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PREFACE. 

LEs  Procès- Verbaur  des  Aflfemblées-Générales  du  Clergé  do 
France  font  des  monuments  authentiques,  où  fe  trôuvëno 
ccînfigncs  les  Dccifions  de  l'Eglife  Gallicane  fur  le  Dogme 
te  la  Morale ,  fcs  Réglementa  fur  la  Réformation  6C  la  Difcipline  i 
on  y  découvre  les  miximcs  qui  établilTcnt  fes  libertés ,  les  principe^ 
du  Droit-Public- Ecclé(îaftique-Fran(jois,  ^  la  forme  de  l'adminif- 
tration  qui  régit  les  biens  temporels,  foit  du  Clergé- Général j  foie 
des  Diocefcs  particuliers  du  Royaume^ 

Ce  précieux  Recueil  n  étoit  pas  aullî  connu  dans  fon  état  primitif, 
qu'il  devoit  l'ctre,  tandis  que  l'on  confultoit  beaucoup  les  Mémoires 
du  Clergé  :  c'eft  que  le  premier  fiecle  de  ces  A«ftes  n'étoit  prefqué 
compofc  que  de  Manufcrits  peu  correéiks,  ou  de  quelques  Imprimée 
rares  &  chers  :  d'ailleurs ,  U  multiplicité  des  Volumes ,  la  diftribu- 
tion  des  matières ,  fuivant  l'ordre  des  féances  de  cha<Juc  Aflembiée , 
&  le  défiut  de  Tables,  en  rendoiénc  la  recherche  très  laborieufe. 

Le  CLrgé  aflemblé  en  l'année  1761,  défiraht  répandre  &  faciliter 
la  connoirtance  de  fes  Procc  Verbaux ,  ordonna  qu'il  en  feroit  fait 
tine  nouvelle  édition  méthodiijUe,  où  Tort  rédigeroit  par  ordre  dû 
inatieres,  tout  ce  qui  a  été  propofé  bC  réfolu  dans  cHctcune  des  Aûem- 
blées,  en  rapprochant  les  objets  éloignés ,  6C  ne  fupprimant  du  texte 
que  les  redites,  que  rinter>'alle  d'une  Aifemblée  à  l'autrd,  fur  le 
hiême  fujet,  dvoit  exigées  dans  l'édition  première.  Chaque  Procès- 
Verbal  ainH  refondu  féparément,  &  divifé  en  différents  paragraphes , 
lie  devoit  rien  perdre  de  fon  authenticité  où  de  fon  intégrité,  fous 
cette  nouvelle  forme,  qui  ne  diffère  de  l'ancierae,  que  par  l'ordre 
des  matières  fubftitué  à  celui  des  féances. 

Tel  eft  le  plan  que  l'on  a  fuivi  dans  la  nouvelle  Colleâion  de^ 
TatU  dt  la  CoU.  dts  P.  Vi  m 
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Procès-Verbaux  àa  ÂflTemblées  du  Clergé ,  qui ,  comporanc  autrcfbU 
près  de  foixance-dix  volumes  in-foiio,  font  contenus  aujourd'hui  en 
Jhuic  volumes  du  même  format. 

11  (c  préfentoit  un  autre  plan^  qui  confifte  à  faire  un  extrait,  oa 
relevé  général  &C  fommaire  de  tous  ces  Aiftes  comparés  enfemblc^ 
dans  lequel  fe  trouveroit  réuni  «  fous  un  feul  titre ,  tout  ce  qui  a  éii 
dit  &C  délibéré  fur  la  même  matière,  depuis  l'origine  des  Procès- 
Verbaux  jufqu'à  nos  jours ,  de  forte  que  l'on  auroit  en  un  volume  le 
Précis  de  la  Collciliibion  entière  ;  mais  ce  fccond  projet  n'a  dû  être 
exécuté  qu'après  le  premier.  La  rédadion  de  tous  les  Procès- Verbaux 
particuliers,  étoit  l'unique  bafe  fur  laquelle  on  pouvoit  élever  l'Ou- 
vrage, eu  égard  à  l'état  &  à  la  forme  de  l'ancien  Recueil,  que  le 
Leébeur  eût  difficilement  confultc ,  dans  les  cas  où  il  auroit  voulu  re- 
courir à  la  fource  :  c'ed  pourquoi  l'on  a  d'abord  entrepris  de  publier 
la  nouvelle  Colle<^ion ,  rédigée  fuivant  le  plan  adopté  par  le  Clergé 
CoitcAinn  dei  cn  ijCi.  L'Affcmblée  de  1770  a  enfuite  ordonné  l'exécution  du 
r.vui.f. lyei!  fécond  plan,  pour  donner  à  cette  Colleâion  toute  l'utilité  poflible, 
&  elle  a  arrêté,  ç^au£î-tôt  après  la  confeSion  de  l'Ouvrage,  il  ferait 
fait  une  Table  raifinnée»  indicative  de  toutes  les  matières  qui  y  front 
traitées  ;  en  ohfervant  de  raffemhler  fous  les  mentes  titres  S  les  difc'rentt 
chiffres  t  tout  ce  qui  regarde  la  même  matière, 

C'eft  cette  Table  raifonnée,  ou  Précis  de  la  Collcdion  des  Procès» 
Verbaux,  en  forme  de  Didionnaire,  oue  l'on  préfente  au  Public. 

Le  Clergé ,  convaincu  du  peu  d'ufage  qu'on  pouvoit  faire  d'un 
Recueil  audi  précieux  que  celui  de  fes  Procès- Verbaux ,  fans  le  fecour» 
de  quelques  Tables,  s'étoit  précédemment  occupé  de  cet  objet  impor- 
tant, dans  plusieurs  de  fes  Affemblées.  Des  Tables  particulières  pour 
chaque  Alfemblée,  ont  été  le  piemier  objet  de  fes  foins  :  l'Alfemblée 
de  1660  nous  fournit  la  première  délibération  en  ce  genre  :  les  AlTcm- 
blées  de  1680,  de  17  43 ,  de  I7i5>  de  1716  &  de  17}/,  ont  pris  de» 
mefures  pour  la  continuation  de  ces  mêmes  Tables,  &:  depuis,  chaque 
Procès- Verbal  a  été  publié  avec  la  Henné  ;  mzis  chacune  de  ces  Table» 
.  .  fe  trouvant  redreinte  aux  matières  d'une  feule  Affemblée,  il  devenoic 
néccflàire  de  les  parcourir  toutes,  pour  avoir,  fur  chaque  matière, 
l'enfembie  de  routes  les  délibérations. 

II  a  donc  £illu  en  venir  à  la  compofition  d'uûe  Table  générale ,  qui 
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téunlt  tout  ce  qui  fê  trouve  dans  les  difTiércnrs  Procèi- Verbaux  >  (\it  \a 
même  fujec.  L'AfTembUe  de  1700  en  chargea  le  Heur  Damicourt;  il 
ne  paiolc  pas  qu'il  s'en  foie  acquitta  :  celle  de  17OJ  brdonnd  aux  Agence 
d'y  faire  travailler;  ils  reçurent  le  mCme  ordre  de  rAfTcmblée  de  1710  • 
M.  l'Abbé  Targni  s'offrit  à  cette  dernière  Alfembl<$e  pour  ce  travail; 
(on  offre  fut  acceptée  :  l'AfTcmblée  de  171 5  le  prcffa  de  remettre  ail 
plutôt  cette  Table  ;  mais  la  chofe  en  efl  reliée  là,  bc  l'effet  n'a  point 
fuivi  les  vœux  &  les  ordres  du  Clergé.  • 

Enfin,  M.  Boufquet  préfenta  à  l'Affemblce  de  i7Jf  uhe  Table 
générale.  D'après  le  rapport  des  Commilfaircs  charges  de  l'examen  ^ 
il  eut  ordre  de  la  revoir  6c  de  la  corriger  :  il  la  préfenta  de  nouveaii 
plus  correâe  &  plus  étendue  à  l'Affemblée  de  1760.  Le  Clergé  né 
jugea  pas  à  propos  de  la  faire  imprimer  :  elle  efl  rcfléc  en  manufcrit 
aux  Archives.  Cette  Table  efl  très-fommaire^  ne  faifant  qu'indiquer 
les  objets,  6c  cependant  elle  forme  fix  il  fept  gros  volumes  in-^^.  t 
ce  qui  la  rend  fi  volumineufe,  ce  n'efl  pas  tant  l'étendue  des  matières 
qui  n'y  font  que  préfentées ,  que  l'affemblagc  d'une  infinité  de  noms 
&  de  petits  articles  qu'il  importe  très-peu  de  connoître. 
<-^  Dans  la  Table  qui  eft  ici  propofée,  l'on  part  d'un  principe  tout 
contraire  :  on  s'y  attache  beaucoup  plus  aux  chofes  qu'aux  noms  :  orl 
évite  également  l'un  &  l'autre  défaut  de  féchercffe  &C  d'inutilité.  On 
a  cru  fe  conformer  en  cela  aux  vues  de  l'Affemblée  de  1770,  qui  A 
prefcrit  la  compofition  de  cet  Ouvrage; 

;  Cette  Affemblée ,  par  fa  délibération  qu'on  vient  de  nippbrter  ; 
paroit  s'être  propofée  deux  chofes  :  premièrement,  de  fuppléer,  ert 
quelque  forte,  par  cette  Table,  la  CoUeiflion  même,  en  offrant  à  ceu^É 
qui  n'auroient  pas  cette  Collet^ion,  ou  qui  ne  voudroient  pa$  y  re- 
courir ,  la  fubflance ,  le  réfultat  de  tout  ce  qu'elle  contient ,  avec  pluâ 
d'étendue  ;  &  en  fécond  lieu ,  de  rendre ,  par  la  forme  qui  lui  feroit 
donnée,  la  nouvelle  Collection  d'un  ufage  plus  facile  pour  ceux  qui 
la  poffedent,  quand  ils  voudront  s'inflruire  dans  la  fource  même. 

Pour  remplir  le  premier  deffein,  on  ne  s'efl  pas  borné  à  Une  Tabla 
ordinaire  :  on  s'efl  attaché  «  en  fuivant  toujours  l'ordre  alphabétique, 
à  donner  un  Précis  des  matières ,  qui  conferve  ce  qu'il  y  a  d'effentiel 
fur  chaque  chofe;  à  raffembler,  fous  un  même  titre,  tout  ce  qui  f^ 
jfcrouve  épars>  fur  U  même  matière  |  dans  les  différents  Procès-Verbaux  ) 

ut 
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ù  traiter  chaque  matière  mcctiOiliqucmenc ,  6C  la  divifcr ,  quand  elle  Te 
trouve  de  quelque  étendue,  en  paragraphes,  bC  le  paragraphe  en  plu- 
lieu  rs  numéro,  fuivanc  la  nature  ëC  l'ordre  des  idées  partielles  qu'elle 
cmbrade.  v    ♦  . , 

Mais  en  donnant  i  cet  Ouvrage  la  forme  d'un  Précis  ou  Abrégé 
méthodique,  on  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  peut  le  rendre  utile  comme 
Table  ou  Diclionnaire ,  conformément  i  U  féconde  vue  que  le  Clergé 
s'tft  propoféc,  favoir,  de  faciliter  ruHigc  de  la  nouvelle  Collcdion. 

Pour  remplir  cet  objet,  l'on  a  fuivi,  dans  rexpoHtion  des  matières,' 
l'ordre  alphabétique  :  on  y  cite,  avec  la  plus  grana,  ;xaditude ,  les 
volumes  Se  les  pages  de  la  Colled^ion,  oïl  elles  fe  trouvent  plus  dé- 
veloppées. Comme  plulieurs  chofes  ont  rapport  À  divers  arritles,  on 
n'a  traité  dans  chacun  d'eux ,  que  celles  qui  touchcrt  immédiatement 
l'objet  principal ,  en  renvoyant  aux  autres  articles  tout  ce  qui  n'auroic 
avec  lui  que  des  liaifons  éloignées  ;  mais  on  les  a  rapprochés  mutuel- 
lement  par  un  mot  de  réclame ,  qui  rend  le  fil  de  l'analogie  plus  fen- 
fible.  Cette  méthode  a  l'avantaj^c  d'éclaircir  l'objet  dont  il  eft  queftion  : 
elle  rappelle  les  principes  qui  lui  font  communs  avec  d'autres  ;  elle 
entrelace  la  branche  au  tronc,  &  donne  au  tout  cette  unité  H  favo- 
rable au  développement  des  connoiffanccs. 

De  cette  multitude  de  rapports  d'un  objet  à  pluficurs  autres,  il  peut 
arriver,  que,  lorfqu'il  fe  préfente  une  matière  dont  on  veut  favoir  ce 
qui  en  ell  dit  dans  les  Procès-Verbaux,  on  la  cherche  fous  ditfércnts 
mots  :  pour  éviter  au  LcAeur  des  recherches  inutiles,  &  faire  en  forte 
que  fi  première  recherche  ne  foit  pas  vaine ,  on  s'cft  appliqué  à  mul- 
tiplier les  renvois.  Par  cette  méthode ,  à  tel  endroit  qu'on  cherche 
l'article,  fi  effectivement  il  y  a  un  rapport  quelconque,  on  le  trouvera, 
ou  expofé,  ou  du  moins  indiqué  par  un  renvoi. 

Quant  aux  renvois,  pour  en  faciliter  l'ufagc,  &  mettre  le  Lecteur 
en  état  de  trouver  promptcmcnt  ce  qu'il  cherche,  on  indique,  lorfque 
l'article  auquel  on  renvoie ,  a  quelque  étendue ,  ou  le  paragraphe ,  ou 
le  numéro ,  ou  l'année  de  l'Affemblée  qui  en  a  traité.  ; 

Dans  la  compofition  de  cette  Table,  ou  Précis,  on  a  eu  occafion 
de  remarquer,  qu'en  fe  renfermant  dans  ce  que  les  Procès -Verbaux 
contiennent  fur  certains  articles,  le  précis  qu'on  en  préfenteroit  dans 
la  Table ,  n'auroit  rien  de  fuivi ,  rien  de  lié ,  &  qui  rendit  ce  qu'il 
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y  .1  ilcffcntiel;  on  a  cru,  jiour  obvier  à  cet  inconv^-nicnr,  ilcvoir  re- 
courir aux  Mémoires  du  Clergd,  &L  fupplccr,  par  ce  c|u'on  trouve  dani 
ces  Mémoires,  à  une  partie  de  ce  qui  manque,  fur  ces  articles,  dans 
les  Procès -Verbaux  :  on  a  diftinguc  cette  crpccc  d'additions  par  ce 
ligne  Ijr.  Ceft  ainfi  qu'on  en  a  ufc  principalement  aux  articles  Alié- 
nation du  temporel t  Chambres dei  OécimeSt  Contrats,  Décimes,  Eco* 
nomes  des  Bénéfices,  Vcnfions,  Portions  conprues ,  Pojfejjoire^  Pé*' 
titoire,  yicaireS'Généraux ,  Vicaires  perpétuels ,  ÔJc. 

Mais  en  mCme-temps  qu'on  a  cru  pouvoir  fc  permettre  ces  addi* 
lions,  on  a  jugé  aufli,  que,  pour  ne  pas  trop  groflir  le  volume  de  U 
Table,  on  pouvoir  s'abftenir  d'y  faire  entrer,  comme  abfolument  inu- 
tiles ÔC  de  nul  intérêt,  pour  le  temps  préfent,  pluficurs  petits  article) 
(xirtés  dans  quelques  anciens  Procès- Verbaux  ;  articles  qui  n'ont  rap- 
port qu'à  des  conteftations  élevées  alors  entre  divers  Particuliers ,  oii 
à  des  Requêtes  qui  ne  préfentent  d'autres  intérêts,  que  des  intérêts 
purement  perfonnels. 

Les  Cahiers  des  Affcmblées  reniics  jufqu'cn  1740,  n'ont  pas  été 
inférés  dans  la  nouvelle  Collection ,  parce  qu'ils  étoicnt  dt)a  imprimés 
dans  le  Recueil  des  Remontrances  &C  Cahiers,  publié  en  cette  annéé- 
là,  pour  fcrvir  Je  fuite  aux  Mémoires  du  Clergé,  &  qu'on  ne  vouloit 
pas  multiplier  trop  les  volumes.  Cette  omiflion  ou  fuppredîon  lailfe 
dans  la  Collection  une  forte  de  vuidc  qui  n'eft  pas  fans  inconvénient  : 
ton  y  a  remédié,  dans  cette  Table,  le  mieux  qu'il  a  été  poflïble.  Au 
mot  Cahiers,  on  trouve  un  fommairc  de  tous  les  objets  ou  articles  dcJ 
différents  Cahiers,  tant  fur  la  JurifdicVion ,  que  fur  le  Temporel  :  en- 
fuite  fur  chaque  mot  correfpondaiir  à  chaque  matière  de  ces  mêmes 
articles,  l'on  rapporte  le  fond  ëc  la  fubUance  de  la  demande  du  Clergé  « 
avec  la  réponfc  qui  y  a  été  faite  par  Sa  Majefté.  Quand  l'article  du 
Cahier  eft  dans  la  nouvelle  Colleûion ,  on  en  cite  le  volume  :  lorfqu'il 
n'y  ell  pas,  on  cite  le  Recueil  imprimé  en  1740,  où  fe  trouve  l'articlei 
du  Cahier.  .    •  , . 

On  a  placé  au  commencement  du  volume  une  efpece  de  fous-Table , 
ou  Index,  qui  indique,  fuivant  l'ordre  alphabétique,  les  différents  ar- 
ticles portés  dans  la  Table  générale.  En  confultant  d'abord  cet  Index, 
on  s'affurera  fi  le  mot  ou  l'article  que  l'on  cherche ,  eft  entré  ou  nôrt 
dans  la  Table  j  ce  qui  obviera  à  des  recherches  inutiles; 
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La  Table  générale  eft  terminée  par  deux  Suppléments  qui  ont  parii 
néceflaircs. 

Le  premier  Supplément  contient,  fous  autant  de  numéro,  cinq 
pièces  différentes,  qu'on  a  prifes  dans  le  Procès- Verbal  de  l'AiTemblce- 
Générale  de  177/  :  [elles  pouvoient  être  cirées  de  tout  autre  égale- 
ment^] favoir,  1°.  la  délibération  de  cette  Anembléc,  pour  le  paie- 
ment du  Don-gratuit  àc /èi[e  millions,  accordé  au  Roi  :  x^.  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  confîrmatif  de  cette  délibération  :  3^.  les  Lettres- 
Patentes  expédiées  fur  cet  Arrêt  1  4^.  le  Contrat  paffé  entre  le  Rot 
Se  le  Clergé,  pour  le  paiement  dudit  Don  :  5°.  le  Contrat  palTé  cntr« 
le  Roi  &  le  Clergé ,  pour  le  paiement  des  rentes  des  Hôtels-de-Villes 
de  Paris  &;  de  Touloufe ,  prétendues  aflîgnées  fur  le  Clergé. 

Chacune  de  ces  pièces  contient  des  claufes  générales  àC  communes 
aux  pièces  femblables  des  autres  Procès -Verbaux  :  ces  claufr.s  font 
éparfcs  &C  portées  dans  la  Table,  aux  différents  mots  ou  noms  fous 
lefquels  on  peut  les  chercher.  Au  lieu  de  renvoyer ,  pour  la  citation , 
à  un  des  volumes  de  la  Collcâion  des  Procès -Verbaux ,  on  a  jugé 
qu'il  feroit  plus  commode  au  Leifteur  de  trouver ,  à  la  fuite  de  la 
Table,  une  pièce  de  chaque  genre,  qui  lui  fera  connoître  le  contenu 
de  toutes  les  autres.' 

Le  Cahier  de  la  Jurifdiâion  &  celui  du  Temporel ,  drcffés  dans 
l'Affemblée  de  177J,  n'ont  pu  être  inférés  dans  le  dernier  Tome  de 
la  Colle(flion ,  attendu  que  la  réponfe  de  Sa  Majefté  à  ces  Cahiers, 
n'a  été  faite  que  long-temps  après  l'impreffion  de  ce  Tome.  Ce  font 
des  pièces  trop  importantes  pour  ne  pas  les  donner  au  Public  :  il  a  donc 
fallu  les  joindre  au  Volume  de  la  Table  ;  elles  en  forment  le  fécond 
Supplément. 
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PRÉCIS 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

Des  Minières  contenues  dans  lu  nouvelle  Collée  lion  des  Procès- 
verbaux  des  ^JJemblèes- Générales  âG  Particulières  du  Clergé 
de  France, 


ABANDON. 


A. 


\  perpétuité,  par  les  Curés,  ou  Vicai- 
res perpétuels  ,  (oit  de  leurs  dîmes , 
loit  de  leurs  toiuis  &  domaines  de  Icuis 
Cures,  aux  gros  Decimateurs  &  aux 
Curés  primitifs,  pour  s'en  tenir  à  leurs 
Portions  congrues,  <unt-ils  lu  jets  aux 
droits  d'amortillemcnt ,  nouveaux  ac- 
quêts &:  centième  denier!* /oy«r  Amor- 
tilllmcnt,  §.  Il,  n".  XIV. 

IV.  V.n  quels  cas  l'abandon  des  dî- 
mes,  par  les  Curés  primitifs,  les  dil- 
pcntc-t-il  du  paiement  de  la  Portion 
congrue  ?    t'^oye7  Portions  conerucs, 

i.ni,n°.v.-^  ^  ^ 

ABBAYES.  ABBÉS, 

I.  I L  doit  être  informé  des  vie, 
moeurs,  &c.  des  nommés  aux  Abbayes 
&  autres  Bénérîces  conlidoriaux  :  par 
qui  cette  information  ?  yoyf[  Infor- 
mations, n".  I. 

H.  Quelles  Abbayes  ne  peuvent  être 
traordinairc  de  1701 ,  pour  obtenir  que  mifcs  cncommendc  .*  f^oyt\  Commen- 
te Clergé  renonce,  à  perpétuité,  au     des,n".  III. 

retrait  des  biens  ccctéHaftiques ,  alié-  III.  A  cjui  appartient  la  nomination 

nës  pour  caufe  de  fubvcntion  depuis      des  Bénéfices  dépendants  des  Abbayes, 
if5(S,  en  confcntant  que  Sa  Majefté     &  qui  vaquent,  les  Abbayes  cllcs-mé- 
Jeve  une  nouvelle  taxe  fur  ces  biens ,      mes  étant  vacantes  } 
dont  les  pofrclTcurs  devicndroient  dé-  L'Adèmblée  de   1700,  art.   iz   de 

formais  propriétaires  incommutabics.  Ton  Cahier  fur  la  Jurifdi(flion,  demande 
La  Compagnie  adopte  ce  moyen  de  'que  les  Evéques  aient  la  collation  des 
contribuer  mdireclement,  par  de  nou-  Cures  dépendantes  des  Abbayes.  Sa 
veaux  fecours,  aux  frais  de  la  guerre.  Majedé  ré^onA  ^ne  pouvoir  entrer  dans 
T.  VI ,  p.  669 ,  670.  yoye\  Dons-gra-  ce  qui  eft porii par  cet  article.  Recueil, 
cuits,  $.  Ill.ann.  1701.  p.  147Î,  1476. 

III.  Les  abandons  faits  à  temps ,  ou         M.  l'Evêquc  de  Sécz  ayant  nommé , 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  F.  A 


|N   i.'AssrMBi.éE   de 

1675,  le  Clergé  fait 

I  abandon  au  Roi  de  la 

recherche  des  rentes 

de   l'Hùtel-de-Ville, 

Iprétendues    alignées 

fur  le  Clergé,  qui  fc  trouvoient  étein- 
tes 8c  amorties ,  0C  dont  les  deniers 
étoient  entre  les  mains  des  Receveurs 
Ce  Payeurs  de  ces  rentes  i  la  Ville.  Le 
Roi  accepte  cet  abandon,  pour  tenir 
lieu  au  Clergé  de  300000  livres,  fur  le 

Eaicment  du  Oon-gratuit  que  rÀlIcm- 
léc  venoit  d'accorder  au  Roi.  Le  re- 
venant-bon  de  cette  recherche  ne  lui 
étoit  abandonné ,  qu',\  raifon  de  ce  qui 
fc  irouvoit  éteint  jufqu'en  i6jo.  T.  V, 
p.  lit  ,  XII.  Picc.  Jullifîc.  p.  173. 
T.  VI,  p.  179,  «8o. 
II.  Le  Roi  convoque  l'Aflcmbléc  ex- 


Informaiioa  de 
vie ,  lit. 


Abbâyct  qui  nt 
(xuvenc  ^ire  ca 
coiDincadc. 

A  qui  de  droit 
la  nominacioiidet 
Bcnéiîccs    dépcn- 
dmtj   dc<    Ab- 
bayes ,  pendant 
qu'elle!  vaquent. 


ABBAYES.  ABBf'S, 


I  I 

]  I 


•  '\ 


pcnJniu  la  vacance  J'unc  AWuyc  de 
ion  Diocclc ,  \  une  Cufc  (|ui  iii  dé- 
pciuioit,  ici  Religieux  y  nomnienc 
aulli ,  0c  font  maintcnui  Jani  ce  droit , 
iiar  Arrêt  Ju  Grand-Conlcil.  L'Alièm- 
i>\ic  de  1730  Jcinamic  i  M.  l'Evéoue 
de  Séez  la  communication  de  l'Arrêt, 
pour  prendre  une  d^lilxiration  l'ur  cette 
ni}'.iirc,  en  connoillancc  de  caufe.  T. 

VII. p-  "-';. 

Le  Roi,  par  fa  Déclaration  du  ^o 

Août  «7} 5,  contiinu',  l^an^  le  eu  dont 
il  »'aj;it,  le  droit  lU»  Evêijutj,  non- 
iculomenc  p.ir  rapport  aux  Cures,  mail 
en  général  pour  tou^  ici  Bénerices  litués 
dint  leurs  Dioccles,  Sc  dépendants  des 
ASb.iycs  ît  des  Prieure»  réguliers.  La 
Déd-iraiwi  tfi  r.ippomc ,  Recueil,  p. 
M7S  «c  luiv.  Mém.  du  Cl.  T.  XIl, 
p.  57 j  6c.  luiv. 

En  l'Ali".  Je  17T0.  'I  j'c^t  préfentii 
une  liifficulcé  particulière  :  diHerentcii 
At>bayes  ont  rté  lécularilées  avant ,  ou 
après  cette  Decl.uation;  &  tes  (ecula- 
ril.ttions  ont  donné  lieu  .t  celles  des 
Prieurés  ,  ou  Membres  dépendants  de 
ces  Abbayes.  Il  paroi  t  i]uc  S.  M.  en 
accordant  au  Clergé  la  Déclaration  de 
17) f,  a  eu  intention  de  coiu^irendre, 
non-('eulemcnt  les  Abbayes  &:  Prieures 
réguliers,  mais  encore  les  Abbayes  ic 
Prieurés  ci-dcv.int  réguliers,  &  t]ui 
ont  été  IccuLuilcs.  Cependant  d<fté- 
rents  Cbipitrcs  établis  dans  les  Ab- 
bayes, ou  Prieurés  lecularilés,  préten- 
dent contefter  aux  Evéi)  j^  s  le  droit  de 
pourvoir  aux  Bénéhc.s  dépendants  de 
ces  Abbayes,  ou  Prieurés,  le  tondant 
fur  ;c  que  ces  AM>.iyes  &.  Prieurés  l'é- 
ciilaril'éï,  n'ont  point  été  nommément 
compris  dans  la  Déclaration  de  i7M; 

Pour  obviera  cette  diflicultc,  l'Ail", 
de  17^0,  art.  9  du  Cabier  l'ur  la  Ju- 
rirdic1ion,rupplicS.  M.  de  donner  une 
Déclaration  ,  par  laquelle  ,  en  expli- 
quant Se  interprétant,  en  tant  que  de 
bcloin,  celle  de  I75f,  il  fera  déclaré 
&  ordonné  ,  que  ladite  Déclaration 
fera  exécutée,  tant  \  lét;ard  des  Ab- 
bayes &  Prieures  acku<.'lemcni  régu- 
liers ,  que  pu  rapport  aux  Abbayes  & 
Prieurés  réguliers  qui  auroient  été  lé- 
cularifés.  t.  VIII,  P.  J.  p.  7),  74. 

L'AIT,  de  <7jj,  art.  8  du  Cahier  de 
la  Jurifdiiflton  ,  renouvelle  cette  de- 
mande. I  '.irticlc  n'a  point  été  répon- 
du.T  VllI,P.J.p.  131,105. 

M 'tics  Ip  '  ;nces  de  la  part  de  l'AlT. 
de  1760,  art  -.0  du  Cahier  de  la  Juril- 
-liclinn.  Rép.Mifc:  Le  Roi  fera  examintr 
en  foa  Conje  L  la  propojîiioas  qui  (ui 


feront  faiiei  fur  ntie  maiîtrt,  T.  VTM  , 
P.  J.  p.  305. 

L'article  7  du  Cihier  de  l'AlT.  d« 
176},  contient  la  même  demande.  Ri* 
poule  :  J'etenJrji ,  par  une  Dii/itm- 
tiv-n puntckliert ,  Ut  Jijjpo/itiom  Jt  ctll* 
de  1 7  )  5 ,  <tu.v  Àl>hayti  (t  friturit  ficu- 
hrifa.T.  VIII,  Pue.  JuftiHc.  p.  487, 
4III. 

L'Air,  de  I77Î  infiftc  fut  cette  pro- 
mellc.  On  lui  répond  ,  que  cerrc  affaire 
païuill'ant  mériter  encore  i|U  Ique  1  on- 
iidération  ,  elle  avcir  été  renciyée  X 
M.  de  Itonn.iire ,  pont  en  Liire  Ion  rap- 
port au  Conleil  des  Dépéchis. 

L'art.  7  ilu  Cahier  de  la  Jurildic- 
tion  de  l'AlK  de  177^,  ciV  .\  ce  (njet. 
l''oye:[  cet  article,  4Vrc  la  rej'onle  du 
S.  M.  dans  le  (econd  Supplément  de  la 
Table ,  aJ  Ciilccrr, 

Les  mêmes  motifs  qui  avoicnr  pro- 
voqué 1.1  Dcil.ir.iiion  lie  I7?f,i]i.i   u 
corde.»  l'Evéque  Diocélain  I.1  nnm'ns. 
tion  des  bénétik.es  ilépitidaiU'.  »li  s  Ab- 


b.i 


ivis  vac.mtis  ,  ont  icrvi 


luK 


lijll'  Il  iit\  (  „iM 
«•','11  )»nlr»  .\t 
'    I     r<«  unit  ayi 

'j;ct  ilu  H- 

lui.  ;l  I 


ment  \  la  plup.irt  des  Ali.  l'iovii-cia- 
les  ,  qui  avoiint  i!.  ,'uté  aux  Ail!  de 
1770  fie  1771,  pour  réclamer,  en  fa- 
veur des  tvc  jui  ,  le  dioit  de  nommer 
aux  Cuies  dépendantes  des  Pticu.és 
ci-devant  unis  aux  Collèges  des  Jélui* 
tes.  En  conléquence ,  il  a  été  délibéré 
par  l'Ail",  de  1771  ,  que  Us  Lvêquci, 
conformément  au  Droit  Commun  , 
fullènt  maintenus  dans  le  droit  de 
nommer  auxditis  Cures.  M.  le  Chan- 
celier, .\  qui  cette  demande  cft  faire  , 
la  trouve  jullc  &  railonnablc.  T.  VIII, 
p.  ioi(?,  10:7,  1041. 

L'Ali",  de  1770  en  avoit  fait  l'objet 
de  l'art.  7  de  Ion  Cahier  de  la  Jurif- 
diclion.  Li  réponfc  de  S.  M.  a  été  , 
<\a  aptes  iju'ElU  aurait  pris  les  tclair- 
cijfcmenit  dont  Elle  avoit  befoin ,  El!» 
jeroit  connoiirt  les  intentions.  T.  VII. 
P.  J.  n-;.  VI. 

L'Art",  de  1775  s'eft  occupée  de  ce 
nifmc  objet  d'une  manière  plus  par- 
tiel' .■,,  ...  Dfi  la  prétcntiun  tits  Bu- 
reaux d*.ul':ii  ;*ration  d  '  '^'dlcgLi  ; 
ce.'  J,.i  .)  '.  .oient  Icu.  inéteniion 
fui  iv  ai  oit  qui  leur  cil  attribué,  d'ad- 
ininiflrer  les  biens  appartenants  aux 
Collèges  ci-devant  régis  par  les  Jcfui- 
tcs  ;  d'où  ils  concluoient  qu'ils  pou- 
voient  exercer  le  patron.-ige  dépendant 
des  Prieures  qui  font  partie  de  ces 
biens  :  ils  foutcnoient  que  ce  patro- 
nage tft  une  fuite  néccflairede  la  ma- 
xinie  générale,  ColLitio  ejl in  fuclu. 

Un  Mémoire  drcllc  par  le  Bureau 


i  II! 


j  ABBAYES. 

de  h  Religion,  ctablit  (olidcment  le 
droit  ^piltopjl.  Le»  Kvê«]ucs  y  xtcU- 
nu'iit  le  pacronai;c  dont  il  s'agit,  en 
li'tir  (]iij|iië  de  Collacciin  nés  de  tous 
le«  Rénélices  de  leurs  Dioceles  :  ils  le 
tondent  (ur  le  Droit  Commun  ,  l'ur 
I  dprii  «£  1.1  lettre  des  Règles  &  des 
Caiwjns  reçus  djns  le  Royaume,  ainli 
que  (ui  le  bien  <iviJcnt  de  rKglilc. 

li  i  tl  vrji  |uc  la  nouvelle  L^giHj- 
tian  4  cnnHé  aux  Bc-caux  l'adaunil- 
tration  de  rout  les  biens  <  diipcndent 
di'!  ColleecSi  ?ais  elle  »  rien  pro- 
nonce lurles  piiiuipc»  &  s  droit»  du 
patronage  <)ui  eft  en  inutile  '  On  ne 
peut  cependant  dilconvcnir,  i  '  -f- 
ink'nient  aux  anciennes  maximes  .v  a 
l'elprit,  ainlî  qu'i  la  li  e  des  la  us 
Canons  ,  qu'une  dilpoliti  ('iv:«.de  lu 
Léi;in.)reur,&  même  l'inti  'ention  i.c 
la  Puiirincc  Ëccléiiailiquc  ,  '  >ient  nc- 
ccttaires  pour  dénaturer  ainli  un  patro 
na^^c  :  il  étoit,  fans  contredit,  iicclé- 
(iaiiique ,  tant  que  les  Collèges  onr  été 
régis  par  les  Jéluites.  Comment  |  ur- 
roic-il  Être  devenu  tout  d'un  cou,    ijn 

ri.Hion.igr  laïi]ue,  Lins  aucune  iurnu- 
ité?  car  on  ne  pourroit  conliderer  ju 
traînent  un  patronage  exercé  par  di" 
BuiCiux  i4  admini(lration,ou  ille  trou 
vc  lîx  ^  Cept  VOIX  laïques,  tandis  que 
le  CI  rgc  n'en  a  qu'une  dans  lapcribnnc 
de  l'Evêquc. 

La  maxime  Collaiio  tjl  in  fruciu  , 
n'cd  pas  d'une  exécution  li  générale  , 
quelle  ne  foit  loumife  à  divcries  ex- 
ceptions. Les  Chapitres  de  Cathédu- 
Ics  nomment  conltammenc  aux  Cuics 
dépendantes  des  Evéchés  pendant  la 
Régale.  Les  Evêqucs  difpolent  de  tous 
les  Bénéfices  dont  le  patronage  appar- 
tient aux  Abbayes  &  Prieurés,  pendant 
la  vacance  de  ces  Abbayes  &  Prieuiés. 
Dans  prefquc  toutes  les  unions  ,  )•:% 
Evêqucs  fc  réfervent  la  nomination 
des  Cures.  Enfin  les  Lettres-  Parentes 
données  pour  le  Collège  dcToulouie, 
ont  attribué  aux  Evêqucs  Oiocélains 
le  droit  de  nommer  aux  Cures  dépen- 
dantes des  Bénéfices  unis  au  Collège 
de  cctje  Ville. 

A  ces  motifs,  le  Clergé  joint,  avec 
confiance  ,  une  forte  cunlidération  ; 
c'eU  celle  du  bien  de  l'Eglife  «C  de  l'u- 
tilité publique  :  cette  conliJération  c(l 
fpécialemcnr  relative  aux  Cures  ,  & 
c'eil  audî  l'objet  principal  des  deman- 
des du  Clergé. 

L'A(r.  Générale  de  1 77^,  déterminée 
par  de  (î  puilEints  motifs,  a  follicité, 
•vcc  iullancc ,  une  Déclaration  du  Roi , 


Si  leur»  $«cr<- 


Tetrti  ihbaii** 
Ici  lia  \iiua. 


ABBÉS.  ê 

qui  fixe  la  Jurifprudence  des  Tribu< 
naux,  àc.  maintienne  les  Evêqucs  Dio« 
célains  dans  le  droit  de  nommer  aux 
Cures  &  autres  Béiv<fices,dunt  le  pa- 
tronage appartient  auj(  Prieurés  réunit 
aux  Collèges  ci  -  devant  régis  par  lej 
Jcluites,  T.  VIII ,  p.  1388.  Le  Mtmoi- 
rr.I'.J.  n".  Vm. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  remet  aux 
Députés  du  Clergé  une  réponfe  par 
écrit,  portant,  qu'il  feroit  remis' à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  un  projet  do 
déclaration,  qu'on  n'a  pas  promis  d'a- 
dopti  .1  qu'il  ieroii  prélenté  ;  mais 
on  a  p.i. 'I  ciifpolé  .\  accorder  le  fonds 
de  la  den  le,  lur>tout  quant  \  la  no* 
niination  u  Cures,  ti  .«  prendre  les 
moyens  poti  en  aiturer  le  fuccès.  T. 
VIII ,  p.  1)89. 

V.  L'Ali;  de  1700  ,  art.  i?  du  Ca- 
hier lur  le  Temporel,   lupplu   S.   M.  ';n:!2:;Z 
de  permettre  aux  Abbc    £c  Al>l    tiés ,  ii' nidcb^itiico. 
&  autres  BénéHc      •>  qui    Mit  leui    Se- 
ctaires, de  s'en     ivir  p«  'ir  l'exi  -Ji- 

iion  des  provilion'.  Je  Bén  'ices  qi.  ils 
donneront. /î«;/<iy*.    lecueii     («.  i4«;o. 

VI.  En  la  Provh.ce  de  I    -"rn,  i 
Seigneurs  Kiiques  qui  poHldi   'Vc.si 
mcï  inféodées ,    .  nomnK'i<     4 
fc  Ils  terres  qui  coinpoknt  ki, 
Abbatiales,  ifc  ces  Eicfs,  /ibl>ay<. 
Pnmites,  11".  II. 

VII. Quant  aux  chari  isdcs  A^ 
8c  des  Abbcs  ,  une  de  ces  chat .. 
c  paiement  de  la  penlicn  d'un 

eux  laïque,  dit  utu'at.  f^oye\  Ou 

Depuis  le  Concile  Je  Lairan,  r^ 
l>  e  dans  les  Bulles  des  Abbayes  ( 
ni>  ndataires ,  la  claul  ',  que  li  la  1 
di  l'Abbé  ell  léparce  ac  celle  des  h 

f;ii  ax,  la  troilieme  partie  des  fruits  .; 
'A  ibaye  ,  fera  employée  aux  Pauvn  , 
k  r.  ntreticndc  rEglilc,Sc  telles  autu  s 
œuvres;  que  lî  elle  cil  commune,  il 
n'y  ura  d'employé  à  ce  que  dcOuj, 
que  a  quatriime  partie.  C'ift  fur  ce 
lomii  ment  fans  doute,  qu'il  fut  pré- 
fente  Requête  au  Parlement  de  Breta- 
gne ,  p.ir  les  Picvôts  de  l'Hôtel  Dieu 
de  Rennes,  contre  l'Abbé  de  Sainc- 
Mélaine,  pour  le  contraindre  de  don- 
ner le  tiers  du  revenu  de  l'Abbaye  à 
l'Hôtel-Dicu  :  il  eft  fait  lc£lure  de  cette 
Requête  en  l'AlT.  de  Melun  ,  féance  du 
i6  Mars;  elle  commet  M.  l'Evêquc  de 
Saint-Brieuc,pour  s'informer  pi, is  par- 
ticulièrement de  l'affaire.  T.  I,  p.  ii8. 
La  Reine  avoit  fait  mettre  fur  l'Ab- 
baye de  Réiec  en  Bretagne ,  une  pcn- 
fion  de  4000  liv.  en  faveur  de  l'Ab- 
bclTc  de  Fontcvrault.  Les  Prélats  af- 
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iembles  cxtraorJinaiicmcnt  i  Paris  en 
1651 ,  Se  l'Ail,  de  Kî^f  s'*-""  plaignent 
&  s'élcvcnt  fortement  contre  cet  abus. 
J^oyei  Peiilioiis,  §.  I,  an.  1651,  i^n* 

Les  délibérations  du  Clergé  concer- 
nant les  Don»^- .gratuits  &  les  emprunts 
faits  rn  conféi]aence,  ainii  que  les  Ar- 
rêts Se  Lettres- Patentes  qui  les  con- 
firment, comprennent,  dans  les  dépar- 
tements &  impo<itions  au  fujci  deldits 
dons  Se  emprunts ,  les  MenCes  Con- 
ventuelles, fans  qu'elles  puiflent  ré- 
péter leurs  taxes  ("ur  leurs  Abbés  & 
Prieurs ,  fous  prétexte  de  partage  de 
Menfes ,  Concordats  ,  Tranfaclions  , 
&c.  f^oyei  Mcnfcs,  n".  L 

Dans  le  cas  de  contcftation  fur  ce 
Tijet,  entre  les  Abbés  &  les  Religieux, 
'  ;s  Chambres  des  Décimes  (ont -elles 
compétentes  pour  en  connoître  ?  Voyc^ 
Chambres  des  Décimes  ,  §.  II,  n".  IV. 

Les  Tranfaclions  8c  Concordats  paf- 
fés  entre  les  Abbés  &  Prieurs,  d'une 
part,  &  les  Religieux,  d'autre  part, 
pour  réparations  &  autres  chargesclnuf- 
trales,  font-  ils  lujcts  aux  droits  d'a- 
niortiflemcnt,  de  nouvel  acquêt  &  de 
centième  denier  ?  t^oyez  AmortilFc- 
mcnt,§.  II,n'.  XIII,Xiy. 

Parmi  les  moyens  de  fubvcnir  au 
paiement  du  Don-g.atuit,  les  Com- 
niiirjires  députes  par  l'Air,  de  i66j, 
propofcnt  une  taxe  fur  les  Abbés  qui 
ne  font  point  Prccrcs.  La  Compagnie 
rejette  ce  movcn.  T.  IV,  p.  8<;6. 

VIII.  L'Ail",  de  I  ^73  ,  dans  fon  Ca- 
hier autorifé  par  le  Roi  Charles  IX  en 
1^74,  art.  7,  avoit  demandé  que  les 
Abbés  Se  Prieurs  Conventuels  fufi'ent 
tenus  de  fe  faire  promouvoir.»  l'Ordre 
dePrècrifcdans  l'an, fous peincde perte 
des  fruits;  Si.  déchus  du  titre,  fi  dans 
deux  ans  ils  n'étoicnt  Prêtres.  Recueil , 

p.  971. 
Mii'quCTliotio-      IX.  L'AfT.  de  tfioy  exhorte  les  Evê- 
I  fi  ijc»  des  Ab-  qucs  de  défendre  à  tous  Abbés  Com- 
"■  fncndataires  de  porter  camail,  crollc, 

&c. ,  Se  de  leur  ordonner  de  fe  conten- 
ter du  mantelct  Se  du  rochet.  T.  I , 
p.  718. 

Plufieurs  Abbés  Commcndataircs  fc 
préfentoient  aux  Etats  de  Bretagne  en 
camail.  L'AIT  de  1610  arrête  de  fup- 

rlicr  S.  M.  d'en  écrire  au  Gouverneur, 
ce  qu'il  leur  foit  défendu  d'entrer  aux- 
dits  Etats  en  camail.  T.  II ,  p.  16. 

Le  Règlement  des  Réguliers,  dreffë 
en  l'Alf.  de  Ki^,  Se  confirmé  par  les 
AlT'.  fuivanres,  art.  19,  ne  permet  aux 
Abbés  qui  ont  privilège  déporter  mitre 
6e.  croflc,  d'en  ufer  que  dans  leurs  pro- 
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prcs  Abbayes ,  quelque  pofTcinon  qu'ils 
puillènt  alléguer.  Se  en  quelque  Provin- 
ce, ou  Pays  que  ce  foit.  Par  le  même  ar- 
ticle ,  il  cil  défendu  aux  Abbés  Com- 
mendataires  de  porter  la  croix  pcélo- 
ralc,  ni  le  camail  fur  le  rochet;  il  ne 
leur  permet  que  ledit  rochet  (ous  le 
niantclet , ou  manteau.T.  II ,  P.  j .  p.  66. 

En  l'AlF.  de  1700,  M.  l'Archevêque 
de  Vienne  fe  plaint  de  ce  que  l'Abbé 
Titulaire  de  Saint  -  Pierre  de  Vienne  , 
dont  l'Abbaye  cft  fécularifée  dans  le 
Chel  Se  dans  les  Membres,  portoit  une 
croix  pe(florale,  nonobdant  la  défenie 
qu'il  lui  avoii  fait  lignifier.  Se  qu'au 
lieu  d'obéir  \  la  défenfc,  ledit  Abbé 
l'avoir  fait  allîgner  au  Grand-  Confeil. 
La  Comp.-tgnic  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir  dans  cette  aftaire,  en  fa- 
veur de  M.  l'Archevêque.  T.  VI,  p.  ^6i. 

M.  l'Abbé  de  Cideaux  lui-même, 
ayant  voulu  allifter  aux  Etats  de  Bour- 
gogne en  rochet  Se  en  camail ,  cette 
prérogative  lui  cft  contellée  par  le  refte 
du  Clergé  ayant  entrée  aux  Etats  ,  au- 

Îuel  fe  joint  l'Allèmb.  Genér.  de  1735. 
'.VII,  p.  .4<i4. 

X.  Les  Abbés  du  Pays  de  Béarn  ont 
voix  Se  féance  au  Parlement  de  Pau. 
Foyei  Bcarn,  %.  III ,  n>^.  IL 

XL  Un  Religieux  Feuillant,  Abbé 
triennal  de  Saint  Martin  de  Limoges,  ^'^'J'  »"'  " 
entreprend,  en  cette  qualité,  de  con-  »<c. 
fiicrer  dans  le  Dioccfe  de  Tulles,  une 
Eglifc  Se  des  Autels,  avec  les  habits 
pontificaux,  faifant  les  cérémonies  ac- 
coutumées. M.  l'Evcque  de  Tulles  s'en 
plaint  à  l'AlF.  de  1650.  l'oye^  Feuil- 
lants,  §.  II,  n".  L 

XII.  Dans  l'Air,  de  Meinn  en  1  579, 
s'élève  le  difterend  des  Abbés  titulairei 
Se  des  Doyens  des  Eglifes  Cathédra- 
les ,  pour  la  préféance.  L'Abbé  de  Cif- 
tcaux  harangue  pour  les  Abbés ,  fc 
le  Doyen  de  Langres  en  faveur  des 
Doyens  ;  on  prend  les  Evêques  pour 
Juges  du  différend  :  ceux-ci,  fans  tou- 
cher au  fonds  ,  prient  feulement  les 
Parties  de  laiffer  toutes  chofes  en  fur- 
féanec,  jufou'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné.  La  chofe  cftMCcep- 
tée  de  part  Se  d'autre.  T.  I,  p.  1  ii ,  i 
U  note. 

La  même  contcdation  fc  renouvelle 
en  la  Ch.imbre  Eccléfiallique  des  Etats- 
Généraux  de  1 6 1 4.  La  Compagnie  avoit 
réglé,  qu';\  la  Procellîon  qui  dévoie  fc 
faire,  &  aux  autres  AlTemblées ,  les  uns 
&  les  autres  marchcroient  indifTércm- 
ment  Se  (ans  diftiiiiflion ,  avec  les  Sieurs 
DéputCii  ;  les  Commcndataircs  refu- 
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lent  d'y  acfluicfccr  :  le  jugement  cft  re- 
mis A  l'Ali.,  i]ui,  après  avoir  oui  les 
moyens  des  Parties,  amplement  expo- 
iés  par  l'Abbé  de  Hourgueil  en  faveur 
des  Abbés,  fie  par  le  Doyen  d'Orléans, 
en  faveur  des  ùigni  tés,  décide  &  juge, 
n'excepté  les  Révérends  Abbés  de 
lilleaux  &  de  Ciairvaux ,  comme  Chefs 
d'Ordres  fie  Titulaires,  fans  préjudice 
des  prétentions  refpeclivcs  des  Par- 
ties, elles  fe  rangeroientfous  leurs  gou- 
vernements, fans  prendre  aucune  pré- 
féancc  les  unes  fur  les  autres.  T.  II, 
p.  77  fie  fuiv. 

En  l'Air,  de  M 95,  s'éleva  une  con- 
tcdjtion  femblable,  entre  le  Doyen  de 
Paris,  l'Archidiacre  de  Sens  Se  l'Abbé 
de  S.iint- Martin  d'Auxerre,  tous  dé- 

f>utcs  de  la  Province  de  Sens ,  favoir 
equel  des  trois  porteroit  l'avis  des  Pro- 
vinccs  en  l'ablence  des  Prélats  :  arrêté 
que  par  proviiion  leulemcnt,  le  Doyen 
rapporteroit  l'avis  ;  protcftation  de  la 
part  des  cont^'Tents ,  dont  acte  fut 
donné.  T.  I,  p.  604. 

Les  moyens  de  l'Abbc  de  Bourgueil, 
dans  1.1  coiuelhtion  ci  delTus  aux  lùats 
dei6i4,étoicnt,  l'.qucles  Abbés  font 
appelles  Prélats ,  &  ou.iltriés  de  ce  titre 
honorable ,  RevercnJi  Patres,  cap.  Di- 
cernimus  de  jiiJiciis.  A  i]uoi  le  Doyen 
d'Orléans  repliviue,  i]ue  le  droit,  à  la 
vérité,  leur  donne  le  premier  titre; 
mais  ils  ulurpcnt  le  (econd  ;  car  on  ne 
voit  point  dans  le  droit,  c]u'ils  foicnt 
qualifiés  ReverenJi  Patres  :  fie  quant 
aux  Doyens  fie  autres  premières  Digni- 
tés de  Cathédrales,  le  droir  leur  donne 
le  mtMiie  titre  de  Prélats;  car  tel  tft  le 
texte  du  chap.  Decernimus  :  Sed  Epif 
copi ,  Abbates  ,  Anhidtaconi  &  alit  Ec- 
tlefiarum  Vritlaii. 

1".  Outre  les  noms  qualifiés  dont 
les  Abbés  font  honorés  pour  marque 
de  leur  Prélature  ,  ils  ont  le  droit  d'u- 
fcr  des  ornements  pontificaux ,  mitres , 
croflTes,  anneaux,  (andalcs  fie  autres; 
ils  font  bénits  d'une  bénédiction  folem- 
nelle;  ils  font  élus  par  élection  lolcm- 
iielle ,  comme  les  Evcques  ,  dans  la 
forme  prefcrite  au  chap.  Quia propter, 
de  eUa. 

On  répond  ,  qu'.\  la  vérité  il  y  a  des 
Abbés  qui  ufent  de  mitre,  crolle,  fiec. 
mais  par  fpécial  privilège,  fie  qui  n'ell 
de  droit  annexé  \  leur  Dignité.  D'ail- 
leurs ,  plulîcurs  Doyens  fie  Dignités, 
d'Eglifcs  même  Collégiales,  ulcnt  de 
mêmes  ornements.  Quant  A  la  béné- 
diction ,  elle  e(t  à  caule  de  la  Profef- 
(ion  Monacale.  Sur  ce  qui  cfl:  dit  de  la 
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forme  d'éledion  des  Abbés,  cette  for- 
me a  lieu  pareillement  pour  certains 
Doyennés  de  Cathédrales. 

5'.  Les  Abbés  font  fondés  en  Jurif- 
diction  ordinaire,  pour  fufpendre,  in- 
terdire fie  excommunier.  Leur  JurifJic- 
tion,  difoit  le  Doyen  d'Orléans,  t(t 
Seulement  envers  leurs  Moines  au-dc- 
dans  de  leur  Abbaye  ;  mais  quant  .\ 
celle  des  Doyens,  Archidiacres  fie  Di- 
gnités des  Eglifes,  elle  cft  à  l'égard  de 
tous,  tant  Prêtres,  que  Séculiers;  fur 
quoi  il  rapporte  plufieurs  exemples. 

4".  Les  Abbés  confèrent  la  Tonfurc 
&  les  Ordres  Mineurs  :  ils  béniHcnt  les 
v'^aliccs  fie  les  ornements  de  l'Eglife.  La 
réponfe  du  Doyen  cft ,  que  raremcnc 
on  permet  à  autres  qu'aux  Evcques,  La 
bénédiction  des  Calices,  fie  autres  cho» 
fcs  oii  il  cft  beioin  d'appliquer  le  Crè- 
me. Quoi  qu'il  en  loit,  (emblable  pou- 
voir ou  privilège,  ne  peut  donner  avan- 
tage aux  Abbés;  car  autrement  ks  Gar-  - 
diens  ic  Prieurs  des  Ordres  Mendiants 
s'en  prévaudroient  auiii,  ayant  pouvoir 
de  bénir  les  ornements  fie  corpornux. 
Si  les  Abbés  donnent  la  Confirmation, 
confèrent  la  Tonlurc  fie  les  Ordres  Mi- 
neurs, c'eft  par  priviUge,  dont  ils  n'u- 
fcnt  que  pour  leurs  Religieux. 

5".  Les  Abbés  ont  en  leur  faveur 

Eiulicurs  Refcrits  des  Papes ,  ou  les  Ab- 
éslonr  nommés  immédiatement  après 
les  Evêques  ,  fie  devant  toutes  autres 
Dignités  de  Catlicdraks.  Or  c'clt  une 
maxmie  rcijue,  ex  Priori  nominations 
majorem  dignitatem  prjijumt.  Soit,  die 
le  Doyen  ,pr.(Jitmt ,  mais  non  pas  corij- 
/jrf  .earcette  maxime  ert  Ibuvcnt  faullc 
en  termes  de  droit,  oii  les  inicrieures 
dignités,  qualités  fie  perfonnes  font 
nommées  plus  fouvcnt  les  premières, 
dont  il  cite  plulîcurs  exemples. 

6".  Les  Abbés  ont  féance  9c  voix  aux 
Conciles  généraux  fie  provinciaux  ;  ils 
y  (ont  nommés,  fie  ont  foulcrit  avant 
toutes  (ortes  de  Dignités  de  Ch.ipitrcs. 
Au Coneile de  Tolcdr ,  en  (<^  y. Stihfcri- 
tunt  Epifcopi ,  dcinJc  ,'lHaics ,  dcmum 
Vicarii  ablentium  Eyijcoporum.  far  les 
actes  du  Concile  de  M.»yentc://ï  pri- 
ma turmà  conleJerunt  Epijcopi,  in  fe- 
cundà  Abhatcs ^  ùc.  Au  Concile  de  La- 
tran,  en  1069  :  Confidcnithus  Ep.'l^O' 
pis  y  j4ii>atibus ,  &c.  De  même  au  (ion- 
cilc  de  Latran  ,  de  l'an  121  y,  fie  au 
Concile  de  Trente,  0(1  font  (oulcrits 
immédiatement  après  les  Evêques,  ks 
Abbés.  Sur  la  diftieulté  mue  au  Con- 
cile provincial  de  Rouen,  en  1581 ,  la 
réponfc  du  S.  Siège  fut  :  Canonicos  Ec- 
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cUjiirum  CathcJralium prixfircnJos  e£e^ 
^uaiidà  idpttuLiruer procedunii  Abbaies 
icnaan'/os  <!/  ^ui  ujum  mitra:  habent  t 
prcccedire  cvmmendaiarioi  ;  pojl  hos  lo- 
cum  habeie  dignitates.  Dans  les  A<^cs 
du  Clergé  les  Abbés  lonc  toujours  im- 
iiiéiliatcincnc  après  les  Evêqucs. 

Pour  prévenir  ce  qu'on  puurroit  op- 
pulcr  que  cis  exemples  &c  aucorités 
prouvent  tout  nu  plus  pour  les  Abbés 
Religieux  &  bénits ,  ôc  ne  peuvent  avoir 
aucune  application  auxCommc^idatai- 
res  ;  l'Abbé  de  Bourgueil  tâcbc  de  prou- 
ver que  les  Abbés  Commendataircs  luc- 
ccdcnt  aux  mêmes  prééminences ,  Se 
que  les  commcndcs  perpétuelles  (ont 
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I.  L'ASSFMBLÉE  de  Poilli   en   Ijfio,       Abtïffe»  me»- 

dans  les  Décrets  fur  la  réformation,  ""'f^"  "".!!'ît 

ordonne  que  1  ulagc  établi  dans  les  Mo-  quà ,  «k. 

naflercs  de  tilles,  par  rapport  à  la  trien- 

nalité,  ou  à  la  perpétuité  des  AbbelTcs 

&  Prieures ,  loit  oblcrvé  ;  qu'aucune  ** 

Religieule  ne  foit  nommée  AbbclFc, 

ou  Prieure,  qui  n'ait  atteint  l'àgc  de 

jo  ans;  qu'elles  ne  puilllnt  être  tranf- 

térécs  d'un  Ordre  a  l'autre,  ni  fortir 

fans  la  permillion  des  Supérieurs.  T.  I, 

P.  J.  p.  1 4. 

II.  En  l'Air,  de  1650,  M.  l'Evcquc       Addition  aa 
de  Cominues  f^ut  oblervcr.  que  dans  '^"""«"'.  <■"••« 


vrais  titres  canoniques  ic  prélatures,      le  Pontifical  Romain,  imprimée  Rome  bclTc*, 


tcnnenc  des  Ab- 


&C. 

Ce  dernier  moyen  cft  encore  com- 
battu par  le  Doyen  d'Orléans.  »  Si  dans 
*>  plulicurs  Conciles,  dit-il ,  les  Abbés 
»  iont  nommés  immédiatement  après 
»  les  Ëvcques,  on  leuroppolc  d'autres 


en  164^,  il  le  trouve  une  addition  faite 
dans  la  bénédiction  des  AbbeOèsexemp- 
tcs  de  la  Jurifdiâion  des  Ordinaires, 
par  rapport  \  la  formule  du  ferment; 
au  lieu  que  dans  les  éditions  précéden- 
tes, il  n'y  avoit  qu'un  même  formu- 


»  Conciles,  dans  Icfqucis  les  Dignités  laire,  tant  pour  les  exemptes,  que  pour 
u  des  Eglifes,  &  autres  Prêtres  moins  celles  qui  ne  le  font  pas,  lequel  por- 
»  qualitiés,  Iont  immédiatement  après  toit  :  Ègo  Ahhatijfa  promitto  obcdien- 
"  les  Evêqucs  &  devant  les  Abbés.»  tiam,  revertntiam ,  &c.  Ealffitt ,  tihi- 
Quant  aux  trois  Conciles  cités,  on  qve  Domino  meo  ejufdem  Ecdefu  Ar- 
oblcrvc  que  dans  celui  de  Maycnce,  8c  chiepijcopo ,  aut  Eptjcopo.  Dans  la  nou- 
dans  le  cinquième  Concile  de  Latran ,  il  vclle  édition  il  cii  dit  :  [  Si  vcio  juerU 
s'y  eft  trouvé  des  Abbés,  mais  non  des  exempta  ,  iià  prjflablt  juramentum  :  \ 
~  '  -.._...  ^^^  ^  ^^  fidelis  ero  &  obediens  B.  Pt- 

tro  Apojhlo  ,fiinc/.(tjue  Romana  EccU- 
fix ,  (i  Domino  nofl'o  N .  fuifque  juccef- 
joribus ,  &  tibt ,  vel  pro  tempore  exijlenù 
mex  Religionii  Superiori ,  Jccundùm  re- 
gulam,  ùc.  L'Air,  ayant  trouvé  ce  for- 
mulaire de  ferment  préjudiciable  aux 
droits  épifcopaux  ,  ordonne  qu'il  ca 
fera  écrit  au  Pape ,  &  envoyé  un  ex- 
trait dans  les  Provinces ,  avec  une  Let- 
tre circulaire,  &  autant  du  formulaire 
ancien ,  pour  le  conformer  ii  ce  dernier. 
T.  III,  p.  610,  6\i.  Let  Lettres  au 
Papeù  aux  Evêijues.  P.  J.  p.  74,  7c. 


Dignités  d'Eglife  Cathédrale;  qu'ainli 
il  n'y  a  point  eu  de  concurrence.  A 
regard  du  Concile  de  Trente  ,  il  eft 
vrai  qu'en  la  conclulion ,  il  y  a  quatre 
Abbcs  nommés  immédiatement  après 
les  Evêqucs  ;  mais  Abbés-Généraux , 
Chefs  d'Ordres. 

Le  même  Doyen  répond  particuliè- 
rement à  ce  qui  regarde  les  Commen- 
dataircs, &  f^.ir  voir  l'extrême  dilFé- 
rencc  qui  fc  trouve  entre  ces  Abbés  ic 
les  Abbés  Religieux. 

Quant  à  la  réponfc  du  Pape  à  l'ar- 

ticL-du  Concile  de  Rouen,  il  s'en  tient 

à  cette  maxime  :  Res  inter  alios  acla  ne- 

miniprœjuJicdt.T.  II ,  p.  77,  julqu'à  %6. 

r/iuMiaion  <Jc«       XIII.  Le  droit  de  bénir  les  Abbés 

Ab'.^  par  I  fcvt-  appartient  à  l'Evêquc  Diocéfain.  Dom 

aue  Uioccliin.       ,'r,  ,,      411. 'i^n  .. 

Larcher,  clu  Abbe  de C liteaux,  s  étant 
fait  bénir  par  un  autre  Prélat  que  l'E- 
vêquc de  Ch.ilons ,  Diocéfain ,  à  caufc 


Cette  même  matière  cft  encore  a 
e  dans  1'/ 
p.  ijz,  IÎ5 


t<5c  dans  l'AlTembléc  de  1670.  T. 


f. 


ABJURATION  oHÛRéstE, 

I.  Le  pouvoir  de  recevoir  ces  fortes 
d'abjurations,  8c  d'abfoudre  du  crime 


que  dans  cette  cérémonie, l'Abbé  prête      d'héréfie,  eft -il  réfervé  au  Pape  ?  ou 
ferment  d'obéillance  ;  l'Evêque  de  Châ-      appartient-il  aux  £v£qucs  î  Voye^  Hé- 


lons s'en  plaint  à  l'Ali'  de  169^,  qui 
lui  accorde  l'intervention  des  Agents- 
Généraux.  T.  VI,  p.  111,  1x3.  P.  J. 
p.  140. 
Tirretd«At)-  XIV.  Sur  les  inventaires  des  titres 
'>^;'^'-  des  Abbayes  &  des  Monaftcrcs.  Voye[ 

Archives  des  Dioccfcs. 


ré(i.]ues,  n".  V. 

II.  L'abjuration  des  Hérétiques  qui 
reviennent  à  l'Eglife  ,  doit -elle  être 
faite  publiquement  à  l'Eglife  ?  ou  fuffît- 
il  au'cUe  fc  falT'c  entre  les  mains  des  0£> 
ficiaux  ?  Ibidem. 

III.  Sur  l'abjuration  de  Henri  IV,flC 
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êqUC        Ad.liiîon   *a 

jl^-  Poniifical ,  fui  le 

"^"*  fcrmcni  de»  Ab- 

OmC  bclTci. 


l'abfolution  donnée  à  ce  Prince.  foy«7 
Henri  IV. 

IV.  Abjurations  (imulécs.  Voyt^  Pro- 
tc(l.incs. 

ABONNEMENT, 

I.  Dans  les  départements  fie  impo- 
rtions ordonnées  par  le  Clergé  iur  les 
Dioccies  f  pour  paiement  des  Dons- 
gratuits  accordés  au  Roi  ,  font  com- 
firis  les  Dioccies  &  Pays  abonnés  avec 
e  Clergé,  nonobllant  tous  Traités, 
Concordats,  Abonnements  &:  pieds 
Hxés  par  le(dits  Abonnements,  Arrêts 
du  Coiileil  3c  Lettres-Patentes  donnés 
en  confirmation  d'iceux  :  c'ell  ce  c]uc 
portent  les  délibérations  des  Ail'.,  au 
lajet  des  Dons-gratuits.  f'^oye\  le  Sup- 
plément de  laT.ible,  aJ  calcem  ,  n".  I. 

il.'  Abonncmcnr,  ou  Traité,  dit  la 
compolition  des  Khodiens ,  par  rap- 
po't  .liix  impoiiiions  ordonnées  par  le 
Clergé.  l^oye:{  M.ilte,  §.  I. 

III.  Abonnement  fait  par  l'Aff".  de 
1670,  pour  les  décimes  de  Uéarn  ,  avec 
les  Diocel'cs  de  Lelcir  &:  d'Olcron. 
yoyci  Hi.un  ,  §.  II. 

'  «'.  Abonnement  des  Bénéticiers  de 
Bi'etlè ,  fait  avec  le  Clergé ,  à  i  ooo  écus 
par  an.  l'^oye^  Brellc. 

V.  Abonnement  pour  les  décimes  & 
impolicions  de  la  Cliartrcute  du  Mont- 
Dii.u  ,  avec  le  Syndic  du  Clergé  de 
Reims, rejette p.ir  l'Air.dc  lôûj.f'yyfç 
Chartreux,  n".  II. 

VI.  Abonnement  de  la  Province  de 
Balle- Navarre,  pour  l'exemption  de 
tous  droits  d'amortill'ementvk  de  franc- 
fitts,  au  moyen  d'une  iomme  de  iiooo 
livres.  Se  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  du  13  Septembre  1704.  I^'oyc^ 
Navarre,  n".  III. 

VII.  L'Allemb.  de  1740  obtient,  au 
moyen  d'une  (ommc  de  110000  livres, 
une  fois  payée,  un  Arrêt  d'abonne- 
ment, i]ui  décharge  toutes  les  Commu- 
nautés de  tous  les  Dioccies ,  de  ceux 
même  des  Pays  conquis,  de  tous  les 
droits  lie  contrôle  qui  peuvent  être  dus, 
pour  raiion  des  aclts  inicrits  8c  à  inl- 
crire  iur  leurs  regillres,  julqucs  OC  com- 
pris le  dernier  Décembre  1740.  ^oye^ 
Contrêile,  %.  II,  n".  II. 

VIII.  Abonnement  des  Curés  &  des 
Décimateurs  du  Poitou,  pour  la  dîme 
appelléc  le  boiilclagc  :  conteftation  à 
ce  fujer.  Voye^  Novales ,  ann.   1715, 

I7<',T,    1771. 

IX.  Abonnement  du  Clcr!*é  avec 
l'Ordre  de  Sr.  Lazare, au  moyen  d'une 
fomiue  auuucllc  de  cent  mille  livres. 


pour  tenir  lieu  \  cet  Ordre  des  pertes 
tju'd  prétend  avoir  faites,  f^oye^  Ruf. 
(  Saint-  ) 

ABSOLUTION. 

$.  I.  Abfoluùon  facramentelle. 

L'AsSEMBLLE-GtNÉRALE   dc   1 70O 

a  condamné  plulienrs  propofitions  de 
morale  reliicliée,  fur  l'abiblution  da 
Pénitent,  ^  fur  les  occalions  prochai- 
lies  qui  doivent  la  faire  ddl'érer. 

Probabile  e(l  jujlficire  auritionent 
naturuUni ,  modo  homjiam. 

H.^c;  Propolitio  elk  hxretica. 

Attritio  ex  Cchennui  meiufufficitt 
etiarn  fine  ulli  Dci  dtUciione  ,  fine  ullo 
ad  Dcum  ojjenj'uin  refpeclu ,  ^«w  talït 
honejla  &  Jupcrnaïuiaiis  efi. 

lîif  c  Piopolitio,  qu.\  à  difpofiïioni- 
bus  neceirariis  ad  ablolutioneni  cxclu- 
ditur  quilibet  ad  Peum  oileni'um  ref- 
ptclus ,  temcraria  eil ,  fcandalol'a ,  per- 
nicioia  £c  in  h.crelim  inducit. 

CoNciLiUM  Trideniinum  adeo  tX" 
pf^f^î:  defiiiivii  anriiioncm  c^ux  non  vivi' 
fuei  animam ,  qutc^iie  jupponatur  fine 
Dci  amoïc  iffa ,  jujjiccre  ad  abfolutio' 
neni ,  ut  anaihcnia  pronuncitt  adversùt 
neganics. 

H/tt  Propofitio  falfaeft,  temcraria. 
Concilie  Tndentino  contraria,  &  in 
errorem  inducit. 

PoiKirLSTi  confueiudinem  liabenti 
centra  Dei  Lèvent ,  natures  aut  EccUJicCf 
peccandi ,  etji  emcndutionis  fpes  nullti 
aj/'uiocjt ,  non  ejldencganda  ,  ncc  dift- 
rcnda  alijvlutio  ,  dummodb  orc  prcfrat 
ji  dokrt^  &  proponere  emendationem. 

Hitc  Propolitio  eil  crronea,  8i  ad  fî-. 
nalem  impeenitentiam  inducit. 

Pot  EST  alitjuandà  alfolvi  qui  in  pro- 
ximà  peccandi  occafiune  verjatur  ,  çuam 
potejl  &  non  rult  omittere ,  tjuin  inio  di- 
rcciè  6'  ex  anima  ijiurit,  aut  ti  fe  inge- 
rtt . . .  pioxtma  occajw  peccandi  non  ejl 
fugiendii ,  quandocuuj'a  alloua  uiilis  aut 
honeJljL  non  fuoiiindi  occur/ii. .,  licitum 
tjl  qturere  dutclè  occofioncni proximant 
p<fcc,indi  pro  bono  fpiriiuali ,  vel  tem» 
poralt  nojho  ,  vel  proximi. 

Ha  Piopoiitiones  (candalofa:  funt, 
pernicioia',h.vrctica:  ,apcrtè  repngnai> 
tes  pr.x'cepto  Chrilli  jubentis  manum, 
pedem,oeulumleandalizantemabicin- 
dere  ôc  projicere.  T.  VI,  P.  J.  p.  107, 
io8. 

$.  II.    Alfolution  des  Cenfures  ; 
Abfoluùon  ad  cautelam. 

L  L'AssEMfix.t£  de  1^3;  défend  aux 
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£vëc]ucs  d'abfoucire  des  jugements  & 
ccivlurcs  décernées  par  d'autres  £vé- 
c|ues,  ou  par  leurs  Grands- Vicaires,  (i 
l'Ordre  Hiérarchique  ne  leur  donne  la 
l'iipériorité  ordinaire.^.  Evêques,^.  IX. 

II.  Le  Parlement  de  Dijon  rend  un 
Arrcc,  par  lequel  un  Prêtre  duDiocclc 
de  Châlciis ,  interdit  par  l'on  Evêquc  de 
ia  célébration  de  l.i  Mcfl'c  &  de  l'ad- 
miniftration  des  Sacrements,  eft  re^u 
appellaBt  de  cet  interdit;  &  fur  le  re- 
fus de  l'Evêque  de  lever  l'interdit,  il 
cft  renvoyé  pardevant  un  Confciller- 
Cilcrc  qui  levé  l'interdit,  avec  défcnles 
à  qui  que  ce  (oit  de  troubler  ledit  Prê- 
tre ,  tant  dans  la  célébration  de  la 
Mcilc,  que  dans  l'adn^'niftration  des 
S.icrement$.  L'AtUdc  163  j  accorde  l'on 
intervention  .\  l'Evêque  de  Ch.îlons,à 
i'cfFet  d'obtenir  la  callation  de  l'Arrêt, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  cnfuivi.  T.  II , 
p.  791. 

Autres  cntrcprifcs  &  Arrêts  fcmbla- 
bles  des  Cours  léculicres  fur  ce  lujcr. 
f^oy'l  Ccnfures  Eccléllaftiqucs ,  n".III 
&  fuiv. 

III.  L'AIT,  de  K75,  art.  i  de  Ton 
Cahier  iur  la  J jrifdiclion ,  s'exprime  en 
CCS  termes  :  Plulicurs  Parlements  fur 
une  iîmpic  Requête,  recevant  une  ap- 
pellation comme  d'abus  d'une  cenfurc 
fulminée  par  Sentence, ordonnent  que 
les  Evêques  abfoudront  à  cauttU  de  la 
cenfure;  les  contraignent  de  donner 
ces  abfolutions  par  la  failie  de  leur 
temporel;  fouvenr  même  ils  renvoient 
pardevant  un  Evêque  voiHn,  ou  quel- 
que EccléHadique  conftitué  en  digni- 
té; quelquefois  même  commettent  un 
d'cntr'eux  pour  donner  ces  abfolu- 
tions; d'autres  fois  par  leurs  Arrêts, 
donnés  fur  fimple  Requête,  ils  relè- 
vent de  la  cenfure;  Se  après  ces  abfo- 
lutions a  cauiele ,  ils  maintiennent 
ceux  qui  font  ainfi  abfous,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions,  comme  avant 
la  cenfiire  :  ils  fe  fondent  fur  une  ef- 
p«ce  de  polTcdîon  où  ils  font  d'en  ufer 
de  la  forte,  &  fur  ce  que  cet  ufagc  a 
force  de  loi. 

Pour  renvcrfcr  ce  faux  prétexte,  le 
Clergé  fait  obferver,  que,  i'clon  toutes 
les  Loix,  une  Coutume  pour  être  bon- 
ne &  avoir  force  de  Loi,  doit  être  jufte, 
raifonnableSc  légitimement  prclcritc: 
en  prouve  enfuite  que  la  Coutume  al- 
léguée par  les  Parlements,  n'a  aucune 
de  ces  conditions  :  elle  n'eft  point  jufte; 
car  elle  eft  contraire  aux  Décrets  de 
l'Eglifc  &  aux  Ordonnances  Royaux: 
^llc  rcnrcrfe  lafubordination  que  Dieu 
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fie  l'Eglifc  ont  établie,  &  que  les  Loix 
civiles  ont  maintenue  :  elle  n'eft  point 
raifonn.ible,  parce  qu'elle  eft  injurieufe 
à  l'Eglifc  &  préjudiciable  au  faluc  des 
amcs  :  elle  n'cft  point  légitimement 
prefcrite  ,  parce  que  ceux  qui  préten- 
dent avoir  acquis  la  prefcription ,  ne 
l'ont  pu  acquérir ,  fie  ne  peuvent  pof- 
féder  l'autorité  qu'ils  ufurpent  :  toutes 
ces  propodtions  font  prouvées. 

Le  Clergé  conclut  par  fupplier  S.  M. 
de  défendre  à  toutes  les  Cours  de  con- 
traindre les  F.vêqucs  à  donner  l'abfo- 
lution  iîmpie,  ou  à  cauteie ,  des  cen- 
fures  par  eux  fulminées;  de  commettre 
aucunes  perfonnes  pour  les  donner, 
mais  de  les  renvoyer  pardevant  l'Ordi- 
naire, ou  le  Supérieur  £«cléfuftique, 
pour  leur  être  pourvu  par  les  formes  de 
droit  pour  l'ahjblution  fie  pour  les  fonc- 
tions ,  fans  préjudice  de  l'appel  comme 
d'abus.  T.  V,  P.  J.  p.  IJ3  at  f-  Re- 
cueil, p.  1413  fie  f. 

L'Air,  de  1685,  art.  3  du  Cahier,  in- 
fifte  fur  les  mêmes  demandes.  Recueil, 
p.  14^1. 

IV.  Sur  les  abfolutions  adcautelam, 
'-nnécs  par  le  Chancelier  de  l'Uni vcr- 
i<  de  Paris,  ou  par  d'autres  Ecclé- 
lîaftiques,  en  vertu  d'Induits,  ou  par 
Arrêts  des  Parlements.  Voye^  Chance- 
lier de  l'Uni  verfité ....  Evêques ,  $.  IX. 

$.  III.  Abjolunon  de  Henri  IV,  & 
ja  réconciliaùon  à  l'EgliJe. 

Voye^  Henri  IV. 

ABUS.  [Appel  comme  d*] 

Voye^  Appel  comme  d'abus. 

ABUS.  [Traité  DE  l] 

M.  l'Evêque  de  Laon  repréfcntc  i 
l'Air,  de  1660,  qu'un  Doi^cur  en  Droit 
Canon  de  l'Univerfité  de  Touloufc, 
nommé  à'Autefcrre ,  ëtoit  difpofé  à  ré- 
pondre au  Traité  du  lîcur  Févret,  in- 
titulé ,  de  l'Abus ,  imprimé  depuis  quel- 
qucj  années,  lequel  eft  très-préjudi- 
ciable à  la  Jurifdi£lion  Eccléftaftique; 
que  tous  les  Mémoires  qu'il  avoir  re- 
cueillis fur  cette  matière  étbient  prêts, 
fie  que  dans  moins  d'un  an ,  il  pourroic 
donner  fon  Ouvrage  au  public,  (î  la 
Compagnéc  approuvoit  fon  dcflcin  fie 
le  convioit  i  l'entreprendre.  L'AIT,  ef- 
timant  cet  Ouvrage  avantageux  à  l'E- 
glifc, prie  M.  l'Eveque  de  Laon  d'écrire 
audit  Heur  d'Autcferrc ,  pour  l'exhorter 
de  la  part  de  l'Aft!  à  ce  travail.  T.  IV, 

P-  795- 

L'Ouvrage 
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L'Ouvrage eft préfcnté depuis. \  l'AU'. 
de  166; ,  par  MM.  de  Touloulc  &i  de 
Mirepoix.  L'AlV.  étant  alors  proche  du 
l'a  fin,  la  chofc  en  relia  là.  En  l'AiT^ 
de  1670,  M.  l'Evêque  de  Coufcrans 
prclentcdc  nouveau  ledit  Ouvrage;  la 
Compagnie  nomme  des  Commiluircs 
pour  l'examiner;  le  rapport  eft  favo- 
rable i  l'Auteur,  &  l'Alf.  témoigne 
beaucoup  d'cftimc  pour  la  perfonneâc 
pour  l'Ouvrage.  T.  V,  p.  iH»  MS- 

ACQS. 

1670.  1°.  SÉDITION  excitée  à  Acqs  contre 

l'Evêquc  fie  (]uel(]uc$  Ecclénaftiqucs  du 
Dioccfe,  dont  l'Air,  de  1670  pourluit 
1.1  réparation,  f^oye^  Evêqucs,  §.  XII, 

n».  m. 

1C75.  1".  M.  l'Evêquc  d'Acqs  fait  part  .à 

l'Air,  de  1675,  J'unc  prétention  des 
Etats  de  Navarre,  qui  vouloicnt  l'obli- 
gcr  à  établir  un  Vicaire-Général  pour 
les  Paroillls  de  Ton  Diocele  qui  font 
dans  le  liéarn.  f^oye\  Vicaires  -  Géné- 
raux, n".  I. 

j;i7.  }".  Le  Sieur  Cauncgrc  ayant  impé- 

tré  en  Cour  de  Rome  la  Cure  de  St. 
Pandclpn  Sc  de  fon  Annexe,  fur  le  Vi- 
caire perpétuel  deldits  lieux,  &  inter- 
jette appel  comme  d'abus  de  l'union  de 
cette  Cure  &c  dîmes  en  dépendantes , 
à  l'Evêché  d'Acqs,  après  plulieurs  pro- 
cédures faites  pardevanc  le  Sénéchal 
d'Acqs,  il  intervint,  le  17  Juin  1714, 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  maintient  le  Sieur  Cauncgre  dans 
le  polRiroirc  de  la  Cure  de  St.  Pan- 
delon  &  de  fon  Annexe,  fruits  déci- 
maux Se  revenus  en  dépendants,  b.  la 
réfervc  néanmoins  de  la  quatrième  par- 
tie defdits  fruits  décimaux  que  la  Cour 
réfcrve  au  Sgr.  Evêquc,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  portion  que  les  Evêqucs  les 
prédécellèurs  pouvoient  y  avoir  ancien- 
nement ;  condamne  le  Prélat  à  la  rcl- 
titution  des  trois  autres  quarts  depuis 
qu'il  eft  Evêquc,  8cc. 

M.  l'Evêque  d'Acqs  fe  voyant  dé- 
pouillé d'une  portion  conlîdérablc  du 
revenu  de  fon  Evêché  jpréfenta  au  Con- 
feil  fa  Requête  en  callatlon  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux;  le  Confeil 
ordonna  au  Procureur -Général  d'en- 
voyer les  motifs  de  l'Arrêt  :  les  motifs 
ayant  été  rapportés,  &  les  Parties  af- 
(îgnées  au  Confeil ,  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  a  été  caifé,  &c  le 
fonds  de  l'afFairc  renvoyé  au  Parlement 
de  Paris,  où  eft  intervenu  Arrêt,  le 
ao  Mars  171 7,  en  faveur  de  l'Evêquc 
d'Acqs.T.VII,P.J.p.  109,1 10  ÔCl. 
Table  de  la  Coll.  des  P.  y. 


ACQUÊTS. 


iS 

4".  M.  l'Evêque  d'Acqs  réclame  la  «747' 
protcdion  de  l'Ail'  de  1747,  pour  ob- 
tenir la  cdlatluii  d'un  Arrêi  du  Parle- 
ment de  BordtaaK,  qui  adjuge  la  pol- 
fcllion  d'une  Cure  rélignée  à  un  Prêtre 
.1  qui  le  vifa  avoit  été  rclufé,  à  rai- 
fon  d'incapacité.  Arrête  que  MM.  les 
Agents  iiccorderont  leurs  bons  offices 
au  Prélat,  &  même  qu'ils  intervien- 
dront, fi,  après  l'examen  qui  Icra  fait 
de  l'aft'aire  par  les  Avocats,  le  Conlcil 
eft  d'avis  que  l'intervention  loit  nécel- 
fairc.  T.  VIII,  p.  54  &  f. 

î".  M.  l'Evêque  de  Bayonnc  rend      j^jg, 
compte  à  l'Afl.  de  17^0, d'une  affaire 
qui  intérelToit  les  Curés  du  Diocele 
a'Acqs.  C'efi  tout  ce  oui  en  eft  dit  dans 
le  Proccs-verbal.  T.  VllI,  p.  399. 

ACQUÊTS.  [NouFEAVx] 

I.  L'on  joint  ordinairement,  difoit 
M.  d'Altgre^  Comm/Jfaire  du  Roi  en 
l'/ijf.  de  1 660 ,  les  deux  termes  de  nou- 
veaux acquêts  6c  de  franc-Hels,  quoi- 
que très-dilléients.  Le  droit  pour  le 
nouvel  acquêt  eft  dû  par  les  Gens  de 
main-morte,  Eccléfiaftiqucs  fie  aurres, 
lefqucis  ne  peuvent  acquérir  le  bien 
des  laïques,  qu'avec  permilHon  du  Roi, 
en  le  dédommageant  pour  fon  intérêt, 
&  indemiiilant  les  Seigneurs  particu- 
liers, dont  les  terres  font  mouvantes; 
f)our  raifon  de  quoi  les  Ordonnances 
es  obligent  de  prendre  des  Lettres  d'a- 
mortillcment,  ifc  les  faire  enrégiftrer, 
à  peine  de  nullité;  les  Eccleli.iftiques 
n'ont  aucun  privilège  qui  les  dilpenlc 
de  ce  droit.  Quant  a  la  taxe  des  franc- 
fiefs  qui  fe  doit  de  vingt  en  vingt  ans. 
Sec.  T.  IV,  p.  543.  ^'qyf{  Franc-Fiefs. 

Dans  la  conférence  avec  MM.  du 
Confeil ,  les  CommilTaires  de  l'AlT.  de 
1660,  font  plainte  de  ce  qu'au  préju- 
dice de  ce  que  le  Clergé  avoit  acheté  , 
en  i<)4o,  le  droit  d'amortilTement  pour 
les  nouveaux  acquêts ,  les  Chambres 
des  Comptes  ne  laifloient  pas  de  pour- 
fuivre  les  Ecclélîaftiques  :  ii  quoi  AI.  le 
Chancelier  "dit,  que  lorfque  cet  arti- 
cle avoit  été  employé  dans  le  Contrat, 
le  Roi  n'avoit  prétendu  accorder  autre 
choie  que  l'amortifllmcnt  des  nou- 
veaux .icquêts  des  terres  fujcttes  aux 
franc -fiels  réunis  à  l'Eglife,  &C  que  li 
S.  M.  avoit  eu  l'intention  de  les  en 
exempter.  Elle  l'auroit  fait  par  des  Let- 
tres -  Patentes.  M.  l'Archevêque  de 
Rouen  répliqua  ,  que  le  Roi  s'étant 
obligé,  par  une  claulc  génér.nle,  d'ac- 
corder toutes  les  chofes  néccflaires  au 
Clergé,  pour  la  confcrvation  de  fcs 
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ACQUÊTS.  ACTES,  AFFIRM  AGDE,  AGEN. 

A  G  E  N, 


xo 


immunités  1  il  y  avoir  lieu  tl'cfpércr 
qu'il  ne  rcfufcroit  pas  une  Déclaration. 
T.  IV,  p.  750,751. 

En  l'AflT.  de  1675,  on  remet  fur  le 
Bureau  pluiîeurs  Arrêts  de  décharge, 
touchant  les  nouveaux  acquêts  i  l'avoir. 
Arrêt  de  décharge  des  droits  de  nou- 
veaux acquêts, pour  les  échanges  faits 
entre  les  Ecclénaftiqucs,  &  même  en- 
tre un  Eccléliaftiquc  &  un  Laïque, 

avec  main-levée  des  failles  faites  pour  tcmbrc  1666 ^  &  termine,  en  faveur  du 
raifon  de  ce  ;  Arrêt  de  décharge  da  droit  des  Evêqurs,  la  contcQation  élc- 
droit  de  nouveaux  acauêts ,  pour  rcn-  vée  entre  l'Ëvêuuc  d'Agen  6c  les  Au- 
tcs  rachctables;  Arrêt  de  décharge  pour  gullins  de  fon  Dioccfe,  au  l'ujet  de  la 
les  Fabriques ,  de  toutes  taxes  pour      Confclfion  &  de  la  Prédication,  f^oye^ 


l^VEll.s^aa  id65,lesCordelicrsde 
Villeneuve  au  Diocefe  d'Agen,  s'op- 
pofent  à  la  vilîtc  du  Saint-Sacremc-nc 
dans  leur  £glilc,  par  M.  l'Evêquc  d'A« 
gcn.  f'o^f^  Euchariftic,  n*.  V. 

1».  Arrêt  célèbre  du  Confcil  d'Etat^ 
rendu  le  4  Mars  1669,  qui  callc  celui 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  6  Sep- 


les  nouveaux  acquêts,  à  caufe  des  biens 
acquis,  ou  pofledés  depuis  1641 , non- 
oblunt  qu'elles  ne  rapportent  les  quit- 
tances de  leur  tinancc.  T.  V,  p.  16  i , 
i6i. 

II.  Sur  le  droit  de  nouvel  acquêt,  re- 
lativement aux  maifonscccléfuftiqucs, 
curialcs  ,  prieuralcs ,  abbatiales  &  au- 
tres, f'^^yer  Maifoos  des  Eccléllalli- 
qucs,  n".  iV. 


Approbations ,  $.  II. 

}°.  Le  Sieur  Soldadicr ,  étant  Syndic 
du  Dioccfe  d'Agen  depuis  tris -long- 
temps ,  voulut  fe  perpétuer  dans  le  Syn- 
dicat. Se  doutant  que  M.  d'Agrn  pen- 
foit  à  l'en  dépolVéder  dans  fon  Synode 
de  1668  ,  il  s'avifa  de  deux  choies,  de 
préfenter,  en  entrant  dans  le  Synode, 
une  Requête  fort  infolente  &  très-in- 
jurieufc  à  fon  Evêque  ;  & ,  outre  cela  , 


lU.  A  l'égard  des  tranfaûions  entre  de  faire  une  li  longue  harangue  dans 
les  Abbés  te  les  Religieux,  entre  les  ce  Synode, que  les  Curés  du  Diocefe, 
Curés  8c  les  Décimateurs ,  au  fujet  de      gagnés  par  lui ,  levèrent  le  fiege  après 


la  dîme ,  &c.  f^oyer  Amortillèmcai , 

$.  ii,n».xm,xiv. 

ACQUISITIONS 
DE  GENS  DE  MAIN -MORTE. 
F'oyei  Main-morte. 

ACTES. 

Actes  de  l'AflT.  Génér.  de  17^5  fur  la 
Religion,  f^oyei  Religion,  $.  XI,  n°.  V. 

AFFIRMATIONS. 

L'Assemblée  de  i«8y",  art.  9  du 
Cahier  fur  le  Spirituel ,  demande  gue 
les  affirmations  pour  les  Caufes  qui  fe 
plaident  aux  Officialités  8c  aux  Cham- 
bres des  Décimes, fe  ÉalTcnt pardevanc 
le  Juge  d'Eglifc.  Re/ufé.  Recueil, 
p.  1461. 

AGDE.  :"' 

I.  L' Assemblée  de  1615,  i  l'occa- 
fion  d'un  Canonicat  d'Agde  conféré  en 
Régale,  ordonne  aux  Agents  d'inter- 
venir en  la  Caufe ,  8c  de  pourfuivre 
l'exemption  de  l'Eglifc  d'Agde ,  de  tout 
droit  de  Régale.  T.  1! ,  p.  19°. 

IL  Le  Chapitre  d'Agde  avoit  joui, 
)ufqu'cn  i6j3,  de  60  minots  de  Ici  de 


a  harangue ,  &  fe  retirèrent ,  tans  que 
e  Prélat  eût  le  temps  de  parler.  M.  !'£• 
vêquc  convoqua  le  lendemain  le  même 
Synode;  mais  les  Curés  étoient  déjà 
partis,  &  le  lîeur  Soldadier  refta  en 
polTeilion  du  Syndicat.  MM.  les  Agents 
ayant  eu  copie  de  la  flequête  que  l«. 
Syndic  avoit  fait  imprimer,  en  tirent 
leurs  plaintes  au  Roi.  S.  M.  en  ayant 
parlé  dans  le  Confcil  ,  il  fut  rélolu 

Îu'on  enverroit  une  Lettre  de  cacheta 
i.  l'Evêque  d'Agen ,  par  laquelle  il  lui 
ëtoit  ordonné  de  tenir  un  fécond  Sy- 
node, de  faire  élire  un  autre  Syndio 
que  le  fieur  Soldadicr.  La  Lettre  eft 
adreflTéc  à  M.  l'Intendant  :  autre  Letira 
au  même,  afin  qu'il  fallè  faire  faftsfac- 
tion  i  M.  d'Açen.  Le  Synode  cft  con- 
voqué, &  la  latisfaâion  cil  faire  en 
plein  Synode  par  ledit  Soldadier  ;  en 
outre  il  cil  fait  une  déclaration  de  la 
part  de  tous  les  Bénéliciers  du  Diocefe 
dans  le  même  Synode,  en  faveur  du 
Prélat.  Rapport  d'Agence  en  1É70. 
T.  V,  P.  J.  p.  83,  84. 

4*.  Griefs  8c  fujers  de  plaintes  de 
M.  l'Evêque  d'Agen  ,  portés  d'abord 
tux  Prélars  alTcmblés  à  Fari»  en  1^49, 
enfuite  ï  l'Afl*.  Gén.  de  xb^o.  Voye^ 


pcndon  annuelle;  le  paiement  lui  en  Epernon, 

cftrefufé:  il  fe  pourvoit  au  Confcil ,  8c  5".  Différend  renvoyé  à  jugera  l'AlT. 

demande  la  protciaion  de  l'AlTemb.  de  de  1675 ,  enrrc  le  Syndic  du  Dioccfe 

i6jj,quiluieftaccoriéc.T.II,p.8i4.  d'Agen,  &  le  Receveur  alternatif  8c 


Vi^J   !.. 


JW6V 


Itftfj. 


lC69. 


166S,, 


1^451,  itf50. 


1^75. 


"il  AGEN.     AGENTS-GÉNÉRAUX. 

Contrôleur  ancien  des  Décimcsdu  Dio- 
cclc ,  pour  taxations  prétendues.  Le 
Procès  n'ayant  point  été  trouvé  en  état 
d'être  jugé,  &  l'AiF.  n'ayant  pas  ailcz 
de  temps  pour  les  délais  &  procéduics 
nécdlaires,dit  a  écé,  que  les  Hariics 


1% 
pourvu  à  la  création  tics  Agents  par 
l'ordre  accoutumé  :  les  A^^ciua  font  des 
remontrances  contre  cette  tlaiilc,  & 
expoléntde  forteiraifons,  par  1lII]iicU 
les  ils  prouvent  que  l'Agence  (loit  (iii- 
vre  le  temps  des  AH!  Sur  qui.i  il  eft 
continueront  l'inflancc    pendante  au      ordonné  que  les  Agences  leruicnr  pro 


Syiidici-Cciié- 
nui. 


EMblifTcment  Je 
4tM  Ageau. 


Uar  «lUiié. 


Icat  ■ombre. 


Confeil  du  Roi,  fuivant  le<  derniers 
errements.  T.  V,  p.  188  &  f. 

6".  Entreprifcidont  il  eft  fait  plainte 
en  l'Air,  de  1695,  des  Auguftins  d'A- 
gen,  contre  la  Junldidi'on  Epifcopale, 
au  fujei  de  la  Prédication,  f^oye;^  Pré- 
dication, n".  IV. 

AGENTS-GÉNÉRAUX 
DU    CLERGÉ. 

$.  I.  Leur  origine  &  établijfement  ; 
leur  nombre  ;  le  temps  où  ils  en- 
trent &  rejîent  en  charge. 

I.  Les  Provinces  Eccléllailiques  tc- 
noient  .1  Paris  &  en  Cour  des  Députés, 
qu'on  appelloitSyndics'Généraux;  c'efl 
à  eux  qu'ont  fuceédé  les  Agents  Géné- 
raux, t^oye\  Syndics-Généraux. 

H.  Pour  ne  point  tomber  dans  les 
inconvénients  que  l'on  venoit  d'éprou- 
ver de  la  part  des  Syndics-Généraux, 
&  pour  éviter  fur -tout  d'établir  un 
corps  ,  r  Alf.  de  Mclun ,  en  1579,  dans 
la  Séance  du  11  Septembre,  o< donne 
qu'il  fera  établi  à  la  fuite  de  la  Cour, 
ou  à  Paris,  deux  Agents,  qui  auroicni 

charge  des  affaires  du  Clergé;  que  clia-  à  ce  que  les  Agents  m  puillcnt  exercer 
cun  d'eux  pourfuivroit  en  Cour  les  af-  leurs  fondions  au-delà  Ju  temps  porté 
faites  de  fon  département;  qu'il  y  au-  par  leurs  Procurations  &  par  les  Rcgle- 
roit  dans  chaque  Dioccfc  un  Syndic  mcnts,  a  ordonné,  par  forme  de  Ué- 
Diocéfain  ,  &  dans  chaque  Province 
un  Syndic  Métropolitain.  T.  I,  p.  141. 

I'  feront  tenus  de  fc  trouver  aux  plus 
prochaines  Alf.  du  Clergé,  pour  rendre 
compte  de  leur  adminillration.  T.  I, 
p.  141. 

En  l'Air,  de  158 5, l'on  infifte  fur  l'u- 
tilité des  Agents ,  &  fur  la  nécellité  de 
les  conferver.  T.  I,  p.  3} 7. 

in.  En  la  même  AIT.  de  15^5,  l'on 
demanda  s'il  étoit  à  propos  d'en  au- 
gmenter le  nombre  :  il  fut  conclu, 
après  une  mure  délibération  ,  que  , 
fuivant  le  Règlement  de  Melun  ,  les 


portionnées  au  temps  deliiitcs  Ail.;  (a* 
voir  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  T.  il, 
p.  jii,  jii,  514,  51J. 

C'ell  la  dilpolition  de  l'art,  i  du 
Règlement  de  l'AlF.  de  1715,  ettre  des 
Agents,  Il  porte ,  qu'ils  exerceront  leurs 
fondions,  depuis  l'ouverture  de  l'Alî*. 
Gènèr.  qui  fe  tiendra  après  leur  nomi- 
nation ,  jufqu'à  l'Ail". Génér.  lubi'équen- 
tc,  cinq  ans  après.  T.  VI,  P.  J.  p.  40  T. 

En  l'Afl'.  de  I(5î5,  furvitnc  une  dif- 
ficulté entre  les  anciens  &:  icsiioini'aux 
Agents.  Ceux-ci  dcnundoicnt  leurs 
gages  à  commencer  au  15  Mai,  jdur 
delà  première  convocation  de  l'Ail!, 
foutenant  qu'ils  dévoient  être  payes, 
quoique  depuis  elle  eilt  été  remile  an 
15  Odobre;  les  anciens  Ai»ents  s'é- 
toicnt  déjà  tait  payer  de  leius  gagts 
pour  avoir  actuellement  Icrvi  If  C!er.;é 
julqu'au  ly  Octobre.  La  Com|M^nic 
ordonne  que  l'on  raiera  aux  aîiciens 
Agents  leurs  appointements  depuis  le 
15  Mai,  £c  qu'  's  feront  i.ioniH'3  aux 
nouveaux  Agents.  (  La  partie  rayée ,  ré- 
tablie depuis  pour  être  portée  dans  le 
compte  des  fi  ai  j  communs.  ) 

A  ce  fujet,  I  Afl!  délirant  pourvoir 


clément,  que  les  Agents  qui  font  pré- 
fentement  en  charge,  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fondions  que  julqu'au  i  y  Mai 
1660,  encore  qu'ils  ne  loitiu  eutiés 
en  exercice  que  le  15  Odobre  ir. n» 
au  lieu  qu'ils  dévoient  comm.i.ter  le 
i^  Mai;  &  que  tous  ceux  qui  vien- 
dront après  eux ,  entreront  prcciicment 
en  charge  au  jour  porté  par  les  Règle- 
ments &  par  leurs  Procurations,  l.ins 
que  les  uns  &:  les  autres  puilFent  aller 
au-delà  dudit  temps, pour  quelque cau- 
fe  &  prétexte  que  ce  foit  :  &  pour  cet 
cftlt  les  Agents  qui  feront  nommés  par 


Agents  demcureroicnt  au  même  nom-      les  Provinces  en  rang,  pour  entrer  en 
brc,  fans  toutefois  qu'il  en  foit  parlé      charge  le  15  Mai  i6(>o,  fe  préftnreront 


D«rfe  «Je  rX- 

{COCC 


en  aucuri  contrat.  T.  I.  p.  357. 

IV.  L'AIT,  de  Melun  a  réglé  à  deux 
ans  la  ch.uge  des  Agents.  T.  I,  p.  141. 

L'AIT,  de  161^  a  réduit  le  temps  des 
AflT.  des  comptes  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  fous  laclaufe  néanmoins  qu'il  fera 


ledit  jour  à  l'AlT.  Génér.  qui  doit  être 
tenue  en  ce  temps-l.\  :  au  c.is  qu'elle  foit 
différée,  ils  fe  préfcnteront  aux  Prélats 
qui  fç  trouveront  auprès  du  Roi  ;  que 
n  lefdits  Prélats  ne  vouloicnt,  ou  ne 
pouvoicnt  s'alTembler ,  les  nouveaux 
B  i 


IJ 


AGENTS-GÉNÉRAUX. 


(  ti 


f 


«l'^k    iwk    i'iuvui- 


Agents  feront  faire  un  aclc  aux  an- 
ciens pour  leur  iiontier  leur  arrivée;  Si 
tout  ce  (]ui  lera  tait  après  ledit  temps 

t)ar  les  anciens,  encore  même  qu'on  ne 
eur  eût  rien  notitié,  leradéclaië  nul, 
conxne  iait  (ans  pouvoir  :  détenles  au 
Rtccveur-Gt'néral  du  Clergé  de  les  rc- 
connoicrc,  de  leur  payer  aucune  Ibm- 
me,  &:e.  T.  IV,  p.  38,  39. 
i  >,„.„„  cffTc       V.  En  l'Ai]',  de  1605,  iU-ft  arrêté  que 
pai   ]  tpiVofat ,  les  Agents  ne  pourront  être  continués; 
*''■  que  par  la  promotion  A  l'Epilcopat,  ou 

à  un  Ortiec  royal,  leur  Agence  expi- 
rera. T.  I,  p.  710. 

Même  Règlement  de  l'Aff!  de  171  y , 
flrr.  ^ ,  pour  les  promus  i  rEpilcopat. 
T.VI.P.  J.p.49î. 

$.  II.  OrJre  obfcrvé  dans  les  Pro- 
vinces pour  la  nomination  des 
Agents  ;  leur  réception  dans  les 
Ajf.  Ge'nér.;  difficultés  &  con- 
te flations  à  ce  fit  jet  i  Agents 
/abrogés, 

I.  L'Assemblée  de  Melun  nomme 
deux  Agents  pour  exercer  cette  charge 
pendant  les  années  1^79  8c  1580,  à 
commencer  dès  le  premier  Oclobre,  & 
finir  .\  pareil  jour.  Les  Sieurs  de  S.  Loup 
&  d'Anglade  font  les  premiers  nom- 
més \  l'Agence  :  ils  prêtent  le  ferment. 
T.  I,p.  14t. 

Cette  même  AIT.  règle  que  dans  la 
fuite  il  fera  nommé  A  l'Agence  de  deux 
en  deux  ans  par  deux  Provinces,  félon 
l'ordre,  qui,  pour  ne  préjudicicr  aux 
droits  de  chaque  Province ,  leur  cil  échu 
par  fart. 

'  Bourges  &  Vienne. 
Lyon  &  Bordeaux. 
Rouen  &  Touloufc. 
Savoir:  \  Tours  &  Aix. 
Sens  Se  Auch. 
Embrun  8c  Arles. 
Reims  8c  Narbonnc.  Ihii. 
Cet  ordre  cft  encore  gardé  préfente- 
mcnt;  il  n'y  avoit  alors  que  quatorze 
Provinces  :  on  y  en  a  ajouté  deux  au- 
tres, Paris  i<.  AIbi ,  qui  font  cnfemble 
ieur  tour.  Infra ,  n°.  V. 

Depuis  l'ércclion  de  l'Archevêché  de 

Paris  Se  avant  celle  de  l'Archevêché 

d'Aibi,  Paris  prérendoit  concourir  avec 

Sens  pour  la  nomination  des  Agents; 

ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  contef- 

tarions.  Infrh ,  n".  IV. 

nsnç  ptrJii        II-  Suivant  le  Règlement  de  l'AfT. 

pour   .c;;;s   H"  de  1 6 1 5 , confîrmépar Ics Afl'. fui v^ntcs, 

;;',;;"  ^ '"^'  ''^"  &  notamment  par  l'AlT.  de  .  7  m,  art.  6 

«ic  ion  Règlement;  li quelques  Provin- 
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ces  lailll-nt  palier  leur  rang  ,&  le  temps 
ordonné  pour  nommer  les  Agents,  lef- 
dites  Provinces  feront  privées  pour  ce 
tour  du  droit  de  les  nommer,  8c  pour- 
ront celles  qui  fuivent,  faire  leur  élec- 
tion en  l'année,  ordre  8c  rang  qui  leur 
cft  prcferit.  T.  VI,  P.  J.  p.  4^6. 

1^  in.  Lc«  Agents,  dans  leur  pre- 
mier ctabliiremcnt,prcnoient  leur  dm' 
de  la  réception  dans  les  Provinces,  ce 
du  ferment  qu'ils  y  ptétent.  L'art.  14 
du  Règlement  de  l'Ail',  de  i(>45,  pa- 
roît  le  luppolér  :  dtiis  celle  de  1 6  )  5 ,  un 
des  Promoteurs  luppoieau(Ii,pourp:  in. 
cipc  certain,  cette  maxime.  Suivant 
l'uiagc  ordinaire  ,  leur  confirmation 
dans  l'Air  Gêner,  tll  devenue  comme 
une  condition  néceflaire  ,  aHn  qu'ils 
puiilent  légitimement  exercer  la  Char- 
ge qui  leur  a  clé  donnée  par  la  Pro- 
vince. Mcm.  du  Cl.  T.  VIII,  p.  1377. 

Quoique  les  Procurations  qui  leur 
font  données  par  les  Provinces,  dit  le 
Sieur  DaigrcviUe  ddns  fon  Cirimonial ^ 
f -mblent  leur  accorder  un  pouvoir  gé- 
néral, ileft  certain  néanmoins  que  ces 
Provinces  n'ont  que  le  droit  de  les 
nommer ,  ou  de  les  préfenter ,  lans  leur 
communiquer  aucune  autorité  ;  que 
MM.  les  Agents  (ont  les  Agents  du 
Clergé,  8c  non  de  deux  Provinces  ieu- 
lement,  8c  que  devant  agir  après  la  fë- 
paration  des  AlV.  au  nom  de  tout  le 
Clergé  ,  ce  pouvoir  pour  agir,  ne  peut 
leur  être  donné  que  par  ceux  qui  repré- 
fentent  le Clcrg'-Généra!.  T.  IV,  P.  J. 
p.  164. 

Les  Procès-verbaux  des  AIT.  du  Clcr- 
gé  font  foi  de  leur  réception  &  du  fcr- 
mejjt  qu'ils  y  prêtent.  roy«,  fur  cha- 
que Air.  le  §.  IV  ou  V. 

IV.  En  différentes  Ali'  plulîeurs  dif-  Difficulté  rut 
ficultés  le  ("ont  préfentécs  fur  la  nomi-  j*  "o"""""»"  * 
nation  fie  la  réception  des  Agents.      Agc'nw.'"'"" 

La  Province  de  Bordeaux  avoit  nom- 
mé le  Sieur  de  Montrigaud  à  l'Agcn-  > 
ce  pour  l'année  1584  (culemcnt  :  elle 
nomme  pour  ijSj,  leSieur  des  Aiguës, 
malgré  la  défenfc  de  l'AlT.  de  1584. 
Celui-ci  s'étant  préfenté ,  il  cft  rejette 
par  la  Compagnie ,  qui ,  conformément 
a  la  précédente  Afl.  iugc  que  le  Sieur 
de  Montrigaud  contmucra  l'Agence. 
T.  I,  p.  3n. 

En  l'An:  de  158^  le  Sieur  Dadré, 
nommé  A  l'Agence  par  la  Province  de 
Rouen  ,  fe  préfente  .\  l'Aii:  8c  il  cft 
reçu  Agent  :  la  Province  de  Touloufc 
étoit  aulTî  en  tour  de  nommer;  mais 
fur  ce  qui  fut  rcpréfcnté  par  l'Evêque 
de  Mirepoix ,  qu'il  i'vroit  dift'cile,  à  rai* 
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prèccrent  le  ferment  accoutumé.  T.  I , 

P-  357. 

\Ln  l'Afl.  de  m88,  1a  Province  d'A;:; 
nomme  à  l'Agence,  pour  les  deux  an- 
ni'cs  i'uivantes,  le  Sieur  Bel  langer  :  il 
cil  reçu  en  cette  tpalicé.  La  Province 
de  Tours,  qui  devoit  nommer  l'autre 
Agent,  le  trouve  partagée  entre  le  Sieur 
Fuuliier  &  le  Sieur  d'Arondeau.  Cinq 
Diocefes  avoicnt  nommé  le  premier, 
&  cinq  autres  avoient  nomme  le  fe^ 
cond,  en  faveur  duquel  le  Grand-Vi> 
Caire  de  Tours  avoit  conclu  :  l'Afl'.  ne 
veut  reconnoître,  ni  l'un,  ni  l'autre, 
&  renvoie  le  différend  aux  Députes  de 
la  Province  de  Tours,  en  la  prochaine 
Air.  qui  fe  fera.  T.  I,  p.  418,  419. 

En  l'Air,  de  1595 ,  1 596,  trois  diffi- 
cultés fe  préfcntcnt,  touchant  l'élec- 
cion  &  la  réception  des  Agents,  eau- 
fées  par  la  miieredu  temps,  i".  Si  le 
temps,  depuis  les  deux  années  que  les 
Sieurs  Prévùi  &  Bellanger  avoient  été 
élus  Agents  par  les  Provinces  de  Tours 
&  d'Aix  pour  les  années  1583,  1589, 
avoit  couru  contre  les  Provinces  qui 
n'avoient  point  élu,  ou  non?  a".  En 

3uel  temps  commcnccroit  la  charge 
c  ceux  qui  feront  élus,  d'autant  ciue, 
félon  l'inllitution  des  Agents ,  leur 
temps  commence  en  Mai,  (c  l'on  n'é- 
toit  encore  qu'en  Janvier?  ]".  Si  la  no- 
mination  qui  fera  faite  probablement 
par  la  Province  de  Sens,  peut  fe  faire 
en  cette  Ad!  par  les  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Sens,  ou  s'il  cil  nécell'aire  qu'il 
fe  falfe  une  Afl".  de  la  Province  cxprellè 
pour  cet  effet;  comme  le  Règlement 
de  Melun  fcmblc  l'exiger? 

Sur  CCS  difficultés ,  la  Compagnie 
prononce,  1°.  que  c'étoit  aux  Provin- 
ces qui  étoient  immédiatement  en  tour, 
après  celles  de  Tours  8c  d'Aix,  \  nom- 
mer, attendu  que  le  temps  n'a  pu  cou- 
tir  contr'cllcs.  i".  Que  les  Agents  nom- 
més entreront  en  charge  tout  de  fuite, 
fans  attendre  le  mois  de  Mai.  1°.  Qu'à 
caufc  de  la  longueur  du  temps  qu'en- 
traincroit  la  convocation  d'une  AfT. 
Provinciale  &  fa  tenue,  l'Agent  de  la 
Province  de  Sens  fera  nommé  dans  la 
pr«fentc  MT.  T.  I,  p.  586  &  f. 

En  l'Air,  de  1 598,  la  Province  d'Em- 
brun préfente  pour  Agent  le  Sieur  d'Ar- 
gcnfe;  la  Compagnie  le  reçoit,  &  il 
prête  le  ferment;  l'autre  Province,  en 
rang  de  nommer,  étoit  celle  d'Arles. 
Ixi  Sieurs  le  Blanc  &  Saxi  >  fur  quatre 


Diocefes  qui  compofcnt  la  Province, 
avoient  chacun  deux  voix  ;  celle  du 
Député  d'Orange  qui  avoit  comparu  à 
l'Ali',  n'étant  comptée  pour  rien ,  à  caufe 
qu'il  eft  hors  du  Royaume ,  la  Com- 
pagnie déclare  l'clediun  nulle;  &  deux 
jours  après,  elle  nomme  pour  Agent 
le  ''cur  le  Blanc.  T.  I,  p.  6 34,  6^^. 
même  Afl^ ,  attendu  les  grandes 
afl^'atres  qui  dévoient  fe  préfenter  les 
années  fuivantes,&  fans  tirera  con- 
féquence  pour  l'avenir,  juge  que  les 
Agents  qui  entroient  en  charge,  fc- 
rcient  alliHés  du  Sieur  Bcrtier,  ancien 
Agent ,  lequel  cil  prié  de  continuer 
l'Agence.  T.  I,  p.  635. 

En  l'Air,  de  160^ ,  les  Provinces  de 
Lyon  fie  de  Bordeaux  étant  en  tour 
pour  nommer  à  l'Agence  es  deux  an- 
nées 1605,  I6û6,  le  Sieur  Chaudon , 
nommé  par  la  Province  de  Lyon ,  cit 
reçu  fans  difficulté,  &  il  prête  le  1er- 
menr.  Le  Sieur  Lartigues  (e  prétendoic 
aulli  nommé  par  la  Provincc4|le  Bor- 
deaux ;  le  Doyen  de  Poitiers  avoit  déjà 
demandé  à  être  reçu  oppofant  à  cette 
nomination.  L'Afl'.  fe  réicrva  alors  d'en 
délibérer,  quand  il  en  feroit  temps; 
les  Parties  font  plufieurs  fois  ouies.  Ce- 
pendant M.  le  Cardinal  de  Sourdis  vient 
a  l'Afl'.;  il  prend  lui-même  communi- 
cation des  pièces  :  enfin  pour  terminer 
la  contellation ,  la  Compagnie  fupplie 
Son  Emin.  de  faire  déporter  le  Sieur 
Lartigues  de  les  prétentions  :  elle  don- 
ne pouvoir  au  Sgr.  Cardinal  de  nom- 
mer un  Agent  avec  les  autres  Prélats 
&  Députés  de  la  Province;  à  la  charge 

Îuc  M.  le  Cardinal  afl'emblera  après  la 
rovince ,  pour  ratitîet  le  choix  :  le  Sieur 
Lartigues  priera  la  Compagnie  de  trou- 
ver bon  qu'il  foit  reçu  Député  en  fa 
Province;  ce  qui  lui  fera  accordé  :  le 
Seigneur  Cardinal  adopte  cet  arrange- 
ment; le  Sieur  Lartigues  s'y  foumtt, 
&  tout  s'exécute  en  conféqucnce  :  leS 
fufdits  Députés  nomment  alors  le  Sieur 
Raoul ,  Doyen  de  Saintes.  T.  I ,  p.  7 1  8 
&  fuiv. 

En  l'AfT.  de  I  tf  1 1 ,  le  Sieur  de  la  Ver- 
nuflè,  nommé  à  l'Agence  par  la  Pro- 
vince de  Sens,  efl  reçu  en  cette  qu.i- 
lilé  :  deux  concurrents  fe  préfentent , 
nommés  par  la  Province  d'Auch.  L'af- 
faire eft  remife  à  examiner  devant  des 
CommifFaircs  nommés  par  la  Compa- 
gnie, qui  engagent  les  Parties  à  s'ac- 
corder entre  elles  :  elles  confcntcnt  que 
le  fort  en  décide  ;  il  fc  déclare  en  fa- 
veur du  Sieur  Béhéti,  lequel  efl  admit 
à  l'Agence,  \  la  charge  que  fa  Partie 
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«ura  la  moitié  ilc  la  gr.iti(icJtioii  i]ui 
s'.utai(.lc  aux  Ai;ci)ts.  T.  Il,  p.  30. 

hn  l'Air,  lie  16 15,  trois  pcironncs  fc 
picIcntcDC  pour  rÂgcncc}  il  n'y  avoit 
jioint  tu  d'Ali,  cil  161}  :  les  Hioviu- 
ccs  i^ui  ctuiciit  alors  cii  tour  de  iioin- 
incr,  noiiiiiK-iit  lc:>  Sieuikdc  Brucuillcs 
&  de  S.iiiu-Sivié,  OUI  (but  re(,-us  dans 
l'AlK  de  1615.  La  l'iovince  d'Aix,  en 
cuur  de  noMuner  en  16x5,  nomme  le 
Sieur  de  Bertet,  ifiii  le  prél'entc  à  la- 
tiice  Ali.  Sa  noiniiLuioii  n'dl  point  re- 
jettée;  mais  l'cxereice  de  l'Agenee  eft 
tiitl'eré  pour  lui,  ifc  remis  en  1A17,  &C 
il  cil  admis,  dès-à-prélent,  au  lermenf , 
avec  voix  delibérativc  en  i'All!,maii 
fans  taxe.  T.  II,  p.  401,  405. 

Dans  l'Ail',  de  i<ix8,  il  cil  propofé 
de  faire  ijueU^ue  Rr^lemcnt,  entre  les 
Agents  i]ui  lont  acluellement  cii  ier- 
viee  ,  ii.  ceux  i]ui  doivent  venir  en  la 
prochaine  Ail'.,  attendu  la  claui'c  infié- 
rcc  dans  le  Contrat  lait  avec  le  Koi , 
f]ue  l'/^èmblée  qui  dcvoit  le  tenir  en 
1630,  cft  rem i le  en  1635  :  il  cil  or- 
donné que  le  lerment  des  Agents  nou- 
vc.uix  de  Tours  fie  d'Aix,  Icra  re(;u 
dans  leurs  Provinces  par  ceux  qui  les 
Stiiunt  choilis;  rapportant  lequel,  ils 
encreront  dans  le  maniement  des  af- 
faires du  Clergé,  fans  autre  formalité 
<]ue  de  montrer  l'a^-le  dudit  ferment 
aux  Agents  étant  de  nrclent  en  char- 
ge ;  lelquels  Agents  leur  remettront 
entre  les  mains  les  clefs  des  Archives, 
Titres,  &c. ,  fans  être  tenus  de  leur  en 
donner  autres  inventaires,  que  ceux 
qui  d'ancienneté  en  ont  été  drell'és.  A 
l'égard  de  leurs  comptes,  ils  feront  lé- 
iervés  pour  la  prochaine  Ali'.  T.  Il , 
p.  60Î. 

En  l'Air,  de  i<>jî ,  font  admis  &  re- 
çus trois  Agents,  nommés  par  les  Pro- 
vinces d'Auch ,  de  Sens ,  &  par  la  nou- 
velle Province  de  Paris  ;  l'Alf.  fe  réfer- 
vant  de  faire  un  Règlement  pour  la  no- 
mination .\  l'Agence  par  ces  deux  der- 
nières Provinces,  Sens  &  Paris.  Après 
une  mure  délibération,  la  Compagnie 
déclare, qu'en  recevant  le  nommé  par  la 
Province  de  Paris,  clic  n'avoit  enten- 
du de  faire  conléquencc  pour  l'avenir; 
&  quant  .1  la  nomination  qui  échoira 
dans  la  fuite  au  tour  de  la  Province 
de  Sens,  les  deux  Provinces  s'uniront 
pour  procéder  .î  la  nomination  ;  &  .\ 
ers  fins,  que  l'Afl".  fera  convoquée  par 
l'Archevêque  de  Sens,  en  la  même  ma- 
nière qu'avant  rércvition  de  la  Province 
de  P.iris,  laquelle  y  enverra  fes  Dépu- 
tés. T.  II,  p.  7S6. 
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Il  cil  dit  en  outre,  que,  Ti  durant  le 
ccmps  de  l'Agence  des  nommés  par  les 
Provinces  de  Sens  âc  de  Paris,  l'un  des 
deux  venoit  ;\  êtic  promu  à  l'Kpilco- 
pat ,  ou  à  décéder,  l.i  Province  qui 
l'auroit  nommé,  ne  pourroit  lubrogir 
un  autre  à  la  place ,  &:  celui  qui  denieii- 
reroit,  cxcrceroit  leul  la  charge  avec 
celui  de  la  Province  d'Auch.  Le  cas 
étuit  arrivé;  le  Sieur  de  Biuc,  ncuiuné 
par  la  Province  de  l'aris,  avoit  depuis 
été  p.oinu  à  1  i.vêché  d'Auxerrc;  cepen- 
dant la  Province  de  Paris,  l.ins  égard 
au  Héglcmentde  l'Ail. ,  nomme  leSicur 
de  Bcilaiid  à  l'Agence,  pour  le  temos 
qui  pouvoir  ri  lier  nu  Sieur  de  Bioc. 
Le  Sieur  de  IKrland  le  piélente  en 
cette  qualité  .\  l'Ail,  de  IA41.  La  no- 
mination il  l'Agence  y  cil  examinée: 
elle  cil  jugée  contraire  au  lUglenunr, 
&  néanmoins,  pour  la  conlidéiation  du 
Sieur  de  BerKind,  ^i  eu  égaid  que  le 
temps  de  ladite  Agence  ell  cxpiié  par 
la  convocation  de  la  prélente  Ail. ,  il 
cil  ret^u  en  ladite  qualité  d'Agent,  par 
grâce  fpéciale_  A:  lans  déroger  audit 
iléglemenr.  T.  I-l ,  p.  11,   12. 

Ln  l'Ail,  de  îf»iv«,  après  la  Haran- 
gue de  congé,  riivcque  de  Grenoble  P*»^  **• 
|>rclenrc  au  lloi  les  nouveaux  Agents, 
es  S'curs  de  Grignan  &:  d'Hugues: 
S.  M.  déclare  qu'tllc  ne  peut  les  rece- 
voir, parce  qu'ils  avoicnt  été  nommés 
contre  l'ordre,  notamment  celui  de  la 
Province  d'Hmbrun  ,(  d'Hugues  )  qui 
a"oi(  donné  de  l'argent.  Le  fait  cil,  oue 
le  S  eur  Galllndi  ayant  eu  la  pluralité 
dc>  voix  de  fa  Province ,  s'etoit  peu 
loucié  de  la  place,  à  raifon  des  affaires 
dont  le  Sieur  d'Hugues  avoit  plus'  de 
connoitl'ance.  Les  Commill'aircs  nom- 
més par  l'Air,  pour  les  accorder,  pcn- 
ferent  les  contenter  tous  les  deux  le 
faire  l'avantage  du  Clergé,  en  les  dif- 
pofant  à  partager  les  appointements 
des  Agents.  Au  relie  cette  voie  n'étoïc 
point  inlolite  :  en  1)95,  1rs  différends 
des  Sieurs  de  Barri  &  de  fiertier;  en 
i  6 1 1 ,  entre  les  Sieurs  de  la  Melchinie- 
re  &  de  Paimpont;  en  if>)T  1  entre  les 
Sieurs  de  St.  Vincent  &  Richard,  fu. 
rent  terminés  parle  partage  des  appoin- 
tements. T.  11I,P.  J.  p.  8. 

En  l'Air,  de  \f>^^ ,  le  Sieur  de  Paim- 
pont, qui  avoit  rempli  la  place  d'Age  ne 
avant  les  deux  anciens  reçus  en  l'Afl'., 
demande  à  y  être  reçu  aulli ,  non  comme 
Député  furnuméraire ,  mais  comme  an- 
cien Agent  ;  la  Province  de  Tours 
l'ayant  nomme  en  cette  qualité,  fon- 
dée fur  ce  qui  le  trouve  réglé  dans  le 


ARenfi  rtjeti^i 
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rnntrirtniio» 
Broc. 
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Procès-verbal  du  i6  Mji  1615.  Lcâkui 
f^iitc  duJic  Procès  -  verbal ,  cU  uirécc 
c]uc ,  coiilurmémciit  aux  Hë^lcmi  nrt 
Ac  i  l'ordre  déjà  oliCcrvë  m  la  pr^fcnrc 
AiT. ,  le  Sieur  Abbé  ne  pouvoir  éci^ 
admis  en  icelle.  T.  III,  p.  119. 

En  la  môme  Alf. ,  le  Sieur  de  Beau- 
regard,  nomme  à  l'Agence  par  la  Pro- 
vince de  Narbcnne,  cft  rc^u  Ae  prête 
le  ferment  :  deux  autres,  nommés  par 
la  Province  de  Reims ,  les  Sieurs  Tu- 
beuf  0c  de  la  Mel'chinierc  ,  Ce  préfcn- 
tcnt.  Après  (]ucU|uci  difHcultés  t'oumi- 
fos  k  l'examen  des  (lommillairei  nom- 
més par  l'Air,  le  dernier  fc  défillc.fic 
le  Sicur  Tubcut'  cil  reçu  Agent ,  Se 
pr£rc  le  fermenr.  T.  III,  p.  110,  m. 

En  la  même  AU',  de  1645,  grande 
8e  longue  dilculiion  au  fujct  de  l'A- 

I;cnce  du  Sieur  de  Bcriand.  Des  1^41, 
a  Province  d'Embrun  en  rour  de  nom- 
mer, avoir  élu  le  Sieur  d'Hugues, que 
l'Air,  de  M.intes  avoit  rct,-u  en  cette 
qualité, qui  avoit  ialué  le  lioi,£e  exer- 
cé la  charge,  (ans  oppofition ,  dans  la- 
dite Air  L'Air,  finie,  il  avoit  eu  ordre 
du  Roi  de  ne  plus  exercer  l'Agence  ; 
le  Sieur  de  Bcriand  l'exerce  en  fa  pla- 
ce ,  en  vertu  d'une  fimplc  Letrre  du 
Roi  :  la  Province  d'Embrun  reçoit  or- 
dre de  S.  M.  de  le  nommer.  Pour  obéir, 
clic  le  nomme.  Après  la  mort  du  Rot, 
il  c(k  dépofé  par  une  Afl^  de  Prélats , 
tenue  à  Sainre-Gcnevievc  en  164),  fie 
le  Sieur  d'Hugues  c(l  reconnu  pour 
Agent. 

L'Afll  de  i((45  nomme  une  Com- 
million  pour  examiner  l'affaire  :  le  Sicur 
d'Hugues  eft  reconnu  pour  feul  fie  lé- 
gitime Agent,  nommé  parla  Province 
d'Embrun  :  le  Sieur  de  Bcriand  averti 
de  venir  rendre  compte  de  fa  gellion, 
refufe  de  venir;  il  c(t  mandé  pour  af- 
(ider  k  la  vérification  des  inventaires 
des  Archives  du  Clergé  ;  il  eft  l'ommé 
de  remettre  les  r&les  des  taxes  de  Man- 
tes ;  on  raie  dans  les  comptes  du  Re- 
ceveur les  gages  paf  lui  reçus;  il  eft 
ordonné  au  Receveur  de  délivrer  Tes 
contraintes  conttc  lui.  Le  Sieur  de  Bcr- 
iand Ce  pourvoit  aux  Requ^res  du  Pa- 
lais; l'affaire  rft  évoquée  au  Confeil: 
le  Sieur  de  Berland  eu  renvoyé  parde- 
Tant  l'AflT,  à  qui  il  préfente  fa  Requê- 
te, dans  laq^uelle  il  ofïVc  de  fc  défifter 
de  toures  les  pourfuitcs ,  de  rendre 
compte  ,  fie  de  remettre  aux  Archives 
1rs  papiers  apparren.int  ai;  Clergé,  fup- 

filiant  la  Comp.ignie  de  vouloir  bien 
ui  rétablir  fcs  ga!»es  fie  les  femmes 
Yayécs.  A  ces  conditions ,  l'AlF.  en  oc- 


Province  de  Touloulc 

ncri  l'Agence, le  tiou- 

. ( c  k$  S>  ^   'i<'  Fagct  &i. 

^ni  avoic  c 

'  .Iptfti 

om  ili        ir 

mes  poui     '»- 

de  1660,      j 


le     01, 


«que 
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lofine  ''c  rétabli  lit  menr.  T.  in,  p.  iitf 
X  luiv 

En    itf«o,  I 

ruui  de  II' 

-  partagée  > 
ir£  Murvicl 

fait  ccsélcttions,  don 
ment  leurs  procuratioi 
Province  :  les  d(Hi>  1 
vent  leur  droit  en  i  a 
Roi,  fur  ce  dift'ércnd,  ecnr  à  l'Ail., 
fie  par  fa  Lettre,  donne  Il^-cIuIIou  au 
Sicur  de  Murviel.  La  Compagnie  re- 
garde cet  ordre  comme  contraire  à  fa 
liberté ,  fie  nonobftant  l'exclulion ,  nom- 
me des  Commillaircs  pour  examiner  lo 
différend.  Sur  leur  rapport,  la  Compa- 
gnie arrête  que  le  Sicur  de  Fagei  (cra 
reçu  en  la  charge  d'Agent,  avec  délcn- 
fcs  au  Sieur  de  Murviel  de  le  troubler, 
fie  qu'il  fera  fait  un  Règlement ,  afin 
d'éviter  ces  fortes  de  partages  dans  les 
AIT.  Provinciales ,  fie  pour  maintenir 
aulli  leur  liberté.  T.  IV,  p.  470  fie  f. 

En  1670,  les  Provinces  de  Sens  fie     Nouvem  din- 
de Paris  avoient  nommé  chacune  un  '" < cnue ici  ito- 

»  I       n  viiicc»  de  ScfH  U 

Agent ,  en  même  -  temps  que  la  rro-  je  Pani ,  pour  la 
vince  d Auch  en  tour  avoit  nommé  le  nominmoDâiA- 
fien,  M.  l'Abbé  de  Gramont ,  d'où  il  «'""• 
arrivoit  qu'il  y  avoit  trois  Agents.  Le 
Roi  écrit  deux  Lettres  ;  l'une  aux 
Agents,  l'autre  à  l'AlT  de  1670,  par 
lelqucllcs  il  ordonne  ,  que ,  conformé* 
ment  à  la  Délibération  de  l'AlV.  de 
Kjf,  l'Archevêque  de  Sens  adcmblc 
les  deux  Provinces  de  Sens  fie  de  Pa- 
ris, pour  élire  l'un  des  deux  Agcnrs 
qui  ont  déjà  été  nommés.  En  cunfé- 
qucnce  de  cet  ordre,  les  deux  Provin- 
ces s'aflTemblent  à  Melun  pour  y  pro- 
céder à  l'élcclion  d'un  feul  Agent,  qui 
fât  commun  aux  deux  Provinces:  l'Ab- 
bé de  la  Hoguette  eft  nommé;  il  fe 
préfente  à  l'Afl'.  de  1670,  qui  le  re- 
çoit comme  Agent,  fie  lui  fait  prêter 
le  ferment  :  il  fupplie  U  Compagnie 
de  lui  accorder  voix  délibérative  dans 
la  Province  de  Paris,  où  il  avoit  un 
Bénéfice. 

Proteftation  de  l'Evêque  de  Meaux 
pour  la  Province  de  Pans ,  i  ce  que, 
ni  la  convocation  de  l'AlT'.  Provinc.» 
Melun,  ni  la  nomination  de  M.  de  la 
Hoguette,  ne  puiilènt  nuire,  ni  préju- 
dicter  au  droit  de  la  Province  de  Pa- 
ris. Semblable  proteftation  de  l'Evêque 
de  Nevcrs  pour  la  Province  de  Sens: 
l'Air,  leur  en  donne  a(f>e,fe  réfervanc 
néanmoins  d'examiner  les  moyensqu'el- 
le  prendra  pour  concilier  leur  diffé- 
rend. 


'lu 


U 


Tlii 


Le  Roi ,  p.ir  une  autre  Lccirc  i  l'Ail'. 
lui  oiiloiuK'  il'iiilcicr  lijiii  le  l'ioci'f- 
vcilul.  tant  UJitc  Lettre,  *\uc  celles 
tii  h  Archcvêi)iKk  Je  Sens  îc  ilc  Paiii, 
11)11  Aller  JuConlcilil'iitat,  le  Frucès- 
vcrlul  Je  l'Ali!  Provinc.  tenue  À  Mc- 
luii.  Sur  <.]uoi  U(ium|iji;iiieri-luut  J'en> 
rc  ;illrei  CS:  iiWérer  leldites  pièces  Jjns 
(on  l'rocèt- verbal,  Ac  que  cepenJant 
M.  le  Prélident  nontnicr.i  il"-  ^iom- 
millàirci  (>our  examiner  ti  tiant  cet  ac- 
te«,  il  n'y  auiuit  point  Je%clauit.s  con- 
traiies  aux  libeites  Ju  Clergé.  T.  V,  p. 

p  juù|.  I  j ,  P.  j.  p.  1  Ce  r. 

V.  lût  l'Atl'.  lie  i6yo,  lut  ce  qui  c(k 
P.O.M,  .  )  Ail..  4  rcpiclentt'  par  M.  l'Archevêque  d'Albi , 
p>ur  rr.„iiici  À  que  depuis  1  érection  d  Aibi  en  Archc- 
irt,;>;«c;.            vêciic,  y  ayant  (eizc  Provinces,  il  t'toit 

nécctlairc  de  réijicr  avec  quelle  Pro- 
vince celle  d'Albi  cntrcroit  en  tour 
pour  Mommcr  un  Agent.  Oblervation 
iur  ce  qui  s'efl  palle  dans  les  AlY.  de 
|6  )  )  &:  de  1670,  par  rapport  aux  Pro- 
vinces de  Sens  iSc  de  Pans.  Délibéra- 
tion par  laquelle  il  ell  ordonné  que  la 
Province  d'Albi  le  joindra  à  celle  de 
Paris  pour  nommer  chacune  un  Agent, 
après  le  tour  dw'cellesdeSensAcd'Auch. 
Le  iloi  cil  prie  d'autorifer  la  Délibé- 
ration. T.  V,  p.  684. 

Arrêt  conrirmatit de  la  Délibération, 
rendu  le  1  j  Mars  1 6<;4.  T.  VJ ,  p.  1 1 8  , 
119. 

VI.  En  1710,  MM.  les  Abbés  de 
Brancas  &  de  Prémcaux  font  rc(,'us 
Agents  dans  des  AlF.  particulières  de 
Prélats,  tenues  en  1710.T.  Vl,p.  1 5  »7, 
P.J.n.  11,111,  p.  <ii8&  r. 

Ajent.  fabiiigif».  VU.  Lcs  Procès  - vcrbaux  des  AlL 
Génér.  6c.  des  AlF.  particulières  des  Pré- 
lats le  trouvant  à  Paris ,  fournillènt 
plulîcurs  exemples  d'Agents  l'ubrogét: 
en  ce  cas,  c'ell  aux  Provinces  qui  d'a- 
bord avoient  nommé ,  à  remplacer.  Les 
Prélats  adcmblés  en  1619,  voulurenc 
contedcr  ce  droit  à  la  Province  de 
Rouen;  mais,  après  avoir  reconnu  le 
dioic  de  la  Province,  ils  Ce  déiillercnc 
de  leur  oppofition.  f^oye^  AU',  des  Pré- 
lats, J.  I,  n'.  111. 

£n  1701,  M.  l'Abbé  de Cofnac,  Agent 
du  Clergé,  cd  nommé  à  l'iivêché  de 
Die  :  la  Province  d' Aix  l'avoit  nommé 
à  l'Agence  :  cette  même  Province  le 
remplace  par  M.  l'Abbé  Phélipcsux. 
ba  nomination  s'étant  trouvée  en  rè- 
gle, l'Afl'.  de  170Ï  le  reçoit  à  l'Agence 
a  la  place  de  M.  l'Abbé  de  Cofnac,  & 
lui  fait  prêter  k  i'crmeat  accoutumé. 
T.  VI,  p.  689. 

foyf {  Aff".  de  Prélats , $•  I ,  années 


JGENTS-GÉNÈRAUX.  |i 

1619,    Ié97,    I6s;«,   170I,  17)1, 

y*>yt{  4ulh  le  dvroicr  parjigtaphr. 

yWVQualittirequiJcSûuxAgfntt: 
peuvtnt'ils  tire  coniinuéi  6'  nom- 
mes Secrâaitts  6f  Promoteurs  ? 


4I.  «  AiU'iiibicvi  lie 
firUit. 


$^  1.  L' As^{M■l.iK  de  Melun  n'a  rien 
déterminé là'delUis.  Danseelledc  1^85, 
on  parle  des  qualités  des  Agents  ,  Âc 
on  y  dit  qu'il  ccoit  nécelliiire  non-ieu- 
Icment  qu'ils  (oient  lavants,  mais  aullî 
qu'ils  aient  une  grande  expérience  des 
aH'aircs  du  monde,  de  la  Cour  £c  du 
Clergé.   Mém.  du  Clergé,  T.  VlH, 

P»3  54- 

%jr  Les  Règlements  du  Clergé  avant 
l'AlKde  1615,  n'ordonnent  point  que 
les  Agents  loient  Préircs ,  &c  qu'ilsaienc 
des  Benétices  dans  la  Province  qui  Ica 
nomme.  Cette  Ali',  a  commencé  i  de- 
mander  ces  deux  conditions  dans  l'art. 
34  de  (on  Héglement.  On  ajoute  dans 
cet  artikie,  lifielani*  orJinairement  tn 
tcellt ,  0  If  ut  aient  déjà  ,  s 'il  ft  peut ,  été 
aux  prictJtnits  AjJ.  du  Citrgt.  Mcm. 
T.  Vlll,p.  48,tiW- 

L'Ad.  de  U)f  y  a  ajouté,  art.  t, 
aclutlltment  rtjiJantt  Jans  la  Province 
au  moint  un  an  avant ,  &  </u't/j  JottHt 
pounu*  Je  Béntfices  payant  décimet ^ 
autres  ,jue  ChaptlUt.  T.  11 ,  P.  J.  p.  1 H, 

En  cette  Ali',  le  Promoteur  requière 
qu'il  plailc  à  la  Compagnie  d'interpré- 
ter l'arc,  du  Règlement  qui  porte,  que 
les  Agents  Teront  Piètres,  &  de  décla- 
rer s'il  faut  qu'ils  le  Ibicnt  lors  de  leur 
nomination  à  l'Agence,  ou  s'il  l'uific 
de  l'être  lorfqu'ils  le  prélcntent  à  l'AlH 
Génér.  Cette  requilition  donne  au(Ii 
lieu  d'examiner  l'obligation  portée  par 
les  Règlements  fur  la  réiidencc  dans 
les  Provinces ,  d'où  l'on  nomme  les 
Agents. 

L'Air,  déclare  que  les  Prov.  ne  pour- 
ront déformais  nommer  perlunne  à  l'A- 
gence,qu'il  ne  (oitefl'edivcment  Pr£ct« 
lors  de  (a  nomination,  Ac  aclucllemcnc 
rélîdant  dans  la  Province ,  au  moins  de- 
puis un  an,  &:  qu'il  ne  (bit  en  icelle 
pourvu  de  Bénéfice  payant  décimes ,  les 
Chapelles  exceptées  :  &  en  cas  que  ces 
conditions,  ou  l'une  d'iccllcs,  ne  fe 
trouvent  en  celui  qui  fera  nommé,  le 
droit  de  l'Agence  fera  dévolu  à  celui 
auquel  (è  rencontreront  ces  conditions, 
fie  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de 
voix  après  l'autre ,  lequel  demeurera 
exclus.  T.  II,  p.  66i., 

C'cft  ^  quoi  le  font  conformées  quel- 
ques Air.  fuivantcs,  notamment  celle 

des 


r  5 


Non.  l»  "^ 


AGENT  S-GÈNÈR  AUX,  |4 

mëmcnt  aux  Règlements  de  l'Afi:  au 
Mclun,  rcgic  (]uc  les  anciens  Agcnti 
te  (louveronc  aux  prochaines  Ail.  du 
Cierge,  qui  le  K-runc  Juranc  leur  cluf' 
gc ,  ou  .iprès ,  pour  y  rendre  compte 
v)c  leur  gellion.  T.  I ,  p.   141,  ^  4 


des  PréUtf  tflemhidi  en  tC^S  ,  pour  U 
rt^ceptiun  de  M.  l'Abbé  Defin.uets  \ 
l'Agence,  M.  l'Archcvéïjue  de  Heims, 
Frclidcnt,  inliAc  fur  les  trois  «]U4lités 
reiiuilcs  p.ir  le  Règlement  de  i(t\^  :  i 
iV^aid  de  U  troilieme,  il  oblerve  ou'^ 
U  vc'rité  le  Ik'm'Hce  dont  M.  l'Anbé 
Dctnurctsc'toittitulairc,n'ë(oiti]u'unc 
Chapelle ,  mais  que  la  commillioii  de 


%^.  Ils  doivent  envoyer  dans  les  Pro- 
vinces Us  Letfn  %  du  Roi  jjour  la  con- 
vocation des  Ail. ,  ;jdrellàm  pour  cet 


vÊi|ues ,  ou  ',\  leurs  Grands- Vicaires, 
quatre  mois  avant  la  tenue  de  l'Aill, 
ainli  rtfgic' par  la  Chambre  Fcclélialhquc 
des  Etats  de  1614.  T.  Il,  p.  10 ). 

Le  Ri^glement  de  1715,  art.  ^,  les 
oblige  de  demander,  dans  le  moisd'Oc- 
tobre  qui  précède  l'Ail."  ordinaire  ,  Us 
ordres  de  S.  M.  fur  le  lieu  &:  le  jour  de 
la  convocation,  6c  incontinei 
d'en  avertir  Us  Métropolitains 


Grand-Vicaire  pouvoit  y  luppker.  T.      cit'ct  leurs  paquets  a  MM.  Us  Arche 

VI.  P.  J.  p.  .14.  "  . 

Le  dernier  Règlement  de  1 7 1 T ,  qui 
fait  loi  à  préfcnt,  art.  t,tit.  des  /igt/ns, 
porte,  qu'ils  leront  promus  A  l'Ordre 
tic  Prétrife  avant  que  d'être  nommés, 
&  pourvus  deux  ans  avant  leur  aomi- 
natiuii ,  d'un  UéncHcc  litué  dans  la  Pro- 
vince, payant  au  moins  10  liv.  de  dé- 
cimes,  autreque  limplc  (ihapclle  ;  linon 
la  Province  perdra  pour  cette  tois  Uu- 
Icment  le  droit  de  nommer,  Se  il  l'era 
pourvu  par  l'AlV.  i  la  nomin.ition  d'un 
autre  A^ient.  T.  VI,  P.  J.  p.  4')T. 

«Jr  1 1.  L'Ali*,  de  1 6 1 5  a  rci^lé  que  les 
Agents  ne  pourront  être  continués,  6C 
même  qu'ils  ne  pourront  êcrc  Promo- 
teurs, m  Secrét-iires  dans  aucune  Atl*. 
du  (,Urgé.  L'Kditcur  des  Mémoires  du 
(>lergé  remarque  ,  que  ce  Règlement 
«il  rappoté  divcrlement.  L'art.  14  du 
Règlement  attribué  À  l'Afl'.  de  1646, 
cil  formel  aulli  contre  la  continuation 
des  Agents.  Mém.  T.  VIII,  p.  ta  ,  ij  » 

«)57,  84.  MJ8- 

On  a  des  exemples  anciens  Se  nou- 
veaux d'.\g<nts  nommés  par  les  Pro- 
vinces qui  l'avoicnt  déjà  été,  £c  dont 
la  'econde  nomination  a  été  reçue  Se 
contîrmée  par  des  Ail.  Génér.  Inf/à , 
f.  dernier. 

Le  Règlement  de  171  {,  qui  paroîc 
faire  loi ,  dans  les  art.  4  6C  j  ,  elt  tbr- 
mcl  contre  la  continuationdcs  Agents, 
même  du  conientement  des  Provinces, 
qui  perdroient  en  ce  cas  le  droit  de 
nommer.  Les  Agents  qui  voudroicnt 
fe  taire  continuer,  lont  exclus  à   ja- 


es 

uc 


envoyer  copie  de   la  Lettre  du  Roi. 
T.  VI,  P.  J.  p.  498,  499. 

L'Ail',  de  1660,  après  avoir  prcfcrie 
l'cxécurion  des  Réglmunts  qui  déc'i 
rent  les  qualités  iieccllaires  .\  ceu  '  : 
MM.  du  lecond  Ordre  ,  qui  (ont  déj' 
tés.iux  Al1!Cîén.,  ordonne  aux  Agents 
de  faire  part  de  la  Délibéiaiion  aux 
Provinces,  loi li|u'ils enverront  Us  Let- 
tres pour  la  convocation  de  l'Alî.  Gèn., 
lous  peine  d'être  acculés  de  négli^.en-. 
ce.  T.  IV,  p.  474.  yoycj  Ail'.  Provinc. 
n".  XV. 

}".  L  Afl'.  de  i(ij5  fait  détenCes  aux 
Agents  de  le  charg-r .  ni  d'envoyer  au- 
cune Lettre  du  Roi ,  ni  autres  ordres, 
pour  retarder  le  temps  de  la  tenue  des 
Ali.  Génér. ,  Hxé  au  15  Mai,  .\  peine 
d'être  privés  de  l'entiéc  auxdiies  Alll , 
{*C  de  leur  rècompeni'e  :  enjoint  aux 
nouveaux  Agents  de  le  prélentcr  dès 
le  if  Mai,  devant  MM.  les  Députés 
qui  te  trouveront  à  la  Cour,  pour  Ct'rc 

firelentés  au  Roi,  flc  être  mis  en  pof- 
elli         ■     ■  ■  ~    "- 


mais  des  All.Ciénèr.  T.  VI ,  P.  J.  p.  496. 
On  a  vu  cependant  depuis,  M.  de  Val- 
ras  ,  nommé  Agent  en  i7t{  ,  conti- 
nué en  «7)0.  /» /"-ii ,  §.  dernier. 

III.  Les  Agents  peuvent-ils  être  élus 
Promoteurs  6c  Secrétaires  des  AIT.  ? 
L'onr-ils  toujours  été  ?  &  comment  ? 
yoye^  Promoteurs  des  AlF.  $.  I. 

J.  IV.  Leurs  foncllons  t  pouvoirs 
&  obligations. 

I.  Fonclions ,  &c.  relatives  aux  AJfemb. 

1°.  L'AssFMBLÉE  de  168^,  confor- 
TabU  de  la  Cdl.  dtt  P,  K 


ion  de  leur  charge.  T.  IV,  p.  17, 

4".  Ils  peuvent  convoquer  extraor- 
dinairement  les  Piélars  oui  te  trouvent 
à  Paris,  par  l'ordre  du  plus  ancien  Ar- 
chevêque, ou  Evêqiie.  T.  IV,  P.  J. 
p.  164.  yoyei  Ati;  des  Prélats,  §.  II  , 
n".  II. 

5".  Les  anciens  Agents  qui  ont  fini 
leur  charge ,  ne  peuvent  venir  aux  Ail". 
Génér. ,  s'ils  ne  l'ont  mandés  par  icclles, 
ou  députés  par  leurs  Provinces  pour  y 
alliller  :  délibération  à  ce  lujet  de  l'AlF. 
de  i6iv  ,  à  l'occalîon  des  Sieurs  S.iba- 
ticr  fie  Dalmas ,  nommés  à  l'Agence  dès 
i«iï.T.  II,  p.  403,404. 
L'arc.  7  du  Règlement  de  1615,  tic. 
G 


!T 


AGENTS-G 


lies  Agents  ^  cfl  \  ce  (iijct,  &  contient 
1.1  même  dii'polition  :  ii  ne  leur  donne 
tiuicc  aux  Ail". ,  cju'À  celle  qui  luivra 
immédiatement  la  fin  de  leur  Agence. 
T.  VI,  P.  J.  p.  496. 

6'\  A  U  première  féance  de  ch.iquc 
AU'.,  les  procur.itions  des  Provinces, 
&  les  Lettres ,  ou  preuves  d'Ordres  , 
/ont  rcmiles  .lUX  Ai;cnts,  qui  en  ren- 
dent compte,  êcen  font  le  rapport  d.ins 
la  (éancc  fui  vante,  /'oyf^,  de  chaque 
Ali:,  les  §.  I  &:  II. 

7".  Ils  (ont  de  tous  les  Bureaux  & 
Conimillions.  f^oyc^  ^  de  chaque  Ail., 

le  5.  m.  " 

L'art.  18  du  Règlement  de  171  5,  tit. 
des  Agents,  les  autorile  à  allilkr  à  la 
reddition  des  comptes  du  Reccv.  Gê- 
ner. ,  avec  les  Commillaircs  députés 
pour  cet  effet.  T.  VI ,  P.  J.  p.  499. 

8".  Les  anciens  Agents  font  choifîs 
ordinairement  par  les  AU",  l'un  Pro- 
moteur, l'autre  Secrétaire;  choix  cn- 
ticrenK  nt  libre  de  la  part  des  AiK  t''^oye\ 
Promoteurs  des  Ail.,  §.  I. 

9".  Les  nouveaux  Agents  vont  re- 
cevoir MM.  les  Commillaircs  du  Roi, 
dans  le  lieu  ou  ils  le  rendent  pour  ve- 
nir à  l'Air.  yoye\  Commillairesdu  Roi. 

10".  Les  anciais  Agents  lont  obli- 
gés de  reprélentcr  les  Piocès-verbaux 
des  années  précédentes,  ainli  ordonné 
par  l'AlTl  de  16:5.  T.  II,  p.  516. 

n".  Les  Agents  n'agillènt,  durant 
le  cours  des  Ail". ,  que  par  leurs  ordres  ; 
&  dans  les  Procès  qui  (e  pourluivent 
durant  leur  tenue  ,  c'ell  au  nom  des 
Air  que  les  Requêtes  lont  prélentccs , 
&  qu'ils  y  interviennent,  quand  l'in- 
tervention a  été  accordée.  Cérémonial 
de  DaigreviUe.  T.  IV,  P.  J.  p.   164. 

II".  Ils  invitent  les  Prélats  du  de- 
hors de  le  trouver  aux  AlF.,  ou  d'al- 
lîtU'r  aux  adions  publiques.  Ihid. 

I }°.  Ils  font  préparer  toutes  chofcs 
pour  les  cérémonies  publiques,  &  dc- 
inandent  aux  Ordinaires  des  lieux  la 
permilfion  pour  ceux  qui  doivent  y  of- 
ncier  ponttrïcalement,  ou  y  prêcher. 
Uid. 

14".  Ils  marchent  devant  les  Dépu- 
tés dans  toutes  les  actions  publiques. 
laid. 

1 5".  En  r.ibfence  du  Prélat  Député , 
le  Député  du  fécond  Ordre  prononce 
le  (utrragc  de  la  Province ,  par  préfé- 
rence à  l'Agent  nommé  &  agrégé  à  la 
même  Province  ;ainl]  délibéré  en  l'Ail', 
de  Mantes  en  1641.  T.  III,  p.  15,  i<;, 

1 6°.  Sur  la  reddition  de  compte ,  ou 
rappott  de  l'Agence  par  MM.  les  an- 
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cicns  Agents.  ^('Jt'{  infrA ,  §.  VIL 
II.  Foni'lions  ,  ùc.  hors  des  AjJ'emhUesi 

i^.  Sur  leurs  fonctions,  autorité  & 
devoiis,  relativement  aux  Archives. 
yoye-{  Archives,  §.  11  ,  n '.  1. 

1".  L'Ail",  de  i6ii  règle  &  ordonne, 
que  les  Agents  ne  teroiu  point  de  voy.i- 
ges  deux  enlemble;  mais  que  l'un  étant 
A  la  luite  de  la  Cour,  l'autre  demeu- 
rera .\  Paris,  pour  y  recevoir  les  paquets 
des  Provinces  &  des  Diocelcs ,  ôc  pour 
y  pourluivre  les  .iflaires  qu'a  le  Clergé 
au  Grand -Confeil  &  au  Parlement. 
T.  II,  p.  }7i  ,  3-1. 

3".  L'Ali",  de  i6iy  ordonne,  que, 
pour  éviter  les  graiulesdépenlts  que  les 
interventions  ont  caulées  au  Cilcrgé, 
les  frais  &  dépens  leront  poi  tes  pai  les 
Parties  qui  aiirofU  requis  l'interven- 
tion ,  fuis  qu'il  loit  permis  aux  Agents 
d'y  taiie  aucune  dépenle ,  ni  tuurnitu- 
re.  T.  Il,  p.  175. 

Dans  les  comptes  &  gcftion  des 
Agents,  rendus  à  1  AlK  de  1615,  (ur 
l'art,  des  hais  cxpoles  es  inllancts,  k(- 
dits  trais  ont  été  rasés  :  fur  quoi  dé- 
feiiies  aux  Agents  d'intervenir,  latis 
rtiiier  all'uranee  &  indemnité  des  Par- 
ties,  il  autrement  il  n'tll  ordonné  par 
les  Ali".  On  fait  obierver  à  ce  fujet  la 
différence  entre  intervenir  &  prendre 
le  tait  &:  caule  :  ce  n'trt  que  dans  le 
lecond  cas  que  les  frais  doivent  tom- 
ber (ur  le  Clergé.  T.  II,  p.  y  13,  5:4. 

4".  Plulieurs  Aff".  enjoignent  aux 
Agents  de  s'cnpoler  aux  ordonnances 
des  Prélats  X  la  luitc  de  la  Cour,  par 
Iclquelles  (ont  accordées  certaines  (om- 
mes,  (auf  pour  les  Minières  convertis, 
lous  peine  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre Hc  privé  nom.  l'oye^  AHemblécs 
des  Prélats,  §.  II,  n".  lll. 

î'.Pardel.bérationderAlTdci^iy,. 
les  Rccev.  Particul.  des  Diocclés,  doi- 
vent envoyer  à  MM.  les  Agents,  de 
(ix  mois  en  fix  mois,  l'état  de  leur  re- 
cette, 6C  des  paiements  faits  aux  Rc- 
cev. Provinc.  :  les  Agents  font  chargés 
de  veiller  k  l'exécution  du  Réglenienr. 
T.  II,  p.  17^  rcye^  Othces  &  Oth- 
cicrs  des  Décimes ,  §.  II ,  n°.  III. 

L" Aff".  de  1650  renouvelle  les  art.  10 
&  30  du  Règlement  de  1  î99 ,  qui  obli- 
gent les  Recev.  Provinc. Ce  Diocéfains, 
d'envoyer  aux  Agents,  de  (ix  mois  en 
fix  mois ,  les  états  au  vrai  de  leur  re- 
cette, certiHés,  ai n(i  qu'il  eft  porté  par 
ledit  Règlement ,  &  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil ,  du  17  Août  1619,  fous  les  peines 
de  joo  liv.  d'amende  portées  par  icclui. 


y  ii^ 


par 
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T.  III,  p.  7Î0.  Voyei  Offices  &  Offi- 
ciers des  Dticimes ,  $.  II ,  n".  III. 

«".Les  Agents  doivent  aulli  retirer, 
de  (ix  mois  en  lîx  mois,  un  état  des 
paiements  faits  par  le  Reccv.  Gêner, 
aux  Recev.  £c  Payeurs  des  rentes  de 
rHotci-de-Ville  de  Paris,  allignées  fur 
le  Clergé,  afin  de  pouvoir  mieux  véri- 
fier les  chapitres  de  rcprifes  employés 
dans  les  comptes  du  Recev.  Général. 
T.  IV,  P.  J.  p.  1 64.  f^oye\  Receveur- 
Général  ,  $.  V,  n°.  III. 

7".  Ils  doivent  retirer  un  bref  état 
des  paiements  faits  aux  Rentiers  par 
les  Payeurs  des  rentes.  T.  IV,  P.  J. 
p.  U4. 

8".  Le  Sieur  de  Pennautier,  Recev. 
Génér. ,  étant  arrêté  prifonnier,  &  le 
fcellé  appofé  dans  fa  maifon  par  Arrêt 
du  Parlement,  MM.  les  Agents  pren- 
nent en  cette  occalion  ,des  précautions 
&  des  mefures  propres  à  pourvoir  à  la 
recette  du  Clergé  &:  à  fa  fureté.  Rap- 
port de  t'Agence  en  1680.  T.  V,  P.  J. 
p.  174. 

9  '.  M.  Ogier,  Reccv.  Génér. ,  offre  à 
l'Ail,  de  1713 ,  de  remettre  tous  les  huit 
ours  à  MM.  les  Agents,  un  état  bien 
ibelic  &  figné  de  lui ,  des  fommes  qui 
feront  entrées  dans  la  Caille,  par  les 
recettes  qu'il  aura  faites,  5c  de  celles 
qui  en  feront  forties,  par  les  paiements 
qu'il  aura  faits,  avec  les  dates  des  re- 
cettes £cdes  dépcnfes,  &  les  noms  de 
ceux  dont  il  aura  re(;u,  ou  à  qui  il  aura 
payé.  L'A(r.  lui  fait  gré  de  la  propoU- 
tion,  l'accepte,  veut  qu'il  en  loitainfi 
ufé  à  l'avenir,  fie  ordonne  aux  Agents 
d'y  tenir  la  main.  T.  VI,  p.  KÎ70. 

10".  MM.Ics  Agents  doivent  veiller 
i  l'exécution  des  apodilles  favorables 
au  Clergé  ,  qui  feront  mifes  fur  les 
Cahiers  ,  8c  en  ce  qu'il  ne  foit  en  rien 
dérogé,  ni  innové  a  fon  préjudice, aux 
Lettres-Patentes ,  Edits  âc  Déclarations 
expédiées  en  fa  faveur,  ni  aux  claufes 
portées  par  les  contrats  :  ils  donneront 
avis  aux  Syndics  Diocéfains  des  cntrc- 
prifes  qui  pourroient  fe  faire  fur  le  Cler- 
gé, Se  les  Syndics  enverront  des  Mé- 
moires aux  Agents  pour  défendre  les 
iniérêrs  du  Clergé.  An.  11  du  Règle- 
ment de  1 7 1 J . 

L'art.  14  porte,  qu'ils  ne  pourront 
agir  au  nom  du  Cicrgé,  ni  intervenir 
dans  aucun  procès ,  s'ils  n'en  ont  été 
exprelTément  chargés  par  les  Air.  Génér. 
Ils  pourront  cependant,  dans  les  affai- 
res importantes  &  qui  demandent  cé- 
lérité ,  intervenir  pour  le  bien  du  Cler- 
gé, après  avoir  confulté  les  Avocats 
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du  Clergé,  &  avoir  été  autorifés  p.ir  les 
Délibérations  qui  feront  priics  d.iiis  les 
AlK  des  Prélats  qui  fe  trouveront  à  Pa- 
ris, qu'ils  inviteront  de  s'afllniblcr. 

Par  l'art,  i  y  ,  il  leur  clV  détendu  de 
rien  entreprendre ,  ni  répondre  aux  Mé- 
moires qui  leur  feront  envoyés  pour 
des  affaires  importantes ,  fans  avoir  con- 
fulté les  Avocats  du  CIcigé,  qui  don- 
neront leur  avis,  figné  au  moins  de 
deux,  lefquels  avis  feront  envoyés. 
T.  VI  ,  P.  J.  p.  497- 

1 1".  Il  eft  obrcrvé  dans  l'AOemb.  de 
l6if ,  que  dans  l'état  des  décharges,  les 
Agents  avoient  donné  quittance  des 
certificats  qui  dévoient  être  rapportés 
par  l'ordonnance  de  l'Afl'.,  la  choie  ell 
jugée  de  très-périllcufe  conféquence: 
détenfes  leur  font  faites  de  décharger, 
pour  quelque  occalion  que  ce  foit,  les 
comptes.  Les  Aff".  qui  feront  à  l'ave- 
nir, font  exhortées  de  n'accorder  ja- 
mais débets  &  quittances,  Sc  de  ne  rien 
allouer  fous  quittance. 'T.  II,  p.  416, 

4'7- 

II".  Ils  doivent  vifcr  les  certificats 

donnés  par  les  Ordinaires  des  lieux,  à 
ceux  qui  font  employés  fur  l'état ,  com- 
me Minitlres convertis ,  Penlionnaires , 
gratifiés,  ôc  les  quittances  des  Parties 
prenantes.  T.  IV,  P.  J.  p.  164.  f^oye^^ 
Convertis,  §.  II,  n°.  III. 

Doivent  vifer  aulli  les  Mémoires  des 
ouvriers  employés  au  fervice  du  Cler- 
gé ,  qui  feront  prélentés  cnfuite  à  l'AfTI 
dans  les  deux  premières  f'em.iincs  de  fa 
tenue.  C'cft  le  Règlement  de  l'Afl".  de 
5754.  T.  VII,  p.  1198,  \i>)<). 

i}**.  Ils  ne  doivent  arrêter  les  états 
des  rembourfements  des  rentes  fur  le 
Clergé , que  conjointement  avec  le  plus 
ancien  Prélat  qui  le  trouve  i  Paris. 
Voye\  Rembourfements,  §•  I>n".  VI. 

Ils  peuvent,  en  certains  cas,  pafl'er 
feuls  des  contrats ,  &c. ,  y  étant  autori- 
fés par  le  Clergé.  M.  de  Harlai ,  Arche- 
vêque de  Paris,  &  MM.  les  Agents, 
avoient  été  nommés  pour  p.ifTcr  des 
contrats  de  conffitution  de  différents 
emprunts  ,  ordonnés  par  les  Aff'.  de 
1690,  169) ,  i695.M.dc  Harlai  meurt 
durant  la  tenue  de  cette  dernière  AfF. , 
qui  réfout  &  arrête  que  le  pouvoir  don- 
né à  M.  de  Harlai  &.\MM.  les  Agents, 
foit  référé  auxdits  Sieurs  Agents  feuls, 
&  à  leurs  fucceifcurs.  T.  VI ,  p.  1 10 , 
m.    ' 

L'AIT,  de  ij8y,  pour  obvier  à  ce 
qu'après  la  féparation  de  la  Compagnie, 
il  n'arriviit  aucune  altération  aux  Dé- 
libérations qui  y  avoient  été  ptifcs,clle 
C  X 
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<ionne  tout  povivoir  aux  Agcucs  de  qu'ils  donncronr  IcrJits  cxemplAiits  à 
s'oppofer ,  appcllcr  &c  faire  tous  autres  ceux  qui  icroiic  chargés  de  leur  pouvoir 
acUsnécetTaircs,  atia d'empêcher  l'exé-  pour  les  retirer, 
cucion  de  la  Bulle  du  Pape  au  fécond  L'art.  1 8 ,  du  même  Règlement  «  por- 
chef,  &  autres  aliénations  qu'on  vou-  te,  qu'ils  enverront  aulli  à  chaque  Dio- 
droit  faire, avec  claufe  exprelîè  d'avoir  cel'c  deux  exemplaires  des  £dits  ,  Dé- 
agréable  tout  ce  qui  fera  fait.  T.  I,  clarations  &  Arrêts  rendus  en  tavcur 


du  Clergé ,  dont  l'un  d'eux  en  papier 
timbré,  &collationné  par  un  Secrétaire 
du  Roi.  T.  VI,  P.  J.  p>  4^6,497,498. 

L'AH'.  de  1758  ,  charge  les  Agents 
d'envoyer  aux  Chambres  Souveraines 
Eccléliall.  les  Contrats  pour  les  Dons- 
gratuits,  les  Lettres- Patentes  &  les  Rè- 
glements des  Air.  y^oyei  Chambres  des 
Décimes,  §.  111 ,  n».  IH. 

lo".  L'Afl'.  de  Mclun  accorde  aux 


f.  40f. 

■  4**.  La  fpoliation  de  quelques  Dio» 
cefes  étant  notoire,  lors  de   la  levée 
des  fubventions  accordées ,  fie  ces  Dio- 
cefes  ayant  voulu  fe  pourvoir  au  Con- 
fcil,  les  Agents  fe  crurent  obligés  de 
faire  une  forme  de  délibération ,  lous  le 
bon  plaidr  de  l'Air,  procluine  de  1660, 
portant  que  ces  Dtoccfes  ne  fcroieni 
point  contraints  pour  une  partie  des 
lommcs  auxquelles  ils  étoient  impo-      Agents  le  droit  de  donner  des  Ordon- 
ies.  Cette  affaire  longuement  difcutéc ,      nanccs  pour  les  frais  nécellaires  du  Cler- 
l'Air.dc  i6éo ordonne  au  Reccv.Gén.      eé,  jufqu'à  laconcurrenccdc  1000 liv., 
de  n'avoir  ci-après  aucun  égard  à  de      fans  pouvoir  excéder. T.  1,  p.  14). 
fcmbljiKIcs  Délibérations  de  MM.  les  £n  l'Afl'.  de  1655 , l'art,  desdépenfcs 

Agents ,  comme  n'en  ayant  pas  le  pou-      fecretes  qu'on  a  accoutumé  d'employer 
voir.  T.  IV,  p.  500.  dans  le  compte  des  frais  communs,  fous 

i5°.Surlacondiiitc&lesrcgIesqu'il«  le  nom  des  Agents,  étant  propofé,2c 
doivent  obfcrver  \  l'égard  des  déchar-  le  compte  des  frais  communs  de  1645 
gcs  des  décimes  fie  fubventions  pour  ayant  été  reprélcnté,  fie  vu  qu'en  ice> 
<:aufc  de  fpoliation.  Voye[  Décharges,  lui  on  avoit  palTé  la  fommc  de  )x  mille 
%,  1.  liv.  fous  le  nom  de  MM.  les  Agents, 

16'.  Sur  celle  qu'ils  doivent  tenir  fans  dire  pourquoi;  la  Compagnie  a 
en  cas  de  contravention  aux  contrats  voulu  être  informée  de  l'emploi  de  cette 
des  Dons-gratuits,  fie  aux  Editsdon-      fommc  :s'étant  trouvé  qu'il  en  fut  don 


nés  en  faveur  du  Clergé.  yoye[  Dons 
gratuits,  %.  I,  n°.  IV. 

57''.  L'Allé  de  1700  approuva  fort 
-que  MM.  les  anciens  Agents  n'euflcnc 
point  nommé  quelqu'un  i  la  place  du 
Sr.  Nouet,  perc  :  elle  jugea  aullî  nécet- 
f.)irc,  pour  l'avenir,  qu'au  cas  que  la 


né  16  mille  liv.  )i  huit  de  MM.  lesCon» 
fcillers  d'Etat,  Commiflàires  du  Cler- 
gé, Délibération  prife  par  Provinces, 
cite  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  un  étac 
des  fommcs  qui  doivent  être  diAribuées 
par  les  Agents,  lequel  fera  (îgné  du 
Frélldent  ,fie  remisen  leurs  mains ,  dans 


place  du  Sieur  llTali  vint  à  vaquer,  les  lequel  lefdits  Sieurs  Confeillcrs  d'Etat 

nouveaux    Agents   ne  la   rcmplillcnt  feront  employés  pour  16  mille  liv.;  fie 

point.  T.  VI,  p.  }86.  qu'.à  l'avenir  lorfque lefdits SicursCon»» 

1 8°.  L'Afl*.  de  1 6f  j  défendit  l'Impri-  midaires  laïques  viendront  ï  décéder, 

mcurduCIcrgé  de  faire  déformais  aucu-  le  nombre  en  fera  réduit  ï  quatre,  fans 

ne  imprcflion  de  Livres,  par  ordre  des  qu'il  puiflc  être  augmenté.  T.  IV,  p. 

AIT.  Particul.  des  Prélats,  (1  ladépenfc  450,451. 

excède  50  liv.,  fie  que  les  Agents  tien-         Dans  l'état  des  frais  communs  de 

«Iront  la  main  à  ce  qu'il  ne  foit  rien  1705 ,  il  fe  trouve  un  art.  de  11  mille 

imprimé,  qui  ne  foit  jugé  néceflaire  liv.  employé  fous  le  nom  de  MM.  les 

pour  le  bien  du  Clergé.  T.  IV,p.4to.  Agents,  pour  être  par  eux  diftribuécs: 

19?.  Par  l'art.  1 1  du  Règlement  de  le  même  art.  fe  trouve  dans  quelques 

«715,  tit.  des  Àgenxt^  ils  doivent  en-  comptes  précédents  des  grandes  AIT; 

voyerdans  chaque  Diocefc  deux  exem-  fur  quoi  délibération  prife  par  Provin- 

>laires  des  Procès- verbaux  des  Afl^;  ces,  il  eft  conclu  que  ladite  fomme  fera 

'un  dcfquels  fera  donné  h  rEvêque,fie  encore  accordée  pour  cette  fois  fcule- 

'autre  mis  dans  les  Archives  de  chaque  ment,  fie  qu'à  l'avenir  ledit  art.  ne  fera 

:;>ioccfc;ilenferaaullîcnvoyéunexem-  plus  employé  pour  quelque  caufe  que 

plaire  dans  chaque  Chambre  Supérieure  ce  foit.  T.  VI,  p.  91 1,  911. 

Ëcclénad. ,  k  l'effet  de  quoi  les  Agents         Même  arr.  employé  dans  le  compte 

écriront  au  Syndic  de  chaque  Diocefc  des  frais  communs  de  l'AC  de  1715, 

&  aux  Bureaux  dcfditcs  Chambres,  racmc  Délibération. T.  VI,  p.  1518. 
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Il  eft  employé  audl  dans  le  compte 
des  frais  communs  de  \7x6\  délibéré 
de  même.  T.  VII,  p.  860. 

Le  iiêmc  art,  l'étant  encore  dans  l'é- 
tac  des  frais  communs  de  l'AtT.  de 
177J,  même  Délibération  :  ordonné 
de  plus  qu'il  feroit  fait  mention  de  la 

[iréfcntc  DélibérAiion  ,  en  marge  de 
'art.  dans  l'état  de-  frais  communs;  8c 
MM.  les  Agents  ont  été  chargés  d'en 
faire  part  à  M.  le  Contrôleur-Général, 
Ik  M.  de  Maleshcrbes,  te.  d'en  prévenir 
M.  le  Prévôt  des  Marchands  par  une 
Lettre  particulière.  T.  VIII,  Afl*.  de 
1775,  §.  XIV. 

1 1  ".  En  VkfC.  de  1 7 1  î ,  les  Commif- 
faircs  du  compte  des  revenant- bons 
trouvent  trop  conHdérable  l'article  de 
dépcnCc  pour  les  bâtiments  nouvelle- 
ment faits,  &  ne  croient  pas  que  la 
Commillîon  puiflc  les  allouer  fans  un 
ordre  particulier  de  l'AfT.  Sur  quoi  il 
a  été  arrêté,  1^.  qu'on  alloueroit  les 
Tommes  mentionnées,  &  que-  par  apul- 
tille,onmettroit,vu  les  pièces, devis, 
mémoires  ,  ordres  2c  quittances,  pour 
desconlidérations  particulières, &  fans 
tirera  conféquence;  i*.  que  les  Agents 
à  l'avenir  fc  conformeroicnt  aux  an- 
ciens Règlements ,  renouvelles  dans  la 
Îtréfcnte  AIT. ,  dont  l'un  défend  cxprcf- 
émcnt  qu'on  ne  puiflTc ,  ni  ordonner , 
ni  payer  pour  frais  extraordinaires , 
fans  que  cela  ait  été  auparavant  arrêté 
ic  ordonné  dans  une  Allcmb.  Génér.  ; 
}<*.  que  lorfqu'il  y  aura  à  faire  quelque 
réparation  indifpenfable ,  on  n'y  pro- 
cédera qu'après  avoir  fait  un  Procès- 
verbal  ,  6c  qu'elle  fera  toujours  mife  au 
rabais,  te  qu'elle  ne  pourra,  fous  au- 
cun prétexte ,  excéder  la  femme  de 
jooo  liv.  pendant  les  cinq  ans  ;  4".  il 
«ft  ordonné  au  Rccev.  Génér.  de  ne 
plus  payera  l'avenir  que  conformément 
aux  Règlements  du  (Clergé,  &  en  vertu 
des  délibérations  prifcs  dans  les  AIT. 
Génér. , fous  peine  de  radiation ,  &  d'en 
répondre  en  fon  propre  tc  privé  nom. 

T.  VI,  p.  14»  3.  «4'4- 

»i*.  La  Chambre  Ecclénafliquc  aux 
Etats  de  1614,  règle,  que  les  Agents 
conferveront  les  tapiflicrics,  chaifcs, 
bancs ,  &  autres  meubles  qui  ont  été 
achetés  par  l'AflT. ,  pour  fervir  à  la  pro- 
chaine AIT.  Génér. ,  fie  autres  fui  vantes. 
T.  II,  p.  i<Çtf. 

t)'.  L'AflT.  de  i«n»  conformément 
au  Règlement  fait,  fur  le  même  fujct, 
en  i6i{,  ordonne  que,  lorfqu'il  arri- 
vera le  décès  de  quelqu'un  de  MM.  les 
Prélats ,  les  Agents  ca  informeront 
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tous  MM.  les  Evêqucs  de  Fiance,  par 
une  Lettre  circuLùrt.  T.  IV,  p.  459. 

L'A(r.  de  1700  renouvelle  le  même 
Règlement ,  en  invitant  les  Prèlais  de 
faire  &c  d'ordonner  des  Prières  pour 
l'amc  des  Evêq.  dècèdès.Scpoiir  le  digne 
choix  de  leurs  lucccflcurs.  T.  V I ,  p.  j  88. 

Même  Règlement  renouvelle  par 
l'Afl'.  de  1710.  T.  VI,  p.  1149,  1 150. 

Le  Règlement  de  1715,  arr.  19,  tir. 
des  Agents,  leur  prcfci  it  la  même  cho- 
fe.T.  VI,P.J.p.498. 

L'AIT,  de  171  )  l'a  ordonné  de  même. 
T.  VI,  p.  1766. 

14*'.  Au  Service  de  M.  le  Duc  de 
Beaufori  à  N.  D.dc  Paris,  auquel  avoic 
été  invitée  l'Afl*.  de  1670,  il  furvint 
une  difficulté  touchant  les  fonctions  de 
M.  l'Abbé  de  la  Hoguctte,  qui  étoic 
en  même-temps  Agent  du  Clergé ,  fie 
Chanoine  de  N.  D. ,  favoir  en  quelle 
qualité  fie  en  quel  habit  il  devoit  s'y 
prèfentcr.  Il  confulte  lik-deflùs  l'Air, 

2ui  lui  ordonne  de  marcher  devant  le 
lorps  du  Clergé,  en  qualité  d'Agent: 
il  ne  s'y  trouve  cependant  point,  fur 
ce  que  M.  l'Archevêque  de  Paris,  fon 
oncle,  lui  rcprèfcntc,  &  à  l'Alf.  du 
Clergé,  par  rapport  .iu  ferment  que 
font  les  Chanoines  de  N.  D.  de  ne  ja- 
mais encrer  dans  le  Chœur  nu'cn  habic 
de  Chanoine:  il  fait  fesexcuftsà  l'Aff!, 
qui  nomme  des  Commiûaires  pour  exa- 
miner l'aifaire.  T.  V,  p.  16 x. 

%.  V.  Droits ,  prérogatives  &  pri- 
vilèges des  Agents. 

I.  Ils  n'ont  point,  en  vertu  de  l'A-      Voix  U\Mtt- 
gence,  voix  délibérativc  dans  les  AIT.  ""  •**"'  i"  aiT. 
Génér.  du  Clergé;  mais  les  Aff".  la  leur  *"  "  ' 
accordent  dans  leurs  Provinces  ;  elle 
leur  fut  accordée  par  l'AlT.  de  1J85. 
T.  I,p.  3 H- 

Dans  l'AfT.  de  1608,  nonobdant  la 
défenfe  faite,  par  le  Cardinal  de  Sour- 
dis,  à  l'un  des  anciens  Agents  d'opi- 
ner ,  il  fut  arrêté  qu'ils  auroient  voix 
délibérativc.  T.  I,  p.  78  j. 

L'Air,  de  161  y, délibération  prife  par 
Provinces  ,  ordonne  que  ,  conformé- 
ment à  l'ufage  fie  à  l'obfcrvance  an- 
cienne ,  les  Agents  auront  voix  déli- 
bérativc en  leurs  Provinces,  di(lin(fle 
fie  fèparèe  d'avec  celle  des  autres  Dé- 
putés de  même  Diocefe  ,  fie  comme  un 
des  autres  Députés  defdites  Provinces. 
T.  II,  p.  171. 

En  l'Air,  de  1 670,  M.  l'Abbé  de  Gra- 
mont,  nommé  à  l'Agence,  demande 
que  ,  conformément  à  la  grâce  que 
i'Aûcmb.  de  166^  avoic  accordée  aux 
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At;cnrs,  d'avoir  voix  ddibcrativc,  la 
nurnc  grâce  lui  (oit  accordée;  ce  qu'il 
cUricnt.  T.  V,  p.  lo,  1 1. 

L'AH'.  de  1675  accorde  à  MM.  les 
Abbés  de  Grigiiau  Si.  de  Vaibcllcs,  en 
conltdération  de  leur  mérite,  voix  dé- 
l'ibérativc  dans  leurs  Provinces.  T.  V, 
p.  173. 

En  l'AfT.  de  1685,  la  voix  délibéra- 
tivc  cft  .iccordée  ;\  MM.  les  Abbés  de 
Viliars  £c  de  Phélypeaux ,  comme  grâ- 
ce ,  de  même  que  ies  autres  Ad',  l'a- 
voicnc  accordée  .\  ceux  qui  les  avoicut 
précédés.  T.  V,  p.  563. 

Même  délibér.ttion  de  l'AtT.  de  1 690, 

ftar  rapport  à  MM.  d'Aquin  &  de  Bour- 
emoni.  T.  V,  p.  64». 

£n  l'Air,  de  I  ^9  j,  pratiqué  de  même. 
T.  VI ,  p.  117,  118. 

De  même  aulli  dans  l'AlT.  de  17CO, 
à  l'égard  de  MM.  de  Maulevricr  &  de 
Cofiiac,  il  n'y  eft  rien  dit  de  la  préfen- 
tationàM.  le  Chancelier. T.  VI,  p.  385, 
3S(Î. 

L'Air,  de  170J  accorde  la  voix  déli- 
bérative  \  MM.  de  Maulevricr  ii.  de 
Poudenx.  T.  VI,  p.  7ji. 

L^AlT.  de  1710,  de  même.  T.  VI, 
p.  98.;,  990,  1013. 

L'Air,  de  171$,  de  même.  T.  VI, 

P-'354. 

On  peut  voir  la  même  chofe  prati- 
quée dans  les  AC  fui  vantes  au  $.  IV, 
ou  V  de  chaque  ACH 

II.  Les  Provinces  qui  nomment  les 
luiiUuj  Agents,  n'ont  pas  le  droit  de  leur  ac- 
corder la  voix  délibérativc  dans  les  AlT. 
Génér.  C'eil  ce  qu'a  déclaré  cxprcfl'é- 
ment  l'.AlV.  de  i66f  ,  à  l'occanou  de 
M.  l'Abbé  de  GuémadcucH  l'Agence, 
à  qui  la  Provir-cc  de  Tours  avoit  ac- 
cordé voix  délibérative  en  l'AiF.  Génér. 
T.  IV,  p.  8z4. 

L'Ail",  de  170J  l'a  déclaré  de  même, 
au  fujct  de  la  nomination  de  M.  l'Abbé 
de  Poudcnx ,  à  qui  la  Province  d'Auch 
donnoit  aullî  dans  la  Procuration  la 
voix  délibérative  dans  l'AlT.  Génér.  T. 
VI,  p.  751. 

L'art.  9  du  Règlement  de  171  î,  n'eft 
as  moins  exprès  fur  ce  point.  T.  VI, 


ÉNÉRAUX. 


m 


tes  Ics-Aj]'.  l'uivantes.  On  peut  voiries 
citations  ci-d<'irus  au  n^.  1.  yoy€[  .lutlt 
le  <i.  IV,  ou  V  de  chaque  Ail'. 

L'art;  10,  du  Règlement  de  l'AfT.  de 
171  5,luppolccedruit,Ci:  ordonne  aux 
Agents  d'en  ul'er.  T.  VI ,  P.  J.  P-  4V^. 

<0r  I^cs  Agents  s'étant  abiU  nus  d'en- 
trcr  au  ConU-il  depuis  le  Règlement 
du  3  Janvier  1673,  quoiqu'ils  n'y  loienC 
pas  nommés,  S.  M. ,  par  un  Brevet  ex- 
près du  1 1  Septembre  1675 ,  leur  a  con- 
firme ce  droit.  (Mém.  du  Clergé,  T. 

VUI.p.  M46) 

En  l'Ait,  de  171  f,  il  r(l  dit  que  lors 
de  la  préfcntation  de  MM.  les  Abbés 
de  Broglic  &  de  Maypeon ,  M.  le  Chan- 
celier leur  avoit  i^ait  prêter  ierment, 
pour  être  en  état  d'entrer  £c  d'allillcr 
au  Conl'eil.  T.  VI,  p.  1354. 

Les  Agents  qui  (ont  rei^us  dans  les 
Afl'.  particulières  des  PréLits,  lont  pré- 
tentés au  Roi  par  le  Prélident  de  ces 
Air.f'oy«r{Air.dcsPrélats,5.II,n''.y. 

M.  l'Archevêque  de  Touloulc  taie 
oblervcr  à  l'AH'.  de  1775,  qu'il  icroic 
important  que  MM.  les  Agents,  qui 
ont  droit  d'entrer  au  Confeil ,  allillal- 
Icnt  éi;alcmctit  au  Bureau  établi  pour 
les  anaircs  tcciélîalbqucs.  Délibéré 
qu'ils  rechercheront  tous  les  moyens 
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J.  p.    496. 

III.  Ils 


Is  ont  eu  de  tout  temps ,  depuis 
leur  création ,  la  liberté  d'entrer  au  Con- 
feil du  Roi ,  &  même  d'y  parler  dans 
les  aiFaircs  oii  le  Clergé  peut  avoir  in- 
térêt :  c'eft  A  cette  fin  que  les  AlT.Gén. 
f trient  ordinairement  un  Prélat  pour 
es  préfcnter  à  M.  le  Chancelier.  Ainli 
pratiqué  parTAlIde  1 585. T. I, p.  357. 
Continué  de  mcme  dans  prcfquc  tou- 


Îroprcsà  juHificr  leur  droit  à  cet  égard. 
'.  VIII,  P.  1J96,  1397. 

IV.   L'Air,  de   \6^o  il*  fait  rendre      DiAcilt^  b» 
compte  des  difficultés  faites  aux  Agents  •■'  ***?"iL 
par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  lur  les  «V^fal^taî 
tondrions  de  leur  charge,  &  iur  la  ré-  oom. 
ception  des  Députés  des  Prélats  ailem. 
blés  hors  des  Aii.  Génér.  L'Archevêque 
de  Sens  eil  invité  ï  la  Séance  pour  ren- 
dre ce  compte.  Le   fait  cft  ,  que  les 
Agents  avoient  préfcnté  au  Conicii  ,cn 
leur  nom ,  une  Requête  à  fin  de  caila- 
tion  d'un  Arrêt  du  Confeil ,  donné  fur, 
la  Requête  du  Procureur-Général  de  la 
Cour  des  Aides.  La  Requête  cil  rciii- 
fée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  qui , 
avance,  en  plein  Confeil,  que  MM.  les. 
Agents  n'avoient  pas  droit  de  préfen- 
ter  des  Requêtes  en  leur  nom  ,  &  avcr- 
tillbit  en  même-temps  MM.  les  Maî- 
tres des  Requêtes  de  ne  plus  s'en  char- 
ger :  les  Agents  ayant  repréfenté  \ï~ 
dciFus  leur  droit ,  fie  l'ufagc  obfcrvé  de 
tout  temps  depuis  1590,  M.  le  Garde 
des  Sceaux  déclare  qu'il  n'en  recevra 
jamais.  Les  Prélats  qui  étoicntà  Paris, 
s'aflcmblent  à  ce  fujct  :  M.  le  Catdinaî    x)ic\iit  ca  Imt 
Mazarin  leur  accorde  une  conférence  £•«<«. 
avec  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  en  la- 
qutrlle  l'aiTaire  des  Agents  cil  termiaéc 
en  leur  faveur.  T.  III ,  p.  4{6  &  f. 


4f 


rlirc  honnr.iMe 
iBa.ini  k-s  M.iitici 


riacc  lie  fîon- 
Ifcillcr  d'£cit. 


ChjMÇ^i  lin  »f- 

fjirci  li  I  <  lri;^ii  . 
(l' t  ilivcmc^u  lie 
OUI  auuct. 


[  Ne  peo*eni  ^tre 
Dutiuivis ,  ni  lai 

tt  en  le  n  hicin 
uur    le   l'iin^ial 

|iu  Clcigi. 


ACENTSC 

V.  En  i^tfo,  M.  le  Cliaiicciicr  par- 
Miu  JcPjris  puur  Lyon,  ordonne  ?ux 
Mikics  des  Rfijuctts  de  s'alllmblcr  au 
Palais,  &  d'y  rapporter  ks  alFaircs  :  cet 
ordre  nouveau  eiigatje  les  Ai;encs  de 

[•ropofer  au  Doyen  de  ces  Meliieurs,  de 
eur  donner  une  place  honorable  parmi 
eux  ;  ils  l'accordent  laiis  diliiculté;  c'é- 
toient  deux  chailes  à  dos,  vis-à-vis  le 
Prt'lidenr.  T.  IV,  p.  ^i? y  V-^- 

VI.  Ils  ont  le  titre  &  une  place  de  , 
ConCeilIcr  d'Etat.  En  169J,  MM.  les 
Abbés  de  Vill.iccrf"&  de  Colbert  ayant 
ëti*  prélentés  \  M.  le  Ciianctlicr,  ce 
premier  M.ii;illrat  fait  d'abord  i]uel(]uc 
uinicultë  pour  leur  accorder  des  Let- 
tres de  Conreillcr  d'Frat.  Mais  en  ayant 
parié  depuis  \  S.  M. ,  le  Koi  lui  or- 
donne d'en  faire  expédier  de  feinbla- 
bks  A  celles  de  leurs  prédéce'llurs.  T. 
VI,  p.  117,  ii«. 

VII.  L'Air  de  161Î  étant  déjà  cen- 
féc  léparée  dès  la  veille,  il  hit  propolé 
qu'il  étoit  important,  pour  le  bien  du 
Cleri»é ,  d.  pner  .\1.  le  Promoteur,  pour- 
vu d'un  OlKec  de  Maure  des  Rei.]uè- 
rcs ,  de  vouloir,  dans  le  C^onleil  du 
Roi,  prendre  la  charge  des  alKatres  du 
Clergé  :  fur  quoi  ,  délibération  priic, 
toutes  les  Provinces  lont  de  l'avis  de 
la  propolition.  MM.  les  Agents,  qui 
ëioienc  abfencs  pour  le  lervice  de  la 
CoiHfMguie  ,  étant  entrés ,  6i  avertis 
de  ce  qui  »enoit  de  le  taire,  combat- 
tent la  délibération  par  de  fortes  rai- 
Ions  ,  s'y  oppolent  formellement,  ainfi 
qu'.\  l'attribution  de  iojo  liv.  de  pen- 
(lon  annuelle  accordée  audit  Promo- 
teur,en  la  qualité  qu'il  prcnoit  de  Rap- 
porteur feu! ,  ordinaire  &  perpétuel  des 
affaires  du  (llergé  au  (^onltil  de  S.  M.; 
fur  quoi  le  Sieur  Promoteur  (e  délille. 
T.II,p.  tSi,  5S,. 

VIII.  Ne  peuvent  être  pourfuivis  , 
n'  exécutés  en  leurs  biens,  pour  le  gé- 
néral du  Clergé. 

A  l'occalîon  >.!-.•  la  faifie  faite  des  che- 
vaux d'i'.n  de  MM.  les  Agents,  pour 
dettes  du  Clergé,  l'Ail,  de  1665  pour- 
'iiit  au  Confcil  un  Ar  et,  par  lequel  il 
foitditqueles  Agents  ne  pourront  être 
condamnés  en  leur  nom  ,  ni  leurs  biens 
exécutés  pour  les  dettes  du  Clergé  ; 
l'A'-rct  eft  accordé.  T.  IV,  p.  «030, 
1031. 

M.  l'Evêquc  de  Saint-Maio,  ancien 
A;;cnr,cxpofe  à  l'Air.de  i68o,qirayant 
eu  ordre  d'intervenir  dans  l'aftaire  de 
l'Evêquc  &  du  Chapitre  de  Miiepoix, 
contre  le  M.iiquis  de  ce  nom  ,  l'Evê- 
quc &  le  Chapitre  avoicnt  perdu  leur 


La  caflation. 
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caufc ,  avec  amende  &  dépens  :  fur 
quoi  l'on  avoit  prétendu  qu'en  (.\  qua- 
lité d'Agent,  étant  intervenu,  il  étoit 
oblij^é  de  payer  l'amende  £c  partie  des 
frais  i  ce  qui  auroit  été  liiivi  d'une  exé- 
cution (ur  lui.  M.  le  Préli-lent  obferve, 
que  dans  le  dernier  Rapport  d'Agence, 
MM.  les  anciens  Agents  avoicnt  ob- 
tenu un  Arrêt  duCoiileil  ,qui  les  avoic 
déchargés  de  la  pourluite  faite  contre 
eux  par  la  même  perfonne  ik  pour  lo 
même  (ujet;  qu'il  s'agillliit  d'en  ob- 
tenir un  lemblable  en  faveur  de  M.  de 
Saint- Malo,  &:  de  tous  les  Agents  pré- 
lents i!c  .à  venir  ;  ainli  ordonné  aux 
Agents  en  exercice.  T.  V,  p.  317. 

Le  Règlement  de  1715,  au  tit.  des 
/1(ri!nrs,  art.  jo,  poite, qu'ils  ne  pour- 
ront être  pourhiivis  en  leur  propre  Hc 
privé  nom,  ni  fur  leurs  biens,  pour  les 
fondions  de  leur  charge,  ni  pour  les 
allai res  des  Dioceles,  ou  du  Clergé  gé- 
néral. T.  VI ,  P.  J.  p.  4y«;, 

IX.  En  l'Ali,  de  1745,  ^^'  l'Arehc-  S'ils    Cont 
vê.uic  d'Arles  rend  compte  .i  l'Alf.  de   "«"T'»  <i'  1» 

I,     '  ,1  ■     1-  I         *  conlienaiioii  de 

1  examen  qu  il  avoit  h.it  avec  les  Avo-  ;  amende,  «uani 
cats  du  Clergé  ,  pf)urquoi  ,  depu.s  le  il»  '=  pi'ui\oicn« 
Règlement  de  17,8,  on  alfujettilloit 
les  Agcius-Généiaus  à  la  coiilignation 
de  r.nncnde,  lorlqu'ils  prch  nient  des 
Requêtes  en  call'ation  :  il  ublerveque, 
luivantce  Règlement,  les  Procureurs- 
Généraux  des  Cours, &  les  InlpecUurs- 
Géncraux  du  Domaine,  font  exempts 
de  cette  conlignation ,  mais  qu'il  n'attri- 
bue point  cette  exempt. on  aux  Agents- 
Généraux,  aux  Evêques,aux  Promo- 
teurs,  lorlqu'ils  agdllnt  tour  l'intcrêc 
delà  Jurifd.  Eceleliall. T.  VI!  ,p.  1031, 
io?3. 

X.  Il  eft  porté  par  l'art.  51  du  Régle- 
nunt  de  171  j,  que  les  Agents  fe  ler- 
\  ont ,  quand  ils  le  iui";eront  à  propos, 
du  ilroit  de  Commitnmus  au  i;r.->iid 
Sceau,  pendant  le  temps  de  leur  Agen- 
ce, dans  toutes  les  atl aires  oii  ils  feront 
Parties,  où  ils  auront  peilonnellement 
intérêt,  tant  en  demandant  qu'en  dé. 
tendant,  conlormément  à  l'art.  13  du 
tit.  de  Commiitimus  ,  de  l'Ordonnance 
de  Kî^x).  T.  VI,  P.  J.  p.  459. 

XI.  Ils  lont  tenus  prclents  en  leurs     r„„, 

—    |.  .  ,     .  r,  ,  jonr  .k.,M.  ..,c 

Egliles,&:  doivent  jouir  île  tous  fruits,  ferr$  *  Uuu  u 
revenus  Se  profits  appartenant  .'i  leurs   "«''"'■ 
Bénéfices,  comme  ils  f croient  s'ils  1er. 
voient  en  perfonne  :  c'eft  le  Règlement 
de  l'Air,  de  1605.  T.  I,  p.  716. 

L'Air,  de  1635,  après  une  mure  fi« 
longue  Délibération  ,  en  interprétant 
l's  précédents  Règlements  duCletgc, 
ordonne,  pour  IcsdilFcr^nts  privilégiés 


rrnt  de  Corr.- 
mittirr.ui  au  ijr. 
Sceau. 


:  tenui  pr^. 
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iiont  elle  fait  rénumération ,  &  notam- 
iTiciit  pour  les  Agcnts-Gën.  du  Clergé, 
iluraiit  le  temps  de  leur  Agence, ou'ils 
jouiront  de  tous  les  revenus  de  leurs 
Dignités,  Orticcs  &i  Prébendes,  tant 
du  gros,  que  des  dillributions  manuel- 
les ,  comme  s'ils  étoient  prélents  à  TE- 
gl.Ce.  T.  II,  p.  116. 

L'art,  ji ,  du  Règlement  de  I7iy,cft 
exprès  fur  cet  art.  T.  VI,  H.  J.  p.  499. 

13-  Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'E- 
tat confirment  cette  dirpolition.  Mém. 
du  CUrgé.  T.  II,  p.  990  &  f. 
p»nnet«  à  «IX      XII.  L'Ail',  de  Melun  en  1579,  or- 
.JKiU»ÙM«ds  donne  que  les  lettres  &  paquets  qui  fc- 

P*"'-  j     <r'  A  ^1       ri- 

ront adrelir;  aux  Agents  par  les  Dio- 

ccfcs  &  autres  perionnes  ,  feront  ac- 
quittés par  ceux  qui  les  envoient.  T.  I , 

P-  '43- 

%.  VI.  Appointements ,  rt'compen- 
Jes ,  gratifications  &  recomman- 
dations. 

C^(;c<><appoia-        L    L'AsSEMBLÉE    dc   McIuH   fCglc   )i 

uiuuci.  deux  mil'e  liv.  par  an,  les  appointe- 

ments des  Agents.  T.  1 ,  p.  141. 

Dans  rAlIembl.  de  1  5  84 ,  les  anciens 
Agents  font  leur  reprélentation  à  la 
Compagnie  fur  rcxtrémc  modicité  de 
leurs  gages;  attendu  que  lefdits  gages 
avoicnt  été  fixés  par  l'Ordonnance  de 
l'AiF.  de  Melun ,  rendue  après  une  mure 
délibération  ,  la  Compagnie  cil  d'avis 
dc  ne  rien  innover  :  elle  ordonne  feu- 
lement qu'il  leur  fera  payé  à  chacun 
too  écus  &  5oécus  à  leurs  Clercs  :  en 
outre,  pour  reconnoîtrc  les  bons  offices 
rendus  p.ir  le  Sieur  le  Roi ,  pour  obte- 
nir les  décharges  des  Dioccfes  fpoliés, 
l'Ail',  lui  accorde  joo  écus,  &  au  Sieur 
dc  Séracin,  pour  avoir  rédigé  les  Pro- 
cès-verbaux, Se  en  a^oir  fait  faire  dix- 
fept  copies,   100  écus.  T.  I ,  p.  167. 

En  l'Air  de  1  ^8  j ,  l'on  propofe  d'au- 
gmenter leurs  gagc«  :  arrêté  qu'ils  fe 
contenteront  de  ceux  ordonnés  par 
l'AfT.  dc  Melun,  fauf  par  leur  être  raie 
rail'on  par  les  Sieurs  Auditeurs  des 
Comptes ,  auxquels  ils  font  remis.  T.  I, 

P-  357.  358- 

En  l'AiT.  de  1 586,  il  eft  accordé  à 
chacun  des  anciens  Agents  300  écu  -, 
&  50  à  leurs  Clercs  de  gratification, 
en  confidération  de  leurs  peines  &  di- 
ligences :  arrêté  auili  qu'il  fera  délivré 
100  écus  au  Sieur  TifFaut,  Agent  ac- 
tuel ,  pour  avoir  rédigé  le  Proccs-vcrbal 
de  la  préfente  Arr.,&  pour  les  copies 
qu'il  doit  fournir  ï  chacune  des  Pro- 
vinces. Sur  la  Requête  préfentée  par 
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les  ficurs  Dadré  ficTiffaut  \  la  dernière 
Atr  ,  &  renvoyée  à  la  préfente  ,  pour 
augmentation  de  gages,  .-«ttendu  l'ex- 
trême cherté  des  vivres,  il  cil  dit  que 
leurs  gages  feront  augmentés  pour  la 
préfcntc  année,  de  i  f  o  écus  pour  cha- 
cun. T.  I,  p.  410,  41 1. 

Le  Règlement  de  la  Chambre  Eccléf. 
des  Etats  de  1(114,  porte,  qu'à  l'avenir 
les  Agents  ne  pourront  prétendre,  ni 
recevoir  aucune  récompenfc  dc  leur 
Charge  ,  eu  égard  que  la  f'omme  dc 
toooliv.  à  eux  ci-devant  accordée,  ne 
fuffifant  pas,  a  été  ordonnée  à  cha- 
cun d'eux  la  fbmmc  de  4000  liv.  par  an, 
à  la  charge  qu'ils  feront  tenus  dc  pour- 
fuivre  toutes  les  aftaircs  du  Clergé, 
fournir  aux  frais  généralement  quelcon- 
ques, n'excédant  la  Ibmmcde  trois  mille 
liv.  qui  leur  a  été  aulii  pour  ce  ordon- 
née; defqucllcs  fommcs  revenant  en- 
femble  à  onze  mille  liv.  par  an ,  lefdits 
Agents  feront  payés  par  le  Rcc.  Géii. 
des  deniers  ordina-res  de  fa  recette,  par 
moitié.  T.  Il,  p.  105 ,  »oi'. 

L'Aff.  de  1615  ordonne  ^  d'un  con- 
fcntcment  unanime,  la  l'on. me  de  it. 
mille  liv.  à  chacun  des  ancicri  Agents 
par  gratification ,  &  eu  égard  au  peu  de 
gages  qu'ils  ont  eu ,  &  des  granoes  dé- 
pcnfcs  qu'ils  ont  faites  durant  trois  ans 
&  demi  qu'ils  ont  fcrvi  le  Clergé.  T.  Il , 
p.  171,  173- 

En  l'An',  dc  i«i7,  M.  l'Archevêque 
dc  Bourges  propole  d'apporter  quelque 
tempérament  au  Règlement  concer- 
nant les  gages  de  MM.  les  Agents, 
étant  impoliiblc  qu'ils  puiilent  vivre  de 
4000  liv.  par  an  pour  chacun  d'eux, 
portées  par  ledit  Règlement.  La  Com- 
pagnie ordonne  qu'il  liera  accordé  à  cha- 
cun des  anciens  Agents,  la  foninie  de 
6000  liv.,  outre  &  pardellus  les  4000 
liv.  de  gages  ordonnés  à  ch;ftun  d'eus 
par  ledit  Règlement.  T.  Il,  p.  311. 

Sur  la  propofition  du  même  Prélar, 
que  c'étoit  la  coutume  dc  faire  quelque 
gratification  aux  nouveaux  Agents,  Jc 
que  ceux  qui  étoient  nouvellement  en- 
trés en  charge ,  ne  dévoient  pas  être 
moins  bien  traités  que  leurs  devanciers; 
la  Compagnie  ordonne  ^  chacun  d'eus 
la  fomme  de  750  liv.  IbiJ. 

L'AIT,  de  I  â  1 9 ,  fe  conforme  entière- 
ment à  la  Délibérationde  la  précédente 
AIT,  par  rapport  aux  Agents  fortanc 
dc  ci^argc ,  en  leur  accordant  une  gra- 
tification de  6000  liv. ,  outre  &  par- 
dclTus  leurs  gages  ordinaires.  T.  Il, 

p.  337. 

L'Air.  d«  171)  ,  par  l'art.  19  de  foa 
Règlement , 


i      r^\ 
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Rt'gicmcnt ,  tit  Hcs  agents  ,  fixe  les 
taxes  pour  lcur3  appointements,  .\  la 
foininc  de  5^0  liv.  chnciiii  par  an, 
outre  la  fommc  de  joorj  liv.  qui  fera 
auili  annuellement  ddivréc  aux  dtux 
Agents  ,  pour  employer  aux  trais  des 
procès  &  rollicitatii)iis.  T.  VI,  P.  J. 

p.  499- 

Rir  \')rt.  6  du  même  Règlement  de 
171  ^ ,  tit.  du  Recev.  GV/z.,  il  doit  être 
payé  par  ledit  Rcccv.  Gcn.  aux  Agents 
<]iti  furtiront  de  charge,  dans  l'inter- 
valle de  deux  AIT'.,  la  Ibmnie  de  jooo 
liv.  par  provillon  fur  leur  récompenfe. 
T.  VI,  P.  J.  p.  joo. 

II.  L'.Air.  de  i6ii,  d'un  commun 
avis,  ordonne  qu'il  l'cra  donné  à  clia- 
cun  des  anciens  Agents,  pour  recon- 
noître  leurs  fervices  fie  bons  offices,  la 
fommc  de  dix  mille  liv.;  favoir,6ooo 
liv.  pourgratifica;ion,&  4000  liv.  pour 
leur  voyage  en  Béarn.  T.  II ,  p.  571 . 

Le  Sieur  de  Toiias  ctoit  nommé 
Coadjuteur  de  Nimes;  l'Air,  s'emploie 
auprès  du  Nonce  pour  lui  obtenir  Lgra- 
lis  des  Bulles.  T.  Il,  p.  57i. 

L'Air,  de  1618  accorde  aux  Agents 
en  charge,  par  forme  de  gratification, 
pour  le  temps  de  leur  fervice  paflc  jul- 
qu'en  i(>3o,  à  chacun  la  Ibmmc  de 
Il  mille  liv.;  favoir,  prcfentcment  la 
luininc  de  lîx  mille  liv.  à  chacun ,  Se  pa- 
reille fomme  en  1630.  T.  II ,  p.  6c^. 

L'Ail',  de  t6)5  accorde  aux  Agents 
furrant  de  charge,  it  mille  liv.  à  cha- 
cun ;  &c  en  outri.-,pour  les  dédomma- 
ger de  la  perte  qu'ils  ont  fouft'erte  en 
entrant  en  exercice  de  leur  Agence, 
hors  la  tenue  de  l'AlV.,  durant  laquelle 
ilscullcnt  eu  taxe,  elle  leur  accorde  à 
ch'cun  4000  liv,  T.  II,  p.  78 y. 

En  l'Air,  de  16^1  ,  quatre  anciens 
Agents  rendent  compte  de  Icurgcllion. 
Al.de  Broc,  nommé  Evêqued'Auxerre; 
M.  de  la  Barde ,  nommé  Evêque  de 
Sr.  Brieuc  ;  M.  de  Berticr ,  Abbé  de  St. 
Vincent  ,  &  M.  de  Bcrland  :  lefdits 
quatre  Agents  ne  préfentent  point  k 
l'Air  des  mém.  de  leurs  frais,  ainll  qu'a- 
voient  fait  leurs  prédéceileurs  :  une  lom- 
mc  de  }o  mille  liv.  c(i  accordée  h  MM. 
d'Auxcrre  &  de  St.  Brieuc ,  de  18  mille 
liv.  à  M.  de  Sr.  Vincent,  6L  de  6  mille 
liv.  à  M.  de  Berland.  (  L'Ail',  de  164^ 
retrancha  les  6000  liv.  accordées  au 
Sieur  de  Berland,  ainfi  que  11000  liv. 
à  chacun  de  MM.  d'Auxerre  Se  de  St. 
Brieuc,  &  ordonna  que  Icfdites  fom- 
mes  feroient  rem i l'es  au  Reccv.  Gén.) 
T.  III,  p.  68  &  f. 

L'Air,  de  1 64s  accorde  k  chacun  des 
'    TéUdtlaCoU.desP.r, 


i^ 


i 


Agents  une  gratiHcation  de  iSoco  liv, 
Hi.  3000  liv.  de  plus  .\  M.  de  Grignan,     '-«niKr  e«tm- 
nommé  ^  l'EvCché  dcSr.  Paul,  attendu  f '.!„ ^uV^'J^T" 
les  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faite,  cU»pell«. 
pour  être  ladite  fommc  de  3000  liv,  cm- 

jloyée  ;\  l'achat  d'une  Chapelle.  C'cll 

e  premier  exemple  de  gratification  eu 
ce  genre.  T.  III,  p.  1  36  6c  f. 

Même  fomme  de  iSjoo  liv.  accor- 
dée par  l'Ail',  de  1650,  aux  Agents ;plufl 
1000  liv.  .\  ch.icun  pour  les  voyages. 
T.  m,  p.  458  ôe  f. 

L'Ail,  de  1655  accorde  A  MM.  de 
Marmielfe  ^.  de  Villars,  anc.  Agents, 
même  fomme  de  18000  liv.,  plus  3000 
liv.  pour  l'achat  d'une  Chapelle,  atten* 
du  qu'ils  étoicnt  tous  les  diux  promus 


à  l'Epifcopat;  plus  3000  liv,  à  chacun 
pour  les  frais  extraordinaires;  &ce  lanv 
conféquence  pour  les  autres  Agents, 
qu'elle  entend  devoir  fc  contenter  de 
la  gratification  ordinaire.  T.  IV,  p.  36 
£c  fuiv. 

ï:.n  l'Air,  de  \66o  ,  même  fomme  de 
18000  liv.  .\  chacun,  &  3000  liv.  pour 
les  déjienfes  extraordinaires ,  (ans  tirer  à 
conféquence.  T.  IV,  p.  py,  Ïi8. 

En  l'Ali',  de  1665 ,  même  (omme  de 
18000  liv.,&:  3000  liv,  pour  les  voya- 
ges fie  frais  extraordinaires;  en  tout 
ziooo  liv,  T",  IV.  p.  S44,  845. 

En  l'Afl'.  de  1670,  même  ibmme  de 
iioooliv.;  plus  il  M.  l'Abbé  de  Gué- 
maJeuc,  nommé  .\  l'Evêchc  de  Sr.  M.i- 
lo,  3000  liv.  pour  fa  Chapelle.  T.  V, 

p.    M«>,  I  10. 

En  l'AlT.  de  1675  ,  même  fommc  de 
iiooo  liv.  T.  V,  p.  179- 

L'Air  de  1680  accorde  à  MM.  de 
Grignan  fie  de  Valbellc,  nommés,  l'un 
À  l'Evêché  d'Aleth,  fie  l'autre  à  l'Evc- 
ché  d'Evreux,  la  fomme  de  170C0  liv. 

T.  V,  p.  303- 

L'AU'.  de  1685  revient  à  la  fommc 

de  tiooo  liv.  T.  V,  p.  Î7' .  J?^' 

En  l'Air,  de  1690,  même  fomme  de 
1 1000  liv.  accordée.  T.  V,  p.  651  fie  f 

En  l'AlT.  de  1695,  même  fomme  de 
iiooo  1.  T.  VI,  p.  114,  115. 

En  l'Afl'.  de  1700,  mcflnife  gratifica- 
tion de  11000  liv. T. VI,  p.  5S1,  3b'j. 

M.  l'Abbé  dcCofnac  ayant  étt'  nom- 
mé Evêque  de  Die  dans  le  coui  ^  de  l'on 
Agence,  l'Afl'. de  1701  lui  fait  une  gra- 
tification de  3000  liv.  pour  une  Cha- 
pelle. T.  VI,  p.  701,703. 

En  l'Afl'.  de  1705,  gratification  de 
1 1 000  liv.  aux  anciens  Agents.  T.  VI , 

P- 75^.754. 

L'Afl.  de  171  o  leur  accorde  même 

fomms  de  tiooo  liv.;  plus,  3000  liv. 


î  f 
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à  clucun,  comme  Promutcur  &  Secré- 
taire; plus,  3000  liv.  i\  M.  de  Maule- 
vricr ,  nommé  ;\  l'Evêché  d'Autun  ,pour 
une  Chapelle.  T.  VI,  p.  1013,  1014. 

Ledit  Abbé  reful'e  d'accepter  cette 
dernière  gratification.  T.  Vi ,  p.  i  î  '  ?• 

En  l'Air,  de  171  5,  la  gratification  cil 
de  iiooû  liv.  T.  VI,  p.  1 3  54  ^  '• 

En  l'Air,  de  1714,  même  gratifica- 
tion de  1 1000  liv.  T.  VI,  p.  1 571  8c  f. 

En  l'Air,  de  171  y,  même  gratifica- 
tion de  liooo  liv.;  plus,  }ooo  liv.  à 
ch.icun  ,  comme  Promoteur  &  Secré- 
t.jirc;  item,  3000  liv.  à  M.  l'Abbé  de 
Brancas,  nommé  à  l'Evcché  de  la  Ro- 
chelle ,  pour  une  Chapelle  :  recom- 
mandation au  Roi  en  faveur  de  M.  l'Ab- 
bé de  Prémeaux.  T.  VU,  p.  51 ,  î3. 

L'Ali,  de  1716  accorde  à  chacun  de 
MM.  les  Agents,  une  gratification  de 
4000  liv. ,  en  confidération  des  dépen- 
ies  extraordinaires  par  eux  faites  ;  le 
tout  lans  tirer  .1  conié(.]ucnce.  T.  VU  , 
p.  611. 

L'Air  de  1730  accorde  la  même  gra- 
tification de  iiooo  liv.;  plus,  à  cha- 
cun 3000  liv.,  comme  Promoteur  8c 
S*.crétairc  ;  item  ,  à  M.  rEvêi.]ue  de 
Lombez ,  ci-devant  Agent,  3000  liv. 
pour  fa  Chapelle.  T.  VII ,  p.  911,911. 

L'Ail',  de  1735  accorde  xiooo  liv.  ; 
plus,  jODO  liv.  À  M.  l'Ëvçquc  de  M.i- 
C(n  ,  pour  une  Ch.ipel!e.  T.  VII ,  p.Jg. 

En  l'Ail,  de  1740,  même  fommcde 
z  I  coo  liv.  Sur  la  prupolicion  de  M.  le 
Prélîdcnt,  cette  AlV.  accorde  une  gra- 
tification de  jooo  liv.  ^  MM.  deCon- 
dom  &  d'Agen ,  nommés  Evêqucs  au 
iTortir  de  la  précédente  Agence,  pour 
leur  Chapelle  :  elle  accorde  aufli  cette 
mcme  gratification  à  MM.  les  Abbés 
Fouquet  &C  de  Lanlac,  fortant  de  l'A- 
pcncj,  mais  fans  tirer  à  conféqucncc  ; 
&i  ce  pour  leur  tenir  lieu  de  celle  que 
le  Clergé  cft  en  ufagc  d'accorder  à  fcs 
Agents  pour  leur  Chapelle,  quand  ils 
font  nommés  Evêqucs  dans  le  cours  de 
l'Agence.  La  Compagnie  les  recom- 
mande au  Roi  par  l'entrcmife  de  Son 
Emin.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleuri.  T. 
VII,  p.  1568  jufq.  1571. 

L'Air,  de  1745  accorde  à  MM.  les 
anciens  Agents  la  même  lomme  de 
ziooo  liv.;  plus  3000  liv.  à  l'un,  com- 
me Promoteur  ,  &  à  r.iutrc  ,  comme 
Secrétaire;  item  3000  liv,  pour  leur  te- 
nir lieu  de  Chapelle;  en  tout  17C00  liv. 
La  Compagnie  les  recommande  en  ou- 
tre à  M.  l'ancien  Evcqucde  Mircpoix, 
Se  prie  ce  Prélat  de  parler  au  Roi  en 
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leur  faveur.  T.  VII,  p.  1900,  1901. 

En  l'Ail',  de  1750,  même  fomme, 
en  tout  de  17000  liv.  accordée  aux  an- 
ciens Agents  :  ils  font  de  plus  recom- 
mandés  au  Roi  par  l'cntremife  de  M. 
l'ancien  Evêque  de  Mircpoix.  T.  VIII» 
p.  146  bi.  f. 

L'Ail*,  de  175  y  .iccordc  .\  ch.icun  de 
MM.  les  anciens  Agents,  i^.  par  for- 
me de  gratification  extraordinaire,  £c 
fans  tirer  ï  conléquencc ,  une  fommc 
de  4000  liv.  pour  différents  voyages 
faits  à  la  Cour  &  ailleurs.  1^.  Elle 
accorde  aulH  à  chacun  la  fomme  de 
17000  liv.  ;favoir,  11000  liv.  pour  gra- 
tification ordinaire,  3000  liv.  pour  les 
honoraires  des  fonctions  de  Promoteur 
&  de  Secrétaire,  &  3000 liv.  pour  leur 
Chapelle.  3".  Elle  prie  M.  le  Prélîdent 
de  porter  au  Roi  les  vœux  de  l'AH*.  en 
leur  faveur.  1'.  VIII,  p.  451  &  f. 

L'An,  de  1760  en  ulc  de  même  en 
faveur  de  MM.  de  Crillon  £c  de  Ju- 
milhac ,  anciens  Agents  ;  favoir ,  17000 
liv.  de  gratification  ordinaire  ;  en  outre 
4000  liv,  à  chacun,  pour  leur  marquer 
de  plus  en  plus  la  fatisfaâion  qu'elle 
a  de  leurs  fcrviccs  ,  &  notamment  à 
caufe  de  leurs  foins  pour  obtenir  de 
S.  M.  qu'elle  voulût  fe  charger  du  paie- 
ment des  intérêrs  des  (îx  premiers  mois 
des  rentes  du  nouvel  emprunt.  L'AlH 
prie  en  même  temps  M.  le  Préfidenrde 

f'oricr  au  Roi  &  a  M.  l'Evêque  d'Or- 
cans,  les  vœux  de  l'AlP.  en  leur  faveur. 

T.  VIII,P.7Î7.758. 

L'Ail,  de  1765  accorde  à  MM.  les 
anciens  Agents;  favoir,  iSoco  liv.  de 

i;ratification  ordinaire,  3000  liv.  pour 
es  voyages  &  frais  du  Confeil;  en  tout 
1 1  ocû  liv.  à  M.  l'Abbé  de  Broglic  ;  pa- 
reille Ibmme  de  1  loco  liv.  à  M.  l'Evê- 
que de  Châlons  &  à  M.  l'Abbé  de 
Baudet,  pour  être  partagée  entr'cux  à 

firoportion  du  temps  qu'ils  ont  exercé 
'Agence;  plus,  3000  liv.  à  chacun  de 
MM.  les  Promoteurs,  &  autant  à  cha- 
cun de  MM.  les  Secrétaires;  plus,  i 
M.  l'Evêque  de  Cb.Uons  &  à  M.  l'Abbé 
de  BaulTer,  3000  liv.  à  chacun  pour 
une  Chapelle.  Enfin ,  attendu  le  travail 
extraordinaire  occalîonné  par  les  opé- 
rations faites  au  fujetdes  Portions  con- 
grues, 4000  liv.  à  chacun  de  MM.  les 
Abbés  de  BaulTet  &  de  Broglie,  fans 
que  cette  gratification  puiffe  tirer  à 
conféqucncc. 

L'AIT,  joint  à  ces  grâces  une  recom- 
mandation au  Roi  en  faveur  de  M.  l'Ab- 
bé de  Broglic,  pour  l'Evêché  de  Saint- 
Omcr  vacant,  &  de  M.  de  BaufTct, 
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pour  pareille  grâce,  quand  l'occifion 
»'cn  prélciucra.  T.  VllI ,  p.  i  i6x  &  f. 

L'Air,  de  1770  traite ,  avec  la  même 
faveur,  MM.  les  Abbés  de  la  Luzerne 
ii  de  Cicé  :  gratirirition  ordinaire  de 
17000  liv.  à  chacun;  plus,  4000  liv. , 
en  rcconnoinance  des  peines  qu'ils  ont 
prifes  pendant  le  cours  de  leur  Agen- 
ce, 8c  des  t'crviccs  qu'ils  ont  rendus  au 
Clercé.  T.  Vin  ,  p.  iC^^tCi'. 

Dès  le  commencement  de  l'AlT. , 
M.  rAtr!icvéque  de  Reims  avoit  rc- 
préfet. ..  A  la  Comp.ignic,  que,  quoi- 
qu'il fût  d'ufageque  les  AlV.  ncs'intc- 
relFaiTent  auprès  du  Roi ,  pour  la  ré- 
compenfe  duc  aux  travaux  de  MM.  les 
Agents  ,  que  vers  la  fin  des  Séances , 
les  foins  &  les  travaux  de  MM.  de  Cicé 
&  de  la  Luzerne  étoient  fi  connus , 

Îiu'il  croyoit  que  c'étoit  roccafton  de 
c  mettre  au-dellus  des  règles.  Sur  quoi 
la  Compagnie  avoit  prié  M.  le  Prëll- 
dent  de  les  recommander  au  Roi  :  ils 
n'ont  pas  tardé  d'être  nommés ,  l'un  à 
l'Ëvêché  de  Langres ,  l'autre  à  celui  de 
Rodez.  T.  Vin,  p.  i<4T.  «<546. 

L'AIT,  de  I77Î  accorde  à  M.  l'Abbé 
du  Lau  ,  nommé  à  l'Archevêché  d'Ar- 
les, ii  à  M.  l'Abbé  de  Vogué  ,  les  gra- 
cilîcations  ordinaires;  (avoir,  i".  18000 
liv.;  1°.  3000  liv.  pour  les  voyages, 
&c.;  )".  fooo  liv.  pour  une  Chapelle; 
4".  4000  liv.  de  gratification  extraor- 
dinaire, fans  tirer  ï  confcqucncc. 

L'Ail',  recommande  M.  l'Abbé  de 
Vogué  au  Roi.  T.  VIII.  p.  1094  &  f- 

S.  VII.  Reddition  des  comptes  & 
Rapports  de  l'Agence;  précis 
dejHits  Rapports  par  ordre  des 
matières ,  ordonné  par  l'Affemb. 
Je  177;. 

L  L'Assemblée  de  i^jj,  ajoutane 
aux  Règlements  précédents,  arrête  Se 
ordonne  que  l'AlF.  fc  trouvant  for- 
mée ,  on  commencera  par  l'audition  des 
Agents ,  fur  les  alTaires  qui  fc  feront 
palféesde  leur  temps,  defquellcs  ils  fe- 
ront tenus  de  faire  un  rapport  lî  Hdcle 
£c  cxack ,  que  la  Compagnie  puiffe  en 
avoir  une  parfaite  connoilTance.  T.  II, 

p.  777. 

L'art.  17  du  Règlement  de  171  f,  tit. 
des  Agents,  porte,  qu'ils  feront  tenus 
de  rendre  compte  de  tout  ce  qui  fc  fera 
palTé,  concernant  les  affaires  du  Cler- 
gé, pendant  leur  Agence ,  &  qu'ils  com- 
menceront leur  rapport  dans  les  pre- 
mières Séances.  T.  VI ,  P.  J.  p.  498. 

II.  Les  premiers  Rapports  d'Agence 
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&  de  gcllion  des  affaires  du  Clergé  « 
font  ceux  qui  ont  été  faits  en  l'Ail,  de 
I J85,  par  les  Sieurs  le  Uoy  Ce  Sciatin, 
ar  les  Sieurs  Loiiet  6c  LangLuic,  ^lar 
es  Sieurs  le  Genevois ,  Doyen  de  Lan- 
gres ,  fie  de  Montrigaut.  T.  I,  p.  354 
fie  fuiv. 

[  Nota.  On  ne  rapporte  point  ici  les  ar- 
ticles Je  ces  Rapports  d'Agence ,  ni  Je 
ceux  qui  ont  lie  faits  dans  les  AJf.Jui- 
vantes  :  on  a  renvoyé  ces  articles ,  pour 
ce  qu'ils  ont  J'ejfenti»l  0  Je  remarqua- 
ble ,  à  chaque  matière ,  &  aux  mots  qui 
y  répondent  ,•  c'f/?  là  où  il  faut  les  cher- 
cher. ] 

En  l'AlT.  de  IJ95,  les  Sieurs  Prévôt 
fie  BclLingcr  font  leur  H.ippoii  :  le  Pio- 
cès-verb.il  ne  renferme  aucun  détail 
d'affaires.  T.  I,  p.  j86. 

Dans  les  Ali.  fuivantes,  les  Agents 
fortant  de  ch.irge  ,  ne  font  aulii  que 
prélenter  le  compte  des  deniers  reijUS, 
fie  employés  aux  affaires  du  Clergé  : 
c'ell  ce  qu'on  peut  voir 

iîn  l'Air,  de  i6cb'.  T.  I,  P.78J. 

En  l'Afl'.  de  16 10.  T.  Il,  p.  16. 

En  l'An;  de  161 1.  T.  II .  p.  j  1. 

En  l'AlV.  de  1615.  T.  Il,  p.  171. 

En  l'Air,  de  1617.  T.  Il,  p.  3 1 1. 

En  l'Air,  de  1619.  T.  II,  p.  337. 

En  lAir.  de  1611.  T.  Il,  p.  371. 

Les  comptes  fie  lageffion  des  Srs.  de 
Blondeau  fie  de  Péirillac,  pour  les  deux 
Agences,  rendus  depuis  16x1  i\  l'Afl'. 
de  1615 ,  louffVcnt  plulieurs  difficultés. 
La  première,  touchant  un  art.  de  gr.i- 
tiHcation  de  900  liv.  données  à  une 
pcrfonne  fans  nom,  par  chaque  Agen- 
ce: art.  rayé  par  l'AlT.  Deuxième  diffi- 
culté, fur  les  voyages  defJits  Agents  , 
dont  la  dépenfe  portée  en  leurs  comp- 
tes, cff  aulli  rayée ,  attendu  que  le  fup- 
plément  des  gages  accordé  aux  Agents, 
a  été  en  conluicration  defdits  voyai^cs. 
Troifieme  difficulté  ,  fur  la  dcpenle  cou- 
chée au  compte  pour  les  Maîtres  des 
Portes  ;  ladi>--:  dcpenle  eff  allouée.  Qii.i- 
tricme,  art.  de  l'ameubiemcnt  pour  la 
continuation  de  l'Ager.ce- ,  rayé ,  atten- 
du que  Icfdits  Agents  n'ont  pas  été 
continués  par  l'autorité  des  Provinces; 
quant  aux  frais  pour  les  inllances,  ils 
ont  été  rayés  :  les  voyages  d'un  des 
Agents  pour  fa  lanté ,  couchés  au  comp- 
te, font  alloués;  mais  réduits  les  deux 
à  un.  T.  II,p,  Î13,  5:4. 

Autres  comptes  rendus,  r'os  fie  ar- 
rêtés fans  difficulté 

En  l'AlV.  de  1618.  T.  II ,  j-  .04, 60^. 

En  l'AlT  de  1635.  T.  H,p.  7S4fief. 

En  l'Afl*.  de  1641. T.  111,  r.  68  fie  f. 
D  a 
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Lt  pcftion  des  llturs  dcGrignan  & 
«rHui;ucs  clV  examinée  itans  l'AlV.  de 
1 645.  Janui^i^cllioii  faite  en  des  temps 
bi.  des  eireunlt.inees  li  dithciles,  «Je  ee- 
pendant  plus  avantjgeiile  au  Clergé, 
par  l'impurtance  des  Ancis  6c  Juge- 
ment» olitenus  en  la  laveur  :  l'Ail',  leur 
en  rénioigne  la  plus  grande  latistadioii. 
T.  III.,  i>.  156,  M7,  r3«. 

En  l'An',  de  1650,  les  Commiflai- 
rcs  pour  l'examen  de  la  geilion  des  an- 
ciens Agents,  fftnt  aulli  oblcrvcr  !c 
Çraïul  nombre  d'Arrêts,  Expéditions, 
Lettres  du  Iloi ,  Brevets ,  Sec.  obtenus 
par  lelditi  Agents  :  l'Ail",  loue  fc  ap- 
prouve leur  adniinillratiun.T.  lll,pag. 
45 S'  ic  Cuiv. 

Kn  l'Ail",  de  |(Î5^ ,  Rapport  fuccinft 
de  l'Agence,  par  MM.  de  Marn^ieirc 
&  de  Villars.  T.  IV,  p.  j6,  57,  38. 

En  l'Air. de  1660,  Rapport  de  MM. 
<ic  Ro  ]ucpincîcThoreau.  Ledit  Rap- 

IHiit  inlerc  au  Hrocèi- verbal  par  Déli- 
)éraiioii  du  11  Mai  1661  ;  il  contient 
pliilieurs  art.  importants.  T.  IV,  p.  J 18 
&    Uiiv. 

En  l'AfT.  de  U^^ ,  Rapport  de  MM. 
tk  Pouange»  ac  de  Fagct.T.  IV,  p.  841 
&  luiv. 

En  l'AlT.  de  1670,  Rapport  de  MM. 
de  Cfuémadeuc  &£  de  I.eileins.  T.  V, 
p.  1 19 .  Le  Rapport  eft  aux  P.  J,  p.  74 
&  luiv. 

En  l'Air,  de  i6-?u  MM.  les  Abbés 
de  Gramont  Si  de  la  Hoguette  t'ont  le 
Rapport  de  leur  Agence,  Ce  Rapport 
mjfijuc.  T.  V,  p.  179. 

En  l'AlV.  de  1680 ,  Rapport  de  MM. 
dcGrignan  5cde  Valbelle.T.  V,  p.  303. 
Le   Rapport,  P.  J.  p.  16^  &  f. 

En  l'AiV.  de  KÎS^,  M.  l'Abbd  Dcf- 
maicts  fait  le  Rapport  de  l'Agence,  i]ui 
a  pour  objet  la  Religion,  la  Juril'd.  & 
le  Temp.  Le  Harpon  ne  Je  trouve  point 
aux  P.  J. ,  ni  dini  le  Procès-verbal  Je 

/V//T.V,p.  J7^.rl■ 
En|•Airdcl69o,  M.  l'Abbé  de  Vil- 
Jars  t'ait  le  Rapport  de  l'Agence,  con- 
cernant la  Jurildicl.&lcTemp.  Ze^d^- 
fon  manque.  T.  V,  p.  (5  51  &  I. 

En  l'Afl*.  de  1695 ,  le  Rapport  de  l'A- 
ccncc  eft  fait  par  M.  l'Abbé  d'Aquin. 
T.  \'I ,  p.  1  1 4,  1 1  î.  /lt'  Rapport  Je  trou- 
ve. P.  J.  n".  II,  p.  31  &  i'. 

En  l'Air,  de  1700,  M.  l'Abbé  de  Vil- 
Jaceri  fait  ion  Rapport,  qu'il  diviie  en 
trois  Parties,  leTemp. ,  les  Priv.  &:  la 
Jir.idic^.  T.  VI,  p.  381,  383.  LcRap- 
porr.  P.  J.  n".  II,  p.  115  &  C 

(  yi()t.\.  Depuis  170^,  les  Rapports  de 
t  A ^eiKC  Juni  imprimés  Jépariment,  (/ 
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ils  forment  une  Colleclion  Jijlinguée  de 
celte  Jts  Procii'Verhaux.  Dans  Ut  Pro- 
cès-verbaux de  l'Àjf.  <y<  170J  ùdiifui- 
vanies,  on  ne  Jait  tjuc  martjuer  les  Séan- 
tes oit  les  ancuns  agents  ont /ait  hciure 
Je  leur  Rapport  de  l'Agence,  f^cye^  li- 
deilus  le  S-  IV  de  ch-ujuc  Ail.  j 

m.  M.  l'Archcvéouc  d'Arles,  après 
avoir  cxpofé  à  l'Ail!  de  1775  ,  où  on  en 
rtoitde  la  nouvelle Collcdlion  des  Pro- 
cès-verbaux &  de  la  Table  Raii'onnéo 
de  cette  nouvelle  Colledlion,  propele, 
pour  achever  de  répandre  le  plus  grand 
jour  fur  les  monuments  du  Clergé ,  de 
ioumettre  à  une  opération  femblablu 
la  Colledlion  Ci  intéreilantc  des  Rap- 
ports de  l'Agence,  Se  d'en  donner  un 
Précis  par  ordre  de  matiei  es;  Précis  qui 
pourra  être  reil'errédans  les  bornes  d'un 
ieul  volume,  en  le  contentant  d'indi- 
quer lommairement  les  P.  J.  La  pro- 
polition  cil  unanimement  agréée  ;  &  la 
Compagnie  charge  de  c<*  travail  M  M.  du 
S.iu!2et\v  Gandin.  T.  VIII,  AU",  de 

'77T,  5.  xn. 

$.  VIII.  EtaUi£emcM  d'un  Bureau 
d' Azettce. 

En  l'A(r.  de  1748,  M.  I  Archevêque 
de  l'ours  ,  Prélident ,  propul'e  à  la 
Compagnie  un  plan  de  Rcgiihes, con- 
tenant, l'ur  chaque  matière,  ce  oui  peuc 
conduire  ii.  diriger  les  opérations  de 
MM.  les  Agents,  abréger  leur  travail, 
leur  rappcller  ce  qui  s'cll  fait,  ce  qui 
s'cll  pratioué,  ce  qui  a  réulli  dans  les 
n)èmes  aHaires  qu'ils  ont  à  traiter. 

Le  plan  eft  approuvé  par  l'AlT  ;  Bu- 
reau établi  en  conféqucnce,  où  l'on 
dépofera  les  Lettres  écrites  aux  Agents, 
copies  de  leurs  réponies,  les  Mémoires 
produits,  les  Décilions,  les  Confulta- 
tions  d'Avocats.  Le  Sieur  de  Bcauvais 
cil  mis  à  la  tcte  de  ce  Bureau,  avec 
1500  liv.  d'appointements.  T.  VIII, 
p.  168. 

%.  IX.  Vtfle  des  Agents. 
M79  MM.  Saint-Loup  &  Dangladc. 

1584 

If88 

M9« 
1598 
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le  Roy  &  Séracin 

le  Genevois  &  Montrigaut. 

Dadré  te  Tifiaut. 

fiel  langer  &  Prévôt. 

Bertier  &  Mail- Jean. 

d'Argenfctc  le  Blanc,  Bcr. 
tier  continué. 

Bertier  (  le  même)  £c  Au- 
bère. 

Les  mêmes  ci-deilus.       ti 

Chaudou  &  Raoul. 


i 'il 
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acents^gènPraux.  aides. 
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1608  MM.  de  Pigny  &  de  la  Roche. 
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1617 
1619 

\6i\ 
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Forgcc  Oc  B.irgcnionc. 
Racine,  (  Abbé  de  la  Vcr- 

nuncjfic  Béhéti. 
Sabacicr  U  Dalinas. 
Toiras  Ac  Aubcrr. 
Toiras  (  le  même  )  8c  d' Ai- 
meras, 
de  Blondeau  U  de  Ptf iriflac. 
de  Brcccuillcs  âc  Sr.  Sivi<ï. 
M.  de  Brctcuilk-s  étant  muit 
a-anc  i<30,  la  Hrov.  de  Rouen 
nomme  .\  (a  place  le  Sieur  Mo- 
reau.  Abbé  de  St.  Jolie,  nonobf- 
tantroppoliciondesPrdl.itïctant 
JL  I'.tris  ,  alU-mblés  chez  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochct'oncault , 
qui  (c  délillcnt  enluitc  de  leur 
oppoiition.  T.  II,  P.  J.  p.  141  Se 
fuiv.  yoyt\  Allcniblécs  de  Pré- 
lats, année  1619. 
1^)0  MM.  de  Paimpont  fie  de  Dcrtet, 

Prieur  de  Mouticn. 
163  j  Trois  Agents  nommésp.irli"»  Pro- 
vinces d'Auch,  Sens  Se  Paris;  le 
tour  de  la  Province  de  Paris  ne 
Te  trouvant  point  rncorc  réglé. 
T.  II,  p.  661,66). 
MM.  Bcrticr  ,  la  Barde ,  de  Broc. 
Ce  dernier  étant  nomme  Kvê- 
quc  d'Auxcrrc ,  le  Sieur  de  Bcr- 
lard  lui  cil  fublhtué. 
1^41  MM.  d'Hugues  Se  de  Grignan. 
Le  Sieur  la  Mclchiniere,  troi- 
ficme  A^cnt ,  nommé  ôc  rctfu 
dans  l'Air  de  1641  ,  pour  entrer 
feulement  en  exercée  en  1645; 
il  Ce  déliftc  depuis.  T.  III ,  p.  1 1 1 . 
i<4f  MM.  Tubeuf  &:  Beauregard. 
lép  deMarmietre&duChemin 

de  Lauiact. 
Ce  dernier  meurt  dans  l'Ai',cn- 
ce.  M.  de  Villars  lui  clk  iub'lcituc. 
\6s^  MM.  Thorcau  &  Roqi:cpinc. 
1660  Colbert  de  St.  Pouanges  fie 

de  Faget. 
\66\  de  Guémadcuc  8c  de  Lcf- 

feins. 
i<70  de  Gramont  fie  di  la  Ho- 

gucttc. 

1^75  de  Grignan  &  de  Valbcllc. 

1680  Dcfmarets  &  de  Befons. 

i68f  dcVillarsfi^dePhélypcaux. 

%t>99  d'Aquinfic  dcBourlemont. 

1695  de  Villacerf  Ac  de  Colbert. 

M.  de  Colbert  cft  nomme  à 

l'Evêché    de   MontpeWier.    Les 

Prélats  aiïcmblés  .\  Paris  en  1  ^197, 

lui  fubftituent  M.  l'Abbé  de  Lan- 

Êle,  nommé  par  la  Province  de 
loBci>.T.VI»P.J.  p.  m.iu. 


M.  l'Abbiinlc  L:ini;lc(ft  nom- 
mé liii-nitme  .1  l'Lveihé  de  Uuu- 
logiie.    Les  PicLus  alUmlLs  \ 
Paris  en   irtyS,  lui   ribllitueiit 
M.  l'Abbé  lJc(n),uets,  nommé 
par  1.1  mtme  Province  de  Rouen. 
T.  VI,  P.  J.  p.  ii3*:(. 
1 700  MM.de  Maulevricr  fie  Je  CoCnac. 
M.  de  Co(n.ic  ill  m  niiné,  m 
i7oi,.\  l'EvC-cliédc  lJie;M..lo 
Pliélypeaux  le  remjil..ce.  T.  VI , 
p.  68^. 
1705  MM.  de  Maulevrier  Ce  de  Pou- 
.; .  denx. 

M.  de  Poudenx  cft  nommé  \ 
l'Evéché  de  Marleille  d.uis  le 
cours  de  l'Agence;  M.Turi;oc 
lui  e(t  fubftitué,  T.  VI,  p.  loi 4, 

P.  J.  p.  3';7- 
1710  MM.  du  Cambout  fie  île  Broglle. 
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de  Hroglie  (  le  même  ]  isc  do 

Maupeoii, 
de  lir.iiKMs  v5c  de  Préme,->ux. 
de  V.iii.is  cC  do  Maui;iron. 
de  Séiign.inV.ilr.u  (  le  mê- 
me )  ^  de  lliifliu-. 
M,  de  V.Tlr.Ts  clt  nommé.;  I'I> 
vêché   de   M.icoii,  Les  l'nlits 
allèmblcs  en   1731,  lui  lublli- 
tuent  M.  l'Abbé  de  Cli.ibanes. 

T.  VII.  P.  J.  p.  545. 

17)  î  MM.  l'ouquet  fie  L.iiilac. 

1740  la  IJ.ilUc  fie  R.ill,<;n.ic, 

I  745  de  Nicol.iy  fie  de  llrereuil. 

17^0  deCalliies  i!e  deCoriolis. 

I7Î5  de  Crillon  fie  de  .lumilluc. 

1760  de  KiOglie  fie  de  Jui.^ne. 

M.  l'Abbé  de  Jii!j;néell  nom- 
mé i\  l'Elvcchc  de  CliAlons;  M. 
l'Abbé  de  Bauilltlui  elt  fubfU- 
rué. 

1765  MM.  de  la  Luzerne  fie  dcCicé. 

1770  du  Lau  fie  de  Vogiié. 

1775  de  la  Rochei'oucault  fie  de 

Janiuc. 

1780  de  PéiigordSedeBoii'i^elin. 

AGRÉGATIONS. 

Sur  les  Prélats  fie  autres  peri'onnc* 
agrégés,  ou  fubrogés  aux  Afl.  Gén.  du 
Clergé.  yoy<i  Députés  aux  Ail".  Gém 
S.  H. 

AGUESSEAU.  [d] 

l'oyt^  Receveur -Général,  §,  ilF. 
Comptes,  §.  II,  ann.  1615  fie  T. 

AIDES.  [CovR  dus] 

Les  Cours  des  Aides  font-elles  com- 
pétentes pour  connoîcrc  des  décimes  ? 
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AIDES.  [Droit  des] 

^.  1.  Miixinies  avanct'es  contre  l'im- 
munité tcclijiiijiiqite  du  droit 
des  Aides,  :  ahus  dans  la  manière 


ciiiti ,  kiuc  pour  le  pairment  dci  rentes 
de  l'ilotcl-iJe-Ville  de  l'.uis  ,  iciifcr- 
mentoriiiiuireiiu'iit  cette  cijule:  Corn- 
mt  aiiQi  UfJiit  Kaltji.ifli>]uei  Jtmeurt- 
rofit  txcmpis  Jet  droits  Je  Tram  forai- 
ne ,  nouveiUi  iiugmeniationt ,  Duuine  dé 
yaltna  ,  ciriij  JoU  pour  chuijuc  muid  Je 
vin,  (f  Jroiu  J'tntrtes  ,  nouveaux  J'ut'fi- 


de    l'exercer  :  clatijc  JavorabU     Je*  ô aniret  impojùions  Je  auc  nuiurt^ 


des  Contrats. 

I.  Lrs  FA-cIt'(i.iftlqiics ,  diftiit  M.  d'A- 
li^^c  ,  un  Jts  Commijjitirfj  Ju  Roi  en 
iAjj'.  de  i66o,  ne  luiit  point  exempt» 
du  droit  des  Aides  par  leurs  privilège» 
niKiens,  non  plus  i]u'aueut)  autre  habi 


pour  les  httdt ,  vins ,  eidrct ,  i>ieres  fip 
autres  frum  provenant  du  au  Je  leurs 
Bfijlcis^  tju'ils  pourront  jairt  tranf- 
parler  d'une  Province  à  une  autre  pour 
leur  Uj'age  ,&  à  la  iliar;;e  Je  hatller  Jé- 
cUrauon  de  ce  qu'ils  auront  di'poiiilU 
Cr  recueilli  citaoue  année  au  plut  pro- 


tant  des  Provinces  du  Royaume,  d.ms      ehain  Bureau  de  ladite  traite,  f^oyc^  lo 
Idijuclies  les  Aides  ont  cours.  C'eit  un      i"  Supplément  de  la  Table,  n".  1v,  V. 


Iccours  accordé  par  une  partie  des  Fro 
Vinces ,  pendant  la  prilon  du  Roi  Jean, 
aiijuel  s'oMij^ercnt  toutes  (ortesdcper- 
tnnncs,ransdi(lindion  des  conditions, 
Nobles,  ou  I!cclcli.i(lii]ucs;  flc  pour  le 
rtj;.»ij  des  Provinces,  i]ui  tlioiliient 
pluiot  d'aliitKr  le  Roi  d'une  autre  ta- 
«,on  ,  elles  turent  ccinlidérées  comme 
itrangcres  :  l'on  établit  des  Buttaux 
pour  lever  le  droit  (ur  les  vins  i^ui  y 
entroient,  ainli  ijuc  s'ils  (uU'ent  lortis 
du  Rovaumc.  Toutes  les  Provinces, de 
Guienne,  de  Languedoc,  de  Prcvcncc, 
de  Daupliiné,  d'Auvergne,  de  bour- 
gogne i!c  de  Bretagne,  n'y  (ont  point 
iiijets;  ils  ne  lé  lèvent  que  dans  le  rel- 
iure des  C!ours  des  Aides  de  Paris  fie  de 
Rouen.  (Àpendant  le  (lorps  entier  du 


$.11.  Affaires ,  dclibc'rations  &  de- 
mandes du  Clergé,  touchant  l'im- 
munité eccUJtjjhque  du  droit  des 
Aides,  rapportcesfuivant l'ordre 
de  leurs  dates. 

I.  L'Asst.MBi  1 1.  de  i£t  I ,  arr.  lo  de 
fon  Cahier ,  luj'piic  S.  M.  de  laire  dé- 
fenles  .i  tous  IcsOrticiers  d'aller  viliter 
les  maifons  fie  caves  des  Fccléliatliques , 
ni  de  les  troubler  &  moItlU-rcnla  jouif- 
lance  de  leurs  immunités  fie  Iranchi- 
les.  T.  II,  P.  J.  p.  41. 

II.  M.    le   Cardinal   de  Sourdis    fe 
laint dans  une  Lettre,  dont  il  cH  l'aie 

urc  dans  l'Atl".  de  1615 ,  contre  les 


filai 
ed 

Fermiers  des  I raiies-foraines  d' Anjou  ^ 
Clergé  s'intéiefle  dans  la  levée  de  ce      qui  vouloient  lever  35  lois  lur  chaque 


dioit,  comme  lî  tous  les  Lcclénalliques 
du  Roy.iume  y  étoient  lujets,  i]uoii]uc 

(lour  cette  railon  les  BéneHeiers  de  ces 
'rovinces  aient  été  moins  taxés  aux  dé- 
cimes que  les  autres:  aulli  ont-elles  tou- 
jours pavé,  lans  contndit,  julqu'.i  ce 
que  par  lacilité,fic  pourquclques autres 
conlidérations ,  l'on  en  a  accorde  la  dé- 
charge par  les  derniers  Contrats  faits 
avec  le  Clergé,  pour  le  vin  de  leur  cru^ 
lans  que  l'on  jit  permis  le  détail  à  al- 
fiette.  T.  IV,  p.  54),  Î44- 

L'Afl.  de  >é6  »dc(approuva  hautc- 
nn-iitccsnuxiRiHS,&t  n  porta  Tes  plain- 
tes au  Roi,  p.ir  l'enfcmiU  de  Son  Em. 
M.  lel  .jrdinal  Mazarin.  If^iJ.  544,  545. 

II.  Les  Commis  des  Prépolcs  des 
Aides  ne  peuvent  entrer  A.W\  les  Cou- 
vents des  Religieufes  pour  la  v  la  vilitc 
de  leurs  caves ,  lans  demanuler  avant 
I.»  pcnnilIiondciOrdinairc».  foye^  Clô- 
ture, n".  I. 

III.  Les  Contrats  palTés  entre  le  Roi 
&  le  Clergé ,  tant  pour  les  Dous  gra- 


muid  de  vin  ,  delliné  i  la  nourriture 
des  Religieux  d'une  Abbaye  qu'il  avoic 
en  Poitou  ;  ce  qui  lailoit  préjudice  aux 
Bencliciers  de  la  Province  qui  ont  des 
domaines  en  Anjou.  L'Ail,  ordonne 
aux  .Agents  d'intervenir.  T.  Il,  p.  549, 

III.  Autres  plaintes  portées  à  l'AlU 
de  16^  5,  contreles  Fermiers  des  Aides, 
qui  vouloient  allujettir  les  Eccléllaf- 
tiques  aux  dilVérents  droits  des  Aides. 
L'Afl'.  demande  fic  l'oilicite  un  Arrêt 
du  Conleil,  qui  laUc  défcnles  auxdits 
Fermiers  de  troubler  les  Ecclélîafti- 
ques  dans  l'exemption  de  ce  droit.  T. 

II I  P-  74U  744,745- 

IV.  Autres  plaintes  en  l'AflT.  de 
I  (^45,  au  l'ujet  des  droits  fur  le  vin.  Les 
Ecclélialliques  de  Tours,  de  Bourges, 
de  Lyon  &  autres,  font  pourluivis  pour 
un  droit  de  vingt  fols  fur  chaque  muij 
de  vin,  ou  de  cidre,  >  ui  entre  dans 
leurs  caves.  L'Ail!  demande  fie  lollicite 
un  Arrêt  de  furleance,  fic  enluite  de 
déclurge.  T.  111,  p.  31^,    ijo. 


et  AI 

Autres  pi aincci  en  la  même  AU',  fur  k* 
droit  des  Aides.  Ce  droit  cil  dcnuiul^, 
niùnic  par  priTc-dc-corps,  aux  Eccléli.it- 
ti<.iucs,  pour  viii  de  leur  cru  vendu  en 
détail,  bur  les  pourluites  de  l'Ail'.,  l'e- 
xemption c(l  promile  pour  le  bail  lui- 
vant,  cnl'uite  la  Déclaration  elk  expé- 
diée eu  bonne  forme,  portant  exemp- 
tion dudit  droit.  T.  111,  p.  3  jo,  3}  i , 

V.  Autres  plaintes  poirces  i^l'Afl'.  de 
1650,  lur  les  tailles auxi|ucilcs  l'ont  im- 
polés  les  Fermiers  des  Héiierices  lur  les 
Aides,  flc,cntr'autres droits,  lur  celui 
du  huiiieme  lur  le  vin  ,  lur  le  Ici.  Art£t 
cil  accordé,  conforme  aux  précédentes 
Déclaratiom.  T.  III,  p.  640. 

VI.  L'Ail,  de  i65  5,lollicite&:prcirc 
vivement  l'exemption  de  divers  droits 
des  aides,  fur  les  plaintes  des  Dioccles. 
Bc-Mtcriciers  de  Nurm.u)dic  vexés  par  les 
Fermiers  des  Aides ,  pour  paiement  du 
droit  du  4*  du  vin  £c  du  cidre ,  tant  dr 
K'ur  cru,i]ue  de  leurs  dîmes,  (]uoii]u'iis 
cil  loieiit  exempts  par  les  (luntrats,  flc 
par  plulieurs  Arr/:(s  &  Déclarations. 
Même  plainte  des  EcclélialU']ucsde  Ne- 
vers,  au  luiet  du  même  droit.  Arrêt 
général  de  lurlc.ince  demandé.  Autre 
plainte  des  Kccléli.illK]ues  de  Ncvers, 
(iiic  l'on  oblige  de  payer  le  droit  de 
Aljutfu^e,  qui  ell  de  vingt  fols  pour 
ch.i>]uc  muul  de  vin  entrant  dans  les 
Villes  &  Bourgs  ,  pour  y  être  confumé. 
Surléance  dudit  droit  demandé  :  ces 
droite  le  levoient  par  les  Fermiers  des 
Aides,  en  vertu  d'une  claufe  inférée 
dans  leurs  Contrats,  portant  qu'ils  le- 
vrroient  les  droits  y  énoncés  fur  tous 
exempts  Si.  non  exempts.  Sur  le  relus 
de  MM.  le»  Surintendants,  le  Cudinal 
Mazarin  cft  prié  de  faire  accorder  l'Ai- 
rct  de  lurlcancc;  il  elt  accor.lc  Mal- 
cré  cet  Arrêt,  les  Eccléli4llu)ues  de 
V'crnnn  font  pour!  m  vis  par  les  Sous- 
Fermiers  des  Aides  :  il  cft  même  en- 
voyé .\  la  Cour  des  .Aides,  pour  y  être 
vérifiée,  une  DéclaratHin,  par  laqui  le 
S.  M.  révoque  l'es  mption  du  diuit 
de  huitième  ,  dont  es  r'cc'ciialliqucs 
jouiduient  :  oppolitson  forr  Oe  par  les 
Agents  .\  (a  verirication  :  po  irluites  de 
rAlV.  pour  la  faire  révoquer  Arrêt  du 
Confeil,  parprovilîon  promis,  en  at- 
tendant une  Déclaration  qui  révoque 
celle  qui  a  été  envoyée  k  la  Cour  des 
Aides.  Les  Religieux  de  Mauléon ,  pour- 
fuivis  par  les  Fermiers  des  Traites-fo- 
raines, rcpréfcntcnt  à  l'AlT.  que  leurs 
revenus  ne  confiftant  qu'en  vin ,  il  leur 
ëtoit  impolliblc  de  payer  les  décimes, 
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s'ils  n'avoienc  la  faculté  de  le  vendre 
lans  payer  ce  droit  de  Traitt  fi)ratin. 
Les  Chanoines  de  Meaux  le  plaigiienc 
du  droit  de  Courit-pinit ,  lur  le  vin 
provenant,  tant  de  leurs  Domaines, 
que  de  leuis  UénéKccs. 

L'Ail',  obtient  enrin  la  Déclaration 
pour  l'exemption  des  Aides.  L'art,  du 
dioii  de  Mitubeugt  nv  le  trouv.int  pas 
allez  expliqué,  l'.vH'.  dem.iiuie qu'il  loic 
plus  étendu  ;  elle  obtient  ce  iiu  elle  de- 
mande :  l'eniégillrement  de  la  Décla- 
ration ell  pouriuivi  au  Giaiul-Confed. 
Le  Fermier  des  Aides  &  le  Prévôt  des 
Maichands,  s'oppolent  .1  l'eiirégilUc- 
nient:  elle  y  cil  enrégillée,  mais  avec 
des  modiheations  préjudii  i.iliies  au 
Clergé.  L'Ail,  dem.iiide  la  c.illacion  Ac 
l'Ariêt  d'emtgilhement  ,avet  nouvelle 
adrellè  au  GuindConleil ,  pour  y  éciu 
enrégillrée  félon  la  forme  Se  teneur  : 
la  Déclaration  y  ell  cnrégdlrée  ,  pour 
y  avoir  égarj  m  jugeani,  La  (Compa- 
gnie, peu  lacislaite,  demande  des  Let- 
tres de  lullioii  pour  l'enrégiltrenKiit  pur 
Hi  limple  j  &:  un  Arrêt  du  (iontcil ,  por- 
tant que  ,  )ulq'.i'à  cette  forme  d'enré- 
^iUrement,  S.  M.  le  réierve  la  eoinioil- 
,ince  des  différends  qui  pourroient  ar- 
river fur  l'exécution  de  la  Déclaration. 
La  minute  des  Lettres  de  jullion  £c  de 
l'Arrêt,  ell  drellce ,  J!c  mile  entre  les 
mains  des  Agents  ,  pour  en  [lourluivrc 
l'expédition.  T.  IV,  p.  \  17  julqu'.»  314. 
vil.  Plaintes  inuUiplié«.s  des  Ecclé- 
lialliqucs  vexés  lur  le  droitdesaides,  jui- 
ques-l.\  qu'on  avoit  exécuté  leurs  meu- 
bles pourle  paiement  dudit  droit,  pour 
le  vin  vendu  en  détail,  provenant  mê- 
me du  cru  de  leurs  Bénéfices.  Sur  ces 
plaintes  portées  à  l'Ali',  de  1660,  les 
Commillaires  du  Clergé  en  expolenc 
le  lujet  &  le  fondement  .\  M.  le  Chan- 
celier, &  les  julK's  plaintes  que  l'Ail', 
avoitrailon  de  faire,  fur  le  trouble  que 
le  Fermier  des  Aides  donnoit  .\  plu- 
lieurs Eccléfialliques,  au  préjudice  Je  la 
Déclaration  que  le  Roi  avoit  .ueordéc 
.\  la  dernière  Afl. ,  portant  l'cNcmption 
dudit  droit  en  la  faveur,  &  le  Clergé 
en  ayant  joui  de  tout  temps  fous  le 
règne  de  plulieurs  Rois.  M.  le  Chan- 
celier eft  prié  de  vouloir  accorder  in 
Arrêt  général  de  décharge,  pour  s'en 
fcrvir  julqu'.\  ce  que  ladite  Déclaration 
foit  vérifiée.  L'Arrêt eft promis:  M.  d'A- 
ligre  alllire  qu'il  a  été  réfolu,&  qu'il 
portera  la  décharge  du  droit  du  gros 
Si.  du  parias  pour  les  Eccléfialliques, 
avec  la  faculté  .\  eux  de  vendre  le  vin 
de  leur  cru  en  détail,  à  la  charge  qu'ils 
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mettront  au  CrcfFc  une  déclaration  de 
la  quantité  de  vin  qu'ils  auront  re- 
cueilli; &  que  ceux  qui  abuieront  du 
privilège,  Icront  mis  ï  l'amende,  ic 
condamnés  aux  dépens,  dommages  âc 
intcrC-cs  envers  ceux  qui  tiennent  les 
Fermes  du  Roi.  L'Ali,  demande  de  plus 
que  le  vin  du  cru  du  patrimoine  foie 
exempt;  les  Gentilshommes  jouilTanc 
de  c-tte  cxcmptio.- ,  iic  tout  Ecciéiial- 
tique  et.int  eenié  Noble.  Parmi  les  dit- 
féients  objets  de  vexations,  l'AlT.  in- 
liile  particulièrement  (ur  uncfailic  faite 
du  vin  de  M.  l'Archevêque  de  Sens  par 
les  Fermiers  des  Aides,  Faute  de  paie- 
ment d'un  droit  de paffafie  Cous  le  pont 
de  Joigni.  Elle  obtient  des  Lettres  de 
furannation,  en  vertu  dclquclles  elle 

fiourluit  vivement  au  Grand -Con(cil 
a  véritîcation  de  la  Déclaration  pour 
la  décharge  des  Aides  &  des  Tailles  : 
elle  en  charge  MM.  les  Députés  Si.  les 
Prélats  étant  à  Paris ,  après  la  fépara- 
lioii  de  l'Ali".  T.  IV,  p.  713  jufqu'.'i  710. 
VIII.  Fluiieurs  Prélats  &  autres  Bé- 
nchcicrs,  demandent  à  l'Atl'.  de  i66o 
Il  protcclion,  contre  les  Fermieis  des 
Trjiicsforatnes  ,  lelquels,  au  préjudice 
des  immunités  ^  privilij;es  des  Kcclé- 
lialliques,  vouloicnt  lis  coiuiaindie 
de  payer  les  droits  de  Traites  pour  le 
bled  ,  le  vil)  &:  autres  denrées  qu'ils 
recueillent  dans  les  Provinces  voi(i- 
nes.  Se  dans  les  terres  de  leurs  Kvê- 
chés  &  Bénétices ,  itc  lelqucllcs  ils  font 
venir  dans  leurs  mailons  pour  être  con- 
sommées. 

Sur  les  inftanccs  de  l'AlT.,  Arrêt  du 
Conleil  eft  accordé  en  laveur  des  Egli- 
fes  d'Arles  &:  dcTarafcon  ,  contre  les 
Fermiers  des  Troiia-J'orutnes  de  Pro- 
vence, pour  le  bled  que  ielditcs  Egli- 
Tes  font  venir  de  Languedoc  &  de  Dau- 
phiiié.  La  Compagnie  en  ordonne  l'im- 
prellion ,  èc  qur  copies  en  (oient  en- 
voyées dans  lc>  Diocelés.  Peu  de  temps 
après,  le  Traitant  obtient,  lur  (a  Re- 
quête, un  autre  Arrêt  du  Confeil,  qui 
callc  celui  d'Arles;  l'AIT.  s'en  plaint. 
Nouvel  Arrêt  e(t  accordé  en  faveur  de 
l'Archevêque  d'Arles  Se  des  Ecclétî.illi- 
ques  du  Dio:i(e  de  Silleron,  pour  le 
rraniport  des  bleds ,  vins  &  autres  den- 
rées ;  ifc  un  autre  Arrêt  en  faveur  du 
Clergé  de  Vienne ,  pour  le  tranfport 
des  mêmes  denrées  d'une  Province  à 
l'autre,  fans  payer  de  droits.  T.  IV, 
P-7^7,  7î8. 

IX.  L'Archevêque  de  Vienne,  le 
Chef  des  Commillaircs  nomniés  par 
l'Ail',  de  i66j,  expolc  dans  iou  Rap- 


r. 


port,  qu'i  l'égard  des  vins  qui  fc  ven- 
dent en  gros ,  les  tccléfiailiqucs  avoienc 
toujours  été  exempts  des  droits  des  ai- 
des ;  mais  que  le  droit  de  gros  ayant  été 
augmenté  de  1  ;  folsparmuid  ,on  faifoit 
payer  ladite  augmentation  aux  Ecclé- 
liailiqucs,  encore  bien  que  par  la  vé- 
ritication  du  bail  des  Aides  ils  en  fuf- 
Icnt  déclarés  exempts.  Quant  aux  vins 
que  l'on  vend  en  détail,  qu'il  y  avoic 
beaucoup  de  fortes  de  droits,  comme 
(ont  ceux  de  quatrième ,  de  huitième  ^ 
d'entrée,  droit  de  Maubeuge y  parifis , 
courte-pinte  fii  droit  de  Jauge,  lelquels 
on  ne  le  contentoit  pas  de  faire  payer 
pour  le  vin  que  l'on  vendoic  en  détail, 
mais  aulli  pour  le  vin  que  les  Ecclélial- 
tiques  confommoient  dans  leurs  mai- 
lons, quoique  ce  fulTent  vin  de  dîmes 
&  du  cru  de  leurs  Uénérices;  que  ces 
Ibrtcs  de  droits,  les  uns  le  levoient  à 
l'entrée  des  Villes,  les  autres  dans  les 
relloirs ,  les  autres  à  la  vendange  ;  que 
es  moyens  pout  les  lever  (ont  extraor- 
dinaires. 

Sur  quoi  l'Afl.  demande  d'abord  uo 
Arrêt  de  lurféance  contre  les  pourlui- 
tcs  des  Fermiers,  &  enluite  un  Arrêt 
ablolu  de  décharge  dcldiis  droits.  L'Ar- 
rêt de  lurléan-:e  n'ell  point  accordé; 
m.iis  M.  Colbcrt  donne  un  ordre  aux 
Fermiers  des  Aidts  de  celVer  les  pour- 
(uices.  Pour  le  fonds  du  droit,  M.  Col> 
bert ,  dans  la  contércnce  tenue  chez 
M.  le  Chancelier,  (butient  que  les  £c- 
clclialliques  n'ont  jamais  joui  de  l'e- 
xemption de  ce  droit;  qu'ils  l'ont  tou- 
jours payé  julqu'au  règne  de  Henri  IV, 
Sic.  Les  Députés  du  Clergé  rcptiquenc 
(olidement  ;  entin  les  Commillaircs  du 
Roi  déclarent  que  S.  M.  accorde  au 
Clergé  l'exemption  du  droit  des  aides  ca 
gros.  Se  non  en  détail  :  nouvelle  inf- 
iance de  la  part  de  l'Ali',  pour  l'un  6c 
pour  l'autre.  M.  Colbert  coulent  enfin 
de  palier  dans  le  contrat  ce  qui  regarde 
les  Aides,  tout  ainli  que  dans  les  con- 
trats précédents;  il  promet  que  l'Arrêt 
fera  expédié,  &  il  l'ell  clFectivcmcnt. 
T.  IV,  p.  loi  )  jufq.  1017. 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  rapporte 
Ji  l'Afl'.quc  MM.  du  Confeil  accordent 
l'exemption  des  Traites -foraines  des 
fruits  provenant  du  cru  de  leurs  fiénë- 
Hces,  à  la  charge  que  les  Ecclénadiqucs 
donneront  déclaration  dans  les  Bu- 
reaux de  la  quantité  des  fruits  qu'ils 
Ï rétendront  faire  paifer  :  il  ajoute  que 
IM.  du  Ccnfeil  avoicnt  fait  quelque 
difficulté  de  l'accorder  aux  EcclélîalH- 
qucs  des  Provinces  qui  n'étoicnt  point 
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ieparécs  par  des  rivlerei ,  à  caufc  de 
J'.ibus  qui  pouvoit  arriver;  mais  au'il 
ne  doutoicpas  qu'on  ne  fiait  par  la  leur 
accorder,  T.  IV,  p.  1017. 

X.  Dans  le  Rapport  de  l'Agence, 
fait  en  VAfC.  de  1670,  il  cft  parlé  d'un 
Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  1 5  Juillet 
1659,  i'ur  la  Requête  des  Religieux  de 
l'Abbaye  de  St.  Urbain,  Diocefe  de 
Ciiâions ,  qui  décharge  les  Ecclélialli- 
qucs  de  tous  droits  «l'aides  pour  le  vin 
provenant  de  leur  cru.  ou  qu'ils  ven- 
dront en  eroSfOO  confommcront dans 
leurs  maiions,  avec  dcfcnfcs  aux  Fer- 
miers de  les  troubler  à  l'avenir ,  à  peine 
de  i50ol.d'ainendc,6c  avec  main-levée 
des  uiiîes  faites,  âcc.  Le  Fermier  des 
Aides  furprend  un  Arrêt  du  Coiifeil 
des  Finances,  qui  calTc  le  précédent, 
ic  qui  porte  que,  fans  s'arrêter  audit 
Arrêt  du  I  j  Juillet,  les  Chanoines  de 
Chablis  paieront  Icsi  anciens  &  nouveaux 
cin(]  fols  pour  chaque  muid  de  vin,  £c 
des  vendanges  à  proportion ,  aux  en- 
trées des  lieux  OÙ  ils  ont  cours,  avec 
l'augmentation  du  gros,  à  railondc  16 
fols  }  deniers  pour  muid.  T.  V,  P.  J. 

p.  98. 

XI.  L'Aff.  de  1670  reçoit  les  plain- 
tes de  plulîcurs  EccléfMltiques  &  Bé- 
néiîciers,  pourfuivis  pour  le  droit  d'ai- 
des ;  cntr'autrcs  pour  l'augmentation 
du  gros,  auquel  les  Bénéhciers  n'ont 
jamais  été  atlujcttis.  L'AIT,  obtient  un 
Arrêt,  mais  peu  fatisfaifant;  1°.  parce 

|u'il  ne  remédie  pas  allez  au  palTé,  or- 
onuant  (implcment  la  main-levée  des 
failics  faites  par  les  Fermiers,  &  non 
Ja  reftitution  des  droits  payés  ;  1^.  parce 
qu'il  ne  déroge  pqint  à  l'art,  ato  Ju 
b.)il  des  Aides,  m  à  l'Arrêt  de  M.  Hot- 
man;  3".  parce  que  l'exemption  du  fa- 
rifis^  des  douze  &  (îx  deniers  pour  li- 
vre, n'y  eft  pas  exprimée.  T.  V,  p.  io<, 
107. 

XH.  La  même  AflT.  de  1670,  obtient 
un  Arrêt  dwxempîion  des  droits  d'f«- 
tries  &  des  traiiti ■  Joraines  des  vins, 
cidres,  bleds  &  autres  denrées  prove- 
nant du  cru  des  BéiiéHccs  ;  fur  lequel 
la  Compagnie  a  remarqué,  1°.  qu'il 
faudroit  faire  ajouter  une  claufc  déro- 
gatoire h  l'Arrêt  du  Confcil  du  xo  Jan- 
vier 1670;  1".  qu'il  feroit  à  propos  de 
demander  l'exemption  des  droits  de 
paj}aa;e ScdcsTraites-firaints f  fans  ref- 
tridion ,  pour  tranfportcr  d'un  lieu 
d'une  Province  à  un  autre  lieu  de  la 
même  Province,  les  denrées  des  Ecclé- 
ilailiqucs,  lorfqu'on  ne  fait  que  paf- 
fer  par  une  autre  Province  enclavée  j 
Table  de  la  Coll.  des  P,  F. 
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3".  qu'il  faudroit  faire  expliquer  fi  un 
liénéHcier  ayant  déjà  fait  palier  les  den- 
rées du  cru  de  fon  BénériLC ,  ne  pourra 
pas  les  vendre  dans  le  lieu  où  il  les  aura 
fait  iranfporter ,  fans  être  recherché 
pour  le  paiement  des  droits  d'entrée, 
ou  fortic,  des  denrées  qu'il  aura  ven- 
dues. Dernière  réHexion  lùr  l'inexécu- 
tion très-probable  dudit  Arrêt. 

Le  tout  coniîdéré,  la  Compagnie 
juge  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen 
de  faire  jouir  les  Bénéficicrs  de  leur 
exemption  £c  des  Arrêts  du  Confcil , 
qu'une  Déclaration,  vériiîéc  à  la  Cour 
des  Aides.  M.  Colbert  demeure  d'ac- 
cord que  par  l'Arrêt  des  Traites -forai~ 
nés ,  cjdi  regarde  le  Lyonnois,  le  Dau- 

fthinii,  le  Vivarais,on  en  accoidcroit 
'exemption  aux  Ëccléliaftiques ,  pour 
les  denrées  qui  doivent  être  coniom- 
mées  pour  leur  ufagc,  mais  non  pour 
celles  qu'on  expofe  en  vente.  T.  V, 
p.  113,  114. 

Deux  Fermiers- Généraux  viennent 
à  l'Air,  de  1670,  envoyés  par  le  Roi, 

I>our  alTurer  la  Compagnie  que  S.  M. 
cur  avoir  commandé  de  tenir  la  main 
ii  ce  que  les  Arrêts  qui  avoicnt  été  ac- 
cordés au  Clergé  dan*  la  préfentc  AIT. 
fulTent  exécutés ,  en  forte  que  k  s  Sous- 
Fcrmiertn'y  hlFent  aucune  contraven- 
tion; Ce  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'é- 
crire à  tous  leurs  commis  .à  ce  fujet. 
T.  V,  p.  118,  119. 

XIII.  L'AtV.  de  iC-j^  obtient  un  Ar- 
rêt de  décharge  des  droits  de  Jaugeage 
&  courtage.  T.  V,  p.  »6». 

Nonobilant  &  au  préjudice  de  cet 
Arrêt,  on  veut  aifujettir  à  ce  droit  quel- 
ques Bénétîcicrs  du  Diocefe  de  Char- 
tres. Les  Agents  en  portent  leurs  plain- 
tes à  M.  Colbert,  qui  envoie  auili-tôc 
quérir  un  des  Fermiers  des  Aides ,  pour 
lui  dire  que  l'intention  de  S.  M.  étoic 
que  l'Arrêt  fût  exécuté.  Il  accorde  ua 
autre  Arrêt  du  zi  Avril  1676,  qui  fait 
rctlituer  à  ces  Bénéhciers  ce  qu'ils 
avoicnt  payé.  Rapport  de  l'Agence  en 
i6!io.  T.  V,  P.  ï.  p.  174. 

L'A(r.dei685,art.  1 8  du  Cahier  fur 
le  Temporel,  fupplie  S.  M.  de  conver- 
tir en  une  Déclaration  les  Arrêts  du 
Conicil  ,  rendus  fur  l'exerription  des 
Ëccléfijltiqucs,  des  droits  d'aides,  fie 
de  faire  enrégiftrer  ladite  Déclaration. 
Rép.  Le  Roi /ira  exécuter  les  Arrêts  & 
Déclarations  qui  font  en  ufage.  Recueil, 
p.   1470- 

XIV.  En  l'Air,  de  1690,  quelques 
Evêques  infident  fur  la  demande  da 
Receveur  des  Aides  de  Troies,  pour 
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faire  payer  aux  EccléHaftiqucs  les  an-     du  Cotifcil  d'Etat,  du  11  Août  170J. 
cieas  &  nouveaux  cin<j  fols  d'entrée ,  Hc      Itiid.  p^)  11,  )  i  ) 


les  Parifis  pour  leurs  vins  &  boillbns, 
Sur  (]uoi  M.  icPrélidcnt  iiW  obicrvcr, 
que  le  Uoi ,  pour  faire  jouir  le  Clergé  des 
immunités  portées  par  les  Contrats, 
avoit  donné  quelques  Edits  ficDéclar. , 
dont  les  unsavoknt  étéenrégiftrésàla 
Cour  des  Aides  ,  d'autres  au  Gr.  Coii- 
feil;  que  néanmoins  le  Clergé  n'avoit 

fias  joui  de  ces  immunités,  parce  que 
csbauxpodéricursdesFermcsyavoient 
dérogé ,  dont  les  Afl'.  s'étoienc  toujours 
plaintes.  S.  M.  pour  terminer  'out,  les 
Fermiers  ouis ,  les  avoit  envoyés  )t.  l'AlK 


L'Air. de  17 10,  art.  i7du  Cahier  du 
Temporel ,  fupplic  S.  M.  de  décharger 
les  Bénétîciers  fie  les  Communautés  Ec- 
clénalliqucs  des  droits  d'aides  fie  en- 
trées pour  les  vins,  provenant  du  cru 
de  leurs  Bénéfices,  qu'ils  feront  entrer 
dans  Jcs  Villes  &  les  lieux  de  leur  ré- 
(Idence,  pour  leur  confommation ,  ou 
qu'ils  vendront  en  gros. 

Rép.  Le  Roi  ne  veut  rien  changer  aux 
RéglementSt  ni  à  l'ujagequi  let  afiuvit. 
Recueil,  p.  if  19. 

L'Air  de  1 7 1  f  ,  art.  1  x  du  Cahier  du 


de  1670,  pour  l'allurcr  qu'ils  obfcrve-      Temporel,  fupplic  S.  M.  de  couiirmer 


rotent  ponctuellement  par  eux  &  par 
leurs  Commis,  ce  qui  icroii  réglé  par 
5.  M.  Et  le  Uoi,  (^ar  fon  Arrêt  du 
30  Octobre  de  la  même  année  1670, 
avoir  déclaré  les  droits  dont  les  Ecclé- 
li.illiques  feroient  exempts.  Dans  cet 
Arrêt  il  ell  p.irriculiéicmcnt  fait  nuii- 
tiu.i  des  ctnq  fols  d'entrée  &  du  f'anfis. 

T.  y,  p.  6ji,  6n. 

XV.  Les  Air.  fuivantcs  ont  fouvcnt 
renouvelle,  dans  leurs  Cahiers  &:  Déli- 
bérations ,  les  dcm.nndcs  d'exemption 
de  droits  d'aiici»  pour  k^  Ecclélialh- 
qucs. 

L'AH'.  de  1700,  par  l'art,  ij  de  fon 
Cahur  fur  le  Temporel,  iupplie  S.  M. 
de  faire  jouir  les  Bénétîciers  de  l'exemp- 
tion dis  droits  des  aides  pour  les  vins, 
ciJics  Se  boilfons,  provenant  du  cru 
de  leurs  Bénéfices,  !<.  des  dioits  dc/nu- 
f^t'jce  Se  courijge,  fie  d'accorder  à  cet 
ciVec  une  Déclaration  qui  loitcnrégil- 
trcc  dans  toutes  les  Cours  des  Aides. 

Rép.  L'Ordonnance  6r  les  Règlements 
leur  font  affe:^^  favorables  ^  &  le  Roi  veut 
qu'ils  loient  exécutés.  Recueil,  p.  1486. 

L'arc.  I  3,  du  Cahier  de  1705,  con- 
fient la  tuèmcAcaiinàs.Mêmeréponfi. 
Recueil ,  p.  1 506. 

Le  Clergé  obtient  un  Arrêt  du  Con- 
ieil  le  II  Août  1705,  qui  maintient 
les  EccléHaftiqucs  de  la  Ville  de  Laon , 
dans  leur  exemption  du  droit  de  huitiè- 
me à  l'égard  de  leurs  vins  de  patri- 
moine âc  de  Bénétîcc,  qu'ils  pourront 
vendre  en  détail.  T.  VI,  P.  J.  p.  joS, 
509. 

Le  ij  Août  171  y,  autre  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  en  faveur  des  mêmes 
F.€clé[îalliques ,  par  lequel  le  Roi ,  fans 
avoir  égard  à  la  Requête  des  Maire  &: 
J-'chevins  de  Laon,  dont  S.  M.  les  a 
déboutés,  ordonne  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du 


les  fiénéficiers  dans  les  piivilcgcs  fie 
exemptions  à  eux  accordés  par  les  Rois 
les  prédéccfleurs,  pourrailondu  droit 
d'aides,  fie  les  décharger  de  toutes  les 
impolitions  mifcs  fur  les  vins  fie  autres 
boilTons  depuis  1 680 ,  même  des  droits 
de  jaugeage  fie  courtage. 

Rép.  Il  y  a  èti  pourvu  par  la  Dec/, 
Je  Février  «715.  Recueil,  p.  1  J40. 

Par  l'art.  1  )  du  même  Cahier ,  .S.  M. 
cH  luppliée  de  décharger  les  Curés  fie 
fiénéhciers  du  paiement  du  droit  an- 
nuel que  les  Fermiers  des  Aides  veu- 
lent lever  fur  les  vins  0c  autres  boif- 
funs,  provenant  du  cru  de  leurs  Béné- 
Hics,  ou  des  dîmes,  qu'ils  font  obligés 
de  convertir  en  eau-dc-vic. 

Rép.  Le  Roi  n'entend  rien  changer  à 
fa  Diilar.  du  x}  Août  1704.  Ibid. 

L'Ali!  de  1713,  art.  7  du  Cahier  du 
Temporel ,  fie  i'AlV.  de  1 7a  5  ,  art.  9 ,  de- 
mandent que  les  Bénériciers ,  les  Com- 
munautés, les  Hôpitaux  feront  mainte- 
nus dans  l'exemption  des  droits  d'aides, 
fie  déchargés  de  tout  droit  d'entrées, 
fie  impolidons  mifes  fie  à  mettre  fur  les 
vins,  cidres  fie  autres  liqueurs  prove- 
nant du  cru  des  biens  dépendants  d'cuix  , 
même  des  droits  lin:  Jaugeage  fie  eour^ 
tage ,  Jnfpecieurs ,  Vifiteurs  fie  Contre 
leurs  des  boillbns. 

Rép.  Accordé,  pour  en  jouir  confor- 
mimeni  aux  Edits  Ht  Déclarations  ,  ù 
non <i«/rr«i«A/.  Recueil, p.  1)64,  léii. 

XVI.  Les  HénéHciers  des  Dioccfcs 
de  Vienne  fie  d'Auxerre  portent  leurs 
plaintes  à  l'AlF.  de  171e.  Il  s'agiflbic 
des  droits  de  jaugeage  fie  courtage ,  fie 
de  ceux  attribués  aux  OHîces  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  ,  des  Infpcâcurs  des  bou- 
cheries fie  des  boiflbns,  fie  de  ceux  ap- 
pelles droits  de  rivières.  Ces  plaintes, 
depuis  la  dernière  AC ,  étoient  deve- 
nues prcfque  générales.  M.  l'Abbé  de 


1.3  Mai  i<i79,  fie  de  l'Attêc  ci-deûus      Maugiron  en  tait  le  rapport,  où  il  cx> 
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pofc  fommaircmcnt  ce  qui  s'ëtoit  parte  cette  année,  les  Directeurs  des  Aides 

jufqu'alors  à  l'égard  du  Clergé ,  par  rap-  commencèrent  à  les  troubler,  &  ils 

port  à  CCS  droits.  exigent  aujourd'hui  ces  droits,  parlai- 

Les  privilèges, dit-il, &  exemptions  fie  de  leurs  vins.  Ils  ne  contelknt  pas 

du  Clergé  ont  toujours  été  conl'crvés  l'exemption;  mais  ils  prétendent: 
par  nos  Rois.  Louis  XIV  Ht  expédier  1".  Qu'il  ne  doit  y  avoir  d'exempts, 

une  Déclaration  le  7  Février  1657,  qui  que  ceux  qui  font  valoir  leurs  vignes 

confirme  les  Eccléiiaftiques  dans  leur  parlcursmains;ilsprétendent,i".que. 


droit  de  vendre  en  détail  leurs  vins  & 
autres  boiffbns  provenant  de  leur  cru, 
avec  exemption  de  toutes  impolîtions 
mifes  ôc  .\  mettre  fur  lefdits  vins  fie  au- 
tres boilîbns.  Cette  Déclaration  n'ayant 
f)ointété  véririéc  à  la  Cour  des  Aides, 
c  Roi  ordonna,  par  Arrêt  du  Conleil 
du  10  Février  1661 ,  qu'il  (croit  expé- 
dié des  Lettres  de  furannation.  Par  des 
Arrêts  des  18  Mars  1666  &  30  Octo- 
bre i«7o,  S.  M.  fit  défenles  à  l'es  Fer- 
miers des  Aides ,  d'exiger  des  Ecclé- 
fiadiques  aucuns  droits,  tant  anciens, 

3UC  d'augmentation ,  pour  les  vins ,  ven- 
angco,  cidres  &  autres  boiifons,  pro- 
venant du  cru  de  leurs  Bénéfices ,  qu'ils 
fcroient  iranfportcr  dans  les  Villes  & 
les  lieux  de  leurs  réfidcnces,  &:  qu'ils 
conibmmeroicnt ,  ou  vendroient  en 
gros  ,  en  uuclquc  lieu  que  ce  tût. 
Les  Ofhces  de  Courtiers  -  Jaugeurs 


par  défaut  de  formalité ,  les  fiénéficiers 
n'ayant  pas  fatisfait  à  l'Ordonnance  de 
1680,  ils  font  déchus  de  leur  exemp- 
tion. On  fait  voir  le  peu  de  fondement 
de  ces  allégations. 

L'Air. ,  pcrfuadée  de  l'importance  de 
l'affaire,  a  député  vers  M.  le  Contrô- 
leur-Général ,  en  faveur  des  Bénéficier» 
&  Communautés  Eccléfialliques  :  ce 
Miniltrc  promet  de  donner  toutes  for- 
tes d'attentions  à  cette  allaire.  T.  VII , 
i>.  819  &f. 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe  fait 
rapport  à  l'AlT.  de  1745,  d'un  Arrêt  du 
Confeil ,  qui  aHujcttit  le«  Eccléfi.ifti- 
qucs  du  Diocefe  de  Nevers  ,  au  paie- 
ment des  droits  de  CourticrsJaugcurs 
&  Infpccteurs  des  boilFons ,  pour  rai- 
Ion  des  vins  fie  boitions  provenant  du 
cru  de  leurs  Bénéfices.  Cet  Arrêt  cil 
trouvé  extrêmement  préjudiciable  au 


ayant  été  créés  par  Edit  de  Mars  1 674,      Cler;;é ,  attendu  que  tous  les  Eccléfiaf- 
les  traitants  voulurent  allujettir  les  Ec-      tiques  du  Royaume  font  enveloppés 
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cléfialtiqucs  au  paiement  des  droits  at- 
tribués \  ces  Offices.  Le  Clergé  aflem- 
blé  en  1675,  en  demanda  la  décharge, 
aull  'en  que  l'exécution  des  Arrêts  de 
1666  c  1670.  Le  Roi  ordonna  l'ercécu- 
tion  de  ces  Arrêts;  &  en  conféqucn- 
ce,  fit  défcnfes  à  fes  Fermiers  des  Ai 


dans  cet  Arrêt  :  l'avis  de  la  Commif- 
fion  ctl  de  former  oppofition  à  cet  Ar- 
rêt au  nom  du  Clergé.  L'Afl'.  chargea 
les  Agents  de  former  cette  oppofi- 
tion ,  6c  de  fuivre  cette  aftairc.  T.  VU , 
p.  1045. 

XVII.  Les  Fermiers  des  Aides  cxi- 


des,  d'exiger  dcsEcclcfiaftiques  aucuns      gcoicnt  des  droits  Ac gros  &  d'uugmen- 


droits,  même  ceux  de  Courtiers -Jau- 

Îjcurs,  dont  S.  M.  les  déchargea  pour 
es  vins,  &c.  provenant,  &c. 

La  Déclaration  du  10  Octobre  1689, 
porte,  que  les  droits  attribués  aux  Cour- 
tiers-Jaugeurs  par  l'Edit  de  1674,  fe- 
roient  levés  par  les  Commis  des  Aides; 
mais  la  Déclaration  ajoute  en  même- 
temps  ,  à  l'exception  ncanmoins  des  Ec- 
(Ufiaftiques ,  pour  les  vins ,  vendjriga  , 
cidres  i/  autres  èoiffôns ,  provenant  du 
cru  de  leurs  Bénéfices  feulement ,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  9  Septem- 
bre 1675. 

Il  y  a  eu  depuis  différents  Fdlts  & 
Déclarations  qui  ont  augmenté  &:  di- 
minué  ces  droits,  fupprimé  &  rétabli 
ces  Offices.  Mais  le  Roi ,  dans  les  Con- 
irats  palTés  avec  le  Clergé,  a  promis  la 
décharge  de  ces  droits,  &  les  Eccléfiaf- 
ciques  du  Diocefe  de  Vienne  en  ont 


talion^  fur  les  vins  que  les  Curés  re- 
tirent des  dîmes  de  leurs  Paroilles , 
qu'ils  ont  prifes  à  ferme  :  raifbns  qui 
les  en  exemptent.  L'AlV.  de  1745  les 
cxpofe  d.ms  l'art.  4  de  ion  Cahier  du 
Temp.  :  elle  fupplic  S.  M.  d'accorder 
aux  Cures  l'exemption  dctdits  droits. 
Le  Roi  répond,  que  cette  demande  cft 
contraire  à  l'Ordonnance  de  1 680  ,  qui 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'exempter  des 
droits  de  gros  îc  d'augmentation ,  les 
leuis  vins  du  cru  des  Bénéfices ,  lori'qiic 
les  Curés  les  vendent  eu  gros.  T.  Vil , 
P.  J.  p.  4S1. 

Sur  ce  que  les  Fermiers  avoient  exi- 
gé du  Curé  de  Nointel  les  droits  de 
gros  8c  d'augmentation  pour  les  vins 
provenant  de  i\\  dîme,  qu'il  efl  obligé 
de  faire  tranfporter  du  lieu  où  il  la  per- 
«^oit,  dans  Ion  cellier,  l'Air,  de  1748 
ch.irge  les  Agents  de  voir,  à  ce  lujtt. 


toujours  été  exempts  jufqu 'en  1710. En      M.  de  Falvy.  T.  VHI,  p.  101,  loj. 


ê. 
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XVIII.  Les  Ciir^s  de  1.1  l'roviiKC 
(l'Aiiiiis,  prércnccnc  un  Mcnioire  k 
l'Ail,  de  17  30, coincnaiK  leurs  plaintes. 

I  "  De  te  qu'au  préjudice  de  la  Dt- 
clpaarion  du  8  Octobre  1711^,  le  Ftr- 
inivf  des  Aides  veuc  les  alTlijettir  à 
fournir  &  à  renouvclicr  tous  les  ans 
une  déclaration  des  caux<de-vie  qu'ils 
font  des  vins  provenait  du  cru  de  leurs 
BénéHces ,  ou  de  leurs  dîmes;  z°.  de 
ce  qu'il  exige  des  Cua's  une  redevance 
annuelle  de  7  liv.  16  lois,  dilant  qu'il 
a  k'ul  le  droit  de  convertir  les  vins  en 
v.iux-de- vie;  3".  de  ce  qu'il  prétend 
']ue  les  Curés  ne  peuvent  Liire  tranl- 
porrer  leurs  vins,  ou  caux-de-vic,  fans 
un  congé  de  remuage  ,  pour  railon  du- 
quel il  exige  une  fomme  conlîdcrable: 
cntîn,  le  Fermier  viut  leur  faire  payer 
tous  les  droits  de  courtage,  jaugeage, 
Lilpecleurs  aux  boiilbns,  entrées,  oc- 
trois, ficc;  ce  qui  monte  h  14  ou  15 
liv.  par  charretée  d'eau-de-vic. 

Les  moyens  du  Fe'  nier  font,  i^'.quc 
le  droit  annuel  qu'il  demande  aux  Cu- 
rés pour  la  pcrmillion  de  convertir,  eft 
établi  depuis  nombre  d'années  ,  (ans 
que  le  Clergé  ait  réclamé.  A  quoi  on 
repond,  que  la  Déclaration  de  :  ^  16 
prouvant  que  ce  droit  n'étoit  point 
établi  par  S.  M.,  les  Curés  étoient  fon- 
dés \  en  demander  l'exemption. 

i**.  Que  les  Gentilshommes  n'ont 
pointéré  compris  dans  l'Arrêt  qui  don- 
ne au  Fermier  le  pouvoir  d'établir  ce 
droit,  au  lieu  que  les  Eeclélîalliqucs  y 
lont  énoncés  expnllLir.cnr.  On  répond 
que  ceux-ci  jouilllnt  des  mêmes  pri- 
vilégies que  la  Noblcfll-. 

3  ".  Quoique  la  Déclaraticn  du  8  Oc- 
tobre I  Ti'î ,  icniblc  décharger  les  Ecclé- 
fiaftiqucs  de  toute  i  fortes  d'impofitions, 
xrcttc  Déclaration  doit  être  interprétée 
par  l'Arrêt  rendu  en  faveurdu  Fermier, 
lequel  Arrêt  ell  polVéritur.  On  répond, 

3 ne  cet  Arrêt,  quoique  poftérieur,  ne 
oit  point  être  regarde  comme  déro- 
garoire  .1  la  Déclaration, en  ce  que  cet 
An  et  n'ayant  été  rendu  que  cinq  ou 
lîx  jours  après  cette  Déclaration,  qui 
conicrve  aux  Fcclélîafliques  leurs  im- 
munités, il  eft  rnanifedeque  le  Fermier 
a  (urpris  la  religion  de  S.  M.,  en  y  fai- 
lant  comprendre  les  Eccléfiaftiques. 

L'Ad'  a  jugé  l'afFairc  très-importan- 
<■,  5c  a  décidé  d'en  fai.c  un  article  dii 
C^^hie^.  T.  VII,  p.  i  i  {9,  i  160. 

L'Air,  de  t7M,  dins  l'art.  10  du 
Cîi'iier,  avoir  déjà  fupplicS.  M.  de  per- 
mettre aux  Fcclélîadiques  .ilc  conver- 
tir c;i  cau-de-vic  les  vins  provenant  du 
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cru  de  leurs  Bénéfices,  (ans  £trc  alla- 
jettis  de  payer  aucuns  droits.  Le  Roi 
avoit  répondu,  qu'j/  ne  pou\ûit  rien^ 
changer  a  la  Déclaration  du  }o  Janvier 
1717.  Recued,  p.  lé  1 1. 

L'Ail,  de  1730,  dans  l'art.  1 1  de  fou 
Cahier  fur  le  Temporel,  a  renouvelle 
la  même  demande.  Le  Roi  a  deja  ré- 
pondu iju' il  ne  voulait  rien  changer  à  Ict 
Déclaration  du  jo  Janvi>.r  1717,  <jui 
alJujettit  au  paiement  du  droit  annuel 
Ui  Eccléjiajli^ues  ,  iieniilshommes  & 
tous  autres  ,  ijtii  léJuiJent  leurs  vins  en 
eau-de  vie  ,  même  les  Ectléjtafliijues  , 
pour  Us  vins  provenant  du  cru  de  leurs 
Bénéfices.  Recueil,  p.  16S8,  i6gi;. 

XIX.  NonobllaiJt  l'exemption  Icr- 
melkment  énoncée  dans  ks  Contrats 
pallcs  entre  le  |{oi  ti.  Ie(.lergé,  le  Ri> 
ccveur  de  la  Douane  de  Valence  ,  ii'l;- 
dant  .1  Vienne,  t  igeoit  en  1761,  les 
droits  de  Douane  pour  les  vins  &  a  1- 
trcs  denrées  que  lis  Milliinn.iiic!.  >,5 
Saintc-Colonibe  &:  les  Augultins  de 
Vienne  faifoient  entrer  pour  leur  con- 
lommation,rv  qui  piovenoicnt  du  cru 
de  leurs  domaines,  l.e  Syndic  de  Vien- 
ne, d'après  le  conled  de  M.  l'Inten- 
dant, ayant  adrctlLun  Mémoire  lur  ce 
lujet  auFermier-Cicneial  de  corrclpon- 
dance  ;  ce  Fermier  établit  des  principes 
qui  lendroient  inutiles  &  iliuibires  les 
exemptions  conHimees  par  les  (ion- 
tiats.  Elles  fe  réduifent  .\  diie: 

1".  Qi'e  le  Roi,  par  leConttat  qu'il 
a  paflé  avec  le  Clergé,  ne  détone  point 
à  l'art.  130  du  bail;  t*'.  que  l'eximp- 
tion  prétendue  p.ir  le  Clergé,  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  feuls  uénéh'ciers, 
&:  non  aux  Communautés  Rcligieu- 
les;  3".  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  denrées  provenant  des  fruits 
qui  ont  lait  la  dotation  des  BénéHces, 
ii.  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  a  ceiics 
qui  viennent  des  biens  d'acquilicion  ; 
4".  que  leidiis  Millionnaires  n'ont  pas 
rempli  les  formalités  (bus  la  condition 
delqueiles  l'exemption  ift  accordée; 
j".  que  les  Millionnaires  &:  les  Auguf- 
lins  ne  font  pas  valoir  par  leurs  mains, 
mais  aflernient  .î  moitié  fruits;  6".  le 
Fermier  prérend  <)u'en  i7li  cette  u'jcf- 
tion  a  été  décidée  avec  M.  l'Abbc  de 
Peyroufe,  Vicaire  Gêné. al  de  Vienne. 

On  fait  voir  la  folblelle  de  toutes 
ces  raiibns,  &:  l'AlT.  de  1761  députe 
à  M.  le  Contrôleur-Général,  pour  lui 
recommander  cette  afî'airc.  Ce  Minif- 
tre  répond,  qu'avant  de  porter  fon  Ju- 
gement ,  il  étoit  néceirairc  que  ces 
Communautés  lui  fournilUnt  ta  (juit- 
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tance  d'jmortifllmciu  de  leurs  nou- 
veaux acquêts,  aiiili  t]uc  leurs  baux  par- 
ticuliers; parce  que  dans  le  cas  où  ils 
feroieiit  à  mi-fruits,  le  droit  ne  feroit 
as  Jù,  &  i^i'au  contraire,  ils  doivent 
e  payer,  s'ils  perijoivent  en  argent. 
T.  Vni,  P.  1091  &  f. 

XX.  L'Ali:  de  1 7<îî,  art.  8  duCahier 
fur  le  Temporel,  l'upplic  S.  M.  d'or- 
donner «lUC  les  vins  provenant  du  cru 
des  Hénéhccs,  ne  foient  .lilujettis.^  au- 
cun droit  de  gros,  en  quelque  lieu  SC 
(bus  quelque  prétexte  que  ce  (oit.  Rc'p. 
Le  droit  de.  gros  à  l'arrivée  fur  Us  vins 
venant  des  Provinces  non  Jujettes  aux 
aides ,  influant  nécej/'airementfur  le  com- 
merce reJpecLfdes  pays  vignobles ,  dont 
il  importe  que  la  balance  joit  exactement 
maintenue ,  fit  étant  d'un  produit  conjl- 
dérable  dans  les  Fermes  de  S.  M. ,  Elle 
ne  peut ,  quant  à  préfent ,  flati/er  défini- 
tivi'mcnt  fur  cet  objet ,  qui  fera  examiné 
en  fon  Confeil.  T.  VIII ,  F.  J.  p.  498  , 
499. 

XXI.  Dans  le  rapport  fait  i  l'AflT. 
de  i77y ,  par  M.  rArchcvcquc  de  Nar- 
bonne,  iur  les  contraventions  aux  Con- 
trats ,  &:  dans  le  Mémoire  propolé  en 
coiiléquencc  pour  être  préfenté  au  Iloi , 
l'immunité  etclélîalliquc  du  droit  d'Ai- 
des,  lit  un  des  objets  des  plaintes  du 
CUrgé.  Malgré  le  privilège  conlîgnë 
dans  les  ('untracs,  (cil-il  dit  dans  le 
Wémoirc,)  ks  Fermiers  exigent,  dans 
pIulKurs  endroits  du  Royaume,  non- 
feulement  lors  de  l'entrée  des  vins  dans 
Jes  Provipces  r.on  exemptes ,  mais  dans 
le  lieu  même  où  ils  (e  vendent,  un  droit 
Àc gros  :  le  prétexte  dont  ils  ft  fervent 
cft,  que  ce  droit  cft  payé  par  l'acqué- 
reur; miis  lî  celui  qui  acheté  le  vin 
paie  ce  droit,  il  eft  v-libl:  qu'il  cft  fup- 
porté  par  l'Eccléfiaftique  qui  le  vend. 
Si  la  railon  ,  ajoute  le  Mémoir»;,  allé- 
guée dans  laréponfc  au  Cahier  de  1765 
ci  deiltis,  pouvoir  prévaloir,  aucun  pri- 
vilège ne  pourroit  ccre  maintenu,  &C 
la  mefure  de  fa  deftruclion  ,  droit  celle 
de  l'intérêt  que  l'on  auroit  ;\  le  prol- 
crire.  Le  (ilergé  hipplie  donc  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  vins  provenant  du 
cru  des  Bénéfices  ,  ne  foient  aduiettis 
i  aucun  droit  de  gros,  en  quelques 
lieux  fc  fous  quelque  prétextr  que  ce 
foi  t.  Réponfe.  les  Ecctéflafliiiues  ont  le 
privilège  de  vendre  en  gros  le  vin  du  cru 
de  Icu'S  Héné^ces,  i/ de  leur  titre  f.tcer- 
djial  feulement ,  ftns  p^yc  aucun  droit 
J: gros  C'  ctau^^mentJtion  ;  mais  tcxemp- 
tijn  ne  doit  s'appL^juer  qu'aux  vins  au 
cru  Jes  licnéjices  fitués  dans  les  lieux 
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fujets  aux  droits  de  gros ,  &c.  T.  VIII , 
p.  i^\i,ii^\i\. Le  Mémoire,  V.},  n°.X. 
L'art.  8  du  Cahier  du  Tcmp.  de  l'AlT. 
de  1 775,  cft  .\  ce  f  jjcr.  Voye^,  fur  l'art. 
&  la  réponfe  du  Roi ,  le  fécond  Sup- 
plément de  la  Table,  ad calcem. 

§.  III.  Affaires ,  demandes  &  déli- 
bérations du  Clergé  t  touchant 
l'immunité  eccîéjîafî.  des  droits 
d'entrées ,  oclrois  &  autres  impo- 
fuions  des  Villes ,  ôc. 
^oye^  0<Slrois. 

AIDES.  [Loyaux] 

Louis  XIV  fait  don  à  M.  le  Duc 
de  Saint- Agnan  des  droits  de  loyaux 
Aides  &  autres,  tels  que  doublages, 
chambellages, éperons  dorés,  épées  Sc 
chevaux  de  fervice.  Celui  dont  le  re- 
couvrement intércllbit  le  plus  le  Cler- 
gé ,  cft  le  droit  de  loyaux  Aides ,  dû 
par  les  Coutumes  de  Touraine  &  du 
Maine,  en  trois  cas  feulement.  Le  loyal 
Aide  cft  proprement  un  Iccours ,  ou 
un  ackt  que  le  vafl^ildoit  à  fon  Seigneur 
pour  fa  rançon  ,  loriqu'il  marie  la  liilc 
aînée,  ti.  loriqu'il  cft  fait  Chevalier  en 
luivant  les  arnus. 

M.  de  Saint-.^gnan  prétendoit  que 
ce  dernier  cas  avoir  lieu  en  la  récep- 
tion de  M.  le  D.uiphin  dans  l'Ordre  d  .s 
Chevaliers  du  Saint-Tlpiit.  En  conlé- 

Ïucnee,  on  demandoiten  Ion  nom  aux 
ccléfialliques  de  Touraine  &:  du  Mai- 
ne, le  cinquième  du  revenu  des  Fiels 
qu'ds  poflédoient.  Les  Agents  font  rap- 
port à  l'Air,  de  i63o,  des  démarches 
qu'ils  ont  faites  pour  louftraire  leldits 
Fcclénaftiqucs  au  paiement  de  ce  droit. 
T.V.p.  3»o,  3ii. 

AIRE. 

DiFFtatND  d'entre  le  Syndic  du 
Dioccle  d'Aire,  &  les  Marguillicrs  de 
quelques  Paroillés  du  Dioccle  ,  pour 
railon  de  décimes,  renvoyé  à  l'Ail,  de 
165^.  yoyei  Fabriques,  J;.  111 ,  n".  I. 

M.  l'Evêquc  d'Ane  rend  compte  k 
l'Ail,  de  I74Î,  d'un  Procès  qu'il  .ivoic 
au  Parlement  de  Bordeaux  contre  fou 
Chapitre,  fur  un  appel  comme  d'abus 
de  fon  Ordonnance  de  vilite  de  riv.;lile 
Cathédrale.  11  demande  la  protcclioii 
de  l'Air,  L'examen  de  l'.iftaire  eft  ren- 
voyé au  Bureau  de  la  Jurifd.  T.  VII, 
p.  X078  &  f. 

A  I  X. 

1°.  Sur.  la  demande  d'un  Député  du      «5  85- 
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DioctTc  de  G.np, l'Aflr.  de  1585  dcci.uc 
i]iic  ce  Diocclc  icra  dillrait  de  hClunv 
brc  des  Décimes  cc.iblic  à  Lyon,  {fc  lef- 
itn  tira  dans  la  iuitc  à  ladiambi(.d'Aix. 

T.  1,  p.  jn- 

ic^oi.  1^'.  tu  i6oi,un  Prêtre  du  Dioccfc 

d'Aix  ,cfl condamne  pai  l'Orticial  à  être 
renfermé  .\  perpétuité  dans  un  Monal- 
tcie  au  pain  bc  à  l'eau,  &c.  Il  appelle 
de  la  Sentence  A  la  Légation  d'Avignon. 
Le  Procureur-Gén.  d'Aix ,  de  (on  coté, 
cii  appelle  comme  d'abus  au  Parlement, 
&  lait  traduire  à  ia  requête  le  prilbn- 
nier  en  la  Conciergerie  du  Palais.  Arrêt 
du  Parlement,  qui  cafl'c  la  Sentence 
de  l'OHieial,  déclarant  le  cas  dont  cfl 
o  iion  non- (eulcmenc  privilégié, 
j  énorme.  Son  procès  efb  inftruit  à 
1.  requête  du  Procureur-Général  ;  âc 
'«.onobllant  (on  renvoi  par  lui  requis, 
il  eft  condamné  i  mort.  Pour  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt,  un  Conleiller  cil  dé- 
puté .1  l'Archevêque  pour  être  procédé 
à  la  dégradation;  le  Prélat  reûilc  de 
s'y  prêter  :  autre   Arrêt,  qui  ordonne 

3 lie  le  Prêtre  fera  exécuté  lans  dégra- 
aiion.  Les  Juges  lont  regardés  com- 
me excommuniés  ;  l'Archevêque  en 
avertit  les  Cures,  .1  qui  cnluite  il  per- 
met d'abioudre.  Appel  comme  d'abus 
de  l'abllention  par  le  Procureur-Géné- 
ral. Arrêt  intervient, qui  condamne  le 
Prélat  à  révoquer  les  défenfcs  d'abfou- 
dre  ,  fous  peine  de  40C0  liv.  d'amende, 
pour  laquelle  les  revenus,  dès  ce  mo- 
ment ,  lont  raiiîs  ,  avec  défenlcs,  &c, 
L'Airct  eft  lignitîé  au  Prélat,  qui  ré- 
pond que  les  défenfes  faites  aux  Curés 
étoient  prétédcmmcnt  révoquées.  Non- 
obllanc  cette  déclaration ,  deux  autres 
Arrêts  interviennent  pour  la  iailîe  des 
revenus.  L'Archevêque  (c  pourvoit  au 
Conk-il  du  Roi  ;  demande  l'interven- 
tion de  l'Air ,  qiii  ordonne  qu'il  en  fera 
fait  article  au  Cahier ,  par  lequel  S.  M. 
fera  ""  "pliéc  d'ordonner  que  l'Arrêt  du 
<;  Mai  i6ci ,  &  tout  ce  qui  eft  enfuivi, 
fera  cafl'é, rayé  des  rcgiftrcs;lcs  Agents 
charges  de  faire  toutes  pourfuites.  T.  1 , 
p.  -<  ^  &  f. 
\ii;y  3".  Le  Chapitre  d'Aix  vouloit  s'at- 

tribuer, au  préjudice  des  autres  Béné- 
ficicrs  du  Dioccfe ,  le  pouvoir  d'envoyer 
des  Députes  de  fon  Corps  pour  tout  le 
Dioeeic,  aux  Afl!  provinciales,  8c  de 
plus  la  direction  des  affaires  qui  regar- 
dent l'intérêt  général  du  Diocelé.  Cette 
prétention  elt  réprimée  par  l'AlV.  de 
lû^î ,  qui  ordonne  que  dans  une  Atl' 
Cénér.  des  BéncKciers  du  Diocele,  M. 
Archevêque  d'Aix  fera   ptocéder  au 
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choix  des  Syndic  8c  Députés  du  Dio- 
celé ,  au  moins  juiqu'au  nombre  de  lix, 
lelquels  ,  avec  celui  que  le  Chapitre 
nommera  de  Ion  Corps,  auront  b  di- 
rection de  toutes  les  airaires  du  Dio- 
cclc, avec  le  Sgr.  Archevêque,  ou  loa 
Vicaire-Général,  en  fon  ablence;  fe- 
ront les  départements  des  décimes,  dé- 
puterontaux  AIT*,  provinciales,  &c.  lef- 
quels  léront  élus  pour  autant  de  temps 

3u'il  fera  avifé  dans  ladite  AHI  Génér. 
u  Dioccfe, pour,  ledit  temps  pal1é,en 
être  nommé  d'autres,  &  ainiî  continué 
^  l'avenir.  T.  II,  p.  777. 

4°.  M.  l'Archevêque  d'Aix  demande 
à  l'An,  de  1641  fon  intervention  ,  ca 
un  procès  qu'il  avoit  au  Conicil ,  con- 
tre les  Religieux  de  SaintMaximin  , 
qui  préienduient  être  exempts ,  pour 
l'adminiflration  des  Sacrements,  de  la 
Jurifdiclion  épilcopalc  ,  fie  vouloient 
lui  empêcher  l'entrée  de  leur  Fgliftt, 
avec  les  marques  ele  fa  JuriKiic\ion. 
L'AlI.luiaccorde  toutealIiftance.T.  III, 
p.  8S. 

j".  Différend,  en  i<;<î,  du  Chapi- 
tre de  la  Métropole  d'Aix ,  avec  le  Par- 
lement ,  pat  rapport  aux  féances  da 
Chœur,  lorl'quc  cette  Cour  y  alliftc. 
yoye\  Chapitres,  §.  IV. 

Autre  dilFcrend  lur  la  préféance  «u 
Chœur  de  l'Eglife,  entre  l'Archevêque 
d'Aix  &  le  Premier  Préiident  du  Par- 
lement. yoye:{  Kglifes,^.  IV,  n".  L 

C*.  Eiureprifes  de  l'Ordre  de  Malte, 
fur  la  Jurifdidion  de  i'Archev.  d'Aix, 
dont  ce  Prélat  porte  fes  plamtcs  aux 
Afl'.  de  1741  &  1745.  f^oy<\  Malte, 
§.  Il.ann.  1741,  17:5. 

7".  Différend  de  M.  l'Archevêque 
d'Aix  avec  fon  Chapitre,  à  l'occahoii 
de  l'inhumation  de  M.  le  Premier  Prë- 
lîdcnt  du  Parlement.  M.  l'Abbé  de 
firctcuil  en  cxpofe  le  fait  &  les  cir- 
conftanccs  à  l'Aff.  de  1748.  Sur  la  de- 
mande du  Parlement,  le  Chapitre,  de 
là  ["ropre  autorité  ,  fans  l'approbation 
ou  coni'entenicnt  de  M.  l'Archevêque, 
fans  même  lui  en  avoir  aucunement 
communiqué ,  accorde  la  fépulturc  que 
le  Parlement  uemandoit  pour  ics  Pre- 
miers Prélidcnts ,  dans  le  Chœur  de  l'E- 
glife Métropole,  &  à  cùté  de  celle  des 
Archevêques.  L'Aff.  intervient  en  fa- 
veur du  Prélat,  &  arrête  de  préfcnter 
au  Roi  une  Requête,  pour  lui  deman- 
der jurticc  <S:  fatisfaciion.  M.  l'Arche- 
vêque d'Aix  en  prélentc  une  de  (un 
c«>të  :  l'une  &  r.mtre  ("ont  icmifes  à  M.  le 
Chancelier  ;  elles  font  rapportées  au 
Coafeil    des   Dépêches  :  l'AlIcmblce 
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joint  \  Tes  Requêtes  une  Lettre  au  Roi. 
Arrêt  intervient  le  i<;  Juillet  174X 
«u  Confcil  d'Etat,  Qui  ctllè  {Sc  annuité 
la  délibération  du  Chapitre  d'Aix ,  por- 
tant révocation  de  racquiclcemcnt  qu'il 
avoit  donné  À  l'Ordonnance  du  rré- 
lac,  concernant  les  fépultures  dans  le 
Chœur  de  l'Eglifc  Cathédrale  :  ordonne 

3ue  ladite  délibération ,  eniemble  le 
il'ct  jrs  du  Sieur  d'Oppede,  Prévôt  de 
ladite Eglife,  feront  rayés  Âc  billes  fur 
les  Rcgillics  dudit  Chapitre,  en  pré- 
Ccncc  de  l'Intendant,  lU.  que  le  prélenc 
Arrêt  fera  tranCcrit  en  marge  deldits 
Rcgiftrcs;  ordonne  que  les  ordonnan- 
ces rendues  par  l'Archevêque  d'Aix, 
fur  les  inhumations  dans  le  Chœur  de 
fon  Eglife  Cathédrale ,  feront  exécu- 
tées (clon  leur  forme  Se  teneur;  fait 
défenfes  au  Chapitre  d'Aix  £c  A  tous 
autres ,  d'enterrer  aucunes  perfonncs 
dans  les  Eglifcs  Cathédrales  ,  fans  la 
permillion  des  Evêflues. T.  VIII ,  p.  1 74 
&r.  P.  J.  p.  46&f. 

En  l'Atl.  de  17J0 ,  il  avoit  été  parlé 
d'un  autre  différend,  au  fujct  de  la  fé- 
pulture  d'un  Gentilhomme  d'Aix  ,  en- 
tre le  Chapitre  de  la  Métropole ,  Se 
MM.  de  mrdre  de  Malte,  royei  Mal- 
te, kf,  II,  ann.  '-rjo. 

S".  Le  DioccI  \ix  préfcntc  fa  Re- 
quête à  l'Air,  de  1730,  au  fujct  de  la 
manière  dont  il  fc  trouve  employé  dans 
l'état  des  rcmbourfcmcnrs  des  trois  Of- 
fices de  Recev.  Prov.  qu'il  avoit  ac- 
quis; fa  Requête  cil  admifc.  T.  VU, 
p.  1181 ,  ii8x. 

9".  Le  Oiocefc  d'Aix  follicitc  auprès 
de  l'Ail'  de  I7«î,  le  rembourfcment 
d'une  fommedc  jo8S7liv.  qui  lui  étoit 
légitimement  duc  par  le  Clergé-Géné- 
ral; mais  qui  ne  poufoitlui  être  rcm- 
bourféc ,  faute  par  lui  de  repréfentcr  les 
titres  primordiaux  fie  conilitQtifs  de 
cette  créance,  qui  ont  été  adirés  p.u 
des  pcrfonnes  prépofécs  à  l'adminif- 
tracion  des  affaires  de  ce  Oioccfe  :  il 
s'agilToii  de  trois  parties  d'augmenta- 
tion de  gages  des  OfHccs  de  Contrô- 
leur ancien,  altern.-itif ,  triennal,  des 
Receveurs  Prov.  de  la  Généralité  d'Aix. 
L'affaire  eft  renvoyée  au  Bureau  du  Dé- 
partement. Sur  te  rapport  qui  en  eft 
fait,  &  conformément  à  l'avis,  l'Afl'.  a 
unanimement  délibéré,  d'autorifer  le 
Recev.  Gén.  de  rcmbourfcr  les  50887 
liv.  potir  le  principal  des  trois  parties 
d'augmentation  de  gages,  appartenan- 
tes au  Dioccfc d'Aix,  dont  le  Syndic, 
autorifé  par  une  Délibération  du  Bu- 
reau Discélàin,  fournira  une  Sentence 


conforme  au  modèle,  propofé  par  la 
Commitiion.  T.  VHI,  p.  IÎ79  Se  f. 

A  L  A  1  S. 

i".  L'EvÉQUE  de  Nîmes  préfente  .i  i«9<. 
l'Afl'.  de  1695  une  Requête,  tendante 
à  ce  que  le  Diocefc  d'Alais  ,  récem- 
ment démembré  de  celui  de  Nîmes, 
fie  le  Diocefc  de  Nîmes,  foient  em- 
ployés léparémcnt  à  l'avenir  d.iiis  Us 
départements  Sc  dans  les  coni<*ces  du 
Clergé,  pour  les  fommcs  qu'ils  doi- 
vent payer  l'un  Se  l'autre,  Se  que  la 
tranfaclion  qu'ils  ont  pafliie  enu'eux, 
foit  confirmée  par  l'AlT,  Se  expédition 
d'icelle  rcmiic  aux  Archives  du  Clergé, 

Îour  y  avoir  recours  dans  le  biiuir,. 
.'AIT',  nomme  i  ce  fujct  des  Comniif 
faircs  ,  fur  le  rapport  acfquels  la  Com- 
pagnie confirme  Se  autorité  Liditc  tran- 
iaation  ;  ordonne  qu'elle  fera  inférée 
dans  le  Procès  -  verbal  ;  que  la  décoti- 
fation  des  impofitions  énoncées  dans 
ladite  tranfadlion,  fera  faite  à  la  dé- 
charge du  Diocefc  de  Nîmes  fur  celui 
d'Alais  ;  Se  d'autant  que  la  décoti^ttion 
de  rimpofition  des  Irais  des  AIT.  Gén. 
n'eft  pas  énoncée  dans  Kidite  tranfac- 
tion,  les  deux  Prélats  s'adrcdcront  à 
l'AlT".  Provinc. ,  pour  être  réglé  fur  ce 

3u'ils  devront  porter  pour  les  frais  def- 
ites  Alî.  Gén.T.  VI ,  p.  151  jufq.  154. 
z^.iM.l'Evêque  d'Alais  fait  prélenter  175*- 
une  Lettre  Se  un  Mémoire  .\  l'Ali',  de 
1758,  pour  demander  fon  intercellion 
auprès  du  Roi,  ï  l'effet  d'obtenir  de 
S.  M.  la  condruâiun  d'une  Eglife  Ca- 
thédrale à  Alais ,  conformément  à  la 
promcfle  du  feu  Roi  lors  de  l'éretClion 
de  cet  Evêché.  L'Afi'.  prie  M.  le  Car- 
dinal Préfident,  Se  M.  l'EvCjjue  d'Or- 
léans d'en  rapprller  le  fouvenir  au  Roi. 
Sur  ce  qui  en  eft  expofé  à  S.  M.,  Elle 
promet  d'avilir  aux  moyens  de  fubvc- 
nir  à  cette  conftruclion.  T.  VIII ,  p. 
710  Se  f. 

3".  M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  »7^5- 
Chef  du  Bureau  de  la  Jurifdiclion  ,  fait 
fon  rapport  à  l'AflT  de  1765,  de  l'af- 
faire de  M.  l'Evêqued'Alais.  Ce  Prélat, 
le  16  Avril  1764,  avoit  rendu  une  Or- 
donnance ,  ayant  pour  objet  le  Recueil 
des  Aflèrtions ,  envoyé  en  1 7<;i  par  plu- 
fieurs  Parlements  aux  Evêqucs,  dont 
les  Dioccfes  font  de  leur  rcfl'ort.  M.  d'A- 
lais regarde  cet  envoi  comme  une  preu- 
ve du  zcle  des  Magiftrats  ,  Se  une  dé- 
nonciation folemncllc  qui  a  dû  exciter 
la  vigilance  des  Evêques.  Cette  Or- 
donnance ne  tarda  pas  .\  jetter  les  alar- 
mes dans  l'Eglifc  de  France.  Indépcn- 
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dammcntd'une  imputation  faite  contre 
le  témoignage  du  Clergé,  à  toute  une 
Société  rccommandab^ ,  des  erreurs 
rent'crmécs  dans  les  Aifcrtions ,  on  crut 
voir  dans  l'Inllrut^ion ,  des  contcils 
érigés  en  préceptes ,  des  opinions  con- 
verties en  dogmes,  les  écarts  du  rigo- 
rifmc  lubditués  à  ceux  de  la  morale 
relâchée.  On  reprocha  à  M.  d'Alais  Ta 
dodlrinc  fur  la  grâce,  fur  l'amour  de 
Dieu,  fur  le  rapport  de  nos  aâions, 
fur  l'ignorance  invincible.  Des  l'cize 
Atr.  Provinciales,  il  n'en  cft  aucune 
qui  n'ait  témoigné  fa  vive  douleur  de 
rOrdo  jnanccde  ce  Prélat.  Ccdce  vœu 
général  de  toutes  ces  AiT. ,  qui  a  dé- 
téré  àl'Air.de  176)  laJirc Ordonnance. 
Le  premier  mouvement  de  la  Com- 
pagnie, pourfuit  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe,  eût  été  d'écrire  à  ce  Prélat, 
pour  l'exhorter  à  détruire  la  mauvaise 
impredion  qu'avoit  excitée  Ton  Ordon- 
nance; mais  il  a  commencé  par  mettre 
l'Air,  hors  d'état  de  lui  o(Frir  Tes  bons 
fervices.  Dans  fa  protcftatioa  ï  l'Aff. 
Provinc.  dcNarbonnc,iladéclaré,quc 
toutes  les  voies  dt  confuliaiton  ,  dt  mi- 
diation ,  de  recours ,  ou  d'avis  demandés 
à  CAff. ,  ne  peuvent  être  acceptées  par  lui  ,• 
&  qu'à  tous  ces  titres ,  //  ne  peutfe  prê- 
ter à  aucune  forte  de  recours  à  l'AJf. 
Cenir.  M.  d'Alais  a  aulli  envoyé,  lor* 
de  la  tenue  de  l'AiF.  Génér. ,  fa  protef- 
tation  aux  Agents  pour  récufer  l'AH*. , 
difant  que  les  AiF.  du  Clergé  font  pu- 
rement économiques,  &  qu'il  ne  pou- 
voit  être  jugé,  même  dans  ladoârinc, 
que  par  le  Concilcdc  la  Province.  Quel- 

3UC  légitime  que  foit  le  droit  de  l'Aif. 
e  ftatuer  fur  l'Ordonnance,  la  Com- 
xninion  cft  d'avis  de  joindre  les  inflan- 
ces  aux  vœux  de  M.  d'Alais  ,  &  de  de- 
mander au  Roi  la  tenue  du  Concile  de 
Narbonne.  £i;  conformité  de  cet  avis, 
il  a  été  délibéré: 

i*.  D'adopter  le  rapport  qui  vcnoic 
d'être  fait  ;  t".  de  ne  point  inférer  dans 
le  Procès- verbal  la  protellation  que 
M.  d'Alais  a  fait  lignifier  à  l'AlT.  ;  3°.  de 
demander  la  tenue  du  Concile  de  Nar- 
bonne, afin  qu'on  puitlc  procijder  par 
les  voi<-s  canoniques,  à  l'examen  &  ju- 
gement du  Mandement  &  des  Lettres 
de  M.  d'Alais;  fe  rcfcrvant  l'Aff!  de 

firendrcA  l'égard  de  ce  Prélat,  une  Dé- 
ibération  ultérieure ,  s'il  y  a  lieu.  T. 

VIII,  p.  IJ94  j"'<1-  »405- 

4''.  AfFaire  du  Chapitre  d'Alais ,  con- 
tre les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville, 
au  (ujct  de  la  Prébende  préccpcorialc. 
Voye^  Prcccptoriale. 


LBERGUES.  U 

ALBERCUES. 

Lorsque  dans  le  feizieme  fiecle, 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat ,  le 
Clergé,  en  conféquencc  des  Bulles  des 
Papes,  revêtues  de  Lcttrcj-Patentes, 
conicntit  à  l'aliénation  d'une  partie  de 
les  biens,  il  voulut  que  les  enchères 
&  adjudications  des  terres  expolccs  en 
vente,  fulfcnt  faites  à  la  charge  de  la 
foi  &  hommage,  ou  du  cens  envers  le 
Bénéfice  duquel  elles  auroicnc  été  dif- 
traites  ;  &  encore  de  quelques  petites 
redevances,  telles  qu'elles  lieroient  ar- 
bitrécbi  par  les  CommilTaircs  du  Roi, 
pour  marque  de  fupériorité.  De  cette 
cordieion ,  appofée  par  le  Clergé,  il  ré- 
fulte  qu'il  y  eut  deux  fortes  de  biens 
aliénés  ;  les  uns  nobles ,  qui  furent  ven- 
dus à  la  charge  de  la  foi  &  hommage, 
les  autres  roturiers, qui  furent  adjugés 
à  la  charge  du  cens;  mais  que  les  uns 
&  les  autres  furent  aufli  chargés  de  quel- 
ques petites  rentes,  pour  marnue  de 
iupériorité. 

D'après  cette  difpofition  exprelTè, 
les  biens  aliénés,  À  la  charge  de  la  foi 
&  hommage,  avoient  toujours  joui  de 
la  nobilité;  mais  depuis  quelques  an- 
nées, plufieurs  Communautés  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc ,  prétendent  que 
la  redevance,  ou  albergue,  foit  en  ar- 
gent ,  foit  en  grains ,  a.dégradé  les  biens 
aliénés,  leur  a  ûté  leur  nobilité,  &  les 
n  réduits  au  rang  des  rotures  :  déjà  de 
l'autorité  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, plufieurs  £vêques  &  Béncfi- 
ciers,  &  notamment  l'Evêquc  de  Be- 
ziers,  ont  été  pourfuivis  lur  ce    fait. 

Pour  remédier  aux  abus  qu'entraîne 
néceOàirement  contre  les  poiTencurs 
des  biens  nobles,  cette  Jurisprudence, 
la  Commillion  du  Temporel  en  l'AtT.  de 
176^,  a  jugé  convenaole  de  folliciter 
une  Loi,  par  laquelle  la  qualité  de  l'al- 
bergue  foit  fixée  invariablement,  &  qui 
mette  les  poflèlTèurs  des  biens  recon- 
nus nobles,  )i  l'abri  de  toutes  pourfuitcs 
à  cet  égard.  T,  VIII,  p.  1439. 

L'art.  7  du  Cahier  duTerap.  de  l'AiT. 
de  1 765,  cil  à  ce  fujet.  Cette  AlT.  repré- 
Icnte  à  S.  M.  que  les  biens  d'anciennes 
dotations  des  Èglifcs,  ont  toujours  été 
répurés  nobles;  qu'ils  n'ont  pu  ceflcr 
de  l'être  par  l'aliénation  qui  en  a  été 
faite;  que  la  redevance  en  argent  n'elb 
point  un  cens,  puifqu'elle  fut  annexée 
aux  terres  vendues  fous  la  foi  &  hom- 
mage, &  qu'elle  ne  fut  qu'une  maraue 
de  fupériorité;  enfin  que  le  Roi  a  ua- 
tué  que  les  biens  aliéoéi  par  l'Eglife, 
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l'crotcnt  réputds  nobles.  L'art.  8  de  \a 
Déclaration  du  9  Oclobrc  161(4,  porte, 
que  Us  biens  ijut  auroient  iu  donnés  en 
infeodation  par  les  EgliJ'es ,  ne  /'uijfènt 
cire  tenus  Je  contribuer  aux  tmpofiiions , 
ouand  bien  mcmc  les  pojjefj'curs  defdits 
biens  n'uuroicnt  aucune  portion  de  juf- 
tice.  L'Ali;  lupplie  donc  S.  M.  de  Hxer, 
par  une  DécLiration  enréirilht'e  jk  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier,  la  n.v 
turc  de  l'albergue,  &  d'ordonner  que 
nonobilant  les  redevances  (lipulées  par 
le  Clergé,  les  biens  aliénés  continue- 
ront de  jouir  de  la  iiobilitéqui  y  ctoic 
attacliée  avant  r.tliénation. 

Rép.  Mon  intention  ejl  de  maintenir 
les  biens  ei:clé/'.  dans  leurs  droits  6*  leurs 
privilèges.  Je  m'expliquerai  Jiir  la  na- 
lure  lies  alber^ues ,  quand  je  me  ferai 
fait  rendre  compte  des  ufages  ù  coutu- 
mes de  ma  Province  de  Languedoc  fur 
cette  matière.  T.  VllI ,  H.  J.  p.  497 ,  498. 

Sur  cet  article,  voye\  Nobilité. 

ALBL 

1*.  M.  d'f.lbenc,  EvÊqucd'Albi,cft 
jugé  en  1631 ,  &  privé  de  Ion  Lvc-ché 
p.ir  i]uacrc  CommilTaircs  délégués  par 
le  Pape  :  il  fe  pourvoit  à  l'Ali',  de  1650, 
uni  prend  laCaulecn  main,&:  lé  plaint 
lie  la  forme  qui  a  été  luivie,  Voye:^  Lvc- 
ques,§    XI,  n".  ill. 

1".  Vm  l'Air  de  \6iu  u"  Ji's  Dé- 
purés prélcnte  une  Procuration  du  Dio- 
Cck  d'.-Vlbi  .\  lui  adrcllée,  portant  que 
ledit  Diocde  veut  lé  départir  du  Bu- 
reau lictlcliaftique  de  Touloule  ,  &  le 
joindre  .1  celui  de  Bourges.  Permis  par 

lAii:  r.  n,  p.  jéi. 

j".  L'Abbé  deGaillâC  fc  plaint  d'ê- 
tre lurtaxé  aux  Décimes  par  le  Bureau 
Diocélain  d'AIbi;  il  le  pourvoit  .\  la 
Chambre  Souveraine  de  Touloule,  y 
tait  aiiigncr  le  Syndic  du  Clergé  du 
Dioctie,  qui  ne  veut  pas  y  comparpî- 
trc,  fie  demande  .'i  être  renvoyé  en  la 
Clunibie  de  Bourges.  L'aft'aire  eft  por- 
tceau  Conleilen réglemcntdeJuges.  Le 
(,"on(eil ,  par  Arrêt  du  30  Août  1660, 
demaiule  .\  l'Air.  Gén.  qui  tenoit  alors, 
l'on  avis;  l'avoir  li  les  appellations  du 
Burc.iu  particulier  d'AIbi ,  doivent  être 
relevées  &  jugées  par  le  Bureau  Pro- 
vincial de  Bourges,  ou  par  celui  de 
Touloule. 

L'AlU ,  après  avoir  entendu  &  mû- 
rement conlidéré  les  moyens  allégués 
de  part  &  d'autre,  e(l  d'avis,  attendu 
l'option  faite  en  16»  j  ,  par  le  Diocefe 
d'AIbi ,  en  vertu  de  la  Procuration  des 
Députés dudit  niocel'Cfdu  7  Juinaudic 
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a.) ,  &  fuivant  ciu'il  e(l  porté  par  la  Dé- 
libération de  l'Ail'.  Génér.  de  1 6 1  y ,  du 
17  Décembre  de  la  même  année,  iigni< 
Héeau  Bureau  Provincial  de  Touloule, 
&  conloiméinent  à  l'iide  du  i«>  du  mê- 
me mois  fican,  lequel  contient  l'ét.t- 
blillement  du  Bureau  Diocélain  d'AI- 
bi ,  à  la  charge  du  rellbrt  à  la  Cham- 
bre de  Bourges;  (]u'il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner, par  provilion,que  leldites  appel- 
lations feront  jugées  au  Bureau  Pro- 
vincial de  Bourges;  &  néanmoins  il 
fera  propofé  en  la  première  Alf.  l'yno- 
dale  du  Diocefe  d'AIbi ,  li  les  Béiié- 
liciers  particuliers  veulent  fie  eiuendenc 
le  tenir  \  Lidite  option  faite  en  1(115  , 
dont  ils  feront  leur  déclaration,  fui- 
vant laquelle  inférée  au  Procès- verb.il 
de  l.tdite  AU',  fynodale,  fie  rapportée 
au  Confeii ,  il  plaira  à  S.  M.  de  les  rcn« 
voyer  à  celle  des  deux  Chambres  qui 
aura  été  choilie  par  ladite  AU',  fyno- 
dale. T.  IV,  p.  7Î4.70J,  7<54- 

4".  L'Lvéque  u'Albi  porte  à  l'Afl'. 
de  1660,  un  dirt'érend  qu'il  avoit  avec 
l'Abbé  de  Gaillac,  fur  le  droit  de  nom- 
mer le  Prédicateur  de  l'A  vent  fie  du 
Carême  dans  l'Eglife  de  S.  Michel  de 
GailLtc,  fie  de  lui  donner  la  million; 
droit  que  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  fie  un  du  Parlement  de  Grenoble 
lui  failuient  perdre,  noiiobllant  les  ti- 
tres les  plus  exprès,  i<.  la  poll'ellion  la 
mieux  établie.  L'Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  avoit  cela  de  particulier, 
d'ordonner  que  les  Prédicateurs  nom- 
més par  l'Abbé ,  fe  préfenteront  au  Sgr. 
Evêque  d'AIbi,  lequel  fera  obligé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  de  donner,  ou 
Ion  approbation, ou  Ion  refus;  fie  \  fau- 
te de  ce,  que  les  Prédicateurs  le  pour- 
voiront pardevant  l'Evêque  le  plus  pro- 
chain  .  lequel  fera  obligé  de  donner  Ion 
approbation  ,  ou  Ion  refus  dans  le  mê- 
me délai;  Se  à  faute  d'y  fatisfaire,  lo 
Prédicateur  nommé  par  l'Abbé  de  Gail- 
lac ,  lera  tenu  pour  bien  fie  duemenc 
approuvé ,  pourvu  qu'il  aie  prêché  un 
Avent  fie  un  Carême  une  année  avant 
la  nomination. 

L'Air,  voyant  toute  rimportance  de 
l'aft'airc ,  nomme  des  Commillaircs 
pour  l'examiner  à  fond.  L'Abbé  do 
Gaillac  fie  le  Député  de  M.  l'Evêque 
d'AIbi,  viennent  .\  l'AlT! ,  fie  cxpofent 
leurs  moyens  refpc£lifs  :  l'Abbé,  IknS 
réclamer  le  droit  de  million,  ou  d'ap- 
probation, fe  reftrcint  au  feul  droit  de 
nomin.ition.Lcs£vêquesancmblésaux 
Etats  de  Languedoc ,  écrivent  en  fa- 
veur de  l'Evêque  d'AIbi ,  fie  s'élcvcnl 
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irc  d'AIfth  ,  Icgitimcmcnc  cotifi's  en 
leur  Chef  lieu  pour  ledit  Fricwii'.  L'Ail', 
ordonne  aux  Ai;t.i)t8  de  prendre  ron- 
noiirancc  de  l'.>rtkirc  ,  &  de  procurer 
toute  juftice  .\  M.  d'Aleth.  T.  V,  p. 

M.  l'KvÉquc  d'Aleth  fc  pl.iint  à  l'Ail*, 
de  1771,  d'une  lurtnxcde  lonDincele^ 
occ»lionncc  par  les  erreurs  i]ui  s'éioirnc 
i:;lillèes  dans  le  Fouillé,  \  railon  d'ob- 
jets qui  ancienncnunt  t'toimt  inipo- 
irs  dans  leDioeele  J'Aieih  ,  £c  (]ui,  par 
les  nouveaux  Ke'i;ienu'nts,  (e  trouvent 
impolesdans  celui  Je  N.n  bonne;  fie  en- 
core à  railun  dequcK^ues  Ki'ni'Hcesi]ui 
ne  (e  trouvent  pas  pot  trs  dans  la  clnllc 
ou  ils  doivent  éne.  L'alTaire  efl  ren- 
voyée \  l'AlT".  de  177s  pf"»"  y  faire 
droit;  ii  cependant  acK'  cil  donné  \ 
M.  IF  vii]ue  d'Aleth  de  la  réclamation. 

T.  Vin,  p.  1050, 1051. 


rortement  contre  l'entreprile  du  Parle 
ment  de  Grenoble.  Les  Comniillaires 
tont  leur  rapport  ,  fiC  déduilent  les 
moyens  des  Parties.  Le  tout  oui ,  l'Ail., 
délibération  pril'e  par  Provinces,  or- 
donne aux  Aj^entsdedemanderauCon- 
leil  la  callation  de  l'An  et  de  Gieno- 
blc  ,  fie  prie  deux  Prélats  de  demander 
à  M.  le  Chancelier  des  Commillaires 
pour  revoir  les  Arrêts  du  P.ulinient  de 
i'aris,  ec  examiner  le  londs  de  l'ari-'aiie, 
pour  lui  eu  (-tre  enluite  tait  le  rapport. 

T.  IV.  p.  7S4  i"<M-  "''M' 

Dans  l'expole  il    s  moyens,  ileft  r.i 
porté  i]ue  l'Âb 
ui  ollieicr  pont 

bave,  rKvêi]iie  d'AIbi  s'y  croit  oppole; 
t]u'aprèspluliiurs  procédures,  il  étoit  in- 
tervenu, le  iS  Aoiit  i^>44,  un  Arrêt 
du  Conleil,  t)ui  conrirme  K'  Sj;r.  Kvè- 
tjuc  dans  toutes  les  jiiriMiclions  epil- 
cojmKs,  en  ces  teinus:  Le  Roi  ciant 
<n  Ion  Conjèi/,  frfant  Jnut  fur  lejJiui 
infi^itiiiS ,  ciy.int  i\e:,:rj  ii  la  Ri.juiie  du 
Hicii-  AU'y/a-  ii'Alli ,  .///  I  7  Avtl  1 64  -, 
conf,  •memc'it  à  lu  Si  iteiue  aiiuir^ilt  Jti 
Can:!n,d  St.  AnafLifc  ,  du  \  Novembre 
l\ii ,  &  à  i  Ariit  du  Parlement  de  Tou- 
Unife ,  de  Février  1 4-  > ,  maintient  0  gar- 
de ledit  Sieur  A'i  éque  en  la  pojjljftcn 
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Dans  l'expole  il  s  moyens,  ileft  rap- 
)rté  i]ue  l'Âbbe  de  G.iillac  ayant  vou- 
■  pontiticalement  dans  Ion  Ab- 


ALEXANDRF\Peku\ 

Lt  Père  Alexandre,  Jacobin,  prc- 
lenie  .1  l'Ail,  de  w.X  ,  les  preniieis  vo- 
lumes de  Ion  HiUoire  Feeléliaftiquc , 
&:  pue  la  Compagnie  d  lionurer  cet 
Ouvrage  de  la  prottcbon.  L'Ail",  l'en- 
courage pour  continuer  un  Ouvrage  (i 
utile ,  fie    promet  de    lui    tacilitcr   les 


de  hq'érioritéJoidiocej.îine  Si  de  j un f-      moyens  nour  le  conduire  à  la  pcrfcc 
diëinm^vifite^priMUidtionùiXutres droits      tion.  T.  V,  p.  3^?. 
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fpijeopaux ,  lA.ufur  ladite  F.glife  Àlh.i 
tiali  Ù  ColUoialc  dudit  Ciillac  ,  ifue 
Chapitre,  iltapetlis  ù  autres  lieux  en 
dépend ann  ,  0  enfemt'lc  du  droti  de  cor- 
ret'/ion  fur  les  Dignités  ,  Châtaines  & 
Offieu'S  de  ladite^lglifc.  T.  IV,  p.  761. 
i«$.  s"-  Le*  Chapitre  d'AIbi  le  pourvoit 
à  l'Ail*,  de  i<'i6j,au  fujet  d'unu  contel- 
tation  entre  ce  Chapitre  fie  le  Viguicr 
de  la  Ville,  lur  la  préicance.  yoye\  Cha- 
pitres, <^.  IV. 

6".  La  Province  d'.AIbi,  depuis  l'é- 
rcJkion  d'Albi  en  Mérropole  ,  cil  en 
tour  avec  celle  de  l'aris  pour  nommer 
A  l'Agence  générale  du  Clergé,  f^oye:^ 
Agents,  V  II,  11".  I. 

7".  Ltglilc  d'AIbi ,  par  Ton  érection 
en  Nfcnopole,  cil -elle  louftrnite  \  la 
Priiiiatic  lie  I  F/Me  à<:    Bourges,  01 
feulement  .1  l.i  JiinldiclMn  iMcrropoli 
t:»<nc?  l'^nvev  Primatie,  n".  IV. 

.     A  L  E   T  II. 

DiiFtRFND  porte  .1  l'Air,  de  i<>7V, 
entre  les  Dioteles  'TyMcth  Se  de  T'ar- 
bcs,  pour  ran  au  Chef- lieu.  Il  s'ngii- 
loit  d'in.'-  taxe  taire  cfuitre  toute  juflice 
par  le  (Icrgi;  de  7'aibes,  d'un  Prieuré 
uni  aux  Meislcs  de  l'/vvcche  i^cChapi- 
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DU    DOMAINK    DU    ROI. 

I.  Dans  les  Etats  de  Blois  en  1 57^, 
le  Roi  voyant  que  la  NoblLlle  ,  pour 
tout  lecours  fie  lublide,  n'olliuit  que 
ion  lervice  accoutumé,  que  le  Tiers- 
Etat  n'offroit  rien  du  tout,  demanda, 
pour  trouver  prompte  ment  de  l'aigent, 
que  l-s  trois  Oidres  conllntiireiu  qu'il 
put  aliéner  pour  500' ;j  liv.  lic  l'on 
Domaine,  au  denier  40,  .\  route  per- 
pétuité. L'Eglire&  la  Noble  Ile  y  ton- 
iéntirent;  mais  le  Tiers  Erar  s'\  oppola 
Ibrmcllement.  T.  I,  p.  97,  ii''- 

II.  Aux  Etats  de  Blois, en  nSS,  flen. 
ri  III  fit  propoler  au  Tiers-Etat ,  par  le 
Prélidentde  Ris,  les  art.  Iuivants,qui 
turent  lailles  par  écrit. 

"  Le  Roi  ayant  été  requis,  pai  les 
"  Députés  des  Etat  -Généraux  ,de  réu- 
»>  nir  à  Ion  Domaine  les  biens  Jes  Hé 
Mrétiquis,  pour  partie  du  fonds  de  la 
>>  dëpenlé  de  la  guerre,  S.  M.  a  tiiuvc 
«cette  ouverture  \  propos;  n)ais  avant 
"  été  conlldéré  depuis,  que  le  tniuls  ne 
»  leroit  pas,  .\  beaucoup  près  ,  (utM  iiit, 
»>  auroit  été  fropolé  à  ii.  M.  de  vendre 
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M  de  fon  Domaine  \  perpëtuitë,  fors  fie 
M  excepté  les  Duchés ,  Comtés  â£  |>l.t- 
••  CCS  Portes ,  pour  autant  de  revenus 
»  i]uc  le  pourroient  monter  les  biens 
»  des  Hérétiques ,  qui  feroicnt  aulli  réu- 
t>  nis  à  U  Couronne,  pourvu  que  iel- 
•>  dit-)  Députés  y  apportallenc  leur  con- 
»  fcntemcnr.  «* 

L'avis  de  la  NoblclTc  fur  de  ne  don- 
ner aucun  confcntemcnt  à  l'aliénation 
du  Donuinc ,  d'autant  que  pour  ce  l'ujet 
il  faudroit  avoir  mandement  tpccial, 

Îiui  leur  manquoit.  MM.  du  Clergé  ré- 
olurent  de  s'en  tenir  à  l'art,  inféré  en 
leur  Cahier  \  cet  ég.ird;  &  néanmoins 
que  la  réunion  des  biens  des  Hércti- 

aues  \  la  Couronne  venant  ï  avoir  lieu , 
s  etlimoient  être  ï  propos  de  vendre 
du  Domaine  )k  la  proportion  dcfdics 
biens  incorporés  ,  lauf  toutefois  que 
s'il  avenoit  que  les  Hérétiques  rentraf- 
fcnt  en  leurs  biens  par  quelque  moyen 
que  ce  fût,  que  le  Roi  ,  par  même 
moyen ,  entrât  en  Ion  Domaine  aliéné. 
Le  Tiers-Etat  rciulut  de  TJe  prêter  au- 
cun confcntemcnt  \  la  vente  &  aliéna- 
tion du  Domaine.  T.  I ,  p.  4SS. 

Le  Cahier  du  Tiers-  Etat ,  prélenté  au 
Roi  aux  mêmes  EtatsdeBloisen  1 5K8, 
comprend  6c  propofc  plu(îeurs  Règle- 
ments relatifs  .i  laconiervation  du  Do- 
maine de  S.  M.,  fie  tendant  \  y  faire 
rentrer  tout  ce  qui  en  avoit  été  aliéné. 
T.  I,P.J.p.  iij,  114. 

IIL  Par  l'art.  17  du  Cahier  dePoilfi, 
S.  M.  cft  fuppliéc  d'accorder  fie  pro- 
mettre, que  l'on  Domaine,  qui  fera  ra- 
cheté, ne  puillb  jamais  être  aliéné,  à 
quclauc  titre  que  ce  foit,  il  ce  n'cll  par 
néccliité  de  guerre ,  après  grande  con- 
noillànce  de  caufe ,  fie  vériHcation  en 
la  Cour  de  Parlement. 

Rép.  Le  Roi  y  pourvoira.  Recueil, 
p.  >;68. 

ALIÉNATION 
DU  TEMPOREL  D\J  CLERGÉ. 

$.    I.  D<s  Aliénations  des  biens 
d'EgliJe  en  ge'néral. 

$^  L  On  didingue  les  aliénations 
des  biens  d'Eglife,en  aliénarions  par- 
ticulières, qui  font  faites  pour  les  be- 
foins  des  Eglifcs  particulières,  &i  alié- 
nations générales  qui  ont  été  ordon- 
nées fur  toutes  les  Ègliles  qui  compo- 
fent  le  Clergé  de  France. 

On  peut  didineuer  trois  fortes  d'a- 
liénations générales  des  biens  d'Eglifc, 
dont  nous  avons  des  exemples  dans  le 


Clergé  de  France.  Il  y  en  il  dans  lef- 
quelles  on  a  vendu  les  terres  fie  les  au- 
tres immeubles  qui  appartenaient  aux 
Egliles  :  dans  les  autres,  on  a  confci  ve- 
aux Egliles  la  jouillancc  des  fonds  ;  mais 
par  une  autre  efpece  d'aliénation ,  l'on 
a  conllitué  des  rentes  au  paiement  dci- 
quclles,  uuur  la  fureté  desPiêieuis,  Us 
tonds  même  des  Egliles  ont  été  alFcc- 
tés  :  la  création  des  Oitieicrs  des  Déci- 
mes, leurs  gages  ic  augmentations  de 
gages,  peuvent  être  cunlidéres  comme 
une  troiliemc  efpeeu  d'aliénation  gé- 
nérale du  temporel  du  Clergé,  oui  eit 
diminue  les  revenus  fie  all'ede  les  fonds. 
Toutes  ces  aliénations  générales  ont  écû 
faites  pour  fournir  le  paiement  des  iub- 
ventioiis,  que  les  iiéceliités  de  l'iùat 
ont  obiii;é  nos  Rois  de  demander  au 
Clergé.  Mim.  du  CUr^i.  T.  IX ,  p.  1 1 3  1 . 
%j'  11.  Les  biens- fonds  aliéné.^ 
n'ayant  pas  été  vendus  leur  julk-  va- 
leur, nos  Rois,  pour  donner  des  faci- 
lités de  rétablir  les  Domaines  de  i'E- 
clife,  ont  permis  \  chacun  des  Béné- 
hL'iers ,  de  rentrer  dans  ceux  qui  dé- 

Eenduient  de  leurs  Hciiétices,  en  rem- 
ourlant  les  acquéreurs ,  ou  ceux  qui  le 
trouvoient  en  être  les  Détenteurs  :  ^ 
lorfque  le  Clergé  a  bien  voulu  'e  dé- 
lifter  pour  un  temps, ou  pour  toujours, 
du  pouvoir  d'exercer  cette  faculté,  nos 
Rois  ont  impolé  des  taxes  fur  les  Dé- 
tenteurs de  ces  fonds,  pour  leur  en  con- 
tinuer la  jouirïance  pailible,  lefquelles 
font  comme  une  forte  de  fuoplément 
des  méventes.  Ces  taxes  ont  tait  partie 
des  Dons-grar'<it?  fie  lubvcntions.  Ihid. 
Delà  trois  enofes  à  diftingucr  ici  :  les 
ventes  fie  aliénations  générales  ,  faites 
en  différents  temps;  la  faculté  du  r.i. 
chat,  fie  les  t.i\es  impofées  fur  les  Ac- 
quéreurs ou  Détenteurs,  pour  leur  en 
continuer  la  jouillance  pailible.  C'v.ik 
le  lujet  des  %.  luivants. 

§.  II.  Aliénations  faites  en  différents 
temps  du  temporel  du  Clergé  : 
plaintes  t  maximes  &  délibéra- 
tions du  Clergé  à  ce  fujet. 

<jS"  I.  C'eft  une  opinion  commune  r*  AlKuânun 
que  la  première  des  aliénations  gêné-  «le'jj*- 
raies  des  biens  du  Clergé  de  France  a 
été  faite  en  1556,  fous  le  règne  de  H.'n- 
ri  IL  Cette  opinion  efl  fondée  fur  la 
Déclaration  de  Juin  1641  ,pour  la  pre- 
mière taxe  du  huitième  denier  fur  les 
Détenteurs  des  biens  d'Eglife,  aliénés 
pour  caufe  de  fubvention  :  on  comprend 
daas  cette  taxe  les  aliénations  faites 
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ilcpuis  1.5 5<).  On  roit  U  même  choCc 
tiaiis  plulicurs  Arr£(i  du  Conicil  liu 
Roi,  pour  le  recouvrement  de  la  mê- 
me t.ixc ,  ic  dans  un  grand  nombre  d'au- 
tics  pièces.  On  ne  voit  n^anmoini,  ni 
Huiles  des  Papes,  ni  Ordunnaiiccs,ni 
LctticjH.»tcntcs,  ni  Airêf»  »]ui  con- 
ceriKiic  cette  alii^nation.  Il  n'en  cil  p.is 
même  parle  dans  le  Contrat  de  Man- 
tes du  14  Août  \6<\i.  Par  ce  Contrat 
le  Clergé  ne  renonce  i]u','.  la  faculté  de 
rentrer  pc-nd.int  trente  ans,  dans  les 
biens  aliénés  pour  lubvention,  depuis 
m6);  ce  i]ui  t'ait  prélumer  t]ue  cette 
Ali.  ne  connoilVoit  point  d'alien.uiuns 
gener.dcs  faites  avant  celle  de  if6j. 
Mém.  T.  IX,  p.  in^,  I57Î. 

II.  Le  Roi  (.harics  IX,  par  un  Edit 
de  Mai  1563,  ordonna  la  vente  i$c  l'a- 
liénation de  cent  mille  ccu»  de  ronce 
des  biens  d'E^lile.  En  exécution  de  cet 
Ldit,  on  iit  un  département  qui  con- 
tenoit  pour  quelle  fommc  on  devoit 
en  aliéner  dans  chaque  Diocel'e.  D'a- 
près l'avertinèmcnt  donné  aux  Uiocc- 
i'es  par  MM.  les  Syndics-Généraux, lur 
les  grands  inconvénients  d'un  pareil 
Edit,  il  y  eut,  au  mois  de  Sept  156?, 
«ne  Ail',  compol'ée  des  Députés  dis 
l'iovinces,  qm,  pour  empcihcr  l'eHet 
de  tctE  iit,  (ii()|>lia  l«  Hoi  de  prendre 
&  iiniio(ér  lur  kilit  (iiergé  quelque 
hoimcte  lul)ventit)n  des  deniers  du 
C!cit*c  :  l'olf're  fur  de  »^oc-ojo  livres; 
elle  rut  acceptée  par  S.  M.  :  en  conlc- 
quencc,  ce  même  Prince,  par  un  autre 
Edit  du  mois  de  Janv,  1563,  I  l'année 
tonjnuin,oir  alors  à  P.îques ,  |  permit 
aux  BéiieHciers  de  Ton  Uovaume  do 
racheter  les  biens  dépend.mts  de  leurs 
iienéhccs,  qui  avuient  été  aliénés  par 
cau(c  de  lubvention.  f^oye:^  Alî.  Gén. 
du  CI.,  $.  I,  Ali:  de  15AJ. 

Il  ne  paroît  pas  que,  pour  cette  alié- 
n.uion,  il  y  ait  eu,  ni  Contrat  du  Cl. 
p.ill'é  avec  le  Roi,  ni  délibération  du 
t-lcrgé.L'EditpcftcrieurdeJanv.  lyr.  ;, 
1  r.«nnée  commen<;oit  alors  .1  Pâques ,  J 
qui  permet  le  rachat  des  biens  aliénés, 
explique  clairement,  que  cette  aliéna- 
tion a  été  Faite  f.uis  le  coiiItiitenKiit 
du  Clergé.  La  vente  ic  aliénation  étoit 
de  100000  écus  de  rente  8c  revenu  an- 
uuel.  Mém.T.  IX,  p.  1 1}6. 

Remontrances,  h  ce  lujet,  des  Syn- 
dics-Généraux du  Clergé,  fur  ce  que 
les  Commirtaircs  de  S.  M.  avoicnt  fait 
vendre  les  biens  les  plus  utiles  &  les 
plus  commodes,  &  qu'ils  en  avoicnt 
fait  vendre  pour  plus  de  cinq  millions, 
ielquels  étoicnt  entrés  Jan«  les  coffres 
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du  Roi.  Sur  cette  Remontrance ,  ils 
demandèrent  au  Roi  qu'il  lui  plût  de 
fournir  au  Clergé  dci  deniers  pour  ra- 
cheter ces  biens  aliénés.  Le  Roi  leur 
répondit,  que  cette  aliénation  ayant 
éié  contirméc  par  la  Bulle  de  Pie  IV, 
du  17  Octobre  i  f  64,  par  Laquelle  S.  S. 
ivhortoit  le  Clergé  de  faire  le  rachat 
des  biens  aliénés,  U.  du  vendre,  pour 
ce  fujet,  des  biens  moins  commodes, 
Ce  S.  M.  croyant  qu'il  fetoit  plus  utile 
au  Clergé  d'emprunter  de  1  argent  à 
cnnllitution  de  rente  ,  il  oft'rit  aux 
SyndicsGén.  des  Lettres  ponant  pou- 
voir d'emprunter  pour  faire  le  rachat. 
T.  V ,  p.  1 94. 

A  l'Air.  Gén.  de  it«7.  les  Députés 
des  Provinces  étoicnt  principalement 
chargés  ,  par  leurs  Procurations ,  de 
s'inltruirc  de  ce  à  quoi  montoient  les 
deniers  des  aliénations  &  des  lonimis 

3ui  avoicnt  été  employées  au  rachat 
u  Domaine  du  Roi  :  un  des  Syndics- 
Gén. en  drelVa  un  Ibmmairc,  dont  ct>- 
pie  fut  délivrée  À  chaque  Député.  T.  I , 

t^  III.  Pie  V,  par  Ion  Bref  du  pre-  mi'aIi/u.^ 
mier  Août  i^^S,  donne  pouvoir  .»u  "*«')•'• 
Clergé  de  France  d'aliéner  de  (onTem- 
p  rel  julqu'à  la  valeur  de  1  foooo  livres 
de  rente  en  faviur  du  Roi  Charles  IX, 
pour  (ubvenir  aux  nécellités  prellàntes 
tie  l'Etat.  Lettres  P.iteiius  du  lySipr. 
1^68,  pour  l'cxécuticn  diulit  Bief. 
Mem.  T.  IX,  p.  1149  U  fui». 

IV.  L'Ail!  de  \si\  pall'a,  au  moisdc 
Septembre,  un  (ionirat  .ivcc  le  Roi, 
par  lequel  elle  aciorduit  iHoucooliv., 
a  prendre  furle(.icrgé;  &  pour  trouver 
plus  promptcnient  cette  tomme,  elle 
vendir  \  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  pour 
1 50COÛ  liv.de  lentedes  biens d'Eglil'c, 
avec  les  claules  &  conditions  appolécs 
aux  Contrats  précédents. 

Cette  Allcmb.  n'cll  cnnlldéréc  que 
comme  une  AlV.  particulière  de  quel- 
ques Eccleiiaftiqucs   fans   pouvoir  fie 
{ans  Procuration  pour  obliger  le  Cler- 
gé. T.  I .  p.  <54. 
»       ILJ*  V.  Le  Pape  Grég.  XIII,  par  fa     iv  k\>hu-à 
Huile  du  14  Août  1 574,  donnée  lur  la  ''*  M7i' 
Requête  du  Roi  Henri  III,  permet  au 
Clergé  de  France  de  vendre  de  fonTem- 

rioicl,  julqu'à  la  valeur  d'un  million  de 
iv.  une  fois  payé,  pour  fecourir  S.  M. 
contre  les  ennemis  de  la  Religion  fie  de 
l'Etat.  Lettres -Patentes  pour  l'exécu- 
tion de  la  Bulle.  Mém.  T.  IX ,  p.  1 1 56 
fie  fuiv. 

Iti»  VI.  Le  même  Pape  permet  eoco-     yt  yj|,^^ 
rc  au  Roi  d'aliéner,  pour  fubvcnir  aux  •>«  <)#• 


Al>/i<4lii'r 

(Hcl.UuK   II)  > 

>»ii  >lc   lAli. 
luiilui.oc 


'    i'^  n 


cfdupre-      iil'AïUu,! 


>uvoir    .tu 


ï, 


î 


jcrmctcoco-     vMiiat*. 
ubvcnir  aux  Je  '!#• 


1^  ALIÈN 

frais  Je  U  guerre  contre  le*  Hérëtioues , 
julqu'A  50000 écus  de  rente  lur  le  Tcin- 
orci  Je  l'figliic ,  pai  la  Bulle  Ju  1 5 
.uill.  1 576  ,  lur  biiuelle  i'uiit  expéJiëcf 
Lettrci-Paieiitv». Mein.T.IX.i).  lady 

&  lui». 

Audi  lot  c|ue  la  Clumbrc  Eccléfum- 
tjuc  aux  Etats  Je  Ulou,  en  «ÎT?».  *"* 
lormt^c,  elle  rit  JcmaiiJer  au  Roi  Je 
l'urlcoir  .^  cette  aliénation ,  J'en  vouloir 
taire  réformer  ks  Jépartcmenis  :  elle 
le  plaignit  Je  ce  qu'on  avoit  tort  ex- 
cédé le  ManJenient  du  Pape ,  en  ven- 
dant beauc9up  au-JeU.  La  réponie  Ju 
Uoi  turque  Uruiléancene  pouvoit£cre 
actorJée,  ayant  Jelhné  le)  deniers  de 
l'aliénation  au  paiement  des  Réitrcs. 
M.  le  Cardinal  de  Bourbon  ,  alors  uré- 
l'cnt  ,  cbercha  A  jullirier  cet  excéJant 
de  vente.  Quant  aux  cotres  &  départe- 
ments, M.  l'Evéque  de  Paris  avouoit 
l'avoir  t'ait  A  l'aveugle. 

L'Ali',  le  plaignoit  cncor*  de  ce 
«'aux  ventes  de*  biens  d'EgI  e ,  les 
_uge$  l'cculiers  avoient  prétendu  pié- 
céîicr  les  Evê.|ucii  &.  leuri  Vicaires,  & 
commcttrcdeiGrcrtieisileui  grc;"uei- 
qucs  uns  même  de  ces  Juges  ctoio  c  de 
la  nouvelle  Religion.  Requête  au  Roi 
fur  ce  fujet;  mais  bien  loin  qu'elle  tût 
favorablement  répondue,  M.  le  Chan- 
celier de  Birai^ue  avani,a  que  tous  les 
biens  ecclétialt.  étuienc  autant  au  Rui 
qu'.i  l'Eï'lile;  propolitioii  qui  indigna 
l'Ali. ,  âC  dont  cite  demanda  réparation. 

Sur  le  tait  des*  aliénations,  il  tut  ar- 
rêté, que  pour  obvier  aux  aliénations 
iuturcs,  tous  les  Députés  jurcroicntp-ir 
ferment  iolemnel,  avant  de  partir,  que 
Jamais  ils  ne  conlentiroient  lacite  vel 
txpreftè ,  directe  vtl  inJireciè  tperfe  ne- 
que per  alium,  à  aucune  aliénation  du 
temporel  de  l'E^^lile,  quelque  mande- 
ment mi'ils  en  eullènt  du  Roi  ou  du 
l'apc.  T.I,  p.  99,  100,  loi.  P.  J.  p.  5 1. 

"rout  ce  qui  concerne  "itte  aliéna- 
tion Je  157(5,  eft  amp'-'îr  .t  cxpofé 
dans  l'original  nouvellcmcit.  recouvré 
du  Procès-verbal  de  Etats  de  Blois  en 
I  j  7<î.  f'^oyei  T.  V.  aJ  calcem ,  p.  4)  Se  1". 

L'Ail",  de  Melun,  en  1579,  renou- 
vclla  Se  ratitia  en  te  proteltaiion.  T.  I  , 
p.  176.  P.  J.  p.  51. 

Ainli  quel'Air.dc  i((85.T.I,p.  3.^1. 

L'AlTIde  Mclun  rcful'a  d'entendre  les 
comptes  de  Marcel  fur  l'aliénation  de 
1569,  comme  ayant  été  faite  fans  le 
confentcmcnt  du  Clergé.  T.  I ,  p.  149. 

Dans  la  même  AIT  M.  l'Archev.  de 
Lyon  parlant  au  Confeil  du  Roi,  & 
remontant  A  l'origine  Jes  biens  ecdé- 
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llalliqucsi  fait  voir  qu'ils  font  Je  lui 
iitaliénablci  ;  qu'il  n'y  a  que  le  cas  J'cx- 
tr£ine  nécclliié ,  U  après  toutes  les  fo- 
lemnités  requiîes  employées  ,  qu'ils 
puillent  C-ire  aliénés  i  que  tes  lolemni- 
lés  font  un  conlentcment  général  Jon» 
né  avec  mure  Jélibération ,  &  l'appro- 
bation Ju  Pape  :  J'ou  il  conclut  l'inva- 
liJité  Jes  aliénations  qui  avoient  été 
faites.  Il  tut  contrcJit  par  M.  le  Pro- 
cureur.Gén.  Ju  Pari.  Réplique  du  Pid' 
lai.  T.  I,  p.  lâ)  julq.  167. 

L'Ail',  de  Melun  étant  au  moment 
Je  l'c  réparer,  le  Préddent  de  Bcllicvro 
y  vint  de  la  part  du  Roi;  il  expola  qu'il 
avoit  été  ci-devaiit  taie  plulieurs  alié- 
nations des  biens  d'Eglile  \  vil  piix, 
&  que  de  la  pins  valeur  &i.  mévente  de 
ces  biens,  il  pourroit  le  tirer  quel- 
qu'argent ,  duquel ,  li  le  Clergé  conlen- 
toit  que  le  Roi  s'accommod.ît ,  il  lui  en 
feroit  de  bonne  toi  la  rente  fur  les  re« 
certes  ic  plus  clairs  deniers ,  ou  biea 
il  éteindroit  .\  proportion  de  la  rente 
que  !e  Clergé  a  promis  de  payer  \  I  Hô- 
tel- K-Ville  à  la  détbaige.  Après  une 
loii.;ue  délibération,  l'Ail,  tut  d'avis, 
i  '  elle  ne  •     uvoit  ^'our  le  prélent  ré- 

[tondre  aui  :<te  choie,  tant  parce  que 
es  Pro'  Il  fions  de  pludeurs  Dé|nités 
croient  t.  >.itraircs,  ouc  pour  l'ablencc 
'  '>lu(ieurs  qui  é  ...nt  déjà  partis; 
que  toutefois,  après  en  avoir  tait  part 
aux  Provinces  ,  elles  pourraient  bien- 
tôt taireenteiulre  leur  intention  .\  S.  M. 
Nouvelles  inllaneesde  M.deliellievre, 
môme  réponfc  de  1  Ail".  T.  1 ,  p.  1 1  q  ik  1. 

En  l'Air,  de  IS.S5  ,  il  s'éleva,  nu  hi- 
jct  des  adjudications  lies  biens  d'hglile 
expofés  en  vente  ,  une  conttllation  en- 
tre les  Députés  du  Clcit^é  <k  Mrs.  du 
Conleil  :  ceux-ci  prétenJoient  que  les 
Jii^cs  du  Rui  dévoient  intervenir  d.ins 
Idditcs  adjudications,  dont  ils  allé- 
guoient  plulieurs  raifons.  Les  Députés 
du  Clergé  y  réjui. dirent  avec  tant  de 
torcc,que  Mrs. du  Conleil, vaincus deJ 
raifons,  Umblerent  incliner  à  la  vo- 
lonté de  la  Compagnie.  T.  I,p.  )oi. 

Dans  la  même  AU',  il  fut  rapporté 
que  l'article  des  méventes  des  biens 
aliénés  avoit  été  accordé  par  le  Roi. 
L'Edit  c(l  donné  :  fa  vérification  au 
Parlement  foutïVit  beaucoup  de  JitKcul- 
té  :  il  ne  le  fut  qu'avec  plulieurs  modi- 
fications: on  obtint  Jes  Lettres  Je  Juf- 
(ion.  T.I,  p.  360,  561. 

Dans  la  Remontrance  préfentéc  au 
Parlement ,  au  nom  Je  l'Afl'.  J«  1585, 
par  M.  l'Evéque  Je  Noyon ,  à  l'occafion 
Je  la  Bulle  Ju  Pape  pour  le  million 
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tl'or,  les  biens  de  l'EgliCe,  dit  ce  Pré- 
lat, Tont  chofcs  facrées  &  dédiées  à 
Dieu ,  hors  du  commerce  des  hommes  : 
nulle  néceflité  pour  laquelle  on  puiill* 
les  vendre  ;  car  fi  la  néceflité  cft  d'un 
coté  pour  l'aliéner,  de  l'autre  la  nécef- 
ilié  aufli  de  les  conlcrver  c(l  plus  gran- 
de; ccllc-l.\  n'étant  que  pour  un  temps 
&  tranntoire,&  la  néceflité  d'avoir  de 
quoi  nourrir  les  Pauvres ,  &  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  Minières,  étant 
perpétuelle.  Aufl:  la  difpofition  du 
Droit  Canon,  &  IcsConftitutionsdcs 
faints  Conciles  ,  défendent  nommé- 
ment les  aliénations  du  temporel  de 
l'Eglife.  Pour  établir  ces  maximes,  il 
allègue  toutes  fortes  d'autorités  ,  en- 
tr'autrcs  le  Tcftament  de  S.  Rcmi ,  & 
les  appuie  de  beaucoup  de  raifons.  C'cd 
une  maxime,  ajoute  ce  Prélat,  que 
toute  la  France  tient  pour  certaine, 
que  le  Pape  ne  peut  rien  ordonner,  mê- 
me fur  les  fruits  des  Bénéfices,  comme 
décimes  &  autres  fubventions ,  inviiis 
Ciericis ,  ce  qu'il  conHrmc  de  plulieurs 
autorités.  T.  I ,  P.  J.  p.  83  &  f. 

Les  mêmes  principes  (ont  établisdans 
la  Harangue  faite  au  Roi  par  M.  l'Arch. 
de  Bourges,  au  nom  de  l'AlV.  de  i  y88. 
T.  I,p.  43o&f. 

Dans  la  Requête  que  le  Clergé,  af- 
fcmblé  en  M85  ,  prcfenta  au  Pari,  au 
fujet  de  la  même  Bulle ,  il  cite  un  Arrêt 
de  la  Cour,  du  7  Sept.  1^76,  portant 
ijue  déformais  ne  fia  procédé  par  ladite 
Cour ,  à  la  publication  d'aucunes  Let- 
tres ,  Bulles ,  Edits  &  permiffions  d'a- 
liénation du  temporel  de  l'Eglife  ,  pour 
quelque  caufe  &  nécejjîié  <jui  Je  propofe; 
h  de  tout  ce  que  dejfus  /iront  faites  Re- 
montrances vien  amples  audit  Ser.  Roi , 
pour  la  manutention  dudit  Etat  Eccléfiaf- 
liquey  &  foulage  ment  dudit  Clergé.  T.  I , 
P.  J.  p.  81,  85,86. 

^  VII.  Le  Pape  Sixte  V,  par  fa  Bulle 
du  30  Janv.  1  586  ,  donnée  a  l'indance 
du  Roi  Henri  III,  permet  au  Clergé  de 
France  d'aliéner  de  fon  temporel ,  juf- 
qu'à  la  valeur  de  cent  mille  écus  de  ren- 
te pour  fubvcntion;  favoir,  50  mille 
<l-cus  à  la  réception  de  la  Bulle  ,  &  les 
autres  50  mille  écus ,  au  cas  que  S.  M. 
continue  la  guerre  contte  les  Héréti- 
ques. Lettres-Patentes  expédiées  pour 
l'exécution  de  la  Bulle.  Mém.  T.  IX , 
p.  ii9j.&f. 

L'AfTde  1585-1586  tenant  encore, 
il  fut  donné  avis  à  la  Compagnie  de 
cette  Bulle  du  Pape.  L'AIT,  commcnc^a 
par  rcnouvcllcr,  mais  d'une  manière 
encore  plus  folcmncllc  ;  favoir ,  fur  les 
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ifaints  Evangiles,  lefermentdc  ne  point 
révéler  ce  qui  dcvoit  fc  traiter  dans 
l'Air.}  à  quoi  cous  les  Députés,  Car- 
dinaux &  autres,  fatisficent.  Elle  réfo- 
lut  enfuite  de  s'adreflcr  au  Pari.,  pour 
demander  communication  de  la  Bulle , 
£c  être  ouis  en  fes  Remontr.-mces  ;  Jc 
en  cas  que  ladite  communication  n'eut 
pas  lieu ,  pour  être  re<^u$  oppofants  à  la 
vérilîcation  de  la  Bulle  :  Requête  en 
conféquence  au  Pari. ,  elle  fut  commu- 
niquée aux  Cardinaux ,  au  Nonce  &  aux 
autres  Délégués  du  Pape.  L'Afl'.  les  pria 
de  trouver  bon  qu'elle  leur  fût  (ignihéc, 
Hc  de  vouloir  donner  aâc  fîgné  d'eux 
&  de  leurs  Secrétaires  de  ladite  signifi- 
cation, à  quoi  ils  confentirent,  à  l'ex- 
ception du  Nonce  qui  s'en  défendit. 

Lettre  au  Pape ,  &  Remontrances  au 
Roi,  réfolucs  :  Prières  ordonnées.  Les 
Avocats  confultés  décident  que  le  Pari, 
cil  le  feul  Juge  de  la  confervation  du 
Domaine  de  la  Couronne,  &  de  celui 
de  l'Eglife,  Sc  oue  l'évocation  n'efl: 
pointa  craindre.  M.  le  Chancelier  pro- 
met aux  Députés  du  Clergé  que  l'oppo- 
lition  ne  ("era  point  évoijucc.  Cepen- 
dant le  Pari,  ordonne  que  le  Clergé  aura 
communication  de  la  Bulle ,  &  que  lùr 
roppoHtion  formée i  fon  exécution,  il 
en  lera  oui  par  quatre  Prélats  &  quatre 
autres  Députés  de  l'AlT.  :  elle  demande 
audience  au  Roi  qui  l'accorde;  M.  l'Ar- 
chcv.  de  Vienne  lui  fait  la  Remontran- 
ce, oii  il  entreprend  de  faire  voir  !c« 
griefsqucle  Clergé  &  S.  M.  elle-même 
loufFriroientparrcxécuriondclaBulle: 
il  juthfîe  le  Clergé  de  s'être  adrellé  au 
Pari.,  le  Roi  pcrlîAant  dans  la  réfolu- 
tion  de  faire  exécuter  la  Bulle  :  nouvel- 
les Prières  font  ordonnées  :  les  Prélats 
qui  font  à  Paris  font  confultés.  M.  de 
Noyon,  chargé  de  la  Remontrance  au 
Pari. ,  s'y  préientc  avec  les  autres  Dé- 

fiutés  qui  lui  font  adjoints  :  il  y  établit 
es  maximes,  &  y  conclut,  ainfi  qu'il 
cil  dit  ci-dclFus. 

L'AIT!  fait  une  députation  ik  la  Reine: 
le  Roi  mande  le  Préiidentdc  l'AlF.  avec 
quelques  autres  :  S.  M.  perdlU*  à  vou> 
loir  faire  exécuter  la  Bulle. 

L'Ain,  en  arrêtant  de  fc  pourvoir  au 
Pari. ,  avoir  arrêté  en  même-temps  qu'il 
feroit  préfenté  pareille  Requête  à  tous 
les  autres  Parlements  de  France,  par 
les  Syndics  Provinc-aux  ,  auxquels  il 
devoit  être  envoyé  copie  lignée  des  Se- 
crétaires ,  pour  y  pourvoir  en  temps  fie 
lieu,  avec  avis  de  ce  qui  s'cnfuivroit  au 
Parlem.  de  Paris.  T.  I ,  p.  )  7 1  jufq.  3  79. 
P.J.p.  «lôif. 
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M.  Je  Bcllicvrc  propofc  d'accom- 
moder l'aftjirc  :  il  vient  à  l'AlK  ,&  dé- 
clare au  nom  du  Roi ,  que  S.  M.  ne  de- 
mande rien  qi:e  du  confentemenc  du 
Clergé ,  &C  qu'il  le  borne  à  une  augmen- 
tation de  lublidc.  M.  le  Card.  de  Bour- 
bon rcpood,  que  commcla  Compagnie 
ne  manquera  jamais  au  i'ervicedcS.  M., 
aulii  ol'e-t-clic  tfpércr  que  ic  Roi  ne 
voudra  pas  prclVer  le  Clergé  par-deflus 
fcs  forces ,  6c  trouvera  plus  i  propos  de 
vendre  les  biens  des  Hérétiques  que 
ceux  de  l'Egiilé;  que  pour  ces  raifons 
irC  autres  ,  il  plaife  à  S.  M.  de  ne  fc  lér- 
vir  de  la  Bulle,  qu'autant  qu'elle  tou- 
che l'approbation  du  fecours  accordé , 
s'en  départant  au  lurplus.  Dans  ces  cir- 
conftanceSjl'Afl.  veuiquelcslermcnts, 
déclarations  Sc  protedations de  Blois &c 
de  Mclun ,  (oient  renouvcllécs  par  tous 
ks  Députés. 

Elle  otïVe  cnfuitc  cent  mille  écus;  le 
Rui  en  demande  30c  mille  :  cependant 
la  Bulle  tll  vénriée;  mais  l'cnrégidrc- 
ment  ne  tombe  que  lur  les  premiers  ^o 
mille  écus  de  rtiite;  quant  aux  autres 
50  mille  écus,  l'intention  de  la  Cour 
itant  de  ne  publier  lad  r;  Bulle  en  au- 
cune fa»,on.  T.  1,  p.   î"?!;  jufq.  ^Sj. 

M.  le  Chancelier  &  M.  de  Bellicvrc 
inliltent  \  cequ'il  loit  hiitiuiclqueolFre 
qui  puilfe  contcnier  le  Roi  :  M.  le 
C^.irdmal  de  Bourbon  elt  chargé  de  de- 
mander 300  mille  écus  pour  Hnalc  ré- 
lolucioi]. 

L' Atl .  demande  une  Déclaration  pour 
obvur.i  laeonléqiicncc  ,]uiétoità  crain- 
d.e  Jo  la  Bulle  :  il  ell  dicllé  un  Mémoire 
dws  clioles  que  l'AlF.  avoit  à  demander 
aux  Délègues  de  S.  S.  :  la  Déclaration  ell 
refulée  dans  la  torme  propolee  par  le 
Clergé;  mais  Lettres  elolcs  lont  accor- 
dées ,  adrellecs  à  l'Ail.  îic  aux  Délégués 
du  Hapo,  par  lelquelles  S.  M.  reeon- 
iioit  qu'elle  ie  contentcdu  million  d'or 
qui  lui  a  été  accordé  ,  pour  les  deniers 
qui  pourroient  provenir  de  l'aliénation 
des  premiers  jo  mille  écus  de  rente, 
pour  lefquels  la  Bulle  a  été  vérihée  ; 
que  les  deux  cents  mille  de  plus,  (ont 
pour  les  trais  de  la  levée,  &  que  les 
360  mille  écus  avancés  pour  l'armée  de 
Mayenne, doivent  être  précomptés  lur 
ledit  million.  T.  I,  p.  5S5  julq.  3S1;. 

Mrs.  les  Délégués  du  Pape ,  après 
plufieurs  difficultés  ,  donnent  fur  le  Ic- 
cond  cheFde  la  Bulle ,  décLiration qu'ils 
n'entendent  &  ne  peuvent  procéder 
à  l'inftruction  de  la  féconde  partie  de 
la  Bulle  ,  fans  avoir  fur  ce  plus  ample 
explication  de  S.  S.  Sur  le  premier  chef, 
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il  ell  convenu  que  les  départements  des 


I  lûo  mille  écus  faits  par  l'AlT.  feront 
par  eux  approuvés; que  les  comptes  de 
Callilles  ieront  entendus  par  eux  Se  par 
les  Députés  du  Clergé,  en  pareil  nom- 
bre i  que  le  Contrat  hiit  avec  les  (leurs 
C.iltilles  &c  Zame',  (éra  par  eux  con- 
firmé, &c.  T.  I,  p.  3S9  ju(q.  396. 

L'Air.avant  de  lé  (éparer, écrit  trois 
Lettres  au  Pape,  oii  elle  rend  compte 
des  raiibns  qu'elle  avoit  eues  de  former 
oppolition  à  l'exécution  de  la  Bulle, 
&  de  tout  ce  qui  s'eft  paflé  .î  ce  fujet  ; 
elle  (upplie  S.  S.  de  ne  plus  autorilet 
délormais  l'aliénation  des  biens  d'E- 
glilé.  Le  Bref  du  Pape  en  réponic  ert 
remis  .\  la  Compagnie  avant  la  (épara- 
tion;  le  Pape  y  déclare  qu'il  n'avoic 
confenti  i  l'aliénation,  que  parce  que 
les  Evéques  eux-mêmes  y  avoientcon- 
(enti  ;  il  ajoute,  que,  fans  ce  contente- 
ment, ni  lui,  ni  (es Succedeurs ,  n'aii' 
roicnt  permis ,  ou  ne  permettront  pa- 
reille aliénation.  T.  1,  p.  403,404. 

Lts  trois  Lettres  &  le  Bref.  P.  J.  p. 
96  &  f. 

L'Ad".  prête  .\fe  féparer,  voulantob- 
vier  à  ce  qu'après  la  (cparation ,  il  n'ar- 
riv.it  aucune  altération  aux  délibéra- 
tions qui  y  ont  été  pnlcs ,  donne  tout 
pouvoir  aux  Agents  de  s'oppoiér,  ap- 
pellct  i!c  taire  tous  autres  .ic^cs  nécef- 
iaires,  arin  d'empêcher  l'exécution  de 
la  Bulle  du  Pape  au  fécond  chef,  &c 
autres  aliénations  qu'on  voudroit  lairc, 
avecclaule cxprciled'avoir  le  toutagréa- 
ble.  La  Procuration  eft  (ignée  par  tous 
les  Députés.  T.  I ,  p.  40^. 

f;^-  VllLNonobllant  toutes  ces  pré-        Autre  Bulle  du 

cautions,  le  Roi  obtient  du  Pape  Sixte  '''rr""'i>»«;'- 

,  .'  1       I>      11         1  III  r,  t'ITI  Jl-  1.1    k'L'UllitC 

V  ,  une(«.conde  milledu  30  Juill.  «587,  patnc de  u puce- 
portant  pouvoir  de  continuer  l'aliéna-  J""'- 
tion  du  temporel  du  Clergé,  pour  les 
yoooo  écus  de  rente,  reliant  de  la  Bulle 

>réeédcnre.  Les  Lettres-Patentes  pour 

'exécution  font  du  19  Août,  S:  les  Dë- 

égués  de  S.  S.  envoient  .^  leurs  Sub- 
délégués leurs  inllruclions  à  ce  (ujer. 
Mém.  T.  IX,  p.   1311  &  f- 

Pour  obtenir  le  ■lelKlemcnt  &  la  rc-      Le  Roisen  Je- 
mife  de  cette  Bnllc,  que  le  Roi  avoit  ''."'^•,  **  r"'>'^'* 

,      ,.  .  „ ,     '     ,  il  un  I  >oii  de  ciml 

fromis  de  taire  au  Clergé,  moytnnant  ccms nulle étus. 
>  (omme  de  500000 écus ,  ledit  Clergé, 
par  contrat  patfé  avec  le  lieiir  Sardini , 
c  4  Mars  mSS,  contentit  l'éreclioa 
des  olKces  des  Receveurs  alternatifs, 
&  de  deux  Contrôleurs  des  décimes  en 
chaque  Dioccfc;  moyennant  quoi ,  bC 
i'impolîtion  de  1 00000  écus,  ledit  Sar- 
dini s'obligea  de  payer  .\  S.  M.  lelUitS 
500000 écus.  Ibiii.  p.  I  jij. 
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f^oyt^  fur  cette  affaire  &  l'es  fuites 
A(r.  GéiJ.  §.  1 ,  Afl'.dc  1588. 

Voye\  aulii  le  Proc.  vcrb.  de  cette 
AfT. ,  inleré  au  fupplémcnt  à  la  tétc  du 
T.  VIII  de  la  nouv.  Collcct. 

IX.  Enl'Atr.  de  159J  ,  le  Prévôt  des 
Marchands  propofeà  la  Compagnie  un 
moyen  de  conciliation,  par  rapport  au 
paiement  des  rentes  :  il  ell  rejette  una- 
nimement comme  pernicieux  ;  décla- 
rant ladite  Ali.  qu'elle  ne  peut  enten- 
dre \  aucune  ouverture  qui  tende  à  l'a- 
liénation  du  temporel.  T.  I ,  p.  J40' 

X.  L'AlK  de  16^5  ordonne  de  retirer 
de  chez  un  Particulier  les  titres  des 
aliénations  de   1586  8c  1588,  concer-  . 
nant  le  Diocefe  de  Chartre*.  T.  IV,  p. 

34<î.347- 

Le  Hecevcur-Gén.  remet  à  l'Afl.  de 
l<)6o  onze  rcgillrcs  des  aliénations  re- 
tires par  ordre  de  l'Ail,  dernière,  des 
mains  du  Secrétaire  de  M.  de  Bouque- 
val  :  iIsfontreniisauxArehives.  T. IV, 

p.  724- 

XI.  L'art,  z  ,  du  Cahier  du  Tcmp.  de 
l'AlV.  de  177^ ,  a  pour  objet  l'aliénation 
des  biens  eccléfurtiques.  l'oyc:^  lur  l'ar- 
ticle &  la  réponle  de  S.  M,  le  fécond 
fupplément  de  la  Table  ad  calcem. 

$.  III.  Faculté  de  rachat  accordée 
aux  Bénéficier  s  pour  rentrer  dans 
les  biens  aliénés  :  taxes  impofces 
fur  les  Pojfcjfcurs  defdits  biens , 
pour  leur  en  continuer  la  jouij- 
fiince  paifihle. 

I.  Les  aliénations  dont  on  vient  de 
parler,  ne  turent  conliderées  en  Fran- 
ce, que  comme  des  engagements  con- 
traclés  dans  un  temps  de  nécelliré:la 
faculté  de  racheter  les  biens  aliénés 
pour  caule  de  lubvention,  a  toujours 
été  regardée  comme  favorable  ;  le  re- 
trait le  failant  fans  léfion  de  la  part  des 
Acquéreurs,  qui  avoient  pcr<,-u,  par  la 
jouiirancc  des  fruits,  au-del.i  de  l'inté- 
rtr  du  prix  principal  de  l'aliénation. 
Lci  Rois  même,  lousle  règne defquels 
CCS  biens  lurent  aliénés,  accordèrent 
aux  EccléHalliques  la  laculté  de  les  re- 
couvrer dans  l'an  :  enfuite  cette  faculté 
fut  prorogée  \  cinq  années  :  elle  a  été 
fouvent  renouvelléc  par  les  Contrats. 
T.  VI,  p.  6<;rt,  6^7. 

13"  II-  Le  Roi  Charles  IX,quiavoit 
ordonné,  par  Ion  Edit  de  Mai  1563 , 
une  aliénation  de  1 00000  écus  de  ren- 
te ,  permit  par  un  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier fuivant,  le  rachat  de  ces  biens, 
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pour  un  an.  Le  Clcrgë  en  obtint  la  con- 
tinuation pour  lixmois  cn\^6^:\\  o\}. 
tintuncnouvellccontinuationen  i  ^66^ 
jufqu'au  dernier  Mai  1 567.  Le  Roi  per< 
mit  au  Clergé  de  prendre  de  l'argent  .\ 
rente  pour  employer  à  ce  rachat  :  en 
conféquence  de  cette  permillion,  les 
Syndics-Généraux  palferentun  contrat 
de  jOGOo  liv.  deiente,  le  13  Où..  1  566. 

Mém.  T.  IX,p.  1134,  113 j,  137J 
&f 

Autre  Déclaration  du  Roi  Charles 
IX,  du  14  Mai  1 567,  portant  nouvelle 
prorogation  pour  un  an,  i  commencer 
du  1"  Août  1 566.  IbiJ.  p.  I  394. 

Autre  Déclar.  du  même  l'rince  ,  du 
mois  de  Juill.  1 569 ,  par  laquelle  S.  M. 
ordonne,  que  fur  Us  biens  de  les  Su- 
jets rebelles,  conHiqués  \  caule  de  leur 
félonie,  fera  pril'e  &:  diftraite  la  quan- 
tité de  terre  qui  lera  lurtilantc  pour  ré- 
compenler  le  Clergé  de  l'aliénation  fai- 
te de  Ion  temporel ,  juiiju'.\  la  valeur 
de  ^0000  écus  de  rente.  Hid.  p.  139^. 

^'  III.  Le  Roi  Henri  Ili  ne  s'eft 
pas  rendu  moins  lavorable.  Par  Ion  Fdic 
de  Fév.  Ij86,  il  permet  aux  Eccléliaf- 
tiques  de  rentrer  dans  leurs  biens  alié- 
nés p<)ur  fubvention  ,  oii  il  le  trouvera 
lélion  du  tiers,  en  rembouilant  le  prix 
de  racquifition,ouen  le  conlignant  en 
cas  de  refus.  Le  Parlement  de  Paris 
n'ayant  vériHé  l'Edit  qu'à  la  charge  de 
faire  les  nourluircs  des  retraits  dans 
trois  ans,  le  Clergé  obtient  des  Lettres 
de  Julllon  pour  l'enrégillremcnt  pur  fie 
lîmple.  Sur  ces  Lettres  de  Jullion  ,  la 
Cour  proroge  le  temps  du  retrait  juf- 
qu'à  cinq  ans.  Ihid.  p.  1401  &  f. 

t^  IV  Le  Roi  Henri  I V ,  par  fa  Dé- 
clarât. duiAvr.  i5i)<;,  accorde  un  nou- 
veau délai  de  cinq  ans  aux  Ecclélîafti- 
ques  pour  rentrer  dans  leurs  biens  alié- 
nés pour  fubvention  ,  en  cas  de  lélîon 
du  tiers.  Ladite  Déclaration  véritîéc  au 
Pari,  fans  moditication,  T.  I,  p.  609. 
Mém.  T.  IX,  p.  1407. 

PareilleDéelar.du4Novcmb.  itfoi, 
portant  continuation  de  la  faculté  du 
retrait  pour  cinq  autres  années.  EllccU 
enrégiftrée  au  Parlement. 

Le  même  Prince,  par  fon  Edit  de 
Décemb.  1606  .continue  pour  cinq  ans 
la  faculté  de  rentrer  dans  les  Domaines 
aliénés  depuis  quarante-quatre  ans,  à 
caufe  de  lubvention,  en  rcmbourfanc 
le  fort  principal,  frais  ,  loyaux- coûts, 
impenles&:  améliorations,  &  fins  faire 
aucune  preuve  de  léfion.  Le  Parlement 
ayant  mis  quelques  modifications  à  l'en- 
régillremcnt, il  y  eut  des  Lettres  de 

Jufliou, 
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Jullîon,  qui   n'eurent  point  tout  leur 
cft'ct.  Mém.  T.  IX,  p.  1409  &  r. 

Par  U  Déclaration  du  8  Juin  i<fo9, 
le  Roi  interprétant  le  précédent  £dit 
de  Dec.  1606,  déclare  avoir  permis, 
Ce  permet  d'abondant  aux  Eccléfiaili- 

2ues  de  racheter  &  réunir  à  leurs  Déné- 
ces  tous  domaines  aliénés  par  ventes 
générales  fie  particulières,  pour  quel- 
que cauCc  que  ce  foit ,  (ans  exception. 

te.  p.  1416  &r. 

djr-  VI.  Les  Lettres-Patentes  du  3 
Juill.  i()09,  portent  faculté  aux  Clu- 

f titres  des  Églifcs  Cathédrales  &  Col- 
égialts,  &  aux  Communautés  des  Alv 
baycs  &:  Prieurés,  de  racheter  &  réunir 
à  leurs  Menfcs,  au  refus  des  Evêques, 
Abbés  Se  Prieurs ,  les  biens  par  eux 
aliénés  pour  fubvention;  à  la  charge 
de  les  rendre  auxdits  Evcqucs.ficc.  tou- 
tefois &:  quantes  ,  en  renibouiTant. 
Ihid.  p.  1418. 

VII.  En  l'Air,  de  !(>io,  différents 
Partilans  fe  préfentcnt  pour  le  ra- 
chat du  Domaine  de  l'Eglife  aliéné. 
Le  Contrat  c(l  pad'é  avec  le  nommé 
Liigneau  ik  les  Allocics,  pour  la  (bm- 
nie  de  lîx  millions,  plus  izooo  1.  pour 
les  frais  de  l'Ail'.,  .\  la  charge  de  réu- 
nion dudit  Domaine  à  l'Eglile,  après 
la  jouillànce  de  vingt  années.  T.  II,  p. 

«4.  'V- 

Vlil.  L'Air.  Je  Kîii,  art.  i  de  fon 
pctir  (^lhier,d,nlande  qu'il  foit  accor- 
dé un  del.u  .ui\  liciiéheiers  pour  ren- 
trer dans  le  Domaine  de  l'Kglilc  aliéné 
«u-dclà  des  cinq  ans  portés  par  l'Edit  du 
rachat.  S.  M.  ne  veut  accorder  que 
deux  ans  pour  tout  délai.  Edit  en  con- 
Icqueiice  du  mois  de  Sept.  16  1  ) ,  por- 
tant nouvelle  prolongation  de  deux  ans 
en  faveur  des  Eccléiialliques,  pour  ra- 
cheter leidits  biens  aliénés,  &  pouvoir 
de  les  laillèr  aux  Acquéreurs  pour  en 
fouir  16,  18,  ou  10  ans;  \  la  charge 
que  ledit  temps  p.ifle,  ils  (eront  réunis 
à  l'Eglife  à  perpétuité;  &:  en  cas  de 
refus  par  lelJics  Acquéreurs,  que  les 
KcclélialUq.  pourront  y  admettre  tous 
autres  qui  voudront  les  rembourfer. 
L'Edit  vérifié  au  Pailem.  T.  II,  p.  ji. 
P.  J.  p.  IX,  13.  Mém.  T.  IX,  pag. 
1410. 

Autre  Edit  du  mois  de  Juill.  i<îiiî, 
portant  prolong.ition  de  cinq  ans  pour 
l'exécution  de  l'Edit  précédent.  Le  Par- 
lement fait  difficulté  de  le  vérifier  :  fur 
quoi  l'Aff".  de  1617  fupplie  M.  le  Chan- 
celier &  M.  le  Garde  des  Sceaux  de 
renvoyer  la  connoiffancc  de  l'affaire  au 
Grana-Confeil.  Lettre  d'adrcîle  audit 

TabU  de  la  Coll.  dis  P.  F. 
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G.  Confeil  pour  vérifier  l'EJit;  por- 
tant aulii  attributionde  Jurifdiélion  au 
G.  Conleil,  pour  l'exécution  du  même 
Edit,  fie  que  les  cinq  .ins  mentionnés 
ne  commenceront  à  courir  que  du  jour 
de  la  vérification.  Le  G.  Confeil  véri- 
fie  l'Edit,  mais  avec  des  modifications: 
Lettres  de  Jullion  pourl'enrégiftrtmcnc 
pur  Ce  (împle,  qui  n'ont  pas  tout  leur 
tfll't.  T.  II,  p.  314.  Mém.  T.  IX,  p. 
1415  fie  f. 

IX.  L'AfT  de  1615  demande  fie  fol- 
licite  l'Edit  du  rachat  des  biens  eccié- 
(îaff  iques  aliénés ,  fie  ce  pour  les  dix  ans 
du  Contrat.  Après  plulicurs  conféren- 
ces fie  contcflations  entre  les  Députés 
du  (ilergé  fie  Mrs.  du  Confeil ,  l'Edic 
cft  accoidé  :  .1  l'égard  du  terme  de  dix 
ans,  M.lcDucd'Orléansmandeà  l'AlF. 
que  le  Conleil  y  failbitde  grandes  dif- 
ficultés, fie  même  que  c'étoit  une  grâce 
qii'il  falloir  purement  obtenir  de  S.  M. 
T.  II,  p.  541. 

%^  Les  Lettres-Patentes  du  dernier 
Dec.   i6ij  ,  portent  la  continuation 

fiour  cinq  ans,  conformément  .\  tous 
es  EJits  ci-dilliis,  fie  (ans  rtllridtion  ; 
fie  que  les  améliorations  fie  réparations 
faites  en  fraude ,  lur  les  Domaines  alié- 
nés ,  fie  fans  y  avoir  oblervé  les  formes 
rcquiiés,  ne  tiendront  aucun  lieu  dans 
l'eltimation  du  prix  des  Domaines  ra- 
chetés. Lefdites  Lettres  vérifiées  au  Par- 
lement. Mém.  T.  IX,  p.  i4j<î  fie  1. 

Semblables  Lettres- Patentes  du  17 
Janv.  l'Sn»  portant  continuation  de 
ladite  facuiré  pendant  cinq  ans,  fie  lem- 
blable  Règlement  pour  les  améliora- 
tions. Regiiiiées  au  Confeil Autres 

Lettres-Patentes  du  7  Sept.  1638  ,  por- 
tant pareille  prolongation  de  cinq  ans  , 
fie  pci  million  de  prendre  de  l'argent  en 
rente  pour  employer  aux  rachats;  avec 
pouvoir  aux  Hénéncicrsqui  voudront  lo 
faire  de  leurs  deniers,  de  jouir  des  biens 
rachetés  ,  leur  vie  durant.  La  même 
choie  .nccordée  aux  Bénéliciers  de  Na- 
varre Se  de  Béarn.  Lefdites  Lettres  véri- 
fiées au  G.  Confeil.  Ibid.  p.  1440  fie  f. 

X.  Le  Chapitre  de  S.  Jean  de  Lyon 
fe  pourvoit  à  l'AlT.  de  I6t8,  au  fujet 
du  rachat  fait  par  ledit  Chapitre  des 
biens  aliénés,  pour  lequel  on  deman- 
doit  le  prix  des  a^trc^acquifitions  fai- 
tes p.u  le  Détenftaï-.  Arrêté  que  les 
Agents  allifteront  le  Chapitre  par  tou- 
tes les  voies  podibles.  T.  II,  p.  ««31. 

XI.  Dans  le  rachat  qui  (c  fait  des 
biens  aliénés  par  l'Eglife,  les  frais  fie 
loyaux-couts  doivent  être  compris  dans 
ua  fcul  état,  quelque  nombre  de  pof- 
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rcllcviis  qu'il  y  air  eu.  L'Ail',  du  Clergé, 
cil  163^,  dt-in.iiiJc  &.  l'ollicicc  une  Dé- 
ci.iiiuioti  (ur  ce  lujer.  T.  II,  p.  734-7 j  5. 

XII.  £11  1641  ,  le  Clergé  aU'emblé  à 
M.uices  ,  obtint  qu'il  lui  fcroit  tenu 
cumpcc  de  l.t  fommc  de  <>ooooo  iiv.  fur 
le  Don-gratuit  accordé  à  S.  M.  ,cn  dé- 
dommagement de  la  renonciation  bitc 
par  l'Ali.  \  1.1  faculté  de  rentrer  durant 
trenrcannées  dans  les  biens  aliénés  pour 
lubvcntion,  )  (ubrogcant  le  Roi,  atîn 
de  les  engager  pendant  ce  temps,  ou 
do  mettre  une  taxe  fur  ceux  qui  les 
polll'doicnr.  Il  y  eut  en  conléqucncc 
une  Déclarat'r  1  du  30  Juin  de  lamcmc 
année,  qui  ordonna  que  tous  les  pol- 
ielllurs  des  b  cnj  ccclelialliques  aliénés 
&:  eng.igé»  »  \ia\i:  ijient  le  huitième  de- 
nier du  priÀ  de  ces  aliénations  Si  enga- 
gements,  moyennant  lequel  ils  leroient 
mainrenus  dans  leur  jouifTance,  fans 
pouvoir  être  dépollédés  qu'api  es  trente 
ans  écoulés.  Le  Contrat  que  le  Clergé 
p.ida  avec  le  lloi,  rentcinioit  laclaule 
que  les  Eccicliaftiques  pourroicrt  néan- 
moins rentrer  dans  leldits  biens  aliénés 
en  payant  ledit  huitième. 

En  exécution  du  traité  du  8^  denier, 
il  fe  failoifparleTraitantdes  vexations 
contre  les  Ecelclîalllqucs.  L'Arrêt  du 
Conleil  du  30  Avril  1644,  doi.na quel- 
ques moyens  aux  Eccléliailiqucsdercf- 
pirer.  Par  cet  Arrêt,  il  étoit  ordonné 
que  le  Parti/an  ,  conformément  au  Con- 
trat de  Mantes ,  fcroit  tenu  de  faire  por- 
ter les  titres  Sc  pièces  concernant  les 
al  icna tiens  aux  GrclVes  des  Inltnuations 
ccclélialliqucs,  fur  Icfqucis  la  taicc  du 
S^  auroit  été  faite,  &  que  notiticatioti 
faite  defdites  taxes,  &  délivrance  des 
Contrats  d'aliénations  ,  les  Eccléliadi- 
qucs  pourroicnt  dans  deux  mois  taire 
leur  déclaration,  s'ils  vouloicnt  retirer 
lefdits  biens  ,  en  payant  la  fufditt  taxe. 

Malgré  des  dilpolîtions  fi  cxprellcs, 
le  Traitant  du  8'  denier  ne  ccllbit  d'y 
contrevenir,  portant  les  droits  fortau- 
del.'i ,  &  cxerijanl  les  plus  violentes  pro- 
cédures contre  les  Ecclcliaftiquc$.i[,'A(r. 
de  1(545  en  faitun  des  principaux  obietJ 
de  (es  délibérations.  Elle  demande  des 
conférences  avec  Mrs.  du  Co.ifcil,  qui 
l'ont  accordées;  plufieurs  Arrêts  font 
promis  pour  répareras  contraventions 
faites  .Ti  Contrat  éc  Mantes.  Autres 
chefs  de  plaintes  du  Clergé  contre  le 
Traitant,  peu  favorablement  répondus 
par  Mrs.  du  Confcil.  Nouvelles  inflan- 
cc";  de  l'Air.  La  fupprellion  du  traité  cfl 
oiFerte  par  Mrs.  du  Confcil ,  moyen- 
nant le  rcmbourfcmcnc  de  300000  Iiv. 
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au  Traitant.  Le  trai té  eft  révoqué,  pour 
ce  qui  revoie  A  exécuter.  UcH  ajouté  au 
Contrat  du  Don,  une  claufe  portant 
cette  révocation.  T.  III,  p.  137,  305 

&f.  T.  VI,  p.  667- 

dr*  Le  Roi,  par  ce  Contrat  fait  2c 
pallé  avec  les  Députés  de  l'Afl.  en  1646, 
lé  départit  de  la  renonciation  faite  en 
la  faveur  par  l'AlF.  de  Mantes,  à  la  fa- 
culté de  rentrer ,  durant  trente  années , 
dans  les  biens  aliénés  ,  &  fît  expédier 
une  Déclaration  le  9  Juill.  de  ceite  an- 
née ,  qui  révoquant  celle  de  1641  ,  rc- 
nouvelloit  &  continuoit  aux  Eccléliaf- 
tiques,  pour  le  temps  6c  cfpacedc  dix 
ans,  le  pouvoir  de  rentrer  dans  leurs 
biens  aliénés ,  en  rcmbourfant  aux  Ac- 
quéreurs le  prix  des  aliénations, Sc  les 
taxes  payées.  T.  VI ,  p.  667.  Mém.  T. 
IX ,  p.  1 447  ^  '• 

XIII.  L'Air,  de  1 6 n  charge  les  Pré- 
lats Commiilaires  qui  dévoient  confé- 
rer avec  Mrs.  du  Confcil,  de  dcmanu.  .* 
une  nouvelle  Déclaration  ,  portant  fa- 
culté aux  Eccléfiadiqucs,  pendant  dix 
années,  de  retirer  leurs  biens  aliénés. 
La  Déclaration  cil  accordée  :  elle  cil  du 
dernier  Mars  1656,  vérifiée  au  Grand- 
Confcil;  mais  avec  une  modilicaticn 
qui  excepte  les  biens  acquis  par  décret 
forcé,  ou  A  titre  de  bail  à  rente  perpé- 
tuelle. L'A  fl'.  demande  &  obtient  des 
Lettres  de  Jullion  pour  l'enrégillrement 

furôi  limplc.  T.  IV,  p.  346.  Mém. T. 
X,  p.  1479  &  f. 

XIV.  Il  y  eut  pluHeurs  plaintes  por. 
lées  à  l'Afl.  de  1660,  fur  les  empêche» 
mcnts  apportés  au  rachat  des  biens  ec- 
cléiîalliqucs  de  l'Archevêché  d'Arles  , 
du  Chapitre  de  Saint-Paul  de  Lyon ,  de 
l'Evêehé  de  Bazas.  Sur  ce  dernier  arti- 
cle, il  s'éleva  une  quellion  qui  étoit  à 
juger  au  G.  Confcil ,  dans  l'inilance  que 
l'Lvêque  de  Bazas  y  pourfuivoit ,  pour 
le  retrait  delà  Baronnie  de  Lérm, con- 
tre le  Marquis  de  Rabat;  favoir,  (i  le 
Prélat  étoit  obligé  de  rembourlcr  di- 
verfcs  acquilîtions  prétendues  par  le 
Marquis,  qui  n'éroient  point  de  l'an- 
cien Domaine  de  l'Evcché ,  mais  acqui- 
lltions  de  divers  particuliers  dans  ladite 
Terre  &  Seigneurie,  aulPi-bien  que  les 
améliorations,  frais  &  loyaux  -  coûts  , 
ce  qui  feroit  rendre  la  Déclaration  il- 
lufoire ,  cC  mettr-  les  Bénéficiers  dans 
l'impuillance  de  s'en  fcrvir.  L'Afl'.  ju- 
gea l'aiFairc  très-important  ,  &  la  (te 
lollicitcr  puiflammenr.  Elle  fut  jugée 
en  faveur  du  Prélat ,  qui  fit  part  .1  rAlF. 
de  l'Arrêt  du  G.  Conleil  pour  le  retrait 
de  la  Terre  d'Annct^qui  avoit  été  alië- 
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née  de  Ton  Evêché,  &  de  ce  que  ces 
Parties  tiui  vouloient  l'obliger  Je  les 
rcinboiirlcr  de  certaines  acquilkions 
partictilicres,  en  avoirnt  écé  déboutées 
avec  dépens. 

L'Ail,  demanda  une  Déelar.ition  fur 
ce  (iijot,  portant  pouvoir  de  retirer  les 
biens  aliénés  de  l'Eiîtile,  cnibrtc  que 
les  Bénéliciers  ncfulVentpaîIrullrts  de 
cette  grâce,  en  les  oblige.iiit  de  réconi- 
pcnl'er  d'autres  terres  dej^roche  en  pro- 
che. 

KIIc  demanda  aulli  &  obtint  une 
D^'clarationadrelllnueauxP.irlcmcnts, 
qui  permit  aux  Paroides  de  rentrer 
dans  les  biens  aliénés  des  Fabri^jiies, 
pendant  certaines  années  ,  Ce  à  d;ll'é- 
rents  termes.  L'enréj;ill:remeiu  de  la 
Déclaration  fut  pourluivieau  Pari.  T. 
IV, p.  71"  .  711,  713-  Ménj.T.lX,p. 

XV.  L. Ail.  de  irirt  5  demanda  au  Rr)i 
une  D.-elaration  portant  taeulté  aux 
Bénéficieis  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  de  leurs  Benériecs,  pour  dix  ans, 
ainli  qu'il  avoir  été  .lecorvie  dans  les  Ai- 
(emblées  déceinialei  ;  Kuîite  Déclara- 
tion adrellantc  au  G.  Conieil,  .1  caulc 
delà  Jurilprndcneedu  Pari,, qui  rnaintc- 
noit  les  Puddieurs  depuis  quarante  ans. 
L'Air,  après  les  (>lus  vives  inflanccs, 
ne  put  l'cbrenir  quepourcin  ]  ans.  Klic 
ciVdu  5 1  Mus  I  ifîr».  Cette  Déclaration 
fut  vciitiée  au  G.  Conleil  le  10  Mars 
1667;  mais  avec  des  modifications  dé- 
lavanta;;eulesau  Cleri;é,  en  ces  termes: 
Et  a  con.iition  ,fuc  Ict  lii'ùfxciers  ne 
foutront  tn'.c'iUr  avmies  iici;ons  ,  four 
réunir  à  Uuri  Bcnéficts  Us  Dom.rnes  & 
a',tiesb:ensjliinis  J'tceux^pour  UJ'Jues 
j'ubventioni  ,  iUtparjvant  ant  ij.is  ,  ni 
contre hs  Pojj'cfcurs  de  quarante  ans  des 
biens  a  linés ,  dont  le  prix  n  'excède point 
Xûo  Itv.  Les  .Agents  eurent  recours  au 
Roi  pour  taire  lever  ces  modilieations; 
mais  l'ans  fuccès.T.  IV,  p.  1011,1^11. 
T.  V ,  P.  J.  p.  8 1 ,  81.  Mém.  T.  IX ,  p. 
i4-«)&f, 

L'Ail",  de  I  «70  demanda  audl  une  Dé- 
claration au  fujet  des  biens  aliénés,  CC 
fit  des  inftances  pour  l'obtenir  lans  mo- 
diHcation.  Lu  Déclaration  tut  obtenue 
le  II  Novembre  1670;  elle  accorde  la 
facultv'  du  retrait  pour  cinq  ans.  T.  V, 
p.  1 14,  115.  Mém.  T.  IX,  p.  14S4. 

XVI.  Le  retrait  des  biens  Kccléliaf- 
tiqties  aliénés  pour  (ubvcntion  ,  parue 
.nboli  par  un  Fdit  du  mois  de  Novemb. 
1674,  enrégirtié  au  G.  Conleil  ,  qui 
ortlonnoit  que  les  FoJp[J'eitrs  de:,  biens 
defendatits des  gtns  d'EgltJe  ù  fie 
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main-morte  ,  aliénés  fc  vendus ,  encat'és 
OU  eeliani-es  depuis  I  année  i  j  56,  il:>:iuii 
n'avoient  p.vs  été  reti.és  paries  iicilc- 
li.'.lliqiK's  &  Bénéliciers ,  (eroie.'it  f'ro- 
pru'/aircs  inconin:u:.uKcs  de;  biens  donc 
ils  jouidbicnt. 

Le  Clergé allemblé  en  i,'?^  ,  obrinc 
la  révocation  de  cet  l.dit  ;  i*C  ayant  tait 
au  Roi  un  Don  de  4400000  liv. ,  il  céJ.i 
à  S.  M.  pour  400000 liv.. îdéduiie  Curie 
Don-giatuit,  la  f.uuiré  de  racheter, 
pendant  trente  années  ,  les  biens  ecclé- 
iialViqucs  aliénés  pour  caulede  (ubvcn- 
tion, ainli  qu'avoir  fait  l'Ail",  de  Man- 
tes. La  Déclaration  qui  tut  accordée  à 
la  tollicitation  du  Clergé,  le  31  Ocl. 
1671,  &  publiée  au  G.  Conleil  le  5 
Dec.  liiivanr,  ne  confirma  la  jouinàticc 
de  ces  biens  aux  Particuliers,  qui  en 
étoient  pollèlleurs,  que  pour  trente  ans 
leuleinuit,  apièslcquil  temps  il  (croie 
peimis  aux  ireiis  d'J  ''lile  (Je  de  inain- 
morte  ae  r.u/icrer  /e/Jm  biens  ,  en  -em- 
bourjant  comptjni ,  tu  un  flul paiement , 
le  prix  des  a/iénanon^ ,  avec  liS  iwpen- 
Jes  ,  amélur^Tiions  &  aui^mcntaticr.s  ,  à 
la  charge  par  les  I-'ariituiiers  Je  p,:\cr 
au  Hoi  le  huuiemt  denur  du  prix  des 
aliénations,  ce.  T.  VI,  p.  66S,  66^;. 
Mém.  T.  IX,  p.  i4Si>  £«:  1. 

XVII.  La  révolution  de  ces  trente 
ann-es  appiochoit  de  (on  terme  ,  lori- 
que  le  Roi  tit  convoquer  une  Ail!  en 
1701,  pour  obtenir  qu'il  renon(,-.it  .\. 
perpétuité  au  retrait  des  biens  d'Lgiilc 
'iéncs  depuis  1  j  56,  en  conlenrant  i]ue 
S.  M.  Iev.it  une  nouvtUc  taxe  liir  ces 
biens  ,  dont  les  PollelVeurs  devicn- 
droient  dclbrniais  Propriétaires  inccm- 
mutablcs. 

L'Ail,  adopta  ce  moyen  de  contri- 
buer indirectement ,  par  de  nouveaux 
(ecours ,  aux  trais  de  la  guerre  ;  conll- 
dérant  qu'il  ne  s'agill()it  pas  d'une  alié- 
nation nouvelle,  mais  feulement  d'une 
renonciation  .»  la  faculté  de  rentrer  en 
jou.llancc  des  biens  qui  avoient  été 
aliiinés  depuis  plus  d'un  fieele  ;  que  les 
Aci]uéreurs  avoient  pa\édeu>;  toisunc 
taxe  du  S'  denier  du  priticiril  de  la  ven- 
te ,  pour  leur  en  continuer  la  polietlion 
pendant  trente  ans,  &:  que  les  Henéh- 
ciers  ne  pourroient  rentrer  dans  ces 
biens,  contormémen  taux  délibérations 
du  Clergé,  Ccaux  Déclarations  «.lu  Roi, 
qu'en  rembourlant  les  taxes  pavées ,  qui 
jointe?  au  prix  principal  de  l'aliénation , 
avec  une  troilieme  taxe,  fie  les  frais, 
dépends  &:  améliorations  ,cNctdoient, 
.\  l'égard  d'une  grande  partie,  la  jultc 
valeur  des  biens  aLéués.  -'.'-'. 

G  X       - 
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11  fut  aiilli  accordé  i\  S 


M. 


ouc 


Polllfllurs  des  biens  d'Eglil'c 


r  -  baux 
n  Jongucs  aiinccs,ou  cmpiiyteuics  au- 
titlliis  c!c  trente  ans,  y  (croient  main- 
icnus  pendant  dix  ans  au  delà  des  ter- 
iT.cs  portés  pai  U  urs  b.iux  ^en  payant  au 
Rui  deux  anniics  du  revenu  de  ces  me- 
niez biens. 


AMENDE.        " 

M.  l'Archcv.  d'Arles  rend  compte  à 
l'AlI.'  de  1745 ,  de  i'cxamer.  qu'il  avoic 
lait  avec  Us  Avotars  du  Clergé  ,  pour- 
quoi (depuis  le  Règlement  de  1758  ,  on 
airujettillbit  les  Agents-Gén.  àlacon- 
(igiution  de  l'amende,  loil'qu'ils  prc- 


D'jprès  le  conrcntcmcnt  donné  par      Tentent  des  Requêtes  en  callation.   Il 

^■»  I  t  a-       1  *^  ._..-.        .'■''       _.. l_  _l-j' à'.'. lïJ..l  -*_. A 


Je  Clergé,*:  K  Conti.."  p.ùVé  aveclc 
Roi ,  il  y  eut  une  Déclaration,  du  11 
Juill.  1701,  qui  conti.ma  de  nouveau 
Jn  Détenteurs  des  biens  d'Eglile  alié- 
nés depuis  in''»  '''•"'•*  ^''  pcjff'.ff''^'^  ''" 
biens ,  à  perpitui'é ,  &  à  nue  incomrnu- 
table  ,  fi  payant  au  Roi  te  (txieme  de- 
nier du  p-tx  deiJiies  a/tcnuiions,  eu  de 
la  vjleur^jl  le pr.x  ne pouvo't  ère  jujli- 
fié.  T.   Vf,  p.  r..,.;.  Mém.  T.  IX, 


hf; 


I  ^30  &  r.  yoyci  Donsgratui'-a,  %. 
année  1701. 

XV III.  L'art.  î  ,  de  la  Déclaration 
ci-dcirus,  a  néauinoins  ordonné  que  les 
EctJrrtaftioues  qui  vonJvoicnt  rciîr-vr 
dans  les  i<icns  dépendants  de  leurs 
Ivjliles  ou  Bénéh'ccs .  en  auroient  la  fa- 
cilité, en  payant  (cukir.int  le  8'^  denier 
c^i'.  Rot ,  iV  en  renu50urlant  aux  Déten- 
ttius  ;.;  prix  de  l.Jiénation,  les  amé- 
lior-tr  ons,  6:c.  ;  mais  que  pour  cela  ils 
rtTO'.e;t  tenus  U'en  faire  leur  Déclara- 
ûoit  au  Grctf'c  dc;^^  Intendances,  &c 
d'exercer  le  retrait  dans  deux  mois,  k 
compter  du  jour  de  la  notification  faite 
au  Greffe  des  Dioccfes,  des  taxes  qui 
feroientarrctéesauConfeil,  &c.  f^oye\ 
aulli  l'art.  6  &  les  luivants,  &  une  autre 
Déclaration  du  n  Fév.  1703.  T.  VI, 
p.  6(i9-  Mém.  T.  IX,  p.  JÎ19  &  f. 

XIX.  Des  Lettres-Patentes  du  18 
Août  1701 ,  enrégiftrées  auG.  Confcil 
le  i  t,  du  même  mois ,  ont  attribué  à  ce 
Tribunal,  la  connoitlànce  des  deman- 
des &  contcflations  ,  qui  pourroient 
naître  fur  l'exécution  des  Déclarations 
de  167J  Se  1701.  T.  VI,  p.  670,  671. 

AMBARÉS, 

yoye\  Bordeaux,  n".  6. 

AMBASSADEURS. 

[Fbanchise     des] 

yoyei  Affemblées  des  Prélats,  $.  I, 
a".  XXXVII. 

AMBRES.  [  Marquise  d] 

Foyei  Egli("cs,§.  IV,n".  H. 

A  M  B  R  U  N. 

Vcy:\  Etnbrun. 


oblérvc  que,  luivant  ce  Règlement, 
les  Prociircurs-Gén.  des  Cours  ,  &  les 
liifpciiTicurs -Gén.  du  Domaine,  fbnc 
exempts  de  cette  «.oungnation  ;  mais 
qu'il  n'Attribue  poiii,  .;  ttc  i.«cmption 
aux  A;;cnra  ti(:ii.,  :iiix  Evtiv'cs,  aux 
Promi 'curs  ,  'orfqu  ils  a,  ''  ^^t  pour 
l'intér:*  de  l.i  J.<i-i((l''-'>ioii  !  ..'liarti- 
que.  l 'Ad.  (clucitc  iin  Ar;.  r>i  ■;  les  en 
exempte    T.  VII,  p.   1054,  ^on. 

Sur  l'Ainende  du  fol  Appel.  /  t^rç 
AiYcis,$.  III. 

A  M  I  E  K  S. 

1".    L'EvîQUE  d'An'  (lis  faifant  fa 
vifjtc  )»;  7  Jiiin   !•  "  i  du  <■  I  ti^lift  de 
Muntrcuil,  fourv:  '  ;uiiO'vi':i  nunt ,  à 
la  Hcqi  cre  «it ,  Habitants  ae  la  F.iroil- 
ie  de  Rue,  ^  l'eliet  de  kur  donn»  r  nuel- 
quc   partie  des  Rcliquis  de    i>.  ^Iti, 
qu'il»  avoicni  autrefois  mift.»  en  dcpùc 
dans  le  Monallere  de  S.  Sauve  .i  Mon- 
treitii,  k  quoi  les  Religieux  contenti* 
rcnt  :  il  en  fénara  quelques  pièces,  pour 
don;u:r  aux  Faroifliens  de  Rue.  Les  Ha- 
bitants de  Montreuil  s'émurent,  ton- 
nèrent le  tociin ,  vinrent  en  fouit  &  tu- 
multuairemcnt  dans  l'Eglife  ,  armés  de 
divcries  fortes  d'armes,  &  en  préfencc 
des  .Maycur  &  Echcvins,  fe  jetterent 
lur  l'Evfquc,  qui  vcnoit  d'adminillrcr 
le  Sacrement  de  Confirmation ,  encore 
revêtu  du  Rochet ,  du  Camail  &  de 
l'Etole,  le  icttcrcnt  par  terre,  le  frap- 
pèrent de  piulîeurs  coups ,  dans  l'Eglife 
&  dehors,  de  forte  qu'ayant  eu  beau» 
coup  de  peine  de  s'échapper  de  leurs 
mains,  avec  le  fecours  du  Commandant 
de  lagarnif'on,  il  s'évada  la  nuit.  Il  en 
porta  fes  plaintes  au  Roi ,  qui  ordonna 
de  faire  le  Procès  aux  principaux  au- 
teurs de  la  fédition,  ic  fui  de  (on  côté 
lesdéclaracxcommuniés  ,&  mit  la  Ville 
en  interdit ,  qu':l  lufpcndit  plufieurs 
fois,  fans  que  les  Habitants  lui  lîf- 
fent  aucune  fatisfa£lion ,  jufqu'au  mois 
d'Août  16} y  , qu'il  en  porta fesplaintes 
i  l'AfT.  du  Clergé.  Cette  AfT,  après 
unrmurcdélibération,pritfait&caufe 
pour  le  Prélat ,  qui  implora  la  clémence 
du  Roi  pour  obtenir  la  grâce  des  cou- 
pables i  &  fur  la  nouvelle  députatioa 


'«)4. 
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aui  lui  fut  faire  par  ics  Habitants ,  en 


1<4(- 


i«e. 


'7i;- 


■  P 
latisfadlioii,  ce  Prélat  rendit  uncScn- 
iciice  d'ablolution,  à  certaines  charge  s 
2c  conditions,  lai]ucllc  fut  publiée  fie 
exécutée  le  18  Sept.   1635.   T.  Il,  p. 

759  &  r. 

1".  En  l'AfT.dy  1645,  l'Evcque  d'A- 
miens &:  fon  Cl)a|}itrc  fc  plaignent  de 
ce  que  le  droit  de  Ici  dont  ils  jouillent, 
clt  diminuédc moitié,  yoyei Sel ,  n".  II. 

j".  En  l'Air,  de  16^0  fe  prélentaunc 
affaire  du  Diocefe  d'Amiens  ,  avec  le 
Ccllionnairc  des  droits  des  Héritiers  du 
fleur  Sardini.  Celui-ci  avoit  traite  ,  en 
15S6,  avec  S.  M.  pour  Icrecouvremcnt 
de  la  Ibmmc  de  1 500000  liv.  accordée 
au  Roi.  Le  Dioccl'e  d'Amiens  avoit  été 
taxé,  pour  la  portion,. \  14185  liv.;  la 
contcliation  luéfente  rouloit  fur  un 
rcltaiit  de  Lidite  fommc ,  montant  à 
5)oûo  liv.  &  aux  intérêts.  Arrêt  inter- 
vint au  Parlement  le  xi  Juill.  1659, 
qu!  conJamnoit  le  Diocefe  .\  tcimpoicr 
ladite  fommc  de  9000  liv.  fie  les  inté- 
rêts depuis  1 6a  I .  Le  Diocefe  d'Amiens 
eut  recours  .\  l'Afl".  de  1660,  pour  ob- 
tenir la  c-iilation  de  l'Arrêt;  la  (]om- 
f»ai;nic,  après  avoir  examiné  l'affaire, 
bilicita  auprès  de  M.  le  Chancelier  la 
callacion,  qui  trouva  la  demande  julte 
&  fondée.  T.  IV,  p.  77'  &  f- 

4°.  Sur  le  droit  prétendu  p.u  le  Chapi- 
tre d'Amiens  de  pouvoir  nommer  deux 
Députés  au  Bureau  Diocélain.  y^oye\ 
Chambres  des  Décimes ,  §.  11 ,  n".  11. 

5''.  A  l'égard  du  différend  lurvenu 
entre  l'EcoLître  de  l'Eglife  d'Amiens, 
Direélcur  en  cette  qualité  des  Ecoles 
de  la  Ville ,  8c  les  Maîtres  Ecrivains  de 
la  même  Ville  ;  fit  l'iniérêt  qu'a  pris  .\ 
cette  affaire  l'Air.  Gén.  de  1 7 1  j .  yoye-{ 
Ecoles,  n».  m. 

6*.  Sur  les  droits  prétendus  par  l' Ab- 
bave  de  Corbic  au  Diocefe  d'Amiens. 
I^oyei  Réguliers ,  §.  V ,  n".  II. 

7".  Conteftation  fur  la  préléancc  en- 
tre le  Chapitre  fie  le  Préfidial  d'Amiens, 
^ovfij  Chapitres,  §.  IV. 

8".  Affaire  des  Annexes  fituées  au 
Dioc.d'Amicns,  dont  le  Chef  lieu,  qui 
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$.  I,  Droit  d'anwrtljfement  conji- 
déic  en  gênerai.  Diverfes  recher- 
ches de  ce  droit  :  moyens  d'en 
juftifier  le  paiement  :  temps  où  il 
eji  exigible. 

I.  Personne  n'ignore,  difoit  M. 
l'Arehev,  de  Bourges,  dans  Ion  Rap- 
port fait  À  l'Ail",  de  1730  ,  que  les  gens 
de  main-morte  font  fujets  aux  droits 
d'amortillèment  des  biens  dont  ils  font 
r.ncquilition  :  ce  n'clt  pas  .lulli  le  paie- 
ment de  ces  droits  que  les  Eccléli.illiq. 
contcAcnt  :  ils  n'ont  jamais  refuic  de 
lacis^aire  aux  Edits  des  mois  de  Mai 
1708,  Sept.  1710  fie  Fév.  1715,  iioii 
plus  qu'aux  Déclarations  des  5  Juillet 
1689,  9  Mars  :  700  fie  16  Juill.  1701 , 
portant  Règlement  fur  la  perception 
des  d.'oits  d'amortillèment.  T.  VU  ,  p. 
1119,  I  I  jo. 

II.  Le  I S  Avril  1639,  parut  un  Edit, 
dans  lequel  »ll  expofé  que  les  gens  de 
main-morte  (ont  entièrement  inc.ipa- 
bles  de  polléder  des  biens  immeubles 
en  Frante;  que  cepend.mt  S.  M.  veut 
bien,  au  lieu  de  reunir  leldics  biens  à 
fon  Domaine  ,  fe  contenrcr  que  les 
gens  de  main  morte  paient  l'indemnité 
pour  les  Droits  Royaux  fie  Seigneuriaux 
qui  lui  appartiennent,  autrement  dits 
Droits  d'Amortillement.Ilétoit  ordon- 
né que  recherche  leroit  faite  dud.  droit 
pour  toutes  fortes  de  Bcnérices ,  fonda- 
tions ,  Hôpitaux  ,  Confrairies,  Mar- 
guilleries ,  fiec. ,  excepté  feulement  les 
nouvelles  Communautés  établies  de- 
puis trente  ans,  le^  Jéfuites,  les  Car- 
mélites. Le  droit  fut  recherché  depuis 
1 510  :  on  le  tîxoit ,  pour  les  biens  féo- 
daux tenus  immédiatement  de  S.  M., 
au  tiers  de  leur  valeur  ;  pour  les  biens 
roturiers,  iituésdansia  cenfîvedeS.  M. 
au  cinquième  ;  pour  lesbiens  mouvants 
des  Seigneurs  particuliers  ,  au  quart  ; 
fie  pour  les  biens  roturiers  de  la  cenfivc 
dctdits  Seigneurs,  au  fixieme  denier. 


lits  A  nie 
m  fur  le  (Il 


ririuiiilur  le  (truie 
(l'amuttiircmcuti 


cft  l'Abbaye  de  Dommartin,  fe  trouve      avec  les  deux  fols  pour  livre  pour  les 


en  Artois.  Ces  Annexes  doivent-elles 
être  impofécs  au  Diocefe  d'Amiens? 
Voye\  Annexes  de  Bénéfices,  n".  V. 


frais.  Cet  Edit  fut  publié  au  Sceau  :  on 
établit  une  Chambre  au  Louvre,  coni- 
pofée  de  Confeillers  d'Etat  Eccléflalti- 
ques  fie  La'i'ques ,  !<.  de  Maîtres  des  Re- 
quêtes, pour  procéder  à  l'exécution  de 
l'Edit  fie  îk  la  liquidation  du  droit.  T. 
III,  p.  1,  V 

L'Aff.  de  Mantes,  en  1641  ,  .ivoit 
re<ju  de  toutes  parts  des  plaintes  fur  les 
vexations  exercées  à  i'occallon  de  l'E- 


Edii  de  U}f. 


Chimbie  ti;)bli« 
pour     l'ciccuuuu 
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ilit.  lillc  envoya  Jcs  Ucputcs  in  Cour , 

^  n:i|>ic!ii.lii  Ci.iuiin.il  de  KiilK'licu ,  .iHii 

de  laiic  initmcc  tiès-})rcll.iiiti.-  jutur  I.1 

R'inrifion  Hc  icvoc.iiion  dc  Lidiic  Cli.mibu:!.»  icvo- 

lii.iiA.ii'v.  i>bw  c.itioii   lue  obtenue,  nuis  ((.uIchkiic 

«uc  .u  ,.„.,..        |,,,^,|.  j^.^  ^,^.j,j^  Bcnciiccs,  (  IuikIIcs  CfC 

l'i\lliiuoiiic!i ,  non  payant  dccintc!).   T. 
m,  p.  64.65. 

M.  de  Moiuchal  ,  Arthcv.  de  Tou- 
loull- ,  dans  les  Obi  iv.ujoiis  lur  l'Ail'. 
doM.uui.s,|>rouvciHK  l'Iùlitdis Anioi- 
lillLniciu:;  bklU'ic  l'I  i;!dt',  aut.«nt  par 
f.)  ;n.uicic,  i]uc  pu  l.t  forme  :  il  en  tait 
Voir  riiijiiUiie  ,  ^^:  combien  i!  croie  op- 
polcaux  prcccdnites  Ordonnances  de 
nos  Uois.  On  ne  doit  pas  oublier,  ajou- 
te ce  l'relar,  i]iie  l'Ail. ayant  eu  recours 
au  H.ipe,  à:  a.ant  demande  (on  intcr- 
celiion  aupies  du  Hui  ,  S.  S.  envoy.i 
ileiix  Hrets  au  i\'t)iice  bcoti ,  l'un  pour 
le  Uni,  l'aune  pour  le  Carviinal;  mais 
le  Nonce  lis  avant  remis  tous  deux  au 
Ciai.iinal,  lo  lloi  n'en  eut  aucune  con- 
nc/Ia.ice.  T.  III ,  P.  J.  p.  4  ,  J. 

III.  Dans  l'Air,  de  1645  ,  il  fut  rc- 
montic  ouc  iS.xw'i  le  Dioc.  de  Su  lions, 
c.-.  i  «.noitiTcn. ,  »"•"'•  ial>rit]Ues  avoient  ctc  oUlij;ees  de 
6.  Je  ,"ciulic  d.<  payer  de  ^rolli-s  lomnies  ptjur  le  dioit 
Um  .«paauul.c  a'.ûnortilluncnt  ;  mais  .]ue  plulieurs 
dilditis  labriijues ,  ou  n'avoient  pas 
retire  leuis  i]uiitaiiees,  ou  Us  avo:enc 
perdues,  &  iju'cn  tous  cas  il  ctoit  iic- 
tcllàire  pour  leur  luieté,  d'avoir  des 
Lettres  d'amortilKine:\t  expédiées  au 
^land  Sceau;  ce  i]ui  cliaryeroit  beau- 
loiip  iilditcs  Fabiu]ucs;  i]iie  pour  ces 
ta  (uns  il  leroit  à  piop(JS  d'obttnir  du 
Ko!  une  Déclaration  portant  pouvoir 
à  M.  l'Intendant  de  donner  auxd.  Fa- 
bi  ujucs  les  Lettres  d'ainortillement  ejui 
kar  croient  luccllaires. 

La  (]om  .'aiinie  conlidérant  que  Ici- 
dites  Lettres  irallureroient  point  al- 
kz  val.ibb  ment  lelJites  Fabru]ue5,& 
étendant  les  (oins  lur  tout  le  relie  du 
Royaume,  auioit  arrêté  de  drclllr  un 

i>rojet  de  Lettres  Patentes  en  forme  de 
,)eelaration,  pour  taire  décharger  du 
droit  d'ai'Kjrtilk  ment  dont  on  pourroit 
être  inquété  ,  (an",  être  obligé  de  pren- 
dre pour  cela  des  Lettres  particulières 
La  minute  en  tut  prélentéc  à  Mrs.  du 
Conleil ,  dans  lies  (ionterences  tenues 
au  Louvre.  LcConkil  tomba  d'accord 
li'une  Détlararion  générale  pour  le 
d  oit  d'ainoi  tiillment  des  biens  ecclé- 
tl..ll!i]ues,  depuis  1  ^10,  julqu'en  164'  , 
C'iilormemeiit  au  Contrat  de  Mantes  j, 
avec  a>'ri(Te  .i  la  Chambre  des  Comp- 
tes. La  Déclaration  tut  expédiée  tfcn'iic 
/"i:r le  Bureau.  T.  III,  p.  354,  335,  360. 


SEMENT. 


loS 


IV.  L'Aïut  du  Conleil  tlTtat  lu  1 1    r.O". ir«n tcn,,. 


Décenibu 


les  Lcele- 


l,cu  il<  turc  Ji,;,  j 


le  167),  porte  que - 

lialtu|ues  ne  teiunt  tenus  de  rap^'oi  iir,  i,cii»  «nigiui. 
pour  les  biens  i\:  droits  qui  leur  ont  éiii 
amortis,  il'auties  titres  (|uc  celui  de 
leur  pollèllion  ,  loi  s  île  l'iùiii  de  Mclun  , 
iailant  S.  M.  detenics  à  tous  Odicieis 
de  taire  ou  continuer  aucunes  pour- 
kiitcs  ou  contraintes  eontie  Ickl.  Lc- 
clelialLques  au  préjudice  de  cet  Ariét: 
le  (\miinis  liu  l>oinaine  qui  étoit  .\ 
Rennes,  avoit  tait  aliii;ncr  au  l'ail,  de 
Bretagne,  les  Chanoines  fie  Chapitre 
de  la  Cathédrale  ,  pour  voir  contiimer 
une  Sentence  rendue  par  les  (A  nimil- 
laires  de  la  retoimation  du  Domaine, 
par  laquelle  la  mouvance  d'une  mailoii 
dudit  (.hapitie  etoit  léunie  au  plus 
prochain  Het  il  11  Ho  i.  Sur  lis  rc  pi  élin  ra- 
tions de  l'Ali,  de  1675,  ^L  (  olbei  t  dé- 
clara qu'il  IcK'it  donne  un  An  et  pour 
deleiubc  auTiait.uit  du  D(^maliie  li'in- 
ijuiéter  ceux  dis  LciIcimIL  qui  julllic- 
roient  la  polleiii<ni  de  IcuiS  biens  i.'ant 
li.d.t  de  Melun.  T.  V  ,  p.  H5,  i\fy. 

Semblable  piniiluite  c(-ntrc  lAbbcl- 
le  de  S.  Antoine.  T.  \  ,  p.  157. 

V.  L'Ali;  de  17.  o,  ait.  1  di  (on  Ci-    n/,,,.,,:^^. 
hier,avoit  luppIieS.  M.il'acioider  des  rjnt   ini.wr     , 
Lettres  d'amorulKment  gênerai,  com-  P''"'-"!  * '< 
nu-  il  tur  tait  en  1646  ,  atin  de  dilpen-  lùipouiUvid  ^ 
1er  les  l'ai  ticulicis  de  pr'iidic  des  Lct- 
tics  particulières,  &.  kur  épargner  par- 
l.\  des  trais  conti.lé/ables,  S.  Al. ,  (tir  Ici 
reprelentations  de  I  Ali. ,  .ivoit  accordé 
ks  Letties-Hatentes;  cependant  au  pic- 
judice   de    cis    Lettres  ,   les  Tiaitanis 
avoient  lait  ariêter  des  lolcsau  (!nn« 
kil,en  conlequcnce  de  la  l  éclaration 
du  4  Oclubre   17.4,  par  klquclUs  ils 
avoient    lait  taxer   les   C cmmunautéi 
Lccleli.illiques  &:   les   lici.ctices  au  toi 
pour  livre,  des  (onimes  qu'ils  avoient 
payées  po  ir  l'amortdKmmt  des  b.ens 
par  eux  acquis,  (ous  prétixte  qu'ils  n'a- 
voient  pas  pris  des  Lettres  particuliè- 
res. 

L'Ad.  de  1705  fit  drcHèr  un  projet 
de  Déclaration  ,  non-kulimcnt  prur 
demander  la  cill.nion  des  pourtuues 
des  Trairants,  mais  ir.éme  la  rcll  'u- 
tion  de.slommes  injullement  levées,  i.c 
projet  tut  appituu',  &i.  la  Déclaration 
accordée,  poitantamortilkment  géné- 
ral en  laveur  des  gens  de  main-morte  , 
pour  tous   les   biens  doiit  ils  avoimt 

fayé  ramoriiUc'mcnt,  en  exécution  de 
\  Déclaration  du  9  M.irs  ;-oo  ,  ^  qui 
les  décharge  du  paiement  des  (ommes 
auxquelk  s'ils  avoient  été  taxés,  en  ver- 
tu de  la  Déclaration  de  1704,  pour  le 
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fol  pour  livre.  T.  VI,  p.  856  &  T.  P.  J. 
p.  )^.î  ai'. 

VI.  L'Air,  de  1745,  dans  l'art.  8  de 
fon  Cahier  du  Temporel,  rcprélentcà 
romtc  a  l»n  5^  ^j_  ^  q„ç  !<.$  Eccfclialtiques  Te  trou- 
voicnt  poursuivis  à  la  Requête  du  Heur 
Hcrmant,qui,  en  vertu  d'un  traité  par 
Régie  du   recouvrement  de  tous   les 
droits  d'amortidèmcnt  qui  pouvoicnt 
f'trc  dus,  prétcndoit  être  en  droit  d'cxi- 
er  des  ÊeclélialUques  io  paiement  des 
roits,  ou  la  repréfentation  des  ouit- 
tanccs  de  ces  mêmes  droits;  &  cerré- 
ol'é  ne  donnoit  point  d'autres  bornes 
l'es  recherches,  que  l'amortiiremenc 
de  i6.ft.  L'AtlJairohlcrveren  méine- 
tcmps,  que  Louis    ^IV  avoir  ordonné 
deux  recherches  des  mf-mes  droits  par 
deux  Déclarations  de  1689  &  de  1700, 
m.  qu'il  n'étoit  pas  .\  croire  qu'aucune 
acquilîtion  faite  parles  Fcciclialliqucs, 
eue  échappé  aux  recherches  des  deux 
PrcpoCcs;  elle  ajoute,  que  les  quittan- 
ces d'un  grtnd  nombre  de  Béacriciers 
fie  fe  tranfmettoicnc  point  .\  leurs  fuc- 
cciFeurs,  i.c. 

Par  ces  raifons ,  le  Clergé  ffipplie  S. 
M.  de  rellrcindre  les  recherches  du  fieur 
Hermant  aux  acquifitions  faites  depuis 
peu  de  temps. 

La  réponfedu  Roi  cft,  ([M'onnepour- 
fuivra  point  U  Clarté  pour  tous  Us  li'oiis 
antérieurs  a  17^0  ,  6*  ^u'i/Jera  rendu  à 
cet  ef/'ift  un:  Diclaêdtton.  T.  VII ,  P.  J. 

p.4»»,4S4-    ^ 

VII.  M.rEvèquedcDayonncleplaint 
à  l'Ali",  de  1750  des  recherches  de  droits 
d'amortiirement  qui  le  fail'oientdansla 
Baire-N.ivarre,  à  remonter  julqu'à  1689. 
y^oyei  Navarre,  n".  III. 

VIII.  L'Air,  de  1740,  dans  l'ail'.  )  de 
,(cAci>j;ibic.  fon  Cahier,  lupplic  S.  M.  d'ordonner 

Î|uc  les  Fermiers  du  droit  d'amortil- 
cmcntncpuincni  l'exiger,  même  d.ins 
le  cas  de  fondation  ,  qu'après  que  les 
dons  ou  legs  auront  été  payés ,  &  la 
quittance  donnée  par  TF-gliic,  par  le 
Légataire  ou  le  Donataire.  S.  M.  ré- 
pond que  le  droit  n'eft  dû  &  ne  peut 
être  exigé  qu'après  l'acceptation  ;  mais 
que  l'acceptation  faite,  on  peut  l'exi- 
ger. T,VII,P.J.p.4«<î.4«7- 

$.11.  Étendue  du  droit  d' Anton if- 
Jement  ;  fa  bornes ,  &  cas  ex- 
ceptés. 

IWo^c'rition  da  L  Lc  1 1  Août  1Ê91 ,  fur  la  Rcquêtc 
puji(;;;ara.iet  dc  Mfs.  Ics  Agcots ,  Arrêt  intervient 
»"îi  ïm'iM*^  auConfeilfouchantlcsamortilîcmenis, 
»i)(u^£cei,cn-  CD  favcur  dcs  Cufcs  &  dcs  Titulaire* 
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SEMENT.  MO 

desObifs,  PrelUmonics,Confrairies,  wf» •« f «Wq»«i 
Fabriques  H.  petits  Bénéricesriedit  A.--  Lldlâ»*!!'*"" 
rêt  portant  rimife  du  tiers  des  droits 
dus  en  ce  temps  par  les  Curés  Ce  les  Ti- 
tulaires de  ces  petits  BénéHces;  de  U 
cinquième  partie  pour  les  Fabriques  SC 
Confrairics  des  Paroiilès  des  Villes, 
Fauxbourgs  Se  Banlieue  des  Villes ,  iSC 
du  qu.irc  pour  les  Fgliles  rurales.  Outre 
cette  renjil'e,  l'Arrêt  donnoit  des  ter- 
mes pour  le  paiement,  que  S.  M.  pro« 
longea  depuis.  Pour  prévenir  le  m.»U 
heur  des  nouvelles  poui  fuites  où  les  Bé- 
nériciers  comberoient,  li  l'état  dc  leurs 
affaires  les  obligeoit  de  laillerexpirer  les 
nouveaux  délais,  fins  fatisfaire.\  leurs 
taxes, S.  M.  pcrmettoit,par  un  nouvel 
Arrêt  du  10  Octobre  i6t;i  ,  .\  chaque 
Dioccfe  d'emprunter  les  lommes  ncccf- 
faites  julqu'.'»  la  concurrence  de  celles 
dont  lel'dits  Bénériciers  étoient  redeva- 
bles pour  leur  amortillemenr. 

Ce  dernier  Arrêt  écant  demeuré  (ans 
exécution,  l'Ail",  de  1(195  pr'-^  M.  le 
Prélident  de  conférer  fur  ce  fujet  avec 
M.  d'Argenlon  ;  .S.  M.  ordonna  aux 
Agcius  de  s'informer  de  l'érat  de  ces 
Uénértciers,  pour  en  conférer  cnfuirc 
avec  Mrs.  les  Prépolés  au  recouvrement 
des  droits  d'amortillement.  T.  VI,  p. 
66,  67.  P.  J.  p.  ji  ,  51. 

Lc  15  Janv.  1697,  le  Roi  accorde 
une  nouvelle  modération  du  droit  aux 
Religieux  McnJi.iius  ,  aux  Curés,  aux 
Ch.ipelains ,  aux  labi  iques  &  aux  (^on- 
frairies.  S.  M.  modère  à  la  moitié  de 
l'es  droits  d'amortilUmcntCc  nouveaux 
acquêts ,  ceux  qui  étoient  dus  par  les 
Religieux  Mendiants,  pour  les  hérita- 
ges £<  rentesconilituées  par  dons  &  legs 
non-valablement  amortis  :  &  pour  ce 
qui  concerne  les  Curés,  Chapelains  fiC 
autres  Titulaires  dc  petits  Bénéfices  , 
enfemble  les  Fabriques  êcConfrairies, 
S.  M.  ordonne  que  ceux  qui  dcvroicnt 
la  lomme  de  30  liv.  &  au-delfus,  paic- 
roient  feulement  10  liv.;  ceux  qui  dc- 
vroient  la  lommc  de  iS  liv.  &  au-def- 
fus ,  julqu'.\  celle  de  30  liv. ,  paicroient 
6  liv.  feulement  ;  &  ceux  dont  la  julle 
portée  des  droits  ne  montcroit  qu'à  9  1. 
Ce  au-delTus  iufqu'.\  18  liv.,  paicroient 
feule  neni  3  liv.  ;  &  quant  \  ceux  qui 
dcvroicnt  moins  dc  9  liv. ,  paieroicnt 
feulement  le  tiers.  T.  VI  ,P.  J.  p.  <  J  J. 

L'AlV.  de  1700,  art.  5  du  Cahier,  a 
demandé  la  décharge  du  droit  pour  les 
Curés  &  aurres  Fccléhadiques  Titulai- 
res de  Prcftimonics,  Gbits, Chapelles 
iC  Fabriques.  Refufi.  Recueil,  p.  1484. 

IL  L'AIT,  de  I7SÎ ,  art.  }  du  Cahier    p"ninde  Je mo- 
'  '  '  •  '  dotation  du  Jteit 
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rniir  fondatinni    du  Temporel,  fiipplif  h.  M.,in  iiucr- 
l'.Miu,  prccdit  l'art.   )  lin  Uci^lviiKiit  ilu    i) 

Avril  I7J I  ,  d'orJomifi  ijuc  Us  tuiui.)- 
tioiis  faites  pu  ir  trente  ans  &  audct- 
i'ous  ,  ici  ont  exemptes  de  tout  diuit 
d'uiiortillemciu;  i]uc  celles  depuis  30 
juliiu'i  50,  piieroiit  le  ijuartdu  droit; 
celles  depui!)  50  juK)u'À  8  j  ,  la  moitié  i 
&  celles  de  Xo  Ce  au-dellus  ,  le  droit 
•riiricr.  Reponje.  Le  Rèi^tement  uV  1 7  ^  1  , 
rendu  fur  le  vu  Jet  Mémoires  JuCteree , 
contant  toute  la  fiiveur  qu'il  ejl  pojJibU 
de  lut  ji\orJer ,  ù  l'azur  J  Je  cesjorta  Je 
/j/iJ,monj.  T.  VIII,  P.  J.  p.  XI  J,  AU. 
III.  La  plupart  des  revenus  de^  l*rcl- 
r.im-.  timonies ,  Obits,  CoiiJraines,  Fabri- 


K«rgri<e. 


INvftCfi  fortM 
de   rcn 

met   m^iliJiici 
li'^u^ct,  ou  Jou- 
Di'Cl. 


nd 


es  rentes  coitlti 


ili 


(]ues,  eur.lillent  e 
luiics  par  dons  Se  icg» ,  avec  ùciillé  de 
les  racheter.  Vers  169J,  MrsJes  Agents 
avertis  »]u'on  vouloit  déclarer  ces  ren- 
tci  fujettes  k  iamortilicrncnt ,  deman- 
dèrent i]u'e!lcscn  f'ud'en.  exemptes.  Le 
Roi  ne  jugea  pas  Ji  propos  d'accorder 
une  DeclaraiioM  ;  il  le  euncetua  de  dé- 
C'Jcr,  que  !es  héritages  &:  les  rentes 
qui  font  ac.^uiles  des  deniers  piove- 
n.ints  du  rachat  de  celles  doot  les  Com- 
munauté*, auroient  une  tois  payé  l'anior- 
tilllmcnc  À  S.  M.  ,  Icroient  cenlées 
amorties,  fans  nouvelle  finance  ,cn  jul- 
tih'anc  que  la  faculté  du  rachat  étoïc 
rclerviv  au  Débiteur  par  les  premiers 
contrats,  &  que  le  prix  de  l'acquilicioii 
c]ui  ticnr  lieu  de  la  rente ,  a  ctc  paye  de 
leurs  deniers.  T.  VI,  H.  J.  p.  ))• 

L'Ail. de  1700  , par  l'art,  i  du  Cahier, 
fupplie  S.  M.  d'accorder  une  IJeelar.i- 
tion  qui  déchari;c  du  droit  d'amortil- 
femvnt  les  héritages  &  rentes  apparte- 
ants  aux  ^ens  de  main -morte,  qui 
auront  été  acquis  de  deniers  prove- 
nants du  rembourfemenf  des  rentes  ra- 
chetables,  pour  leAjuelies  lU  ont  payé 
le  droit  d'amortillemcnt ,  lors  de  la 
rccheiche  de  1689.  Réponfe.  lion  pour 
ce  (fui  re^jrJe  les  Jenten  p/ovenants  du 
rachat  des  renies  conjhiueet  a  prix  iar. 
gent  i  mais  non  pour  les  rentes  Je  Jons  ù 
ligs.  Recueil,  p.  Ij8}. 

L'art.  5  du  mêmeCjhicr,a  poirob- 
jet  de  deuiiarger  du  droit  les  contrats 
de  rentes  rachetablcs.  Réponje.  Cumme 
au  précédent  article. 

Par  l'arr.  6  du  même  Cahier,  l'Afl". 

de  1700  fupplieS.  M.  de  faircdéùnles 

aux  Traitants  des   amorciirements  de 

lourfuivrc  les  gens  de  main-morte, 

)oui  les  obliger  de  comprendre  dans 

eut  s  Déclarations  les  (ommcs  mobiliai- 

res  qui  leur  nurontëté  données,  ou  lé- 

]^uécs ,  ni  les  faire  taxer  au  droit  d'à- 


lit 

m<iitiirement  pour  raifon  de  ce.  Ré- 
pvnje,  La  Décia-Jtion  Ju  •;  M.in  1  700, 
y«/  0'' donne  Ut  l)i(:lariMion»,*'e\p!i\fi4t 
Ju(fijami>icni ,  elle  n'a  pat  Ixjoin  J'inter- 
pirtiVion,  Hecueil  ,  p.  14S4. 

L'Ail',  de  1705  obtient  une  Décla- 
ration portant  exemption  du  droit  d'a- 
mortillémeiit  pour  les  rentes  que  les 
(Communautés  îSc  gens  de  main  morte 
vuudiont  prendre,  ou  auront  pris  iur 
le  Clergé  ,  ainli  que  celles  oui  (ont 
créées  a  km  profit  lui  l'Hutelde  Ville. 
Ladite  Déclaration  rrgilbee  le  4  Sept, 
1 7 -î  au  l'ai  !.  de  l'aris ,  CS:  peu  île  temp» 
après  à  la  (Chambre  des  Comptes.  T. 
Vl.p.  Svf.l'.J.  p.  )6-,  368. 

L'.All.  de  17  f  a  compris  dans  (011 
Cahier  plulicurs  demande:,  relatives  \ 
l'objet  des  rentes. 

Art.  \ , qu'il  pi  (ilc^S.  M.defaircce(- 
ler  les  pourluitcN  que  lont  Kn  lauants 
pour  le  d;oit  d'arnoitillîmeiit  des  ren- 
tes coiiltuuécs  A  piixd'ar^ent,  dans  les 
Provinces  ou  ces  rentes  ne  lont  pas  ré- 

I'utées  immeiiblLS,  contormenunt  à  \\ 
déclaration  d'Otlobre  174.  Reponfe. 
Le  Roi  ne  veut  que  l'csécuiin  Jr  ju  De- 
daranon ,  le  Ccr^.^éa  ce  ,juil  df mande. 

Art.  4 , qu'il  plaile  dct,  harger  du  droit 
les  rentes  conltiîuées  .i  prix  d'argent, 
au  profit  des  Bénéficiers  &:  autres  gens 
de  main  moite,  pour  cellis  d<>nt  Us 
Débiteurs  lont  inlolvables.ou  li  s  biens 
en  décret  ;  ou  qu'en  tous  cas  Sa  Majtllë 
veuilleb.endeli.  luIre  de  faire  des  lailies 
Iur  d'a.itres  biens  que  Iur  ces  rentes. 
Rep  De /a  déctic  par  .Irrîi ,  en  forme 
Je  Rcglcmcni^  à  l'avaniaife  Ju  derfie. 

Art.  5 ,  qu'il  pl.'.ile  décharger  du  droit 
les  deniers  provenants  de  la  vente  des 
fonds  amortis,  qui  lont  demeurés  en- 
tre les  mains  des  Acquéreurs ,  a  la  char- 
ge d'en  payer  l'intércr ,  julqu'à  eequ'ott 
ait  trouvé  d'autres  fonds  p(jur  en  faire 
l'emploi.  Rép.  Le  Roiftrafut  cet  article 
la  confiJeration  qu'il  même  :  Mrs.  Ju 
Clergé  mettront  entre  Us  matnt  Je  M.  le 
Contr6Uur-(jénér.  leurs  Ménotrct, 

Art.  6 ,  qu'il  plaile  décharger  du  droit 
les  rentes  créées  avant  160  ,iklqueiles 
il  le  trouve  de  nouvelles  conllitutiom 
faites  depuis,  en  continuant  les  ancien- 
nes. Refiifè.  Recueil,  p.  ijoi,  15-j, 
IÎ04. 

L'Air,  de  1715,  art.  10  du  Cahier, 
fupplie  .S.  M.,  en  conformité  des  con- 
trats, d'oi donner  que  les  rentes  conili- 
tuées  par  les  Bénéhciers,  les  icclcliaf- 
tiqucs  i<  les  Communautés  fur  le  Cler- 
gé, \  caufc  des  emprunts  ou'il  a  faits 
pour  payer  les  Dons-gratuits ,  fuient 

exempts 
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cxcmptJ  du  droit  J'MmoriilIlmcnt.Rt'p. 
jtccordi  pour  tes  contrats  ^utjeront/uits 
au  profil  des  Clergés  particuliers  ,  lorjljue 
les  prîis  auront  éiéjiiits  immédiatement 
au  Cleroe-Giin. ,  peur  fournir  au  paie- 
ment  dudi  •'.  Recueil,  p.  1543. 

Les  I'.il  /ics  des  Paroilltj  de  Paris 
«voient  été  vlctijr^es  exen)ptc$  du  droit 
d'amortiIlLment,  par  un  Arrêt  du  Cou 
léil  du  iS  Janv.  1717,  pour  les  rentes 
lur  l'Hôtel  de- Ville,  (]u'e!les  oiiteor)!- 
tituées  de  leurs  deniers,  ou  qui  leur 
ont  été  léguées.  Le  Promoteur,  ^  l'oc- 
calion  despourluites  dt  s  Fermiers  con- 
tre la  Fabrique  de  la  Paroillc  de  Ver- 
deloii,  Dioceie  deSoiil'ons,  pria  l'AlK 
de  I7JJ  J#demander  que  cette  loitiic 
déclarée  être  commune  pour  toutes  les 
Fabriques  du  Royaume  ;  dilpolitiou 
dont  d  fait  connoitrc  l'importance. 
L'ali'aire  c(l  renvoyée  au  Bureau  du 
Temporel.  T.  VU,  p.  i4jS,  1459. 

L'Air,  de  1740,  par  I  art.  i  du  Ca- 
hier du  Tempoit'  ,  (upplie  S.  M.  de 


vouloir 


bi 


en 


,  en  interpietant  lart.  7, 
de  l'Arrêt  de  Ion  Conled  du  i\  Janv. 
17)S,  Se  jjoutantila  dilpolition,  or- 
donner par  un  .Arrêt  particulier, que  les 
dons  &:  le;4s  qui  kront  taits  aux  j^ens 
de  main-moric,des  rentes  lur  la  Ferinu 
des  Polies,  &  iur  les  Pays  d'I'itats,  ne 
l'eront  point  l'ujets  au  droit  d'amortil- 
Icmcnt,  ainll  &  de  la  manière  qu'il  cil 
porté  en  l'art.  7.  Refufe.  T.  VU  ,  P.  J. 
p.  41  il. 

En  l'Air,  de  5  74Î  ,  M.  l'Evêq.  d'Aire 
rcprélenta  que  les  Prêtres  (Chapelains 
de  la  Congrégation  du  Calvaire  de  Bé- 
ihuran  en  Béarn  étoient  inquiètes  au 
lujet  du  droit  d'amort.  pour  des  rentes 
conibtuécs,  quoique  ious  llipulation 
d'emploi ,  &c  condamnés  par  l'Inten- 
dant de  Beaio  ;  qu'ils  avoient  interjette 
appel  au  Conleil  de  (on  Ordonnance; 
mais  qu'i  la  vue  de  l'inllruclion  Jaitc 
au  Conleil ,  par  les  (oins  de  Mrs.  les 
Agents  ,  le  Fermier  avoit  donne  ordre 
au  Directeur,  (ur  les  lieux,  derelhti,. 
ce  qu'ils  avoicnt  re«,u  T.  VII ,  p.  1044. 

La  même  AlV. ,  par  l'art.  6  du  Cinitr 
du  Temporel ,  (upplie  S.  M. de  m<.  i';c 
le  Clergé  à  couvert  des  pourluites  vies 
Fermiers  des  amortilUnients,  en  or- 
donnant que  leldits  Fermiers  ne  pour- 
ront exiger  le  droit  par  rapport  aux 
rentes  foncières  que  les  Bénehciers  ou 
les  Communautés  prendront  en  p.iie- 
mentdu  droit  d'indemnité  qui  leurùra 
dà,  pour  raiinn  des  acquilitions  que 
d'autres  Bénéiîcicrs  ou  Communautés 
feroicnt  dans  l'étendue  de  leurdircclc. 

Table  dt  la  Coll.  des  P.  K. 


SEMENT.  114 

Motifs  de  la  demande  :  elle  cil  rcjcttéc. 
T.Vn,P.J.  p.  4Hi. 

L'art.  7,  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
13  Avril  1751  ,  avoit.iirujetti  les  rentes 
conttituées  (ur  le  Clcigé  .ui  paiemenc 
du  droit  d'ainortiiremeiit  ,au  piéjudicc 
de  l'art.  -^  du  Règlement  du  11  Janv, 
i7jS,  fie  des  contrats  pallés  entre  \c 
Roi  Se  le  Clergé,  qui  les  avoient  for- 
mellement exceptées,  (oit  qu'elles  tul- 
(cnt  acquiles  par  les  gens  de  niaiii-mor- 
le,  (oit  qu'elles  leur  fulient  donneis 
ou  léguées,  même  pour  caule  de  Ion- 
dation.  M.  le Controleur-Cén.  coulent 
que  la  claule  de  cette  exception  foie 
exprcdemcnt  Aiinilée  dans  le  nouvc.m 
contrat  <]ue  l'Ali,  tic  1755  devoit  p.il- 
Icr  pour    le  nouveau  Don  gratuit.  1'. 

VIIl,p.îr..s. 

L'Ail',  de  1760,  dans  l'art.  6  de  Ion 
CaUur  lur  le  Temporel ,  le  plaint  que 
les  Fermiers  du  Dom.ime  cmj/ nt  lo 
paiement  des  droits  il'amort.  pour  les 
dons  &  legs  (aits  .ui\  j^eiis  de  main- 
morte, pour  caule  de  tondatioii  ,  ou 
autrement,  en  rentes  (ur  les  Tailles  , 
qui  ontécécependant  all:i. niées  en  tout 
temps  aux  rentes  lur  l'Hiiri.  iile  Ville 
de  Pans  :  elles  oiitéfé  même  exprel- 
("émeiit  déchargées  par  l'Arier  du  Con- 
(eil  de  I7}S  ;  mais  le  Fermier  k  fonde 
(ur  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  tait  de  nou- 
veau ,  exprellL- mention  dans  l'An  et  du 
I)  Avril  175 1  ,  concernant  les  droits 
d'amort.  L'AlV.  (upplu  S.  M.  de  vouloir 
rendre  un  Arrêta  ce  (ujet.  Répon(e.  Le 
Roi  n'a  p.is  cru  pouvoir  accorder  cette 
grâce.  T.  V III,  P.  J.  p.  314. 

L'Air,  de  i7fij avoir  drille  un  projet 
d'Ariêt,  pour  ilemainler  le  contenu  .\ 
cet  article  du  Cahier ,  a  l'égard  des  fon- 
dations faites  en  rentes  ,  ou  quir> 
taïues  fur  les  Tailles.  T.  VIII,  p.  90J. 

Deux  legs  de  lommes  mobiliaircs, 
faits,  l'un  .'i  un  Hôpital ,  l'.iutre  .t  une 
Fabrique,  ;\  la  charge  d'une  Melle  par 
.m  ;  Icidites  ("ommes  placées  fur  le  f  ler- 
ge-Génér.il ,  ou  lur  celui  de  Charties, 
')nt-ds  exempts  du  droit  d'amortil- 
(  ment?  Tel  cil  l'objet  d'un  Rapport 
■  f.iit  par  M.  l'Archev.de  Narbonne,  fie 
d'une  délibération  de  l'Ail',  de  1175. 

\Jn  Particulier  de  Lu<,on  a  voit  re- 
mis, avant  (a  mort,  à  l'HopitaMe  cette 
Ville,  une  fomme  de  600  liv.  pour  les 
Pauvres,  ("ans  autre  condition  que  celle 
d'une  Melle  balle  tous  les  ans.  Après 
la  mort  du  Donateur,  le  Bure. ui  de  l'Hoi 
pital  a  fait  infcrire  ("ur  le  Tableau  de  les 
fondations  la  Melll- ,  &:  a  placé  les  f>oo 
liv.  dons  un  contrat  de  plus  forte  l'om- 
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n)c  fur  le  CIcrgé-Gënéral.  Le  Traicanc 
a  dcmjiidi!  rjniort.  de  la  portion  du 
lcgS(|ui  le  irouve  artcdéc  k  la  riicribii* 
lion  de  1.1  Mcllè  :  Ion  pr<tcexte  j  ifié 
t]ue  les  Ibmmcs  li'gu<lcs  eu  argent  aux 
gens  de  main-moitc ,  pour  lis  caulcs 
de  fondation ,  doivent  la  droit ,  Ac  que 
leur  placement  poiU'ricur  lur  le  (ilcrgé 
lie  pouvait  pas  leur  imprimer  un  ca- 
raderc  d'exempi'on  qu'elles  n'avoienc 
pas  dans  le  principe. 

Il  importe  au  Clergé  de  ne  pas  lail- 
fer  mettre  en  maxime,  que  les»  lomnics 
mobiliaircs  léguées  A  rLglile,  (ont  lu* 
jettes  au  droit  d'amort.  LaUcclaratioit 
de  1701,  décharge  ics  gens  Je  main- 
morte Jti  Uroittitamortijjement  des  dons 
O  legs  à  eux  faits  en  deniers  ,  fans  /ii- 
pulution  d'tmplot,  m  affectation  Je  fonds. 
Le  legs  de  Lut;onëtoitdeccgcnre;lon 
placement  poilcrieur  n'a  p  <s  fait  de 
changement  i  cet  ég.ird. 

Les  rentes  lur  le  Clergé  (ont  audî 

Çrivilégécs  que  celles  de  l'HôteUde- 
ille  de  Pans.  Le  Règlement  de  \n% 
les  avoir  mifes  lur  la  même  ligne.  L'Ar- 
rêt du  (Jonfeil  du  i)  Avril  1751,  ne 
dépouilla  ciue  pour  un  moment  l'Eglilc 
de  ce  privilège.  L'AIT,  de  1755  obtint 
qv'il  fut  dérogé  .\  cet  Arrêt ,  dans  les 
Lerrcs-Patentcs  qui  furent  expédiées 
lur  Ion  cmprunr.  Les  AlK  tenues  depuis 
ont  obtenu  la  même  grâce  :  toute  dif- 
férence a  doiKceiï'é  entre  les  rentes  du 
Clergé  &  celles  de  rHùtel-dc-Villc.  Or 
l'Arrêt  du  Conleil  de  175 1  .décide  net- 
tement que  les  gens  Je  main- morte  pour- 
ront placer  en  rentes  fur  l'Hôtel  Je-  riUe, 
les  jommes  qu'ils  auront  reçues  pour  l'ac- 
quit des  fondations  ,  fans  payer  le  droit 
ifamortiffem.  Il  en  eft  donc  de  même  de 
celles  du  Clergé.  T.  VIII,  p.  X4i(î  fie  f. 

Autre  abus  de  Règlement  de  175 1  ; 
c'ed  le  fécond  objet  du  Rapport  &  de 
la  Délibération. 

Une  Dcmoifellc  avoit  légué  ,  en 
mourant,  à  la  Fabrique  de  Maintenon, 
un  contrat  de  16  liv.  de  rente,  au  prin- 
cipal de  400  liv.,  fur  le  Clergé  du  Dio- 
ccfe  de  Chartres  ,à  la  charge  d'une  Mcf- 
(c  fie  d'un  Salut  tous  les  ans. 

Sur  la  contraintcdéccrnéc  pour  le  droit 
d'amort.  de  cette  fommc ,  la  Fabrique 
a  expofé  à  M.  l'Intendant  que  les  dons 
&  legs  faits  fur  le  Clergé,  n'étoicntpas 
fu  jets  au  droit,  fui  vant  l'Arrêt  de  1 73  8. 
Le  Traitant  a  répliqué  que  cette  dif- 
poUtion  avoit  été  révoquée  par  l'Arrêt 
de  175 1  ;  qu'à  la  vérité  les  Lettres-Pa- 
tentes fur  l'emprunt  de  175  j  &  des  Af- 
rcnblccs  poflcricurcs ,  avoicut  accordé 
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dci  dcrogationi  Â  ce  dernier  Arrêt; 
mais  que  ces  dérogations  étoicnt  limi- 
tées aux  rentes  conltituées ,  en  conliù- 
quencc  defdits  emprunts  fie  Lettres- 
Fa  tente  v. 

Quoique  cettr  didindlioii  du  Trai- 
tant, dit  '\*.  ic  N  .ihonnc,  ne  paroif- 
ie  pas  con)-.  cnc  \  l'cfprit  fie  aux  vues 
du  Légillarrur,  on  ne  peut  difton venir 
que  Us  termes  des  Lettres  -  Patentes 
lemblent  lafavorifer.  Ils  ne  renfcrnunc 
pas  formellement  les  rentes  conllituécs 
avant  I7(t.  Aulli  la  F.ibriquc  de  Main- 
tenon,  n'ayant  pas  produit  le  titre  qui 
lui  étoil  demandé  pour  vériHer  l'origmc 
de  fa  rente,  a  été  condamnée  à  l'amor- 
tir. • 

Le  Rapport  de  ces  deux  objets  fini, 
l'Air,  de  1775  a  délibéré,  1".  que  Mrs. 
IcsCommilIairesdu  Bureau  des  Moyens 
ieront  des  indances  auprès  de  M.  le 
Controleur-Gcn.,  pour  faire  énoncer 
dans  les  Lettres-Patentes  i  expédier  fur 
le  Don-gratuit ,  l'exemption  du  droic 
d'amort. ,  en  faveur  des  fommes  niobi» 
liaires  léguées  aux  gens  de  main-morte, 
quand  elles  feront  employées  enacqui- 
mions  de  contrats  fur  le  Clergé. 

i".  Qu'il  fera  follicité  un  Ariêr  du 
Coiifeil,  qui  déclare  exemples  de  l'a* 
mortillenu-nt  les  rentes  conltituées  lur 
le  Clergé  avant  1755  ,  qui  ont  été,  ou 
Kroient  à  l'avenir  données,  léguées  ou 
acquîtes  au  proHt  des  gens  de  main- 
morte, conformément  au  privilège  ac» 
cordé  à  toutes  les  rentes  conltiiuées 
depuis  cette  époque  ;  Se  que  les  unes  fie 
les  autres,  ainli  ouc  les  rentes  lur  les 
Diocefes  particuliers  ,  jouiront  de  la 
faveur  attachée  aux  rentes  fur  l'HoteU 
dc-ViIlc. 

Le  projet  de  cet  Arrêt  eft  préfcntéà 
l'AlV.  fie  approuvé  par  elle.  L'Arrêt  eft 
accordé.  T.  VIII,  p.  1416  jufq.  1410. 
L'Arrêt,  P.  J.n'.X. 

IV.  M.  l'Evêque  d'Amiens  propofe  ï 
l'Aflide  i70f,dedcmandcri|ue l'exemp- 
tion du  droit  d'amort.  accordée  aux 
Hôpitaux,  s'étende  aulli  aux  fonda- 
tions faites  pour  le  bouillon  des  pauvres 
•  malades.L' An.  approuve  la  propolition, 
fie  renvoie  l'affaire  i  la  Commillion  du 
Temporel.T.VI,p.  8î8,  8^9. 

Enconféquencc  cette  A  (T.,  dans  l'ar- 
ticle I  de  Ion  Cahier  fur  le  Temporel , 
fupplie  S.  M.  de  décharger  dudit  droic 
les  fondations  fie  legs  qui  font  ou  feront 
faits,  tant  pour  fournir  le  bouillon  fie 
autres  nécellités  aux  pauvres  malades  « 

Suc  pour  les  Ecoles  de  c\\ax\ti.  Accordé, 
ccucil»  p.  150»,  ijoj. 
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L',trt.  I  î  ilii  Cahier  lie  l'Ail",  ilc  1 7  ^ 
cft  à  tcl'ujcf.  U».cucil,i'.  1709,  171Û. 
Les  Arrctï  rendus  ,iu  Conlcil  ti'I'.tar , 
le  ij  lévr.  1710  &:  le  ii  Jui».  I7?8| 
iont  exjuci  fur  ce  point.  Recueil,  p. 
1509. 

M.  i'£vé»]uc  de  Meude  le  pliint  à 
l'Ali',  de  1747,  du  dtoitd'.iin<)it.txi.;é 
p.»r  k»  Sous  l-ermieii,  delaCJomiuu- 
iiauié  de  l'Union  (Ihutieiinedii  Uioe. 
de  MetJiie.pour  unetoiidation  de 4  joo 
liv.  en  Livturdes  pauvres.  I..J  (ionip.i- 
pnieeh.ujje  Mrs.  les  Agents  de  lollieiter 
cette  .jll'.iire.  T.  VIII,  p.  «n  ,  \>\- 

L'Ht)pit.il  de  Mor.ine  .ivoit  été  con- 
damne île  payer  le  droitd'amorr.,  pour 
ration  de  tjuelijues  aet|uilitions  tains 
nu  profit  des  pauvres.  L'AH.  de  174S 
eli.ir;^c  Mrs.  lis  Agents  de  taire  retor- 
nier  le  Ju;;i  ment  rendu  contre  cet  Hô- 
pital. T.  VIII,  p.  10»,  lo?. 

L'Ail",  de  1-7» 4  accorde  la  jonction 
de  Mrs.  les  Agents  au  (iurc  »le  Sainte- 
Marguerite,  contre  les  lermiers,  .'i  l'oc- 
calion  d'une  matlbn  par  lui  acipnle ,  dcl  - 
linéc  .'i  retner  dcsSa-urs  de  chanté  cm 
jloyccs  au  (oulagement  des  malades. 
VII ,  p.  1 1';6  ,  1 1';7' 
Sur  l'exemption  du  droit.»  l'égard  des 
femmes  données,  (oit  en  rentes,  toit 
en  tonds,  pour  le  mariage  des  pauvres 
tilles,  yoyei  Mariage,  ^.  III. 

Sur  le  iliciit  il'aninitilleincnt  relari- 
vement  .iux  pl.ues  gratuite»  tondcis 
da.slesSéiniiiaircsiSLauxmailonsqu'iis 
pollèdent.  f^'oye\  .Sén>inaires,  <>.  II. 
,..  fn  f.vcur       V.  Lan.  I  du  (.aliKT  de  l'Air,  de  1 7  d  j , 
ktiuiciJi.ll>.»-  rapporté  ci-delFus,  .1  pour  objet  les  l'.co- 
les  dédiante,  Si  l'exemption  du  ilioit 
d'amurtillement,  pour  les  tondations 
&  legs  taiis  en  leur  taveur.  Recueil ,  p. 
15UI. 

Les  Frères  des  Ecoles  Clucticnncs 
de  S.  Yon,  Dioccle  de  Kcnncs,  turent 
rechcrclics  par  les  Sous  Fermiers  du  Do- 
maine, pour  droit  d'amort.  L'Ail',  de 
1745  ,  devant  qui  ils  le  pourvurent, 
chargea  Mrs.  les  Agents  de  taire  les  dé- 
marches nécelFaircs  pour  obtenir  la  dé- 
charge deldiisFrcres.  T.  VII,  p.  1045. 
KTi'Inon.pro-  VI.  L'AlV.  dc  17M  ,  art.  9  de  l'on  Ca- 
Ki»t,!cUvciiic  hier  du  Temporel,  lupplie  S.  M.  dcdé- 
■iiun.iwmorii.  j-^^irg^-r  Jcs  droits  d'amort.  les  aci|Uili- 
tions  faites  par  les  Bén'  'iciers  &  les 
Communautés,  lorlqu'ils auront deel.v 
ré,  par  leurs  contrats  d'acauitition  ,  & 
qu'il  fera  jullitié  ,  que  les  deniers  dont 
ils  ont  payé,  ou  paieront  le  prix  deU 
dites  acquilitions  ,  proviennent  de  la 
vente  précédemment  faite  d'un  fonds 
ou  héritage  amorti  ;  ic  qu'eu  cas  d'c- 
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bien  amorti,  Icid.  Bénélicicrs  «cCom-  •"'"  '""'  »;""''' 
1  .1-11        ,      I     •'"    ""    '•"'■ 

munautcs   loant    aulii    dechari^és   du  laium 

droit,  jii(qu'.\  concurrence  de  la  valeur 
du  tonds  amorti  qui  fera  donne  ci 
échange.  Rep,  S.  M.  nf  peut  rien  chan- 
l^fr  aux  Hèiflemcnn  iniervenusjtir  UJait 
Jif  iimcriil/èmenis.  Recueil,  p,  i^6f. 

VII.  Les  .Sous  Fermiers  des  Dumni-  Droi-t ,l 'dnim 
ne  s  du  Roi ,  dans  la  Province  de  Tours,  •«H"'"'"^' W. 
exigeoient  le  droit  iramort. ,  pour  rai- 
lon  des  droits  d'échange  ijn'ils  preten- 
doient  avoir  été  ac  ]uis  de  S.  M.  par  le» 
l'.ecléliallinues,  es  années  i6v6«  >''97. 
M.  rFvÉi.|ue  d'Angers  prélinta  liir  ce 
lujet  un  Mémoirea  l'Ail,  lie  1-41.  Mie 
priadeux  l'iélatsde  voir  M.  delaHoul- 
laye.  Intendant  des  Finances,  qui  pro- 
mit de  communiquer  la  réponlc  que 
leroient  les.Sotis-leiniiei  s ,  .il!n  de  met- 
i.e  le  Clergé  en  ét.it  d'y  répondre.  La 
réponle  lies  Sous- Fermiers  ayant  éré 
communiquée  ,  il  tut  ordonné  aux 
Agents  de  l'invoyer  aux  Syndics  îles 
Dioceles  de  Tours  Si  d'Angers,  pour 
avoir  leurs  nblervationsfur  l.i(  outume 
du  Hav;.  Les  Syndics  p.irurent  latisfaits 
des  «)iries  q.ie  tai<oieiit  L'i  Sous  l''er- 
miers  de  décharger  du  rôle  les  articles 
qui  avoient  donné  lieu  aux  plaintes,  en 
déclarant,  par  les  gens  lio  main-morte, 
qu'ils  n'avoient  point  aequ'*  du  Roi  Ici 
(Ifoitsiluntils'ag'fl'oit.T.  VII ,  p.  1  S40, 
jS'4I. 

Les  Fceléli.dtii]. ,  Ht.'nélicier^  ^  C-'om^  Autre»  droiti 
munautés  qui  poll'edoienr  des  Fiets ,  J«1'*'U». 
TcriesiJc.Seigneuries,avoKntét>'',pnur 
ainli  dire,  torcés  par  I.»  Déclar.itiondc 
irt»)C>,  d'acquérir  les  ilroits  li'éeh.ingc 
dans  l'étendue  delditis  Terres,  Fiets, 
Sic.,  pour  railon  de  <]iu)i  iN  avjicnt 
payé  au  Roi  des  tinances,  à  cauledefd. 
droits.  L'Ail",  de  174^,  art.  5  de  Ion 
C^ahicr,l'upplie  S.  M.  de  mettre  lin  aux 
pourluitcs  li.'s  FerniierMi'amort.,  Ôcde 
taire  détenles  d'exiger  aumns  droit.S 
d'amort.  pour  railon  des  aci^uilitions 
faites  par  les  lùcleliaUiqucs  deld.  droits 
d'échange.  Hejuf^.  T.  VII ,  P.  J.  p.  4S  1  , 
4«.. 

La  Déclararion  du  10  Mars  1 748  or-, 
donne  que  les  ilroits  leigneur.  dus  pour 
mutation  par  échange  leront  vendus  8c 
aliénés.  M.  l'Abbé  de  Breteuil  expole  k 
l'AU. de  174S,  qu'il  Icroit  néccllairedc 

f>rendiu  des  melures  pour  obtenir  que 
e  Clergé  loit  déchargé  du  paiement 
dc  cesdroits.  Mémoire  de  M.  l'F.vt-quf 
dc  Grenoble  à  ce  fujer,  L'AlF.  prie  Mj 
l'Archevêque  de  Tours  de  prendre  là- 
«lelFus,  avec  M.  le  Controlcur-Gén.) 
H  1 
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les  mcfurcs  les  plus  convenables.  T. 
VIII, p.  101 ,  103. 

VIII.  L'Ali'.  Je  1 7 1  y ,  art.  1 1  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  lupplic  S.  M.  de 
décharger  du  droit  d'amort.  les  biens 
de  niglill'  aliénés  pour  caufe  de  fub- 
vention ,  dans  IcCqucis  les  Bénéficicrs 
lont  rentrés  ou  rentreront  ci-après,  en 
judirtaiit  par  lelUits  BénéHciers  auc  l'a- 
iiéiiation  a  été  faite  pour  caule  de  lub- 
vention.  Accordé.  Recueil,  p.  1545. 

IX.  L'Ail',  de  1713,  par  l'art.  10  de 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplic  S.  M. 
de  décharger  les  bénericiers  &  les  Com- 
munautés ,  du  paiement  de  l'amottillè- 
mcn  t ,  pour  les  biens  par  eux  aliénés  par 
baux  emphytéotiques,  ou  qui  étoient 
amortis  avant  l'aliénation  ,  lorfqu'ils 
rentreront  dans  Icfdits  biens,  foi  t  après 
l'expirarion  des  baux  emphytéotiques, 
fuit  qwc  les  emphytéotes  .ibandonncnt 
leldits  biens.  Rép.  Sci  Majefté  veut  bien 
exempter  du  droit  d'amornjjement  lei 
fonds  j/norrt  donnés  à  baux  emphyiéoti- 
ijues  ,  ù  autres  qu  'à gens  de  main- morte , 
pdr  Us  Communautés  pour  lejquelles  tes 
jonds  ont  èic  amortis.  K.vucil ,  p.  1 565 , 

1566. 

X.  En  1691  ,  Mrs.  les  Agents  furent 
avertis,  qu'entre  plufieurs  difficultés  À 
juger  au  Confeil,  (ur  le  recouvrement 
des  droits  d'.imoitiircmcnt,  onexami- 
iieruic  li  les  londs  des  Sacnilies,  A*:% 
C;imiticics,des  MailonsPresbytérales, 
ctoient  lujcts  à  ce  droit.  On  a  regardé 
les  Sacrifties  &  les  Cimetières  comme 
fail.uit  partie  de  l'Eglile,  &:  en  cette 
qualité  exempts.  A  l'égard  des  Presby- 
tères, le  Confeil  ayant  égard  aux  Ke- 
montrances  des  Agents,  Ht  inlércr, 
dans  un  Airét  qu'il  rendit  le  13  Janv. 
1691,  que  les  lommcs  dues  pour  le 
droit  d'amortiU'ement  des  Presbytères, 
feiuient  impolées  fur  les  Habitants,  à 
la  décharge  des  Curés.  T.  VI ,  P.  J.  p. 

XI.  L'Afl.  de  1700  ,  dans  l'art.  4  de 
fon  Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M. 
de  décharger  du  droit  d'amort.  les  Bé- 
nélîciers  èJc  les  Communautés  Lccléfuf- 
tiques.,  pour  les  lieux  réguliers  &  clô- 
tures ,  &  pour  les  réédititations  fic  amé- 
liorations qu'ils  feront  fur  leurs  fonds 
amortis.  Rép.  Accordé ,  exceptipourles 
augmentations  de  clôture  ù  jardins  ,  & 
pour  les  nouvelles  îdifications.  Recueil , 
p.  14S4. 

M.  l'Archevêque  de  Bourges  rend 
compte  à  l'Air,  de  1730,  de  nouvelles 
entrepriles  faites  parles  Sous-Fermiers 
des  droits  d'amort. ,  contre  les  Bénéti- 
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cicrs  &L  les  Communautés  Eccléfiadi- 
ques.  Une  de  ces  entrepriles ,  étoit  d'af- 
lujettir  CCS  Bénericiers  &  Communau- 
tés au  paiement  des  droits  d'amort.  des 
maifons  dépendantes  de  leurs  Bénéti- 
ces,  ou  de  leurs  Monalleres ,  lefquelles 
avoient  été  réédiHées  au  lieu  &  place 
des  anciens  bâtiments  qui  fe  font  trou- 
vésdetruits  par  des  incendies ,  ou  inon- 
dations, ou  par  d'autres  cas  fortuits  & 
imprévus  ,  dans  Icfquels  les  gens  de 
mainmorte  font  contraints  ;\  la  rcédi- 
rication  de  leurs  maifons ,  même  pardes 
autorités  lupérieuies;  fous  prétexte  que 
les  nouvelles  mailons  ne  iont  pas  pré- 
ciiément  de  la  même  hauteur,  &  de  la 
même  proportion  que  les  anciennes  , 
&  fans  avoir  égard  à  ce  que  les  Ménéfi- 
cieis  avoient  été  obligés  de  le  confor- 
mer aux  pl.itis  &:  alignements  donnés. 
L'.Air.  prie  M.  l'Archev.  de  Bourges  de 
folliciter  un  Arrêt  de  décharge  en  fa- 
veur defdits,  &c.  T.  VU,  p.  II 19, 
1130,  1 131. 

Ln  la  même  AH'cmh. ,  M.  l'Abbé  de 
Colnac  rend  compte  de  la  prétention 
formée  par  les  mêmes  Sous-Fermiers, 
contre  le  Chapitre  de  Saint-Gcrmain- 
l'AuxerroiSjà  l'occalion  de  la  réédifica- 
tion d'une  des  maifons  de  ce  Chapitre: 
l'Ali,  nomme  des  Députes  pour  folli- 
citer en  faveur  du  Chapitre.  T.  Vil, 
p.  1141,  1143. 

XII.  Une  féconde  cntrcprife  des  mê- 
mes Sous-Fermiers,  dont  M.  l'Arch.dc 
Bourges  rend  compte  ^  l'Alll  de  1730, 
concerne  les  unions  des  revenus  d'un 
Bénéfice  à  un  autre  Bénéfice,  ou  .1  une 
Communauté.  Il  ell  fans  exemple,  dit 
ce  Prélat ,  que  jufqu'.'i  prêtent  il  ait  été 
forme  aucune  demande  des  droits  d'a- 
mort. pour  raifon  de  ces  unions;  d'cù  il 
conclutqucc  efb  par  une  nouvelle  entre- 
prifc,  également  contr?  ■  x  règles  & 
à  l'ulage,  que  les  Sous  :  '  ers  de  la 
Province  de  Champagne  '  n  avifés 
de  pourfuivre  les  Rcligieufes  de  l'Ab- 
baye de  N.  D.  de  Troyes ,  pour  raifon 
des  droits  d'amort.,  à  l'occalion  de  l'u- 
nion qui  a  été  faite  à  cette  Abbaye  du 
Prieuré  de  S.  Géofme.  L'Afl'.  foflicitc 
&  obtient  un  Arrêt  de  décharge  ,  dont 
la  minute  eil  lue  &  approuvée  par  la 
Compagnie.  T.  Vil ,  p.  1131,  m  3  3 , 
11,4.  P.J.  p.  337,  3)8. 

Xill. LcmémcPrélatcontinuantfon      Parti;;»  i 
Rapport,  en  lanicme  Afî'. ,  rcndcomp-  ^'^Mucscnitr 
te  d  une  troifieme  entreprile  des  Sous-  gieui.  kc. 
Fermiers,  touchant  les  partages  qui  f'c 
^ont  entre  les  Evêques  &  leurs  Chapi- 
tres, les  Abbés  ou  Prieurs  Commcnda- 
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taircs  ÔC  les  Religieux ,  &  tous  Ls autres 
Béiiéricicrs  iJC  Communautés  Jicclciiai- 
tiqucs ,  des  biens  &  revenus  donc  ils 
jouiircnc  en  commun;  au(ji-bicn  que 
les  efpeccs  il  échanges  qui  (e  font  quel- 
quefois cntr'eux  de  quelque  portion  des 
biens  &  revenus  compris  dans  les  an- 
ciens partages.  Les  Sous-Fermiers  veu- 
lent allujcteir  au  paiement  des  droits 
d*amort. ,  pour  raifon  de  ces  nouveaux 

Kartages ,  &  de  ces  ci'peces  d'échanges, 
[aifons  qui  en  exemptent  le  Clergé. 
Saifie  faite  des  revenus  de  la  Menfe  con- 
ventuelle de  l'Abbaye  de  Long-Pont, 
fous  prétexte  d'un  nouveau  partage.  M. 
l'Arch.  de  Bourges  cxpolc  le  fait  &  fcs 
eirconftances.  Arrêt  demandé  par  l'Ain, 
dont  ta  minute  eft  dreflée.  T.  VU ,  p. 

hanfa.>io„,  "xiV-  En  l'AfiT.  dc  .74».  M  l'Abbé 
t  ic«  Mifcini»-  de  Nicolay  rend  compte  d'une  decUion 
'-^  '"^'J^'-  rendue  en  faveur  des  fermiers  du  droit 
"se  Reh-  d'amorr.,  qui  juge  y  avoir  ouverture  à 
cedroicdans  toutes  les  tranfaétions  pal- 
fées  entre  les  gros  Décimateurs  &  les 
Curés  pour  le  fait  des  dîmes.  L'Ali', 
ayant  trouvé  cette  affaire  très-impor- 
tante ,  prie  M.  l'Archevêque  de  Tours 
d'en  parler  à  M.  le  Conirol.  Gia.  Elle 
charge  !e$  Agents  d'en  rendre  compte  à 
l'Ail,  prochaine,  qui  pourra  en  faire  un 
articledu  Cahier. T.  VllI,  p.  104, 105. 
M.  l'Abbé  de  Crilion  rend  compte  à 
l'Ail'  de  1 75 8,  d'une entrcprife  des  Fer- 
miers du  Domaine,  qui  vouloient  ai- 
(ujettir  les  gros  Décimateurs  au  paie- 
ment des  droits  d'amorr.  pour  les  rran- 
faciions  ou  concordats  qu'ils  patient 
avecIcsCurcs  .\  portion  congrue,  pour 
éviter  des  contcitations  au  In  jet  des  110- 
valcs.  Le  Fermier  fonJoit  la  prétention 
fur  l'art.  14  de  l'Arrêt  duConfcil  du  1  j 
Avril  1751 ,  qui  n'accorde  nommé.iicnc 
l'exemption,  dans  le  casdont  il  s'agit, 

Ïu'aux  l'euls  Curés  k  portion  congrue, 
.éponfe  des  Agents  à  cette  allégation. 
L'Àlf.  députe  A  M.  deCourteille ,  dont 
la  réponle  ell ,  qu'il  n'étoit  pas  éloigné 
de  convenir  que  l'amorr.  n'étoit  p.is  dû 
pour  ces  fortes  de  tranfiictions  ;  mais 
que  ces  aiftcs  pouvant  être  eonruiércs 
comme  dos  baux  au-defliis  de  ncut  ans , 
il  penfoit  que  le  demi-droit  de  centième 
denier  en  étuit  dii  ;  qu'au  lurplus  il 
cxamineroit  cette  alVaire.  T.  VllI,  p. 
«73,  <$74- 

L'AIT,  de  i7<Ço  drclîè  un  projet  de 
Réi;lemcnt  touchant  les  droits  d'amorr. 
&  de  centième  denier ,  qu'on  exige  des 
gros  Décimateurs  ,  pour  raifon  dcidics 
concordats.  T.  VllI ,  p.  904. 
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Mrs.  les  Agents  rapportent  k  l'Afl'. 
de  1761,  qu'ils  n'avoient  pu  encore 
obtenir  une  décillon  favorable  fur  cette 
.nfFaire,  &  qu'ils  u'étoient  pas  fans  in- 
quiétude fur  le  Ibrt  qu'elle  éprouvera. 
M.  le  Contrôleur-Gén. ,  à  qui  l'Ail', 
députe,  renvoie  à  la  réponfe  qui  fera 
f.iite  au  Cahier  de  1760.  T.  VIII,  p. 
1087,  1088. 

L'art.  6  du  Cahier  du  Temporel  de 
l'Air,  de  1760,  eftà  ce  lujtt  :  il  eom- 
jrend  aulli  les  tranfadlions  p.iflées  t une 
es  Abbés  8c  les  Prieurs  d'une  part,  & 
es  Religieux  d'autre  part,  pour  répa- 
rations 6c  autres  charges  claull;  aies. 

Hép.  Le  Roi  a  bitn  voulu  accorder 
fextmption  des  droits  d'amarttU'ement 
Ù  deceniienti  denier  en  ja\eur  des  Curés 
ou  Vicaires  perpétuels  ,  auxquels  la  dime 
éiott  abandonnée  par  des  ccuordais  ; ., . 
mus  S.  M.  ne  peut  éiendie  cette  f.ivcur 
aux  abandons  à  perpétuité  ejiie  jom  les 
Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  fou  de 
leurs  dîmes,  Joit  des  fonds  ù  domaines  de 
leurs  Cures  j  aux  gros  Decim-Ucurs  ,ott 
Curés  primitijs  ^ pour  s'en  tenir  à  la  por- 
t;on  congrue  :  elle  a  feulement  bien  voulu, 
quant  aux  abandons  faits  par  les  Cures , 
ou  Vicaires  perpétuels , pendant  leur  vie , 
Ù  par  rapport  aux  confirmations  d'aban' 
don  à  vie  déjà  amorti,  .'eflremdre  ces 
droits  à  celui  de  nouvel  acquêt ,  ô  à  un 
dtmi-droitde  centième  denier, 

A  Ce^ard  des  tranfacl:ons  entre  les 
Abbés  ou  les  Prieurs ,  &  les  Rch^teux , 
le  Roi  entend  qut  le  premier  paria arg  des 
biens  communs  fait  exempt  de  tous  droits 
d'amortijjément  &  de  centième  denier; 
&  S.  iV/T  veut  bien  même  accorder  une 
pareille  exemption  aux  acles  qui  n'au- 
ront pour  objet  que  de  faire  pa£ér  le  tiers 
lot  de  l'Abbé  ou  Prieur ,  fous  la  feule 
condition  des  réparations  ;  mais  dans  tout 
autre  cas  ,  comme  de  bail  à  temps  ou  à 
perpéiutté ,  les  droits  doivent  être  acquit- 
tés félon  l'exigence  des  cas.  T.  VllI,  P. 
J.p.  31). 

Les  portions  de  novales  qu'ont  rete- 
nues, en  vertu  de  l'Edit  de  1768  ,  les 
Curés  non  Congruiftcs  ,  étant  éparfes 
<^à  ai  \^  dans  les  ParoiHes,  feront  cn- 
tr'eiix  &  les  Décimateuts  une  fource  de 
Procès  :  It-  moyen  de  les  prévenir ,  fc- 
roit  de  fe  prêter  h  l'amiable  .i  des  cau- 
tionnements; mais  le  droit  onéreux  de 
l'amortinèment  cft  capable  d'arrêter. 
L'Air  de  1770,  art.  9  de  fon  Cahier , 
fupplic  S.  M.  de  déclarer  ces  tranfac- 
tions  de  gré  ;\  gré,  entre  les  Décima- 
teurs &  les  Curés,  exemptes  du  droit 
d'amortillcmcnt. 
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Iti'p.  /).7/7j  /i2  vue  de  faciliter  les  ar- 
ran^nmenti  àont  d  s 'agit ,  j'ai  rendu ,  en 
r:vi!  Conjlil,  le  14  Aov.  1774,  un  Ar- 
rît ,  par  lequel  les  aclei  qui  les  contien- 
nent /tint  ctifpcnlés  y  pendant  deux  ans  , 
J'.s  droits  d'iimorttjjement ,  à  la  charge 
de  ceux  de  contrôle  &  centième  denier, 
T.Vni,P.J.p.6x8. 

M.  l'Àlibc  du  L;iu  remontre  à  l'Aff". 
de  '77: ,  i]iic  jamais  lesdroits  d'amor- 
tilUnicnc  iM  de  nouvel  .icquct ,  n'onc 
été,  ni  li  étendus,  ni  II  rigoureux:  l'avi- 
dité du  Fermier  (émblc  s'accroître  avec 
1.1  t.uilirédt  i.i perception.  Chaque  jour 
voit  eclore  des  demandes  inconnues  à 
nos  Pères  :  (ommes  induemcnt  exigées 
pour  la  location  momentanée  des  Mai- 
ïons  Abliatiales,  Prieurales,  Canonia- 
les &:  mémeCuriales  :  droits  exigés  pour 
ks  traiilac^ions  entre  les  Abbes  &  les 
Hclig'iux;  pour  les  tranlaclions  entre 
Ks  (iuies  Se  les  Décimateurs  pour  dî- 
mes r.ovales  :  droits  de  huit  lois  pour 
livre,  auquel  on  veut  loumcttrc,  non- 
Iciilcnunt  les  droits  de  marché,  péages 
&:  autres  (emblables  ;  mais  encore  la  rc- 
tette  des  Greffes  des  inlinuations  cc- 
cléhaftiques,  &  des  domaines  de  gens 
de  in.ini-morte  ;  Grèves  dont  prciquc 
tous  les  Dioceles  ont  la  propriété. 

L'.All.  a  arrête  de  prekiuer  à  M.  le 
Conrrtil.Gci).  de  nouveaux  Mémoires, 
cm  Icrunt  rappelles  les  vrais  principes 
de  la  matière  lur  les  droits  d'amortil- 
Icment  &  de  nouvel  acijuét,  exiges 
inJucment;  &  (ur  la  perceprion  des 
huit  lois  pour  livre,  ,1  l.iquel le  l'on  pré- 
tend alluiettir  la  recette  des  Grelfes 
liililits.  T.  VIII,  p.  i044,  1045 ,  1046. 

M.  1  .Archevêque de  Tfjuli  ule,  dans 
le  Rapport  qu'il  (ai:  à  l'Ali!  de  177^  , 
(urK  s  contra  vent  ions  multipliées  faites 
aux  cont  ,irs  pâlies  entre  le  Hoi  &:  le 
CJerge,nHt  dans  ce  nombre  les  recher- 
ches des  fermiers  pour  droits  d'amor- 
fillement  fie  de  nouvel  acquêt,  par  rap- 
port aux  tr-infadioiis,  tant  des  Reli- 
gieux avec  leurs  Abbés,  que  des  Curés 
avec  les  Décimateurs. 

Les  Religieux, ditcc  Prélat,  font  cx- 

Eoles  i  ces  recherches,  pour  rail'on  des 
aux  à  vie  qu'ils  patient  avec  leurs  Ab- 
bés. Les  Prémontrés  de  BelIcKtoilc  & 
piulieurs  autres  Abbayes  s'en  plaignent. 
Il  a  déjà  été  décidé,  contre  les  Reli- 
geux  le  Molelmc,  &  ce  jxde  Saintc- 
i.'olombe  de  Sens,  par  deux  différents 
Arrêts  du  Confcil,qucramortiflcmcnt 
éroit  dû,  lorfque  ces  accords  étoient 
faits  .1  perpétuité.  Les  Traitants  en  con- 
cluent,  que  le  nouvel  acquêt  cft  exijji- 
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ble,  dès  que  la  durée  des  conventions 
excède  celle  des  baux  ordinaiies  :  ils  le 
fondent  lur  l'art.  8  du  Règlement  du 
13  Avril  1751,  qui  alFujettit  les  cens 
de  main-morte  à  paver  ce  droit,  lotl- 
qu'ils  jouillcnt,  en  vertu  de  Jugement, 
ou  d'acles  pallés  devant  Notaires,  de 
biens  A  eux  cédés  pour  la  fureté  de  leurs 
créances;  ils  (é  prévalent  avec  plus  d'a- 
vantage encore,  de  la  réponie  faite  au 
Cahier  de  l'Air,  de  1760. 

Le  principe  du  Fermier  eft,que  ces 
accords  font  tranlKitifs  du  droit  de  pro- 
priété; mais  fous  quelque  point  qu'oa 
lescnvilage,  ils  ne  font  que  détcrmina- 
tils  de  la  manière  de  jouir.  La  propriété 
indiviliblc  entre  le  (.het  &  les  Mem- 
bres ref^e  toujours  la  même.  C'efl  une 
maxime  invariable  dans  tous  les  Tribu- 
naux, que  tous  les  partages  qui  le  font 
entre  les  Abbés  &  les  Religieux  ,  ne 
font  que  des  partages  de  juuillàncc, 
des  partages  de  revenus  ,  nonobllanc 
Icfquels  la  propriété  demeure  toujours 
commune  &  indivifc  :  c'eft  pour  cela 
que  l'Abbé  ne  peut  aliéner  aucun  tonds 
de  la  Menle,  (ans  le  conléntement  de 
(es  Religieux,  ni  les  Religieux  fans  celui 
de  l'Abbé.  C'ell  toujours  l'Figlile,  c'eft 
toujdur»;  l'Abbaye  qui  cil  Propriétaifc, 
avant  comme  après  le  premier  partage; 
la  propriété  n'ell  donc  pas  transférée. 

Ces  principes  ont  une  analogie  ma- 
nilelle  .ivee  ks  concordats  que  les  Dé- 
cimateurs i<v:  les  Cures  pallènt  entr'cux 
pour  ks  novales.  La  dem.^.nde  de  les 
atlujettir  au  droit  de  nouvel  acquêt, 
renferme  une  injullice  particulière  fic 
frappante,  qu'il  importe  de  développer. 

LesJinus  non  inléodées  ne  font  pas 
amo! tiliabies  de  leur  nature;  ce  font 
des  biens  eeelclialliques,  le  patrimoine 
(péeialdes  Miniltres  des  Autels,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  aliéner,  que  lc>  Laïques 
ne  peuvent  pas  acquérir,  &  qui,  ne 
pouvant  pas  circuler  dans  le  commer- 
ce, ne  peuvent  donner  ouverture,  ni 
au  droit  d'amortiirement,  ni  à  celui  de 
nouvel  acquêt. 

Les  Fermiers,  dans  leurs  premières 
tentatives,  en  i~\^,  le  condamncrenc 
eux-mêmes.  Mais  pour  le  préparer  ua 
moyen  de  renouveller  leurs  piétcn- 
tions ,  ils  obtinrent  ou'on  exempt.it, 
par  l'Arrêt  du  1  5  Avril  17^1,  du  droit 
d'amortilliment,  &  par  conféquent  de 
celui  de  nouvel  acquêt,  les  tranlacliors 
qui  auroient  poiy  objet  de  réunir  des 
dîmes  au  patrimoine  des  Curés,  fous 
prétexte  que  les  Curés  en  font  féuls  pro 
priétjiics ,  de  droit  commun  :  ils  ca 
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conclurent  t  que  tous  les  autres  Déci- 
matcurs  étoicnt  fournis  au  paiement 
du  droit ,  puifquc  les  Curés  étoicnt 
i'euls  exceptés. 

Toutes  ces  tentatives  fuppofcnt  que 
les  Eccléfialtiqucs  font  fournis,  en  gé- 
néral, au  dVoit  de  nouvel  acquêt,  £c 
qa'il  ne  peut  être  qucftion  que  d'en  dé- 
terminer le  cas.  Mais  indépendamment 
des  raifons  particulières ,  il  cxifte  un 
titre  d'exemption  uni verfel ,  &  applicv 
blc  à  toutes  les  demandes  de  ce  genre  : 
ce  font  1rs  Contrats  palfcs  entre  nos 
Rois  &  le  Clergé. 

L'AU".  cil  donc  jugement  fondée  à 
demander,  .\  l'égard  des  baux  \  vie, 
que  la  réponfc  faite  au  Cahier  de  1760, 
loit  révoquée,  fic  les  Religieux  ÔC  Ab- 
bés déchargés  de  la  demande  de  nouvel 
acquêt ,  pour  les  baux  a  longues  an- 
nées qu'ils  peuvent  palTer  ;  fie  quant 
aux  tranlaclions  fur  les  dîmes  ôc  na- 
vales ,  étendre  aux  Décimateurs  Ec- 
clenailiqucs,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foicnt ,  ['exemption  du  droit  de  nouvel 
acquêt,  accordé  en  faveur  des  Curés. 

Ces  demandes  (ont  inférées  dans  un 
Mémoire  que  l'AlK  a  prié  fon  Préhdent 
de  prélentcr  au  Roi. 

Rép.  du  Roi.  L'objet  de  l'exemption 
accordée  par  l'an.  ',4  du  Règlement  du 
I  3  Avril  1 75  I ,  dvott  eu  de  faciliter  le 
retour  &  la  rentrée  des  dîmes  dans  les 
mains  des  Curés  des  Parotjfes  i  &  ce 
motif  ne  pouvant  pas  s'appH<juer  aux 
arrangements  par  lefjueU  les  dîmes  Jont 
abandonnées  aux  gros  Décimateurs  ,  ou 
Curés  primitifs ,  le  feu  Roi  répondit  à 
r Ajf.du  Clergé,  en  1 760,  qu'il  ne  pou- 
vo:t  étendre  cette  faveur  aux  abandons 
à  pcrpétuiié  que  feraient  les  i  ..fs  ou 
y^icaires  perpétuels,  (fit  de  leui  aimes, 
fait  des  fonds  Ù  domaines  de  leurs  Cures, 
aux  t^ros  Décimateurs  ou  Curés  priml' 
tifs.  Siats  l'Edtt  donné  en  i  7É8 ,  concer 
nant  les  pariions  coni^n  ■■-.  ,  ayant  donné 
ouverture  à  des  tranf}<i,-ns  qui  deyttn^ 
nent  indifpenfabUs  entre  les  Décimateurs 
&  les  Cures,  A.  M.  a  cru  dev'ur,  par  fon 
jirrét  du  14  Nov.  1774,  affranchir,  par 
grâce ,  ces  tranfaclions  de  tvut  droit  d' i- 
mortrJ[j'emtnt  pendant  l'efpace  de  deux 
années  ;  &  S.  M.  ayant  confidéré  que  les 
tranjaclicns  de  même  genre  peuvent  être 
utiles  au  bien  des  Pa'^oiffês,  en  tarij/'ant 
Uf.'urce  des  procès,  elle  efl  dilpofée  a 
étendre  aux  cefflons  faites  par  les  Curés, 
OU  y^tcairei  perpétuels,  aux  gros  Dcci- 
mateiirs ,  (a  même  faveur  accordée  par 
l'art.  1 4  de  l'Arrêt  de  1751,  aux  ccffîons 
fdiiu  ou  à  faire  par  les  gros  DtcimU" 
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leurs,  aux  Curés  ou  Vicaires  perpétuels, 
T.  VIII,  p.  1403  &  fuiv.,  le  Mémoire, 
P.  J.  n°.  X. 

XV.  L'Air,  de  1713 ,  par  l'art.  1 1  de  Bicm  vcndui  au- 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  vlicut!  "'  '"'  * 
qu'attendu  que,  de  notoriété  publique, 

les  fonds  de  terre  &  autres  héritages 
ont  été  vendus,  en  1710,  à  des  prix 
cxce(Iifs,d'ordonnerquelesBénériciers 
&  les  Communautés  ne  feront  tenus  de 
payer  les  droits  d'amortilTcm.  des  biens 
£c  des  héritages  qu'ils  ont  acquis  de- 
puis le  premier  Nov.  17 19,  jufqu'à  pa- 
reil jour  de  1710,  que  lur  le  pied  de  la 
valeur  elFeiflive,  &  fuivant  l'cllimatioii 
qui  en  fera  faite  pardcvant  les  Srs.  In- 
tendants ,  par  Experts ,  &  lur  le  pied 
du  prix  des  baux  qui  fubfiiloient  lurs 
de  la  vente. 

Rép.  //  a  été  pourvu,  par  déciflon  du 
Confcil,  du  1 1  Août  171'.,  portant  que 
lefdits  biens ,  depuis  le  premier  Janvier 
1710  ,  jufqu'au  dernier  Octobre ,  fe- 
raient évalués  fur  le  pied  du  denier  1^  du 
revenu  annuel  bien  jufifc.  S.  M.  veut 
que  cette  règle  loit  fuivie  :  s'il  furvieni 
quelque  difficulté  fur  ce  fujet ,  S.  M.  y 
pourvoira,  fuivant  l' exigence  des  cas. 
Recueil ,  p.  1 566. 

XVI.  Sur  le  droit  d'amortilTcmcnt, 
relativement  aux  Maifons  Curialcs , 
Prieuralcs,  Abbatiales  ÔC  autres.  Voye'^ 
JVIaifons  des  Eccielialliques,  n".  IV. 

$.  ÎII.  Effets  de  l' Ainortiffèment  à 
l'égard  de  l'affranchijjement  des 
droits  &  devoirs  féodaux ,  des 
droits  d'indemnité  &  de  jranc- 
ateu ,  &  lî  fé^atd  des  cehanc'es. 

I.   \Jn   Arrêt  du  Conkil,  àc    I6S7,      I.amntiiiremenc 
avoir  déclaré  iiue  tous  les  biens  de  la  »•*'""'"'    '" 

Vil        ,.  ,    ,         '        •  ,  biciis  lies  .i.oiit 

ille  d  Arles  ,  qui   ne  relèvent  point  jm.icmiuté    a 

des  Seigneurs  p.iiciculiers,  (ont  de  la  de» >:h4igcj  fto- 
directe  de  S.  M.  :  en  conléqucnce,  les  "' 
l'ermiers  du  Domaine  prétendirent, 
en  iSijt,  faire  payer  aux  Curés  un  droit 
de  lods  pour  leurs  Maifons  Curiales. 
Mrs,  les  As^ents,  avertis  de  cette  de- 
mande , établirent ,  d'après  les  Auteurs , 
comme  une  maxime  certaine,  que,  par 
le  droit  d'amortiirement,  quand  il  ell 
payé,  les  biens  amortis  (ont  artranehis 
de  l'indemnité,  &  de  tous  les  autres 
droits  &  devoirs  féodaux  qui  pour- 
roient  appartenir  au  Roi,  quand  il  n'y 
en  a  point  de  rélervc  cxprelfe  dans  les 
Lettres  d'amortiirefuent.  Le  Conleil 
impofa  filenccau  Fermier  du  Domaine. 
T.VI.P.  Juft.  p.  5  3,5^. 

£u  i<9},  le  Roi,  t'     s  la  néceUité 
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n  éteint  le  droit 
4c  fiiux-alcu. 


Son  tffr.  par  tip- 
^rt  lux  ichw 
je». 
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lie  l'es  affaires,  avoir  fait  publier  un 
Edit ,  portant  affraiichillcmciit  pour 
une  lonimc,  de  tous  les  riels,  mailons 
&  héritages  litués  dans  les  Villes,  des 
cenlivcs  6c  autres  droits  leigneuriaux, 
dont  ils  (ont  chargés  envers  Ion  Do- 
maine. Dans  la  (uice,  il  j^'gea  plus  utile 
de  convertir  en  un  Don-L'ratuit  les  (e- 
cours  v^u'il  pouvoit  attendre  de  l'exé- 
cution de  Ion  Ei'it.  Les  Maires  des 
Villes  comprirent  les  Béncriciers  (ous 
la  répartition  de  ces  lumnies  :  plufieurs 
Ecelélialliques  en  rirent  des  plaintes. 
La  railon  qui  parut  la  plus  tortc  à  Mrs. 
les  Agents  pour  demander  la  décharge, 
c'eft  Pamortiirement  payé,  par  leijueî 
Je  Roi  remet  toutes  les  charges  féo- 
dales i]ui  peuvent  lui  appartenir  fur  le 
bien  amorti.  S.  M.  voulut  bien  excep- 
ter de  cette  contribution  tous  les  biens 
amortis.  T.  VI,  F.  J.  p.  56. 

IL  Les  mêmes  Agents.,  dans  leur 
Rei]uête ,  avancent  que  l'amortille- 
ment  cil  le  titre  commun  .1  toutes  les 
Egliles ,  (}ut  éteint  le  droit  de  franc-altu, 
Ù  rend  tous  leurs  i):cns  allodiiiux.  Ils 
ctabhlllnt  ce  prir.eipe  p.ir  les  Déclara- 
tions des  Kois  prédccellturs,  &  par  un 
Arrêt  du  C'onkil,  du  11  Nov.  1641. 
Mais  les  conjonctures  du  temps  éloi- 
gnèrent le  Jugement  c]ue  le  Cilcrgc 
avoit  lieu  d'.utendie.  T.  VI,  P.  Jult. 
p.  54,  ^j.  yoyi":^  Franc-aleu. 

Les  maximes  avancées  touchant  \\(- 
fet  de  r.imorcillèmenc,  par  rapport  aux 
droits  féodaux,  loiit  plus  amplement 
établies  aux  mors  Fo:  &  IhirruriiU^e,  ^.  !. 

III.  Sur  l'ellec  de  l'amortilILmcnt , 
par  rappoi  r  aux  éi  li.mm  s.  Voye\Juprà, 

§.  ii,n  .VI,  vii.xin. 
AMOUR     DE     DIEU 

ET    DW    PROCHAIN. 

I.  L'AssFMBi  i.F.  de  1700  a  déclaré 
deux  choies  également  ccrt-^incs  lur  la 
néccllitx*  de  l'amour  de  Dieu,  dans  le 
Sacrement  de  Pénitence  :  1  ".  (]uc  la 
contrition  ou  charité  parfaite  nW\  pas 
nécedaire;  '".qu'il  faut  ai:  moins  com- 
mencer d'aimer  Dieu  ,  coimne  (ourec 
de  toute  julficc.  T.  VI,  P.  J.  p.  114. 

II.  Cette  même  Ali!  a  candamii''  les 
Propolitions  (uivantcs,  lur  l'atnour  do 
Dieu  8c  l'amour  du  Prochain. 

SufFtciT  Ut  iiclus  moralti  tendai  in 
fncm  uliinium  imerpretiUivè  :  hinc  horrb 
non  tenetur  aman'  ne^ue  in  principio ,  ne- 
que  tn  decurfu  v/fx. 

Max   Propolîtic  cft  haTctica. 

As  pcuet  mortaliter  qui  adum  du'cc- 
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tionis  Dei  femel  taniiitn  in  vita  eliceret, 
condemnare  non  audemus ....  Probahilt 
ejinefuigults  (guident  iigorosè  quinquen' 
lins  per  je  obligare  pritceptum  chantaiis 
erga  Dettm...  luncj'oliim  oS/igat  quandh 
tcncmurjujiificari,  &  non  huhcmus  allant 
ru:m  qtià  ppffimus  jujiifican.,.  Prircep' 
lum  amons  Det  per  Je  lantîim  oè'igat  ^ 
in  articula  morris...  Pr.rceptum  ajfirma- 
iivuni  amoris  Dei  &  Proxirni  non  eji 
jpecialCfJid  s^enerale ,  cui  per  altorum 
pru:cepiorum  adimptciumcm  /utisjit. 

H/t  Propolltiones  (unt  Icandaloix, 
perniciola-,  piarum  aurium  ofVenliv.x-^ 
errone.T,  impi.r,  primum  &  'ummurn 
mandatumirritum  taeiunt,  atquiKvan- 
gelie.r  Lcgis  (piritum  cxtingunt. 

A'oA'  lencwur  Proxin:um  di/ioere  aîla 
interna  &  formali...  Pixcepio  P/oximun 
diltgendi  Jansjucere  poU'.mus  per  folos 
acius  cxternos...  Si  cnirn  Jeliià  madera- 
tione  Jacias  ,  potes  abj^ue  peccaio  mor- 
tatt  de  vtta  alicujus  trtjlari  ^  0  de  illtus 
morte  naturali  gaiidere ,  tHjm  inrjfficici 
affcSu  peitre  Ù  defiderare  ,  t\an  ^juidem 
ex  d;Jpluenitj  perjomt ,  fed  ob  aliquad 
temporale  einolumenium...  l  iciiitni  ,(l 
ahjoluto  defideno  cupere  inortem  Pains, 
Jed  ut  honum  cupicnin,  ouia  nimiruni  et 
vivtntU'U  ejl pinnuis  h.ttednai,....  Iniu- 
riarum  condonatio  eon.nicr.datur  nob:s 
ui  ijuid  perfciiius ,  fiiut  i.ummend.!tur 
firgin.'tus  prji  eoniui^io. 

H  A  K  i.  .M  Piopolitionum  liciclrina 
Icandalol.i  &:  ptrnieiola  ill,  piarum 
aurium  ollenliva,  fie  lecundo  charitatis 
pr.ctifito  contraria,  refj'Lclivi-  iint-ti- 
c.i ,  &  oinium  Vil  in  •;  lis  parcntibus 
tfc  liberis  humanitatis  lenlutn  cxtin- 
gucns.  Ji>:d.  p.  198,   li;<;. 

ANGERS. 

I.  ARRtr  célèbre  du  Pari,  de  Paris, 
du  17  Février  i6o},  au  (ujct  de  l'ufjgc 
du  Bréviaire  &  Office  Romain  permis 
par  l'Lvcq.  d'Angers,  dans  ll-.gli(c-  Pa- 
roilliale  de  la  Trinité  en  ladite  Ville. 
Suites  de  cet  A.'rét.  Intervintion  de 
l'Ail",  de  1605  16.6.  yoyei  Bréviaire, 
n".  III. 

II.  L'Lvênuc  d'Angers  faifant  fa  vi- 
fite  dans  l'Abbaye  du  Roncerai,  auroïc 
donné  quelques  Règlements  pour  U 
diltipline  &:  les  mœurs  des  Religicu- 
les,  delqucis  Règlements  neuf  Reli- 
gicufc  s  auroicnt  appelle  comme  d'abus. 
Ce  Prélat  s'en  plaMit  à  l'Aff.  de  161  î. 
OrJonné  que  les  Agents  prclcntjronc 
Requête  au  Roi  ,  au  nom  du  Clergr , 
pour  faire  évoquer  a  Ion  Conlcii  ledit 
appel,  lui  van:  l'article  des  Etacs  d'Or- 
léans 


iCoi- 


I 


119  ANGERS.    ANGLETERRE.  130 

léans&I.>  RéponfcauCaliicrdc  i<Sio,      li'Angcrs  ,jiii  fujct  des  Jfp-rdons.  M 


ifiij. 


U(5. 


&  déclarer,  par  Arrêr,  tiuc  les Evequcs 
ne  pourront  être  pris  à  partie,  en  leur 
nom,  pour  Règlements  faits  par  eux 
d'office,  en  leurs  vilires.  T.  II,  p.  41. 

Le  même  Frélar,dans  la  vifite,  avoit 
fait  un  Règlement,  par  Icciucl  il  avoit 
défendu  à  la  Dame  Abbelll-  &  aux  Re- 
ligieuses d'ouvrir,  à  l'avenir,  les  portes 
de  leur  Chœur  pour  y  recevoir  les  Pro- 
ccliions  oui  avoicnt  coutume  d  y  venir, 
ic  aux  tccléllaftiiiucs  fie  Laïques  d'y 
entrer,  (bus  peine  de  ccnlures;  de  ia- 
quelle  défcnle  ôC  Ordonnance  pour  les 
Procédions,  le  Chapitre  de  (on  E,i;li(e 
auroit  appelle  comme  d'abus.  Sui  cet 
appel,  le  Parlement  ordonna  d'ortice  , 
que  les  pcitcs  du  Cliicur  feroient  ou- 
vertes pour  la  Prf)(.clIion  du  Saint-Sa- 
trcmeiir  :  le  Prcl.it  Ht  refus  de  le  per- 
1111  ttre  iS:  de  Icx'cr  les  dètenics  :  les 
pu; tes  fu-^tnc  rompues  ïc  ouvertes  de 
foiCJ,  à  riKure  de  la  Proecllion ,  de 
l'autorité  du  Juge  du  lieu,  iuivant  le 
Maiulcmcnt  de  la  Cour  :  les  ieuls  Ec- 
clélialtiques  de  la  Cathédrale  entrèrent 
aud.Lhaur.  Swnjuoi  M.  l'Ev.  d'Angers 
deniaïuie  a  lAfl".  de  1615  fon  avis.  La 
Compagnie,  d'un  commun  conlente- 
ment,  déclare  qu'il  ne  peut,  ni  ne  doit, 
>-n  confeience,  lever  leldites  défenks, 
&  que,  tant  les  Ecciéliaftiques  que  les 
Laïques  ne  peuvent  y  contrevenir;  ce 
que  le  Sgr.  Èvêque  cft  prié  d'oblervcr  : 
clt  ordonné  en  même-temps  qu'a£le  de 
la  délibération  lui  lera  délivré.  T.  II, 
p.  1S3,  1X4. 

m.  Les  Prélats  allemblés  à  Paris  ex- 
traordmairement  eu  1613  ,  avoienr  ac- 
cordé A  l'Ev.  d'Angers ,  dont  les  reve- 
nus avoient  été  iailis,  une  lomme  de 
1 100  écus  :  ladite  lonmie  payée  par  le 
Receveur-Général,  &:  portée  dans  fon 
compte,  fut  rayée  par  l'AlV.  de  1615, 
tomme  ayant  été  accordée  par  perlon- 
nes  fans  pouvoirs;  permis  cependant 
auJit  Prélat  de  le  pourvoir  par  Requê- 
te ;  il  préicnta  la  Reouête  à  l'AU".  pour 
Être  gratitié  de  l.iJite  lomme ,  &:  la  Re- 
quête tut  entérinée. T.  II,  p.  4 16. 

IV.  AlV.iire  is.  plainte  de  l'Evêquc 
d'Angers  c  Mitre  Ici  Religieux  Men- 
diants de  (un  Diocele,  au  fujet  de  li- 
belles publiés  par  eux,  contre  fes  Or- 
donnances. La  plainte  eft  portée  A  l'Ali" 


l'Aich.  de  Tuuloul'e,  Cln  1  du  Buieau, 
CNpolc  avoir  vu,  avec  peine,  que  toutes 
Icj  Propolitionï  renfermée.*  dans  le  Re- 
cueil des  AJj'crtions,  y  paroilloicnt  '.i- 
dillintlemeiit  condamnées;  que  les  Jé- 
liiitesy  (embloient  délignés  tomme  les 
auteurs  des  erreurs  rcrterméts  dius  ce 
Recueil  ;  5c  qu'en  parlant  des  écarts  de 
la  Morale  rel.àchée,  M.  l'Ev.  d'Angers 
n'avoit  pris  aucune  précaution  contre 
ceux  du  Rigorifmc.  M.  l'Arche  vêq.  de 
Touloufe  rapporte  enfuite  ces  paroles 
conlolantes  ,  exprimées  dans  une  ré- 
poide  de  ce  Piélat;  qu'il  a  toujours 
penfé  comme  le  Clergé  de  France  ,  au- 
quel il  s'unira  de  nouveau  en  adhérant 
aux  A(fles  di'  cette  AIT.;  paroles  qui  dil- 
i^peiit  tous  les  nuages,  &  qui  ne  laif- 
Knt  point  de  lieu  à  aucune  délibéra- 
tion contre  M.  d'Angers.  T.  VllI ,  p. 
1384,138^. 

VI.  Sur  rUnivcrfité  d'Angers.  Voye^ 
Univcrfitcs. 

ANGLETERRE.  ANCLOIS. 

I.  Le  Roi  d'Angleterre  cpoufe  la 
Princefl'cde  France,  lieur  du  Roi  Louis 
XIII.  L'Air,  de  lôrj  prie  M.  l'Archev. 
de  Rouen  d'aller  faluir  cette  FrincelVe  : 
elle  écoute  debout  la  Harangue  du  Pré- 
lat. T.  II,  p.  406. 

Trifte  fort  de  cette  Reine  en  fuyant 
d'Angleterre;  elle  eft  logée  au  Louvre: 
l'Air,  de  1645  l'envoie  vilitcr  [  irquatic 
Prélats  &  quatre  Députés  du  lecond 
Ordre  :  comment  rcjus?  elle  envoie  à 
l'Allemb.  l'Evêque  d  Angoulênie,  Ion 
Grand  Aumônier, pour  la  laluer.  L'Ail, 
lui  accorde  une  lomme  de  30^^00  liv. 
T.  III,  p.  114,  410,  411,  4Z1. 

La  même  Reine  c(l  vifitée,  au  nom 
de  l'Ali,  de  i6;;o,  par  quatre  Prélats  ôc 
autant  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  :  elle 
prie  cette  Ail",  de  lui  faire  une  gratifi- 
cation ,  dans  l'état  où  elle  ell  :  l'Air,  lui 
accorde  une  lomme  de  10000  livres. 
T.  III,  p.  454,  7x8. 

Même  députation  à  ce:te  Princefic, 
par  les  Af]'.  de  1655  &  de  1660.  T.  IV, 
p.  19,476. 

L  Air.  de  \6s)  lui  fait  un  préfent  de 
36QOÛ  livres.  T.  IV,  p.  41  5. 

La  Piinccire  eft  logée  dans  l'Abbaye 
de  Saint-Martin  de  Pontoife.  L'Afl'  de 


de  if>^<i.  ^oye\  Ccnlures  doctrinales,      1665,  qui  fc  tenoit  à  Pontoife,  l'en- 
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n".  XVIII 

V.  Pour  fc  conformer  aux  vœux  de 
quelques  Provinces,  l'Allemb.  de  1 765 
avoit  chargé  le  Burc.ni  de  la  Jnrildid. 
d'examiner  le  Mandement  de  M.  i'Ev. 

Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 


voie  vilitcr  par  fix  Prélats  &  fix  Dé- 
putés du  fécond  Ordre.  T.  IV,  p.  835. 

Pratiqué  de  même  par  l'AlT  de  1 690. 
T.  V,  p.  65  t. 

Le  Roi  ordonne  à  l'Airenrib.  de  i<>95 
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d'aller,  par  Dëputt's,  falucr  le  Roi  & 
la  llcinc  d'Angleterre  :  la  députacion, 
une  à  la  Rciiic  qu'au  Roi,  cil  de  lix 
Pi  clacs  &:  lix  Députes  du  fécond  Ordre  : 
l'Evêque  de  SoilVons  porte  la  parole  au 
Roi ,  &:  i'Kvcijue  de  Nîmes  à  la  Reine. 
ComiiKiit  reçus?  Le  Roi  iSc  la  Reine 
lont  i'honiHiir  au  Clergé  d'entendre  le 
compliment  debout  &  découverts.  Ha- 
rani^ues,  T.  VI,  p.  105  Ce  (. 

C>onfurmëment  à  l'ordre  donné  A  la 
précédente  Ail'.,  celle  de  1700  envoie 
une  pareille  déput;uion  à  Leurs  Majell. 
Brir.inni».|ues.  ^léme cérémonial  obfer- 
vc:  l'tv.  ik-  Monraub.in  porte  la  parole. 
H.iranguts,  T.  VI,  p.  371  &  '• 

il.  'Irois  Eccieh.(liiijiies  Anglois  fc 
prélLnteiit  à  l'Ail',  de  1655  :  Te  lieur 
HoideiH- ,  Docleur  de  Sorbone  ,  l'un 
d'eux,  expole  l'état  prélent  de  l'tglilc 
d'Angleterre,  &  comment  les  Régu- 
liers ,  (ur  tout  les  Joluitis,  s'cr.int  long- 
temps oppolés  A  rét.iblillcment  d'un 
Kvi^jue  d.ins  ce  Ro\  Aume  ,  Mellire 
Bollrop,  tut,  p.if  l'cntiemile  du  Clerj^é 
de  Fr.ince  ,  nommé  Evirque ,  lous  le 
titre  d'Evt\|ue  de  Calcédoine,  Icoucl 
étant  décédé,  M.  le  Card.de  Richelieu 
fit  nommer  en  fa  place  Mcllire  Richard 
Smitth,  Ibus  le  même  titre  :  celui-ci 
voul.mt  en  faire  les  fondions,  fur,  du- 
rant lix  ans ,  pcrfécuté  par  les  Régu- 
liers ,  qui  rirent  naître  quantité  d'oppo- 
fitions,  ôc  l'obligèrent  ^e  le  réfugier  en 
l'rance,  pour  éviter  la  rigueur  de  l'Edi 
que  !c  i{oi  Charles  avoir  donné  à  leurs 
pou;luit.s;  mais  ne  le  contentant  p.is 
de-  l'avoii  tait  exiler,  ils  le  décrièrent 
p.ir  leurs  E]crits,oii  ils  avancèrent  qu'il 
li'étoii  pas  nécellkire  qu'il  y  eut  un  Evê- 
quc  peur  la  conduite  de  l'Eglile  d'An- 
gleterre; que  ledit  Eivêque  étoit  mort 
en  165.1,  &:  l'Eglile  d'Angleterre  étoit, 
par  ce  moyen  ,  demeurée  lans  Evcquc. 
lis  lupplient  l'AUcmb.  de  vouloir  s'em- 
ployer auprès  du  Fape,  pour  obtenir 
de  S.  S.  un  Evcquc  àcet'e  Eglife.  L'Ail! 
nomme  ;ne  Commillion  pour  cette  af- 
faire. Su.  )c  rapport  qui  en  ell  fait,  il 
lut  arrêté  d'écrire  au  Hapc,  p  -.r  lui  re- 
prélentcr  l'importance  &  la  nécellité 
de  cet  établifl'ement,  Se  de  voir  M.  le 
Nonce  ."i  ce  fujct.  T.  IV,  p.  105 ,  106  , 
la  Lettre,  P.  J.  p.  71. 

III.  L'Ail',  de  1^15  s'informe  de  l'état 
des  pauvres  Prêtres  Anglois  &  Hibcr- 
iiois,  afin  que  la  lomme  qui  leur  fera 
ordonnée  par  la  Compagnie,  foit  dil- 
tribuée  comme  il  fera  raifonnable.  T. 
II,  p.  l'M. 

L'Air,  de  1(5 17  ordonne  que  les  pen- 
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fions  des  Communautés  des  Prêtres 
Anglois  de  Paris,  Rouen,  Bordeaux, 
feront  continuées ,  Ce  que  celle  de  Paris 
feia  augmentée  de  100  1.  par  an.  T.  II, 
p.  301,  311. 

Sur  ce  qui  eft  remontré  en  l'AiT.  de 
1619,  qu'il  feroil  expédient  que  tous 
les  Prêtres  Anglois,  habitués  en  Fran- 
ce, fur-tout  à  Paris,  en  divers  domi- 
ciles, fullènt  réunis  en  un  même  lieu, 
rAlllmb.  nomme  deux  Prélats  pour  en 
prendre  loin.  T.  II,  p.  338. 

L'All'emblée  de  1650  accorde  aux 
Rcligicules  Angloilcs  une  gratitic.ition 
de  600  liv.  T.  ÎII ,  p.  7x7. 

Celle  de  1695  accorde  une  gratifici- 
cionde  7ocoliv. ,  deftinéeaux  Anglois 
&  Irlandois  qui  avoient  fuivi  le  Roi 
d'Angleterre.  T.  VI,  p.  166. 

En  l'Ail",  de  1700,  reccmmand.iticn 
delà  Reine  d'Angleterre,  en  faveur  du 
Collège  Se  Séminaire  des  lùollois,  ér.> 
hli  à  l'aris,  &  de  la  Communauté  des 
Filles  Irlandoifcs  de  la  Ville  de  Saint- 
Germain.  Somme  annuelle  de  i_ 00  I. 
diftribuée  aux  deux  Maifons,  félon  la 
volonté»!*.  S.  M.Britannique.  La  llcinc 
déteiinine  qu'il  lera  donné,  lur  la  lom 
me  accordée,  1600  l.aux  EcoH'ois,  ôe 
400  liv.  aux  Filles  Irlandoifes.  T.  VI, 
p.5S,58i. 

La  même  AfF.  accorde  une  fommc 
de  7000  liv.,  pour  être  difbribuée  aux 
Catholiques  Anglois  Cc  Irlandois,  fui- 
avant  les  ordres  de  Leurs  Majcftés  Bri- 
tanniques. T.  VI,  p.  5S3.  roye[  Pen- 
sons. Irlandois. 

IV.  Anglois,  an'-icns  ennemis  de  la 
France,  dcfccndus  en  rifle  de  Re,  cii 
'617,  .^  la  follicitation  des  Rochellois. 
Le  Roi  va  en  Poitou  les  combaifte  •  ils 
viennent  au  fecours  de  la  Rochelle,  en 
i6i8,  cfcortent  les  provilions,  {^  ne 
combattent  pas.  T.  II,  p.  583  &  f. 

V.  Le  Roi  Jacques  a  ordonné,  pour 
tous  les  Sujets  de  les  Etats ,  Catholi- 
ques, Romains  &  autres,  un  ferment, 
n^i^cWé  J uramenium  fiJetttatis.  Le  Pape 
Paul  V,  d.ins  Ion  B  ef  aux  Catholiques 
d'Anglertrie ,  de  l'an  1606,  dit,  .\  ce 
iujet  :  Non  poteftts  ahfijue  evideHt:jJima 
gravijfimaoue  divim  '•  nor'ts  injuria  oblt- 
gare  vos  Juramenio ,  jc. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  ferment 
duRoi  J.ictj  .i,avec  le  ferment  appelle 
Juramcnrum  Primatth ,  introduit  par 
Henri  VIII. 

L'un  &  l'autre  font  rapportés, T.  II, 
P.J.p.  II. 
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f'clon  la  coutume  des  Eglilcs.  On  pcuc 


t(î+j. 


1740. 


1765. 


ANGOULÊME, 

i°.LEChapired'Angoulémcfupplic 
l'Air,  de  1645  de  vouloirlui  accorder  fun 
aflîdancc  contre  les  OHicicrs  du  Préfi- 
dial  de  cette  Ville,  Icfquels,  non-l'cu- 
lement  difputoicnt  le  rang  audit  Cha- 
pitre, mais  même  en  étoicnc  venus  à 
des  violences  ic  des  voies  de  fait,  en 
une  a£lion  publique  faite  au  Collège 
des  Jéruitcs.  Les  Agents  font  chargés 
par  l'Afl'.  de  rechercher  divers  Arrêts 

aui  ont  réglé  ces  difficulté;,  en  faveur 
u  Clergé,  &  d'en  pourfuivre  un  gé- 
néral qui  puillc  fcrvir  de  loi  à  l'avenir. 

T.IlI.p.  345- 

I».  En  l'AlP.  de  1740,  le  Syndic  du 
Diocefc  d'Angoulêmc  préfente  une 
Requête  tendante  à  une  diminution 
des  inipofitions  :  Non  écouté.  T.  VII , 

p.  1754- 

5".  L'AfT.  de  1765  s'intérclTc  à  une 
artaire  concernant  le  Clergé  d'Angou- 
moiii,  fur  la  perception  de  la  dîme  des 
railiiis,  à  des  pas  ou  pallagcs  communs 
entre  les  Seigneurs  îc  le;  Propriétaires 
des  vignes.  Foye^  Oimcs,  §.  IV,  n**. 
VI. 
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oppofer  aux  Loix  Impériales,  la  détenfc 
que  fait  S.  Grégoire  ,  dans  le  Concile 
Romain, de  prendre  .lucuncchofe  pour 
la  Confirmation  &  pour  le  Pallium. 
Même  défcnfc  du  Pape  Zacharie.  La 
Pragmatique-Saniftion  de  S.  Louis,  de 
l'an  1 168 ,  cil  cxpradè  contre  ces  forces 
de  taxes  de  la  Cour  Romaine.  Le  célè- 
bre Durand,  £vêq.  de  Meiidc,  marquo 
comme  une  des  plus  grandes  corrup- 
tions,  la  coutume  qu'on  avoit  à  Rome 
de  prendre  de  l'argent  pourlaconfécia- 
tion  des  Evoques. 

Ceux  qui  ne  croient  pas  qu'on  doive 
remonter  à  du  fiecles  ii  anciens  pour 
découvrir  l'origine  des  Annatcs,  les 
attribuent  à  Jean  XXII  ;  on  les  trouve 
encore  plus  particulièrement  introduis 
tes  durant  le  fchilnie,  par  Bonifacc  IX; 
mais  ces  Annates  écoient  leulcmeni  de 
la  moitié  du  revenu  de  la  première  an- 
née :  elles  fc  payoient,  pour  les  Béné- 
fices éle£lifs  ,  avant  que  d'avoir  les 
Bulles,  £c  pour  les  autres,  les  Collec- 
teurs de  la  Chambre  Apoftoliq,  alloient 
par- tout  les  lever. 

Charles  V,  par  fon  Edit  de  i}?J, 

voulut  les  abolir  ;  mais  Ion   Edic  tue 

inutile.  Charles  VI  poulla  l'afFairc  plus 

Annales  Eccléfiaftiqucs  de  France,      avant,  parplulieursEdits:  fous  ce  Pria 


depuis  l'établilU-mcnt  de  la  Religion, 
en  Latin, par  l'AbbédAnthcImi, com- 
mencées par  le  P.  le  Cointc,  au  rc"nc 
de  Clovis.  L'An*,  de  i6i;o,  à  qui  l'Ou- 
vrage eft  propolt',  prie  M.  l'Archcvcq. 
d'Aibi  de  l'cxamiiier  Se  quelques  autres 
dudit  Abbé,  quand  ils  Icrunt  achevés. 
T.  V,  p.  689. 

ANNAT.  [le  Père] 

Son  Traité  de  la  Science  moyenne, 
ccnfuré  par  la  Faculté  de  Théologie  de 
Touloulc.  Arrêt  Ju  Confcil  qui  aliignc 
le  Doyen  i  la  Cour.  Intérêt  que  prend 
à  cette  afiTaire  l'Aflcmb.  de  1 645.  royt:\ 
Cenlurcs  Doâiinalcs,  n".  XI. 

ANNATES. 

M.  Cméron,  dans  fon  rapport  fait 
dans  l'Ail!  Je  i68i,  tcprelcnte  les  An- 
nates comme  un  des  principaux  gncts 
de  t  Eglile  Gallicane,  co:itre  la  Cour 
de  Rumc.  Quelques  Auteurs,  dit-il, 
qui  en  ont  cherché  l'origine,  ont  cru 

3ue  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  ces  taxes 
c  la  Chancellerie  Romaine  ,  a  été  ce 
oui  s'cll  fait  anciennement  tous  les 
Empereurs,  notamment  fous  l'Empc 
reur  Juftinien  ,  où  ,  pour  l'intronilV 
tion,  l'on  pouvoit  donner  Sx.  recevoir 


ce  le  tint  une  AflTembléc  à  Paris,  des 
plus  Notables  du  Clergé,  &  des  Prin- 
ces &,  Grands  de  la  Cour,  dont  le  ré- 
fulcat  fut  une  Déclaration  vérifiée  au 
Parlem.,  en  140S,  contre  ces  levées, 
ufurpations  Sc  entrcprifes  de  la  Cour 
de  Rome.  En  1410,  autre  ce!cbrc  Alf. 
de  l'Uni vcriîté,  ou  l'on  fourint  la  Dé- 
cLuation  du  Roi  ,  Se  où  il  fut  réiblu 
de  ne  foulirit  aucune  levée  de  deniers. 
Règlements  conformes  des  Conciles 
de  Pile  &  de  Bafle. 

Nous  fixons  néanmoins,  continue 
M.  CSéron  ,  nos  demandes  .\  la  pre- 
mière réduckion  de  ces  Annates;  Se  ne 
les  abolHnitu  pas,  nos  Remontrances 
vont  feulement  .1  les  remettre  en  l'état 
qu'elles  étoient  quand  les  taxes  ont  été 
faites.  Quoique  nous  n'ayons  que  les 
Regiitres  des  Banquiers  ,  extraits  de 
ceux  de  Rome,  S'  qu'ainfi  Rome  aie 
fait  ce  qu'elle  a  voulu  ,  nous  lavons 
néanmoins ,  par  quelques  Mémoires  de 
ce  temps-là,  que  l'intention  fut  d'ac- 
corder feulement  à  Rome ,  le  tiers  de» 
fruits  de  la  première  année  :  or  1  on 
rend  aujourd'hui  le  tout,  &  plus  que 

tout. 

M.  Chéron  aliîgne  pluficurs  autres 
caufcs  de  cc$  au<;mentations.  i<?.  Nou< 

I . 


l 
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vc.uix  Officiers  établis  par  le  Pape. 
i".  Augmciu.uioii  des  moniioics.  i". 
Nouvelles  Annales  des  Bénéfices  qu'on 
retient;  ce  qu'on  ne  tailoir  pas  autre- 
fois. 4".  Un  Jule  exigé  par  les  OlHeiers 
pour  ehaijue  ecu  d'or,  pour  éviter  de 
pcfer  les  mon  noies. 

Deux  fortes  de  p.iys  i  diftinguer  pour 

le  p.iiimciit  des  Annates,  Fatria  re- 
ducU ,  Pairta  ohediinti^  :  dans  le  pre- 
mier, on  ne  doitpayerque  la  moitié  de 
1.1  taxe;  dans  le  Iccond,  on  paie  tout; 
mais  quoiijuc  dans  le  premier  on  ne 
paie  que  la  moitié  de  la  taxe,  on  paie 
entièrement  ec  qu'on  appelle  Minuu 
Jl-n-itij.  T.  V,  p.  3«;8  iu(q.4.>3. 

ANNEXES 

Pour  Bulles,  Brefs  âC  Referas 
de  Rome. 

I.  Les  Annexes  pratiquées  at"  P.jrl. 
il  Aix,  oeeupent  l'Ail',  de  i<>4î.  î^'He  le 
pl.jiMt  de  ce  que  eette  C^our  s'attribuoit 
r.ui  tori  té  de  vouloir  donner  (on  Anne  vc 
aux  B.illts  dvs  Evêques,  Prévues  &  au- 
tres Bcnériciers  de  la  Province  ;  tonvnc 
aulli  pour  tous  les  Brefs  Jc  Uefcrii:s  de 
Cour  de  Rome,  de  la  Légat.  d'Avignon 
Si  Kxpéditions  des  Ordniaires,  qu'elle 
ne  foulfrc  point  être  exécutés,  iaémc 
es  Concellioiis  purement  (pirituelles, 
comme  lndul;^ences,  ficc.  lans  U  per- 
million  du  Parlement;  pour  railon  de 
quoi  Mrs.  du  Parlement  prennent  un 
droit  de  bonnet  lur  les  Uéiiefieiers , 
qu'ils  au:*  iiKntcnt.i  leur  volonié.  L'Ail, 
rn  porte  les  plaintes  à  M.  le  (ihanc- 
lîcr,  qui  en  parle  au  Preniier-Prélidwitt 
d'.Aix  ec  à  quelques  Conkillers  Judit 
Parlement,  qui  ont  lemoiiMié  le  délir 
qu'ils  ont  d'entrer  en  aiconnnodemcnt 
lur  ectte  allairc,  .îvec  les  Prélats  de  la 
Province,  fi:  de-  la  terminer  par  la  voie 
de  la  douceur.  T.  III,  p.  17H. 

Autre  .ilnis  introduit  au  même  Par- 
Icmenr,  d'cbliirer  \  une  aunume  arbi- 
traire,  en  annexant  les  dilpcnles  de 
mariages  ob;e!nies  en  Cour  de  Uomc, 
ou  en  la  Légation  d'Avignon,  f^oyei 
Aumônes,  §.  I,  an.  i""6j,  ly'iz. 

II.  Sur  les  Annexes  ou  enrégiftrc- 
mcpc  de  toutes  fortes  de  Relents  de 
Cour  de  Rome ,  exiges  par  J'aurres 
Parlements,  f^oy  -^  Hclcrits,  n".  IV. 

ANNEXES  Je  Bénéfices. 

l.  C'r:  T  une  claufe  &  m.ixime  établie 
&  oblervie  dans  les  elélibcrations  des 
Ail., concernant  les  Dons-gratuits,  ïc 
dans  les  «iepartcments  des  inipolitions 
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faits  en  conféqumcc,  que  les  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bént'ticcs,  ou  .\  des 
Communautés,  demeureront  taxés  en 
leur  chef'licu ,  fi  ce  n'eil  que  lefdites 
Annexes  foienc  employées  Icparcmcnt 
au  lole  des  décimes  ordinaires  de  quel- 
ques Dioceles,  &c  outre  cela  qu'elles 
y  aient  été  leparémenc  taxées  oans  le 
département  de  1641 ,  retflifié  en  16^6. 
yoye\  entr'autrcs  Ail".,  celle  de  Ï693, 
pour  le  département  de  la  fomme  de 
I  jcûoo  Iiv.de  rente.  T.  VI,  p.  41. 

Même  claufe  dans  le  département  de 
540,-00  liv.,  arrêté  dans  la  même  AU'. 
liiJ.y.  65. 

Même  claulidansledépart'emenc  de 
1 1X750  liv.,  arrêté  dans  l'Alf. de  1695. 
Ilt.i.  p.  1 44. 

Même  elaufe  dans  le  département  de 
léiç^oli".,  arrête  dans  l'AH'-dc  17G  J. 
li-ui.  •>.?.!. 

Mtine  elaule  dans  les  Afl'.  fulvantes, 
au  <[.  Ju  I)on-gt.uuit. 

11.  tn  lAll.dt  1585,  les  Religieux 
de  Saint  Gei  main  <Sc  autres  Iléiiéheieis 
ptélenrcnt  une  Requête,  pour  que  rous 
les  membres  de  l'Abbaye  &  autres  Bc- 
nétiees  ne  (oient  cotilés  qu'au  chef- 
liiu.  Arrêté  que  Ces  Requête!  feront 
renvoyées  au  Bureau  établi  dans  la  Pro- 
vince, pour  V  être  pourvu,  appelles  les 
Kvêques  le  Députés  des  Dioccics  où 
(ont  litués  les  Membres  du  Bénéfice 
principal.  T.  ï,  p.  563. 

Plulieurs  Prieures  (itués  en  difTrrents 
Dioceles,  étoient  unis  au  Chapitre  de 
Saint-Sernin  de  Touloufe;  ils  étoient 
impoli»  dans  ces  Dioceles  :  le  Chapitre 
dcm.iiuic  .'1  l'Ail!  de  158^  que  la  taxe 
(oit  t  ai  le  au  cliel  lieu,£c  parconléquent 

Îu'eile  ioit  rejettée  (ur  le  Dine-^i'c  de 
'ouloufe ,  &:  que  les  autres  C'iocc(c> 
!oicnrdiininuis d'autant  ;  '.in(i  accordé 
par  l'Ad'.  yoye\  Toulculc,  n".  1,  II, 
T.  I,p.  36}. 

Le  Prévôt  de  Touloulc  prélentc  \ 
l'AlV.  de  1 598  une  Requête,  pour  être 
déchargé  des  décimes  qu'il  paie  en  di- 
vers Dioceles,  .\  caule  des  Prieurés  unis 
;\  la  dignité  de  l'rtvùt,  qui  y  (ont  li- 
tués, en  auiznientanc  d'autant  la  taxe 
du  Dioe.  de  Touloufe,  conformément 
A  rOrdonnanee  de  l'Alf.  de  1 59e,  pour 
le  ieur  Abbé  de  S.  Scrnin  de  Touloufe. 
Après  une  mure  délibération,  &  atten- 
du l'Ordonnance  faire  en  cas  fembl.1- 
h\>: ,  en  l'Ail',  de  1596,  a  été  dit  qu'il 
ne  (croit  rien  changé  au  rôle  des  déci- 
mes; maisque  le  Sr.  Prévôt  paieroi  taux 
Dioe.  ou  il  a  accoutumé.  T.  I,  p.  657. 
En  l'Air,  de  1655,  plulieurs  Bénéfi- 
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cicfs  le  plaignent  d'£tre  tax(fs  en  dtvci  s 
DiocL-l'cs,  puur  les  lubvciuions  extraor- 
dinaires, à  cauCc  des  membres  dépen- 
dants de  leurs  BcncHccs  litu«is  dans  kl  J. 
Dioccfcs,  pour  Id'quclb  ils  y  paient  les 
décimes,  quoiiju'iis  eullent  été  taxé:* 
au  clicf-licu  pour  Iclllicis  lubvcntiunx 
extraordinaires.  Ordonne  ijn'À  l'avciiir 
les  DénéHcicrs  ne  punrrunt  îicrc  inipo- 
ics,  pour  un  même  Honétice,  pour  le 
paiement  des  Dons-gratuits  îc  iubven- 
rions  extraordinaires,  qu'au  <.hct'-lieu 
dudit  Bénéfice  où  il  fc  trouve  avoir  été 
entièrement  taxé  par  le  départcnuiu 
fait  À  Mantes,  reditlé  en  1646.  T.  IV, 

£n  ia  même  Aflemb.  de  16J5,  autre 

fJainic  de  M.  l'Archev.  d'Arles  coittre 
e  Dioc.  d'Ulez,  lur  te  que  ledit  Dio- 
cete  tJXuii ,  pour  les  frais  ii.  Dons  ex- 
traordinaires, pluliours  Fiicurcs  dejif.i. 
daiits  du  Chapirre  de  Ik-aucaire,  qa.^i- 
qu'il  luit  taxé  pour  eliet-lieu-au  Dioetle 
u'Arles,  pour  leldits  V}owi  exiraordi 
naires.  Sur  quoi  l'Ati!,  après  avoir  oui 
les  rations  de  part  ifc  d'antre,  ordonne 
que  ledit  (Chapitre  de  Beaueaiie  Icia 
taxe,  pour  lis  taxes  extraordinaires  fie 
Dous-j;ratiiits,  au  Dioc. d'Ailes,  pour 
tous  les  tuldits  Prieures ,  &:  que  leldits 
Prieurés  ne  pourront  être  taxés  par  le 
Diocclc  d'Uùz  auxdirrs  taxes  extraor- 
dinaires ;  mais  demeureront  toujours 
contnb  ubies  pour  les  déeimes  &  au- 
tres ciui^cs  oïdinaircs,  lansque  lapré^ 
lente  délibération  puillc  ctrc  liice  à 
tonléijuencc.  T.  IV,  p.  jy^. 

L'Abbe  de  Puntaui  demande  à  l'Ail". 
de  16  ^^  la  rclliiutiun  des  décimes  iju'il 
avoit  payées  au  Dioeele  de  Lelear,  £<: 
d'en  être  décbarv^é  .\  l'avenir,  pour  rai- 
Ion  des  dîmes  qu'il  pollcde  dans  ic 
Uéarn  :  il  le  toiuioit  lur  ce  que  l'Ab- 
baye de  Pontaut,aui  eil  le  chef-lieu, 
«toit  taxée  dans  le  Diocelc  d'Aire.  La 
Commillion  rllimc  qu'il  n'étoit  point 
fondé  en  cette  prétention ,  fie  l'AlT. 
forme  (a  délibéiation  en  eontormite: 
elle  ordonne  aux  Agents  de  pour'uivic 
un  Arrêt  au  Confeil  coritJrmatif  de  la 
débbér.itlon.  T.  IV,  p.  19 J  i^  '■ 

M.  l'Ev.  de  Montauban  expol'e  k  la 
même  AlVemb. ,  qu'au  Dioc.  de  Cahots 
on  avoit  taxé  quelques  Prieurés  qui 
font  unis  Sc  annexés  au  Chapitre  de 
Montauban  ,  quoique  dans  le  Diocelc 
de  Montauban  on  n'en  ait  pas  ulé  ainli 
pour  les  Prieurés  qui  y  font  litués ,  &: 
qui  font  unis  à  l'Abbayr  de  MoilFac, 
audit  Diocf  de  Cahots.  Ordonné  que 
Jes  taxes  defdits  Kt  icurrls  feront  refpec- 
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tivement  faites  aux  chefs-lieux  feule- 
ment. T.  IV,  p.  40  j. 

Il  s'étoit  élevé  une  contellation  fon- 
dée fur  la  prétention  du  Cleri;é  de  tom- 
bez, d'impo:cr  les  Annexes  lituéet  dan* 
ce  Diocelc,  pour  Dons-^ratui  es,  quoi- 
que le  chef-lieu  loit  dans  le  Dioctte  de 
Comingcs  :  il  le  lunduit  lur  une  erreur 
d'imprcllion  dans  les  Lettres  Patente! 
données  pour  l'exécution  du  contint  de 
1680,  oii  fc  trouve  la  particule  disju.nc- 
tivcdans  ladcrnicrc  période.  Sur  ccrti: 
erreur,  le  Clergé  de  Lonibez  obtint 
un  Arrêt  favorable,  le  8  Février  1681. 
L'erreur  ayant  été  rélurmée  dans  les 
Lettres- Patentes  de  168$,  les  Parues 
intérellees  le  pourvurent  en  oppolition, 
&:  obtinrent  un  Arrct,cn  1 6 ;;o, contre 
le  Cleryé  de  LnmLez.  T.  VI ,  1*.  Julk. , 
p.  î«,  37.  T.  V,p.  614. 

Vers  le  même  temps,  autre  contel- 
tation  entre  le  Chapitie  de  Saiut-Pons 
a  le  Clergé  de  Callres ,  lavoir  11  les 
Pricurt V  de  la  CJaune  &  de  Lautrec,  qui 
lont  Annexes  du  Chapitre  de  S.  Fous, 
peuvent  être  taxés  dans  le  Dioeele  dé 
Callres  .mx  déemics  orJmaires  fie  ex- 
traordinaires ;  Procès  renvoyé  .1  l'Ail", 
de  i695,cnfuiicàce!lede  i76  5,&:  juge 
par  ces  deux  AU".  ycyt\  Pons ,  |  S.  )  n".  I. 

Dans  l'Ail",  de  1695 ,  M.  le  l'réiident 
expofc,  qu'il  avoit  été  plulieurs  fois 
parlé  dans  l'AlT.  de  la  dilKculté  des  An- 
nexes pour  leur  contribution  au  paie- 
ment des  rentes;  qu'on  pouvoit  diftin- 
gucr  quatre  lortes  d'Annexés  par  rap- 
port aux  impofitions  du  Clergé.  Les 
premières  payoicnt  les  décimes  ordi- 
n.iircs  dans  le  Diocelc  ou  elles  croient 
lituées  ,  parce  qu'elles  y  ^voient  été 
taxées,  en  ijK»,  fépartment  de  leur 
chef-lieu,  liruédans  un  autre  Dioeele, 
mais  n'y  contribuoient  pas  aux  Dons- 
gratuits,  parce  qu'elles  n'y  avoicnt  pas 
été  taxées  en  1 6^6.  Les  fécondes  au  con- 
traire contribuoient  aux  Dons-gratuits 
dans  les  Dioc.  oii  elles  étoicnt  lituées  , 
parce  qu'elles  y  avoient  été  taxées  en 
1646,  8c  n'y  payoicnt  pas  les  décimes 
ordinaires ,  parce  qu'elles  n'y  avoient 
pas  été  taxées  en  15 16.  Les  troilîemcs 
ne  payoicnt,  ni  les  décimes  ordinaires , 
ni  les  Dons-gratuits,  dans  le  Diocefe 
oii  elles  étoicnt  lituées ,  parce  qu'elles 
n'y  avoient  pas  été  taxées ,  ni  en  1  p  6 , 
ni  en  1646,  mais  étoicnt  réputées  fie 
dcmcuroient  taxées  en  leur  chef-lieu, 
avec  Icqticl  elles  Tavoient  toujours  été. 
Les  dernières,  au  contraire,  payoicnt 
dans  le  Dioccfcoîi  elles  étoicnt  lituées, 
&  féparémcnt  de  kur  chef-lieu ,  qui 
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ëcuic  taxé  dans  un  autre  Oiocclc  ,  les 
dt'ciiucs  ordinaires  &  Dons -gratuits, 
parce  qu'elles  y  avoienc  été  taxées  en 
15  i6  Ac  en  164^. 

L'Atllmb. ,  a()rè)  avoir  fait  pluiicurs 
réricxions  lur  cette  affaiic,  a  arrêté, 
que  les  Annexes  qui  ne  paient,  01  dé- 
cimes  ordinaires,  ni  Doas-gtatuits 
dans  les  Diuecles  ou  elles  l'ont  lituées, 
ne  p  urront  être  taxées  pour  la  con- 
tribuiion  des  renies  qui  s'impolcrouc 
dans  les  Diocelcs;  que  les  Annexes, 
au  contraire ,  qui  paient  les  décimes 
ordinaires  &.  Dons  gratuits  dans  le  Dio- 
cefe  où  elles  font  lituées ,  leiont  taxées , 
pour  l'iinpolition  de  ces  rentes,  comme 
les  autres  Uénériecs  du  Diocele  j  que 
celles  qui  paient  les  décimes  ordinaires 
dans  le  Dioccfc  où  elles  font  liiuécs , 
mais  ne  paient  pas  les  Dons-gratuits, 
y  feront  feulement  taxées  par  rapport 
au  tiers  des  rentes  qui  le  lèvent  lur  le 
pied  de  I  f  1 6 ,  0c  non  pour  les  deux  au- 
tres tiers  deldites  rentes  qui  (e  lèvent 
i'ur  le  pied  de  164a:  &:  à  rci;ard  des 
Annexes  qui  ne  paient  pas  les  décimes 
ordinaires  dans  le  Diocele  ou  elles  lont 
(îcuées ,  parce  qu'elles  n'y  ont  pas  été 
taxées  en  1  p^  ,  mais  ont  été  taxées  au 
Don -gratuit  dans  le  département  de 
1646,  &  y  paient  les  Dons-gratuits, 
elles  feront  ta..ecsau  paiement  defdites 
rentes,  pour  railbn  des  deux  tiers  qui 
fe  lèvent  lur  le  pied  de  1646,  &  non 
pour  raifon  du  tiers  qui  le  levé  lur  le 
pi.i  de  15  i6.  T.Vi.p.  151,151.  «53. 

]Vi.  En  conféquenee  du  nouveau  dé- 
parirment  général,  l'AU'.  de  lyéa  dé- 
claie  que  les  Annexes  qui  font  lituées 
dj'.s  des  Dioeeles  dillérents  de  leur 
Chellieu,  Se  qui  lont  compriles  dans 
les  rôles  des  Contribuables  des  Dioc. 
où  elles  font  lîcuées,  qui  ont  été  drcl- 
iés  dans  la  préfv-nte  Ail. ,  paieront  dans 
les  Diocelcs  où  elles  font  lituées,  pour 
toutes  les  natures  d'impolitions  ,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  &  qu'à  l'é- 
gard des  Annexes  'v  '  ne  le  trouveront 
point  compriles  d.)M<.  les  rôles  drelFés 
dans  la  préfente  Aif. ,  elles  paieront 
pour  toutes  les  natures  d'impofitions 
dans  le  Diocclc  de  leur  Chel-iieu.  T. 

VIII,  p.  846. 

L'Ail*,  de  1765  interprète  ainll  l'art, 
précédent.  Cette  dernière  règle  géné- 
rale n'aura  pas  lieu  pour  les  Annexes 
que  les  Chambres  Diocélaines  décou- 
vriront n'être  impofées ,  ni  dans  le 
Dioc.  de  leur  Cbel-licu ,  ni  dans  celui 
où  elles  feront  lituées  :  ces  fortes  d'An- 
nexés feront  impofablcs  dans  le  Dioc. 
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où  il  aura  été  découvert  qu'elles  nclùp- 
poi'niint  aucune  iinpolition.  InJi/ucL 
u- plin^de  176J.T.  Vni,  1*.  J.  p.  406. 

iV.  Les  rentes  conftiluées  ne  font , 
ni  ne  peuvent  être  impoféis  fous'  le 
numd'Anncxcs.  Les  BénéH>  <;<  ne  peu- 
vent être  impolés  qu'au  «"'ariicu,  à 
railon  des  renies  volante^  ,>u  eonlli- 
tuecs, quelque  part  où  elles  loient  éta- 
blies. InflruHion  ^«1765.1.  VUI ,  ^.  J. 
p.  401^. 

V.  i:.i  l'Air,  de  1761,  M.  l'Abbé  de 
Brf/^Î!-;  k.xpofe  une  affaire  importante 
relat<ve  aux  Annexes.  Dans  la  contcl- 
talion  dont  il  s'agit,  le  Dioc.de  Noyon 
réclame  la  Prévoté  du  Mcfnil-en-Ar- 
rouaile,  qui  vouloir  le  foullraire  à  les 
impolitions;  k  Dioc.  d'Amiens,  l'Ab- 
baye de  Dommartin,  &  une  partK  de 
celle  des  Darnes -Chanoinelles  de  Mau* 
beuge;  &:  celui  d'Ufez  craint  de  jur- 
drc  le  droit,  dont  il  a  toujours  joui, 
d'impofer  des  extcnlions  lituées  dans 
la  Principauté  d'Orange  ,  appartenan- 
tes à  l'Agrégation  des  Prêtres  de  l't- 
glile  Faruilliale  du  P>  .it-Saintlifprit, 
dont  le  (iheflieucl!'  allisdans  liun  ter- 
ritoire. Ces  différents  objets  de  con- 
telbtioiis  font  cxpolés  dans  le  détail  flc 
feparémcnt.  Il  tait  voir  enfuitc,  par 
pluiicurs  Lettres  de  M.  de  Courteille , 
&  autres  Lettres  &  Mémoires  de  M. 
l'Intendant  d'Amiens,  quels  font  les 

ftfincipes  que  le  Confeil  a  adoptés  fur 
a  matière  des  cxtenlîons  ;  favoir  : 

I  ".  Que  le  Confeil  ne  reconnoît  dang 
le  Cilcrgé  que  le  droit  d'impofer  dans 
les  Provinces  étrangères  les  cxtenlîons 
qu'il  y  pollcdc. 

x°.  Qui  l'égard  de  laProvinced'Ar- 
tois  fie  du  Diocefe  d'Amiens  refpccki- 
vement,  il  en  doit  être  autrement,  £c 

3ue  de  part  &  d'autre  les  impolitions 
oivent  fc  faire  territorialemcnt,  fans 
dillinclion  de  Chef-lieu  ;  en  un  mot ,  à 
raifon  de  la  fituation  des  biens  quels 
qu'ils  (oient,  ou  en  Artois,  ou  en  Pi- 
cardie. 

Le  principe  qui  fert  de  bafe  au  fyf- 
têmc  que  le  Confeil  s'ell  fait  fur  cette 
matière,  eff  que  les  biens  litués  dans  le 
Clergé  de  France ,  £c  dépendants  des 
CheK-lieux  des  Provinces  étrangères , 
ne  font  poinr  des  biens  cccléliaAiqucs  \ 
qu'il  n'y  a  aucune  difFérence  à  faire  en- 
tre ces  biens  &  ceux  que  poflcdeni  lea 
Propriétaires  La'iques;  que  ce  qui  conC 
tituc  l'efpece  des  oicns  eccléfiaftiques , 
font  des  exemptions  &  des  privilèges 
dont  les  autres  ne  jouilTent  pas  ;  &  que 
le  Clergé  n'a  point  plus  de  droit  fur 
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Kscxtcnfioniqui  fc  trouvent  dans  Un\ 
icHort ,  tju'il  cil  auroit  lur  d'autres  de- 
pciidanccs  dis  Provinces  ctrangcus , 
i]iti  apparcicndroicnt  \  des  Laù)iics. 

En  rélumant  tout,  il  liîit,  i".  tjuc 
le  Clcr^c  cil  dam  le  droit  d'impol'er 
tout  ce  «.]tii  cil  daiu  Ion  territoire,  H. 
auc  la  Loi  parrieuliere  des  Annexes 
Jaite  par  le  Cier:;é,  pour  faciliter  Ion 
adn)iniltrati')n  de  DioceU  àDiocele, 
n'a  point  altère  ce  principe, 

1*'.  Q'iil  c{\  autorilé  par  Lettres- 
Patentes  A  Cuivre  l'es  extcnlions  lituécs 
en  Province  t'trjnj;ere  ,  &c  i)uc  ce  pri- 
vilège ell  d'autant  plus  l«f;,;itimemeiu.ic 
<]uis  nu  (ilergc,  i]u'il  le  polledc  à  titre 
onéreux. 

3".  Que  le  Clergë  a ^ré  maintenu  dans 
cette  douille  polledie  même  par  des 
j\rrécs  cniitr.i  I    ^  ']u'eni74?. 

4  '.  Que  !'(  '  Ici  Syii- 

di.^  de  Nil  von  ,  t  ë(e  île 

leuis  véiit.il'les  d.  ,i  priiKi- 

palecauledu  chair  i^nt  mcioduit  au 
Oonleil  lur  cctrc  mature,  ?£  de  la  dé- 
Cili'Mi  du  1 1  Nov.  1756  ,  pour  le  Dioc. 
de  Uuulogne. 

La  Comnudion  nommée  pai  l'Ail' 
de  17''»,  pour  l'allaire  des  extenlions , 
dans  Ion  rappoit,  inlille  pa.tieuliére- 
Hienc  fur  la  néeellhé  de  loutenir  le 
prii    ipc  de  l'impolîtion  territoriale  : 

3uaiit  au  droit  ile  luivre  les  esrenfions 
ans  les  pays  étrangers  &:  r.on  lujets 
aux  décimes,  i|ue  te  droit  étoit  coiili- 
gné  dans  tous  les  contrats,  ii.  tpril 
étoh  trop  important  pour  être  aban- 
donné ;  mais  ipie  s'il  éioir  aMolument 
nccedaire  de  céder  l'undvs  deii\  prin- 
cipes ,  m.  d'opter  entre  1'  mpoluion 
tcrritoiiale,  &  celle  par  e\tenlion,il 
lui  lembîoit  plus  avantageux  pour  le 
C  lergé  de  négliger  (on  privilège,  ^fc  de 
le  contenter  iLTimporition  territoriale. 
L'Air  en  a  ju  -.  de  même.  T.  VHI ,  p. 
1103  juK],  1114. 

Cette  .itFaircs'étoitprt'fentée en  i'Aiïl 
de  1758,  uui  ne  voulut  prendre  aucun 

fiarti ,  &:  ait  lîmplement  qu'il  f'altoit 
ailTer  fubliftcr  l'ancien  ufage.  T.  VIII, 
p.  <4S4,  6S5. 

L'affaire  des  Dioccfes  d'Amiens  & 
de  Boulogne,  au  fujet  des  Annexes  ou 
cxtcnfions ,  dont  les  Chefs-lieux  font 
dans  des  Provinces  étrangères  au  Cler- 
cé  de  France  ,  comme  l'Artois  ^  le 
Hainaut,  fe  préfcntc  de  nouveau  en 
l'Air  de  1765.  LaCommilHon  fait  ob- 
fcrver,  que  le  Clergé  de  France  n'a  j.t- 
mais  connu  d'autre  Loi  pour  les  impo- 
i>tion$,^ucl4  Loi  du  territoire.  On  en 
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tuuive  la  preuve  dans  les  différents  dé- 
partements faits  par  le  CUige  depuis 
1516.  Tous  CCS  départements  onr  été 
confirmes  Ôf.autor. lés,  par  uneluitedc 
contrats  pailcs  ciure  K  Koi  CJc  k-  Cler- 
gé. La  Commillion  propofe  en  conlé- 
quence,  de  lollieiter  jupièsdu  Conleil 
unedécili(jnclaiie^  preeile,  pouri'im- 

Iiolition  des  Annexes  litue.s  dans  Ick 
>ioceles  de  Boulogne  i:  d  Amiens,  8c 
dont  les  Chcfs-iicux  (ont  dans  des  Pio- 
vmces  étrangères  au  Cltij^e  de  France, 
&  d'inliAer  particulièrement  pour  que 
cette  decilion  falle  de  cette  Lo:  tcrii- 
tcriale,  une  Loi  lise  pour  ces  Pioviii. 
ces,  ne  uiiivcriellement  ,\  luivre  pour 
lelditcs  A.inexcs,  lins  cepeiidint  déro- 
ger au  droit  deluite  t]ue  le  Cleru''  ce 
c  liera  de  léeiamer. 

Les  Connnillà  res  propof  jT  '.u^ii 
l'allaire  du  Oiocele  de  No^.,  ,^  qtii 
réclamoit  la  protecbon  de  1  Ad*.,  nci 
leulement  pour  obtenir  une  Loi  fi\e  lur 
l'impolition  deldites  Annexes, dont  les 
Chefs  lieux  (ont  hors  du  Clergé  de 
France  ;  mais  Ipécialenii. ntencore  pour 
être  maintenu  dans  l'ulage  ou  il  a  tou- 

i'ours  été  d'iinpoler  fur  les  rôles  ,  le 
^rieuré  ou  la  Prévôté  du  Melnil-en- 
Arrouaile  ,  comme  dépendance  &:  ex- 
tiii^ion  de  S.  Vaalt  d'Arrns.  On  lui 
oppoloit  que  ladite  Prévoté  n'eft  point 
lîii  titre  de  Bénéfice,  que  le  nom  de 
Pré/ot  eft  un  nom  ablolumeiit  tempo- 
rel :  prétention  infoutennbie.  Sur  quoi 
la  C^oinmillion  propole  de  le  plaindre 
au  Conleil ,  par  le  minillere  de  Mrs. 
les  Agents,  de  ce  que  le  Prépolé  du 
Vingtième.!  Péronnc,  avoit troublé  le 
Bureau  Oiocélain  de  Noyon,  dans  la 
pollcliion  ou  il  a  toujours  été  dimpo- 
ier  au  rôle  du  Diocele  la  Prévôté  du 
Mcfnil. 

L'Ail",  adopte  ,  fur  ces  deux  objets , 
l'avisa:  lapropolition  delaCommitiion. 
T.Vni,  p.  13x8  jufq.  1333. 

VI.  Une  autre  qucilion  relative  aux 
impolitions  des  Annexes  s'ell  prélentéc 
dans  l'Air,  de  1765 ,  dont  M.  l'Archcv. 
de  Bourges  fait  le  Rapport. 

L'Abbaye  de  MoiHac  poflede  ,  dans 
le  Dicfc.  de  Montauban,  lix  Prieurés, 
pour  raifon  defquels  M.  l'Abbé,  Duc 
de  Biron ,  Titulaire  de  lad.  Abbaye  , 
fe  croyant  trop  impofé  par  la  Chambre 
de  Montauban ,  il  avoit  dcm  \nàé  à 
cette  Chambre  une  modération.  Avant 
de  faire  droit  fur  la  demande,  le  Bu- 
reau avoit  vérifié,  par  l'inlpedion  des 
fous -baux  p.itrés  ,  à  combien  lefdits 
Prieurés  étoient  affermés  en  coral;  vu 
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le  monrant  des  revenus,  il  avoit  dé- 
claré, par  Jug?mcnc  du  i  ^ai  17e; , 
3u'il  crovoit  devoir  impofcr  l'Abbaye 
c  Moifl.ic,rclacivcmcnc  aux  baux  par- 
ticuliers des  Prieurés  Hcués  dans  le  Dioc. 
de  Montauban ,  quel  que  pûtêcre  le  prix 
du  bail  général.  Le  Bureau  néanmoins 
11c  pronon(^a  ce  Jugement  que  fous  la 
réfervç  que  l'AH'. ,  qui  alloit  fe  tenir. 
Je  laiflcroit  i'ubtilk'r.  La  décidon  en  a 
donc  été  déférée  à  cette  ÂiT.  M.  l'Abbé 
de  Biron  a  repréfcnié,  que  c'eft  fur  le 
pied  du  bail-général,  qu'il  devoit  être 
impofé.  Se  non  fur  le  pied  des  baux 
particuliers  faits  par  le  Fermier-Gén.  ; 
que  l'augmentation  des  fous- baux  tour- 
ne au  fcul  proHt  du  Fermier,  &i  non  à 
celui  de  l'Abbé,  &c.  Il  demande  en 
conféqucncc,  que  le  Jugement  de  la 
Chambro  de  Montauban  foii  infirmé , 
&  qu'il  foit  décidé  que  l'Abbaye  de 
Moiflac  ,  qui  jouit  de  pIuHeurs  An- 
nexes, en  différents  Dioccfes ,  ne  foit 
impofée  k  l'avenir,  dans  chacun  de  ces 
Diocefes,  qu'à  raifon  du  bail-gén.  de 
ladite  Abbaye. 

La  dccillon  que  l' AfT.  avoit  h  porter, 
dépend  de  cette  feule  &  unique  quef- 
tion.  Doit-on  impoferUs  Bénéfices  à  rai- 
fin  du  bail-gén.  y  ou  à  raifon  du  prix 
des  fous-baux  particuliers  ?  Elle  peut  être 
formée,  dit  M.  l' Arche v.  de  Bourges, 
ou  .\  raifon  d'un  Bénérice,  dont  le  re- 
venu total  efl  compofé  des  revenus  par- 
tiaux de  pluficurs  Annexes  &  membres 
épars  &  litués  en  de  différents  Dioc.  ; 
ou  \  raifon  d'un  Bénéfice ,  dont  tous 
les  revenus  font  fitués  dans  le  même 
Diocefc. 

Quels  inconvénients,  ajoute  le  Pré- 
lat, n'y  auroit-il  pas  .\  fuivre  cette  rè- 
gle d'impofîtion  pour  un  Bénéfice,  dont 
le  revenu  total  eft  compofé  des  revenus 
partiaux  de  pluficurs  Annexes  ou  mem- 
bres ,  fitués  en  des  Oioccfes  différents? 
Comment  pourroit-on  ,dans  ce  cas,  fixer 
l'évaluation  de  chacune  des  Annexes, 
pour  favoir  ce  qu'elles  doivent  porter 
dans  l'impofition  des  Dioc.  oti  elles  fe 
trouvent  fituées  ?  Cette  manière  d'im- 
pofcr  ne  nous  parcît,  ni  juflie,  ni  con- 
venable, pour  l'impofition  des  Bénéfi- 
ces qui  jouiffent  de  pluficurs  Annexes 
en  différents  Diocefes.  La  feule  règle 
iixc  &  non  fujctte  à  erreur,  que  puif- 
fent  avoir  les  Bureaux  Diocéfains,  pour 
impofer  ces  fortes  d'Annexés ,  c'efl  le 
prix  des  fous-baux  particuliers ,  qu'ils 
peuvent  fc  faire  repréfenter. 

Le  Jugement  rendu  par  la  Chambre 
de  Montauban  cft  donc  régulier  ;  ûc  le 
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Bureau  du  département  a  été  unanime- 
ment d'avis ,  que  les  Chambres  Diocé- 
faincs  continuerontd'impofcr  les  mem- 
bres fitués  dans  leurs  Dioc.  refpeâifs. 
L'avis  a  été  adopté  par  l'Afl'.  T.  VIII , 
p.  1333  &f. 

VIL  £n  quelle  qualité,  ou  de  Béné- 
fices fimples,  ou  de  biens  de  Commu- 
nautés, doivent  être  impofés  aux  dé- 
cimes, les  Bénéfices  ou  autres  biens 
anciennement  annexés  à  des  Corps  fie 
Communautés  Religicufes. 

Cette  queflion  s'cfl  prél'entée  dans 
l'AfT  de  1775,  à  l'occafion  de  deux 
contcflations.  La  première  s'étoit  éle- 
vée entre  le  Bureau  Diocéfain  de  Pa- 
miers  &  les  Chanoines  Réguliers  de  S. 
Volufien  de  Foix ,  dont  l'objc  tétoitdc 
déterminer  en  quelle  qualité  dévoient 
être  impofés  «ux  décimes  l'ancienne 
Mcnfc  Capitulaire  de  cette  Abbaye, 
les  OfKccs  &  Bénéfices  autrefois  an- 
nexés aux  places  Canoniales,  &  réunis 
depuis  à  la  Mcnfe  Conventuelle  des 
Chanoines  de  la  Congrégation  de  Fran- 
ce. Les  Parties  étant  convenues  de  s'en 
rapporter  au  Jugement  de  l' AfT. ,  il  a  été 
jugé  que  les  biens  formant*  l'ancienne 
Mcnfc  Capitulaire  de  S.  Volufien ,  n'a- 
voient  jamais  perdu  la  qualité  de  Mcnfe 
Capitulaire,  &  dévoient  continuer  i 
être  impofés  comme  tels  :  à  l'égard  des 
Offices  fie  Bénéfices  dépendants  dudic 
Chapitre,  fie  unis  en  16^5  à  la  Menfc 
Conventuelle  defdits  Chanoines ,  il  a 
été  décidé  qu'ils  dévoient  être  réputés 
Bénéfices  de  Chapitre  \  l'époque  de 
1 5 1 6,fic  qu'ils  dévoient  aujourd'hui  être 
impofés  en  cette  qualité ,  conformé- 
ment à  l'inftruâion  dreffée  par  l'AtT 
de  176^.  T.  VIII,  p.  X584,  1585. 

Autre  conteflation  femblable  pour 
l'Annexe  d«  Goulens ,  dépendante  de  la 
Communauté  des  Dames  Religicufes 
dcBokiloc,OrdredeFontevrault,  Dio- 
ccfe  d'Aucb;  ladite  Annexe  fituée  au 
Dioc.  de  Condom.  Il  s'agifibit  de  favoir 
fi  elle  devoit  y  être  taxée  comme  Bénéfi- 
ce fimple ,  ou  comme  bien  de  Commu- 
nauté. Lcfdites  Dames  fie  le  Bureau  de 
Condom ,  étant  aufli  convenus  de  s'en 
rapporter  au  Jueemeutde  l'AfT,  la  ma- 
tière mifc  en  délibération ,  il  a  été  dé- 
cidé ,  conformément  à  l'avis  de  la  Corn» 
miflion ,  qu'après  avoir  pris  connoif^ 
fance  des  titres  en  vertu  defquels  cet 
Dames  jouiflènt  de  l'Annexe  de  Gou- 
lens ,  l'Afr.  avoit  reconnu  que  leur  pof- 
fedion  remontoit  bien  au-delà  de  1  { 1 6  ; 
que  s'étant  fait  repréfenter  le  Fouillé- 
général  ,  dreilë  par  les  foins  des  AfP. 

précédentes. 
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précédentes ,  cite  avoir  auflî reconnu,  au  fpiricucl  qu'au  temporel,  fur  deux 

3UC  cette  Annexe  n'étoit  pas  compriCc  MonafVcrcsd' Annoncindcs ,  Htués  à  Ai- 
ans  le  Diocefe  de  Condom  comme  bi  ëc  à  Raba(Vv.ns.  La  conduite  irrégu- 
Bénéficc  (impie,  Ac  que  c'étoit  pour  le  liere  de  ces  Religieux ,  l'abus  qu'ils  bi> 
Dioc.  de  Condom  un  motiFdeplus  de  roientdcleurJ(irifditn:icn,ay.inrexciré 
oc  pas  rimpofer  en  cette  qualité;  que  le  zèle  de  M.  l'Archevcqucd'Albi,  ilfc 
les  biens  de  Goulens  ne  pouvoient  en  tranl'portc  à  Rabailens,  oii  rcgnoit  le 
conféquence  être  impolcs  que  comme  plus  grand  délordrc.  Son  premier  foin 
biens  dépendants  d'une  Communauté  ed  d'engager  les  Rcligieules  de  rentrer 
de  Filles,  fie  dans  la  clafle  déterminée  fous  fa  Jurildidlion  :  aj^rès  avoir  obtenu 
par  leur  revenu,  fuivant  le  principe  du  le  confcntement  par  écrit  de  plus  des 
département.  deux  tiers,  il  rend  une  Ordonnance  , 
Quant  aux  arrérages,  que  la  demande  par  laquelle  il  les  remet  fous  fa  Jurif- 
des  Dames  de  Bouloc,  àc  n'être  pas  diclion  ,&  fait  dcfenfcs  aux  Cor  Jeliers 
impofécs  comme  Bénclices  (impies  ,  d'en  exercer  aucun  ndc  :  appel  de  leur 
n'ayant  pu  faire  la  matière  du  doute  le  part  au  Parlem.  de  Tuuloulc,  dont  les 
plus  léger,  depuis  l'inilrutflion donnée  moyens  font  favorablement  accueillis 
par  l'AlH  de  17^^;  la  préicntc  Aif.  parcetceCour,  qui  déclare  y  avoirabus 
avoit  été  d'avis,  qu'à  compter  du  pre-  dans  l'Ordonnance,  par  le  principe  que 
mier  Janv.  1766,  ces  Dames  dévoient  le  potlelfoire  des  choies  ("pitituellcs  cft 
€cre  indcmnii'écs  par  le  Dioc.  de  Con-  du  redbrt  des  Juges  (cculicrs.  Ccpcn- 
doni,de  ce  qu'elles  ont  payé  de  trop,  dant  M.  l'Avocat -Général,  qui  avoic 
à  railon  de  leur  impodtion^ans  la  clalic  porté  la  parole  danscctte  caule ,  ("c  rend. 


des  Bénéticicrs  (impies.  T.  VIII ,  p. 

L'Air,  de  «7<>o,  art.  3  Ju  Cahier  du 
Temporel,  fupplieS.  M. de  vouloirbien 
donner  une  Déclaration,  portant  que 
les  Annexes  de  la  Province  de  Dau- 
phiné ,  qui  ne  feront  point  pullcdécs  en 
titre  de  Bënélîce  depuis  1 00  années ,  ne 
pourront  être  dévolutées ,  ni  impécrées 
en  Cour  de  Rome,  (ur  qijelv]uc  i;enre 
de  vacance  que  ce  ioit.  Rép.  C'eji  une 
matière  nouvelle ,  Ù  qui  mérite  beaucoup 
d'attention.  T.  VUl ,  P-  J.  p.  510. 

ANNONCIADE, 
[Chevaliers  de  l'] 

Le  ficur  de  Néreftan  avoit  obtenu 
des  Bulles  du  Papcjpour  rétablilH-mcni 


au  nom  du  Minidere  public,  Appellanc 
comme  d'abus  des  prétendus  titres  fur 
lelqucls  les  Cordcliers  fondent  leur  Ju- 
riidiclion  :  le  même  Arrêt  reçoit  cet 
appel  comme  d'abus.  : 

Dans  l'incertitude  de  l'Arrêt  à  inter- 
venir, fie  attendu  que  le  mal  étoit  ur- 
gent, M.  l'Archev.  d'Albi  a  recours  à 
Pautorité  du  Roi ,  fie  obtient  deux  Let- 
tres de  cachet  :  par  l'une ,  S.  M.  fait  dé- 
fen(es  aux  Cordeliers  de  fréquenter  le 
Monaflerc  de  Raballcns,  &i  d'y  exer- 
cer aucun  iCtc  de  Jurifdiclion  julqu'à 
Jugement  déHnitif  du  Parlement,  dé- 
clarant par  proviiion  les'  Rcligieules 
foumiles  à  l'Ordinaire.  La  prétendue 
Jurildickion  des  Cordeliers e(l  attaquée, 
i^.  parce  que  leurs  titres  n'ont  jamais 
,  été  ducment  autorifés ,  fie  annoncent 

d'une  Milice  appellée  les  Chevaliers  de  ]cs  irrégularités  les  plus  frappantes  ; 
Notre-Dame^  ou  de  i'Annonciadc,  par  î''.quchu'autorifée que  fût  leur cxemp- 
lefquelles  il  fe  promcttoit  d'obtcitir  des  tion ,  l'abus  qu'on  en  fait  doit  la  faire 
Pj-ovifions  fur  tous  les  Bénéfices,  pour      celîer.  Sur  quoi  l'AlTcmb.  charge  les. 


autant  de  Chevaliers  qu'ils  pourroicf\c 
être,  lefqucls  pouvoient  être  mariés  fie 
bigames.  L'AlT.  de  1608,  dans  l'art.  5 
de  fon  Cahier ,  fupplia  S.  M.  de  ne 

tioint  permettre  cet  établilTement,'  ni 
'exécution  dcfdites  Bulles.  La  réponfe 
fut  rcmife.  T.  I ,  P.  J.  p.  190* 

ANNONCIADES, 

L'Asj.  Prov.d'Albifc  pourvoit  irAir. 
de  1 76 1 ,  dant  une  affaire  concernant  la 
Jurifdidion  des  £vêques  fur  les  Rcii- 
gicufcs  Annoociadcs.  £n  voici  l'efpece. 

Les  PP.  Cordeliers  éioicnt  en  pof-     qu'il  fe  nropofoit  de  donner  au  Public. 
fedîon  d'exercer  la  Jurifdiâion  ,  tauc      f'tfye;^  Annales.      .^^z^ 'im:7i^^t^.i- 
Table  dt  la  Coll.  des  P.  F, 


Agents  de  préfcnter  Requête  au  Roi  ,. 
au  nom  de  l'AlT.,  fie  de  follicitcr  le  Ju- 
gement d'une  aflFairc  aulG  importante. 
Le  projet  de  la  Requête  ell  lu  fie  ap- 
prouvé. T.  VIII ,  p.  1 079  fie  f.  7 

ÀNTHELMI,        ' 

Auteur,  tle  plulleurs  Ouvrages,  qui 
fontj  l'Hiftoire  de  l'Eglife  de'fiéjus, 
du  Monal^cre  de  Lérins  :  il  demande  4 
l'Atr.  de  1690  des  Commiflàircs  pour; 
l'examen  de  l'édition  de  S.  Prolper  fie 
des  Annales  Ëccléiialliques  de  Fiance, 
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Voy«i  Grade. 

ANT  lOCHE, 

Le  Patriarche  d'Antîoche  adrcflè  à 
PAir.  de  i<)5  une  Lettre,  en  date  da 
■4  Juin  i6f<,  pour  engager  la  Com- 
pagnie à  obtenir  de  S.  M.  Te  rëtablifle- 
mcni  de  la  penfion  dont  Ici  Rois  pré- 
déccfll-urs  avoicnt  accoutumé  d'afl>fter 
le  Siège  d' Antioche.  T.  IV,  p.  41 9, 410. 
La  Lêure  «fl  écrite  t*  Syriaque ,  &  rap' 
forUe^  P.  J.  p.  15^. 

ANTOINE  DE  VIENNOIS, 

[  Abbaye  de  S.  ] 

Vt^i  Eleâionf,  o*.  IV;  Vienne, 
«Ml. 

ANTOINE,  [Ordre  de  S.] 

ANTONISTES. 
i.  I.  Origine  &  progrès  de  V Ordre. 

M.  l'Archevfiq.  de  Touloufe  s'en  ex» 
plique  ainfî ,  dans  Ton  Rapport  fait  en 
177} ,  au  Clergé  aflcmblé. 

L'Inftitution  de  l'Ordre  de  Saint- An« 
toine  cft  de  l'an  1095  ;  il  a  pris  naif- 
fance  à  l'occafion  du  corps  de  fat  ne 
Antoine,  qui  fut  apporté  en  Dauphinë, 

Îar  JolTclin  Allaman ,  des  Comtes  de 
oiticrSfà  fou  recour  du  Pèlerinage  de 
la  Terre-Sainte  :  il  choifit,  pour  la  vé- 
nération de  U  précieufc  Relique,  la  pe- 
tite ville  de  la  Mothe-Saint-Didier, 
dont  it  étoit  Seigneur,  dans  le  Dio* 
cefede  Vienne  ,&  jetta  les  fondements 
4e  la  magnifique  Eglife  qui  (ubfifte  au- 
jourd'hui. L'Europe  étoit  alors  afflieée 
d'une  maladie  terrible,  nommée  d'a- 
bord le  fea  facré,  êc  enfuite  !e  feu  de 
S.  Antoine.  Quelques  Seigneurs  feréu- 
nireat  pour  bâtir  un  Hàpital,où  ils  te- 
rrent cous  les  infirmes  des  deux  fcxet 
«traqués  de  cette  maladie. 

Cccétabliflcment  devint  l'objet  d'ane 
pieu(*e  émulation  parmi  la  Noblcfle. 
GaftdM ,  Chef  de  fentreprife  ,  prit  ic 

{gouvernement  des  Hofpitalicrs,  foiit 
e  nom  de  Grand-Maître.  La  ville  de 
la  Motfae ,  qui  perdit  fon  nom ,  pour 
prWidre  celui  du  Patron  qu'on  y  invo- 

Îuoit ,  devint  le  Chef-lieu  de  toutes  les 
laifonf  qui  s'établirent  ailleurs,  fous 
le  nom  de  Commanderiet  de  Saint- 
Antoine,  dont  les  unes  étoient  géné- 
roles  &  les  autres  fubattemes.  On  s'a(^ 
rufetcitiune  vi«  uniforme  fie  régulière. 
Cette  forme  de  gouvernement  fubfifia 
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pendant  deux  Heclcs,  Ic  17  Grands» 
Maîtres  (t,  fuccédcrcai  dans  cet  inter- 
valle. 

En  1197,  le  dernier  Grand- Maître, 
Aymond  de  Montagni,  conûdécanc 
que  ton  Ordre  dépourvu  de  la  tîn  prio> 
cipale  de  fon  inltitutiou ,  (  le  feu  de 
Saint-Antoine  devenu  alors  peu  com- 
mun), ne  vîntaudii  périr,  en  prévint 
la  dillipation  par  la  demande  qu  il  fit  8c 

Î|u'il  obtint  du  P«pe,  d'une  nouvelle 
ormedcConditution,  qui,  £ins  faire 
perdre  aux  Hofpitaliers  leur  premier 
objet ,  les  attachât  plus  Ipécialcmcnt 
au  Culte  divin  &  aux  fonctions  ccclé- 
fiaftiques  perpétuelles  de  leur  nature.' 
Le  Pape  Boniface  VIII  leur  accorda  ic 
titre  si  la  qualité  de  Chanoines  Régu- 
liers de  l'Ordre  de  S.  Auguftin, dont  ils 
fui  voient  déjà  la  Règle,  &  il  érigea  la 
Maifon  du  Chef-lieu  en  Abbaye. 

La  diiiipation  du  temporel  de  l'Or- 
dre, fut  la  fuite  des  maux  que  le  Cal* 
vinifmc  caufa  dans  le  XVI  lîecle:  pour 
y  remédier,  l'Abbé  Tolofani ,  vers  l'aa 
itf  I jt,  fie  fon  fucceflcur,  l'Abbé  Brunel 
de  uramont,  établirent  une  réforme, 
qui  conlîfta  principalement  k  fuppri- 
mer  les  titres  de  Commandcrics,  i  ap- 
pliquer leurs  revenus  k  la  Mcnfe  com- 
mune de  chaque  maifon,  &  k  fubfticucr 
aux  Coicmaodeuts  des  Supérieurs  trien- 
naux. 

Cette  réforme  ayant  été  érigée  en 
France,  n'a  point  été  reçue  en  Alle- 
magne ,  ni  en  Efpagne.  Cependant  le» 
Chanoines  Réguliers  des  pays  étran- 
gers ne  laiiTent  pas  de  reconnoître  l'au- 
torité &  la  prééminence  de  l'Abbé  de 
S.  Antoine,  9  I  même  ils  ont  re- 
cours de  temp.  :mps  :  ils  font  gou- 
vernés par  des  /  icaires-Généraux  :  il 
n'en  ei\  pas  de  même  dans  quelques 
parties  de  l'Italie;  la  réforme  y  a  été 
m'Yvdviite.  T.  VUI,  p.  »t4i  &  f. 

(.  II.  Uni^n  projenée  de  V Ordre  dt 
S.  Aatoime  à  celui  de  Ataite. 
Inr/rét  qae  prend  i  cette  affaire 
l'AffenufUe  de  177/. 

M.  l'Arcbcvêo.  de  Touloofe  ,  apris 
avoir  dévdofpé  l'origine  ft  les  progrès 
de  l'Ordre  de  S.  Aoiçine,  dans  la  pre- 
mière partie  de  fofi  Rapport,  traite, 
i*.d<  l'oririoe  Ac  des  progrès  de  U  ré- 
vohitton  dont  il  étoit  menacé  ;  t*.  de 
l'ultérêt  que  le  Clctgé  peut  avoir  è  s'op- 
poièr  è  œcie  nnitm;  )*>.  des  moyens 
qee  la  CommiSon  croyott  devoir  pto- 
p«»fcràI'Afl: 


HP  ANTON 

l.  Ce  n'cil  pas  d'aujourd'hui,  dii'oic 
le  Prélat,  que  la  révolution  qui  me- 
nace l'Ordre  de  S.  Antoine,  a  été  ten- 
tée :  dès  1768 ,  l'Ordre  de  S.  Lazare, 
mettant  à  profit  le  mécontcnicn.cntde 
quelques  Religieux  contre  leur  Abbé , 
avoit  obtenu,  de  173  d'cntr'cux,  un 
conCentement  à  l'agrégation  de  leurs 
personnes  &  de  leurs  biens  :  on  ne  crai- 
gnit pas  de  propofer  au  feu  Roi  cette 
agrégation,  par  une  Déclaration  éma- 
née de  fa  feule  autorité  :  cette  Décla- 
ration étoic  contraire  à  toutes  les  Rè- 
gles. La  religion  du  Roi  ne  lui  permit 
pas  de  l'admettre;  il  jugea  fcuicmenc 
qu'il  falloit  chercher  dans  l'Ordre  mê- 
me les  moyens  d'y  rétablir  la  difcipli  ne. 
C'eft  dans  cette  intention  que  fut 
convoaué  le  Chapitre-Gén.  de  1771  : 
nulle  dcilruclion  ne  fut  propofée,  ni 
faite  ;  on  rédigea  feulement  des  Conf- 
titutions,  &  le  Définitoire  fut  chargé 
d'y  mettre  la  dernière  main;  mais  les 
difpoHtions  infpirées  par  l'Ordre  de  S. 
Lazare  germèrent  après  le  Chapitre, 
&  fur-tout  dans  ceux  qui  compoloient 
le  Définitoire.  L'Abbé-Général  fit  une 
vifite,  il  parcourut  les  Monaftcres,  re- 
cueillit ou  prépara  les  fufFragcs ,  &  à 
fon  retour  conclut ,  ainfi  que  le  Défi- 
nilMTc ,  avec  l'Ordre  de  Malte ,  un 
Traité  d'agrégation ,  à  peu  près  fcm- 
blable  .\  celui  qui  avoit  été  réfolu  avec 
l'Ordre  de  S.  Lazare. 

Ce  Traité  connu  éprouva  des  récla- 
mations ;  le;  inftanccs  de  l'Ordre  de 
Malte  prévalurent  ;  un  CommiHaire 
laïque  hit  envoyé  au  Chapitre  de  S. 
Antoine  ;  &  au  lieu  de  fonger  à  fe  don- 
ner des  Conllitutions,  ce  Chapitre  fc 
réduilit  \  cimenter  le  Traité  fait  avec 
l'Ordre  de  Malle,  par  l'Abbé  &  le  Dé- 
finitoire. 

L'Ordre  de  S.  Lazare  ne  padè  pas 
pour  être  tout-à-fait  étranger  à  cette 
aflTaire;  6c  fi  l'on  en  croit  le  bruit  pu- 
blic ,  l'Ordre  de  Malte  fe  propofe  de  lui 
céder  partie  des  biens ,  fur  ce  que  l'Or- 
dre de  S.  Lazare  a  demandé,  que  fes 
droits  rontre  l'Ordre  de  Malte ,  & 
contre  les  Villes  fie  adminiftrations  bi- 
ques, lui  fufTent  réfervés.  On  aflure 
que  le  réftiliat  de  ces  demandes,  a  été 
la  convention  entre  les  deux  Ordres, 
de  pourfuivrc  l'union  de  S.  Antoine  à 
l'Ordre  de  Malte ,  avec  le  projet  de 

Îtarrager  les  dépouilles  .-convention  ab- 
blument  contraire  au  Traité  fait  entre 
le  Clergé  fie  l'Ordre  de  S.  Lazare ,  au 
fujet  de  l'affaire  de  S.  Ruf.  T.  VIII,  p. 
1x44  fief. 
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II.  La  confervation  des  Hcglcs  c(l  le 
grand  inti'rêt  qu'a  le  Clergé  de  s'oppo- 
1er  à  la  réunion  de  l'Ordre  de  S.  An- 
toine à  celui  de  Malte.  D'abord  nulle 
raifon  canonique  qui  autorife  la  def- 
truélion  de  l'Ordre  :  c'efl  toujours  un 
m.-ilhcurpour  l'Eglife  que  de  perdre  des 
Ordres  ou  des  Congrégations  établie) 
pour  le  fcrvice  des  Autels  &  le  Ibula- 
gcment  des  pauvres ,  ou  pour  aider  les 
Miniftres  féculicrs  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Pour  juilifier  cette  per- 
te, il  faut  que  l'Ordre  qu'il  s'agit  de  dé- 
truire ,  ou  d'unir ,  ne  puiiTe  plus  rendre 
les  fervices  qu'il  a  rendus,  ou  que  par 
fa  réunion,  il  foit  à  portée  d'en  rendre 
de  plus  utiles  fie  de  plus  étendus.  Le 
fcandale  fie  le  défordrc  peuvent  être 
quelquefois  des  motifs  de  dc(lru£lion  : 
.nucune  de  ces  Règles  n'a  fon  applica- 
tion ici  :  quant  au  fcandale ,  on  ne  peut 
le  reprocher  A  l'Ordre  de  S.  Antoine; 
tout  au  plus,  le  relâchement. 

Nulle  raifon  audîqui  puilTc  autorifer 
l'agrégation  des  Religieux  de  S.  An- 
toine à  l'Ordre  de  Malte  :  quelle  utilité 
ces  Religieux  en  retireront-ils  pour  leur 
falut?  en  feront-ils  plus  exemplaires? 

£nfin,  la  réunion  des  biens  n'eft  pas 
plus  canonique  que  celle  des  perfonnes. 
C'eft  un  principe  inconteftablc ,  que  les 
biens  d'Èglife  ne  doivent  pas  être  ap- 
pliqués à  des  objets  étrangers  à  leur 
deftination  :  nul  intérêt  arbitraire  ne 
peut  décider  de  l'ufagc  qu'on  en  doit 
faire;  c'ed  l'intention  des  Fondateurs 
qu'il  faut  confulter,  lorfqu'il  s'agit  de 
les  unir  :  fi  l'objet  de  la  fondation  peut 
fubfîfter,  il  doit  être  rempli  ;  fi  les  cir- 
conftances  exigent  quelque  change- 
ment ,  c'eft  à  fe  rapprocher  le  plus  qu'il 
eft  poflîble  de  la  fondation  primitive, 
par  une  fondation  de  même  genre.  Rien 
de  tout  ceci  n'a  lieu  dans  l'union  pro- 
jcttéc.  T.  VIII,p.  1147 fief. 

IIL  M.  l'Archev.  de  Touloufc  ter- 
mine fon  Rapport,  par  l'expofition  des 
moyens  que  la  Cominiflion  croit  de- 
voir être  oppofés  à  la  réunion  de  l'Or- 
dre de  S  Antoine  à  celui  de  Malte. 
Conformément  à  l'avis  expofé,  l'AflT. 
de  I77Î,  après  avoir  recueilli  toutes 
les  voix  ,  a  délibéré  fie  arrêté: 

1°.  De  remettre  inceflàmmenc  au 
Roi  un  Mémoire,  dans  lequel  les  in- 
convénients fie  les  conféquences  de  la 
réunion  de  l'Ordre  de  S.  Antoine  à  ce- 
lui de  Malte,  feront  expofés,  fie  de 
fupplier  S.  M. ,  non-feulement  de  ne  pas 
accorder  fa  proteâion  à  cette  union , 
mais  de  favorifer  les  mefures  qui  doi- 
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vent  être  prifes  pour  la  conCcrvation 
de  l'Ordre  de  S.  Antoine,  pour  le  ren- 
dre, fuivant  les  derniers  vœux  du  feu 
Roi ,  plus  utile  à  l'Eglife  tc  à  l'£iat. 
i**.  D'écrire  au  Souverain  Pontife, 

[tour  rinftruirc  de  la  furprife  qui  peut 
ui  £trc  faite,  &  le  prier  de  rcjetter, 
dès  la  première  Rcc]uêtc,  une  demande 
qui  ne  pourroit  avoir  de  i'uccès  qu'au 
détriment  des  Règles  les  plus  rcfpeCla- 
ble:i ,  fie  qui  eprouvcroit  en  France  les 
coniraiidions  les  plus  fortes  &  les 
plus  légitimes.  T.  VllI,  p.  1151  jufq. 

Après  la  délibération  prife,  la  Com- 
pagnie nomme  quatre  Députés,  pour 
conférer  avec  les  Minières  de  cette 
affaire  importante.  Le  Mémoire,  après 
avoir  été  lu  dans  l'AiT. ,  &  univerfcUe- 
mcnt  applaudi ,  eft  préfenté  au  Roi , 
qui  promet  de  s'en  occuper.  T.  VIII , 
p.  Il  J4.  Le  Mémoire  f  P.  J.  n".  IV. 

La  Lettre  au  Pape  cft  approuvée  Ac 
fignéc  par  tous  les  Membres  de  l'AtT. 
M.  le  Cardinal ,  PréHdent ,  eft  prié  de 
l'adreflèr  au  S.  Pcrc,  0c  de  l'accompa- 
gner d'une  Lettre  particulière,  pour 
infifter  auprès  de  S.  S.  fur  les  confé- 
qucnces  facheufcs  qui  réfulteroient, 
pour  tous  les  Ordres  Religieux ,  d'une 
telle  réunion.  La  Lettre  eft  écrire.  T. 
VIII,  p.  1154,  1x55.  La  Lettre^  P.J. 
n°.  IV. 

Cependant  on  apprend  que  la  Bulle , 
qui  prépare  ou  qui  contirmc  l'union  de 
l'Ordre  de  S.  Antoincàcclui  de  Malte, 
eft  expédiée  à  Rome.  Là-dclTus  M. 
l'Archev.  de  Touloufc  fait  obfervcr, 
que  n  ayant  point  connoitFance  desde- 
tails  de  la  Bulle,  il  ne  fauroit indiquer 
les  moyens  de  faire  valoir  les  opposi- 
tions du  Clergé  :  en  ce  cas,  il  propofe 
à  la  Compagnie  une  oppcdtion  géné- 
rale, dont  Mrs.  les  Agents  feront  char- 
gés, en  même- temps  que  l'AfT.  fera 
connoîtrc  cette  détermination  à  tous 
les  Prélats  du  Royaume,  afin  qu'aucun 
d'eux  ne  puifTe  être  furpris.  H  ajoute , 
qu'avant  de  tenter  les  moyens  d'oppo- 
ntion ,  la  Bulle  ne  pouvant  être  exëcn- 
cée  fans  Lettres  d'attache ,  il  étoic  i 
propos  de  demander  au  Roi  que  ces 
Lettres  foienc  rcfufées.  Le  Prélat  fait 
en  même^temps  part  à  l'AlT.  d'un  Mé- 
moire fur  ce  fujet  à  préfenter  au  Roi  : 
le  Mémoire  eft  univerfcl.'ement  adop- 
té,  &  l'AfT.  prie  Son  Eminencc  de  le 
préfenter  au  Roi.  S.  M.  prometd'y  don- 
ner une  attention  particulière.  T.  VllI, 
p.  21^5  ,  X1J6.  ù  àiémoirt,  P.  Juft. 
n».  IV. 
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Les  dc'ix  Mémoires  étoienc  reftés 
fans  réponfc.  Sur  quoi  l'AfT.  prie  Son 
£fflin.  d'écrire  h  M.  le  Comte  de  Ver- 
gcnnes,  &  .\  M.  de  Maleshcrbes,  une 
Lettre  dans  laquelle  il  peindroit  à  ces 
Miniftres  les  alarmes  de  l'AiT.  fur  le 
nience  de  S.  M.,  8c  qu'en  conféquence 
elle  a  pris  laréfolution  de  nommer  une 
dépuration ,  pour  remettre  de  nouveau 
fous  les  yeux  du  Roi  ,  les  rcpréfenta- 
tions  contenues  dans  les  précédents 
Mémoires.  La  Lettre  eft  lue  Se  infcrite 
au  Procès-verb.  M.  de  Maleshcrbes  ré- 

[tond  que  le  Roi  s'eft  déjà  occupé  de 
'atFairc.  T.  VllI,  p.  1156,  1157.  La 
Z«/rf,P.  J.n".  IV. 

L'Ail',  n'ayant  rc^u  aucune  réponfc 
à  fa  Lettre  au  Pape ,  veut  s'alTurer  II 
cette  Lettre  eft  parvenue  à  Sa  Sainteté  ; 
en  conféquence  elle  députe  à  M.  le 
Comte  de  Vergennes,  l'AfT.  tenante. 
Ce  Miniftre  répond,  que  la  Lettre  de 
l'Air.  8c  celle  de  Son  Emin.  avoient  été 
remifes  au  Pape  par  M.  le  Cardinal  de 
Bcrnis.  T.  VIII,  p.  1157,  zij8.  ' 
Son  Emin.  eft  priée  d'écrire  une  fé- 
conde Lettre  à  M.  de  Vergennes  &  à 
M.  de  Malcsherbes ,  pour  les  prévenir 

Ïuc  l'Ali',  eft  fur  le  point  d'envoyer  de» 
députés  i  Fontainebleau  ,  pour  avoir 
la  réponfc  du  Roi  fur  l'affaire  de  S.  An- 
toine. La  Lettre  eft  écrite.  La  réponfc 
auRoicftpromifc.T.VIII,  p.  115S. 

M.  le  Cardinal  fait  part  à  la  Compa- 
gnie d'une  Lettre  de  M.  de  Vergennes, 
k  laquelle  étoit  annexé  un  extrait  de 
dépêche  de  M.  le  Cardinal  de  Bcrnis, 
relativement  à  l'Ordre  de  S.  Antoine. 
Lcâure  faite,  il  a  été  délibéré,  1°.  que 
l'extrait,  ainfi  que  la  Lettre,  feroicnt 
inférés  dans  le  Procès-verbal;  i". que 
l'AfTcmblée ,  avant  fa  féparation ,  écri- 
roit  une  féconde  Lettre  au  Pape,  dans 
laquelle  elle  déiuiroit,  d'une  manière 
plus  détaillée ,  les  motifs  de  fon  oppo- 
fition  ;  3°.  qu'il  feroit  fait  de  nouvelles 
inftances  pour  obtenir  inceflfàmmenc 
une  réponfe  favorable  de  Sa  Majefté. 
Son  Emin.  a  été  priée  de  prévenir  M.  de 
Vergennes  de  la  délibération.  Ce  Mi- 
niftre répond  à  la  Lettre  de  Son  Emin. 
Leâure  faite,  il  a  été  arrêté,  ^u'il  fe- 
roit furfis  à  la  Lettre  qu'on  devoit  écrire 
au  Pape  ;  8c  cependant  on  nomme  des 
Députés  pour  faire  de  nouvelles  inf- 
tances auprès  des  Miniftres,  afin  d'ob- 
tenir du  Roi  une  décifion  favorable. 
M.  le  Garde  des  Sceaux  afTure  que  l'AfT. 
reccvroit  inceflàmmenc  la  réponfe  pro- 
mife.  Enfin ,  la  réponfe  arrive  :  elle  con- 
tient en  fubftance ,  que  plus  l'objet  eft 
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important,  plus  auffi  il  exige  de  ronfidd- 
ration;  qu'au  forplus,  S.  M.  compçc  fur 
la  confiance  que  le  Clergé  doit  avoir 
dans  les  foins  qu'elle  prendra  pour  veil- 
ler à  l'obfervanon  des  règles  &  au  fou- 
lagetnent  des  pauvres.  Lcéture  faite,  il 
«  été  délibété  de  mettre  entre  les  mains 
du  Roi  la  Lettre  que  i''Air  avoit  dcfTein 
d'écrire  au  Pane,  &  de  charger  Mrs.  les 
Agents  de  veiller  au  fuccès  de  cette  af- 


APPELS    SIMPLES 

ET     COMME     d'abus.        V 

$.  I.  De  l'Appel  en  général. 

t^  I.  Dans  la  pratique  qui  s'ob- 
fcrvc  en  France,  on  reconnaît  deux 
voies  pour  fc  pourvoir  contre  les  Juge- 
ments des  Supérieurs  Eccléiiafhqucs , 
k'fquclsy  dans  leur  exercice,  ont  des 


foire.  Mrs.  les  Agents  ayant  demandé  règles  différentes.  Par  la  première ,  ceux 

confeil  fur  la  conduite  qu'ils  avoient  à  qui  aolcnt  être  léfés,  (kmandent  jd(- 

tenir  après  l'Aflcmbléc,  la  Compagnie  ticc  au  Pafteur  fupéricur  i  &  par  la  t- 

Icur  a  prefcrit  d'aflTcmblcr  les  Evêques  condc,  ils  implorent  la  protcdiou  du 

qui  fe  trouvcroicnt  à  Paris ,  dans  le  cas  Roi ,  ou  celle  de  fes  M-igittrars.  La  prc- 


où  lescirconft.mces  de  l'affaire  l'exige, 
roicnt-  T.  VMI,  p.  iijS,  1x59,  iz6o. 

APANAGES. 
APA^ACISTES. 


miere ,  qui  eft  ordinaire ,  a  été  nommée 
Appel fimplci  l'autre,  qui  eft  regardée 
comme  une  voie  extraordinaire  ,  eft 
connue  fous  le  nom  A'Apptt  comme 
d'abus. 

%^  II.  L.i  fubordination  qui  eft  éta- 


nagiftcs.  Voyt\  Foi  &  hommage,  %.  ÏII. 

Le  Privilège  des  Secrétaires  du  Roi  , 

de  ne  pomt  payer  des  lods  &  ventes 


grés  de  Jurifdidion,  auxquels  dt  nou- 
veaux ont  été  ajoutes  dans  les  derniers 
temps;  d'oii  font  fuivisdc grands  cfaan- 


duRo 

APOSTATS. 

f^«ye^  Proteftants. 

.  APOSTILLES  des  Comptes. 

Kovrt  Comptes  du  Rcceveur-Gén., 
$.I,n».XIII. 

APOTRES.  [Lettres  d] 

CET  OIT  une  ancienne  forme  des 


III.  Deux  maximes  font  conl^antcsfuf 
TAppel,  difoit  M.  Chéron,  dans  l'AfT 
de  iéSt  :  la  première,  que  l'Appel  doit 
être  par  écrit;  la  deuxième,  que  tout 
acte  d'Appel  doit  être  donré  p.ir  écrit 
au  Jtigc  dont  cil  appel.  Il  y  a  un  rcxte 
exprès  de  cette  maxime  dans  le  chap.  9 
Je  Appellat.  in  6°.  Si  l'Appel  n'cft 
pas  figniiîé  avant  que  le  temps  donné 
pour  appcller  foit  échu ,  l'appellation 
doit  être  ccnfée  déferle.  T.  V ,  p.  383 , 

3»4. 

IV.  Le  Parlement  de  Rouen,  par  un 


appellations  prefcritcs  dans  le  droit, 

3UC  l'AppclIant  demandât  aux  Juges 

ont  éioit  appel,  des  L.-ttrcs  dimif-  Arrêt,  du  16  Août  17^1 ,  a  décidé  que 

foires,  au  Juge  Supérieur,  pour  lui  l'Appel  interjette  par  un  Eccléfiaffique, 

certifier  que  T'appci  étoic  interjette,  étoic  périmé  par  la  difcontinuation  de 

Ces  Lettres  font  appellécs   Apôtret.  procédure  pendant  trois  ans.  It  c(l  vrai 

Mém.  du  Clergé ,  T.  VTI ,  p.  1449.  que  l'efFct  de  la  péremption  d'appel  eft 

Lors  de  l'appel  interjette  au  futur  tel, qu'elle  emporte  la  confirmation  ir- 

Concile  ,  par  le  Procureur-Général  du  révocable  de  la  Sentence  dont  eft  appel. 

Paricm.  de  Paris ,  en  date  du  xt  Janv.  Si  cette  maxime  avoit  lieu  en  rous  cas, 

I  tf  8^ ,  au  fujet  dus  griefs  rc^us  ou  ï  rc>  l'ignorance,  la  négligence ,  la  collufioii 

ccvoir,  dans  le  temps  du  Pontificat  d'un  Bénéficier,  cauieroient  la  diflipa- 

d'Tnnocenc  XI,  ce  Magidrat  demande  lion  entière  du  fonds  de  fon  Bénéfice^ 

à  rOfHcial  de  Paris  des  Letttes ,  appel-  Mrs.  les  Agents  ont  prëfenté  au  Confcil 

lécs  Apôtret t  à  l'effet  de  pourfui  vre  fon  un  Mémoire ,  dans  lequel  ils  prouvent, 

appel  en  temps  flc  lieu  :  elles  lui  font  par  le  témoignage  des  Auteurs,  &.pat 

accordées.  r(^ei  Affèmb.  des  Prélats,  ic  préjugé  des  Arrêts,  que  la  pércmp- 

%.  I,  n^.  XXXVU.  tion  i.'a  pas  lieu ,  lorfquMl  s'agit  de  IV 

liénation  du  fonds  des  biens  d'Eglife. 

L'art.  1 3  du  Cahier  de  l'Air  de  1770  c(V 
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à  ce  Cujct.  Rép.  La  péremption,  dit  Sa 
Majcilë ,  a  lieu  contre  tous  met  Sujets, 
fans  dtjlinclion,  mime  contre  les  Mt' 
neurs  i/  les  Interdits ,  fuuf  leur  recours, 
tel  que  de  droit.  Je  verrai  s'il  fera  pof- 
fible  de  prévenir  Les  abus  que  quelques 
EccUfiaJliques  pourraient  faire  de  cette 
Jurijprudence  ,  au  détriment  du  fonds  de 
leurs  Bénéfices.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  «)o. 

§.  II.  De  V Appel fimple  au  Conci/e, 
au  Pape  &  autres  Supérieurs  dans 
l'Ordre  de  la  Hiérarchie. 

I.  Appel  au  ru(urConcilc>Généra!,  de 
U  parc  de  la  France,  de  la  Bulle  Unam 
Sancïam,  du  Pape  Bonifacc  VIII,  fur  le 
Temporel  des  Rois.  T.  V,  p.  499. 

Autre  Appel  au  futur  Concile ,  in- 
terjette par  le  Procureur-Général  du 
Parlem.  de  Paris,  d'une  Bulle  &  d'une 
Ordonnance  du  Pape  Innocent  XI, 
touchant  les  franchilcs  du  quartier  de 
nos  Amballjdeurs  à  Rome,  rayer  AfT. 
des  Prélats,  I.I.n'.XXXVir 

Appein  diderents  de  laConftitution 
t/nigenitus,  déclarés  nuls  8c  de  nul  effet. 
yoye\  Religion ,  $.  X. 

I(.  L'AtI'.  de  i63f ,  à  l'occafion  de 
l'affaire  de  M.  l'Archevêque  de  Rouen, 
contre  les  Réguliers  de  cette  Ville ,  ar- 
rêta que  lu  Pape  fcroit  fupplié  d'accor- 
der au  Cierge  de  France  une  Bulle,  ou 
Bref  portant  déclaration  que  Ion  in- 
tention cil,  que,  conformément  aux 
Concordats  âc  J^  l'ufagc  de  France ,  les 
Appellations  des  Jugements  des  Evê- 
qucs,  leurs  Grands- Vicaires  ou  Offi- 
ciaux  ,  i'eroient  relevées  &  pourfuivics 
fclon  les  dégrés  de  Jurifdiclion  établis 
dans  le  Royaume;  &  lorfque  les  caufes 
feront  dévolues  à  Rome ,  qu'il  foie 
donné  des  Juges  fur  les  lieux ,  fans 
qu'elles  puifTent  être  tenues  &  jugées 
en  Cour  de  Rome,  pour  quelque  caufc 
que  ce  foi  t.  T.  II,  p.  771. 

En  1691,  un  Eccléiiaftiaue  du  Oio- 
cefc  d'Angers  avoir  appelle  ï  Rome, 
immédiatement  d'une  Sentence  de  TE- 
vêquc  :  ce  Prélat  s'étant  plaint  au  Con- 
fcil  de  cette  entrcprifc ,  par  Arrêt  rendu 
au  mois  de  Juillet,  cet  EccléHaftiiue 
fut  renvoyé  au  Métropolitain ,  ik  la 
charge  de  l'Appel;  défenfes  à  lui  de 
décliner  les  degrés  de  la  Jurifdiâion 
ordinaire.  Fondements  de  cette  Jurif- 
prudence.  T.  VI ,  P.  J.  p.  8«. 

L'AIT,  de  1 605 ,  fur  la  propolition  du 
Promoteur,  de  régler  les  dégrés  de  Ju- 
rirdi^Uon  »  pour  éviter  les  longueurs 
des  Procès,  fupplia  le  Pape  de  ne  plus 
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donner,  à  laVcnir, qu'un  rcfcrit d'Ap- 
pel, pour  être  jugé  dudit  Appel  par  un 
cercam  nombre  du  pcrfonnes  nommées 
dans  les  Synodes,  d'année  en  année, 
afin  qu'où  il  n'y  a  point  de  Primatic, 
la  troilicme  Sentence  donnée  en  vertu 
dudit  refcrit,  foit  la  dernière;  &  oii  il 
y^  a  Primatic,  la  quatrième  foie  déci- 
live,  foit  qu'il  y  ait  conformité  de  Sen- 
tences ,  ou  non.  T.  I ,  p.  76 1 . 

La  Chambre  Eccléfiadique  des  Etata 
de  1^14  fupplic  aufli  S.  S.  de  vouloir 
établir  des  Juges  dans  chaque  Arche- 
vêché ,  qui ,  en  qualité  de  fcs  Délé- 
gués, ju^rontfouverainement  tous  les 
Appels.  T.  II,  p.  ijj. 

Même  règlement  de  l'AflT.  de  16x5. 
T.  II,  P. 483. 

III.  La  Chambre  EccUfiaft.  des  Etats 
d'Orléans,  en  1  560,  art.  9J  du  Cahier, 
fupplie  S.  M.  de  défendre  à  tous  Juges 
d'empêcher  les  Appellations  des  Juges 
d'Eglife  inférieurs ,  aux  Métropolitains 
&  Primats,  encore  qu'ils  ne  (oient  de 
même  Parlem.  Recueil ,  p.  948,  949. 

$.  III.  De  l'appel  comme  d'abus. 
Dell  h  rai  ions  &  demandes  des 
AJfemblées  du  Clergé  »  fur  cette 
matière. 

On  les  rapporte  par  ordre  de  dates. 

L'AfT. de  1)85,  parmi  les  objets  de 
fcs  Remontrances ,  fupplie  S.  M.  de 
modérer  les  Appels  comme  d'abus ,  re- 
^us  trop  indifféremment  par  les  Cours 
de  Parlements,  &  de  pourvoir ,  fur  ce , 
de  règlements  convenabl.s. 

L'affaire  cft  renvoyée  à  être  traitée 
devant  Mrs.  du  Confcil  :  Commiffaires 
nommés  à  ce  fujer.  Après  une  longue 
conférence ,  il  eff  accordé  &  convenu 
de  ne  recevoir,  \  l'avenir,  aucune  ap- 
pellation comme  d'abus,  que  dans  trois 
cas  :  entreprife  de  Jurifdiâion  ;  con- 
travention aux  privilèges  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  contravention  aux  faints 
Décrets.  L'Edit  conforme  eft  promis. 
T.I,p.  3n- 

L'Aff.  de  1605,  art.  10  de  fon  Ca- 
hier, demande  que  les  Appels  comme 
d'abus  n'aient  point  un  effet  fufpenfif 
dans  le  cas  de  correâion  &  de  difci- 
pline.  Rép.  Accordé  fuivant  tan.  i  i» 
l'Edtt  de  Melun.  T.  I ,  p.  71 1 ,  7 1  «.    f 

L'article  1 6  du  même  Cahier  a  pour 
objet  de  fixer  les  cas  où  les  kmth 
comme  d'abus  auront  lieu  :  à  quoi  S.  M. 
répond,  que  lefd.  Appels  ont  toujours 
été  reçus ,  quand  il  y  a  contravention 
aux  SS.  Décrets ,  ou  oien  entreprife  fur 


u< 


IJ7  AP  P 

l'auiortré  cUi  Kol,  Ici  Loîx  du  Royaa» 
me,  les  Libertés  de  l'Eglife Gallicane: 
Ordonnances  Ae  Arrêts  des  Parlements 
donnés  en  conféifuence  ;  flc  pour  ce,  il 
n'cA  pas  poltible  de  régler  6c  de  définir 
plus  particulièrement  ce  qui  provient 
de  caufcs  fi  générales.  f^i<f-?-  7*^> 

M£nic  demande  de  l'AfT.  de  i((o8, 
art.  )  de  Ton  Cahier.  Même  réponft,  T.  I , 
P.  J.  p.  189,  190. 

L'Air,  de  Kio ,  art.  9  &  10  de  Ton 
Cahier,  fupplic  S.  M.  de  pourvoir  à  ce 

3UC  les  Appels  comme  d'abus  ne  s'éien> 
cnt  pas,  ainli  qu'il  arrive,  à  tontes 
caules;  que.  Tous  prétexte  de  l'Appel , 
les  Cjurs  ne  prononcent  point  (ur  le 
fond  fle  mérite  des  Sentences  du  Juge 
«l'Ëj^lilc;  que,  pour  rendre  les  Appels 
plus  juftcs  fie  plus  rares,  il  foit  ordonné 
que  les  prétendants  abus  terontobligés, 
avant  de  former  l'Appel ,  d'en  prélcnter 
requf  teau  Prélat,  ou  à  Ton  Officier ,  afin 
de  réformer  les  claufcs  prétendues  abu- 
fives  exprimées  dans  la  Requ£te  ;  qu'à 
faute  de  rendre,  dans  trois  jours,  lad. 
Reoutie répondue  dos  raif'ons  fie  motifs 
du  Jugement,  les  Appcllants  les  feront 
ft>mmer  de  ce  faire  pafvlcvant  Notaires, 
pour  avoir  adlc  de  refus ,  ou  réponfcs 
lufditcs  ;  tous  Iclqucls  acîcs  feront  at- 
tachés aux  reliefs  d'Appel;  que  Icfdits 
fdiefs  feront  examinés  fie  (celles  du 
grand  fceau ,  fans  lequel  ne  feront  lefd. 
Appellants  recevabics  ;  que .  fur  iceux 
reliefs,  lefdits  Prélats  ou  leurs  Officiers 
ne  pourront  écrc  pris  à  partie. 

La  réponfc  contient  en  fubIVance, 

Îue  celles  qui  ont  été  données  aux  deux 
emicrs  cas ,  énoncent  des  peines  fie 

moyens  qui  peuvent  fuffire  ; fie 

néanmoins  S.  M. ,  outre  ce  qui  cil  con- 
tenu efdites  réponfes ,  ordonne  entière 
«>bfcrvation  du  contenu  au  préfent  ar- 

•  ciclc,  hors  en  ce  qui  eft  de  prendre  des 

reliefs  d'Appel  au  grand  Iceau , 

linon  que  Icfdites  Appellations  pro- 

.  viennent  de  la  plainte  qui  fera  faite 
contre  les  vilitations  ou  réiilemcnts 
des  Evoques ,  en  ce  qui  regarde  le  Ser- 
vice divin,  ladifciplineeccléHaflique, 
•a  la  corre£kion  des  mœurs ,  ou  arti- 
cles contenus  es  Conciles  Provinciaux. 
T.  II,  P.J.  p.|. 

Les  Etats  de  i<i4,  par  un  article  du 
Cabier,  fupplient  S.  M.  de  commettre 
•ds  de  (on  Confcil  fie  de  fes  Cours  Sou- 
veraines qu'il  lui  plaira,  pour,  avec  les 
Députés  dcfd.  Etats,  régler  êe  limiter 
ks  cas  des  Appellations  comme  d'abus, 
&c.  T.  II,  p.  i<i. 
Par  Arr£t  rendu  a»  Confeil  d'Etat, 


le  1 5  Oéc.  K14 ,  à  l'occalion  d'un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bretagne,  qui dé- 
claroit  «voir  été  nuUtmemjugi  par  l'E- 
véque  de  Tréguier  ;  il  eft  dit ,  que  cette 
forme  de  prononcer  par  Hulkment/ugét 
ne  doit  point  être  introduite ,  fie  qu'en 
cas  d'abus  feulement,  le  Parlem.  pou- 
voitdirequc  le  Jueed'Eglile avoita^tf- 
fivtmtnt  jugi,  T.  Il ,  p.  x  1 3 . 

Parmi  les  articles  à  régler  dans  les 
conférences  avec  Mrs.  du  Confcil  0c 
du  Parlem.,  l'AlT.  de  Kxj  propofe, 
I  *.  que  les  appels  comme  d'abus  feront 
réglés  fuivant  icsOrdonnances,en  forte 
qu'ils  feront  feulement  dévolutits  fie 
non.fufpenlifs;  que  les  Juges  ne  pour* 
ront  prononcer  que  fur  l'abus  fie  non 
fur  le  fonds  ;  qu'on  ne  pourra  appointer 
au  Confcil ,  mais  qu'on  prononcera  à 
l'Audience;  qu'on  condamnera  tou- 
jours à  l'amende  double  fie  aux  dépens, 
fans  pouvoir  remettre,  ni  l'un ,  ni  l'au- 
tre ;  fie  que  l'on  renverra  toujours  par» 
devant  le  Juge  ordinaire  de  celui  qui 
aura  appelle,  t**.  Que  1rs  appellations 
comme  d'abus  ne  feront  reçues  que 
dans  le  cas  d'cntrcprifc  de  Juritdi^lion , 
ou  qui  feront  contre  l'autorité  du  Roi, 
droit  de  fon  Royaume  fie  repos  public 
de  fes  Sujets;  mais  non  pour  prétendue 
contravention  aux  SS.  Décrets  fie  Ca- 
nons ,  dont  l'mtcrprétatitfn  comme  la 
contravention  n'appartient  qu'à  l'Egli- 
fe.  T.  II,  p.  486,  490. 

La  réponfedu  Roi,  ï  l'article  \6  du 
Cahier  de  1 63  f ,  cft  que  les  reliefs  d'ap- 
pcl  comme  d'abus  foient  fcellés  ao  petic 
iceau,  fie  feront  en  iceux  exprimés  au 
long  les  moyens  d'abus  ;  les  Confulta* 
tions  dcfd.  appels  fignécsde  deux  Avo> 
cats  au  moins,  faute  de  quoi  feront  re- 
fufés  au  frr^u  :  lors  de  la  plaidoivrie, 
l'Avocat  , v.Mant  fera  afTifté  des  deux 
qui  auront  fi;  ,né  la  Confultation. 

Ne  fe  jugeront  aucuns  appels  comme 
d'abus  en  la  Chambre  de  l'Edit. 

Ceux  incidemment  inrerjetrés  aux 
Procès  pendants  aux  Requêtes,  fe  plai> 
deront  fie  fe  régleront  en  la  Grand'- 
Chambre  ;  fauf  en  les  réglant ,  de  les 
joindre  au  procès  principal, s'il  y  échef. 
Ceux  pendants  en  la  Grand'Cham- 
bre  fie  Tournclle  feront  appelles  les  pre- 
miers à  l'Audience,  fie  promptemenc 
expédiés,  fie  en  l'Audience ,  s'il  eft  ^^of* 
fible,  fans  les  appointer,  fie  ne  pour- 
ront (tre  appointés,  que  les  d«  dX  rierS 
des  Juges  n'en  foient  d'avis. 

Ne  pourra  être  prononc!  ^ithondt 
Cour  i  mais  fuivant  l'art.  7  de  l'Ordon- 
■ance  de  lioC ,  avec  la  rottdamnation 
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«i'4aicndc.  Recueil,  p.   t}9i»  >J"« 

«J93. 

Les  OrJoiinancci  des  Evcipcs  (  ce 
fuiit  les  icrnu-s  Je  la  répoiilc  du  Hoi  k 
l'arc.  19  du  Cihicr  de  i6}f  )  d^ns  le 
cours  de  leurs  viiîies  ,  ieroiu  exécu- 
tées ,  iionobilanc  l'appel  cumiue  d'abus , 
i)ui  n'aura  eitlc  i)ue  dévolutif  £c  non 
lufp<-nliF;  comme  aulli  en  matière  de 
corrccbion&dilciplineecclélialUqucAc 
régulière ,  l'uivant  les  Ordonnances,  JC 
ne  pourrouc  les  Parlements  donner  dé- 
fenles  en  tels  cas,  (îiipn  qu'en  jugeanc 
dctînitivemcnt,  &  fera  fait  le  renvoi , 
en  cas  de  confirmation  ,  pardevant  les 
mêmes  Juges  ;  Se  en  cas  que  le  Juge- 
ment l'oit  intiimé,  l'aiFaire  fera  ren- 
voyée parJevant  I''  même  Ordinaire, 
Jour  £cre  néanmoins  jugée  par  autre 
ugc  que  celui  dont  aura  été  appelle. 
Recueil,  p.  ij9i,  1J9}. 

En  l'AlT.  de  1655 ,  l'Evéqucde  Lo- 
dcve  obk-rve,  que  l'appel  comme  d'a- 
bus cil  un  remède  inventé  depuis  un 
Heclc  leuleinent,  pour  mettre  ii  cou< 
vert  l'autorité  du  Roi  &  Ion  Temporel 
contre  les  entrepriies  d'une  Jurildiâion 
£cclclialliqucétrangere  ;  Jc  au  lieu  qu'au 
commencement  on  ne  i'e  iervoit  tic  ce 
moyen  que  pour  arrêter  les  violences 
de  (ait ,  les  usurpations  &  entreprit'es 
du  Juge  d'Ej^fle  fur  la  Juriidi£lion  du 
Roi,  fie  fur  Ton  Temporel,  peu  à  peu 
les  Parlements  les  ont  étendues  k  tou- 
tes fortes  de  cas;  &  encore  que  les  in- 
judictfi  prétendues  avoir  été  commiCes 
par  lc«>  Juges  d'Eglife  ,  pulTent  être  ré- 
paiécs  par  leur  Juge  Ecclériailique  Su- 
périeur, par  la  voie  ordinaire  de  l'appel 
limplc ,  néanmoins  les  Parlements  en 
attirent  la  connoiiïanceii  leur  Tribunal 
par  l»  voie  extraordinaire  de  l'appel 
comme  d'abus ,  6c  par  ce  moyen  éner- 
vent toute  la  Jurildiclion  Ecclétîaft. ,  flc 
empêchent  qu'elle  ne  puiilc  procéder  iL 
la  ddcipline,  à  la  correction  dci  mœurs 
&aux  règlements  de  la  police  d'Eglife. 
Les  Rois ,  fur  les  Remontr.  du  Clergé , 
ont  voulu  fouvcnt  arrêter  ces  défoi  Jres; 
mais  les  Parlements  ayant  periévéré 
dans  leurs  ufages ,  le  Clergé  a  bcfoin 
que  S.  M.  donne  un  plus  grand  écUir- 
ciflement  à  ces  appellations  comme  d'a- 
bus, afin  que  le  Juge  d'Eglife  puiflè  fa» 
voir  les  cas  dont  il  peut  connoîrre  fans 
commettre  abus,  &  que  fa  Jurildiâion 
ne  foie  pas  rendue  inutile.  T.  IV,  p. 

JOI. 

Ocuxchofes  font  conftantcs,  félon 
les  Ordonnances-:  (ce  font  les  rermes 
de  l'art.  3  du  Cabiei:  de  l'AlT.  de  16S0, 
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fur  la  XurifdiAiôn  )  t?.  que  coûtes  les 
appellations  comme  d'abus,  pour  quel- 
que CAufe  que  ce  foie  ,  doivent  être  iu« 
gées  dans  les  Grand'CJhambrcs  de  cha- 

aue  Parlement  i  t".  queiesCbambieii 
es  Tournelles  Criminelles  6i  des  Va- 
cations font  incompétentes  pour  juger 
aucune  Caufe  d'appel  comme  d'abus. 
S.  M.  ell  fupplièc  den  ordonner  l'exé- 
cution. T.  V,  P.  J.  p.  180. 

La  même  AIT. ,  dans  l'art.  4  de  l(>n 
Cahier,  dcmanJe  que,  pour  rendre 
moins  tréquentcs  les  appellations  com- 
me d'abus ,  il  plaifc  à  S.  M.  d'ordonner , 
1°.  de  n'en  recevoir  .lucunc  ,  finon  en 
cas  d'entreprife  fur  les  droits  du  Roi  , 
fur  la  Jurifdi^ion  Royale ,  &  de  con- 
travention aux  SS.  Décrets,  &i  aux  Li- 
bertés de  l'EglIfe Gallicane,  s*.  Que 
l'amende  contre  les  Appellants  fera  au 
moins  de  110  liv.  30.  Que  les  reliefs 
d'appel  feront  pris  au  grand  fccau. 
4".  Qu'ils  ne  feront  bailles  qu'en  cas 
d'abus  nStoiresfit  manififtes,  dont  tes 
muyens  feront  riiécilîésdans  les  reliefs 
d'appel,  &  les  CoiHuliations  faites  fur 
iceux,  fignées  au  moins  de  deux  Avo* 
cats.  i".  Que  deux  Avocats  ati  iU-iont 
k  la  Piaidoierie  de  la  Caufe.  6".  Qu'on 
ne  recevra  aucune  perfonne  appcilanie 
comme  d'abus  lur  Requête;  mais  que 
l'on  fera  tenu  d'obtenir  un  relief  da 
grand  fceau  dans  la  forme  fufdite. 
y*.  Que  l'on  ne  donne  aucune  défenle 
d'exécuter  les  Jugements  dont  fera  ap- 
pel ,  même  en  matière  criminelle  «quoi- 
que l'on  ait  vu  les  charges  &  infoi ma- 
tions ,  fanr  appeller  &  ouir  les  Intimés. 
8°.  Que  les  Appellants  des  Décretsde 
prifc-de-corps,  décrétés  fur  infoima» 
lions  faites,  ne  feront  reçus  Appel- 
lants ,  iinon  après  qu'ils  fe  feront  rendus 
prifonniers  es  priions  des  Juges   qui 

auront  décrété ,  ou  du  Juge  d'appel 

Tous  lefquels  articles  font  réglés  par 
les  Ordonnances.  T.  V,  P.  J.  p.  180. 

Mêmes  demandes  renouvellécs  par 
TAIT,  de  1685  ,  art.  14  du  Cahier.  Re- 
cueil, p.  146). 

L'Ali,  de  1700,  dans  les  quatre  pre- 
miers art.  du  Cahier  de  la  Jurifdiâion , 
fupplie  S.  M.  d'ori^onner,  1°.  que  les 
Appellantscomme&'abttskrontobligés 
de  configner  l'amende  de  1 10  liv.  avant 
que  leur  appel  puiflc  être  reçu.  1°.  Que 
les  reliefs  d'appel  feront  pris  au  grand 
fccau.  )".  Que  les  moyens  d'abus  fe- 
ront fpéciiîés.dans  les  reliefs.  4°.  Que 
les  Appellants  auroot  la  Confultation 
de  deux  ar.ciens  Avocats,  lelqucis  fe* 
ront  tenus  d'alfillcr  à  la  piaidoierie  ,-JC 

feront 


»quoi- 
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l'cronc  nommés  au  commencement  Je 
la  Caul'c,  conformément  ii  l'arc  i6  «ic 
la  DécUratiun  du  i664.  Les  quatre  ar- 
ikUi  rjfufis.  Recueil,  ^,  H?}- 

Arrêt  du  Conleil  d'Etat ,  du  1 1  Mai 
1700, qui  calTc  un  Arr£idu  Parlement 
de  Dijon,  (]ui  dédaroit, qu'en maticic 
grave,  l'appel  comme  d'abus avoii  un 
tfttft  rufpcnfif.  T.  VI,   K  J.  p.  ijô, 

157.  3 '«&'■. 

L'AlF.  de  17 1 1  •  art.  9  du  Cahier  de 
la  Jurildidion  (demande que  les  appels 
comme  d'abus,  n'aient  aucun  ctFctl'ui- 
penlîF,  mais  leulcmenc  dévoluiif,  en 
matière  de  difcipline  0c  de  corre£lion. 
Rép.  Les  Ordonnances  de  \^\9  Ù  de 
Rtois  ,  de  Melun ,  dt  \i<i%  ,y  ont  j'uf- 
fijamment  pourvu.  Recueil ,  p.  1  )  )  5  • 

L'Air,  de  I7x),arc.  14  de  Ton  Ca- 
hier de  la  Juri ('(diction,  fupplic  S.  M. 
d'ordonner,  i**.  que  les  feuls  Procu- 
rcui':>-Gcn.  puiiïènt  être  reçus  par  Rc- 
i]ucrc  Appcllants  comme  d'abus ,  fie  que 
tous  autres  Sujets  de  S.  M.  ne  puill'cnt 
être  reçus  ï  employer  cette  voie  qu'en 
vertu  de  Lettres  de  relief  prifes  en  la 
Chancellerie ,  fur  l'avis  par  écritde  trois 
Avocats,  i.".  Qu'il  fera  a  cet  effet  nom- 
mé, par  M.  le  Chancelier,  un  nombre 
d'Avoi'ais  des  anciens  fic  des  plus  capa- 
blcs.  ^''.  Que  l'amende  du  fol  appel  com- 
me d'abus,  qui  n'cll  que  de  7  5  liv. ,  fera 
augmcniéc  jufqu'A  500 1., contre  les  Ap- 
ucliantsqui  luccombciont;  &  fans  que 
ladite  amende  puilll-  avoir  lieu  contre 
les  Intimés.  Rép.  Le  Règlement  que  l'on 
demande  entrera  dans  la  njuvelU  D-cla- 
lation  que  S.  M.  fera  expédier.  Recueil , 

p.  »n7- 

Même  dem.tndc  de  l'AfT.  de  I7if, 
art.  I  )  de  fun  Cahier  de  la  Jurifdiclion. 
Même  riponfe.  Recueil ,  p.  1 60  ) ,  1 604. 

S.  IV.  Appel  aufujet  des  Décimes. 

foy^ Chambres  Jc5 Décimes, 5  H, 
n».  IV. 

APPROBATIONS. 

$.  1.  Règlements  des  AJf.de  i6iy 
&  juiv.  &  de  Cille  de  1700,  au 

Jujet  des  Approbations  nèceffai' 
res  aux  Réguliers.  Propo/iiions 

fur  cette  matière  cenfurées  par 
V  AJlf.de  1700.  Autres  cenjures. 

t.  Lt«  art.  5  &6  du  Règlement  des 
Réguliers,  dtelTé  dan»  l'AlK  de  161^, 
fie  confirmé  par  le»  AtF.  de  1 6  3  5  &  de 
I  £45 ,  les  obligent ,  Ceux  même  qui  font 
oxempts  de  la  Jurifdi^lion  de  VOrdi" 
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naire,  avant  de  pouvoir  confeffer,  de 
lubir  ion  examen ,  0c  d'être  approuvés 
de  lui ,  lequel  pourra  leur  permettre  de 
confetVer  pour  un  temps,  ou  pour  tou- 
jours. Les  Supérieurs  des  Couvents  ne 
pourront  admettre  aucun  de  ceux  qui 
font  fous  leur  charge ,  k  contelFer ,  fans 
les  avoir  prclcntés  à  l'Evêque,  &  fans 
avoir  fon  approbation  par  écrit.  Art.  5. 

Par  l'art.  6,  il  leur  cil  défendu  d'ab- 
foudre  de  l'hciéne,  &  autres  cas  rélci- 
vés  au  Pape  &  aux  Evêqucs ,  ni  difper.- 
fer  des  irrégularités,  fans  avoir  aupa- 
ravant montré  leurs  Induits  k  l'Evêque 
Diocéfain,  dont  ils  ne  pourront  fefervir 
qu'après  que  les  Evêqucs  les  auront  re- 
ioniius  pour  bons  Sc  valables.  T.  II ,  P. 
J.  p.63. 

On  rapportera  dans  le  $.  luivant,  le 
Réglemcr.t  propofé  par  M.  leTcllicr, 
Arehev.  de  Reims ,  à  l'Afl".  de  1 700  ,  0c 
approuvé  avec  quelques  modifications 
par  cette  AH'. 

II.  L'Ali,  du  Clergé,  en  170»,  a 
condamné  les  propolttions  fuivantes, 
au  tit.  de  JurifdiMionc  ù  Regularibus. 

Qvt  bcncfictum  curaium  nabent ,  pof- 
funt  fiii  eligere  in  con/ejjàrium  fimpli- 
eem  Sacêrdoiemt  non  approbatum  ab  Or' 
dmario, 

H.*c  Propofitiu  cft  falfa ,  tcmcraria, 
Concilio  Tndcntino  contraria. 

MesdicASTES  pojfunt  abjolvere  à 
cafihus  Epilcopis  rejervatis,  non  obientd 
ad  td  Epifcoporum  jaeuUati. 

SàTisfàcit  prjcepto  annmr  cjnfcf- 
Jlonis  <jui  confitetur  Regulari ,  Eptfcopo 
pritfentaio ,  fed  ab  eo  injujl^  reprobato. 

ReguLAHES pojj'uni  inforo  conj'cien- 
tita  uti  privilegiisjuis,  qujt  junt  exprejlè 
revocata  per  Conciiium  Tridentinitm. 

Non  pojjuni  Epijcopi  rejîringere  vei 
limiiare  approbaiiones  quas  Regularibus 
eonceduniy  neque  illat  ex  eau  fa  revo- 
earé:  ûuin  immo  Ordinum  mendtcaniium 
Religiofi  ad  eai  approbaiiones  obtinendas 
non  leneniur  ;  Opab  Epifcopis  Religiofi 
non  probeniur,  reJeSio  illa  taniiim  valet 
éc  fî  approbaiio  conceffa  fuiffet. 

ibocTRiNA  his  Propolirionibus  con- 
tcntd,  falfaell,  temeraria,  fcandalofa, 
crronca,  in  hx'refim  8e  fchifma  indu- 
cens.  Concilie  Tridentino  contraria, 
Ecctcfiaftica:  Hiérarchie  dedrudiva, 
invalidis  confeirtoMibus  viam  aperit, 
^airt  otim  à  fummis  Pontifkibus  0c  à 
Clero  Gallicane  damnata. 

Is  miniflropatniteniiet  requiritur  etiam 
approbat'io  Ordinarii,  qux poiejl limita- 
ri t  fed  non  revocari  fine  caufa. 

MtNtsTBR  panitenti*  approhatus  in 
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una  Diactfi,  ttiamfi  huhtatj  uam  Jurif 
didionem  immcJiaiè  à  Hupa,  non  pouft 
tamen  in  «lura,fin«  Dtattejani  Epijcopi 
approhaiiont ,  audire  patHUenttt,  /aiient 
in  toco  uhi  adift  Diatctfanui  Epijfcoput, 

DocTKiNA  hisFiopolicioltibuscoiw 
tcnra,  nuaccnùs  ncgat  approbjtioncm 
rcvocari  polll-  linc  caula,  cammie  clic 
nuccirari.im  in  loco  unJc  abcil  Diurcc- 
lanus  £pilii;opui>,  (.illa cil,  icmcraria  flc 
lîpilcoporum  jura  labct'a^lac. 

/'/  Cunàlii  Tri  de  mini  approbatio 
uniut  Epifcopi  fufficit  pro  univerja  Ec- 
cUfia,  id  tfi,  approbaïus  ab  uno  Epif- 
copo  poteft  ui/ifut  abjohcre,  modo  Ju- 
rijdicliontm  habeaî ,  ù  ad  mm  accipien- 
damjiifficiit  vi  ConciUi  Tridentinif  unius 
Epijcopi  approbatio. 

KELlGioSJt  txtmptm poffunt  abjolvi 
à  Sacerdote  non  approbato  ab  Epifcopo, 
five  Siicerdos  ille  fit  faularii,  five  re- 
gularis. 

HiC  Fropontioncs  falllr  funt,  tcmc- 
rarjft,àConciliiTriJciitiniincntcalic- 
tiar,  Jurifdi^ioni  EpiCcoporum  &  cc- 
clcHaftica:  difciplinar^oncrarix.  T.  VI, 

P.  Juft.  p.  110. 

m.  On  peut  voir  d'autres  ccnfurcs 
fur  cette  même  macicrc  de  l'Approbs- 
tion  Epiicopalc,  au  mot  Cenfurtt  Doc- 
mWw.n».  XII.  XIII,  XVIII. 

§.  II.  Emreprlfes  des  Parlements  ^ 
des  Réguliers^  des  Chapitres t  &c. 
aujujet  des  Approbations ^  dont 
il  ejifait  plainte  dans  les  Affim- 
blces  du  Clergé. 

En  1(47,  ciurcprife  de  Dom  Roger, 
Feuillant ,  pour  prêcher  &  conttircr 
dan.s  le  Dioccfe  de  Linioges,  contre  la 
diffcnfe  de  l'Evêi^ue  Diocélain.  f^oye^ 
Feuillants,  $.  II. 

Enl'AflT.  de  1650,  l'Evêque  de  Mont- 
pellier remontre,  qu'ayant  refulif  d'ac- 
corder fa  pcrmilliun  à  des  Particuliers 
prdeniés  par  le  Chapitre  de  Ton  Eglifc, 
pour  aller  dellcrvir  des  Cures  unies  au- 
dit Chapitre,  le  Syndic  s'étoit  pourvu 
au  Parlement  de  Touloufe ,  où  Arrêt 
dtoic  intervenu,  le  1 1  Juillet,  portant 

auc  les  adles  ilc  refus  dudit  Evèquc, 
e  donner  l'a  million  aux  Prêtres  nom- 
més ,  tiendroicnt  lieu  de  fa  million , 
avec  défenfes  audit  Evéque  &  i  tous 
autres,  de  leur  donner  empêchement,  i 
peine  de  500  liv.;  qu'en  vertu  de  l'Ar- 
rêt ,  les  Prêtres  nommés  par  le  Chapi- 
tre, quoique  n«vi  approuvés  de  l'Ev. , 
ëtoienC  allés  delTcrvirlefditcsCurcs, où 
ilsadminiftroicnt  les  Sacrements.  L'Afl. 


AT  IONS.  1^4 

)uge  cette  affaire  de  la  dernière  impor- 
tance, 0c  charge  Ici  Agents  de  prélen- 
ter  Ucquêtc  en  cailationdc  l'Arrêt.  T. 

Autre  entreprifc  des  Jéfuitcs  dans 
le  Dioc.  de  Sens,  au  lujet  des  appro- 
bations pour  conteilcr.  Sur  la  plainte 
oui  en  cil  laite  à  l'Afl'.  de  1650,  cette 
AlK  arrêta ,  qu'il  l'croit  écrit  une  Let- 
tre circulaire ,  de  la  part  de  l'Ail'. ,  .-lux 
£vê>.]ucs,  it  laquelle  ils  feront  priés  de 
faire  réponfe  avant  que  la  Compagnie 
le  l'épure;  6c  qu'avec  la  Lettre  il  fcroic 
envoyé  un  formulaire  des  Approbations 
qu'on  donneroit,  tant f  r  prêcher  que 
pour  confelTcr  ;  qu'elles  -lient  limi- 
tées pour  certain  temps;  que  ce  for- 
mulaire fcroit  foufcrit  par  Mrs.  les  Pré- 
lats préfcnts  à  l'AlI!;  ce  qui  fut  exécuté. 
Lettres  d'adhélion  desEvêqucs  des  Pro- 
vinces. T.  III,  p.  î9<»  i-  1.  La  Lettre, 
U  Formulaire  fir  ies  Réponftt ,  P.  Jurt. 
p.  6j  &  I.  f^over  Jéfuiies ,  §.  II,  n".  V. 

Les  Grands -Vicaires  de  Poitiers, 
Sede  vacante,  le  plaignent  &C  deman- 
dent A  l'Ail*,  de  i6f  ]  (on  avis  fie  fa  pro- 
teuton  contre  les  entrepriles  des  Cor- 
dcliers  de  Poitiers  &  de  Thouars ,  au 
préjudice  de  l'autorité  épifcopalc,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  Prédi- 
cation Se  la  Confeliion.  Sur  la  plainte 
&  l'cxpofc  du  fait,  il  ell  délibéré,  que 
le  Chapitre  agira  par  les  voies  de  droit 
contre  leldits  Cordeliers,  en  cas  qu'ils 

[>rcclicnt  après  les  défenfes  faites  par 
es  Grands- Vicaires,  lelquels  donne- 
ront avis  il  la  Compagnie  de  la  diligence 
qu'ils  auront  faite.  T.  IV,  p.  xoi ,  aoi. 
L'Kv'êquc  de  Graflfe  fe  plaint  &  ex- 
pol'e  il  la  même  AIT.  que  les  Religieux 
Augullins,  Jacobins  &  Cordeliers,  qui 
n'avoient  ret^u  de  lui  que  des  pouvoirs 
limités  à  la  quinzaine  de  P.nqucs,  n'a- 
voient pas  lailTé  d'entendre  les  Confcl^ 
(Ions,  lans  avoir  plus  ample  pouvoir; 
&  même  qu'ils  avoient  entrepris  d'ab- 
foudrc  des  cas  réfervés;  qu'ils  avoient 
appelle  comme  d'abus  des  Ordonnan- 
ces qu'il  avoit  rendues,  pour  leur  dé- 
fendre ,  fous  les  peines  de  droit ,  de 
confelTcr  fans  fa  permillion  ;  ce  qui 
n'auroit  pas  empêché  un  Jacobin ,  hom- 
me Champourcin ,  de  confeflcr ,  à  qui , 
par  Ordonnance  de  foo  Grand-Vicaire, 
auroient  été  faites  pareilles  défenfes , 
ladite  Ordonnance  publiée  au  Prône, 
en  la  Ville  de  Graflfe.  L'AflC  nomma  des 
Commiflaircspour  examiner  l'affaire  : 
fur  leur  rapport,  il  fut  dit,  que ,  quant 
aux  permilTions  limitées  &  par  écrit, 
les  Réguliers  dévoient  les  recevoir  du 
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ScigncurEvAi]iic,0c  qu'ils n'Avoicnt  pu  inatiJa  les  Rcicollcts  qui  s'ëtoiciit  pré- 

conicllcr  (ans  lia  pcrmillion;  (]uc  ncaii-  icitcésdcU  paît  de  la  Mai  (un  dcSailar. 

moini,  ayant  ëte  rcm4n]ué  qu'il  y  en  L'alFairc  fc  négocia  avec  les  Commill'. 

avoii  quelques-unes  pour  quinze  jours  du  Clergé,  qui  »'appcr(;urent  qu'un  les 

feulement,  l'AlK  pcnlbii  qu'il  étoit  ex-  -i-'-  -  •  «■ :  '^  ai'  —  '— •;' 

pédicnt  de  les  donner  de  Synode  en 
Synode.  T.  IV,  p.  loi ,  loj,  104 


i-rso. 
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abuloit  :  iur  quoi  I  Afl'.  ordonna  qu'il 
l'eruit  envoyé  une  Lettre  circulaire  aux 
KvOqtics,  pour  les  prier  d'inrerdire  aux 
Kécollets  de  leurs  Dioccfes  toutes 
tont^ions,  jufqu  Jk  ce  qu'ils  euifcnt  fait 
unr  réparation  à  Mrs.  de  Satlat  fie  de 
C»liors.  T.  IV,  p.  638&r. 

M.  l'Kv.  de  Famiers  t'ailant  fa  viilte , 
en  16^4,  en  l.iVitle  de  Foix,  reconnut 
que  les  C.);iucins  dudit  lieu  s'acquit- 
toicnt  mal  de  l'ndminiflration  du  Sa- 
crement de  l'énitencc  :  il  s'en  plaij^nic 
au  Gcnctal  de  l'Ordre,  qui  leur  enjoi- 
gnit de  le  conformer  entièrement  À  la 
volonté  du  Sgr.  £v£>quc.  Piqués  de  cet 
ordre,  ils  litent  enlever  1rs  Confcllion- 
naux,  Se  fulcitercnt  en  même- temps 
les  Habitants  de  Foix  pour  déclarer 
qu'ils  les  ohligcroienr  de  contcH'cr.  Le 
Prélat  le  leur  défendit ,  fous  peine  de 


L'Arch.  de  Bourges,  dan^  la  mfime 
AflTcmblée,  fait  part  &  fc  plaint  d'une 
cntreprifc  lembfablc  des  Minimes  de 
Dun-lc  Roi.  f^oyti  Minimes. 

L'Archcv.  de  Sens  déclare  ï  l'AfT.  de 
itf  5  5 ,  que  les  Capucins  dé  l'on  Diocetce 
s'étoient  enfin  réfolus  de  prendre  des 
permiifions  limitées,  £c  tic  ne  point 
confcflcr  dans  la  quinzaine  de  Pâques. 
L'Afl'.  le  prie  du  donner  un  Mémoire 
des  chofes  dont  ils  étoienc  convenus , 
pour  Être  les  articles  inférés  au  Procès- 
verbal  :  les  articles  font  rapportés  T. 
IV,  p.  117,  118. 

Un  Prêtre  du  Dioccfe  de  Nantes ,  ap- 
prouvé  par  fun  Evéqiie  pour  ouir  les 
confelllons,  avoit  continué  de  les  en- 
tendre au-delà  du  temps  porté  par  (on  fufpcnfe  ipfo  fuch.  Nonobdani  cette 
approbation.  M.  l'Evtquu  le  fait  ajour-  détenfe,  les  Capucins  rétablirent  leurs 
ner  par  le  Promoteur  pardevant  rOrti-  Confe(]ionn.iux.  Antre  Ordonnance, 
cial  i  enfuitc  il  cft  décrété,  faute  de  qui  défendit  aux  Habit.i'.ns,  fous  peine 
comparuitrc  :  il  appelle  comme  d'abus  d'excommunication  ,  ùl  le  confeflTer 
au  Parlement  de  Rennes  ,  lequel  rend  aux  Capucins,  &  qui  déclaroit  les  con- 
un  Arrêt  portant  défenfcs  4  l'Evêoue  fellions  nulles.  Les  Habitants  fc  potte- 
de  Nantes  d'obliger  les  Prêtres  de  Ion  renc  Appellants  comme  d'abus  de  l'Or- 
Diocefe ,  par  lui  une  fois  approuvés ,  à  donnance ,  au  Pari,  de  Touloufc ,  fie  le 
prendre  de  nouvelles  apprubntions,  fie  Procureur-Général  prit  fait  Se  caufe 

3ui  condamne  le  Promoteur  .\  40  liv.  pour  les  Capucins.  Le  Parlement  dé- 
'amcndc.  L'AfT.dc  1655, fur  la  plainte  clara  n'empêcher  que  les  Parties  fc 
ui  lui  cft  portée,  prie  M.  l'Ëvêque  pourvuflcnt  pardevant  le  Méiropoli- 
«  Montpellier  de  repréfentcr  à  M.  le  tain, qui,  par  Sentence,  renvoya  par- 
Chancelier  l'entreprifc  du  Parlement ,  devant  l'Evêque  de  Pamiers,  pour  être 
fie  lui  demander  lacalTition  de  l'Arrêt,  par  lui  pourvu  de  huit  ConfclTeurs,  à 
T.  IV,  p.  30t.  .  faute  de  quoi ,  permis  aux  Capucins  de 
Les  Députés  de  la  Province  de  Tours  confedèr  pendant  le  temps  de  Pâques. 
àTAiT. de  i6éo,avoiencétéchargé<de  L'Evêque  de  Pamiers  inierjetta  appiM 
prier  rAtlcmbléc  d'obtenir  la  caflation  à  Rome  de  cette  Sentence,  fie  fupplia 
de  l'Arrêt  du  Pari,  de  Bretagne,  qui  l'AfTemb. de  1665  de  lui  accorder  l'in- 
faifoit  défctifes  à  M.  l'Ev.  de  Nantes  tervention  des  Agents ,  pour  évoquer 
d'obliger  les  Prêtres  de  fon  Diocefe  de  l'aiFairc  au  Confcil ,  fie  être  déchargé 
prendre,  pendant  fes  vi fîtes,  de  nou-  de  l'aflignation  au  Pari,  de  Touloulc; 
vcllcs  approbations,  quand  ils  ont  été  ce  qui  lui  fut  accordé.  T.  IV,  p.  911. 
une  fois  approuvés.  L'Aif.  ordonna  aux  Les  étranges  cncrcprifes  des  Régu- 
Agent)dedcmanderlaca(^ationde^A^  lier»  d'Agen ,  contre  l'autorité  épilco- 
rêt  :  elle  fut  accordée.  T.  IV,  p.  <î7<î.  pale,  louchant  la  Prédication  fie  la 
M.  l'Ev.  de  Satlat  fait  part  \  l'Atr.  de  Confcflîon ,  obligèrent  les  Prélats  qui 
]tf6o  d'un  aâe  qui  lut  avoit  été  fi^nilîé,  étoient  à  Paris  de  s'aflèmbler  en  1669: 
de  la  part  du  Gardien  des  Rëcollcts  de  ils  prièrent  S.  M.  de  nommer  une  Com- 
Satlat,  contre  une  Ordonnance  qu'il  million  compofée  de  Prélats  fie  de  Con- 
avoit  rendue,  portaat  défenfes  à  tous  feillers  d'Etat,  pour  terminer  ces  diiFé- 
Prêtres  réguliers  fie  féculiers  d'adminif-  rends,  conformément  aux  Règlements 
trer  le  Sacrement  de  Pénitence  fans  fa  généraux  de  l'Eglifc.  La  Commiflîon  fut 
per miffion  :  les  Récollcn  de  Cahors  en  nomtnée.  T.  V,  P.  J.  p.  97,  98. 
«voient  ufé  de  même.  La  Compagnie  Sur  l'avis  desSgrs.  CommifTaircs ,  cil 
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intervenu  au  Confcil  d'Ecat,  le  4Mars 
1669,  un  Arrêt  ccu'brc,  qui  calVc  celui 
du  Fnrl.  de  Bordeaux,  du  6  Sept.  ié66, 
&;  cerminc  en  faveur  du  droit  des  Evê- 


qucs. 


la  conieftation  élevée  entre  M. 


l'Ëvêi].  d'Agcn  &  les  Réguliers  de  ion 
Dioccfe,  au  fujet  de  la  ContcUion  2c 
de  la  Prédication  :  l'Arrêt  crt  impor- 
tant fur  cette  matière ,  fie  renferme  des 
difpoficions  remarquables ,  qui  font 
autant  de  maximes  lolidcment  établies 
dans  les  Requêtes  de  M.  d'Agcn ,  join- 
tes à  l'Arrêt. 

i".  L'approbation  donnée  par  l'Evê- 
quc ,  pour  l'adminidration  du  Sacre- 
ment de  Pénitence,  n'cft  pas  feulement 
un  Jugement  dodlrinal  fur  la  capacité 
fie  les  qualités  requifcs,  mais  c'cll  aullî 
un  Jugement  d'autorité  fie  de  Jurifdic- 
tion  :  d'oîi  l'on  conclut,  qu'il  faut  ob- 
tenir do  l'Evêquc,  dans  chaque  Dio- 
ccfe,  des  approbations  particulières. 

1".  Un  Evêque  peut  rcftrcindre,  à 
certains  cas,  à  certaines  pcrfonncs,  à 
certains  temps  ,  l'approbation  qu'il 
d  jnne,  même  aux  Réguliers  :  cette  *  '^- 
rité  cfl;  amplement  déduite  &  prouvée 
dans  une  des  Requêtes  préfentces  au 
Ccnfcild'Etat  par  M.d'Agon;c'ellau(fi 
une  fuite  des  difpolitions  de  l'Arrêt. 

}".  Les  Evêques  peuvent  révoquer 
les  Approbations,  même  générales  fie 
illimitées,  qu'ils  donnent,  tant  aux 
Réguliers,  qu'aux  Séculiers;  Se  bien 
qu'ils  doivent  avoir  de  judes  caufes, 
éi.  que  ces  raifons  doivent  concerner, 
en  quelque  forte,  les  Sacrements,  ils 
ne  font  point  tenus  cependant  de  dé- 
clarer leurs  raifuns.  L'Arrêt  d'Agen  y 
cft  formel  :  cette  vérité  cil  iortement 
établie  dans  la  Rcquêce. 

4".  Ils  peuvent  les  révoquer,  fans 
qu'il  fuit  permis  à  ceux  dont  ils  auront 
révoqué  les  Approbations,  de  fe  pour- 
voir, par  appel,  contre  la  révocation 
même;  peuvent  néanmoins  interjettcr 
appel  des  procédures  qui  font  faites, 
fie  des  peines  qui  peuvent  être  ordon- 
nées par  l'Evêque  ou  fon  OfKcial ,  pour 
raifon  des  contraventions  par  eux  fai- 
tes. Cette  maxime  cil  prouvée  dans  la 
Requête. 

f  °.  Les  Appellations  defdites  procé- 
dures, (1  elles  font  (impies,  feront  re- 
levées pardcvant  le  Métropolitain  fie 
pardevant  ceux  à  qui  le  droit  appartient. 
Les  Ordonnances  ,  efdi's  cas,  feront 
exécutées,  nonobftant  les  Appellations 
fimples  fie  comme  d'abus ,  fie  fans  y  pré- 
judicier  :  ce  font  les  termes  de  l'Arrêt. 

6°.  Les  Juges  Laïques  ne  peuvent 
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connoîire  de  l'Approbation  des  Con- 
fetTeurs  :  c'eft  une  luitc  du  même  Arrêt 
d'Agen ,  en  ce  qu'il  caflc  ceux  du  Pari, 
de  Bordeaux. 

LesCommiflfaires  nommés  par  i'AlT. 
de  1670,  en  rendant  compte  de  l'Ar- 
rêt ,  font  obferver  que  les  limitations 
fie  révocations  qu'il  autorife,  ne  font 
point  un  nouveau  joug  qu'on  veuille 
impoferaux  Réguliers  :  ils  le  prouvent 
par  un  Concile  de  Tours ,  tenu  en  i  5  }  7, 
qui ,  fur  des  prétentions  des  Mendiants, 
prcfque  pareilles  à  celles  des  .Réguliers 
d'Agcn ,  avoit  ordonné  précifément  les 
limitationsfie  les  révocations  dont  ilsfe 
plaignent.  Après  quoi,  les  Sgrs.  Com- 
millaires  propofent  à  la  Compagnie 
d'enrëgiftrer  l'Arrêt  dans  le  Procès- 
verbal  ;  mais  que,  comme  il  eft  difficile 
3ue  cet  .\rrêt  foit  entièrement  exécuté, 
ans  la  fuite  des  temps,  A  moins  qu'il 
ue  plaife  au  Roi  d'accorder  des  Lettres- 
Patentes  en  conformiré,  qui  foicnt  en- 
régiftrécs  dans  les  Parlements,  l'Aflèm- 
biée  devoit  faire  tous  fcs  efforts  pour  les 
obtenir;  ce  qui  a  été  ordonné. 

La  même  Allcmb. apprend,  qu'il  par 
roiflbit  une  Bulle  du  Pape  Clément  X, 
contenant  des  articles  défavanrageux  k 
l'autorité  des  Evêques  fie  au  règlement 
porté  dans  l'Arrêt  d'Agen.  Sa  Majefté 
prévient  là-dcflîis  les  plaintes  de  la 
Compagnie  :  il  l'aiTure,  qu'il  avoit  fait 
reprélènter  au  Pape  les  raifons  qu'il 
avoit  d'en  empêcher  la  publication  aani 
fes  Etats,  fie  qu'il  efpéroit  que  S.  S.  au- 
roit  égard  à  les  remontrances;  qu'au 
rcftc,  il  exigeoit  de  l'Afr.  qu'il  ne  fût 
rien  délibéré  à  ce  fujet.  Après  cette  dé- 
claration de  S.  M.,  le  bruit  fe  répand 
encore,  que  le  Pape  étoit  réi'olu  de  faire 
valoir  fa  Bulle ,  dont  le  Nonce  étoit 
chargé  de  ménager  auprès  du  Roi  la  ré- 
ception. Sur  quoi  l'Aflcmb.  demande 
de  nouveau  toute  proteâion  au  Roi , 
qui  afliire  la  Compagnie  qu'elle  pou- 
voir y  compter;  que  cependant  il  fc- 
roit  examiner  l'athiire  avec  toute  la  ré- 
flexion qu'elle  mérite. 

M.  l'Evêque  d'Autun  fe  plaint  ï.  U 
même  AlTemblée  de  1670,  des  Carmes 
de  Moulins,  qui  refufoient  d'obéir  à 
l'Arrêt  d'Agen  :  fur  quoi  il  avoit  fait 
procéder  contre  eux  par  fon  Officiai , 
dont  ils  avoicnt  appelle  comme  d'abus. 
Il  demande  à  l'Au!  s'il  devoit  contefter 
au  Parlement,  ou  fe  pourvoir  au  Con* 
feil.  L' Allcmblée  lui  confeille  de  porter 
l'affaire  au  Confeil.  T.  V,  p.  61  te  (.\ 
l'Arrêt  d'/lgen,  avec  Ut  Requêtes ^  &e. 
P.J. p.  Il  fief.  * 
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Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  à 
l'Ali',  de  ié7u,  l'origine  du  difl'crcnd 
£c  la  luicc  des  procédures  toiu  exaclc- 
meiit  détaillées.  T.  V,  P.J.  p.  81,  ^i. 

Dans  l'Air,  de  1670  ,  il  elt  encore 
parlé  des  entreprifes  du  Chapitre  de 
Vezclay,  contre  la  Jurildiélion  de  l'Kv, 
d'Autun ,  au  fujct  de  la  Million  des  Pré- 
dicateurs ic  de  {'.Approbation  des  Con- 
telFfurs.  f^oyc-^  .Aucun,  an.  1670. 

Dans  le  Kapj>ort  d'Agence  fait  à 
l'Air  de  170Û,  les  Agents  avancent 
comme  une  maxime  certaine,  c]ue, 
quand  il  s'agit  d'approuver  un  Piccre 
qui  n'a  point  de  titre,  l'Evêquc  cil  ab- 
iulument  m.-iître  de  Ion  Approbation  ; 
il  ne  rend  compte  à  pcrfonne  de  (on 
refus.  Se  (on  rcrus  ne  peut  donner  lieu 
à  un  Appel  au  Métropolitain,  comme 
s'il  s'agill'oit  d'un  V^ija  fur  une  prélen- 
tation ,  dont  le  refus  ne  peut  ie  faire 
fans  caufc,  &  dont  le  Supérieur  Ecclé- 
li4(hque  eft  Juge.  Le  Pail.  de  Tourn.ii 
ayant  rendu  un  Arrêt  contraire  \  cette 
m.ixime,  l'Evêq.  d'Ypres  en  obtient  la 
cilTition  auConIcil,  le  lo  Nov,  I697. 
T.  VI,  P.J.  p.  148,  îoj&fuiv. 

M.  leTellier,  Archevêque  de  Reims 
&  Prélîdcnt  de  l'AlT.  de  1700,  propofc 
à  la  Compagnie  la  Icdlurc  d'une  Or- 
donnance par  lui  rendue,  pour  l'Ap- 
probation des  Réguliers  de  fou  Dio- 
ccfe,  fie  de  ceux  notamment  qui  vien- 
nent d'un  Dioc.  étranger  dans  le  'îen, 
fuit  qu'ils  y  aient  été  approuvés ,  ou 
non.  Après  avoir  établi  la  néccdité  des 
Lettres  d'Exeat,  ou  Lettres  comman- 
daiiccs ,  pour  tous  les  Prêtres  généra- 
lement qui  fortenc  d'un  Diocefe  pour 
fiall'er  dans  un  autre ,  &  avoir  cxpofé 
u  motif  de  (on  Ordonnance,  relative- 
mentaux  Réguliers,  qui  fouvent  font 
préfcntés  aux  Evêques  par  leurs  Supé- 
rieurs ,  comme  de  dignes  Sujets ,  & 
d'une  bonne  conduite,  quoiqu'ils  en 
aient  eu  une  très-mauvaife  dans  les 
Dioeefes  d'oii  ils  viennent,  il  ordonne 
qu'à  l'avenir,  les  Prêtres  réguliers,  de 
quelque  Ordre  6c  Congrégatioa  qu'ils 
(oient,  qui  feront  prcfentés  par  leurs 
Supérieurs  locaux,  pour  être  employés 
à  1.1  Prédication  Ce  ik  la  Confeffîon ,  êc 
qui  y  viendro.u  d'un  autre  Diocefe, 
Icront  tenus  de  préfenter  des  Lettres 
tcftimoniales  do  leurs  Supérieurs  Pro- 
vinciaux ,  le ,  de  plus ,  un  certificat  du 
Prélat,  dans  le  Diocefe  duquel  ils  .au- 
ront fait  leur  dernier  féjour,  ou  de  fou 
Vicaire-Gén.,  portant  témoignage  de 
leur  bonne  conduite  &  du  bon  ufagc 
que  ces  Régulicts  autoat  fait  des  pou- 
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voirs  qui  leur  auront  été  confiés  ;  fit  en 
cas  qu'ils  n'aient  point  encore  été  ap- 
prouvés dans  aucun  Diocefe,  &  qu'aind 
ils  foient  peu  ou  point  connus  du  Pré- 
lat, il  eft  dit,  qu'on  fe  contentera  du 
ceitilîcat  de  rEvêque,qui  contiendra 
qu'on  n'aura  reçu  aucune  plainte  de 
leur  conduite, 

M.  le  Tcliier  avoue  que  pluficurs  Or- 
dres ou  Sociétés  de  Réguliers  avoienc 
refufé  de  fc  l'oumettre  a  l'Ordonnance, 
dont  un  des  principaux  inconvénients 
allégués,  eft  que,  fi  cet  ufage  eft  établi, 
les  Evêques  pourroient  garder,  contre 
le  gré  des  Supérieurs,  les  Religieux  qui 
leur  feroient  agréables,  en  leur  refu- 
(antdes  Lettres  tcftimoniales.  Le  Pré- 
lat confent  .\  prendre  tel  tempérament 
que  la  Compagnie  lui  prefcrira,  pour 
concilier  la  délicatellc  des  Réguliers 
avec  le  devoir  des  Evêques.  L'aflTairc 
ciï  renvoyée  à  la  Commiflion  des  Ré- 

uiiers.  M.  l'Evêq.  de  Meau.v ,  Chef  de 
a  Commidion ,  après  avoir  diftingué 
ce  qui  eft  de  droit  étroit,  réglé  par  les 
Canons,  &  ce  qui  eft  de  condefcen- 
dancc  &:  d'équité,  propofe  pour  règle- 
ment : 

Que  chaque  Régulier  que  fon  Supé- 
rieur immédiat  préientera  à  fon  Evê- 

uc,  pour  la  Prédication  ou  la  Con- 
'cilion ,  fera  porteur  d'un  certificat  en 
bonne  forme,  figné  de  fon  Provincial, 
ou  de  celui  qui,  dans  fon  Ordre,  fait, 
fous  un  autre  nom,  les  fonctions  de 
Provincial  ;  par  lequel  ccrtiricrit  ledit 
Provincial  rendra  un  bon  témoignage 
de  fes  vie  U  mœurs  ;  &  ce  certificat 
marquera,  de  plus,  dans  quel  Diocefe 
ce  Régulier  aura  fait  fa  dernière  de- 
meure, pendant  un  temps  confidérable. 
Que,  lorfque  les  Supérieurs  dcfdits 
Réguliers  feront  fortir  un  de  leurs  In- 
férieurs d'un  Diocefe,  de  concert  avec 
l'Evêque ,  pour  fautes  commifes ,  le 
Supérieur  immédiat  fera  tenu  de  dé- 
clarer audit  Evêquc  en  quelle  Maifon 
de  fon  Ordre  le  Provincial  aura  envoyé 
ce  Régulier;  &  en  ce  cas,  ledit  Evêque 
eft  exhorté  d'avertir  celui  de  fes  Con- 
frères, dans  le  Diocefe  duquel  il  faura 
que  ce  Régulier  aura  été  envoyé. 

L'AfTembléc  a  approuvé  le  Règle- 
ment, ic  ordoimë  en  même- temps 
3u'il  fera  imprimé ,  8c  envoyé ,  avec  la 
élibération,à  tous  les  Prélats,  en  con- 
formité de  laquelle,  il  leur  fera  écrit 
une  Lettre  circulaire;  lad.  Lettre  com^ 
poféc  par  M.  l'Evêq.  de  Meaux.  T.  VI, 
p.  448  jufq.  469. 

M.  r£vêquc  de  Dijon  rend  compte  .\ 
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l'AfT  de  1747,  d'une  contcftation  pen- 
dante au  Confcil ,  entre  lui  &  le  Chapi- 
tre de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon ,  au 
fujctdc  l'Approbation  dcsConreflcurs. 
yoye\  Dijon,  n°.  j. 

Sur  les  Approbations  néceiïàircs  aux 
Réguliers  pour  l'exercice  des  fondions 
curialcs  dans  les  Monafteres,  à  l'éeard 
des  Laïques  &  pcrfonncs  qui  ne  font 
point  engagées  dans  lefdits  Monafteres 
par  les  vorux  folemnels  de  Religion. 
yoyc{  Sacrements,  %.  IL 

$.  III.  Approbations  pour  les 
Conjejfeurs  des  Religieu/ès. 

yoye\  Religicufcs,  §.  VL 

A   P   T. 

iCox.  }"'  En  l'Air,  de  1601,  Requête  du 
Diocefc  d'Apt,  requérant  que  les  taxes 
des  aliénations  du  Temporel  de  l'Eglifc 
fulTent  réglées  fur  le  pied  du  départe- 
ment de  Débrandis,  tait  en  it  16,  Sc 
que  ledit  département  fût  oblcrvé  en 
toute  levée  de  deniers.  Il  fut  ordonne, 
aue,  pour  l'ublcrvation  du  départcm. 
de  Débrandis,  les  Suppliants  leroienc 
renvoyés  au  Bureau  d'Aix,  pour  icclui 
.  faire  obferver  en  toutes  levées  de  de- 
niers, fuivant  les  Règlements;  &  par 
rapport  à  la  réformation  des  taxes  des 
aliénations,  elle  déclara  ne  pouvoir  y 
entrer,  attendu  que  les  aliénations  ne 
fe  font  point  fur  le  pied  des  décimes. 
T.  I,  Ç.695. 

1 66->.  ^"-  ^i"*  '^  repréfcntation  de  l'Evêque 

d'Apt,  l'Afl'.  de  \66o  a  arrêté,  que  les 
Bénéticicrs  d'Avignon  qui  font  du  ref- 
fori  du  Dioccfe  d'Apt,  paieroient  les 
taxes  auxquelles  ils  leront  impofés,  à 
l'avenir ,  à  caufe  des  impolitions  ex- 
traordinaires ,  comme  ils  paient  les 
taxes  des  décimes  ordinaires,  fie  au 
mCme  lieu  ;  le  tout  fans  diminution 
des  fommcs  auxquelles ,  tant  le  Dioc. 
d'Apt,  que  celui  d'Avignon,  avoicnt 
été  taxés.  Sera  pareillement  exécuté  à 
l'égard  des  Dioccfcs  de  Carpentras  & 
de  C-vaillon.  T.  IV,  p.  806. 

Cette  délibération  a  été  confirmée 

Îar  l'Air,  de  1^75  &  par  celle  àci6i^. 
'.  V,  P.  173,  6n. 
1715,  flcc.  3°.  Dans  les  Aflcmb.  de  1715,17*3, 
17x5,  fe  préfente  l'affaire  de  M.  l'Ev. 
d'Aot,  contre  M.  l'Ev.  de  Carpentras, 
fur  le  droit  prétendu  par  M.  d'Apt , 
d'impofcr  quelques  Bénéfices  du  Dioc. 
de  Carpentras,  lîtués  dans  la  partie  de 
ce  Diocefe  qui  cft  fous  l'obéi flancc  du 
Roi.  Arrêt  du  Confcil  qui  règle  le  dif- 
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férend  en  faveur  de  l'Evêque  de  Car- 
pentras. Suite  de  cette  affaire.  Foye^ 
Carpentras. 

4^Dès  I ^10,  l'Evêché  d'Apt  fc  trou- 
voit  chargé  d'une  penHon  confldérable 
en  faveur  de  perfonnes  laïques.  Les  AIT. 
de  1610,  de  i6ix  &  de  1615  s'en  plai- 
gnent dans  leurs  Cahiers,  &  deman- 
dent l'extinâion  defdites  Penfions. 
yoye\  Pcnlîons ,  %.  I. 

5'.  L'Aflcmb.  de  1715  accorde  une 
fomme  au  Dioculc  d'Apt,  à  caufe  des 
pertes  caufées  par  la  pcfte.  T.  VII ,  p* 
48i&:fuiv. 

6".  Quelques  Habitants  de  Bonieux , 
Paroiflc  du  Diocefe  d'Apt,  fituée  dans 
le  Comt.it,  avoicnt  excité  une  fédition 
dans  i'Eglife  Paroitliale,  à  l'occafion  de 
l'approb-ition  d'une  Maîtreflc  d'Ecole. 
M.  l'Evêque  d'Apt  en  fait  part  à  l'Afl'. 
de  175^,  &  du  parti  qu'il  avoit  pris  de 
porter  cette  affaire  .\  Rome.  L'AOemb. 
prie  M.  fon  Prélidcnt  d'en  écrire  au 
Cardinal  Valenti ,  au  nom  du  Clergé. 
T.VIII,  p.  î6j. 

7".  Les  Evêques  d'Apt  8c  de  Rica 

préfentent  ï  la  même  AIT.,  qu'il  y  a 
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Ïuelqucs  Bénéfices  fitués  dans  leurs 
>iocefcs,  qui  y  font  impofés  pour  les 
anciennes  décimes,  &  dont  les  Titu- 
laires rcfufent  d'y  contribuer  pour  les 
Dons-gratuits,  prétendant  qu'ils  fonc 
impofés  dans  d'autres  Dioceks;&  qu'il 
feroit  à  propos  de  décider  dans  quels 
Dioccfcs  ils  doivent  être  impofés,  à 
l'avenir,  tant  pour  les  anciennes  déci- 
mes ,  que  pour  les  Dons-gratuits. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré,  que  les 
Prieurés  ,  ou  autres  Bénéfices  Htués 
dans  les  Diocefes  d'Apt  &  de  Riez , 
qui  y  payoient  les  anciennes  décimes 
précédemment,  y  feront  également  im- 
pofés, à  l'avenir,  pour  tous  les  Dons- 
gratuits  Sx.  autres  impofitions;  2c,  i 
cet  cffx-t,  feront  déchargés  de  toutes 
impolitions  dans  les  Diocefes  d'Arles, 
d'Embrun  &  de  Marfcille ,  attendu 
qu'ils  ont  été  portés  en  fonds  impofa- 
blcs  dans  lefdits  Diocefes  de  Riez  le 
d'Apt.  T.  VIII,  p.  589. 

S".  L'Evêque  d'Apt  fait  partie  l'AIT. 
(le  175 J,  qu'un  Dévolutairc  attaquoic 
l'union  d'un  Bénéfice  faite,  depuis  plus 
d'un  ficelé ,  au  Séminaire  de  Ion  Dio- 
cefe ,  &  qu'il  fe  propofoic  de  foUiciter 
un  Arrêt  de  furiéance  pour  arrêter  les 
pourfuites  de  ce  Dévolutaire.  La  Com- 
pagnie charge  les  Agents  de  fe  joindre 
au  Prélat.  T.  VIII,  p.  f  90. 
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APUREMENT    de   CoMPIE.  II.Suivantl'uCigcdcl'EglifcdcFian. 

I   r    i>4/T-  j  »/f  I    r>    j:     1      CCjJcs  Bulles  de  Jubilé  doivent  être 

I.  EN  1  AU.  de  1710,  M.  IcCardinal 

de   Noailles  ,  Préddcuc ,  repréfcnta  , 

i]u*ai)rès  les  comptes  an  étés  fie  lignés, 

l'Afl.  avoir     icoïc  des  mclurcs  " 

drc,  iju-  récédentc!»  AlF. 

pas  piilcs,    ju'il  écoit  iiéceilairc  d'apu- 

icr  les  com^'tc-s,  ic  que  cet  apurement 


adrclTées  aux  Archevêques,  qui  les  en- 
voient aux  EvÉques  leurs  Siiffragants. 

'  *  '/S""  »      Cet  ufage  ell  attelle  par  TAIT,  de  1 670. 
.res  à  pren-      ^  y  ^^^^  j,^    ^/^^  ^^  ^^      J^ 

,  .  n  avoient  ^^  ^,^^^_^^^  jj^.^  ^^  j^^^^  ^^  ,^ 


l'croit  avantageux  au  Clergé.  Sur  quoi , 
les  Provinces  ayant  opiné,  l'Aircmbléc 
a^^iéa  laCuniMiilIion  demandée  par  Son 
F.min.  pour  ledit  a{)urcment.  T.  VI, 
p.  1075,  1076. 

II.  Dans  l'Air,  de  171^,  il  y  eut  une 
CommilHon  nomipéc  nour  l'apurement 
tics  comptes  de  M.  Cjier,  fur  le  réta- 
kliflement  Jci  rentes  :  M.  l'Archev,  de 
Tours,Clicfde  laCommilH, en  fit  le  rap- 
port. yoye-{  Comptes,  §.  II,  an.  1716. 

m.  Dans  l'Air,  de  1745,  autre  Com- 
miiiion  nommée  pour  l'apurement  des 
comptes  de  la  gertion  de  Icu  M.  de  Sé- 


(lonccHion  d'un  Vija  faite  par  le  Mé- 
tropolitain ,  lur  le  refus  de  l'Kv.  SufFra- 
graat?  Foyei  Vifa,  n'.  IV. 

IV.  Dans  les  choies  qui  l'ont  de  pure 
grâce  &  dépendent  de  la  libre  volonté 
de  l'Ordinaire  ,  il  n'y  a  point  de  re- 
cours, ni  d'appel  à  l'Archevêque.  Sur 
le  relus  de  M.  l'fivêquc  de  Lilîcux  d'ad- 
mettre dans  fon  Dioccfc  un  établifl'e- 
meni  de  Religicufes,  M.  l'Archev.  de 
Houen,  comme  Métropolitain,  ayant 
admis  Hc  ordonné  ledit  établilTcmenCt 
M.  l'i!.vêquc  de  Lilîcux  s'en  plaignit  à 
l'Air  de  I64s,qui  arrêta,  d'un  commun 
avis,  que  la  permillion  ou  co.ifente- 
ment  pour  l'éiabliflemcnt  de  la  Sœat 

dans 


cpuis  û:  compiis  1710,    uki.       1.  n  T-       »,  1»  i-  •     r 

,  '    •  '  ,,      'r'  i  1/  ""  uo[a ,  &  autres  Keliiricules 

&  compris  1739.  Avy«  Comptes,  %.  11,  pu  „:   '1   j     u     j  ■  j 

t         /}■'      j  X  I       »»     »  1  Hôpital  de  HonHeur,  erant  de 

''"'  '^*^^'    „   „  ,  ^  «   ^  «  gr.ice,  le  refus  fait  par  M.  de  Li 


ARBITRES. 

II.  fut  propofé,dans  l'AlT.  de  KS35, 
de  décider  ii  les  Prélats  U,  autres  qui 
loroient  choilis  pour  Arbitres,  pour- 
roient  demeurer  Juges,  en  cas  que  les 
Parties  ne  tomballcnt  point  d'accord  : 
fur  quoi ,  les  Provinces  ayant  délibéré, 
il  fut  rélolu  d  uiiecornmuoc  voix,  que 
iefdits  Seigneurs  n'étant  que  compofi- 
icurs  amiables,  demeurcroient  Juges, 
f.>ns  pouvoir  être  réculds  de  ce  chef. 
T.  11 ,  p.  649,  6jo. 

Jiii^é  de  même  en  l'Afl'.  de  KJ41.  T. 

III,  p.  9. 

ARCHEVÊQUES. 

I.  M.  l'Archevêque  d'Aix  fc  plaint  à 
l'Air,  de  163Î  ,  de  ce  que  l'Ev.  d'Apt 
s'oppofoit  \  ce  qu'il  tir  porter  fa  Croix 
Archiépiicopale  dans  le  Diuc.  d'Apt. 
Sur  ce  qui  cil  oblervé  dans  l'AlT. ,  que 


pure 
gr.ice,  le  refus  fait  par  M.  de  Lineux 
d'y  confentir,  n'avoit  donné  aucun 
droit  auxditcs  Religicufes  de  recourir 
au  Métropolitain  comme  Supérieur,  ni 
au  Métropolitain  d'en  ordonner.   T. 

m,  p.  377 >  378- 

Le  Parlement  de  Tournai  ayant  ren- 
du un  Arrêt  contraire  à  cette  maxime , 
l'Evêquc  d'Yprcs  en  obtint  la  calfation 
au  Confcil  en  1697.  Il  s'agitVoit  d'ap- 
probations réfutées  par  l'Ordinaire,  Si. 
pour  Icfquclles  le  Parlement  avoit  ren- 
voyé au  Métropolitain.  M.  l'Archev. 
de  Touloufc  ayant  ftatué  fur  un  fem- 
blablc  refus  fait  par  l'Ev.  de  Pamicrs, 
ce  Prélat  s'en  plaignit  à  l'AlT.  de  \66^. 
Voye^  Approbations,  §.  II,  an.  1665. 

V.  Sur  l'interdit  de  l'Egliiedc  Beau- 
vais  par  M.  l'Archev.  de  Keims,  Mé- 
tropolitain. f^oyc{  Interdit. 

VI.  Quelques  AlF.  du  Clergé,  outre 
'Evèquc  Diocéfain,  ont  encore  invité 


plufieurs  Archevêques  s'étoicnribu vent      à  leurs  féances  le  Métropolitain.  Vc^^^ 
préfencés  de  même  dans  les  Diocelcs      Evêqucs  Diocéfains,  n".  I 


de  leurs  SulFraganrs ,  lefqucls  font  fon- 
dés '  n  privilège,  qui  a  palfé  en  Droit 
commun  depuis  le  Concile  de  Vienne, 
inféré  dans  le  Corps  de  Droit,  £c  mê- 
me publié  de  nouveau  dans  quelques 
Conciles  du  Royaume;  l'AlT. ,  d'une 
commune  voix ,  cft  d'avis  que  M.  l'Ev. 


ARCHIDIACRES. 

I.  Les  Archidiacres  ont  droit  de  vilî- 
ter  les  Paroiffes ,  le  Saint-Sacrement , 
les  vafes  facrés,  les  ornements  &  les  Au- 
tels; de  faire  des  correâions  aux  Curés, 
de  s'informer  de  leurs  mœurs  fie  con- 


d'Apt,  ou  autre,  n'avoit  pus'oppofer  duite,  pour  en  rendre cempic aux Evê- 

andit  port  de  Croix ,  fie  ne  pouvoit  le  ques.  11  y  en  a  même  qui  font  en  pof-  . 

faire,  s'il  n'avoit  privilège  au  contraire,  loinon  de  faire  des  Ordonnances  dans 

quifùtpoftéricurauConcilc  de  Vienne,  le  cours  de  leurs  vifites.  Le  Concile  de  ; 

T.  II ,  p.  806 ,  807.  Latran ,  fous  Alexandre  III ,  Can.  30 , 
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rcconnoît  qu'ils  ont  curam  animarum, 
Ilsoiicutie  inipciHion  il  grande  l'ur  les 
Curés  &:  fur  les  Clercs  qui  l'onc  ordon- 
nés ,  que  le  Concile  de  Trente  die,  en 
partant  d'eux,  qu'ils  l'ont  ocuU  EptfcO' 
porum.  Le  même  Concile  veut  qu'ils 
aient  15  ans,  Se  qu'ils  i'oicnt  Do(£leurs 
en  Théologie ,  ou  Licenciés  en  Droit 
Cinon.  Rapport  de  M.  l'Archevêque  Je 
Riimj,  Jansl'JJf.J^  1 6«  1.  T.  V ,  p.  434. 

II.  L'Evêque  de  Trcguier  demanda 
l'aliiihnce  de  l'Ail',  de  160S ,  contre  un 
Archidiacre  de  fon  Eglifc,  qui  non- 
l'culemcntpréscndoitledroit  de  vilîte, 
mais  encore  le  pouvoir  de  donner  des 
Monitoires:  le  Prélat  lui  avoit  défendu 
d'en  donner  ;  défcnfe  dont  ledit  Archi- 
diacre avoit  appelle  comme  d'abus.  Ar- 
rêt étoit  intervenu  contre  le  Sgr.  £vé- 
quc  :  l'AU'.  chargea  les  Agents  de  fc 
joindre  à  la  pourfuite  de  l'afFairc  en 
faveur  du  Prélat.  T.  I,  p.  804,  80  j. 

m.  Sur  le  droit  de  vilice  des  Archi- 
diacres, à  l'égard  des  Cures  dépendan- 
tes de  l'Ordre  de  Mahe.  f^ayex  Malte, 
|.  II. 

)V.  L'Archidiacre  de  Paris  cft  en 

fofleflîon  de  donner  des  ProviHons  aux 
ndultaircs  du  Pari,  de  Paris.  y^oyf{ 
Induit  du  Parlement. 

Le  P.irltmcnt  lui  renvoie  des  Béné- 
ficicrs  pour  obtenir  de  lui  des  Provi- 
lions  fur  le  refus  des  Ordinaires.  yoye\ 
Provifîons,  $.  I. 

V.  Dans  l'Ali:  de  Mclun ,  les  Archi- 
diacres demandèrent  d'être  déchargés 
du  paiement  des  décimes,  en  tout  ou 
en  partie,  &  que  chacun  des  Curés  lu- 
jctsà  leur  vifitCifulTcnt  tenus,  pour  leur 
droitdcvinie,delcurdonncrunécu,&: 
les  Fabriciens  des  Paroifics  un  autrcécu. 
Quant  aux  écus  demandés,  il  fut  die 
néant;  Se  k  l'égard  de  l'exemption  des  dé- 
cimes ,  ils  furent  renvoyés  pardcvcrs  les 
Députés  duClergé  de  la  Province,  ou  au 
prochain  SynodeProvinc.  T.  I,p.  iti. 

En  1640,  les  Archidiacres  de  Bour- 
ges (e  pourvurent  au  Confeil ,  pour  ob- 
tenir une  exemption  de  décimes,  à  rai- 
fon  de  la  modicité  de  leur  revenu  ;  fur 
quoi  ils  furent  renvoyés  à  la  Chambre 
de  Paris,  &  par  elle  ,  à  l'Aflembléc- 
Gén.  de  1^4^.  f^oyei  Bourges,  n".  VL 

VI.  Les  Arcbidiaconés  fonc-ils  fu- 
jets  à  la  Régale,  &  comment?  f^oye^ 
Di};rités,n».  Hl. 

\  n.  Sont'ils  fujcts  h  l'cxpedlative 
des  Gradués?  A'oy*:{  Dignités,  n».  IL 

VIII.  Exigent-jfs  des  dégrés  ?  f^oycf^ 
Dignités,  n".  L 
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L'Assemblée  de  Melun,  en  1579, 
contient  plulieurs  Décrets  &  Règle- 
ments touchantles  Archiprêircs, au  ti- 
tre </(f^/irar/o/-tfOTyor<i«eo/'«/«  0  Archi- 
prtibyttrorum  munere.  T.  V>  P.  J.  p. 
113. 

ARCHIVES  DU  CLERGÉ. 

$.1.  Précis  des  rapports  Jaits  de 
l'état  des  Archives  t  &  des  Dé- 
libérations piijes  en  conféquence 
dans  les  AJjemblées-Générales. 

On  fuit  ici  l'ordre  des  temps. 

I.  En  i  J79 ,  lors  de  l'Ail',  de  Melun ,      1 579. 
les  Archivcs&  papiers  duClergéétoient 

au  Ch.ipitre  de  Notre-Dame  de  Paris: 
l'An:  s'informe  11  le  Chapitre  vouluic 
continuera  prêter  la  chambre  ;fansquoi 
clic  les  feroit  tranfportcr  aux  Bernar- 
dins. Elle  nommedesDéputés  pour  faire 
l'inventaire  des  Lettres  &  Ecritures  du 
Clergé. 

Ordonné  qu'il  fera  fait  deux  clefs  de 
la  Chambre ,  &  deux  des  armoires  où 
feront  lefdits  papiers,  dont  chacune  fe- 
ra remife  aux  Agents  ;  quatorze  copies 
dudit  inventaire,  une  pour  chaque  Pro* 
vince....  Les  Agents  fortant  décharge, 
rendront  les  papiers  par  inventaire  à 
leurs  fuccelfeurs,  dans  deux  mois,  fie 
en  prendront  fufh'fante  décharge....  Au 
casque  ks Provinces  ouDioceles  aicnc 
befoin  de  quelques  papiers  des  Archi- 
ves, ils  feront  copiés  aux  frais  des  pour- 
fuivants,  pour  être  compulfés,  parties 
appeltées ,  fans  qu'il  foit  permis  aux 
Agents  de  lailTer  tranfportcr  aucun  pa- 
pier hors  des  Archives.  T.  I,  p.  143. 

II.  Dans  l'Air  de  1  ^ 84 ,  arrêté  qu'il       i {«4. 
feroit  fait  un  inventaire  raifonnné  Sc 
fommairc  des  Edits, Cahiers  &  autres 
pièces, qui  peuvent  fervird'inftruAions 

&  de  Mémoires  au  Clergé,  lequel  fe- 
roit dépofé  aux  Archives.  M.  l'Archcv. 
de  Bourges  &  trois  autres  Députés  fonc 
priés  d'en  accepter  la  charge.  T.  I ,  p. 
x66^  167. 

III.  En  l'Air,  de  1^95,  i;  9e,  les  an-      1595* 
cicns  Agents  remettent  à  ceux  qui  leur 
fucccdenr,  les  titres  qui  font  aux  Archi- 
ves ,  félon  l'inventaire  qui  en  avoit  été 

fait.  Il  ell  rapporté  ,  dans  cette  AIT. ,         , 
qu'on  avoit  obtenu  Jueemcnt  contre  le  ' 
fieur  Abbé  de  Morcîlks,  par  lequel  il  ' 
avoit  été  condamné  ï  délivrer  au  Cler- 
gé les  titres  &  papiers ,  ^  lui  apparte- 
nants, qui  étoient  entre  les  mains  du 
feu  fieur  Abbé  fon  oncle.  Ordonné  que 

lendits 


itfo5. 


i6o9. 


1(15. 


iSi^. 


I«J5. 


177  A  R  C  H 

Icfdics  papiers  fcroicnt  retirés  &  remis 
aux  Archives.  T.  I ,  p.  5  89 , 5  90. 

IV.  L'Ad'.  de  1 605  nomme  des Com- 
miflTaircs  pourdrelfer  un  nouvel  inven- 
taire des  comptes  &  papiers  des  Archi- 
ves, mettre  tous  les  papiers  par  ordre, 
l'errer  ceux  qui  font  plus  de  confé- 
quence,  même  les  Edits,  Lettres  £-' 
autres  Aâes,  faire  mémoire  bien  am- 
ple de  ce  qu'ils  y  trouveront  pouvoir 
avancer  les  affaires  du  Clergé,  fie  rap- 

(>orter  le  tout  bien  particulièrement  à 
a  prochaine  AfT.  des  comptes.  T.  I , 
p.  710. 

V.  En  l'AflT.  de  i  «08,  il  ell  dit  qu'un 
Particulier  avoir  remis  un  inventaire 
d'une  quantité  de  papiers  importants 
au  Clergé ,  jufqu'au  nombre  de  trois  ou 
quatre  cents  articles,  &  que  moyen- 
nant I  )o  liv.  il  les  délivreroit.  L'AlF. 
ordonne  que  la  foinme  lui  fera  payée, 
les  papiers  retirés  &  mis  aux  Archives. 

T.I,p.78y.78<î. 

VI.  L'Ali,  de  I  é  I  {  nomme  trois  Pré- 
lats &  quatre  du  fécond  Ordre  pour 
voir  l'état  des  Archives ,  &  des  adlcs 
&  papi-:rs  que  les  Srs.  Agents  ont  cer- 
tifié avoir  mis  en  bon  ordre,  fuivant  la 
charge  qui  leur  en  avoit  été  donnée  par 
la  précédente  Ad'.  Mrs.  les  Députés  rap- 
portent à  la  Compagnie,  que  les  pa- 

fiiers  dcfdites  Archives,  ci-devant  dans 
a  plus  grande  confufion  ,  font  à  pré- 
fent  diftingués  par  trois  inventaires.  Le 
premicrcontcnantdiverschapitres,  fui- 
vant la  diveriité  des  aflaires  \  les  a£kes 
concernant  chaque  affaire  étant  réduits 
fous  chaque  chapitre.  Le  fécond  elldif- 
tingué  par  Généralités,  contenant  di- 
vers a£les  qui  les  regardent  particuliè- 
rement. Le  troifiemc  eft  divifépar  Pro- 
vinces &  Oiocefcs, contenant  les  a£lcs 
le.  papiers  qui  les  regardent.  T.  II ,  p. 

17Î. 

VII-  L'AIT,  de  1^25  ordonne,  qu'à 
la  diligence  des  Agents,  les  Archives 
feront  changées  du  Clo.itrc  de  Notre- 
Dame  au  Couvent  des  Auguftins,  & 
qu'ils  feront  arranger  proprement  & 
commodément  la  place  otterte  par  le 
Prieur  de  la  Maiion.  T>  II,  p.  ji(i, 

VUI.  L'AflT.  de  1635  nomme  des 
Députés  pour  vifiter  les  Archives ,  & 
faire  procéder  IL  la  confc£lion  de  l'in- 
ventaire des  papiers.  Deux  perfonnes 
intelligentes  font  chargées  d'y  travail- 
ler. PluHeurs  Procès-verbaox  des  AIT., 
depuis  celle  de  Melun ,  jufqu'.^  celle 
de  1615 ,  manquoieot  dans  les  Archi- 
ves: ils  étoient  chez  le  Sieur  Abbé  de 
TabUdtlaCi,lid*sP,r. 
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Saint- Vincent,  (îgnés  tous  en  bonne 
forme.  Sur  la  prière  de  l'Afl'. ,  cet  Abbé 
les  dépofe  aux  Archives.  T.  II ,  p.  -jie 
6c  fuiv. 

IX.  L'AIT,  de  1645   ^3't  transférer      1(45. 
les  Archivesdu  Cloîtrcdc  Notre-Dame 

au  Couvent  des  Auguftins.  Suivant  un 
premier  projet,  il  devoit  être  fait  audit 
Couvent  un  bâtiment  uniquement  dcl- 
tiné  aux  Archives.  Le  plan  en  eftdrcf- 
fé.  On  obfcrve  enfuitc  qu'audit  Cou- 
vent, il  fe  trouvoit  une  grande  falic 
bien  éclairée ,  voûtée  dcfl^'us  fie  dclTous , 
dans  laquelle,  piir  le  moyen  d'un  fcul 
rstranchement ,  on  pourroit  commode* 
ment  placer  lefditesArchivcs,l'ans  beau- 
coup de  frais.  Cetteautrc  idée  cil  fuivie: 
l'on  compofe  avec  les  Religieux ,  à  rai- 
fon  de  300  liv.  par  an  :  le  contrat  en  eft 
palfé.  T.  III,  p.  139,  140. 

Procès-verbal  de  vérification  de  l'in- 
ventaire des  Archives ,  drclfé  le  16  Juil- 
let i64î,  par  ordre  de  lAff".  T.  III,  P. 
J.  p.  1  )  &  f. 

X.  Eni'Aff".  de  1*50,  il  cft  remontré       1650. 

Îiuc  le  (icur  Berland  .tvoit  en  fa  poilci- 
lon  beaucoup  de  papiers  iinportancs 
au  Clergé  ;  que  les  anciens  Agents 
avoient  été  charges  ,  par  la  dernière 
Ail! ,  de  les  retirer  de  lui ,  Se  de  les  re- 
mettre aux  Archives;  qu'en  cette  con- 
fidération  on  lui  avoit  rétabli  les  ibm- 
mcs  qui  lui  avoient  été  rayées ,  £c  qu'il 
n'avoir  rien  exécuté  de  tout  ce  qu'il 
avoit  promis.  Le  Promoteur  efl  chargé 
de  le  voir,  £c  de  le  prclfcr  de  rendre 
lefdits  papiers.  Arrêt  obtenu  contre  lui 
le  lo  Sepr.  165e  :  Requête  dudit  Ber- 
land au  Confeil ,  par  laquelle  il  deman- 
de d'être  rc«,'u  oppofant  à  l'Arrêt  :  plu- 
fieurs  demandes  de  ia  part,  auxquelles 
le  Clergé  fatisfaiiant,  il  olVre  de  faire 
la  remiic.  La  Compagnie  réi'out  de  de- 
mander au  Confeil,  que  le  iieur  Bor- 
land fuit  renvoyé  à  l'AiT'. ,  pour  y  être 
réglé  de  fes  demandes.  T.  III ,  p.  461 , 
463. 

L'AlT.  ordonne  un  nouvel  inventaire 
des  Archives.  Ordonné  aufli  que  le  dé- 
partement de  15 16  foit  copié.  Le  Heur 
Pineite  eft  employé  aux  Archives.  T. 
III,  p. 4é^ 

xi.  L'AiT.  de  1650  avoit  nommé  le  ,gjj_ 
ficur  Pinette  pour  travailler  aux  Archi- 
ves, fous  la  direction  des  Agents.  L' AtT. 
de  1^55  nomme  des  CommilT.  pour  cKj- 
miner  fon  travail.  Leur  rapport  eft  que 
les  Archives  nepouvoient  cire  mifcscu 
meilleur  état ,  tous  les  papiers  étant 
exactement  &  avec  méthode  rangés  &c 
inventoriés  par  chapitres  8c  par  articles 
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en  deux  volumes,  à  chacun  dcfquels  il 
y  a  des  Tables  des  matières ,  en  l'orte 
qu'à  point  nommé  on  peut  trouver  les 
pièces  dont  on  a  bcfoin.  L'Ali'. accorde 
audit  Pincttcune  récompense  de  6000 

liv.  T.  IV,  p.  39.40. 

ï«tfo.  XII.  L'Air,  de  i6do  ordonne,  que 

les  Archives  feront  mi('cs  en  tel  état, 
que  les  titres  &  papiers  ne  le  g.^tenc 
pas  par  l'humidité,  Se  que  Mrs.  les 
Agents  feront  les  choies  néccflaires 
pour  ce  fujct;  que  des  éooo  liv.  donc 
elle  a  fait  don  au  Heur  Pinetce ,  il  en 
fera  d'abord  payé  la  moitié.  Se  l'autre 
moitié,  après  au'il  aura  fatisfait  <iux 
conditions  portées  par  la  précédente 
délibération  ;  favoir,  de  remettre  les 
papiers  ou  regillrcsqui  avoient  été  por- 
tés à  Pontoifc,  dans  les  Archives  8c 
au  lieu  d'où  ils  avoient  été  tirés,  de  rc> 
mettre  les  autres  titres  &  papiers  dans 
un  meilleur  ordre,  conformément  à  ce 
qui  lui  fera  ordonné  par  Mrs.  IcsCom- 
miflaircs  des  Archives;  .î  la  charge  auliî 
de  remettre  auxditcs  Archives  le  Pro- 
cès-verbal de  1.1  Chambre  licciéiialliq. 
des  Etats  d'Orlé.xns,  qu'il  a  die  avoir 
recouvré  ,  Se  d'ajouter  à  l'inventaire 
tous  les  Arrêts  âc  Déclarations ,  avec 
les  autres  pièces  obtenues  depuis  ce 
temps-là.  T.  IV,  p.  î 53.  î 34- 

i«<îî.  Xm.  L'AIT,  de  1665  fait  dépofer 

aux  Archives  le  département  des  5  6000 
liv.  impofées  par  l'Afl*.  de  1656,  furies 
nouveaux  Monaftercs  &  Bcnériccs  non 
compris  au  département  des  décimes 
de  I  s  I  ^  ;  plus  un  autre  département  de 
la  même  année  des  ioo>;44  liv.  impo- 
fées &  données  en  augmentation  de  ga- 
ges aux  Officiers  des  décimes.  T.  IV ,  p. 

K4^ 

1C70.  XIV.  L'Air,  de  1670,  délibération 

f>rifepar  Provinces,  ordonne  que  Mrs. 
es  Agents  fe  chargeront  des  papiers  des 
Archives,  au  bas  de  l'inventaire;  que 
le  fieur  Pinettc  rétablira  d.ins  leur  or- 
dre les  papiers  qui  ont  été  apportés  à 
Pontoife,  &  aura  foin  de  faire  recher- 
che de  ceux  qui  y  manquent ,  pour  être 
remis  aux  Archives.  T.  V ,  p.  1 10. 
iii75.  XV.  Les  CommiOaires  nommés  pour 

la  revue  des  Archives  par  l'AlV.  de  1 67  j , 
vérifient  les  inventaires  faits  par  le  ficur 
Pinettc,  &  les  trouvent  complets,  à 
l'exception  de  l'ori gi nat  du  départemen c 
de  itf4t ,  dont  il  n'y  avoit  que  copie 
non  (Ignée  dans  les  Archives ,  led.  ori- 
ginal devant  être  entre  les  mains  du 
fleurie  Roux.  M.  l'Archcv.  de  Bourges 
el^  prié  de  le  retirer.  Les  Commiflaircs 
«joutent  que  le  Heur  Pinettc  avoit  rc- 
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mis  en  leur  prcfcncc  les  Procès- verbaux 
de  l'Air. de  iî67,dclaChambrc Ecclé- 
fiaftique  des  États  de  1 6 1 4 ,  de  lAlI!  de 
1619  £c  de  celle  de  1646,  lignés  des 
Secrétaires ,  qui  manquoient  aux  Ar- 
chives; enforte  qu'il  ne  rcHoit  dcldits 
Procès- verbaux  d'Alf.  Gén.  à  délirer, 

3 ue  ceux  de  ij 96  ,  \6o6  Se  li'^G.  Or- 
onné  au  fieur  Pinettc  de  faire  recher- 
che des  pièces  qui  manquent. 

Sur  le  rapport  favorable  au  Heur  Pi- 
nette,  l'Air,  lui  accorde  50C0  liv.  de 
gratitîcation,  &  reçoit  Ion  fils  en  fur- 
vivance.  T.  V,  p.  179,  180. 

XVI.  Les  CommiiT.  nommés  pour 
les  Archives  par  l'AlT.  de  1685,  les 
trouvent  en  allez  bon  état.  Attendu  les 
fervices  &  l'âge  avancé  du  Heur  Pinettc, 
l'Air,  lui  fait  avance  tous  les  ans  de  la 
fomme  de  600  liv. ,  en  dédu£lion  de  ce 
que  la  ptoi haine  Ali!  jugera  a  propos 
de  lui  .iccordcr.  T.  V,  p.  £3  ) ,  634. 

XVII.  Les  CommilT.  nommés  par 
l'Air  de  1690,  trouvent  les  Archives 
dans  le  meilleurétat  pollibic  ;  mais  quo 
le  lieu  étant  humide ,  il  ctoit  néccfl'airc 
d'y  mettre  ordre;  que  le  lîeur  Loys 
avoir  tait  un  invmtaire  nouveau,  par 
ordre  alphabétique  &:  par  matières.  Le 
fleur  Pinettc  étant  mort ,  la  Compa- 
gnie reçoit  le  (iciir  Loys  ,  Avocat  au 
Confeil,  pour  être  Garde  des  Archives. 
T.  V,  p.  691. 

XV III.  LAIT,  de  i<{95,  conformé- 
ment à  l'avis  delà  Commilll,  ordonne  la 
conllru£bion  de  deux  nouvelles  armoi- 
res, où  léront  enfermés  les  titres,  pa- 
piers de  acquêts  concernant  les  rentes 
de  1690  Se  1693  ,  &  celles  de  la  pré- 
fente Ail'.;....  qu'à  ch.-icunc  de  ces  ar- 
moires, il  y  aura  deux  ferrures  Se  deux 
clefs  difl'érentcs,  dont  chacun  de  Mrs. 
les  Agents  auront  une  clef; ....  qu'il  fera 
lait  un  inventaire  nouveau  tic  tous  les 
papiers  des  Archives,  n'en  ayant  point 
été  fait  depuis  1650; ....  qu'il  ne  fera 
donné,  ni  retiré  aucun  papier  des  Ar- 
chives, qu'en  préfence  de  Mrs.  les  deux 
Agents ,  Se  de  leurconfentemcnt.  L'AIT, 
accorde  ^ uo  I.  de  gratitîcation  au  Com- 
mis du  (îeur  Loys.  T.  VI,  p.  1 1 5,  i  lé. 

XIX.  LesCommiiTaires  nommés  par 
r  AIT.  de  1 700 ,  pour  l'état  des  Archives , 
rapportent  que  la  délibération  précé- 
dente de  1695  a  été  ponâucllemrnt 
exécutée.  Gratification  accordée  au  Sr. 
Loys.  Il  n'ed  pas  dit  quel  en  cft  le  mon- 
tant. T.  VI,  p.  384,  s8j.  ^« 

Il  eft  fait  mention  dans  le  Rapport^ 
des  Procès -verbaux  qui  manquoient. 
Viy^l^  Procès-verbaux  ,  §.  IL  *?' 


i5»5. 


l6<}0. 


1(595. 


1700. 


pa- 


i8i  ARCH 

1^05.  XX.  L'Adl  de  1705 ,  fur  le  Rapport 

de  Mrs.  IcsCommiinUrcs,  rc^lc  ii  or- 
donne que  dorénavant  pcrlonac  ne 
pourroii  ôter  des  Archives  aucuns  ori-> 
ginaux ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être;  que  les  Agents  pouvronc 
né.inmoin«unlAiâer  prendre  des  copies 
fur  le  Bureau  des  Aichivcs ,  à  tous  fié- 
néficicrs  qu'ils  connuiuont  co  avoir  be- 
foin,  £c  iluis  déplacer;  que  Mrs.  les 
Agents,  cil  furtanc  de  l'Agence ,  véri- 
fieront  l'invenciire  avec  ceux  qui  en- 
trent, en  prci'ence  de  Mrs.  les  Com- 
millatrcs  nommés  dans  les  MX.  Ordon- 
né de  plus,  que  les  deux  clcFs  qui  l'ont 
entre  les  mains  de  Mrs.  les  Agents,  fe- 
ront dift'ércnics.  Ordonné  encore  de 
faire  coilaiionncr,  fur  l'original  du  dé>- 
partcmeut  de  1 5  lâ ,  qui  eft  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  la  copie  défeâueufe 
du  même  département  des  décimes  qui 
ellaux  Archives. 

£lle  accorde  au  firur  Loys,  Garde 
des  Archives ,  une  grarirication  extra- 
ordinaire de  1500  liv.,  pour  l'inven- 
taire en  trois  gros  volumes  qu'il  avoit 

fait.  T.  VI,  p.  7  J4&.''- 
1710.  XXI.  Les  Commit!',  nommés  pour 

les  Archives,  dans  l'Ali. de  1710,  ré- 
duifent  leur  Rapport  à  quatre  points. 
La  fureté  des  Archives ,  leur  propreté , 
leur  ordre  fie  arrangement;  cnrin,  l'exé- 
cution des  Règlements  faits  dans  les 
dernières  AIT,  au  fujct  des  mêmes  Ar- 
chives ,  &  en  particulier  dans  les  AIT. 
de  169  f,  1700,  1705.  Leur  avis  adopté 
flc  fuivi  par  l'AiV.,  contient: 

Qu';\  l'égard  de  la  fureté,  il  y  ait  à 
la  première  porte ,  avec  les  deux  ferru- 
res, trois  clefs ,  dont  une  fcroit  remife 
entre  les  mainsdu  Garde  des  Archives, 
2C  tes  deux  autres ,  qui  ouvriroicnt  les 
deiix  ferrures ,  entre  les  mains  des 
Agents,  enforte  que  le  Garde  ne  pour- 
roit  y  entrer  qu'avec  l'un  des  Agents. 

Qu'à  l'égard  de  la  propreté  néccflaire 
pour  la  confervation  des  papiers,  il 
faltoit  abfolumehc,  ou  changer  le  lieu 
des  Arcbi  ves  ,ou  remédier  à  l'humidité  ; 
que  de  plus ,  il  foit  fait  de  nouvelles 
armoires ,  à  la  place  de  pluficurs  vieilles, 
donc  les  planches  étoicnc  toutes  ver- 
moulues. 

Qu'à  l'égard  de  l'ordre  8c  de  l'arran- 
gement, il  fc  troavoit,  que  par  les 
foins  du  Sr.  Loys ,  &  l'inventaire  exaéb 
qu'il  avoit  fait  de  tous  les  papiers,  il 
n'y  avoir  rien  à  fouhaiter  là-deflus. 

Qu'enfin ,  à  l'égard  de  l'exécution  des 
Règlements  ordonnés  par  le:  dernières 
Aff. ,  la  CommifEon  jugcoic  à  propos 
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d'ordonner  de  nouveau,  1".  qu'à  la  di- 
ligence de  Mrs.  les  Agents,  il  l'era  fait 
iucclTàmmcnt  une  Table  gén.  de  tous 
les  Procès-verbaux,  x".  Qu'on  aura  du 
iieur  Godefroi ,  Garde  des  Archives  de 
la  Chambre  des  Comptes ,  une  copie 
authentique  du  département  de  1516, 
vériHée  fur  celui  qui  cil  ii.  ladite  Cbam* 
brc.  j".  Qu'il  fera  fait  de  nouvelles  dé- 
feofes  au  Garde  des  Archives  de  lailTcr 
emporter  aucun  papier,  fans  exception 
6i.  fans  privilège  pour  pcrfonnc  ;  mais 
qu'il  pourra  feulement  en  lailIL'r  pren- 
dre des  copies.  4".  Que  les  anciens 
Agents  feront  toujours  tenus  de  véri- 
fier, avec  les  nouveaux,  l'inventaire  des 
titres  £e  autres  papiers  contenus  dans  les 
Archives.  5".Quecesdcrnicis  ferontex- 
hortés  de  donner  tous  leurs  foins  pour 
recouvrer  les  papiers  qui  y  manquent,  £c 
en  particulier  ceux  que  l'on  croit  être 
dans  la  Bibliothèque  de  feu  M.  l'Evêq. 
de  Sécz ,  l'oit  l'original  du  Procès- Ver- 
bal de  l'Air,  de  1635,  qui  c(l  enrre  les 
mains  du  ûcur  le  Merre,  fuit  celui  de 
i68i,  que  feu  M.  l'Arehev.  de  Reims 
avoit ,  fie  que  M.  l'Abbé  de  Louvois  a 
promis  de  remettre. 

L'Air,  prie  les  héritiers  de  M.  l'Evêq. 
de  Sécz ,  de  trouver  bon  que  le  Clergé 
fit  mettre  le  fcellé  fur  les  papiers  du  dé- 
funt. 

Autres  papiers  réclamés  concernant 
les  Maladrcries,  autrefois  unicsà  l'Or- 
dre de  Saint-Lazare.  T.  VI ,  p.  1015, 
jufq.  loii ,  101  ^ ,  toï4.  yoye\  Pro- 
cès-verbaux ,  $.  IL 

La  même  AfT.  approuve  &  adopte  un 
plan  propofé  pour  remédier  à  l'humi- 
dité &  aux  autres  inconvénients  du  lieu 
des  Archives.  T.  VI,  p.  tôt  1 . 

XXII.  M.  l'Evêque  de  Séez  remet , 
à  l'AfT.de  1711,  deux  Manufcrits  im- 
primés qu'il  avoit  tirés  de  la  Bibliothe- 
;]uede  fon  PrédécefTeur  ;  favoir ,  le  Pro- 
cès-verbal de  1690,  &  l'avis  deNgrs. 
de  l'AfT  de  1^)5 ,  fur  le  mariage  des 
Princes  :  ils  font  dépofés  aux  Archives. 
T.  VI,  p.  Il  14. 

XXin.  En  l'Air,  de  171 5 ,  les  Com- 
mifTaiies  nommés  pour  les  Archives , 
réduifcnt  le  rapport  qu'ils  font  de  l'état 
aâuel  à  fix  chers  :  à  ce  qui  re|;ardc  la 
fureté  des  papiers  0c  le  lieu  où  ils  font  ; 
aux  armoires  qui  les  renferment,  fie 
celles  qu'il  convient  d'y  ajouter  ;  h.  l'or* 
dre  8c  rarrangement  aes  titres  èc  pa- 
piers; aux  inventaires,  tant  de  ceux  qui 
s'y  trouvent,  que  de  ceux  qui  y  man- 
quent, foie  pour  n'y  avoir  jamais  été, 
ou  qui  en  ont  été  tirés ,  &  qu'on  n'a  pas 
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eu  foin  d'y  remettre  ;  à  ce  qu'il  con- 
viciuiioic  de  faire  pour  la  recherche  de 
ceux  qui  luiu  éi^arës  :  entîn,  au  choix 
d'une  pcrloiuu'  hdclc  Hi  intelligente,. \ 
qui  on  puillc  contîer  le  loin  0c  la  garde 
des  Aichivcs. 

A  l'égard  des  papiers  qui  manquent, 
on  oblcrvc  que  tcu  M.  de  Pcnnauticr 
avoit  chez  lui  plulicurs  papiers  tirés  des 
Archives;  cntr'autres  un  département 
en  original  de  3500000  liv.,  &  divers 
autres  titres  dont  le  trouve  chargé  le 
rcgilhe  des  Archives:  il  y  manque  en- 
core le  Procès- verbal  de  la  Chambre 
Ecciériallique  des  £r:;iS-Gén. ,  tenus  .\ 
Orléans  en  1 560,  fie  celui  de  l'AlT.  de 
1^7).  Ilcd  dit  que  M.  l'Archevêque  de 
Narbonnc ,  Prélident  de  l'Ali*. ,  a  remis 
l'original  imprime  de  l'Ail,  de  1650. 

Sur  le  6'  fit  dernier  art. ,  ils  expofcnt 
que  le  Iteur  Loys ,  G.irdc  des  Archives, 
étant  décédé  en  1 7 1 4 ,  Mrs.  les  Agents , 
en  attendant  les  ordres  de  cette  AIT.,  y 
avoient  commis  le  Heur  Gillot. 

Sur  quoi  lAfl'.  a  délibéré,  que  ledit 
Heur  Gillot  ieroit  re(,'u  Garde  des  Ar- 
chives ;  qu'en  retranchant  la  cratifîca- 
tion  de  zooo  liv.,  que  les  Afl.  .ivoient 
quelquefois  donnée  au  fieur  Loys ,  il 
jouiroit  par  an  de  1000  liv.  d'appoin- 
tement;  ravoir,de  600  liv.quiccoienc 
les  anciens  g.ij:;i.s,  5cde4oo  liv.  tenant 
lieu  de  lagr.itirication;  k-rquelles  400 1. 
pourroicMt  être  retenues  par  Mrs.  les 
Agents,  s'ils  n'étoient  pas  fjtisfaits  de 
(a  conduite  jufqu'à  l'AiT.  luivante. 

Mrs.  les  Agents  l'ont  chargés  d'ap- 

fiortcr  tous  leurs  loins  pour  recouvrer 
es  titres  fiC  papiers  qui  appartiennent 
au  Clergé ,  fie  pour  empêcher  qu'on  n'en 
tire  aucuns  originaux  ;  de  faire  faire  les 
armoires  néccliaircs  ;  de  faire  tranfcrire 
les  Procès-verbaux  qui  manquent;  de 
retirer  une  copie  authentique  du  dépar- 
tement de  I  f  I  tf ,  &  de  faire  enforte  que 
le  Heur  Aboé  de  Targny  remette  au 

Stlutôt  la  Table  qu'il  s'eft  chargé  de 
aire  de  tous  les  Procès- verbaux.  'T.  VI  ^ 
p.  I3î<5jurq.  1363- 

M.  le  Merre  fait  préfcnt,  ^  l'Atr.  de 
171  f ,  de  dix  volumes  de  pièces  con- 
ccrnant  le  département  de  1641 ,  Sclea 
aliénations  du  Temporel  du  Clergé.  Ils 
font  mis  aux  Archives.  T.  VI,  p.  1481. 
En  conféquence  d'une  délibération 
de  la  même  AIT. ,  il  cil  palTé ,  le  17 
Janvier  1717,  un  aâe  entre  Mrs.  les 
Agents,  &  les  Religieux  Auguftins, 
au  fujer  des  nouveaux  bâtiments  que 
Mrs.  les  Agents  avoient  fait  faire ,  flc 
pour  le  loyer  de  plufieurs  pièce)  occu- 
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pées  par  rAlIcmb.  yoyr{  Auguftins, 
n».  111. 

XXIV.  En  l'Air,  de  i7t)  ,  Mrs.  les 
Commin'airesdcs  Archives,  après  avoir 
cxpol'é  l'état  aducl  des  Archives ,  rap- 
pellent à  la  Compagnie  les  anciennes 
Ordonnances  des  AIT.  concernant  le 
bon  ordre  des  Archives,  qui  n'étoient 
point  exécutées  ,  fie  propofciit  celles 
qu'il  conviendroit  de  faire.  Us  dillin- 
guent  deux  fortes  d'Ordonnances  dus 
Air.  précédentes  :  les  unes  avoient  char- 
gé Ipécialcment  Mrs.  les  Agents  de  vcil- 
er  a  ce  qui  avoit  été  ordonne ,  &:  dans 
les  autres  Ordonnances ,  ils  n'avoicnt 
pas  été  nommés  fpécialvment ,  quoi- 
qu'ils fu^Tcnt  chargés  généralement  de 
l'exécution  des  Règlements. 

Les  points  principaux  dont  Mrs.  les 
Agents  avoient  été  chargés  Ipécialc- 
ment, étoient,  1**.  d'avoir  deux  clefs 
prohibitives  des  Archives ,  afin  qu'elles 
ne  full'cnt  pas  entre  les  mains  d'une 
feule  perfonne ,  qui  n'cll  que  Laïque. 
Ainfi  ordonné  en  l'Ali!  de  Melun  en 
1579,  en  celles  de  1695 ,  de  1705 ,  de 
1 7 1 0 ,  de  1 7 1 Y .  Sur  cet  article ,  Mts.  les 
Commill'. obfervcnt , que  la chofc  pour- 
roit  difficilement  s'exécutera  la  rigueur; 
qu'on  ne  peut  cependant  fe  difpcnfcr , 
eu  égard  à  l'ufagc  général,  &  aux  Rè- 
glements des  Ait.  précédentes,  déchar- 
ger Mrs.  les  Agents  de  la  Garde  des 
Archives  ii  des  papiers  du  Clergé,  Ac 
en  conféquence  d'avoir  une  ou  deux 
clefs  prohibitives ,  laquelle  ils  pourront 
néanmoins  confier  au  Garde  des  Archi- 
ves, en  de  certaines  circonftances. 

1**.  Il  aété  fait  défenles  plulicurs  fois 
aux  Agenrsdelaiflcr  tranfporter  aucuns 
papiers ,  fous  quelque  priftextc  que  ce 
rat.  Ainfi  ordonné  dans  l'AlT.  de  Me- 
lun, dans  celles  de  K95 ,  de  1700, 
170Î,  171  j. 

y.  Ils  ont  été  chargés,  en  lépj  te 
171  f ,  de  recouvrer  les  titres  égarés. 

4*>.  Les  Ad',  précédentes  les  avoient 
chargés  de  faire  tirer  des  copies  des 
Procès- verbaux  qui  manquent;  c'eftce 
qu'ordonne  l'AlK  de  1715. 

)°.  Il  avoit  été  ordonné  que  les  an- 
ciens &e  nouveaux  Aeents  alEAeroient 
i  la  vifîte  que  Mrs.  Tes  Commiflaires 
font  des  Archives;  ic  que  les  anciens 
rendroient  les  titres  k  ceux  qui  leur  fuc- 
cedent, qui  feroient  leur foumilTion  en 
conFéquence, 8c  s'obligeroientàen  ren- 
dre compte  à  leurs  fucccflèurs.  Ainfi 
prefcrit  dans  l'AflT.  de  Melun  flc  dans 
celles  de  1700,  170^,171;. 

A  l'égard  des  autres  articles ,  dont 
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Mri,  les  Agent!  ne  font  pas  cbargc's 
fp^cialcnicnt ,  U  Commillion  ajouta 
qu'ils  le  réduil'oicnt  i  i".  ï  avoir  une 
copie  moins  défcAuculv  du  départe» 
meut  des  décimes  de  i  p6  ;  i.".  à  faire 
une  Table  aux  l'iocès-vcrbjuxv  que  le 
premiiTchctavoitété  orJunnécit  171 5( 
jlc  Itilccondcn  169)  &  1705. 

L'avis  de  la  Cuininiliion ,  tant  à  l'é- 
gard des  articles  déjà  réglés  dans  les 
précédentes  AlU,  qu'aux  nouvelles  Or- 
donnances à  taire,  lequel  a  été  unani- 
mement (uivi  par  la  Compagnie ,  cil  : 

i".  Que  le  Règlement  qui  prefcric 
aux  Agents  d'avoir  une  des  deux  clefs 
des  Archives,  foit  exécuté  du  mieux 
qu'il  eft  polFible,  fie  de  la  manière  ex- 
pol'éc....  1".  Que  les  art.  -,  3  0c  4  l'ont 

portés  trop  exprelFément  dans  les  pré- 
cédentes Air. ,  pour  n'être  pas  exécutés 
avec  loin....  )".  Sur  le  cinquième,  qui 

concerne  la  vilîcc  que  dcvroient  l'aire 
les  A^cntii  en  ailillani  à  celie  des  Corn* 
miiraires;  la  Cummitlion  juge  que  cette 
vilîtc  feroit  plus  facile  quelques  mois 
après  le  temps  des  AIT. ,  ainlî  que  la  rc- 
mile  que  les  anciens  Agents  doivent 
faire  à  ceux  qui  leur  fuccedcnt,  des  pa- 
piers des  Arcliivcs  par  inventaire...... 

4".  Que  la  Table  des  Procès-verbaux , 
fie  l'Ouvrage  des  Conciles  de  France  , 
dont  on  a  chargé  en  1 7 1  {,  M.  de  Tar- 
gny,  avancent  l'un  fie  l'autre....  ^''.  Qu'il 

cil  néccflaire  de  charger  plus  (péciale- 
ment  le  ficur  Gillot  des  Archives,  ii. 
d'exigerdc  lui  une  l'oumiinon ,  en  vertu 
de  laquelle  il  le  charge  de  repréfcnter 
toutes  fois  Se  quantesles  titres  du  Cler- 
gé qui  font  inventoriés ,  hors  ceux  qui 
avoient  été  égarés  av,uit  Ion  temps  , 
fauf  à  l'Ail'  de  lui  accorder  une  grati- 
fication  6*.  Qu'il  cil  également  né- 

ceflaire  de  faire  deux  copies  de  l'inven- 
taire des  Archives ,  fie  de  charger  le  Sr. 
Gillot  d'y  ajouter  les  papiers  qui  fe  re- 
couvreront ;  que  les  Agents  auroieni  les 
deux  inventaires  pour  s'inftruirc  des  af- 
faires du  Clergé ,  lorfqu'ils  commen- 
cent à  en  être  chargés  ;  foit  pour  met- 
tre leur  foumilTion ,  comme  ils  fe  char- 
gent de  prendre  foin  des  Archives;  foie 
pour  y  6»ire  mettre  leiirdécharge,quand 
ils  remettent  à  leurs  fuccefleurs  la  clef 
des  Archives....  7'.  Qu'il  foit  fait  une 
compilation  des  Lettres-Patentes,  Ar- 
rêts duConfeil ,  Déclarations  du  Roi, 
concernant  la  Jutifdi^lion  ou  le  Tem- 
porel des  Eglifcs  de  France  ;  que  le  Sr. 
Gillot,  conjointement  avec  le  Sr.  Bro- 
nod,  pourroicen  être  chargé. 

Les  atttrci  articles  regardent  quel- 
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ques  réparations,  armoires  nouvelles, 
fiec. 

L'Air,  adopte  l'avis ,  fie  augmente  de 
)oo  liv.  les  appointements  du  lîeur  Gil- 
lot, qui  feront  en  tout  1 500  liv.  T.  VI , 
p.  i<73  jufq.  158e. 

.  XXV.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cflfenticl 
réglé  dans  l'Ail',  de  1715,  concerne, 
I  ".  les  Tables  des  Procèi-vcrb.  yoyt\ 
Procès- verbaux,  $.  UI. 

1°.  A  été  recommandé  au  llcur  Bro- 
nod,Hls,  de  continuer  la  compilation 
qu'il  avoir  commencée ,  des  palmiers 
concernant  la  Jurifdiétion  fie  le  Tem- 
poel  du  Clergé ,  fur  tout  de  ceux  qui 
ibnt  la  matière  des  Cahiers  ,  fie  qui  ne 
le  trouvenr,  ni  dans  les  Procès-verb. , 
oi  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  ni  dans 
les  Rapports  d'Agence. 

)".  L'Air,  accorde  pour  une  fois  feu- 
lement, fie  fans  tirer  à  conléquencc, 
la  fommcdc  1000  liv.  au  ileur  Gillot, 
pour  les  loins  extraordinaires  qu'il  a 
pris,  fie  pour  les  dépcnl'es  qu'il  a  faites 
par  ordre  de  Mrs.  les  Agents. 

Un  4<  article  concerne  le  tranfporc 
à  f4irç  de  beaucoup  de  papiers,  dans  la 
nouvelle  Chambre  des  Archives.  T.  VH, 
p.  J7jufq.  «5. 

Sur  la  demande  des  PP.  Augullins, 
par  rapport  à  l'agrandiflcment  des  Ar- 
chives, yoytt  Augullins,  n?.  IV. 

XXVL  Sur  le  Rapport  de  M.  l'Evê- 
quc  de  Chartres  de, l'état  des  Archives, 
fie  conformémenr  à  l'on  avis,  l'AlT.  de 
1716  charge  le  Itcur  Béai  de  chercher 
avec  foin  les  pièces  qui  manquent  dans 
les  Archives,  de  travailler  \  rcâifier 
celles  qui  fontdéfe£lucufcs,  de  drelTer 
des  Mémoires  fur  le  Temporel  fie  fur  la 
Jurifdiâion ,  qui  puiiTent  être  utiles 
aux  Air.  prochaines  ;  comme  audi  de 
faire  les  "Tables  de  tous  les  nouveaux 
Procès- verbaux ,  à  commencer  par  le 
Procès-verbal  de  la  jprs'fcnte  AIT.  ;  elle 
lui  accorde  une  pennon  annuelle  de4o  j 
liv.  T.  VII ,  p.  6 1 X ,  6 1 3.  Voye{  Pro- 
cès-verbaux, $.II,$.  |II. 

La  même  AIT.  prie  M.  l'Evêque  de 
Chartres  ,  de  veiller ,  conjointement 
avec  Mrs.  les  Agents ,  à  ce  que  plulîeurs 

fùeces  importantes ,  qui  font  en  la  pol^ 
eflion  de  Mrs.Ogier  tx.  Crozat ,  foiene 
incelTammcnt  rapportées  aux  Archives. 
T.  VII,  p.  éij,di4. 

XXVII.  En  l'Air,  de  1730,  M.  l'Ev. 
de  Grenoble  rend  compte  de  l'état  des 
Archives,  des  pièces  que  le  Heur  Béai 
y  a  mifes  de  nouveau ,  de  l'état  des  Ta- 
bles des  Procès-verbaux,  fie  de  l'Ou- 
vrage du  P.  Mercier.  Pour  parvenir  à 
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rainallcr  dans  les  Archives  les  pièces 
qui  y  manquent,  il  propofc  dt-  recom- 
mander aux  Agents,  de  taire  t'aitc ,  Ibus 
Uwn  yeux,  par  lo  lieur  Béai,  un  écai 
de  toute»  les  pièces ,  titres  ii  inëmoitet, 
dont  on  pourroii  enrichir  les  Archives  , 
je  de  celles  qui  doivent  être  recueillies 
pour  former  le  Supplément  des  volu- 
mes imprimés  des  Mémoires  du  Clergé. 
L'Ad'.  adopte  ce  moyen.  Elle  accorde 
;oo  liv.  de  gratitication  au  tieur  Béai, 
Ac  pareille  Tomme  au  Heur  GiUoc ,  fans 
tirer  à  conféquence.  T.  Vil,  p.  91  )  0C 
i'uiv.  yoye\  Proccs^crbaax,  f .  11.  Mer- 
cier. 

XXVUI.  £n  rAflr.  de  17)5 ,  la  Corn. 
Qiiiiion  pour  les  Archives  propol'e  crois 
objets  :  I".  l'eut  préCent  d'icclles;  i". 
les  pièces  qui  font  en  déficit ,  k  les 
moyensde  les  recouvrer;  j  ".  les  moyens 
de  rendre  utile  Tufagc  des  titres  qui  y 
font  contenus. 

La  délibération  de  l'AlT.  conforme  à 
l'avis  de  la  Commilfion ,  porte  cotr'au- 
tres  chofes,  qu'on  ne  pourra  enlever 
aucuns  livres,  titres  &  papiers,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  AI  que 
communication ,  fi  ocfoin  y  a ,  fera  faite 
dans  les  Archives,  fans  déplacer,  fous 
peine  au  Garde  des  Archives  d'en  ré- 
pondre en  fon  propre  &  privé  nom ,  ic 
de  radiation  de  fes  appointements  :  300 
liv.  de  gratification  au  ficur  Gillot.  T. 
VII,  p.  1491  jufq.  1)04.  f^oy*i  Pro- 
cès-verbaux. $.  11. 

XXIX.  Le  Rapport  des  Commiflai- 
res,  fait  en  rAflTde  1740,  de  l'état  des 
Archives ,  roule  fur  les  réparations  fai- 
tes en  conféquence  de  la  délibération 
de  173).  fur  la  néceffité  d'augmenter 
les  armoires,  fur  la  récompenfedu  (leur 
Gillot.  Pour  mettre  en  état  l'Ouvrage 
du  feu  P.  Mercier,  ils  propofent  M. 
l'EvêauedeNitrie  Dour  y  travailler,  &c. 
La  ddibération  eit  conforme  à  l'avis. 
Gratification  de  f  00  liv.  au  fieur  Gillot. 
T.  Vil,  p.  1 7y  &  f.  y^yei  Mercier. 

XXX.  L'Aff.  de  1 74t  reçoit  8c  non»* 
me  le  fieur  de  Beauvais  pour  Garde  des 
Archives ,  en  furvivance  du  fieur  Gil- 
lot, i  la  charge  de  laiflèr  ledit  Gillot 
joisir,  fa  vie  durant,  des  honoraires, 
penfions  fie  émoluments  attribués  à  fa 
place.  T.VII,p.  it4<. 

L'Aflf.  de  1745  accorde  à  la  veuve 
du  fieur  Gillot  400  liv.  de  pcnfion.  T. 
VU,  P.  1090. 

XXXI.  Dans  l'AfT  de  174; ,  Mrs.  les 
Commiflàires  des  Archives  déclarent 
les  avoir  trouvées  en  bon  état.  T.  VU, 
p.  xoSsficC 
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Même  Rapport  dans  f  Ad*,  de  1770. 
T.  VlU,  p.  150,  sf  I. 

£lli  adopte  le  Tableau  des  impofi- 
tions  ptopofé  par  le  Sr.  Bricogne ,  dont 
l'original  eft  mis  aux  Archives.  f^oy«X 
Décimes ,  §.  I. 

XXXII.  L'AIT,  de  1 7 j  f ,  conformé-     17]). 
ment  à  l'avis  de  la  Commilfion ,  arrête 

trois  ou  quatre  articles  concernant  une 
oolleâien  de  pièces  relatives  à  la  Ju- 
htdiâion  £cctéfiaftique  te  aux  Immu- 
nités, Icsreeiftrcsd'ampliationsdcquit' 
tances,  les  Tables  des  Procès- verbaux 
du  Clergé ,  tic.  T.  VIII ,  p.  5  90  &  fui v. 
f^oyex  Immunités,  §.1,  n".  111.  Quit- 
tances. Procès-vcrb. 

L'AUl  de  i7f  )  accorde  au  fieur  de  17)5. 
Beauvais ,  Garde  des  Archives ,  pour 
travail  extraordinaire,  une  fomme  de 
<ooo  livres,  qui ,  fur  la  demande  dudit 
Sieur,  eft  convertie  en  une  penfion 
viagère  de  1x00  liv.,  revcifible  fur  fa 
femme,  jufqu'cn  i7<o,  au  cas  que, 
dans  l'intervalle,  le  fieur  de  Beauvais 
vienne  à  décéder.  T.  VIII  «  p.  5 1  <,  5  ■  7* 

XXXIII.  L'AIT,  de  i7<o,  en  fe  con-  ,.^0, 
formant  à  l'avis  de  la  Commiflion ,  a 
arrêté,  1".  quelques  segmentations  de 
tablettes  fie  autres  réparations  ;°  i".  elle 
accorde  au  fieur  Boofquet  une  gratifi- 
cation de  I  joo  livres ,  pour  la  féconde 
Table  des  Procès- verbaux  du  Clergé, 

qu'il  a  rédigée  d'une  manière  plus  cor- 
rcâe  &  plus  étendue  que  celle  qu'il 
avoir  préléntée  à.  l'Aflrmb.  de  17)5; 
3".  elle  a  accepté ,  avec  rcconnoiflànce , 
la  copie  du  Procès-verbal  de  l'AflT.  de 
1 5«o ,  oflfcrt  par  M.  l'Ev.  de  Boulogne. 
T.  VIII,  p.  988  fie  fuiv.  Koyei  Procès- 
verbaux. 

L'Afl'.  de  1760  fubroge  les  enfants  lytfg. 
du  fieur  de  Beauvais ,  Garde  des  Archi- 
ves, ii  fon  époufc,  dans  la  furvivance 
de  la  penfion  anninlle  de  1  aoo  livres, 
à  elle  accordée  par  l'AfiT.  de  1 75 } ,  fous 
le  bon  plaifir  de  celle-ci  ;  pour  jouir  de 
la  totalité  de  lad.  penfion  de  i  aoo  liv. , 
par  égale  portion ,  entre  ceux  qui  fe 
trouveront  vivants  au  jour  du  décès  de 
leur  perc.  à  condition  toutefois ,  qu'à 
la  mort  de  chacun  defdits  enfants,  fa 

Ç>rtion  fera  ércinte  au  profit  du  Clergé. 
.Vin,p.834.83>,«3«. 

XXXIV.  L'AflT. de  ij6%  accorde  au      ijfx, 
fieur  de  Beauvais ,  Chef  du  Bureau  de 
l'Agence  fie  Garde  des  Archives,  une 
augmentation  de  gages  de  1 500  livres 

par  an ,  à  raifon  dics  affaires  extrême» 
ment  multipliées ,  fie  de  iês  longs  fer- 
vices.  T.  VIIl ,  0. 1 1 1  (  fit  f; 

XXXV.  L'AC  de  17^5  reçoit  le  Sr.     ijty 
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Duchcfiic  en  furvivancedu  Sr.dc  Beau- 
vais,  l'on  bcau-pcrc,  pour  les  places  de 
Garde  des  Archives,  Rcvil'cur  des  im> 
prclFions ,  &  Chci''du  Bureau  de  l'Agen- 
ce. Arrêc«i ,  de  plus,  d'accorder  au  br.  de 
Beauvais,  une  augmentation  de  gages 
de  1 50a  liv. ,  pour  les  frais  du  Bureau 
de  r  Agence-Générale,  mais  fculemenc 
pour  lui ,  0c  (ans  tirer  ï  conféqucnce. 
T.  VIII, p.  1591,  IÎ9». 

XXXVI.  Les  Commiflaircs  des  Ar- 
chives, en  l'Ail',  de  1770,  après  avoir 
rendu  le  témoignage  le  plus  avanta- 
geux fur  le  bon  état  des  Archives,  rap- 
portent ,  que  Mrs.  les  Abbcs  de  la  Lu- 
zerne flc  de  Cicé  avoienc  enrichi  les 
Archives  de  96  volumes  manufcrits  : 
les  trois  premiers  font  les  Ottm  du  Far> 
Icmcnt;  ils  commencent  k  1154,  & 
finiffent  i  1  )  5 1  :  les  autres  font  des  Rc- 
giilrcsdu  même  ParUm. ,  depuis  1364 
jufqu'en  1664.  T.  VIII,  p.  1901. 

Le  Sr.  de  Beauvais  demande  à  l'AfT. 
de  1770  de  vouloir  bien  partager  entre 
les  deux  gendres  la  furvivance  de  les 
emplois  ;  de  laitl'er  au  fieur  Duchcfne 
la  furvivance  de  Chef  du  Bureau  de 
l'Agence,  &  d'accorder  au  licur  Four- 
nier  celle  de  Garde  des  Archives  &  de 
Revifcur  des  épreuves  :  la  grâce  ell  ac- 
cordée, le  Sr.  de  Beauvais  confervant 
la  jo'.iitlancc  de  tous  les  appointements. 
T.  VIII,  p.  1907,  I9->S,  1909. 

XXXV II.  Sur  la  fupplique  du  Sr.  de 
Beauvais  &  la  requilition  de  M.  l'Ablx: 
du  Lau ,  il  a  été  arrêté  par  l' Ad'cmb.  de 
1771,,  qu'attendu  l'impolFibilité  où  cfl 
le  ficur  Fournier,  devenu  infirme,  de 
profiter  du  bénéticc  de  la  délibération 

(trécédente  prile  en  fa  faveur,  en  1 770, 
e  fieur  Duchcfne  fer.i  rétabli  dans  la 
furvivance  des  places  de  Garde  des  Ar- 
chives &c  de  Revifeur  des  imprellions, 
à  la  charge  de  payer,  fur  les  appointe- 
ments de  Garde  des  Archives,  une  pen- 
<îon  de  800  liv.  à  la  Dame  Fournier ,  fa 
bcllc-fœur ,  fa  vie  durant ,  à  compter 
du  jour  qu'il  enrrcra  en  polTeliion  de 
ladite  charge.  yoye\  l'ancien  Procès- 
verbal  de  1771 ,  p.  1 84  &  f. 

XXXVIH.  Mrs.  les  CommilT.  des 
Archives,  nommes  dans  l'Air,  de  1771, 
n'ont  que  des  éloges  à  donner  au  Heur 
Duchefnc ,  Garde  des  Archives ,  fur  le 
bon  ordre  qu'il  y  entretient.  Ils  annon- 
cent enfiiitc  à  la  Compagnie  deux  Ou- 
vrages ,  dont  on  venoit  d'enrichir  les 
Archives  :  le  premier  cft  un  Traité  de 
la  Jurifdit^ion  EccléfLift. ,  manufcrit, 
«rtribué  A  M.  Sevin ,  Evêq.  de  Cahors  ; 
c'eft  à  M.  l'Abbé  de  Maurous  qu'on  en 
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étoit  redevable  :  l'autre  cft  un  Procès- 
verbal  de  l'Air,  de  1  <  88 ,  qui  manquoic 
à  laColleâion,  ii  dont  M.Maudoux, 
Confcfl'cur  de  la  Reine ,  faifoit  préfenc 
au  Clergé. 

La  Commiflion  finit  par  propofer 
quelques  objets  de  délibération ,  par 
rapport  à  un  nouvel  inventaire  des  ti- 
tres &  papiers;  par  rapporta  une  Table 
génér.  de  1 1 1  volumes  mil',  du  Bureau 
de  l'Agence;  par  rapport  ^  la  forme  de 
reliure  des  comptes  du  Recev.  Gén. 

Conformément  à  l'avis  de  la  Com- 
miliion,  il  a  été  délibéré,  i".queles 
deux  Manufcrits  feroicnt  dépolés  aux 
Archives,  &  qu'on  feroit  prélent  à  Mrs. 
de  Maurous  Âc  Maudoux,  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  Colleâion  des 
Procès-verbaux. 

z".  D'autorifcr  le  fieur  Duchcfne  de 
travailler ,  fous  les  yeux  de  Mrs.  les 
Agents,  à  un  nouvel  inventaire,  plus 
corre^  £c  plus  complet ,  des  titres  £c 
papiers. 

3".  De  charger  le  même  de  faire  une 
Table  générale  des  matières  contenues 
dans  les  1 1 1  volumes  du  Bureau  de 
l'Agence  ;  fie  pour  rendre  cette  Table 
encore  plus  utile,  d'y  indiquer  celles 
des  affaires  qui  ont  éré  traitées  dans 
les  Procès-verbaux  fie  Rapports  de  l'A- 
gence. 

4".  D'ordonner  que  les  comptes  du 
R.G.  ne  feront  plus,  ^  l'avenir,  relies, 
mais  feulement  brochés  en  carton. 

M.  l'Abbé  Rover,  Maître  des  Rc- 

?uêtcs,  avoir  offert  aulli  au  Clergé  le 
rocès-vcrbal  de  1 7 1  o  &  1 7 1 1 ,  auquel 
étoicnr  jointes  des  pièces  manufcritcs  : 
l'AlVembiée  lui  faitpréfcnt  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  Collet.  T.  VIII, 

p.  1^93  jufq.xî97' 

L'AIT,  de  177^  ,  après  la  mort  du  Sr. 
de  Beauvais,  nomme  le  fieur  Duchefnc 
aux  places  de  Garde  des  Archives  du 
Clergé  ,  Revifeur  des  imprclHons  8c 
Chef  du  Bureau  de  l'Agence  avec  rous 
les  droits  &  appoinrcmencs  attachés 
auxdites  places.  "T.  VIII,  p.  1601. 

S.  II.  ArùcUs  des  rapports  &  déli- 
bérations ci-dejfuSf  relatifs  aux 
Agents,  au  Garde  des  Archives , 
aux  PP.  Augujiins,  pour  loyer, 
bâtiments,  6fc., aux  inventaires, 
des  Archives,  aux  Procès-ver  h* 
&  Tables,  à  une  nouvelle  com- 
pilation des  titres,  pièces,  &c,^.,^ 

l.  Les  fonftionJ  &  obligations  de 


»9» 


AnCHlVES. 


Mrs.  les  Agents  à  l'égard  des  Archives , 
luiK  réunies  fous  un  m£me  point  de 
vue .  dans  ic  Ripporr  de  Mrs.  ics  Coin- 
milliiircs ,  fait  en  l'Atr.  de  1 71  ) ,  Ac  dans 
Ja  délibération  prifc  en  contéi)ucncc 
dadit  Rapport:  on  y  indique  fur  cha 


ARGENTERIE.    ARLES,         191 

trc  la  dirpoiltion  de  cet  article  ,  Mrs. 
les  ComminTaircs  du  Roi  rcnJv  lu  cette 
rél'oluiion.  Il  fera  itahli  une  Chambrt 
il' Archivas  Eccltfiajli<f.  tn  chaque  Dio- 
t<f« ,  où  tes  I  nveniaim  du  mus  à"  /'•'- 


pi  ers  des  Bé-^ejîciers  fieront  rapport  éi  <y 
que  article  les  Règlements  des  Afl!  pré-  confervis ,  Ui/,fue/ies  Archives  tly  auiu 
cédcntcs.  Suprà  u".  14.  f^oyc\  aulU  au  voit  clefs ,  i'unepouri'Evéqut ,  l'autre 
ni£nie  $.  les  n".  i,j,i3,i)i,io,ii,  pour  U  Chapitre ,  &  l'autre  pour  le  Pro»- 
a)  ,  17,  t8.  cureur  du  Roi ,  &  néanmoins  ne  pour- 

II.  Les  Gardes  des  Archives  commis      roni  tire  compulfis  que  du  confeniemy'itt 

far  les  AIT.  du  Clcr)jé,  l'ont  les  licuri  des  Titulaires.  Recueil, p.  1  )7/,  1378. 
inetic ,  Loys,  (qui  étoii  en  ntêmc- 
temps  Avocat  du  Clergé  au  Coni'eil  ) 
Gillor,de  Bcauvais,  Duchcinc-ccqui 
concerne  leurs  charges  0c  oNigations, 
leurs  appointements,  pendons  Se  gra- 
tifications ,  cft  rapporté  dans  le  §.  pré- 
cédent ,  n'. 10,  II,  11,  I),  If,  16, 
17,  18,  19,  10,13,14,  15,  17,  18, 

jo.  M.  3<5t  J7 


ARGENTERIE. 

I.  £n  l'An; de  iCSS,  parmi  les  difFé- 
rems  moyens  que  l'on  puurroit  cm* 
ployer  pour  payer  les  Tommes  impolées 
t'ur  chaque  Dioc. ,  il  fut  arrêté  que  les 
Bénériciers  leroient  exhortes  de  payer 
leurs  taxes  le  plus  qu'ils  pourroient  Jet 
fruits  de  leurs  Bénéfices  ;  6c  où  ils  ju- 
III.  Les  traités  &  .ic\cs  pafl'és  entre  geroicnt  en  leur  conCcience,  ne  pou- 
le Clergé  ic  les  PP.  Augudins,  pour      voir  le  faire ,  qu'il  leur  (croit  loiCble  , 


loyer  du  lieu  des  Archives,  falled'Air., 
Bureaux, &c, ,  pour  indemnité  i^raifon 
des  nouveaux  bâtiments,  &  autres  de- 
mandes defdits  Religieux  :  les  délibé- 
rations prifes  fur  ce  fujct.  f^oyei  le  tout 
au  mot  Augudins  de  Paris. 

IV.  Ce  qui  concerne  les  dift'érents 
inventaires  des  Archives, les  Rapports 
&:  les  Délibérations  à  ce  fujet,  fe  trou- 
ve au  même  $.  n*.  1,1,4,6,8,9,  n, 
17,  18,  10,15,  14.  ,      .  ^ 

V.  Sur  les  Procès- verbaux  des  Ail.  %: 
JcursTables; Rapports  5c  Délibérai  ont 
iiir  cet  objet.  royc{  Procès- verbaux. 

VI-  A  l'égard  de  la  compi!.uion  que 


avec  le  confenrement  de  leurs  Prclji< 
ou  Supérieurs,  &  non  autrement,  de 
vendre  de  l'argenterie  ou  auc.>  i  meu- 
bles de  leurs  È^.;liles.  T.  I,  }>.  441. 

II.  L'argcnrerie  delliiiée  \  rF^^life, 
en  fortant  de  l'étendue  des  cinq  groHes 
Termes,  doit-elle  des  droits  aux  Fer. 
miers  ?  Mémoire  i\  cette  occa(ion  prc- 
fenté  au  Roi  par  l'An*,  de  1740.  Lis 
Fermiers  difoient  que  l'Arrêt  du  Con- 
leildu  1 1  Décemb.  1717, qui  exempte 
la  vaifl'elle  d'argent  du  droit ,  n'avoic 
pour  objet  que  la  vaiflTclle  à  Tufage  or- 
dinaire, 8c  non  celle  des  Eglifes.  Le 
^  ,  .  Clergé  lu^plie  S.  M.  de  déclarer  que 

quelques  Au",  ontordonnée,  des  Lettres-      l'exemption  cft  générale.   T.  VII,  p. 

ratentes ,  Arrêts  du  Conieil ,  Déclara-      1714,  1715. 


lions  du  Roi,  concernant  la  Jurifdic- 
cion ,  ou  le  Temporel  des  Eglifes  de 
France.  Voye^  le  $.  précédent  ,0".  14, 
a  j,  16,17.  f 

ARCHIFES  DES  Diocèses. 

Le  Roi,  par  fon  Ordonnance  de 
1619, art.  34,  ordonnoit  dans  toutes  les 
Abbayes  fie  Monafteres,  des  invc.irji- 
res  des  titres  qui  fcroient  dépofés  es 


ARLES. 

l".  Sun  la  Requête  de  la  Province 
d'Arles,  l'unedcs  plus  petites  du  Royau- 
me, l'Air  de  1615  ,  délibération  prifc 
par  Provinces,  a  permis  &  permet  k 
ladite  Province  de  ne  députcrqu'un  feul 
Capitulant,  o  |  oi;u  ,  li  hon  lui  fem« 
ble ,  k  l'Afl'.  de»  ronii  tes ,  "n  donna-^  * 
charge  h  que'  ^  •  1  •  -  .  Province, 
Archives  des  Monafteres,  ou  en  autre      de  fe  préfentcr  ^ou<  elle,  avec  les  Mé 


lieu  choifi  par  le  Titulaire  avec  les  Re 
ligiTux,  &:  enfermés  fous  trois  clefs , 
l'une  au  Titulaire  ou  Commendataire, 
l'aui'."  au  Prieur  clauftral ,  Se  la  troifîe- 
ine  à  u  Religieux  cuoif.  par  la  Com- 
r»M»Jiuté. 

C'^'^icr  ctitiits  invnit?irc8  doivent 
£irc  iTiiCcr  a..x  GrcfFesdcs.ïurilVliâions 
Rov-ilcs. 

Sur  la  Remontrance  du  Clergé  con- 


moires  6c  inftruékions  néceHsiiresi  ex* 
c:;pté  aux  AIT.  du  renouvellement  du 
contrat ,  qui  fe  tiennent  de  dix  en  dix 
ans ,  auxquelles  la  Province  enverra 
pour  le  moins  un  Evêquc ,  ou  un  Ca- 
pitulant ;  &  qu'^  ces  fins  il  fera  fait  un 
département  lur  tous  les  Diocefes  de 
laaite  Province ,  des  frais  qu'il  faudra 
faire  pour  un  Capitulant,  pour  aflîfter 
auxdiics  Afl.Gén. ,  excepté  celles  du  re- 

nouvcllcmcnc 


I«l)< 


I/IJ. 
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nouveliemenci'M  oncrai,  pourlcfqucU  des  pourfuicci  qui  font  faiccsconir'cux 

Ici  fera  faic  auUi  u^partcmcnc  pour  Ici  pour  le  paiemenc  dci  taxci  des  Armoi- 

frais  d'un  Evéque  ou  d'un  Capiiulanc.  ries,  nonobftant  les  fouminions  qu'ils 

T.II,P>  548,549.  auroicnt  faites  de  les  payer.  Rép.  ^«/f0< 

a*.  Le  Bureau  d'Aix  dëchareeprovi*  vtut  que  fa  Diclaraiion  foit  txécuM. 

nonncllcmcnt  du  paiement  (ks  dëci-  CtuKquioitt  fait  leur j'oumiJfton^doivtHi. 


mes,  les  Bënéficicrs  du  Diocc(c  d'Ar- 
les, dont  les  fiënéfîi  csne  valcn'  pas  au- 
delà  de  60  liv.  L'Ail,  «le  1 6 1 T  dëlapprou- 
ve  ce  Jugement  ;  Arrêt  liu  Conleil  in- 
tervient, qui  oblige  I  rdics  Bf'ne'^  <c'rs 
de  payer  les  décimes  Suivant  raucicn 
département.  T.  II,  p.  544,  545. 

j».  En  l'Air,  de  1715 ,  M.  l'Archev. 
d'Arles  Te  plaint  d'un  rifa  donné  pour 
un  Canonicat  de  Ton  Eglifc  par  un  Ev£- 

3ue ,  en  vertu  d'un  Arretdu  Parlement 
'Aix.  L'AIT  charge  les  Agents  de  fol- 
liciter  l'affaire ,  &  de  faire  même  à  ce 
fulei  leurs  repréfenratlons  au  Confeil  : 
elle  ordonne  en  même-temps  une  dé- 


Recueil,  p.  1487. 

m.  Sur  les  Armoiries  des  Seigneurs 
de  ParoiiTe  dans  lesEgliles.  yoyer  Egli- 
li    llV.n».  II. 

A  R  N  A  r  D, 

I  M.  Antoine  Arnau  I  dédie  lea 
Thcicscli.  '  Tpnrativc  à  1'/  Géiiér. 
de  1635  :  il  Jemande  audience  ourles 
I'  ■•(enter;  c  qu'il  fait  avec  ui  i^rand 
tci.<'^.^n.i^c  ic  fatisfaâion  de  la  parc 
de  I  Compau  lie.  Sur  ce  qui  fut  repré- 
fente  ,  ar  le  Promoteur,  que  quelques 
Prélats  s'étant  trouvés  aux  Ecoles  de 
la  Faculté  de  Paris ,  le  Rcâeur  y  étai 


Kuiation  i^  M.  te  Garde  des  Sceaux ,  au  ils  auroienr  été  tra  es  avec  peu  de  n 
lapporteur,  &c.  T.  VII,  p.  4)1,4)1. 
4°.  En  la  même  AIT. ,  autre  plainte 
de  M.  l'Archcvêq.  d'Arles,  contre  M. 
l'Evêque  de  Cadres ,  qui  avoit  ordonné 
un  Diocéfain  d'Arles  fans  Dimilloire. 
Vaye\  Ordination,  |.  III,  an.  1715. 

ARMES.   ARMOIRIES. 

I.  Le  port  d'Armes  dans  les  Clercs  eft 
un  cas  privilégié.  yoyt\  Cas  privilé* 

II.  Il  parut  un  Edit  en  i((9(,  qui  or- 
donnoit  de  prendre  des  Armoiries  &  de 


Re£l,  tant  >ar  le  Kcé^eur,  que  par  le 
lépondant  ^A^lcmb.  refuu  d'ahori 
d'alliftcr  \  b  Thcie;  mais  fur  la  parole 
du  Sgr.  £v{'  ]ti  de  Bcauvais ,  que  le 
Relieur  ne  le  rouvcroit  pas  à  l'A  .0 
du  fieur  Arnau.  la  Compagnie  fe  dé- 
termina i  y  al  r.  T.  II,  p.  817,  à  la 
note. 

a°.  AlFai  z  de  l'I.  Arnaud  avec  la  Fa- 
culté de  Theolog  - ,  au  fujct  de  fa  Let- 
tre écrite  à  un  Oi.  '  8c  Pair.  Le  4  Nov. 
1655,  M.  Guiart,  Syndic,  ayant  dé- 
féré à  la  Faculté  cet.    Lettre,  elle  nom- 


les  payer.  Les  Commis  des  Traitants  de     ma  des  Examinateu  s  pour  en  faire  le 

ce  droit  contraignoicnt,  fans  diftinc-  '       -  »>-        1        1      ..^^^ 

tion ,  les  Cures  Se  autres  Eccléfiailiques 

\  prendre  des  Armoiries  It.  de  les  payer , 

fous  les  peines  portées  par  l'Edit  :  Mrs. 

les  Agents  repréfenterent  au  Roi  que 

l'Edit  comprenoit  feulement  ceux  qui 


rapport.  Le  1"  Déi^embre,  les  Com- 
mtflaires  ayant  voul  1  rendre  compte 
du  leur  travail ,  que  ]ucs  Particuliers 
excitèrent  un  ligrani.  trouble ,  qu'il  ne 
leur  fut  paspoflible  de  fe  faire  écouter; 
ce  qui  occalionna  un  ordre  du  Roi ,  qui 


avoient  pris  des  Armoiries,  auxquels  il  enjoignit  aux  Docteurs  d'opiner  cha- 
étoit  enjoint  de  lesfaireenrégiftrerdans  cun  dans  fon  rang,  &  fans  être  inter- 
r  Armoriai,  à  peine  de  )oo  liv.  d'amen-  rompu, fous  peine  d'être  procédé  con- 
dc,  Ac  non  ceux  qui  n'en  avoient  ja-  treceuxquivoudroient  troubler  l'ordre 
mais  eu.  Ils  obtinrent  un  ordre  pour  de  l'AlT.  Les  CommifTaircs  firent  donc 
Mrs.  les  Intendants ,  qui  leur  enjoi-  leur  rapport ,  réduifant  tout  à  deux 
gnoit  de  convenir  avec  les  Evêques,  des  propofitions  :  l'une  de  fait,  fur  l'attri- 
Curés  Ac  Eccléliaftinucsquifcroientcn  ouiion  des  PropoHrions  condamnées 
état  de  prendre  &  de  payer  des  Armoi-  au  LivredeJanfénius,  fur  laquelle  l'An- 
ries,  fon  intention  étant  d'en  déchar-  tcur  de  la  Lettre  avoit  avancé  qu'il  n'eft 
ger  les  autres  ;  &  en  conféquencc ,  ceux  dû  fur  un  pareil  fait ,  qu'un  lilence  ref- 
qtti  ne  jouilTuicnt  quede  la  portion  con-  peétueux,  qui  cft  la  plus  grande  fou- 
truc,  ou  qui  n'avoient  que  l'équivalent,  million  que  l'on  doive  aux  Conciles, 
furent  dilpenfés  d'en  pt endre.  T.  VI j  même  Œcuméniques,  dans  ces  faits 
P.J.  p.  13^,  1)7.  particuliers;  l'autre  de  droit,  fur  la 

L'AIT,  de  1700,  par  l'art.  18  de  fon  chute  de  S.  Pierre,  en  la  perfonne  du- 

Cahicr  du  Temporel ,  fupplic  S.  M.  de  quel  l'Auteur  nous  fait  voir  un  Jufte  à 

décharge!  les  Ecclélialliques  8C  les  Fa-  qui  la  grâce,  fans  laquelle  on  ne  peut 

briques  qui  n'ont  jamais  eu  d'Armes ,  rien,  a  manqué  dans  une  occaHoo,  ou 

Taklti*ULoU,d*tP.K  M 
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«n  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait  point  p^ 
<hé.  La  Faculté  ccnlura  l'une  fit  l'autre 
partie  :  la  première,  comme  téméraire, 
l'candatcurc,  injuricufc  au  Pape  tc  aux 
£v£q.,  8c  tendant  à  rem  uvcllcr  la  Doc- 
trine condamnée;  la  fe«onde,  comme 
impie ,  blalphcmatoirc  dc  hérétique. 
Le  Dodkcur  Arnaud  ayant  rc^ufé  de  fe 
foumcttre  h.  la  ccnfurc,  fut  exclus  du 
Corps  de  la  Faculté  ;  il  fut  ordonné 

Ïu'tllc   feroit  roul'crirc   par   tous  les 
landidats  qui  fc  préfcntcrcicnt  pour 
les  dégrés.  T.  IV,  P.  J.  p.  67,68. 

Une  copie  de  la  ccofuie  c^\  rcmife 
à  l'AfflduCIcrgé,  convoquée  en  1655, 
par  l'un  des  Promoteurs,  fuivant  l'or- 
dre cii;'  "n  avoir  reçu  de  l'Aflcmb.  Il 
en  cft  de. ,  Jéré ,  8c  il  vl\  arrÊré ,  qu'il  l'cra 
fait  mention  de  cette  ccnlurc  dans  la 
relation  qui  devoir  être  faite  de  ce  qui 
s'étoit  palTé  fur  la  matière  des  cinq  Pro- 
poHtions.  T.  IV,  p.  1 96 ,  1 97. 

ARQUEBUSIERS, 

L'AssFMBLÉE  de  i6(?o,  juçcant  que 
les  Prières  fie  les  cciénionits  de  l'Eglife 
ne  peuvent  être  employées,  fans  qucl- 

Îvw:  forte  d'irrévérence,  pour  des  cho- 
cs purement  profanes,  &  qui  ne  re- 
gardent que  le  divcrtifTcmcnt  des  Peu- 
ples, défapprouvc  la  Melfc  folcmneile 
&  la  Proccllion  générale  qui  fe  faifoit 
à  Noyon  8c  ailleurs,  h  l'ouverture  de 
l'exercice  de  l'Arc,  T.  IV,  p.  77 J. 

A  R  R  A  S, 

L'EctiSE  d'Arras  fe  prétend  exempte 
du  droit  de  Régale  :  fa  protc(\ation , 
i  ce  fajet,  dansl'Afl'.  de  1681.  f^ojei 
Cambrai. 

M.  l'Evéque  d'Arras  demande  la  pro- 
te£kion  dcl'AlT.de  175^,  au  fujct  d'une 
prétention  duConfeil  Provincial  d'Ar- 
tois, qui  prétendoit  £trc  en  droit  d'exi- 
ger que  le  Prélat  convînt  avec  lui  du 
jour  8c  de  l'heure  pour  faire  chanrcr  les 
Te  Deum  ordonnés  par  le  Roi.  f^oye:^ 
Prières  publiques,  $.  I. 

ARRÊTS. 

ï.  Les  Arrêts  reni'us  en  faveur  du 
Clergé,  Edits  8t  Déclarations  doivent 
^tre  envoyés  dans  les  Diocefes  par  les 
Agents.  f^oye\  Agents,  §.  IV, n".  IL 

II.  Arrêts  du  Confeil  qui  renvoient 
aux  AflTcmb.  Gén.  difFérenres  .ifFaircs. 
Foyer  Aflemblées- Générales,  $.  II, 
n".  XIL 

m.  La  pratique  du  Confeil  dans  les 
affaires  ordinaires  en  caflation  d'Ar- 
rîts,  cft  d'exiger  que  les  Parties  aient 


épuifé,  dam  les  Cours  Supérieures, 
tous  les  moyens  que  leur  fournit  l'Or- 
donnance de  fC(57;ccuxdc  la  Requête 
civile,  ceux  de  la  îimplc  ou  tierce  op- 

?ofition  :  mais  cette  pratique  ne  peut 
tre  oppofée  aux  Evêqucs,  lorfqu'ils  fe 
pourvoient  en  caflation  contre  des  Ar- 
rêts incompécemment  rendus  par  en- 
treprifc  fur  la  Jurididlion  Ecclénalliq. 
royei  Evêques,  $.  VIII,  n».  VU. 

ASSEMBLÉES  du  Clergé, 

On  diftingue  quatre  fortes  d'AfTcm- 
blées;  les  Diocéiaines,  les  Provinci.i> 
les,  les  Générales,  8c  celles  des  Prélats 
k  la  fuite  de  la  Cour. 

Assemblées  Diocésaines, 

Le  Règlement  de  1 7 1 5  contient ,  fur 
ce  fujet,  les  articles  fuiv,ints. 

I.  Les  Archevfqucs  ii.  Evêques,  ou 
leurs  Vicaires-Généraux  ,  en  cas  d  ab- 
fcncc,  ou  les  Vicaii es-Généraux  des 
Chapitres,  le  Siège  vacant,  feront  te- 
nus de  convoquer  les  AfRmb.  Diocéf. 
lorfqu'ils  auront  été  avertis  de  la  con- 
vocation des  Afllmb.  Génér.,  pour  y 
élire  les  Députés  qui  alTifleront  aux  Al- 
femblées  Provinc. ,  auxquels  Députés 
il  fera  donné  une  Procuration  confor- 
me au  modèle  qui  a  été  drellc  par  l'AlF. 
de  1 700 ,  ii.  en vo) é  dans  chaque  Dioc; 
fans  que  lefdites  AH'.  Dioeél'.  puilTcnc 
comprendre  dans  leurs  Procuration» 
Icfdits  Prélats  en  qualité  de  Députés 
auxdites  AlFcmb.  Provinc,  attendu  le 
droit  qu'ils  ont,  par  leur  dignité,  d'af- 
fiftcr  auxdites  Aflemblées. 

IL  Ceux  qui  feront  porteurs  de  la 
Procuration  des  Evêques  qui  n'aliiflc- 
ront  pas  en  perfonne  aux  AflT.  Prov., 

Î'  auront  féance  immédiatement  après 
es  Evêques  qui  feront  préfents. 

III.  Les  Députés  aux  Aflx-mb.  Dioc. 
feront  réputés  préfents  à  leurs  Bénéti- 
ces,  te  jouiront,  tant  qu'ils  feront  ab- 
fents  pour  ce  fujet,  de  tous  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices,  8c  de  toutes  diftri- 
butions  manuelles  8c  quotidiennes, 
comme  s'ils  étoient  préfents  ic.  fer- 
voicnt  actuellement.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  48},  484- 

IV.  Les  Afl^emb.  précédentes  four- 
niflcnt  audî  quelques  délibérations  re- 
latives aux  Aflemo.  Diocéf.  te  aux  ar- 
ticles c:-de(Fus. 

|3^  L'MC.  de  \6x^  avoit  ordonné, 
par  l'art.  5  de  Ton  Règlement,  qu'au 
cas  que,  dans  le  premier  de  Mars,  les 
Lettres  ou  Dépêches  des  Archevêques 
contetianc  indi^lion  de  l'AlT  Ptov.,  ae 
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foieat  portées  dans  les  Diocelbi  ,<iitera 
pernvis  aux  £vèques,;Ou  k  UuM'Vicai- 
rcft ,  «itt  f»ke  aiMcihÛcr  les  Bënéiiciers 
de  leurs  Dioceibs,  fclon  l^ordre'acGbu- 
tumé.  Mém.  du  Ci.  T.  VIII/P.  }; ,  90. 
Par  le  Rëglcrnent  de  l'Ainiic  U55 , 
il  cft  porté,  uU'sdin  de  loveriouie  dilji- 
culté  fur  la  validf«é4lctPo«ivoirs&Pfo- 
curationsqui  feront  données  parles  AH'. 
Dioc,  h  ceux  iju'elles  dépucerorit  pour 
les  Provinciales  ,ies  Evéques  S:  les  Dé- 
potés de  leur  Clergé  feront  drcflcr  un 
Procès-verbal  de  l'ufage  Ac  de  la  forme 
ci<devant  pratftjuée  dans  la  tenue  de 
leurs  Air.'Uioo.;  duquel  Procès-verbal 
ils  enverront  une  copie  à  leurMétro- 

ftolitain ,  pour  être  mife  au  Greffe  de 
'Aflf.  Prov.,  8c  une  autre  aux  Agents, 
qu'ils  mettront  aux  Archives  du  Clergé. 

t.n,p.777.778.?J"ft-P»8f- 
L'Air,  de  1 700  a  pourvu ,  d'une  autre 

manière,  aux  inconvénients  des  formes 
infolitcs  des  Procurations ,  er.  prefcri- 
vant  une  formule  de  Procuration  d'un 
:  DioccTc  à  un  Député,  pour  affilier  à 
l'Air.  Prov.,  8c  de  l'Evêquc  i  une  pcr.- 
fonnc ,  pour  afliftcr ,  en  fon  nom  y  à 
cette  même  Aft'.  Ces  formulu  font  rap' 
ponées,  T.  VI, p.  }3î  8c  f. 

La  même  AlTcmbléc  avoit  obfervé  te 
condamné  le  même  abus  qui  fait  le  fu- 
fer  de  l'arr.  t  ci-dciïiis  du  Règlement 
de  1 7 1  f ,  coniiftant  en  ce  que  la  plupart 
des  AH'.  Dioc.  députoicnt  leur  Arche- 
vêque ou  Ëvéquc,  quoiqu'il  foit  député 
de  droit.  T.  VI,  p.  Ml- 

V.  C'cft  auilî  un  Règlement  de  quel- 
ques AIT,  qu'un  Député  nomihé  par 
l'AiT.  Provinc.  venant  à  mourir,  ou  à 
palier  du  fécond  Ordre  au  premier, 
avant  l'AflT.  Gén. ,  les  Diocefes  puiOènt 
fubftitucr,  fans  une  nouvelle  convoca- 
tion de  l'Ail'.  Prav.  Exemples  dépareille 
fubftitution  dans  les  Aff.  dei650,  i<6f 
ù  1675.  T.  V,  p.  171. 

Assemblées  Profinciales. 

Dcui  roriM  fijf"  I.  On  diftingue  deux  fortes 
aii,  l'ioviot.  d'Afl'emb.  Provinc,  qui  ont  rapport 
aux  AlTcmb.  Gén.  :  il  y  en  a  qui  font 
tenues  avant  les  Générales,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  des  Députés  que 
la  Province  y  envoie,  &  drelTcr  les  Mé- 
moires des  aff*aires  dont  on  les  charge. 
On  propofadans  l' AIT.  de  1^45  de  tenir 
d'autres  Aflernb.  Provinc,  trois  mois 
nprès  la  fin  des  Génér. ,  dans  lefquelles 
les  Députés  aux  AIT.  Gén.  rendroient 
compte  de  ce  qui  s'y  ferott  pafTé.  Af^/n. 
du  Clergé, T.  VIII,  p.  85 ,  98. 
IL  L'AÎTcinb.  Gén.  de  1700,  dans  fa 


Leur  coiiToca- 
tion. 


Lettre  circulaire  aux  Evêques,  les  ex-    Mimeihatt^ 
horte  d'aiiîftei:  régulièrement  aux  Ali',  dranift». 
Prio»irtCiT.Vl,p.  J38. 
..  iil..  Suivant    le  Règlement  de   la 
Chambre  Ecclèiiall:.  des  Etats  de  1  é  14, 
les  Provinces  feront  averties  du  lieu  de 
la  tent/cdes  Afl'.  Gènèr.,  quatre  mois 
auparavant,  pour  le  moins,  par  Mrs. 
les  Agcots-Génér.. .  Les  Archevêques, 
ou  leurs  Vicaircs-Gènér.  ayant  reçu  le 

taquet  des  Agents ,  feront  tenir  les 
.ettrcs  inclui'cs  aux  Diocefes  de  leurs 
Provinces,  enfemble  leurs  Lettres  par. 
ticulieres  portant  indiclion  de  l'AlT. 
Prbv.  i  certain  jour  qu'ils  leur  afligne- 
ront,  diftant  du  jour  que  l'Aiï*.  Gènèr. 
devraêtrccommencée,deilxfemaines, 
pour  le  moins.  T. II,  p.  103. 

L'Ail',  de  161.5  ordonne,  qu'en  cas 
que  les  Agents  manquent  d'écrire  pour 
l'indiâion  des  AIT.  Prov.  pour  députer 
aux  Générales,  &  procéder  à  la  nomina- 
tion des  Agents,  les  Provinces  ne  laif- 
i'eront  pas  de  s'aiicmblerdans  le  temps. 
T.  II, p.  511. 

,    EoJ'Air.  de  i65  5,ilcftarrêté,quey 
conformément  aux  Contrais  &  aux  Ré- 

f;lcmcntsde  i6i5,autorifè$  parS.  M., 
es  Archevêq. ,  ou  leurs  Vicaires-Gén. , 
<Se ,  à  leur  défaut ,  les  anciens  Suii'ra- 
gants  des  Provinces,  feront  tenus  de 
convoquer  leurs  AIT.  Prov.  dès  le  mois 
de  Mars,  &  de  nommer  leurs  Députés, 
fans  attendre  aucune  Commiflion  ,  ni 
Lettres  des  Agents,  &  que  les  Députés 
fc  rendront  auprès  du  Roi  dès  le  15 
Mai,  k  peine  d'être  privés  de  leur  dè- 

fiutatiôn  ,  pour  demander  à  S.  M.  le 
icu  de  l'AiTcmblèe.  T.  IV ,  p.  17.  h 
Le  Règlement  de  1 7 1 5 ,  art.  1 ,  tit.  t , 
porte,  que  les  Archevêques,  ou  les  Vi- 
caires-Généraux, en  cas  d'abfence,  & 
fiendant  la  vacance  du  Siège  Métropo- 
itain ,  feront  tenus  de  convoquer  les 
Air.  Prov.,  deux  mois  avant  le  jour  in- 
diqué pour  les  AIT.  Gén. ,  à  l'elFet  d'élire 
ceux  qui  devront  allifter  auxditcs  AIT. 
Génér.  :  ils  enverront  à  chaque  Evêque 
de  la  Province,  un  mois  avant  l'AiT. 
Prov.,  une  copie  de  la  Lettre  du  Roi 
te  de  la  Lettre  des  Agents.  T.  VI,  P.  J. 
p.  484. 

IV.  Suivant  le  Règlement  cité  de 
16 14,  le  lourde  la  convocation  échu,  ^<"^*- 
i\  fera  feulement  procédé  à  la  réception 
des  Députés  des  Diocefes  &  jugement 
de  leurs  Procurations  :  à  cette  fin  fe-^ 
ront  tenus  les  Evêques ,  leurs  Grands- 
Vicaires  &  les  Députés  des  Diocefes , 
u  l'un  d'iceux,  de  bailler  Lettre,  ou 
certification  par  écrie  du  jour  qu'ils  au- 
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ronc  reçu  l'avis  de  fe  trouver  co  ladite 
AflT.  Provinc;  finon,  &  à  fauiddeve 
faire,  fera  paiïii  outre,  8c  contre  lc»ab^' 
fents  donné  défaut,  pour  lequel  ifbra 
ordonné ,  qu'au  lendemain  fera  procédé) 
à  ladite  dépuration,  nonobftani  lea»> 
abfence. ...  Le  lendemain ,  les  Arche- 
vêques, Evêques 0c  autres  Députés  s'af- 
fcmbieront ,  &  après  avoir  oui  la  Melle 
du  S.  Ëfprit,  procéderont  à  '  dite  dé- 
puration &  traiteront  dcs'autres  alFai» 
res,  &  feront  Ics'délibéracifuis  (ignées 
par  tous  les  Afliftants.  T.  II,  p.  103, 
204. 

Suivant  l'article  5  du  Règlement  de 
171  f,  il  fera  célébré  «ne  Mcfle  do  S. 
Efprit ,  k  l'ouverture  de  chaque  Allèmb. 
Prov.  :  après  la  leâurc  de  la  Lettre  des 
Agents  fie  de  celle  du  Roi  aux  Agents, 
pour  la  convocation  de  l'Afl.  Gén.,  les 
Procurations  des  Députés  feront  exa- 
minées; &  il  fera  remis  au  lendemain, 
&  non  plus  tard ,  à  procéder  à  l'élec- 
tion des  Députés  ï  l'AiT.  Gén.  S'il  y  a 
des  Députés  des  Dioccfcï  SufFragants 

Îui  ne  ibient  pas  encore  arrivés,  it  VI, 
.  J.  p.  484. 

V.  En  l'abfence  des  Archevêques, 
[  Règlement  de  i<i4,  ]  le  plus  ancien 
Evéque  préfîdera  &  tiendra  la  féance, 
fauf  que  le  Grand-Vicaire  dcl'dits  Ar- 
chevêques ,  en  cas  d'4bfencc  ,  y  fera  la 
propcution  du  fujct  de  convocation , 
comme  en  ayant  reçu  Ac  envoyé  les  dé- 
pêches. T.  II,  p.  to},  104. 

L'art.  1  du  Règlement  de  1715  cft  à 
peu  près  conçu  de  m^me.  En  cas  d'ab- 
fcnce  des  Archevêques,  la  Prélidence 
cft  déférée  aux  Evêqucs  SuiFragants, 
(èion  ra..cienneté  de  leur  Sacre,  ou 
félon  la  coutume  de»  îicux,  k  l'exclu- 
fion  du  Grand-Vicaire  Métropolitain , 
qui  pourra  néanmoins  faire  la  première 
ouverture  fur  le  fujet  de  la  convoca- 
tion. T.  VI,  P.  J.  p.  484. 

VI.  Sur  l'avis  demandé  à  l'AflT.  de 
léoï ,  11  es  A(r.  Prov.  il  étoit  bcfoin 

3u'il  y  eût  un  Promoteur,  il  futrépon- 
u  que  non.  T.  I,  p.  697. 
VU.  Ceux  qui  font  porteurs  de  la 
Procuration  des  Evêqucs  qui  n'afliftent 
pas  en  perfonne  aux  Allèmb.  Provinc. , 
y  ont  léance  immédiatement  après  les 
Evêaues  qui  font  préfents.  An.  5  du 
RioUmtnt  </*  1 7 1  j ,  t'ure  prtmier.  T.  VI , 
P.  J.  p.  485. 

Dtins  TAIT!  Prov.  de  Paris,  tetiue 
avant  la  Générale  de  17x5,  il  s'éleva  an 
dilFérend  eiKrc  les  Députés  des  Dioc, 
&  notamment  celui  du  Clergé  du  Dioc. 
de  Paris,  lequel  avoir  difputé  te  même 
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obtenu, IcMog  fut^k»  Députés  des£v4- 

Ïiesiablôiiti;  ce  q^iitfoit  contraire  au 
églomancdie  i7ii)».Le^ffiitcndpo,rt4 
irAflIdei7tf  ,iljf^ttdélib4ré,quo  le. 
Régleiaci^t  4t  171)  jftiroit  eirécuié, 
fauf  auxtParfies  de  vropofer  leurs  «x- 
copiionsi^fucilcfqilellfliil  fcroit  ftatué 
ceqUcdedroM. T.VU,  p.  la,  a}. 

Goolbrinémentà  ccMc  délibération, 
«C  d^  Ré^ement  de  .17 1 5 ,  l'AflT.  Prov. 
de  Paris  V  tenue  avant  la  Générale  de 
1 716 ,  a  adjugé  au  lîcur  Abbé  de  Saint- 
André,  Prboarcur  de  M.  l'Evêque  de- 
Mcaux,  la  préséance  &f«oix  avant  tous 
les  Députés  ties  Dioccics ,  même  de 
Paris  K  de  Chartres.  Rapport  à  ce  fujec 
de  M.  l'£v.  de  Chartres,  dans  l'AlT.  de 
1716,  inféré  au  Procès-verbal.  T.  VU, 

PJ90.Î9'. 

Même  cottteftation  de  la  parc  des 
Députés  de  S.  Martin  de  Tours,  dans 
l'AtT.  Provinc.  yoyti  Tours,  n".  7. 

Même  conteftation  de  la  parc  des 
Députés  de  la  Métropole  de  Tours, 
décidée  par  l'AflT.  de  1758,  en  faveur 
des  Porccurs  de  Procuration  des  Evêq. 
T.VIII,  p.é7î. 

Vlir.  M.l'Ev.  de  la  Rochelle  confulta  Rang  &  ftu<c 
l'AlV.  de  1 670,  fur  une  difficulté  arrivée  '"  (cc<x><l  Otin. 
dans  l'Allé  Prov.  de  Bordeaux,  pour  fa- 
voir  le  rang  &  la  léance  que  dévoient 
prendre  Mrs.  du  fécond  Ordre,  étant 
au  Chœur ,  ou  affcmblés  avec  les  Pré« 
lars  de  la  Province.  La  Compagnie, 
après  s'être  informée  des  ufagcs  des  au- 
tres Provinces,  fie  favoir,  qu'immédia- 
tement après  les  Prélats ,  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  prendroicnt  lear  rang  fur 
la  même  ligne,  &dans  les  hautes  chai- 
res du  Chœur,  comme  il  fc  pratique  à 
la  McCe  Pontificale  des  AIT.  du  Clergé. 

T.V,p.7. 

IX.  Dans  l'AlT.  Gén.  de  1 6 1 0 ,  il  fut     Pctfonm  «gu 
arrêté,  que  nul  n'auroii  voix  dans  les  '^17^„^?^* 
AflT.  Prov.  du  Clergé ,  que  les  Evêques  """  '"" 
&  les  Députés  des  Dioccfes,  finon  du 
confentement  unanime    de  chacune 
Aflcmb. ,  &  ce ,  fans  conféqucnce  pour 
les  autres  AlVemblées.  T.  II,  p.  17. 

Les  Vicaires-Généraux  des  Evêques 
ne  font  point  en  droit ,  en  cette  qua- 
lité ,  d'adiftcr  aux  Aflcmb.  Provinc. ,  flft 
d'y  donner  leurs  fufFrages  pour  leurs 
Evêques  abfents  :  il  eft  néceflaire  qu'ils 
aient  un  pouvoir  fpécial  par  des  ProciH 
rations  à  cet  efièt.  Ainfi  réglé  par  l'AlH 
de  1707.  T.  VI,p.  940.  ^oyq  Députés, 
AIT.  de  1707. 

Le  Règlement  de  1 7 1 5  ,  qui  fait  loi , 
y  met  un  tempérament  :  il  défend  aux 
Grands-Vicaires  d'affifter,  h  moins  ,  die 
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le  Uégkmcntf  qu'ils  n'aient  un  ptomvair 
général  d«i*s  Uurs  Pnvifiom  Je^tiramis- 
yicair^t^  d>affifitr  aux^ttes  AJf.»  PU-»  à. 
c«  Àifyuft  un  ponvaif  fpicial.  1,  Yl* 
P.  Jult  p.  486. 

Les  Rë{|lcmcnis  du  CUrgé  portcûl 
cxpr«iréin«|ic,c|u!<»u  pcut.dépi^ter  aux 
An'efub.  Gfin.  cctw  qui  u'onjc  |>aini  af- 

(Ai  »ax  Aif.  Prov.  :  c'cH  U  dirpoticion     Par  l'art. .fiiivànt,  ne  pourtant  les  Dé-. 
de  l'article  10  du  Rcglcmetu  de  171  j,     putes auk  AC  Prov.,  s'engagera  doa 
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tit.  i,  porte  ^  que  porfonnc  te  pourr».    Nominatiuns 
fc  nommer  pour  Député;  que  la  nonii-  "u!'"- 
nation  «l'un  laul  Dioccle  ne  fera  fuiS- 
laiite:  pour  être  député  à  l'AH'.  Gén.;.' 
Si.  en  casque  l'on  eût  tubftitué  quel-- 
qucs  pcciotuies  à  ceux,  nommés  pour 
Dépùocis  anx.Aflcmb.  Géii. ,  les  fuolVi-l 
tutionsri'crontite)ctcécsi:onimc  nulles.»; 


P:oc.  Suffrï- 


IViiiiiiniqucdant 
\yMi.\  d'un 
Kiiic  Ùmk.  ou  de 
|cii  Okx.  unis. 


O,  il  fut      Petfonon 


tit.  t.T.VI,P.Juft.p.48j. 

U  etl  obicrvé  dans  l'Air,  de.  i7t}  , 
ou'à  la  vérité  les  AIT.  Prov.  pourroieot , 
Il  elles  le  jvgent  à  propos ,  ne  point  dé- 
puter les  abienfs;  mais  elles  ne  rontp.is 
en  droit  d'en  faire  une  règle»  jufqu'à  ce 
qu'il  plût  au  Clergé,  par  un  Règlement 
général  »  déroger  à  fcs  Règlements  pré- 
cédents. T.  VI,  p-  1)44. 

X.  Dans  les  AIT.  Prov.,  le  Diocefe 
de  la  Métropole,  n'a ,  ni  plus  de  voix, 
ni  plus  d'autorité  ,  que  chacun  des  au* 
trcs  Diocefes.  Ainfi  décidé  pari'AiT.  de 
1595,  contre  la  prétention  du  Diocelc 
de  Narbonne,  £cpar  la  Chambre Ecclé- 
fiaQi^iuedesËtacsde  1614.  T.l,p.6i2., 
6i3.T.II,p.  lO}. 

L'art.  1 1  du  Règlement  de  171  y  c(l 
exprès  fur  ce  point.  T.  VI,  P.  J.  p.  48?. 

XI.  L'Ail,  de  161  ;  a  réglé  qu'aux  dé- 
libérations des  Provinces,  plulicurs  Dé- 
putés d'un  même  Dioc.  n'auront  qu'une 
voix,  de  forte  qu'on  y  opinera,  non 
par  tétcs,  mais  par  Diocelcs.  T.  II,  p. 
174. 

Les  Diocefes  de  Vence  &  de  GralTe 
étant  unis  fous  un  même  Chef,  ne  pou- 
voient  avoir  qu'une  voix  aux  AUl-mb.  ajoute  dans  l'art.  6 ,  que  il  quelques  l'ro- 
Provinc. ,  fie  n'ont  joui  depuis  ,  à  caufc  vinccs  fc  trouvent  furchargécs  des  frais 
de  ladite  union,  que  d'une  feule  voix,  fie  uxesde  leurs  Députés,  elles  pour- 
L'Air.  de  1608  le  jugea  aioC.  T.  II ,  p.  cont  fc  contenter  d'un  Dépacé  du  pre- 
187.  mier  ou  du  fccondOrdre ,  pour  les  Alf, 

Nonobftant  ce  Jugement  0c  les  Ré-  des  comptes,  &  d'un  de  chaque  Ordre 
glementsde  1614,  16 1 5  «confirmés  par  pour  les  générales  :  pourront  même  s'u- 
ArrAt  du  Confcil ,  le  Chapitre  de  Die  nir  pluficurs  Provinces  en  une ,  &  don- 
prëtendoit  avoir,  en  l'Aflemb.  Prov.  ,  ner  leur  pouvoir  ou  Procuration  à  un 
une  voix  diftincle fie  féparécdccellcdu  ou  deux  Députés.  T.  II,  P.  J.  p.  1S6. 
Seigneur  Evêquc  fie  de  fon  Diocefe  de  Par  l'art.  8  du  Règlement  de  i<>i4. 

Valence.  Ce  Chapitre,  pour  décliner      les  Provinces  étoient  renues  d'envoyer 


ner,  leurs  fulFtager  pour  lu  dépuration 
aux:  Aill  Géo; ,  à  ceux  ;.n  faveur  def- 

Îuels  on  les  auroit  fuUicités.  T.  VI ,  P. 
.  p.  48J.        ! 

L'Au.  de  f^jo,  à  l'occalion  d'une 
Lettre  de  cachet  un  iàvcur  du  ficur  de- 
Bazochc  pour  la  Dépuration  &  l'Agcn-' 
ce,  déclara  les  nominations  faites  en 
conitdération  des  Lettres  de  cachet,^ 
nulles  fie  de  nui  effl-c.  Se  ceux  qui  au- 
ront été  nommés,  incapables  pour  l'a-  .^  :.: 
venir  de  tous  emplois  dans  les  AlTcmb. 
Prov.  fie  Gènér.  do  Clergé.  T.  III,  p. 

44!».  45*. 

Un  Député  nommé  par  l'AlT.  Prov.  Catderubftioj- 
vcnant  à  mourir,  ou  palTer  du  fécond  ""«.fansnouvcilc 
Ordre  au  premier,  avant  1  AU.  Oén. , 
les  Dioc.  peuvent  fubfti tuer  fans  une 
nouvelle  convocation  de  l'AlT.  Prov.  : 
on  a  des  exemples  de  pareilles  fubftitu- 
tions  dans  les  Aûcmb*  de  1650,1665, 
1675k  Ti  Vy  p.  171. 

■Xin.  L'Afll  do  163  5 ,  art.  3  de  fon-    NombreaejDi. 
Règlement,  ne  permet  aux  Provinces  put<>- 
que.le choix  de  deux  Députés  pour  les 
ÂflcmU.  des  comptes ,  &  de  quatre  pour 
les  .Mf.  décennales  ou  du  contrat.  £lle 


la  jurifdiâionde  l'AU'.  de  1 6 1 5 ,  s'étoit 
pourvu  au  Parlement  de  Grenoble  :  fur 
ce  qui  en  fut  reinoniré  à  l'AIT.  de  1 6 1 5 , 


deux  Députés  aux  AIT.  Génér. ,  qui  fe 
tiennent  de  dix  en  dix  ans;  pour  les 
A(r.  des  comptes ,  il  leur  étoit  loifiblc 


il  fut  ordonné  qu'elle  fe  joindrait  par  de  fe  reftreindre  à  un  Député,  tel  qu'il 

les  Aeenta  du  Clergé,  pour  demander  leurplairoitchoinr;  même  deuxou  trois 

«u  Roi  le  Jugement  de  ce  diIR;rend  ;  fie  Provinces  pouvoient  s'unir  fie  députer 

en  casqa'elle  fe  trouvât  féparée,  que  le  conjointement.  T.  II ,  p.  104. 

renvoi  en  fût  fait  au  Bureau  ecclëfiafti»  PluHeurs  Provinces  avoicni  chargé 

que  de  la  Province ,  avec  interdiction  leurs  Députés ,  à  l'AIT.  de  1 6 1 9 ,  de  de- 

.\  tous  Juges  d';,n  prendre.connoiflàacc.  mander  à  l'AlT.  l'interprétation  du  fuf- 

T.  II ,  p.  187.  dit  8*  article  du  Règlement  dci  6 1 4 , 

XII.  Le R^lcmeot de  171 5, art. é,  touchant  le  nombre  des  Députés  qui 
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dévoient  fc  trouver  à  i'ÂfT.  Gén.  du 
renouvellement  du  contrat.  L'Aflemb. , 
d'un  confentcment  unanime ,  interpré- 
tant, en  tant  que  de  befoin  eft,  ledit 
art. ,  ordonna  qu'il  demeureroic  en  la 
liberté  des  Provinces  d'envoyer  »  pour 
l'Air  Gén.  du  renouvellement  du  CQn- 
txat  t  le  nombre  des  Députés  qu'elles 
avileroicnt ,  pourvu  qu'il  n'excède  pas 
quatre,  &c  ne  toit  pas  moindre  de  deux, 
IcCqucls  Députés  Icront  choifis  en  égal 
nombre  du  premier  &  du  fécond  Otdre. 

T.  U,  p.  344- 

GrandcdifcuiTiondansrAflr.de  1^15, 

au  fujct  du  nombre  des  Députés  qui  ic 
trouveront  en  cette  AIT.  ;  ce  qui  donna 
occaHon  à  quelques  Prélats  de  s'adref» 
l'cr  au  Confeil,.ficd'y  obtenir  deux  Ar- 
rêts injurieux  ^  l'Afl'. ,  &  dont  elle  ob- 
tint la  révocation.  yoyt\  la  fuite  de 
l'affaire ,  T.  II ,  p.  395  jufq.  401. 

Trois  Provincc»avoient  nommé  con- 
jointement pour  Députés,  à  rA(r.  de 
I  é  ;o ,  deux  Députrsdu  fécond  Ordre, à 
condition  qu'ils  n'auroientqu'aae  voix, 
&  chacun  une dcmi-taxeil'Air.les admit 
auxd.conditions,cncon(idérationfcule- 
mcntdu  mérite  des  Députés;  cequ'clle 
déclara  ne  devoir  pas  être  tiré  à  confé- 

Sucnccpour  l'avenir,  voulant  que  les 
.égicments  foicnt  exécutés;  ajouunt 
qu'ju  cas  que  les  Provinccs^noirimcnt  à 
l'avenir  deux  Députés  pont  un,.foitdu 
premier  ou  du  fécond  Ordre ,  pour  être 
reçus  conjointement ,  aucun  ne  fera 
rc«^u ,  &:  que  l'AlT.  y  pourvoira  k  leur 
cxclulion.  T.  m,  p.  448  &  fuiv.  ' 

Le  Règlement  de  1715,  qui  règle  l'u- 
fage  prêtent ,  porte  dans  l'art,  f ,  qu'il  ne 

fourra  être  nommé  que  deux  Députés', 
un  du  premicr,rautrc  du  fécond  Ordre, 
pour  les  Afl^  des  comptes;  ce  qui  fera 
aullî  obfervé  pour  \ciAS.  extraordinai- 
res; &  qu'il  ne  pourra  être  nommé  que 
quatre  Députes ,  deux  de  chaque  Or- 
dre ,  pour  les  Air  décennales.  T.  V! , 

P.J.p.  484,48^ 

XiV.  Le  Règlement  de  l'Artcmb.  de 
1(15  porte,  qu'une  même  perfonne,  ni 
un  même  Dioccfc ,  ne  peut  être  dépu- 
té ,  que  le  tour  des  Diocefcs  ne  foit  ac- 
compli. L'Ail,  de  i6tt ,  interprétant 
cet  article  du  Règlement,  déclare  que 
le  Dioced-  n'cft  point  ccnfé  avoir  cou- 
fomipé  fon  tour ,  que  le  fécond  Ordre 
n'.iit  participé  à  la  députation.  T4  II, 
p.  îîi. 

La  même  AIT.de  i(>t  i ,  fur  la  plainte 
qui  lui  fut  portée  par  le  Dioccfc  d'A- 
miens, a  confirmé  le  Règlement  tou- 
chant le  tout  fuccelFif  des  Dioc. ,  pour 
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aflîftrr  aux  AS.  du  Clergé. T.  II ,  p.  377. 

£n  ^AflT.  de  létfû,  M.  l'Evêque  de 
Laon  fit  obferver ,  que  le  Règlement  qui 
né  permet  pas  qu'on  Député  puiflè  être 
nomir.é  pour  le  même  Ordre  «  en  deux 
Aflèmb.  confécutivrs,  Wi  jamais  été 
exécuté;  qu'on  y  avoit  contrevenu  dans 
toutes  les  Ali'. ,  &  que  depuis  celle  d« 
itfti ,  jurqu'à  (felle-ci ,  on  tn  crouvoie 
do  continuels  exemples  :  ce  qui  n'étoic 
pas  étrange,  puifque  l'AlT.  de  ijt) 
avoit  jugé  à  propoi  de  lever  la  néceflité 
du  tour  des  Diocefcs  dans  les  députâ-- 
tions ,  que  le  Règlement  de  16  i4avoit 
établie;  que  cette  libcrtédcs  Provinces 
de  ehoifir  pour  Députés  ceux  qu'ellei 
jugeroient  a  propos, fans  s'arréteràTcr-' 
dre  des  Diocefcs,  avoit  été  plusexprcf-' 
fément  encore  confirmée  par  les  Regle> 
menti  de  l'Aflèmb.  de  \6^^.  Sur  ces 
obfervations,  l'AlF.  de  1660  juge  les 
dirï''érends  furvcnus  entre  les  (leurs  le 
Gentil  &  le  Camus,  en  faveur  du  pre-  •"^"^m* 
micr,  quoiqu'il  eûtétè  dépuré  à  lader- 
niero  AIT.  "T.  IV,  p.  4(5  &  f. 

XV.  L'Air,  de  1 6 1 1  a  réglé ,  qu'i  l'a-     Qu«ii,<,  j, 
venir  un  Evêquc  ou  Coadjutcur,  ne  D^i^i- 
pourra  ti   '"  le  lieu  d'un  Député  du  fé- 
cond Ordk      ni  être  députe  en  cette 
qualité. T.  II,  p.  3;}. 

L'AlV.  de  Mclun ,  en  1579,  avoit  ré- 
glé qu'il  ne  feroit  reçu  aucun  Député 
qui  ne  iùt  in  Saeris.  T  I,  p.  ii8. 

Même  Règlement  de  l'Afl'.  de  i}84. 
T.  I,p.  xji. 

En  l'Afl^.  de  1581,  le  fieur  de  Cau- 
mont  fut  rejette  de  l'AlT. ,  par  la  raifon 
qu'il  n'étoit  pas  inSacris.  1. 1, p.i)5. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  1 6 1 4 ,  a  ordonné  que  les  Députés  du 
fécond  Ordre ,  Séculiers  ou  Réguliers, 
ferontPrêtres ,  réfidantsordinairemenc 
dans  la  Province,  8e  pourvus  de  Béné- 
fices en  icelle.  T.  II ,  p.  S04. 

Dansl'Afl^.  de  i<35,  il  fut  conclu, 
après  une  longuedélibération ,  que, fui- 
van  t  le  Règlement ,  tous  les  Députés  du 
fécond  Ordre  feroient  apparoir  qu'ils 
font  promus  au»  Ordres  facrés ,  ou  par 
Lettres ,  ou  par  témoignages  authenti- 

Î|ues  de  Mrs.  les  Prélats,  ou  autres  per- 
onnes  irréprochables.  T.  II  j  p.  6^9. 

L'Air,  de  1^50,  fur  ce  qui  fut  re- 
montré que  certains  Députés  n'avoienc 
pas  les  qualités  portées  par  les  Régie- 
nients,  Ac  particulièrement  le  temps  de 
réfidcnce  dans  la  Province  qui  cit  né- 
ceflàire,  confirma  icfdits  Règlements. 
T.  III ,  j^.  451. 

L'Air,  de  1 660  a  ordonné ,  qu'à  l'ave- 
nir les  Règlements  qui  prefcrivent  les 
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trois  qualités  que  doivent  avoir  ceux  du 
fécond  Ordre,  qui  font  députés  aux 
AflT.  Gén.;  lavoir,  la  promotion  aux 
Ordres  fdcrés  ;  le  Bénéiice  payant  dé' 
cimes,  poiTédé  paiiibicmcnt  deux  ans 
avant  la  députacion ,  6c  la  réfidcnce  ac- 
tuelle dans  la  Province,  un  an  avant 
l'AiT.  Gén.,  feront  déformais  obfervés 
à  la  rigueur;  qu'il  fera  écrit  une  Lettre 
circulaire  À  tous  les  Dioc.,afin  qu'ils 
foient  avertis  de  la  préfente  délibéra- 
tion ,  pour  l'exécution  de  laquelle  Mrs. 
les  Agents  écriront  encor^^  aux  Dioc. , 
lorfqu'ils  enverront  les  Lettres  pour  la 
convocation  de  l'Afll  Gén. ,  fous  peine 
d'être  accufédc  négligence...  Ordonné 
de  plus ,  que  ceux  qui  auront  des  Ab- 
bayes ,  ou  autres  Bénéfices  qui  obligent 
d'être  Prêtres,  &  ne  le  feront  pas,  ne 

fiourront être  nommés;  &  en  casque 
es  AflT.  Provinc.  ne  s'y  conforment  pas, 
l'Air.Gén.  nommera  d'Office...  De  plus, 
que  chaque  Député  apportera  à  l'AtT. 
Gén.  fes  Lettres  d'Ordres,  &  le  titre 
de  fon  Bénéfice,  avec  le  Certificat  de 
fon  Evêquc  Diocéfaiit,  comme  il  a  ré- 
lidé  le  temps  porté  par  ledit  Règlement. 

T.IV.p.  473.474- 
LeRoi,  crt  envoyant  aux  Agents  la 
Lettre  de  convocation  de  l'Atlcmb.  de 
1695 ,  leur  commande  d'infitlcr  fur  le 
Règlement,  qui  défend  de  ne  députer 

2ue  des  pcrfonncs  conilituécs  dans  les 
ordres  lacrés.  T.  VI ,  P.  J.  p.  31. 
Le  Règlement  de  1715 1  >"■  8  &  9 , 
fixe  l'état  &  l'ufage  préfcnt.  Les  Alf. 
Prov.  ne  pourront  députer,  pour  le  l'e- 
CondOrdre,  que  des  BéncHcicrs  promus 
AUX  Ordres  facrés,  même  promus  à  l'Or- 
dre de  Prêtrife,  s'ils  ont  dvs  Bénéfices 
Sui  les  obligent  d'être  Prêtres...  Lefdits 
énéficiers  feront  pourvus  depuis  deux 
ans  d'un  Bénéfice  payant  au  moins  ro  1. 
de  décimes,  2c  fituédans  la  Province, 
autre  que  fimple  Chapelle,  &  auront 
réfidé  dans  la  Province,  pour  laquelle 
ils  feront  nommés,  une  année  avant 
leur  éleaion.  T.  VI ,  P.  J.  p.  48  ?• 

XVL  L'AiT.  de  1641 ,  à  l'occafiondc 
la  députation  faite  par  la  Province 
d'Embrun  ,  contre  Liquclle  quelques 
Particuliers  s'étoicnt  portés  oppofants, 
déclara  ladite  députation  bien  Ac  légiti- 
mement faite ,  ic  ordonna  que  les  op- 
pofants  feroient  avertis  de  ne  pas  fe  té- 
parer  à  l'avenir  de  l'Aif.  Prov.  pour  faire 
telles  oppofitions  contraires  aux  Règle- 
ments. T.  III,  p.  9. 

XVII.  L'art.  4  du  Règlement  de  1 7 1 5 
pofte ,  que  les  AIT.  Prov.  pourront  juj^er 
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par  provifion  les  Contcftationt  qui  fut" 
viendront  fur  les  Procurations  des  Dé" 
pûtes  des  Diocefcs ,  leur  pouvoir ,  ou 
autre  difficulté  de  pareille  nature ,  Ljf  -    >  '  ■ 

aies  faire  juger  après  à  l'Afll  Gén.:  l'on  '  '  ^. 
travaillera  aulli,  dans  les  Aff.  Prov.  ^ 
aux  affaires  de  la  Province,  &  feront 
toutes  les  délibérations  fignées  par  tous 
les  Députés ,  &  dreiTécs  par  le  Secré- 
taire de  l'AflT.  T.  VI,  P.  J.  p.  484. 

Le  Règlement  de  1614,  fur  l'impo- 
fition  qui  fc  fait  pour  les  pen fions  des 
Minillres  convertis,  porte,  que  les  fem- 
mes qui  feront  levées ,  demeureront  en  v  ' 
chaque  Province,  pour  y  être  employées 
&  diftribuées  par  les  Ordonnances  de  < 
l'Ad'.  Prov. ,  (ans  que  lefdits  deniers 
foient  plus  portés  ,  ni  dillribués  en  la 
Ville  de  Paris.  T.  II ,  p.  iop.  yoyt\ 
Convertis. 

XVIII.  Par  l'art.  14  du  Règlement     (rais  communi 
de  171J,  chaque  Province  fuivra  les  *  "«•• 
ufages  pour  le  paiement  des  frais  com- 
muns des  Air.  Prov. ,  ficelles  fixeront, 

en  leur  honneur  fie  confcicnce ,  les  taxes 
qu'il  conviendra  de  donner  par  jour  à 
chacun  des  Evêques  Suff  ragants ,  fie  des 
Députés  du  fécond  Ordre  aux  Allcmb. 
Prov.,  auHi-bicn  que  lenombredes  jours 
qui  leur  cil  nécetlaire  pour  venir  aux 
AiT. ,  y  fcjourncr  fie  s'en  retourner.  T. 
VI,P.J.  p.48<î. 

XIX.  Conformément  à  ce  qui  avoic     M^moirn quel- 
été  ordonné  en   lâl4,rAfl'.  de  171  î,  »« doivent  rcmci- 

art.  I)  de  fon  Règlement,  ordonne.  ""'"'"^^P"*- 

Kie  les  AflT.  Prov.  avertiront  tous  les 
iocelcs  de  mettre ,  entre  les  mains 
des  Dépurés  aux  AiT.  Gén.,  bons  fie 
amples  Mémoires  de  toutes  les  affaires , 
fie  not.imment  l'état  des  paiements  faits 

Ïar  1er:  .Receveurs  particuliers  defdits 
)iocc(es  aux  recettes  provinciales ,  de- 
puis l'Aif.  précédente,  des  fommes  par 
eux  dues  pour  les  années  dcfqucllcs  le 
compte  devra  être  rendu  dans  l'AfT.  lors 
prochaine,  avec  la  date  des  paiements 
faits  aux  Receveurs  Provinciaux;  en- 
fembic  l'état  des  décharges ,  fi  aucunes 
oniètèobtenuesdepuisledernicr  comp- 
te ,  par  les  Dtocefes ,  ou  par  leurs  Béné- 
ficicrs  ;  même  l'extrait  des  comptes  des 
Receveurs  particuliers  des  Dioc.  aux-  .  <  ^^ 
quels  Icfdites  décharge:  auront  été  fai- 
tes ,  fie  les  certifications  des  Bénéficiers 
particuliers,  qu'ils  auront  joui  defdiies 
décharges  ;  comme  auffi  un  extrait  du 
chapitre  des  deniers  rendus  fie  non  rc<;us 
au  compte  defdits  Receveurs  particu- 
liers, à  l'effet  que  l'on  puiiFe  fc  fervir 
defditcs  pièces ,  en  cas  qu'il  furviennc 
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nois  qualités  que  doiveoc  avoir  ceux  du 
ftfcond  Ordre,  qui  fonc  députés  aux 
Air.  Gén.;  fa  voir,  la  promotion  aux 
Ordres  fjcrés  ;  le  Bénérice  payant  dé- 
cimes, poITédé  paiiiblcment  deux  ans 
avant  la  députacion,  &  la  réfidence  ac- 
tuelle dans  la  Province,  un  an  avant 
l'AfT.  Gén.,  feront  déformais  obfervés 
À  la  rigueur;  qu'il  fera  écrit  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Dioc.,afin  qu'ils 
foient  avertis  de  la  préfente  délibéra- 
tion,  pour  l'exécution  de  laquelle  Mrs. 
les  Agents  écriront  encore  aux  Dioc. , 
lorfqu'ils  enverront  les  Lettres  pour  la 
convocation  de  l'Afl!  Gén. ,  fous  peine 
d'être  accuféde  négligence...  Ordonné 
de  plus,  que  ceux  qui  auront  des  Ab- 
bayes ,  ou  autres  Bénéfices  qui  obligent 
d'être  Prêtres,  &  ne  le  feront  pas,  ne 

fiourront  être  nommés  ;  &  en  cas  que 
es  Air.  Provinc.  ne  s'y  conforment  pas, 
l'Atf.Gén.nommerad'OfKce...  Dcplns, 
que  chaque  Député  apportera  à  l'Afl'. 
Gén.  fes  Lettres  d'Ordres,  &  le  titre 
de  fon  Bénéfice,  avec  le  Ccrtitïcat  de 
fun  Evêquc  Diocéfain ,  comme  il  a  lé- 
fidé  le  temps  porté  par  ledit  Règlement. 

T.IV.p.  473.474- 
LeRoi,  en  envoyant  aux  Agents  la 
Lettre  de  convocation  de  l'AlIcmb.  de 
1695 ,  leur  commande  d'infitlcr  fur  le 
Règlement,  qui  défend  de  ne  députer 

Ïue  des  perfonncs  conilituécs  dans  les 
►rdres  lacré».  T.  VI ,  P.  J.  p.  31. 
Le  Règlement  de  1715,  art.  8  &  9 , 
fixe  l'état  Se  l'ufage  prêtent.  Les  AiH 
Prov.  ne  pourront  députer,  pour  le  fé- 
cond Ordre,  que  des  Béiiéticicrs  promus 
aux  Ordres  facrés,  même  promus  à  l'Or- 
dre de  Prêtrifc,  s'ils  ont  des  Bénéfices 
3ui  les  obligent  d'être  Prêtres...  Lefdtts 
énéliciers  feront  pourvus  depuis  deux 
ans  d'un  Bénéfice  payant  au  moins  xo  I. 
de  décimes,  &  fitué  dans  la  Province, 
autre  que  fimple  Chapelle,  6c  auront 
réfidé  dans  la  Province,  pour  Laquelle 
ils  feront  nommés ,  une  année  avant 
leur  éleaion.  T.  VI ,  P.  J.  p.  48*. 
Ort<afitioni  la      XVL  L'AfT.  de  1641 ,  à  l'occanon  de 
th^idoAirtmb.  Iji   députation  faite   par  la  Province 
[""''''"**"*■  d'Embrun,  contre  Liquelle  quelques 
Particuliers  s'étoicnt  portés  oppofants, 
déclara  ladite  députation  bien  6c  légiti- 
mement faite ,  éc  ordonna  que  les  op- 
pofants  feroient  avertis  de  ne  pas  fe  lé- 
parer  à  l'avenir  de  l'AiF.  Prov.  pour  faire 
telleioppofitions  contraires  aux  Règle- 
ments. T.  III,  p.  9* 
Iw  poatoir  :       XVII.  L'art.  4  du  Règlement  dci  7  r  î 
Irbci  Se fotm: At  potce , quc Ics  AIT. Ptov. pouffont  jU]{cr 


PROVINCIALES,  106 

par  provifion  les  Contcftationt  qui  fur' 
viendront  furies  Procurations  des  Dé- 
putés des  Diocefcs ,  leur  pouvoir ,  ou 
autre  difiiculté de  pareille  nature ,  f.ijf     "■■    °   i'.': 
i^  les  faire  juger  après  à  l'Ail'.  Gén.:  l'on  '"  .^ 

travaillera  aufli,  dans  les  AIT.  Prov.  ^ 
aux  affaires  de  la  Province,  ic  feront 
toutes  lesdélibérations  lignées  par  tous 
les  Députés ,  &  drefTées  par  le  Secré- 
taire de  l'AfT.  T.  VI,  P.  J.  p.  484. 

Le  Règlement  de  1^14,  fur  l'impo- 
fîtion  qui  fc  fait  pour  les  penfîons  des 
Miniflres  convertis,  porte,  que  les  fem- 
mes qui  feront  levées ,  demeureront  en       :  '   -  : 
chaque  Province,  pour  y  être  employées  ' 
&  diflribuées  par  les  Ordonnances  de      j 
l'Afl*.  Prov. ,  fans  que  lefdits  deniers 
foient  plus  portés  ,  ni  dillribuès  en  la 
Ville  de  Paris.  T.  II ,  p.  109.  Foyc^ 
Convertis. 

XVIII.  Par  l'art.  14  du  Règlement     Fraiieofflmunt 
de  171  y,  chaque  Province  fuivra  les  *  "««• 
ufages  pour  le  paiement  des  frais  com** 

muns  des  AO'.  Prov. ,  &  elles  fixeront, 
en  leur  honneur  &  confcicnce ,  les  taxes 
qu'il  conviendra  de  donner  par  jour  à 
chacun  des  Evêques  SufïVagants ,  &  des 
Députés  du  fécond  Ordre  aux  Allèmb. 
Prov.,auHi-bien  que  le  nombre  des  jours 
qui  leur  cfl  nécetlaire  pour  venir  aux 
Aff. ,  y  fcjourncr  fie  s'en  tetourner.  T. 
VI,P.J.  p.48<î. 

XIX.  Conformément  à  ce  qui  avoit     Mcmoirn quel- 
été  ordonné  en   1^14,  l'Afl'.  de   I7IÎ,  '"«Joiïcm  remet- 

art.  I)  de  fon  Règlement,  ordonne,  "«»'"'«d<P>«^- 

Sie  les  AIT.  Prov.  avertiront  tous  les 
iocefcs  de  mettre ,  entre  les  mains 
des  Députés  aux  AIT.  Gén.,  bons  fie 
amples  Mémoires  de  toutes  les  affaires, 
fie  notamment  l'état  des  paiements  faits 

Îar  Ict  Receveurs  particuliers  defdits 
>ioccfés  aux  recettes  provinciales ,  de- 
puis l'Air,  précédente,  des  fommes  par 
eux  dues  pour  les  années  dcfqucllcs  le 
compte  devra  être  rendu  dans  l'AfT.  lors 
procnaine,  avec  la  date  des  paiements 
faits  aux  Receveurs  Provinciaux;  en- 
fembie  l'état  des  décharges,  fi  aucunes 
ont  étéobtenues  depuis  Icder  nier  comp- 
te ,  par  les  Diocefes ,  ou  par  leurs  Bénè-  ■  -  -'- 
ficicrs  ;  même  l'extrait  des  comptes  des 
Receveurs  particuliers  des  Dioc.  aux-  , 
quels  Icfdites  décharges  auront  été  fai- 
tes ,  fie  les  certifications  des  Bénéficiers 
particuliers,  qu'ils  auront  joui  dcfdites 
décharges;  comme  aulFi  un  extrait  du 
chapitre  des  deniers  rendus  fie  non  rc(;us 
au  compte  defdits  Receveurs  particu- 
liers, à  l'effet  que  l'on  puillc  te  fcrvir 
defdites  pièces ,  en  cas  qu'il  fur  vienne 
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toi 


Cltufct  à  cen- 
'fervcr,  ou  à  rcjet- 
Tcr dans  Ici  Procu- 
rations. MoJclcs 
«  (witt. 


\  ! 


H^ 


quelque  difficulré  en  l'AflT.  Gën« ,  furies 

comptes  qui  concerneront  \c(à.  Dioc^ 

T.  U,  p.  104. T.  VI»  P.  J.  p. 48 j,  48e. 

Cfpni^t  tenut      XX.  Les  Députés  aux  Afl'.  Provinc. 

îél'ïfii**  '*"'  ^*''*'"  '■^P"'^'  préfcnts  à  leurs  BénëH- 
ces ,  pour  jouir ,  cane  qu'ils  feront  ab- 
fcnts  pour  ce  (ojct,  de  tous  les  fruits 
de  leurs  BéiiéHccs,  &c  de  toutes  diftri» 
butions  manuelles  &  quotidiennes, 
comme  s'ils  y  étoientpréfcnts,  &  fer- 
voienc  adluellcmenr.  Ce  font  les  ter- 
mes de  l'art.  1 6  du  Règlement  de  1 7 1  ;. 
T.  VI,  P.  J.  p.  486. 

XXI.  L'Air. de  léjy  ,aprèsavoirfixé 
le  temps  de  la  durée  de  chaque  AOcmb. 
Gën.,  ajoute  dans  l'art.  7  de  fon  Règle- 
ment :  èc  au  cas  que  lefdites  AlH  du- 
rent plus  long-temps,  que  celui  porté 
par  le  Règlement,  le  pouvoir  des  Dé- 
putés demeurera  dès-à-préfent  révoqué, 

t.:A;,to:  &  ce  qui  fera  par  eux  bit,  nul,  &  or- 

•'  ■  donné  aux  Provinces  de  faire  la  même  li- 
mitation dans  les  Procurations  de  leurs 
Députés,  k  pei.ie  de  nullité  d'iccllcs. 
T.II.P.J,  p.   i36. 

En  l'Aff".  de  1^75 ,  il  fut  obfervé,  à 
l'occalion  de  quelques  Procurations  qui 
contenoient  des  claufcs  infolitcs,  &  li- 
mitant trop  le  pouvoir  des  Députés, 
qu'il  fcroit  à  propos  d'exécuter  ce  qui 
avoit  déjà  été  ordonné  ,  qui  étoit  de 
faire  une  formule  commune  &  unifor- 
..,.;*,  me,  qui  fcrvît  de  modèle  pour  tou- 
tes les  Provinces  :  &  afin  que  pareille 
'  •  chofc  n'arrive  plus,  l'Afl".  réfolut  qu'à 

l'avenir  pareilles  Procurations  fcroicnc 
rejettées  comme  nulles.  T.  V,  p.  171. 

L'AiT.  de  1 700 ,  en  exécution  du  pro- 
jet ci-devant  propofé,  &  pour  obvier 
«ux  inconvénients  &  aux  défauts  d'au- 
thenticité, qu'elle  avoit  obfervés  dans 
les  pouvoir$defcsDéputés,afaitdrcf- 
fcr  des  modèles  de  trois  Procurations, 
tr^s-lîmples ,  très-amples ,  &  contenant 
les  rcmcdes  à  toutes  les  difficultés  ob- 
fervées.  Elle  a  adrefle  une  Lettre  circu- 
laire à  tous  les  Prélats  du  Royaume, en 
leurenvoyant  ces  formules  qui  font  rap- 
pf  fées.  T.VI,p.  }J5  jufq.  h»- 

cViqM  (tpIJi-       Chaque  expédition  de  Procnratioa 
xiondoitcompren-  (  jç  j,  Provincc  délivre  aux  Députés. 

érc  in    nom!  «         •  _  »       i  •         '        i 

wuietDéfHc^  «ioit  comprendre  les  noms  de  tous  les 
Députés  de  la  Province.  Le  Secrétaire 
Métropolitain  d'Embrun  dans  chaque 
expédition  des  Députés  de  la  Provincc 
à  l'Air,  de  i7if,  n'ayant  nommé  qu'un 
feul  Député ,  M.  l'Evêque  de  Diene  fut 

J)rié  de  lui  en  écrire,  afin  qu'il  le  con- 
brmât  ï  l'ufage  &  au  modelé  de  1700. 
T.  VI,  p.  ijaé. 


Un  fiiriple„i 

tr«iidul'icc,,„j 
ni. 


EipMittont  dgl 
frot.  vcib. ,  it(V  I 

U*t  luiniouiiil 


Dan*  i'A(r.  de  17a),  on  releva  un 
défaut  de  la  Procuration  de  Tours:  Ùl- 
voir,  que  la  Province  n  avott  muni  les  «^ 

Députés  que  d'un  extrait  du  Procès- 
verbal  de  l'Air.  Prov.,  fie  qu'elle  ne  leur 
avoit  point  donné  une  Procuration. 
L'Air,  re^ut  les  Députés  ;  mais  fans  ap- 
prouver que  la  Province  de  Tours  con- 
tinuât à  l'avenir  de  ne  donner  à  fes  Dé* 
Îutés  qu'un  extrait  du  Procès-verbal. 
'.VI,  p.  IÎ44&1'. 
L'Ail,  de  1700,  pour  ne  point  déro- 
ger aux  ufages  des  Provinces ,  leur  avoic 
permis  de  délivrera  leurs  Députés  des 
copies  des  Procès-verbaux  ;  mais  en  or- 
donnant que  les  Procurations  y  fcroienc 
jointes.  T.  VI ,  p.  3  J  T  &  f. 

XXII.  L'AIT.  Provinc.  de  Lyon  char- 
ge un  de  fes  Députés  à  l'AlT.  Gén.  de  _^^^  ^^^ 
176X,  de  rendre  compte  à  l'A  (T.  d'une  siùriâguii, 
difficulté  qui  s'étoit  élevée  au  fujet  des 
Procès- veroaux des  AIT.  Prov.de  Lyon, 
les  Evêqucs  SulFragants  en  ayant  de- 
mandé ,  fuivant  l'ulagc  obfervé  dans  la 
Province,  des  cxpéditioos  pour  lesdé- 
pofer  dans  les  Archives  de  leurs  Dio- 
ccfes,  M.  l'Archcvêq.  de  Lyon  les  leur 
refufoit  depuis  plulîe-jrs  années.  L'AlH 
Prov.  foumet  cette  affaire  k  l'A  (T.  Gén.  \ 
celle-ci  juge  que  dans  une  affaire  de 
cette  nature ,  la  voie  de  conciliation 
devoir  être  préférée  à  celle  d'autorité: 
elle  prie  en  conféquence  MM.  de  Nar- 
bonne ,  d'Arles  &  de  Touloufe ,  d'em- 

Î loyer  leur  médiation  pourlatera*incr. 
'.Vin, p.  1 114,  III j. 

Assemblêes-Gènèrjles 
DU   Clergé. 

Deux  Paragraphes  font  le  parcage 
de  cet  article  :  le  premier  cft  une  indi- 
cation ,  par  ordre  de  dates ,  de  toutes 
les  AlTemblées-Généralcs ,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires ,  avec  un  ex- 
pofé  fommaire  du  fujet  principal  de 
chaque  AlTemblée  ;  le  fécond  a  pour 
objet  l'économie  des  Aflemblées;  fa- 
voir,  Ufages,  Règlements,  8cc. 

$.  I.  Indication  y  par  ordre  de  dates, 
de  toutes  les  AJfcmb.  Gén. ,  tant 
ordinaires  qu  'extraordinaires , 
avec  un  expofi  fommaire  du  fujet 
principal  de  chacune. 

AsstMBLtx  aux  Etats  «t Orléans, 
en  i{6o. 

Le  premier  Procès  •  verbal  des  AIT  r. 

Génér.  du  Clergé ,  dont  on  ait  connoif- 

fance  , 


II. 


III. 
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fancc ,  eft  celui  de  la  Chambre  EccU-  faites  aux  Sic^cs  Pr^fîdiauXt  fiàilliages 

iiaftique  des  Etats  d'Orléans  en  i  }éo»  &  Sénûchauflecs  oii  la  vente  0e  adjudi» 

Sur  cctcc  AiTembt  f^t^'l  Euu-Giui'  cation  avoicnt  été  faites.  « 

taux  d'Oi'lëans.  Le  Procès-verbal  de  cette  AITcinbi,, 

j/r    LU    j    B  'If  ..  ^^  1)^3  contient,  dans  un  grand  dé- 

AffembUc  de  Poiffi,  eni^éU  ,,i|  ^  j^ure  cette  affaire,  avec  les  Edits 

Quatre  objets  de  cette  AIT.  exprimés  &  Pièces  qui  y  font  relatives.  Ce  Pro- 
dans les  Lettres  de  convocation.  La  ré-  Cès-verhal ,  long-temps  inconnu ,  &  re-> 
formation  de  l'Eglife;  la  fubvention  qui  couvre  dans  ces  derniers  temps,  a  été 
devoit  £tre  accordée  i  S.  M.  ;  le  choix  inféré  à  la  tête  du  Tome  VIII  de  la  N. 
de  ceux  qui  dévoient  aller  au  Concile  ;  CoUcâion ,  fécond  Supplément, 
les  moyens  de  remédier  aux  troubles.  ^  An-  w  j 
T.  I.  p!  M  «c  f.  Voytx  Poilfi.  AfftmbUc  dt  ijej. 

j/r    Lf   j       r  Le  Clergé  s'étoit  obligé,  par  le  Con» 

AJfcmbUe  de  1563.  ^^^^  j^  p^j^jj^  j^  ^^^^^ ^  pendant  fix 

Le  Roi  Charles  IX ,  par  fon  Edit  ds  ans ,  la  fomme  de  1  (looooo  li v.  pour  le 

Mai  156),  ordonna  la  vente  &  l'alié-  rachat  des  Domaines,  Atdcs  &  GabeK 


nation  de  cent  mille  écus  de  rente  des 
biens  d'Eglifc.  En  exécution  de  cet 
Edit,  on  ht  un  département  qui  con- 
tcnoit  pour  quelle  l'oinmc  on  devoit  en 
aliéner  dans  chaque  Diocefe.  D'après 
l'av  rtiflcnicnt  donné  par  les  Syndics- 
Généraux  ,  aux  Diocefcs , furies  incon* 
vénicnrs  de  l'EJit,  il  y  eut,  au  mois  de 
Septembre  1  f  6)  ,  une  AIT.  des  Députés 
des  Provinces,  qui  pour  empêcher  l'ef- 
fet de  cet  Edit ,  fupplia  le  Roi  de  pren- 
dre 6i  impufcr  lur  le  Clergé  quelque 
honnère  lubvcntion  d'une  lomme  de 
deniers,  ainH  «lu'il  feroit  avifé  pourje 
mieux  dans  l' Anemb.  :  elle  nomma  pour 
cet  effet  une  CommiJion,  compolec 
d'un  Nocible  de  chaque  Province ,  qui 


les,  engagés  hors  la  Ville  de  Paris;  fiC 
après  ces  fix  années,  de  racheter,  dans 
le  terme  de  dix  ans ,  le  rcffc  du  Do- 
maine du  Roi ,  engagé  à  la  Ville  de 
Paris  pour  7560000  liv.  en  principal; 
ce  qui  faifoir,  au  denier  douze,  denier 
alors  des  renres  conftituées,  é)oooo 
&  tant  de  livres  de  rente.  Après  l'expi- 
ration des  lix  premières  années,  on  pré- 
tendit continuer  la  levée  des  1600000 
li  v.,fl(  on  expédia  des  commiilions  pour 
cette  fomme.  Les  Provinces  refulcrent 
de  payer ,  fondées  fur  les  termes  de 
leur  Contrat;  &  pour  empêcher  le  r-ou- 
ble  &  la  confulion ,  le  Roi  fut  fupplié 
de  convoquer  la  prcfente  Aifembléc. 
Trois  principaux  objets  de  délibé- 


rédigcrcntplu(îcurs  articles  à  préfenter  ration  :  la  gcftion  des  Syndics -Gêné 
à  S.  M.  Le  tout  propofé  à  la  Cumpa-  raux;  l'audition  des  comptes  des  Re 
gnic,  le  rcfultat  tutde  fupplier  le  Koi 
de  révoquer  fon  Edit ,  cnfemble  les 
aliénations  qui  en  avoicnt  été  la  fuite. 
L'Afl'.  arrêta  en  mên.e-  temps ,  pour  fub- 
vcnir  au  befoin  de  l'Etat ,  «{'.«ecordcr  au 
Roi  la  fomme  de  150c  oo  livres,  avec 
cette  clauic,  qu'en  acquit  &  déJu£lion 
d'une  p.trtie  de  cette  fomme,  S.  M.  re- 
ticndroit,  A  fon  profit,  les  deniers  déjà 
reçus  dcfditcs  aliénatiotis.  Sur  cette 
oiFrc  du  Clergé,  le  Roi  confentit  i  la 
révocation  de  l'Edit  de  M.ti ,  par  un 
nouvel  Edit,  portant  faculté  aux  gens 
d'Eglife  de  retirer  &  racheter,  dedans 
un  an ,  tous  leurs  biens  vendus  en  vertu 
de  l'Edit  d'aliénation,  mais  moyennant 
une  fomme  de  5  looooû  liv.,  en  déduc- 
tion de  laquelle  feroit  compté  ce  que 
S.  M.  avoir  déjà  reçu  dcfd.  aliénarions. 


ceveurs  ;  la  demande  de  la  ratification 
du  Contrat  de  Poilli,  &  la  nouvelle  fub- 
vention à  accorder.  Cette  Aflèmblée  fie 
auili  quelques  Règlements  affez  confi- 
dcrables  pour  l'audition  des  comptes 
des  Receveurs  des  décimes  en  chaque 
Diocefe,  pour  la  tenue  des  AIT.  Gen,, 
de  cinq  en  cinq  ans,  &  pour  que  les 
feuls  Députés  des  Provinces  y  euflVnc 
voix.  T.  l,p.4i  8c  f  f^oye\  Don-grat.» 
S.  III,  an.  1)67- 

Àjjembtie  de  ijyy. 

On  ne  peut  douter  qu'en  cette  année 
il  n'ait  été  tenu  une  Affembléc  :  outre 
le  Cahier  préfenté,  on  a  la  Harangue 
que  le  Ctrdinal  de  Lorraine  prononça 
à  Fontainebleau,  le  t8  Mai  if7} 
Cotte  AlTcmb.  paflTa  un  Contrat  avec 
On  impofa  par  Diocefcs  la  fomme  né-  le  Roi ,  par  lequel  elle  accorde  au  Roi 
ccflaire  pour  ce  rachat  :  dins  quelques  iKooooo  l.à  prendre  fur  le  Clergé;  U, 
lieux,  il  fut  fait  peu  de  temps  après;  pour  trouver  plus  promptcmcnt  cette 
dans  d'autres,  on  différa  plus  long-  fomme,  elle  vend  a  l'Hôtcl-de-Vill» 
temps.  Suivant  cet  Edit ,  la  pourfuite  de  Paris  pour  1 50000  liv.de  rente  des 
ic  l'exécution  du  retrait  dévoient  être     biens  d'Eglifc. 
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&  Séncchauflees  oii  la  vente  flc  adjudi» 
cation  avoicni  été  faites. 

Le  Procès- verbal  de  cette  Afll-mb. 
de  1)63  contient,  dans  un  grand  dé- 
tail, tourc  cette  affaire,  avec  les  Edita 


iiaftique  des  Etats  d'Orléans  en  1^60% 
Sur  cette  Adèmbi  f^*^»\  Etats-Géné- 
raux d'Orléans. 

Affemblie  Je  PoiJJl,  en  t)tfl. 

Quatre  objets  de  cette  AfT.  exprimés  &  Pièces  qui  y  font  relatives.  Ce  Pro- 
dans les  Lettres  de  convocation.  La  ré-  Cès-verbal ,  long-temps  inconnu ,  8c  tt* 
formation dcrEglircilafubventionqui  couvre  dans  ces  derniers  temps,  a  été 
devoit  £tre  accordée  à  S.  M.  j  le  choix  inféré  ï  la  tête  du  Tome  VIII  de  la  N. 
de  ceux  qui  dévoient  aller  au  Concile  ;  Collcâion ,  fécond  Supplément, 
les  moyens  de  remédier  aux  troubles.  '  ^^  li>  j 
T.  I,p.  15  «C  f.  y-oyei  Poi(n.  jiffembUc  de  i,<7. 

Afr    Li'    j       f  Le  Clergé  s'étoit  obligé,  par  le  Con* 

ASkmbUe  de  1563.  ^^^^  ^^  p^j^j  ^  j^  p^^^»^  ^^uàiM  fix 

Le  Roi  Charles  IX,  par  fon  Edit  da  ans,  la  fommc  de  1600000  liv.  pour  le 

Mai  1 56) ,  ordonna  la  vente  &  l'alié-  rachat  des  Domaines,  Aides  &  Gabel-» 

nation  de  cent  mille écus  de  rente  des  les,  engagés  hors  la  Ville  de  Paris;  £c 

biens  d'Eglife.   En  exécution  de  cet  après  ces  lix  années,  de  racheter,  dans 

Edit,  on  ht  un  département  qui  con-  le  terme  de  dix  ans,  le  relie  du  Do- 

ccnoit  pour  quelle  foi  nmc  on  devoit  en  mainc  du  Roi,  engagé  à  la  Ville  de 

aliéner  dans  chaque  Diocefe.  D'après  Paris  pour  7560000  liv.  en  principal; 


l'av  nincmcnt  donné  par  les  Syncfics- 
Généraux ,  aux  Diocelcs ,  fur  les  incon» 
vénienrs  de  l'Edit,  il  y  eut,  au  mois  de 
Septembre  1  f  6i  j  ,  une  AIT  des  Députés 
des  Provinces,  oui  pour  empêcher  l'ef- 
fet de  cet  Edit ,  iupplia  le  Roi  de  pren- 
dre U  impufer  (ur  le  Clergé  quelque 
honnête  lubvcntion  d'une  lomme  de 
deniers,  ainll  qu'il  fcroit  avilé  puurje 
mieux  dans  l' Anemb.  :  elle  nomma  pour 
cet  elFct  une  Commillion,  compotée 
d'un  Notable  de  chaque  Province,  qui 


ce  qui  faifoit,  au  denier  douze,  denier 
alors  des  rcnres  conftituées,  6)0000 
&  tant  de  livres  de  rente.  Après  l'expi- 
ration des  lix  premières  années,  on  pré- 
tendit continuer  la  levée  des  léooooo 
li  v.,&  on  expédia  des  commiilions  pour 
cette  fomme.  Les  Provinces  refuferent 
de  payer ,  fondées  fur  les  termes  de 
leur  Contrat;  &  pour  empêcher  le  r'ou- 
ble  &  la  confuilun ,  le  Roi  fut  fupplié 
de  convoquer  la  prcfente  Alfembléc. 
Trois  principaux  objets  de  délibé- 


rédigcrcntplulieurs  articles  à  préfciiier  ration  :  la  geftion  des  Syndics -Géné- 

à  S.  M.  Le  tout  propofé  à  la  Compj-  raux;  l'audition  des  comptes  des  Re- 

gnie,  le  réfultat  tut  de  fupplier  le  Koi  cevrurs;  la  demande  de  la  ratification 

de  révoquer  fon  Edit,  cnfemble  les  du  Contrat  de  PoilIi,&  la  nouvelle  fub- 

aliénations  qui  en  avoient  été  la  fuite,  vcntion  ï  accorder.  Cette  Aflemblér  fit 

L'AH".  arrêta  en  mên<e- temps,  pour  fub-  aulli  quelques  Règlements  alTez  confi- 

venir  au  befuin  de  l'Etat,  d'accorder  au  dérables  pour  l'audition  des  comptes 


Roi  la  foinmc  de  1500  oo  livres,  avec 
cette  clautc,  qu'en  acquit  &  dtiJu£kion 
d'une  p<irtie  de  cette  (ommc,  S.  M.  rc- 
ticndroit,  À  fon  protit,  les  deniers  déjà 
reçus  dcfditcs  aliénariotis.  Sur  cette 
ofrrc  du  Clergé,  le  Roi  confeniit  k  la 
révocation  de  l'Edit  de  M.ii,  par  un 
nouvel  Edit,  portant  faculté  aux  gens 
d'Eglife  de  retirer  &  racheter,  dedans 
un  an,  tous  leurs  biens  vendus  en  vertu 
de  l'Edit  d'aliénation,  mais  moyennant 
une  fomme  de  5  looooo  liv,,  en  déduc- 
tion de  laquelle  fcroir  compté  ce  que 
S.  M.  avoit  déjà  rc<;u  dcfd.  aliénations. 
On  impofa  par  Dioccfcs  la  fommc  né- 
ceiTairc  pour  ce  rachat  :  dans  quelques 


des  Receveurs  des  décimes  en  chaque 
Diocefe,  pour  la  tenue  des  AIT.  Gen., 
de  cinq  en  cinq  ans,  &  pour  que  les 
fculs  Députés  des  Provinces  y  eudcnc 
voix.  T.  I,  p.41  ôt  f.  f^oye\  Don-grat.» 
$.111,  an.  1567. 

Affemblie  de  IJ73« 

On  ne  peut  douter  qu'en  cette  année 
il  n'ait  été  tenu  une  Alfembléc  :  outre 
le  Cahier  préfenié,  on  a  la  Harangue 
que  le  Cardinal  de  Lorraine  prononça 
à  Fontainebleau, le  x8  Mai  If 7) 

Cotte  Aifemb.  paffa  un  Contrat  avec 
le  Roi ,  par  lequel  elle  accorde  au  Roi 
1 800000  I.  à  prendre  fur  le  Clergé  ;  fie 
lieux,  il  fut  fait  peu  de  temps  après;  pour  trouver  plus  promptement  cette 
dans  d'autres,  on  différa  plus  long-  fommc,  elle  vend  a  l'Hôtel-de-Vill* 
temps.  Suivant  cet  Edit,  la  pourfuiie  de  Paris  pour  150000  liv.  de  rente  des 
{C  l'exécution  du  retrait  dévoient  être     biens  d'Eglife. 
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L'Aff.  Jo  1 5  7)  n'a  été  confidéréc  par  puflcnt  reprétenter  le  Clergé-Gcn.  que 

tAiY.  de  Metun  ne  par  Ici  AOcinb.  lui-  par  rapport  au  Temporel ,  ils  avoicnc 

vantes ,  que  comme  une  AH^.  particu-  cependant  charge  de  Faire  de  très-hum 

lierc  de  quelques  Eccléliaftiqucs  qui  bics  Remontrances  au  Roi  pour  la  cun 


n'avoicntt  ni  pouvoir,  ni  Hrocurations 
pour  obliger  le  Clergé.  T.  I ,  p.  < ) ,  64. 

JJfemhUe ,  ou  Chambre  EccUfiafii^ut 
-l  aux  Etats  Je  Bloit,  en  >  J7''*' J77* 

Voye^  États-Généraux ,  n".  II. 

jijJcmbUe  de  Mclun,  en  1 J79-1  j8o. 

Cette  Afl!  cft  une  des  plus  célèbres 

3u'il  y  ait  eues  :  on  peut  dire  qu'elle  a 
onné  la  forme  à  celles  qui  ont  l'uivi. 
On  lui  doit  l'inl^tution  des  Agents, 
l'établincmcnt  des  Chambres  Dioeé> 
faines  ic  des  Bureaux  Métropolitains. 
Elle  a  fait  plulicurs  beaux  Règlements 
pour  la  rétormation  des  mœurs  Oc  la 
difciplinc  ccckliait ,  pour  la  tenue  des 
Afl'.  Ce  la  reddition  des  comptes  :  elle 


fervation  0c  le  rétablillcmcntdcslmniu- 
nités  cccléliaftiq.  :  c'clV  à  quoi  s'attacha 
partieuliercmcntM.rArcn.de  Bourges 
dans  t'a  Harangue.  T.  I ,  p.  t)  1  &!'. 

AJfemblie  de  i  )  84. 

Cette  Aflcmb.  a  donné  une  attention 
particulière  à  la  reddition  des  comptes 
du  Rcc.  Gén.  :  elle  a  fait  des  Règle- 
ments pour  réprimer  les  vexations  des 
Receveurs  fie  des  Commis  de  Cadillcs. 
C'cft  la  première  AITcmb.  oii  il  foit  fait 
mention  de  Jetons.  Sur  ce  que  le  Roi 
menaça  d'envoyer  des  cummiflions 
pour  lever  une  décime  Ce  demie  dans  les 
Provinces,  l'Alf.  donna  avis  aux  Oio- 
cefes  de  Ce  conformer  aux  rélolutions 
prifcs  À  BInis  Se  \  Melun.  T.  I,  p.  147 


a  décLué  que  nulle  AIT.  du  Clergé  ne      &  f.  yoy<\  Don-grat.,  !i.  III,  an.  1 51(4. 
pourroii  être  regardée  comme  générale 
&  légitime ,  .\  moins  que  le  fécond  Or- 
dre n'y  fût  convoque,  ainfi  que  le  pre- 
mier: elle  contient  fur-tout  une  belle 


difculHon  de  l'origine  des  rentes  fur  le 
Clergé,  &  de  la  validité  des  Contrats 
qui  avoienc  p'éeédc.  T.  I,  p.  loS  &  f. 
hK-i  circonftanccs  fembloicnt  exiger 
la  convocition  de  cette  Aflcmblée  : 
on  cnvoyoit  des  commiflions  rigou- 


AfftmbUede  1585-1 5  8(î. 

L'AIT,  de  158J  ne  fut  convoquée, 
dans  l'origine ,  que  pour  régler  l'affaire 
des  rentes  de  l'Hôtcl-de- Ville  de  Paris, 
allignécs  fur  le  Clergé;  mais  l'I-lditqui 
intervint  au  mois  de  Juillet  1585  ,  au 
fujetde  la  Religion,  &  dont  il  fut  quel- 
tion  de  procurer  l'ixécution,  par  un 
prompt  &contîJéraliie  fccoursdu  Cler^ 


rcufcs  par  tous  les  Diocefes,  pour  la  gé,  fut  ce  qui  occupa  principalement 
continuation  des  décimes  ,  quoique  cette  AiFembléc  :  elrC  accorda  d'abord 
les  obligations  contraâées  par  le  Cler-  un  million  d'or.  Le  Roi  c  yant  obtenu , 
};é,  fuilent  acquittées,  fie  que  le  temps  dans  la  fuite,  une  Bulle  qui  lui  pcr- 
rût  expiré,  le  dernier  Dec.  1577,  jour  mcttoit  d'aliéner  pour  looooo  écus  de 
«uqucIrïiiilTbicnt  les fcize. -innées,  pour  rente  des  biens  d  rlglife,  le  CIcigé  fut 
Icfquelles  feulement  le  Clergé  s'étoit  obligé  d'ajouter  looocoécus  à  fon  pre- 
cngagé  par  le  Contrat  de  Poilli.  En  con-  mier  Don.  T.  I,  p.  171  fie  fuiv.  y^oye\ 
féquencc,  lesProvinc.  rcfufoieni abfo-  Don-Gratuit,  $.  III,  an.  1585-1586. 
Jumentdcpaycr:ellesfcréunirentpour  ./r  ,,,  ,  _, 
demander  une  Air.Gén.,  afin  d'obvier  A jj emblée  dt  x^U. 
aux  défordres  qui  pourroient  fubvenir  L'AIT,  précédente  voyant  que  le  jour 
dans  les  affaires  du  Clergé.  Après  deux  ordonné  pour  l'audition  des  comptes 
refus,  l'AlT.  fut  enfin  accordée.  T.  I,  duRec.Gén.,étoitéchudèsle  15  Mai, 
p.  109  fie  f.  Voye\  Don-gratuit,  %.  III,  fie  qu'il  n'y  a  voit  que  deux  Provinces 
an.  1580.  qui  cuffcnt  pourvu  à  la  nomination  des 
Air  11'  J  0  Députés,  pour  y  aflifter,  afin  d'obvier 
AJjemblee  de  15»!.  ^^^  inconvénients  qui  arrivcroicnt,  fi 
Suivant  le  Règlement  de  Me'un  ,  les  comptes  n'étoicnt  pas  rendus,  ou  fi 
chaque  Province  dcvoit,  de  deux  en  les  Provinces  étoient  contraintes  de 
deux  ans ,  députer  un  Éccléfiallique  s'affembler  \  grands  frais ,  ordonna ,  le 
pour  l'audition  des  comptes  du  Recev.  17  Juin  1 586,  que  les  Députés  de  cha« 
Gén.,  à  laquelle  les  Srs.  Députés  pour»  que  Province  cnoifiroient  l'un  d'entre 
roicnt  vaquer,  pourvu  qu'ils  fuffent  au  eux  pour  aflifter  ï  l'audition  des  comp- 
nombrc  de  cinq,  avec  les  Agents.  En  tes.  Ëa  conféquence  de  cette  délibéra- 
vertu  de  ce  Règlement  &  du  Contrat  tion,  les  Députés  s'aflcmblent  à  Paris, 
de  Mclun  ,  les  Provinces  envoyèrent  au  nombre  de  dix,  outre  les  anciens  £c 
leurs  Députés  à  Paris  :  quoiqu'ils  ne  nouveaux  Agents.  T.  I,  p.  41 4  fief. 
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AJftmbliê  d€  i^%i. 

Cette  AIT  fut  tenue  extraordinaire» 
ment,  à  l'occalion  d'un  Bref  du  Pape, 
que  le  Roi  obtint  pour  mettre  ii  exécu- 
tion la  féconde  partie  de  la  Bulle  du 
}o  Janvier  i  { 86 ,  portant  aliénation  de 


114 

obligé  d'acquicfccr  à  ce  Jugement.  En- 
fin ,  le  défiftcmcnt  de  la  Bulle,  les  Edits 
de  création  des  Receveurs  fie  Contrô- 
leurs, &  le  Contrat,  ducment  vérifiés 
au  Parlement,  toute  l'affaire  fut  con- 
fomméc. 
Cette  AiT.  s'occepa  de  quelques  au< 


1 00000  écus  de  rente  des  biens  d'Eglife,      trcsoblcts,  iiotammcr.rJc  la  réception 


te  déjà  mife  \  exécution  en  i;  86 ,  en 

Eartic,  par  le  Don  qui  fut  fait  alors  au 
loi.  Les  Provinces  envoyèrent  leurs 
Députés  À  Paris,  pour  empêcher  cette 
nouvelle  aliénation  :  elles  s'en  rache- 
tèrent par  l'oifre  qu'elles  firent  de  don- 
ner au  Roi  f  ooooo  liv.  :  cette  fommc 
fut  fort  difficile  ï  trouver.  Le  Clergé 
fut  obligé  de  traireravcc  le  Sr.Sardini, 
2c  de  conlcntir  i^  l'ére^lion de  nouveaux 
olHccs  de  Receveurs  0c  de  Contrôleurs 


fie  publication  du  C  le  de  Trente, 
fous  certaines  modii.^jtions.  Elle  fc 
plaignit  de  ce  que-,  pour  la  convocation 
des  Etats  de  Blois,  S.  M.  n'avoit  point 
écrit,  en  particulier,  aux  Piélats  du 
Royaume,  mais  feulement  aux  Baillis 
Se  Sénéchaux.  La  levée  d'une  fommc 
de  15  écus  fur  chaque  ParoifTe,  avec 

ftermiflîon  d'acquitter  cette  fommc  fur 
es  biens  des  Fabriques,  excita  audi  le 
zcle  de  l'AfT.  :  clic  eut  la  fatisfaâion 


des  décimes,  aux  gages  de  18  deniers     d'être  écoutée  fur  ces  deux  objets  de 
par  livre,  pour  les  Receveurs,  fie  de  9      plaintes. 


deniers  pour  le:  Contrôleurs.  Le  dépar- 
tcmcncdc  la  fomme  impoféc,  foum-ic 
enfuite  beaucoup  de  difficultés ,  fur- 
tout  parce  que,  fuivant  la  Bulle,  ce 
département  devoir  être  fait  par  les  Dé- 
légués du  Pape.  T.  I ,  p.  48  ï  8c  f  Foye\ 
Don-gratuit,  )i.  Ill,an.  1588. 

.luire  Ajfcmblie  en  1  f  88. 


Cette  féconde  AIT.  de  1  { 88  eut  pour 
Préfidents  M.  le  Cardinal  de  Bourbon 
fie  M.  l'Archevêq.  de  Lyon  ;  mais  ces 
Prélats  n'alliflercnt  prcfque  jamais  aux 
féances  :  elle  fut  ordinairement  préfi- 
dée  par  le  ficur  de  Martinbos ,  l'un  des 
Députés,  Confciller  au  Parlement  de 
Rouen. 

Le  Procès-Terbal  de  cette  Aflfemb., 
Outre  l'AfT.  précédente,  il  y  en  eut     rédigé  dans  la  forme  ordinaire  ,  a  été 
une ,  cette  même  année ,  pour  l'audi-      inféré  à  la  tête  du  Tome  VIII  de  la  nou- 
tion  des  comptes,  dont  il  eil  parlé  dans      velle  Collcck. ,  troifieme  Supplément. 
l'AfT.  de  1  59Ï,  féaiice  du  6  Mars  i  jjfi. 


fie  d.ins  l'Afremb.  de  1598,  féance  du 
1 5  Juin.  Il  ne  reçoit  aucun  Procès-verb. 
de  cette  AfTcmblée.  T.  I ,  p.  445. 

Ce  Procès-verbal,  fi  long-tcmp»  in- 
connu ,  a  été  donné  en  oréfent  à  l'AlT. 
Gén.de  1775, par  M.l'AbbéMaudoux, 
Confefleur  de  la  Reine.  Cette  AfTcmb. 
a  commencé  le  8  Mai  1  ] 88 ,  fie  a  fini 
le  17  Aoât  fuivant. 

Deux  principaux  objets  ont  fixé  l'at- 
tention des  Dépurés  :  l'audition  des 
comptes  du  fieur  Philippe  de  Cédilles, 
Rec.  Gén.,  fie  l'exécution  du  traité  que 
laprécédenteA(remb.,tenueen  Janv., 
Fév.  fie  Mars  i}88,  avoit  conclu  avec 
le  fieur  Sardini,  pour  acquitter  les  500 
mille  écus  offerts  au  Roi.  L'offre ,  de 
même  que  le  traité,  dévoient  être  ra- 
tifiés par  les  Provinces  :  elles  députè- 
rent, ï  cet  effet,  fie  remirent  aux  Dé- 
putés leurs  pouvoirs  fie  ratifications. 
Quelques-unes  de  ces  ratifications  ne 
piarurcnc  ptiint  au  fieur  Sardini  affez 
précifcs  pour  opérer  fa  fureté  :  il  en 


Affemblêe  aux  Etats  JeBlvis,  m  1 588. 

f^oyei  Etats-Généraux ,  n°.  III. 

AJfemblie  de  1591.  , 

Le  Pape  Grégoire  XIV  envoya  une 
Bulle ,  par  laquelle  il  excommunioit 
tous  les  Sujets  du  Roi  Henri  IV,  à 
caufe  de  l'obéifTance  qu'ils  lui  ren- 
doicnt.  Cette  Bulle  le  détermina,  de 
l'avis  de  fon  Confeil  fie  des  Evêques , 
à  convoquer  une  Affemblêe  du  Clergé  : 
elle  ne  fc  trouva  compol'ée  que  de  quel- 
ques Prélats  fie  de  quelques  Eccléfiatli- 
qucs,  en  petit  nombre.  Cette  Affcmb. 
tiéclara  les  Montrions  portées  par  la 
Bulle,  nulles,  tant  à  la  forme  qu'au 
fond.  Cette  déclaration  fut  portée  aa 
Roi ,  avec  le  M.indement  donné  aux 
Curés  de  la  publier.  T.  I ,  p.  ]f  1 1  jufq. 
5 1  f.  Le  Procès-verbal  eft  aux  P.  Jufl., 
p.  14}  fie  f.  f^oyr{  Henri  IV. 

Affemblie  </«  1 5  9  5- 1  f  9<- 
Par  le  Contrat  de  1 5 8(,  il  étoitpÔK 


)i 


"M 


céotefta  la  validité;  la  contcftation  fut  té,  qu'à  la  fin  de  dix  ans,  faos  qu'il  fQt 
portée  au  Confeil  du  Roi  :  le  Confeil  befoin  d'autres  Lettres  de  convoca- 
les  jogca  bonnes  te  valables.  Sardini  fut     tion  ,il  fcroit  permis  tax  Srs.  du  Clergé 
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de  s'aflcmbler  là  où  Te  trouvcroit  S.  M.  portées  contre  les  fieurs  de  Caftilles , 

Néanmoins  les  Agents ,  par  certaines  pcre  &:  fils.  Outre  cinq  à  fix  millions  de 

coiifidérations ,  jugèrent  a  propos  de  décharges  fur  lefquétics  Mrs.  du  Con* 

prélenter  Requête  pour  cette  convoca-  feil  ic  de  rHàicl-de-Villc  Ce  montrèrent 

tion;  il,  fur  cette  Requête,  intervint  très-faciles,  le  Roi  accorda  au  Clergé 

Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  la  tenue  une  remifcde  i35ooooliv.  T.  I,p.7o3 

de  t'A(r  à  Paris,  au  premier  Mars  i}9f,  6C  fuiv. 


di 


rcmifc  depuis  au  6  Novembre. 

Les  Rcccvcun  uloicnt  de  faifies  6c 
de  contraintes,  pour  railbn  des  arré- 
rages des  décinus.  Le  Roi  en  avoit  ac- 
cordé la  furféancc  jul'qu'à  l'AHcmbléc  : 
elle  en  obtient  la  prorogation  ;  elle  dé- 
pute au  Roi  :  trois  objets  de  cette  dë- 
uMcion  ;  le  Cahier,  l'affaire  de  Sar- 
ini ,  8c  ta  décharge  eéncralc  &:  pariicu- 
licre  des  arrérages  des  décimes  depuis 
I  ;  86.  T.  I ,  p.  5 1  i  UC 

Affemblie  de  1598. 

Les  Députés  des  Provinces  s'alTem- 
blent  pour  l'audition  des  comptes  du 
Sr.  de  Cadillcs,  tant  en  vertu  desRégle- 
mcnts,  que  des  Contrats,  qui  Hxent, 
de  deux  en  deux  ans,  la  reddition  des 
comptes.  La  fupprctlîon  des  Receveurs 
Provinciaux  elt  propofce  :  l'utilité  de 
cette  fuppre^on  cit  reconnue  ;  mais 
l'état  des  Bénéficicrs  ne  permet  pas  de 
pourfuivre  l'exécution  de  ce  projet. 
T.  I,p.  6jiecf. 

Affcmhlit  de  k<oo. 

Sujet  ordinaire;  tiulirion  des  comp- 
tes du  Rccev.  Gén.  ;  l'ecours  de  looooo 
écus  demandé  par  le  Roi  ;  olFre  d'une 
décime  acceptée.  T.  1,  ^.  <éi  &  fuiv. 
yoyt\  Don-gratoit,  %.  III,  an.  1600. 

Affttnhlie  de  1^01. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp- 
tes du  Recev.  Gén.  ;  aucun  fccours  de- 
mandé. T.  I,  p.  6«}  &r. 

Affemhlie  de  i5oj-i6otf. 
Cette  AVr.  a  eu  pluflcurs  aftàircs  ëpi- 


Affemhli*  de  KfoS. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp-        XXI, 
tes  du  Rec.  Gén.  ;  t'ecours  de  400000 1. 
demandé  0c  accordé.  T.  I,  p.  781  &  f. 
Voye\  Don-gratuit,  $.111,  an.  itfo8. 

AJfetnhl^  de  1 6 10. 

Cette  AH*.,  qui,  fuivant  les  anciens  xxtl, 
Réglemen(s,devoitcommencer  le  pre- 
mier Mai ,  ayant  été  remiCe  pour  certai- 
nes confidérations ,  par  ordre  de  S.  M. , 
au  premier  Août ,  les  Agents  en  don- 
nèrent avis  aux  Provinces. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp- 
tes du  Rec.  Gén.;  rcmife  demandée  à 
la  Reine  des 400000  liv.,  accordées  par 
la  dernière  AfT.  ;  la  Rcinr  l'accorde ,  à 
la  réferve  de  10000  liv.  1 .  II ,  p.  t  Ac  f. 
Voyex  Don-gratuit,  S-  HU  M.  i<>io. 

AJfemblée  de  tôt x. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp-       XXIII. 
tes  du  Rec.  Gén.;  Don  demandé  parle 
Roi  des  cent  mille  écus  promis  en  1608. 
T.  ïl ,  r-  »8  &  f.  f^oyei  Don-gratuit, 
'S-  m,  an.  161s. 

AjfembUe     lu  Chambre  Eccïéjîajlique 
uux  E'ais  de  1614. 

f0X<l  Etats-Généraux,  nMV.  XXIV. 

Affemblée  de  i£i}. 

La  Chambre  EcdéliaCliquc  aux  Etats  XXV. 
de  lé  14 ,  avoit  l'upplié  le  Roi  de  per- 
mettre que  ceux  du  Clergé  qui  avoicnt 
alTiftéaux  Etats,  fiiflcnt  continués  Dé- 
putés à  l'AfT.  de  1615,  pour  y  fervir 
gratuitement  &  (ans  frais  ;  ceqni  n'em- 


ncufes  &  importantes  à  traiter,  il  y  eut  pÉcha  pas  les  Provincri  de  faire  leurs 

d'abord  quelques  conteftations  entre  dépurations  particulières, 
les  Atchevêques  de  lyon ,  de  Bourges  Aufli-tôt  que  l'AiT.  fut  formée ,  elle 

&  de  Sens ,  jpour  la  préféancc  «c  l'émi-  follicita  h  réponfc  au  cahier  des  Etats  : 

nencc  des  Sièges.  Elle  a  fait  des  R<^e-  elle  i  nfifta  fur-tout  fur  la  publication  da 

mcnts  pour  les  grandes  &  petites  AiT.,  Concile  de  Trente,  &  iiir  kr  rétablif- 

bour  les  AfT.  Provinciales,  &  pour  les  ftment  de  la  Religion  Catholique  co 

Bureaux  des  décimcs.jOn  y  trouve  un  Béarn.  Le  Roi  n'ayant  donné  que  «Ici 


Règlement  pour  les  Offitialités  :  elle  eH 
a  f^t  Mh  «ant  \toVr  régler  les  mœurs 
des  Clercs  :  elle  obtint  le  rétabliflèmcnc 
du  libre  çxtfrcice  de  la  Religion  Catho- 
lique en  Béorn.L'éleâipn  du  Reç.Gén. 
la  tint  leng-cenif s  en  diverfité  d'avis, 
i  caufe  des  plaintes  graVes  qui  furent 


cfpéranccs  fur  le  premier  article,  ks 
Pitlacs  crurent  pouvoir  aucorifer,  au- 
tant qu'il  étoit  en  eux,  l'obfcrvacioQ 
des  Décrets  du  Concile  ^^  ainll  qu'il 
^coit  porté  parla  tifonk  au  Cahier  de 
i«o».  T,  U^  p.  »35  êc  f.  ycyei  Dtm- 
gratuit,$. IIl,an.  i(>ij. 


lontrerent 


.WVI. 


XXVII. 


xxvni. 


XXIX. 


fournit  encore  u. 
culfionài'Ai]. 

Cette  AiT.  reg 
niiret  du  Ciefgë , 


<vc    ufuJGcd 
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J4jpmiiée  de  1617.  L'ércâiun  di: 

Ôu'u'^  point  le  Procès-verbal  entier 
Je  ccitc  AlT.}  lescihq  premiers  fcuillcti 
manauent. 

Sujecordinaireidudition  dctcofnp-  .       -    .     . 

tes  du  Rccev.  Gén.  j  rétablilTémcnt  de  ÇOh»0(iu«}es  que  de  cinq  en  ci«|  ans , 

la  Religion  Catholique  en  Béarn ,  ob-  ^T"  '"  Agences  fero.entproport.on- 

tenu.  ril,  p.  197  àJ  f.  n«le,au  temp.de,  AO^T.lIpoSî  &  1. 

•^  Sur  le  Don^gratuu.  l^tiy«{  Don ,  $.  Ul , 

AJlfembUe  de  1(119.  an.  1615. 

Au  nlois  de  Mai  1619,  tcnips  pref- 


-)uc  les  Al 
Icroicnt  à 


urdi- 
vcmr 


crit  poul'  la  tenue  de  l'Alf. ,  le  Roi  voya' 
géant  dans  la  Touraine  ii  l'Orltfanois, 
convoqua  les  Députés  à  Orléans,  ou  à 
Blois,  a  leur  choix.  Cette  féconde  Ville 
parut  plus  commode  aux  Députés;  ils 
s'y  alllmblcrent. 

Sujet  ordinaire;  audition  des  comp- 
tes du  Reccv.  Génér.  ;  Dun-gratuit  de 
300C00  li  V.  demandé  &  .iccordé.  T.  II , 
p. }  11  &  1.  yoyf{  Don-gratuit,  $.  111, 
an.  1619. 

AJlfctnblU  de  iSii. 

Sujet  ordinaii'e;  audition  des  comp- 
tes du  Rec.  Gén.  :  un  million  d'or,  oit 
trois  millions  de  liv.  accordés  àS.M., 

S)Our  faire  le  blocus  de  la  Rochelle.  T. 
I,  p.  549  flC  f.  Voyti  Don-grat.,  %.  111, 
an.  tfiii. 

AJiftmhlie  de  itfif. 


JJfembUe  de  iCiS. 

Cette  AU',  fut  convoquée  cxtrtiordi- 
nairerhenr,  d'abord  )i  Poitiers,  cnfuitc 
à  Foiitcnai ,  par  des  Lettres  de  S.  M. 
adrelTécs  auxÂgcnts-Gén.  Elle  accorda 
au  Roi  un  million  d'or  poui  le  Hcgc  du 
la  Rochelle;  &  il  fut  Ordonné  que  cette 
AH',  tiendroitlieu  de  celle  quiétoit  re- 
mifc à  l'année  i(S)o,&  que  la  première 
convocation  du  Clergé  n'auroit  lieu 

Îu'cn  léjj.  T.  II,  p.  î»)  &  f.  Voye^ 
ton-gratuit,  $.  III,  an  i£i8. 

JJfembUe  de  16 ^y  16^6. 

C'eft  tine  grande  Afl".^  appellée  du 
Contrat  :  c'eit  le  contrat  des  rentes  re- 


nouvelle en  faveur  de  l'Hotcl-da-VilIc. 
Le  Cardinal  de  Richelieu  fe  propofade 
tirer  deux  autres  avantages  decette  AIT. 
Le  premier,  de  faire  déclarer  nul  le  ma- 
riagc  de  Alon/îeur  avec  laPrincelTe  Mar- 
Cètte  AITcft  remarquable  par  1rs  ob-  guérite  de  Lorraine  :  il  y  réullir.  Le  fc- 
jets  importants  qui  y  fuient  traités.  Il  cond,  fur  d'obtenir  du  Clergé  un  fe- 
s'y  éleva  d'abord  Mie  coiuellation  fur  cours  confidérable  d'argent,  piour  fub- 
4t*  nombrt  dcH  Députés ,  qui  fc  trouva  venir  aux  frais  de  la  guerre. 
fitt\  grand  qu'ù  l'ordinaiic.  Le  Roi  demanda  une  impotiiion  de 

Le  dllt'érçnd  des  PP.  de  l'Oratoire      <{ooooo  liv.  de  rente;  l'Allcmb.,  après 
<ivbc  les  C^mes  Déchàulles,  xu  fujct      bien  des  difficultés ,  Ht  offre  de  }  1 6000 
de  Ifc  dirc^ion  Ad  Carmélites,  occa-      liv.  de  rente;  l'offre  fut  acceptée,  &  le 
fionnl  tes  plaintes  de  M.  rKvê«uie  de      contrat  drcifécn  conféqucnce. 
Léon  j  cort'<'rc  le  ticur  Louytrc,  Doyen  Le  Règlement  des  Réguliers  drefTé 

We  Nantes,  8c  donni  lieu  à  la  Déclara-      en  16x5 ,  fut  lu  Ac  difoité  dans  cette 


tiort  de  l'Afl'.  contre  ce  Doyen. 

D\vtti  fmphhiés ,  8c  eocorc  plus  les 
plainte^  qfti  mtnt  pùrtécb  il  l'Ali'. ,  con- 
tré les  ent^pTifet  des  R'égulicrè ,  6c  no- 
«Mhthent  «orttre  cdlM  des  léfoites ,  par 
M.  \t,¥.  deCoimduailk!!  s  la  détcrmine- 
Vtxit  ■i  <ftf AMCt  fa  DtfdttrBtion  ou  Rét^te- 
Hk^  contVe  lësltégtthcrs  en  40  arrictes. 

J^tCtx  MWei  imp'ivAvék^t'ehfuréspar 
k  l9(/rb<Miie,  cumme  contenant  des 
maximes  contraires  à  l'autorité  des 
llbfi ,  ft  il  ikfàmi  de  leurs  pcrfonnes , 
fùréh\  iéfètis  t  l'ÂIT.  ^  8c  M.  i'Ëvèqoc 
de  tïhkrtWî  fût  ichàtgé  d'en  faire  te 
llà^l^i^t  :  tè  PriWt  luiuhc  ctnfurfc  dtes 
ècrùk  £(MtS,  «A  Laki^À  8c  iii  Pran^ois, 
qài  dbVihc  ii'Dé-M^e  lih  fu)ct  de  c<m- 


AH'.  ;  il  fut  confirmé  ,  avec  quelque 
changement  fur  certains  articles. 

On  a  fur  cette  AIT.  le  Jourrtal  manuf- 
crit  du  (leur  Moreao,  Abbé  de  S.  JofTe, 
l'un  des  Secrétaires  de  l'AIT.;  Rapport 
dont  on  a  recueilli  plafîeurs  obfcrva- 
kiont  miles  Se  intéreuàntes  rapportées 
aux  Piec.  Jikil.  T.  II,t>.  «4}  «C  f.  P.  J. 
p.  141  8c  f.  f^oye\  Richelieu,  yoyei 
aUlfi  Don-gratuit ,  $.  lil  ^  an.  i  tf  )  T . 

Jljfimblee  de  Klanies,  en  r<>4Ï.,", 

Ckrtc  Ailvmb. ,  nui  dcVoit  fe  tenir  en 
1^40^  futrcmifc  a  l'ahnée  164),  par 
une  Ixttrtedu  Roi  du  f  Mars  i(S40.  Il 
avoir  paru  un  peu  avant  un  Edit,  por- 
riknt  àliiéiiation  de  iooooo  1.  des  rentes 
iiel'Hôtei'«k.ViUe«  aiFeaéèsfnr  kCfet- 


XXX. 


XXXI. 


XXXII. 
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gé ,  t]ue  l'on  mcuoic  en  attribution  de  Prélati  de  figncr  cette  déli Wratiun.  Or- 
nouveaux  gages  aux  Officicri  dci  déci-  drc  ii  cui  de  Curtir  dès  le  jouf  mémic  de 
nus,  &doiii  IcKoi  ciroict  800000  liv.  la  Ville  de  Mantes.  Difpuiatioo  de  i'AlI' 
Quoi<]uc  la  levée  de  ce  fonds  ne  tût  ac-  au  Roi ,  pour  demander  le  rappel  des 
cordée  au  Huic]ue  pour  dix  ani,Acciu'il  Piélats  congédiés,  (.uis  fuccès.  T.  III , 
y  en  eût  déjà  cinc|  de  pa(l«is  ,  le  Roi  p.  1'".  fie  l'.f'u'^'r;  Don-gratuit,).  III, 
néanmoins  en  aliénoit,  par  cet  Edit, 
une  partiel  perpétuité,  (ans  aucun  con- 
renteiutot ,  ni  du  Clergé,  ni  de  l'Hôtel* 
de-Ville;  ce  <]ui  éruit  une  cntrC|..iic 
nianifctle.L'KJitajoutoit(]uelerccours 

|ue  le  Roi  tiroit  de  cette  aliénation  , 

uppléeroit  A  celui  i]uc  S.  M.  attendoit 


?.. 

de  f'Air.  du  CItTjçc ,  i]ui  devoir  le  tenir      les  résolutions  y  furent  pfilcs  avec  la 
en  cette  année ,  fie  dont  S.  M.  dilpcnloit      plus  grande  uiianimiiif.  Ce  qu'il  y  avoit 


an.  1641. 

Jfftmblit  de  164}- 164^. 

Toutdanscctte  Ad!  fut  conduitavcc 
fagcllc,  prudence  &  lumie.e,  fie  dans 
l'union  fie  l'intclligciuelaplusparfaite: 
les  pluf  importantes  «Se  les  plus  glo.  icu- 


le  Clergé, 

Ce  ne  fut  pas  le  feul  fujet  de  plainte 
pour  le  Clergé.  Il  parut  un  nouvel  KJit 
donné  fous  prétexte  de  droits  d'amoriif- 
Céments.  Ce  droit  étoit  Hxé  au  tiers, 
au  5' ,  au  6'  de  l.t  valeur  des  bieii^ ,  fé- 
lon la  ditVerente  n.iture  de  ces  biens  fic 
de  mouvance  deUlits  bieiii,  avec  les 
deux  fols  pour  livre  pour  le^  frais. 

Cet  £dit  fut  fui  vi  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil,  portant  que  tous  les  BénéHcicrs 
paieroient,  dans  chacune  des  deux  an- 
nées fuivantes ,  le  6'  de  leur  revenu  ; 
fie  que ,  pour  cet  eifet ,  cette  portion 
feroit  faille  entre  les  mains  de  leurs 
Fermiers.  Ledit  Arrêt  contîrmc  par  une 
Déclaration  du  14  Od.  i6j9. 

Dans  ces  circonlUnces,  le  (leur  de 
S.  Vincent,  Agent,  forma  oppofition 
à  l'Arrêt  fie  à  la  Déclaration  :  il  ccri- 
voit  en  même-temps  aux  Dioceti-s  que 
tout  étoit  perdu  ;  il  invitoit  les  Prélats 
les  plus  zélés  de  venir  A  la  Cour;  ceux 
qui  étoient  i  Paris  en  invitèrent  d'au- 
tres. LeCardin.il  Je  Richelieu  fut  pref- 
lé  d'accorder  une  Atl*.  :  il  l'accord.!; 
mais  à  condition  que  ceux  qui  la  de- 
mandoient,  feroicnt  cfpérer  qu'on  ac- 
corderoit  au  Roi  Hx  millions,  ou  le 
tiers  du  revenu  des  Bénériccs.  Les  Pré- 
lats ne  donnèrent  aucune  parole  pré- 
cife  pour  les  fix  millions;  nais  ï  cela 
près,  ils  firent  cfpérer  au  Cardinal  tout 


de  vicieux  fie  de  rc|irchciifible  dans  l'Air, 
di  Mantes,  fut  citle  je  réformé,  fie  ce 
qu'il  y  avoit  de  bon  fie  d'utile,  validé. 
Les  Prélats  exclus  de  Mantes  furent 
tous  députés  ou  invités  A  celle-ci  ;  leur 
conduite  fie  leurs  maximes  y  furent  ap- 
prouvées. Les  Immunités  fie  les  Liber- 
tés du  Clergé  ,  qui  avoient  rc<;u  une  at- 
teinte mortelle  A  Mantes ,  furent  recon- 
nues fie  établies.  On  peut  dire  que  le 
Procès-Verbal  de  1 6^^ ,  ell  une  cfpecc 
de  Traité  abrégé  de  toutes  les  matieret 
fpirituelles  fie  temporelles  qui  intércf- 
Icnt  l'Fglifc  Ce  le  Clirgé. 

Le  Itoi  Ht  demander  A  l'Aff.  4  mil- 
lions, qui  furent  accordés;  mais  A  cer- 
taines conditions.  T.  III,  p.  111  fie  f. 
yoyc\  Don-gratuit,  §.  III,  an.  164). 


AJfemhUe  de  ifijo. 

Cette  AH*,  n'cd  pas  moins  conlidéra- 
ble  que  celle  de  164^ ,  foit  par  l'éten- 
due ,  foit  par  l'iinportancedes  matières 
Îui  y  furent  traitées  :  elle  eut  plulieuri 
relidents,  cntr'autres  M.  l'Evéqucde 
MAcon  ;  c'e(}  le  premier  Evéque  lolem- 
nelicmcnt  nommé  au  nombre  des  Pré- 
fidents.  Les  trois  Princes  de  Condé,  de 
Conti  fie  de  Longucville  étoient  encore 
détenus  prifonniers.  Le  Clergé  fut  le 

Crémier  qui  folticitahautement  leur  li- 
erre ,  fous  le  prétexte  que  M.  le  Prince 
de  (^onti ,  Abbé  de  Clugni ,  étoit  de  fon 
ce  qu'il  jugeroit  A  propos.  L'Ail',  fut  Corps.  L'AtV.  fut  honorée  delà  prét'encc 
donc  accordée,  indiquée  A  Mantes,  fie  de  h.  A.  R.  Gallon  d'Orléans,  fie  de 
la  main-levée  des  faiiies  donnée.  celle  de  M.  le  Prince  de  Condé,  au  fu- 

L' Afl'.  s'étant  déterminée  pour  le  don  jet  de  la  demande  formée  par  la  Noblef- 
du  Roi,  A  une  fomme  certaine,  les  le,  de  la  convocation  des  Etati-Gëné- 
CommilTaires  de  S.  M.  demandèrent      taux. 

une  impofition  de  4  millions ,  fie  en  ou-  Entre  plufieurs  autres  objets  des  de- 

tte une  impoUtion  de  1  loeooliv.L'An".  libérations  de  l'AlT.  de  U{o,  on  re- 
fe  reftreignit  d'abord  A  4  millions  ;  en-  marque  ce  qui  concerne  les  procédures 
fuite  par  une  délibération  pafléeA  la  plu-  du  Parlement  contre  les  Evêques  d'Ë- 
ralité,  il  fut  arrêté  d'impofcr  700000 1.  vreux,  de  Dol ,  fiec...  Les  violences  de 
par-deflus  les  4  millions.  Refus  de  l'Ar-  M.  le  Duc  d'Epernon  contre  les  Evê- 
chevêque  de  Sens  fic  de  quelques  autres     qucs  de  Guicnoe....  La  forme  de  juger 


XA.Mii, 
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XXXV. 
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le  s  liviqur» ,  ï  l'occafion  du  Jagcmcnc     poliiions ,  U.  leur  condamnation  par 
poriéconirc  M.d'Etbcnc,  Lv£<|tird'Al-     Innocent  X; ...  le»  cntieprilci  des  Hu- 
guenots .celles  des  Këgulicri; 


l 


I.,..  L'affaire  de  M.  do  Hicux,  £v|oue 
de  Lëon..  .  La  Dëclaiatiou  demandée 
par  le  Parlement,  pour  exclure  les  Car- 
dinaux di  •  CowlviU  du  Roi. 

L'A<i .  accorda  «a  Roi  un  Don.grat. 
do  éooooo  U«. ,  à  certaines  conditions. 
T.  IU,p. 43$ flc  r.  A^oya^Oon-gratuit, 
§.  m,  an.  16 50. 

JjfembUe  tenu*  is  annitt  it^y\6^6- 
i6j7. 

Cette  AIT.  a  dure  dix-neuf  mois:  elle 
commença  le  15  Octobre  i6]f ,  Ae  ne 
liait <)dc  le  «3  Mai  16^7 .-elle  étoit  in 


•af- 
faire dcsRéguliersd'Aiigers;... le  Livre 
du  P.  Bagot ,  Jéfuitc  ;  Ce  le  Livre  de  l'A- 
iionyme,  attribué  aux  Curés  de  Paris  ^ 
làpprimés  par  l'Afl".  ;  ...  l'aft'airc  du  Car- 
dinal dcRttz,lcslmmunitésdi- Hglifc 
violées  en  fa  pcrfonne,  £c  dans  ccifey 
d'autres  Ev£c|ucs  ; ...  les  plaintes  des  Pro- 
vinces ,  fur  les  longues  vactnccs  des 
Evfchés,  Ac  lurlcspeniions;  ...  le  Bief 
du  Pape  fur  la  paix,  &c. 

Cette  Air.  eut  à  le  plaindre  des  maxi- 
mes avancées,  dans  le  Dilcoiirs  de  M. 
d'Aligre,l'undesCommillaireiiduRoi, 


diquéc  à  l'ordinaire  pour  le  1 5  Mai ,  elle      pour  la  demande  du  Don-gratuit.  Cette 
fut  remifc  au  15  Août,  euluitc  au  if      demande  fut  de  8  ik  9  millions,  redrein- 


0<k.  :  ce  ()ui  occafionna  ces  remiics , 
ce  fut  la  dirticulté  de  faire  convoquer 
l'Air  Provinciale  de  Paris,  ainlî  que  la 
Diocéfainc,  attendu  le  conflit  de  Juril- 
diction  entre  les  Grands-Vicaires  du 
Chapitre ,  agréés  par  le  Roi ,  &  ceux  du 
Cardinal  de  Retz,  qui  le  regardoit  tou- 
jours comme  vrai  Archevêque  de  Paris , 
U.  cxcr<,-oit,  étant  k  Rome,  par  les 
Graiids-Vicaires  qu'il  nummoit,  toute 
Jurildichon. 

Li  première  idée  du  Cardinal  M.ir..i- 
rin,  fut  de  la  faire  convoquer  par  M. 
l'Evèqucde  Meaux ,  le  plus  ancien  Evê- 

3UC  de  la  Province  :  ce  premier  expé- 
icnt  fc  trouva  l'ujet  à  trop  de  ditticul- 
tés;  il  propola  enluiic  de  la  faire  con- 
voquer par  M.  l'Arcliev.  de  Sens,  ou 
Far  la  Chambre  F.ccléliafkique  de  Paris; 
un  &  l'autre  fut  rejette.  Le  3'  expé- 
dient fut  d'engager  le  Pape  à  nommer 
quelqu'un  des  Sutfrag.tnts  de  la  Pro- 
vince de  Paris  pour  gouverner  le  Dio- 
ccfc  ;  le  Bref  fut  obtenu  ;  cet  expédient 
fut  rejette  plus  vivement  encore  que 
les  autres. 

Le  S)  0(flobre,  la  féconde  remifc  de 
l'Atr.  étant  expirée,  on  fut  obligé  de 
commencer  l'Ad'.  fans  la  Province  de 
Paris;  mais  fes  opérations  furent  bien- 
tôt arrêtées,  par  le  défaut  de  permillion 
de  célébrer  la  Metfe  f'olemnelle  du  S. 


te  cnfuite  à  trois.  L'Ali',  n'en  accorda 

Îiie  1700000  liv.  T.  IV,  P.  I'.  bL  fuiv. 
^oyt^  Don-gratuit,  $.  Ill.an.  i6jj. 

AJJ'emhlie  dt  \66o. 

Cette  Air., quoique  l'une  des  petites 
Air,  a  duré  près  de  treize  mnis  .-elle  ell 
très-conttdérable  par  lesnutieies  qui  y 
font  traitées,  qui  ne  font ,  ^  les  bien 
prendre  ,  que  cilles  qui  avoieiu  déjà 
occupé  les  A'V.  précédentes  .  mêmes 
plaintes  contre  les  enirtprih  s  fur  I.1  He- 
Iigion,  fur  la  Juril'diclion,  *c  (ur  les 
privile»es&diuits  temporels  du  Cler- 
gé :  mêmes  maximes  contre  les  Immu- 
nités dcrEglile,  avanecespar  IcsCom- 
miflàiresdu  Koi ,  &  enluiiedéravoMécs 
par  ordre  de  S.  M.  :  beaucoup  d'ArrCts, 
de  Déclarations,  &  de  lépontes  avan- 
tageufrs;  mais  prcfquc  toujours  les  Dé- 
clarations ont  été  fans  efl'er,  les  Arrêts 
impuillants,  8C  les  promclUs  iniftiles. 
Il  clV  ï  remarquer,  qu'après  la  mort  du 
Cardinal  Mazarin,  qui  arriva  pendant 
la  tenue  del'Afl'. ,  M.l'Arch.deRoucn  , 
Préfident,  ayant  demandé  au  Roi,  com- 
ment il  lui  plailoit  que  la  Comp.ignie 
en  usât,  quand  elk'  auroi-  à  p.irler  .\ 
S.  M.  de  quelque  affaire  :  il  faut  s'adref- 
Jer  direHimtnt  à  moi  ,  répondit  le  Roi. 
La  demande  du  Don  gratuit  ell  d'a- 
bord de  4  millions,  rcAreintc  après  à 


Efprit.  La  Compagnie  dclirani  mettre      3  millions.cnl'uiteà  1  millions, qni  font 


fin  à  tout,  engagea  S.  M.  d'envoyer  au 
Pape  les  noms  de  quelques  Ecclélialli- 
qucs  agréables  à  S.  M.,  fur  quoi  te  Pape 
détermineroit  le  Cardinal  de  Retz  d'en 
nommer  un  :  l'expédient  réullît.  Le  Sr. 
DulaulFai  fut  chargé  du  gouvernement 
du  Dioccfc;  l'Air.  Provinciale  fut  in- 
di(iuée&  tenue.  Se  toute  difficulté  cefTa. 
Plulieurs  affaires  importantes  occu- 


accordées.  T.  IV,  p.  4î7  &  fuiv.  Voye^ 
Don-gratuit ,  $.  III ,  an.  1 660. 

Afftmblic  de  16^5-16^^. 

M.  deGondrin,  Archcv.  de  Sens, 
quoique  moins  ancien  Archevêque  que 
MM.  de  Tours  &  d'Arles,  fut  élu  pre- 
mier Préfident  de  l'AfT. 

L'AIT  de  \66^  agitpuifTammentcon- 


XXXVI. 


XXXVII. 


pcrcnt  cette  AU'.  L'affaire  des  cinq  Pro-     trc  les  Huguenots  :  il  y  eut  des  Mémoi« 
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Ks ,  des  Harangues  8c  des  Conférences 
crès-cfficaccscontr'eux,  8c  pluficurs  Ar> 
r£cs  8c  Déclarations  accordés  à  l'avan- 
tage de  r£glil'c«  Quoique  les  affaires  du 
Janlënilme  euflcnt  fait  grand  bmit  de- 


"4 

clëliaftique  ,  aind  que  ceux  contre  les 
Huguenots ,  fout  dignes  d'attention. 
C'cit  dans  cette  Âfl.  qu'on  truuvc  le 
beau  travail   de  M.  l'Abbé  Chéron, 

_..  p Doyen  de  Bourges,  l'ur  les  rentes, du- 

£uisi66i,  julqu'ca  1665, (à l'occasion  quel  il  réfulte  ,  que  de  la  l'omme  de 
lur-rout  du  Formulaire,}  il  en  fut  peu  1 300000  liv. ,  que  l'on  avoit  fait  d'a- 
qucftion  dans  l'AiT.  ;  il  y  cft  l'culemcnC  bord  payer  au  Clergé  pour  les  rentes  de 
fait  mention  du  foin  que  l' Afl'.  apporta ,     l'Hôtcl-de- Ville ,  il  n'étoit  plus  dû ,  en 

Kour  faire  réformer  la  Déclaration  du  1675  ,  que  celle  de  7^)74;  I.  1  z  f.  Les 
loi,  qui  obligcoic  IcsEccléfiaftiqucsdc  Officiers  de  l'Hùccl-dc-Villc  furent  obli> 
faire  (igncr  le  Formulaire  pardevant  les  gés  de  tenir  compte  au  Clergé  d'une' 
Lieutenants-Généraux  des  lieux.  lomme  très-conlîaérablc. 

Outre  les  plaintes  ordinaires,  furies  L'AIT  dci67f  a  renouvelle  le  Réde» 
infraâions  faitesà  la  Jurifdi£kion,  aux  ment  de  1635  fur  les  Réguliers.  FIL:» 
prérogatives,  honneurs 8c dfoitsaccor-  accordé  au  Roi  U'i  Don- gratuit  de 
dés  au  Clergé,  il  y  fut  qucftion  de  plu«  4500000  liv.  T.  V,  p.  167  8c  f.  yiuye^ 
iieurs  points  de  Doârine;  d'une  Tbcfe  Doo-gratuit,  §.ni,  an.  iCjy 
foutenuc  en  Sorbonnc  fur  le  Purgatoi- 
re; de  la  bulle  du  Pape  Alexandre  VU, 
contre  laccnfurcdeVcrnant,  faite  par 
Ja  Faculré  de  Théologie  de  Paris;  mais 
fur-tout  d'un  Plaidoyer  de  M.  Talon  , 
qui  fembloitdonner atteinte,  non-feu- 
Icmcot  à  la  Jurifdiclion  8c  à  la  Difci> 


plinc  de  l'Fglife ,  mais  aullî  i  Ton  auto- 
rité fur  les  matières  de  foi  :  il  y  tut  ciitin 
Îuellion  des  Règlements  faits  par  U 
'our  des  Grands- Jours  de  Clermont, 
l'ur  des  matières  purement  eccléiîafti- 
ques. 

La  demande  du  Don-gratuit  c(l  de 
4million$  .-l'Air.  otFre  140000  1.,  don: 
le  Roi  fc  contente.  T.  IV,  p.  8 1  x  8c  f. 
foyei  Don-gratuic,  %.  III,  an.  166). 

ÀJpcmhUe  de  1670. 

XXX VIII.         On  remarque,  furie  Procès- verbal 


JJfemhUe  de  1680. 

En  cette  AIT.,  la  Procuration  de  la  XL. 
Province  d'Albi  a  paru  pour  la  pre* 
miere  fois.  Il  y  eut  deux  cahiers  préfcn- 
tés,  l'un,  concernant  les  Huguenots, 
8C  l'autre,  fur  la  Jurifdiclion  hcciétîal» 
tique.  Il  y  futciucllion  du  Bref  d'Inno- 
cent XI  fur  la  Régale,  que  l'Air,  déta- 
voua  autant  qu'il  étoii  en  elle,  par  une 
Lettre  adicll'éc  ii  S.  M. 

Le  Don-gratuit  accordé  au  Roi ,  fuc 
de  3000000  de  liv.  T.  V,  p.  X87  8c  f. 
yt^ei  Don-gratuit,  $.  UI,  an.  i6do. 

AJfemtlit  M  1  £8 1 - 1 68i. 

L'AIT,  de  1680  ayant  eu  avis,lorf>        ^L'* 
qu'elle  étoit  fur  le  point  de  fc  fcparcr, 
-u'il  fcrépandoit  dans  le  Royaume  trois 
refs  d'Innocent XI ,  au  fujci  de  la  Ré> 


de  cette  A(n,que  les  dernières  léances     gale,  pleins  de  menaces  contre  le  Roi, 
"^  ''     "     '■  ac  de  reproches  contre  les  Evcqucs  de 

France,  réfolut  d'écrire  à  S.  M.  la  Lct« 
ire  dont  on  vient  de  parltr.  Après  U 
féparation  de  l'Aflembléc  ,  on  con- 
tinua de  répandre  dans  le  Public  plu- 
Heurs  autres  Brefs.  Ces  Brefs  occaiion- 


y  paMifll-nt  omifes.  L'audience  de  con 
gé  eft  du  zo  Nov.,  de  le  Procès-verbal 
hoit  au  18  du  même  mois.  Ce  Procès- 
verbal  nous  fournit  pluHeurs  Mémoires 
inftruâifs  fur  des  matières  très-intéref- 
fantes. 


L'Air,  de  1670  s'occupa  fur-tout  Jet     nercat  des  appels  comme  d'abus  de  la 


XXXIX. 


entreprifcs  des  Huguenou;  de  l'afFairc 
des  Réguliers;  des  différents  objets  des 
plaintes  des  Provinces,  touchant  UJu- 
ridiâion  bi  le  Temporel. 

L'Afl[èmb.  ofFrc  au  Roi  un  Don  de 
1400000  liv.,  fur  lequel  S.  M.  fait  re- 
mife  de  zooooo  liv.  T.  V,  p.  1  8c  fuivi 
^0X:^Oon-gratuit,§.  III,an.  \ùfo. 

AJfcToUe  Je  «^75. 

Cette  AIT. ,  quoique  du  nombre  de 
celles  qu'on  appelle  grandes  Allcmb. , 


part  de  M.  le  Procureur-Gén.  Dans  cec 
état  de  confufion  8c  de  troubles ,  les 
Prélats  qui  étoient  \  Paris  curent  per- 
milHon  de  s'aflcmbler  :  ils  demandèrent 
au  Roi ,  qu'il  fût  permis  aux  £v£qucs 
du  Royaume  de  s'allèmblcren  Concile 
National ,  ou  du  moins  de  tenir  une  Afi 
fembléc-Générale  du  Clergé,  de  tous 
les  pays  8c  terres  de  la  domination  de 
S.  M. 

Telle  fut  l'occafion  de  l'AlTde  1  «8 1 , 
continuéeen  i68s.  LesLettresdecon- 


n'a  pas  duré  les  quatre  mois  portés  par  vocation  portoient ,  que  les  Provinces 
les  Lettres  de  convocation.  Les  articles  députeroient  deux  du  premier  8c  deux 
préfeotés  au  Roi  fur  la  Jurifdidioo  £c-     4u  fecood  Ordre ,  pour  le  premier  0€t, 


1681. 
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i63i.  Le  Proccs-vcibal  dcI'AlK  cxtra- 
ordin.iirc  des  Prélats  il  été  adopré  par 
l'Ail'.  Gén.  de  i68i  &  KiSi.  Sur  cette 
Aircmb.  de  T.Jlats.  f^oye\  A(jemhUts 
tici  Prélats  f  i.l\:.y  §.  I,  an.  1681. 

JJfembU:  de  i6Si-i68i. 

Plu  (icurs  cailles  importantes  ont  don- 
ne occalion  à  la  tclUK'  Je  cette  Allcnibi 
TciUs  font  l'alVaire  ik  la  Régale;  celle 
de  P.imiers,  qui  y  cil  relative;  l'alKiire 
de  CUaronne.  L'ailaii c  de  la  Régale, qui 
avoir  occalionné  le  plus  Je  trouble  ,  hic 
heuieulemeiit  terminée  pu  l'EJit  de 
i68i  fur  la  Régale,  donné  à  la  follici- 
tation  du  Clergé,  qui  corrige  ce  qu'il 
y  avoir  Je  plus  révoltant  dans  les  maxi- 
mes des  Régal  i Iles, 

L'AlV.  ne  s'en  tint  pas  l.\  :  il  fc  pré- 
fentoit  des  dith'cultés,  Hnon  avec  la 
Cour  de  Rome ,  du  moins  avec  lés  Ofti- 
ciers,  lur  vingt  articles  de  griets ,  du 
nombre  detqiiels  étoient  les  annatcs, 
les  droits  de  Spoglio,  fc  autres  levées 


11(5 

Ail',  a  non-feulcmer.r  fécondé,  mais 
même  excité  le  zelc  du  Roi,  pour  la 
deftniilion  de  l'hérélie  :  ciic  a  pourfuivi 
les  Huguenots  dans  leurs  derniers  rc- 
tranthemcnts,  &  mis  A  découvert  tou- 
tes leurs  calomnies;  clic  a  préfenté, 
outre  cela,  deux  Cahiers,  l'un  fur  la 
Jurifdiclion,  l'autre  fur  le  Temporel: 
le  premier  a  été  favorablement  répoi> 
du  ;  &:  les  réponfes  qui  y  ont  été  faites , 
ont  (ervi  de  modcie  &  de  canevas  à 
l'Edit  de  1695. 

Don-gratuit  de  3  millions  demandé 
8c  accordé.  T.  V,  p.  5  56  &  (uiv.  l'^oyei 
Dun-gratuic,  §.1II,  an.  1685. 

ÀJJtmhlée  de  1690. 

Il  ne  fut  point  qucdion  dans  cette  Ail", 
d'affaires  de  Religion,  n'y  ayant  plus 
dans  le  Royaume  de  Protcllants  ;\  com- 
battre,depuis  la  révocation  de  l'Editdc 
Nantes.  La  matière  des  foi  &  homma- 
ge,  ce  la  manière  de  les  rendre,  y  furent 
traitées  ;\  l'occadon  de  la  demande  faite 


de  la  Chambre  Apolloliquc.  L'Allèmb.      à  M.  l'Evcq.  d'Oléron,  par  la  Chambre 


nomma  des  Commiil'.  pour  ex.iminer 
CCS  dirtércnts  articles.  M.  (^oquelin, 
l'un  des  Promoteurs  de  l'AlVemb. ,  avoit 
fait  l'ouverture  dans  (on  Difcours  des 
fix  Propolltions  arrêtées  en  Sorbonc, 
au  mois  de  Mai  i66^  fur  l'autorité  du 
fouverain  Pontife,  tant  dans  les  choies 
temporelles,  que  Ipirituelles.  Ces  lix 
Propolltions  turent  réduites  .î  quatre, 
fur  telquelles  intervint  la  célèbre  Dé- 
claration de  l'Ali.,  fur  la  puillancc  ec- 
clélialliquc. 

Le  9  Mai  1681,  M.  le  Préfident  ren- 
dit compte  d'un  B'^et  du  Pape,  du  1 1 
Avril ,  p.K  lequel  S.  S.  délapprouvc  Hc 
call'c  tout  ce  qji  a  été  fait  Se  arrêté  par 
l'Ad'. ,  au  fujct  de  la  Régale.  Depuis  ce 
jour  jufqu'au  ij  Juia,icsféanccs  furent 
intci  rompues. 

Dans  cette  dernière  féancc  du  z^ 
Juin,  Mrs.  les  CommilVaires  de  la  Reli- 
gion lurent  un  Mémoire  contenant  les 
dilFérentcs  méthodes  dont  on  peut  fc 
fervir  utilement  pour  la  convcrlîon  de 
ceux  de  la  Religion  P.  R. 

Il  fut  cnfuite  fait  leâurc  de  la  Lettre 


des  Comptes  de  Navarre.  On  y  régla 
le  tour  de  la  nouvelle  Province  d'AIbi , 
pour  nommer  à  l'Agence,  conjointe- 
ment avec  celle  de  Paris,  après  les  Pro- 
vinces de  Sens  &  d'Auch. 

Le  Don-gratuit  demandé  Se  accordé, 
cfldc  1 1  millions.  T.  V,  p.  637&  fuiv. 
yoye\  Don-gratuit,  $.  111,  an.  1690. 

jiJJcmbUe  extrdorJinaire  de  1693. 

Les  amendes  qu'avoicnt  encourues 
les  Ecclélialliques,  pour  avoir  exploité 
les  bois  de  leurs  Bénéticcs,  (ans  y  avoir 
fait  les  réferves  marquées  dans  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  16(59;  les 
cllres  conlidérables  des  Traitants,  fai- 
tes au  Roi  fur  ces  amendes  ;  les  befoins 
prclVuits  de  l'Etat,  qui  fembloient  exi- 
ger l'acceptation  de  ces  offres,  ou  du 
moins  un  fecours  du  Clergé  qui  pût  en 
tenir  lieu  ;  telles  (ont  les  circonltanccs 
qui  engagèrent  le  Roi  à  convoquer 
l'Ail,  extraord.  de  1^93,  donc  la  durée 
fut  d'environ  trois  fcmaines.  Le  Don 
qu'elle  offrit  au  Roi  pour  obtenir  la  dé- 
charge des  amendes  encourues  par  les 


du  Roi,  qui  féparoit  l'Aflemb.  juiqu'cn      Lcclélialliques  poffédant  des  bois  ,  eft 


Novembre;  mais  les  dilcullions  avec 
la  Cour  de  Rome  ayant  duré  plulieurs 
années ,  cette  deuxième  convocation 
n'eut  pas  lieu.  T.  V,  p.  361  &  f. 

AJifembUe  de  1685. 

L'.Aff.  de  ifiSî ,  quoique  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  les  grandes  Ail"., 
n'a  pas  duré  deux  mois  entiers.  Cette 

lable  d*  la  Ci,ll.  des  P.  K 


de  4  millions.  T.  VI,  p.  i  8c  f.  yoye:^ 
Don-gratuit ,  <|.  III ,  an.  1 693. 

AJfembUe  de  169J. 

Le  Roi  vcnoit  d'établir,  parfon  Edic 
du  17  Janv.  1695,  un  impôt  par  têtes, 
appelle  Capitation.  Un  des  articles  por- 
toit,  que  les  Kccicliaffiques  y  ferotenc 
compris  l'année  fuivantc.  L'Adcmblée 


XLin. 


XLIV. 


XLV. 


XL  VI. 
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liélirant  concilier  les  intérêts  de  l'Etat  Propodtions  extraites  d'une  Requête 
avec  les  Immunités  de  l'Egliic,  fit  au  du  Cliapicre  de  Chartres,  couJamnécs 
Roi  l'offre  volontaire  d'un  lublldc  an-  comme  rcnverfant  l'Ordre  de  la  Hié- 
nucl  qu'il  fixeroit  lui-même,  £c  dont     rarchie. 

la  levée  ne  tut  point  commife  à  d'au-  Pour  rendre  à  l'Etat  fa  force  &  fa 
très  Officiers  qu'à  ceux  du  Clergé;  ce  fplendcur,  il  falloir  diminuer  Tes  char- 
qui  ayant  été  agréé ,  elle  s'obligea  de  gcs  annuelles  ,  par  l'cxtinâion  d'une 
contribuer,  chaque  année,  pour  quatre  partie  des  capitaux.  Le  Clergé  s'cm- 
ciillions,  jufqu'a  la  fin  de  la  guerre.  prellà  d'y  concourir,  oftVant  un  Don 

Cette  AHcmblée  cil  remarquable  en     de  4  millions,  fur  lequel  S.  M.  remit 

unefommede  5oooooliv.T.  VI,p.  31 } 
fief.  yoye\  Don-grat.,  §.  III,  an.  1700. 

JJfembUe  extraordinaire  de  1701. 


ce  qu'elle  obtint  l'cnrégiftrement  de 
l'Edit  concernant  la  Jurifdid.  Eccléf., 
dn  mois  d'Avril  1^95.  T.  VI,  p.  75  &  f- 
f^oyt\  Don-gratuit,  %.  III,  an.  1695. 

AJfembîée  de  1700. 

L'AfTcmblce  de  1 700  cft  une  des  plus 
célèbres ,  eu  égard  aux  matières  impor- 
tantes qui  y  furent  traitées. 

Elle  a  déterminé  les  formules  de  Pro- 
curations de«  Députés  aux  Ad'.  Prov. 


Cette  Aflemb.  fut  convoquée  pour 
fubvcnir,  avec  les  autres  Ordres  du 
Royaume ,  aux  frais  de  la  Guerre  d'Ef- 
p.-igiic  :  elle  y  concourut,  en  accordant 
I  yooooo  liv,  à  S.  M. ,  pour  l'année  cou- 
rante, &  s'engageant  à  fournir  4  miU 

__j^ lions  les  années  fuivantes,  jufqu'à  la 

fie  à  i'A/T.  Gén. ,  pour  remédier  aux  dé-      Paix,  ainfi qu'avoir  réglé  l'Au.dc  1*9  j. 
fj'Jts  que  l'on  rcmarquoit  dans  les  pou-  L'AlV.  de  1701  prépara  les  voies  au 

voirs  de  la  plupart  des  Députés.  Elle  a     rétablinfemcnt  d'une  proportion  équi 


réglé,  par  rapport  aux  Députés  du  fe 
coud  Ordre,  qu'ils  n'auroicnt  voix  dé- 
libcrativedans  les  matières  de  Doârine 
&,  de  Morale,  que  lorfque  laconceflion 
en  feroitcxprenemcntportéedans leurs 
Procurations. 

Le  pouvoir  des  Evêques,  de  révo- 
quer les  OiHci.iux  qu'ils  ont  établis  dans 
les  Diocefes,  fans  ccre  tenus  de  dire  les 


table  entre  tous  les  Diocefes,  en  ob- 
tenant du  Roi  l'agrément  pour  la  con- 
fection d'un  feul  &  nouveau  départe- 
ment général. 

Le  Roi  avoir  établi,  en  1697,  des 
Contrôleurs  des  Bans  de  Mariage,  0c 
ordonne  que  les  difpenfes  même  des 

[>ublic.'itions  de  Bans  fcroient  contrô- 
ées.  M.  le  Contrôleur-Général  fit  pro- 


caufcs  qui  les  obligent  à  l'exercer,  a  été  pofer  à  l'AHemb.  de  prendre,  au  nom 

folidement  confirmé  p.ir  les  foins  de  du  Clergé,  le  contrôle  des  Bans,  pour 

cette  Aflembléc.  la  finance  que  les  Traitants  en  avoieni 

Elle  a  obtenu  des  Lettres-Patentes  donnée,  &  dont  le  produit  alloit  beau» 

qui  portent,  que  les  Religieux  Prémon-  coup  au-dcU  :  elle  rcfufa  d'en  faire  l'ac- 

trés  pourvus  de  Cures,  pourront  être  quintion.  T.  VI,  p.  6oi  &  fuiv.  Voye^ 

révoqués  par  le  Ch.ipitre,  ou  le  Supé-  Don-gratuit,  $.  III,  an.  1701. 
ricur-GéncraldclaConi'régation,avcc  .^    ,,,  ..     .      . 

le  CQnfentement  des  EvcqSes.  ^JfemhUe  extraordinaire  de  170». 

Les  formes  qui  avoientété  obfervées  Parmi  les  différents  moyens  qui  fu- 
dans  le  Royaume,  pour  l'acceptation  de  rent  employés  pour  augmenter  les  Fi- 
la ConAitucion  d'Innocent  XII,  au  fu-  nanccs de  l'Etat,  l'on  propofad'obteoic 
jet  du  Livre'  des  Maximes  des  Saiius,  du  Clergé  une  renonciation  abfolue  k 
avoient  été  (1  fages  ,quc  cette  AIT.  crut  la  faculté  de  retirer  les  biens  eccléfiaf- 
devoir  en  recueillir  les  Aâes.  tiques ,  qui  avoient  été  aliénés  pour 

Ce  que  les  Afl^.  précédentes  n'avoient  fubvcntion  depuis  155e.  L'AfT.  de  1 70» 

pu  terminer  à  l'égard  des  opinions  de  adopta  ce  moyen  de  contribuer  indi- 

Morale   relâchée,   fut  heureufement  reâement,  par  de  nouveaux  fecours, 

confommé  en  1700,  par  les  foins  de  auxfnisde  laGuerre.T.  VI,  p.  <6j  Sc 

M.  Boflîiet,  Chef  de  la  Commiifion.  ruiv.f^0ytf{Don-grat.,  §.  III,an.  1701. 


Le  Clergé  aflcmblé,  fit  publier  la  Cen- 
furc  de  1x7  Propofitions,  fie  fa  Décla- 
ration touchant  deux  points  cflcntiels, 
dont  l'un  regarde  la  néceflité  de  l'a- 
mour de  Dieu  dans  le  Sacrement  de 
Pénitence,  fie  l'autre  concerne  le  Pro- 
babilifme,  fource  des  opinions  de  Mo- 
rale corrompue.  Autre  Cenfurc  de  deux 


AjfembUt  de  170;. 

Cette  AIT.  s'appliqua  particulière- 
ment à  préferver  les  Éccléfiaftiques  de 
l'art  fie  des  pourfuîtes  des  Traitants  ,  en 
contribuant  néanmoins,  par  de  nou- 
veaux fccours,  aux  frais  de  la  Guerre  : 
elle  fit  au  Roi  un  Don  de  6  millioos  , 
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outre  la  fubvencion  annuelle  de  4  mil-  mais  afin  que  ces  nouveaux  Contrats  de 
lions  que  l'AlF.  de  1701  avoit  accordée  conllitucion  ne  fuflcnt  pas  onéreux  au 
jufqu'à  la  fin  de  la  Gui  c.  Il  fut  dit  en  Clergé,  le  Roi  lui  aliéna,  pour  les  ac- 
même-temps,  que,  lui  les  6  millions,  quitter,  1  500000  livres  fur  la  Ferme- 
il  y  en  avoir  trois  pour  empêcher  fie  Générale  des  Polies  :  l'AfT  demanda 
prévenir  l'éreâion  des  Officiers  des  que  cette  aliénation  fût  à  titre  d'en^a- 
Chambres  Eccléliaftiq.,  en  titres  d'of-  gcn.jnt,  plutôt  qu'à  titrede  vente. Cet 
ficcs ,  ou  pour  obtenir  un  £Jit  de  crt.'a-  arrangement  fut  l'unique  objet  des  dé- 
tion  de  ces  offices,  qui  (croient  vendus  libérations  de  cette  AfT.  T.  VI,p.  917 
au  profit  du  Clergé,  fie  dcmeureroienc  &l.^oy<?:ïDon-gratuit,S.III,an.  1707. 

AjfembUe  de  1710. 

Le  Roi ,  par  fcs  Edits  de  Sept.  1708 
&  de  Mai  1709,  permettoit  à  Tes  Sujets 
de  s'affranchir  de  laCapitation,  moyen- 
nant finance  :1a  plupart  des  Particuliers 
fie  des  Conipagnies  avoient  ufé  de  cette 


à  fa  difoofition. 

Les  Traitants  ayant  fait  rendre  un 
£dit  portant  création  de  CommifTaires 
aux  décimes  dans  chaque  Dioccfe ,  fie, 
par  un  autre  Edit,  la  réunion  de  ces 
nouveaux  offices  à  ceux  de  Receveurs 
&  Contrôleurs  Provinciaux  fie  Diocé- 


fains,  l'AfT.  en  obtint  la  fupprellion,      faculté.  S.  M.  prél'umant  que  le  Clergé 
fie  en  même-temps  une  nouvelle  créa-     cmbrafTeroic  le  même  parti ,  pour  fe 


tion  des  mêmes  charges ,  au  nom  du 
Clergé,  moyennant  la  Ibmme  de  douze 
cents  mille  liv.,  aux  gages  de  7;ooo  I. 
par  an,  au  denier  l'cize. 

Elle  obtint  au(li  une  nouvelle  Décla- 
ration, du  16  Juin  1 70 f,  portant amor- 
tiircmcnt  général  en  faveur  des  gens 
de  main -morte,  pour  tous  les  biens 


décharger  du  fubfide  extraordinaire  ac- 
cordé en  1701 ,  fit  propofer  à  l'AfT.  de 
1710 de  le  racheterpar  un  Don  de  14 
millions,  en  lui  ofFr.int  de  l'autorifer 
à  en  faire  l'emprunt  par  conftitutioii 
de  rentesau  denier  donzc,pour  faciliter 
le  recouvrement  de  cette  fommc.  Cet 
emprunt  fut  accordé  par  l'AfTcmb.  :  le 


dont  ils  ont  payé  ('amortiflèment,  en  Clergé  n'en  avoit  point  fait  jufqu'alors 

exécution  de  celle  de  1700  :  elle  pro-  denconfîdérable;maisilfervitaétein- 

cura  aulli  pluficurs  autres  f'oulagemcnts  dre,  à  perpétuité,  une  charge  annuelle 

aux  Ecclétiaftiquei  fie  aux  Receveurs  de  4  millions. 

des  décimes.  Cette  AfT.  obtint,  pour  prix  de  ce 

Délirant  établir  l'uniformité  de  Ju-  nouvel  effort  de  fon  zcle ,  que  les  Ec- 

rifprudcnce  dans  les  Chambres  Ecctéf.  clélîafliques  fuffent  délivrés  des  vexa- 

Supcricures,  l'Aflemb.  rcnouvclla  les  tions  exercées  contr'eux,  fous  de  fri 


Règlements  fai;i,  à  ce  f'ujet,cn  lâoâ, 
fie  Y  ajouta  onze  nouveaux  articles. 

Les  mcfurcs  prifes  par  l'Afl.  de  1701, 
pour  l'exécution  d'un  nouveau  dépar- 
tement général ,  furent  fuivics  dans 
celle-ci  :  eu  égard  à  la  difficulté  des 
temps,  le  Roi  remit  l'exécution  à  l'Alf. 
la  plus  prochaine  de  la  Paix.  T.  VI, 
p.  71 1  fie  r.  yoyc{  Don-gratuit,  §.  III , 
an.  170Î. 

AJfembUt  extraordinaire  de  1707. 
Cette  AfT.  fut  convoquée  pour  faci 


voles  prétextes,  par  des  gens  d'afl^aires, 
à  l'occalion  des  traités  extraordinaires 
que  l'on  avoit  faits  avec  eux  dans  les 
années  précédentes,  pour  la  perception 
de  différents  droits  ou  taxes  :  elle  pro- 
cura encore  d'autres  f'oul.igements  au 
Clergé.  T.  VI,  p.  977  fie  f".  roy^i  Don- 
gratuit,  $.  III,  an.  1710. 

AJfemblie  extraordinaire  de  ijii. 

Le  Roi ,  rcligieufcmcnt  attentif  à 
conferver  les  privilèges  du  Clergé,  n'a- 
voir pas  voulu  comprendre  les  biens  ec- 


liter  au  Roi  l'exécution  du  dcffcin  que  cléfiafliques  dans  fa  Déclaration  du  14 
S.  M.  avoit  formé ,  de  retirer  du  Public  Oâob.  1710,  portant  établiflement  du 
une  quantité  confidérable  de  billets  de  Dixième ,  efpérant  que  le  premier  Or- 
monnoie,  dont  l'ufage  avoit  dégénéré  dre  du  Royaume  ne  témoigneroit  pas 
cnunabusmanifefle.  Danscescirconf-  moins  de  zèle  pour  fon  fervicc,  dans 
tances,  le  Roi  réfolut  d'employer  le  cette  circonftancc,  que  fes  autres  Su- 
nom  du  Clergé,  fie  de  fefervir  de  lacoB-  jets;  c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  la  con vo- 
yance que  le  Public  avoir  en  ce  Corps,  cation  de  cette  Aflèmblée  :  elle  accorda 
L'AfT  de  1 707  fe  chargea  donc  de  faire  à  S.  M.  un  Don-gratuit  de  8  millions , 
un  emprunt  de  33  militons,  au  den.  xt,  fie  fit  un  emprunt  de  cette  fommc  au 
dont  le  paiement  feroit  re<;u  en  billets  denier  douze. 

de  monnoie  non  convertis  ,  fie  d'en  Cette  A(f. ,  fur  quelc^ues  difficultés 

éteindre  aini!  une  partie  confidérable  ;  fondées  en  ce  que  l'Edit  du  Dixième 

O  1 
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LUI. 


LIV. 


étoic  coiicu  en  termes  généraux,  ob- 
tiiic  une  Déclaration  du  17  0£l.  1 7 1 1 , 
<jui  porte,  en  termes  exprès  ,  que  Us 
bitii^  d'EgUfe,  généralement  quelcon- 
ques, n'ont  été  fir  n  'ont  pu  être  compris 
dans  la  Décoration  dei-jio. 

Le  Clergé  n'ayant  pas  été  reçu  avec 
les  honneurs  accoutumés,  au  Service 
funèbre  qui  fut  célébré  à  Saint- Denis, 
pour  Mgr.  le  Dauphin,  pendant  la  te- 
nue de  cette  Artcmblée, le  Roi,  fur  les 
plaintes  qui  lui  en  furent  portées,  exi- 
gea que  le  Maître  des  Cérémonies  fît 
des  cxcufes  aux  Députés  aflemblés. 
T.  VI,  p.  1 1598: f.  Voy e\Do\\-^ru\i\i^ 
§.  Ili,  an.  171 1. 

AJfemblée  extraordinaire  des  Prélats 
en  1713-1714. 

Le  fujct  de  la  convocation  de  cette 
Air. ,  où  fc  font  trouvés  les  Cardinaux , 


traordinaircs.  7".  Les  Agents-Gén.  du 
Clergé,  leurs  fondions  iS:  leurs  privi- 
lèges. 8".  Le  Kecev.Gén.  du  Clergé  & 
l'oblcrvation  des  Ré'îlements. 

Le  projet  de  Règlement  pour  les 
Ch-imbres  EccléHaftiques  ,  dreffé  dans 
l'Afl!  de  1705  ,pour  lequel  l'Adcmb.  de 
1710  avoit  obtenu  une  Déclaration  qui 
nvoit  éprouvé  quelques  difficultés  à  l'en- 
régiilrement,  fut  examiné  de  nouveau 
&  approuvé  par  l'Ad'.  de  1 7 1  j  :  elle 
arrêîa  qu'il  en  fcroit  conféré  avec  M. 
L  Chancelier  Sc  Mrs.  les  gens  du  Roi. 

On  a  de  cette  AtT.  la  cenfurc  de  deux 
Ouvrages  ,  dont  l'un  cil  intitulé  les 
Hcxjples  f  &  l'autre ,  Témoignage  de  la 
vérité  dans  l'Eelife. 

La  mort  de  Louis  XIV  arriva  pen- 
dant la  tenue  de  cette  Aiï*.  :  quatre  Dé- 
putés du  premier  &  autant  du  fécond 
Ordre, aflillcrent, conformément  A  l'u- 


Arcbevêques  5c  Evcques  ,  au  nombre  fage,  auprès  du  corps,  jufqu'à  ce  qu'il 

de  49  ou  jo,  a  été  l'acceptation  de  la  fût  porté .\ S. Denis.  Le  Clergé  réclama 

Bulle  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clément  XI,  dans  cette  circonllance  les  prérogatives 

du  S  Sept.  171 3,  commfnt^ant  par  ces  dont  il  avoit  joui  en  pareilles  occafions. 

motSfl/nigenitus  Dei  FiliuSjScpoTtint  T.  VI,  p.  i  307&  f.A'o^f^  Don-gratuit, 

condamnation  du  Livre  des  Réflexions  $.  III ,  an.  1715. 


^JJ'emblée  de  1715. 

Un  Arrêt  duConfeil  du  16  0(£lobre 
1 7 1  y  ,  rendu  pour  le  rcmbourfcment 
des  dettes  du  Clergé ,  avoit  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  \  la  liquidation  des 
lommes  qui  étoicnt  ducs  \  fes  Créan- 
ciers ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts, 
lefqucisf  croient  rcmoourfés  desdeniers 
du  (ieur  du  Brcuil,  fubrogécn  leur  lieu 
&  place ,  &  que  les  arrérages  de  ces 
fommcs  lui  feroicnt  payés  fur  le  pied 
de  trois  pour  cent.  Le  même  Arrêt  por- 
toit  tupprellion  des  offices  des  Recev. 
Provinc.  &  de  leurs  Contrôleurs,  fie 
déclaroit  réHIié  le  contrat  pafle  entre  le 


morales  fur  le  nouveau  Teflament,  &  de 
1  o  I  Propolîtions  qui  en  ont  été  extrai- 
tes. L'AlIemb.,  après  avoir  accepté  la 
Bulle,  propofaun  modèle  d'Inflru^ion 
PafVorale,  fignéc  par  40  Prélats,  dû 
nombre  de  ceux  qui  formoient  l'AlT. 
T.  VI,  p.  ii43  &  f  Voyei  Religion, 
§.  IX. 

AJfemhlie  de  171 5. 

Pour  faciliter  la  liquidation  des  det- 
tes de  r£t.it,  le  Roi  Ht  demander  au 
Clergé,  aflcmblc  en  1715,  un  Don- 
gratuitde  \i  millions.  L'Ail.  r.iccorda , 
Se  fît,  pour  le  fournir,  un  emprunt  de 
cette  fo.mmc  au  denier  10. 

Il  y  eut  un  département  fait  dans  fieur  Ogicr  fie  le  Clergé,  lequel  ne  fe- 

l'Air.,  par  lequel  les  Dioccfes  qui  n'a-  roit  plus  aucurte  fonâion  de  Rcc.  Gén. 

voient  point  envoyé  des  pièces  juftiti-  Par  Arrêt  du  4  Novembre  de  la  mê- 

cativcs  des  rembourfements  auxquels  mcanntc,furentnommësdc$Commif- 

ils  étoicnt  tenus  pour  leur  part  fie  por-  faites,  favoir,  douze  Prélats,  pourpro- 

tion  des  e.'npruncs  faits  par  les  AfT  de  cédera  la  liquidation  des  fommcs  dues 

17 10  fie  1711 ,  croient  compris  pour  les  aux  Créanciers  du  Clergé  -  Général  fie 

fommes  qu'ils  auroient  dû  rcmbourfer.  des  Dioc.  particuliers,  conjointcmcnc 

Cette  Aff.  rédigea  un  nouveau  corps  avec  les  A^-nts-Gén.,  en  exécution  du 
de  Héçlements  fous  huit  titres.  1°.  Les  précédent  Arrêt. 
A (Tvmlb.  Diocéfai nés  &:  les  Synodes  des  Ces  Commiflàires  s'aflèmbicrcnt  à 
Diocefes.  t°.  Les  Alf.  Provinc.  3".  Les  Paris  au  Couvent  des  Auguftins,  de- 
convocations  des  AU'.  Gén. ,  leur  pou-  puis  le  8  du  même  mok^  Novembre, 
voir  fie  leur  Jurifdiclion ,  la  réception  jufqu'au  7  Août  1710,  pour  procédera 
des  Commiiïaircs  que  le  Roi  y  envoie,  la  liquidation,  fie  examiner  les  comptes 
4'.  L'ordre  pour  conférer  avec  Mrs.  du  du  Recev.  Gén.,de(lituédefon  emploi. 
Confeil  fur  les  afTaires  du  Clergé.  5°.Les  L'un  des  Agents  drcflà  le  Procès<ver- 
Offîciers  des  AflT  Gén.  6°.  Les  AIT  ex-  bal  de  tout  ce  qui  fut  dit  fie  rifolr  dans 
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les  iéances  de  la  Commitiion.  D'après  £llcoLtiiit,i]uc,  conformément  aux 


la  liquidation  des  dettes  du  Clergé,  taite 
par  les  Prélats  Comniillaires,  plulicurs 
Ci'é<incicrs  acceptèrent  leurs  rcmbour- 
fcments,  8c  furent  payés  en  billets  de 
banque. 

Cependant  Icscircondances  changè- 
rent. Le  Roi,  par  Arrcc  du  9  Juin  1710 , 
permit,  tantauClergé-Génér. ,  qu'aux 
Dioccl'es  particuliers  ,  de  rembourfcr 
au  fieurdu  Bicuil  toutes  Icsfommes  par 
lui  avancées ,  &  décLil-a  que  Ton  inten- 
tion étuit  que  le  Heur  Ogierconiinuâc 
de  faire  les  fondrions  de  Rcccv.  Gén. , 
en  vertu  d'un  autre  Arrêt  du  iz  Juin: 
le  Heur  Ogicr  établit  des  Commis  pour 
recevoir  les  deniers  des  impolitions  des 
Dioccfes,  dans  les  Villes  &  Lieux  où 
étoicnc  les  Recettes  Provinciales. 

Dans  ces  circonftances,  le  Roi  con 


Contrats  &  à  l'Arrêt  du  Confetl  du  1  <; 
Avril  lyiOflesquittanccsdu  rembour- 
fcmcn'-dcs  rentes  du  Clergé-Général  <5c 
des  Diocc'fes  particuliers,  fcroient  dé- 
chargées du  Contrôle  de  des  droits  qui 
y  avuient  été  attribués  pnr  la  Déclara- 
tion du  19  Sept.  1711.  T.  Vi,p.  I JX3 
&  (11  iv.  I^f^«{ Don-gratuit,  §.  111,  an. 
'7^3- 

AjftmbUi  de  1715. 

Lt  Roi  s'étoit  propofé  de  rembour- 
fcr annuellement  une  partie  des  rentes 
que  de  voit  l'Ltar.  Pour  parvenir  à  ces 
reinbourfcmcnts ,  il  y  eut  un  Edit  du 
î  Juin  1715  ,  par  lequel  le  Roi  ordon- 
noit,  pendant  ii  années,  la  levée  du 
cinquantième  du  revenu  de  tous  les 
biens  du  Royaume,  fans  aucune excep- 


voqua  l'AfT.  de  1 71 3 .  On  y  fit  levure  du  tion  de perfonncs.  Une  déngnationaulli 
Procès-verbal  de  la  Commitfion  ;  on  y  univcrielle  ayant  donné  lieu  de  préten- 
difcuta  quelques-uns  des  objets  qui  y      drc  que  les  biens  cccléilaftiqucsétoicnc 


font  traités.  Comme  cette  Afl' des  Com- 
milTaircsn'avoitpasété  convoquée  dans 
les  formes  ordinaires,  re(;ues  dans  le 
Clergé,  celle  de  1713  n'eut  point  de- 
gard  à  ce  qui  y  avoit  été  réfolu.  Elle  dé- 
lapprouva  la  dcilitution  du  Rcc.  Gén., 
£c  la  forme  inufitéc  dont  les  lieurs  du 
fircuil  6c  Géofroy  avoient  fait  pendant 
quelque  temps  la  recette  du  Clergé ,  en 
vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil. 

Pour  fubvcnir  auxbcloinsdc  l'Etat, 
l'Alll  rit  au  Roi  un  don  de  S  millions. 


alTtijettis  à  cet  impôt,  l'AlF.  Gén.  de 
1731  j  crut  devoir  prendre  des  mcfures 
pour  prévenir  cette  extenfion  du  nou- 
vel Edit.  Cette  affaire ,  qui  tut  très-long- 
temps dit'cutée,  n'ayant  pu  être  termi- 
née pendant  la  tenue  de  l'Afl. ,  il  n'y 
eut  point  de  demande  faite  par  les  Com- 
midaircs  du  Roi  pour  r.n  Don-gratuit, 
ni  pour  le  renouvellement  du  contrat 
des  rcntesderHôtcl-de-VilIc,  quoique 
le  terme  en  fût  alors  expiré.  L'AlF.  fit, 
avant  de  fe  féparcr ,  une  déclaration  , 


L'on  y  rcfolut,  pour  le  bon  ordre  Se  la      pour  témoigner  qu'elle  perfîiloit  dans 

fureté  des  recouvrements  qui  font  à  " 

faire  dans  le  Clergé ,  de  demander  .\  S. 
M.  le  rétablitremcnt  des  otKccs  de  Re- 


ceveurs Diocél.iins  ,lupprimés  par  l'Ar- 
rêt du  16  Octobre  1 7 1  «) ,  dcfqueU  offi- 
ces la  finance  fcroit  évaluée  à  la  lomme 
de  1500000  livres,  6C  fcroit  partie  du 
Don;  cr  qui  iv.*  accordé,  &  autorifé 


les  ttès-humblcs  Remontrances  faites 
au  Roi ,  i\  l'occafion  de  l'Edit  du  cin- 
quantième. 

L'examen  des  comptes  du  Rec.  Gén. 
occupa  la  plus  grande  partie  des  iéan- 
ces,  &  les  r.ippu  .s qui  en  furent  faits, 
tiennent  une  place  confidérable  dans  le 
Procès- vcrb.il.  L'Afl".  tenue  en  1713  , 


parl'Àrrêt  du  Confeil  du  13  Août  17^3  avoit  renvoyé  plufieurs  objets  à  traiter 

&  Lettres-Patentes  enrtfgiftrées.  dans  celk-ci  :  d'ailleurs  ces   comptes 

Il  avoit  été  ordonné,  par  une  Décla-  ëtoicnt  devenus  très-compliqués  par  la 

ration  du  )i  Mai  1713  ,  que  les  arréra-  multitude  des  opérations  qu'ils  cmbraf- 

gcs  des  rentes  les  H6tcls-de- Ville  de  foicnt,  8c  par  les  changements  fubits 

Paris  fie  de  Touloufc  ,  fcroient  payés  au'avoit  éprouvés  la  recette  générale 

depuis  le  premier  Janv.  1710,  jufqu'.iu  au  Clergé. 

dernier Dëcemb.  1713,  furie  pied  du  Cette  AIT.  ayant  voulu  examiner  la 

département  fait  par  les  CommifTaircs  Htuation  des  Dioccfes ,  par  rapport  aux 

du  Roi  en  i7io,c'eft-i-dire,  au  denier  engagements  qu'ils  avoicnt  contractés 

50,  8e  à  commencer  du  i*'Janv.  1714,  pour  s'acquitter  de  leur  quote-part  des 

audcnier4o.  L'A(r.dei7t3fit  encon-  Dons-gratuitsde  1710,  171 1 ,  i7>5^ 

féquence,  fur  le  pied  du  département  1713  ,  tour  ce  qu'elle  put  connoitrc  de 

de  15K,  qui  eft  le  pied  fuivi  pour  les  plus  préc's,  à  cet  égard,  fut  que  plu- 

fieurs  Dioccfes   n'avoicnt  fait  aucun 


anciennes  décimes  ,  un  département 
nouveau  de  41  ft65o  liv.  pour  les  années 
I7i4toi7»j. 


LVI. 


rcmbourfcmcni  ;  que  d'autres  n'avoient 
fourni  que  des  éclairs-ilTcmcnts  équi- 
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voqucs  fur  leur  état  \  que  quelques-uns     fît  drcfler  un  modèle  pour  £tre  envoyé 


cnt  jutqu 
;  in(lru6ti 


u'aiors  donné  aucun , 


dans  tous  les  Dioccfes,  afin  qu'ils  s'y 
conformaflènt  dans  les  déclarations  par- 
ticulières de  leurs  dettes  &  de  leurs 
empruntSilcrqucllcsdcvoicntÊtreadref- 
fécs  à  Mr".  les  Agents  dans  lîxmois  au 
plus  tard. 
On  s'occupa  aulli,  dans  cette  AIT., 
Provinciaux  fupprimés:  elle  confomma  des  moyens  uc  procéder  à  un  nouveau 
l'aflfaire  concernant  celui  des  Commif-  département  général.  Il  fut  délibéré  que 
faires  ^aux  décimes,  à  ia  décharge  du  les  Bénéficicrs  &  les  Communautés  dé- 
Clergé ,  fi(  s'occupa  du  projet  d'un  nou-  culiercs  fie  Régulières,  fourniroicnt  aux 
veau  département  général ,  qui  depuis  Syndics  de  cnaquc  Oiocefc  la  déclara- 
long-tcmps  étoit  l'objet  des  voeux  du      tion  des  revenus  &  des  charges  de  leurs 


nen  avoicnt 

&  que  les  inlVrut^ions  même,  données 
par  ceux  qui  paroinbicni  être  en  règle , 
n'étoicnt  pas  fuflifantes. 

L'AIT,  de  1715  dcftina  un  fonds  de 
1 00000  liv.,  pour  le  rcmbourfement 
des  offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs 


biens ,  pour  être  envoyée  par  les  Syn- 
dics des  Dioc.  à  Mrs.  les  Agcnts-Gén. , 
qui  les  préfenteroient  avec  leurs  obfer- 
vations  à  VAff.  de  17)0.  Cette  délibé- 
ration fut  autoriféc  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  )  Mai  1717,  fur  le- 


Clc?gé.T'.  VH,  p.  i&  f. 

Afftmbléc  de  iji6. 

L  V  H.  On  vient  de  voir  que  le  renouvelle- 

ment du  contrat  des  rentes  de  l'Hôtcl- 
dc- Ville,  n'avoit  point  été  demandé 

en  171) ,  félon  i'ulage.  Le  Roi  jugea  à  quel  furent  expédiées  des  Lettres-P» 

propos  de  convoquer,  en  17x6,  une  tentes,  enrégiftrées  au  Parlement. 
AilT  extraordinaire  du  Clergé ,  afin  de         Les  CommiflTaires  du  Roi  portererc 

pourvoir  au  paiement  de  ces  rentes.  Le  à  l'AlT.  une  Déclaration  donnée  fur  Ki 

contrat  y  fut  renouvelle.  Remontrances  du  Clergé ,  affèmblé  c.\ 

Cette  AIT.  défapprouva  la  levée  que  1715,  qui  reconnoît  les  biens  eccléfiaf- 

plufieurs  Diocefcs  avoient  faite  dans  le  tiques  exempts  de  la  levée  du  cinquan- 

cours  de  l'année,  de  l'impofition  por-  tieme. 


téc  par  le  département  arrêté  en  17X  j , 
d'après  une  Lettre  circulaire  de  Mrs. 
les  Agents  à  tous  les  Evêqucs,  par  la- 
quelle ils  leur  donnoient  avis  de  celle 
qu'ils  avoient  rc^ue  de  M.  le  Contrôl. 
Gén.,  pour  les  inviter  à  écrire  en  tous 
les  Diocefcs,  afin  de  fubvenir  au  paie- 
ment accoutumé  des  rentes  de  la  Ville; 
ccqui  fut  jugé contraircaux  Règlements 
£C  privilèges  du  Clergé. 


Une  nouvelle  Déclaration ,  donnée 
le  10  Nov.  1715 ,  obligeoit  les  Bénéfi- 
cicrs &  les  Communautés  Séculières  & 
Régulières ik  rendre  les  foi  6c  hommage 
dans  le  délai  d'une  année,  &  à  fournir 
les  aveux  &  dénombrements  de  leurs 
biens ,  relevant  immédiatement  du  Do- 
maine du  Roi ,  dans  celui  de  18  mois. 
L'AIT,  de  171^  fit  de  folides  Remon- 
trances à  S.  M.  fur  cet  objet.  Le  Rot 


Il  fut  accordé  au  Roi  par  cette  AfT.  un  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  ftacucr  fur 

Don-gratuit  de  5  millions,  fur  lequel  la  demande  définitive,  telle  que  l'AlT 

S.  M. htau Clergé laremifede75ooool.  l'avoit demandée,  les  délais  portés  par 

Sur  la  démiition  de  M.  Ogi'rr,  Rec.  la  Déclaration  furent  prorogés  d'un  an, 

Gén.  du  Clergé,  l'Adcmb.  nomma  M.  pour  les  foi  &  hommage,  8c  de  18  mois, 

Olivier  de  Sénozan,  qui  eut  le  litre  pour  les  aveux  &  dénombrements,  par 


d'Intendant-Général  des  affaires  tem- 
porelles du  Clergé ,  fous  la  direction  de 
Mrs.  les  Agents-Gén.  Cette  nouvelle 
qualité  fut  attachée  lînguliérement  à  fa 

fterfonne ,  fans  tirer  1  conféquence  pour 
'avenir.  L'on  délibéra  de  (oliiciter  en 
fa  faveur  le  rétablidcment  de  l'entrée 
au  Confeil,  dont  le  Rec.  Gén.  avoit 
toujours  joui  jufqu'en  1660 


Arréc  de  Mars  17x8  ;  &  par  un  autre 
Arrêt,  ils  furent  prorogés  de  nouvcatt 
jufqu'à  la  tenue  de  l'AO*.  de  1730.  T. 
VH,  p-  573  8c  f.  f^oy«i  Don-gratuit, 
$.111,  an.  17x6. 

AJfembUe  </<  17)0. 

Le  Clergé,  afTemblé  en  1730,  fît  aa 
Roi  un  Don-gratuit  de  4000000  de  lîv.  : 
I*armi  les  différents  moyens  difcutés  il  n'y  eut  aucun  emprunt  :  cette  femme 
dans  cette  AIT ,  pour  connoître  au  jufte  fut  impofée  fur  les  Diocefes ,  pour  être 
l'état  des  Diocefes  par  rapport  à  leurs  payée  en  cinq  termes  égaux, 
emprunts,  elle  n'en  a  point  trouvé  de  Cette  AfT.  fît  encore  une  impofition 
plus  convcnablç,  que  celui  de  demander  de  loooooo  de  liv.,  qui  fcroient  levés 
a  chaque  Dioccfe  une  nouvelle  déclara-  fur  tous  les  Diocefes ,  dans  les  années 
iion  dans  une  forme  jui  pût  donner  17)),  1734,  &  dans  les  fix  premiers 
toutes  les  lumières  \  cet  égard  :  elle  en     mois  de  1 73  5 ,  à  raifoo  de  400000  liv. 


LVllL 
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par  termes,  dont  175000 liv,  Icroictic  auprèsiierAir. ,poui-  lui préfcnrcr deux 

employées  à  rcmbouilcr  partie  du  capi-  brochures,  donc  l'une  a  pour  titre  :  AcU 

tal  des  anciennes  rentes  ctablici  depuis  &  Décréta  S,  i'acuUatis...Juper  Confit- 

J6j6,  jufqucs  ac  compris    1705,   &  lutio/ie..,.  C/nigeniius  :  dcl'datrt: y  très- 

1  f  0000  liv.  au  rembuurlement  des  0(H-  humbles  fupplications  au  Roi ...  au  lujct 

cicrs  Provinc.  des  décimes.  d'un  Arrêt  rendu  par  le  Parlement,  le 

L'affaire  du    nouve.ïu  département  17  Mai  1730,  &(.  la  Lettre  de  M.  le 

général  fut  encore  dilcucéeavee  loin:  Comte  de  Maurepas  écrite  en  réponfe 

d'après  diverles  oblervations  faites  fur  de  la  part  de  S.  M.  Comme  l'EgliCc  de 

lesditficultisqui  Ce  lencontroientdans  France  étoit  autant  troublée  des  mêmes 


l'exécution  de  ladélibération  de  1716, 
on  établit  des  principes  pour  l'intelli- 
gence de  cette  délibération  :  il  y  eut 
des  avis,  des  obfervations  Sx.  des  mo- 
dèles drclTés  en  conféqucncc  :  de  plus  , 
on  marcjUa  la  forme  fie  la  manicre  dont 
cette  afrairc  feroit  traitée  jufl]u'à  l'Ali! 
de  1 73  5 ,  pour  mcitrc  cette  Ail',  en  état 
de  procéder  au  nouveau  départem.  gén. 


diflentions,  l'Air,  écrivit  aulii à  urfujet 
une  Lettre  au  Roi,  Si  lui  prtfenta  dci 
Remontrances  &:  deux  Rei.]ii':;tes  pai  t;- 
culierts.  T.  VU,  p.  S67  &  (". 

jiJfembUe  extraordinaire  de  1734. 

Le  dixième  vcnoitd'êtrc  rétabli  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre  que  la 
France,  unie  à  l'Efpagnè  &:  au  Roi  de 


La  queftion  des  foi  £c  hommage ,     Sardaignc ,  vcnoit  de  déclarer  ;\  l'Em- 


cvcux  te  dénombrements,  fut  traitée 
d.tns  une  féancc  .\  laiiuellc  allidoit  M. 
le  Cardinal  de  Fleuri.  L'Ail',  chargea 
Mrs.  les  Agents  de  folliciter  en  faveur 
des  BénéHciers  ic  autres  £ccléliaUii.]ues 
unechargcdctinitive,ouune  nouvelle 
furféancc  à  ce  fujet  :  elle  fupplia  Sun 
Emincncc  de  vouloir  bien  appuyer  de 
fon  autorité  5c  de  Ton  crédit  leurs  l'oU 
liciracions. 

L'Ail',  de  1730  réfolut  de  demander 
au  Roi  deux  Déclarations ,  l'une  pour 
ordonner  que  les  Théologaux  pourvus 
p.ir  les  Chapitres,  ne  pourront  exercer 
aucune  Jurifdidion  ,  avant  que  d'avoir 
obtenu  des  Evêqucs,  ou  de  leurs  Vi- 
ciiresGén.,  l'Approb-ition  &  Million 


pcrcur  &:  à  fes  Alliés.  Ce  fut  dans  ces 
circonllances  que  l'Ail',  extraordinaire 
dci  734  fut  convoquée  :clleconcourut, 
avec  les  autres  Ordres  du  Royaume  , 
aux  frais  de  la  guerre,  par  un  Don-gra- 
tuit.iccordc  au  Roi  de  izoosoodeliv.  j 
dont  elle  Ht  un  emprunt  au  den.  zo. 

Cette  Air.  difcuta  fpéci.ilcraent  la 
queltion  concernant  la  faculté  accordée 
aux  Dioccfes  ,  de  fe  féparcr  de  l'admi- 
nillration  du  Clergé-Général,  par  des 
emprunts  particuliers. 

On  ne  connoilToit  prefquc  point  de 
réparation  de  caifl'e  avant  l'année  1710, 
&  tous  les  Dioccfes  fuivoicnt  unifor- 
mément le  cours  de  la  caifll-  générale , 
tant  pour  les  intérêts  des  fommcs  em- 


canoniq.,  de  même  qu'il  a  été  ordonné  pruntécs,  que  pour  le  rcmbourfcment 

par  i'Edit  de  Ji  nv.  1681,  au  fnjet  des  des  capitaux.  Le  Clergé ,  dans  l'AlV.  de 

Prébendes  Théolr  gales  conférées  par  1710,  eut  de  fortes  raifons  pour  per- 

S.  M.,  lorfqu'clles  viennent  à  vaquer  mettre  cette  féparation,  dans  l'emprunt 

pendant  l'ouverture  de  la  Régale  :  l'au*  que  cette  AlTcmb.  ordonna  pour  lors  de 

trc ,  par  laquelle  il  feroit  ordonné  que  14000000  de  liv.  Cette  délibération  fut 

la  Pragmatique -Saniflion  fie  le  Con-  fuivic,  fie  dans  le  même  efprit  d'une  fa- 

cordat ,  en  ce  qui  regarde  la  prévention  ge  économie  pour  les  Dioccfes ,  par  les 

accordée  au  Pape  tiC  à  fes  Légats ,  feront  AIT.  de  1 7 1 1  •'ic  1 7 1 5 ,  pour  les  8  Se  i  z 

exécutés  félon  leur  forme  fie  teneur  ;  fie  millions  qui  furent  empruntés  dans  ces 

en  conféqucnce ,  que  les  Provilions  du  deux  AIT. 

Pape,  ou  de  la  Légation  d'Avignon,  Les  circonftanccs  n'étant  plus  les  mê- 
CQntinucont  d'être  datées  comme  par  mes ,  fie  la  diverlîté  de  l'adminillration 
le  pa(ré,fans  néanmoinsqucl'hcurecx-  particulière  des  Dioccfes,  ayant  fait 
primée  dans  le  regillre  des  dates  de  la  naître  des  inconvénients  fenfiolcs,  par 
Légation  d'Avignon,  pour  raifon  d'un  rapport  au  Clergé-Général,  qui  contre- 
Bénéfice,  puilTc  empêcher  l'cfTct  des  balant^oientlcsavantagcsquc  les  Dioc. 
Frovifions  données  par  les  Collateurs  particuliers  rctiroient  de  la  faculté  du 
ordinaires,  pour  le  même  Bénéfice,  rachat,  lefquels  avantages  d'ailleurs  ne 
lo.  fque  ces  Provilions  fe  trouveront  du  pouvoient  plus  avoir  lieu  ;  l'Aflèmb.  de 
même  jour.  1 734  ne  permit  plus  aux  Dioccfes  de  (c 
Les  troublesdont  la  Faculté  de  Théo-  racheter  de  leur  quote-part  du  Don- 
logie  de  Paris  étoit  alors  agitée,  don-  gratuit  de  izooocao  de  liv.  qu'elle  vc» 
acrc.ntlicuàuDcdéputationdcccCorps  noit  d'accorder. 


LIX, 
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Sur  1.1  demande ijui  fut  t.iitc  au  Uoi,      port  qui  ne  lalHoit  rien  à  dt'fîrcr  ;  il 


LX, 


LXI. 


de  pcrnicttrci]Ut' les  biens  ^latrimoniaux 
«les  ËccléliailKiucsfulI'cnt  tai.cs  par  rap- 
^lort  au  prêtent  D«)n-i;ratuit,  S.  M.  .iu- 
torila  le  Clergé  à  retenir  le  ilixieme  lur 
toutes  les  rentes  qu'il  payoit ,  pour  tenir 
lieu  d  cette  taxation  ;  mais  l'Ali,  cm 
lit  le  ion  aux  Rentiers,  &  le  Roi  lui 
accorda  une  remile  de  i  jou^o  liv. 

Comme  on  dcmaiuloit  aux  Leciélîal- 
tiijucs  enquelques  l'iovinces  des  licela- 
rations  de  leurs  biens,  lur  les  Ordon- 
n.inccsdeMrs.  les  Intendants,  l'Ali',  rit 
i  ce  fujet  des  Remontrances  ipii  furent 
accueillies  favorablement.  T.  VII,  p. 
1x15  &  (.yoyti  Don-gratuit,  §.  III, 
an.  1734. 

AjfcmbUe  de  17} y. 

Cette  AIT. ,  outre  les  caules  ordin.il- 
rcs  de  ia  convocation  ,  en  eut  une  par- 
ticulière, dont  la  Lettre  de  S.  M.  fait 
mention  :  c'cll  l'affaire  des  dettes  «!C  des 
rembourlements  des  Diocefes,qui,  par 
des  emprunts  particuliers,  s'étoient  ra- 
chetés en  tout  ou  en  partie ,  de  leur 
quote-part  des  impolitions  de  171U, 
171 1  ,  1715  ,  171}  ,  &:  s'étoient  lépa- 
rcs  de  la  cailTc  générale.  Klle  reconnue 
les  inconvénient?  inféparables  de  cette 
faculté  de  rachat,  &:  le  détermina  à  ne 
point  l'accorder  pour  le  Don-gratuit 
de  dix  millions  qu'elle  fit  nu  Roi.  Il  y 
eut  un  département  particulier  des  fom- 
mes  \  impoftr  par  les  Diocefes  trouvés 
en  retard,  uniquement  dcdinées  .\  leurs 
rembourlements. 

Le  Pa-lemcnt  de  Touloufe  vcnoit  de 
rendre  un  Arrêt  de  Règlement  concer- 
nant les  Gradués  &  le  temps  rc|«is  pour 
les  Etudes.  Cet  Arrêt avoit  un  eflec  ré- 
troaélif,quidonnoit  ouverture  à  quan- 
tité de  dévoluts.  L'Afll  jugea  néccllairc 


porta  même  lis  précautions  beaucoup 
plus  loin  qu'on  n'avuit  tait  en  1735. 

Il  obl'erva,  que  l'Alî".  de  1715  avoit 
ordonné  une  impolition  de  ioûooo  liv, 
p.ir  an,  pour  rcmbouilcr  les  anciens 
ofhces  lits  décimes;  que  l'Ail!  de  173 j 
avoit  pareillement  ordonné  l'impoli- 
tion  de  x  millions,  payables  dans  les 
cinq  termes  qui  dévoient  précéder  l'Ail', 
de  173 5,  dont  i7JOi;oo  liv.  furent  det- 
tinésau  rcmbourlenH-nt  des  anciennes 
rentes  créées  avant  1705 ,  &  x  5  0000  1. 
au  rembourl'emcnt  des  Olh'cicrs  Pro- 
vinciaux des  décimes  ;  que  quelques 
Diocefes  s'étant  originairement  tirés 
de  la  caiH'e  générale ,  pour  raifon  de  ces 
anciennes  rentes  &  olKces,  ils  avoicnt 
eu  la  liberté  de  faire  leurs  rcmbourfc- 
ments  particuliers;  que  leClcrgé-Gén. 
n'en  voyoit  point  la  jullitîcation  ;  qu'au 
cou  traire,  quelques-uns  de  ces  Diocefes 
rapportoient  les  quittances  des  rcm- 
bourfemcnts  qu'ils  avoicnt  faits  fur  ces 
anciennes  rentes  &  offices,  comme  des 
pièces  juftifîcatives  des  rembourfem. 
qu'ils  dévoient  faire  fur  les  quatre  nou- 
veaux Dons-gratuits  rcmbourlabics,  fie 
prélendoieni  qu'au  moyen  de  ce ,  ils 
dévoient  être  réputés  comme  étant  en 
règle,  du  moins  équivalente. 

Le  Prélat  n'oublia  rien  pour  faire 
voir  le  peu  de  fondement  de  ces  préten- 
tions :  il  fît  fentir  la  néccllité  de  l'un  ^ 
de  l'autre  de  ces  deux  rembourlements. 
L'AIT  prit  donc  une  délibération  ,  par 
Luiuelle  clic  enjoignit  aux  Diocefes  de 
juititîer  de  leurs  rembourlements,  tant 


fur  k 


Dons 


les  nouveaux  uons-gratuits,  que 
fur  les  anciennes  rentes  &  offices  :  elle 
fît  même  un  département  des  fonimcs 
à  impofer  par  les  Diocefes  nouvelle- 
ment reconnus  en  retard ,  uniq^ucment 
de  prévenir  les  fuites  de  cet  Arrêt  à  lé-      pour  employer  à  leurs  rcmbourfcmcnts 


Î;ard  des  PofTclTeurs  triennaux.  Elle  fol 
icita  une  Déclaration,  qui  en  fixant 
pour  l'avenir  une  Jurifpr.idencc  certai- 
ne fur  le  temps  d'étude  requis ,  mit  les 
Pon'cfTcurs  triennaux  à  l'abri  des  entre- 
prifes  des  Dévolutaires.  La  Déclaration 
fut  promifc,  &  jut'ques-là  toutes  con- 
tcftations  ,  fur  ce  fujet ,  fiilpcndu.  s. 
T.  VII ,  p.  1 307  &:  f.  y'oyt\  Don-grat. , 
$.111,  an.  1735. 

Affcmblit  it  1 740, 

L'affaire  des  dettes  &  des  rcmbourfc- 
mcnts des  Diocefes  (c  préfenta  de  nou- 
veau en  cette  All'emblée. 

M.  l'Archcv.  de  Sens  ,  Chef  de  la 
Commillîon ,  fit  fur  cet  objet ,  un  rap- 


M.  l'Ârchev.  di  Paris,  Ptéfident  de 
l'AfTcmb.,  propofa  d'établir  une  Com- 
millîon  de  Prélats,  pour  examiner  l'af- 
faire importante  des  foi  &  hommages , 
aveux ,  &CC.  relativement  \  deux  points  : 
i".  le  fonds  de  l'exemption  prétendue 
)ar  le  Clergé;  i".  les  précautions  à 
>rendre,  au  cas  au'ellc  n'ait  point  lieu  : 
a  CommilTîon  fut  nommée,  pour  en 
référer  .\  la  orochainc  Anèmbléc. 

La  contellation  élevée  entre  M.  l'Ev. 
de  Miicon,  &  M.  l'Abbéfic  les  Religieux 
de  Clugny,  au  fujet  de  l'exemption  de 
cette  Abbaye,  remplit  plufîeurs  féances 
d-  l'Anembléc. 

Elle  accorda  au  Roi  un  Don  de  trois 
millions  cinq  cents  mille  liv.  T.  VU, 

p.  ijii 


ASSEMBLÉES-GÉNÉRAU.S,  $.  I. 


mcnts,  une 


IXll. 


LXllI. 


î4» 

j\  Mil  II  fiiiv,  yvyt\  Don -gratuit, 

^.  lli,  an.  1740. 

AJfembtèe  extraordinaire  de  1741. 

Lçs  bcfoiiis  de  l'Etat  ont  donné  lieu 
à  cette  Allcniblcc  :  illc  accorda  au  Roi 
un  Dun-gr.ituii  de  1 1  millions. 

Cette  Ail'.,  convaincue ,  de  plus  en 
plus,  des  iiHunvëiiients de  la  (.iculté ac- 
cordée aux  Dioccl'es,  il'  féparcr  de  la 
caille  générale,  arrêta,  ijuc  la  Com- 
inil.'iun  des  Moyens  poleroit  pour  prin- 
cipe, dans  le  travail  qu'elle  avoit  à 
taire,  l'unio.n  des  Dioccfcs  à  la  caillé 
générale. 

Ou  doit  i  l'A  (T.  de  1741  les  Régle- 
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trouve  de  plus  (impies  &  de  moins  une- 
rcures,que  celles  prikb  dans  ks  A:!'. 
dei73î&i74o. 

L'Arrér  de  1740,  qui  accordoit  un 
délai  au  Clergé  pour  les  toi  &  hoiiinu- 
gcs,  contcnoit  la  claule ,  que  c'étoit 
I.111S  elpcrance  d'.iucun  autre  At\n, 
L'AlV.  jugea  donc  indirpenliiNc  de  tra- 
vailler (eritufement  .\  cctto  .iflaiie  :  elle 
y  fut  plus  approfondie;  mais  l'Ail',  ne 

fiouvant  embrall'er  tant  il  objets,  dans 
e  peu  de  temps  qui  lui  reçoit  ,t lie  nom- 
ma une  Commifiion  de  PrcLits ,  qui  fe- 
roit  fon  rapport  k  l'AlF.  de  175  ->. 

La  Jurildidlion  épifcopalc  venoit  de 
recevoir  une  atteinte  fenfible ,  par  le 


meiits  les  plus  (âges  fur  un  objet  intc-  '  Mandement  de  M.  le  Graiid-Piieur  de 
reliant  pour  le  Clergé-Général,  &  dont  France,  qui  ordonnoit  des  Prières  pu- 
il  femblc  que  les  An'cmb.  précédentes      bliques.  Cette  aiiaire  fut  (uivie,  avec 


ne  s'étoient  gucrcs  occupées  :  cVll  l'ar- 
ticle des  frais  communs  des  Ad'emb. 
M.  l'Archcv.  de  Sens,  dans  le  rapport 
qu'il  Ht,  cxpula  l'excès  oii  ces  fortes  de 
trais  ont  monté  fuccellivement  :  il  fit 
voir  enl'uite  par  quelle  fatalité,  des  dé- 
pcnfes  communes,  autrefois  (i  modi- 
ques, l'ont  devenues  (i  énormes;  il  en 
rapporta  plufieurs  caufcs  &  des  exem- 
ples :  cnlîn,  pour  réduire  ces  dépcnlcs 
à  leur  jufte  meCurc,  il  propol'a  des  pré- 
cautions, dont  la  l'ageflc  a  tellement 


ardeur  *:  fuecès ,  par  M.  l'Archcv.  de 
Paris  fie  par  rAiTcmblée. 

Elle  accorda  au  Roi  1  5  millions  de 
Don-gratuit.  T.  VII,  p.  1863  ôc  luiv. 
yoye:[  Don -Gratuit,  §.  111,  an.  1745. 


Ajjfemblte  extraordinaire  de  1747. 

Les  befoins  de  l'Etat ,  caufés  par  une 
Guerre  longue  fie  di(pendieuie  ,  ont 
donné  occalion  à  cette  All'emb.  :  elle 
a  confenti  au  Don-gratuit  de  1 1  mil- 
lions, pour  lequel  il  n'y  aeuaucune  im* 
frappé  l'Âir. ,  qu'elle  en  a  fait  le  fujet  podtion  (ur  les  Bénétîciers. 
d'une  de  fes  plus  importantes  délibéra-  L'Afl'.  de  1747  crut  devoir  s'élever 

tiens. T.  VII,  p.  1785  8c  t. /'oy<{  Don-      avec  force  contre  les  maximes  avan- 


gratuit,^.  m,  an.  1741 

ÀJj'embUe  de  174J. 

L'alFaire  des  Jettes  8c  des  rembour- 
fements  des  Diocefcs  s'eft  prélentée 
encore  une  fois  d^.ns  celle-ci.  Le  peu 
d'exaûitude  de  quelques  Diuceles ,  .\ 
fc  conformer  aux  délibérations  précé- 
dentes ,  fut  l'occalîon  d'un  nouveau 
travail  pour  la  Commidion  établie,  fie 
ce  travail  fut  immcnfc.  Les  Diocefcs 
furent  dillribués  en  quatre  clafles  :  la 
première,  de  ceux  qui  fe  trou  voient  en 


cées  dans  le  Requidtoire  de  Mrs.  les 
Gens  du  Roi,  fié  contre  l'Ariêté  du 
Parlement  de  Paris,  du  17  Fév.  précé- 
dent, au  fujet  de  la  Bulle  Unigenuus  : 
elle  voulut  confervcr  dans  fes  tadcs  un 
monument  toujours  fublidant  de  fon 
refpecl  pour  cette  Dulic,  Ce  des  vrais 
principes  qui  doivent  diriger  les  Fidèles 
dans  la  foumiiïion  due  aux  décifîons  de 
l'Eçlife,  en  ordonnant  d'in'd'rer  dans 
le  Procès-verbal  le  rappo:c,ou  dilcours 
de  M.  l'Arch.  de  Tours ,  fon  Préfident , 
à  ce  lu  jet;  monument  précieux,  où  la 


règle  parfaite,  tant  fur  les  anciennes  folidité  8e  la  juHeflTc  ne  fe  font  pas 

rentes  8c  offices,  que  l'ur  les  nouvelles  moins  remarquer,  que  l'efprii  de  zelc 

rentes;  la  féconde,  de  ceux  qui  pou-  fie  de  fermeté.  Des  principes  II  bien 

voient  être  réputés  en  règle  équivalen-  établis,  agirent  efficacement  fur  l'cf- 

tc;  Utroineme,dcceuxqui,quoiqu'cn  prit  du  Roi  :  intervint  Arrêt  qui  cafla 

retard,  pouvaient  être  confidéréscom-  l'Arrêté.  T.  VHI,  p.  i  fie  fuiv.  yoye\ 

me  étant  en  règle  ;  la  quatrième ,  enfin ,  Don-gratuit ,  %.  III ,  an.  1 747. 
de  ceux  qui  ne  faifoicnt  aucune  impo-  ait    f  t-     •     1 

fition  pour  s'acquitter .  dont  ils  allé-         AJfcmbUe  extraordinaire  de  1 748. 

guoient  plutîeurs  caufcs.  Quelque  con-  La  liquidation  des  dettes  de  l'Etat, 

(îdération  que  méritent  ces  raifons ,  a  déterminé  cette  AiTemblée  :  elle  y 

l'AiT.  de  I74f  a  jugé  indifpenfablc  de  contribua  par  un  Don  de  \6  millions, 

prendre  des  mefurcs  pour  obliger  ces  le  Roi  fe  chargeant  de  payer  les  arré- 

Dioccfes  à  fe  libérer  :  elle  n'en  a  point  rages  de  l'emprunt. 
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On  cft  redevable  à  cette  Ad'cmb.  de 
l'etablilILmciu  d'un  Bureau  d'Agence; 
ct.iMill'cnicnc  dont  les  avantages  pour 
le  Clergé  le  t'ont  ientir  chaijue  jour. 
Dans  ce  Bureau  doivent  être  dëpulécs 
les  Lettres  écrites  ;\  Mrs.  les  Agents, 


M4 

Ce  refus  fut  fuivi  d'une  Lettre  de  Ca- 
cher, qui  ne  laiilbit  que  cinq  jours  aux 
Députés  pour  f'c  féparer  &  retourner 
dans  leurs  Diocefes,  &  d'un  Arrêt  du 
Confeil ,  qui  ordonnait  la  levée  de  la 
lomme  demandée,  &  en joignoit  à  l'Afl*. 


moires  ou  ils  produil'ent  dans  les  dif(*é- 
lentes  affaires ,  les  Décidons  qu'ils  ob- 
tiennent ,  les  Confultations  données 


par  les  Avocats  du  Clergé.  T.  VIII , 
an.  174}! 


VIII,  P. 
1  to&  (uiv.  /^0y;:{ Don-gratuit,  $.  IIi, 


Ajjemi'tée  de  1750. 

I  .\'V1.  Les  Immunités  du  Clergé  fur  la  li- 

berté de  les  Dons,  attaquées  dans  le 
Difcours  de  Mrs.  les  Commillàircs  du 


les  copies  de  leurs  Réponlcs,  les  Mé-      d'en  arrêter  le  département  :  clic  ne  pue 

conlcntir  encore  à  exécuter  ce  dernier 
ordre. 

Obligée  de  fc  l'éparer,  elle  crut  de- 
voir laillèr  deux  monuments  de  Ton 
zèle  poar  le  luutien  &  la  confcrvation 
i^es  Immunités  :  l'un,  dans  la  Déclara- 
tion (îgnée  par  tous  les  Députés  ,  au 
moment  de  leur  l'épaiation  ;  l'autre  , 
dans  la  Cenfure  du  Livre  intitulé, 
Lettres, 

Les  démarches  c|ue  fît  cette  Ademb. , 
Roi;  peu  mén.igces  dans  l'Ëdit  portant  par  rapport  à  l'aftaire  du  Vingtième, 
cré.ition  du  Vingtième  &  dans  la  de-  curent  un  fuccès  plus  heureux  :  S.  M., 
mande  de  cette  iinpoiîtion,  faite  aux  dans  fa  Lettre  du  16  Septembre,  la  raf- 
Evêqucs  des  Pays  conquis;  indéccm-  lura  pleinement  fur  cet  objet, 
ment  combattues  dans  des  Libelles  ré-         Ses  rcpréfentations  fur  l'Éditdu  mois 

randus  par- tout  avec  afteclation,  dont  d'Août  1749,  concernant  les  Gens  de 
objet  ell  de  donner  l'origine  la  plus  main-morte,  ne  furent  point  auflî  toui- 
odiciife  A  des  Privilèges  confacrés  par  à-fait  infruélueufcs.  Si  le  Clergé  n'ob- 
la  piété  de  tous  les  fiecles;  les  difpoll-  tint  pas,  ainlî  au'il  ledemandoit  dans 
tions  les  plus  défavorables  ;\  l'Eglife,  Ion  Mémoire,  la  révocation  de  l'Edit, 
&:  h  des  établillemcnts  pieux  &  utiles,  fcs  Députés  eurent  au  moins  la  confo- 
conrenucs  dans  l'Edit  d'Août  1749,  l.ition  d'entendre  de  la  bouche  de  M.  le 
donné  contre  les  Gens  de  main-morte;  Cliancelier,  qu'il  donneroit  fon  atrcn- 
unc  Déclaration  drellcc  &  cnrégiftréc  lion  A  réformer  les  articles  furlcfquels 
au  Parlement,  à  l'infu  &:  fans  la  parti-  le  Clergé  fai  foi  t  fes  rcpréfentations,  & 
cipation  des  Evcqucs,  qui  oblige  tous      que  le  Roi  y  pourvoiroit  par  une  Ùi- 


Ics  Bel  éfîcicrs  de  déclarer  les  revenus 
de  Icuis  BéncHces;  Déclaration  con- 
tenant des  imput.-itions  odicufes  aux 
Bureaux  Diocéfains,  fur  l'inégalité  de 
la  répartition  des  décimes  fur  Tes  Con- 
tribuables :  tels  font  les  objets  impor- 
tants que  l'AH".  de  17^0  eut  à  traiter, 
les  intérêt!  eiluitiels  qu'elle  eut  à  fou- 
trnir,  les  imputations  odicufes  dont 


claration. 

La  Déclaration  du  17  Août  1750, 
qui  obligeoit  les  Bénélîciers  \  déclarer 
les  revenus  de  leurs  Bénéfices  ,  fixa  l'at» 
tcntion  de  l'AOl  :  elle  arrêta,  à  ce  f  ujet, 
des  Remontrances  ,  qui  curent  tout 
l'cflet  qu'en  attendoir  le  Clergé.  La 
Déclaration  cft  refléc  fans  exécution. 

L'affaire  des  dettes  &  des  rembour- 


elle  eut  à  fc  défendre,  &  les  traitsqu'ellc  fements  des  Diocefes,  qui  avoit  tant 

eut  à  rcpoulVer.  occupé  les  précédentes  Atremb.,  a  été. 

Le  Difcours  des  Commiffaircs  du  en  quelque  fa(,-on,  terminée  dans  l'Afl^. 

Roi  à  l'AlV. ,  caufa  fes  premières  alar-  de  1750  :  clip  a  eu  la  fatisfaâion  de 

mes.  Le  terme  de  Don-gratuit  n'y  étoie  voir ,  par  le  rapport  de  fcs  Commiflai- 

point  employé  :  la  demande  qui  y  étoit  rcs ,  que  les  précédentes  délibération!^ 

faite  de  la  part  du  Roi ,  refTembloie  avoient  produit  leur  cfFct  à  l'égard  de 

moins  à  une  demande  qui  laillc  la  li>  la  très-grande  partie  des  Diocefes,  te 

berté  des  fufirages  fie  le  mérite  de  l'of-  que  s'il  en  rrftoic  quelques-uns  e.i  ar- 

fre,  qu'un  ordre  ablblu  :  on  aifc£loit  riere,  ils étoienc en  fort  petit  nomlre, 

de  confondre  les  biens  cccléflaftiques  &  ne  formoiene  qu'un  objet  très-iné- 

avcc  les  biens  laïques,  comme  égale-  diocre.  T.  VIIIj^.  xit  Ac  fuiv.  yoye\ 


ment  engagés  aux  dettes  &  aux  charges 
de  l'Etat.  L'AlFcmblée,  n'ayant  pu  être 
rafluréc,  comme  elle  le  déliroit,  fur  la 
liberté  de  fcs  Dons ,  rfcufa  conftam- 
ment  de  prendre  une  délibération  po- 
fitivc  fur  la  demande  des  Commiflàires. 


yiii,  p.  11 

Don-gratuit.  $.  lll,an.  17)0. 
AJfembUe  «/*  17^5. 

Trois  affaires  ont  formé  les  princi- 
pales délibérations  de  cette  Adcmb.  Le 
Don-gratuit;  un  nouveau  département 
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général,  8c  l'affjirc  de  l'Eglifc  reUtive- 
nicnc  i  l«  Bulle  Unigtniiut  &  à  la  ma- 
cicre  du  refus  des  Sacrements,  pour 
défaut  de  foumiflîon  à  cette  Bulle. 

Le  Don-gratuit  .iccordé,  cil  de  \6 
millions,  fur  lequel  néanmoins  le  Roi 
fait  une  diminution  de  350000  livres, 
indépendamment  des  déduirions  ordi- 
naires. L'emprunt  du  Don  cil  fait  au 
denier  15.  Pour  faire  le  fends  des  arré> 
rages,  y  compris  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéf.,  il  c(l  fait  une  impo- 
fîtion  de  ^48000  liv.;  £c  pour  le  rem- 
bourfcmcntdcs  capitaux,  en  i£  années, 
autre  imposition  de  )  64500  I.,  y  corn» 
pris  audi  les  taxations  defdits  Recev. 
X^tf^q  Don-gratuit,  $.  III,  an.  1755. 

Quant  au  fécond  objet ,  la  Com- 
million  nommée  pour  la  confe£lion  du 
nouveau  département  générai  ,  fans 
s'arrêter  \  la  voie  fautive  £c  laboricufe 
des  Déclarations,  propofc  un  nouveau 
plan  pour  alVeoir  une  plus  juile  répar- 
tition entre  les  Contribuables  :  elle  s'en 
tient  aux  éclairciircments  &  lumières 
qu'un  peut  tirer  des  Bureaux  Diocéf.; 
elle  regarde  cette  voie  comme  fuHifan- 
tc  pour  parvenir  à  la  connoinancc  des 
revenus  phyfiquc;  des  Bénériccs;  elle  y 
joint  la  communication  des  comptes 
de  tous  les  BénéHces  confiftoriaux  ren- 
dus par  les  Dircdlcurs  des  Economats. 

Ces  éclaircifl'ements  étant  obtenus, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  les  mettre  en 
œuvre  :  pour  le  faire  avec  fuccès,  Mrs. 
les  CommiiTaircs  rangent  tous  les  Con- 
tribuables d'un  Diocefc  fous  des  clallcs 
dift'érentes,  fc  propufcnt  de  découvrir 
le  véritable  revenu  de  chaque  clalU- , 
&  par  conféquent  celui  de  tout  un  Dio- 
cele.  Après  être  parvenus  ï  ce  point, 
dont  ils  ne  dilfimulent  point  laditHcul- 
té,  ils  entrent  dans  un  autre,  qu'on 

fiarcourt  avec  plus  de  conHancc  ,  de 
umiere  jc  de  fureté;  c'cd  celui  qui  fait 
connoîtrc  le  revenu  moral  ou  relatif 
de  chaque  Diocefe.  Dans  cette  partie 
de  leur  travail ,  ils  font  les  diminutions 
par  fiction,  dans  tes  revenus  rcfpedifs 
des  Contribuables,  pour  les  rendre  pro- 
portionnés aux  impoiltions  qu'ils  iup- 
portenc,  en  obfervant  les  diviiîuns  des 
claflcs  :  l'effet  néccHairc  de  ces  dimi- 
nutions par  fiction ,  cH  de  mettre  l'ef- 
pece  de  Contribuables ,  le  moins  en 
état  de  fupporier.  'u  niveau  du  Con- 
tribuable le  plus  cp  érat.  C'cd  fur  ces 
principes  qu'a  été  dretVé  le  nouveau  dé- 
partement général  adopté  p.ir  l'Anemb. 
roye{  Départements ,  §.  III ,  n".  I. 
Mais  c'cft  fur- tout  aux  affaires  de 
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l'Eglife  que  s'cft  attachée  l'A  (T.  de  175  5. 
Sa  première  démarche  a  été  de  deiu.ui- 
dcr  au  Roi  le  retour  de  M.  l'Auh.  da 
Paris,  pour  qu'il  pût  alliiK-r  à  les  léan- 
ces.  Son  Emin.  M.  lu  C.irdiiul  de  U 
Rochefoucauld,  Piélidcnt,  dans  uito 
Harangue  pleine  de  force  fie  de  digni- 
té, met  fous  les  yeux  du  Uoi  les  ni.iux 
de  la  Religion.  L.t  Commiliion  nom- 
mée pour  laJurifditflion,  s'oceiipe  avec 
la  plus  grande  alliduité  .\  chcieher  les 
moyens  de  calmer  les  troubles  de  i'K- 
gliledc  France.  Après  de  longues  &:  Ic- 
(ieufes  difcuflions,  elle  fait  un  prcnueir 
rapport  fur  l'autorité  de  la  Conllitu- 
tion,  fur  les  entrepriles  des  Tiibim.uix 
Séculiers,  &  cllehxe  les  olijets  lie  Ue- 
montranccs  à  faire  au  Roi.  Parmi  les 
diffxircnts  objers  qui  y  font  tr.iiu-s,  le 
retour  de  M.  l'Archev.  de  P.iris  fie  de 

3nclqucs  .lutrcs  Prélats,  que  les  ordres 
e  S.  M.  tenoient  éloignes  du  lieu  prin- 
cip.il  de  leur  rélldence,eff  follicice,  fie 
on  conclut  par  quatre  demaiules  :  1". 
d'interpréter  la  Dt'ciar.du  iSept.  1754; 
i".  de  reiiunveller  l'art.  34  de  l'Iidit  do 
If»') 5,  &  de  l'interpréter  en  tant  ouc  de 
befoin;  3".  de  renouveilcr  l'art.  36  du 
même  Edit,  en  l'iiueriirétant  aiilli  en 
tant  que  de  belbin;  4".  de  deelarer  nuls 
fie  incompétcmment  rendus,  tous  Ar- 
rêts, Jugements,  Sentences  &:  Proeé-, 
dures  contre  tous  Ecciclialliques  ,  \ 
l'occafion  des  demies  troubles. 

La  réponfe  du  Roi  aux  lUn.oiuran- 
ccs  n'ayant  point  paru  allez  j>rL'cire  ic 
latisfaiiance,  on  dél.berc  d'en  l.iire  de 
nouvelles.  La  Compagnie  prie  Son  lim. 
de  faire  les  plus  vives  inilances  auprès 
de  S.  M.  paur  le  retour  d^s  l';eiars, 
pour  le  rt^cablilTcmcnt  des  Pictres  dé- 
crété*, fie  pour  qu'elle  veuille  bien  don- 
ner une  Délaration  interprétative  de 
celle  du  i  Sept.  1754.  Son  Emin.  t.iic 
parti  l'Afl'  de  l'imprclfion  avantai;turc 
"u'avoicnt  faite  fur  l'efprit  du  Iloi  ks 
ernietcs  repréicntations,  fie  des  el gé- 
rances que  S.  M.  lui  avoit  données  fur 
les  objets  follicités. 

La  matière  du  refus  des  Sacrements 
devcnoit ,  dans  les  circonftances  ,  u.i 
objet  nécefl'airc  .\  traiter  dans  l'Afl'.  : 
elle  eut  bien  déliré  pouvoir,  d'une  voix 
unanime,  convenir  de  maximes  liircs 
fie  précifcs,  propres  à  régler  la  conduite 
des  Minitlrcs  prépofés  i  l'adminirtra- 
tion  des  Sacrements;  mais  les  l'enti- 
ments  ne  purent  jamais  fe  réunir  fur 
cet  objet  important.  La  Commilliin 
avoit  dieflc  lî-dellus  dix  articles,  qui 
ne  purent  avoir  l'approbation  que  de 

F  1 
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VOIX,  que  l'on  confnltcroic  N.  S.  P.  le 
Pape.  t.  yin ,  p.  41 1  «c  C.  f^oyei  Rc 
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1 7  Prélats  êc  de  11  de  Mrs.  du  fcxond 
Ordre  :  on  propof'a,  d'autre  part,  huit 
•rttcles,  qui  curent  le  luffragc  dti  rcile 
de  l'AlIcmbUe.  Dans  cette  diverCit^  de 
feiuimcnts,  il  tutdelibc'ré,  tout  d'une 
voix,  qu( 
Pape.  t. 
ligion,$.XI,;iri.  1755. 

A£embUi  d»  1718. 

LXVIU.  Des  hoftilitL's  ég.i!rmcnt  inotiies  8e 

imprévues  d'un  Peuple  jaloux,  dont  le 
dcilein  ëcoit  d'envatiir  nos  pnifeliions 
en  AmériqiiC,  d'anéantir  notre  Marine, 
&  de  s'emparer  de  l'empire  des  Mers, 
obligèrent  le  Roi  de  prendre  les  armes. 
Les  frais  d'un  p.irtil  armement  dcvc- 
noient  énormes.  Sa  Majc(\é,  toujours 
accoutumée  \  trouver  des  relfourccs 
dans  le  zcle  du  Clergé,  jugea  à  propos 
de  rail'cmblcr  cxtraordinaiicment  :  il 
lui  fut  demandé  un  fecours  de  16  mil- 
lions, qu'il  l'c  fit  un  devoir  d'accorder  : 
l'emprunt  en  ell  fait  au  denier  10.  Pour 
x\\  acquitter  Icï arrérages  6(  rcmbourfcr 
les  capiraux  ,  on  joint  .\  rimpofltion 
d'un  million,  ordonnée  par  l'AlTcmb. 
de  174^ ,  une  impolîrion  de  la  lomnic 
de  6d  jûoo  livres  :  plus,  de  7500  livres 

fiour  les  taxations  Je  trois  deniers  pour 
ivre  des  Rcccv.  Diocél.  Voyt^  Don- 
gratuit,  5.  m,  an.  I7î8. 

Dans  le  peu  de  temps  que  dura  cette 
Aiïèmb.,  elle  en  profita  pour  venir  au 
Cccours  des  alFaircs  de  l'FgliCe  &  de  la 
Religion,  (clon  les  vœux  ^  les  deman- 
des d'.s  Provinces.  Elle  arrêta,  à  ce  fu- 
jet,  divers  articles  de  repréientations 
\  faire  à  Sa  Majeflé  :  1".  le  retour  de 
M.  l'Archcv.  de  Paris  &  de  M.  l'Ev.  de 
Saint- Pons  dans  leurs  Dioccfes  ;  1°.  le 
rappel  des  Prêtres  bannis;  5".  le  réta- 
blitlemcnt  de  la  Faculté  de  'Thcoloeie; 
4°.  l'interprétation  ou  la  (upprefiîon 
des  Déclarations  des  i  Sept.  i^'H^  >° 
Dec.  1756;  <(*'.  les  HUuvais  Livres  con- 
tre la  Religion,  contre  U  Doclrine, 
même  contre  l'autocicw  de  Sa  MajcAé 
&  contre  les  nia-drs.  T.  VIII,  p.  614 
&  f.  Voyei  Religion,  $.  XI,  an.  17J8. 

AJJ'embUt  Je  xjio. 

LXIX.  Les  même*  objets  qui  avoient  rei^- 

pli  la  plupart  dis  fc'anccs  de  l'AtTl  Je 
17^5,  ont  formé  les  principales  drli- 
bérations  de  celle  de  i7(So  :  le  Don- 
gratuit;  le  nouveau  département  eé- 
néial;  l'affàir:  de  l'Eglifc  &  de  la  Re- 
ligion, 

Le  Don  «gratuit  demandé  &  accordé, 
cft  de  16  millions,  le  même  qu'en  175  j 
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8c  1758  :  l'emprunt  en  cft  faitau  denier 
ao.  La  ibmmc  do  800000  liv. ,  nécef- 
faire  (vourcn  payer  les  arrérages,  cO  for- 
mée,  I*.  par  une  impofition  annuelle 
de  600000  livres  ;  1°.  par  I4  femme  dt 
160000  liv.  d'impofition  ordonnée  en 
1748,  8c  adaptée  à  l'emprunt  a6\ucl  ; 
3".  par  la  fommc  de  .10000  livres ,  prifc 
fur  un  dép.»rtcment  de  1755.  Pour  faire 
le  fonds  des  tembourfemcnts  des  c-ipi. 
taux  de  l'emprunt,  on  diftrait  une  fom- 
mc de  icooco  liv.  de  l'impofiiion  an- 
nuelle, dcftinée  au  rembourfemrnt  de 
l'empiuni  de  1755.  Voyei  Don-grat., 
§.  lil,  an,  i7<o. 

La  CommiAion  établie  pour  le  nou- 
veau département  gén. ,  a  cru  devoir 
rectifier,  en  quelque  chofe,  le  travail 
de  1755  :  elle  a  propofé  un  nouveau 
plan,  qui  ne  diffère  toutefois  du  pré- 
cédent, qu'en  ce  qu'il  contient  un  plut 
petit  nombre  de  clafTcs ,  équivalant 
néanmoins  au  nombre  de  clalfes  éta- 
blies en  1755,  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  fubdiviiîons  en  chaque  clalîè  ; 
cnforte  que  les  imnofitions  puilllnt  (e 
répartir  avec  plus  de  proportion.  L'AfT, 
a  adopté,  d'une  voix  unanime,  ce  nou- 
veau plan ,  &  en  a  fait  parvenir  aux  Dio- 
cefes  toutes  les  inftru^lions  &  piiccs 
néccllàires.  ycyt\  Dcpartcm.,  %.  111, 

n".  m. 

L'affaire  de  l'Eglife  &  de  la  Reli- 
gion, dans  l'AlT'.  de  1760,  a  eu  deux 
objets,  par  rapport  auxquels  on  peut 
l'envil'ager  :  i**.  relativement  à  la  Let- 
tre Encyclique  de  Benoît  XIV,  fur  le 
refus  de  Sacrements,  8c  le  Bref  de  Clé- 
ment XIII,  confirmatifde  lad.  Lettre; 
t".  relativement  aux  objets  de  plaintes 
de*  Provlncis,  8c  de  Remontrances  de 
l'Ail' ,  fur  les  Arrêts  des  Cours  Sécu- 
lières, au  fujet  de  la  Bulle  l/nigeniius, 
ic  fiM  le  débit  des  mauvais  Livres,  en 
tout  genre. 

Le  premier  objet  a  été  rempli  par 
une  acceptation  folemnellc  qu'a  faite 
l'Air.,  tant  de  la  Lettre  Encyclique,' 
que  du  Bref  de  Clément  XIII. 

Les  objets  de  plaintes  8e  de  Remon- 
trances, fonr,  la  Conflirution  Unig<- 
nitusi...  la  Loi  du  Formulaire;...  la 
Loi  du  filencc  8e  les  deux  Déclarations 
de  17^4  8e  1756 ;...  une  efpece  d'in- 
quifition  exercée  par  le  Parlement  fur 
la  Faculté  de  Théologie  ;.. .  les  Arrêts 
8c  les  Sentences  des  Tribunaux  Sécu- 
liers dans  les  contcftations  préfentci  ;... 
le  rétablifTemcnt  des  Prêtres  décrétés 
&  bannis  ; . ..  les  claufes  8e  termes  d'd- 
bolitioHt  de  clémence  8e  indulgence  ^  de 
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ptino  iijafuh'uit  inCéréi  dans  lot  Lct- 
trcs<Paccii(cs  données  pour  rci.<etcrc 
Ici  Ecclélialliqucs  dans  les  droits  de 
leur  ëtati. ..  le  retour  de  M.  l'Ëvêque 
de  Saint-Pons;. . .  Ici  Ancmbléei  &  au- 
tres excès  des  Religionnaircs  ; . . .  enfin 
les  mauvais  Livres  de  toute  cfpcce. 
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9".  L'affaire  des  Jéfuites  &  leur  con- 
fcrvation. 

I  o*.  Les  Arrêts  des  Paricm,  de  Paris , 
Rouen  Ac  Rennes ,  lùr  les  Vœux  des 
Je  lui  tes. 

1 1".  L'afFaire  des  Protcdants. 

L'AH',  de  1761 ,  avant  de  Ce  ft'parer, 


T.  VIII,  p.  7t6  U  r.  yoy9\  Religion,  fit  une  Déilaraiion  folcmnclle,  par  la 

$.XI,  an.  lytfo.  ouelle  elle  proteftc  perliftcr  dans  les 

ASembUt  dt  1 161.  5''"îu."'"?';"o'',". "°'V'*""'""  A''".. 

"^                   '  AcadhercràlaR^clamationdu  11  Juill. 

La  durée  de  la  Guerre ,  8c  les  ëvëne-  1 760 ,  laite  par  l'Ali'.  Génér.  ilc  ladite 

rocnts  qui  l'avoient accompagner ,  exi>  année. 


ecoicnt  de  nouvelles  rcllources  pour 
lubvenir  aux  befoins  de  l'Ëtat  :  le  Roi 
les  trouva  dans  le  zèle  du  Clergé ,  qu'il 
aflcmbla,  pour  cet  effet,  extraordinai- 
remcnt.  La  demande  lut  de  7500000  I. 
Le  Clergé  les  accorda  :  il  y  joignit  m£« 
me,  de  l'un  propre  mouvement,  une 
Tomme  d'un  million,  pour  contribuer 
au  rétablifflment  de  la  Marine ,  en  tout 
8500000  livres. 

L'AlU-mbléc  ne  crut  point,  dans  les 
circonffances  d'impoliiions  extrême- 
ment multipliées,  oii  l'e  trouvoit  alors 
le  Clergé,  pouvoir  fubvenir  aucrcmcnc 
au  paiement  du  Don,  qu'en  emprun- 
tant la  tomme  entière,  Ac  réunifiant  te 
nouvel  emprunt  fait  au  denier  10 ,  aux 
autres  emprunts  faits  au  même  denier, 
pour  les  Oons-gratuits  piécédcmment 
accordés  depuis  17)4;  âc  de  leur  ren- 
dre commun ,  tant  pour  le  paiement 
des  arrérages,  que  pour  le  rcmDourrcni. 
des  capitaux,  tous  les  fonds  provenus 
des  impofitions  alors  lubtîllantes  pour 
railon  de  ces  m '-mes  emprunts.  Koye^ 
Don-gratuit,  %.  III,  an.  17^1. 

Ce  ne  Ua  p>.>int  dans  cet  objet  pure- 
ment teokfor*.  i ,  que  te  renferma  V AlF. 
de  176 1  :  ctii..  crut  devoir  profiter  de  la 
circo«ftaiKx ,  pour  venir  au  lecours  de 
l'EgUlc  &  de  la  Religion.  Tels  furent, 
fur  cette  importante  matière,  les  arti 
clés  de  t'es  plaintes  &  repréfcntations. 

1".  LesOeclarat.de  1754  &  175^. 

1*.  Les  entreprifes  des  Parlcmcnis 
fur  la  Jurifdic^ion  Ercléfiaffiquc. 

3".  L'afFairc  des  Urfulincs  di  Saint- 
Cloud,  pour  refus  de  Sacrements. 

4*.  Le  Procès  du  Vicaire  de  Saint- 
Médard. 


Le  projet  formé  de  la  féciilarifation 
&  de  l'union  de  la  Congrégation  de 
Saint-Ruf  à  l'Ordre  de  Saint  Lnzare, 
parut  k  l'AlT.  un  objet  trop  important 
pour  ne  pas  fixer  l'on  attention  :  elle 
rcprélcnta  les  inconvénients  de  ce  pro- 
jet, ic  s'y  oppot'a  de  tout  ton  pouvoir. 
T.  VIII,  p.  iooyJcf.  *'cyq  Religion, 
§. XI,  an.  176t.  Ruf.  [  Saint-] 

ÀJfemhli*  d*  17^5. 

Quatre  aff'aircs  principales onr reçu- 
pé  cette  Atr.  :  le  Don-gratuit;  l'alFairc 
de  rKgtilc  Ac  'le  la  Religion  ;  le  nouveau 
départemenrgén.;cntin,rEditde  1764, 
portant  impofitions  de  droits  fur  les 
rentes. 

Il  y  avoir  peu  d'exemples,  depuis 
l'Air,  de  I  (»9o ,  d'un  refus  fait ,  ou  même 
d'un  délai,  de  la  part  du  Clergé ,  pour 
accorder  les  Ibmnu-s,  telles  mie  S.  M. 
les  t'aifoit  demander  par  l'es  Cummil- 
faircs.  La  demande  qui  en  étoit  faite, 
étoit  promptement  tuivic  d'une  déli- 
bération conforme  .1  la  demande.  Le 
Don-gratuit  demandé  ;\  l'Ad'.  de  1  ~é5 , 
feportoit.\  tt  millions.  LaCompagnii: 
ne  veut  d'abord  en  accorder  que  huit, 
&  pour  le  furplus,  elle  l'e  réfcrvc  à  en 
délibérer,  après  j  voir  confulté  l'état  de 
fes  alVaircs.  Le  tatoleau  cxaét  de  tes  det- 
tes cil drelVé  ;  il  cti  préfcnté  au  Roi  avec 
un  Mémoiri  ,  ou  l'on  expoleik  S.  M.  les 
juftcs  motifs  du  délai  de  la  dél  i  bération , 
par  rapport  au  furplus  de  la  demande. 
Le  Moi ,  dans  (x  réponfe  au  Mémoire 
&  .1  tableau,  pcrfille  à  demander  la 
total  té  du  Don ,  en  lailTant  néanmoins 
au  C  !crgé  l'efpérance  de  venir  à  Ion  fc- 
cours  par  d'autres  moyens  que  l'AflT. 


5°.  Le  rappel  des  Ecclëfîaftiques' dé-  propolcra  à  S.  M.  Après  uncdircullion 

créiés  8c  bannis.  t'érieufe  de  ces  moyens,  la  Compagnie, 

6".  Les  termes  dans  lefqucls  éroient  par  une  féconde  délibération ,  accordd 

conçues  les  Lettres  d'abolition  adref-  au  Roi ,  par  forme  de  Don-gratuir ,  les 

fées  aux  Parlem.  d'Aix  &  de  Touloufe.  4  millions  fur  lefqucls  elle  avoir  l'urlîs 

7".  Les  mauvais  Livres.  de  délibérer.  Voyt\  Don-gratuit,  $. 

S".  La  demande  d'un  Concile  Nati>)-  III,  an.  1765. 

iul,ouattmoias  des  Conciles  Fiovinc.  L'affiaire  qui  a  occupé  le  plus  l'AlH 
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de  17^5,  c(l  celle  de  l'Eglilc  &.dc  la 
llcligion  :  clic  s'cft  expliquée  lur  cet 
objet  iropoiCânt  par  un  mouuimcot  cé- 
'  Icbrc  &  digne  de  ion  zèle ,  i'ous  k  nom 
A'Acles  de  l'JjfembUefur  la  Religion^ 
Il  cil  en  troik  parties.  La  i*"^*^  ifentierinc 
la  condamnation  des  livres  iippiics  :  elle 
eil  précédée  d'ui.c  iaftruC>loD  fommaif 
rc.La  1*  conticncrcxpolîtion  delà  doc- 
trine du  Clergé  i'ur  les  droits  delà  puif' 
lance  i'pitiiuelle.  La  }^  cil  une  Déclara>- 
tion  fur  la  Conftitution  Unigcnitus ,  à 
laquelle  cil  jointe,  comme  en  faiiant 
partie,  la  Lettre  Encyclique  de  Benoît 
XIV. 

Cette  AIT.  a  renouvelle  les  réclama^ 
tions  des  AiF.  de  1760  &  17S1.  yoy<\ 
Religion,  $.  XI,  an.  1765. 

Parmi  les  alVaires  de  Religion  trai- 
tées dans  rAiTcmb.,  on  ne  doit  point 
oublier  celle  du  Concile  d'Uirecht*  qui 
vcnoitdc  fe  tenir,  &  la  condamnation 
que  le  Clergé  en  a  faite  d'après  le  rap- 
port de  M.  l'Archevêque  de  Touloute. 
yoyeTi  Utrccht. 

Trois  lortes  de  Mémoires  &  d/s  plain- 
tes avoicnt  été  portées  à  l'AH'  de  I7(>5 
par  les  Provinces,  au  fujctdu  nouveau 
département  gén.  1*.  Ccuxquinccon- 
tiennent  que  des  plaintes  de  furtaxc, 
ou  de  quelques  erreurs  de  fait  qui  s'é- 
coicnt  gliifées  dans  les  pouillés  arrêtés 
par  r An",  de  1 760  :  par  une  nouvelle 
vérification  très-cxaiue  du  pou  i  lié  de 
chaque  Dioccfe,  l'AiT.  corrige  les  er- 
reurs de  fait,  &  met  fin  anx  plaintes 
de  furtaxc.  i".  Les  Mémoires  qui  rou- 
lent fur  l'interprétation  que  l'on  doit 
'donner  à  quelques  articles  de  l'inilruc- 
tion  de  17^0  .'-on  y  pourvoit  par  de» 
additionsfaitesiirinftrutflion.  )<>.  Deux 
ou  trois  Mémoires  particuliers  qui  mé- 
ritoicnt  quelque  attention  :  on  y  fatis- 
fait  également.  fW«7  Oépartcmcnts , 
Î.III,n«.  IV. 

Le  Roi ,  par  l'Edit de  Dcccmb.  1 7^4 , 
dans  la  vue  de  pourvoir  ï  la  libération 
des  dettes  de  l'Etat ,  y  confacrc  des 
fonds  qui  font  compofés ,  entr'autres, 
du  produit  des  diiférents  droits  qu'il 
impofe ,  tant  fur  les  contrats  de  rentes 
antérieurs  à  17^8,  que  iur  les  arrérages 
de  tous  contrats  &  ciFets  créés  depuis 
cette  époque.  Le  Clergé  ,  reconnu  de 
tout  temps  exempt  de  toute  inipofition 
ou  contribution  publique, avoit  regar- 
dé cette  Loi  comme  lui  étant  tout-à- 
fait  étrangère;  il  a  cru  cependant  de- 
voir obtenir  de  S.  M.  des  Lettres-Pa- 
tentes interprétatives  ,  cipablcs  d'é- 
carter les  fauflcs  interprétations  aux- 
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^U<llcs  la  généralité  des  termes'pouvoic 
donwr  lieu.  Les  Lettres-Patentes  Ibnt 
expédiées  le  11  Juillet  1765^  mais  le 
Clergé  yapper(,-oitdc  nouveaux  motifs 
d'inquiétude»  tSc  d'alarmes.  L'Ail'.  l'oU 
licite  vivement  la  révocation  dcfditcs 
Lettres,  &  agit  fans  relÂchc  pour  qu'il 
ça  fbit  accordé  de  nouvelles;  &  après 
uien  des  difficultés ,  elle  les  obtiunt. 
^ovq  Rentes  ducs  à  l'Eglilc,  n°.  V. 

L'Afl'.  de  1 76  5  a  tenu  fcs  féances  de- 
puis le  15  Mai,  jufqu'au  i  0€thkftc\  à 
cettç  époque,  elles  furent  furpendncs, 
&  rcprifes  le  x  Mai  1-766^  jufqu'au  3 
Juillet  fuivant.  T.  VIII,  p.  1 1  aj  8e  f. 

Affemhlit  de  1770. 

Le  nouveau  fecours  accordé  au  Roi  t 
quelques  affaires  de  l'Eglife  &  de  la  Re- 
ligion :  les  changements  à  faire  dans  je 
nouveau  département  général ,  à  l'oc- 
cailon  de  l'Edit  des  portions  congrues: 
quelques  interprétations  demandées 
par  rapport  \  cet  Edit,  contre  des  ino- 
dificationsappofées  dans  les  Arrêtsd'en- 
régidremcnt  :  l'opération  des  convcr- 
iions  des  rentes  du  denier  10  ,au  denier 
if  :  un  projet  de  Règlement  général 
concernant  la  formation  &  l'adminii- 
tration  des  Bureaux  Diocéfains ,  réduit 
à  un  ilmplc  Règlement  particulier  pour 
le  Bureau  de  Troycs  ;  tels  font  Icsoojcts 

Principaux  qui  ont  été  délibérés  dans 
AIT.  de  1 770. 

Le  Don  accordé  à  S.  M.  eft  de  feiz* 
millions  :  pour  en  accélérer  le  paiement, 
l'emprunt  eft  fait  au  den.  to  ;  on  n'or- 
donne aucune  nouvelle  impoiition  pour 
en  acquitter  les  arrérages  &  rembourfcr 
les  capitaux  ;  on  fe  contente  de  réunir 
les  emprunts  de  17H  &  I7<>5  faits  au 
den.  15  ;  de  réunir  pareillement  ce  qui 
reftoit  des  anciens  emprunts  faits  au 
denier  vingt ,  aux  feizc  roillioss  du 
préfent  Don ,  &  de  fe  fenrir  de  la  fem- 
me de  6790000  liv. ,  qui  fe  paient  ou 
fe  lèvent  annuellement,  pour  fournir, 
unt  aux  intérêts ,  qu'aux  rembourfe- 
mentsdc  tous  les  capitaux,  untauden. 
xo ,  qu'au  den.  15.  f7>y<:{Dons-gtatuiM, 
an.  1770. 

Les  affaires  de  l'Eglife  &  de  la  Reli- 
gion traitées  dans  l'Afl'. ,  font  celles  des 
Prêtres  décrétés  &  bannis; des  mauvais 
livres  &  des  Protestants.  L'Aff. obtient 
une  Déclaration  pour  le  rappel  des  prc 
micrs  :  elle  prémunit  les  Fidèles  par  un 
Avertiircment  qui  leur  eftadrelfé,  Sc 
envoyé  dans  tous  les  Dioccfes,  contre 
1.1  contagion  des  mauvais  livres  :  die 
piéfcnte  au  Roi  un  Mémoire  contre  les 
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ciicrcprifes  des  ProtclUnts.  yoye\  Re- 
ligion, S-  XI,  n».  VI.  Livres,  §.  lU. 
Protdhnts,n».  XIX. 

La  matière  impoiable  fur  les  Dioc, 
fixée  par  l'AflT.  de  i765,monioir  à  la 
fommc  de  31000000  de  liv.  L'AIT,  de 
1 770  a  cru  devoir  la  réduire  A  3 1  3 1 5  99 1 
liv.  Les  caufcs  de  ce  changement  ont 
été,  1°.  l'augmentation  des  portions 
congrues,  qui  a  opéré  un  changement 
dans  les  forces  rcfpc(^i  vcs  des  Dioccfes. 
i*.  Quelques  diminutions  accordées  à 
quelque^  Diocefcs,  iL  raifon  des  dou- 
dI'.-s  emplois  ou  autres  erreurs  :  en  con- 
fcquencc  il  a  été  drefl'é  un  nouveau  ta- 
bleau de  la  matière  impoiablc,  ic  une 
répartition  par  million  i'ur  tous  les  Dio- 
ccfes. f^oye\  Départements,  $.  III, 
n».V. 

Les  Arrêts  d'cnrégiftrement  de  quel- 
ques Parlcmenfs,dcrEditdes  portions 
congrues,  rendu  en  1768,  contcnoicnt 
des  modiricaiion»  ,  qui  tendoicnt  à 
anéantir  quelques  difpofitions  de  !'£- 
dit,  ou  les  cxpliquoicnt  de  manière  à 
grever  les  Décimateurs  contre  rcfprit 
&  la  teneur  de  cette  Loi.  L'Adcmb.  de 
1770  propofe  à  ce  fujet  plutîeur:  pro- 
jets de  Déclaration.  1  *.  En  interpréta- 
tion de  l'art.  10,  concernant  les  Nova- 
les,  contre  la  modification  mife  par  le 
Parlement  de  Toulonfc.  i".  Pour  l'éta- 
bliflcmeni  des  Fabriques  dans  les  Pa- 
roilTcs ,  8c  leur  dotatio  -.  j".  Pour  ré- 
gler dans  le  Languedoc  &  dans  la  Pro- 
vence tes  menues  déy.  ifcs  connues 
dans  cette  dernière  Piorince,  fous  le 
nom  de  Cttrc  0  maturt.  4".  En  inter- 
prétation aulli  des  a/t.  7  &  8 ,  par  rap- 
port aux  Curés  prinm;fs,  pour  le  paic- 
mcntdes  portions  congrues.  L'AlIcmb. 
s'eft  attachée  aulli  à  intércflcr  la  bonté 
du  Roi  au  foulagemcnt  d=  ceux  des  Dé- 
cimateurs qui  ont  le  plus  fuufFert  par 
l'augmentation  des  portions  con^;ues. 
Foyei  Portions  Cong.,  n°.  III,  I\,  V. 

Par  les  comptes  rendus  à  l'AiT.  de 
1770,  l'on  voit  le  bénéfice  confidérable 
provenu  au  Clergé,  par  la  converiion 
de  la  plus  grande  partie  des  rentes  du 
den.  to  au  den.  25.  Pour  rendre  fenfi- 
ble  l'opération  des rembourfements,  8c 
les  bénéfices  qu'ils  ont  produits ,  il  a  été 
dreiTé  un  nbleau  général ,  précédé  d'une 
explication  fommaire  de  cooces  les  piè- 
ces qat  le  compofenr. 

Les  difRrends  furvenus  dans  le  Dio- 
cefe  de  Troyes ,  au  fujec  de  la  forma- 
tion du  Bureau  Diocéiain  ;  l'intention 
du  Roi  de  prévenir  ces  fortes  de  con- 
teftatioDS  par  un  Règlement  général , 
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avoicnt  engagé  l'Afl'.  de  travailler  à  ce 
Règlement  :  on  le  trouve  au  Procès- 
verbal.  Quelques  articles  ayant  fait  dif- 
ficulté, £iC  n'ayant  pu  être  applanis  dans 
lesconférenccs  tenues  chez  M.  le  Chan- 
celier, l'Air,  s'cft  bornée  \  donner  un 
Hëglcment  particulier  pour  le  Di«ce(c 
de  Troyes.  roye\  Chambres  des  Déci- 
mes, $.11,  n".  IL 

AJfembUe  Je  i-jyi. 

Le  plan  d'économie  pour  libérer  l'E- 
tat, &  le  grand  ouvrage  de  la  liquida- 
tion des  dettes,  étoit  arrêté  dans  les 
Conlcils  de  S.  M.  :  ce  pl.in  ne  pouvoir 
s'exécuter  que  par  l'alternative,  ou  de 
charger  de  nouveau  le  peuple  déjà  fur- 
chargé  ,  ou  de  demander  au  Clergé  un 
nouveau  facrificc  &  de  nr;<vcaux  fc- 
cours.  Le  Roi  toujours  perfuadé du  zcle 
de  fon  Clergé ,  s'arrête  au  fécond  parti  » 
Ce  pour  cet  effet  il  convoque  l'Aff.  ex- 
traordinaire de  1771,  .î  qui  il  fait  de- 
mander un  Don>gratuit  de  10  millions. 

Le  Don  eil  accordé  :  l'emprunt  de  la 
fommc  eft  fait  au  den.  ic.  L'AlIcmb. 
trouve  dans  la  réunion  des  capitaux 
qui  relloicnt  dus,  aux  dix  millions  du 
préfent  Don ,  Ce  dans  les  impofitions 
précéilemment  faites ,  auxquelles  on 
joint  une  nouvelle  impofition  de  500 
mille  liv.,  de  quoi  payer  les  arrérages, 
&  faire  le  rembourfemcntdefdits  capi- 
taux dans  un  certain  nombre  d'années. 
yoyt\  Don-gratuit,  %.  IH,  an.  1771. 

L'affaire  concernant  l'cxcin£^ion  de 
la  Congrégation  de  S.  Ruf ,  la  fccula- 
rifation  dr  fes  membres,  &  l'union  de 
Tes  biens  à  l'Ordre  de  S.  Lazare ,  qui 
«voit  été  enraméc  dans  les  Aff.dc  1761 
te  1770,  a  été  fui  vie  avec  un  nouveau 
fclc,  8c  enfin  terminée  dans  l'Affcmb. 
de  1771. 

Clément  XFV ,  par  fon  Bref  du  pre- 
mier Juillet,  nommoit  M.  l'Ev.  d'Au- 
xerre  Commiff. ,  pour  procéder  auxd. 
extin£lion,  fécularifation  8c  union.  La 
matière  étoit  trop  importante  ic  déli- 
cate ,  pour  que  ce  Prélat  crût  pouvoir 
exécuter  fa  Commillion ,  avant  d'avoir 
l'avis  de  Tes  Confrères  dans  rEnifcopar. 
Il  en  confère  donc  av  .i.  plufieurs  :  le 
rérnlrat  de  ces  conférences  fat  de  réfé- 
rer le  tout  à  l'Aff.  de  1771.  L'affaire  y 
eft  mûrement  difcutéc.  M.  l'Archevêq. 
de  Toulonfc,  dans  le  favant  8c  lumineux 
rapport  qu'il  en  fait,  développe  les  fui- 
tes dangercufcs  du  Bref,  en  le  confîdé- 
rant  relativement  \  l'Ordre  qui  doit  être 
éteint,  8c  à  l'égard  de  celui  qu'on  veut 
enrichir  de  Tes  dépouilles  :  il  s'attache 
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l'ur-tout  à  établir  que  l'Ordre  de  S.  La-  Deux  maux  conridérablcsalHigcoiepc 

zarc  n'ayant,  ni  la  qualité  d'Ordre  Re-  lalleligion.raiFoibliircmcntdcsmœuti 

ligieux,  ni  même  celle  de  Corps  £c-  par  les  mauvais  livres,  &  les  entreprifes 

cléliaftiquc,  ell  incapable  de  pofleder  des  Protcftants:  de  fagcs  &  fortes  Rc- 

des  biens  d'Ëglifc.  Cependant,  comme  montranccs,  favorablement  accueillies 

cet  Ordre  prétendoit  avoir  fait  des  per-  par  S.  M. ,  ont  été  les  moyens  pris  par 

tes ,  &  réclamoit  certains  ctablifle-  l'Ancmb.  pour  y  remédier.  On  n'en  cft 

ments  utiles ,  comme  fon  ancien  patri-  point  refté  là  :  en  remontant  à  la  fourre 

moine; l'AlH,  ^luspar  condefcendanca  des  maux  que  la  Religion  éprouve,  la 

aux  défîrs  de  S.  M. ,  que  par  juftice ,  Commillion  a  cru  i'cutrevoir  dans  les 

confent  à  un  dédommagement  annuel,  défauts  de  l'éducation  publique,  dedans 

?|ui  ne  pourra  excéder  looooo  liv.,  en  la  rareté  des  Prêtres  occupés  du  faint 

aveur  de  l'Ordre  de  S.  Lazare  ;  ladite  Miniftcre  :ccs  deux  points  font  le  fujcc 

fommc  à  prendre  fur  les  fonds  deftinés  dcdeuxbeauxRapportsdeM.l'Archev. 

au  rcmbourfcment  des  rentes  au  dcn.  dcTouloufc. /^<iy«^ Livres,  $.111, Col- 


ij.  Toy^çRuf.  (St.) 

L'Air,  de  1 77Z  renouvclla  les  indan- 
ccs  des  Afl'.  précédentes  auprès  du  Roi, 
pour  réprimer  les  entrcprifes  des  Pro- 
teflants,  &  le  débit  des  mauvais  livres. 

D'après  les  plaintes  d'un  grand  nom- 
lire  d'Air.  Provinc,  au  fujct  de  la  mau- 
vaifc  éducation  qu'on  recevoit  dans  les 


Icgcs ,  n".  III ,  Prêtres. 

Tout  fembloit  annoncer  la  réunion 
de  l'Ordre  de  S.  Antoine  à  l'Ordre  de 
Malthc  :  l'AlT.  de  1775  a  cru  devoir  s'é- 
lever avec  force  contre  un  pareil  projcr. 
Le  Rapport  de  M.  l'Archevêq.  de  Tou- 
loufe ,  Chef  du  Uureau  où  cette  affaire 
aétécxaminéc,  ne  lailTc  rien  à  déHrerfur 


Collèges,  il  fut  drelTé  un  Mémoire  pour      ce  point.  Conformément  aux  moyens 


être  donné  au  Roi.  f^oye\  Collèges,  T, 
VIII,  p.  191}  8c  f. 


de  réclamation  propofés,&  ï  l'avis  du 
Bureau  ,  l'A/T.  refont,  1".  de  remettre 
au  Roi  un  Mémoire  cxpofltif  des  in- 
convénients &  des  conféqucnccs  d« 


JJJèmtlée  de  1775. 

LXXIV.          Cette  AiT'emb.  cft  remarquable  par  cette  réunion;  t*.d'écrire  au  Pape  pour 

le  grand  nombre  d'afFaires  importantes  l'inflruire  de  lafurprifequi  peut  lui  être 

quiy  ont  été  portées, fie  que  defavants  faite,  &  le  prier  de  rcjcttcr,  dès  la  prc- 

&  précieux  Rapports  ontniifesdansie  miere  Requête, une demandequiéprou- 

f>lus  grand  jour.  Entre  celles  qui  font  vcroit  enrrance  les  contradictions  les 

es  plus  confidérables ,  la  première  qui  plus  fortes  2c  les  plus  légitimes.  f^oyt\ 

fe  ptéfente,  efl  la  demande  d'un  Don-  Antoine,  (Ordre  de  S.;  $.  IL 

gratuit  de  16  millions;  demande  ac-  Le  Clergé,  depuis  i665,étoit,  pxr 

cueillie  par  l'AfT  d'une  voix  unanime,  rapport  aux  foi  &  hommage,  aveux  8e 

Mais  en  même-temps  qu'elle  s'em<  dénombrements,  dans  un  état précairt 

ftreiïcà  donner  au  Roi  cette  preuve  de  &  incertain ,  fous  la  feule  faveur  d'Ar- 

bn  zelc ,  elle  ofc  lui  reprétentcr  qu'elle  rets  de  furféance ,  accordés  les  uns  avec 

ne  s'y  porte,  que  dans  la contiance qu'a  facilité,  d'autres  avec  des  rcftriclions 

le  Clergé ,  que  non-fculemcnt  S.  M.  ne  menaçantes.  Les  Lettres-Patentes  don- 

fera  plus  dans  le  cas  de  lui  faire  des  nées  par  les  Princes,  frères  du  Roi, 

demandes fupérieurcs à fcs  forces;  mais  pour  leurs  apanages ,  faifoicnt  revivre 

3UC  même  elle  voudra  bien  lui  accorder  toutes  les  difficultés  de  l'affaire ,  auant 
c  nouveaux  fccours  annuels  qui  aflTu-  au  fonds 8c  quanta  la  forme.  Ainu  tout 
rcnt  8c  accélèrent  la  libération  de  Tes  paroiilbit  interdire  les  moyens  dilatoi- 
dettcs.  res ,  8c  mettre  l'Aff.  dans  la  néccffité  de 
Cesnouvraux  fccours ofFcrts au Cler-  prendre  un  parti  décidé 8c définitif.  Ja- 
géparM.  le  Contrôleur-Général ,  n'é-  mais  matière plusapprofondiequccelle- 
toicnt  pas  de  nature  à  pouvoir  opérer  ci  l'cd  dans  le  favant  Rapport  de  M. 
cet  effet;  d'ailleurs  l'offre  n'en  étoic  l'Archev. de Narbonnc.  L'Affemb.jfur 
faite  qu'à  une  condition  extrêmement  ce  Rapport,  fe  détermine  à  fupplier 
onércufe  aux  Bénéficicrs  :  l'Aff.  ne  crut  S.  M.  de  nommer  des  Commiffaires  de 
pas  devoir  les  accepter.  La  continua-  fon  Confeil  pour  examiner  l'affaire  dans 
tion  de  l'emprunt  indéfini  su  den.  zf ,  le  fonds  8c  dans  la  forme  :  de  fon  côté 
ordonné  par  l'Aff.  de  17^5 ,  pour  rem-  clic  nomme  anc  Commiflîon  compofée 
bourfer  les  rentes  au  den.  10  ,'lui  parut  de  Prélats  8c  de  Mrs.  les  Agents,  char- 
une  rcffource  plus  affuréc;  elle  en  fie  ces  de  préfenter  aux  Commiffaires  da 
l'objet  d'une  de  fcs  délibérations.  Voye^  Roi ,  les  Titres  8c  les  Mémoires  da  pri- 
Dons-gratuits,$.  III,an.  1775.  vilcge  du  Clergé;  le  tout  pour  parvenir 

i 
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à  un  Juj^emenc  définitif  de  l'affaire,  tique  du  Royaume ,  &  nomme  Tes  Dé- 

fovq[  foi  &  hommage,  %.  II.  puces  par  Gouvernements  &  Bailliages, 

L'Editde  1^95  «concernant  la  Jurif-  comme  les  satres  Corps  de  l'Etat:  aux 

diâion  EccléHaftique,  eftune  les  Loix  autres  AHèmb. ,  on  fait  les  dépurations 

lesplus  mémorables  du  Regnedc Louis  par  Métropoles ,  qu'on  appelle  Provin- 

Xly.  On  devoit  s'attendre  qu'un  Edit  ces  EccléHaftiqucs.  f^oyei  Etats-Géné- 

4)ui  renferme  unt  de  difpofitions  difFé-  taux. 

rentes, donneroic lieu ipluIieursCom-  )**.  Les  Aflemb.  Génér.  auxquelles 

meniaires  :  il  en  a  paru  plufieurs  ;  mais  le  Clergé  fcul  cft  convoqué ,  font  de 

prefque  tons  contenant  des  aiTertions  deux  fortes:  les  grandes,  auxquelles  les 

oppofées  aux  maximes flc  aux  droits  du  Provinces  envoient  deux  Députés  du 

Clergé.  Il  étoit  effentiel  d'oppofer  à  ces  premier  Ordre ,  8e  deux  du  fécond  ;  on 

Commentaires,  un  Commentaire  plus  les  appelle  lr«  AIT.  du  contrat;  &  les 

exaâ,  qui  expliquât  le  vrai  fens  de  l'E-  petites  AIT ,  auxquelles  les  Provinces 


dit.  L'AIT,  de  176  ;  pria  MM.  les  Eve 
ques  de  Senlis  &  d'Auxcrre,  d'y  faire 
travailler  fous  leurs  yeux;  ils  en  ont 
chargé  M.  l'Abbé  de  Brézolles ,  &  ont 
£iit  iur  ce  nouveau  Commentaire  leur 
Rapport  dans  l'AfTemb.  de  1 77  5 .  f^oye^ 
Jurirdiaion,  $.  I,  n«.  II,  T.  VIII,  p. 
xo59&f. 

%.  II.  Économie  t  ou  Franaue  des 
Ajfen^îées-GéaéraUt  du  Clergé. 

L  Règlements  généraux  relatifs  aux 


ne  députent  qu'un  du  premier  Ordre  & 
un  du  fécond  ;  on  les  appelle  les  AflT. 
des  comptes.  ^ 

III.  Leur  convocation  :  u/àges  par 
rapport  au  temps,  à  la  durée,  au 
lieu,  au  nombre  des  Députés; 
leurs  premières  /lances  ;  habit  ; 
rang  des  Députés;  l'heure  des 
féances;  les  jours  de  repos. 


I*.  Dans  l'AlF.  de  1  j 67,  il  fut  or-     Tempt  de  km 
donné  que  de  cinq  en  cinq  ans  ilferoit  «"nïocauon. 
On  a  fur  ce  fujet  les  Règlements  ,     î«''  ^C  du  Clergé,  d'un  ou  de  deux 


ees. 


t".  de  l'Air  de  Melun  en  1  y}$  ;  1°.  de 
celle  de  1605  ;  )*.  de  la  Chambre  £c- 
déliaftique  des  Etats  de  1614;  4".  de 
""""   *  "        celle  de  1635  ; 


7°.  la  dernicre 


l'AfT.  dé  i^ts;!' 

<•.  de  l'AflT.  de  1^4) 

connpitation  des  Règlements  drcffée  par 

l'AfT.  de  1 7 1  f.  Voye\  Règlements ,  1. 1. 

II.  Néeeffitédu  fécond  Ordre  dans 


Députés  au  plus ,  de  chaque  Province ^ 
en  la  Ville  de  Paris ,  6c  au  mois  de  Sep- 
tembre. T.  I ,  p.  60. 

Par  le  Règlement  de  l'AlT.  de  i^oy  , 
les  AflT.  Gén.  doivent  être  tenues  de  dix 
en  dix  ans ,  &  celles  des  comptes  de 
deux  en  deux  ans,  flc  ce,  le  premier  Mai. 
T.I,p;7itf. 

L'AIT,  de  1608  ordonne  que  les  AIT. 


s '^v,,. 1^(1 


les  Âffemblées-  Générales  :  leurs     «*"  comptes  fe  tiendront  au  temps  ac 
diverfes  ejpeces. 


I".  Une  Afl".  n'eft  point  réputée  gé- 
nérale flc  repréfentant  le  Clergé ,  u  le 
iècond  Ordre  n'y  cft  cOHVoqué.  Dans 


contamé  de  deux  en  deux  ans.  T.  I ,  p. 
79». 

Même  Réglemeot  de  l'AlT.  de  161  j. 
T.  U,  p.  175. 

Dans  l'Afl*.  de  t6i^  ,  il  fât  délibéré 


l'AlT.  de  Melun ,  tons  les  Députés  du  (îles  Atf.  des  comptes  dévoient ^tre  te 

fécond  Ordre  fe  réunirent  pour  protef-  nues  8d  Continuées  de  deux  en  deux  ans, 

ter  de  nullité  contre  toute  Aff*.  que  l'on  ou  de  quatre  en  quatre ,  ou  de  cinq  eA 

Toudroit  tenir  pour  générale,  fans^ue  cinq  ans.  Arrêté  d'abord  qu'elles  nid  fe- 

' '^   "  "  rotent  à  l'a  venir  convoquées  Que  de  vaaÉ 


le  fécond  Ordre  y  ait  été  appelle.  T.  I , 
p.  t%S. 

Cette  proteftatioa  fut  renonvelléc 
dans  l'Auemb.  de  158),  par  tous  le* 
Dépotés,  6e  inférée  au  Procè»-verbal. 
T.l,f.4^6. 


quéesquedcva» 
nt  en  quatre  ans.  %fi  tmnps  fut  rèdiiit 
enfuite, parla  m€nte  AfT. ,  de  cint^ea 
cin^ans.  T.ti,p.  51)^  jtt. 

Le  temps  flc  l'ouvernirç  des  Ailèmb. 
Gén.  ne  peut  «tr^d^;fFé^é  :  è'cft  Ifc  Ré- 


i".  On  diftingne  deux  fortes  d'Afl*.  gleihentdcrAflr«^Bi/déYtft  c .  qui  por. 

Gén.  U  y  en  a  auxquelles  le  Clergé  cft  M,«  t|a^*  Cot^rMAMor  ^«Xontrats 

convoqué  «veelet  autres  Corps  de  fE-  paff^  avec  1^  Rii^  KîAii|iRéglem<^nts 

tat;  aux  autres,  il  eft  feul  convoqué,  de  i«i 5 ,  aiih>rimt^|f'S'.  M.,  Tes  Ar- 

On  garde  un  ordre  ^ifKrent  pour  la  dé-  cheVêqlies ,  éa  lèm-Sirànds- Vicajres , 

putation  à  ces  Aflemb.;  pour  les  AIT  8(c.  f^oyet  Afleq^t&Ï^Provincûlcf , 

des  Etats,  le  Clergé  fuit  l'ordre  poli-  n».  UL  '      '     -  '"^^^  'V 

Tatle  Je  la  Coll.  des  P.K  Q  . 


Leur  darde. 


Lieu  où  cllei  fe 
(icnneat. 


H 


Nombre  <ici  Di- 
faiii. 

Prcinierei  Cita- 
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L'Air  de  171 5  ^  arc.  i  de  ion  Règle- 
ment, les  fixe  Je  cinq  en  cinq  ans.  T. 
VI,  P.  J.  p.  4Z6. 

1°.  Quar<t  à  la  durée ,  fuivansie  Rè- 
glement de  i£of  ,  les  Air.  des  Con:p- 
tcs  ne  doivent  durer  (|nc  deux  mois,  s5c 
les  Générales ,  le  moins  que  faire  le 
pourra ,  fans  limiration  toute5ois  du 
temps.  T.  I,  p.  716. 

Même  Règlement  de  l'Air,  de  1635, 
pour  les  Air.  des  Comptes  :  à  l'égard  de 
celles  du  Contrat ,  elle  n'accorde  de 
taxes  aux  Dépu  tés  que  pour  quatre  mois. 
T.  II,  "  J.  p.  186. 

Au  .s  que  Icfdites  AIT.  durent  plus 
Icng-ïcmps,  l'Air,  veut  que  le  pouvoir 
des  Députés  demeure  révoqué,  &  ce 
qui  fera  par  eux  fait  nul.  L.M^'  ordonne 
aux  Provinces  de  faire  la  même  limi« 
tation  dans  les  Procurations,  à  peine 
de  nullité  d'icclles.  Ibid. 

J*».  A  l'égard  du  lieu,  l'AlT.de  1608 
avpit  exclu  la  Ville  de  Parif  fi.  avoic 
arrêté  que,  pour  la  prochaine,  en  1610, 
le  Roi  fcroir  fuppiié,  qu'elle  fc  tînt  à 
Orléans.  T.I,  p.  798. 

L'Air,  de  17 1 5 ,  art.  1  &  »  du  Régle> 
ment,  ordonne  qu'elles  fe  tiendront 
dans  le  lieu  &  au  jour  qui  fera  indiqué 
par  Sa  Majefté,  où  les  Députés  feront 
tenus  de  fe  rendre.  T.  VI,  P.  J.  p.  486. 

4°.  Sur  le  nombre  des  Dépurés.  yoye\ 
Aflcmblécs  Provinciales,  n**. XIII. 

;°.  Le  jour  de  la  convocation  de  l'Af- 
fcmb..,  marqué  par  les  Lettres  du  Roi , 
envoyées  dans  les  Dioccfes,  au  com- 
mencement de  l'année,  arrivé ,  tous  les 
Députés  venus  des  Provinces ,  fe  rcn- 


%6o 


gnité  £c  de  leur  Sacre,  &  Mrs. du  fé- 
cond Ordre  derrière  eux ,  chaque  Dé- 
puté de  cet  Ordre  derrière  le  Prélat  dé- 
puté de  la  Province,  fur  des  chaifes  à 
dos.  yi^e\  le  $.  II  de  chaque  Aflfemb. 

Les  Députés  nommés  à  des  £v£chés, 
maisciui  ne  font  point  facrés,  ont  place 
dans  des  fauteuils,  mais  font  en  man- 
teau long  &  bonnet  quatre.  T.  V,  p» 
«39 ,  «40. 

Lorfqu'un  Député  du  fécond  Ordre 
eft  nommé  Evêque  d.ins  le  cours  de 
l'Afli,  il  prend  aufli-tot  fa  place  dans 
un  fauteuil  :  c'eft  l'ufage  conftimmcnt 
oblcrvé.  yoyt\  T.  Vf,  p.  «78,  897, 
<)88,  !i67,  &c. 

C'cft  aulli  un  ufa^c  conlbmmcnt  ob- 
fervé  dans  les  AU.  de  dcck.cr  que  les 
rangs  &  Qualités  prifcs  dans  les  Procur. ,  gailé'dcl  ' 
nepréjudicicntcn  rien  à  la  "^ignitédcs  niiuiptén 
Sièges  ac  aux  prétentions  des  Provin-  ^p™»' 
ces.  yoyt\  le  $.  II  de  chaque  AIT. 

Ce»  en  conformité  de  cette  Décla- 
ration, que,  par  l'art,  todu  Règlement 
de  171  {,  il  eftdit,qutr  les  rangs,  pla- 
ces, féances,  opinions,  foufcriptions 
te  autres  aâes  émanés ,  tant  des  AIT. 
Ei  jcéfaines  &  Provinc,  que  .des  Gé- 
nérales, ne  porteront  aucun  préjudice 
aux  droits,  privilèges  &  prétentions 
des  Diocefcs ,  des  Archevêques ,  des 
Evcoues  ic  des  BénéHciers ,  fans  qu'il 
foit  ueibin  d'aucun  adlede  protcftation 
pour  les  confcrvcr.  T.  VI,  P-  J.  p.  489. 

6".  En  l'Air,  de  i69y,  il  s'éleva  un     Rang 
difTércnd  fur  le  rang  entre  l'Arch.  de  Afclicv(<)'iin. 
Touloulc  &  l'Arch.  d'Aix  -  le  premier 
avoitcu  les  Bulles  d'Arch.  avantl'autre. 


Rangi  it.  na. 
\nli  ne  \-i)v,\ 
ni .,  ],  i 

iccv 


Rmg  fOB  Igl 


dent  au  logis  du  plus  ancien  Archevfi-      &  celui-ci  étoit  plus  anciennement  fa' 


que  ou  Eveque  député ,  où  les  anciens 
Agents  leur  expoicnt  le  iujot  de  leur 
convocation ,  &  les  prient  de  prendre 
jour  pour  l'ouverture  de  l'Air,  en  la  1"* 
féance  qui  doit  fe  tenir  dans  la  Salle 
dellinée  peur  la  tenue  de  l'AlT.  On  met 


cré:il  y  eut  uneCoRuniflion  nommée 
pour  examiner  le  différend  :  l'Arcbev. 
îi'Aix  ayant  cédé  le  rang,  les  Commif- 
faircs  s'abftinrcnt  de  faire  le  rapport. 
T.VI,p.  90,91. 

Pour  prévenir  de  femblabîcs  conteA 


entre  (es  mains  des  anciens  Agents, les  tations,  il  eft  dit,  par  l'art.  19  du  Ré- 
PiocurationsdcsDéputés,pourlescza>  gicment  de  1715,  uue  le  rang  des  Ar- 
miner,  6c  eu  faire  le  rapport  dans  la      chcv£qucs  fera  régie  fuivant  le  temps 


féance  fuivantc  :  Mrs.  du  iécond  Ordre 
Jeiir  remettent  aulE  leurs  Lettres^  oa 
prcpycs  d'Ordres.  T.  IV,  P.  J.  p.  i6i. 

L'art.  4  &  l'art.  5  du  Réeicment  de 
17,1 5  font  à  ce  fujct.  T.  Vi,  P.  J.  p.  487. 
Hai>ii  &  rance  !  .  La  féconde  iépfiiçc  commence  par 
Jit  oéfutit.  U0C  MclTc  baiTe  4u  Saint-Efpri  ; ,  après 
JaqifcUe^rs.  les  jpfj^ts  étante  a  rochec 
&  en  camMl ,, jtç  Mrs.  da  feccoxl  Ordre 
eu  manteau  l0n{,fic.(^nnetquarré,  en- 
trent dans  laSaHe.dcs  féances,  oÎ!  Mn. 


de  leur  promotion  à  l'Archiépifcopat; 
enfortc  que  le  plus  ancien  Archevêque 
précédera  ceux  qui  ne  l'auront  été  que 
poftéricurcment  i  lui ,  conformément 
à  l'ufage  &  aux  anciens  Règlements. 
T.  VI ,  P.  J.  p.  489.  roytr  Préftance , 
$.I.n«>.VL 

7°.  Le  Règlement  de  1 7 1  j ,  art.  1  j ,     Hema  k 
perte ,  que  les  fèances  commencetont,  <Z<iicci. 
le  matin,  à  huit  heures  &  demie,  au 
plus  tard,  par  une  Meflè  ba(Iè,  ic  fini 


les-  Prélats  pfeonent  leurs  places  dans     ront  à  onze  heures  Ae  demie ,  pour  le 
des  fauteuils ,  félon  le  rang  de  leur  di-     plutôt  ;  &  l'après-midi ,  elles  coromea- 


i6i 
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ccrontà  trois  heures,  &  finiront  à  cinq     VI.  Bureaux  &  Commifftons  des 


Rangi  «:  1,^1 
lii^i  ne  \-i{v.\ 

lcsProcur.,g„i,éj„s..;i 

dignité  des  ni am  pt^icm, J 
ï>rr,«,n.   *•  P'OVlltn. 


heures  &:  demie.  Le  plus  ancien  Prélat 
oui  fc  trouvera  dans  I  Afl'.  A  l'heure  qu'il 
faudra  commencer  à  travailler,  y  prëfi- 
dcra,  en  rabfcnce  des  Prélldents,  & 
l'on  dira,  le  matin  &  l'après-midi,  la 
Piicredu  S.  Elprir,  .ivantde  commen- 
cer les  leanccs.  T.  VI,  P- J' P-  4*8. 
j,ui  J.  r  fo».  S**.  En  l'Air,  de  1 66o ,  le  Promoteur 
remontre,  qu'aux  autres  AtT,  on  avoii 
toujours  pris  les  après-dinécs  du  Jeudi 
£c  au  Samedi ,  pour  fe  rcpofcr.  Il  de- 
m.mde  de  quelle  forte  l.-i  Compagnie 
fouhaitc  qu'on  en  ufc  à  l'avenir.  Il  fut 
arrêcé,  qu'au  lieu  qu'on  avoit  accoutu- 
mr  de  ne  point  entrer  les  Jeudis  &  les 
après-dînccs  du  Samedi,  on  prendroit 
déformais  le  Samedi  tout  entier.  T. IV, 
r-47}- 

IV.  IJéputations  des  Provinces  : 
leurs  Procurations  î  difficultés  t 


AJfemblées. 

f^oye\  Commifltons. 

VII.  Ordre  &  fornialiiés  que  gar- 
dent les  Affemb.  dans  leurs  dc'li- 
béraiions.  Anciens  &  nouveaux 
Règlements  à  cejujet.  Délibéra- 
tions en  matière  de  Doclrine. 

1°.  Cet  ordre  &  ces  formalités  ont     Ancicni  R^gl: 
été  prefcrits  par  d'anciens  Règlements,  •"""• 
que  voici  félon  l'ordre  des  dates. 

Dans  l'Air,  de  Melun,cn  1579, fur 
larequiHtion  des  Promoteurs  ,  il  fut  ar- 
rêté, 1°.  que  les  Mémoires  des  chofes 
que  l'on  aura  à  propofer,  feront  mis 
entre  les  mains  des  Promoteurs,  au 
jugement  &  difcrétjon  dcfqucls  il  fera 
de  les  propofer,  ou  de  les  taire;  fauf 
u'il  fera  en  la  liberté  de  ceux  qui  les 


qu 


ceux  qui 


Contejlations  &  oppojitions  fur     auront  donnés ,  de  les  propofer  eux 


icelles.  Députés  fitbrogés  &  agré- 
gés. Piélat  Diocéjain  invite. 
Prélats  du  dehors  appelles  en 
certaines  affaires. 

yoyc{  Députés. 


mêmes,  fi  bon  leur  femme..,.  1°.  Que 
les  Arrêtés  &  Ordonnances  qui  feront 
faits  chaque  jour  en  l'Ad'. ,  éc  retenus 
par  les  Secrétaires  ,  feront  lus  avant 
toutes  chofes  en  rÂlfemb.  fuivanrc.... 
3°.  Que  toutes  les  affaires  fur  lefquelles 
onauralkdélibércr,ferontnlifesenavant 


V.  PréfldentS  6  Officiers  des  Af.  &  propofécs  par  les  Promoteurs ,  d'une 

Serment  &  fecret  qui  y  efl  prêté  ^%*  ''*"'";•  "  ^"-  Q"'^  ^.•'"?  '"»'^*': 

-  c    tr      /n-        •*     I    "^A  res  de  peu  d  importance,  il  icra  Opiné 

&  obferve.  Réception  des  Agents,  de  vive  voix ,  ic  dans  Icyau^rcs  on  pourra 


LeSure  des  Règlements.  Lettres 
d'Etat  accordées  à  ceux  des  Dé- 
putés qui  en  demandent. 

i".  Sur  le  choix  des  Prélldents  6c  ce 


le  faire  par  jfcrit....  j".  Q^e  lesregiftres 
des  An.  ne  feront  poi  st  chargés  des 
opinions  d'un  chacun;  mais  feulement 
des  .éfolutions  prifes  à  la  pluralité, 
finondans  Iccas  que  quelque  Province, 


Îui  les  concerne  en  cettr  qualité,  foy^^     ou  quelque'Particulicr  requtrquefon 
'réfidcnts.  opinion  Fûï  écrite  &  reçue  par  les  Se- 


x".  Sur  les  Officiers  de  l'AflT.,  c^ut 
font  les  Promoteurs  &  les  Secrétaires, 
leur  élection ,  leurs  fondions ,  leurs  gra- 
tifications. Sec.  f^oye\  Promoteurs  des 
Ailemblées. 


crétaires....  6°.  Qu'il  fera  mis  à  1.".  porte 
de  l'Air  un  Huilier  pour  ouvrir  &  fer- 
mer, lorfque  befoin  fera,  &  empê- 
cher d'en  approcher  de  fi  près  qu'on 
puiflc  entendre....  7°.  Que  la  manière 


)*>.  Sur  le  ferment  prêté  par  tous  les      d'opiner  par  Provinces ,  &  non  par  tê 
Députés  des  AIT. ,  &  le  fccrcc  desdéli-      tes ,  fera  continuée ,  fans  préjudice  des 


liérations.  yoyf{  Serment 

4*.  Quant  à  la  ledure  des  Règle- 
ments dans  les  AlTcmb.  f^oyt\  Règle- 
ments, $.11. 

5*>.  A  l'égard  des  Lettres  d'Etat  qut 
les  AIT.  demandent  pour  ceux  des  Dé- 
putés qui  en  ont  befoin  f^oye^  Lettres 
d'Etat. 

6°.  Si:r   la  réception  des  Ai^ents.     té,que7rurvenancoppbfition,oapro- 
f^oye\  Agents ,  S  il.  tcftation  d'une  Province ,  ou  d'un  Dio- 

cefe,  il  fera  opiné  8c  jugé  par  l'AlT.,!! 

.  elle  doit  être  inférée  au  Procès-verbal, 

.     ,        .  avant  qu'il  en  foit  rien  écrit  par  les  Se- 

Q  » 


droits  des  Provinces  ;  qu'on  opinera 
fuivant  l'ordrétl'un  Billet, ou  Mémoire, 
mis  entre  les  mains  d'un  Secrétaire , 
toutefois  ordtne  inverfii  que  perfonne 
n'opinera  qu'il  ne  foii  appelle.  T.  I ,  p. 
119,  1x0. 

L'AIT,  de  1 58  j  a  renouvelle  les  mê- 
mes Règlements,  auxquels  elle  a  ajou- 
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crétaires....  Qu'aucun  des  Députas  ne  La  takai  AiT.  de  1635  ,  aux  R^glc- 

pourra  s'abfcntcr  de  I&  Ville  fans  congé  menu  des  précédentes  AiT ,  en  ajoute 

de  la  Compagnie ,  ni  manquer  aux  heu-  trois  autres.  1".  L'AdT.  étant  formée,  on 

rcs  de  l'Ali',  ians  légitime  caufc,  0C()u'il  commencera  par  l'audition  des  Agents 

ne  s'y  trouve  quelqu'un  de  fa  Province,  fur  les  aftaircs  qui  le  feront  palTies  de 

T.  I ,  p.  18 1 ,  18  t.  leur  temps ,  delquelles  ils  feront  tenus 

La  même  Air  a  déclaré,  que  l'abfence  de  faire  un  rapport  fidèle  &  exaâ.  t*. 

des  Députés  de  quelques  Provinces  ne  Après  ce  rapport ,  il  fera  délibéré  fie 

peut  empêcher  la  légitimité  de  l'AlT.  pourvu  fur  les  affaires,  oui  durant  l'A- 

T.  I ,  p.  181.  gencc feront  demcurécsimparfaites, fie 

Dans  l'Air,  de  1605,  il  fut  déclaré  enfuite  furies  plaintes  fie  Rcmontran- 

que  chacun  des  Députés  pourroit  pio-  ces  des  Provinces ,  félon  l'ordrequi  en 

pofer  à  i'Air.  ce  qu'il  jugeroit  ik  propos  fera  donné  par  le  Prélidcnt,  le  tout  fans 

pour  le  bien  public.,..  Ordonné  aum  fie  intermiflion  du  compte  général ,  auquel 


réglé ,  qu'u  '  v  de  délibérer  fur  les  pro 
polition»  c  c  font,  il  fcroit  loinble 
a  chaciin  >  d'^.^uire  les  raifons  qu'il 
auroit  i  dite  pour  ou  contre  la  propoû- 
lion.  T.  I,p.  71; ,  7x6. 


il  fera  procédé  toutes  les  après>dSnées. 
j°.  Attendu  que  les  affaires  d'impor- 
tance requièrent  concert  fie  difcullîon 
avant  d'être  délibérées  par  les  Provin- 
ces ,  a  été  arrêté  que  le  Préfîdent  de 


Dans  l'ÀlT.  de  1(10,  M.  le  Cardinal  l'AlT.  recevra  les  avis  de  ceux  qui  vou 

dejoyeufe,  Prélldcnt,  propofa  les  Ré-  droniparlerfuricellffs,  tant  du  premier 

glemcnts  fuivants  pour  l'AlT.  1°.  Que  quedufecondOrdre.commençantd'un 

ceux  qui  auront  à  propofcr  quelque  côté  fie  fîniffant  par  l'autre  fans  diftinc- 

chofe ,  s'adreflcront  au  Promoteur.  »*.  tion ,  ainlî  Qu'il  avifera  ;  un  cKacun  ex- 

Que  le  Promoteur  ca  communiquera  horté  de  parler  en  fon  ordre,  fie  de  ne 

au  Sgr.  Pi'éfidcnt ,  pour  être  donné  jour  reprendre  la  parole  fans  permilEon.  T. 

fie  heure  de  fai  rf   a  propofition.  3  °.  Que  U ,  p.  777. 

la  propolitioo  étant  fane ,  le  Préfidenc  En  l'Aff*.de  Mantes  en  1641  «délibé- 

donnera  audience  à  celui  des  Députés  ré  qu'en  l'abfence  du  Prélat  Député ,  le 

qui  vou4ra  I4  débattre.  4**.  Co  débat  fe  Député  du  fécond  Ordre  doit  pronon- 

fera  brièvement  &  fans  aigreur, chacun  ccr  le  fuffragc  de  la  Province,  par  pré* 

félon  fon  rang.  y".  Les  Provinces  ayant  férencc  à  l'Agent  nommé  fie  agrégé  à 


délibéré,  on  conclura  à  la  pluralité,fans 
qu'il  foit  pertnis  \.pcrfonnc  de  conteftcr 
au  contraire.  T.  il,  p.  3. 

En  l'AflTcmb.  de  1 615  ,  le  Promoteur 
ayant  requis ,  que  ce  qui  auroit  été  pro- 
pofé,  fie  donc  le  Sgr.  Préfidcnt  auroit 
demandé  avis  k  tous ,  n'étant  contredit 


la  même  Province.  T. III,  p.  15,16. 

L'Afl*.  de  1C4}  fe  conformant  aux 
Règlements  faits  ci-devant,  à  l'égard 
des  fuffrages  néccffàires  pour  confentir 
ou  diffcntir  ce  qui  cft  des  dons  fie  des 
impofitions ,  ordonne  qu'ils  fe-ont  pu- 
bliés, obfervés  fie  renouvllés,  fi  dc< 


de  pas  un,  demeurât  pour  réfolu ,  n'é-  foin  eft.  Suivant  ces  Règlements ,  il  ne 

tant  pas  néceffaire  d'ailcmbl^r  toujours  Cuffit  pas ,  en  fait  d'impofitions ,  que  la 

les  Provinces,  il  futainii  arrêté  fiecon-  délibération paffeàlapluralitédcs voix; 

du.  T.  Il ,  p.  406.  il  eft  de  plus  néceffaire  que  le  confen- 

£n  l'Air,  de  '635  ,  délibéré  fie  arrêté,  tement  du  Clergé  intervienne  fans  frau- 

1°.  que  dans  ..^  conceftations  <jui  fc  de  fie  fans  contrainte,  eo  telle  forte 

préfcntent  i  j»gei'  dans  les  AU'.,  nul  qu'une  feule  ?rov.répugnant,cllepuiff« 

ne  peut  fe  récuTcr  que  par  permiffion  empêcher  la  délibération.  C'eftcc  qu'é- 

de  r  AiTemb.  s°.  Que  dès  qu'il  fe  trouvé  tabliffbit  M.  de  Montchal ,  Archev.  de 

dans  ta  faite  l~  nombre  de  fcptou  huit  Touioufe ,  par  les  Règlements  faits  à 

Provinces,  avec  les  Agents ,  l'on  peut  Bloisen  1)77,  enfuite  à  Paris  eni)8a 

commencer  à  vaquer  aux  affaires  qui  fc  fie  1  )  8tf ,  fié  par  plulieurs  raifoos  fie  au- 

préfcotent.  }".  Que  ceux  des  Députés  toritès.  T.  llf,  p.  147.  P.  J.  p.  7. 

dont  on  traite  tes  affaires,  ne  peuvcnc  £n  l'AlT.  de  16^0,  délibération  prif* 

rcntrerdanslafalle,fansavoiraupréata-  par  Provinces,  il  futftrrêré,  c^u'il  oc 

blc ,  fait  demander  fie  obtenu  audience,  leroit  délibéré  d'aucune  chofc  d'impor- 

ouUnsêtreappellé.4<'.QueccuxqiiionCs  tance,  que  la  féance  d'après  que  ta  pro> 

quelque  affaire  à  propokr  ,  doivent  re>  pofitionco  auroit  été  faite;  fie  que  trois 

roectro  les  Mémoires  au  Promoteur.  Provinces  étant  d'avis  de difflércr  la  dé> 

5*.  Que  le  Rapporteur  d'une  affaire  libération  fur  les  affaires  propofées,  il 

pourra  dire  fon  avis  particulier  dans  ta  y  feroit  déféré.  T.  III ,  p.  456. 

Province.  T.  U,  p.  ^f  <  «  658 ,  6^9.  Sur  ce  qui  eft  repréfenté en  t'Afll  de 
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\66^ ,  qu'il  fctoic  néccfTiirc  que  les  dé- 
libérAtions  en  matière  importaïuc,  fui- 
rent (îgnécs  avancqu'on  levât U  («fancc  ; 
l'Air,  prie  M.  le  Préfldcui  de  les  ligner 
Air  le  plumitif ,  quand  elleles  juge  im- 
portantes. T.  IV,  p.  1077. 
Nouveau»  Ri-  1".  Les  nouveaux  Ralliements  fur 
liciiK"'*'  robict  de  ce  p.iragraphe ,  l'ont  ceux  de 

l'Air,  de  1 7 1 5  dans  les  articles  tuivants. 

Art.  17.  Le  filcncc  fera  gardé  dans 
l'Air,  par  tous  ceux  qui  y  alliftcrout , 
pciiJ.int  qu'on  y  propurcralesatFaiies, 
m.  après  la  propuiirion ,  chacun  des  Dé- 
putés pourra ,  avec  la  permillion  du  Pré- 
iident,  demander  des  éd^ircitlcments 
fur  ce  qui  aura  été  propol!'  :  l'on  pourra 
auin,avec  la  même  permillion, dire  ce 
que  l'on  croira  néceiiairc  pour  l'outcnir 
lavis  duquel  on  aura  été,  8c  répondre 
aux  avis  contraires,  fans  néanmoins 
qu'aucun  des  Député)  puifTe  inter.om- 
pru  le  Prélidcnt  quand  il  parlera. 

Art.  1 8.  La  manière  d'opiner  par  Pro- 
vinces fera  continuée  :  chaque  Province 
npi  nera  la  première  à  Ton  tour ,  pendant 
les  deux  léances  de  la  m£nie  journée , 
«lin  de  ne  pas  préjudicier  à  leurs  rangs 
£c  prétentions :perronne  ncpourraopi- 
ner  s'il  n'a  préalablement  été  appelle  par 
le  Secrétaire,  8C  les  fulFragcs  di  ^'o- 
vinces,  en  cas  d';^fcncc  des  Prc.^ts, 
feront  rapportés  par  celui  des  Députés 
du  fécond  Ordre ,  qui  fera  le  plus  avaiv> 
ce  en  Ordres,  ou  le  plus  ancien,  fans 
s'arrêter  aux  rangs  qui  pourroient  avoir 
été  donnés  par  les  Procuratiens. 

Art.  al.  Les  Députés  ne  pourront 
opiner  dans  les  aKaircs  qui  concerne- 
ront les  demandes  particulières  de  leurs 
Provinces  en  général. 

Art.  tx.  Les  Arrêtés,  les  Délibéra* 
fions  &  les  Ordonnances,  pris  0c  ren- 
dus dans  ch,  que  féance ,  feront  rédigés 
par  le  Secrétaire }  il  en  fera  fai  t  lecture , 
ft  le  Procès-verbal  fera  figné  dans  la 
féance  faisante. 

Art.  S}.  Ceux  qui  auront  à  propofcr 
Quelques aflTairci ,  s'adrcfleront  aux  Pré- 
ndcnts ,  8c  les  Promoteurs  feront  les 

Eropofitions  :  pourront  néanmoins  les 
tépuréfl  faire  celles  dont  ils  auront  été 
ch.irgés ,  même  celles  qu'ils  croiront 
utiles  au  bien  public  du  Clergé,  9c  ajou- 
ter ce  qu'ils  jugeront  à  propos  aux  pro- 
folîtions  qui  auront  été  taitcs  par  le 
romoteur. 

Art.  14.  Les  Députés  qui  feront  in- 
téreflîif  pcrfonoellement  dans  le»  pro- 
polîtions  qu:  auront  été  faites,  feront 
tenus  de  fe  retirer  avancqu'on  drlibcrc, 
fnns  pouvoir  rentrer  dans  l'Afl*. ,  pcn- 
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dant  qu'on  dclib<5rcr.i ,  fans  en  avoir  la 
permiiiion. 

Art,  16.  .Si  les  Provinces  lu.it  Je  plus 
de  deux  avis,  celles  qui  le  trouvciouc 
en  moindre  nombre  d'un  même  .tvis, 
feront  obligées  \  le  réduire  .1  tel  des 
autres  avis  qu'elles  croiiuni  plu^  r<ii- 
fbnnablc,  en  force  que  tous  les  avis 
fuient  réduits  h.  deux  feulement,  pour 
éviter  les  partages  :  &  en  cas  de  p.irtagc , 
ou  qu'il  y  eût  plulicurs  Provinces  ab- 
fentes,  la  délibération  fera  remilc  A  un 
autre  jour  ,  auquel  clic  fera  de  nouveau 
propolée,<Sc  les  Provinces  opmcionc 
de  nouveau. 

Art.  17.  Lorfque  rAffem'î.  délibé- 
rera pour  don  ner  quelques  lommcs  d'ar- 
gent pour  penlions,  gratilications  fie 
autres  dépenlesdc  pareille  nature,  s'il 
fc  trouve  diverlité  d'avis ,  Ce  li  ceux  qui 
feront  de  fentimcut  do  donner  la  plus 
forte  fomme ,  ne  font  pas  la  pluralité 
des  fuiFrages ,  c'ell  .\-dire ,  plus  de  deux 
tiers  des  voix ,  dont  l'AlT.  fc  trouvera 
compofée,  ils  feront  cciius  de  revenir 
à  l'avis  de  ceux  qui  auront  opiné  adon- 
ner de  moindres  femmes ,  jufqu'à  ce 
que  tous  ces  luftrages  falle'nt.eni'einblc 
plus  des  deux  tiers  des  voix ,  &  s'il  y 
avoit  partage,  il  fera  vuidé  parle  Pré- 
fîdcnt. 

Art.  18.  Aucun  Député  ne  pourra 
demander  de  faire  opiner  de  nouveau 
fur  une  propolîtion  fur  laquelle  il  y  aura 
eu  une  délibération  prile ,  li  ce  n'elt 
que  cela  fût  jugé  néocflaire  par  l'AlT. , 

Rour  le  bien  du  Clergé  ,  ou  que  la  dé- 
bération  eût  été  prile  dans  un  temps 
auquel  il  fe  feroit  trouvé  un  petit  nom- 
bre de  Députés,  8c  non  autrement  :  les 
Prélidcnts  font  cxhoi  tés  de  l'empêcher 
dans  tous  les  autres  cas ,  8c  il  ell  enjoint 
aux  Promoteurs  de  s'y  oppofer. 

^/'M 9.  Les  délibérations  prifes  dans 
les  AIT.  feront  valables,  pourvu  qu'il  y 
ait  un  ou  plulicurs  Députés  de  dix  Pro- 
vinces dilTérentes,  8c  les  abfents  feront 
tenus  de  fc  conformer  i  ce  qui  aura  été 
décidé  par  les  préfents. 

Art.  jo.  Les  Prélats  8c  autres  Dépu- 
tés qui  auront  été  choiHs  pour  Arbitres 
fur  des  dilTérends  furvenus  tnttc  des 
Députés ,  8c  qui  n'auront  pas  déclaré 
leur  jugement  arbitral ,  demeureront 
Juges,  8t  ne  pourront  Ôtrc  récufés,  lî 
les  Parties  ne  s'accommodent  pas ,  8C 
fi  le  différend  eft  porté  à  l'AflT.  T.  VI, 
P.  J.  p.  488  fie  f. 

3*>.  Dans  Icsdélibérationsen  matière 
de  Do^rinc ,  les  Députés  du  fécond 
Ordre  ont-ils  voIk  délibérative ,  ou  feu- 
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Oppoliiions. 


Audiaces. 


IcmcntconCulutivc?  f^oye\  Dod^ritic, 
n».  IV 

VIII.  Oppojiùons'^  aux  délibéra^ 
lions.  Audiences.  Requêtes.  In- 
terventions, Compliments. 

i".  Dans  l'AfT.  de  1585,11  fut  arrÉcë, 
que,  rurvcn.-»nt  op|iofition  ouprotcfta- 
tion  d'une  Province,  ou  d'un  Dioccfe, 
il  fera  opine  &  jugé  par  l'AfT-ffi  clic 
doicêtrc  infdrëc  au  Procès-verb.,  avant 
qu'il  en  foit  rien  «fcrit  par  les  Sécrétai- 
rcs.  T.  l,p.  i8' ,  181. 

L'AfF.  de   160J,  délibération  prifc 

fur  Piovinccs,  arrête  &:  juge ,  que  fur 
es  propodtions  qui  fc  feront ,  &  fur  les 
réColutions,  il  fera  permis  à  une  ou  à 
pluHcurs  Provinces  en  Corps ,  de  pro- 
céder &  de  s'oppofer;  que  Iclditcs  pro- 
tcftations  &  oppofitions  feront  cnré- 
ciftrées  au  Proccs-Vcrbal ,  fans  toute- 
fois en  délivrer  zCtc ,  &  fans  rétardation 
de  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  jugé, 
ni  que  pour  ce,  puin'cntles  O^pofants 
fc  pourvoir  ailleurs  qu'en  ladite  AtT., 
pour  le  Jugement  de  leur  oppofition. 

T.  I.p.7««- 
Daiis  l'Air,  de  Mantes,  en  1641,  il  y 

eut  une  délibération  du  1 5  Mai ,  portant 
refus  d'impofer  fur  le  Clergé  une  fom- 
mc  dcycoooo  liv.  :  il  y  eut  uneoppo- 
lition  en  forme,  faite  par  quelques  Dé- 
putés, contre  cette  délibération  &  la 
iignaturc  d'icclle.  L'Aflcmb.  fuivantc 
de  1^45  défapprouva  fie  condamna  telle 
procédure  comme  inouïe  &  injurieufe 
au  Clergé,  fie,  à  ce  fujet,  elle  établit, 
pour  RcglcmcHi  inviolable,  que,  dé- 
formais telles  oppofitions  ne  pourront 
£tre  reçues  ;  fi:  il ,  i  l'avenir ,  aucun 
Député  des  AIT.  s'oublie  tellement  que 
d'en  faire  de  pareilles,  il  fera  déclaré 
indigne  de  toutes  députationt  en  tou- 
tes AITemblécs.  T.  III,  p.  1  i  j. 

L'art.  6  du  Règlement  de  1 7 1  j,  por- 
te, que  ceux  des  Députés,  k  la  nomi- 
nation dcfqucls  il  V  aura  des  oppofi- 
tions, ou  dont  la  validité  des  Procura- 
tions fera  contcftéc,  ne  pourront  être 
préfcnts  aux  A  (T.,  qu'après  le  Jugement 
defdites  oppofitions  ù.  contcltations, 
lors  duquel  les  Députés  de  la  même  Pro-^ 
vincc  ne  pourront  opiner,  non  plus  que 
ceux  des  autres  Provinces  qui  pourront 
avoir  un  intérêt  pareil.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  487. 

19.  En  l'AfT.  de  1635,  ^  l'occafion 
de  la  venue  inopinée  de  l'Archevêque 
de  Rouen ,  qui  interrompit  une  délioé- 
ration  ,  il  fut  arrêté  qu'il  ne  feroitplus 
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accordé  aucune' audience, qu'elle  n'eût 
été  demandée  le  jour  précédent, excepté 
à  ceux  oui  viendroient  de  la  part  du 
Roi.  T.  Il,  p.  6)9. 

L'art.  15  du  Règlement  de  171), 
porte ,  qu'il  ne  fera  accordé  aucune  au- 
dience par  l'Air. ,  qu'elle  n'ait  été  préa- 
lablement demandée,  fie  elle  fera  indi- 
quée \  tel  jour  qu'elle  jugera  ï  propos; 
mais  ceux  qui  viendront  de  la  part  du 
Roi ,  feront  auili-toi  admis  dans  l'AfT. 
T.  VI,  P.  J.  £.48}». 

{".Enl'Air.deiéicM.leCardinal 
de  Joyeufe  repréfcnta  ^  que ,  pour  abré- 
ger les  affaires  de  l'Ail. ,  il  icroii  ï  pro- 
pos d'y  vaque  fépisrémcnt  par  des  Corn- 
milTaires  nommés  :  la  propoiition  fut 
agréée,  fie  ordonné,que,  conformément 
à  l'avis  dcfdits  CommitTaircs ,  le  Secré» 
taire  tépondroit  les  Requêtes ,  fie  que 
les  Ordonnances  fcroient  inférées  au 
Procès- verbal.  T. II, p.  18,19. 

En  l'AiT.  de  1651,  il  fut  ordonné  de 
n'opiner  ï  l'avenir  liir  aucune  Requête 
qui  ne  foit  fignée.  T.  IV,  p.  47. 


*«Sii«iti. 


4<'.  Il  a  étfréglé ,  par  l'Atr.  de  1 6 1  < 

rnle 
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que ,  pour  éviter  les  grandes  dépenlcs 
que  les  interventions  avoicnt  caufées 
au  Clergé,  les  frais  fie  dépens  feroient 
portés  par  les  Parties  qui  auroient  re- 
quis l'intervention. T.  II,  p.  ï7(.f^<>y«x 
Agents,  S.  IV,  nML 

) *.  En  l'AiT.  de  1 67  J ,  M. l'Arch.  de  Can|»liiiMiit  | 
Vienne  ayant  remercié  M.  le  Préfi-  '«"V««m«». 
dent,  Archev.  de  Paris,  ce  Prélat  ré- 
pondit, que  les  compliments  fie  remer- 
ciements avoicnt  été  défendus  par  les 
délibérations  des  Aflcmb.  précédentes, 
fi:  qu'il  prioit  la  Compagnie  de  les  re- 
trancher à  l'avenir.  T.  V,  p.  \jy 

IX.  Cérémonial  des  Aff.  ohfkrvi, 
I  **.t/<7/ii  le  lieu  ordinaire  des  AJf. 
&  les  per/oanes  qui  Us  compo- 

fent  ;  x".  tant  dedans  que  dekon 
de  l'Ajf.t  à  l'égard  de  ceux  du 
dehors  ;x^.  dans  les  EgUfis,pour 
la  Mejfe  du  S.  Efhrii ,  les  Te 
Deum  &  autres  Prières  publi' 
çues,  les  Services  Jiineires,  6c. 

Voyei  Cérémonial. 

X.  Choix  du  Receveur-Général  du 
Clergé.  Contrats  pajjfés  avec  lui. 
Reddition  défis  comptes, 

yoye\  Recevenr-Gëoéral.  Conpcci. 
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XI.  Pouvoir  &  JuriJdiUion  des  «nJuiildiûion.pourconnoîtredcsdif* 

AffmbUes-Générales,  ^^'«"''»  9"'  ^if*^''.*"»  5"'  '«  ^«j'  •*"  «ï*- 

'*'  cimes.  Le  Chapitre  de  S.  Martin  de 

Ijr  1*.  On  eftime  que  tes  Régie-  Tours,  avant  voulu coniefter cette au« 

mcnts  émanés  de*  Chambres  Ëccléitaf-  torité  À  l'AlT.  de  1650,  elle  fit  voir 

tiques  des  Etats  du  Koyaume,  ne  font  qu'clleétoitfondéeen  JurifdiiSkion,  par 

pas  reçus  dans  le  Clergé,  pour  la  difci-  une  Déclaration  du  Roi,  vérifiée  au 


pline  eccléfiailiquc  8c  la  police  de  Ces 
Aflcmblécs ,  comme  af  ant  la  même  au- 
torité, que  ce  qui  efl  réglé  dans  les  AtT! 
compotées  des  Dé^mtés  des  Provinces 
Eccléfiaftiq.  Mém.  Ju  Clergé,  T.  VIII, 
p.  41 1,  418. 

1^"  1°.  On  fait  une  queftion ,  (i  tou- 
tes les  Aflcmb.  où  le  Clergé  feul  eftaf- 
femblé  ,  tant  celles  qu'on  appelle  du 
Contrat ,  flc  qui  font  plus  nombrcufes , 


Parlement  ;  ou'il  y  avoit  eu  des  Lettres- 
Patentes  en  l'année  1  (,06 ,  vérifiées  au 
Parlement  de  Rouen ,  portant  que , 
quand  il  y  auroit  différend  entre  les 
Provinces  de  refTortà  rellbrt,  elles  con- 
viendroicnt  enl'cmbic  d'une  pour  les  iu- 
;er,  fi  mieux  elles  n'aimoient  attendre 
a  tenue  de  la  prochaine  AlTemb.  ;  qu'en 
'année  itf  17 ,  il  y  avoit  eu  pareilles  Let- 
tres expédiées,  fous  le  contre.fceldcf- 


quc  celles  qu'on  appelle  descomptes  ,8c  quelles  celles  de  1606  avoicntété  atta' 
qui  le  forft  moins,  ont  une  aucoriiééga-  chées,  Icfqucllcs  avoient  été  vérifiées 
le;  0£  fi  elles  peuvent  également  faire     —  "—'  1- «    •    m  ... 

des  Réglemenis;&  fi  les  petites  peuvent 
ne  point  fe  conformer  à  ceux  qui  ont 
été  faits  par  les  grandes? 

L'AIT,  de  i6tf,art.  1 6  de  fon  Règle- 
ment ,  Ac  celle  de  1645 ,  art.  tf ,  ont  li- 
mité le  pouvoir  des  petites  AiTemb. , 
qu'on  appelle  Aflèmblécs  des  comptes. 
Mim.  T.  Vin ,  p.  .At ,  8  i ,  4itf. 

Le  Règlement  de  1711,  au  titre  du 
Bec.  Gén.,  art.  premier,  le  limite  aufli 
À  l'égard  de  la  nomination  ou  dcftitu- 


au  Parlement  de  P.iris.  T.  III,  p.  jéo, 
j<f.//i/ra,n».  XII. 

Il  efl  porté ,  par  les  Edits  de  cHation 
des  Bureaux  Généraux ,  ou  Chambres 
Supérieures  des  décimes ,  que  s'il  y  avoit 
contcflation  de  reflbrt  entre  les  Cham- 
bres des  décimes ,  les  Parties  qui  ont 
des  différends  fur  matière  de  leur  com- 
pétence, pourront  fe  pourvoir  aux  AlH 
Gén.  pour  y  être  jugées.  Mém.T.  VIII, 
p.  Il},  ai6. 

7".  Les  Bénéficiers,  les  Eglifes  &  les 


tion  du  Recev.  Gén.  f^oye\  Receveur-  Dioccfes ,  font  obligés  de  fe  conformer 

Général ,  f .  II ,  n°.  IV.  âux  Ordonnances  des  AfTemb.  Gén. , 

Le  même  Règlement,  au  tir.  3,  art.  a,  touchant  les  impofitions  U  levées  de 

le  limite  aufli  par  rapport  au  change-  deniers  portées  par  ces  AfTemb.  C'efl  la 

ment  &  faire  dans  les  Règlements  du  dirpofîtion  de  l'art.  4,  chap.  i,  du  Ré* 

Clergé.  Voyei  Règlements ,  S- 1.  glemer.t  de  17 1^.  T.  VI ,  P.  J.  p.  491. 

$3^  L'iiijge  y  efl  contraire.  On  re-  ^  S*.  j.es  Afl.  Gèn.  peuvent  examiner 


connoit,  dans  ces  deux  fortes  d'AfT., 
«ne  égale  autorité  ;  elles  ne  difFerent 
que  par  le  nombre  des  Députés  des  Pro- 
vinces. Mém.  T.  VIII,  p.  4x6  ic  f. 
3".  Le  pouvoir  des  AfT.cxtraordinai' 


fi ,  dans  l'arrêrè  des  comptes ,  les  Règle- 
ments ont  été  obfervés.  Arr.  1  du  Rè- 
glement de  1 71 }.  lèié. 

9".  Les  contrats  ivec  le  Receveur, 
&  ceux  pour  le  paiement  des  rentes 


rcs,  quoique  générales,  a  été  limité  en  prétendues  affignées  fur  le  Clergé ,  ne 
certains  cas.  Il  fut  arrêté,  dans  l'AfT.  feront  pafTés  que  dans  les  AfTemb.  dans 
de  17A5  ,  que  nalle  penfîon  ne  feroit     lerquelies  il  y  aura  quatre  Députés  de 


acçordëeqoe  par  les  AfTemb.  ordinaires 

Îni  retiennent  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
'.  VII,  p.  t09*' 

4*.  Les  feules  Aflèmb.  Génér.  font 
«n  droit  d'accorder  des  levées  de  de- 
niers ,  de  rendre  des  Ordonnances  pé- 
cuniaires, d'ordonner  des  Impreflions 


chaque  Province,  fie  lefdiu  contrats 

feront  lus  dans  l'AfT.  Art.  t,  chap.  a,  V 

du  Règlement  de  171  ;.  UiJ. 

10*.  On  a  propofé  dans  différentes  Difmiitgitgd, 
Aflcmb.,  s'il  convient <c  s'il  eflen  lent 
pouvoir  c  "  a  viter  d'y  afiifler  les  Evêqii 
te  autres  perfonnes  diftinguèes  par  le 


Inès 
eur 


de  Livres ,  ttc.  f^oye^  Aflèmblées  des  mérite ,  qui  n'y  font  point  députés  des 

Prélats,  f.  II,  n*.  III.  Provinces,  8c  de  leur  donner  voix  flc 

5  *.  Les  AfTemb.  Gèn.  ont  le  pouvoir  fuffrage. 

de  régler  le  nombre  des  Dépotés  des  Plufieurs  AIT.  fe  croyant  obligées  de 

Provkices ,  êc  de  juger  de  la  validité  de  cenfurer  de  mauvais  livres ,  ont  invité 

leurs  Procurations,  f^oycf  Députés,  f .  les  Ëvêqués  pour  en  délibérer  :  mais  il 

II ,  ik*.  L  lie  faut  pas  confondre ,  avec  la  quef- 

<*.fiUc|foatcompétentes& fondées  lion  préfente ,  ces  invitations  des  Eve. 


\ 
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<jues  ttnc  Cenfurct  Ooârinales.  Mém,  à  l'AtUde  itfj  5 ,  par  le  Canton  de  Fri- 

JuCUrgé.T.Vlll,  j^ ^t y  f^oy «iCun-  bourg,  M.  l'Archcv.  de  Narbonnc  re- 

iutcM  iSoâttïntlA.  prëlcnta  à  la  Compagnie,  que  l'ordre 

Quaiicauxauirctmatieresquifetrai-  etoic d'envoyer «u Roi,  par refpeûfles 

cent  dam  les  AC ,  quelques  Aflèmb. ,  Lettre*  qui  viennent  des  Princes  ëtran- 

&  même  des  plus  célèbres,  ont  cru  ffers,rans  Ici  ouvrir.  La  Compagnie  ré- 

qu'on  ne  devoii  admettre  pour  donner  lolut  unanimement  d'en  ufer  de  même 

leur  Tuffrage ,  que  les  Députéi  des  Pro-  en  cette  occafion  ;  ce  que  la  Cour  trou* 

vinces.  La  Chambre  EccléHaftique  des  va  très-convenable,  n'étant  permis  À  ai^ 

Etats  de  I  £  1 4  en  a  fait  un  article  ex-  cun  Su)et  du  Roi ,  tant  en  Corps ,  qu'en 

près  dans  fon  Règlement  ;  c'elV  l'arc.  1 1  :  particulier ,  de  recevoir  des  Lettres  des 

elle  n'excepte  que  l'Evéque  Oiocëfain  Princes  étrangers ,  fana  le  confente- 

du  lieu  de  l'Afl:  T.  II,  p.  »c  5.  ment  0c  l'ordre  de  S.  M.  T.  IV,  p.  4(0. 

L'AdT.  de  161S  a  renouvelle  le  même         i4«.  Les  AtT.  Gén. ,  te  même  celles 

Règlement.  T.  II,  p.  589.  des  compte*  .  ont  toute  l'autoriié  né- 

L'AfT.de  16 14 n'avoir  cependantpas  ceffaire  pour  recevoir  la  démitTion  da 

obfcrvé  Ton  Règlement  :  elle  agrégea,  Recevcur-Gén.,  tt  en  établir  un  autre, 

à  l'exemple  de  plulicurs  autres,  plu-  Le  Règlement  de  1715  met  une  limita» 

fieurs  pcrfonnes  aux  députations  des  tion  à  ce  pouvoir ,  par  rapport  aux  Aff, 

Provinces.  des  comptes,  f^oyti  Receveur-Général, 

On  a  auifi  dans  les  AITcmb.  fuivantes  $.  II ,  n**.  IV. 
des  exemples  de  Prélats  non  Députés ,         Elles  ont  aufC  toute  l'autorité  nécef- 

invités  &  priés  de  venir  aux  Aftcmb.,  Ciire  pour  faire  exécuter  leurs  Ordon- 

Îjuand  il  s'agifluit  de  délibérer,  non-  nances,  en  ce  qui  regarde  les  comp- 

culement  fur  des  afFairesde  Doârine,  tesdu  Receveur,  &  tout  ce  qui  peut  en 

mais  encore  fur  d'autres  affaires  impor-  dépendre.  ycye\  Comptes ,  $.  1 ,  n°.  I. 
taitres.  L'AIT  de  i6tf  en  a  uféaiaiîau  ij".  OnreconnoîtidanslesAlTemb. 

fujet  des  entreprifcs  des  Jéfuites  de  Gén.,  le  pouvoir  de  prononcer  en  ma- 

Quimper  ic  dcOol,  contre  l'autorité  ciere  d«Doârinc,  &de  faire  des  Cco- 

épifcopale,  dans  la  confeûion  du  Ré-  fures  Doârinalcs. 
gicment  des  Réguliers,  au  fujctaulTi  de         Dans  l'AlT.  de  1700,  M.  l'ArcbcT. 

quelques  Arrêts  du  Pailement.  T.  II,  d'Auch  s'explique,  fur  ce  qu'il  avoic 

p.  foS,  51s,  f  17.  P.  J.  p.  tij.y<iy<\  avancé  dans  une  féance  précédente  » 

Députés ,  §.  111.  touchant  le  pouvoir  des  AtTcmbléei  en 

1 1  *.  Le  pouvoir  de  nommer  des  Dé-  matière  de  Ccnfures  Doârinalcs ,  Ce  qui 

pûtes  pour  les  Co/nmiAions  particulie-  avoit  été  rendu  à  Verfaillesdans  un  fenc 

res,  n'appartient  point  au  Prélident  de  différent  du  lien  ,  nui  a  toujours  été  de 

l'Air. ,  mais  aux  feulet  AflT.  yoy<\,  9té&-  recoonoître  dans  les  Aflf.  ce  pouvoir  ; 

dents ,  f .  II ,  n".  IL  8c  il  prie  la  Compasnic  de  faire  inférer 

II*.  Les  AdTentblées  du  Clergé, o«  dans  le  Procèa-veroal  cette  fienne  dé> 

le  Clergé  en  Corps,  peut-il  délë^erau  çlaratioo.  T.V'I*P'47S,479. 
Pape  ,  te  lui  envoyer  des  Députés  }         La  queftion  Vcft  préfent^  à  eumi- 

L' A0emb.  de  1  f  8  < ,  au  fujet  des  alién»>  ner ,  dans  TAIT  de  1 775 ,  à  i'occalîon  de 

(ions  des  biens  d'^life  flc  du  Don  ac-  la  procellation  faite  par  M.  l'EvIq.  d'A- 

cordé  au  Roi ,  crut  pouvoir  t«  faire:  elle  lais  t  contre  tout  ce  qui  pourroii  être 

choifit  M.  l'E vlque  de  Noyon ,  te  l'aC-  fait  »ar  l' AflT.  contre  fa  perionnc  tc  con- 

focia  k  M.  l'Evêq.  de  Paris,  que  S.  M.  ttc  (on  Ordonnance  du  i4  Avril  17^4, 

envoyoit  à  Rome  en  fon  nom.  Le  R«ii  au  fujet  du  Livre  des  Aflcrtions.  Cette 

défapprouva  fort  l'entreprife  de  l'A0I,  affaire  avoir  été  l'objet  d'un  Rapport 

«tifanc,  que  lui  feul  pouvoic  envoyer  fait  per  M.rArcbev.  de  Touloufc,  te 

Ambaflàdeur  ou  Déléîné  very  Se  S^n-  d'une  délibération  de  l'Aflèmbléc,  fur 

Bcié  8c  «utret  Princes.  L'Afl*.  fie  voir  que  quoi,  f^cyei  Alais,  n'.III. 
ce  n'étoic  pas  chofe  nooveile  que  h         L'AIT,  avoic  charaé  Mrs.  les  Eviqnct 

Clergé  en  voy&t  au  Pape  ;  qu'on  en  avoic  4c  Nevers  &  de  M$eon  •  de  dreflèr  un 

nif  exemple  tour  récent  du  Roi  même;  Mémoire  pour  pvouver  la  compétence 

que  cet  exemple  n'étoit  pas  le  feul  i  des  Aflèmb.  du  Clergé  4ans  les  affairée 


Îo'onen  avoir  dès  le  temps  de  la  guerre 
rs  Albigeois:  antre  exemple  fonsitouis 
XII,  en  1 5 1  f  :  anrre  fous  Léon  X,  au 
Concile  de  Pife.  T.  I*  p.  )oi  &C 
1 3*.  A  l'occalion  d'une  Letore  écrite 


fpirituellcc,  te  Cufage  dam  lequel  eltci 
ont  toujours  été  d'çnconnoîire.  te  Mé- 
moire drcflB  en  Cûnfôqncnce  y  et oii  été 
lu  8c  approuvé.  L'AflT  avoii  en  nsême- 
tempc  arrêté,  qu'il  fctoÂt  pnéfcpté  au 

Roi, 
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Roi,  ît  M.  le  Dauphin  Se  à  tous  les  La  prcmicrc  Ali!  (]ui  fe  tint  dans  le 

Membres  du  Confcil  des  DépDchcs,  Hc  Clergé ,  ii^pnrément  des  autres  Ordres 

qu'il  Icroit  inféré  au  Procès-vcibal.  T.  de  laNation,futcclledeHnilii.  Le  Par» 

vlll,p.  i38i.£tf  A/<«ioi>tf,PJ.p.43  5  lemcnt  de  Paris,  lui-même,  avoitren- 

ti  lui  V.  voyé  à  cette  Ailcmb. ,  par  (on  Arrêt  du 

UncautrcoccAnondiiMémoireavoit  xi  Fév.  1561  ,  les  J^uitcs,  pour  l'ap- 

ëré  l'Arrêt  du  Paricmcnt  de  Paris  du  probation  de  leur  Ordre ,  &  ils  y  furent 


4  Septemb.  176; ,  qui  déclare  les  Acics 
Je  l'Ajfemb,  de  1765  nuls ,  comme  juiit 
incomptttmmeni par  aucuns  Eviques  de 
France^  df  autres  EccUfiaftiques,  coni' 
mt  excédant  Us  pouvoirs  d' AjlJtnibUts  pu- 
rement économiijues. 


L'objet  du  Mémoire  ell  de  prouver     litioitdc/?«'^, 
e  droit  &  la  pollèliion  où  font  les  AlK      Çoije? 


elFeûivemcnt   re(,-us ,   lous   certaine» 
conditions. 

Combien  de  Règlements  fur  la  dif- 
cipline  le  fur  la  réformation ,  ne  noui 
fournit  pas  l'AU'.  de  Mclun,  en  1179, 
qui ,  dans  fa  Harangue  au  Roi ,  fc  qua- 
y.a^:.  .i_  o^^^^j-^^^^^^  ^^  t'EgltJe  Fran- 


I 

du  Clergé  de' régler  les  matières  fpiri-  L'AIT,  de  i)8f-i  58^,  qui  fuivir  de 

tuclles.  1°.  C'elt  un  principe  reconnu  ,  près  celle  de  Melun,  ouvrit  l'es  féanccs 

que  le  droit  d'cnfeigner  que  IcsEvêques  par  délibérer,  fi  on  commenceroit  par 

tiennent  de  Jéfus-Chrilt ,  cil  un  droit  le  ff>iritucl  ou  par  le  rcmporel  :  elle 

attaché  à  leur  caradlerc  &:  infcparable  conHrinn  le  Règlement  de  Melun ,  fur 

de  leurs  perfonncs  :  lorfqu'ils  le  trou-  les  ConHdentiaires  :  elle  ordonna  aux 


vent  réunis,  ils  ne  peident  point  ce 
droit,  qu'ils  ont  chacun  en  particulier  ; 
leur  réunion  donne  même  une  nouvelle 
force  à  leurs  inftrudlions.  Il  cft  donc 
certain  ,  qu'en  fuppofant  même  uuc 
l'objet  de  la  convocation  des  AIT.  (oit 
purement  temporel ,  les  E  vêques  qui  les 
compofent,  font  en  droit  de  traiter  en 
commun  les  matieresde  Religion  :  aullt 
voyons-nous  dans  les  fades  de  l'Eglife, 
des  Evcqucs  ra(remblés,  ou  par  le  ha- 
fard ,  ou  pour  dilterentcs  raifons,  fc  for- 
mcrcnConcilc.fuivantqucl'exigcoicnt 
les  bvfoins  de  leurs  £gliies. 

Mais  ce  droit  inaliénable  te  imprcf- 
crtptible  dont  chaque  Evêquc  cil  revê- 
tu, loin  d'être  alTuibli,  lorfqu'il  entre 
dans  une  Aflemb.  du  Clergé ,  cil  confir- 
mé,  êc ,  s'il  e(l  pollible ,  fortifié  p.ir  le  t  i-  blidemcnt  des  Récollets  dans  le  Royau- 
tre  même  qui  l'y  appelle.  C'cd  en  vertu  me.  On  peut  voir  au  mot  Doclrinaires 
des  Procurarions  dt-s  AlTcmb.  Provin-  ce  que  plufieursAfl'.  ont  délibéré  (url'é- 
ciales,  que  les  Députés  licgcnt  ï  l'AlF.  tat  des  Prêtres  de  cette  Congrégation. 
Générale.  Or  ces  Procurations,  dont  Le  Règlement  fait  dans  la  même 

les  modèles  ont  été  drelTés  par  les  Ail!  AIT.  de  i6i  5 ,  &  confirmé  dans  celle  de 
du  Clergé,  &  approuvés  par  les  Rois,  i6}f  fie  1645,  furies  pouvoirs  des  Ré- 
autorifent  les  Députés  à  traiter  les  af-  gulicrs,  a  fouvent  été  cité  .lu  Parlc- 
faires,    tant  fpintucllcs  que  tempo-      ment,  &  a  fervi  de  motif  à  une  infi 


Diocefcs  de  le  publier  dans  leurs  Sy- 
nodes, te  d'en  mettre  un  article  exprès 
au  Manuel  des  Cures,  pour  le  faire  pu- 
blierau  Prune. 

Depuis  ces  époques,  il  ne  s'cA  tenu 
aucune  Ariembléc  qui  n'ait  traité  des 
affaires  de  Religion.  Nous  avons  des 
Décifions  &  des  Règlements  des  Alf. 
fur  prcfuue  tous  les  points  de  difciplinc 
cccléfiattiquc  :  elles  ont  toujours  été 
confulcées  par  les  Rois,  fur  l'ctabliUe- 
mcnt  des  Ordres  Religieux.  La  Réfor- 
mation de  l'Ordre  de  faint  Benoît  fut 
renvoyée  à  celle  de  itfoj  ;  &  les  Reli- 
gieux de  cet  Ordre  s'adrcllerent  à  celle 
de  i6iT>  pour  qu'il  lui  pliit  d'aurorifcr 
une  règle  de  vie  plus  modéuv.  L'Ali! 
de  1^05  fut  encore  confultée  fur  l'éta- 


relles 

i''.  Les  AlTcmblées  ont  un  titre  in- 
contcftablr ,  dans  la  polfellion  où  elles 
font  de  prononcer  fur  les  caufes  de  Re- 
ligion, Oifcipline,  Morale,  Dogme, 


nité  d'Arrêts. 

Sur  les  Eccléfiaftiqucs Séculiers ,  nous 
avons  aulTi  pluiîeurs  Règlements  des 
AiT.  de  if9T«  1605,  i6if  &  autres. 

Les  Evêqucs  même  ont  été  fournis 


tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fpiritud.  Avant  aux  délibérations  des  AU'-  du  Clergé 

d'entrer  dans  l'examen  des  faits,  on  f^<iyq[ /à-t/r/Tùj  Evêques,  $.  IX. 
obferve  au'il  n'eft  aucune  des  décifions  L'adminiltration  des  SÏacrements  a 

des  A(r.  fur  les  objets  (pirituels,  pour  toujours  été  l'objet  de  la  compétence 

laquelle  elles  aient  cru  devoir  s'autori-  des  AITèmb.  :  celle  de  1635  fut  conful- 

fcr  delà  permiflion  du  Souverain:  elles  tée  fur  la  validité  des  mariages  dcsPrin- 

«mt  toujours  regardé  ce  pouvoir  com-  ces  du  Sang,  faits  fans  le  confenrement 

me  leur  appartenant  de  plein  droit.  de  S.  M.  :  celle  de  i^jo  envoya  dans 
Table  de  la  CoU.  des  P.  K  R 
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La  prcmicrc  Ali!  qui  fe  tint  dans  le 
Clergé  ,  liJparénienr  tici  aucrcj  Ordres 
de  la  Nation ,  fucccllc  de  Hnilli.  Le  Par- 
lement de  Paris,  lui-même,  avoit ren- 
voyé i  cette  Ailcmh. ,  par  (on  ArrÉtdu 


17J 

Roi,  à  M.  le  Dauphin  te  à  tous  les 
Membres  du  Confcii  des  Dépêches,  6c 
qu'il  (croit  inliéré  au  l'ioccs-vcibal.  T. 
vlll(  p>  i}8i.  Le  M*moirt  fP.J.^y.^}^ 
ic  Cuiv. 

Une  autre  occAHon  (lu  Mémoire  avoit 
été  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
4  Septemb.  176} ,  qui  déclare  les  Àc/ui 
de  l'AJfemb.  de  1 76  5  nuls ,  comme  jatis 
ineompétemmtnt par  aucuns  E vaques  de 
France  ^  df  autres  EcctéfiaftiaueSf  corn- 
me  excédant  les  pouvoirs  d'jiJJtmbUespu- 
rement  économiijues. 

L'objet  du  Mémoire  e(l  de  prouver 
le  droit  &  la  polTedion  où  (ont  les  Ad', 
du  Clergé  de  régler  les  matières  (piri- 
tuelles.  1°.  C'd\  un  principe  reconnu, 
que  le  droit  d'enl'eigner  que  IcsEvéques 
liciincnt  de  Jélus-Chrilk,  edundroit 

attaché  à  leur  caradlerc  &  inCéparable  conlirina  le  Kég'icmcnt  de  Mclun ,  fur 
de  leurs  pcrConncs  :  lorCqu'ils  le  trou-  les  ConHdentiaires  :  clic  ordonna  aux 
vent  réunis,  ils  ne  pcident  point  ce  Diocel'es  de  le  publier  dans  leurs  Sy- 
droit,  qu'ils  ont  chacun  en  particulier  ;  nodcs ,  &  d'en  mettre  un  article  exprès 
leur  réunion  donne  même  une  nouvelle  au  Manuel  des  Cures ,  pour  le  Faire  pu- 
force  i  leurs  indrudions.  Il  cft  donc      blierau  Prune. 


XI  Fév.  ijfti  ,  les  Jouîtes,  pour  l'ap- 
probation de  leur  Ordre ,  fit  ils  y  furent 
elFcdivcmeni  re(,-us ,  (ous  certaine» 
conditions. 

Combien  de  Règlements  fur  la  dif- 
ciplinc  fie  (ur  la  réformation ,  ne  noui 
fournit  pas  l'Art',  de  Mclun ,  en  1 579 , 
qui ,  dans  fa  Harangue  au  Roi ,  fe  qua- 
lifioit  de  Reprtftntant  de  i'EgltJe  Fran- 
co! Je? 

L'Art',  de  i)8f-i5S(f,  qui  fui  vit  de 
près  celle  de  Mclun,  ouvrit  l'es  féanccs 

[>ar  délibérer,  fi  on  commcnccroit  par 
c  fpiritucl  ou  par  le  rcmporel  :  elle 


certain  ,  qu'en  fuppofant  même  que 
l'objet  de  la  convocation  des  AIT.  (oit 
purement  temporel,  IcsLvêquesquiles 
compofcnt,  (ont  en  droit  de  traiter  en 


Depuis  ces  époques,  il  ne  s'cft  tenu 

aucune  Ancmbléc  qui  n'ait  traité  des 

alFaircs  de  Religion,  Nous  avons  des 

Décilîons  fie  des  Règlements  des  AlF. 

commun  les  matieresde  Religion  :  aulfi      (ur  prcfuue  tous  les  points  de  difciplinc 

voyons-nous  dans  les  faites  de  l'Eglife,      ccclélialtique  :  elles  ont  toujours  été 


iclhciile, 
des  £vêqucs  ralTcmblés ,  ou  par  \c  ha- 
fard ,  ou  pour  diil'erentes  raifons,  fe  for- 
mercnConcilCffuivanrquel'exigcoicnt 
les  bcfoins  de  leurs  Egliks. 

Mais  ce  droit  inalién.ibic  fie  impref- 
criptible  dont  chaque  Evêque  eft  revê- 


confultécs  par  les  Rois,  fur  l'établirte- 
ment  des  Ordres  Religieux.  La  Refor- 
mation de  l'Ordre  de  laint  Benoît  fut 
renvoyée  ï.  celle  de  \6o^  ;  fie  les  Reli- 
gieux de  cet  Ordre  s'adrcltcrent  à  celle 
de  i6xt>  pour  qu'il  lui  plût  d'aurorifer 


tu,  loin  d'être  art^uibii,  lor(*qu'il  entre  une  règle  de  vie  plus  modéuc.  L'Air 

dansunc  Aflcmb.du  Clergé, cftconfir-  de  \io\  fut  encore  confultée  fur  l'éta- 

mé ,  fie ,  s'il  cil  pollibic ,  fortifié  par  le  ti-  blirtemcnt  des  Récollets  dans  le  Royau- 

tre  même  qui  l'y  appelle.  C'ert  en  vertu  me.  On  peut  voir  au  mot  Doclrinaires 

des  Procurarions  des  AlTcmb.  Provin-  ce  que  plulîcurs  Art',  ont  délibéré  lùrl'é- 

ciales,  que  les  Députés  lîcgcnt  à  l'Alf.  tat  des  Prêtres  de  cette  Congrégation. 

Générale.  Or  ces  Procurations,  dont  Le  Règlement  fait  dans  la  même 

les  modèles  ont  été  drelTés  par  les  Art!  AIT.  de  1615 ,  fie  confirmé  dans  celle  de 

du  Clergé,  fieapprouvés  parler  Rois,  163]'  fie  1^45,  fur  les  pouvoirs  des  Ré- 

autorifent  les  Députés  à  traiter  les  af-  guliers,  a  (ouvent  été  cité  .nu   Parlc- 

faires,    tant  fpiriiucllcs   que  tempo-  ment,  fie  a  fervi  de  motif  à  une  in(î- 

rcllcs.  nité  d'Arrêts. 

1''.  Les  AlTemblées  ont  un  titre  in-  Sur  les EccléfiaftiqucsSéculicrs, nous 

conttftabir ,  dans  la  polTcilion  où  elles  avons  auiTi  plulicurs  Règlements  des 

font  de  prononcer  fur  les  caufes  de  Re-  AIT.  de  159^1  1605,  i6iy  fie  autres. 

Jigion,  Difciplinc,  Morale,  Dogme,  Les  Evêques  même  ont  été  fournis 

tout  cequ'ilyadeplus  fpiritusl.  Avant  aux  délibérations  des  AU'  du  Clergé 

d'entrer  dans  l'examen  des  faits,  on  fWq[ /à-</rj7ûj  Evêques ,§.  IX. 

obferve  qu'il  n'eft  aucune  des  décilîons  L'adminiltration  des  Sacrements  a 

des  AfT.  lur  les  objets  (pirituels,  pour  toujours  été  l'objet  de  la  compétence 

laquelle  elles  aient  cru  devoir  s'autori-  des  Artèmb.  :  celle  de  1635  fiit  conful- 

fcr  delà  permillion  du  Souverain:  elles  tée  fur  la  validité  des  mariages  desPrin- 

nuvoir  com-  ces  du  Sang,  faits  fans  le  confentcment 


c^t  toujours  regardé  ce  p 


M^l 


I  !{ 
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tous  ici  Dioccfes  un  Formulaire  d'ap-     Clumbrci.^0y<{ Départements, f. III, 
probation  pour  les  Contcilcurs. 

EnHn ,  il  n'cH  pas  un  fcul  point  de 
Ja  difciplinc  ccclëlialliquc  lur  lequel  on 


ne  trouve  des  décilions  émanées  des 
An:  du  Clergé. 

Le  dëpùt  de  là  Morale  eft  aulTi  un 
objet  fur  lequel  les  AIT.  fe  font  toujours 
cru  en  droit  de  veiller.  Four  s'en  con- 
vaincre, il  fuffic  de  jcttcr  les  yeux  fur 
cette  multitude  de  ccnfures,  donr  elles 
ont  Hétri  les  propolîtions  capables  de 
corrompre  les  Peuples.  A^0y«{  Ccnfures 
Doârinales. 

Entîn,  les  AIT.  ont  toujours  été  rc« 
connues  comoétcntes  d.iiis  leur  enfei- 
gncment  fur  la  DoAriiic. 

Il  fcroit  trop  long  de  r.tpporter  tout 
ce  qui  a  été  fait  dans  ces  An'.,  au  lujct 
des  Hrotedants.  T.ini  que  le  Calvinif- 
nic  a  exidé  dans  l'Etat,  les  A(I'.  n'ont 
celle  de  te  combattre ,  fuit  par  des  cen- 
iures,  foit  par  des  articles  flc  des  pro- 
feilioiis  de  roi. 

Dans  l'affaire  du  Jjnfénifme,  toutes 
les  Bulles  des  Papes  ont  été  envoyées 
aux  Air.  du  Clergé,  &  elles  ont  drcffé, 
pour  l'acceptation  de  ces  Bulles ,  les 
Formulaires,  qui  ont  été  munis  de  Let 


n».  IV. 

XII.  Affaires  renvoyées  par  le  Con- 
Jeil  aux  AffembUes-Gén, ,  pour 
y  être  jugées,  ou  pour  en  avoir 
/'avis,  ou  dont  elles  ont  demandé 
le  renvoi. 

1°.  Quant  aux  affaires  renvoyées  aux     ^fl»m  i»| 
Afllmb.  pour  y  être  jugées,  ou  dont  le  j*"''/"  7j* 
renvoi  a  été  demandé,  les  voici  indi-  U rmvôiî'til'j 
quées  fuivant  l'ordre  de  leurs  dates.        "■*"'''• 

£n  l'Aff*.  de  i6ii,  inffancc  entre  l«  |(,,, 
Receveur  alternatif  du  Diocefe  d'An- 
gers fie  le  Receveur  Provincial  des  dé- 
cimes en  Poitou,  renvoyée,  par  Arr£t 
du  Confeil,  en  la  préfente  Aff!,  qui, 
occupée  d'autres  affaires,  fupplia  S.  M. 
de  renvoyer  les  Parties  pardevant  le 
Bureau  établi  à  Paris,  pour  y  être  fait 
droit.  T.  Il,  p.  47. 

En  l'Air,  de  161),  M.  le  Chancelier  k,. 
renvoya  la  Requête  de  l'Evêque  de  Pé- 
rigueux,  par  laquelle  il  fupplioit  S.  M. 
de  lui  être  permis  d'impolcr  fur  tout 
Ton  Diocefe,  les  fommes  ducs  fie  liqui- 
dées par  divers  Arrêts ,  au  Receveur 
Provincial.  Il  fut  conclu  n'y  avoir  lieu 


tres-Patcntes  enrégidrécs  dans  les  Par-  d'accorder  le  confcntement  par  écrit, 

lements.  ne  paroiffant  point  par  écrit  du  renvoi 

La Conditution d'Innocent XII, qui  fait  à  l'Ali!  T.  II,  p.  ^o»  5  5i* 
termina  l'affaire  du  Livre  des  Maximts  Procès  entre  le  Syndic  du  Uioccfc  de 

des  Sainu,  fut  adoptée  par  les  Ail'.  Pro-  Tarbes  ic  le  Receveur  des  décimes  du 

vinciales.  Si  elles  eurent  ce  pouvoir,  (nême  Diocefe,  contre  divers  Ecclé- 

commcnt  pourroit-on  le  relufer  aux  Halliques,  renvoyé  ik  l'Aff!  de  161  f,  fie 

Générales?  jugé  (uivant  les  formes  du  Palais.  T.  II, 

Les  ccnfures  fur  la  Do^krinc  font 


aulli  irès-comniuncs  dans  les  Procès- 
verbaux.  La  ccnfure  des  Ouvrages  pu- 
bliés en  faveur  des  Réguliers  d'Angers, 
c(l  fur-tout  remarquable.  Ils  ne  fe  fou- 
rnirent point  au  Jugement  de  l'AfT  de 
1^55  :  iU  publièrent  même  trois  Li- 
belles difl^amatoircs  contre  l'Affcmb., 
u'ils  nommèrent  politique  fie  privée 
Je  tout  pouvoir  de  cenfurcr;  comme Jî, 
difoient  les  Evêques  de  cette  Affcmb., 
nous  n'étions  pas  affemblis  auJJi-bieH 


a 


p.  5 50  fie  fuiv. 

ijr  Arrêt  du  Confeil  dTtar ,  du  18 
Juin  i6tf,qui  renvoie  les  différends 
mus  audit  Confeil ,  fie  \  mouvoir,  fur 
les  Procurations  fie  députacionsdes  Pro- 
vinces, )^  l'Aff*.  Gén.  du  Clergé,  non- 
obffantlesArrêtsdesi^fiexSMai  léij. 
Mém.du  CUtfri.  T.  VIII,  p.  141. 

Procès  des  Feuillants  du  Fauxbourg 
Saint-Honoré  de  Paris,  contre  le  Pro- 
moteur de  l'Archevêché  fie  Diocefe  de 
Paris,  à  caufe  de  la  furtaxe  fur  les  dé- 


pour  traiter  des  affaires JpirituetUs  que  cimes  de  l'Abbaye  du  Val ,  unie  à  leur 

des  temporelles  i  comme  fi  notre  caracUrt,  Monaftere,  renvoyé  à  l'AfT.  de  1635. 

qui  nous  rend  Juges  de  la  Doctrine ^  nous  T.  1 1 ,  p.  S 1 7. 

ahandonnoit  en  entrant  dans  tAff.,  &c.  La  même  AIT  demande  le  renvoi 

f^oyei^  Ccnfures  Doûrinales.  d'un  différend  pendant  au  Confeil ,  en- 

1 6".  Les  Règlements  des  Aflèmb.  tre  l'Evêq.  de  Périgueux ,  les  Députés 

Générales,  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à  de  fon  Clergé  fie  le  Receveur  des  déci- 

l'adminiffration  temporelle  du  Cler-  mes ,  pour  le  compte  de  quelque  levé* 

gé,  ont  force  fie  autorité  à  l'égard  des  de  deniers,  faire  par  autorité  du  Con- 

Chambrcs  Supérieures  Eccléfuftiques ,  fcil,  dans  ledit  Diocefe.  T.  II,  p.  81s. 

fans  qu'il  intervienne  des  Lettres- Pa-  |i^  L'Arrêt  du  Confeil -Privé,  du 

tentes  à  cet  effet,  adrelTées  auxdites  19 Sept.  1634,  ordonne,  que,  pour  les 
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radiations  faites  par  le  Rcccv.  Ginét.  Le  diftlércnd  mu  dans  le  Diocclc  du 

du  Clergé ,  dans  les  comptes  des  Rccc-  Mans ,  l'ur  la  nomination  des  Députés 

vcurs  particuliers,  les  Parties  le  pour-  qui  doivent  compolcr  le  Bureau  Dio- 

voiront  en  la  prochaine  AiTemb.  Gén.  cét'ain,  ayant  éré  porté  au  Conleil , 

Mém.  T.  VIII ,  p.  1)6.  l'Air  de  164*  rit  l'es  in(l.uices  Pour  que 

fj^  Pareil  Arrêt  du  Confeil-Pri  vé,  l'aftaire  lui  fut  renvoyée ,  ou  à  la  Cham 


du  14  Novembre  itf)4,  qui  renvoie  à 
l'Aflcmb.  du  Clergé  le  différend  d'entre 
les  Syndic  flc  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
«l'Houlx,&  le  Receveur  Provincial  des 
décimes  en  Dauphiné ,  flc  d'entre  ledit      point  contenté  l'Ail'. ,  elle  continua  Tel 


brc  Souveraine  de  Tours,  Sur  la  de- 
mande, intervint  Arr£t  qui  renvoya 
les  Parties  i^l'AlVcinb.,  mais  feuIcmLnc 
pour  avoir  l'on  avis.  Cet  Ari£t  n'ayanc 

_»:_. il'*/T     ..li„ :..     r.- 


Rrccveur  Prov.  ti  le  Receveur  Gén,, 
pour  radiation  d'une  partie  de  101^  I. 

AfifiH.T.VIII.p.  139. 

Les  Archidiacres  de  Bourges  s'étanc 
pourvus ,  pour  exemption  de  décimes , 
au  Confeil  du  Roi ,  le  Conlcil,  par  Ar- 
rêt du  x6  Mars  1641,  renvoya  les  Par- 
ties en  la  Chambre  Ecclériallique  de 
Paris,  qui,  n'ayant  point  voulu  juger 
l'affaire  au  fond,  ordonna  que  les  Par- 
ties fe  pourvoiruicnt  en  l'AlV.  de  1 64^, 
lefquelles  ayant  tranri^é ,  l'expédient 


inffances ,  £c  obtint  que  cette  aff'aire 
lui  feroit  renvoyée  pour  la  juger,  avec 
défenl'es  de  fe  pourvoir  au  Conleil,  ni 
ailleurs,  pour  rail'on  de  ce.  T.  III,  p. 
370,  371.  L'affaire,  la  J'uiits  ù  tti  Ar. 
ritsjom  rapporut ,  Mém .  </«  t'/.  T.  V 1 1 1 , 
p.  251  &  iuiv. 

Aff'aire  de  l'Evêq.  d'Evrcux,  contre 
fonChapitre,  pour  nomination  dr  nou- 
veaux Députés  au  Bureau  des  décimes, 
renvoyée,  par  le  Conleil  du  Parlem., 
où  le  Chapitre  l'avoit  portée,  à  l'An". 


fut  homologué  par  l'Alfemblée.  T.Ill,      tfén.dc  tôfo.T.III,  p.  (;>;i  ^f.T.IV, 
p.  3«3,  384. 

Renvoi ,  par  Arrêt  du  Confeil ,  ï  l'AlT. 
de  1645,  du  diff'ércnd  des  Minimes 
avec  le  Syndic  du  Diocefe  de  Saintes, 
pour  la  taxe  du  Prieuré  de  Saint-Gilles, 
jugé  par  l'Airrmblée.  T.  III,  p.  3V5. 
l^ye{  Saintes,  n".  I. 

Autre  renvoi  en  la  même  Aflcmb. , 
par  Arr£t  du  Confeil ,  du  diff'ércnd  en- 
tre le  Chapitre  de  Narbonnc  te  (c  Dio- 
cefe de  Bezicrs,  pour  taxe  des  Bénéri- 
cesunis  audit  Chapitre,  jugé  par  l'Aff'. 
de  1645,  en  faveur  du  Chapirre  de  Nar- 
bonne.  T.  III,  p.  387  &  1.  f^oyti  N.ir. 
bonne,  n*.  III. 

Autre  renvoi  demandé  par  l'AlT  de 
l£4f ,  &  accordé  par  Arrêt  du  Confeil , 
du  17  Janvier,  du  différend  entre  le 
Syndic  de  Poitiers  fl£  l'Abbé  de  Gram- 
mont,  pour  décimes  d'un  Prieuré  uni  à 
l'Abbaye  dcGrammonr.  Le  Procès ,  du 
confeniement  des  Parties,  renvoyé  par 
l'Air,  au  Bureau  général  de  Tours ,  8c 


p.  JJ7  &  luiv,  Foy  r  Evrcux,  n".  I. 

Par  A .  rér  rcnJ'i  contradicloiremcnt 
au  Conleil -Prive,  le  30  J"  ^t.  lôjo, 
S.  M.  renvoie  à  l'Ail'.  Génr.  le  1650, 
pluficurs  différends  cnti  -  1  \rchev.  de 
Tours,  Syndic ^  Députe;»  du  Dioccf"  , 
&  le  Chapirre  «'..  :  .  Marri n-dc-Tou  • , 
tant  pour  les  r  xes  i's  Air  de  Mantes 
&  de  Paris,  établiiii'emcnt  d'un  Burcm 
particulier  prétendu  p.ir  Icd.  Chapitre, 

Îu'autrrs  conteHations  fur  les  droits 
(iocélains  &  police  ecclehaff.  T.  III, 
p.  706  5c  f.  l  oye^  Tours ,  n".  ). 

AlKiire  du  '.yndic  du  Diocefe  de 
Chàlons-fur-Saùne ,  contre  le  Prieur 
de  Saint-Marcel,  pour  rail'on  de  nou- 
velles impolîtions  auxquelles  il  .nvoic 
été  taxé,  comme  les  autres  Bénéricicrs 
du  Diocelc,  Ac  donc  il  s'éroit  fait  dé- 
charger par  une  Sentence  de  la  Cham- 
>  ',  ^ccléliaffiquc  de  Lyon.  L'affjirc  ell 
)<~  v^e  au  Confeil,  qui,  par  Arrêt,  la 
renvoie  en  l'Ail'.  Gén.  de  ié5  j.  T.  IV, 


cependant,  par  provifion,  ordonné,  p.  376&f.  f(>yr{  Châlons-fur-Saône, 

que  ledit  rieur  Aobé  paiera,  par  mi  n".  1. 

nicre  de  conrignation ,  fauf  à  répéter.  Autre  diff^ércnd  des  Religieufcs  de 

T.  III,  p.  391,  391.  Mouton,  au  Dioc.  d'Avranehes ,  avec 

Autre  renvoi,  par  Arrêt  du  Confeil,  le  Syndic  du  Diocefe,  pour  rail'on  de 

en  la  même  AIT. ,  d'un  Procès  entre  un  décimes ,  renvoyé  i  l'Afl'.  de  U  5  ^,  par 

Religieux  de  Grammont ,  Prieur  du  Arrêt  du  Confeil.  T.  IV,  p.  383. 

Prieuré  de  Ravaux,  &  les  Syndics  des  Autre  diff'ércnd  du  Receveur  des 

Diocefes  de  Saintes  &  de  Périgueux,  décimes  de  Reims,  avec  le  Rec.  Prov 


au  fujct  du  paiement  des  décimes  pour 
les  annexes  dudit  Prieuré ,  rituées  dans 
lefdits  Diocefes.  Les  Parties  mifes  hors 
de  Cour  8c  de  Procès,  fans  dépens. 
T.lII.p.  391,  393. 


&  le  Dioc. de  Reims,  renvoyé  à  l'Aff. 
dci<5^,&  jugé.  T.  IV,  p.  385,386. 
Voyei  Reims,  n".  3. 

Autre  diff'ércnd  de  l'Abbé  de  Pon- 
laut  avec  le  Diocefe  de  Lcfcar,  pour 
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«i^cbarge  de  décimes  &  reftitution  des  • 
Ibmmcs  payées,  renvoyé â  l'AUcmb.de 
»6îT ,  &^ugé.  T.  IV,  p.  J9J  &  f.  foy^ 
Lctcar,  u«.  III. 

Autre  dift'ércnd  «Qtre  les  Proprié- 
taires de  l'office  de  Coiurûlcur»Provin- 
cial  trieniul  des  décimes  en  la  Géné- 
ralité de  Bordeaux,  &  les  Commis  à  la 
Recette  Provinciale  en  ladite  Généra- 
lité, renvoyé  à  l'AlT.  de  165),  qui  en 
prend  connoiiTance.  T.  IV,  p.  {96, 397. 

Autre  différend  d'entre  le  Syndic  du 
Dioccfc  d'Aire  &  les  Marguilliers  de 
quelques  ParoiiFcs  d.id.  Diocefc,  pour 
rai  Ton  des  décimes,  renvoyé  à  la  même 
AircmUéc,  &  jugé.  T.  IV,  p.  40J  &  f. 
yoye^  Fabriques,  J.  III. 

L'Air,  de  lé 60  demande  que  ren- 
voi lui  l'oit  fait  de  la  conteftation  éle- 
vée entre  M.  r£v£que  d'Albi  8c  TAbbé 
de  Gaillac,  où  il  s'agilTôit  d'un  règle- 
ment de  Juges  entre  les  Chambres  Sou* 
veraincs  de  Bourges  &  deTouloufe,  de 
furiaxe  prétendue  par  ledit Sr.  Abbé,  & 
pluficurs  droits  réclamés  par  le  même. 
L'AUcmb.  prend  connolflance  de  cette 
affaire,  8c  la  pourfuit  en  faveur  du  Pré- 
lat. T.  IV,  p.  7 J4  8c  fuiv.  f^cyc{^  Albi , 
n*.  1. 

Affaire  d'entre  le  Syndic  du  Diocefc 
de  Lifieux  flc  le  Receveur  alternatif  du- 
dit  Dioccfe ,  concernant  les  droits  pré- 
tendus par  ledit  Receveur,  renvoyée  ï 
l'Aif.  de  1 670 ,  par  Arr£t  bu  Confeil , 
du  4  Mars  1  tf  70 ,  &  jugée.  T.  V,  p.  1 30 
&  fuiv.  y<ye\  Lifieux,  n**.  i. 

Renvoi  à  l'Aff.  de  1670,  d'un  diffé- 
rend du  Prieur  du  Pont  S.  Èfprit,  avec 
Je  Dioc.  de  Vaifon,  qui  avoit  compris 
dans  le  département  du  Don-gratuit 
une  annexe  du  Prieuré.  T.  V,  p.  1 37. 

Deux  Arrêts  du  C«nfcil  renvoient 
A  l'A<T.  de  1^75  quelques  affaires  entre 
les  Officiers  des  décimes ,  au  fu jet  de 
taxations  par  eux  prétendues,  8c  les 
Syndici  des  Dioc.  d'Agen  8c  d'Aurun  , 

Cour  y  être  jugées.  Jugement  de  l'AfE 
\  V,  p.  t88  8c  f.  P.  Jufl.  p.  1 17  8C  f. 

L'une  de  ces  affaires  n'ayant  pas  été 
trouvée  en  eut  d'être  jugée ,  8c  l'Aff. 
n'ayant  pas  aficz  de  temps  pour  les  dé- 
fais 8c  procédures  néceflàires,  dit  a  été, 
que  les  Parties  continueront  l'Inftance 
au  Confeil  du  Roi.  T.  V,  p.  1 89. 

Autre  affaire  concernant  les  droits 
prétendus  par  le  Contrôleur  des  déci- 
mes du  Diocefc  de  Tarbes ,  renvoyée 
^  l'Aff. de  Ulo.par  Arrêt  du  Confeil , 
du  mois  de  Mars.  T.  V,  p.  317. 

Conteflaiions  entre  le  Clergé  de 
Cailres  8c  le  Chapitre  de  Saint-Pont, 


l8c 


au  f'ujci  de  l'impcfition  des  annexes, 
renvoyées  par  Arrêt  du  Confeil  h  l'Aff 
de  i6y5,nour  y  être  réglées.  T.  VI,  p. 
X34  8:  f.  yoy*\  Annexes  de  Bénéfices, 
n".  II. 

Renvoi  fait  à  l'Aff.  de  1700,  par 
Arrêt  du  Confeil ,  8c  Jugement  rendu 
en  conféquence  par  l'Afl;,  dans  l'affaire 
entre  l'Evêque  de  Bayonne  8c  le  Cha- 

1>itre  de  fon  Eelife  Cathédrale,  8c  entre 
e  Syndic  du  Diocefe  d'Oléron,  au  fu- 
jet  oe  l'impofition  aux  décimes  de  quel- 
ques Bénéfices  fitués  en  Baffe- Navarre. 
T.  VI,  p.  543  8c  fuiv.  f^cye^  Bayonne, 
n".  I. 

Autre  renvoi  à  la  même  Affcmblée, 
de  l'affaire  des  Rcligicufes  de  Panthc- 
mont,  touchant  les  décimes,  contre  le 
Receveur  des  décimes  du  Diocefe  de 
Paris.  Jugement  de  l'Aff.  en  faveur  des 
Rcligicufes.  T.  VI,  P.  î6x  8c  f.  P.Jufl. 
p.  115,  1x6,  169-  f'^oyi  Panthcmont. 

Autre  renvoi  \  la  même  Affcmblée, 
de  la  qucftion  à  décider,  où  le  Bureau 
Diocél'ain  de  Nevcrs  rcffortira,  ou  ea 
la  Chambre  Souveraine  de  Paris,  ou 
en  celle  de  Lyon.  T.  VI,  p.  540.  P.  J. 
p.  1x7,  118,  13 1  8c  f.  f^oytT  Ncvers, 
n'.L 

Autre  renvoi  à  la  même  Affcmblée, 
de  l'affaire  du  Syndic  du  Diocefe  de 
Cahors,  contre  le  Syndic  du  Chapitre 
de  Figéac ,  pour  modération  de  taxe. 
T.VI,P.Jufl.p.  ii8,x7î. 

Le  Confeil,  par  fon  Arrêt  du  3 1  Mars 
1710,  renvoie  à  l'Aff.  qui  tenoit  alors, 
le  Jugement  d'une  affaire  entre  le  Syn- 
dic du  Diocefe  de  Bazas  8c  celui  de  la 
Chambre  Eccléfîafliquc  de  Bordeaux, 
au  fu  jet  d'une  place  de  Confeiller  dans 
cette  Chambre.  T.  VI,  p.  1 1 19. 

L'Aff.  de  17x3  demande  le  renvoi 
d'une  affaire  pendante  au  Confeil,  en- 
tre la  Cathédrale  de  Châlons-fur-Saône 
8c  le  Bureau  Diocél'ain ,  au  fujer  d'un 
Député  tiré  de  fon  Corps,  8c  unique- 
ment pour  lui ,  que  le  Chapitre  préten- 
doit  avoir  i  au  fujet  auffi  de  la  nomina- 
tion du  Syndic  Diocéfain,  8c  fur  la 
voix  prépondérante,  qu'il  rcfufoit  au 
Sgr.  Evêquc.  L'Aff.  obtient  l'Arrêt  de 
renvoi,  8C  juge  l'affaire.  T.  VI,  p.  17x0 
8c  f.  f^oyei  Châlonsfur.Saône,  n*.  j. 

Procès  entre  la  Chambre  Souveraine 
de  Tours  ti  le  Bureau  Dio«.éfain  de 
Dol,  8c  entre  ce  dernier  ii  les  Reli- 
gieux de  la  Charité  de  Pontorfon ,  pour 
décimes ,  renvoyé  ^  l'Aff.  de  1740,  par 
Arrêt  du  Confeil.  Jugement  de  l'Aff. 
T.  VII,  p.  1747  8c  f'-<iv.  Foyer  Tours, 
n°.  <;. 
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1700. 


1700. 


170a 


i;»*. 


171}. 
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Par  Arrêt  du  18  Mars  1760,  &  fur 
la  demande  de  renvoi  faite  par  l'Atli  de 
1760 ,  la  connoiflance  de  i'afairc  pen- 
dante en  la  Chambre  Supérieure  Ëcclé- 
lîjftiquc  dcTouloufe,  entre  le  Syndic 
du  Clergé  du  Oiocefe  de  Monifillier, 
&  tes  Bétiédidlins  de  1  Aubayc  de  la 
Chai(c-Dicu,Appcllantscomme  d'abus 
de  l'Ordonnance  contr'eux  rendue  par 
le  Bureau  Diocéfain  de  Montpellier, 
au  fujet  «le  la  taxe  fur  eux  faite ,  à  caufc 
du  Prieuré  Sc  de  la  Terre  de  Pouiïan , 
dans  laquelle  inftance  le  Syndic  du  Dio- 
ccfe de Clermontétoit  intervenant, cft 
renvoyée  à  l'AiT.  de  1760.  Jugement  de 
l'Air.  ycye\  Montpellier,  n».  8. 

Même  renvoi  k  l'AlT.  de  1765 ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  it  Mai  176) ,  du 
Procès  mu  entre  les  mêmes  Parties ,  au 
fujct  des  impolitions  faites  depuis  1756 
par  le  Dioccfcde  Montpellier,  tant  à 
caufc  du  Prieuré  de  Pouflàn ,  au'i  caufc 
de  la  Terre  fie  Seigneurie  du  même  nom. 
yoye[  Montpellier,  n".  8. 

Autre  .^rrêt  rendu  au  Confeil  des  Fi- 
nances le  X9  Avril  1760,  qui  renvoie 
jk  l'Alfcmb.  de  1760  la  connoiOance  &C 
le  jugement  de  la  demande  en  calFa- 
tion  portée  au  Confeil  des  Finances, 
p^f  le  Syndic  du  Dioccfe  de  Périgueux , 
en  U  Cnamb.  Supérieure  de  Bordeaux , 
en  faveur  du  Chapitre  de  S.  Aftier,  au 
même  Diocefe ,  portant  modération  de 
la  taxe  faite  fur  ce  Chapitre, par  le  Bu- 
reau Diocéfain  de  Périgueux.  Jugement 
de  l'Air,  yoyei  Périgueux. 

Autre  renvoi  fait  par  Arrêt  du  Con- 
feil ,  obtenu  fur  la  Requête  de  Mrs.  les 
Ascnts,  à  l'Air,  de  1765 ,  d'une  con- 
icitation  entre  le  Syndic  du  Dioccfe 
de  Cadres,  8c  le  Chapitre  de  S.  Pons, 
fur  la  qucllion  de  favoir  dans  lequel  de 
CCS  deux  Dioccfes,  le  Chapitre  de  S. 
Pons  devoir  être  impofé ,  à  caufe  des 
Prieurés  de  Lautrec  &  de  Caune,  unis 
au  Chapitre  de  S.  Pons.  Jugement  de 
rAOcmblée.  Voye{  Pons.  (  S.  ) 
„  ^.      I "».  On  a auffiplufieurs exemples  d'af- 
.  aui  AiT.  fairesrenvoyéesparlesConfeilsduRoi 
"""  *"'  aux  Artemblées-Gén.,  pour  avoir  leur 
avis.  On  en  a  rapporté  ci-devantquel- 

3ucs-unes,  dont  le  Clergé  a  réclamé  le 
ugemcnt. 

Par  Arrêt  Ju  Confeil  d'Etat,  du  \6 
Mars  I  <o<^ ,  S.  M. ,  avant  faire  droit  fur 
1^  Reauéte  de  M.  Salmon ,  nommé  à 
i'Evêcné  de  Gap ,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  fût  donné  une  penfion  fur  les  reve- 
nus de  cet  Evêché;  le  Roi  renvoya  à 
l'AflT.  du  Clergé,  pour  avoir  fur  ce  fon 
avis,  qu'elle  donna.  T.  f,  p.  771. 


>7<5 


I(o5>i<o<. 


L'Evêqucde  Bczicrs  s'étant  pourvu  |£,o. 
au  Confeil ,  pour  être  déchargé  des  dé- 
cimes, à  caufc  des  pertes  qu'il  avoir 
louffcrtes;  le  Confeil  renvoya  à  l'Alf. 
de  lâio,  pour  avoir  fon  avis,  qu'elle 
donna ,  &  qui  fut  de  lui  accord.  .  deux 
ansdc  furfcancc.T.  II,  p.  11,45. 

Le  Confeil  renvoie  ^  l'Ad'.dc  léii ,  i^n. 
pour  avoir  fon  avis ,  le  Procès  de  l'Ev. 
de  Maillczais,  contre  le  Syndic  fie  le 
Receveur  des  décimes  du  Diocefe  de 
Poitiers,  pour  les  décimes  de  fon  Ab- 
baye de  S.  Jean.  T.  II,  p.  379. 

On  connoît  l'avis  demandé  à  l'AlT.      li^^. 
de  1635 ,  fur  la  validité  des  mariages 
des  Princes  du  Sang,  ficc.  Voye^  Wiz- 
jiagc,<j.  IV. 

Le  Confeil  renvoie  aufli  à  l'AlT.  de  \C6o, 
1660 ,  pour  avoir  fon  avi^  fur  les  pré- 
tentions d'un  Confeillrr-Clcrc  au  Fré- 
fidial  de  Tours ,  d'avoir  entrée  en  cette 
qualité  au  Bureau  des  décimes  du  Dio- 
ccfe, fie  rend  un  Arrêt  conforme  in  l'a- 
vis de  l'Air.  T.  IV,  p.  7î  !•  f^oye:^.Con.' 
feillcrs-Clercs,  §.  II ,  n».  IV. 

XIII.  Subventions  &  Dons-grat. 
accordés  par  les  AfT.  Emprunts 
Jaiis  pour  y  fatisfaire.  Dépar- 
tements des  impofitions.  Contrats 
pajjés  avec  S.  M.  pour  les  Dons, 
ô  avec  les  Particuliers  pour  les 
emprunts.  Rentes  de  l'Hôtel- de- 
Ville  prétendues  ajfignées  fur 
le  Clergé,  &  renouvellement  du 
Contrat  de/dites  rentes. 

i".  Surlesfubventions  fie  Dons-gra- 
tuits que  les  AH',  ont  accordés  au  Roi  ; 
la  manière  de  les  accorder;  les  moyens 
pris  pour  y  fatisfaire  ;  les  emprunts  faits 
en  conféquence;  les  départements  des 
impoiîtions.  f^oyei  Dons-gratuits,  $. 
III,Ëmprunts,  Départements,  (.V. 

1*.  Sur  les  Contr.-its  paflcs  avec  S.  M.; 
leur  fignature  par  Mrs.  du  Confeil  fie  par 
Mrs.  du  Clergé  ;  le  cérémonial  obiérvé 
dans  cette  fignature.  f^aye^  Contrats. 

3".  Sur  les  Contrats  palTés  avec  les 
Particuliers  pour  les  emprunts.  f^oyc\ 
Rentes  conftituées  fur  le  Clergé. 

4*.  Sur  les  rentes  des  l'Hocels-de- 
Villc  de  Paris  Cc  de  Touloufc ,  préten- 
dues aflîgnées  fur  le  Clergé;  leur  origi- 
ne ;  leurs  différents  états  ;  les  protefta- 
tions  des  Aflèmb.  \  cet  égard;  le  re- 
nouvellement du  Contrat  dcfd.  rentes, 
royei  Rentes  de  l'Hàtcl-dc-Ville. 
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XIV,  Cafilen  </«  Aff.ConfcreneeSt     XIX.  Vifites  ordonnées  par  les  Ajj. 


à  ccfujett  àes  Dtputés  du  Clergé 
^vec  Mrs.  du  Confeil ,  chi[  M. 
le  Chancei'ur.  Cérémonial  obftr' 
vé  en  cène  oecûjion. 

Voye^  Cahiers.  Conférences. 

XV.  Cenfures  Do3rinales  entre- 
prifes  par  les  Aff.  :  Ouvrages 
^u  'elles  ont  adoptes  ou  autorijes  : 
Imprejpons  qu'elles  ont  ordon- 
nées. 

Voye\  Ccnfurcs  Doârinalcs.  Livres 
&  Impretlîons. 

XVI.  Délibc'rations  &  Règlements 
des  AJfemblécSt  concernant  les 
Archives. 

f^oyt\  Archives. 

XVII.  Frais  communs  des  AJfemb. 
&  taxes  des  Députés. 

yoyt\  Frais  communs.  Taxes. 

X  Vlli.  Avocats  du  Clergé:  penjîons 
dont  ils  jouiïïent.  Officiers  du 
Clergé.  Penjîons  des  Minijlres 
&  nouveaux  Convertis  :  Règle- 
ments fur  lefd.  penjîons.  Autres 
penfions  &  gratifications  accor- 
dées. Aumônes  ordonnées. 

1°.  Sur  les  Avocats,  tant  au  Con- 
feil, qu'au  Parlement,  qui  compoCcni 
le  ConCcil  du  Clergé,  &  les  pcnlions 
dont  ils  iouiflcnr.  royt\  Avocats. 

1°.  A  l'égard  des  Orficiers  du  tierce.         ,     .  ,,  i     w^,  •    ,      . 

Voy»  Imprimeurs.  Huiflicr  du  Clergé.      8*^*  demandés  par  des  Députés ,  &  ac 
Courier  du  Clergé.  Buvctier.  f.T^"/"  1"  ^^'\  "«"«""«^"î  d«» 

3».  Sur  l'état  &  les  Règlements  con-  '  Afl:  de  1 58  j  .  ou  le  ficur  de  Chava- 
cernantlcspenfionsdesMiniftres,Pro-  gnac  demande  coneé  pour  aller  orécher 
Pofants  &  nouveaux  Convertis.  Voyez  ""^"f"l^•  'I '"«««*  accordé,  à  la  char- 
Tonverris  gc  de  laiflcr  Procuration ,  pour  ratifier 


à  des  Députés.  Mon  d'un  Dé- 
puté du  premier  ou  du  fécond 
Ordre ,  ou  d'un  Prélat  non  dé- 
puté, jiirvenue  dans  le  cours  de 
l'A£.  Congés  demandés.  Ufages 
des  Ajjenwlées  à  cet  égard. 

I  **.  Sur  ce  qui  fe  pratique  dans  le  cas 
d'un  Député  malade,  ou  qui  a  fait  quel- 

3ue  perte,  ou  qui  ti.  reçu  quelque  grâce 
u  Roi.  roy^ï  Vifites,  $.111. 
a".  Si  un  Député,  foit  du  premier, 
foit  du  fccond  Ordre ,  meurt  dans  le 
cours  de  l'Aflcmb.,  l'ufagc  cft,  quand 
la  mort  cft  annoncée,  de  dire  d'abord 
un  De  profuniis ,  on  dit  enfuitc  une 
Mctic  baflÀ:  le  premier  jour  non  cmp6> 
ché;  après  quoi  il  cft  fait  un  Service 
folcmncl ,  auquel  Service  un  Prélat  offi- 
cie ,  &  tous  les  Dépurés  du  premier  hc 
du  fécond  Ordre  afFiftent;  avec  cette 
diiFérence,  qu'en  c.is  de  décès  d'un  des 
Prélats ,  le  Service  eft  célébré  avec  gran- 
des abfoutes,  &  même  il  peut  y  avoir 
une  Oraifon  funèbre.  Art.  37  du  Rè- 
glement de  171 5 ,  au  tit.  des  Aflcmb. 
Gén.  T.  VI ,  P.  J.  p.  49 1.  Voyei  S«"»- 
ces  funèbres.  . 

3°.  Lorfque  durant  la  tenue  de  l'AfT 
il  décède  un  Prélat  qui  n'ift  pas  du 
nombre  des  Députés ,  l'avis  en  étanc 
donné  à  la  Compagnie,  il  eft  feulement 
dit  un  De  profundit ,  dans  la  même 
féance,  &  le  premier  jour  non  empê- 
ché, la  Meflè  baflc  de  l'AlT.  eft  dite  i 
l'intention  du  Prélat  décédé.  Même  arr. 
du  Règlement  de  1715.  Jiid.  p.  49a. 
f^oye\  Morts  d'£vêques. 
4°.  On  a  plulîeurs  exemples  de  con- 


gé de  laitier  procuration,  pour 

tout  ce  qui  fcroit  déterminé  en  l'AIT. 


Convertis. 

4°.  Sur  les  p    iHons  &  les  gratifîca-  .             -,           ij        1       »        .«. 

tions  que  les  Ali:  accordent  f  d'autres  ^"''"^  «^^"g*:  «"«**  F"  '*  même  AnT. 

Particuliers ,  ou  à  certaines  maifons ,  *"  J*^"'  ^^''^^  ""  '"^"'"  conditions. 

établiircments&  Communautés,  f^oy^r  **«P-370' 

Penfions    §  III  Sept  autres  congés  demandés  par  des 

5  •.  Sur'  les  aumônes  que  les  AlTcmb.      ^^V^^^ .  ""«  t"*ÇÏ^*T'";  *>"*  **"  ^^' 

font  dans  l'ufagc  d'accorder  dans  les      *^°"î*  ^jL^'"^ •  ^  '  ^^'  **«  '«M .  &  «c- 

licux  où  elles  fc  tiennent.  Voyez  Aumû-     *='*'"r'-  ^•, "  •  Ç;  î^» ,  Î70. 

„ç,  «  m  "^  *  Autresdansl'A/r.  dei6i8.T.n,p. 

'   "      '  <3<î.  «57. 

En  l'Aft*.  de  I  iS)  5 ,  pluficurs  Députés 

forment  la  même  demande ,  qui  leur 

cft  accordée ,  fur  les  raifons  qu'ils  expo- 

fcnt.  Ils  font  tenus  préfents  pour  leurs 


hi^ 


iSs 
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taxes,  jufqu'i  la  clôture  de  rAfTcmb. 
T.  II,  p.  841. 

Il  y  a  peu  d'exemples  de  pareils  con- 
gés dans  les  AIT.  l'uivautcs.  Dans  l'AfT. 
de  171  j,  M.  l'Evêquc  de  Langres  en 
demande  un  pour  accompagner  M.  le 
Duc d'Antin,  Ton  perc,  dans  fon  Am- 
batfade  extraordinaire  auprès  du  Roi 
Sianiflas  de  Pologne,  au  hijct  de  la  de- 
mande de  la  PrinccfTe  la  fîllc  en  maria- 
ge pour  S.  M.  T.  VII,  p.  538- 

XX.  Theps  6  Difcours  auxquels 
les  A^.fom  invitées  6'  ajjîjlent. 
Séances  qui  fuivent  la  Harangue 
de  clôture.  Difcours  d'adieu. 

1".  Sur  les  Thefes  qui  font  dédiées 
aux  AIT.,  foitpar  les  PP.  Auguftins, 
foit  par  d'autres,  fur  celles  auxquelles 
elles  adiftcnt ,  fur  quelques  Thelcs  qui 
ont  été  reprifes  fie  blâmées.  Voyt\  The-  • 

fes. 

»".  A  l'éttard  des  Difcours ,  foit  des 
Prieurs  de  Sorbonne ,  foit  des  Rôdeurs 
de  l'Univerfité,  8cc.  auxquels  les  Alf. 
du  Clergé  ont  été  invitées,  fie  oit  elles 
ont  affiftié.  Voye\  aufli  Thefes. 

3».  Après  la  Harangue  de  clôture ,  l'u- 
fage  des  Art.  cft  de  ne  s'aflcmbicr  plus  en 
rochet  fie  camail;  les  féances,  s'il  en 
rcfte à  tenir  ,fe  tiennent  ordinairement 
chez  le  Préfident.  Voyei  entr'autres 
AfTemb. celle  de  1710. T.  VI, p.  njS. 

Celle  de  i7ii.T.  VI,  p.  ii4<- 

Celle  de  1715.  T.  VI,  p.  15»»- 

Celle  de  1754.  T.  VII,  p.  130Î.. 

C«llcdei73î.T.  VII,p.  ijto. 

Celle  de  1740. T.  VII,  p.  1783.  , 

L'Aflcmb.  de  1745  ayant  anticipé  le 
temps  pour  la  Harangue  de  clôture ,  à 
caulcdu départ  du  Roi  pour  l'armée ,  les 
Prélats  continuèrent  d'afTiftcr  en  rochet 
fie  camail  ;  ils  ceflcrcnt  feulement  de  le 
quitter  après  la  (ignature  des  contrats. 
T.  VII,p.  »s«9  8t  fuiv. 

4*.  Il  a  été  d'ufagc,  dans  les  ancien- 
nes AITemb.,  de  finir  fie  terminer  les 
féances  par  un  Difcours  d'adieu ,  pro- 
noncé par  le  Préfident  ou  par  le  Pro- 
moteur ,  fie  quelquefois  par  tous  les 
deux.  Ainfi  pratiqué  dans  les  Aflcmb. 

De  1 567,  par  le  Préfident.  T.  I, p.  <». 

De  Mclun ,  par  le  Préfident  fie  par  le 
Promoteur.  "T. I,  p.  150. 

D«  1 5 8i ,  par  tous  les  deux.  T.  I ,  p. 

J4<. 

De  1 584 , par  lesmcmcs.T.  I ,  p.  169. 

Deiî8j,parlcsmêmcs.T.I,p.4it. 

De  1595,  parlcsmêrocs.  T.I, p.<i  j 
(e  fuiv. 
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De  1 598 ,  par  les  mêmes.  T.  I,  p.  â6  3. 

De  1 600,  par  les  mêmes.  T.I,  p.  68 1. 

De  1605 , par  les  mêmes.  T.I, p.  780. 

De  i()o8,parlcPromot.T.I,p. 811. 

De  1 6 1  o ,  par  le  Promor.  T.  II ,  p.  1 7. 

De  i£ix,  parlePromot.  T.II,p.  51. 

De  i6i4,parlePromot.T.II,p. Z3X. 

Des  A{r.  1  vivantes  jufqu'cn  1625  :  il 
c(l  obfcrvé  dans  cette  dernière ,  que  ce 
Difcours  d'adieu  du  Promoteur  étoit 
de  l'ordre  obfcrvé  dans  toutes  les  AiT. 
7.11,0.581. 

Ainfi  continué  jufqu'à  l'Anr.  de  i6<<o, 
d.-ins  laquelle  le  Difcours  d'adieu  par  le 
Préfidenr.T.  IV,  p.  811. 

£n  celle  de  i<»<>j  ,  parle  Préfident  Ce 
le  Promoteur.  T.  IV,  p.  1 08 1 . 

Depuis  certe  Aiïcmb. ,  on  ne  voit 
point  de  Difcours  d'adieu  prononcé. 
L'Aflcmb.  fc  fépare  feulement  par  des 
témoignages  réciproques  d'edimc  &  de 
confidération  de  la  part  des  Députés. 

XXI.  Procès-verbaux  des  AJfemb. 
Tables  defd.  P rocès  verbaux . 

f^oye\  tant  fur  les  Procès-verbaux , 
que  lur  les  Tables  d'iccux,  tant  géné- 
rale que  particulières,  Proc«-v*r2atfJf. 

ASSEMBLÉES  de  Prélats. 

Différentes  caufcs qui  furvien- 
nent  dans  t'intervalled'u ne  Afl'. à  l'autre, 
obligent  fouvent  les  Prélats  qui  fe  trou- 
vent ï  Paris ,  ou  à  la  fuite  de  la  Cour, 
d(?  s'aflcmbicr,  pour  en  délibérer.  Les 
Procès-verbaux  de  ces  Afl'.  d'Evêqucs 
ont  été  exa£lement  recueillis  dans  la 
nouvelle  Collection. 

On  fuit  dans  la  rédadlion  de  cet  ar- 
ticle  la  même  méthodequi  vient  d'être 

(iratiquéc  pour  les  Aflcmb.  Gén.  Deux 
Paragraphes  en  fonr  le  partage.  Dans  le 
Eremier ,  on  donne  un  Précis  des  déit- 
érations de  ces  Aflcmb.  de  Prélats.  Le 
fécond  contient  les  Règlements  du 
Clergé  qui  autorifent  lefditcs  Afl". ,  qui 
prefcri  vent  la  manière  de  les  convoquer, 
fie  qui  fixent  leur  pouvoir. 

$.  I.  Précis  des  Délibérations  des 
AJfemblées  de  Prélats ,  fuivant 
l'ordre  de  leurs  dates. 
AJftmbUe  de  1^71. 

Plufieurs  Prélats  fie  autres  Eccléfiafti- 
qucsquiétoient  à  Paris,  s'aflcmblent, 
le  1 1  Mai  1*571 ,  i  l'Abbaye  de  S.  Ger- 
main-des-Prés  ,  fie  déclarent  aux  No- 
taires préfcnts  fie  fouflîgnés  dans  l'aélc, 
qu'en  rcconnoiflàacc  de  ce  que  la  Rei- 
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ne,  mercduRoi,  &Mgr.  le  Duc  d'An- 
jou ,  Ton  frcrc  ,avoicnt  empêché  envers 
S.  M.  l'Aliénation  de  800000  I.  de  rente 
du  temporel  du  Clergé,  ils  ont  accordé 
&  promis  des  deniers  dudit  Clergé  , 
auxdits  Dame  Reine  &  Seigneur,  pour 
fubvcnir  en  leurs  affaires ,  un  Don  de  la 
fomme  de  300000  liv.  tournois,  à  par- 
tager cntr'cux,  laquelle  fommclcuiits 
Sgrs.  Prélats ontcnjointScordonnéaux 
Syndics  &  Députés  Gén.  du  Clergé, 
faire  payer  par  Claude  Marcel ,  Recev. 
Gén.  du  Clergé,  des  premiers  &  plus 
clairs  deniers  de  fa  /-ct  ^te  qui  pourront 
fe  porter,  après  les  r.ntcs  dues  à  l'Hô- 
tel-de-Ville payées ,  ':7/  de  :ette prijeme 
année  ^  que  de  l'annéa  'romaine ,  au  paie- 
ment de  laquelle  le f dit  s  Syndics  &  Dé- 
putés Généraux  tiendront  la  main. 

Cet  atlc  de  Don  a  été  ratifié  pT 
Lettres -Patentes  du  Roi,  données  à 
Paris  le  16  Janvier  i  ^73  ,  vérifiées  le  î8 
Mars ,  dans  l'AH'.  des  Syndics-Généraux 
du  Clergé  ;  dans  une  autre  AlTcmb.  plus 
nombrculedc  Prélats,  tenue  au  Louvre 
le  11  Septembre  1 573  ,  a  été  pafl'é  de 
leur  part  un  adle  de  ratification  le  plus 
ample  dudit  Don. 

Les  Procès  verbaux  de  ces  deux  AJf. , 
Ù  les  Adesy  annexés ,  inconnus  lors  de 
Vimprejjion  des  premiers  volumes  de  la 
nouvelle  Collection ,  ont  été  mis  à  lu  tête 
du  Tome  l'ill i  ils  forment  le  premier 
Supplément. 

JJfemblée  «/c  1574. 

Le  18  Novembre  I5"5,  il  avoit  été 
pafle  Contrat  entre  les  Députés  &  Syn- 
dics-Généraux du  Clergé  d'une  part ,  Cc 
François  de  Vigni ,  le  jeune,  d'autre 
part,  pour  raifon  de  l'état  de  Rcccv. 
Gén.  du  Clergé.  Les  Prélats  alFcmblés, 
le  17  Janvier  1^74,  à  S.  Germain-cn- 
Layc  ,  approuvent  &  ratifient  icelui 
contrat  en  tous  Tes  points;  excepté  que 
ledit  de  Vigni  ne  pourra  diftribucr  des 
deniers  de  la  recette ,  par  les  ordonnan- 
ces dcfdits  Députés,  que  iufqu'à  la  fom- 
me de  éooo  liv.,  pour  être  employée 
aux  affaires  du  Clergé  :  &  où  il  en  coi.<- 
viendroit  davantage,  en  fera  fait  or- 
donnance par  les  Prélats ,  qui  pour  ce 
s'alTcmbleront;  en  outre,  fera  tenulcd. 
de  Vigni,  en  cas  qu'il  demeurât  en  rcfte 
pour  te  paiement  des  rentes  de  la  Ville, 
jufqu'A  la  fommc  de  40000  liv.  icelies 
avancer,  fans  qu'il  en  puiflr  prétendre 
aucun  intérêt. 

Le  lendemain  ,  les  mêmes  Prélats 
ordonnent  que  Claude  Marcel ,  ci-de- 
vant Rcccv.  Gén.  du  Clergé,  écrirai  fec 
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Commis  des  Généralités  de  Touloufe , 
Bordeaux,  Montpellier  &  Dauphinc, 
à  ce  qu'ils  aient  à  recevoir  des  Bénéfi- 
ciers  ce  qu'ils  pourront,  par  douceur, 
fans  y  envoyer  Sergents,  &c.  £n  oette 
même  Adl-mblée,  le  lieur  la  Saudàic 
cil  nommé  à  la  charge  de  Syndic-Gé- 
néral. 

Le  Procès-verbal  de  cette  AJf.  efl  en 
entier  à  la  tête  du  Tome  Fil/,  &  firme 
partie  du  premier  Supplément. 

Autre  Ajj'emblée  de  1  j 74. 

Ellcelldu  19  Juillet.  Sonobjetaété  \\i 
le  manque  de  fonds  dans  la  caiflr  du 
Clergé ,  pour  faiisluirc  au  paiement  des 
rentes ,  àl'occafion  des  troubles  &  guer- 
res civiles.  Les  Prélats aflcmblés  lui  per- 
mettent d'emprunter  au  moindre  inté- 
rêt polUble,  jufqu'à  la  concurrence  de 
300Û00  liv. 

'  Le  Procès-verbal  de  cette  Aff.fe  troU' 
ve  à  la  tête  du  Tome  VIll,  &  forme  par- 
tie  du  premier  Supplément. 

Affemblée  de  \6\C. 

PluficursCardinaux,  Archcvêqucs&  IV. 
Evêques,  qui  étoicntà  Paris,  s'aflcm- 
blent  en  l'Hùtel  de  Sens ,  le  9  Août 
i<>i6,  où  le  Heur  î^abatier.  Agent  du 
Clergé ,  expofc  comment  le  Prévôt  des 
Marchands  &  les  £chevinsavoicnt  fait 
ufieurs  &  grandes  pourfuitcs  contre 
c  lieur  CalliTles ,  Rcccv.  Génér. ,  pour 
l'entier  paiement  d:s  rentes  qu'ils  pré- 
tendent être  ducs  par  le  Clergé,  & 
mérpc  qu'ils  avoicnt  fait  pluficurs  or- 
donnahccscontrelcdit  Receveur,  con- 
firmées par  Ar>êt  de  la  Cour  du  Parle- 
ment; lurquoi,  ledit  Agent  a  fupplié 
Mgrs.  de  vouloir  y  pourvoir  &  déli- 
bérer. 

La  Compagnie  a  nommé  &  prié  Mrs. 
les  Cardinaux  de  Guifc  &  delà  Roche- 
foucauld ,  &  quelques  autres  Prélats , 
pour  fi^nplier  S.  M.  de  ne  permettre 
r,u'autrcsaicntconnoinancedcsaiFaircs 
concernant  les  décimes ,  que  le  Con- 
feil-Privé  du  Roi ,  conformément  aux 
Contrats  palTés  avec  S.  M.  &  Arrêts 
intervenus.  La  Compagnie  fait  en  mê- 
me*temps  défenfcs  au  lieur  de  Caftil- 
les ,  de  répondre  «Ae  fa  charge  pardcvane 
aucune  autre  Jurifdi£bion  que  celle  du 
Confeil ,  ou  pardevant  Noueigncursdu 
Clergé. 

Quelques  autres  articles  furent  aulG 
traités  en  lad.  AIT.  T.  II ,  P.  J.  p.  30 , 3 1 . 

Affemblée  de  161$. 

Il  y  eut  un  Mémoire  en  forme  do        Y- 
Remontrances  » 
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il.monrr;iiiccs,  prcicncé  par  ks  l*rc'lAts 
A  M.  Ic-G.udc  des  Sceaux,  lur  (]iicl<]ucs 
nrciclcs  de  l'Ordoiiiiancc  de  1619  :  \\ 
cil  imprimé  dans  ic  Recueil  des  Ha- 
rangues de  1640,  avec  les  réfblucions 
dumiécs  parles  Commillaires  de  S.  M. 
Le  Procès-verbal  de  cette  Allèmb.  ne  (c 
trouve  point.  T.  II,  p.  6^4. 

j4utre  AJfcmôUe  en  1619. 

VI.  Elle  sVil  tenue  en  l'Hôtel  de  M.  le 

Cardin.)!  de  la  Kocliefoucauld,  à  l'oc- 
calion  de  la  nomination  du  lîeiir  Mo- 
rciu,  Abb»:  de  Saint-Jolie,  .\  l'Agen- 
ce, par  la  Province  de  Normandie, 
.nptès  le  décès  du  (leur  Abbé  de  Ure- 
tcuilles.  Les  Prélats  adlmblés  s'cp- 
pofent  d'abord  k  la  nomination  qui 
pourroit  firrc  faite  à  l'Agence  par  la 
Province  de  Uouen.  Nonoblhnt  cette 
CjUxilîtio.»,  la  Province  nomme,  & 
cjnlorni'Jnn.nr  au  Ué:;lemcntdc  lader- 
nicre  Ali.  tenue  à  lontenai ,  elle  rc(,"oic 
le  ièrmeiic  du  licur  Abbé  de  S.  JolVc. 
(?ette  nomination  cil  lîgniHée  au  licur 
de  S.  Si  vie.  Agent  du  Clergé.  Les  Pré- 
lats Icdéliftcnt  de  leur  oppolition ,  après 
avoir  reconnu  le  droit  de  la  Province. 
T.  il,p.644,P.J.  p.  141  ScT. 

JjU'emhUi  de  1630. 

Elle  eut  pour  objet  la  réception  des 
Aijeurs  nommes  p.n  les  Provinces  d'.Aix 
&:  de  Tours.  Le  (leur  de  Uerret  avoit 
été  nommé  par  la  Piovince  d'Aix  ,  où 
il  .ivoit  prêté  le  l'erment.  Les  Prélats 
alfembles  le  re»,oivei'.r  en  ou.ilité  d'A- 
gent. Les  licurs  'i<  la  Mclcbmiere  fie 
ic  P.iimpinr  le  prétendant  nommés 
parla  ProMiie^  de  Fours,  L- pi ekut^nt 
auîii.  Leur  différend  ell  remis  à  termi- 
ner d.ins  un  mois.  T.  II,  P.  J.  p.  145 , 
146.  Voyei  Agents,  §.  II. 

Autre  AjfembUe  de  ifiîo. 

VI  II.  Le  Roi  ayant  envoyé  des  Lettres  de 

cachet  ;\  tous  les  Evcqucs  de  Fr.ince, 
par  ledjuelies  il  les  pnoit  de  continuer 
la  levée  de  510000  liv.,  que  l'Ali'.  île 
I  <5 1  i!  lui  avoit  accordées  pour  trois  ans  ; 
il  y  eut  une  AU.  de  Prélats  tenue  à  Pa- 
ris ,  qui  envoya  une  Réputation  au  Roi, 
Îour  demander  la  révocation  de  ces 
.cttrcs  de  cachet.  T.  II ,  p.  644. 

AJJemhlée  dt  \€\\. 

IX.  Ellecft  tenue  pour  la  condamnation 

de  deux  livres  Anglais,  ay.Tnt  p^ur 
noms  d'Aurcurs,  Nicolas  Smiit  &  D  i- 
nielàjéfu.  ^oytr^Cenfures  Doctrinales, 
n".  IV. 

Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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Ajj'emblêe  de  1634. 

Elle  fit  tenue  à  l'occalion  des  plain- 
tes de  M.  r Arclicv.de  Bordeaux  contre 
M.  le  Ducd'Epcrnon.  Ce  fameux  diffé- 
rend entre  le  Prélat  tfc  le  Duc,  s'étoit 
élevé  en  1 63  3  :  l'hiftoirc  en  <  ft  rappor- 
tée dans  le  Procès-verbal  des  Piélatsal» 
lemblés  extraordinnircment  :  l'origine 
Se  les  premières  caules  de  ce  différend 
&C  Tes  fuites,  y  font  déraiilées  &  cir- 
conftanciécs  :  on  y  voit  auili  comr.ienc 
il  fut  terminé.  On  y  a  joint  le  l  .ilutr 
des  demandes  faites  au  Roi  au  fujet  de 
ce  différend.  T.  II,  p.  64^.  P.  Juft.  p. 
i46k5«:fuiv. 

AJpmblée  de  1639.  '■'' 

Plufieurs  Prélats  s'airemblent  à  Stc. 
Geneviève,  au  fujet  Je  deux  livres  iur 
les  Libertés  de  rhL;lileG.il!ifane,  ùont 
ils  font  lacenlure.  ^"ciycfifCenlurcsDoc- 
trin.iles,  n**.  VL  ,., 

Ajpmblée  de  1640. 

Quelques  Prélats  afiembîés  à  Paris, 
en  1640,  font  une  dLl:bér.itiun ,  por- 
tant, qu'au  cas  qu'il  plût  au  Roi  d'ac- 
corder une  Allemii.  Cienérale,  ils  s'en- 
gae;coient  de  procurer  autant  qu'ils  y our- 
roierit ,  <]ue  l' Ajj'.  lai  fiai  à  S.  M.  le  tiers 
du  revenu  de  tous  la  Bcnéficei ,  ou  fix 
millions  de  liv.  en  trots  années.  T.  lil, 
p.  3,4".  yoye\  Afleniblées-Génér.nles, 
<;.  I,  an.  1641. 

AjJ'ihblee  de  i6^i. 

L'inexécution  du  Contrat  de  Mantes 
donna  otcalion  à  la  tenue  de  cette  Ali'. 

Les  A  t'en  rs.Géinr.uiN,  témoins  des  lon- 

•  t. 

traventions  que  I  on  y  apj'ortoir  |t)ur- 

ndlemenr,  requirent  les  Prélats  de  vou- 
loir s'allèmbler,.!  tin  d'.jviferaux  moyens, 
&i.  de  venir  au  (vcoiiis  îles  Kceléli.db- 
qnes,  p(>urluivis  lous  pretcNte  de  ban 
&  arrière  ban,  &:  de  rét.bl-.lllment  du 
Garde-Scel  de  leurs  Jull.ees.  Les  Pré- 
lats, au  nombre  de  huit,  s'.ilîemblercnt 
avec  Us  Agents  en  l'Hôtel  de  M.l'Arch. 
de  Tours.  Deux  Prélats  ôc  les  Agents 
furent  nommés  pour  voir  M.  le  Chan- 
celier &  M.  le  Surinrcnd.inr,  pour  les 
fupplicr  qu'il  ne  fut  rien  innové  de  la 
part  de  S.  M.  au  Contrat  fait  à  Mantes; 
&  ce  faifant,  qu'il  fiit  accordé  aux  hc- 
cléfi.iftiques  Arrêt  du  Confeil ,  portant 
que  les  Bénéficiers  fcroient  déchargés 
de  la  taxe  du  ban  SC  arrière  ban  pour 
les  fkt's  qu'ils  poOedeni,  cnlenible  des 
Mxes  faites  ou  à  faire  fur  les  Juftices  dé- 
pendantes de  leurs  Bénéfices,  attendu 
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c'u'iis  en  font  décharges  par  ledit  Con- 
trat.T.Î^(,P.Juft.  p.  11. 

Les  Prélats  aflfemblés  délibèrent  aufll 
fur  la  (ubllitution  fait«  par  autorité  de 
Mrs.  du  Confeil,  du  fleu^^  la  Morinicre 


tfft 

-.elier  8c  M.  le  Surintendant  Teronr  priés 
de  faire  exécuter  le  Contrat.  T.  III, 
P.  Juft.  p.  4}  &  fuiv.  yoyex  Rentes  de 
l'Hôtcl.dcV»lle,S.I.n".Vll. 

Cette  Afl'cmb.a  délibéré  aulll  fur  les 


au  Sr.  d' Aguelfcau ,  décédé.  yoye\  Re-  plaintes  de  quelques  £v£qucs.  M.  l'Ëv. 

ceveur-Général ,  S'  UI.  d'Ufez  le  plaint  des  excès  commis  par 

M.  l'Evêq.  de  Boulogne  fe  trouvant  M.  le  Comte  de  CrulTol,  contre  deux 

fpoliédc  tout  le  revenu  dv:  ion  Evêché,  de  Tes  domeftiques.  Autre  plainte  de 

eut  recours  aux  Prélats  alTcmblés , qui  M.  l'Ëvêque  d'Aire,  fur  les  pcrfécu- 

lui  accordèrent  une  fomme  de  4000  I.  tionsqueiui&pluttct.irs^uic:c<ï  F.véi 


par  an,  jufvju'à  la  proch.!i<ie  Aifcmb., 
pour  pouvoir  Aibnitcr.  T  III,  P.  Juft. 
p.  it. 

AJftmblîi  Je  1*43. 

A  l'occadon  des  nouveaux  Livres  des 
Pères  Jéfuitcs,  compofés  pour  la  jufti- 
Hcacion  de  deux  autres  Livres,  cenfu» 
rés  par  trente-quatre  Prélats,  <'.')>  1631: 
Dijcujjlio  Nicolai  Smitthei . .  Apologia 
Danietis  àjefui  les  Prélats  qui  étoient 
à  la  fuite  de  la  Cour,  s'affcmbicr î  de 
nouveau  chez  le  Cardinal  Mazarin,  le 
Z9  Nov,  164J. /W'^  Cenfurcs  Doct. , 
n^  IV. 

Jferdlée  Jt  xé^l. 

Le  Marquis  de  R,',bat  avoir  commis 
un  excès  cri,  u'  .Uiis  U  inaifon  épifco- 
palc  de  l'Ev  :ii'  iiicitx ,  Tur  un  Jardinier 
de  ce  P.é'ui.  Les  £véc]ucs  de  Langue- 
doc, indignés  de  ce  traitement,  en 
écrivirent  aux  Agents,  &  les  chargè- 
rent de  dépêches  pour  le  Roi,  la  Reine, 
S.  A.  R. ,  le  Cardinal  Mazarin,  Sic.  : 
les  A  ::;cnts  en  firent  part  aux  Prélats  qui 
étoicntà  Paris,  qui  s'afTemblerentchez 
M.  l'Archev.  de  Sens  :  ils  furent  d'avis 
d'accommoder  l'afFaire ,  &  piefcrivi- 


de  Guienne  fouOruieiu  de  M.  .('Ep*  r 
non,  dont  ils  ne  pusrvcicnt  3>'oir  .iU" 
cune  juftice  du  Pat .Ur,.;:u  :  ii  fuppHc 
les  Prélats  de  îni  fiàire  a<Tordrr  une 
évocation  généi 4tc  d<r  (n  :idaMi,  dumï; 
PArlemcnt. 

A  l'égal!  de  l'Ev .  d'Ufez ,  lea  Prélats 
icnt  d'avis  de  demander  deux  Lettres 
de  Cachet  :  l'une  qui  enjoigne  au  Pro- 
cureur-Général du  l'ariem.  de  Tmii  >ufe 
d'isiforna r conuc  U: Comte  de Cii^lFol ; 
l'autre  cj'ii  crsjoigue  auJi't  Comte  de 
fortir  de  !'E  cché  dUlVz,  '..■:■<>  Je  don- 
ncr  plus  de  libi-rr^.^  aux  témoins  de  par-^ 
1er.  Quant  i  ItvSq.  d'Aire,  l'AlT.  de- 
mande l'évocation.  T.  III,  P.  J.  p.  4) 
&  fuiv. 

Juire  AJfembUt  dt  1648. 

Il  eft  queftion  dans  cette  Aflcmblée, 
tenue  chez  Kl  l'Archev.  de  Touloulc, 
des  plaintes  de  quelques  Ev£ques ,  de 
celles  du  Rccev.  Gén.;  de  la  condam- 
nation des  Livn  ^  du  P.  Cclloi,  fur  les 
Privilèges  des  Ré;4uliers. 

Pnmier  ohjet.  Plainte  de  M.  l'Ev.  de 
Cahors,  au  fujeidc  la  nomination  d'un 
Prédicateur  dans  une  Ville  de  fon  Dio- 


rent  aux  Agents  de  ne  point  rendre  les     ccfe ,  qui  lui  eft  diijputée  par  les  K:>bi 

tanrs,  parce  qu'ils  le  paient,  Ae  qu'on 


Lettres.  C'cft  tout  ce  que  contient  le 
Procès- verbal.  T.  III,  P.  J.  p.4»,  43. 

JJfemUde  Je  1649. 

Le  principal  objet  de  cette  AflT.  eft 
une  faille  faite  par  le  Prévôt  des  Mar. 
chands ,  chez  le  Rcceveur-Générat.  Il 
eft  obfervé  par  les  Agents,  que,  pour 
prévenir  ces  pourfuites  &  contraintes, 
il  étoit  néccnàirc  de  mettre  le  Recev. 


veut  l'obliger  à  le  payer,  au  cas  qu'il 
voulût  le  nommer  :  tur  quoi  fcroienc 
intervenus  deux  Arrêts  au  Parlement 
de  Touloufc,  en  faveur  des  Habitants. 
Les  Prélats  funt  d'avis  d'en  obtenir  la 
caflàrion,  &  de  la  pourfuivre  au  Con- 
feil. T.  III ,  P.  Juft.  p.  48. 

Second  objet.  Le  Rec.G.  fe  plaint  aa 
fu jet  des  fpoliations  &  non-valeurs  qui 


Gén.  en  état  de  payer  foigncufement  caufoicntungrandvuidedansfacaiffe, 

les  deniers  dcftinés  aux  rentes  ;  qu'il  à  quoi  on  ne  vouloit  point  avoir  égard 

falloir  pour  cela  jpourvoir  aux  non-va-  i  la  Ville.  Sommation  faite,  à  ce  fujet, 

leurs  des  Diocclcs  fpoliés.  Il  eft  fait  ii  Mrs.  les  Agents,  par  le  Recev.  Gén. 

le£bure  du  Contrat  pafTé  avec  le  Roi ,  L'AflTemb.  ne  détermine  rien  ;  elle  f« 

oii  il  eft  dit,  que  S.  M.  fe  charge  feule-  content?  de  nommer  des  Commiflaires 

ment  des  fpoliations  pour  lefquellcs  pour  confultcr  &  agir.  T.  III,  p.  488, 

Arrêt  de  décharge  eft  accordé  :  vu  le  489.  P.  Juft.  p.  48 ,  49. 
Contrat,  l'AiT.  eft  d'avis,  que  les  Dio-  Affaire  de  M.  l'Evêque  de  Valence, 

cefes  fpoliés  pourfuivront  Arrêt  de  dé-  vis-^vis  du  Préfidial  &  du  Gouverneur, 

charge  au  Confeil ,  &  que  M.  le  Cban-  f^cye\  Valence ,  n*.  U. . 


XVII. 


i,A4. 
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M.  l'Evêquc  d'Aire  fe  plaint  de  M. 
l'Archcv.  d'Âuch,  qui  avoic  nommé 
OHîcial  Métropoliiaiii,  un  Prêtre  du 
Dioccfc  d'Aire,  de  mauvaifc  vie,  fie 
tiré  des  Prifons,  en  vertu  des  Ordon- 
nances de  M.  d'Epernon.  Les  Prélats 
alU'rtiblcs  prient  M.  l'Aich.  d'Auch  de 
retirer  l'emploi  audit  Eccléliallique. 
T.IIl,P.Juft.  p.49.  50. 

Troijîtme  objet.  Livres  du  P.  Ccllot. 
fcj^qCenrurcsDod.,  n".  VIL 

AJifcmblée  de  1649. 

Le  fujct  de  cette  AfT.  a  été  l'arrêt  & 


'contre  le  Prclidial  &  le  Gouverneur. 
f^oyci  Valence,  n".  IL 

Autre  objet  de  délibération  :  le  dit^ 
férend  de  M.  l'Ev.  d'Avranches,  contre 
M.  de  Moiitgomeri ,  qui  avoit  fait  tuer 
un  Curé  tlu  Uiocefe.  L'affaire  cft  pour- 
iuivie  par  le  Prélat  au  Confeil  :  Ton 
Adverlairc  demande,  qu'attendu  l'a  rc< 
ligion,  elle  foi:  portée  à  la  Chambie 
de  l'Edit.  Toute  alliftance  e(l  accordée 
au  Prélat.  T.  III ,  P.  Juft.  p.  j  5 ,  5 «î. 

Autre  objet  :  l'affaire  des  Evêques  de 
Guienne,  contre  M.  d'Epernon,  qui 
continue  (es  vexations.  Il  cil  principa- 


détention  des  Evêq.  d'Aire  &:  de  Ool ,  lemeni  queftion  du  ffus  que  font,  par 
par  ordre  du  X)onf'eil  de  guerre  de  la  l'infligation  de  ce  Seigneur,  les  Habi- 
yille  de  Paris  &:  de  M.  le  Prince  de  tants  des  Villes,  de  porter  le  Poêle  \  la 
Cui)ti:ilsétuieni  icup^oanés  d'être  les  première  entrée  des  Prélats.  Il  efl  en- 
Auteurs  d'une  Lettre  anonyme  écrite  joint  aux  Agents  d'intervenir  un  faveur 
à  un  dumefliq'ie  du  Cardinal  Mazarin.  des  Evêques,  notamment  en  ce  qui 
Le  Parlement  a^  ^'\i  approuvé  cette  dé-  concerne  le  Poêle,  &  de  pourfuivrc  un 


tention  ,  &  commis  des  Confeillers 

[tour  procéder  à  l'audition  deldits  Pré» 
nts,  &  i  la  vérification  de  lad.  Lettre. 
Les  Prélats  affemblés  arrêtercnr,  que 
M.  le  Piince  de  Conti  leroit  vifité  par 


Arrêt.  T.  III,  p.  j66  &  f.  P.  J.  p.  56. 

j^Jfemblée  de  iCjo. 

M.  l'Arch.  de  Sens  avoit  prié  Mrs, 
les  Agents  d'aflembler  les  Prélats,  au 


fîx  de  Mis.  les  Prélats,  pour  fe  plaindre      fujet  des  cntrcprifes  confldérables  des 

" Jéluiics  de  Sens,  par  rapport  à  la  Con- 

feflion.  yoyei  Jéfuites,  §.  II 


à  lui  de  l'injure  faite  à  la  dignité  du  ca 
rjcKie;  qu'il  fcroit  fupplié,  comme 
Fcclcliadique,  d'interpoler  Tes  favora- 
bles oth'ccs  auprès  de  Mrs.  du  Parle- 
ment ;  que  M.  le  Premier- Préfident 


Autre  objet  de  cette  Aff.  :  le  refus 
fait  par  M.  de  Châteauncuf ,  Garde  des 
Sceaux,  de  recevoir  des  Députés  des 

fcroit  viiité  par  trois  Prélats,  qui  lui      Aff.  particulières  des  Prélats,  ai nfi  que 

repréfenteroicnl  combien  l'Arrêt  du      les  Requêtes  des  Agents.  A'oyf^  le  $.11, 

Parlement  étoic  contraire  aux  Immu-      n".  i.  Agents,  %.  V,  n".  IV. 

nités  Eccléfladiques.  Il  fut  enjoint  aux 

Agents  de  drcffcr  un  ade  de  protefb- 

tiou  contre  la  procédure  de  Mrs.  du 

Parlement;  &  comme  il  eût  été  difficile 


de  le  faire  iîgnificr  à  M.  le  Procureur- 
Général,  il  tut  arrêté,  que  ledit  a£le, 
ilgné ,  fcroit  mis  aux  Archives.  T.  III , 
P.Juft.,p.  5x,  î3. 

Autre  JJfemhlée  de  (£49. 


AJfcmhUe  de  \(>^\.        %; 

Elle  fut  tenue  au  fujet  de  l'cxpulflon 
duCard.Mazarin.  Voyt^  Mazarin. 

Autre  Afftmbléc  de  \€^\. 

A  la  requifîtion  de  Mrs.  les  Agents, 
les  Prélats,  au  nombre  de  xi,  ayant  à 
leur  tête  Mrs.  de  Sens  &  de  Bourges  , 
s'alfcmblercnt  dans  la  S.dle  des  Archi- 


Le  fujet  de  cette  Aflemb.,  à  laquelle      ves.  Plutieurs  objets,  qui  tous  regar 
préfîda  le  Cardinal  Mazarin,  fut  la     dent  l'Eglife,  donnèrent  lieu  à  cette 


jonâion  demandée  par  Mrs.  de  la  No- 
oleflc ,  pour  obtenir  la  révocation  de 
certaines  diftinclions  accordées  à  quel- 

aues  Particuliers,  contre  l'ufage  du 
[oyaume.  Quatre  Députés  du  Clergé, 
ravoir,deuxEvêqucs  &  les  deux  Agents 


convocation  :  r\  la  réfolution  de  M.  le 
Prince  de  Conti,  de  s'unir  tout-à-fait 
h  l'Eglife  :  il  fe  préfente  lui-même  à 
l'AfTTdcs  Prélats ,  pour  leur  en  faire 
part. 

t°.  La  mort  du  Sr.  Abbé  de  Lauraer, 


vont  recevoir  les  quatre  Députés  de  la  Agent,  pour  lequel  la  Compagnie  or- 

Noblcflè.  Difcours  de  M.  le  Comte  de  donne  un  Service. 

Laigue.  Réponfe  de  Son  Eminence.  La  Quelque  temps  après,  fur  l'invita- 

jonâion  eft  accordée  :  quatre  Députés  tiondcM.rAbbédcMarmieffe.Agent, 

du  Clergé  vont  en  faire  part  k  la  No-  dix  Prélats  s'affemblerçnt  dans  la  même 

bleffe.  T.  m,  P.  Juft.  p.  j3»  54.  5Î-  Salle,  pour  recevoir  àla  place  d'Agent, 

Dans  cette  Affemb.  il  eft  aulfi  déli-  vacante  par  la  mort  du  Sr.  de  Lauract, 

béré  de  l'affaire  de  l'Evéq.  de  Valence ,  M.  l'Abbé  de  Villars ,  nommé  par  U 
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Province  de  Vienne,  i^ui,  après  avoir 
pn  l'ciué  les  actes  relatifs  à  la  nomina- 
tion, fut  reçu  0c  admis  au -Icrmcnt. 

3".  Le  di^'ércnd  de  M.  l'Arche v.  de 
Rouen  avec  Ton  Chapitre  :  il  vcnoit 
d'être  promu  \  l'Archcvêcht^ ,  par  la  dé- 
midion  de  M.  l'on  oncle  :  le  Chapitre 
prctcndoit ,  que ,  du  jour  de  io.\  brevet 
rc(,u,  la  Régale  étoit  oavenc  dans  le 
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Mircpoix ,  contre  la  Dame  Marquifc 
de  MircDoiXi  de  l'Evêq.  de  Limoges, 
contre  Dom  Roger ,  Feuillant.  Voyi 
Pamiers,f.  Ilin".  1.  Mircpoix,  n".  1. 
Feuillants,  $.  II. 

Affcmblit  it  itfja. 

Leiteurde  Manevillctte,  Rcc.Géa. 
du  Clergé ,  rcpréTcntc  aux  Prélats  af- 


Diocci'c,&Tc  Chapitre  dans  le  pouvoir  l'emblës ,- qu'ayant  fait  un  rctranche- 

dc  diltribucr  les  charges,  comme  pcn-  ment  de  la  moitié  des  paiements  qu'il 

dant  la  vacance  du  Sicgc.  Cette  prétcn-  avoii  accoutumé  de  faire  i  l'Hôtcl-de- 

tion  fut  combattue  par  les  exemples  Ville,  afin  de  ne  pas  engaeer  le  Clergé 

arrivés  précédemment,  &  condamnée  dans  des  avances  extraordinaires,  on 


par  un  Arrêt  du  Confcil  obtenu  fur  la 
demande  des  Prélats  aifemblés. 

4".  L'attentat  du  Pari,  de  Touloufe , 
contre  M.  l'Arch.  de  Narbonnc.  Cette 


avoit  décerné  contre  lui  plufieurs  con< 
traintes,flcc.  Délibéré,  d'un  commun 
avis,  de  fupplicr  Son  Altcflè  Royale 
de  prendre  la  même  connoiflance  du 
Cour,  au  mépris  de  l'immunité  perfon-  fait  du  Clergé,  qu'il  avoit  fait  des  Ga- 
ncllc  du  Prélat,  avoit  ordonné  prife<  belles,  0e  d'opérer  un  pareil  retranche- 
de-corps  contre  lui  :  elle  avoit  aulii  fait  ment  ;  &  en  cas  qu'il  ne  pût  être  accor- 
Hgniiicr  aux  Evêques  de  Montauban  flc  dé  de  gré  à  gré,  la  Compagnie  ordonne, 
de  Lavai^  un  Arrêt  qui  leur  ordonnoit  que  le  Bureau  de  la  Recette  générale 
la  réfidcodc  d'un  certain  tcm^is,  fous  (croit  transféré  i  Rouen;  8c  quant  ii 
peitie  de  faifie  de  leurs  revenus.  Sur  l'Arrêt  rendu  au  Confeil,  portant  in- 
trois  voies  qui  font  propofécs  dans  ionâion  audit  Rec.  Gén.  de  fe  rendra 
l'AH'.,  favoir,  le  recours  au  Pape,  la  à 
plainte  au  Roi,  les  Cenfurcs  Ecdéfiaf- 
tiques,  les  Prélats  alTemblés  fc  déci- 
dent pour  la  plainte  au  Roi  :  M.  le 
Prince  de  Conti  s'offre  de  porter  la 
parole^  mais  il  en  cft  empêché  \\x  l'é» 
vallon  de  M.  le  Prince,  Ion  frère.  M. 
Godeau ,  Evêq.  de  Vcnce ,  en  eft  char- 
gé, fi.  s'en  acquitte.  T.  IV»  P.  J-  p.  »  » 

3.4.  î- 

M.  l'Archcv.  vie  Narbonne  obtient 
fatisfa<£!lion ,  tant  p.xr  des  Arrêts  de  caf- 


la  Cour  pour  employer  les  deniers  du 
Clergé,  ainlî  qu'il  lui  fcroit  prcfcrit, 
il  lui  e(i  enjoint  d'en  continuer  la  re- 
cette fie  la  dépenfe,  fuivant  leur  defti- 
nation  ordinaire ,  fans  rien  innover 
aux  Contrats,  quelque  Arr£t  qu'il  pâc 
intervenir  au  contraire  :  enjoint  aufl!  i 
Mrs.  les  Agents  d'rnvoycr  des  Lettres 
circulaires  dans  tous  les  Diocefcs,  pour 
empêcher  formellement  le  divertifle- 
ment  des  denicndu  Clergé ,  &  le  paie- 
ment d'iceux  en  d'autres  mains  £c  fur 

fation  rendus  au  Confeil  du  Roi ,  que      d'autres  quittances  que  dudic  Heur  de 

par  des  foumillions  (articulicres  faites      Manevillcttc 


ns  Vi 
a  fa  perfonne.  T.  Iv  ,  p.  304. 

î".  Pcnlîon  fur  l'Abbaye  de  Rcicc , 
en  faveur  de  Madame  rAbDcdi:  de  Fon- 
tevrault.  yoye\  Pcnlîons,  J.  I. 

6".  Infultcs  0c  outrages  commis  par 
des  Curés  du  Dioc.  lie  Cahors,  contre 
leur  Evêquc.  I^oyty  Cahors,  n".  III. 

7°.  Nouvelles  piaintes  de  l'Arch.  de 
Sens,  contre  les  jéfuites.  yoye\  Jéfui- 
tes,§.  H.  n°.  V 


yoye\  le  Procès  ■  vrrhal  irvs  en  5up~ 
pliment  à  la  tête  du  Jome  VIII  de  la 
nouvelle  Collection  i  ledit  Procit-verial 
n'ayant  été  recouvré  que  depuis  peu. 
y  oyez  aujî  Renies  prétendues  afllgaées 
fur  le  Clergé,  §.Ln».  VIL 

j4£imèlee  de  %6^\. 

Le  •  Janvier ,  M .  de  Marca  harangua 
le  Roi ,  au  nom  du  Clergé  :  ce  qui  llup- 


8".  Réimprcllion  de  deux  Volumes  pofe  qu'il  y  eut  une  Aflcmb.  de  Prélats, 
des  Libertés  de  l'Eglifc  Gallic.  Voye^  Il  expofoit  dans  fa  Harangue  les  maxi- 
Libertés,  mes  concernant  les  immunités  des  per- 

9**.  Religionnaircs.  Il  cft  fait  plainte  fonncs  des  Evêques ,  0c  la  manière  de 

d'un  Arrêt  du  Confci'  qui  règle  deux  les  juger.  yoye\  Evêqoes ,  $.  X ,  n*.  IL 
chofea  fort  importantes  :  l'une,  tou 


chant  le  droit  de  Patronage  ;  l'autre , 
touchant  le  fait  des  réfignations.  l^oye^ 
Patronage,  n".  I. 

lo*.  Affaires  de  l'Evêa.  de  Pamters, 
contre  les  Huguenots  i  Je  l'Evêquc  do 


AJ[feiid>U«  </«  1654. 

Elle  fut  tenue  au  fujet  des  duelf. 
yoye[  Ducli. 


XXlll. 


X>'1V. 


xxr. 


XXVI. 


X.WII. 


des  dueli.       XXf 


i^         jI^semblèes  de  prélats,  f.  1. 

Autres  trois  AjJembUei  Ji  1654. 


%$t 


\i  pleine  Collacion  de  I'£vêi]uc  &  du 
Ch.ipitrc  du  Mans,  faite  en  vertu  de 
limplct  Lettres-Patentes  obtenues  en 
Cluiicellcric  ,  £c  par  des  perlunncs 
laK]UL's. 

8  ^  Le  refus  fait  par  les  Habitants  de 
Saulicu ,  d'un  Prédicateur  qui  leur  ëtoit 
envoyé  pAf  i'Evêque  d'Autun. 

Sur  rous  ces  objets,  le  Cardinal  Ma- 
zarin  promet  toute  alliftance.  T.  IV, 
P.Juft.  p.  145,  146,  147.  j- 

AJfimblie  Je  1(159. 

Elle  fui  tenue  au  Palais  Mazarin  : 
elle  eut  plulîcurs  objets. 

I".  Les  Affcmb.  des  Curés  de  Paris, 
payer  qu'à  fur  &  à  mefurc  qu'd  rccou-  fur  Icfquelles  S.  M.  délîroit  avoir  les 
vroit  eiTct^ivcment  les  décimes,  &  les  avis  des  Evcques,  fur  les  moyens  d'ar- 
Diocefes  ayant  cefl'é  de  le  payer,  avoic  rfiter  ces  cntreprifes.  yoy(\  Curés, 
cciré  aulfi  le  paiement  des  rentes.  $.  IV,  n">.  L 

i".  La  dépuration  de  ceux  de  la  R.  t".  Le  Livre  du  P.  Bagot,  imprimé 

P.  R.  au  lloi ,  pour  demander  la  révo-      à  Rome.  f«>yf{  Ceni'ures  Du^rinales, 
cationdelaDécLiiationqucS.  M.avoit      n".  XVII. 

3".  L'Idllancc  qu'avoit  au  Confeil 
M.  l'Arch.  de  Rouen,  pour  la  nomi- 
nation par  lui  faite  d'un  Bénctîcc  dé- 
pcndaot  d'un  Patron  de  la  R.  P.  R. 
Voyt^  Patronage,  n".  I. 

4".  Plaintes  de  î'Evcque  de  Beauvaii 
contre  fon Chapitre,  qui,  félon  ce  Pré- 
lat, vouloit  faire  des  Statuts  en  ma- 


Elles  furent  tenues  pour  l'accepta- 
tion de  la  Bulle  d'Innocent  X,  contre 
les  cinq  Propofîtions  de  Janitinius. 
yoyi\  Religion,  S.  L 

AJfsmblû  vert  16^5. 

Entre  i((n  &  1660,  il  fc  trouve 
quatre  Ani-mbiécs. 

La  première,  dont  la  date  n'eft  point 
marquée ,  a  été  tenue  chez  M.  le  Card. 
Mazarin.  Les  alTaires  qui  y  ont  donné 
lieu.loni,  1°.  lacifTaiion  du  paiement 
des  rentes  par  le  Rec.  Gén. ,  qui  ,  .tr 
les  claules  de  fon  Contrat ,  ne  devant 


accordée  \  l'Ail',  dernière,  qui  purtuit 

la  révocatio     exprciïc  de  celle  qu'ils 

avoient  obtenue  en  1651.  Les  Prélats 

fc  plaignent  de  ce  que  l'audience  leur 

.t  été  accordée,  comme  s'ils  formoient 

un  Corps.  Le  Cardinal  Mazarin  allure 

la  Compagnie,  que  l'audience  ne  leur 

fera  donnée  qu'en  particulier ,  &  fans 

éclat  ;  &  qu'au  furplus,  la  Déclaration  tierc  de  foi.  f'cyq  Bcauvais,  n".  j. 

accordée  au  Clergé,  fera  confcrvéc  dans  5".  L'atteinte  donn^o.iuxlmmunités 

tous  fes  points.  Ecclédaftiques,  touchant  les  :;vcux  Sc 

)°.  La  Déclaration  envoyée  au  Par-  dénombrements,  les  francs-ficfs,  le  ra- 
lement,  pour  les  Conftitutions  d'In-  chat  des  biens  eccléfiaûiqucs  aliénés. 
noccnt  X:  ic  d'Alexandre  VU,  à  l'en-  Son  Em.  promet  d'en  parler  i  M.  le 
ré^iftrcment  de  laquelle  Son  Em.  avoit  Surinixndant,  fie  qu'il  lui  déclarera  que 
voulu  afliiler  en  perfonnc.  Les  Prélats  S.  M.  entend  qu'on  exécute  ponéluel- 
jugent  \  propos  d'envoyer  une  Lettre  lement  ce  qui  a  été  promis, 
circulaire  aux  Evéques,  pour  l'unifor-  6".  Aftairc  du  Curé  de  la  Chapelle- 
mité,  le  M.  le  Cardinal  e(l  prié  d'ob-  Blanche.  Le  Marquis  de  l'Hàpital  oiTie 
tenir  une  Lettre  du  Roi  à  tous  les  Pré-  de  vendre  fa  Terre,  pour  fjtisfaélion  ^ 
lats ,  fur  ce  fujeï.  l'Eçlife;  ce  qui  engage  le  Cardinal  Ma- 

4<'.  L'aflailinat  commis  en  la  pcr-  zarin  de  terminer  l'adaire  par  un  ac- 

fonne  du  Curé  de  la  Chapelle- Blanche,  commodément, 

dont  le  Marquis  de  l'Hôpital  étoit  ac-  7".  Les  Lettres- Patentes  par  IcfqueU 

cufé.  les  S.  M. défend  toutes  fortes  d'AHemb. 

5".  La  Requête  que  l'Abbé  de  Va»  Son  Erfi.  aflure  les  Prélats,  que  l'inien- 

lîeres.  Archidiacre  du  Mans,  avoit  pré-  tion  dft  Roi  dans  ces  Lettres-Patentes, 

fentée  au  Parlement,  pour  demander  n'éroit  que  d'empêcher  les  Séminaires 

commidîon  d'informer  criminellement  que  les  Janfénillesétabliflbicnt  tous  les 

contre  leSgr.Evêque  du  Mans;  ceqai  joars,fanspermi(rion,  8c  qu'il  n'y  avoit 

avoit  éc^  accordé.  rien  qui  pût  bletTer  la  Jurifdii'^àon  dec 

é'.  La  faific  des  revenus  de  l'ancien  ~  "                      -  -  - 


Evèq.  de  Mirepoix,  pour  ne  pas  avoir 
levé  l'interdit  qu'il  avoit  jette  fur  fon 
Eglife,  au  moment  que  l'Arrêt  lui  fut 
ngnifié,  quoique  depuis  il  eût  levé  l'in- 
terdit. 
7**.  L'union  de  plulîcut s  BénéBccs  de     le  Clergé  doit  afllllcr  aux  Te  Deum. 


Evêqucs.  T.  IV»  P.  Joft.  p.  147,  148, 
149. 

Autrt  Affemblêe  de  1  <?  j  9. 

Plufîeurs  caufes  de  fa  convocation. 
1".  Le  diflTérend  fur  la  manière  dont 
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P'oyei  Prières  publiijucs,  $.11,  n".lll. 

i".  Prétention  du  UccU-ur  tk-  l'Uni- 
vc-rihé,  de  précéder  les  PicLits  aux 
AÙ.c%  de  rUnivcriité.  yoyet  Univcr- 
Iités.$.II,n".VlI. 

3*'.  Dix  Rcliij;ieux  Auguftirts,  avec 
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proches  contre  les  Evêqurs ,  réfolut 
d'écrire  jt  M.  M.,  la  brièveté  du  temps 
ne  lui  permetcint  pas  d'cuttcr  dans  le 
fond  de  l'afirairc,  pour  lui  témoigner  la 
douleur  que  le  Clergé  rcflcnioit  de  la 
procédure  extraordinaire  qui  etoit  con- 


leur  Prieur,  mis  .\  l.iConticrge[te,pa(      tenue  dans  ces  fircls.  Après  la  fépara- 
Arrct  du  Parlement.  Les  Piélais  aflem-      tion  de  rAlIcmb.,  on  lontinua  de  ré- 

Eacidre  dans  le  Public  pluficurs  autres 
Irefs,  tant  au  fujct  de  l'affaire  de  Ta- 


blés, ar..tcnt  d'en  parler  I0rttme.1t  à 
Son  £minc(icc ,  comme  d'une  entre- 
prif'e  tout-ikfait  «.".xitraite  .\  la  Jurifdic- 
tion  Ecclc(ï.di  T.  IV,  P.  Juft,  p.  14»;. 

Autre  AjfeiyhUt  de  iG\^, 

CVd  une  délibération  contre  l'Abbé 
de  Montigni ,  commis  par  le  Pape  pour 
exercer  les  fon^lions  épiCcopalcs  en 
Canada,  qui  fait  partie  du  Dioccic  de 
Rouen.  roye\  Canada. 

Deux  Ajjimhlies  en  \66\. 

I!  y  en  eut  deux  tenues  aux  mois  de 
Juin  &  de  Juillet,  à  l'occafiondu  Man- 
dement des  Vicaires  Généraux  de  Pa- 
ris ,  pour  la  ilgnature  du  Formulaire  &: 


micrs  flc  de  ToulouCc ,  qui  étoit  une 
fuite  de  la  Régale,  au 'au  lujei  de  l'af- 
faire particulicic  du  Mon.ifterc  deCha- 
ronne.  Ce»  Brefs  occalionnercnt  des 
appels  comme  d'abus ,  de  !a  part  du 
Procureur-Général,  &  divers  Aniîs 
du  Parlement;  fie  comme  la  -.'onfufion 
&  les  troubles  augmcntoienc  chaque 
jour,  Mrs.  les  Agents  furent  conleillés 
de  lupplier  S.  M.  de  leur  permettre  de 
convoquer  les  Prélats  qui  fc  trouvc- 
roient  ï  Paris,  afin  de  chercher  les 
moyens  de  pacifier  toutes  choies.  Le 
Roi  ayant  permis  cette  Alî'cmb. ,  elle 
fc  tint  aux  mois  de  Mars  &  de  Mai 


pour  l'kcccptation  de  la  Conditurion       i«  H 1, dans  l'Archevêché  de  Paris,  T.  V, 


d'Alexandre  VII,  contenant  un  For- 
mulaire feniblablc  à  celui  du  Clergé 
y^oye\  Formulaire  ,  $.  I ,  n°.  III. 

Affemhlit  de  i«>i. 

Elle  fur  tenue  à  l'occaHon  de  la  Bé.v 
tificationde  M.Fi.i(n4;oisdcSaks,  £vé- 


P-  iJ«.  }^«.  538,  M<)Jes  Brefs  &  la 
Lettre  de  tAJ.de  léSo,  P.  Juft".  p.  18» 
&  fuiv. 

En  la  première  ft'ance  des  Prélats  af- 
femblés,  on  fait  Icdurc  du  Mémoire 
préfenté  au  Roi  par  Mrs.  les  Agents , 
ou  font  cottes  tous  IcfJits  Biefs  :  il 


que  de  Genève,  f^oyc^i  Canonifaiion ,  contient  leurs  plaintes  de  ce  qui  a  été 

n".  I.  fait  i  Rome,  6c  que  l'on  avoir  tenté 

AJTembUe  de  x66^  d'exécuter  c„  France  depuis  fix  mois. 

•**                       ^  contre  la  diipoiition  des  Canons,  con- 

Ellc  i  '  convoquée  pour  régler  le  trc  les  Libertés  de  l'EglifeG-dlicane  flc 

Cérémonial ,  lors  de  l'entrée  de  M.  le  les  Loix  du  Royaume.  La  Compagnie 

Cardinal  de  Chigi,  Légat  en  France,  nomme  des  CommilTaires  pour  l'exa- 

y<^e\  Légats  à  lattre,  n".  L  mcn  des  a(flcs  relatifs  aux  affaires  pré- 

Deur  AffembUes  de  .668  &  1669.  ^'■"".*  ''  o"»io««  qu'il,  curent  aurtî  or- 


Elles  furent  tenues  aux  Auguftins. 
La  première ,  au  lujet  des  affaires  de 
Candie  :  cette  lilc  étoit  vivement  prcf- 
féc-  par  les  Infidèles.  M.  le  Nonce  invite 
les  Prélats  ,  de  la  part  de  Sa  Sainteté, 
de  contribuer  de  leurs  Prières ,  &  par 
des  fccours  temporels,  pour  garantir 
«cttc  IHc.  f^oyei  Candie. 

La  deuxième  cfl  au  fujet  de  TArrêt 
d'Agcn  ,  contre  les  Réguliers.  ^<jy«{ 
Approbations,  §.  II. 

AJIemblée  de  1681. 

L'AIT  Génér.  de  16S0  ayant  eu  avis, 
lorfqu'elle  éroir  fur  le  point  de  fc  fépa- 
rcr,  qu'il  paroifToit  dans  le  Royaume 
trois  Brefs  du  Pape  fur  la  Régale ,  pleins 
<lc  menaces  contre  le  Roi .  &  uc  rc- 


drc  d'examiner  (épt à  huit  propofîtioni 
qui  font  rapportées.  T.  V.  p.  538  jufq. 

34».       , 

Dans  la  féconde  féance.  M.  le  Tel- 
lier.Chcfde  la  Commiflîon  ,  fait  Ton 
rapport  fur  les  Brefs.  Trois  objets  prin- 
cipaux de  ce  rapport  &  de  la  délibéra- 
tion de  l'Air.  :  i».  affaire  de  la  Régale, 
dont  celle  de  Pamiers  0e  de  Touloufe 
eft  une  fuire;  t".  affaire  de  Charonne; 
3".  Jugement  des  Sgrs.  Commiffairei 
fur  le  livre  du  ficur  Gerbais,  fie  fur  let 
éclairciffemenrs  donnés  par  le  fîeur  Da- 
vid fur  fon  livre  des  Jugemenu  Cano- 
niques des  EWques. 

Dans  la  critiquequiefVfaite  des  Brefs 
fie  des  propofîtions  avancées  dans  un 
Ecrit  Italien ,  on  établit  pluHeurs  maxi- 
mes imporuntcs....  Les  affaires  Ecclé- 
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iialtiqucs  doivent  être  jugées  dans  le  fût  donné  par  le  Clcigt'  dc«  |K-ulions 
Royaume...  Primauté  du  l^ipe;  en  quoi  aux  Minières  convertie,  fie  à  ciux  ijui 
clic  connue...  Autorité  &  Jurifdiâion  fcconvcriiruicnr.  Siirquoi,  M-ik  flur- 
des  Evficiucs  éi.iblic  par  J.  C...  Ordre  lay  propofc  trois  chol'ci  .\  térjlrr:  r'.  de 
des  Provinces éctbli  pari»  Concordar...  fixer  la  Comincdcrditcspcnliunsi  i".dc 
Caufcsmajcurcïdoivcni  exprimées  régler  le  temps  aui.]ucl  i  lies  ccnimcn- 
dans  le  Droit...  Concord.it  devenu  loi  ccront  \  3  ".  de  trouver  des  tonds  nécttf- 
dc  t'Ëglile  fie  de  l'Etat....  Avantages  que  faircs  pour  les  payer.  Le  tour  mûrement 
le  S.Sicgc  a  tirés  du  Concordat.  difcuté,  a  été  conclu  que  l'on  donne- 

L'avis  de  la  Commillioncfl,  i*.  de  roità  chacun  des  Minières  i un vertis, 
faircdcsRcmontr.inccsauPapc,furcc  dcpuisl'état  arrêté  dans  ladcmiere  Ail!, 
que  l'afTliirc  de  I.1  Régale  ne  méritoit  400  liv.dc  penlîon  ,  fie  aux  PtupoCints 
pas  que  S.  S.  portât  les  chofesnavant;  too  liv.;que  ladite  penlion  conimen- 
que  la  chaleur  qui  paroît  dans  ces  Brefs,  ceroit  d'être  payée  paravance,  pour  ceux 
ii  l'éclat  qu'ils  ont  fait,  font  cap.)blcs  quirontdéjac9nvertis,au  premier  Jan- 
de  commettre  l'autorité  du  S.  iiegc,  vicr,  fie  pour  ceux  qui  reconvertiront, 
d  m»  une  .pilaire  que  les  Officiers  du  Roi  au  premier  jour  du  quartier  après  leur 
regardent  comme  temporelle,  fie  qui  converlion;  fie  quant  aux  fonds  nécef- 
p.ir  elle-même  n'cft  pas  d'une  grande  faircs,  il  en  fera  \\(é  comme  il  a  été  rë- 
conféquence  pour  l'F.glife;  que  parles  folu  pour  les  Millions  en  la  dernière 
Brefs  adrelles  aux  Religieufes  de  Cha-      AlT.  ;  qu'à  cette  fin  le  Receveur-Général 

fournira,  ou  fera  lescmpruntsdes  fom- 
mcs  néceillures,  aux  claufes  fie  condi- 
tions les  meilleures,  par  les  ordres  de 
M.  l'Archev,  de  Paris.  S.  M.  fera  fup- 
pliée  d'autorifcr  la  préfente  délibéra- 
tion. Le  Procès-verùai  recouvré  ,  avec 


ronnc,  on  a  troublé  l'ordre  des  Jurif- 
diclions,  violé  le  droit  des  Ora.naires 
6e  celui  des  Métropolitains,  fiec.  i".  De 
demander  au  Roi  la  pcrmilliun  de  s'af- 
fembler  en  un  Concile  national ,  ou 
du  moi  os  de  convoquer  une  Adenib. 


Génér.  de  tout  le  Clergé  du  Royaume ,      l'Arrêt ,  ejl  inféré  au  Supplément,  à  la 
où  l'Eglile  de  France  étant  repréfentée,  "    "" 

pourra  dtfcutcr  les  matières  fie  prendre 
des  réiblutions.  }".  De  faire  imprimer 
le  Procès-verbal  de  la  préfcntc  ÂfT.,  Sc 
de  l'envoyer  .\  cous  les  Èvêqucs.  On  rap- 
porte des  exemples  de  diflérentes  AlT 
tenues  en  pareils  cas.  L'av::  cil  adopté , 


tête  Ju  Tome  f^I/I  Je  la  nouvelle  Col- 
leclion. 

AJfembléc  Je  1688. 

Le  Roi  donna  ordre  à  M.  l'Areh.  de 
Paris,  d'avertir  les  At;«'nts ,  qu'ils  cuf- 
fent  à  allembler  à  l' Aichevcehci  tous  les 


8e  le  Procès-verlul  figné.  T.  V,p.  341  Prélats  qui  fc  trouveroicnt  à  Paris.  En 

Ce  fuiv.  l^oy<\  Ri\^ale  ,  §.  III ,  Cnaron-  conléquenee  de  cet  ordre,  le  50  Sept. 

ne,Gcrbais,  David,  Concordat.  1688,  ils  le  rendent  tous  ii  i'Arehcvc- 

jfr    Ltj    J     /Lie  ché.  M.  l'Archev.  de  Paris  leur  cxpoia 

AUembléede  i6d6.  qu'ils  étoientafl'emblés  au  ùijet  dcdiux 

Cette  Air.  n'étoit  connue  iufqu'iei ,  ades,doiitS.  M.  vouloir  leur  faire  part 

que  p.>rccqu'en  rapporte  l'Ail. de  1690,  avant  de  les  rendre  publics.  Le  premier 

léancc  A\x  16 


I  rapporte 

Juin.  Les  Prélats  qui 
étoicni  à  Paris-,  eurent  ordre  du  Roi 
de  s'adembler.  S'étant  rendus  chez  M. 
l'Archevêque  de  Paris,  M.  de  Harlay, 
ce  Prélat  leur  expofa,  que  la  dernière 
Affemb.  Gén.  voulant  (icondcrlczelc 
du  Roi ,  avuit,  par  Us  ordres  de  S.  M. , 


ell  une  Lettre  du  Roi  .\  M.  le  Cardinal 
d'Eftrécs,  du  6  Sept.  i^lSS  :  le  fécond, 
un  a(^e  d'appel  interjette  au  futur  Con- 
cile par  \'.  le  Procureur-Général,  en 
date  du  L  i  Irnvier  1638  ,  au  fujet  des 
griefs  rccii,.  tut  îi  recevoir  dans  leremps 
du  Pouilt.*i  d'Innocent  XI.  M.  l'Ar- 


réfolu  défaire  la  dépenfenécelTairc des  ehevêqiic  de  P«ris  ajoutuit,  que  fon 

Millions,  que  S.  M.  vouloit  envoyer  OlHcial  :iVoit  donné  a£le  de  cet  appel  ik 

par  tout  le  Royaume,  tant  pour  inf-  M.  le  Procureur-Général,  qui  l'en  avoic 

truireles  nouveaux  Convertis , que  pour  requis  en  fon  Tribunal ,  où  ce  Magidrat 

la  converfion  de  ceux  de  la  Religion  lui  avoit  encore  demandé  des  Lettres 

prétendue  Réformée,  qui  n'étoient  pas  qu'on  appelle  i^/>(J/r«,  pour  pourfui- 

cncore  retournés  au  giron  de  l'Eglife  :  vre  cet  appel  en  temps  &  lieu.  11  difoit 

mais  comme  après  ladite  AIT.,  le  Roi  enfin  que  le  Roi  avoit  donné  ordre  aux 

«voit  révoqué  l'Edii  de  Nantes,  fie  que  Agents,  pour  faire  entendre  (es  inten- 

l'Edit  de  révocation  avcùrobligéla  plu-  tiuns  aux  Prélats  abfents. 
part  de  ceux  de  Liditc  Wiclii;ion  de  fc  Après  le  difcours  de  M.  l'Archev.  de 

réunir  à  l'Eglife,  S.  M.  avoit  voulu  qu'il  Paris,  la  Compagnie,  d'une  voix  una- 
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do  Muntpcllicr.  Après  U  réception  du 
iicur  Abbc  ,  M.  l'ArchivCq.  de  Reims, 
Prclidcnt,!!!!  fuit  prêter  le  Icrmeru  ,  0C 

Ïric  deux  Prclatt  de  vuiildir  prélentcr 
S.  M.  le  nouvel  Ageii^.   i,  Vi,  P.  J. 


l 
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nimc ,  prie  ce  Pit'bt  de  remettjci  trèi- 
humblcmentS.  M.  de  rhoiiiam  nu'ellc 
lui  tjil'uitde  lui  taire  parc  de!i.iCtc!idonc 
on  venoit  de  ùire  leaure  ,  ne  pouvant 
mieux  Liire  en  cette  rencontre,  i]ue  de 
rtf|>ondie  .\  cette  t'avtur  par  des  vœux, 
pour  iju'il  plaile  'a  Dieu  d'iiilpircr  au 
Fape,  dans  cette  occulion,  des  lenti- 
nuius  de  paix,  par  des  élo;;es  de  la 
piété  du  Uoi,  Ce  par  des  applaiidil- 
iements  relpecUieux  à  la  lai;e  conduite 
de  S.  M. 

Les  acles  relatifs  A  cette  adaire  font  : 

1".  La  Lcttie  circulant  de  Mrs.  Ls 
Agents. 

i".  La  Lettre  du  Roi  "S  M.  le  Cardi- 
nal d'Ullrées.oii  S.  M.exi'o(eles  divers 
(ujcts  de  plaintci  vju'il  avoit  lur  la  con- 
duite du  Pape  par  rapport  \  elle.    11  b 
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près  (on  audience  du  Fape  ,  ijui,  (ans 
doute  ,  perfévéïeroit  dans  Ion  lenti- 
nieiit,  il  vît  chacun  des  Cardinaux  ,  à 
oui  il  Liilleroit  copie  de  la  Lettre. 

3*'.  Acie  d'appel ,  du  11  Janv.  iéil8, 
interjette  par  M.  le  Procureur-Général 
auCoiicile,auliijctdela  I5iilledu  Pape, 
concernant  les  tVaiiehiles  dans  la  Vdie 
de  Rome,  &  le  l'Ordonnance  rendue 
en  eoiiré^iuencv-  li;  16  Décembre  pté- 
cedenr. 

4".  Arrêt  du  Pirlement ,  les  fîrand'- 
Cliambie  &:  'rountlle  atleniblces,  en 
darc  du  M  Jaiv  ier  1688 ,  fur  leiUitcs 
Bulle  &:  Ordonnance  ,  i)ui  re»joit  le 
l'ioe.  Gén.  Appellant,  déclare  leldites 
Huile  &  OrdoiiiiaïKC  luiiks  &:  abuli  vis  ; 
ordonne  i]ue  l'.idc  d'ai>pel  lera  enrc- 
gillre  ,  ifc  le  Roi  (iipplié  l'employer  l'on 
autoriié  pour  l.i  conlervation  des  tran- 
chiles  tfc  imniuiiiiés  du  ijuarticr  de  k$ 
Amb.ill!ukurs,d'uidonner  la  tenue  des 
Conciles  Provinciaux  ,  ou  d'un  Concile 
national ,  arin  d'avifer  aux  moyens  les 
plus  convenables  pour  remédier  aux  dé- 
(ordres  des  longues  vacances  des  Evé- 
chés. 


l'oujcnx,  nommé  à  l'Evêché  île  Mar- 
(eille  ;  (Vrment  iticré  dt  même  ,  i!c  pré- 
(eiir.itiun  au  Roi  ^.'1  M.  kC'liancclier, 
par  M.  l'Archev.  d'Albi.  T.  VI ,  P.  J.  p. 

AjlJimhUt  lie  1713. 

Ccnftitntion  [/nifft/titus ,  fujeidefi 
convocation.  yvyi\  Religion,  i.  XI. 

AjftmhUe  lie  1719. 

Flic  tft  i  (invoquée  pour  la  li»^uida- 
tioii  des  il<  très  du  (dcr^^é.  l  oyc^  A(- 
kndiltes-Ciéntiale»,  V  '  »  ""•  A-V. 

•        AjJ'emHée  dt  1710. 

Pour  la  réception  di-  M.  l'Abbé  de 
Uraiieas .'»  l'Agence.  T.  VI,  P.  J.  p.  6:8. 

Au  re  A£cnihi<e  Je  17  k  . 

Pour  la  réception  de  M.  l'.^bbii  de 
P.énuaux.  IhtJem ,  p.  630,631. 

AjfemhUe  de  1731. 

Même  (ujer,  réeeptio'i  de  M.  l'Abbé 
de  Chabannes  .«  l'Agmce,  .\  la  plaecilc 
M.  l'Abbé  de  Valras ,  nomme  à  l'Evcché 


».'•  ......•».».»  1--  , , 

\".  Acle  d'appel  en  date  du  17  Sept.      de  M.'»con.  Il  cft  re<,u  Agent,  prête  le 


1688  ,  interjette  au  futur  Concile  par 
M.  le  Proc.  Gén. ,  &  Arrêt  rendu  en 
conl'éi]ucnce. 

6".  Extrait  desreuiftrcs  de  l'Univcr- 
fité  de  Paris ,  concernant  ce  qui  .s'y  elc 
pafle,Ior("i]uc  M.  le  Procureur-Général 
V  a  été  par  ordre  de  S.  M.  le  x8  Oclobre. 

t.V.P.J.p.  301  &f. 

'■      AJJ'embUe  di  1697. 

Le  fujct  de  cette  k'X,  a  été  la  récep- 
tion de  M.  l'Abbé  de  Langlcà  l'Agen-  , . 

ce ,  à  la  place  de  M.  Culbcrt ,  Evcquc      §.  XI ,  n".  I. 


ferment ,  &:  deux  Prélats  font  nommés 
pour  le  préfcntcr  au  Roi.  T.  VII,  P.  J. 
de  173 î,n".  I,p.  U5- 

Affemhlee  de  ij^i. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
I  8  Avril  1751,  contre  le  refus  de  Sa- 
crements, (ous  prétexte  de  défaut  de 
Ibumillion  .1  la  Bulle  Uni^tnitus ,  fie 
l'Arrêté  du  5  Mai,  injurieux  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  ont  été  roccafion  fie 
le  fujet  de  cctfb  Aif.  Voyc\  Religion, 

AJfemblêc 


Même  fujet  de  cette  Ad".,  la  réception  XX.Nl.X 
de  M.  r.4bbé  Delnunts  .\  l'Agence,  à 
la  place  de  M.  l'Abbé  dt  Langle ,  nom.  ' 
nié  .1  l'Kvêehé  de  Boulogm-,  ftl.  l'Arch, 
de  Reims  lui  fait  prêter  le  (érment,  8C 
prie  M.  l'Archev.  de  Paris  de  le  piéfi  n- 
ter  conjointement  avec  lui  ï  S.  M.  T. 
VI,  P.J.p.  113  &  fuiv. 

Ajfimblic  Je  1708. 

Même  fujet ,  réception  de  M.  l'Abbé         X  1 . 
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AJfembUe  Je  lyj)- 

Cette  Air.  a  été  tenue  en  Décembre, 
au  lu)cr  du  Livre  du  H.  Bcrruyvr,  inti- 
tule! :  Hiftoire  du  Peuple  J«  Dieu  JetonJt 
Puni*.  yoye\  Bcrruyer. 

Ajfemblie  </«  1761. 

Cette  A(r.  a  i\i  tenue  chez  M.  le 
Cardinal  de  Luyncs ,  en  conléiiucnco 
des  ordres  du  Roi,  pour  déiilxfrcr  fur 
quatre  c]uellions  prupollées  par  S.  M. , 
concernant  l'Inltitut  des  Jéfuites,  fie 
leur  conter vacion  eu  France,  f^oytiic- 
fuites,  §.  VI> 

§.  II.  R/giemenis  du  Clergé  qui  au- 
torijent  &  malnùennent  la  Af- 
jembUci  des  Prélats  à  la  fuite  de 
la  Cour ,  prejcrivent  la  manière 
de  les  convoquer,  (if  fixent  leur 
pouvoir. 

I.  L'AiTcmb.  de  1650  (c  fait  rendre 
compte  de  deux  difficultés  faites  par  M. 
de  Chàtcauncuf,  Garde  des  Sceaux: 
l'une,  fur  les  fondions  de  Meilleurs  les 
Agents;  l'autre,  fur  la  réception  des 
Oci>utés  des  Prélats  aircmblés  hors  des 
Ali.  Gén.  Il  contcftoïc  aux  Agents  le 
dioitde  préfcnter,  au  nom  du  Clergé, 
des  Requêtes  au  Confeil,flcrefufoitdc 
les  iccevoir.  Sur  cette  diâiculté,  /^<>y«;[ 
Agents,  <i.V,n".  IV. 

Autre  refus  du  même  Magiftrat,  de 
recevoir  les  dépurations  des  Prélats  cx- 
traordinaircment  alTemblés.  Sur  ces 
deux  refus,  Mrs.  les  Prélats  quiétoicnt 
à  Paris ,  s'aflcmblcrcnt ,  Sc  arrêtèrent 
d'envoyer  au  Roi ,  à  la  Reine  fie  au 
Cardinal  Mazarin ,  des  Oéputésqui  fu- 
rent rcifus  en  cette  qualité.  LcCirdinal 
leur  accorda  une  conférence  avec  M.  le 
Garde  des  Sceaux.  Sur  le  fujetde  ladé- 
putaiion,  il  fut  long-temps  difputé, 
fans  aucune  réfulution  certaine.  Sur 
quoi, l'Air. de  16 50, délibération  prife 
par  Provinces,  a  arrêté  de  maintenir  les 
AlTcmb.de  Mrs.  les  Prélats,  (quelques 
défenfes  qu'on  leur  ait  pu  faire  )  fie  ce 
faifanc,  que  Icfd.  Sgrs.  pourroient  s'af- 
fcmblcr  pour  les  alFaires ,  tanr  du  pre- 
mier, que  du  fécond  Ordre.  T.  III ,  p. 

II.  En  la  même  Ail.  de  \6^o^  il  fut 
nbfcrvé  que  fouvent  il  y  a  de  la  difficulté 
entre  Mrs.  les  Prélatsfie  Mrs.  les  Agcnrs, 
pour  la  convocation  des  Aflcmblées des 
Prélats  qui  fe  trouvent  i  Paris;  fur 
quoi ,  il  fur  arrêté ,  que  te  cas  de  con- 

TabledelaCQll.iesP.K 
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voeatioa  fe  prél'entanc,  l'ancien  dca 
Archevêque»  ou  Evêuues,qui  feront  à 
Paris,  en  avertira  les  .ir$.  Agents,  aux* 
quels  il  communiquera,  fi  bon  lui  iem» 
blc  ,  le  iiijct  pour  lequel  il  convoque 
l'Air. ,  fie  lei-ont  lelUils  Agents  oblik{é« 
d'envoyer ,  par  ion  ordre ,  leurs  bil^tf 

fiour  la  convocation  ;  étant  néanmoins 
uiliblc  aux  Srs.  Agents  de  les  avertir 
en  d'autres  rencontres  pour  s'adembler, 
fuivant  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
le  bien  fie  l'honneur  du  Clergé.  T.  III, 

p.  4î'-     , 

Le  Règlement  de  1715,  art.  1 ,  Jet 
jifftmi,  extraordinaires ,  y  eft  cntiére- 
nieiK  conforme.  T.  VI ,  P.  J.  p.  494. 

Et  l'art.  10,  au  titre  des  Agent».  UiJ. 

p.  498. 

III.  Les  AlTemblées  de  Mrs.  les  Pré- 
lats ne  peuvent  .iccordcr  aucune  levée 
extraordinaire  de  deniers,  rendre  aucu- 
nes Oidonnances  pécuniaires ,  lice  n'cil 
pour  les  Minilkre!)  convertis,  ordonner 
aucune  imprcllion  de  livres,  ficc.  Il  y  a 
fur  ce  point  des  délibérations  précilés 
des  AlV.  Gci). ,  qu'on  va  rapporter  par 
ordre  de  darcs. 

Dam  le  Rapport  fait  cnl'AiTemb.de 
15X5,  par  Mrs.  les  Agents ,  ils  obfervc- 
rcnt  que  Mrs.  les  Cardinaux  fie  Prélats 
fe  trouvant  à  Paris,  avoicnt  été alfem- 
blés,  par  ordre  du  Roi,  deux  fois,  pour 
conientir  à  la  levée  extraordinaire  de 
quelques  lublides  demandés  par  S.  M.  ; 
(|u'ouire  que Jeldits  beigncurs  avoicnc 
toujours  réliiu',les  Srs.  Agents  avoicnt 
protedc  de  s'op;>oi'cr,  au  nom  du  Cler- 
gé, comme  n'jNint  lefdits  Seigneurs 
aucun  pouvoir  de  tcpréfcnter  le  Clergé. 
T.  I,p.  3y6. 

L'Alfembléc  de  (117  fait  dcknics 
au  r.cceveur-Général  d'acquitter  à  l'a- 
venir aucune  ordenn;nce  taitc  hors  de 
l'Ad!  ^ii  peine  d'en  répoiidvc  en  fon  pro- 
pre fie  privé  nom  :  clK  l'oblige ,  par  i'er- 
ment ,  de  n'en  recevoir ,  m  payer  aucu- 
ne ,  étant  faite  par  pcrl'onnes  ians  pou- 
voir, fie  contre  la  teneur  de  ce  Règle- 
ment. La  même  Aif.  défend  aux  Agents 
de  fe  trouver  en  lieu  ou  AiTcmb.  oii  l'on 
voudroit  faire  telles  ordonnances  pécu- 
niaires; il  leur  eft  ordonné  de  s'y  op- 
pofcr  fie  de  protcftcr  de  nullité.  T.  Il, 

p.  )OI. 

En  l'AflT.  de  I <t  1 ,  il  fut  repréfenté ,     Miniftm  ceo- 
par  M.  le  Promoteur ,  que ,  durant  fon  wiu  m  foot  fu 
Agence ,  plufieurs  Prélats ,  qui  étoienc  •***P*^ 
À  la  fuite  de  la  Cour,  auroient  adrelTë 
aux  Agents  plufieurs  ordonnances  en 
faveur  des  Miniftrcs  8e  autres  nouveaux 
Convctiis  ;  qu'il  leur  avoit  fallu  acquit- 
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ter,  parce  que  le  Rcccveur-Gén.  avoir 
rcFulé  de  le  faire.  Sur  quoi  l'Afl'.  t^ait 
dék-nfcs,  tarn  au  Recev.  Gén.  qu'aux 
Agents,  de  ne  plus  acquitter  telles  or- 
donnances, ni  autres  faites  hors  des 
Adcmb.  du  Clergé,  fous  peine  de  pure 
perte  des  fommcs  payées.  L'Aiï*.  pre;id 
en  même-temps  le  ferment  des  Agents, 
qui  promettent  de  ne  plus  contrevenir 
à  l'ordonnance.  T.  II,  p.  371. 

Par  délibération  de  l'AC  de  i6iy  , 
fut  arrêté  que  les  ordon  nances  qui  pour- 
roient  être  faites  à  l'avenir  par  les  Pré- 
lats ,  hors  de  l'Aiï*.  Gén. ,  feront  nulles 
&   'c  ndie  confîdcration  :  défcnfc  au 
Recev.  Gén.  de  les  acquitter,  ï  peine 
d amende,  outre  la  radiation  dans  fcs 
comptes;  lequel  oui  fur  ladite  propofr- 
tion,  s'oblige  par  ferment  de  s'y  con- 
former. T.  H,  p.  41 1 ,  511,  Î13.  Î7î- 
L'AIT,  de  16)  j  raie  un  article  de  dé- 
penfe  de  9^0  liv.,  porté  dans  le  comp- 
te du  Recev.  Gén.,  ^-jur  les  frais  d'un 
frrvice  fair  aux  Auguflins ,  pour  feu 
M.  l'Evêque  d'Orléans ,  par  ordonnance 
des  Prélats  aflcmblés.  Délvnfes  za  Rec. 
Gén.  de  reconnaître  ces  Aff". ,  ni  d'en 
acquitter  aucune  ordonnance  pécuniai- 
re ,  de  quelque  fommt  qu'elle  puiflc 
être,  à  peine  de  loooo  liv.;  il  eft  en- 
joint aux  Agents  de  s'oppofcr  à  telles 
ordonnances. 

Autre  partie  de  6co  liv,,  ordonnée 
par  les  mêmes  Prélats ,  rayée  par  la  mê- 
me AfTcmblée.  Elle  annuUc  aufli  quel- 
ques délibérations  des  Prélats  alT'cmblés 
cxtraordinaircment,  au  fujet  d'une  dé- 
putation  envoyée  au  Roi  en  Savoie,  qui 
demandoit  au  Clergé  une  fommc  nota- 
ble. T.  II,  p.  6S0,  681  ,  79T  &  ^uiv. 

L'AHemblée  de  Mantes,  en  1641  , 
dès  fa  première  féance,  fefait  repréfen- 
ter  la  délibération  des  Prélats  ,  étant 
alors  à  Paris,  en  1640,  portant  qu'en 
cas  qu'il  plût  au  Roi  d'accorder  une 
Aflcmb.  Gén.,  ils s'tngageoitnt  depro- 
turer,  autant  eu  'ilspourroitnt,  que  l'^Jf. 
laifsât  a  S.  M.  le  tiers  des  revenus  de  tous 
les  Bénéfices  du  Royaume ,  oufix  millions 
en  trois  années.  Cette  délibération  eft 
jugée  faite  fans  aucun  pouvoir  légiti- 
me ;  ordonné  qu'elle  acmeurera  fans 
dfet,  &  les  Règlements  précédents, 
fur  cet  article,  renouvelles.  T.  III,  p. 

7.8- 

Les  Prélats  à  la  fuite  de  la  Cour 
avoienr  accordé  une  fomme  de  1  6qqo  I. 
à  M.  l'EvêvjuC  d'Amiens,  &  de  4000  I. 
à  M.  l'Evéquc  de  Boulogne.  L'Aflcmb. 
Gén.  de  164^  fupprimc  ces  deux  arti- 
cles, avec  défenles  au  Comptable  de 


plus  acquitter  aucunes  parties ,  en  vertu 

des  ordonnances  des  Prélats,  fauf  pour  _ 

les  Miniftres  convertis.  Il  eft  enjoint  l.,  kiTut""! 

aux  Agents  de  s'y  oppofer ,  à  peine  d'en  *""».     ""' 

répondre,  Ce  néanmoins  pour  certaines 

confidérations  ,  l'AlT.  trouve  bon  de  ne 

pas  répéter  Icl'dites  fommes.  T.  III,  p. 

397- 

L'Afl'.  de  i<5j  défend  à  l'Imprimeur 
du  Clergé ,  de  faire  déformais  aucune 
imprcflion de  livres,  par  ordre  des  Afl^ 
de  Prélats ,  fi  la  dépenfe  excède  50  liv. 
T.  IV,  p.  410. 

La  même  AIT.  ordonne  la  radiation 
d'une  fommc  de  1000  liv.,  donnée  par 
ordre  d'une  AlH  de  Prélats,  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Caflandre ,  fauf  au  Comp- 
table Ion  recours  contre  les  Ordonna- 
teurs. T.  IV,  p.  4Î0. 

ï.'Ai['.  de  1660,  dans  le  compte  des 
frais  communs ,  raie  deux  articles,  par 
rapport  .^  deux  fommcs  qui  n'avoient 
été  ordonnées  que  par  des  Aflcmb.  de 
Prélats:  elle  renouvelle  la  défcnfe  faite 
au  Recev.  Gén.  de  rien  payer  lur  pa- 
reilles ordonnances.  T.  IV,  p.  808, 8oy. 
L'Afl^  de  166  f  ordonne  qu'il  ne  fera 
dorénavant  rien  accordé  ï  ceux  qui  fe- 
roient  employés  pour  les  affaires  du 
Clergé ,  hors  des  Aflcmb.,  pour  taxe  , 
rembourfement,gratification,&c.,s'ili 
ne  le  font  demander  en  l'Aflèmb.  qui 
fc  tiendra  immédiatement  après  l'exé- 
cution de  la  Commillîon.  T.  IV,  p. 
1045 ,  1046. 

L'Air,  de  169^  défend  au  Rcc.  Gén.  Mtmtwx 
de  payer  ce  que  les  Afl'.  des  Prélats  au- 
roicnt  accordé  fans  pouvoir,  à  d'autres 
pcrfonncs  qu'aux  Miniftres  convertit, 
a  peine  de  radiation.  T.  VI,  p.  164. 

Le  Règlement  de  1715,  art.  4,  des 
Ajfemb.  extraordinaire:,  rft  formel: il 
porte  en  termes  exprès ,  que  les  P  .  '• 
le  trouvant  à  Paris,  ou  à  la  fuict  ~  ^^, 
Cour,  ou  ailleurs,  ne  pourront  ...  -. 
aucune  ordonnance  pécuniaire,  nicoii» 
fentir  à  aucune  impolltion ,  ou  dépenfe 
fur  le  Clergé ,  ï  peine  de  privation  de 
l'entrée  aux  Afl'cmb.  Gén.  :  il  eft  fait 
défenfcs  au  Recev.  Gén.,  de  payer  au- 
cune fomme  en  vertu  d'aucune  ordon- 
nance, ou  délibération  prife  hors  des 
Afl*.  Gén. ,  oui  peuvent  ieules  faire  de 
femblables  c. ■libérations , en  vertu  det 
Procurations  données  par  les  Provin- 
ces, te  ce  ï  peine  de  rad.ation  :  il  eft 
enjoint  aux  Agents  de  s'oppofer  auxd. 
ordonnances,  U  d'en  empêcher  l'exé- 
cution ,  à  peine  de  privation  de  tous 
émoluments  &  récompcnfc.  T.  VI,  P. 
J.p.  4?j. 
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IV.  Par  l'art.  1 ,  du  même  Règlement 
de  1 7 1  5 ,  titre  des  Ajf.  extraordinaires  , 
les  Evêijues  in pariibus  ne  feront  point 
appelles  aux  AU."  particulières  des  Pré- 
lats de  France;  &  lorftju'il  l'era  néceC- 
fairc  de  les  entendre  dans  les  AlV.  Gén. 
ou  particulières  ,  il  leur  fera  donné  une 

tiacc  réparée  de  celle  des  Evêt-iues  de 
rancc ,  fans  que  le  préfent  Règlement 
f»uiirc  Êcre  tiré  à  confcqucnce  contre 
es  Coadjutcurs,  ni  contre  les  anciens 
ArchevêijU'S  ou  lîvêqiies  oui  le  lont 
démis  de  leurs ,  &c.  T.  VI ,  P.  J.  p.  494. 
V.  Lorfqu'il  fera  nommé  un  nouvel 
Aj;cnf ,  dans  l'intervalle  de  deux  A(K  , 
les  Prélats  qui  font  par  occalion  à  Pa- 
lis, ou  i\  la  fuite  delà  Cour,  pourront 
s'afTcmblcr  pour  recevoir  le  nouvel 
Agent  :  ils  lui  feront  prêter  le  ferment 
i  la  manière  accoutumée,  âc  ils  dépu- 
teront trois  Prélats  pour  préfenrcr  au 
Roi  le  nouvel  Agent.  Il  fera  au(Ii  pié- 
fcnté  .\  M.  le  Ctiancclicr,  par  l'un  des 
Prélats  députés,  pour  le  prier  de  lui 
donner  enrrée  au  Conleil.  Ce  lont  les 
termes  du  Règlement  de  1715,  art.  j , 
des  ÀJfemb.  extraordinaires.  T.  VI,  P. 
J-  p.  49J- 

ASTI  ER.     [S.] 

Chapitre  de  S.  Afticr.  f'fj«{  Péri- 
gueux. 

ATTESTATIONS, 

1.  Suivant  l'art.  30,  du  Règlement 
des  Réguliers  ,  drellcdans  l'AlIemb.  de 
161.5  ,  ils  ne  peuvent  donner  des  Let« 
très  teflimoniales ,  de  vità  &  monbus  , 
Religione  &  natale  bus ,  ni  Lettres  com- 
mcndatices  a  ix  Séculier:  Se  autres  qui 
De  font  de  leur  Oidre;  cela  n'appartient 
qu'aux  Kvêqiies  ,  à  leurs  Vicaires,  ou 
tuxCurés.T.II,P.J.p.66. 

il.  Les  Evéqucs  ne  peuvent  faire  au- 
cunes informaiiops,  ni  donner  attelU- 
cions  de  vie  8c  mœurs ,  pour  obtention 
an  Bénélkcs ,  que  pour  les  Bénéfices 
oui  font  (îtués  dans  leurs  Dioceles. 
Ainfi  réglé  par  l'AlT.  de  i<»3î.  T.  II,  p. 
779.  A'o>'fî;Provif»onsdeCourdeRome. 

III.  M.  le  Tellicr,  Archcêquc  de 
Reims,  dans  fon  Ordonnance  commu- 
niquée ï  l'AlFemb.  de  1700,  prcfcrit 
aux  Réguliers, qui  fortent  d'un  Diocc- 
fe ,  pour  être  approuvés  dans  le  lien  , 
de  prèfcntcr  des  Lcnres  teilimonialcs 
d>.'  l'Evêqucdu  Diocclo  dont  ils  fortent. 
Avis  de  l'Afll-mb.  l'oyc-^  Approbations. 
J.  Il,  an.  1700. 

L'AIT  de  i"'o5  a  fait  un  Règlement 
fcmblablç ,  pat  tsppott  aux  Clercs  ab- 


AUBERT.    AUCH.  jio 

fents  du  lieu  de  leur  origine,  &  qui 
veulent  être  promus  aux  Ordres  ;  elle 
ordonne  qu'il  (era  écrit  une  Lettre  cir- 
culaire ;\  cous  les  Prélats  du  Roy.iumc, 
f)our  les  exhorter  .1  ne  point  confèret 
es  Ordres,  ni  donner  des  diniiiloires 
aux  Eccléli.idiques  nés  dans  leurs  Dio- 
cefes,  Iclquels  en  auront  été  ableiits 
pendantuiitLmpscon(idérable,àmoins 
qu'ils  ne  rapportent  des  certificats  de 
vie  fie  mœurs,  des Evê.jucs  ou G.aiids- 
Vicaires,  dans  le  Dloctl'e  dclquels  ils 
auront  été  .\  titre  de  domicile,  ou  à 
titre  de  Bénéfice.  T.  VI,  p.  «77.  &  f. 
IV.  L'.Air.  de  1758  ayant  fait  prier 
M.  leChancelici  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis,  pour  qu'aucun  Officier 
ne  fût  rtt^u  dans  les  charges  de  Magif- 
traturc ,  ou  dans  celles  de  Notaires, 
qu'il  ne  rapport.it  un  certificat  de  Ca- 
tholicité, ligné  par  l'Evêque  Diocélain; 
ccCheNelaJuliiceavoicrépondu,qu'il 
avoit  toujours  exigé  cette  formaliié,  fiC 
qu'il  renouvelleroit  encore  les  Ordon- 
nances fur  ce  fujet.  T.  VUI,  p.  657. 

A  U  B  E  ,R  T. 

Docteur,  de  Sorbonnc,  chargé  par 
les  Alf.  de  16^5,  1645,  Kîjo,  del'im- 
Prellion  de  l'Hilloire  Ecclelîallique ,  de 
l'édition  des  Pères  Grecs,  des  Œuvres 
de  S.  Ephrem ,  ficc.  y^oye\  Pères  Grecs, 
n^  IL 

AUCH. 

1°.  L'Eglise  d'Auch  éroir  exempte 
du  droit  de  Régale  au  14'liecle.  f^nyi^l 
Régale,  $.1. 

1».  L'Art,  de  1600,  dans  l'art.  18  de 
fon  Cahier,  (upplie  S.  M.  d'ordonner 
que  tous  les  Arrêts  donnés  par  le  Par- 
kment  de  Pau ,  au  préjudice  des  appels 
intC!  jettes  des  Sentences  données  par 
les  Evêques  d'Oleion  &  de  Lellar,  .t 
l'Ardievêché  d'Auch,  (bimt  nuls  &  de 
nul  effet.  Accordé.  T.  I,  P.  J.  p.  180. 

3".  Dans  l'An",  de  166?,  s'élève  un 
dilTe'cnd  lur  la  préfcance  entre  M.  de 
Pérefixe,  Archevêque  de  Paris,  &  M. 
de  la  Mothe  ,  Archev.  d'Auch.  yoyc\ 
Préfcance,  %.  I,  n".  VL 

4".  Dans  l'Air.  Je  1705,  prétentions 
rcfpec^ives  de  Primatic,  de  la  part  des 
Archevêques  d'Auch  &  de  Bordeaux, 
f^oye\  Primatic. 

î  '.  L'AIT,  de  1730  charge  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter,  en  faveur  de  M. 
l'Àrchcvcq.  d'Auch,  la  calVation  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Pau  ,quiordon- 
noit  que  le  Prétoire  de  l'Otlicialité  fo- 
raine d'Oldron  fctoit  établi  eu  la  ville 

T  » 


II^OO. 


K?-;;. 


1705. 


17J0. 


if 


il 


3»» 


ÂUCH. 
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du  Pau,  où  rOriicial  forain  «J'Aucli, 
qui  réiidoit  a  Oléron,  Icruic  tenu  de 
rclîdcr.  T.  Vil,  p.  i  iir,  1 113. 

»745.  6°.  Dur:.  l'Ad.  de  1745  ,  il  cft  parlé 

d'une coiicclLition  clcveccntrc  M.  l'Ar- 
chcvcquc  d'Aiich,  &  les  Officiers  du 
PicHdial  de  1.1  même  Ville,  au  (u)et  de 
\a  poilurc  dans  la>.]uelle  ces  Meliicurs 
doivent  être  pour  recevoir  la  Béncdic- 
cion  Epil'copalc.  Les  Parties  s'ctant 
adreHecs,  fur  cette  contcflation,  à  M. 
le  Cliancelier ,  pour  en  obtenir  la  déci- 
iîon  ,  ce  Chel-  de  la  Jullice  écrivit  une 
Lettre  aux  Orficicrs  du  Préddial ,  en  fa- 
veur de  M.  l'Archevêque  :  la  copie  de 
la  Lettre  fut  lue  dans  l'AfV.,  qui,  du 
conlentement  de  M.  le  Chancelier,  en 
ordonna  l'imprellîon  ,  &  qu'elle  feroii 
niife  parmi  les  Pièces  Juft.  T.  VII, p. 
1081.  P.J.  p.  485  &  1. 

'75  J-  7'.  M.  l'Archev.d'Auch  rend  compte 

à  l'Afr.  de  1755  ,  qu'ayant  voulu  faire 
la  villtc  de  la  clôture  du  Couvent  de 
V.uipillon  ,  de  l'Ordre  de  Fontevrault, 
1.1  Supérieure  lui  en  avoit  rcfuié  l'en- 
trée, fous  prétexte  d'exemption.  L'Ali', 
renvoie  raft'.iire'au  Bureau  de  la  Juril- 
diclion.  T.  VIII,  p.  J66. 

AUDIENCES. 

Il  fn  cft  de  deux  fortes  par  rapport 
aux  Adlmb.  du  Clergé;  celles  qu'elles 
accordent ,  &  celles  qu'elles  deman- 
dent. 

A  l'égard  de  ccllt  s  qu'elles  accordent. 

oye\  Airemhlécs-Généralcs ,  §.  II , 
nr^'HI. 

Sur  les  Audiences  qu'elles  deman- 
dent ,  foit  pour  rendre  leurs  rffpecls  au 
Roi.  à  la  Reine,  à  la  Famille  Koyalc, 


r 


hier,  fupplie  S.  M.  de  laifler&  conler- 
ver  les  Prélats,  pour  ce  qui  elKiuDroic 
Juridique,  en  leur  ancienne  &:  légitime 
liberté  de  pourvoir  aux  Dénctices  de 
leur  collation  ,  fans  pouvoir  être  con- 
traints, en  vertu  des  prétendus  dtoits 
de  Joyeux  Avènement ,  ferment  de  riiié- 
lité  ,  &  autrement,  caflant  tous  Arrêts 
contraires.  La  réponléeft,  que  Icfdas 
droits  ayant  été  approuvés  ,  reçus  ùcon~ 
firmes  parl'ùfuge ,  les  Prélats  ne  doivent 
refufer  cette  gratification  à  S.  M.  T.  II , 

P.J.  p.6,7. 

L'Air,  de  161 1,  art.  i  du  petit  Ca- 
hier, renouvelle  la  demande:  tout  ce 
qu'elle  obtient  de  plus,  c'eft  l'exemp- 
tion du  droit  nom'  les  Chapitres  des 
Collégiales. T.  il,p.  }t ,  3)  ,P.J. p.  1 1. 

Même  demande  renouvcllée  par  la 
Chambre  Ecciélialtiquc  des  Ltats  de 
1614.  T.  II ,  p.  14J. 

L'Ail",  de  1617  pourfuit  le  f.ut  des 
Egliles  Collégiales ,  avec  un  Chanoine 
de  S.  Hilaire  de  Poitiers,  contre  celui 
qui  avait  obtenu  le  B>evct  du  Roi.  Elle 
le  plaint  qu'on  eut  refulé  de  recevoir 
les  A>;rnts  Parties  intervenantes  au  Pto* 
ces.  T.  II,  p.  JI4,  3'î- 

En  l'Allèmb.de  1645 ,  trois  objets  de 
plaintes  au  fujct  des  Brevets  de  Joyeux 
Avènement  :  1".  de  ce  que  les  Egliles 
Collégiales  font  compriiesdans  les  nou- 
veaux Brevets,  contre  tout  uf<;gc  Sc 
couiume,contrerOrdonnanccdc  1619, 
contre  la  Déclaration  donnée  fur  le  Ca- 
hier de  1635.  1**.  Oc  la  claufc  irritante 
appoféeauxdits Brevets, qui  porte, que 
les  collations  faites  par  les  Ordinaires, 
au  préjudice defdites  nominations,  fe- 
ront nulles.  3*'.  De  ce  que  les  ColU- 


&c.,  foit  pour  faire  des  Remontrances      tcurs  (ont  condamnés  i^  payer  des  pen- 
"  "  Hons  aux  Brévetaires,  jufqu'à  ce  qu'ils 

leur  aient  conféré  un  Bénéfice;  ainfi 


Cérémonial,  relative 


A  S.  M.  /  oy.j  t. ère 
ment  aux  Ail".,  §.  II. 

AVÈNEMENT.  [Jori-:ux] 

I.  L'Ass£.MBi.iE  de  I J95 ,  art.  16  de 
fon  Cahier  ,  déclare  que  le  droit  de 
Joyeux  Avènement  ert  une  nouvelle 
cntreprife&  une  ufurpation  furTEglife: 
elle  en  demande  la  révocation  ,  Se  qu'il 
foi  t  défendu  au  Grnnd-Conleil  d'en  con- 
iioîtrc.  T.  I,  p.  574. 


Qu'il  cft  jugé  par  un  Arrêt  du  Grand- 
v>unfcil  ,donnéau  mois  de  Mai  dernier. 
Remontrances  réfolucs  fur  ce  lu  jet:  Dé- 
claration accordée  pour  retrancher  des 
Brevets  ce  qui  y  avoit  éff  ajouté.  Le 
Grand-Con(eil,enlavériHant,y  metune 
modification,  pour  ce  qui  regarde  leS 
Bénéfices  dépendants  des  Fglilcs  Collé- 
giales, ayant  ordonné  que  ledit  droit 
Même  dilpolîtion  de  l'art.  9  du  Ca-  auroit  lieu  en  celles  qui  ne  font  pas  de 
fiier  de  l'Ail",  de  1  ^98,  qui  ajoute  aulfi      la  collation  des  Evêa. ,  &  où  il  y  a  dix 


:  I  ^98,  qu 
lélité.  T.  I, 


P.J.p.  .r^j 


le  ferment  de  fid 

Renouvcllée  pour  tous  Brevets  Se 
Pons  du  Roi  dans  l'arc.  9  du  Cahier  de 
l'Afl'.  de  i<5oo,  La  demande  ejl  rcjeitie 
dans  la  réponfe.  T.  I ,  P.  J.  p.  1 71 . 

L'Ail',  de  1610,  art.  18  de  fon  Ca- 


Chanoines,  y  comprifcs  les  Dignités. 
Jullion  cft  envoyée  pour  enrégiftrcr  pu- 
rement &  fimplement.  T.  III,  p.  173 
&  fuiv. 

II.  En  î'Air.dc  171^ ,  la  Commiflioa 
du  Temporel  propofe  de  mettre  dans 
le  prochain  Ccatrat  une  claufc  qu'elle 


>  ^1 
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GRA^'DS-AUGUST1NS 
DE    Paris, 

I.  L'Ass.  de  i<îj5  nomme  des  Com- 
miiriiiics  pour  nlloupir  des  factions  au 
Grand-Couventdcs  Auguftins  de  Paris. 
Ces  fa(ftions  s'écoicnt  tormées  au  fujec 
d'un  Prcfidcnt  envoyé  par  le  Pape  pour 
prélîdcr  aux  élcdions  ,  &  de  trois  Com- 

. miiraires  envoyés  par  Je  Général,  pour 

lé  par  l'Ail,  de  i68i  i  ceux  de  la  Reli-  faire  la  vilice  du  Couvent.  La  paix  y  clt 
g.on  prétendue  Rélormée,  pour  les  por-  rétablie  parlefd.Comminairesdc  TAfl: 
ter  .1  le  réconcilier  avec  l'Eglife.  Voye\      T.  IV,  p.  383  ,  384. 


Mi 

exprime,  pour  empêcher  que  les  Trai- 
tants du  droit  de  Joyeux  Avènement , 
ne  retendent  jull]u'aux  Eccléliaihc]ucs. 
L'Art',  remet  .\  décider  cette  claul'e.  T. 

VII,  p.  466  &r. 

AVERTISSEMENT, 

Trois  principaux  Acles  des  Alfem- 
blécs  du  Clergé,  intitulés  ainlî. 

I  ".  L'Avertiliement  Palloral ,  adref- 


Protelhnts,  §.  II,  n".  XVI,  an.  i68i 

»".  L'Avtrrifrementpubliédansl'Afl'. 
de  1770,  au  (ujct  des  mauvais  livres  en 
tout  genre,  ledit  Avertiiri.mcnt.idrtiré 
aux  l'idcles,  &.  poriant  l'ur  lesd.ingcrs 
de  l'incrédulité.  Voyc^  Livres,  %.  ÎII, 
n".  II. 

j".  Semblable  Avertilîement  del'Air. 
de  1775 ,  adrtfle  aulfi  aux  Fidèles ,  lur 
les  avantages  de  la  Religion, &  Us efFets 
pernicieux  de  l'incrédulité.  Voytr  Li- 
vres, §.111,  n".lL 

AVEUX 
ET    Dénombrements. 

Voye\  Foi  &  Homm.jge. 

AUGMENTATION, 

[Droit     zj'  ] 

Voye\  Aides. 

AUG  USTINS, 


II.  Les  Archives  du  Clergé  font  trans- 
férées, en  1645 ,  du  Cloître  Notre-Da- 
me au  Couvent  des  Grands-Augurtins  : 
place  ofterte  .\  ce  fujet  par  la  Mailort. 
yoy^i  Archives,  %.  I,  n".  VII,  IX. 

III.  Les  PP.  Auguftins  préfentenc, 
à  l'A»r.  de  171  y  ,  un  Mémoire  conte- 
nant plulieuis  demandes  au  liijet  du  b.i- 
timent  tjuc  Mrs.  les  anciens  Agents 
avoient  fait  conftruire,  &  pour  lequel 
ils  avoient  fait  démolir  ouelqu'autrc 
b.ùiment  qui  étoit  utile  À  la  Commu- 
nauté. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré ,  qu'on  con- 
tinuera de  payer  aux  Auguftinsla  fom- 
mede  300  liv.,pour  le  loyer  des  Archi- 
ves ,  &:  y  compris  l'.uigmenration  qui  a 
été  faite  audit  lieu  des  Archives;  qu'oa 
leur  paiera  h  l'avenir  pareille  fommedc 
300  liv. ,  pour  le  loyer  de  la  fallc  des 
Ad'emb.  6c  du  Bureau, 


,  qui  ell  derrière 

ladite  lalle  ,  ;\  condition  que  la  falle  Se 

le  Bureau  ne  kront  qu'à  I  ulageduCler- 

I.  I  FS  Religieux  de  l'Ordre  de  Ciint      gé  ;  que  les  Alllmb.  du  Clergé  le  (ervi- 

'^       '  '      "   "  '  ront,  lors  de  leur  tenue  ,  de  tous   les 

auties  Bureaux  ,  Liuf  auxdits  Religieux 


Auguftiii  demani'  nt  d'être  admis  aux 
ttats  de  1614  &  aux  Ail!  du  Clergé. 
yoye\  Bénédictins. 

II.  Ils'étoit  élevé  de  grandes  conteT- 
tations  entre  M.  l'Lvtque  d'Agen  ,  fie 
les  Auguftins  de  Ion  Diocefc,  au  lujot 
àcs  approbations  pour  la  Confellion  fie 
pour  la  Piédication  :  conteilations  ter 
minées  en  faveur  du  Prélat  &  de  la  Ju- 
rifdiction  Epilcopalc,  par  le  célèbre 
ArictduConlcil,rcndulf4Mats  166.9. 
V>jyfX  Approbations,  ^.  II. 

III.  Les  Angudins  de  Bezicrs  fe  fou- 
incttcnt  à  l'Edit  du  moisd'Avril  1695 , 
touchant  la  vilitc  des  Monaderes  do 
cette  réforme,  dont  le  Couvent  de  Be- 
zicrs cft  le  Chef  :  ils  prient  en  même- 
temps  M.  l'Evêoue  de  Bcziers  de  viiiter 
ledit  Couvent,  'f .  VI ,  p.  1 14. 

IV.  Surl'établiirementdes  Anguftins 
i  Taraleon ,  contre  la  volonté  de  M. 


de  .  :  •  jrvir  en  d'autres  temps,  lans  les 
chaii.  cr  ou  dégrader;  que  pour  dédom- 
magiiiU'it  du  tort  qu'ils  prétendent 
avoir  loulKrt,  il  leur  lera  donné  icoo 
Il  v. ,  une  fois  payée  ;  pour  exécution  du 
tout  lera  pafTé  acte  entre  les  Agents  & 
lildits  Religieux;  kdit  aclepalléle  17 
Janvier  1717.  T.  VI,  p.  1363, 1364  P. 
J.  p.4V)  &  C-^ 

IV.  Les  mêmes  Pères  propofent,  .\ 
l'Ai]",  de  r;i5,  pl'dîeurs  objets  de  de- 
mandes ,  à  caule  de  la  conltruclion 
d'une  nouvelle  chambre  des  Archives. 

La  première  concerne  un  paflage , 
une  chambre  prèi  ia  buvette  ,  l'apparte- 
ment du  Prélîdent,  qui  ont  tourné  ,\ 
l'ulage  du  Clergé  depuis  171 5  ,rans  que 
les  Pères  y  fuiVenr  obligés  par  aui.ua 
contrat.  La  féconde  rcgardoit  le  dom- 


"     •- ■'■■'    --••-•-      ■••     ...."...v    "^     ...  ^..    .»w »    ..j,_ ...... 

l'Arch.  d'Avignon,  Diocélain.  Voyt:^^      mage  caufé  au  lambris  du  Chœur  de  leur 


Communautés,  n''.  I. 


EglilCj  à  l'occnfion  di;  Servie."  du  If 
Roi,  LAtcoiAcmCj^u'iUfuuhaitcruicuc 


I  ' 


î!l 


\li 
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que  le  Garde  des  Archives  ne  vînt  que 
lieux  Fois  1.1  Icmainc  aux  Archives, 
jHiur  éviter  l'embarras  de  quantité  de 
pcrlonncs  qui  ont  à  taire  à  lui.  La  qua- 
trième tendoit  à  avoir  l'ulagc  delalallc 
où  b'.illcmble  le  Clergé. 

iiur  quoi ,  augmentation  de  ico  'iv. 
par  an,  accordée  pour  le  loyer,  ficc.  & 
à  la  chari;e  d'entretenir,  &e.  Quant  i 
la  féconde  demande  ,  une  lomme  de 
joo  liv.  une  lois  payée.  Néant  (ur  la 
troilicme  &:laquatrieme  demande.  Ar- 
rêté que  lur  ce  que  deilus  fera  pailé 
acte  avec  les  Religieux.  T.  VII,  p.  64. 

P.  j.  p.  8  &  r. 

V.  L'Allemb.  de  1716  leur  accorde 
un  fupplément  de  icoo  liv.,  pour  les 
répaiations  du  pavé  de  leur  cour  &:  da 
lambris  de  leur  Eglile,  en  acquicl(,-ant 
par  eux  à  ce  qui  a  été  rét;lé  .1  l'.ur  égard 
par  l'AlF.  de  17»  j.  T.  Vil,  p.  6  1 }  ,  614. 

VI.  L'Ali. de  1741  donne  commillion 
à  .M.  l'Archcvêq.  de  Sens  &  à  Mrs.  les 
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1".  Dans  le  département  ordonné 
par  l'Ali;  de  ir,«j  ,  les  Bcnélices  &  lic- 
ne'icKrs  d'Avignon  n'y  lont  pas  com- 
piis,  ou  lont  ia\es  dudit  départiment 
iur  la  déclaration  du  Nonce,  que  l'in- 
tention  du  Kipe  étoit ,  qu'ils  n'y  ful- 
lent  pas  compris.  T.  I,  p.  347. 

z".  Sur  la  Requête  des  Bénéficirrs 
d'Avignon,  tcndaïuc  h  être  appelles 
aux  Allemb.  Gcn.  des  comptes,  ou  dé- 
chargés des  frais  des  Députes  ii'iri.l!cs; 
l'Ail,  de  1710  ordonne,  qu'.i  l'avenir 
Icldits  IJénérices  ne  (ci ont  compris,  ni 
taxés  en  l'aupolition  des  taxes  <.U  s  Dé- 
putés, (ans  piéjudice  toiitetoisd'aunes 
irais  communs.  T.  II,  p.  13. 

?".£■:  l'Ali;  de  1715,  M.  l'Abbé  de 
Valras  rend  compte  d'une  afîaiie  con- 
cernant ks  Iivêi.jucs  du  Comtat  Vi  naif- 
lin.  Les  Dioceles  de  ce  Comtat  s'cien- 
dcnt  (ous  duix  dominations,  celle  du 


Agents,  de  traiter  avec  les  PP.  Auguf-      Roi  &:  celle  du  l'.ipe.  Sous  celle  du  Roi , 
tins,  pour  qu'ils  le  chargent  de  plulieurs 
toncbons  îJc  dépenles  concernant  les 


AU'embiees ,  arin  de  débarralVcr  le  Cler 
gé  de  taiitde  mémoires  &:  dépenles  qui 
groliillent  les  irais  commujis.  T.  Vll, 
p.  I  <S  ^  7. 

Vll.L'.All.  de  174Î  fait  un  traité  avec 
les  Augiiltins ,  par  lequel  on  leur  ac- 
corde mille  écus,  pour  la  tenue  de  cha- 
que Ali;  ,  ians  qu'ils  puillent  exiger 
Une  plus  grande  lomme  ,  lous  prétexte 
que  le  temps  deldires  Alllnib.  (croit 
plus  ou  moins  long;  qu'en conlequencc 
de  ladite  (omme,  les  Feres  feront  tenus 
de  iburnir  toute  la  cire  nécelT'tire  pen- 
dant la  tenue  defdites  Allèmb. ,  le  linge 
d'Egî.le,  ^  les  ornements,  tant  pour 
la  célébration  des  Mellcs  balles,  que 
p  .urles  Melles  (olemnclles  ;  que  quant 
.1  la  cire,  ils  ne  feroient  pas  tenus  d'en 
fournir  a  la  ProccHion  delà Fetc  Dieu  , 
mais  leuicmentauxSaluts  qui  le  feront 
p.ndant  rOclave;  que  pour  h.;-  autres 
ob)ets  de  dépenle  relaufs  à  l'AlV.,  Ici- 
dits  Pères  ie  clurgero'ent ,  moyennant 
ladite  lomme  lie  3000  liv.,  du  paiement 
des  articles  qui  feroient  convenus  en- 
ti'eux  &:  Nîrs.  les  Agents  :  (k  en  exécu- 
tion de  ladite  con'.'cntif>n,  IcsPcres  rc- 
iionceront  i  toutes  gratificitions  qu'ils 
pourroicnt  demander  à  l'.AlUmb. ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  T.  VII , 
p.  1 1  t  8  oc  f. 

Vlll.  Le  tonnerre  étant  tombé,  en 
1747,  fur  l'Eglifcdes  Auguilins,  l'AlT 
de  1-4S'  leur  accorde  une  gratification 
de  4000  liv.  T.  Vill,  p-  iii. 


ur 


leur  territoire  riflbrtit  ."i  trois  Parle- 
ments ,  Aix  ,  TouljufeSc  Grenoble,  & 
les  Villes  Kpifcopales  lont  dans  le  Do- 
maine du  S.  Siège  :  cette  dernière  cir- 
conrtanee  a  (ervi  de  prétexte  au  Parli- 
ment  d'Aix,  pour  rendic  un  Anét,  le 
iS  Juin  1711,  par  lequel,  (ur  la  requi- 
fition  du  Procureur-Général ,  il  ift  ui- 
joint.i  Mrs.  ks  Archevêque &:  Evêques 
du  Comtat,  qui  ont  territoire  dans  le 
rcllbrt  de  ce  Pailenunt,  d'èiahUr  des 
CrjnJs.l'iCiifes  &  OffLijux  dans  le 
Rvyaumc  ,  Hulniunts  6*  Or  ginairet 
trunçois ,  à  peine  de  Jaijîe  de  Utir  Tem- 
porel. M.  de  Valras  expol'e  les  inconvé- 
nients de  l'Arrêt.  L'AlV.  retwoie  l'allai- 
rc  au  Bureau  de  la  Jniildiclion  po 
l'examiner,  T.  \'1I ,  p.  4^S  &  f. 

4".  Sur  Ictablillement  des  Augull'iis 
à  Taralc  n,  contre  la  volonté  de  M. 
r.Archevéque  d'Avignon  ,  Dioccfain. 
l  oye\^  Ciommunautcs. 

5".  Sur  le  paiement  des  taxes  &  im- 
politions  du  Clergé,  parles  Bcnéiiciers 
d'.Avignun  ,  qui  font  du  rcllortdu  Dio- 
ccfe  d'Apt.  Voy.^  Apr. 

6".  En  plciicurs  Airtmb. ,  %\[\  pré- 
icnté  un  dillerend  ,i  terminer  entre  les 
Diocefes  d'Avignon  fie  d'Uflz.au  fujet 
des  taxes  &  impofitions  de  pluiîeurs 
Paroifles  &  Bé.iéfices  detaché-idu  Dio- 
cefe  d'Uiez  Ôc  unis  à  celui  d'Avignon. 
Voyei  Ulci:,  n".  II. 

7' .  Sur  la  Légation  &  Vice- Légation 
d'Avignon.  Voyei  Légat  &  Vice-Lcgat 
d'Avignon. 

t"^.  Le  Dioccfc  d'Aviijnon,  c^ul  vé« 


m 


ijCa, 


l^il. 
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tend  en  Provence  Se  en  Languedoc ,  a 
dans  Avignon  un  Uiircau  des  décimes 
pour  CCS  deux  dépai  céments.  Ce  Uurcau 
y  a  été  établi  dès  1616  £c  1616.  Il  a  été 
placé  Tous  le  rcU'ort  de  la  Chambre  Sou- 
veraine d'Aix.  Toutes  fortes  d'affaires 


AVIS.    AUMONES.  jrS 

fialliques  &  les  Laïques.  Recueil ,  p. 

Dansi'Af.dcMelun ,  en  I579,ilcft 
qucftion  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rennes,  qui  coridamnoit  l'Abbé  de  S\ 
Mclainc  A  donner  le  tiers  du  revenu  de 


du  rcfl'orc  des  Chambres  Fccléftirlliques  Ton  Abbaye  à  l'Hôtcl-Dieu.  Une  clauL- 

Sc  relatives  au  Diocelc*  d'Avignon,  ont  inférée  dans  les  BuUcs  des  Abbés  Com- 

écé  portées  au  Bureau  de  ce  Drocefe  :  mendataires  paroit  être  le  fondement 

elles  y  ont  éré  jugée»  &  décidées  félon  de  cet  Arrêt,  f^oye^  Abbayes,  n°.  VII. 

les  Loix ,  maximes  &  ufagcs  qui  s'ob-  Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  à  l'AiF. 

fervent  dans  tous  les  Bureaux  Diocé^  des  Etats  de  Blois  en  1 575» ,  porte  quC 

ijins.  les  aumônes  qui  doivent  le  faire  aux 

Malgré  ces  raifons  &  la  longue  pof-  Abbayes.  S<.  Prieurés  ,  feront  cntrct&- 

feflîon,  on  a  élevé  de  temps  en  temps  nues  fous  peine  de  faifie  des  revenus, 

la  qu>.ltion  de  la  tranOation  du  Bureau ,  T.  F ,  P.  JF.  p.  ^fi. 

du  Syndic  &  du  Receveur,  notamment  Le  t)ïoecfe  de  Clermont  prie  l'AfT. 

en  1735  &  17)9.  M.  l'Archcv.  d'Avi-  de  15^5, d'intervenir  cnl'inftancepcn 


gnon  délirant  de  favoir  à  quoi  s'en  te- 
nir, adrellè  à  ce  fujet  une  Lettre  à  M. 
le  Comte  de  S.  Florentin.  Ce  Minillrc 
en  fait  part  à  l'AlV.  de  1765,  qui,  fur 


dante  au  Parlement,  entre  le  Diocefc 
&  les  Receveurs  de  l'Hôpital  de  Cler- 
mont, Icfquels  au  préjudice  de  l'exemp- 
tion du  Clergé,  avoient  entrepris  ire 


le  rapport  de  fes  Commiflaircs  ,  &  en      taxer  le  Diocefc  :  le  Chapitre  de  Briou- 


conformité  de  leur  avis,  a  juge  conve 
n.,'  'e  que  le  Bureau  Diocélain  le  tienne 
i\  l'avenir  ,  comme  par  le  padë,  dans  la 
ville  d'Avignon.  T.  VIH  ,  p.  1  34»  8c  f. 

AVIS. 

L  Avr^à  Mrs.  les  Archcvêq.  &  Evê- 
qucs  du  Royaume  ;  Règlement  drclfé 

f(ar   M.  l'Evêquc   de   Chartres ,  dans 
'AfT.  de   1615.  Voyei  Réformation, 
ll,n".  V. 

II.  Avis  demandés  aux  Animbîécsdu 
Clergé.  Voye\  AUcinblécs-Généralc^ , 
$.n,n°.XH. 

AUMONES. 

$.1.  Impoji lions  fur  les  Eccléftaf- 

ligues,  pour  Aumônes.  Plaintes 

&  délibérations  des  /tremblées 

à  ce  fujet. 

On  fuit  ici  l'ordre  des  dates. 
La  Chambre  Ecclélîaftique  aux  Etats 
d'Orléans  en  1560,  art.  S5  de  fon  Ca 


de  écoit  pourfuivi  de  même.  Arrêté 

au'ilferoit  obtenu  une  Déclaration  du 
.oi  ,conformémcntaux  rcponfes  faites 
par  S.  M.  aux  conditions  du  fccours  ac- 
cordé. T.  I,  p.  365,  365. 

L'AIT,  de  1598,  dans  les  art.  178:  it 
de  fon  Cahier,  demande  qu'il  plaifc  à 
S.  M.  de  défendre  à  tous  Juges  &:  autres, 
de  comprendre  les  Ecclén.iftiques  dans 
les  taxes  &  impollcions  qu'ih  font,  à 
raiion  de  certaines  aumônes  pour  les 
pauvres,  Qucllérilité  ou  néccllités  fur- 
venantes,  il  foit  déclaré,  que  les  Pré- 
lats  aiT'embleront ,  es  Maiions  Epifco- 
pales ,  les  Ecclélîafiiques  &  les  Députés 
de*  Villes ,  &  en  leur  préfcncc,  dépar- 
tiront les  taxes  d'un  chacun,  félon  les 
facultés  ;  &  en  cas  de  dillcreiul  ou  op- 
pofition  fur  lefdites  taxes ,  les  Procès- 
verbaux  des  Evêipcs  feront  envoyés  au 
Confeil.  T.  I,  P.  J.  p.  164,  16  f,  i<î6. 
Même  demande  de  l'Alf.  de  léoo, 
dans  l'art,  lo  de  fon  Cahier.  Le  Roi  ré- 
pond, que  le%  Ordonnances  &  Us  Ré- 


hier,  'upplic  le  Roi  d'ordonner  que  les  gUmenrs  fur  et  faits  ,  feront  gardés 

Kccléfiaftiques  ne  foient  point  cotifés  T.  I,  P.  I.  p.  178. 
par  les  Laïques  pour  aumcties  commu-  Sur  ce  qui  eft  rcpréienté  en  \'A\V. 

lies  qui  fc  fontes  Villes,  fie  que  lefdits  de  i6oi,  que  lesParicmcnts  entreprcn- 

Eccléflaltiqucs  fe  cotifcnt  eux-mêmes,  nent  de  cotifer  les  Rvêqucs  &  autres 


Recueil ,  j-  946 

L'AlTemb. de  Poitli,en  1561, art.  4, 
demande  au  Roi  que  les  aumônes ,  ex- 
cepté celles  qui  font  de  fondation  , 
ibicnt  rcm;fes  à  la  confcicncc  des  Ec- 
eléliaftiques.  S.  M.  y  confent,  &  n'ex- 


EccléHaftiques ,  il  e(l  arrêté,  que  les 
Agents  demanderont  évocation  fur  le 
fait  defdites  aumônes,  à  ce  que  les 
Parlements  n'en  connoiiTent  plus,  À 
l'avenir,  8c  que  feront  obtenues  Let- 
tres. Patentes,  fuivant  les  Edits  donnés 


gnon,  qui  >e« 


ceptc que  les  aumônes  de  fondation,  &      fur  ce  fait.  T.  I,  p.  697. 

pour  la  police  des  Villes,  en  laquelle  L'établilTemcnt  d'une  place  d'oblat, 

contribuent indifFércmment  les  tcclc-      en  chaque  Abbaye,  s'ctoit  infcnliblc- 


•  5>>- 


■57»- 


ijïj. 


ijP». 


i6o: 


l6ex. 


I«38 


M 


i  V 


I      : 
i 

l 


319  ?v       AU  MO 

ment  convertie  en  une  contribution 
levée  fous  le  nom  de  Chambre  de  Cha- 
rité, par  laquelle  les  Abbayes  le  trou- 
voicni  nouvellement  taxées  à  divcrfcs 
fommcs.  L'AHcmb.  de  1608,  art.  6  de 
Ion  Cahier,  lupplie  S.  M.  de  révouucr 
toutes  CCS  toxes,  même  la  Chambre. 
La  réponfc  cil  d.fFctée.  T.  I,  p.  804, 
P.  J.ift.  p.  190. 

Uio.  L'Afl.  de  1610,  art.  19  du  Cahier, 

demande  la  fupprciiion  de  la  même 
Chambre  de  Charité ,  comme  peu  utile 
au  Public,  fu jette  .\  beaucoup  d'incon- 
vénients, préjudiciable  à  rÊglile;  vu 
qu'au  lieu  d'une  place  d'oblat  que  les 
Abb.iycs  offroient  volontairement  au 
Roi ,  elles  font  chargées  d'une  nouvelle 
'  &:  perpétuelle  contribution ,  &c.  Le 
Roi  répond ,  qu';/  tnjera  déLbéié  dans 
fan  ConfeiL  T.  Il,  P.  Juft.  p.  7. 

1611.  Dans  tout  le  rctlbrt  du  Paricm.  de 

Touloufe ,  les  EcclélîaAiqucs  étoient 
condamnés  à  donner  la  (ixicme  partie 
de  leurs  revenus ,  fous  prétexte  de  la 
nourriture  des  pauvres.  Cette  contri- 
bution étoit  louvent  convertie  au  paie- 
ment des  Tailles,  réparations  des  Vil- 
les, &c.  Arrêté  dans  t'AlTl  de  i6iz,quc 
Requête  feroit  préfentée  au  Confeil , 
\  ce  que  S.  M.  évoque  à  toi  &  \  fondit 
Conleil ,  la  connuiilance  delditcs  af- 
faires, attendu  que  UfJits  Arrêts  font 
direûement  contraires  aux  règlements 
accordés  par  S.  M.  T.  II,  p.  39. 

i<t).  L'AflT.  de  1615  arrête  des  plaintes  au 

Roi  contre  les  cntrvprifes  des  Juges 
Séculiers,  qui.  taxoicnt,  fous  prétexte 
d'aumônes,  de  noii-iéfidence ,  ou  de 
réparations,  les  BénéHcicrs,  au  5',  6', 
10'  de  leurs  revenus;  lur  quoi  auroient 
été  donnés  des  Arrêts  prelqu'en  tous 
les  Parlements.  T.  Il,  p.  498,  499. 

16)5.  Fil  rAlllmb.  l'e  i^}5,  il  clè  rendu 

compte  d'un  Arrêt  du  Confcil  inter- 
venu entre  les  Eccléfiatliques  de  Dijon 
&  les  Maire,  Echevins  &  Adminiftra- 
teurs  des  biens  des  Pauvres,  fut  le  fait 
des  aumùnes,  le..  "I  eft  fort  avanta- 

f;eux  au  Clergé.  L  Arrêt  cilc  lu  dans 
'Aifemb.  Ordonné  qu'il  fera  imprimé 
T.  Il,  p.  7H.  7n- 
«<4J.  L'Evêque  de  Cahors  fe  plaint  à  l'Afl. 

de  I  ^45 ,  de  ce  que  la  Communauté  de 
Montpezat ,  fie  quelques  autres  de  fon 
Dioccfe  ,  prétendoicnt  faire  un  ufagc 

Îerpétucl  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
'ouloufe, rendu  en  1639,  en  vertu  du- 
quel les  Juges  fubalternesordonnoient, 
non-feuicmen  t  le  paiement  du  6" ,  m  is 
aufli  y  procédoicnt  par  faiHc;  ce  qui  don- 
ooit  lieu  à  hdc  iniînicc  de  vexations. 
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L'Afl'.  accorde  au  Prélat  toute  alliftancc. 
T.  m,  p.  336. 

Enl'Àfl.dc  1650,  autres  plaintes  de 
pludeurs  taxes  ordonnées  pour  aumù- 
nes. Inftancc  fur  ce  fujei  au  Parlement 
de  Paris,  entre  les  Adminillrateursde 
l'Hôpital  da  la  Charité  de  Reims  &:  les 
Eccléfiadiquesde  la  Ville.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grtnoble  ,  qui  condamne 
tous  les  Eeclélialliques  de  payer  le  14" 
de  leurs  dîmes  pour  les  pauvres,  &  les 
arrérages  de  19  années.  Arr£t  du  Par-* 
lement  de  Touloufe  ,  qui  les  oblige  au 
paieme.it  du  6'  de  leurs  biens.  Mrs.  1rs 
Commifllkircs  de  l'Afl^.,  dans  la  con- 
férence tenue  chez  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ,  demandent  qu'il  y  foit  pour- 
vu :  Mrs.  du  Conleil  accordent  un  Ar- 
rêt en  faveur  du  Clergé.  T.  III,  p.  637, 
6j8. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ordonne , 
par  plufieurs  Arrêts,  la  lailie  du  6<=  du 
revenu  de  i'Evêquc  de  Lonibcz ,  pour 
être  didtibuc  aux  pauvres.  Arrêt  du 
Conleil,  portant  défcnics audit  Parle* 
ment  de  donner  A  i  .ivcnir  de  pareils 
Arrêts.  Nonobftant  \x  délcnfe,  le  mê- 
me Parlement  ordonne  la  faiiîe  de  tous 
les  revenus  du  même  Prélat.  Sur  la  plain- 
te qui  en  ell  faite  à  l'Afl!  de  165^^  ilîe 
ordonne  aux  Agents  de  pourluivie  au 
Conleil  U'i  Iccond  Arrêt  conforme  au 
premier.  T.  IV,  p.  301. 

Autres  Arrêts,  tant  du  Confeil  que 
du  Pai  lement  de  Toulout'e ,  concernant 
le  même  Prélat,  au  fujct  de  l'aumône 
des  Pauvres.  T.  IV,  p.  301 ,  303. 

Nouvelles  plaintes  en  l'Afl.  de  i(S6o  , 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloulc, 
qui  autorité  le  Syndic  de  la  Paroitl'c  de 
Catecaudc,  Diocefe  de  Carcafl'onne  , 
de  lailir  la  6*  partie  des  fruits  du  Curé 
pour  aumônes.  Le  Curé  te  pourvoit  au 
Confeil  en  caflation,  &  demande  l'in- 
tervention des  Agents  :  pareille  tiiifle 
taite  au  Dioc.  d'Angers ,  t'ur  un  Mem- 
bre dépcr  dant  de  l'Aobayc  de  S.  Aubin  « 
en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Lieute- 
nant-Général deChâteau-Gonticr.  G» 
donné  aux  Agents  de  pourfuivre  au 
Confeil  la  caflation  de  l'Ordonnance. 
Mais  comme  la  plainte  des  entreprîtes 
du  Parlement  de  Touloufe  étoit  géné- 
rale pour  tous  les  Evêques  du  reflbrt , 
l'Afl.  fc  détermine  \  demander  une  Dé- 
claration conforme  i  celles  qui  ont  déjà 
été  accordées ,  &  qui  con  ter  vent  la  con- 
noifl'ance  des  aumônes  aux  Evêques,  âc 
défendent  aux  Juges  féculicrs  d'en  cun- 
noîtrc.  T.  IV,  p.  670. 

Dans  l'Afl'.  de  i<65,il  cft  parlé  d'une 
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Sentence  du  Prëfidial  d'Auxcrrc,  qui 
condamne  l'Evêquc  à  faire  l'aumône 
aux  pauvres,  dans  un  certain  temps  dé- 
termine ;  faute  de  quoi ,  faine  de  fon 
Temporel.  La  Sentence  cft  ca(1<ic  par 
Arrêt  du  Confcil ,  &  ôtéc  des  rcgiftres. 
T.  IV,  p.  844. 

Arrêt  du  Confeil,  du  mois  de  Juin 
1667,  par  lequel  S.  M,,  fans  s'.irrêtcr 
i  l'Arrêt  du  Confcil  du  6  Août  itf66, 

aui  renvoie  les  Parties  au  Parlement 
cTouloufc,  &  à  ccluidcTouloui'cdu 
<)  Scptemb.  aud.  an  ;  £c  conformément 
aux  Arrêts  de  fon  Confcil  de  1650, 
i((p,  i6{)  &  autres,  ordonne  que, 
pour  le  fait  r^es  aumônes,  les  Parties 

firocédcront  pardcvant  les  Evêques  ,cn 
a  manière  accouroméc;  avec  défcnfes 
au  Parlement  de  Touloufe,  &  à  tous 
autres,  d'en  connoître,  à  peine  de  nul- 
lité Se  caffation.  L'Arrêt  de  Touloufe 
condamnoit  le  Syndic  du  Chapitre  de 
la  Trinité  de  Montpellier,  au  paie- 
ment du  6*  de  fon  revenu  ,  en  faveur 
des  Habitants  de  S.  Mazaire.  Rapport 
d'Agence  en  1670. T.  V,  P.  J.  p.  8^. 

D.m^  la  difctte  de  1693  ,  plulicurs 
Tribunaux,  fans  prendre  l'avis  des  Ec- 
clélîaftiqucs,  les  impofoient  pour  les 
aumônes;  ils  expélioient  même  des 
Commillions  adrcfl'écs  aux  Maires  & 
Confuls  des  Villes,  pour  les  contrain- 
dre au  paiement.  Les  Agents  rcpréfcn- 
trnt  auConlcJl ,  que  c'ctoit  dfjpouiller 
l'Ordre  Eccléliaftique  de  fon  ancienne 
liberté  de  fe  taxer  lui-même;  que  la 
polTeHion  oii  ils  font  fur  ce  point,  eft 
confirmée  par  des  Edits  &  Lcttrc-î-Pa- 
tentes  vérinés  au  Parlem.  &  auGrand- 
Confcil ,  &  par  divers  Arrêts  qui  caf- 
fcnt  les  Jugements  rendus  au  contraire. 

T.VI,P.Ji.ft.p.  7Î- 

L'AlT.  de  1710,  art.  i  duCihierde 
la  Jurifdickion ,  fupplic  S.  M.  de  main- 
tenir le  Clergé  tans  le  droit  8c  polll!- 
fion  ,  que,  pour  les  aumônes  générales 
&  extraordinaires  ordonnées  en  cas  de 
calamités  |>ubli<]ues,  les  Eccléfiaftiques 
ne  puilfint  ctrr  taxés  qm-  par  les  Evê- 
qocs,  chacun  dans  leur  Dioccfe  ,  fui- 
vant  les  ancien»  Règlements,  avec  dé- 
fenlcs ,  etc.  Rep.  le  Rot  -natniiendra 
les  Privilèges  du  Clergé ,  tn  chaque  oc- 
cafion  particulière.  Recueil ,  p.  i  j  1 1. 

Il  croit  portt' ,  p.ir  l'art.  X  du  projet 
dcRéglemcntdrcirédansî'Air.de  «71  ç, 

f>our  les  Chambre"!  des  Décimes,  que 
es  Bureaux  Hiocéiainsconnoîtront  en 
première  inîlancc  des  taxes  qu'il  con- 
viendra de  faire  furies  Bcnëficicrs  pour 
aumône,  dans  le  tcmjis  deftérilitéJc 
Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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autres  calamités  publiques.  Deux  Mé- 
moires avoicnt  paru  contre  ce  Régle- 
tncnt  :  on  y  combattoit  celte  difpôli- 
tion  de  l'art.Xjfic  l'on  préiendoit  qu'elle 
ëtoit  contraire  à  l'ufage  &à  la  raifon. 
M.  le  Merre,  dans  la  réponfe  qu'il  a 
faite  à  ces  Mémoires ,  fait  voir  au  con- 
traire, que  rien  n'cft  plus  autorifé,  ni 
plus  railonnable  que  la  difpoHtion  du- 
dit  article.  T.  VI ,  P.  Juft.  p.  j  13  ,  J14, 

En  l'AfT.  de  1748,  M.  l'Evêque  de 
Saintes  fc  plaint ,  de  ce  qu'ayant  formé 
un  Bureau  de  Charité  pour  fournir  à  la 
fubll (lance  des  pauvres,  Mrs.  de  l'Hôtel 
de-Ville  de  Saintes ,  dont  quelques<uns 
étoicnt  Membres  de  ce  Bureau ,  avoient 
rcfuféde  fe  rendre  au  Palais  Epifcopal, 

Ïirétendantquec'étoit^  M.  l'Evêque  à 
c  rendre  à  l'Hôtcl-dc-VilIc. 

M.  l'Evêque  d'Acen  ,  après  avoir  cx- 
pofé  cet  objet  de  plainte,,  ajoute,  qu'il 
y  en  avoit  un  autre  fur  ccitc  même  ma- 
tière, delà  fubiiflancc  des  pauvres,  dans 
dci  temps  de  difctte,  bien  plus  impor- 
tant, puifqu'il  s'agiiroit  de  confervcr 
au  Clergé  un  privilège  dont  il  avoit  joui 
de  tous  les  temps ,  &  de  le  mettre  h 
l'abri  des  vexations  qu'on  cxcr(joit  con- 
tre les  Bénéfîcicrs ,  pour  la  dit^ributioii 
des  taxes  dcftinées  au  foulagcmcnt  des 
pauvres  ;  qu'il  feroit  donc  iiéccflTairc 
d^obtcnir  une  Déclaration ,  qui ,  en  rap- 

Kcllant ,  au  moins  en  partie ,  les  anciens 
léglcmenis,  décidât  nettement,  que 
lesfeuls  BjreauxDiocéfainsauroient  le 
droit,  dans  le  cas  de  (lérilité,  de  taxer 
les  BéncHcicrs  du  Diocefc. 

Sur  quoi  la  Compagnie  fait,  i^.une 
députationik  M.  le  Comte  de  Maurepas, 

riour  l'engager  k  vouloir  bien  donner 
es  ordres  n^ccfiaires,  à  l'eftct  que  les 
Officiers  de  l'Hôtel-de-VilIc  de  Saintes 
aient  h.  fe  conformer  h  l'exemple  qui 
leur  cil  donné  par  les  Chefs  des  Cours 
Supérieures,  i".  Autre  déput.»tion  à  M. 
le  ("hancclier ,  pour  le  prier  de  donner 
la  l'>éclaration  propofée.  T.  VIII ,  p.  1 7 1 
8k  luiv. 

M.  l'Archev,  de  Bordeaux  réclame  la 
protet\ion  del'AIT.  de  17^0,  contre  un 
Arrêt  rendu  le  14  Février  1748  ,  par  le 
P.irlemcnt  de  Bordeaux,  ;\  l'occafion 
d'une  difctte  qu'éprouva  la  Province  de 
Guicnne  en  ladite  année.  L'Arrêt  im- 
pofc  indiftiiiftementles  Eccléliaftiques 
comme  les  Laïques,  pour  'c  fou!;»ge- 
moni  des  pauvres,  en  quoi  il  cfl  mani- 
feftemcnt  contraireaux  Edits  &  Décla- 
ration'!, &  aux  Arrêts  du  Conleil  cités 
ci-dt(Vus.  L'AIV.  députe  à  M   le  Chan 
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cclicr»  Ce  ^liAr^c  fcs  Députes  lic  lui  rc- 
mcttiv  un  Mémoire  à  ce  lu  jet.  T.  VllI, 
p.  348  M  luiv. 

M.  l'Arche V.  d'Aix  aJrcflTe  Â  l' AIT  de 
1 760  un  Mémoire, par  tc(]uel  il  Ce  plaint 
d'un  abus  introduit  depuis  peu  au  Par- 
lement de  Provence,  au  l'ujct  d'une 
aumône  arbitraire ,  à  laquelle  les  Juges 
taxent  les  pcrfonnes  qui  ont  befoin  de 
PAnncxc  cic  cette  Cour ,  fur  les  difpcn- 
fcs  qu'elles  ont  obtenues  en  Cour  de 
Rome,  ou  à  la  Vice  Légation  d'Avi- 
gnon ,  pour  fc  marier  avec  des  parents 
au  degré  prohibé.  L'AC  fait  préfcntcr 
un  \lémoirc  i^  M.  le  Chancelier  contre 
cette  entrcprife.  Ce  premier  Magiftrat 
trouve  la  plainte  jullemcnt  fondée,  & 
promet  d'écrire  à  M.  le  Prcmicr-Préfi- 
dcntfic  i  M.  le  Procureur  Génér.,  pour 
faire  ccHTcr  cet  abus.  M.  le  Premier- 
PrclUcnt  répond  à  la  Lettre  de  M.  le 
Chancelier  :  il  cd  fait|Icclurc  en  l'AH'. 
d:  cette réponl'ci  on  y  litaulfi  la  Lettre 
de  M.  l'Archcv.  d'Aix,  en  réplique  aux 
r-tifuns  conrcnucs  dans  celle  de  M.  le 
Prcmicr-Préri.k-nt.  La  Lettre  du  Prélat 
c(l  rcmifc^  M.  le  Chancelier ,  qui  pro- 
m.-t  de  donner  toute  (on  attention  à 
cette  affaire.  T.  V'IIl,  p.  9x1,  913. 

M.  l'Evêque  de  Riez  fait  part  Jk  l' AIT. 
d-'  1761  delà  mcmcaftairc.cnajoutani 
que  le  Parlement  oblige  les  Parties  ï 
p.iyer  l'aumône  qui  cil  îîxée  arbitraire^ 
mcnr  ,  &  liicccîlivcmcnt  augmentée 
par  le  Piélîdcnt,  au  profit  des  Huif- 
(icr$  Se  Greffiers.  L'Aff.  prie  M.  l'Evêque 
de  Riez  de  parler  de  cet  abus  \  M.  le 
(Chancelier,  qui  promet  d'en  écrire  au 
Premier  Préiidcnt,  &  s'il  ne  peut  faiie 
cfTcr  entièrement  l'abus ,  au  moins  de 
le  modérer.  T.  VIII,  p.  1081, 

Cette  affaire  fc  préi'ente  de  nouveau 
en  l'Air,  de  1771.  M.  l'Archevêque  de 
Lyon ,  dans  fon  Rapport ,  prouve .  que 
pareille  aumône  cft  une  impofition  faite 
fins  aucun  titre  ;  quec'cll  une  taxeabu- 
livc  ?c  d'autant  plus  intolérable, qu'une 
parties'appliqueàdesGrctfiersfic  Huif- 
liers.  L'Ail. députe  ï  ce  fujctdcux  Pré- 
lats à  M.  le  Chancelier,  pour  obtenir 
de  S.  M. ,  que  te  Parlement  ne  puiffc 
plus  ordonner  ces  aumônes ,  &  que  les 
drcits  de  GrefFe  foicnt  réduits  ï  l'an- 
cien tarif.  M.  le  Chancelier  ^1.  met  de 
[)rcndrc  les  moyens  les  plus  cor.vena- 
>les  pour  faire  fupprimcr  ces  aumônes. 
T.  VIÎI,  p.  ioi8,  1919,  1041. 

En  1564,  1648,  167^,  1694  & 
1740,  le  Parlement  de  Grcnoblcarcn- 
du  des  Arrêts,  qui  enjoignent  aux  Dé- 
cimatcurs  de  payer  pour los  pauvres  la 
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14'^  partie  des  fruits  décimaux.  L'on 
peut  dire,  que  l'utagc  de  payer  cette 
14' ,  cil  à  peu  pti^s  général  d.ins  le 
Dauphiné  :  cependant  ici  Oécimatcurs 
de  quelques  Cantons  âc de  quelques  Pa- 
roitlcs  éparfcs,  fe  font  maintenus  dans 
l'ufagc  contraire  ,  &  font  leurs  aumô- 
nes volontaireoienr&  librement.  Dans 
quelques  Bénériccs ,  l'ufagc ,  ou  des 
abonncmcnts,unt(ixéune  tomme  pour 
les  pauvres  ',  dans  d'autres  enfin ,  la  14* 
n'clt  prélevée  que  fur  quelques-uns  des 
fruits  d<icimabies.  T.  V  III,  p.  146t. 

Ilcll  fait  mention  d'un  ArrctduCon- 
feil,  rendu  ie  16  Janvier  :7i),  qui  taxe 
les  Décimatcurt  du  Dauphiné  au  10'^, 
dont  plainte  portée  à  l'AU'.  de  1716, 
qui  en  follicitc  la  révocation.  T.  VII, 
p.  S34. 

L<?  16  Août  1774,  un  nouvel  Arrêt 
du  Parlement  d:  Grenoble  ,  en  forme 
de  Règlement,  appelle  les  anciens,  Ac 
enjoint  d'une  manière  très-précifc  à 
tous  )cs  Décim.acurs  fans  exception, 
de  payer  en  nature,  A:  fans  diHraûion 
d'aUkun  frais,  la  14*  partie  de  tous  les 
fp^ts  décimaux,  duquel  paiement  il 
leur  fera  donné  quittance  par  les  Syn- 
dics &:  Confuls  des  Communautés.  Il 
vit  ordonné  en  outre  qu'il  fera  procédé 
à  la  liquidation  des  arrérages. 

C'en  conuecet  Arrêt  que  les  Déci- 
mareurs  du  Dauphiné  ont  porté  leurs 
pLiintes  ik  l'Air,  de  177;,  comme  in- 
iuUc  dans  les  difpolitions,  fie  dangereux 
dans  fes  conféqucnccs. 

On  convient  que  la  quotité  de  la 
dîme  le  prelcrit  par  l'ulage  ,  fie  cette 
14'  repond  à  une  quotité  déterminée: 
elle  a  donc  pu  le  pidcrire,  fie  les  Déci- 
matcurs  qui  l'ont  toujours  payée ,  ne 
peuvent  pus  s'y  refulcr;  mais  le  Parle- 
ment n'a  pas  dû  étendre  cette  obliga- 
tion fur  les  Décimateurs,  qui  ont  en 
leur  faveur  un  ufage  contraire ,  fie  im- 
poicr  fur  eux  une  charge  nouvelle.  11 
n'a  pas  dû  aulTi  abolir  des  abonnements, 
qui  exilant  de  mémoire  d'homme ,  en- 
tre les  Communautés  8c  les  Décima- 
teurs ,  ont  prelcrit  &  font  loi  entr'eux. 
lesParlementsvoifmspourroientadop- 
ter  un  pareil  exemple ,  fie  rien  ne  les 
emptcheroit  d'impofcr  un  jour  la  10* , 
s'ils  peuvent  impofer  la  14'  aujour- 
d'hui. 

Ce  même  Arrêt  ne  fixe  point,  fous 
quel  délai  ,  le  Prépofc  des  Commu- 
nautés fera  tenu  de  percevoir  cette  14*. 
Il  fcmble  que  le  Syndic  peut  différer  à 
volonté  la  perception:  les  frais  de  garde 
deviennent  alors  fans  bornes;  les  fruits 
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ûccimaux  peuvciu  pcrJrc  de  leur  oua-     cum  de  clccmofinA  pinrccptuni  pcfFutn 

P.  Jull.  p.  m, 
'L'Ariit  porte  t';;jlcmcnt  fur  les  B<l- 


dat.  Ctnfure  de  l'j 
P.  Jull.  p.  m. 


Pu  m- 
00.  T.  VI, 


licé  dans  la  cave ,  N.  J ans  l'aii  c  ils  rcltcnt 
cxpot'és  à  l'tnttiDpéric  des  laifons 

L'Ariit  porte  également  fur  le \y-i    r        j       a       a  ,. 

ncriccsmoilu]ues,iiuoiqu'aprèsracquii-  $.  111.  rAat  des  Aumônes  accordées 
tcinenldisclurj;i  s  de  première  nécelli-  par  les  ÂffembUeS  du  Clergé. 

te,  il  ne  rciVe  plu!»  de  matictc  impolabic 
pour  une  tharj;e  nouvelle.  Les  aumônes  ou  adiftanccs  des  pau- 

Enfin,  il  condamne  aux  arrérages  des  vrcs,  font  un  dc!>  premiers  foins  des 

Dccrmatcurs  qui  n'étoicnt  Icgalemrnt  AlV.  T.  V,  p.  7. 

tenus  à  aucune  aumône  forcée  ,  contre  AJf.  de  1 567  :  clic  accorde  quelques 

Icliiuels  il  n'y  avoic  eu  aucune  demande  femmes  à  chacun  des   Cuuvcnrs  des 


formée  par  les  Communautés  ,  flc  qui , 
fans  avoir  dû  retirer  quittance  des  au- 
mônes qu'ils  ont  faites  liliremcnt,  peu- 
vent avoir  doiiiiL^  beatiLOup  plus  que 
la  14*. 

Lc4  Décimatcurs  du  Dauphiné  peu- 
vent donc  demander  avec  toute  jultice, 
en  confentant  au  prélèvement  de  la  14* 
tur  les  fruits  décimaux,  £c  fur  tel  fruit 
de<.'im.ibte  feulctiunc,  pour  ceux  des 
Uecimattuis  que  l'ulagc  vcundamnc, 
que  les  abonnements  confacics  par  l'u- 
l.i^c  continuent  ;  que  les  Dècimaicurs , 
qui  prouveront  une  poflèlTion  conllantc 
de  toute  liberté  dans  leurs  aumônes , 
demeurent  exempts  de  cette  14'  ;  qu'il 
ne  foie  exigé  d'eux  aucun  arrcia^e  pour 
n'y  avoir  pa^  lignlimcnt  (atiïtuit;  que 
les  prcpofcs  i  la  levée  de  la  14" ,  foicnt 
tenus  de  la  percevoir  dans  Us  vinj»t- 
quatre  h.-urcs ,  aprèil"  '  vcrtillèmcnt  ver- 
bal; enhn,  qu'elle  ne  puille  être  préle- 
vée fur  k's  dîmes ,  fi  elles  ne  Jont  rccon- 


C.>rmes,  des  Augii(ltiiis,dcs  Cordeliers 
&  de»  Jacobins  :  elle  fait  dillribucr  1 50 
liv.  aux  pauvres  bleiré  >  à  la  bataille  de 
S.  Denis.  T.  1,  p.  61. 

Ajf.de  1  î79:iî  éciisauxPrifonnicrs, 
Mendiants  ai.  Hôpitaux.  T.  I,  p.  1x5. 

/iff.  de  I  î9 j  :  mille  écus  donnés  aux 
Rcli>;ieux  &  aux  pauvres.  T.  1 ,  p.  <5i  1. 

Ajf.  df  M.x  :  100  ecus  de  la  taxe 
des  Députés  ^ux  pauvres  de  la  Ville. 
T.I,p.  701. 

AJf.  de  \6o6  :  400  écus  fur  les  taxes 
des  Députés.  T.  1 ,  p.  778. 

Ajf.  Je  i6ii  :  chaque  Député  donne 
un  jour  de  fes  taxes  aux  Religieux  Men- 
diants. T.  II,  p.  5 1. 

y4Jf.de  i<»i  5  :  fomme  de  19477  liv., 
dont  la  diftribution  eU  confiée  À  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochefuucault.  T.  II,  p. 
195. 

Jlf  de  \6it  :  îooo  liv.  T.  II,  p.  383. 

Àjf  Je  1 1<  1 5  :  un  écu  p.ir  cluque  Dé- 

Îute  aiu  Chiecicns  captifs   chez    les 
"urcs.  T.n,p.  ï7î,  ^76. 
Aff.de  i6i8  .'aumône auNp.-iuvresd« 
Poitiers  :  autre  aux  "" 


Religieux  Hc  aux 
aumônes . 


nues  fufKfantes  pour  le  paiement  des 
portions  congrues,  8c  des  menues  dé- 
pcnfes  néceiiaircs  au  Service  divin. 

L'Air,  en  adoptant  cet  avis,  a  ari'ê-  pauvres  honteux  :  lefditcs  aumôn 
té,  qu'il  feroit  remis  un  Mémoire  rc-  attendu  les  néccflirés  du  Clergé,  limi- 
latif  k  ces  objets  i  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  &:  que  dans  le  cas,  uu  il  ne 
feroit  pasd.mié  fur  les  objets  qu'il  ren- 
ferme avant  la  léparaiion ,  Meliieurs  les 
Aj;cnts  fcroient  chargés  de  fui  vre  cette 
affaire.  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  après 
avoir  pris  communication  du  Mémoire, 
a  paru  difpofé  à  venir  au  fecours  des 
Décimateurs  du  Dauphiné,  en  termi- 
nant cette  aflairc  par  voie  de  concilia- 
tion. T.  VIII,  p.  1461  jufq.  1^67. 

4.  II.  Cenfure  d'une  Propojïùonfur 
le  précepte  de  L'Aumône. 

y IX  in  fecularibas  inventa.^ ,  ttiam  in 


técs  ^  30Û  liv.  T.  H ,  p.  6  j9. 

Ajf.  lie  1635  :<>{oo  liv,  remifcs  à  M. 
l'Evcquc  d  Orléans.  T.  II,  p.  848. 

Ajf.  de  1641  :  aumône  de  333?  liv. 
laiflée  \  la  dtilribution  de  M.  l'Ev.dc 
Nlmcs.  T.HI,p.78. 

Aff.  de  1645  :  elle  donne  ico  liv.  i 
des  jierfonnes  ruinées  par  la  chute  de 
leurs  maifons.fituécs au  rré-aux-Clcrcs. 
T.  lll,  p.  401, 

y^/T^rfi:  léfo:  loooo  liv.,  dont  1000 
liv.  5  M.  l'Ev.  de  Chio.  T.  III,  p.  747. 
Aff.de  1 6  ^  î  :  elle  accorde  à  Noël  les 
taxes  de  deux  jours, flc  auranr.î.  P.îmies 
derannéefuivantc;lcrquclle$  taxes  (ont  ^ 
remifes  entre  les  mains  de  l'ancien  de  ' 
Ref^ibus  JuperfUtkm  flatui ;  ù  ità  vix  ait-  chaque  Province ,  pour  en  faire  la  dif- 
^uii  lenetur  ad  tleemofinam ,  quandb  n  tribution  ,  particulièrement  aux  pau- 
neturiantitmexfuperfluojiu.âs.  vrcs  Prêtres  Irlandois.  La  même  AIT. , 

H^c  propolitio  elt  temeraria  ,  fcan-      avant  de  le  feparrr ,  fait  didribucr  uue 
dalofa,  perniciofa,  crronca,  Evangcli-     ''om.'nc  de  9000  liv.  T.  IV,  p.  4 1 6. 

U  X      •    . 
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AJf.Je  i<6o  :  iioooliv.T.  V,p.  7';i. 

Aj^.  de  1665  :  fur  la  dcmamlc  d'un 
Capucin  Ji'pucé  dci  Cathoiiq.  de  l'Idc 
de  Scio,  ccctc  Ail!  reloue  de  donner, 
pour  cet  cficc ,  la  raxc  de  deux  jours  de 
chacun  de  Mrs.  les  Piélats,  &  celle  d'un 
jour  de  chacun  de  Mrs,  du  fécond  Or- 
dre. T.  IV,  p.  10^1. 

La  même  Aili  'ib. ,  avant  de  fortir 
de  Pontoile  pour  iiii  ï  Haris,  donne 
auxiuuvrcsdc  la  Ville  la  taxe  d'un  jour 
de  chaque  Députe' ,  montant  à  !  1 5 1  li  v. 
T.  IV,p,  8«j. 

JJf.  at  1 670  ;  elle  accorde  deux  jours 
de  taxes  de  chaque  Député,  pour  Ictou- 
rir  les  pauvres  de  PontoK'c. 

Elle  taitaulli  une  aumône  en  public, 
en  réparation  d'un  airaJinat  commis 
dans  l'E^life  de  Paris;  c't'toit  la  taxe 
d'un  jour  de  chaque  Député.  T.  V,  p. 
7,  lii. 

AJf.  Je  i6-j^  :  l'aumône  cft  de  30  liv. 
par  )our,  fur  les  t.ixcs  des  Députés.  T. 


V 


,p.  180. 

Àff.  de  i(!8o  :  un  jour  de  taxe  de  cha- 
que Député.  T.  V,  p.  15)3. 

AJf.de  1690  :un  jour  détaxe;  &  at- 
tendu le  grand  nombre  de  familles  pau- 
vres à  S.  Germain,  l'AlT.  ajoute  une 
fomme  de  3000  1.  à  prendre  lur  le  Rcc. 
Gén.  T.  V,  p.  644. 

Afde  1693:  6000  liv.  T.VI,p.68. 

Aff.de  1695  : 1)00  liv. ,&cn outre  un 
jour  de  taxe  u^7  rhaquc  Député.  T.  VI , 
p.  170, i7(. 

Aff.  di:  ,  70.1  :  Cinq  jours  de  taxes  de 
ch.\qiii;  l'iq.uté.  T.  VI,  p.  ^84,  J85. 

Aff.  .!,:  ";u?  :  aumùne  de  6000  liv. , 
comme  en  (.-vt.  T.  VI,  p.  6j8. 

Aff.de  \-joy.  10000 liv., dont  partie 
fur  la  t.ixe  de  deux  jours  de  chaque  Dé- 
pute. T.  VI,  p.  90S  ,  909. 

Aff.  de  1710:  même  fomme,  dont 
partie  fur  quatre  jours  de  taxes.  T.  VI, 
|>.  1  1 38. 

Aff.  de  1715  :  9000  liv.  fur  quatre 
jours  de  taxes,  fur  laquelle  6orc livres 
pour  lcsb.àtiments  de  l'Hôtel-Dii..- , ic 
^000  liv.  pour  les  pauvres  Anglois.  T. 
VI,  p.  i484. 

Aff.de  1713  :  1 0000  liv. ,  dont  par- 
tie iur  quatre  jours  de  taxes.  T.  VI,  p. 
i7j8. 

Aff.  de  1715  :  même  fomme,  donc 
partie  au<It  fur  quatre  jours  de  taxes.  T. 

Aff.de  \ji6:  6000  liv.,  dont  partie 
fur  (icux  jours  de  taxes.  T.  VII,p>  8 {6. 

Aff.de  1730:  u3oo  liv.,  dont  partie 
fur  deux  jours  de  taxes. T.  VII,  p.  ixoi. 

Aff.de  1734  :  6Q»t>  liv.,  dont  partie 


AUMONIER.  ixl 

fur  deux  jours  de  uxcs.T,  VII|  p.  U97. 

Aff.de  17}  >,  •  iv.<i30  1.,  dont  partie 
fur  4  jours  de  taxes.  T.  VII,  p.  i  jo8. 

Aff.  de  1740  :  8000  liv.,  partie  lur 
deux  jours  de  taxes.  T.  VII,  p.  1771. 

Aff.de  1741  :  6000 1.,  partie  fui  Jeu> 
jours  de  taxes.  T.  VII ,  p.  1 847. 

Aff.  de  174J  :  1 0000  I.,  partie  fur  4 
jours  de  taxes.  T.  VII,  p.  1093. 

Aff.  de  1 747  :  6000 1. ,  partie  fur  deux 
jours  de  taxes.  T   V.MI,  p.  loj. 

Aff.  de  1748  Je  riâme.  '1.  VIII,  p. 
113. 

Aff.  de  1750  ;  8000  liv.,  partie  fur 
deux  jours  de  taxes.  T.  VIII,  p.  413. 

Aff  de  175  j  .  looool.,  partie  fur  4 
jours  de  taxes.  T.  VIII,  P-597> 

Aff.  de  1758  :  éooo  liv.,  partie  fur 
deux  jours  de  taxes.  T.  VIII,  p.  7i<. 

Aff'.de  1 7<o  :  Sooo  I. ,  partie  fur  deux 
jours  de  taxes.  T.  VIII,  p.  998. 

Aff.  de  1761  :  6000  liv.,  deux  jours 
de  taxes.  T.  VIII,  p.  1  «9. 

Aff'.  de  17^;  :  10000  1.,  partie  fur  4 
jours  de  taxes.  T.  VIII ,  p.  1 598. 

Cette  même  Afl'.  tait  uneaum>lncde 
lOCooQ  liv  ,  pour  la  rédemption  des 
Captifs.  T.  VIII,  p.  IÎ9J  iw.  f. 

Aff.de  1770;  80ÛO  1.,  (Nirtic  fur  deux 
jours  de  taxes.  T.  VIII ,  p.  1915,  '  9 1  £. 

Au  fujctdu  malheur  qui  avoir  trou- 
blé les  Fêtes  données  par  la  Ville,  lors 
du  mariage  de  M.  le  Dauphin,  l'Afl.  de 
1770  a  accordé  loooo  liv.,  par  forme 
d'aur.ione,  pour  être  remifes  es  mains 
de  M.  le  Licutenant-Génér.  de  Police. 

T.  VIII,  p.  19» 5. 

Aff.  de  ij-ji  :  aumône  de  6000  liv., 
partie  fur  deux  jours  de  taxes.  T.  VIII, 
p.  10Î7. 

Aff.  (/<  1775  .-aumône de  10000  liv., 
fur  quatre  jours  de  taxes.  T.  VIII,  p. 
1603. 

AUMONIER. 

[GRAJfDt    PREMt  Er] 

t 

I.  M.  le  Cardinal  Antoine  Barbcrin , 
Grand-Aumônier  de  France,  faifant, 
dans  la  Chapelle  du  Louvre ,  la  Cérc« 
monic  du  Bapt£mc  d'un  enfant,  dont 
le  Roi  étoit  parrain,  arracha  violem- 
ment l'Ëtolc  du  Curé  de  ta  ParoifTe  de 
S.  Germain  l'Auxerrois,  &  déchira  fon 
furplis.  Les  Députés  de  Mrs.  les  Curés 
de  Paris ,  fe  ('oignirent  de  cette  vio- 
lence à  l'AfT.  de  165) ,  non-feulement 
quant  au  fait,  mais  aufll  quant  au  droit. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  fe  plaignit 
encore,  de  ce  que  le  même  Cardinal 
avoit  fait  publier  le  Jubilé  «iatu  leLou- 
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vr.',«i£  c^u'il  prc'iciidoic,  en  «.juaIic^  de 
;Jr.)fKt-Aimiùnict' ,  cxcilct  une  Jiirit- 
iiictior.  rpicitucllcci)  touccsIcsMaifons 
iluy»lcs,  i4iis  iJcpcnJaiK'c  des  Lvêqucs 
Diocél'ains,  L'Allcmbiéu  nomma  des 
CommilKuics  jioui  examiner  foigncu» 
lenicnt  ccctv  an.iirc,()ui  Furent  pries 
en  m£mc-(emps  d'en  informer  lest  Gr. 
Vicaires  de  M.  le  Cardinal  de  Rccz , 
atin  i]u'ils  s'oppul'aiVcnt  à  cette  innova- 
tion. T. IV,  p.  1V5,  i*;6. 

II.  Le  Premier- Aumônier  du  Roi 
cil'il  en  droit,  en  cette  qualité,  à  la 
MclVe  du  lloi,  du  piérenter  l'Evangile 
fie  donner  la  Paix  i\  bail'er  A  S.  M.,  pré- 
lerablement  ;\  un  plut  ancien  ArchevC- 
ouc  ou  Evt'>jue  ?  f^vyi:\  CIu^hIIc  du 
lloi,  n".  1. 

AUMONIER  ^ 
DU     Vaisseaux. 

En  l'Ail',  c  i<>7o,  il  fut  rcnv 
ouc  les  Ofticicrs  de  l' Amirauté  prcicn- 
dent  i]uc  les  Pruvilions  i]ue  le  Roi 
donne  à  des  l'ictrts ,  pour  Icrvir  d'Au- 
inoaiers  dans  les  VaiUeaux,  leur  attri- 
buoienc  le  pouvoir  d'exercer  toutes  lot- 
tes de  fonctions  curiales ,  Hc  même  de 
marier.  Sur  quoi  le  Sgr.  Prélidcnc  dit, 
ijue  CCS  fortes  de  Mariages  font  nuls; 
t.}ue  les  Ev^^ucs  le  font  toujours  ré- 
Icrvé  la  f.ieultc  d'accorder  la  pcr.nillion 
des  Mariages  qui  fc  font  entre  gens  de 
mer;  mais  que ,  pour  prévenir  cet  abus, 
il  faudroit  prier  M.  Colbcrt,  ayant  le 
département  de  la  Marine,  d'écrire  aux 
Intendants  de  faire  ccllcr  ces  fortes 
d'enrrcprifts,  T.  V,  p.  78. 

JUNIS.  [Pays   d'] 

Foyci  RoehJle.  [la] 

jyOCATS     DU     ClLRGà. 

J.  L'AIT',  de  i67-j  nomme  le  Sr.  Loys 
Avocat  du  Clergé ,  avec  4  ^^  1.  de  gages. 
T.  V,  p.  1x9,  »3^- 

L'Afl".  de  i67î  accorde  h  furvivancc 
de  la  fîlace  .\  fon  Hls.  T.  V,  p.  170. 

L'Aff!  de  1 700  choifit  le  heur  Nouct 
pour  remplir  la  place  d'Avocat  du  Cler- 
gé, qu'avoit  fon  pcre,  tau;  au  Parlem. 
qu'au  Grand-Confcil ,  avec  600  liv.  du 
penfîon ,  payable  fur  fcs  quittances. 

T.VI,p.  38<f- 

L'Afl'.  de  1700  approuve  fort  que 
les  ancien':  Agents  n'euticnt  nommé 
pcrfonnc  à  la  place  du  Sr.  Nouct,  pcre  : 
elle  croit  auiïî  néccflàire,  qu'au  cas  que 
la  place  du  Heur  IlTalis  vînt  ^  vaquer, 


S.    Al'OCAT^.  3,0 

les  nouveaux  Ageni»  ne  la  rcmphllenc 
point.  T.  VI,  p.  386. 

L'Ail",  de  170Î,  lur  la  prooolition 
faite  par  lyl.  le  Cardinal  de  Noailkh, 
ordonne,  viue,  lois  de  la  mon  du  lieur 
Illalib,  le  iieur  Nouct  demeurera  fcul 
Avocat  du  Clergé,  &.  jouirn  de  400  1. 
de  penilon,  outre  &:  pardcH'uï  les  6oq 
livres  que  le  Clergé  lui  donne.  T.  VI, 
p.  880,  881. 

L'Air,  de  171 1,  après  avoir  témoigné 
combien  elle  étoit  (.uisfaite  du  lieur 
Nouct,  ordonne  que  l'a  penfiuti  fêta, 
à  l'avenir,  de  i  joo  liv.  T.  VI,  p.  1113. 

Le  (leur  Loys,  Avocat  du  Clergé  au 
Confeil,  étant  mort,  ftUs.  Us  Agents 
commettent,  par  intcii/ii,  fa  place  au 
ficur  Bronod.  L'Afl".  de  1715  confirme 
ce  clioix  du  lieur  Bronod  ,  en  qualité 
d'Avocat  du  Clergé  pour  ks  alFaires  du 
teil,&:  lui  attribue  les  émoluments 
i'.és  à  cet  emploi ,  h  commencer  du 

ur  qu'il  en  avoir  étc  chargé  par  les 
.Agcius.  T.  VI,  p.  n6j,  1366. 

Le  ik-ur  le  Merre  d--manJc  à  l'Afl'.  de 
1715  qu'elle  veuille  bien  accorder  à  fon 
Hls,  Avocat,  la  furvivAnce  de  1000  liv. 
de  penlion ,  à  prendre  fur  celle  de  3  f  00 
liv.  dont  le  père  jouir.  Accordé.  T.  VI, 
p.  I  366,  1507. 

L'Ail",  de  1715  reçoit  le  Sr.  Bronod, 
Hls,  Avocat  du  Ckigé,  en  furviv.-uTCC 
de  Ion  pcre  :  elle  le  eh.ugc  en  fnfmc- 
lenips  Je  ram.ilVer,  a\ct  loin,  tous  les 
Editj ,  Déclar.itions,  Airêts  &  autres 
pièces  qui  peuvent  intérell'er  k  Clergé. 
T.  VI,  p.  1386,  1387. 

La  même  Afl".  nomme  le  Sr.  Capon , 
A  vocit  en  Parlement,  pour  £tre  un  des 

vocats  du  Clergé,  &:  lui  accorde  £00 
l.v.  il  appointcmciiis.  T.  VI,  p.  1587. 

LAl!emb.  de  171)  lui  accorde  une 
auj'mentation  de  400  1.,  pour  en  jouir 
feulement  après  le  décès  d'un  des  Avo- 
cats du  Clergé.  T.  VU  ,  p.  319. 

L'Ali",  de  171  j  ,  en  conféqucnce  de 
l'abandon  que  le  fieur  le  Merre  fait  de 
la  fommcde  loool.  fur  celle  de  3300  1. 
qui  lui  a  été  donnée  par  forme  de  pen- 
iton ,  accorde  au  fieur  le  Merre ,  fils , 
I  JOO  liv.  de  penlion.  T.  VII,  p.  J19. 

L'Air,  de  1730  répartit  entre  Mrs. 
Capon ,  Bronod  &  le  Merre ,  Hls ,  la 
penfion  de  iioo  liv.,  vacante  par  le 
décès  de  M.  le  Merre,  perc.  T.  VII, 
p.  laoï. 

L'Air,  de  1 73  3  accorde  une  augmen- 
tation de  1020  liv.  de  penfion  à  M.  le 
Merre;  favoir,  300  liv. comme  Avocat 
du  Clergé,  8c  300  liv.  pour  les  Mémoi- 
res. T.  VII,  p.  1507. 
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331         AVOCATS.    AVRANCHES.    AUTEURS.         jj» 

L'A(r.  de  1740  fubftlcuc  Jean-Fran-     deux  premières  places  qui  viendront 


çois  Bronod  à  Claude,  fon  frcrc,  en  la 
place  d'Avocat  du  Clergé  au  Confeil , 
&  accorde  la  furvivancc  de  la  première 

Îlacc  d'Avocat  au  Parlem.  à  ce  dernier. 
•.VII.  p.  176s». 

La  même  AlF.  augmente  la  penfion 
du  (leur  le  Merrc  de  500  livres,  pour, 
avec  les  1 500  liv.  dont  il  jouit  par  rap- 

t>ort  aux  Mémoires  du  Clergé,  parfaire 
.1  fomme  de  tooo  1.  dont  jouiubit  Ion 
pcre.T.  VII,  p.  i7é9, 1770. 

L'AIT  de  1 74 j  alTocie  le  fieur  Eftevc 
aux  autres  Avocats  qui  compofenc  le 


à  vaquer.  T.  VIII,  p.  1 590. 

L'Aflemblée  de  177}  accorde  i  M. 
Rigaut,  Avocat  aux  Confeils,  l'expec- 
tative d'Avocat  au  Confeil.  T.  VIII, 

p.  1<00. 

IL  L'AIT,  de  1775  aflîmile  les  hono- 
raires de  l'Avocat  au  Confeil  du  Cler- 
gé, à  ceux  des  Avocats  au  Parlement. 
T.  VIII,  p.  t6oi,  160 j. 

AVRANCHES, 

I  *'.  Différend  des  Religieufes  de 
Mouton,  au  Dioc. d'Avranches,  avec 


Confeil  du  Clergé,  2c  lui  accorde  une      le  Syndic  du  Oioccfe,  pour  paiement 
penlîon  de  600  liv.,  avec  la  furvivance      des  décimes,  renvoyé  ï  l'Afl'.  de  16)  5 


de  la  première  place  d'Avocat  au  Par- 
lement qui  viendra  à  vaquer.  T.  VII, 
p.  loSp. 
L'Aff!  de  I7P  nomme  &  reçoit  M. 


IV,  p.  38J. 

1".  En  l'AIT  de  17^8,  la  Chambre 
Souveraine  Ecclélîaftique  de  Rouen 
préfente  un  Mémoire ,  au  fujet  d'une 


Laverdi  Avocat  du  Clergé,  à  la  place      vive  conteftation  élevée  par  un  Curé, 


de  feu  M.  Bronod,  l'aîné ,  &  lui  accorde 
lapcnilon  ordinaire  de  1500  I.  T.  VIII, 
p.4«o. 

L'AflT.  de  i7jf  accorde  au  fieur  de 
Joui,  Avocat  au  Parlement,  l'expeAa- 
tive  de  la  première  place  d'Avocat  au 
Parlement  qui  vienara  à  vaquer  dans 
le  Confeil  du  Clergé ,  fans  appointe- 
ments, &  qu'en  attendant,  il  feroit 
adjoint  au  Confeil  du  Clergé.  La  mime 


[  le  Heur  le  Benfai ,  ]  par  rapport  i  i'é- 
ieâion  d'un  Député  de  la  part  des 
Curés ,  au  Bureau  Dioc.  d'Avranches. 
yoye\  Chambres  des  Décimes,  §.  U, 
n".  IL 

AUTEURS, 

I.  Auteurs  Evêques,  gratifiés  par 
les  Afiemblées- Générales  du  Clereè. 
M.  Sponde ,  Evêque  de  Pamiers  ;  M. 
AIT  adjoint  au  (leur  Bronod,  Avocat  Bofquet,  Evêque  de  Lodeve.  Voye^^ 
aux  Confeils  &  du  Clergé,  fans  aucun  Livres  &  Impreflions,  §.  IL 
appoinccmcnt ,  le  Heur  Brunet,  aulE  IL  Auteurs  occupés  par  les  Aflèmb., 
Avocat  au  Confeil.  T.  VIII,  p.  JJ4,  gratifiés  ou  peofionnés  par  elles.  D'Ai- 
59^.  greville,  la  Mefchiniere,  le  Gentil, 

Airs,  les  Agents  avoient  choifi ,  en  Valois , Godefroi ,  Hauteferre, la  Lao- 
attcndant  la  décifion  de  l'AtTcmblée,  de ,  Bourgoing,  Brebcuf,  Ste.  Marthe, 
les  ficursTerralTon  8c  Simon  de  Mozar,  Varillas,  Hallier,Gcrbais,lliomadin, 
pour  remplir  les  deux  places  d'Avocats  Longucval ,  Berticr ,  Brumoi ,  Fonte- 
qui  avoient  v.iqué  par  la  mort  de  Mrs,  nai ,  Laumonier,  Targn|,  &c.  Voye^ 
£(lcve&  Laverdi.  L'AiT  de  175;  con-  '"  "  '  " 
firme  le  choix.  T.  VIH,  p.  JJ),  594. 

L'AIT  de  1 760 ,  pour  féconder  les 


vues  de  celle  de  1755,  reçoit  M.  de 
Joui  Avocat  du  Clergé  en  Parlement, 
au  lieu  8c  place  de  M.Simon  de  Mozar, 
décédé.  Son  remerciement.  T.  VIII, 
p.  991. 

Sur  la  propofition  de  M.  l'Arch.  de 
Narbonne,  I  AIT  de  1760  accorde  à 
M.  l'Abbé  \t  Rat  l'expcâative  de  la 


Livres  iL  ImpreiEons,  $.  II. 

A  U  T  U  N. 

1  °.  En  tait  de  I  £0 1 ,  il  eft  parlé  d'an 
Procès  au  Parlement  de  Paris ,  au  fjjec 
des  Droits  Synodaux  8c  Cathédratiquet 
que  chaque  Curé  doit  À  l'Ev.  d'Autun , 
8c  que  quelques  Curés  lui  rehifoient. 
T.  I,  p.  69%. 

%".  L'Afl.  de  I  £  I  a ,  fur  la  demande 
de  l'Evique  d'Autun ,  accorde  à  csPré- 


t6%i. 


liii. 


première  place  d'Avocat  en  Parlem.  qui     lat  la  taxe  8c  la  féaoce  d' Archevêque  , 


aiteoaant ,  u  lera  aoioint  au  conieii.  lun ,  uuani  t|u  n  iu|>|>wii,wit  tw  tsm  mu» 

Son  remerciement.  T.  VIII ,  p.  993 ,  de  décimes  que  huit  autres  DiocercSj 

^P4.  ce  qui  l'avoii  mis  fort  en  arrière  \  rA0. 

L'AIT  de  17^5  reçoit  les  Sri.  Laget  de  Kii  fupplie  S.  M.  de  lui  accorder 

ic  Vulpian  en  qualité  d'Avocats  du  décharge  de  jooo  liv.  par  an.jufqa'à 

Clergé,  fans  appointements ,  pour  les  l'AlT  oe  ui  j.  T.  Il ,  p.  49» 


iClt.' 


i6(o. 


\66o. 


!<$)• 


I570* 


j,j  AUTUN.    A 

4«.  En  I  Aff. de  1 660.  l'Ev.  d'Autan 
fe  plaint  des  Curés  de  l'Ordre  de  Malte  : 
il  eft  en  Procès  avec  les  Commandeurs 
de  cet  Ordre.  f^oye\  Malte,  §.  II. 

j".  En  la  même  AflT. ,  fc  prëfenre  l'af- 
faire de  ce  même  Prélat,  contre  deux 
Chanoines  de  Ton  Eglife, ordonnés  par 
TEvêque  do  Bafle ,  Uns  fes  Lettres  di- 
mifloires.  i^«yt\  Ordination, $.  III. 

6*.  OifFérAd  fur  fait  de  décimes  en- 
tre le  Syndiè  du  Diocefe  d'Autun  & 
l'Abbé  Commendataire  de  Corbigni , 
terminé  par  l'AflT.  de  i0().  f^«jre{  Dé- 
cimes,  f.  VIII ,  n".  XI. 

7*.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  Collé- 
giale flc  Abbatiale  de  Vetelay ,  s'attrt- 
buoit  des  droits  inouis ,  dont  M.  l'Evêq. 
d'Autun  fe  plaint  en  rÀlIcmb.  de  1  £70. 
Quatre  entrcprifes  extraordinaires  de 
ce  Chapitre  contre  la  Jurifdiflioo  de 
l'Evéque:  1°.  d'avoir  donné  la  Million 
à  des  Prédicateurs ,  8c  d'avoir  empfiché, 
par  voie  do  fait ,  ceux  qui  avoient  été 
envoyés  par  M. d'Autun;  1'.  d'avoir 
donné  des  approbations  à  des  Confcf- 
feurs  dans  leur  Eglife  te  dans  les  Paroif- 
fes  de  la  Ville  8c  des  Fauxbourgs ,  qu'il 
prétend  être  dans  fa  dépendance  ;  }*. 
d'avoir  faicpubiierun  Jubilé  8c  ordonné 
des  prières  publiques ,  avec  cxpofition 
du  S.  Sacrement  ;  4°.  d'avoir  donné  des 
Dimiflbires  pour  prendre  les  Ordres  de 
Diaconat  8c  de  Prêtrife  ,  à  un  Chanoi- 
ne, nommé  Antoinc,quiétoit  allé  les 
recevoir  de  l'Archevfq.  de  Trcves.  Ces 
entrcprifes  avoient  été  accomjpagnécs 
de  beaucoup  de  violences,  8c  aun  mé- 
pris extraordinaire ,  tant  des  Ordon- 
nances du  Prélat,  Que  des  Arr£ts  du 
Confeil  d'Eut ,  rendus  pour  leur  exé- 


cution. 


Le  Chapitre  fbndoit  fa  prétendue 
exemption  fur  une  Bulle  de  Nicolas  I, 
par  laquelle  ce  Pape  prend  en  fa  pro- 
teâion  l'Abbaye  de  Vezciay  ,(uii  «toit 
alors  pofHidéepardes  Religieufes  :  Bul- 
le, I*.  fort  furpcâe ,  1*.  qui  ne  con- 
cerne en  rien  lesChaooines.  L'Abbé  de 
Vezelay,  qui  avoit  le  principal  intérêt 
dans  cette  affaire .  déiavouoit  le  Cha- 
pitre, 8c  avoit  deltituële  Doyen  du  ti- 
tre de  fon  Grand- Vicaire.  L'Ëv.  d'Au- 
tun 8c  fon  Officiai ,  rendent,  dans  le 
coan  de  cette  affaire ,  plufieurs  Ordon- 
nances, donc  les  Chanoines  appellent 
comme  d'abus.  Après  diverfesprocédu» 
tes  faites  en  plufieurs  Cours,  I  inftance 
eft  évoauée  au  Confeil ,  8c  cependant 
ordonné  que  le  Chapitre  de  Vezelay 
recevra  les  Prédicateurs  envoyés  8c  ap- 
pnravés  parrEvêque  d'Aucun,  qui  feul 


UXERRE.  j,4 

Ïourra  auffi  donner  approbation  aux 
lonfeflTeurs,  fera  publier  les  Jubilés, 
8c  ordonnera  les  prierespubliques.  Or- 
donné de  plus,  que  le  Chaaoïnc ,  qui 
s'étoit  fait  ordonner  contre  les  Canons, 
répondra  à  1*01110131  de  Moulins,  par- 
devant  qui  il  avoit  été  ailîgné ,  lequel 
pourra  procéder  jufqu'à  Sentence  aéfi- 
nitivc  inclufivenK-nr. 

L'Aflcmb. ,  après  avoir  entendu  1« 
Rapport  des  CommifTaircs ,  délibéra- 
tion prife  par  Provinces,  réi'out  de  re- 
mercier S.  M.  de  la  proteâion  donnée 
à  lajuftice  de  la  caufc  de  M.  d'Aucun  , 
de  fupplier  S.  M.  de  vouloir  la  lui  con<> 
tinuer,  de  joindre  aux  Commiflairct 
du  Confeil ,  qu'elle  avoit  déjà  nommés  , 
quelques  Evéques  8c  quelques  Doâcurs, 
ainfi  qu'il  avoit  été  pratiqué  dans  l'af- 
faire de  M.  l'Evêque  d'Aeen ,  contre  les 
Réguliers  de  fon  Diocefe  ;  que  les  Sgrs. 
CommifTàires  écriront  une  Lettre  au 
Pape,  pour  fe  plaindre  de  l'entreprife 
de  M.  l'Archevêque  de  Trêves  ;  qu'enfin 
la  délibération  de  itftfo,  pour  empê- 
cher les  Ecclélîaftiques ,  d'aller  prendre 
les  Ordres  hors  du  Royaume ,  fera  re- 
nouvclléc.  T.  V,  p.  80 ,  8 1 ,  8  ». 

8".  Les  Officiers  des  décimes  font 
renvoyés  par  des  Arrêts  des  Confeils 
du  Roi  à  l'AfT.  de  1675 ,  pour  y  fitre 
jugés  fur  les  taxations  qu'ils  préten- 
doient  leur  être  ducs.  La  contcllation 
écoit  entre  les  Syndics  des  Diocefes 
d'Autun  8c  d'Agcn ,  &  les  Officiers  des 
décimes  de  ces  deux  Diocefes,  ou  leurs 
ayant  caufe.  Jugement  de  l'AfT.  entre 
le  Syndic  du  Diocefe  d'Autun ,  8c  la 
veuve  du  Contrôleur  triennal  des  déci- 
mes dudit  Diocefe.  T.  V,  p.  188  8c  f. 
P.J.p.  U7  8cf. 

90.  En  I  tf  99 ,  le  Pari,  dç  Paris  rend  un 
Arrêt  en  faveur  de  M.  l'Evêq.  d'Autun, 
fur  lanomination  des  Prédicateurs  dans 
la  ville  de  Moulins.  f^oyc\  Prédication , 
n".  I. 

A  U  X  E  R  R  E, 

i».  Eh  i«J,  le Préfidial d'Auxerre 
ordonne  ^  fon  Evêquede  garder  la  ré- 
fidence ,  8c  de  faire  l'aumône  aux  pau- 
vres, par  une  Seaccoce  cafTéc  dnpuis , 
8c  ôtée  même  de  fes  regiftres.  T.  IV, 
p.  844. 

i».  En  l'Air,  de  U7Î ,  M.  l'Evêï^ue 
d'Auxerre  remontre  qu'il  doit  avoir, 
dans  la  Métropole  de  Sens ,  la  féance 
de  premier  Suttlragant,  de  même  que 
Chartres  en  jouit  dans  celle  de  Pans  ; 
que  cependant  M.  {"Evêque  de  Troyes 
s  étant  trouvé  l'ancien  »  vouloit  le  pré- 


1*75. 


1*99. 


166^. 


itiy 


1*>I. 


«7JÎ. 


I7J0. 


l^$  AUXE 

ce Jer  y  Se  qu'en  effet  il  avoit  ftiCidé  à 
l'Air.  Prov.;  que  pour  lui  il  s'étoir  con- 
tenté de  faire  fes  proteftatictns  ;  que 
comme  il  n'y  avoit  pas  allez  de  temps 

fiour  faire  régler  le  différend  pendant 
'Ain,  il  demandoit  que  l'on  infér&t  le 
préfent  cxpofé  au  Procès  -  verbal ,  fie 
qu'il  lui  en  fût  donné  a£le;  ce  qui  lui 
eft  accordé.  T.  V,  p.  i6S ,  1^9. 

3". En  1 69 i tic  Chapitre  d'Auxerre 
ell  condamné  à  faire  excufe  ik  Ton  Evê- 

Îuc,  pour  avoir  entrepris  de  faire  des 
rocellions  pour  caufe  publique ,  fans 
ordre  du  Prélat,  f^oyeji  Prières  publi- 
ques, §.  I. 

4*.  Semblable  entreprife  du  même 
Chapitre,  dont  l'AiT  de  1755  reçoit  la 
plainte.  f^oye\  Prières  publiques,  f.  I. 

j».  En  1730,  M.  l'Evêquc d'Auxerre 
écrit  deux  Lettres ,  l'une  ii  M.  l'Arch.  de 
Paris,  Prélîdcnt  de  l'AIT,  qui  tenoic 
alors,  &  l'autre  à  cette  AfT  :  dans  la 
première,  M.  d'Auxerre cxpofoit d'une 
manière  abréeée,  ce  qu'il  difoit  expli- 
quer plus  en  détail  dans  fa  Lettre  ^  l'Al^ 
(emblée  ;  mais  après  la  Icâurc  de  la  pre- 
mière, la  Compagnie  a  unanimement 
témoigné  qu'elle  avoit  un  jufte  fujetde 
fe  plaindre  de  la  conduite  de  M.  d'Au- 
xerre,  qui  croyoit  devoir  exciter  le  zcle 
de  l'Au. ,  pour  le  maintien  des  Droits 


R  H  E,  f)6 

facrés  de  l'autorité  Royale,  comme  fi 
elle  méritoit  d'être  foupçonnée  d'ca 
manquer  ;  que  l'AIT. ,  «u  lurplus  ,  éioic 
iuftement  fcandalifée  de  ce  que  ce  Pré-  , 
lat  prétendoit,  qu'il  y  a  une  liaifon  en- 
tre la  Conftituticn  UHigtnitus,  fie  l'o- 
pinion  qui  combat  l'inMpendance  det 
Rois  fie  de  leur  Couronne ,  en  ce  qui 
concerne  le  temporel  :  enfin ,  que  par 
CCS  raifons  fie  autres,  l'i^lT.  ne  devoit 
point  permettre  qu'on  lûtJa  Lettre  que 
M.  d'Auxerre  lui  adreffbit.  En  con(é> 
qucnce,  la  Compagnie  a  prié  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris ,  d'écrire  au  Prélat, 
fie  lui  marquer  les  jiiftes  raifons  du  mé- 
contentement de  l'Air. ,  fiec.  T.  VII ,  p. 
1062, \o6i, 

6*.  Affaires  pour  refus  dej%nature 
du  Formulaire ,  portées  aux  Affcmb,  de 
i7jt  fie  iyiy  ^^*S  Formulaire,  f.  II. 

7**.  JurifdiéUon  Epifcopaleconteftée 
par  M.  l'Evêq.  de  Bethléem ,  i  M.  l'Ev. 
d'Auxerre ,  fur  le  Fauxbourg  de  Clame- 
ci.  yoye[  Bethléem. 

A  Y  D  E  S, 

yoye\  Aides. 

jiZARAC.  [Prieuré  d'] 

f^cyti  Canillac. 


i(ii. 


B. 


BACHELIERS, 

ycyei  Sorbonne,  §•  I. 

BA  G  O  T,  Jésuite. 

Voyei  Cenfures  Dodrin.,  n'.XVH. 

BAiEUX, 

f^cye\  Bayenx. 

BA  ÏONNE, 

Foye^  Bayonne. 

BALIFEAUX, 
F'oye^  Bois. 

.  BAN  ET  Arrière -Ban» 

L'Assemblée  de  1^35  reçoit  plu- 
fieurs  plaintes  fie  Requêtes  de  la 
part  des  Eccléfiaftiques  qui  étoientcon* 
traints,  en  divers  lieux,  de  fournir  des 
hommes  au  ban  fie  arriere-ban,  à  caufe 
de  leurs  fiefs,  malgré  tous  les  Contrats 
palTés  avec  le  Roi,  fie  plufieurs  Décla- 
rations vérifiées}  fous  prétexte  de  la 


rlaufe  générale ,  exemim  &  non  exempu» 
j.'Aflr.  demande  que  les  Ecciéfiaftiqucs 
ne  foient  point  cenfés  compris  aant 
ladite  claufe  :  elle  obtient  un  Arrêt 
d'exemption ,  tel  qu'elle  le  défiroit.  T. 
II,  p.  7*8.  719,74e,  747. 

L'AflT.  de  1641  pourfuit  fie  obtient 
l'exemption  du  droit  de  ban  fie  arrierc- 
ban  pour  tous  les  Bénéficiers.  T.  III, 
p.  68. 

Cependant  lès  Ecjcléfiaftiques  conti- 
nuoientd'être  pourfuivis  pourcedroit; 
ce  qui  obligea  les  Prélats  qui  étoient  à 
Pans  ,  de  s'aflèmbler  extraordinaire- 
ment,' en  i<4i,  pour  venir  au  fecourt 
des  Bénéficiers.  roy^^  Aflcmblées  des 
Prélats, f.  I,  au.  i6^t. 

En  l'Air,  de  167},  M.  l'Evêquc  de 
fiayeux  remontre ,  que  le  Commis  à  la 
recette  des  taxes  de  l'arricre-ban ,  avoit 
fait  faifir  les  revenus  de  l'Abbaye  d'Aï* 
mcnechcs,  pour  une  taxe  de  300  liv^ 
à  caufe  des  nefs  qu'elle  poffede.  L'Ali, 
ordonne  aux  Agents  d'envoyer  à  l'Ab- 
beflTe  l'Arrêt  général  de  décharge  defd. 

droits  , 


l<4i. 


1^41. 


U7J. 


1*9*' 


i<J5- 


iM. 
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droits,  qu'obtint  le  Clergé  le  ptemicr  Rome,  tendante  k  ce  <]u'il  plût  à  la 
Septembre  1674.  T.  V,  p.  1)5.  Compagnie  faire  remontrance  Ik  S.  M., 
Ce(  Arrêt  cft  remis  fur  le  Bureau  en  pour  empêcher  l'établiflcment  de  celui 
ladite  AfT.  T.  V,  p.  16 1 .  f]ui  vouloit  avoir  feul  la  charge  des  ex- 
En  1694,  les  Religieux  de  l'Abbaye  péditions  de  Cour  de  Rome,  attendu 
de  S.  Matthieu-f  in-dc-Tcrre ,  en  Bro-  les  grands  inconvénients  oui  en  pro- 
tagne,  pourfuivant  au  Confeil  d'Etat  vicndroicnt  au  Clergé.  L'AIT,  prend  des 
une  décnargc  de  la  taxe,  pour  laquelle  mefures  pour  en  empêcher  l'effet.  T. I, 
ils  étoient  compris  au  rôle  du  ban  fie  p.  801 ,8ox. 


arrière- ban  de  la  Jùrifdiction  de  Bre- 
ugne  i  Mrs.  les  Agents  font  leurs  rc- 

Îtréfentations  fur  cefujetà  S.  M.,  fie 
tir  les  motifs  de  leur  Requête.  Arrêt 
intervient  le  ^9  Décembre  1693  ,  qui 
décharge  lefd.  Religieux  de  la  taxe ,  8cc. 

T.VI,P.J.p.7<î.77- 
En  1694,  les  Maire&Ecbevinsd'Ab- 


L'A0:  de  1 6<o ,  fur  la  Rcnuêrc  dcfd. 
Banauiers,  prend  la  même  délibération. 
T.  lV,p.777. 

Il  s'éioit  fait  une  aflbciation  de  huit 
Banquiers  en  Cour  de  Rome,  pour  s'at- 
tribuer toutes  les  expéditions  :  ils 
avoient  obtenu  l'approbation  de  M. 
l'AmbaiTadeur.  Li-dcflus  Us  autres  Ban- 


beville,  ayant  obtenu,  moyennant  une  ouiers  préfeotent  Requête  à  l'AflTemb. 

fomme ,  la  décharge  du  fcrvice  du  ban  de  1 6 1 5.  La  jonâion  des  Agents  leur 

tt  arriere-ban ,  8c  qu'en  faveur  de  cette  eft  accordée.  T.  II ,  p.  X90 ,  19 1 . 
finance ,  les  nouvelles  charges  de  Coto-         Autre  établiflcm.  d'un  certain  nom- 

ncl.  Capitaines,  Lieutenants  de  Bour-  bre  de  Banquiers,  par  deux  Edits  de 

geoiiîe,feroicntacquifesàla  Ville,  ils  S.  M., pour  obviera  r.ibus  des  petites 

comprirent  le  Chapitre  de  S.  Ulfran  dates.  L'AIT,  de  1615  juge  cet  établif- 

dans  la  répartition  de  cette  fomme  fur  fement  préjudiciable  su^Clcrgé ,  £c  en 

les  Habitants.  Les  Chanoines  préfcn-  follicite  la  révocation ,  en  pourvoyant 

cerent  Requête  au  Confeil,  flc  par  Ar-  d'ailleurs  à  l'abus  des  petites  dates'.  T. 

rêt  de  Mars  1695 ,  ils  obtinrent  qu'ils  II,  p.  S07. 
(croient  rayés  des  râles,  êc  que  les fom-         L'AC  de  1(45  arrête,  q-Vil  en  fera 


mes  payées  leur  feroicnc  rendues.  T. 
VI,  P.  J.  p. 77- 

BANCS    D'EcLtsM. 

l.  En  l'Air.  d«  17)5 ,  il  eft  remontré 


mis  un  article  dans  le  contrat  c^ui  fera 
paffé  avec  le  Roi.  T.  III,  p.  377. 

L'AIT,  de  1 6  f  5  rejette ,  d'un  commun 
avis,  lapropofition  qui  lui  eft  commu- 
niquée ,d'éublir  un  certain  nombre  de 


3uelc  Vicaire-Général  de  M.l'Evêquc  Banquiers  en  titre  d'office.  T.  IV,  p. 

c  Montpellier  auroif  ordonné ,  que  des  J  <  3  • 

bancs  que  des  Particiriiers  avoient  fait  Les  anciens  Banauiers  préfentent,à 

fiaccr,  de  leur  autorit^  jprivée,  dans  l'Afl'.  de  U7{,  une  Requête  tendante  à 

Ëglife  Cathédrale ,  f«»oient  âtés.  Ces  obtenir  de  S.  M.  la  révocation  de  l'Edit 

Particuliers  co  font  plainte.  Jugement  de  Mars  i<i73 ,  portant  création  en  ti- 

du  Préiidial ,  qui  ordonne  que  les  bancs  tre  d'offices ,  des  charges  de  Banquiers 

feront  rétablis.  Autre  Ordonnance  du  expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  8c 

Vicaire-Général ,  qui  renouvelle  la  dé-  de  la  Légation.  Inconvénients  de  cette 

fenfe,  fous  peine  d'excommunication,  nouvelle  création  de  charges.  Le  Cler- 

Arrêi  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  gé  s'y  eft  toujours  oppofé.  L'AIT  juge 

ordonne  l'exécution  de  la  Sentence  du  cette  affaire  très- importante ,  8c  nom- 

Préfidial.  L'AflT.  ordonne  aux  Agents  me  des  Commiftaircs  pour  examiner  la 

d'intervenir, 8c  de  pourfuivre  la  cafla-  Requête.  Leur  rapport  favorable  aux 

tion  defdits  Jugements.  T.  II ,  p.  1 1 1 .  anciens  Banquiers.  Mémoire  préfcnté 

IL  Diffiércoo  de  M.  TEvêq.  de  Vence  au  Roi  à  ce  fuiet ,  qui  promet  de  le  faire 

avec  M.  de  Villeneuve ,  au  fujec  de  examiner.  T.  V,  p.  x6i>  8c  fuiv. 

de_«x>nc..quec5.Seîgne«r.vo.td_an.  gj^^      ^^      MARIAGE. 


i'Eglife  Cathéd.  f^ayei  Vence,  a«.  IV. 

BANQUIERS^ 

ExPÉDtTIONNJIRES  EJt  CoVR 

Rome, 


DE 


En  l'Afll  de  itfoS ,  il  eft  fait  rapport 
d'nne  Requête  préfentée  de  la  part  des 
Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de 
TabUd4laCoU.dtsP.K 


DE 

L'AB.T.40  de  l'Edit  de  Blois,  paroît 
6ter  aux  Evêques  la  faculté  de  dtfpen- 
fer  des  trois  bans.  L'omiflîoo  ne  rend 
pas  le  mariage  nul ,  8c  la  dilpenfe  eft 
quelquefois  néceflaire.  Voyei  Mariage, 
$.L 

Publication  de  bans  ordonnée  par  des 
Tcibanaus  féculiers,  faite  pat  dits  Ser< 


1(115. 


i<j5. 


1^45.       - 


i«55. 


i<7î. 
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gcncs,  fur  le  refus  des  Curés,  f^oyt^  font  cueillir  leurs  dîmes  par  leurs  do- 

Alaria^c ,  $.  I.  mcftiqucs ,  d'en  paOer  des  bau.<  parde- 

Difpc.ife  de  bans  accordée  par  d'au-  vanc  Notaires ,  dans  la  vue  d'icn- exiger 

trcs  que  par  les  Ordinaires.  Voye^  Ma-  cnfuitelesdroitsdecontrôle.L'AiT.  prie 

riagc,$.  I.  ce  Prélat  de  voir  de  fa  part,  M.  de  Fulvi, 

Contrôle  des  bans  de  mariage. /'0yc{  Intendant  des  Finances ,  &  de  le  prier 


Contrôle.  $.  II,  n".  VIII 

BAPTÊME. 

PA^MI  les  Décrets  de  l'AlT.  dcMe- 
lun ,  en  i  j  79 ,  il  en  cft  un  fur  le  Baptê- 
me, au  tit.  de  Baptifmo,  T.  V,  P.  J.  p. 
no. 

Sur  les  regiftrcs  de  B.iptêmcs.  f^oyt\ 
Regiftres. 

BARNABITES, 

Affaihe  de  m.  l'Evêcjuc  d'Oléron 
&  de  (on  Bureau  Diocéfain ,  contre  les 
PP.  Barnabitcsdc  Lcfcar,  au  fujei  des 
impofitions,  &  des  droits  que  ces  Percs 
s'attribuoicnt  dans  le  Bureau  Diocé- 
fain :  l'aifaire  renvoyée  h  l'AlIèmb.  de 
1713,  &  jugée.  yoye\  Chambres  des 
Décimes,  §.  II,  n^.II. 

BASTIDE,  [la] 

Alexanoue  Coriolis ,  fieur  de  I . 
Baflidc ,  Prieur  d'Azarac.  Son  aflTairc 
au  fujct  dudit  Prieuré,  contre  M.  de 

Caniliac  ds  Dicnne.  Intérêt  que  prend      rcau  du  contrôle  le  plus  prochain ,  fout 
à  cette  affaire  l'AfTcmb.de  1 65  5.  roye^     peine  de  100  I.  d'amende ,  contre  ceux 


de  donner  les  ordres  néccfllaires,  pour 
t^ue  lefd.  Curés  &  Communautés  con- 
tmueiit  à  jouir  de  ce  privilège.  Il  rend 
compte  des  promcflls  que  le  Fermier 
lui  a  faites  à  ccfujct. T.  VII,  p.  1839^, 
1840. 

En  l'Anr.  de  i7f  5 ,  M.  l'Archev.  de 
Tours  rend  compte  d'une  affaire  con* 
ccrn.int  l'interprétation  d'un  Arrêt  du 
Confeil  du  11  Avril  i7ji,au  fujetdu 
contrôle  des  baux  des  bieiu  flc  revenus 
cccléfiaft.  L'A(r.  charge  Mrs.  les  Agents 
de  foUiciter  au  Confeil  l'Arrêt  d'intcr- 

Îrétation  de  celui  d'.  11  Avril  175a. 
•.Vni,p.57i.57». 
Le  fait  cfl  qu'en  1 7  j  »,  les  Fermiers 
du  Domaine  obtinrent  un  Arrêt  du 
Confeil ,  contre  les  Curés  &  autres  fié- 
néfîciers  du  Diocefc  de  Limoges,  qui 
lesobligcoitde  faire  publier  aux  Prônes 
des  Paroillcs ,  pcnaant  trois  Diman- 
ches, les  biens  qu'ils  veulent  faire  va« 
loir  par  eux-mêmes,  8c  de  fournir  un 
certificat  de  cette  publication  au  Bu> 


Caniliac. 

BAUNI,   Ji SUITE, 

Voyei  Ccnfures  Dod. ,  n°.  VIL 

BAUX, 

I.  L'Ass.  de  1 7 1 0  fupplie  S.  M. ,  par 
l'art.  8  du  Cahier  du  Temporel ,  de  dé- 
charger les  Béactîcicrs  &  les  Commu- 
nautés Eccléliaftiques ,  de  la  néccditë 
de  pafTcr  tou$  leurs  baux  pardevant  No- 
taires, &  de  payer  le  droit  de  contrôle 
dc^aâes  de  Notaires,  &  à  cet  effet  dé- 
roger À  la  Déclaration  de  Mars  1708  , 
fi  mieux  n'aime  S.  M.  exempter  dudic 


qui  n'y  fatisferoient  pas. 

Quoique  cet  Arrêt  n'ait  pas  été 
déclaré  commun  aux  Bénéficiers  des 
autres  Diocefcs,  ni  publié  dans  les  an» 
très  Provinces ,  le  Fermier  du  Do» 
mainc  dans  le  Dauphiné  ,  fans  mes 
me  avoir  fait  fîgnifier  ledit  Arrêt  dans 
la  Province,  où  fvs  Bureaux  font  éta- 
blis ,  fît  affigner  plufîeurs  Commu- 
nautés  &  Bénéficiers  du  Dioccfe  de 
Vienne,  pour  avoir  à  payer  ladite 
amende 

Dans  ces  circonftances,  la  Province 
de  Vienne  fupplie  l'AfT.  de  i758des'in- 
tércfTer  auprès  de  M.  le  Contrôleur- 


droit  de  contrôle  tous  les  baux  qui  font  Général ,  non-feulement  pour  faire  cef- 

au-dedous  de  1 00  liv.  Rép.  Le  Roi  ne  fer  les  pourfuitcs  du  Fermier ,  mais  cn- 

peut  rien  changer  de  ce  qui  efl  établi  à  core  pour  obtenir  une  Tuppreflion  ,  ou 

cet  égard.  Recueil,  p.  15^5,  1 516.  plutôt  ur^e  exemption  d'une  fervitude 

L'AfT.  de  1715  ,  art.  14  du  Cahier  toute  nouvelle.  La  Province  fait  obfer» 

du  Temporel ,  forme  la  mêmedeman-  ver,  à  ce  fujct,  que  les  Bénéficiers  du 

de.  Même  rioonfe.  Recueil ,  p.  1 544.  Dauphiné  font  dans  une  oofTeflton  bien 

IL  En  l'AfT.  de  174^,  M.  l'Evêque  différente  de  ceux  du  jLimoufin,  6e 

de  Caftres  fc  plaint,  au  fu jet  des  pré-  qu'aind  l'Arrêt  de  Limoges  ne  doit 

tentions  des  Fermiers  du  Domaine,  point avoird'application.ËnDauphiné 

dans  la  Province  de  Languedoc,  d'o-  les  biens  font  nobles  ou  roturiers:  les 

bligcr  les  Curés  2c  les  Communautés  ,  biens  nobles  ne  paient  point  de  Mille , 

3 ui  exploitent  par  eux-mêmes  les  biens  par  quelques  perfonnes  qu'ils  lotsnc 

épcndants  de  leurs  Bénéfices ,  ou  qui  poûiidés ,  flc  les  biens  roturiers  oc  Taur 


54» 


BAUX 


Se  autres  Bi- 


roicnten  être  exempts,  quel  ou'cn  foit 
le  Poilèireur  «  £cclëru(li4ue ,  Noble  ou 
Roturier}  dans  le  Limounn,  au  con- 
traire, la  taille  n'cft  point  réelle;  les 
Êcclëîiaftiqucs  en  font  exempts,  po^r 
les  biens  qu'ils  font  valoir;  on  ne  les  en 
exempte  pas  de  même  pour  ceux  qu'ils 
afferment  :  il  cù  Uonc  alTez  convena- 
ble, que«  dans  le  premier  cas ,  ils  en 
donnent  coiinoiflTaiice  aux  Commu- 
jiautësdcs  lieux  oiircs  biens  fontfitbés. 
L'Ali:  députe  à  M.  le  Contrôleur-Gén. 
en  faveur  des  fufdits.  T.  VlU ,  p.  676 
jufq.  680. 

Même  plainte ,  8c  fur  le  m£mc  fu jet , 
portée  à  la  même  Aif. ,  de  la  pan  des 
Curés  ou  Reâcurs  de  Bretagne.  Même 
délibération.  T.  VIII,  p.  678,  679, 
6S0. 

Cette  même  affaire  fe  préfcnte  à  l'Af- 
fcmblée  de  1760:  on  y  dreffc  le  projet 
d'un  nouveau  Règlement ,  au  fujec  de 
l'afi^aire  des  droits  du  contrôle  ,  des 
baux  des  biens  8c  revenus  eccléHafti- 
qucs,  induementexigésdes  Bénéfîciers 
qui  font  valoir  leurs  biens  par  leurs 
mains.  T.VUI,  p.  901. 

On  y  drefle  un  projet  d'Arrêt ,  au 
Aijcc  de  la  publication  que  les  Bénéfî- 
ciers ,  qui  font  valoir  leurs  biens  par 
leurs  mains ,  feront  tenus  de  faire,  à 
J'ilTae  des  Mellès  Paroillialcs,  pour  ne 

Joint  être  expofés  aux  amendes  que  les 
crmicrs  du  droit  de  contrôle  exigent , 
faute  par  les  Bénéfîciers  d'avoir  rempli 
cette  tbrmalité.  Députarion  à  ce  fuiet, 
8c  Mémoire  préfentéÀ  M.Chauvelin, 

Îiui  témoigne  être  dai.^  des  dilpofitions 
avorabicit  :  il  promet  enfuite  l'Arrêt 
conforme  au  Mémoire  drelFé,  à  l'ex- 
ception de  la  rcftitution  des  droits  8c 
des  amendes  perçus.  T.Vii^,P.  903. 

M.  le  Contrôleur- Général  écrit  i 
M.  l'Archevêque  de  Narbonnc,  qu'il 
avoit  rapporté  au  Confeil  des  Finances 
l'aflTaire  do  contrôle ,  qu'on  veut  exiger 
des  Bénéficiera  qui  font  valoir  leurs 
bie>is  pa.'  eux-mêmes,  6c  qu'il  a  été 
rendu  un  Arrêta  cet  égard,  tiid. 

Cet  Arrêt ,  du  s  Septembre  1 7(0 , 
fervant  de  Réglemeoc  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle,  eft  en  gé- 
néral conforme  au  projet  qui  avoit  été 
drefR  ^«r  l'AiT.  de  1 760 1  les  Bénéficiers 
qui  vevienc  exploiter  leurs dtmes,  font 
d>Uaét ,  par  Itd.  Règlement ,  d'en  faire 
la  pablicacion,  un  mois  avant  la  récoirc 
de  diMue  année,  à  l'ilTue  de  la  Meffe 
PHroiduile,  8c<^en  rapporter  copie  cer- 
lifiécil'enx  dana  le  mois,  au  Commis 
4tt  ^tèMtdaoftntrôle,dans  l'arrondif- 


)4t 


femcntduquel  font  fîruées  leurs  dimes , 
8c  d'en  retirer  reconnoiflance  de  lui ,  le 
tout  fans  frais ,  8c  fur  papier  non  tim- 
bré :  8c  par  rapport  aux  autres  revenus 
8c  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 
d'en  faire  faire  la  publication  tous  les 
neuf  ans,  avec  les  mêmes  formalités 
exigées  pour  l'exploitation  des  dîmes , 
à  peine  de  payer  le  double  du  droit  de 
contrôle,  pour  autant  d'années  qu'ils 
auront  manqué  de  fatisfaire  auxdiccs 
formalités. 

Cet  Arrêt  fut  adrclTé  aux  Syndics 
des  Oioccfes,  pour  en  donner  connoif- 
fance  k  tous  les  Eccléfiaftiques  8c  autres 
gens  de  main-morte  :  malgré  cette  pré- 
caution, plufieurs  Bénéfî«,'.ors  n'ayant 
point  eu  connoiflance  de  l'Arrêt ,  ne 
s'y  font  point  foumis,  8c  en  confé- 
quence  ont  été  pourfuivis  pour  le  paie- 
ment du  double  droit  :  il  etoit  même 
arrivé  que , dans  plulteurs  Dioccfes,des 
Commis  avides  avoient  refufé  de  rece- 
voir les  certificats  de  publications.  Sur 
le  rapport  de  l'affaire ,  i'nlV.  de  1 77a 
follicite,  auprès  de  M.  le  Contrôleuf- 
Gënéral ,  en  faveur  des  Bénéfîciers  qui 
avoient  contrevenu  â  l'Arrêt  du  t  Sep- 
tembre i7<o,  la  même  remife  qui  leur 
avoit  été  accordée  par  le  pafl%  ;  elle  le 
prefloit ,  ou  à  fupprimer  une  fcrvirude 
onéreufe,  8e  même  dure  pour  les  Bé- 
néfîciers ,  fans  être  d'aucune  utilité  pour 
le  Fermier ,  ou  i  donner  des  ordres  pré- 
cis ,  pour  que  les  Commis  du  contrôle 
ne  refufcnt  pas  déformais  de  recevoir 
les  certificats  de  publications ,  8c  en 
délivrent  rcconnoilTance,  le  tout  fans 
frais.  T. VIII, p.  1039,  1040, 1041. 

L'Air,  de  1760 ,  art.  6  du  Cahier  du 
Temporel ,  fc  plaint  à  S.  M. ,  que  les 
Fermiers  du  contrôle  abufant  de  quel- 
ques termes  des  Déclarations ,  ont  vou- 
lu priver  les  Eccléfîaftiques  delà  faculté 
naturelle  de  faire  exploiter  leurs  fonds 
par  leurs  domeftiques  ,  ou  gens  de 
journée  ;  les  mêmes  Fermiers ,  forcés 
de  reccnnoîrre  l'injufticc  de  leur  pré- 
tention fur  ce  f  u  jet ,  y  en  ont  fubftitué 
une  autre;  c'eft  d'aiïujettir  les  Ecclé- 
fîaftiques  à  donner  des  déclarations  dé* 
taillées  de  la  nature  8c  de  la  contenance 
de  tons  les  fonds  qu'ils  entendent  faire 
exploiter,  ou  des  publications  abfolu- 
mcnt  équivalentes  à  ces  déclarations. 
Rép.  //  a  été  répondu  à  cet  article  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  t  Septembre  1 760. 
T.VIII.P.J.  p.  5it,  313. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  t  Septembre 
xjio ,  dont  on  a  parlé  ci-deflfus,  avoic 
afluré ,  d'une  manière  inconteftable ,  le 
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Uroic  des  Bénéficiers,  de  faire  valoir  6c 
cxploicer,  par  eux-mêmes,  les  biens  dé- 
pendants de  leurs  Bénéticcs  ;  mais  ce 
m£tne  Arrêt,  quoique  lotlicitë  Ac  ob- 
tenu par  l'AlK  clu  Clergé, qui  fc  tenoic 
alors,  a  fourni  aux  Traitants  des  pré- 
textes .\  des  recherches  rigoureufes,  6c 
les  contraventions  échappées  aux  fiéné- 
liciers,  ont  fait  accumuler  fur  eux  des 
peines  pécuniaires  ,  auxouelles  leur 
Ignorance  adonné  lieu,  La  Loi  porioit , 
contre  ceux  qui  y  auroientcontrcvenu , 
la  pt'tnt  Je  payer  le  double  droit  de  con- 
trôle ^pour  autant  d'annéet  qu'iU  auroient 
manqué  à  faire  les  publications,  C'eft  ce 
double  droit  de  contrôle  que  les  Trai- 
tants faifoient  valoir  contre  les  Ecclé- 
ilaftiqucs  :  ils  profitoient  de  l'ignorance 
des  unsi  *'*  préfentoient  aux  autres 
comme  furpcrflues  l'obCervation  des 
formalités  ordonnées ,  &  laiflbieot 
éa>ulcr  un  nombre  d'années,  avant  de 
répéter  les  droits.  On  a  même  une  mul- 
titude d'exemples,  que  des  Commit 
ont  rcfufé  de  recevoir  les  déclarations 
des  Béncliciers,  fous  diiFérents  pré- 
textes. 

C'cft  contre  ces  abus  qu'a  réclamé 
la  Province  de  Narbonnc ,  dans  uo  M^ 
moire  préfenté  ï  l' AflT.  de  1775.  Quoi- 
qu'ils aient  leur  fource ,  (  dit  M.  l'Ar- 
chcvêaue  de  Narbonne  dans  Ton  Rap- 
port) dans  un  Règlement  provoqué  par 
une  AIT.  du  Clergé ,  la  préientc  AflTcmb. 
peut  &  doit  en  demander  la  réforma- 
tioo.  La  Commiinon  propofe  donc  un 
moyen ,  qui  d'une  part  afiure les  publi- 
cations prefcrircs  par  l'Arrêt  de  1760; 
&  d:  l'autre ,  écarte  des  EccléHaftiques 
l'inquiétude  de  fe  voir  continuellement 
recherchés  &  expofés  i  des  répétitions 
onérculcs.  La  Province  de  Narbonne 
en  indique  un,  qui  a  paru  i  laCommif- 
fion  réunir  ce  double  avanuge.  Infrk. 

La  même  Province  fe  plaignoit  aufli , 
de  ce  que ,  contre  le  texte  formel  de 
l'Arrêt  de  1  ^6o ,  les  Prépofés  ne  voa- 
loient,  ni  recevoir  des  dédaratioiu,  ni 
délivrer  des  certificats ,  que  fur  papieF 
timbré  :  ils  fe  fondoicnt  (ur  une  Décla- 
ration de  Juin  1 771 ,  poftérieure  ï  l'Ar- 
rêt de  17(10,  laquelle  révoque pluficuri 
aliénations  &  exemptions.  Mais  les 
alarmes  du  Clergé ,  a  cet  égard ,  doi- 
vent êr:e  calmées ,  par  une  Lettre  de 
M.  le  Contrôleur  -  Général ,  ep  date 
du  ^.^  Avril  1774,  contenant  une  dé- 
r.'iÇion  précifc  envoyée  aux  Fermiers- 
Généraux,  en  leur  marquant  de  tenir 
la  main  \  ce  que  lews  Préporé*t  s'y  con- 
formaflcDt. 


UX.  ,44 

Sur  le  Rapport  de  ces  deux  objets  de 

ftlainies ,  0c  conformément  i  l'avis  de 
a  Commiflion ,  il  a  été  arrêté  de  folli- 
citer  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  reftrei- 
ene  à  une  feule  année ,  la  peine  du  dou- 
ble droit ,  prononcée  par  le  Règlement 
du  s  Septembre  1 7^0 ,  contre  les  Ecclé- 
Haftiques  qui  négligent  de  donner  des 
déclarations  des  dîmes  8e  biens  qu'ils 
entendent  faire  valoir  par  eux-mêmes; 
que  S.  M.  feroit  fuppliée  de  remettre, 
par  le  mênhe  Arrêt,  les  amendes  &  dou- 
bles droits  qui  pourroient  être  répétés 
contre  les  Bénénciersen  contravention 
pour  les  années  précédentes  ;  enfin  , 
d'ordonner  que ,  conformément  ï  l'Ar- 
rêt de  1 760 ,  les  déclarations  des  Béné- 
liciers  fie  les  certificats  des  Commis  , 
continueront  d'être  expédiés  fur  papier 
non  timbré. 

L'Arrêt  du  Confeil  eft  accordé , il  eft 
remis  ï  l'AlT  T.  VIII,  p.  1414,  |ufq. 
1419.  L'Arrêt,  P.  J.  o°.X. 

IIL  Les  Loixdu  Royaume  autor^fenc 
les  Eccléfiaftiques  i  paflcr  des  baux  de 
leurs  biens,  pour  le  terme  de  neuf  ans: 
cependant  les  Tribunaux  de  la  Provin- 
ce de  Languedoc  ont  entrepris  de  ref- 
treindrc  au  terme  de  trois  ans,  la  duré* 
des  baux  eccléfiaftiques.  L' AU.  de  1770 
a  fupplié  le  Roi ,  dans  l'art.  15  de  Ton 
Cahier,  de  maintenir  les  Ecclénaftiquet 
de  fon  Royaume  dans  le  droit  depalTcr 
des  baux  Dour  le  terme  de  neuf  années. 

Rép.  J'ai  pourvu,  par  une  Déclarai 
lion  envoyée  a  rvtn  Parlement  de  Ton- 
loufe ,  àce  que  les  Binéficiers  de  cette 
Province  ne  /oient  pas  troublés  dans  As 
liberté  Je  faire  des  baux  de  neuf  ans,  em 
fe  conformant  aux  Ordonnances  pour  la 
confeaion  dejdiu  baux  ,  ù  f au  fleur  ri- 
filiation  telle  que  de  droit ,  après  la  mort 
des  Titulaires.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  «33. 

Le  Roi ,  par  fa  réponfc  k  l'art,  f  d'aa 
Mémoire  préfenté  i  rAflcmh.  de  1 77)  , 
affranchit  du  droit  de  nouvel  acquCc 
les  baux  des  Menfcs  Abbatiales  fie  Prieu> 
raies,  faits  pai'  les  Abbés  ou  Pricun,eii 
faveur  de  leurs  Religieux,  foitque  cet 
baux  foient  V*Siés  pour  un  terme  aa- 
deflusde  neuf  ans,  juf<|a'à  vioet-neuf, 
foit  même  pour  la  vie  dct  /3>bét  oa 
Prieurs.  T.  VIII,  P.  J.n'.X. 

IV.  L'AIT  de  1710,  an.  7  du  Cahier 
du  Temporel,  fnpplie  S.  M.  d'ordon- 
ner, conformément  4  l'Edit  de  Décem- 
bre 1(91 ,  fie  aux  Arrêts  du  Conicil, 
que  tous  les  baux  det  deniers  communs, 
patrimoniaux  fie  d'oârois  des  Villes  fie 
Communautés  laïques,  foienc  epr^f* 
tréi  «UX  Greffes  dei  OMuiocs  dcifcai 


j4f          BAUX.    BAVEUX.    BAYONNE.  ^^6 

lie  inAinmorte.  Rëp.  Le  Roitnttndqu»  tant  les  baux,  Icsquittancei  de«  paie-r 

cts  Editt  JoUnt ponciuclUmcntexicuiis.  mcnts  faits  au  Tréibr  Royal ,  ou  aux 

Recueil,  p.  1515.  Commis  prëpoftfs  pour  le  t*  denier, 

V.  Les  Fermiers  des  biens  d'Eçlifc ,  les  noms  des  Notaires ,  la  date  des  con> 

8c  des  biens  patrimoniaux  des  Lcclc-  trats  ^  les  lieux  oit  ils  ont  été  paillés ,  la 

iiafliaucs,  peuvent-ils  être  mis  à  la  tail-  ntu.nion  des  biens  donnés.  L'Ouvrage 

le }  royt\  Impôts ,  $.  I  «  $■  IL  cft  mis  fur  le  Bureau  ,  l'Auteur  réconir 


VL  Les  Curés  peuventils  affermer 
les  dîmes  de  leurs  FaroifTes,  fans,  pour 
raiTun  de  ce,  être  impofésà  la  taille? 
fWîCurés.S.IV.u".  VL 

VIL  Les  Adjudicataires  des  bois  6c 
des  dîmes  des  EccUnaftiqucs ,  font-ils 
fujets  k  la  taille  ?  l^oyei  Impôts ,  $.  II , 
an.  I77J. 

VIIL  Doit-on  impofer  les  Bénéfices 


Îenlé,  &  prié  de  continuer  fon  travail. 
'.V,  p.  688,689. 
Le  même  M.deBarmontrcndcomp. 
te  à  l'Afl'.  de  1695 ,  de  la  continuation 
de  l'Ouvrage  concernant  la  recherche 
des  baux  emphytéotiques  cccléliallit]. , 
pour  lequel  il  avoit  été  fait  un  fonds  de 
«000  liv.  T.  VI,  p.  167. 

m.  L'Atr.  de  1701  accorde  4  S.  M. 


à  raifoD  du  bail-général ,  ou  à  raifun  du      que  les  PoiTelFcurs  des  biens  d'£glifc  , 
prix  des  fous-baux  particuliers  ?  yioy*^     par  baux  i  longues  années ,  ou  cmphy« 

téofes  au-defllis  de  trente  ans,  y  feront 
maintenus  pendant  dix  années  au-delà 


Annexes  de  Bénéfices ,  n".  VI 

BAUX  EMPHYTÉOTIQUES, 
I.  M.  de  HarLy,  Préfident  de  l'AIT. 
de  1690,  expofc ,  qu'après  le  contrat 
pafTé  avec  le  Roi  en  1675,8.  M.  rit  le 
ver  le  8*  denier  fur  les  Détenteurs  des 
biens  aliénés,  &  que  cette  partie  avoit 
été  acceptée  par  le  Roi  pour  400000 1.  ; 


des  termes  portés  par  leurs  baux ,  en 
payant  au  Roi  deux  années  du  revenu 
de  ces  mêmes  biens.  T.  VI,  p<  670, 
697.698. 

IV.  Le  droit  d'amortidement  cil-il 
dû ,  en  cas  de  rentrée  des  Bénéficiers  fie 
des  Communautés  dans  Us  biens  don- 


quc  l'on  avoit  étendu  laceflîon  duCler-      nés  en  emphytéofe  ?  yoyt\  Amoitiflè- 
gé ,  f.in$  fon  confentcment ,  fur  les  baux      ment ,  $.  II ,  n**.  IX. 


emphytéotiques ,  fous  prétexte  que  c'é- 
toit  une  cfpcce  d'aliénation,  au  moins 

ftour  un  temps  confidérable;  Se  que  par 
'Arrêt  donné  pour  les  baux  empnytéo- 


BAYEUX, 

i**.  Affaihk  du  Syndic  de  Bayeux 
contre  les  Religieux  de  S.  Etienne  dci 


tiques,  il  étoit  dit,  que  ceux  qui  en     Caen,  qui  s'étoient  pourvus  au  Coa 
)ouiffbicnt,paieroicntuncannécdure-     fcil  en  caflation  contre  les  Jugements 


venu,  moyennant  ouoi  ils  jouiroient 
encore  cinq  ans  après  l'expiration  de 
leurs  baux;  fur  quoi  l'Afl'.  de  1680  fit 
fes  Remontrances,  8c  obtint  de  S.  M. 
que  l'on  ceffcroit  toutes  ces  levées.  T. 
V,  p.  688. 

II.  Le  même  Prélat  fait  obferver  en 
même-temps ,  que  la  plupart  des  Dé- 
tenteurs des  biens  donnés  en  emphy- 
téofe,  jouiffbient  encore  de  leurs  baux 
contre  la  difpofition  de  l'Arrêt ,  d'au- 
tant que  les  Bénéficiera  n'avoient  au- 
cune connoiflfàoce  defditsbaux  ,ce  qui 


du  Bureau  D^océfain  fie  de  la  Cham- 
bre Souveraine  de  Rouen  ,  fur  leur 
taxe  pour  décimes.  Par  Arrêt  du  Con- 
fcil,  rendu  le  1  )  Mars  1697,  l'affair* 
cft  renvoyée  à  la  Chambre  £ccléiîafti- 
que  de  Rouen ,  les  Religieux  condam- 
nés aux  dépens.  T.  VI ,  P.  J. ,  p.  1 1 1 , 
11),  a{a  fie  f. 

2«.  En  l'Air,  de  1765  ,  il  eA  fait 
rapport  d'une  affaire  au  fujet  de  la 
fienature  pure  fie  (Impie  du  Formulaire, 
^^«^  Formulaire, §.  IL 

3°.  Les  Curés  de  la  Ville  fie  des 


leur  eft  d'un  grand  préjudice. Il  ajoute,  Fauxbourgs  de  Bayeux  ont  recours  à 

qu'une  perfonne employée  dans  la  com-  l'Aff*.  de  1775,  pour  qu'il  leur  foif 

miâîon  du8*dcnier,(M.deBarmont)  pourvu  d'une  portion  congrue,  fçm*. 

avoitirommcncé  un  Ouvrage  très-utile,  blable  à  celle  des  autres  Curés  du  Royau- 

continiié  depuis,  lequel  avoit  décou-  me.  ^oy'{  Portions  congrues,  («HI, 

vert,  dans  un  grand  nombre  de  Dio-  n*.  VI.                                               ,■: 

ccfct ,  des  baux  emphytéotiques  pour  n  À  V  H  N  K  W 

pris  de  scbooo  liv.  de  rente.  Cette  dé-  Jf  Jl  I  U  ly  Pf  £.. 

r  juvcrte ,  toute  fimple,  ne  feroit  pas  1".  En  l'AlT.  de  1690  ,  M.  l'Evêaue 

ehcore  fort, Utile  pour  profiter  de  ce  ira-  de  Tarbcs  expofe  qu'il  y  a  contefta- 

vail  <C  rentrer  dans  ces  baux  ;  il  faut  tion  entre  les  Evêqucs  d'Oléron  fie  de 

de  plus  avoir  des  titres  pour  en  faire  la  Rayonne ,  fie  leur  Clergé ,  fur  ce  que 

preuve.  L'Auteur  les  fournit  co  rappor-  le  Clergé  de  Bayonne  prétendoit  que 
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BAYONNE.    BAZAS, 


M« 


celui  d'Otëron  n'a?oic  pas  droit  d«  le 
cixcr  aux  décimci  &  dons-gratuitt , 
pjur  des  dîmes  qu'ils  poflèdent  dans 
.c  Oiocefc  d'Oléron  :  cette  contefta- 
lion  sVroii  prëCentéc  A  l'AfT  de  i<8f  : 
cette  Alllf  n'ayant  pu  prononcer,  lur 
ce  dittiércnd ,  pria  M.  l'Arch.  d'Auch 
de  le  terminer  \  l'amiable  :  compromis 
pad'ë,  en  conféquence,  entre  les  Par- 
ties ,  lequel  rcfte  fans  exécution  par 
la  mort  de  M.  de  Bayonne ,  it  par 
l'abfcnce  de  M.  d'Auch.  Le  Chapitre 
de  Bayonne  fait  aflîgner  le  Syndic  d'O- 
léron pardevant  l'AiT.  de  1^90  :  les 
Parties  ayant  connu  qu'il  leur  feroii 

Elus  avantageux  de  les  régler  fur  les 
eux ,  confentcnt  à  £trc  renvoyées  une 
féconde  fois  pardevant  M.  l'Archev. 
d'Auch,  fle  l'Aflembléc  les  y  renvoie. 
T.  V,  D.  <7«.677. 

Le  Confeil ,  par  fon  Arrêt  du  la 
Mai  1700,  renvoie  à  l'AflTemb.  terunc 
alors,  le  Procès  de  l'Evêqnede  Savonne 
&  le  Chapitre  de  fon  Eglife  Catnédra- 
le ,  contre  le  Syndic  du  Diocefc  d'O- 
léron ,  concernant  l'impofition  des  dé- 
cimes pour  les  biens  Ac  revenus  pof- 
fédés  en  BaiTe-Navarre  par  lefdits  ÈvC- 

aue  &  Chapitre  :  ils  prétendoient  ne 
evoir  point  £tre  compris  pour  raifon 
defdits  biens  au  rôle  flc  département 
du  Diocefe  d'Oléron,  en  pavant  par 
eux  les  décimes  ordinaires ,  oons jpra- 
tuits  8c  autres  charges  du  Diocefe. 

L'AlIcmb.  faifant  droit  aux  Parties, 
décharge  le  Diocefe  d^léron  £c  fes 
Syndics ,  des  demandes  contre  eux  for- 
mécs  par  i'Evêqne  de  Bayonne  8c  fon 
Chapitre;  ordonne  que  les  régalements 
des  décimal  8c  autres  impofîtiont,  con- 
tinueront d'être  faits  i  l'avenir,  con- 
formément au  département  de  1 643 , 
8c  autres  anciens  départements  confir- 
més par  ks  délibérations  des  AfT,  8c 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  con- 
tre les  Ecdéfiaftiques  compris  en  iceox 
par  les  Arrêts  dfu  Confeil  de  1671, 
I  ^71 ,  rendus  contre  les  Bénéiiciers  de 
BafTe-Navarre  :  a  ladite  AfT.  condamné 
le  (icur  Ev.  8c  le  Chapitre  de  Bayonne 
aux  dépens  faits  par  le  Syndic  d'O- 
léron ,  en  la  prélenre  inftance  ,  tant 
avant  que  depuis  le  renvoi  des  Parties 
ii  l'AO:  T.  VI,  p.  f4}  jufqu'à  f<o. 

a".  Le  Dioceie  de  Bayonne  a  quel- 
ques ParoifTes  en  Béarn  8c  enBafle-Na- 
varrc.  Le  Parlement  de  Pau  veut  obli- 
ger l'Evêque  de  Bayonne  d'y  tenir  des 
Vicaires-Généraux.  Voye^  Vicaires- 
Gén.  n°.  I. 
5°.  Eo  l'AiT  de  1730,  Ip  Syadic  da 


Diocefe  de  Bayonne  préfente  un  mé- 
moire jpour  obtenir  la  jonAion  du  Bu- 
reau d'Oléron  à  celui  de  Bayonne  ; 
l'Air  en  ordonne  la  communication 
au  Syi  Me  d'Oléron  ,  qui  répond  par 
une  Requête  qu'il  fait  préfentcr  \  l'AlT.  : 
la  Compagnie  ordonne  que  cette  Re- 

Îuête  fera  communiquée  au  Syndic  du 
Jergé  de  Bayonne ,  pour  être  cnl'uite 
ftarué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  la- 
dite jonâion.  T.  Vil  «  p*  ii8t,  ii8j. 
4*.  Affaires  d'o£lrois  8c  impoHtions 
concernant  le  Clergé  de  Bayonne.  K. 
oârois. 

BAZAS, 

1*.  En  i<45,  affaire  de  l'Evêoue 
de  Baxaa  contre  le  Lieutenant-Général 
de  Baxas  8c  le  Parlement  de  Bordeaux 
au  l'ujei  de  Doûrine  prêchéc.  Voytx 
DoArine ,  n*.  L 

1*.  Affaire  du  même  Prélat,  con- 
tre le  fieur  de  Maurez ,  Prieur  de  la 
Réole,  pour  injures  commifes  contre 
lui  par  led.  de  Maurcx.  f^oyn  Evêques , 
f .  XII .  n».  II. 

)».  Diffiirend  du  même  Prélat  8e 
du  Syndic  du  Dioc.  avec  ledit  de  Mao- 
rex ,  au  fujet  des  décimes  dont  il  vou- 
loit  faire  réduire  la  taxe  fur  le  pied  du 
département  de  1 5  u.  y<^tx  Décimes, 
$.VllI.n».XI. 

4*.  Arrêt  contradiAoire  du  G.  Con- 
feil, du  30  Dec.  i«o,  par  lequel, 
fur  l'intervention  des  Agents ,  8c  Ica 
follicitations  de  l'AlT.  Se  t66o ,  M. 
l'Evêque  de  Bazas ,  en  retirant  la  Ba- 
ronnie  de  Lerm  aliénée  de  fon  Evêché 
pour  fubvention ,  eft  déchargé  du  rem- 
Dourfement  des  acquifitions  qui  y 
«voient  été  faites  par  les  détenteurs  de 
ladite  terre ,  comme  n'étant  pas  abfo- 
lument  utiles  8c  néceflàires ,  mais  feu- 
lement de  quelque  bienféance.  T.  IV, 
p.  71 1 ,  71 1.  f^tyt\  Aliénations,  $.  III, 
n*.  XIV. 

{**.  £n  l'AiT  de  i<tfo,  plainte  de 
M.  l'Evêaue  de  Bazas ,  fur  une  pré- 
tention de  préféance  dans  le  Bureau 
des  pauvres ,  du  Préfidial  de  Bazas ,  fur 
le  Chapitre  de  la  Cathédrale.  yoyt\ 
Chapitres,  f.  IV. 

6".  PrétentionsdesCnrét8c  des  Com- 
mandeurs de  Malte ,  contraires  i  la 
jarifdiâion  de  l'Ordinaire.  y<^t\  Mal- 
tc,S.  L     ' 

7*.  Eglife  de  Bazas  anciennemenc 
exempte  de  la  Régale.  Voye\  R^ale, 
§•  L 


l<4J. 


Mi*. 


itU. 


tt«%. 
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X05. 
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y9y*\  Archives,  <}.  I  ,  n*. 

Procès-vcrbdux.  .  /  ^ 

B  ÊA  RN. 

f  I.  Afairt  de  ta  Religion  &  des 
bien»  d'EgtiJe  dans  U  Béarn. 

I.  Jeanne  d'Aibrct,  Reine  de  Na- 
varre, y  avoic  ruiné  la  Religion.  Louis 
XIII  cii  161 1 ,  l'y  rétablit.  Dès  itfoo, 
tie  zéks  Ecclénd(nt]ues  envoyés  parles 
Ëvêqucs  de  Lcfcar  jSc  d'Oléron ,  y  fai- 
Ibicntdcs  Mifltons,  <!c  ne  négligcoicnc 
rie»  pour  remédier  au  mal.  Les  AlT. 
de  1600,  1606,  16 10,  fur  les  deman- 
des des  Evêq.  de  Lci'car  tc  dX>léron  , 
leur  on  r  accordé  des  gratifications.  T.  I , 
p.  iiSi.T.  Il,  p.  iG. 

H.  On  obt'crvc  (]ue  l'Edic  de  Nan* 
tes  n'a  jamais  éict'ci;u  en  Béarn.  L'AIT, 
de  166)  a^ii  0C  s'intércfll' pour  qu'il 
n'y  l'oie  point  établi.  T.  Iv ,  p.  900, 
901  ,  917,  »«8. 

III.  La  Reine  de  Navarre  s'éioit  ren- 
due la  Pcrlécutrice  des  Catholiques: 
elle  avoir  privé  les  Minil^ref  de  J.  C. 
de  leurs  bi«ns  temporels ,  «voit  appli- 
qué une  partie  des  revenus  EccléhaUi- 
quel  à  l'entretien  d'un  Collège ,  ou 
béminairc  qu'elle  tvoit  établi  i  Or- 
thex  pour  y  élever  la  jcunclTc  dans  U 
k.  P.  R.  :  elle  a<lv£loit  une  autre  por- 
tion de  CCS  biens  à  des  Minières  de 
fa  faudc  Religion ,  flc  le  rcfte ,  elle  le 
dillribuoit  aux  perlonnes  puitlàntcs  do 
l'on  état.  T.  V,  p.  ij. 

Sur  la  Requête  prétentéc  à  l'AflT.  de 
1605  ,  par  l'Ëvêque  de  Tarbes,  tant 
pour  lui, que  pour  les  autres  Ev6c)ucs, 
Corps  flc  Bénéficiers  jouiiTant  de  biens 
&  revenus  en  Biarn ,  la  Compagnie 
fait  fupplier  le  Roi ,  de  vouloir  faire 
ordonner  «  comme  Roi'  de  Navarre  , 
que  l'article  flC  réponfo  du  cahier  de 
i)9<  ,  par  lecjuel  S.  M.  veutque  main- 
levée leur  foit  donnée  de  leurs  reve- 
nus ,  foit  exécuté,  8e,  en  ajoutant, 
que  la  jurifdiûion  des  Evêqucs  flc  A|>- 
pels  au  Métropolitain  feront  rétablis. 
S.  M.  promet  de  commander  à  Ton 
Chancelier  de  Navarre  de  leur  en  faire 
expédier  des  Patentes.  T.  I,  p.  7)((. 

Les  Evêaues  de  Lefcar  Se  d'Oléron 
font  part  à  VAIT.  de  i  «05  ,  du  rétablif- 
icment  de  la  Religion  Catholique, 
qu'ils  venoient  d'obtenir,  dans  les  qua- 
tre Villes  d'Oléron,  Lefcar,  Orthcz 
flc  Nay.  T.  I ,  p.  75 tf. 

La  Chambtt  cccléf! ,  aux  Etats  de 


R  t^,  5JO 

itfi4,  par  on  des  principaux  articles 
iltf  Iba  cahier,  fupplie  S.  M.  de  réta- 
blir ,  par  fon  Edir,  dans  le  Pavs  de 
Béarn ,  l'exetxice  libre  de  la  Religion 
Cath.  La  NoblclTc  flc  lo  Tiers- Etat  s'é- 
toicnt  joints  au  Clergé  fui-  ce  fujc|:'. 
T.  n,j).  117,  118  ,  ni»,  •<«. 

L'Ail,  de  1615  prclTe  vivement  r« 
réponfe  au  Cahier  des  Etats  fur  Ib  ré- 
taoliflement  de  la  Rcl.  Caih.  en  BéaVn  : 
«Ile  arrête  des  remontrances  au  .Roi 
fur  éc  point  .  l'Evêiluc  de  Nan^ei  cti 

Prié  de  porter  ia  parole ,  aflifté  de  touto 
Air.  Leurs  Majcftés  répondc'nt  quif 
I  fera  pourvu  avec  Tavis  de  leur  Con- 
eil.  Pour  otcr  une  des  plus  gri^cp 
difficultés,  confiftaut  en  ce  que  le  Kdl 
vcndanc  les  biehs  auxEccIcfr. ,  fCroU 
flc  dcmeureroitchajrgék'cnviion  foood 
liv.  qui  11' paient  fur  les  biens  de'l'E^ 
clife,  pour  les  Miniftfc^  J  Cdllcgc^  &c.. 
rA(remb!6c  confcnc  d'atdcr  le  ROi  de 
xoooo  liv;  par  art  ,  dont  loodo  livres 
feront  inT^ofées  fur, le  Çlcrgé-Ge^nëral, 
flc  les  aucfes  \t)0b6  liv.  fur  It^Ctcrgé 
tfu  Béarit..T.  II,  p.  14X ,  143,144. 

Ce  rétabliflcment  de  la  Religion  en 
Béarn  ,  Se  la  rcftitution  des  biens  d'£l 


l 


^lifc ,  eft  on  des  fu[ers  de  la  Harangue 
aire  au  Roi  par  M.  de  Harlay ,  Coad- 
jutéor  de  Rouen  ,  pendant  l'Adcmb^ 
de!  itfit,  T.  II,  P.Juft.,  D.  xj,  16. 

'  L'AIT:  de  1617  obtient  ledit  rétablit^ 
fement,  flc  la  reftiiution  aux  Egiifcs 
flc  Eccléfiaftiqucs  du  Béarn  ,  de  tous 
leurs  biens  ,  flc  la  oléine  flc  entière 
main-levëo  cil  accordée  par  l'Arrêt  du 
1)  Juin  itfi7.  Les  Evêques  de  Lefcar 
flc  d'Oléron  fc  préfentent  à  l'AiT  pouf 
la  remercier  i  flc  en  conféquence  de  la 
reftitution  de  leurs  biens,  ils  confen- 
tent  d'être  taxés  aux  décimes.  T.  II , 
p.  310,  349. 

Le  rétablilTemcnt  des  Eccléliaftiques 
dans  leurs  biens  ,  au  Pays  du  Béarn , 
accordé  i  la  dernière  Ail. ,  ayant  été 
retardé  par  les  menées  des  Hui'ue- 
nots  ,  I' AlTvmb.de  KS19  nomme  deux 
Prélats  flc  deux  du  fécond  Ordre  pour 
faire  des  Remontrances  à  S.  M. ,  flc 
toutes  les  pourfuites  néccilaircs  pour 
le  fuccès  de  l'affaire  :  elle  en  charge 
aufli  les  Députés  qui  dévoient  termi- 
ner la  négociation  du  don-gratuit  de- 
mandé par  S.  M.  T.  II,  p.  338 ,  339. 

En  1621,  Louis  XIII  rétablit  les 
Evêq. ,  les  Chapitres  flc  quelques  Cu- 
rés, étant  allé  lui-même ,  en  Béarn, 
flc  V  .ivant  rétabli,  par  fa  préfcnce,  la 
véritable  Religion,  autant  que  lésiçir- 
couftaoces  pouvoicnt  le  lui  pcruicttré. 
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1«  nuin-lev^  générale  des  btcm  «- 
cléiUAiques  Aie  doooée  :  In  Béaélckn 
jrcntccrcni  d'Abord  «a  pNoicÂNi  dt  m 
qui  n'étoit  poioi  en  main  (oti»i  mala 
comme  prcU)«e  tout  éioit  polUdé  mt 
Ici  Grandi  du  Payi,  le  Clergé  Ait  obligé 
de  racheter  fei  propret  bieM,decctti 
qui  en  écoient  let  ufurpateurflt  ic  »  à 
cet  effet ,  il  emprunta  de  trèt-graadce 
fommea  :  pour  £tre  protégea  par  le 
Clergé^énéral  de  France ,  lea  Eviq. 
de  Lefcar  8c  dOléron ,  <c  leurs  Cler- 

K'  I,  dcfircrcnt  d'avoir  entrée  aui  ÀSi 
n. ,  te  fe  fournirent  4  payer  des  dé- 
cimct.  T.  Vf  p«  aj. 

En  l'A/r^dc  ié4) ,  les  Catholiques 
du  Béarn  fe  plaignent,  de  ce  qu'étant 
ordonné  par  dcus  Arrêts ,  l'un  da  Parl^ 
de  Pau  du  »j  Juill.  i<<«o,  4c  l'autre 
du  Confeil  du  a«  Janvier  U44,  que 
l'exercice  de  la  R.  P.  R.  pourra  lire 
établi  dans  tous  les  lieux  du  Béarn .  oh 
il  y  aura,  outre  le  MiniAre ,  dix  clicA 
de  famille  de  ladite  Religion  ,  réfidcots 
8c  domiciliés,  la  Dépatés  do  Synode 
dudJi  Pays  (quoÎQue  lea  deux  Anêis 
foient  donnés  en  favear  de  Icor  profef- 
fioo,  8c  à  leur  pourfoiie)  avoieni,  do> 
puis  quelque  temps,  obtenu  une  Let- 
tre de  Cachet  pour  en  empêcher  Texé- 
cutioo.  Arrêté  de  voir  M.  le  Chance- 
lier, 8c  de  demander  une  entra  Lettre 
de  Cacheiportanc  révocation  de  U  pré- 
cédente. T.  III ,  p.  S)  ». 

$.  !I.  Bén/ficet  du  Béarn,  Agkin 
du  paument  des  Décimes. 

I.  Le  Pays  n'a  que  deux  Evichés , 
Lefcar  8c  Oléron  :  il  y  a  deux  Chapi- 
tres 6c  deux  Abbayes,  8c  quelques  pM> 
vres  Cures.  On  vient  de  voir ,  au  S  pré* 
cèdent,  i  quelle  occafion  les  décimes 
fe  font  inuoduiies  dans  le  Pays  de 
Béarn. 

II.  L'affaire  des  décimes  du  Béarn , 
à  la  prendra  dks  fon  origine,  s'eft  pré- 
fcniee  en  plulîeura  Afl*.  du  Clergé  :  elle 
a  occafionné  plufieon  commimÎBns  de 
Prélats  8c  antres  Députés  .envoyés  fur 
les  lieux,  te  plufieura  Délibérations 
prifes,  en  conféquence  des  rapports 
des  Scigneura  Commiff*aires.  On  peut 
voir  fur  cet  objet.  T.  II ,  p.  49<  ,539» 

J40,  Jf7,  J9».<»>f  75*»7)St  7«'. 
T. m,  p.  iS,  ai,  ta, 8r,8<,  1748c 

f.4Si.T.IV,p.4f  jafq-  5f  •4»>*493t 
494»  8<9,  tTo.  T.  V,  p.  ita. 

Le  rapport  ^k  i  l'Afl*.  de  K70  par 
M.  l'Evêqne  de  Tournai ,  ci-devant  de 
Cofflingci ,  8c  par  M.  l'Abbé  de  Dra- 
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bec,  commis  par  l'Aff.  de  i«fjpo«c 
terminer  ra&Ira  des  décimes  du  Mu>n , 
eeorieni  un  détail  exaél  8c  bien  cir- 
conAancié  de  cette  affaira ,  depuis  fon 
oricine.  T.  V»  p.  s  y  iufq.  55. 

Autra  rapport  fait  dececw  affaira  en 
rAflcmb.de  iCyj  par  lesCommiflàires 
nommés  par  cette  Afl*.  peur  l'examen 
d'une  demande  faite  par  le  Diocefe 
dX>téroo^  qui  donne  occalion  anxdits 
Commiffjiires  de  reprendra  l'affaire  des 
décimes dn  Béarn  depuis  fo^  origine. 
En  voici  l'extrait,  qui  fufit  pour  don- 
ner une  jufte  idée  de  toute  l'affaire,  8c 
qui  la  repréfente  dana  fcs  divers  Ents. 

Depuis  l'année  i<a  j ,  en  laquelle  les 
Dioccfes  de  Béarn  ont  demandé  d'être 


unis  au  Clergé  de  France ,  8c  de  porter 
leur  part  des  décimes  dndit  Clerëé, 
leur  portion  de  décimes  a  été  bien  dÛf 


férente,  8c  a  été  diminuée  par  plufieura 
départctoents ,  8c  par  les  délibérations 
de jprefque  toutes  les  AflT. 

Par  le  premier  déparwmenc  tùt  par 
M.  d'Brampes  de  Valence  en  i(aj, 
les  décimes  de  Béarn,  Soalle  8c  BalTe. 
Navarra ,  furent  fixées  à  la  fomme  de 
aïoeo  livres,  outra  8c  par^ffus  ce 
qui  devoit  êtra  payé  pour  les  gages  dea 
Officiers.  Par  autra  département  hit 
par  M.  de  Marca  ,  Ion  Préfident  an 
Pari,  de  Pan  en  1 443 ,  le(dites  décimes 
forent  réduitn  à  la  lomme  de  14000 
liv.  fur  In  Remootrancn  4n  Dépotés 
defdits  Diocefn  de  Béarn,  qui  repié- 
fenrerent  à  l'Afl*.  de  U4y,  qu'ils  no 

riHvoienc  payer  une  fi  groa*eromme, 
caufe  des  non-valeura  qui  leur  vo- 
noient  dn  Bénéficiets  de  la  Soolle  8c 
Balle-Navarre,  qu'ils  ne pouvoieni  a£> 
fujcttir  au  paiement  des  décimes;  la- 
dite Afl*.  lenr  remit  tous  ks  ménme$ 
do  pafl*é.  8c  réduifii  In  décimn  à  la 
fomme  de  toloo  livra ,  à  la  charge 
qu'elle  femic  portée  (ans  non-valeura 
à  la  recette  Provinciale. 

Le  R.  G.  s'étant  pbint,  en  l'Afl*.  de 
iCfo,  qu'il  ne  pouvoir  tirer  le  paie- 
ment  da  déniera  de  ca  Dioçefn,  8c 
les  ayant  portés  en  reprife,  ladite  Afl*. 
dépota  M.  l'Evêqœ  de  Comingn  8c 
M.  l'Abbé  de  Carbon,  pour  aller  en 
Béarn ,  8c  leur  fit  donner  une  com- 
miffion  du  Roi  pour  ré^cr  In  déd- 
ma  de  en  Diocefn  :  cette  d^ntlon 
n'ayant  point  en  de  foccès  ioiq.  i<tfo, 
on  jpria,  dans  l'Afl*.  de  ladite  année, 
M.  rEvêq.  de  Comingn  de  coniinoa 
fn  foins  ponr  régler  cette  affaira,  8c 
on  lui  aflocia  M.rAbbé  de  Montnil- 
lard  :  l'aftire  n'ayant  po  encore  to« 


laMinée  par  cette  Tccondc  d^putaiiuii , 
un  pria  lic  nouveau ,  en  l'Ail',  de  1665 , 
M.  'tv.  de  ComiiiLLca  de  vouloir  don- 
ner les  l'oins  pour  u  Hoir,  0C  l'on  d^- 
riu»  M.  l'Abbé  de  Orubec  pour  le 
oindre  à  lui. 

Ils  luicnc  en  Hcarn  en  i6((7,  où, 
apris  plulieurs  coulcHutions  ,  ils  fe  vi> 
rcnt  ooligés ,  pour  rcj^ler  uueU]ue  choie 
de  certain  avec  leldits  Diocelcs ,  de 
ftire  li^parémenc  allèmbler  le  Synode 
de  chacun,  eni'uite  deH]ucls,du  con- 
fcnicmenc  du  Si^r.  £vêi]uc  6C  des  Dé- 
putas du  Dioccle  de  Lelcar,  les  déci- 
mes dudit  Oioc.  turent  réglées  ^  5100 
liv.  par  an ,  outre  les  ga^cs  des  Offi- 
ciers,  i^ commencer  du  1".  Janv.  1667, 
flcccpcndantil  tut  convenu ,  Tous  le  bon 

Flailir  de  la  prochaine  AlT. ,  i]u'attendu 
embarras  dans  lequel  ctoient  l';s  Bc- 
néricicrs  dudit  Dioccic  ,  de  payer  les 
arrérages  qui  étoicnt  demeurés  en  ar- 
rière ;  que  pendant  les  l'ept  premières 
années,  ledit  Diocele  ne  oaicroïc  que 
40JO  liv. ,  U ,  après  les  (cpt  années  , 
il  paieroit  5 100  liv. ,  à  commencer  du 
ler.Janv.  1674,  pareillement,  ducun- 
fentcment  du  Sgr.  Evèque  HC  des  Oé> 
pûtes  du  Diocele  d'Olcron  i  OC  attendu 
qu'il  étoit  impolliblc  audit  Diocele  de 
nen  tirer  de  la  Soullc  Hc  Evlfe-Navarre, 
fcs  décimes  tur;;nt  modérées  à  3050 
liv.  par  an  ,  outre  les  gages  des  Om- 
ciers,  à  commencer  au  i*'.Janv.  léôy^ 
ic  cependant  il  fut  aulli  convenu,  com- 
me à  l'égard  du  Diocele  de  Lefcar,  0c 
f)0ur  les  mêmes  raifons ,  que  pendant 
es  l'ept  premières  années,  ledit  Dio- 
cefe  ne  paieroit  que  1000  liv.  par  an , 
&  apris,  il  paieroit  )o)o  liv.,  ladite 
remilc  faite  â  la  charge  de  payer  les 
fommcs  ci-deHus  fans  aucune  nou- 
valcur. 

M.  l'Evêquc  de  Comingcs  ,  devenu 
Ev£q.  de  Tournai,  ayant  fait  rapport 
de  fa  gcftion  dans  l'AflT.  de  1670,  la- 
dite Afl\  approuva  &C  confirma  tout  ce 
Îu'il  avoii  réglé  &:  propofé.  Mais  les 
députés  de  Bearn  étant  venus  fe  plain- 
dre à  la  même  AlV.  de  1  ^70 ,  de  ce  qui 
avoit  été  arrfité  par  M.  l'Ev.  de  Tour- 
nai,  &  confirmé  dons  l'Afl'.  ,on  donna 
des  Commillaires  pour  examiner  de 
nouveau  leurs  raifons  &  leurs  plaintes: 
fur  le  rapport  dcfdits  CommilFaires , 
l'Air,  délioéra,  après  avoir  réglé  les 
affaires  du  Diocele  de  Lefcar ,  que  le 
Dioccfe  d'Oléron  en  Béarn ,  Soulle  Se 
BaHe-Navarrc ,  paieroient  tous  les  ans 
aux  Officiers  &  Acquéreurs  de  gages, 
3101  liv.  10  fols;  que  les  décimes  pot- 
TaSle  dt  la  Coll.  des  P.  V. 
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tées  a  la  Recette  générale,  demeure- 
roient  réduites  à  1600  liv.  ^à  commcn* 
cerau  ler.Janv.  i6yi  ;  le  lurplus  (croit 
remis  audit  Diocele  pour  tenir  lieu  de 
non  valeur,  en  quelque  manière  que 
ce  puilll  être;  que  toute  audience  fe« 
roit  déniée  auxJiis  DiocclU,  s'ils  l« 
préleniuicnt  pour  demander  quelque 
choie  de  kuntraire  .\  la  lulUite  délioé* 
ration. 

Cependant  en  l'Air,  de  167J ,  le  Syn- 
dic du  Diucele  d'Olérun ,  6c  un  Dé- 
pute de  la  Batle-Navarie,  «'éLint  pré- 
leiués  ,  eelui-lÀ  pour  le  plaindre  qu'il 
ne  pouvoit  rien  tirer  de  la  Suulle  fie 
Balle- Navarre,  &  celui-ci  pour  deman- 
der i  £tre  déchargé  de  la  taxe  que  lef' 
dits  BénéHeiers  n'éioient  pas  en  pou- 
voir de  payer,  ec  s'étant  remis  au  Ju; 
gement  del'AlT.  fur  les  dilVérendsqu'ils 

[louvoient  avoir  enlemble,  tant  pour 
e  palFé,  que  pour  l'avenir,  l'Air,  con- 
firma la  délibération  de  1670,  fie  en 
ordonna  l'exécution  jufqu'^u  premier 
Janv.  1676  ,  fie,  i  commencer  dudic 
jour ,  diminua  la  t.i«c  des  Bénéficiers 
de  Soulle  fie  Baiïe  Navarrr,  de  )oo  liv., 
fie  les  léduifit  à  iioo  liv.  qu'elle  leur 
ordonna  d:  payer  pour  décimes  fie  ga- 
ges ,  au  Receveur  du  Diocele  d'Olé- 
ron ,  les  déclarant  déchus  de  ladite 
grâce,  s'ils  ne  payoientpontfiuellement: 
fie  après  avoir  bit  le  compte  des  fem- 
mes que  les  BénéHeiers  de  la  B.inc-Na- 
varre  pouvoient devoir  au  Diocele  d'O- 
léton,  ordonna  que  ladite  Batl'e-Na- 
varrc  paieroit  audit  Dioccfe  i-:r-  liv., 
moyennant  quoi  ,  les  Parties  demeu- 
reroient  quittes  de  tout  le  patfé ,  juf- 
qu'au  ter.  Janv.  1670.  T.  VI,  p.  2,38 
jufcj.  141. 

lll.  M.  l'Evêquc  d'Oléron  fe  plaint 
il  l'Air,  de  i6>;5  ,  de  ce  que  dans  le  dé- 
partement fait  dans  la  préfente  AIT. 
pour  les  augmentations  de  gages  don- 
nées aux  Omciers  du  ("lergé ,  tant  Pro- 
vinciaux que  Diocéfains,  fon  Diocefc 
fie  celui  de  Lefcar,  y  avoicnt  été  com- 
pris, tant  pour  la  portion  de  leurs  Of- 
ncicrs  Diocéfains,  que  pour  celle  des 
Provinciaux;  bien  que,  félon  l'ufagc 
confirmé  par  pluficurs  délibérations, 
ils  n'aient  jamais  porté  que  la  portion 

Îui  regarde  les  Officiers  Diocéfains. 
•VI,  p.  144- 

$.  III.  Autres  articles  concernant 
le  pays  de  Béarn. 

I.  L'AflTemb.  de  163  ^  agit  fortement 
pour  faire  réformer  l'ufagc  introduit 
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iSS  BÉARN.   BEAUCAIRE,   BEAUVAIS.  |j« 

dans  le  Béarn  ;  favoir,  aue  MM.  les 


Evéqucs  de  Lcfcar  8c  d'Oléron  portant 
la  parole  pour  les  Etats  du  Pays,  de- 
meurent tête  nue,  parlant  au  gouver- 
neur qui  cft  couvert.  Remontrance  là- 
dcflus  Faite  à  S.  M.,  qui  fait  écrire  dé 
fa  part  au  Gouverneur  de  Béarn ,  fie 
aux  Evêques  du  Pays ,  pour  que  cet 
ufagc  ceflc.  L'AIT,  tait  écrire ,  de  Ton 
cô(é  ,  aux  Evêques  de  Lefcar  fie  d'O- 
léron.  T.  II,  p.  803 ,  804. 

II.  Les  Abbés  du  Pays  de  Béarn  orii: 
voix  &  féaiice  au  Pari,  de  Pau  :  ayant 


BEAUFORT.  [Duc  db] 

yoye\  Services  funèbres,  $.  II. 

BEAUyAIS, 

r.  En  l'Air,  de  164J ,  fe  préfente  le 
différend  du  Chapitre  de  Beau  vais  avec 
le  PréHdial  fur  la  préféancc.  f'oyf {  Cha- 
pitres, $.  IV. 

i".  La  conduite  qu'avoit  tenue  M. 
l'Evêque  de  Bcauvais  dans  l'accepta- 
tion de  la  Bulle  d'Innocent  X  contre 
les  cinq  PropoHtions  de  Janfénius,  fie 


été  privés  de  cet  honneur  pendant  quel-      la  Lettre  Paftoralc  publiée  à  ce  fujctpar 
que  temps,  par  l'introduction  de  l'Hé-      le  Prélat ,  avoiciii  déplu  à  S.  S.  L'AIT. 


de  1655  tente  des  voies  de  concilia- 
tion. yoye\  Religion  ,  §.  IV,  n".  II. 

)".  Le  Chapitre  de  Beauvais  par  une 
concluHon  du  10  Juiil.  I6)(t,  ordonne 
à  tous  les  Bénéficiers  &  autres  dépen- 
dants duJit  Chapitre,  un  Serment  fo- 
lemnel ,  0c  la  foufcription  à  la  Conf- 
titution  d'Innocent  X  contre  les  cinq 
PropoHtions  ,  &  au  Bref  du  1 8  Mars 
1654  de  ce  même  Pape.  Quelques  Cha- 
noines appellent  comme  d'abus  de  cette 
conclulion.  Le  Parlement  reçoit  l'Ap- 


réde ,  Louis  XIII  les  rétablit  dans  leur 
droit  :  ayant  encore  été  troublés ,  fur 
les  pouriuitcs  de  l'AF.  de  1645,  ils 
obtiennent  une  Déclaration  en  bonne 
forme  en  leur  faveur.  T.  III,  p.  377. 
f^oyei  Pau ,  n".  I. 

III.  Il  y  a  dans  le  Béarn  des  Paroif- 
fcs  qui  dépendent  des  Evêchésd'Acqs, 
de  Bayonne,  de  Tarbcs.  Le  Parlem.  de 
Pau  veut  obliger  les  Prélats  d'y  tenir  des 
Grands-Vic.roy<:;[Vicaires-Gén.,n°.I. 

IV.  Dans  le  Béarn ,  les  rentes  conf- 
tituécs  font  réputées  meubles. T.  VII,      P^N  &  remet, en  attendant,  les  choies 
p.  Z044.  ^"  même  état  où  elles  étoient  avant 

V.  Sur  le  droit  de  Prémices  dont      laconcluHon.  L'AIT,  tenant  alors,  prie 

I'ouifTent  les  Curés  dans  le  Béarn.  f^oyq      M.  l'Evêque  de  Beauvais  de  faire  pu- 
'rémiccs.  blier  le  Bref  du  Pape,  0c  d'obliger  tous 

VI.  Sur  la  Chambre  Eccléf.  Souver.      lis  EccléHaftiques  de  Ton  Dioccfe  d'y 

des  décimes  pour  les  Diocefcs  fie  Pays      '"—•'"—"-    »  -  »'» •-  -• —  ■^•^ 

de  Béarn ,  Soullc&  BalTc- Navarre,  éta- 
blie à  Pau,&enruitcrupprimcc./'^pyr{ 
Chambres  de  décimes,  %.  III,  n".  t. 

VII.  Les  Cures  du  Béarn  demandent 
i  l'Afl'.  de  1775  ,  qu'ils  foient  mainte- 
nus dans  la  jnniiTancc  des  Novales  at- 
tribuées par  l'Edit  de  1768  aux  Déci- 
mateurs  Laïques,  f^oyt^  Portions  con- 
grues, i  m,  n".  VI. 

BÉATIFICATION. 

yoyt\  Canonifation. 

BEA  U CAIRE, 

1  ".  Le  P.irl.  de  Touloufe  avoir  calTîf 
par  un  Arrêt  l'union  de  plufîeurs  Cu- 
res faite  au  Chapitre  de  Beaucair:!  :  ce 


foufcrire.  Le  Doyen  0c  deux  Chanoi- 
nes de  beauvais  demandent  audience 
i  l'Afllmb. ,  0c  repréfentent  qu'ils  n'ont 
point  prétendu  donner  un  Jugement 
en  matière  de  foi  ;  qu'ils  n'ont  eu  in- 
tention que  d'ordonner  l'exécution  de 
l'Ordonnance  de  l'Aflemb.  du  10  Mai 
1 6  5  f ,  laquelle  avoir  été  envoyée  'i  tous 
les  Prélats  du  Royaume ,  pour  faire 
foufcrire  tous  les  Éccléfialliqucs  à  la 
Bulle  0c  au  Bref:  ils  demandent  en  con- 
féquencc  la  Drotcâion  de  l'A  (T.  Il  cft 
arrêté  que  S.  M.  fera  fuppliée  d'évoquer 
À  fa  perfonnc  l'inftancc  pendante  au 
Pari,  de  Paris,  0c  de  donner  une  Dé- 
claration pour  faire  exécuter  la  Conf- 
titution  0c  le  Bref.  T.  IV,  p.  198,  i  ^^, 
L'AIT,  de  I  «60,  par  l'art.  6  de  fa  dé- 


Chapitre  follicite  la  proteélionde  l'AflT.      libération, ordonne,  que  tous  les  Corps 
de  '*7J_»  pour  revenir  contre  cet  Ar-     ccclénaftiqucs  0c  Religieux,  exempts 


rêt  :  l'affaire  cil  remife  à  des  Commif- 
faircs.T.  V,  p.  xôj. 

a".  La  même  AlT.  s'intéreflc  en  fa- 
veur du  même  Chapitre  dans  une  con- 
tcdation  qu'il  «voie  avec  la  Commu- 
nauté de  la  Ville ,  au  fujct  d'une  ré- 
duâion  de  Rente.  Voye-z  Rentes  dues 
Al'Eglifc,$.II,n".II. 


0c  non  exempts,  foufcriront  le  Formu- 
laire ,  en  vertu  des  Mandements  des 
Evêques  Diocéf. ,  attendu  que  l'exemp- 
tion ,  même  de  ceux  qui  fc  difcnt  oe 
nul  Diocefe,  n'a  point  de  lieu  en  ma- 
tière de  foi  0c  de  Do£trine.  Le  Chapi- 
tre de  Beauvais  refufc  de  foufcrire  en 
vertu  du  Maodemeoc  de  fon  Evêque  ; 


««M- 


itfjj. 


i«î<. 


!«•. 


,57      BELLEY.  BÉNÉDICTINS.  BÉNÉDICTION.      3^8 
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lioo- 


KJJ- 


l£l4. 


i<>ij. 


l'Otficial  du  Prélat ,  Chanoine  en  me 
mc-tcnips,  ne  veut  (6ui'crirc(]u'cn  vertu 
duJit  Mandciq^nc;  il  cft  pourluivi  par 
le  Chapitre  au  Confeil ,  où  il  cft  con- 
damné. L'AiT.  de  1660  prend  Ton  fait 
&caulc,  ac  fait  ré vot-jucr  l'Arrêt.  f^<y«{ 
Formulaire,  §•  !>""•  H-  , 

4».  En  l'Air,  de  166U,  il  cil  parlé  & 
délibéré  fur  l'Interdit  de  i'Ei;!.  de  Bcau- 
vais  par  M.  l'Arch.  de  Reims,  Métro» 
poliiain.  f^oye\  Interdit. 

j  ".  Le  Privilège  de  Gnrdc-Gardienne 
attribué  à  l'Egtile  de  Bcauvais,  eft  le 


aAix  fins  d'obtenir  du  Pape  le  pouvoir 
de  s'ériger  en  Congrégation ,  &  y  rece- 
voir les  Monaftcres  oui  défireroicnc  s'y 
unir.  L'Air,  renvoie  l'affaire  aux  Evê- 
qucs  de  Bretagne ,  pour  y  £trc  pourvu 
ce  que  de  raifon ,  comme  chofe  dépen- 
dante de  la  Jurifdiâion  des  Ordinaires. 
T.  II,  p.  537. 

Requête  contraire  préfcntée  à  l'Air, 
de  1605,  par  les  Religieux  ilc  Mar- 
mouticr./^oy^l^  Réguliers,  §.lX,n".  III. 

3".  Les  Religieux  fiénédtdins  pré- 
fcntent  Requête  à  la  même  Afl^.,  aux  fins 


iujct  d'unt  délibération  de  l'AUcmblée     qu'il  plût  aux  Sgrs.  Prélats autoril'er  une 


de  1^90.  ^0yf{[  Garde-Gardienne 

BECANt    JÉSUITE. 

Voye[  Cenfurcs  Doârinales,  n".  I. 

BELLEY. 

i".  L'Eglise  de  Bclley  par  rapport 
à  la  Régale,  /^«jyr^  Régale,  %,  I. 

%".  Décimes  6c  impolitions  des  Bé- 
néficiers  de  ce  Diocci'c.  yoyei  Brellc. 

3°.  En  l'Air,  de  1635,  l'Evêque  de 
Bclley  demande  qu'il  foit  averti  par  les 
Lettres  des  Agents,  ainfi  que  les  autres 
Evêques,  &  agrégé  ï  une  Province, 
aux  fins  que  contribuant  aux  charges 
du  Clergé,  il  participe  auili  aux  avan- 
ugcs  d'icelui  :  fur  cette  demande,  dé- 
lil^ré  que  le  Sgr.  Evêque  elTaiera  de 
fc  faire  recevoir  en  «quelqu'une  des  Pro- 
vinces voifiiics  de  Ion  Evêché;  6c  ce- 
pendant ordonné  que  les  Agents  en-  qucs  Auteurs.  T.  II,  p.  78. 
voyant  des  dépêches  aux  Provinces,  ,       . 

écriront  aulIi  par  la  voie  du  Receveur-     BENEFICES.    BÉNÉFICIERS. 
Prov.  de  Diion  audit  Evêque  de  Bel-  *      ^t        j         >  •       •       x- 

Icy ,  de  toutes  fortes  d'affaires  qui  con-     f  I;  ^^«f  /»'*'«.  ''^  nomination  ^ 
cerneront  le  Clergé ,  excepté  aux  occa- 
fions  de  la  convocation  des  AIT.  Gén. 

T.  II,  p.  79}. 

BÉNÉDICTINS. 

T**.  Les  Religieux  de  l'Ordre  de  S. 
Benoît  &  de  S.  Auguftin  obtinrent, 
fur  leur  Requête ,  un  Arrêt  donne  au 


Régie  de  vie  modérée  &  plus  fupporta- 
ble  dans  leur  Ordre,  déjà  concertée 
par  quelques-uns  d'cntr'cux.  L'AlTemb. 
commet  M.  l'Archev.  de  Rouen  pour 
exahiiner  ladite  Règle,  Se  pour  tâcher 
de  l'établir,  fuivant  ce  qui  fera  avifé 
bon  être.  T.  II, p.  549. 

•  4".  Bénédi<^ins  de  S.  Germain-des- 
Prés ,  de  S.  Denis ,  de  Bernai ,  &c.  f^o^r^ 
Paris ,  $.  II ,  Bernai ,  &c. 

BÉNÉDICTION. 

I.  BÉNioiCTiON  des  Abbés  Régu- 
liers, ^oyei  Abbés ,  n".  XI. 

IL  Bénédiâion  Epifcopale,  manière 
&  pofture  pour  la  recevoir.  f^oye:(Auch, 
n*".  6,S.FIour,n«».  1. 

III.  Bénédidion  de  Calices  &  d'Or- 
ncmcnts  d'Eglife,  par  les  Abbés  Régu- 
liers. Ils  peuvent  la  faire,  félon  quoi- 


dans  l'obtention  des  Bénéfices, 
dont  fe  plaignent  les  AJfemblées 
du  Clergé. 

I.  L' Ass.de  1700  a  condamné  lapro- 

Sofition  fuivante.  Cùm  dixit  Conciiium 
"ridentinum  ,  tos  atienit  peccatis  com- 
municantes  ,  mortalUer  peccare  ,  qui  non 
Confeil  le  lô  Novembre  1^14,  qui  eft      quos  digniores  C/  EccUfid  magis  utiles 
préfcnté  aux  Etats  de  1 6 1 4  ;  la  Requête     judicaveriiu  ,  ad  EccUfiat  promovtnt 


tendante ,  à  ce  qu'entrée ,  voix  fie  féan- 
ce  fût  donnée  i  leurs  Députés  en  cette 
AflT.  :  par  l'Arrêt  eft  ordonné,  que  les 
Suppliants  remettront  les  cahiers  de 


Conciiium ,  vel  vidtiurper  hoc  (dienio- 
res  )  non  aliudfignijkare  veUe  nifi  digni- 
laum  tligendorum  fumpto  comparaiivo 
pro  pojîtivo  i  veliocutione  minus  propriâ 


leurs  plaintes  fie  remontrances  è$  mains  ponitdignioru  ut  excludat  indignas ,  non 

des  Prieurs  ciauftraux ,  8c  autres  Reli-  veri  dignost  vtltanttm  loquiiur  quandi 

gicux  déjà  députés  fie  reçus  en  icelle ,  fitconcurfus. 

pour  y  être  vu»  fic  examinés ,  fie  pourvu         C  e  n  s  u  n.  a.  Hac  propojiùo  Concilia 

ainfi  qu'il  appartiendra.  T.  H ,  p.  67.  Tridentino  contraria  eft,  EcclefÙM  utili- 

i".  Les  BénédiAins  des  fept  Abbayes  tati ,  acjaluti  animantm  qua à  Paftorum 

de  Bretagne,  qui  étoicot  réfotmécs,  del^u pracipuè pendei ,  adverfamr.  T. 

^réfcntctcnc  Roquêcc  à  l'Ail^.  de  1  <  1,  ) ,  VI ,  P.  J.  p.  ao6. 

X  X 


tSlK, 
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M.  l'Evêq.  de  Mcaux,  dans  l'on  Rap- 

[tort  fur  ccctc  propolhiou ,  obfcrvc  que 
c  deflèin  du  Concile  cft  manifclVe ,  par 
les  deux  chap.  i"  &  18°  de  la  felT.  14 
dertform.^  où  l'on  voie  qu'il  veut  éta- 
blir, en  toute  manière,  l'éle^kion  du 
plus  digne  &  du  plus  propre ,  comme 
également  nécc(Iàire,toucepropor''ion 
ga''déc,  pour  tous  les  Bënéncev  ^  x- 
ge  d'amcs.  Il  ajoute  que  le  Papv  o- 
ccnt  XI,  qui  a  connu  cette  inrL..;ion 
du  Concile ,  a  condamné  la  propolktion 
qui  en  éludoii  le  fens.  T.  VI ,  p.  49 1 . 

II.L'AirdcMclun,en  15 '^9,  s'élève 
avec  force  contre  la  mauvailc  diftribu- 
tion  &  la  nomination  irrégulicrequi  fe 
faifoit  par  S.  M.  des  Prélatures  &  au- 
tres principaux  BénéHces ,  ainfi  que  con- 
tre les  Hmonics  &  confidences  qui  fc 
commettoicnt  publiquement ,  &  qui 
étoicnt  fouvcnt  auioril'ées  par  le  Mi- 
nidcre  &  le  Confeil  du  Roi.  T.  I,  p. 

«»}i  >i4.  '3*.  j«'"q-  «3J-  ^«y«ï  R^- 

formation ,  §.  I. 

III.  L'AflT.  de  1585,  entre  les  objets 
de  Tes  Remontrances ,  fupplic  S.  M.  de 
déclarer  tous  Evcchés  &  autres  Béné- 
fices tenus  en  économat  au  profit  des 
gens  mariés, ou  purs  Laïques, ou  tenus 
en  confidence  vacants  8c  impétrables  , 
de  permettre  aux  Prélats  de  procéder 
contre  les  Confidentiaires  par  les  ceu- 
fures  de  droit.  T.  I ,  p.  183 ,  189. 

IV.  Sur  la  fimonie  fie  confidence. 
Voyt\  Simonie. 

V.  Sur  les  penfions  écablici  fur  les 
£v£chés  &  autres  Bénéfices ,  au  profit 
des  pcrfoniK's  Laïques.  Voyt^  Penlîons, 
$.L 

VI.  Il  s'étoit  introduit  un  auus  de 
prévenir  la  nomination  ou  les  élevions 
pard.sréfcrvcs.  L'AIT.  <Jc  i<ico,art.  13 
du  Cahier,  fupplie  S.  M.  de  révoquer 
toutes  celles  qui  pourroient  avoir  été 
obtenues  par  lurprife ,  &  nonobftanc 
icclles  déclarer  que  vacation  avenant 
dcfdits  Bénéfices,  il  y  fera  de  nouveau 
pourvu.  /IccorJé.T.lf  P.  J.  p.  179. 

Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  à  VACT. 
des  Etats  de  Blois,  porte  que  S.  M.s'en- 
eage  de  n'accorder  aucune  réferre  de 
Bénéfices  à  fi  nomination.  T.  I ,  P.  J. 

p.  47. 

C'eft  ce  qu'.tvoit  demandé  l'AlT.  de 
1 574,  dans  l'art.  3  de  fon  Cahier.  Re- 
cueil, p.  971. 

L'AlT.de  tel 0, art. 8du Cahier, fup> 
plie  S.  M.  de  n'accorder  aucunes  réfer- 
vcsde  Bénéfices  de  perfonncs  vivantes, 
&  que  tous  Brevets  expédiés  au  con- 
traire ,  ou  promcflcs  faites,  fdient  dès- 
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ik-préfent  déclarés  nuls.  Rép.  L'arr.  7 
J<  VOrdtu.ianc* de  dlois , y eft expris  , 
lequel  fera  gardé  exaSement,  T.  II,  P. 
Juft.  P*  ^1  3> 

Même  demande  dans  l'article  x  du 
Cahier  de  l'AlT.de  léti.T.  II,  P.Juft. 
p.^o. 

$.  II.  Patronage  &   Collation  de 

-   Bénéfices. 
yoyt\  Patronage.  Provifions.  Vifa. 

S.  III.  Provifions  de  Cour  de  Rome. 
Réfignations.  Permutations.  Dé- 
voluts. 
Voyei  ces  mors. 

$.  IV.  Penfiionsfur  Bénéfices.     . 
,  oy«{  Penfions,  $.  I. 

$.  V.  Bénéfices  Confifloriaux. 

I.  L'AIT,  de  Poiin,en  1561,  art.  1» 
du  Cahier,  fupplie  S.  M.  de  révoquer 
l'Ordonnance  qui  afFcAoit  le  revenu  de 
la  première  année  des  Bénéfices  confif- 
turiaux ,  fie  tous  autres  à  la  nominatioa 
de  S.  M. ,  aux  réparations  Ac  fortifica- 
tions des  frontières.  Recueil,  p.  ytfy. 

L'AO'.  de  1 6 1  o ,  art.  4  de  fon  Cahier, 
fupplie  S.  M.,  que  tous  Brevets  de  dons 
d.  Bénéfices  foientconçus  fous  les  noms 
leuls  de  ceux  qu'elle  veut  en  pourvoir. 
Accordé.  T.  Il,  P.  J.  p.  ». 

Autres  articles  concernant  ta  nomi- 
nation des  Prélatures  8c  Bénéfices  con- 
fiftoriaux.  Suprâ^  $.  I. 

III.  L'Afl^.  de  itfx)  arrête  des  Re- 
montrances au  Roi ,  pour  ne  point  ac- 
corder des  Evêcbés  &  des  Abbayes  qu'à 
ceux  qu:  ont  l'iige ,  fie  de  faire  obéir  les 
Pourvus  au  Décret  de  leurs  Bulles.  T. 

n,P.  5'4- 

IV.  Sur  les  informations  à  faire  pour 
les  Pourvus  d'Evêchés  fie  autres  Bénéfi- 
ces confiftoriaux,  i  l'efict  d'obtenir  les 
Bulles,  /^ipyq  Informations,  n«.  I. 

V.  Sur  les  Bulles,  fie  le  temps  fixé 

Îour  obtenir  les  Bulles  fie  Provifions. 
^0^«^  Bulles,  $.111. 

VI.  Sur  les  Economes  fie  Economat! 
des  Bénéfices,  f^oye^  Economes. 

$.  VI.  Bénéfices  incompatibles. 

I.  Le  Pape ,  par  une  erace  fpéciale ,  a 
de  tout  temps  difpenré  les  Evéqact, 
obtenant  des  Provifions  de  quelques 
Bénéfices ,  d'exprimer  ceux  donc  ils 
étoicnt  pourvus,  en  conféquencc  de 
deux  claufes  apoofées  aux  (ignatures  , 
par  lefquelles  il  leur  permet  die  tenir  !• 


)6t 
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bénéfice  qa'il  leur  accorde  avec  leur 
Evréchë.  M.  i'Evëque  de  Bayonne  le 
plaint  à  l'AflT.  de  i« 35 ,  que  les  Cours 
Souveraines  ,  malgré  cecto  difpenfu  , 
obligent  les  Evêqucs  d'exprimer  tous 
leurs  Biinérices  en  particulier.  Arrêté 
qu'il  en  fera  fait  un  article  au  Cahier. 

T.  II ,  p.  747- 

II.  L  AIT.  de  Poiflî,  en  15^1,  art.  ii 
du  Cahier,  (upplic  S.  M.  de  déclarer , 
que  Ton  iiucntiun  cil,  que  les  Chanoi- 
nes rendants  &  dcflcrvants  leurs  Pré- 
bendes, bien  qu'ils  ne  polTedent  point 
Icfdits  Bénéfices  avec  dirpenl'e,  (oient 
cxcut'és  de  la  rélidcnce  des  Cures  qu'ils 
poill-dL-nt,  en  commettant,  pour  les 
dc'in.rvir,  pcrlonnages  approuvés  par 
les  Evcques.  Rép.  Atcordé ,funs  confi- 
i^uence  pour  ceux  qui  feront  pourvus  à 
l'avenir.  Recueil,  p.  969,  970. 

III.  L'art.  1}  du  Cahier,  revêtu  de 
Lettres-Patentes  en  iî"'4,  déclare  in- 
compatibles plulîcurs  Cures ,  ou  une 
Cure  &  un  Canonieac  de  Cathédrale, 
après  fix  mois,  paflb  lequel  temps  tous 
Icfdits  Bénéfices  réputés  vacants  &:  im- 
pétrablcs.  Recueil,  p.  977. 

IV.  Il  fut  remontré, à  l'AfTcmb.  de 
1670,  qu'il  fcroit  cxpcdienc  de  pour- 
voir aux  longueurs  as.  aux  artifices  de 
p'ufîcurs  Plaideurs,  qui  éluJcnt  le  fer- 
vice  qu'ils  feroicnt  obligés  de  rendre 
dans  leurs  Bénéfices ,  dont  cependant 
ils  pcrcjoivcnt  les  fruits.  M.  le  Prcfl- 
dcnc ,  après  avoir  obfervé  que  ce  mal  fe 
répand  généralement  dans  les  Diocefes, 
.ijouce ,  que  la  réponfc  que  S.  M.  a  faite 
au  Cahier,  apporte  le  remède  au  mal, 
en  ce  que  les  Eccléfîafliqucs  ne  doivent 
jouir  que  du  Bénéticc  paifible,  fie  que 
pour  ceux  qui  font  contentieux, on  en 
diftribucra  le  ic venu, pour  le  Icrvice  , 
pour  les  pauvres  ,  poi^r  les  réparations. 
La  Compagnie  charge  fcsCommifTaircs 
de  concerter  les  moyens  d'un  bon  Rè- 
glement fur  ce  fujct.  T.  V,  p.  78. 

V.  Sur  ce  qui  fut  repréfenté  sa  Roi , 
que  beaucoup  de  Cures  demcuroicnt 
Ui  i  aucua  fcrvicc ,  dans  le  Dioccfe  de 
Cahors  ;  quelques  -  uns  en  obtenoicnt 
deux,  bien  fouvcni  trois  ou  quatre,  8c 
pour  tes  retenir  long-temps,  fefaifoicnt 
faire  des  Procès ,  qui  ne  finifroicnt  ja- 
mais «  ou  étoienc  aun  tel  crédit  &  au- 
torité qu'ils  Cil  jouifToicnt,  fans  que- 
perfonnc  oslt  Icscn  empêcher.  Le  Roi , 
érant  en  fon  Confcil ,  &:  voulant  remé- 
dier à  cet  abus  ,  par  Arrêt  du  1 1  Mai 
ift6S,  ordonne  Quc,  conformément  .\ 
TArrêt  du  Confcil , rendu  en  i<i9,& 
au  17*  art.  de  la  Déclaration  de  Février 
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i<»j7,  dès- lors  qu'une  même  per- 
fonnc fera  pourvue  de  plufieurs  Cures  , 
foitqu'il  y  ait  Procès,  (oit  qu'il  les  pof- 
fede  paifiblement ,  le  Pourvu  ne  jouira 
que  des  fruits  du  Bénéfice  auquel  il  ré- 
fidera  aduellcment ,  &  fera  le  férvice 
en  perfonnc ,  &  que  les  fruits  de  l'autre 
Bénéfice,  ou  de  tous  les  deux ,  s'il  n'a 
rjiidé,  ou  fait  en  pcrfonne  le  fervice 
en  aucun, feront  employés  au  paiement 
du  Vicaire,  ou  des  Vicaires  qui  auront 
fait  le  fervice,  aux  réparations,  &e. 
Par  l'Ordonnance  du  fieur  Evêque  de 
Cihors,  laquelle  fera  exécutée  uarpro- 
vifion,  nonobftant,  &c.  Le  même  Ar- 
rêt  défend  aux  Parlements  de  Touloufe 
&  Bordeaux ,  &  autres  Juges  de  leur 
reflbrt,  d'en  prendre  connoilTance ,  à 
peine  de  nullité,  cafùtion ,  dépens, 
dommages,  intérêts.  Uapporid  Agence 
en  1 670.  T.  V,  P.  Juft.  p.  83 ,  89. 

VI.  Par  l'art.  7  de  ceux  préfentési 
S.  M.  par  l'Air,  de  1 67Î  ,  le  Clergé  lup- 
plic  le  Roi  de  vouloir  ordonner ,  que 
ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéliccsm- 
compatibles ,  comme  font  deux  Cures, 
deux  Canonicats ,  une  Dignité ,  ou  un 
Canonicat  avec  une  Cure,  deux  Béné- 
fices fous  un  même  toit,  feront  tenus 
d'optcrdans  deux  mois ,  après  leur  prife 
de  pofTelIioni  AC  afin  d'empêcher  le  dé- 
fordre  caufé  par  les  litiges afFedés ,  or- 
donner que  le  revenu  de  celui  des  Jeux 
auquel  le  Pourvu  ne  rélidcra  pas,  fera, 
fans  autre  Sentence  de  récréance,  don- 
né ï  celui  qui  réfidera  &  fera  1  Office 
divin  ;  fie  oîi  aucun  des  Contendants 
ne  réfidera,  ni  fera  l'OfHce,  le  revenu 
fera  employé  aux  réparations  ic  orne- 
ments des  Eglifcs,  par  l'Ordonnance 
de  l'Ordinaire  des  lieux,  laquelle  fera 
exécutée ,  au  moins  par  proviiion ,  non- 
obflani  oppofition  ou  appellation  quel- 
conque, même  comme  d'abus;  &  où 
le  litige  dureroit  plu»  de  trois  ans ,  le- 
dit temps  expiré,  il  fera  pourvu  au  pre- 
mier Bénéfice  qu'aura  pofTédé  le  Pourvu 
de  deux  incompatibles,  par  ceux  ik  qui 
il  appartient  de  droit  d'y  pourvoir.  Dé- 
fendant à  tous  Juges ,  après  lefdits  trois 
ans,  d'en  ordonner  autrement.  Preuve 
de  l'article.  T.  V,  P.  J.  p.  1  <  1 .  Recueil , 
p.  143)  ficfuiv. 

Le  Roi ,  par  (z  réponfc  à  l'art.  39  du 
Cahier  de  16  )5,s'étoicdéja  expliqué  fur 
cctre  ma'ierc:pourccquieft  des  litiges 
affectés,  (  ce  font  les  termes  )  pour  con- 
fcrvcrdcs  bt'néfices  incompatibles,  fie 
cependant  fc  difpcnfer  de  la  réfidence, 
veut  S.  M. ,  que  celui  des  deux ,  auquel 
le  Pourvu  des  deux  incompatibles,  ne 


# 
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léndera,  l'oit  donné  par  l'Ordinaire,  i  fuppreflion  de  cette  daufe.Mrs.  les 

celui  qui  aura  fait  le  Service  divin,  fi  CommilTairct  du  Roi  veulent,  qu'«//k 

c'cft  une  Cure ,  &  fi  c'cft  dignité ,  ï.  ce-  foit  mainunue  félon  fa  ttatur.  Accueil , 

lui  oui  aura  rëfidë  ;  &.  H  aucun  des  Con-  p.  i  $79 ,  1 389. 

tendants  n'a  réfidé,  le  revenu  feraeni-         VII.SurlaAicceaîondcsBénëficiers, 

ployé  aux  réparations  ou  ornements  de  cotte-morte  &  droits  de  fpoglio.  f^oyex 

l'Eglifc,  en  laquelle  on  aura  rélidé,  le  Cotte-morte,  Spoglio. 

tout  par  l'ordonnance  de  l'Evêque,  la-  -   -v-    T"         j     dj  jy       ^   r 

quelle  fera  exécutée ,  nonobftant  appel  $•  l-^»  '*  '"'<'*  ««  Dinéjicef  V  In- 

comuie  d'abus ,  ou  tous  autres  cmp£>  "' 

chements.  Recueil,  p.  1401 ,  1401. 


ventaires  des  Titres. 
Voye\  Archives  des  Dioccfcs. 
BERLAND,  [Abbé  de] 

Voyei  Agents,  $.  II,  an.  1^45. 

$.  VIII.  Bénéficiers  :  leurs  charges,     BERNAI.  [BÊNÉDicriNS  De\ 
exemptions  &  privilèges.  r       ir 

BERNARDINS, 

yoye\  Cîtcaux. 

II.  Leurs  charges  envers  les  Oblats.      Ti  c  d  d  rrvt:  t>        r  j.  ^.. 

FoyeiOb\us.  hhRRUrER,    Jésv/te. 

Le  Livre  du  P.  Bemiyer,  intitulé, 
Hi/hireJu  Peuple  de  Dieu  , féconde  Par- 


$.  VII.  Bénéfices  réguliers. 
Vcyt^  Chanoines  Réguliers. 


I.  Sur  les  décimes  &  impofitions  du 
Clergé  qu'ils  doivent  ûipportcr.  Voyi\ 
Décimes. 


m.  Bénéficiers  dontles  Bénéfices  ont 
été  fpoliés.  yoyt\  Spoliations. 

IV.  Béncficiers  taxés  ou  inquiétés 
pour  droits  d'aides  ,  amortiflemcnts  , 
taille ,  oârois ,  logements  de  gens  de 
guerre ,  &c. ,  pour  aumônes ,  pourifles 
&  iHots,  pour  lods  flc  dcmi-lods,  pour 
les  foi  2c  nommages ,  aveux  &  dénom- 
brements ,  &c.  rcye\  ces  mots. 

y.  Bénéficiers  Chanoines  tenus  pré 


lie,  a  étéi'occafion  d'une  AfTemblée  de 
Prélats,  àl'Archevêché  de  Paris, en  Dé> 
ccmbre  175}. Ilaétédélibérédans  cette 
Aflèmblée: 

1°.  Que  le  danger  qu'il  y  adelaifler 
ce  Livre  entre  les  mams  des  Fidèles  , 
étant  connu  par  tous  les  Membres  de 
r AflT. ,  ils  eftimoient  devoir  prendre  à 


fents  \  leurs  Bénéfices ,  quand  ils  lonc  ce  fujet  les  mefures  les  plus  promptes 

employés  dans  les  hS.  du  Clergé ,  dans  &  le*  plus  efficaces, 

les  Chambres  des  décimes,  dans  Iccou-  &"•  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  été 

vcrncment  des  Oiocefcs,  dans  IcsOffi-  pri^  de  donner  au  plutôt  un  Mande- 

cialités ,  dans  les  Millions ,  &  quand  ils  ment ,  portant  défenfes  aux  Fidèles  d<; 

font  à  la  fuite  de  leurs  £v£quc$ ,  in  Co-  fon  Dioc.  de  lire  &  retenir  ledit  Livre. 

miiam ,  &c.  Voyei  Chanoines  Privilé-  5°*  L'AIT,  jugeant  qu'il  eft  néceflàire 

giés.  de  faire  un  examen  approfondi  de  l'Ou- 

Vl.LesAiTcmb.  de  i598&dci6oo,  vrage,  a  prié  trois  Archevêques  &  trois 

dans  leurs  Cahiers  ,  demandent  qu'il  Evcqucs  de  fc  charger  de  ce  travail , 

plaifc  à  S.  M.  de  défendre  à  Tes  Juses,  pour  en  faire  le  Rapport  aux  Prélacs 

ioks  de  la  mort  des  Bénéficiers ,  de  fc  qui  fe  trouveront  &  Paris. 

tranfporicr  fur  les  lieux,  pour  faire  les  Peu  de  jours  après,  M.  l'Archevêq. 

faincs&  inventaires  à  grands  frais.  Sa  de  Paris  préfente,  aux  Prélats  aflcm- 


blés,  fon  Mandement  contre  le  Livre. 
Levure  faite  du  Mandement  \  la  Com- 
pagnie y  a  adhéré,  8c  applaudi  au  zèle 
du  Prélat. 

Le  P.  Berruyer  donne  fa  déclaration 
&  Ton  aâe  de  foumiflion  au  Mande- 
ment de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  8c 
Requêtes  de  fon  K  jtei ,  en  vifitant  les  promet  de  s'en  rapporter  au  Juermenc 
Provinces,  de  s'enouérir  diligemment  queporterontdeK>nIivre,M.rArchcT. 
du  bon  devoir  que  font  les  Bénéficiers  de  Paris  8c  Mrs.  les  Evêques,  8c  dere- 
defd.  Provinces,  en  l'accompliflcmcnt  garder  comme  repréhenfible  8C  éon- 
de  leurs  charges,  à  l'édification  du  peu-  damnable  ce  qu'ils  croiront  devoir  y 
pic,  à  la  gloire  de  Dieu,  SccLcClcr-  reprendre.  T.VUlfP.  J.  p.  ittf,  117, 
gé ,  dans  fa  Remontrance ,  demande  la     iil.     , 


M.  répond ,  qu'/7  ne  leur  fera  permis  de 
s'y  tranfporttr  t  que  pour  empicher  la 
perte  des  titres ,  ou  le  dépériUement  des 
iiens  tùceà  frais  modérés.  T.  I ,  P.  J.  p. 
léî,  179. 

Par  l'article  5  9  de  l'Ordonnance  de 
i£»9,S.M.ordonnoit,auxMaicresdes 


j^j          BESANÇON.  BETHLÉEM.  BEZIERS:  ^66 

n  c  DTt  ir  D       I  j.    •  l'Evfiché,  en  celui  de  Prévôté,  Bénéfice 

UhKHlLK,   JÉSVITE.  fimple.  Il  eftaaffi  arrêté  décrire  au  Duc 

Continuateur,  de  l'Hiftoire  del'E-  de  Mantouc.  On  accorde  à  l'Evéq.  de 

glife  Gallicane. f^?^;;  Egiife  Gallicane.  Bethléem  une  penfion  de  600 1.  T.  II , 

BESANÇON.  iii  MA'évi^ùc  d'Auxcrrc  fe  plaine 

En  l'Air,  de  i68x,  l'Evêquc  de  Bel-  4  l'Air,  de  i77o,dc  ccqucrEvêciuc  de 

ley  demande  a^c  pour  l'Eglife  de  Be-  Bethléem,  j'ans  lui  avoir  demandé  le 

laitcon,  pour  que  fa  délibération ,  fur  licet ,  avoit  entrepris  de  donner  lesOr- 

i'a^aire  de  la  Régale,  ne  puifle  préju-  dres  &  h  Confirmation  dans  la  Cha- 


pelle du  Fauxbourg  de  Ctamcci ,  qui 
a  été  uni  au  Siège  de  Bethléem  :  le  titre 
de  cette  union  n'exifte  plus  ;  mais  quand 
il  exilleroit ,  il  fau droit  qu'il  renfermât 


dicicr  à  l'exemption  de  cette  Eglile ,  du 
droit  de  Rég.-ilc.  T.  V,  p.  454, 456. 

BETHLÉEM.  [  EyÊQVs  db] 

I.  La  Maifon  de  Nivernois  préfente  une  donation  pofitive  de  Territoire  8c 

Requête  à  l'AlT.  de  1585,  tendance  à  de  Jurifdiâion ,  fans  quoi  elle  ne  peuc 

ce  que  l'Evêquc  de  Bethléem,  pourvu  fe  préfumer.  Mais  non-feulement  i'Ev. 

de  l'Eglife  &  Hôpital  duditlieu,  foie  de  Bethléem  n'a  aucun  titre  qui  lui 

déchargé  de  décimes .L'AflT.  renvoie  la  donnelcdroitdesfonâionsépifcopalcs 

Requête  .uix  Députés  du  Dioc.  d'Au-  dans  cette  Chapelle  de  Ciameci  ;  il  y  a 

xcrre,  pour  eux  ouis,  être  ordonné  ce  même  des  preuves  qu'il  ne  l'a  pas:c'c{t 

que  de  raifon.  T.  I ,  p.  ijo.  ce  que  M.  d'Auxcrre  établit  dans  un 

En  l'Air,  de  1 670 ,  l'Evêque  de  Bcth-  Mémoire.  L'AIT,  a  délibéré  d'accorder 

léem  demande  qu'on  lui  accorde  l'en-  à  M.d'Auxerre  tous  les  bons  offices  que 

crée  dans  les  AlF.  Provinciales ,  comme  pourront  exiger  les  circonllances  de 

payant  décimes,  ou  qu'on  le  décharge  ('entreprife.  T.  VIII ,  p.  185a»  183). 
defdites  décimes.  Sur  quoi,  la  Com-         IV.  L'AIT,  de  1675  accorde  4  l'Ev. 

pagnie  jugeant  qu'elle  ne  peut  point  de  Bethléem,  4  raifon  de  fon  mérite  fie. 

toucher  au  départemeiit  général  des  dé-  de  fes  fctvices ,  une  penfion  de  600  liv. 

cimes,  qui  a  été  fait  en  1516,  déclafe  T.  V,  p.  179. 
■                '     •    •                   '  "W.dc  I 


ne  pouvoir  lui  accordet  ladite  grâce  ^  à 
caufe  des  conféquencâi.T.  V  ,  p.  1 14. 

II.  L'Evêquc  de  Bethléem  eft  déféré 
À  l'AlT.  de  16}  {  :  il  ediccufë  d'admek- 


L'AfT  de  i^Sy ,  par  la  même  confi- 
dération ,  en  a<;cordc  une  de  1000  liv. 
T.  V,  p.  6}0. 

L'Evêquc  de  Bethléem  fupplie  l'A  (T. 


treindiflTéremment toutes (ortcsdepc^  de  1715, de  le  gratifier  d'une  penfion, 
fonnesaux Ordres facréikfanscxamen,  telle  qu 'avoit  eue  Ton  PrédécclTeur. 
fans  dimififoires,  fie  quoiqit'ils  aient  été      Elle  lui  accorde  looc  liv.de  penfion. 


T.  VI.  p.  148}. 

L'An,  de  1747  en  accorde  une  de 
1500  liv.  audit  Prélat.  T.  VIII,  p.  101. 

Celle  de  i7fo  augmente  la  penfion 
de  looo  liv.  "T.  VIII,  p.  41t. 

B  E  U  F.     [le] 

Chanoine  d'Auxcrre,  Auteur  du 


rcfufés  par  leur  propre  E^'êque,  6c  ce 
par  des  voies  indiencs  de  faOigoitéflr. 
de  fon  caraÂere.  L'AlTemblée  nomme 
des  Députés,  pour  concerter  cnfcmble 

auelque  moyen  de  remédier  à  ccdéfor- 
re.   Les  Députés  reçoivent  plufieurs 
dépoficions  contre  ledit  Prélat  :  il  de- 
mande à  être  oui  ;  l'AlT.  lui  donne  au- 
dience ,  fans  envoyer  au-devant  de  lui  Pouillé-général  des  Bénéfices.  yoyc\ 
pour  le  recevoir ,  fic  le  faifant  alTeotr  Pouillé. 
dans  une  chaire ,  mais  à  la  place  des  n    J7    7    /    XT    I?    C 
Laïques.  Il  fe  foumct  entièrement  au  /f  Zl    ^    i    /;    n  O. 
Jueement  de  la  Compagnie ,  en  donne  1  *.  Le  Diocefe  de  Bcziers  avoit  pré- 
fic ligne  une dëclaratioo,confcntant en  fente  Requête  au  Roi ,  pour  remile  de 
outre,  en  tant  qu'il  eften  lui ,  à  lafup-  décimes.  La  Requête  cft  renvoyée  à 
prelfion  de  fon  Evêché.  L'AIT,  juge  cet  l'Afl*.  de  ttfix,  pour  avoir  fon  avis, 
.expédient  comme  le  plus  propre  pour  L'avis  eft,  que  S.  M>  décharge  ledit 
empêcher  de  pareils  défordres.  Il  eft  Dioccfc  de  tout  cequ'ilpouvoii devoir 
conclu  que  le  Roi  fera  fupplié  d'en  écri-  pour  les  quatre  années  1 6 1  o ,  11,  1 1 , 
re  au  Pape ,  6c  de  charger  Ton  Ambaf-  1 3 ,  fie  qu'elle  lui  accorde  furféancc  des 
fadeur  d'en  faire  inftancc  en  fon  nom  ;  années  lui  vantes ,  {ufau'à  la  fin  du  Con- 
comme  aulfi  de  témoigner  au  Duc  de  trat.  Autre  Requête  dud.  Dioc,  pour 
Maotoue,  oue  S.  M.  défire  cette  fup-  décharge  de  7000  liv.,  provenant  de 
preffiea,  fie  le  changement  du  titre  de  l'aliénation  de  15^1  i  ladite  Rcqu&te 


\i\ 
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j«7       BEZIERS.  BIBLE. 

renvoyée  par  rAlFcmb.  aux  Délégués 
du  Pape  pour  ladite  aliénation.  T.  II, 

P-45.4<î.47' 
t6i  j.         Autre  Rc(^u£te  du  même  Dioccfe ,  a 

ce  qu'il  plaiie  à  S.  M.  décharger  ledit 
Dio'  efc  des  arrérages  qu'il  peut  devoir 
pour  les  années  1610,11,11,131  14, 
1 5.  La  Requête  cft  renvoyée  à  l'Àfl.  de 
1615,  laquelle,  après  avoir  vu  l'Arrêt 
du  Conreil,ci-dcvant  obtenu  par  le  Cler* 
gé  de  Bezicrs ,  &  les  avis  des  précéden- 
tes Aflemb. ,  ayant  égard  à  la  pauvreté 
dudit  Clergé  éc  aux  dettes ,  ordonne 
aux  Agents  d'alliftcr  en  caui'e  le  Syndic 
du  Oiocefc,  pour  obtenir  la  décnarge 
demandée  par  ladite  Requête,  fur  les 
années  du  prochain  contrat.  T.  II,  p. 

»î>3. 

ifiy.  1°.  Le  Bureau  des  décimes  de  Mont- 

.  pcllier  cft  transf'éiéà  Bcziers,en  1619. 

'  '*y{  Chambres  des  Décim.-s,  $.  II , 

n  .  1. 

1^45.  i"-  Différend  entre  le  Syndic  du 

Dioc.  de  Bezicrs  &  le  Chapitre  de  Nar- 
b:)nne,  pour  l'impofiiion  de  Bénéfices 
u  lis  audit  Chapitre.  yoyc{  Narbonne. 

tfij).  4°.  Différend  du  Chapitre  de  Bezicrs 

avec  le  PréHdial ,  furla  prcfcancc.  yoyt\ 
Chapitres,  S-  IV. 

itfjo.  5°.  L'Evêquc  de  Bcziers  a  droit  d'a- 

voir une  porte  de  la  Ville,  qu'il  peut 
tenirouvertefic  fcrméequand  il  lui  plaît. 
Le  Parlement  de  Touloufe  rend  un  Ar- 
rêt, qui  ordonne  au  Prélat  de  remettre 
les  clefs  de  ladite  porte  entre  les  mains 
du  Lieutenant  de  Roi  de  la  Ville,  l'ac- 
cufant  de  favorifer  les  complices  des 
malvcrfationscommifescontrelesEtats 
&allîeites  de  la  Province.  L'Affemb.  de 
1650  ,  jugeant  cette  procédure  inju- 
rieufc  à  la  perfonne  du  Prélat,  enjoint 
aux  Agents  de  pourfuivre  la  caHaiion 
dclArrêt.  T.III.p.  564. 
1715-1745.  é".  ContcHation  portée  aux  AfTemb. 
de  1715  &  1745 ,  entre  les  Diocefesdc 
Bcziers  &  deS.  Pons ,  au  fu  jet  de  l'impo- 
fition  de  l'Abbaye  de  Foncaude.  f^(ye\ 
Pons.  (S.) 

7".SurlcsAuguftinsdeBe2iers.f^çyr^ 
Augudins. 
'  8".  Affaire  du  Chapitre  de  Bczien, 

gu'on  veut  impofcr  a  la  taille  réelle, 
apport  de  r.-ittaire  en  l'Aflldc  1760. 
A'tyf^  Impôts ,  an,  1760. 

BIBLE, 

Le  fîcur  le  Jay  avoir  entrepris,  à  fcs 
propres  frais,  l'imprcflion  de  la  grande 
Bible  en  plufîeurs  Langues.  L'Ouvrage 
cft  prcfcnté  i  l'Aff.  de  16  3  j  ,  qui  nom- 
me des  CommifTaircs  pour  le  voir  Ac 


BLASPHÉMATEURS.       |68 

l'examiner  :  ils  fe  trouvent  fort  avancés, 
y  en  ayant  huit  Volumes  achevés,  flc 
iurpaflant ,  en  beaucoup  de  cbofes ,  ce- 
lui de  la  Bible  Royale,  fur-tout  en  l'Ad- 
dition de  laParaphrafeCbaldaïqueflc  du 
Pentateuque  Samaritain.  Ils  jugcntque 
l'entreprife  mérite  l'cflime  &  l'appro- 
bation de  la  Compagnie.  M.  l'Arcnev. 
de  Touloufe  eft  prié  de  drcffer  ce  qu'il 
jugera  devoir  être  mis i^  l'Ouvrage,  tous 
le  nom  de  la  Compagnie.  L'Ecrit  cft 
drcffé ,  approuvé  flc  loué  de  toute  l'Aff. 
Ordonné  qu'il  fera  inféré  au  Procès- 
verbal.  C'ctl  une  approbation  authen- 
tique de  tout  l'Ouvrage.  T.  II ,  p.  8  J6  , 
»37.  P.J.p.  i88,i8s>. 

En  l'Aff.  de  1619,  les  PP.  Maroni- 
tesexpof'ent,queM.deBrevcslcsavoic 
fait  venir  de  Rome  à  Paris,  pour  tra- 
duire la  Bible  de  l'Arabe  en  Latin  ,  flc 
qu'ilsavoientfînicettetraduâion.L'Af- 
femb.  en  ordonne  l'impreflion.  T.  II, 
p.  340,  341. 

Grande  Bible  d'Anvers;  grande  Bi- 
ble Royale  de  Plantin  ;  Bible  Grecque 
des  Septante,  avec  la  Vcrfîon  Latine  à 
côté  ;  Bible  entière  de  Vitré  ;  le  Nou- 
veau-Teftamcnt ,  avec  la  Vuleate ,  par 
colonnes,  yoyei  Livres ,  §.  IL 

BIENS    d'Eglise. 

f^oye^  Temporel  du  Clergé. 

BIENS     PATRIMONIAUX» 
yoye{  Patrin^oinc. 

BILLETS, 

Billets  de  Banque,  ycytt  cequiea 
eftdit.  T.  VI ,  p.  I  î  13  flc  fuiv.  royei 
Comptes  rendus  en  1713  flc  171^. 

Billets  de  Monnoie.^'oyefMonnoie. 

Billets  de  Confeflion.  yvye\  Méde- 
cins. 

BLASPHÉMATEURS, 

Parmi  les  Décrets  de  l'Aff.  de  Me- 
lun  en  ip9,  >l  en  cft  un,</(r  temeri 
Juranùum  CaJUgatione.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  106 ,  107. 

L'Aff.  de  iJof,  dans  l'arc,  xo  du  Csk> 
hier,  demandequ'ilsfoicnc  punis.  Rép, 
j4ccorJé ,  & /iront  étroite  ment  ohfcrviea 
Ut  Ordonnances  faiits  ,  tant  par  S.  M. 
quepar  fes  PrédicejTeurs  contre  tes  BlaJ^ 
pkémateurs.  Recueil,  p.  1177, 11 7^. 

Blafphémateur  contre  la  Ste.  Vier- 
ge ,  puni  en  Normandie  par  Arrêt  da 
Pari.  T.IV,  p.  lojj. 

Gentilshommes  de  Chiteau-Gonticr 
accufésdc  blafphémesflc  imprécations 
contre  nos  SS.  Myftcrcs.  T.  V,  p.  1  )  1. 

Blalphême 


SI 


)-'=•'$ 
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1700. 
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1^9  BLOIS. 

Blafphême  de  Théodore  de  Beze  fur 
la  Stc.  Eucbariftie.  yoyei  Colloque  de 
Poiffi. 

BLOIS. 

I*.  Etats  de  Blois.  Premiers  en 
I57tf>if77;  Teconds  en  i)88.  I^cje[ 
ÊtatS'Gënéraux. . 

1°.  Le  Prëfidial  de  Blois  difpuce  le 

Eas  ,'U  Chapitre  en  toute  occaHon. 
lainte  fur  ce ,  en  l'AfT.  de  1  «3  5.  yoy€\ 
Chapitres ,  §.  IV. 

)^  Après  rëre£lion  de  l'Evêchë  de 
Blois,  dont  le  Dioccfc  a  été  formé  d'une 
partie  de  celui  de  Chartres ,  MM.  de 
Chartres  0c  de  Blois  ont  paflfe  une  tran- 
fa6t.  an  pour  la  rëpariiiion  des  décimes 
des  deux  Diocefcs  :  ils  en  demandent 
l'homologation  àl'AflT.de  170c.  Com- 
miflaircs  nommés  en  conféquence,  qui 
trouvent  que  la  tranfaAioncxpliquoit 
dans  un  détail  forte«a£t:  tout  ce  qui  rc- 

{'ardc  les  Impofitions  particulières  à 
aire  par  les  Bureaux  Diocéfains  ;  mais 
qu3  ne  parlant  point  de  ce  qui  regarde 
Ja  répartition  uir  les  deux  Diocefcs , 
des  Impofitions  générales  du  Clergé , 
leur  avis  ëtoit  qu'avant  d'homologuer 
la  tranfaâion ,  elle  fût  remife  aux  deux 
Prélats  pour  V  inférer  ce  dont  ils  con- 
viendroient  lur  cet  article.  L'avis  eft 
adoptë.T.  Vl.p.  J4»- 

Ce  qui  avoit  paru  manquer  dans  la 
rranfaaion,  ayant  été  inféré  depuis, 
l'AiT.  de  ^^o\  homotogue  la  tranfa-:- 
cion ,  ordonne  qu'elle  fera  inférée  danv 
le  Procès- verbal ,  l'original  cil  déporé 
«ux  Archives. T.  VI,  p.  %6% ,  Stfp.P.J. 
p.  371  flc  f. 

BOIS, 

f.  I.  Bois  des  EccUJtafliqttes.  Edits 
&  Déclarations.  Uélibérations, 
demandes  &  Remontrances  du 
Clergé  fir  cefujet. 
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des  taillis  pour  croître  en  haute  futaie.  Nota.  Onnmtt 
Il  demande oue  l'Ediï  ne  s'étende  point  "^[^'""glll 
aux  bois  des  £cclëfiafl;iques.^i?<^t(^r<  éî"s!!^!uiit"' 
n'a  pas  i té  répondue.  T.  I,  p.  10  a. 

Le  Cahier  de  l'AflT.  de  1 584 ,  contient 
un  article  fur  les  Bois  8c  Forêts.  Ordre 
aux  Agents  d'en  faire  la  pourfuitc.T.  I, 
p.  166.  L'article  n'efl point  dans  U  Pro- 
cès-verbal, f^oyei  le  Recueil  de  1 740 , 
p.  1098  &  f. 

Dans  le  rapport  d'Agence  ,  fait  en 
l'AlT'.  de  1(165  ,  il  eft  dit,  qu'on  pour- 
fuivoit  les  Ecclédaftiqucs  du  Dioccfc 
d'Angoulfimc  pour  leur  faire  payer  des 
droits  d'ufage ,  de  chauffage  fie  de  pâ  • 
turage  dans  les  Forêts ,  d.ins  Icfqucllcs 
les  Eccléfiaftiqucs  font  exempts.  Arrêt 
intervient,  qui  décharge  de  ce  droit, 
non-feulement  ceux  du  Dioccfc  d'An- 
goulêmc ,  mais  encore  tous  les  Ecclé- 
liaftiques  du  Royaume.  T.  IV,  p.  U41. 

Quelques  Bénéficicrs  fc  plaignent  à 
l'Afl".  de  1665  des  entreprifes  faites 
contr'eux  par  les  Officiers  de  la  Gruc- 
rie,  au  fu)ct  des  bois  dépend.tnts  de 
leurs  BéoéHccs.  L'AlK  folliciteun  Ar- 
rêt qui  rétabliflc  les  EccléftalViques  dans 
la  jouiffance  des  Forêts,  telle  qu'ils 
l'ont  toujours  eue.  M.  Colbcrt  répond, 
qu'il  n'eu  pas  railonnab^c  qu'on  don- 
ne, fur  une  (impie  Requête ,  la  fitculté 
de  couper  des  oois ,  &  que  H  les  Ré- 
formateurs des  Forêts  ont  ordonné 
quelque  chofe  contre  les  EccIcdAili- 


ques 


on  leur  fera  jullice  fur  Ictir  Re- 


HdoortncM. 


I.  Les  plus  anciennes  Ordonnances 
de  nos  Rois  fur  la  réformation  des  Eaux 
&  Forâts  du  Royaume ,  &  les  plus  re- 
marquables ,  font  celles  de  François  I , 
de  Henri  II,  de  Charles  IX,  de  Hen- 
ri III .  de  Henri  IV .  &  de  Louis  XIII  : 
îl  femble  qu'elles  font  entrées  dans  la 
conipofition  de  celle  d'Août  t66cf^  Se 
qu'elles  y  aient  toutes  été  recueillies. 
T.  VI ,  p.  I  î-  P.  Juft.  p.  ï ,  X. 
iMiMritioB» ,      II-  Aux  Etats  de  Blois  en  i57«,  le 
iMixiti  k  R«-  Clergé  prëfcnte  une  Requête  au  fujet 
CXtr.  de  !'£«»««  <»"  Bois  taillis  ,  par  lequel  il 
an  icmpi.    ëtoir  ordonné  de  laitfer  la  je.  partie 
Toile  Je  la  Coll.  Ja  P.  K 


quête.  L'Air,  fait  inlLmcc  pour  un  Ar- 
rêt général  touchant  les  Forets  appar- 
tenant aux  Eccléfiaftiqucs ,  &  celles  (jui 
appartiennent  au  Roi ,  dans  lefqucllcs 
ils  ont  droit  de  chauffage  Se  coupes 
pour  des  réparations.  L'Arrêt  cepcn- 
da'  T  eft  accordé.  T.  IV,  p.  loi  j  &  f. 
Lv  ^  Commiffaires  nommés  par  l'Afl'. 
de  I670  pour  l'affaire  des  bois,  ren- 
dant compte  .\  l'Afl'.  des  griefs  que  les 
EccléHaftiqucs  aoroient  ;\  fouffVir ,  fi 
la  nouvelle  Ordonnance  de  S.  M.  fur 
les  Eaux  &  Forêts  qui  leur  appartien- 
nent ,  éfoit  exécutée  fans  quelque  mo- 
dification :  ils  avoicnt  drefle  un  Mé- 
moire fur  ce  ^ujet,  qui  eft  approuvé  Se 
inféré  au  Procès-verbal.  On  y  oblcrvc 
d'abord  que  les  Bénéficicrs  doivent  ufer 
de  leurs  oois  comme  de  bons  porcs  de 
famille  ;  qu'ils  doivent  les  confidérer 
comme  des  biens  immeubles ,  dont  ils 
ne  doivent  pas  difpofer  que  pour  des 
néceffités  preffantes  qui  rcg.irdcnt  le 
bien  des  Egtifcs ,  &  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permillîon  du  Roi  par  des  Let- 
trcs-Paicatcs  duement  enrégiftrécs. 

Y 


Remonfranret 
Ju  CIcrpc  fur  l'Or. 
c]onnancc<lci<(y, 
concernant   les 
Dois. 
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Aprb  cet  tvcu ,  le  Clergé  croit  de- 
voir taire  de  très-bujnblci  Remontran- 
ces à  S.  M.  fur  ourlquet-uns  des  prin- 
cipaux article!  4c  U  nouvelle  Ordon- 
nance i  lavoir  ; 

Sur  i'art.  i,  qui  . .  4  <nQC  de  fiiire  ar- 
penter .  figurer  £c  borner  Us  bois«  flc 
d'en  faire  mcctre  les  Procès- verbaux 
aux  Greffes  des  Matcrifci ,  d'où  rtftd» 
tent ,  dit  le  Mémoire ,  tU  grandi  incom- 
vénientt ,  d*  granit  Jrûu  ,  &  fowtM 
pour  chofc  ptu  aieeffairt. 

Sur  l'ark  i  «qui  ordonne  aux  Ecclé- 
(iaftiqucs  de  laiifer  le  quart  de  leurs  bois 
taillis ,  pour  croître  en  nature  de  fu- 
taie ,  en  cas  qu'il  ne  s'y  en  trouve  pas 
une  pareille  quantité  dans  l'étendue  de 
leurs  bois.  AncitHM*  OnbiwaHces  con- 
firmes ,  Ueft  vrai,  mais ,  ou  révoquiu» 
ou  ptu  ohfervétt. 

5ur  l'art.  3 ,  portant  que  les  coupes 
des  taillis  ne  fc  feront  que  de  dix  en 
dix  ans,  &  qu'il  fera  réfervé  i<  bali- 
veaux par  arpent.  En  tien  dit  litux  tû 
coupe  fie  fi'u  en  moins  de  umpi  ;  les  an- 
ciennes Ordonnances  ne  déurminent  ^ut 
8  on  10  baliveaux,  ù  laij/int  la  liéerté 
de  couper  ceux  qui  excédent  40  ans. 

Sur  l'art,  a^  qui  prefcrit  de  ne  coo- 
>er  aucun  arbre  de  futaie  ou  baliveaux 
iir  taillis,  qu'en  vertu  de  Lettres- P*> 
tentes  duement  enrègiilrécs  :  pluGeurs 
réflexions  fur  ces  articles ,  ainu  que  fur 
l'jrt.  5,  qui  porte  que  les  Lettres-Pa- 
tentes ne  feront  accordées  pour  la  vente 
de  futaie,  &  baliveaux  réfervés,  que 
pour  les  cas  mentionnés  en  rarticle, 
&  fuivant  les  formes  qui  y  font  prei- 
crites. 

Sur  Icï  bois  fujcts  au  droit  de  Tiers 
&  Danger  ^  il  eft  dit  qu'il  ne  fera  rien 
innové  au  droit  que  le  Roi  a  coutume 
d'y  prendre  ,  foit  pour  le  TifrS,  ou 
Danger  feulement ,  oîi  il  (ê  t^uvera 
ou 'on  fera  fondé  en  titre  &:  poflcâion. 
Le  Clergé  de  Normandie  remontre  fier 
cet  article ,  le  préjudice  qu'il  fouffHroit^ 
fia  poffeffton  ancienne  ne  luiftrvoit  pas 
de  titre  Juffifant. 

Sur  l'arc.  1 6 ,  concernant  les  Amen- 
des ,  il  cil  dit  qu'elles  appartiendront 
au  Roi,  fans  exception ,  m  diftin£lion. 
Cet  article  eft  contre  le  droit  des  EccU- 
Jiajliques  qui  ont  juflicc  dans  leurs  bois  : 
î:  la  ionnt  heure  qu'ayant  peut-être  con- 
tribué  aux  délits  ,  ils  ne  profitent  pat  dt 
l' Amende  i  mais  en  ce  cas^  elle  devroif 
être  appliquée  au  profit  du  Bénéfice. 
AuitnRetnontr.      Autres  Remontrances  fur  l'art,  i  de 
r;;r  les  itmxt  de  J'Ordonn.,  faites  au  fujct  de  la  p^che, 
5!Î:'.sef ''*"  *  4"»  «ft  entièrement  contre  le  droit  dei 
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Ecdéfiaftiques  fur  les  rivi^rca  naviga- 
bles :  fur  les  art.  §6  0e  17,  le  premier 
concernant  le  droit  d'épave ,  flc  le  fé- 
cond fur  le  droit  de  péage  :  ces  droits 
doivent  appartenir  aux  Eccléfiaftiques 
qui  font  Seigneurs,  flc  ont  droit  de  juf- 
tice  fur  les  rivières  navigables. 

L'AfT.  de  i<7o,  fur  ces  Remontran- 
ces ,  obtient  un  Arrêt ,  fur  lequel  eft 
ordonné  de  faire  inftance  pour  y  faire 
ajouter  une  claufe  en  ces  termes  :  if 
cependant  permis  au*  Eccléfiaftiquti 
iten  ufiir  en  bons  pertt  de  famille  ^  com- 
me  ei-devant ,  pour  la  coupe  det  boit 
tat lits, pour  ûur  chaujfage ^ pour let ri- 
parutions  de  leurs  maifint ,  flcc.  :  que 
l'Arrêt  ne  foit  pu  feulement  pour  les 
fiénétices  confiftoriaux ,  mais  géoëra- 
lemenr  pour  tous  les  Bénéfices  :  eofNi 

3u'il  fera  exprimé  dans  l'Arrf  t ,  que  la 
efccntc  des  Maîtres  des  Eaux  U  Fo* 
rets  ne  fc  fera  point  aux  dépens  des 
Eccléfiaftiques.  M.  Colbcrt  demeure 
d'accord  pour  l'Arrêt  des  bois ,  qu'on 
y  ajouteroit,  0e  ttpcndantfnrfU  k  rtsti- 
ctL  ion  det  dernieret  Ordonnancet.  T.  V| 
p.  109,  110. Mémoire,  P. |.pw<f  9tC 
L'Abbaye  de  la  Nœ ,  Oiocefc  d'£- 
vreux  t  rft  taxée  à  la  fomme  de  <)oo 
liv.  pour  les  bois  qui  en  dépendent,  à 
caule  du  Tiers  tc  Danger  ^  à  raifoo  de 
10  liv.  par  arpent.  Autre  taxe  de  1500 
liv.  pour  le  Prieuré  de  Sigi ,  qui  ne 
vaut  pas  plus  de  i<oo  liv.  de  revenu. 
On  s'en  plaint  à  l'AlT.  de  1(7).  La 
Commiflion  drefic  un  Mémoire  k  ce  fo- 

iet,  qui  eft  approuvé  de  la  Compagnie. 
1  contient  les  griefsque  foufTre  le  Uler- 
gé,  tant  parla  nouvelle  Ordonnance, 

Îue  par  la  Déclaration  de  1673  fur  le 
*iers  8t  Danger^  0e  les  raifons  qu'il  • 
d'en  efpérer  la  modification.  T.  Y,  p. 
ajS. 

L'AfT.  de  i<75  obtient  un  Arrêt  cou- 
chant les  bois  portant  furféance  pen- 
dant trois  ans,  de  l'exécution  de  l\)iw 
donnance  d'Août  1  «9  des  Eaux  0c  Fo- 
rêts ,  k  l'ésard  de«  bois  des  Eccléfiafti- 
ques.  T.  V,  p.  t6x. 

L'AfT.  de  i<8< ,  arc.  14  du  Cahier, 
demande  qu'en  révoquant  ,oudumoini 
interpréunt  l'Ordono.  de  16(9,  il  foie 
déclaré  que  les  Juges  de  cem  des  Bénér 
ficiers  nui  en  ont,  connoicronc,  com- 
me par  le  paflS ,  des  délies  d^nmia  dam 
les  bois. 

Dans  l'art.  15 ,  l'AfT  demande  que 
l'Ordonnance  foie  modifiée  dans  les  aN 
ticles  ci-defTus  fpécifiés. 

L'un  0e  iViutre  article  a  été  ripoodii 
peu  favorablement.  T.  VI,  P.  J.  p.  j. 


Sur  la  Jurifdiâion  des  Juges  des  Sei. 
gncurs  par  rapport  aux  bois,  f^oyt^ 
Cruerici. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris 
ayapt  prétendu  auc  les  Lettres  Pateo- 
res  que  les  Eccldij (ligues  obtiennent 
pour  la  coupe  des  bois,  dévoient  être 
cntégiAiécs  i  la  Chambre  :  Arrêt  in- 
tervient auConfcil  le  17 Mars  1677, 
qui  ordonne  ^uc  l^s  Lettres-Patentes 
&  Arrêts  d'enrégiftrcnicnt  du  Pari,  do 
Paris,  feront  exécutés;  faitdéfenCes  à 
ladite  Chambre  d'en  pluiconnoître,  ni 
d'en  empêcher  l'exécution ,  à  peine  de 
nullité.   Rapport  d^ Agence  en    1680. 

T.  V,  P.  J.  p.  17V 

En  l'Air,  de  1700,  plamtes  de  plu- 
ficurs  Bénéficiers  du  Royaupc  fur  l'exé- 
cution de  l'Ordonn.  de  1 669,  touchant 
les  Eaux  fie  Forêts.  Mémoire  préfcnté 
à  ce  fujct  au  Roi.  Réponfe  de  S.  M. 
qu'elle  i'ortira  volontiers  des  règles  gé- 
nérales, quand  elle  connoiira  que  des 
Eccléfiaftiques  particuliers  feront  dans 
la  néceflité  de  diminuer  le  nombre  des 
baliveaux.  T.  VI,  p.  Î35  »  n<î- 

L'AfT.  de  17»),  art.  1}  de  fon  Ca- 
hier du  Temp.,  fe  plaint  de  deux  Ar- 
rêts du  Conleil  rendus  par  rapport  aux 
bois  du  Chapitre  de  Reims,  qui  rédui- 
fent  l'ordre  des  coupes  des  bois  taillis 
ii  15  années,  au  lieu  de  16,  où  elles 
ëtoient  originairement  fixées.  A  ce  fu- 
jet,  le  Clergé  fupplie  S.  M.  de  ne  rien 
innover  dans  l'exploitation  des  bois 
dépendants  des  Bénéfices  &  des  Com- 
munautés ,  fans  avoir  auparavant  en- 
tendu les  Heurs  Agents-Gén. 

Le  Roi ,  par  fa  réjponfe ,  fait  obfer- 
verque  les  deux  Arrêts  ne  préjudicicnt 
en  rien  aux  vrais  intérêts  du  Clergé. 
Recueil,  p.  1567,  \^6i. 

L'AIT,  de  I7i{ ,  art.  S  du  Cahier  du 
Temp. ,  fupplie  S.  M.  qu'attendu  qu'elle 
a  bien  voulu  accorder  aux  Bénéficicrs , 
par  forme  d'indemoité  de  la  diminu- 
tion de  leurs  revenus ,  à  caufc  du  retar- 
dement de  la  coupe  des  taillis ,  jufqu'i 
l'âge  de  1 5  ans ,  la  faculté  de  couper  un 
certain  nombre  de  baliveaux  par  arpent, 
il  lui  plaife  ordonner  en  ce  cas,  que 
l'adjudication  defdits  baliveaux ,  fefera 
conjointement  avec  les  taillis  ,  fur  la 
délivrance  qui  en  fera  faite  par  le  Gar- 
de-marteau feulement,  en  conféquence 
du  Mandement  du  Grand- Maître ,  fans 
que  les  Officiers  des  Maitrifes  puiflcnc 
s  ingérer,  ni  dans  les  adjudications, 
ni  dans  le  martelage ,  ni  prendre  au- 
cuns droiu  pour  raifoo  de  ce. 
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Rép.  Lorfjue  l'Arrêt  qui  a  rigU  les 
ceuDts  de  bon  ax^  ans ,  accorde  au  Bi' 
ntficitr  un  certain  nombre  de  baliveaux , 
pour  tenir  lieu  feulement  d'indemnité  à 
caufe  du  retardement  des  coupes ,  en  ce 
cas  ,  la  marifue  &  la  délivrance  en  doit 
iire  faite  par  un  feul  Officier  de  la  Mai- 
trije  ,fur  le  Mandement  du  Grand-Maî- 
tre ^  fans  aucune  Jormaiiié  :  mais  lorjque 
le  bénéficier  d.  "tan Je  la  coupe  des  bali- 
veaux pour  répaii-tions  ,  ou  autre  em- 
ploi ,  au  profit  du  Bénéfice ,  en  ce  cas  , 
la  vente  en  doit  être  faite  devant  le  G. 
Maître ,  ou  Officiers  de  la  Maitrife  par 
lui  commit  ,fuivant  les  formalités  par 
lui  prescrites  ,  &  les  deniers  remis  au 
Rec,  Cén.  des  Domaines  &  bois ,  pour 
itre  employés  à  leur  Jejlinatton.  Recueil , 
p.  1610,  1611. 

Pluficurs  Diocefcs  avoient  acquis  les 
offices  de  Greffier  Hc  de  Contrôleur  des 
Domaines  de  Gens  de  main  morte, 
créés  par  Edits  de  1691  &:  170).  M. 
l'Abbé  de  Valras  fait  rapport  à  l'AtK 
de  1730  d'une  alFaire  alors  pendante  au 
Confcil  ,  concernant  l'enrégiftrcmenc 
des  adjudications  des  bois  dépendants 
de  la  Communauté  de  la  ville  d'Ava- 
lon ,  Diocefc  d'Autun ,  au  Greffe  des 
Domaines  des  Gens  de  main-morte. 
L'Air,  fait  folliciter  cette  affaire  en  fa- 
veur du  Dioc.  d'Autun.  T.  V 11 ,  p.  11 5  8, 
iit9. 

L'AIT,  de  1740  préfente  au  Roi  un 
Mémoire  contre  la  prétention  des  Fer- 
miers du  Domaine,  qui  exigent  le  droit 
d'infinuation&de  cencicme  denier  fur 
la  vente  des  bois  de  haute  futaie  de  la 
Province  de  Normandie ,  fous  prétexte 
qu'.'ls  font  immeubles.  T.  VII,  p.  1714. 

M.  l'Archev.  de  Touloufe  lit  un  Mé- 
moire k  l'AlT  de  I75f ,  au  fujet  des 
pourfuites  que  les  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts  cxerçoient  contre  les  Béné- 
ficicrs qui  potièdent  des  bois.  L'AIT 
charge  les  Agents  de  folliciter  un  Ar- 
rêt de  règlement  qui  mette  les  Ecclé- 
Haftiques  à  l'abri  de  ces  pourfuites.  T. 

VIII,  p.  J7t. 

L'art.  10  du  Cahier  du  Temp.  de 
l'AlT.  de  1 77  j  a  pour  objet  la  fureté  des 
deniers  provenant  des  coupes  des  bois 
des  Eccléfiaftiques.  f^oye\le fécond  Sup- 
plément de  la  Table. 
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f .  II.  Bois  di  Normandie.  Droit  dt 
dime  dotn  jouirent  les  Bénéfi- 
ciersfur  tefdiis  Boit.  Droit  d'u- 
fage  t  de  chauffage  &  de  pâtu- 
rage dans  les  toréts.  Adjudica- 
taires des  Bois  exempts  de  taille, 

I.  Par  l'Edic  de  Dec.  i«oo,  vérifié 
où  bcfoin  a  été,  le  Roi  ordonne  que 
les  Prélats  £c  KccléHaftiaucs  de  Nor- 
mandie ayant  droit  de  Dime  aux  Bois 
&  Forêts  du  Pays,  jouironcà  l'avenir 
dudit  droit,  ainiî  ou'ils  en  ufoient  par 
ci-devant,  en  juftihant  de  leur  titre  & 
ponVlIIon  valables.  Au  préjudice  de  cet 
Ëdit ,  la  jouilfance  de  ce  droit  étoic 
tenue  en  furféancc  par  Arrêt  du  Con- 
l'cil  de  1604.  T.  I ,  p.  800. 

L'AIT,  de  1605,  dans  l'art.  74  de  fon 
Cahier,  expofc  que,  de  tout  temps, 
les  Prélats  &  fiénéfîciers  de  Norman- 
die ,  ont  pcrifu  la  Dime  des  deniers 
{•revenant  des  ventes  des  bois  de  haute 
ùtaic ,  droit  oui  depuis  deux  ans ,  par 
Ordonnance  du  Conreil ,  auroit  été 
tenu  en  furféance.  L'AiT  (upplic  S.  M. 
qu'attendu  que  ledit  droit  eft  une  con» 
cellion  très-ancienne  &  immémoriale 
faite  par  fcs  PréJéccHcurs  Rois,  ic 
Ducs  de  Normandie ,  d'ordonner  que 
Icfdits  Prélats  U  BénéHcicrs  ayant  ti- 
tre 8c  poflciïion  valables ,  auront  pleine 
&  entière  main-levée  dudit  droit  de 
Dime  tenu  en  furféance.  ÀccorJé,Hen 
que  S.  M.pyiff'e  avtcjufftct  modérer  l«(^ 
(dits  droits ,  ayant  é^ard  au  temps  qu'il» 
furent  accordés.  T.  I ,  p.  774.  Recueil , 
p.  Itll  ,  ixit. 

L'AIT  du  Clereé  de  1  «08,  dans  l'art.  8 
de  fon  Cahier,  liemande  la  même  main- 
levée. R^.  favorable  de  S.  M.,  la  mi- 
me qui  avoit  été  faite  à  l'art.  74  du  Ca- 
hierde  idotf.T.  I,P.J.  p.  191. 

L'AIT,  de  1610,  art.  ij  de  fon  Ca- 
hier, renouvelle  la  même  demande,  fie 
uuc  de  plus,  S.  M.  déclare,  que  la  pof- 
leflîon  du  droit  bien  vérifiée  ,  fuJSra 
pour  titre  valable  à  ceux  ï  qui  les  mal- 
ncurs  des  troubles  derniers  les  aura  fait 
perdre.  Rép.  lia  éiéfatisfait  par  les  ré- 
ponfcs  aux  Jeux  Cahiers  précédeiu*  ;  à 
quoi  S.  M.  veut  que  les  Officiers  aient 
a  ft  conformer.  T.  II ,  P.  /T  p.  9. 

\J^i{S.  de  i<ii5  en  fait  aullî  un  arti- 
cle de  fon  Cahier,  aind  que  celle  de 
1 6  H  dans  l'art.  47.  T.  II,  p.  49^*  7^î« 
En  l'AlT.de  i<ip,  les  Bénéficiers  de 
Normandie  fe  plaignent  des  Arrêts  du 
Pari,  de  Rouen  ,  &  attendu  l'iotérêc 
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notable  de  cette  Cour  dans  l'affaire , 
ils  fupplient  l'AiT  d'obtenir  Arrêt  d'éi 
vocation  au  Coofcil.  T.  III,  p.  <u. 

Même  plainte  renouvellëc  en  rAiT. 
de  i<5j  ôar  Icfdits  Bénéficiers,  tou- 
chant la  Dime  des  bois  de  haute  futaie 
en  Normandie.  Déclaration  accordée 
en  conféqucnce.  T.  IV,  p.  3)  t. 

Les  Ëccléliaftiqucs  de  la  même  Pro- 
vince qui  font  en  poiTcflîon  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  Tiers  0c  Danger  ^ 
fupplient  l'AfT.  de  1 665  ,  de  vouloir 
faire  inférer  dans  le  Contrat  du  Don  , 
qu'il  leur  fera  donné  main-levée  des 
lai(ies  faites  fur  leurs  bois,  pour  raifon 
defdits  droits.  L'Ai)',  leur  accorde  ce 
bon  office.  T.  IV,  p.  io>f  • 

En  l'AITJe  léSf ,  les  Bénéficiera  df 
Normandie  fc  plaignent  de  plulieurs 
Arrêts  du  Paricm.  de  Rouen  ,  qui ,  au 
préjudice  d'une  poflcflîon  immémoriale 
dans  laquelle  ils  étoient  de  percevoir 
la  Dime  des  bois  ,  en  avoient  néan- 
moins déchargé  ,  en  certains  cas ,  les 
Propriétaires ,  fie  déclaré  aue  les  boit 
qu'ils  exploitent  pour  leur  ulage  fie  corn* 
modité ,  n'étoienc  point  fujeis  k  la 
Dime  ;  que ,  fous  ce  prétexte ,  ils  fai- 
foient  paUcr  pour  leur  chauffage  fie  ufa- 

fe ,  l'exploitation  de  tous  leurs  boit. 
,'afl'aire  cft  Knvoyéc  aux  Commiflài-  > 
rcs  du  Temporel,  i.  V,  p.  607,  (08. 

II.  En  l'AOr.de  1750,  M.  l'Arcb.d* 
Sens  rend  compte  d'une  affaire  concei^ 
nant  les  paliflàdes  qui  avoient  été  fouiw 
nies  par  les  EccléHaftiques,  pour  ladé- 
fenfe  des  Ifles  de  Ré  fie  d'Oléron,  par 
ordre  de  M.  l'Intendant.  L'Affemblé*- 
ordonne  d'en  faire  un  article  du  Ca- 
hier, fie  charge  MM.  les  Agents  de  de- 
mander à  M.  le  Contrôleur-Général 
les  dédommagements  qui  font  dus  à 
ceux  qui  les  ont  fournies.  T.  VIlI,  p. 
367,  568. 

III.  Dans  le  rapport  de  l'Agence  en 
1^65 ,  il  eft  parlé  d'un  Arrêt  obtena 
qui  exempte  tous  les  EccléfiaAiques  d« 
payer  des  droits  d'ufage,  de  chauff'age 
Âc  de  pÂturage  dans  les  Forêts.  T.  IV, 
p.  841.  Arrêt  pareil  obtenu  en  i<4). 
T.III,  p.  3JJ,  33<. 

IV.  Les  Adjudicataires  des  bois  font 
exempts  de  Taille ,  pour  raifon  de  cette 
Adjudication,  f^oye^  Impôts,  $.11, 
ann.  1775. 

$.  UI.  Affaire  des  Bois  des  EccU- 
J^ajiiques,  en  169). 

La  difpofition  de  l'Ordonnance  dai 
Eaux  fie  Forêts ,  rendue  en  i«9,  obli- 
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gouic  lc«  Binédc'tenJe  réfirvtr  toujours 
tu  nêlurt  de  jutait ,  ta  ^atritmt  punie 
uu  moimt ,  de*  éoi$  dipendanit  de  leurs 
MiuéfUet  ;  Je  régler  les  iois  taillis  en 
ceupet  ordinairee  de  dix  ans  au  moins  » 
avec  Àmrge  tmprfffe  de  laiffer  1 6  hait- 
vtaux  de  l'âge  du  kois  dans  chaaue  ar- 
pent ,  outre  les  aneiens  6  les  modernes  / 
lous  peine,  i". de  Aftitutton  du  qua* 
drupic  de  la  valeur  des  bois  coupés  ou 
vendus,  lat^uelle  l'ummc  i'cra employée 
aaprotîcdu  BénéKcc,  fi  elle  excède  }oo 
liv. ,  <c  afFcâéc  à  l'K^piral ,  il  clic  eft 
momdre;  i".  d'une  amende  envers  le 
Roi ,  que  les  Juges  des  Eaux  Se  Forêts 
ne  pourront  ri^sler  à  moins  de  dix  li- 
vres par  chaque  balivcju  de  taillis ,  8C 
)o  livres  par  chaque  baliveau  de  futaie, 
non  rélecvés.  T.  VI ,  p.  i  ) ,  i6.  P.  J. 

Le  CIcgé  «tremblé  en  i<70,  avoii 
demandé  quelque  tempérament  àt'cxé- 
CHiion  de  cette  Ordonn.  dans  un  Mé- 
moire communiqué  au  Mmillrc.  Celle 
de  léSf  en  avoit  fait  un  article  du  Ca- 
hier (  article  répondu  peu  favorable- 
ment.  Suprà  ,  ^.  I. 

Dans  cet  état  des  chofes,  les  befoins 
de  l'Erat  devenus  piui  prcflants  que  ja- 
mais, les  Traitants  propoi'cnt  1  M.  le 
Concr&leur-Générai  de  rechercher  les 
amendes  encourues  par  les  Bénéficiers 
pofTédftnC  des  bois  :  ils  font  au  Roi  des 
offres ,  fi  S.  M.  veut  leur  abandonner 
ces  amendes.  MM.  les  Agents ,  pour 
arrêter  l'cHct  de  ces  odrcs ,  préfenicnc 
Requête  au  Conleil.  Le  Roi ,  par  fa 
Déclar.  du  14  Fév.  1693  ,  en  même- 
temps  qu'il  ordonne  la  recherche  des 
amendes  encourues ,  veut  bien  les  ré- 
duire à  I  o  liv.  par  ar|)cnt ,  avec  les  deux 
fols  pour  livre.  T.  VI,  p.  »,  17.  P.  J. 
p.  «  &  f. 

Les  Traitants  oiFroîent  de  cette  taxe 
jttfqu'à  feft  millions;  S.  M.  en  fixe  1c 
produit  Ik  quatre  millions  pour  leTré- 
for  Royal ,  8c  charge  M.  T Arch.  de  Pa- 
ris de  traiter  avec  «ne  Compagnie.  Ce 
Ptélat  préfère  la  i'ociété  de  Louis  Gi- 
rau ,  qui  Ce  bomoit  pour  fcs  frais  6e 
avances ,  à  la  fommc  de  600000 1. ,  fans 
cviger  le  fixieme  de  remifes,  8c  les  deux 
fols  pour  livre,  fuivanc  les  termes  des 
traités  ordinaires.  Dans  cette  affaire , 
les  Eccléfiaftiqucs  n'aveieni  paflfé  au- 
CMn  Contrat  avec  le  Roi ,  faute  de  pou- 
voirs fuffifants,  8c  la  levée  de  ces  lom- 
mes  devoit  fe  faire  par  la  feule  auto- 
rité du  Roi.  S.  M.  confentit  néanmoins 
à  rétabltflèment  d'un  Bureau ,  oii  aflif- 
lereient  I  Préitts ,  les  deux  Agents- 
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Gén.,  avec  celui  des  Intendants  des 
Finances,  qui  avoit  le  département  dea 
Eaux  8c  Forêts  :  les  Rûlcs  des  taxes  dé- 
voient y  être  drciTés  proportionnelle- 
ment ,  félon  les  Déclarations  des  bois 
des  Eccléfiaftiqucs ,  avant  que  d'être 
arrêtés  au  Confeil.  Par  ordre  du  Bu- 
reau .  la  Compagnie  du  ficur  Girau  éta- 
blit des  Commis  dans  chaque  Dioccfe 
pour  recevoir  les  Déclarations  des  Bé- 
néficiers :  clic  fit  fignificr ,  en  même- 
temps  ,  aux  Officiers  des  Eaux  8c  Fo- 
rêts, l'Arrêt  par  lequel  il  leur  étuit  et.- 
)oint  d'envoyei  les  états  des  bois  des 
Eccléfiaftiqucs.  T.  VI ,  p.  17,  18,  19. 
P.  J.  p.  S  8c  fuiv. 

Le  concours  de  tant  de  caufes  8c  de 
feins ,  ne  put  empêcher  que  les  avan- 
ces des  Traitants  ne  fuficnt  beaucoup 
plus  vires  que  les  Déclarations  des  Bé- 
■éficiers ,  8c  qu'ils  n'eufTcnt  fourni  au 
Roi  iicoooo  liv.,  avantque  d'avoir  les 
premiers  deniers  pour  leur  rembourfe- 
ment.  Dans  la  vue  de  l'accélérer,  S.  M. 
fit  lever  une  taxe  par  provifion  d'un  écu 

Sar  >i|>ent ,  généralement  fur  tous  les 
lénéflciers  qui  pofl*cdent  des  bois.  Mais 
on  découvrit  bientôt  que  le  nombre  8c 
la  qualité  des  bois  des  Eccléfiaftiqucs 
étoient  beaucoup  moindres  qu'ils  n'a- 
voient  paru.  Le  recouvrement  de  cette 
taxe  leur  devcnoit  fi  onéreufe ,  &  mon- 
roit  à  des  fommes  fi  fortes  à  l'égard  de 
prefque  tous  1rs  Bénéficiers ,  que  leurs 
revenus  pourroient  à  peine  y  latisfaire 
dans  plufieurs  années;  que  toutes  ces 
mecs,  quand  même  elles  feroient  bien 
payées,  ne  pourroient  produire  qu'en- 
viron 1 900000 1. ,  6c  que  pour  complé- 
ter les  deux  millions  700000  1.  reftants 
au  terme  du  traité  du  ficur  Girau ,  il 
faudroit  revenir  ii  une  féconde  taxe,  qui 
feroit  au  moins  de  4  liv.  par  arpent. 

Le  Roi ,  informé  de  ces  facheufcs 
circonftances ,  fe  détermina  k  convo- 
quer une  AIT  du  Clergé,  \  rclFct  do 
trouver  les  expédients  les  plus  douk 
pour  achever  la  fomme  des  4  millions 
iur  Icfquels  il  comptoit  pour  les  frais 
de  la  guerre.  T.  VI,  p.  19  jufq.  13.  P. 
Juft.  p.  10  jufq.  18. 

L'AIT,  ayant  À  délibérer  for  cette  af- 
faire ,  M.  le  Préfident  propofc  deux  par- 
tis :  |0.  de  preflèr  l'effet  de  la  Décl.i- 
ration  du  14  Fév.  169),  8c  de  pour- 
voir aux  inconvénients;  1*.  d'en  de- 
mander U  révocation ,  &  de  prendre 
d'aurres  expédients  pour  fatisfaire  S. 
M.  L'AIT,  remet  à  M.  le  Préfident  le 
dioix  de  l'on  des  partis  propofés  :  il 
adopte  le  fécond,  8c  conformément  à 
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ion  4vis ,  il  cft  arrâid  unanimcmcni  de 
dcnundcr  ik  b.  M.  li  révocation  de  ia 
Dcclaration  :  le  Sgr.  Préiidcnc  cft  prié 
de  drciTcr  un  Pliccr  avec  un  Mémoi- 
re ,  0c  le  préfcnier  .\  S.  M.  culuiie  du 
compliment  qu'il  dcvoit  lui  taire.  Sur 
l'examen  fait  au  Cuiilcil  dudit  Mémoi- 
re, intcrvicnclc  t8  Dec.  i6>;3  une  nou- 
velle déclar  '  n  qui  lévoquc  celle  du 
24  Février  uv  ia  même  année.  T.  VI, 
p.  13  julqu'À  16.  K  Juft.  p.  18,  ly. 

Il  renoit  \  délibérer  Tur  le  Don  à 
faire  au  Roi  pour  obtenir  la  décharge 
des  amendes  encourues.  Lei  Provinces 
ayant  été  j^pcllécs,  elles  accordent, 
d'une  commune  voix,  quatre  millions 
de  livres,  aux  termes  que  les  Traitants 
de  l'aftjirc  des  bois  dévoient  Icsi  payer, 
j!c  t'obligent  ei>vei  S.  M.  de  rcmbour- 
1er  les  'Trnira'it.  dvi  trais  &  avances 
qu'ils  v<'r»i  >  ...,i  ox  .1'  ..^r  faits.  T.  VI, 

p.  3'.  '   . 

A  Vie  iri{  ^"^  moy>.iis  de  pa^cr  les  4 
niiJlions,  I  itii.  pnc  M.  le  Prclident  de 
vou'  )ir  bien  le  charger  de  cet  examen. 
S  11  Ion  rapport  ,  il  etk  arrêté,  que  l'on 
le  lérvircit  les  trois  voies  employées 
en  par>.il  cas  par  le  Clergé;  l'emprunt, 
la  taxe  lur  les  Otfieicrs  en  augmenta- 
tion dcHnaiicc,  âc  l'impolition  lur  les 
fiJnétïcicrs  :  que  l'on  leroit  un  emprunt 
de.  deux  millions  tq^ooo  liv.  en  conf- 
titution  de  rentes  :  que  les  lommes, 
Icfquellcs  l'eroient  accordées  aux  Trai- 
tants  pour  le  rcmbouiTement  de  leurs 
Irais  ic  avances ,  &  les  frais  communs 
de  cette  Air  fcroient  impolés  &  levgt 
lur  les  BénéHcicrs  en  deux  termes  :  que 
ks  Officiels  du  Clergé  leroient  taxés 
à  ijoooco  liv.  ou  environ,  en  augmen- 
tation de  finance  Iculement ,  lans  au- 
gmentation de  gages  ;  les  OlKciers  Pro- 
vinciaux, Receveurs  &  Contrôleurs  i 
r.iil'on  d'un  denier  flc  demi;  &  les  Dio- 
tc-l'ains  Receveurs  &  Contrôleurs ,  à 
raifon  d'un  denier  feulement.  T.  VI, 
p.  31  julq.  36. 

L'AIT',  dilcutcde  nouveau  k'S  moyens 
prot  ofés  &  adoptés  dans  la  précédente 
P('Mbcr.^ïion.  Quant  à  la  uxc  des  Of- 
iicicrs ,  l'on  obfervequc  toutes  les  taxes 
déjà  faites,  étant  jointes  ï  leur  pre- 
mière finance  ,  il  le  trouvoit  par  le 
calcul  qui  en  avoir  éré  fait,  qu'ils  jouit- 
l'oient  encore  de  Icui  s  <  agcs  fur  le  pied 
du  denier  feize  flc  demi  ,  ou  environ; 

au'cn  cet  état,  il  paroilloitquc  la  coo- 
iiion  des  Officiers  du  CIcigë  n'étoic 
pas  trop  mauvaife,  /î  oin  leur  mpofoic 
a  préfcnt  une  taxe  qui  réduisit  leurs 
charges;  favoir,  celles  àc%  Rcccvcun 


I  S.  580 

Ac  Conirôlcuri  Provinc.  6c  Acquéreurs 
de  gages  au  denier  iH ,  Ac  celle  des  Re- 
.-<  fcurs  te  Contrôleurs  Dioc.  au  denier 
17  Jc  demi ,  0c  que  pour  rendre  cette 
charge  plu|  infentible ,  on  pourroic  le- 
ver cette  taxe  en  }  termes  égaux.  Dé- 
libër.inon  en  conléquence. 

Arr^'f  autji  que  S.  M.  fera  fuppliée 
d'accorder  d(  «  l4Mres- Patentes  pour 
aui  >»itif  la  prccedrntc  Délib.;  qu'elle 
le  Uia  Li.uOrc  pour  en  arcnrder  pour 
permettre  aux  Diocelcs  qi  loni  Pro- 
priéi  rcs  des  cii.iigé«  d'O.^eicrs  du 
Cierge  ,  qui  Ici  ont  rcmbc  irfées  te 
amollies,  de  faire  un  emprunt  oc  "  >r 
impolition  des  lommes  pour  IclqueLcs 
ils  feront  compris  dans  l<  '  Rôles  def- 
ditcs  taxes. 

A  l'égard  du  fonds  de  i  millions 
700000  liv.  pour  lelquels  l'A^  avoit 
réiulu  de  fe  lervir  de  la  voie  ic  l'em- 
prunt ,  ledit  emprunt  cft  arrête  au  de» 
nier  ill.  Pouvoir  de  palTer  les  Contrats 
de  cet  emprunt,  donnée  M.  l'Arch.  le 
Paris  0C  à  MM.  les  Agents.  Arrêté  >  e 
plus,  qu'il  fera  fait  un  département  te 
une  impolition  annuelle  de  la  fomme 
de  I  foooo  livres,  à  laquelle  revieist  \» 
rente  au  denier  léduditcapitaldedcux 
millions  7000G0  liv.  fur  tous  les  Dio- 
ccles  du  Royaume ,  Ac  en  exécution 
d'icelui  fur  tous  les  Bénéficiers  de  ch 
que  Dioc.  payant  8c  non  payant  dé- 
cimes, lur  les  Communautés  ccclélîaf- 
tiques  féculicres&régul.,  flcc.  Ctaufe» 
ordtHdires. 

A  l'orcalion  du  déparremcnt  de  la- 
dite fomme  de  1 50000  liv.  fe  renou- 
vellent les  anciennes  conteftations  en- 
tre les  Provinces  de  deyà  0c  de  deU  la 
Loire ,  par  rapport  au  pied  du  départe- 
ment ,  arrêté  conformément  à  l'avis  de 
M.  le  Prélîdent  ;  que  de  ladite  fomme 
il  en  feroic  impolé  8)ooo  livres  fur  le 

riied  du  département  de  y  millions  de 
iv.  fait  en  1644,  0c  tfjooo  liv.  fur  le 
pied  de  l'impofition  de  1 00000 liv. des 
gages  accordés  en  i6ti. 

Permis  aux  Diocefes  d'amortir  leur 
taxe  annuelle  par  le  paiement  du  prin- 
cipal ;  mais  ils  reftent  folidaires  envers 
les  créanciers  du  Clergé.  Déclaration 
demandée  0c  accordée  pour  l'exécution 
de  la  préfcnce  Délibération.  T.  VI,  p. 
}6  julq.  )  i.  P.  J.  p.  so  0c  f. 

Par  le  compte  fait  avec  les  Traitants 
de  l'alFaire  des  bois ,  il  fe  trouve  qu'ils 
avoient  re^u  des  Ecdéfiaftiques  qui 
avoient  payé  un  écu  par  arpent ,  la  fom- 
me de  807000  liv.  ;  lur  quoi  M.  le  Pré* 
ftdcat  obfcrve ,  que  cette  fomme  ayant 


|Si  B  O 

(«m  «us  Trainna  à  partie  .du  rcrobour 
TciMac  d«  Isuri  avances ,  U  la  Oécia- 
rritOD  éc  Fëv.  149)  ayant  été  r4«o- 
^uM,  lOtti  et  qai  s'en  étoii  enfuivi 
ne  poMvoit  piui  avcir  lieu ,  te  que  cou< 
cca  cboTei  oevant  écrc  rcmifci  comme 
auparavant,  il  ëcoit  |uftc  que  Ici  £>:- 
cléliaftiquca  qui  avoicni  payé,  fuflcnt 
rembourfëa  en  la  munierc  qui  l'croii  le 
plua  à  propos}  que  dam  la  difcuHion  de 
cette  aFaire,  il  avoit  été  reconnu  que 
des  4  millions  accordes  à  S.  M. ,  il  en 
étoii  encore  dû  au  Roi  x  millions 
11)000  liV'tJe  Turplus  lui  ayant  ëié 
paye  par  les  Traitants ,  ou  par  le  ficur 
Je  Pennautier  i  que  pour  l'entier  paie- 
incnc,  ic  moyen  le  plus  (dr  Ae  le  plus 

S  «rompt,  ëcoit  de  prendre  la  fomme 
iir  les  premiers  emprunts  qui  fe  fe- 
ronccn  vertu  U*  la  ddibëration'qui  or- 
donne l'emprufcde  t  n^illions  700000 
'iv,  ;  if, te  par  <  tte  voie  la  partie  du 
à^oi  ëcai  I  acqiii  lée,  il  rcftcroit  une 
fomme di  f 7^001.  'iv.àenprunier,qui 
1 1.  rvir  au  -mbourfemcnt  des 
k  fur  plus  pourroit 
k  ur  de  Pennautier 
ra  (ur  la  taxe  des 


/  S.  |8& 

des  CommiflTaîres  pour  terminer  Icdif^ 
férend.  Le  Roi  eftime  le  rcmbourfé- 
mcnt  des  Traiunts  à  tyoooo  1.;  l'AiT. 
rël'out  de  leur  peycr  cette  fomme  en 


quinze  mois.  Les  Traitants  demandent 
un  aâc  public, ^aflTë  au  nA  du  1 

Is  dcmar 


p(  urroit 

Lclëliafti>, 
leur  être  pa 


les  deniers  ,,011  reo 
Officiers. 

Sur  quoi  d^  ^  priic  parProv. ,  ilcft 
dic,q«ielcs£t.  ^afti9»csqui  ont  paye 
au-dei  i  de  f  o.  rci  pour  la  taxe  des 
bois,  feront  ré*  H*urfë<  furies  T7)ooo 
liv.,  en  prenant  ^  Contrats  de  rente 
au  Jcnier  1 1 ,  en      même  manière  que 


ceux  qni  feront  y 
seront  au  Clergt 
pavé  pour  ladite  t» 


ceux  qui  prfi- 
':]i-  ceux  qui  ont 
m  dcllbus  de  500 
!iv.,  feront  rcmbou  'es  fur  les  deniers 
provenants  de  la  cj  j  des  Officiers  du 
Clereë.  Dëlibërat.  confirmëc  par  S.  M. 

T.  Vl.  p.  44.41.4*  PJ.  p.ijacf. 

Lerembourfemencd  Traitants,  au- 
tre objet  des  dëiibër.ittoiis  de  rAfl*emb. 
Quatre  difflérenis  chefs  de  demandes 
de  leur  part  :  1  *.  le  prii>cipal  de  leurs 
avances,  remontant  a  i47;oool.,dont 
i  dëfalquer  les  fommcs  remues  des  Bë- 
nëficiers;  t*.les  intërêts  de  leurs  avan- 
ces; )".  les  frais;  4*.  le  dëdomma^c- 
ment  pour  la  noo-jouiffancc  du  Traite. 
Dans  une  confërcnce  tenue  avec  eux , 
ils  fixent  les  intërêts  de  leurs  avances 
à  85000  livres,  les  frais  qu'ils  avoicnt 
faits  k  73000  li«.,  les  ^agcs  de  leurs 
Commis ,  dans  les  Provinces,  à  71000 
liv.,  6e  leur  dëdommagement  à  1 10000 
liv. , en  tout  )70ooo  I., donnant  toute- 
fois à  entendre  qu'iU  fe  contenteroicnt 
de  300000  liv.  Sur  l'avis  de  M.  le  Prë- 
fidenc,  S.  M.  cft  foppliëc  de  nommer 


Clcr- 
gë.  pour  leur  furetë;  ils  demandent 
aufli  que  M.  de  Pennautier ,  Receveur- 
Gënëral ,  s'oblige  conjointement  avec 
le  Cierge  :  il  s'engage  ;  mais  l'AfTimb. 
garantit  fon  cneagcnient.  Tout  pou- 
voir cft  donne  à  M.  l'Archevêq.  de  Pa- 
ris, de  paHcr,  au  nom  du  CIcrgë,  tous 
les  »Ae»  nëcelTAires  avec  les  Traitants. 
T.VKp.  5>  jufq.  îj. 

L'affaire  du  rcmbourfemenr  des  Ec- 
clëHaftiques ,  qui  avoient  payé  la  taxe 
des  bois  en  1493 ,  fe  prëfvnte  detechef 
en  l'Air,  de  1695.  La  délibération  de 
1^9)  portoit,  que  l'on  paieroit,  en  ar- 
grntcomptant,ccuxqui(ctrouveroient 
avoir  payé  moins  de  joo  liv. ,  &  qu'on 
dunncroit  des  contrats  de  rente  au  dcn. 
1 8 ,  à  ceux  qui  auroivnt  payé  au-dcflus. 
Sur  quoi,  M.  le  Préfidenttaitobferver, 
que  s'ëtant  trouve  un  plus  grand  nom- 
brede  ceux  qui  avoient  payé  au-dcflus 
de  500  liv.,  qu'oit  n'avoit  penfé,  on 
auroit,  fous  Is  bon  plaiiir  de  la  prochai- 
ne Au.  0c  avec  la  permillton  de  S.  M. , 
palTë  auxdits  Bënëficicrs  des  contrats, 
pour  la  fomme  de  1  itf  3 1  { liv. ,  au-dcU 
de  celle  de  1700000 1. ,  i  quoi  le  mon- 
toit  l'emprunt  de  1^93;  qu'ourre  ces 
ccttrats,  il  y  en  avoit  encore  de  mê- 
me nature  à  palier ,  pour  la  lommc  de 
115685  liv.,  dont  il  avoit  fait  mettre 
l'état  fur  le  Bureau. 

Après  ces  obfervations,  l'Air.,  1°.  ap- 
prouve 6c  ratifie  les  contrats  pafles ,  re- 
venant k  la  fomme  de  11631 5  livres; 
1*.  elle  ordonne  qu'il  fera  paiTé  autres 
contrats  au  dcnici  18,  pour  la  fomme 
'*€  1 15485  liv.;  3°.  que  pour  faire  le 
fonds  des  arrérages  des  deux  fommcs , 
il  fera  fait  un  département  de  la  fomme 
de  1 9000  liv. ,  qui  fera  remife  annuelle- 
ment au  Receveur-Général ,  pour  faire 
le  paiement  defdits  arrérages. 

Sur  ce  3*  article  de  la  dëlibëration , 
le  Receveur -Général  fait  obfervcr  à 
l'AlT. ,  qu'elle  avoit  pourvu  au  paiement 
des  arrérages  des  deux  fommcs ,  k  com- 
mencer du  premier  Janvier  1696;  mais 
qu'il  n'avoit  point  été  fait  de  fonds  pour 
les  arrërages,  depuis  le  jour  des  con- 
trats, julqu'au  premier  Janvier  1696. 
Sur  quoi  cft  arrête ,  que  le  Recev.  Gën. 
en  fera  les  avances ,  dont  il  fera  rem- 
bourfë  fur  les  fonds  du  CIcrgë.  T.  VI , 
p.  19a  jufq.  117. 


i6jj. 


Itf45. 


1670-1770. 


1(70. 


38}       BONNEVAL    BORDEAUX. 
BOISSELAGE. 

'  Dîmes  en  Poitou.  l^oye[  Novalcs. 

BOLUOUD  DE   S.  JULUBN» 
f^py«{^cevcur-Gënéral»  $.  III. 

BONNErAL 

Henr.1,  ficurdc  Bonncval,  député 
de  la  Nobleflc  aux  £racs  de  1614,  of- 


BOSSUËT.       584 

confëqucnce  pour  le  Diocefe  de  Bor- 
deaux. Cette  Abbaye  avoit  fouffert, 
ainfi  que  d'autres  Bénéfices ,  par  le  dé- 
fordrc  des  guerres  civiles.  L'Abbé  de 
Sainte-Croix  obtient  un  Ai.êt  du  Con- 
seil ,  qui  décharge  Ton  Abbaye  de  dé- 
cimes pour  huit  ans  ;  cependant  l'AfH 
de  1670  ne  peut  fournir  aflez  de  fonds 

f)our  décharger  tous  les  Bénéfices  fpo> 
iés  :  elle  fixe  les  décharges  ;  Règlement 
fcnfe  de  coups  de  bâton  Jacques  de      en  confëqucnce  confirmé  par  Arrêt  du 


Chavaille,  Lieutenant  d'Ufcrches,  l'un 
des  Députés  du  Tiers-Etat.  Sur  la  de- 
mande du  Tiers-Etat ,  l'affaire  eft  por- 
tée au  Parlement,  oii intervient  Arrêt, 
Sar  contumace,  qui  condamne  le  ficur 
eBonneval  à  être  décapité.  L'Arrêt  rf^ 
mis  en  un  tableau  au  bout  du  Punt 


Confcil  :  refus  de  la  part  de  l'Abbé  de 
payer  l'excédant  de  fa  décharge  :  fruits 
de  fon  Abbaye  faifis  :  Arrêt  de  main- 
levée :  continuation  de  la  procédure. 
Le  Règlement  de  l'AiT.  demeure  fans 
efiTet,  &  le  Diocefe  de  Bordeaux  dans 
l'impoflibilité  de  recouvrer  ce  qui  eft 


Saint-Michel.  Le  Clergé  &  la  NoblciTe      dû  des  arrérages  des  décimes  :  la  Com^ 
fupplicnt  le  Roi  d'évoquer  à   foi  le      pagniccft  priée  d'y  pourvoir;  elle  dC' 


difrérend ,  ou  de  le  renvoyer  aux  Etats , 
pour  l'accommoder:  le  Tiers-Etat  in- 
fidc  à  ce  que  l'aiFairc  rcftc  au  Parle- 
ment. Remontrances  au  Roi ,  au  nom 
des  deux  Chambres.  Leurs  Majellés  té- 


mandc  un  Arrêt  général  qui  force  tous 
les  Bénéficiers  au  paiement  des  arréra- 
ges des  décimes.  T.  V,  p.  134,  13J. 
6"..  La  Paro'Qc  d'Ambarez ,  au  Dio- 
cefe de  Bordeaux  ,  refufe  de  recevoir 


moigneni  avoir  beaucoup  de défir  pour  des  Mi/Honçaires  envoyés  par  l'Arch. 

le  contentement  des  Etats.  T.  Il,  p.  de  Bordeaux ,  qui  s'en  plaint  i  l'AfiT.  de 

216  &  fuiv.  i^75<  f^oyei  Millions,  n".  I. 

■onDncJTTV  ^-  l'Arch.  de  Bordeaux  fe  plaint  i 

IiUtiUt.AU  A,  i-Afi:  de  175J  de  ce  que  fon  Diocefe 

1°..  Sur.  les  prétentions  rcfpc'Aives  efl  trop  impofé  pai  l'opération  du  nou- 

du  titre  de  Primat  d'Aquitaine,  entre  veau  départcmcrt.  La  Compagnie  eC- 

les  Archevêques  de  Bordeaux,  d'Auch  time  que  le  département  étant  aduel- 

&  de  Bourges.  foy«{  Primalie.  Icment  confommé  &  approuvé  ,^il  n'é- 

'°    En  1633  ,  il  s'éleva  un  fameux  toit  pas  poflible  d'y  rien  changer,  fauf 


pro- 


difFërend  entre  M.  le  Duc  d'Epernon 
&  M.  de  Sourdis ,  Archevêque  de  Bor- 
deaux, dont  les  Procès-verbaux  furent 
drciTés  par  l'ordre  de  M.  l'Archcv.  &  du     qui  renvoie  auflî i  celle  de  i76o.T.VUI, 


au  Prélat  à  fc  pourvoir  ï  l'ÂiT. 
chainc.  T.  VIII,  p.  589. 
Même  plainte  portée  î  l'AflT.  de  175 S, 


Parlement.  Il  y  eut  une  AfTemblée  par 
ticulicrc  des  Prélats  qui  étoient  à  Pa- 
risen  1^34,  dont  le  Procès-verbal  cxif- 
te.  L'on  y  voit  l'origine,  les  premières 
caufcs,  les  fuites  de  ce  difiTerend  ,  & 
comment  il  fut  terminé.  On  y  a  joint 
les  demandes  du  Clergé  faites  au  Roi 
au  fujct  de  ce  diiFérend.  T.  II,  P.  J.  p. 
i4(>&fuiv. 

3'.  Les  Vicaires-Généraux  de  Bor- 
deaux ,  pendant  la  vacance  du  Siège , 
accordent  des  Indulgences  :  conduite 
défapprouvéc  par  l'AlT.  de  1645.  f'ôy*^ 
Indulgences. 

4°.  Le  Chapitre  de  Bordeaux,  en 
contcftatrjn  pour  le  pas  {ic  la  préféance 
avec  les  Tréforicrs  de  France  &  les 


p.  709. 

BOSQUET, 

£v  ÊQUE  de  Lodeve,enfuite  de  Mont- 
pellier. Il  écrit  contre  le  Traité  des  lÀ- 
àeriés  de  l'Eglife  CalUcane.  Foye^  Li- 
bertés. 

B  OS  SU  ET, 

M.  l'Arch.  de  Touloufe  repréfente  i 
l'Anr.  de  1775  qu'on  travailloit  depuis 

aucique  temps ,  ^  une  nouvelle  édition 
es  Œuvres  de  M.  Bofliict  ;  que  la  eloirc 
de  ce  Prélat,  étant  devenue  celle  du 
Clergé  de  France,  il  feroit  intérefTanc 
de  veiller  ,  à  ce  qu'on  n'inférât  dans 
cette  précieufe  colleâion,  aucunes  pie- 


OfHcicrs du  Sénéchal. /^o)'^^ Chapitres,      ces,  ou  obfcrvations  étrangères,  qui 
§.  IV.  pourroicnt  être  contraires  aux  princi- 

î".  En  l'Air,  de  i<i7o,  fc  préfente  pes  de  M.  BolTuetSc  i  ceux  du  Cler- 
l'alfaire  de  l'Abbaye  de  Sainte-Croix,  gé.  L'AIT,  prie  M.  l'Arch.  de  Touloufe 
pour  décharge  de  décimes ,  affaire  de     da  voir  à  ce  fujct  M.  le  Garde  des 

Sceaux, 


X75. 


}8j        BOUILLONS.    BOULOCSE.    BOURGES.        3S6 


Sceaux,  &  de  l'engager  À  donner  Its 
ordres  néccflàires  pour  aiïurer  la  fidé- 
lité Se  la  pureté  de  ccctc  édition.  T. 
VIII,  p.  1599- 

BOUILLON  DES    Paufres. 

Bouillons  &  autres  chofes  nécef- 
faircs  aux  pauvres  malades.  Les  fonda- 
tions &  les  legs  pour  ces  choies  ,  ne 
font  fujets  au  droit  d'.imortiflcmcnt. 
J''oye\  Amortillement,  §.  II,  n".  IV. 

boullancourt. 

Abbaye  de  l'Ordre  de  Cîtcaux  au 
Dioc.  de  Sens.  Voye^  Cîteaux. 

BOULOGNE. 

i".  Les  Percs  de  l'Oratoire  de  Bou- 


éroit  d.iiis  la  Primatie,  confcnt  à  lui 
céder  le  rang  ,  ians  tirer  à  conféquen- 
ce.  L'Afl'emb.  trouve  bon  l'cxpédienc 
propolé  ,  &  accorde  la  préféance  à  ce- 
lui de  Lyon,  (ans  préjudice,  ficc.  L'Ar- 
chevêque d'Aix,  comme  plus  ancien, 
veut  avoir  le  pas,  &  demande  aélc  de 
(a  demande.  T.  II,  p.  69,  yo. 

1°.  Dans  les  AlF.  de  1615  &  1681, 
conteftation  lur  la  qualité  de  Primat 
d'Aquit.iinc ,  entre  les  Arch.  de  Bour- 
ges ai  de  Bordeaux,  f^oyc-j  Primatie, 
n".  11. 

3».  En  l'Air  de  1705 ,  qucftion  fi  l'E- 
glifcd'Allti  par  l'on  éredlion  en  Métro- 

[)(>lc,  eil  louftraite  à  la  Primatie  de 
'Eglifc  de  Bourges  ,  ou  feulement  à 
la  jurifdiclion  Métropolitaine,  y  rcf- 
;ant  foumifc   quant  a  la  Primatialc? 


lognc  ,  dans  une  a£bion  ou  exercice  de      tant 

leur  Collège ,  n'avoienr  pas  rendu  k  M.      ^<>yf{  Primatie ,  n".  IV 


l'Evèque  tout  le  rcfpect  qu'ils  lui  dé- 
voient. Ce  Prélat  s'en  plaint  \  l'Aff'.  de 
165  5,quiob!ige  ces  Percs  de  faire  .\  M. 
de  Boulogne  iafatisfaction  qu'elle-mé- 
rie  leur  preltrit.  T.  IV,  p.  185. 

1".  Omce  nouveau  publié  en  16^^ 
pir  le  Chapitre  de  Boulogne,  fans  !e 
coufentcment  de  l'Evêquc.  f^oye^  Bré- 
viaire. 

3*.  Ufagc  du  Pays  Boulon nois  par 
rapport  aux  Novaks  ,  contraire  aux 
gros  Décimatcurs.  f^oye^  Novales. 

4°.  Sur  les  annexes  fituées  dans  ce 
Diocefe,  dont  le  chef- lieu  cft  en  Ar- 
tois. Foye\  Annexes  de  Pénéfices. 

5°.  Aftairc  de  Vifa.  f^oye^  Vifa. 

BOURDE  A  UX. 

yoye\  Bordeaux. 

BOURGES. 

I.  En  l'Air,  de  ifioj  ,  il  s'élcvc  une 
contellation  entre  l'Arch.  de  Bourges 
&  celui  de  Lyon ,  pour  la  Préfidence 
&  la  Préféance.  Le  premier  remontre, 
qu'il  cft  ,    non-feulement  Primat  des 


4''.  VMÏ.  de  i^8j  permet  à  l'Arch. 
de  Bourges  d'établir,  ious  le  bon  plailir 
du  Roi  ,  un  Bureau  de  décimes  en  fa 
Province  ,  pour  les  Diocelcs  d'icellc 
qui  voudront  y  rtfl'ortir.  Le  Bureau  y 
cil  établi  ;  arrêté  par  l'Aff.  que  les  Uio- 
cefes de Clermont, Limoges,  S.  Floiir, 
Mcndc  &  Tulle  y  rcllortiront.  T.  I, 

P-  35)- 

En  l'Air,  de  i6if  un  des  Dépurés 

prélcpte  une  Procuration  du  Diocelc 
d'Albi ,  portant  que  ledit  Diocefe  veut 
fe  départir  du  Bureau  Fccléf.  de  Tou- 
loufc,  &  le  joindre  à  celui  de  Bourges. 
Permis  par  l'AJJ.  T.  1 1 ,  p.  5  6 1 . 

Sur  la  demande  du  Clergé  de  Rodez , 
ce  Diocefe  e(l  détaché  de  la  Chambre 
Ecclélialliquc  dcTouloufe,  &  trans- 
féré à  celle  de  Bourges.  Délibérations 
à  ce  fujct  des  Alf.  de  1615  &.  de  1655. 
y^oyer  Rodez,  n".  1. 

En  l'Air,  de  1685 ,  nouvelle  demande 
de  la  part  des  Diocefes  de  Rodez  &  de 
Vabrcs.  La  chofe  eft  reprile  dèsfon  ori- 
ine.  Le  fentimcnr  de  l'Alf.  a  été  ,  à 

S  n'y  ayant 
,  u  obtenir 


guv 

Pée 


quitaincs ,  mais  auili  Patriarche ,  dont 
il  allègue  les  titres  Se  les  preuves  :  un  Arrêt  qui  en  eût  renvoyé  le  juge- 
il  ajoute  néanmoins,  quw  ,  pour  ne  ment,  afin  qu'elle  en  eût  pu  connoî- 
pas  retarder  les  délibérations  de  l'Ai-  tre  ;  mais  que  comme  elle  étoit  prête 
fcmblée  ,  il  ne  vouloit  pas,  pour  le  à  fe  féparcr,  elle  ordonnoit  à  MM.  les 
préfent,  remuer  cette  quedion,  pour-  Agents  de  rendre,  au  Diocefe  de  Va- 
vu  que  la  féancc  qu'il  prcndroit,  ne  bres,  toutes  fortes  de  bons  offices  pour 
fît  aucun  préjudice  pour  l'avenir ,  aux  foutenir  fes  droits  au  Confeil  :  8c  à 
prérogativcsdcfonSicgc. T.  I,p. 710,  l'égard  du  Diocefe  de  Rodez,  qu'elle 
711,71t.  ne  pouvoit  avoir  d'autre  avis ,  m  don- 
En  la  Chambre  Eccléf.  des  Etats  de  net  d'autres  règlements ,  que  les  précé- 
1614  ,  fc  renouvelle  la  même  contef-  dentés  AlTemblécs  de  \6x^  &dc  i6y5- 
tation  entre  les  deux  Archevêq.  :  l'un  T.  V,  P.  619,  610. 
&  l'autre  allègue  fes  titres.  L'Arch.  de  5**.  L'AIT,  de  1631  décharge  le  Dio- 
Bourges  ,  attendu  que  celui  de  Lyon  cefc  de  Bourges  de  trois  mille  livres  de 
TubUdelaColl.dcsP.K  Z 
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^cimcs  ordinaires ,  pour  rentes  amor-  i°.  L'Abbé  de  Cîtcaux  paroit  contre 


tics  ,  &:  déclare  !e  Clc  gé  déchargé  d'au- 
t.int  envers  l'Hôtel-dc-ViUc  T.  II,  p. 
81s,  816. 

6".  Les  Archidiacres  de  Bourges  fc 
puiirvoicnc  au  Conlcii  du  Roi,  pour 
être  exempts  de  décimes,  attendu  la 
qualité  ifc   la  hiodicité  du  revenu  de 


l'ul'age  aux  Etats  de  bourgogne  en  ra> 
chet  Se  cimail  ;  ce  qui  cil  dërapprouvé 
par  le  refte  du  Clergé,  &  par  l'Airem- 
bléc  de  i«3j.  Voyei  Cîteaux,  n".  V- 

B  R  E  B  E  U  F. 

Auteur,  d'un  Poëme  qu'il  fait  pré- 


leurs  Bénéfices.   Le  Conleil,  par  Arrêt      fenter  à  l'Aflcmb.  de  1^5 f ,  qui  lui  ac 


du  16  Mars  1641 ,  renvoie  les  Parties 
en  la  Ch.\mbre  Eccléf.  de  Paris,  qui 
n'ayant  point  voulu  juger  l'atlairc  au 
fonds,  ordonne  que  les  Parties  fe  pour- 
voironten  l'Ail. de  i64j,&  néanmoins 
furlît  toutes  contraintes  contre  les  Ar- 
chidiacres. Cependant  les  Parties  tran- 
ligent  cntt'elles;  la  traniailion  eft  ho- 
mologuée par  l'Air.,  qui  faifantldroit 
lur  la  requilition  du  Promoteur,  or- 
donne ,  conformément  aux  règlements 
du  Clcri;é,  qu'il  ne  pourra  être  accordé 


corde  une  gratification,  f^oyer  Livres, 
§.  H. 

BREFS  ET    RESCRITS 
DE    Rome. 

I.  Brefs  &  Refcrits  pour  titres  de 
Béiicrices.  Foye\  Provilions  de  Cour 
de  Rome. 

II.  Refcrits  pour  être  admis  i  la  Ton- 
fure,  ou  aux  SS.  Ordres.  Voyt^  Refcrits 
de  Cour  de  Rome. 

III.  Sur   l'adrcflc  des   Refcrits  ou 


par  les  bureaux  généraux  iurféancc  au      Brefs  :  f^eneraiiii  Fratri  Epifcopo  N, 
paiement  des  décimes.  T.  III,  p.  383,     Jeu  ejus  Officiait.  yoyt\Kc(cuts  .^n"  A. 


3S4. 

7".  L'AIT,  de  165  j  agit&s'intërcflc 

f tour  maintenir  l'Arch.  de  Bourges  dans 
a  potllllion  oii  il  ed  de  ne  point  nom- 
mer des  OtKciaux  Métropolitains  dans 
le  reilort  du  Pari,  de  Touloufe  &  de 
Bordeaux.  f^oye\  Officiaux ,  $.  I ,  n".  I. 
8".  Les  Vicaires-Généraux  de  Bour- 
ges ,  le  Siège  vacant,  accordent  des 
DimilT'oires  \  des  Clercs  du  Dioc.  de 
Limoges.  T.  IV,  p.  955 ,  961  &  f. 
9".  Par  une  délibération  de  l'Air,  de 


IV<  Brefs  2c  Relcrits  de  Rome  ou 
de  la  Vice-Légation  aflujcttis  au  droit 
d'Annexé  par  le  Parlem.  de  Provencr. 
Voyei  Annexes  pour  Refcrits. 

Mê'r.cs  Refcrits alfujettis  à  l'annexe, 
ou  Lettres  d'att.iche ,  &  à  l'cnrégidre- 
ment  dans  les  autres  Parlements,  roy^^ 
Relcrits,  n".  IV. 

V.  Brefs  pour  commidions  à  exécu- 
ter en  France  ,  ont  befoin  de  Lettres- 
Parentes  du  Roi.  T.  IV ,  p.  196 ,  107. 

VI.  Quant  aux  Brefs  particuliers  des 


17CJ  ,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  tait  un  Souverains  Pontifes  qui  font  inférés  ou 
emprunt  par  le  Clergé,  au  denier  16,  mentionnés  dans  la  nouvelle  Collec- 
de  la  fommc  de  40000  liv. ,  pour  être  tion ,  ils  font  indiqués  fous  chaque  ma- 
prctéeau  Dioccfe de  Bourges,  aux  con-  tierc  ;  on  les  trouve  aulli  dans  l'ordre 
dirions  éi-.oncécs,  afin  de  paye'  la  taxe  de  leurs  dates,  dans  les  Tables  fom- 
qui  a  été  faite  fur  les  Offices  Provin-  maires  des  Pièces  Juft.  qui  font  à  la  fin 
ciaux  des  décimes,  dont  il  cil  proprié-  de  chaque  volume, 
taire.  Pouvoir  donné  pour  faire  l'cm-  D    D    IT    C    C    JT 

(•runt.   Arrêt  &  Lettres-Patentes  qui  0   K    h    ù    o    EL, 

'autorifent.  Arrêté  en  même-temps  que  1  '.  On  peut  voir  au  mot  Biarn  plu- 

pareillc  délib.  feroit  fans  conféqucncc.     Heurs  difpodtions  concernant  les  Pays 
T.  VI ,  p.  87 1  &:  fuiv.  de  Brellc ,  Bugey  ,  Valromey  &  Gcx. 

1°.  En  l'Alf.  de  1635  ,  M.  l'Evêque 

de  Bcllcy  demande  tant  en  fon  nom, 

u'au  nom  des  Bénéficiers  de  BrclIc , 

ugey ,  Valromey  &  Gex ,  qu'en  con- 


^  VI,  p.  871  &  fuiv. 

BO  URGOG  NE. 

x".  Aux  Etats  de  Blois  en  1 588 ,  il 


s'élcvc  une  grande  contedation  entre 
les  Députés  de  l'Ille  de  France ,  flc  ceux 
du  Duché  de  Bourgogne ,  pour  la  prë- 
féancc.  Ceux-ci  rapportoient  un  extrait 
non  (igné  des  premiers  Etats  de  Blois, 


fëqucnce  des  Lettres-Patentes  de  S.  M. 
&  Arrêt  du  Confeil,  ils  foient  déchar- 
gés de  toutes  les  impolitions  extraordi- 
naires qui  pourroient  être  faites  par  le 


oii  il  (c  trouve  que  la  Bourgogne  auroic  Clergé  à  l'avenir.  Délibéré  que  Icfdits 

le  premier  rang  ,  &  immédiatement  Bénéficiers  feront  taxés  pour  lefdites 

après  la  Ville  &  Vicomte  de  Paris,  dont  impofitions  extraordinaires, ainfi  qu'ils 

on  nedevoit  point  confondre  les  Pri-  ont  été  ci-devant.  T.  II,  p.  793. 
vilcgcs  avec  ceux  de  Mlle  de  France.         L'AIT,  de  1745  «J^'cbargc  les  Bénéfi- 

T.  I,  p.  459, 4^0.  ciers  de  BrcIFc,  Bugey  ,  Valromey  fc 


j8c>  B  R  E 

Gcx,  pour  l'avenir,  de  la  quote«part  pour 
la;]iicllc*  ils  avoient  été  compris  dans 
les  1700000  i.  (]uc  le  Clergé  devoir  au 
Roi  en  1741  pour  !c  rcftant  du  Don 
gratuicdu  1740  ,  &  ordonne  qu'il  leur 
Icra  tenu  compcc  par  le  R.  G.  des  fom. 
mes  qu'ils  pouvoicnt  avoir  ci-devanc 
p.iyécs  pour  railon  de  ce  Don  gratuit , 
iauF  au  R.  G.  d'employer  ces  mêmes 
fomlTies  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns. T.  VII,  p.  1068. 

Enl'Afl'.  de  .ôjo,  le  Promoteur  rap- 
porte qu'il  y  avoit  indance  au  Confeil , 
en  laquelle  les  fiénéticiersdc  Brellc  pré- 
tendoieni  ne  devoir  rien  payer ,  tant 
des  décimes  ordinaires,  qu'extraordi- 
naires, que  le  Cierge  impofe,  comr.ic 
ayant  autrefois  compuléA  la  (bmmede 
crois  mille  livres ,  de  ce  qu'ils  dévoient 
p.ivcr  de  toutes  décimes  ;  que  MM.  les 
A4k.'nts  étoienc  Parties  en  l'inllance. 
LAlV.  prie  M.  de  S.  Malo  de  voir  le 
Rapporteur.  T.  Ill,  p.  4X1. 

Nonobilant  toutes  les  Ri-montran- 
ccs  des  Açenrs  au  Confeil,  les  BcncK- 
cicrs  de  Brellc,  Bugey ,  Vairomey  Se 
G.x ,  par  pluùeurs  Arrêts  contradic- 
toires du  Confeil ,  entr'autres  par  ceux 
du  ti  Oviilob.  1654,  du  premier  Juil- 
let i<>T7,  ti  à\ï  zi  Juin  I667,  font 
déclarés  exempts  de  toutes  décimes, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  im- 

fiolitionsficcotilation,  de  quelque  qua- 
itë  qu'elles  puifl'ent  êtic,  avec  main- 
levée des  faities  faites  fur  eux  ,  pour 
raifon  de  ce  ;  A  la  charge  qu'ils  paie- 
ront annuellement  au  Clergé  une  ibm- 
me  de  3000  liv.,  fans  qu'elle  puilFe  £trc 
augmentée  pour  quelque  caufc  &  pré- 
texte que  ce  foit ,  fuivant  le  traité  fait 
entr'eux  &  le  Clergé.  Rapport  d'Agence 
en  Kiyo.T.  V,P.  Juft.  p.  79. 

Fn  1696  ,  le  Syndic  du  Clergé  de 
Brellc,  Buccy,  ficc;  obtient  un  Arrêt 
par  défaut  :  il  demandoit  que  fon  Clergé 
fût  déchargé  de  la  taxe  de  fa  part  Ju 
Don  gratuit  :  il  fe  fondoit  fur  ce  que  ce 
Clergé  cft  abonné  à  la  fommc  de  3000 
liv.  par  an ,  tant  pour  les  décimes,  que 
pour  le  Don  gratuit.  Comme  le  Syndic 
fe  foumcttoit  d'ailleurs  à  payer  la  part 
de  la  fubvenrion  tenant  lieu  de  Ca- 
piiation,  MM.  les  Agents  lui  laifle- 
tcntobteiiir  l'Arrêt.  T.  vl,  P.  J.  p.  i  io. 

Les  Bénétiçiers  de  Breife  préienteiit 
à  l'AiT.  de  I7n  un  Mémoire  au  fujet 
des  nouvelles  impontions  du  Clergé  , 
auxquelles  on  vouloit  les  faire  contri- 
buer. L'ail'airc  ell  examinée  au  Bureau 
du  nouveau  département.  M.  l' Arch.  de 
Touloufc  en  nit  le  rapport ,  &  réduit 


S  S  E.  .  r.  }<^o 

les  demandes  de  la  Chambre  de  Bourg 
en  Brelle  contenues  dans  le  Mémoire , 
à  quatre  chet's  :  i".  qu'en  conformité 
de  la  délib.  de  174^  ,  il  lui  foit  tenu 
compte  d'un  plus  impofé  qui  lui  a  été 
tait  en  1741  ;  i".  qu'elle  ne  foit  pas 
comprifc  d.ins  le  département  arrêté 
pour  le  Don  gratuit  de  1748,  ôc  que 
ce  qu'elle  a  paye  julqii'à  ce  jour  pour 
lui  Joit  rembourléi  3".  de  necrc  pas 
comprifc  dans  le  Rôle  du  nouveau  Don 
gratuit  ;  4".  de  ne  l'être  pas  aulli  dans 
les  départements  fur  Icfquels  elle  ne 
doit  rien  payer,  prérendant  ne  devoir 
être  taxée  que  pour  les  Dons  qui  ont 
pour  objet  le  rachat  de  quelques  pri- 
vilèges ou  exemptiqii  s.  Le  Clergé  ajoute 
.\  ces  demandes,  celle  de  n'être  point 
obligé  de  fournir  un  pouilié  de  fes  Bc- 
néfîees. 

■  L'Air. ,  conformément  i  l'avis  de  la 
coinmiiiion  ,  a  délibéré  uii.-inimemenr: 
1".  De  décharger,  fuivant  la  délibé- 
ration de  l'Air,  de  174^,  les  Bénériciers 
de  Brelle  de  l'impolition  à  laquelle  ils 
ont  été  taxés  dans  les  1700000  tiv.  qui 
revoient  .\  payer  du  Don  gratuit  de 

1740,  £c  qui  ont  été  joints  au  Don 
gratuit  des    11  millions  accordes  en 

1 741 ,  &  qu'en  confequeiice  il  leur  fera 
fait  railon  des  fommes  qu'ils  pourroienc 
avoir  payées  lur  les  1700000  liv. 

i".  De  leur  tenir  comp:c  pareille- 
ment vies  lommes  qu'ils  ont  payées  fur 
!e  Don  gratuit  de  1 6  millioi.s ,  accordé 
en  1748  ,  attendu  feulement  la  modi- 
cité du  l'objet,  Se  ce  néanmoins  fans 
tirera  conféquence,  &:  fans  reconnoi- 
tre  au  furplus  les  privilèges  &:  exemp- 
tions prétendus  par  les  liénéticiers  de 
Brelle. 

}°.  Qu'ils  ne  feront  point  compris 
dans  l'impolition  que  l'Air,  a  ordonnV 
être  levée  pour  le  Don  gratuit  de  \6 
millions  qu'elle  vient  d'accorder  au 
Roi ,  quoique  ce  Don  puillè  être  ré- 
puté extraordinaire. 

4".  Que  le  Clergé  de  BrelTe  ne  fera 
point  tenu,  quanta  préfent,  de  fournir 
un  pouilié  de  fes  Bénéfices  ,  attendu 
le  peu  d'intérêt  qu'a  le  Clergé  de  Fran- 
ce de  les  connoitre.  T.  VIII,  p.  j86 
jufq.  Î89. 

La  commilTîon  du  nouveau  départ, 
obferve,  qu'elle  n'avoit  pfs  cru  devoir 
comprendre  dans  le  département  des 
nouvelles  rentes  les  Bénétiçiers  deBref- 
fc ,  Bugey ,  Vairomey ,  Gex ,  parce  que 
l'Air,  les  ayant  difpenfésde  fournir  leur 
pouilié,  ils  n'avoicnt  pu  être  taxés; 
mais  pour  qu'ils  payaflent  toujours  les 
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Ibmmes  pour  lefqueUes  ils  écoient  com- 
pris d^ns  les  anciens  départements  de 
1 7}4  6c  1 74i ,  la  comnuflion  ëtoic  d'a- 
vis que  le  R.  G.  concinuÂc  à  leur  foar« 
nir  les  quittances  comptables  des  mê- 
mes femmes ,  fie  que  pour  ne  rien  chan- 
f;cr  dans  l'ordre  Ù.  répartition ,  fuivant 
c  nouveau  pied  dans  lequel  ils  ne  font 
point  compris ,  le  H.  G.  en  fcroit  re- 
cette dans  le  compte  des  revenants- 
bons  ,  terme  par  terme,  ik  commencer 
du  premier  Février   1756.  T.  VIII, 

Les  CommiUaircs  du  nouveau  dé- 
partement gën.  font  obfervcr  à  l'AlT. 
oe  1760  ,  que  les  Bénéticiers  de  Breflc 
ne  paient  au  Clcrcé que  3000  liv.;  que 
l'AiT.  de  1755  ne  les  comprit  pas  dans 
le  nouveau  département  ;  que  cepen- 
dant cette  affaire  paroît  mériter  la  plus 
féricufe  attention  de  la  part  du  Cler- 
gé, les  Dioccfcs  de  Lyon,  Ch.^lons 
&  Mâcon ,  ayant  une  partie  très-con- 
ndérablc  de  leur  Clergé  établi  en  Bref- 
fc ,  fie  ,  par  conféquent ,  non  impofée. 
L'AfTemb.  charge  MM.  les  Agents  de 
faire  toutes  les  recherches  relatives  aux 
Bénéficiers  de  BrcfTc ,  pour  en  rendre 
compte  à  la  prochaine  AlF.  T.  VIII, 
p.  8jî,  856. 

}".  Le  Roi ,  par  fon  Edit  de  1691, 
ayant  ordonné  la  recherche  du  droit  de 
Franc-aleu ,  les  trois  Ordres  des  Pro- 
vinces de  BrclTc ,  Bugey  fie  Gcx ,  pour 
fc  libérer  de  cette  recherche,  offrirent 
au  Roi  60000  liv.  :  ces  offres  furent  ac- 
ceptées. Il  y  eut  en  conféquerxe  un  Ar- 
rêt du  Confeil ,  qui  permit  au  Syndic 
chi  Clergé  de  ces  Provinces,  d'impofer 
fur  les  Bénéticiers  la  part  du  Corps  Ec- 
clclîadimic.  Cependant  en  1*97,  les 
^us  de  Breni* ,  Bugey  fie  Gcx  préfen- 
rercnt  requête  au  Confeil  ,  cxpofanc 
que  c'étoit  à  eux  de  faire  l'impofition 
des  taxes  fur  tous  les  Ordres.  Sur  quoi 
cit  intervenu  Arrêt  le  t)  Avril  1697, 
qui  maintient  le  Corps  Eccléf.  dans  le 
droit  de  faire  fur  fcs  BénéHciers  l'im- 
polîtion  des  taxes.  T.  VI ,  P.  J.  p.  137, 
185  fie  f. 

BRETAGNE. 

§.  I.  Affaire  des  Décimes  en  Bre- 
tagne :  Bureaux  demandés  & 
établis. 

I.  Lfs  Dioccfcs  de  Bretagne  vou- 
loiem  fc  di<lr.iirc  île  fép.irer  du  Buivau 
des  décimes  de  I.1  Province  de  Tours, 
fie  demander  un  Bureau  à  part.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  s'en  plaint  à  l'AlT. 


R  ETA  G  NE.  ^tji 

de  I  £  1 9.  Délibéré  que  les  Agents  pren- 
dront le  fait  fie  caufe  pour  empêcher 
ladite  féparation.  T.  II,  p.  340. 

II.  En  l'Air. de  1^50,  pluiieurs plain- 
tes au  fujet  de  différentes  entteprifes 
fur  la  Jurifdi£kion  des  Bureaux  des  dé- 
cimes. Le  Receveur  des  décimes  de 
Nantes  s'étoit  pourvu  au  Parlement  de 
Rennes  pour  rendre  les  comptes  des 
décimes.  Le  Parlement  l'avoit  renvoyé 
pardevant  le  Sénéchal  de  Nantes  :  lur 
ce,  le  Syndic  du  Dioccft:  s'étoit  pourvu 
au  Confeil  pour  faire  calTer  l'Arrêt  du 
Pari.  Il  ;■  avoit  obtenu  Arrêt  confor- 
mément à  fa  demande ,  au  préjudice 
duquel  le  Comnis  à  la  Recette  n'avoic 
pas  lailTé  de  faire  les  pourfuitcs  parde- 
vant le  Sénéchal ,  lequel  avoit  ordonné 
que  le  compte  feroit  rendu  pardevant 
lui,  le  Syndic  fie  les  Députés  appelles. 
L'AlV.  ordonne  aux  Agents  d'interve- 
nir. T.  III,  p.  5î8,  5*9. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence  en  l'Af^ 
fcmbléc  de  1650,  il  cil  fait  mentioa 
d'un  .Arrêt  général  obtenu  fur  la  Re- 
quête des  Agents ,  portant  caflàiion 
des  Jugements  donnés  fur  le  fait  des 
décimes,  par  le  Préfidial  de  Quimper, 
fie  qui  en  renvoie  la  connoiflance  au 
Bureau  particulier,  fie  par  appel  k  la 
Chambre  Souveraine  :  en  conféquencc 
duquel  Arrêt,  il  en  auroit  été  donné 
un  autre  fur  le  même  fuict  en  faveur 
du  Diocefc  de  Tréguier .  T.  III ,  p.  46 1 . 

En  la  même  Afl.  de  itî^o,  les  Syn- 
dic fie  Députés  du  Diocefe  de  Rennes 
fc  plaignent  d'un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Bretagne,  en  faveur  des  Re- 
ligieux de  S.  Mélene ,  nui  défend  de 
fe  pourvoir  fur  le  fait  de  décimes  fie 
fubventions ,  pardevant  d'autres  Ju- 
ges, que  les  Préildiaux  de  la  Pi  ovin- 
ce  ,  8c  par  appel  au  Pari. ,  à  peine  de 
nullité ,  cadàtion  des  procédures ,  dom- 
mages fie  intérêts  des  Parties.  L'Aff*. 
s'élève  contre  cette  entreprifc  du  Par- 
lement fur  la  Jurifdiclion  des  Bureaux , 
fie  ordonne  aux  Agents  de  fe  pourvoir 
contre  ledit  Arrêt,  fie  d'en  demander 
la  calTation.  T.  III,  p.  711,  713.        jq 

L'AIT,  de  1665  demande  la  caffation 


de  fcmblables  Arrêts,  fie ,  en  même- 
temps,  un  folide  Règlement  pour  tou- 
tes ces  fortes  d'affaires.  T.  IV,  p.  971. 
En  l'AlT.  de  1670,  les  CommilTaires 
nommés  pour  le  Règlement  des  Cham- 
bres des  décimes ,  repréfencent  qu'il  y 
avoit  plulieurs  Dioccfcs,  notamment 
en  Bretagne,  dans  Icfquels  il  n'y  avoit 
point  de  Bureau  particulier  des  déci- 
mes établis,  fie  qu'ainH  la  Jurifdiâion 
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attribuée  i  ces  Bureaux  par  les  Lettres-  Rennes ,  &  aue  défcnfes  foient  faites 
Patentes ,  accordées  en  conféqucncc  au  Sénéchal  ac  Rennes ,  &  au  Parle- 
desContrats  des  années  1615  6c  1615,  ment  de  Bretagne  de  connoirrc  k  l'a- 
étoit  exercée  par  les  Juges  Royaux;  ou  venir  de  l'alïairc  des  décimes,  impo- 
bicn,  au  préjudice  des  Lettres-Païen-  fitions  ,  comptes  fie  conteftations  fur- 
ies différends  fur  les  décimes,  al-  venues  en  conféquence.  L'Arrêt  cft  ac- 
cordé: il  cft  du  9  Juin  1696.  T.  VI,  P. 


ces 


loient  et^premierc  inftance  devant  les 
Bureaux  généraux,  ce  qui  étoit  iou- 
vcnc  une  vexation  aux  Eccléllaftiques. 
Sur  quoi  délibération  pour  exhorter  les 
Ëvêques  dans  les  Diocefcs  dcfqucls  il 
n'y  a  point  de  Bureau  établi ,  d'en  éta- 
blir au  plutôt  dans  le  premier  Synode, 
le  réglant  pour  la  forme  de  l'établifl'e- 
mcnt  fie  de  la  nomination  des  Dépu' 
tés,  fur  le  Diocefe  plus  voifin;  &  en 
cas  qu'ils  fulTcnt  troublés  dans  ces  éra- 
blifllcm. ,  d'en  donner  avis  aux  Agents , 


J.  p.  134,  179  &f. 

§.  II.  Ufhges  &  articles  particuliers 
concernant  la  Bretagne. 

I.  Droit  de  Neume  en  Bretagne  à  la 
mort  des  Chefs  de  famille,  en  faveur 
des  Rcâcurs  de  ParoilTes.  Voye^  Neu- 
me. 

II.  Exempi>on  des  fouages  à  l'égard 
des  biens  ccclélîalliqucs  dans  la  Fio> 


auxquels  il  eft  ordonné  de  faire  toutes  vincc  de  Bretagne,  roye^  Fouages 
pourfuitcs.  T.  V,  p.  74  ,  75.  III.  Jurifprudence  particulière  fie  abu- 

Dans  le  Rapport  d'Agence  en  1670,  five  du  Pailem.  de  Bretagne,  au  l'ujct 

il  cft  parlé  d'un  Arrêt  du  Confcil  por-  des  réparations  des  Presbytères  ,  des 

t.tnt,  cntr'autrcs  chofes,  que  les  taxes  Cimetières  ii  des  Eglifcs  Haroifllales. 

faites  pour  le  Don  gratuit  fur  la  Corn-  f^oye^  Prcsbyrcres,  §.  II. 
munauté  des  Prêtres  obituaires  de  la  IV.  Sur  U-  droit  des  Evêques  de  Bre- 

Paroiflè  de  Dol  en  Bretagne  ,  A:  fur  tagnc  de  ditpofer  en  certains  cas  des 


les  autres  Bénéticiers  du  Dioc. ,  feront 
exécutées ,  fie  défenfes  de  fe  pourvoir 
pour  raifon  de  ce ,  au  Pari,  de  Rennes. 

T.V,P.  J.  p.  84. 

L'Aff".  de  167J  renouvelle  l'indance 


Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois 
du  Pape  ;  contcftation  élevée  ,  dont 
voici  l'efpcce. 

LaCure  de  Plouer,  Dioc.  de  S.  Malo, 
vaçiua  par  mort  en  Janv.  1717,  mois 


auprès  des  Evêqucs  de  Bretagne,  à  ce      rcfcrvé  au  Pape  dans  cette  Province: 
quils  établiflent  des  Bureaux  Oiocéf.,      peu  de  jours  après  la  vacance,  M.  de 


chacun  dans  fon  Diocefe,  en  confor- 
mité des  Lettres -Patentes  de  Louis 
Xni;  Ac  pour  concilier  le  Privilège  de 
la  Province ,  qui  cil  ou'on  ne  puifTc 
faire  fortir  de  la  Province  pour  aller 
plaider  ailleurs,  avec  les  juftes  préten- 
tions du  Clergé  fur  le  fait  des  Bureaux 
généraux,  il  cft  dit,  qu'on  eng.igera 
M.  l'Arch.  de  Tours  i  confcntir  qu'il 
foit  étabn  une  Cha|nbre  Souveraine  à 
Rennes  ,  &  laquelle  relèveront  les  ap- 
pels des  différends  qui  pourroient  naî- 
tre dans  les  Bureaux  Diocéf.  ;  fur  quoi 
les  Sgrs.  Commiffaires  qui  avoient  déjà 
examiné  l'affaire ,  font  priés  de  conférer 
avec  MM.  du  Confeil  du  Roi.  T.  V, 
p.  185,  \i6. 

Les  Agents  font  rapport  à  TAir.  de 


S.  Malo  conféra  ce  Bénéfice  au  Heur 
Jamet  :  les  lîx  mois  étant  expirés ,  fans 
qu'il  le  préfent.ît  aucun  pourvu  par  le 
Pape  ,  l'Evêque  de  S.  Malo  donna  de 
nouvelles  provilîons ,  en  vertu  dcfquel- 
les  le  fieur  Jamet  prie  ponelFion  de  la 
Cure. 

En  Nov.  1717,  le  fieur  Pouliqueia 
fit  préfenter  à  M.  de  S.  Malo  les  pro- 
vitions  qu'il  avoir  obtenues  en  Cour  de 
Rome  ciu  même  Bénéfice  :  fur  le  refus 
du  Prélat  de  lui  accorder  l'infVîtution  , 
il  fc  pourvut  devant  le  Juge  Royal , 
dont  il  obtint  fentence ,  en  vertu  de 
laquelle  il  fit  prendre  podclfion  civile: 
fes  provifions  étoient  fous  la  date  des 
Idcs  de  Juin  ;  mais  il  fut  évidemment 
prouvé  par  des  Certificats  authenti- 


U85 ,  des  moyens  dont  fe  font  fervis  ques,  fie  par  la  confellion  du  fieur  Pou- 

plufieurs  Evêqucs  de  Bretagne,  pour  liquein,  que  cette  Cure  étoit  au  con- 

établir  des  Bureaux  dans  leurs  Dioce-  cours  au  mois  de  Septembre ,  fie  que 

fes.  Délibéré  fie  arrêté  que  les  autres  les  provifions  ne  lui  avoient  été  déli- 

prendront  les  mêmes  moyens,  fie  ob-  vrées  que  le  t6,  fie,  par  conféquent, 

tiendront  de  fcroblabics  Arrêts.  T.  V,  plus  de  huit  mois  après  la  vacance, 
p.  Cl}.  Comme  cette  caufe  étoir  des  plus 

En  KÎ96 ,  l'Evêque  de  Rennes  fup-  întéreflantes  pour  les  Evêqucs  de  Bre- 


plie  S.  M.  d'ordohrfer  l'établilTement 
d'uti  Bureau  Diocéfain  des  décimes  à 


tagne ,  M.  de  S.  Malo  fe  rendit  partie 
au  Procès ,  fie  les  Evêqucs  de  la  Pro- 
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viiice,  au  nombre  de  fix,  intervinrent 
pareillement.  Après  de  longues  procé- 
dures ,  le  Préndial  de  Rennes  rendit 
lia  Sentence,  en  Juillet  1719,  en  fa- 
reur  du  Heur  Jamet.  Le  fieur  Pouli- 
quein  en  appclia  au  Parlement  :  il  y 
eut  aulli,  de  la  part  de  Ton  advcrfaire, 
appel  comme  d'abus  des  proviiions  de 
Cour  de  Rome.  Intervint  Arrêt  le  6 
.Avril  1735  ,  qui  déclara  n'y  avoir  abus 
dans  les  proviiions  de  Rome  ,  &  qui 
en  maintenant  Pouliquein  dans  le  pol- 
Tciroire,  m;ilgré  la  faulVeté  prouvée  de 
la  date  de  les  proviiions,  condamnoic 
leiicur  Jametà  la  rcllitution  des  fruits, 
à  l'amende  &  aux  dépens,  &:  les  Evê- 
ques  intervenants  aux  dépens  de  leur 
intervention. 

M.  l'Evêque  de  S.  Malo,  réfolu  de 
fe  pourvoir  en  calfaiion  de  l'Arrêt, 
foUicite  les  bons  olKces  de  l'Aflemb. 
de  1735  :  il  cxpolc  les  moyens  de  caf- 
fation  ;  l'AlT.  députe  à  M.  le  Chance- 
lier pour  faire  finir  cette  atf'a'e  à  l'a/an- 
tjge  du  Prélat.  T.  VII,  p.  1476  &  fuiv. 

BRÉVIAIRE. 

I.  L'A  s  s.  de  1700  a  condamné  les  pro- 
politions  Suivantes  concernant  la  réci- 
tation du  Bréviaire. 

R[.STiTUTio  à  Pio  y  impofita  Be- 
n'fictatis  non  reciiantihus ,  non  deèetur 
in  confaentia  ante  fenteniiam  déclara- 
toriant  JuJicis  ,  eo  cjuod  fit  pana. 

Qui  nonpotejl  recitare  Maïuiinam  & 
LjuJes  ,  pouji  autem  reliifuas  horas ,  ad 
nihd  lenetur ,  quia  major  pan  ad  je  tra- 
hit mittorem. 

Hit  propofîtioncs  faifa:  funt,  tcmc- 
raria; ,  cavillatorix  ,  ac  pra.'ceptis  £c- 
clciiaflicis  illudunt. 

Pr^cePTo  fatisfacit  (jui  vo/uniariè 
labiis  taniLm  non  mente  orat.  Refpondeo 
me  totà  Hcbdomaiâ  ,  toto  menje ,  toio 
anno  legi£é  [Horas]  fine  culpa  venta- 
it y  ù  me  non  pecca(fe  venialiter ,  tam 
tertà  fcire ,  ut  pojfim  juramento  firma- 
re ...  homofum . . .  diflraciiones  non  évi- 
ta, involuntarias  milites ,  interdum  etiam 
voluntarias  ,  &  nihilominus  nullo  cru- 
ci  or  fcrupulo  ,  nullo  diibio  angor  i  quia 
prudenter  fuppono  me  ad  acUonem  in- 
ternam  non  teneri  ;  eam  habere  bonum 
ejfe  y  &  eJ  carere  nequidem  levem  ejfe 
culpam, 

nxx:  propofirio  cft  abfona ,  vcrbo 
IX-i  contraria  ,  livpocriilm  inducit  à 
Prophctis  Ce  \  Chrifto  damnatam  his 
verbis  :  Populus  hic  labiis  me  honorât , 
cor  autem  eorum  longé  eft  à  me.  T.  VI  » 
P.  Jull.  p.  109. 


BRÉVIAIRE. 
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II.  L'AIT,  de  1605  a  paru  dcHrcrqie 
toutes  les  Eglifcs  fc  fcrviflcnt  du  Bré- 
viaire Romain  :  elle  prête  mille  écus 
à  un  Libraire  qui  s'oftroic  de  l'impri- 
mer. T.  1 ,  p.  767. 

III.  L'Evêq.  d'Angers  vers  l'an  <  599» 
fur  la  Requête  du  Corre^lcu^ des  Cha- 
noines, Orticiers,  Chapelains  &  prin- 
cipaux Paroitlicns  de  l'Edife  P  troiflialc 
de  la  Trinité  ,  jointe  a  l'Abbaye  de 
Routerai,  avoit  décerné  ,  non  une  or- 
donnance, mais  une  iimplc  pcrmillion, 
de  prendre  le  Bréviaire  JSc  ufagc  Ro- 
main. Quelques  particuliers  Chapelains 
de  la  ParoilTc  ,  lulcités  «^'ailleurs,  a[^ 
pcllcnt  comme  d'abus  au  Parlement  de 
Paris ,  de  ladite  permiilion  :  ils  préfen- 
lent  enfuice  Requête  au  Sgr.  Evêquc, 
tendante  à  ce  qu'il  révoque  lapeimif- 
fion  ;  c'étoit  dans  la  Semaine- Sainte  : 
ks  Suppliant!;  font  remis  à  huit  jours, 
poi.r  être  délibéré  fur  la  Requête  :  ils 
appellent  comme  d'abus  de  cette  fé- 
conde Ordonnance  ;  &  le  prenant  à 
Partie,  le  font  intimer  en  /on  propre 
&  privé  nom.  Le  Prélat  fait  compa- 
roir un  Avocat,  qui  dit,  pour  lui,  aux 
fins  déclinatoircs  feulement ,  qu'A  tore 
il  étoit  intimé ,  y  ayant  Partie  qui  fou- 
tcnoit  fon  Jugement,  &  même  n'ayant 
rien  ordonné,  mais  permis  feulement; 
d'ai  ilcurs ,  que  s'agitlant  de  chofes  pure- 
ment fpirituelles ,  il  ne  pouvoit  y  avoir 
lieu  d'abus,  &  qu'en  cas  d'Appel,  les 
Parties  dévoient  être  envoyées  à  l'Âr- 
chcvcque  de  Tours.  NonobfVant  ces 
raiibns,  la  Cour,  fur  les  Conclu/tons 
de  M.  Servin ,  prononça  l'Arrêt  le  plus 
fort  &  le  plus  attentatoire  à  l'autorité 
de  l'E^lifc,  contre  l'Evêque d'Angets, 
fon  Officiai  &  fon  Promoteur. 

L'entreprife  fut  dénoncée  à  l'AlT.  de 
1605  .  qui  arrêta  d'une  voix  ananimc, 
que  cet  Arrêt  étanf  la  chofc  la  plus  prë« 
iudiciabie  à  i'Eglifc  qui  eût  été  jufqu'a* 
lors  ,  le  Roi  feroit  hipplië,  de  la  parc 
du  Clergé ,  de  caflTer  ledit  Arrêt ,  & 
tout  ce  qui  s'étoit  fait  en  exécution , 
même  de  le  faire  rayer  au  Rcgiftre; 
fie  attendu  le  plaidoyer  du  Heur  Ser- 
vin, que  S.  M.  feroit  aufli  fuppliéc  de 
lui  défendre  de  plaider  à  l'avenir  cq 
aucune  caufc  oîi  l'Eglife  &  les  Ecclé- 
fiai^iques  auroicnt  intérêt.  L'Afl.  nom- 
ma ,  en  même-temps  ,  des  Députés 
pour  pourfuivrc  la  callàtion.  T.  I,  p. 
753  &f. 

IV.  Le  Chapitre  de  Boulogne,  qui  fc 
dit  exempt  ,  avoit  fait  imprimer  un 
Office  nouveau,  pour  être  die  dans  l'E- 
glife ,  fans  l'avoir  communiqué  au  Sgr. 
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Evelyne.  Ce  Prélat  s'en  plaint  à  l'Ali*, 
de  i(>5f ,  laquelle  ayant  remarque  que 
la  choie  rcgardoit  la  Dodrinc,  M.  de 
fioulognc  cil  confcillé  de  donner  l'on 
ordonnance ,  portant  défenlcs  à  Ton 
Chapitre  de  faire  publier  aucun  Office 
nouveau,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  aie  été 
remis  entre  les  mains.  T.  IV,  p.  191. 

V.  M.  de  Vcrgcnncs  fait  remettre 
une  Lettre  à  l'An",  de  1775»  avec  un 
Bref  du  Pape,  qui  auioriie,  pour  toutes 
les  Egliics  de  France  ,  l'Olticc  de  la 
bicnhcurcufe  Jeanne  de  Valois.  La  con- 
noiinincc  de  cette  aîïaire  eft  renvoyée 
au  Bureau  de  la  Religion  :  fui  le  rap- 
port qui  en  eft  fait,  la  Compagnie  n'y 
rouve  rien  qui  en  empêche  la  publi- 
cation ,  &  envoie  à  tous  les  Evêqucs 
un  exemplaire  du  Bref.  T.  VIII ,  p. 

VI.  Sur  les  imprcflîons  des  Bréviai- 
res &  autres  Livres  d'Ëglile.  Koyc\  Li- 
vres, $.11,  n».  VI. 

B  R  I  C  O  G  N  E. 

Calculateur,  du  Clergé  :  ("on  Ta- 
bleau fur  les  imporuions.  f^oye\  Dé- 
cimes, S-  !• 

BRIEUC.    [S.\ 

Ktats  diftlérents  de  ce  Diocefe ,  par 
rapport  aux  rembourfcments,  tant  des 
anciennes  rentes  provenant  des  Offi- 
ces &  augmentations  de  gages  des  Re- 
ceveurs, que  pour  les  nouvelles  rentes 
de  1710,  17U  ,  '7'î  ,  1713-  i^oye\ 
Diocefes ,  §.  I V ,  notamment  an.  1 770. 

BRUMOr,   Jésuite. 

Continuateur  derHiftoiredcl'E- 
glife  Gallicane,  yoyei  Eglife  Galli- 
cane. 

B  U  G  E  Y, 

V(yt\  BrclTc. 

BULLES. 
%.  I.  Bulles  en  matière  de  Foi. 

\.  Sur.  ce  qui  s'eft  pratiqué  dans  la 
réception  des  Bulles  ,  Brefs  ou  autres 
Refcrits  Apoftoliques  envoyés  en  Fran- 
ce, yoye:^  Rcfcrirs  de  Rome. 

II.  Sur  ces  Bulles  fie  autres  Refcrits 
en  particulier.  yoye{  chaque  matière  y 
Janlénifme,  Quiétifmc ,  &c. 

$.  II.  Bulles  pour  Aliénations  & 
Décimes. 

Vcye^  Aliénations. 
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$.  III.  Bulles  pour  Bénéfices  Con- 
fijloriaux. 
t^f  I.  Dans  le  temps  que  les  élevions 
des  £v£q.  6c  des  autres  Prélats  étoienc 
contiécs  au  Clergé  des  Diocefes ,  ou  aux 
Chapitres  des  Eglifcs  Cathédrales ,  ces 
élections étoicnt  ordinairemirnt  confir- 
mées par  le  Pape.  Depuis  que  nos  Rois 
font  en  podellion  de  nommer  aux  Evê- 
chés  fic.iux  autres  Bénctices  confiftor. , 
les  nommé.s  par  S.  M.  obtiennent  des 
Bulles  du  Pape,  avant  que  d'exercer  les 
tondrions  du  Gouvernement  fpirituel: 
c'eft  \k  Vlnjiituiion  Canonique.  On  con- 
vient qu'il  n'appartient  p.is  aux  Souve- 
rains de  donner  le  pouvoir  d'exercer 
les  fonctions  fpirituellcs  à  ceux  qu'ils 
nomment  au  Pape  ;  ce  droit  eft  réfervé 
»  l'Eglife,  ou  au  Souverain  Pontife,  qui 
I  eprcfente  en  cette  fon£lion.  ^em.  : 
i/ttC/.T.X,p.  60Î. 

Le  fleur  Benoît,  Curé  de  S.  Eufta- 
che ,  nommé  .\  l'Evêché  de  Troics , 
ayant  pris  poffeflion,  &  s'étant  immil- 
ié  dans  l'exercice  des  fon£lions  Epif- 
copales ,  avant  d'avoir  obrcnu  les  Bul- 
les, l'on  Chapitre  lui  réfifta ,  &  fe  pour- 
vut pardcvcrs  l'AfT.  de  1595,  qui  fe 
joignit  audit  Chapitre.  T.  I,  p.  610, 
6 II.  yoye\  Troles,  n°.  i. 

II.  Il  y  a  un  temps  fixé  pour  prendre 
les  Bulles.  L'AIT,  de  159^  demande, 
dans  fon  Cahier,  que  les  nommés  aux 
Evèchés  &  aux  Abbayes  ,  qui  ne  pren- 
dront pas  Bulles  ou  Provifions  dans  les 
neuf  mois ,  foient  privés  des  fruits.  T. 

I,P-Î7). 

L'Aff.  de  1 599  ,  art.  5  &  (>  de  fon 
Cahier,  fupplie  S.  M.  qu'en  interpré- 
tant fie  ajoutant  aux  articles  5  fie  8  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  il  lui  plaifc  or- 
donner, qu'à  faute  de  faire  diligence 
fuffifante  par  les  nommés  aux  Prélatu- 
tes ,  d'obtenir  leurs  Bulles  dans  neuf 
mois  après  leur  nomination  ,  les  fruits 
des  Evêchés  feront  acquis  de  fait  fie 
fans  autre  Jugement,  la  moitié  aux 
ChapitresdesEglifcs  Cathédrales,  pour 
être  employée  .\  la  fabrique  fiC  orne- 
ments des  Eglifcs ,  fie  l'autre  moitié  à 
l'Hôpital  du  Diocefe  :  fie  à  l'égard  des 
Abbayes,  la  moitié  aux  Prieur,  Reli- 
gieux fie  Couvent,  pour  être  employée 
de  même,  fie  l'autre  moitié  à  l'Hôpi- 
tal ou  Hôtel-Dieu  de  la  Ville  fie  Dio- 
cefe au  dedans  di.iqucl  eft  l'Abbaye.  T. 
I.P.J.p.  i<îï. 

M£me  demande  rcnouvellée  dans 
l'art.  5  fie  ^  du  Cahier  de  rAflemblée 
de  1 600.  Li  Réponfc  eft ,  que  U  Roi 


/' 
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fera  exaBemtnt  obfervtr  les  Règlements 
fur  cefujet.  T.  I ,  P.  Juft.  p.  174. 

Le  (>alticr  du  Roi ,  envoyé  aux  Etats 
ttc  Blois,  porte  quclcs  pourvus  par  S. 
M.  des  Kvêchcs,  feront  tenus  d'obte- 
nir des  Bulles  dans  lix  mois. T.  I,  F.  J. 

r-  47. 

m.  Dans  le  temps  des  troubles  de 
la  Ligue  ,  &  avant  la  réconciliation 
de  H  ri  IV  avec  le  S. Siège,  les  nom- 
inés  par  le  Roi  ne  prenoient  point  des 
Bulles  :  le  GrandConreil  &  le  Parle- 
ment  croyoient  y  luppléer  par  les  Eco- 
nomes fpiriiuels.  f^oye\  Economes  Ipi- 
rituels. 

Louis  XIV,  lors  des  troubles  fur  la 
Régale,  nomma  à  l'Evéclié  de  Pamiers 
M.  l'Abbé  de  Bouilemont  :  Innocent 
XI  lui  rcf'ula  des  Bulles.  M.  l'Archc- 
vêi]uc  d'AIbi  dans  Ion  rapport  fur  l'af- 
faire de  Pamiers,  en  l'Ail,  de  1681, 
(c  fait  la  i]uc(lioM  ,  que  doit-on  faire 
en  pareil  cas  pour  lecourir  l'Eglifc  de 
Pamiers?  Suivant  les  Juril'conlultcs  0c 
Canoniftes,  obfcrve  ce  Prélat ,  le  Pape 
ne  jugeant  pas  à  propos  de  fc  tenir  au 
Concordat  pour  l'Eglilc  de  Pamiers, 
en  lui  donnant  un  Lvêque,  tel  que  le 
Roi  lui  a  nommé,  on  peut  revenir  au 
inêmc  état  oîi  l'on  étoit  avant  le  Con- 
cordat, &  que  le  Chapitre  peut  procé- 
der à  l'Election  d'un  Evcque  ,  &  que 
le  Roi  peut  y  nommer  quelqu'un  qui 
fcroit  enfuitc  pourvu  &  lacré  par  le 
Métropolitain.  M.  d'Albi  lé  contente 
de  rapporter  ce  Icntiment  fans  l'ap- 
prouver. T.  V,  p.  470  fie  f. 

Ce  fur  en  Sept.  I6«>?  que  le  S.  Siège 
accorda  des  Bulles  aux  Prélats,  dont 
les  Eglifcs  avoicnt  été  privées  pendant 
plulîeurs  années  de  leurs  Patleurs.  T. 

VI,P.J.  p.  91 

IV.  Plulicurs  Evcqucs  fc  plaignent 
à  l'A  (T.  de  1641  des  claufes  infolitcs 
iiilérees  aux  Bulles  de  ceux  qui  font 
pourvus  d'Evcchés  ,  par  Icfquelles  ils 
font  chargés  d'ériger  des  Monts-dct- 
Piété  dans  leurs  Diocefes,  d'employer 
chaque  année  des  fommcs  notables  en 
la  réparation  des  Eglifcs  ,  au-delà  de 
ce  à  quoi  ils  font  obligés  de  droit: 
fie  bien  que  leldices  claufes  ne  foienc 
qu'exhortatoires  ,  néanmoins  depuis 
peu  le  Pari,  de  Touloufc  en  auroit  fait 
une  obligation  civile ,  ayant  donné  un 
Arrêt  contre  l'Evêquc  ac  Cahors  ,  ôc 
l'auroit  condamné  de  payer  la  fomme 
de  1800  liv.  par  an  ,  fie  les  arrérages 
depuis  qu'il  cft  Evêque  pour  les  répa- 
rations de  l'Eglife  de  Cahors.  L'AflT., 
pour  ce  qui  concerne  le  Pape  ,  agit 
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auprès  du  Nonce,  fie  \  l'égard  de  l'Ar- 
rêt, elle  ic  pourvoit  devant  le  Cardi- 
nal de  Richelieu  pour  en  obtenir  la 
caflation.  T.  111,  p.  81  ,  81,83. 

BUREAUX.' 

$.  I.  Bureaux  de  Charité. 

yoye\  Aumônes,  f.  1.  Hî^pitaux. 

Ç.  II.  Bureaux  des  Décimes. 

f^oyej  Chambres  de  Décimes. 

$  III.  Bureaux  ou  Commijfions  des 
Ajjembltes-Ginéraies. 

I.  Chaque  AlVemblee-Géiiérale  fic  or- 
diiLiirc  (lu  CItrgc ,  après  les  relpic^s 
rendus  au  Roi  Cc  la  Mille  Ibicmncllc 
du  S.  Elprir,  comme  les  Commidions 
ou  Buicuix  particuliers  :  elles  (ont  dit- 
férentes,  plus  ou  moins  nombreufcs, 
eu  égard  aux  affaires  qui  font  à  trai- 
ter :  elles  lont  compulces  d'un  nom- 
bre égal  du  premier  £c  du  tecond  or- 
dr^.  lart.  7du  Réglcm.«de  171 5.  T.  VI, 
F.  J.  p.  487.)  Le  Sgr.  Préfideni  de  l'Ali; 
fie  MM.  les  Agents  ibnt  de  tous  les 
Bureaux.  On  peut  voir ,  fur  chaque  AIT. 
ordinaire,  le  S-  IH  ^i<  Procès- Verb.; 
la  nomination  des  Bureaux  s'y  trouve. 

Sur  le  Bureau  pour  les  comptes  du 
R.  il.  royei  ^^o'"pt"  »  S-  !• 

II.  L'Ail. de  16}  f  a  réglé  que  les  Pro- 
vinces ayant  nommé  aux  CommilTions, 
chacune  leur  Député  aux  Ali.  Gén. , 
fie  le  Député  de  l'une  fc  retirant ,  la 
Province ,  dont  il  eil  Député ,  pourra 
fubrogcr  en  fa  place.  T.  11,  p.  845. 

III.  L  AiV.  Géa.  de  1605  règle  fie  or- 
donne que  les  comptes  fie  papiers  fe- 
roient  inventoriés  fie  mis  entre  les  mains 
d'un  Secrétaire,  fie  qu'il  (eroit  établi 
un  Bureau  ,  pendant  l'Aif.  feulement, 
compofé  d'un  Député  de  chaque  Pro- 
vince, pour  y  vaquer  tous  les  jours, 
fans  autre  falairequc  la  taxe  ordinaire, 
fans  autre  autorité  que  de  voir,  lire  fie 
rapporter  à  la  Compagnie  ;  clic  or- 
donne de  plus  ,  que  ,  nonfeulemenc 
les  comptes.  Contrats,  Procès- Vcrb. 
fie  autres  papiers  du  CUrgé,  feroienc 
communiqués  audit  Bureau,  mais  auilî 
que  toutes  fortes  de  Requêtes,  affai- 
res fie  papiers  y  feroicnt  communiqués 
par  les  Promoteurs,  avant  que  de  les 
rapporter  à  l'AflT.  T.  I ,  p.  71 5. 

La  même  A(C.  arrête  qu'il  fera  éta- 
bli un  petit  Bureau  d'un  Député  de 
chaque  Province ,  auquel  fera  donné 
pouvoir  d'ouir,  examiner  fie  clorre  les 
comptes  de  l'ordinaire  des  décimes  ia 

R.G., 


401  BUREAUX. 

R.  G. ,  de  juger  les  difficultés  qui  (c 
prcfcixcront;  HC  en  cas  de  parcage ,  ou 
que  les  iicurs  du  Bureau  le  jugeiu  à 

Iiiopos,  de  rapporter  les  ditheulccs  à 
a  étfmpagnie  pour  les*  décider. 

Il  cft  arrêté  de  plus,  que  le  grand 
Bur.au  de  l'AlF.  recevra  &  entendra 
les  diftieultés  qui  fe  feront  l'ur  le  Ca- 
hier; qu'il  avilcra  aux  Traités  qui  fc 
feront  avec  Us  (leurs  de  la  Ville,  com- 
me audi  ("ur  le  l'ait  dcb  pai  lis  qui  fe  pré- 
fenteroiit;  qu'il  drelFcra  le  Règlement 
particulier  des  Buie;iux,  celui  pour  les 
Aflcmblécs ,  celui  pour  les  Otficialités , 
ti.  pourvoira  généralement  à  toutes 
les  affaires  qui  fc  prcl'entcront.  T.  1, 
p.7j6. 

BU  y  ETI  ER. 

I.L'AssEMBLÉEde  iéi5ordonneque 
les  Parties  préfentées  par  le  Buveticr , 
n'excéderont  point  à  l'avenir  la  fommc 
de  douze  liv.  deux  fols  par  jour.  T.  Il , 
p.  406. 

L'Atr  de  1618  ordonne  oue  l'Huil- 
ficr  du  Clergé,  chargé  de  la  dcpenfc 
fous  le  nom  de  buvette,  pourvoira  de 
bois  dans  la  l'aile  où  l'AlTemb.  fc  tient, 
&  fournira  du  pain  &  du  vin  pour  le 
befoin  des  Députés,  faus  pouvoir  y 
mettre  autre  thofe  ;  Cc  pour  raifon  de 
ce,  lui  fera  donné  dix  livres  par  jour: 
à  l'entrée  du  Carême ,  attendu  le  temps 
de  jeûne ,  &  vu  la  douceur  de  la  fai- 
fun  qui  permet  de  diminuer  la  dépcnfc 
du  bois ,  cft  ordonné ,  qu'il  ne  fera  plus 
fait  de  feu  que  le  matin ,  Se  que  l'Huif- 
fier  ne  tiendra  autre  buvette  ,  qu'une 
bouteille  de  vin  l'après-midi ,  pour  la 
néccffité  &  befoin  des  Députés  ,  pour 
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laquelle  dépenfe  il  lui  fera  donné  6q 
fols  par  jour.  T.  II ,  p.  J89. 

L'AfT'.  de  1741  donne  un  nouveau 
Règlement  pour  le  Buveticr  :  elle  viut 
que  l'on  compte  par  les  jours  de  (tr- 
vice,  &  non  pur  celui  des  jours  Lon)p- 
tos  depuis  l'ouverture  de  l'AlT.  T.  Vil , 
p.  iS'5<>. 

II  l'.n l'AlTemb. de  1730,  M.  l'Abbé 
de  Mnugiron  expofc  que  les  emplois 
d'Huiilier  &  de  Buveticr  du  Clergé  s'é- 
tant  trouvés  vacants  l'année  précéden- 
te ,  par  le  décès  du  lieur  Muguet ,  il 
avoit  paru  convenable  au  fervice  du 
Clergé,  que  ces  deux  emplois  fulTenc 
remplis  à  l'avenir  par  deux  perfonnes 
dillerentes;  qu'en  attendant  qu'il  y  eût 
été  pourvu  par  l'AlH,  M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  &  lui,  yavoicnt  nommé  par  provi- 
fion,  leficurCauvin  pour  celui  d'Huif- 
lîtr,  &  le  lîcur  Brigeon  pour  Uuvciier. 

L'Air,  approuve  l'arrangciTicnt  pro- 
jette par  les  Agents,  ainfi  que  le  choix 
qu'ils  ont  fait  du  fleur  Cauvin  pour 
Huiliier,  &  du  fieur  Brigeon  pour  Bu- 
veticr; .\  chacun  dcfouels  la  Compa- 
gnie accorde  600  liv.  d'appointements 
annuels.  T.  VII,  p.  919. 

L'Afl*.  de  1740  réunit  les  deux  em- 
plois en  faveur  du  furviv.int,qui  jouira 
des  appointements  des  deux  emplois. 
T.  VII.  p.  1771. 

L'Air,  de  176J  reçoit  le  ficur  Bcau- 
poil-Armand  en  (urviv.ince  du  fieur 
Cauvin  pour  les  places  d'Huiilier  fie  du 
Buvctier<  T.  VIII,  p.  159}. 

Celle  de  1770  re(joit  le  lieur  Bonnt- 
fer  en  furvivance  du  fieur  Be.iupoil, 
fauf  les  émoluments  &  l'exercice.  T. 

Vni,  p.  1909. 


c. 


ir. 


CABARET, 
Voyei  Fêtes,  n".  IL 
CADASTRE. 

Foy*T[ImpôiJ,  §.  IV. 

C  A  E  N. 

Abbaye  de  Satn^£cicnnc  de  dcn. 
Voye\  Bayeux. 

Toile  Je  la  Coll.  J€4  P.  F. 


CAHIERS  DES  Assemblées 

DU  Clergé. 

$.  I.  Règlements ,  ufuges  &  obfer- 

vation  touchant  les  Cahiers. 

I.T  'Art.  i«  du  Règlement  de  171  î, 
JLi  au  tic.  des  AJ[f.  G<n.y  porte , qu'au 
commencement  de  l'AO'.  on  fera  lec- 
ture des  derniers Cahlcri  qui  auront  été 
préfeniés  au  Roi ,  concernant  le  main- 
tien &  la  confervation  de  la  Religion , 
de  la  Difciplinc  Ecclél'.,  de  la  Jurifdic- 
tion  8t  du  Temporel  :  &  fi  l'Aflemb. 
rcconnoîtcjuelesthofcsqui  y  font  con- 
tenues ,  n'aient  pas  été  obfcrvécs ,  il  en 
.  Aa 


f 
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fcr4  porte  plainte  à  S.  M.,  qui  Icra  lup- 
pliéc  de  clonncr  des  injoiidions  plua 
exprcHcs  pour  l'exécution  du  contenu 
dct'dits  Cahiers  ;  il  en  tiEra  même  pré- 
i'cnté  de  nouveaux  ,  s'il  eft  ainli  jugé 
néccfl'airc.T.VI,P.  J.  p.  488. 

II.  L'art.  39  du  mtlmc  Règlement 
prcfcrit ,  que  les  Cahiers  feront  infé- 
rés dans  les  Procès- Verbaux  des  Ad'., 
comme  il  s'ell  autrefois  pratiqué.  T.VI » 
P.  J.  p.  492. 

III.  Il  ell  d'ufagc  dans  les  AfT.  que 
Mm.  les  Dé|nités  de  chaque  Province 
s'ailèniUlciit  en  particulier  pour  voir 
leurs  Mc'muircs  ,  defquels  l'un  d'eux 
fe  charge  pour  en  faire  le  rapport  à  la 
Cornpat»nii-.  T.  IV,  p.  167. 

IV.  D.ii)s  les  Air.,  le  Prélat  qui  fait 
au  Roi  1.1  Harangue  de  congé,  cft  en 
droit  ti  podlltion  de  préfenter  le  Ca- 
hier \  S.  M.  T.  II,  p.  179. 

V.  Sur  les  conférences  entre  les  Dé- 
utés  du  Clergé  Sc  MM.  du  Confeil 
ur  les  articles  des  Cahiers,  f^oy^f  Con- 
férences. ' 

VI.  A  la  tête  du  Recueil  des  Cahiers 
A:  Mémoires  en  forme  de  Remontran- 
ces, publié  en  1 740,  fouvent  cité  dans 
cette  Table,  on  fait  obfcrver  que  l'Af- 
fcmbléc  de  Mclun  en  1  f  79  (ît  une  Dé- 
claration contenant  que  les  Remon- 
trances du  Clergé,  concernant  la  Dif- 
cipline  8c  les  Règlements  EccléHafti- 
qucs  ,  n'.ittribuent  aucune  Jurifdi^lion 
au  Roi.  Recueil,  p.  9x5.  T.  I,  p.  \}6. 

).  II.  Expojc  fommaire  des  diffe- 
,,  rems  Cahiers.  ,       -    '\ 

Ccrcxpofé  fommaire  a  deux  objets: 
I*.  la  partie  hillorique  de  plutieurs  de 
ces  Cahiers;  x*.  une  Hmplc  indication 
des  points  &  articles  deldits  Cahiers: 
c'cd  à  quoi  on  fe  borne  ici.  On  trou- 
vera fous  chaque  matière  particulière 
&  .1UX  mots  qui  y  répondent ,  le  Précis 
des  articles  remarquables  &  des  répon- 
fcs  qui  y  ont  été  faites. 

Cahier  de  PEiai  EccUftaflique  ,  aux 
Etats  d'Orléans  en  1560. 

Chaque  Province  avoit  nommé  deux 
ou  trois  Députés  pour  la  rédaction  du 
Cahier:  pour  accélérer,  le  ficur  de  Bié- 
nailis  fut  chargé  feul  du  travail.  Les  Ca- 
hiers des  trois  Etats  ayant  été  répon- 
dus, le  Clergé  donna  la  Requête  con- 
tre la  réponic  faite  à  quelques  articles 
du  Tiers-Etat,  relatifs  à  l'Etat  Ecclé- 
fiadique.  On  demanda  que  l'exécution 
4cs  réponfcs  faiccs  au  Cahier  du  Clcc- 
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gé  8c  ï  ceux  des  autres  Etats,  f\\x  lui 
life  jufqu'au  mois  de  Mai ,  que  Ici  beats 
dévoient  fc  raflcmbirr,  T.  I,  p.  10  Se 
fuiv. 

On  ne  voit  pas ,  qu'en  cette  nouvrho 
convocation ,  il  aitetéqucftiondenoa< 
veaux  Cahiers  de  la  pan  du  Clergé  de 
de  la  Nobleflè.  Ces  deux  Ordres  Iblli- 
citerent  uniquement  la  réponfe  ï  leurs 
Cahiers  prétcotés  précédemment  \  & 
le  Roi ,  aprii  avoir  donné  fon  Ordon- 
nance, dite  à'Orltans  ^  en  prefla  la  vé- 
rification au  Pari,  de  Paris.T.  1 ,  p.  1  ï, 
16.  P.  J.  p.  I.         • 

Le  Cahier  comprend  14a  articles, 
qui  fe  rapportent  .\  la  Religion  &  ex- 
tinction de  l'Héréfie  ,  aux  Prélats  6c 
ftcrfonnes  Eccléliaftiques,  aux  Conci- 
es  Provinciaux  &  Généraux,  aux  Uni- 
verHtés  ,  aux  Décimes ,  Emprunts  U 
autres  fubfides,aux  Hôpitaux,  à  la  Juf- 
ticc  féculiere,  ï  la  Noulcflc,  aux  Fi- 
nances. Recueil ,  p.  9 1 5  &  fuiv.  Les  ri- 
ptnfes  n  'y  fgnt  pas  jointes. 

Cahier  des  articles  accordés  au  Clergé, 
en  conféquence  du  Contrat  de  Poijfit 
«n  ij6i. 

Ce  Cahier  comprend  1 1  articles ,  qui  H 
regardent  la  confervation  de  la  Reli- 
gion Catholique  ic  des  biens  d'Egli- 
le;  les  dîmes,  les  taxes  pour  aumônes; 
les  droits  d'oblations  &  autres  cafucis 
des  Curés;  les  décharges  de  décimes 
pour  caufe  de  fpoliations;  la  Jurifdic- 
tion  &  compétence  des  juges  d'Egli- 
fe  ;  les  Remontrances  du  Clergé  l'ur 

auelques  réponfes  aux  Cahiers  des  Etat* 
'Orléans  ;  la  réunion  des  Juftices  Ec- 
cléHadiques  dans  les  Villes  à  la  Judice 
du  Roi  ;  les  cenvAc  rentes  foncières  de» 
Eglilés  ;  l'exemption  des  droits  d'oc- 
trois ,  d'aides ,  &c.  ;  les  difliérents  Con- 
tribuables à  la  fubvention  accordée; 
i'inaliénabilité  du  domaine  racheté  ; 
l'exemption  dcsEcclédaftiquesdc  four* 
nir  déclarations  de  leurs  revenus  ,  U. 
de  produire  leurs  baux  ;  le  paiement 
des  arrérages,  des  décimes  ;  les  Cures 
poiTédécs  par  des  Chanoines  ,  difpen- 
iés  de  la  réndencc  en  pourvoyant  ï  la 
dcflerte.  Recueil,  p.  9)9  &  T. 

Cahier  de  l'Affemblée  de  1 1^7. 

Cette  Aiï!  avoit  nommé  cinq  Dé-        IIL 

f>utés ,  dont  deux  Prélats ,  pour  dreflcr 
e  Cahier  :  on  y  avoit  inféré  plufieurs 
ftlaintes  des  Dioc.  particuliers  :  pour 
'énormité  de  certains  crimes  dont  il 
étoit  fait  plainte ,  l'AlTcmblée  accorda 
foo  aflîftaoce  :  à  l'égard  du  Cahier  gé- 
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nét»\,  il  fut  vlifT  rë  âv  le  prédnter, 
atccnJu  rimju>ll'bilit«i  d'tn  qvoir  ré- 
uonlc  i  caulc  il^i  crui^bU  )n  ntèt» 
tjU'.iu  lifu  du  Cabiçr ,  I  ;  I"      c  préfciUc 
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s  g(    .  i  jtix  i  i".  de 
s  ioM  Hoyjuinc  la 

illlolu)  ,  l",  de 
.rvcr  les  Lcciéliaili- 
rttt,  privilcgcs  ,  im- 


au  '    Il  <'tcux  ait 

faii       jb^cfVCT 

rei     t(i«i  ^  H'- 

(]ti      t-n  leurs  k 

III  III  te»  &  tVaudtorcs.  T 

Crf/z/V'-  «/i"  rAJfemblte  Jex^ii,  ^«vétu  Je 
Lettres- Patentes,  du  11  Janvier  1 574, 
pour  i'exéLUiion  des  articUt  contenus. 

,y.  Il  ne  paroîc  pas  que  cette  Afl'.  ait 

(fté  gL'nér.i!c,  ni  convoquée  dans  les 
iormcs.  Le  Procès-Verbal  ne  fc  trouve 

fioinr.  Il  y  a  eu  cependant  Cahier  pic- 
cnté  te  Harangue  prononcdc.  T.  I, 

Le  Cahier  cit  en  46  articles ,  qui  ont 

fiour  objet,  la  Nomination  aux  Hié- 
aturcsi  Us  IlélVrves ;  les  £conomats; 
les  Reniions  lur  Dénchccs  ;  les  Ordres 
requis  pour  les  Prélaturcs  ;  le  Concours 
pour  les  Cures  ;  la  Rclidcnce  des  Evê- 
qucs  8c  des  Curés  ;  la  Prot'ellion  de  I-oi 
à  faire  par  les  pourvus  de  Bi'ncriees 
&  les  Promus  aux  Ordres  ;  les  Bcnc- 
ficcs  incompatibles;  le  (Jrjiis  pour  la 
Collation  des  Ordres ,  Lettres ,  Sceaux, 
&e.  ;  l'Union  de  plulieurs  Cures;  l'L- 
rc(Llion  des  Séminaires;  les  Théologa- 
les fit  Ecolàtreries,  ou  Prcceptoriales; 
les  l'énitenceries;  les  Mariages;  l'Iim- 
pfchement  pour  affinité  Ipirituelle  ou 
charnelle;  les  Réguliers,  leur  pécule, 
les  biens  des  Monaderes  ;  la  Clôture 
des  lU  ligicufcs  ;  làge  &  temps  de  Pro- 
feilion  pour  les  Supérieures;  les  Mo- 
nafteres  fous  Chapitres  généraux  ,  ou 
fous  les  Evêques  ;  la  loumillion  des 
Religieux  ayant  charge  d'ame  de  per- 
fonnes  féculiercs,  ï  la  Jurildiclion  des 
Ordinaires;  quelques  cas  où  les  Ré^u- 
liers  exempts  cclient  de  l'îîtrc  ;  l'agc 
requis  pour  la  Prcfeflîon  Religieule; 
les  Donations  en  faveur  des  Couvents 
par  les  Novices  ;  les  Novices  dans  les 
Couvents  de  Religieufesfujettes  à  l'exa- 
men de  l'Ordinaire  avant  d'être  admi- 
fes  à  la  Profeflion;  la  Liberté  des  Ma- 
riages 5C  de  la  Profeflîon  ;  les  Vœux 
de  Religion  ;  le  Gouvernement  des 
Monafteres  8c  leur  Difciplinc  ;  les  Con- 
ciles Provinciaux  ;  les  Hôpitaux  fie  Ma- 
laJrcrics.  Recueil,  p.  970  8c  f. 


Cahier  it  l'Etat  EccUfiafliqui ,  aux 
Etait  dt  Bloii  en  1)77. 

Dans  l'Aflèi.iblée  des  Etats-Géné- 
raux de  Blois  en  1  576,  de  tous  les  Ca- 
hiers des  Bailliages,  on  forma  le  Ca- 
hier pour  chaque  Gouvernement,  8C 
des  Cahiers  des  douze  Gouvernements, 
on  drcilàun  Cahier  général  pour  toute 
la  France.  Deux  de  chaque  Gouverne- 
ment furent  nommés  pour  conférer, 
l'un  avec  MM.  de  la  Noblede ,  fie  l'au- 
tre avec  MM.  du  Tiers-Etat.  On  choilic 
cnfuitc  douze  Députés  du  Clergé,  au- 
i  int  de  la  Nobleflc  8c  du  Tiers-État , 
pour  conférer  cnfemble  fur  la  Requête 
oui  devoii  être  préfeniée  au  Roi.  Les 
douze  Députés  du  Clergé  réduifirent 
leursopinions  à  une,ceux  de  la  NoblcUo 
8c  du  Tiers-Etat  en  firent  de  même  : 
on  convint  que  la  Requête  leroit  ver- 
bale 8c  non  par  écrit  :  elle  tontcnoii 
trois  points  :  i".  que  tout  ce  qui  (croit 
unanimement  convenu  par   les  trois 
Ordres,  leroit  autorifé  par  le  Roi  6C 
feroit  Loi  ;   i",   que   dans  les  choies 
conteftées  entre  les  Etats,  il  plairoit 
au  Roi  de  donner  une  lifte  de  ceux  du 
Ton  Conleil-Privé  ,  afin  de  choifir  en- 
tr'eux  des  Juges  non  fufperts;  }".  que 
du  Corps  de  chaiiue  Etat ,  douze  Dé- 
putés leroient  admis  pour  alliller  au 
Conl'eil  ,  h  la  rélolution  des  articles 
propoiés  par  les  Etats.  Le  Roi  confer. 
tit  leulement  de  donner  une  lifte  de 
ceux  de  Ion  Confeil ,  afin  que  les  Etats 
pulFent  reculer.  T.  I ,  p.  7j  ,  76.  T.  V, 
ad  CdUem ,  p.  11  fie  f. 

Suivant  la  confédération  faite  entre 
les  trois  Ordres ,  le  Clergé  c^muniqua 
aux  deux  autres  Ordres  les  cinq  ou  (in 

Eremicrs  articles  de  l'on  Cahier,  la  No- 
lelle  communiqua  pareillement  les 
fiens;  mais  le  Tiers-ttat  s'excufa  de 
ne  pouvoir  tenir  fa  promeflc;  il  refufa 
de  plus  de  nommer  des  Députés  pour 
allifter  au  Confeil,  afin  d'y  débattre  les 
articles  du  Cahier;  ce  qui  fit  que  les 
deux  autres  Ordres  furent  obligés  de 
fupprimcr  les  Députés  qu'ils  avoienc 
nommés.  T.  I,  p.  91. 

Lc«;  Fév.  IÎ77,  les  Cahiers  des  trois 
Etats  furent  préilntés  au  Roi ,  qui  de- 
manda que  quelqu'un  de  ch.-ique  Or- 
dre reftût  après  la  réparation  des  Etats  , 
pour  allifter  à  la  décifion  d>^s  Cahiers,' 
ce  que  le  Tiers-Etat  fit  re'us  d'accep- 
ter ;  8c  pour  ne  pas  défunir  les  Etats, 
l'Eglife  ii.  la  Nobleflc  le  crurent  obli- 

fées  de  faire  leurs  excufes  au  Roi.  T. 
,  p.  ja.  T.  V,  ad  Calcem^  p.  1 1  fie  f. 
A  a  a 
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Le  C,.liicr  d«  TEtat  Eccl(i(.  aux  Etat» 
<lc  lilois,  .^unticnt  un  irî-i-granU  nom- 
bic  (1  Ai{i!Li'(->  «]oi  (c  rajipui  tciil  i  huit  ou 
tient  pvinci)uux(Jhcf)i  :  i".  la  Hclii;i()ii , 
le  Service  ilivin  Ce  l'Iùat  ccclcli.iftu]iic  ; 
i".  les  Monailcrrs  &  Maisons  rcv;u- 
licrcj  ;  ]",  Ici  Hôpitaux  At  Wctix.  pi* 
toyaMis;  4".  les  Ullivc•r(ilë^;  5".  l'f- 
tar  liu  Uoyaumc  8c  ëtablidcmcnt  <ic  la 
iviix;  6".  la  Nobicflc  ;  y",  le  Tieis- 
i-lrat;  8".  laJullicc;  9".  les Otticci  ijui 
doivent  le  tiip|irimcr.  Recueil ,  p.  99J 
&  r.  T.  V ,  a*/  Caktm^  p.  14  «c  1. 

Cahier  Je  r.ljjimhlte  dt  Melun  ,  pré- 
Jcnté  &  répondu  par  S.  M.tnis  19' 

V  I.  Cette  Air.  avoit  nommé  des  Dépu- 

tés pour  revoir  tous  les  Cahiers  fie  Më< 
moires  Jei  Provinces  &  des  Diocclcs, 
cnfembic  les  Edits  fie  Lettres  Patentes 
ci  devant  accordés  au  Clergé,  fie  non 
vérifiés,  ni  exécutés,  pour  en  dreflèr 
un  Cahier  général;  les  articles  conte» 
nus  au  Cahier  de  Biois  fie  non  accor- 
des,  ou  non  véririés,  (ont  aulli  repris 
fie  inieiés  au  Cahier  général,  aind  i]uc 
les  articles  prélcntés  par  les  Officiers 
des  Cours  Eceiclialbques  touchant  les 
ulurpitions  faites  fur  la  Jurildi^iun 
ccclclî.tl^it]uc.  A  l'égard  des  articles, 
portant  Règlements  ecclélialhi]ues,  il 
fut  rclolu  de  n<:n  attribuer  aucune  ju- 
nldidlicn  au  Roi ,  comme  aulli  S.  M. 
ne  le  prétendoit,  mais  feulement  de 
le  lupplier  d'en  aurorifer  l'exécution. 
M.  le  Procureur-Général  oflVit  de  con- 
teiucr  le  Clergé  fur  les  rcponfes  au  Ca- 
hier de  iilois.  On  nomma  des  Députés 
pour  conférer  avec  MM.  du  Confeil 
fie  MM.  du  Parlement,  pour  éclaircir 
t|uels  font  les  cas  privilégiés.  Le  Ca- 
hier des  Immunités  fut  répondu  fie  ligné 
par  le  Roi  ;  l'F.dit  fut  donné  en  con- 
ic>]uence  :  c'eft  l'Edit  de  Melun  ,  dont 
la  vériHcatinn  fut  follicitée  au  Pari.  Il 
fut  levé  autant  de  Duplicata  de  l'Edit 
i]u'il  y  avoic  de  Parlements.  T.  I ,  p. 

Le  Cahier  de  l'AIT.  de  Melun  fc  ré- 
duit \  peu  d'articles  :  la  publication  du 
Concile  de  Trente;  le  rétabliflement 
des  Elections;  la  non-introdutflion  des 
commendes  militaires  fie  féculiercs, 
dotées  des  biens  d'Eglife;  la  fuppref- 
fion  des  Annaresdes  Bénétîces  vacants, 
c]U(-  le  Roi  s'aicribuoit.  Recueil,  p.  1 084 
&  fuiv. 

Cahier  de  l'AffemhUe  de  158t. 

VII.  Ce  Cahier  n'tft  point  dans  le  Re- 

cueil ;  mais  on  a  la  Harangue  pronon- 
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cée  ï  ruitiaiiuMciu  par  M.  l'Areh.  de 
Hourgcs,  i|ui  y  lupplcc  :  elle  luule  lut 
trois  points  ptincipaux  :  la  publieatioit 
du  Concile  de  Trente  ;  le  rétablide- 
meiit  des  KicAions,  fie  la  rcmifc  <\\:  la 
dccime.  Quant  i  ce  dernier  chef,  l'O- 
lAteur  le  tonde  fur  les  Immunités  de 
l'Eglife,  qu'il  t.Uhe  d'ét.iblir.  T.  I  ,  p. 
1)9  fie  f.  La  Harangue  ejl au  Recueil ^ 
p.  7»  fie  f. 

Cahier  dt  rAJembUe  de  \)i^ 

Les  plaintes  des  Provinces  au  fujct 
des  vexations  des  Ecciclialliques  ,  fie 
des  entrepriles  contre  leurs  piiviUges 
fie  immunités  ,  en  ont  fourni  la  ma» 
tierc.  Il  fut  rédigé  par  M.  l'Areh.  de 
Bourges  fie  deux  autres  Députés  ;  mais 
l'Alleiiibléc  le  remit  ik  la  prochaine  Ad', 
(ién.,  fauf  les  articles  nui  rerjuéroienc 
célérité,  comme  ceux  des  Foiéts,  des 
Fermiers,  des  E!cclé(iaftii|ucs ,  mis  ï  la 
taille  ,  fie  autres  dont  devoir  être  faite 
pourlujte  par  Us  Agents.  T.  I,  p.  166. 

Cahiers  de  l'AjU'tmHèe  de  1^85,6  det 
Eiau  lit  Bloii  en  1588. 

Le  Cahier  répondu  \  S.  Germain  rn 
1584,  clKmptoyé  dans  celui  ci,  dont 
les  articles  font  le  fujrt  de  la  Haran 
gue  de  M.  de  S.  Rricuc  :  ce  font  les 
mêmes  points  du  fpirituel  qui  avoicnt 
été  reprclentés,  un  peu  avant,  par  M. 
de  Noyon  :  il  demande  au  Roi  :  1°.  de 
ne  fouifrir  que  la  feule  Religion  Ca- 
tholique; 1".  la  Publication  du  Con- 
cile ;  3».  le  Rét.ibliflcment  des  Elec- 
tions; 4".  de  prévenir,  par  un  Edit , 
tout  fujet  de  difpute  entre  les  Juges 
Royaux  fie  les  Juges  d'Eglife,  en  fixant 
les  Appels  comme  d'abus,  Âc  les  Cas 
privilégiés;  j".  de  maintenir  les  £c- 
cléfîadiques  dans  leurs  immunités  per- 
fonnellesfie  réelles.  M.l'Arch.de  Vien» 
ne  ,  en  préfentant  le  Cahier  au  Roi , 
inddc  de  nouveau  fur  les  m£mes  ob- 
jets ,  fie  notamment  fur  les  Elevions. 
T.  I ,  p.  3 1 1 ,  )  1 1  ,  3 1 5 ,  1 1 6.  Zd  Re- 
montrance de  i'Arch.  de  Kiennt.  T.  I , 
P.  J.  p.  75  fie  fuiv. 

Autres  artic.s  du  Cahier  :  les  pré- 
féances  dans  les  Eglifes  :  le  pouvoir 
des  Officiaux  de  faire  failir  les  fruits 
des  Cures  faute  de  réiidencc  :  on  de- 
mande aufli  la  réformation  de  quelques 
articles  du  Cahier  de  S.  Germain  :  on 
relevé  trois  fautes  en  l'art.  40  de  l'Or- 
donn.  de  Blois  fur  les  ma/iages  clan- 
dedins  ,  fie  fur  la  claufe  de  non-vala- 
h/emeni  contraclés ,  dans  une  conférence 
avec  le  ProL'ureur-Gén. . .  Autres  arti» 
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cUs  fur  les  Séminaires  ;  fur  les  Grcf- 
tîcri  tics  Juges  Laïques ,  amenés  aux 
Ofticialifés;  lur  le  Serment  appofé  aux 
Contrat»;  fur  les  Aumônes  publiques: 
ils  ibnt  dil'cutés  avec  le  Proturcur- 
Gcn...  Les  articles  du  Cahier,  arrêtés 
avec  ce  Magillrat,  furent  remis  au 
Commis  de  M.  de  Villeroi ,  pour  drcf- 
fvr  i'Ëdit.  Sur  les  nouvelles  difficultés 
faites  par  MM.  du  Conleil ,  il  fut  ar- 
rêté, que  l'Edil  (croit  l'eulcment  drcfl'ë 
fur  les  articles  accordés  au  ConCeil  :  on 
demanda  une  Déclaration  pour  faire 
exécuter  les  règlements  fur  les  aumô- 
nes publiques.  Four  éviter  tout  fujct 
de  contedation  entre  les  deux  Ordres, 
les  Prélats  donnèrent  leur  protcftation 
m  faveur  des  vifltcs  des  Archidiacres. 
T.  I,  p.  )io  jufq.  )i5. 

Sur  le  Catiier  des  Etats  de  Dlois  en 
lj3S.  yoye\  Etais-Gén. 

Cahier  Je  l'AjftmhUe  de  1595. 

X.  Ccrte  AH'nom'r  fréU.s.deux 

Députés  du  ù'  •'  .es  Pro- 

Hiotcurs,  pour  1  •  '  .cr  géné- 

ral. Il  tli  en  3v  ..'  .  .,ti  concer- 

nent  l'exercice  de  la  leulc  Kelieion 
Catholique;  la  rcllitution  des  F.glilcs 
aux  Catnuliqites  ;  la  publicirion  du 
Concile  de  Trente;  le  rétablillement 
de»  KIcàions,  l'information  des  vies 
&  mœurs  des  nommes  aux  Prél.-«t<>rcs  j 
l'o'jligation  de  le  faire  pourvoir  d'i- 
ci-lles  dans  neuf  mois  ;  les  Elections 
rétablies  pour  les  Moniales  ;  r.îge  des 
AbbcHcs  ;  la  révocation  des  Econo- 
mats fpiritucls  ;  les  Dii;iutés  des  Cha- 
pitres ;  les  Gradués  8c  fa  préiéance  en- 
tr'cux  ;  le  droit  de  Joyeux  Avènement  ; 
la  vifîtc  des  Monallcrcs  ;  les  places  de 
Conleillcrs-Clercs  ;  les  f;ibriques  ;  les 
aliénations;  les  Grciîcs  des  inlînua» 
tions  ;  l'érctlion  en  titre  d'offices  des 
Receveurs  Provinc.  des  décimes  ;  la 
confervation  &  te  maintien  de  la  Ju- 
rifdiclion  Eccléf.  T.  I ,  p.  569  jurq. 
575.  Recueil ,  p.  1 14)  &  f. 

La  réponfe  à  ces  articles  du  Cahier 
fut  vivement  follicitée  par  l'AIT.  :  clic 
déclara  qu'elle  ne  pouvoir  paflcr  au 
temporel ,  qu'elle  n'eût  eu  réponfe  au 
fpirituct  :  cette  réponfe  fut  long-temps 
attendue.  Plulîeurs  conférences  ï  ce 
fujet  avec  MM.  du  Confeil  :  enfin  le 
Cahier  fut  répondu  ;  mais  les  réponfes 
mécontenrerent ,  fur-tout  en  ce  qui 
concerne  le  Service  de  Dieu,  la  réfor- 
mation de  la  Difciplinc,  &  le  rétablif- 
fcmcnt  de  la  Juritdi£lion.  L'AiT.  dé- 
puta vers  M.  le  Chancelier,  mais  en 
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vain.  M.  l'Evfiquc  du  Mans ,  chargé 


de  la  Harangue  de  congé,  fut  prié  do 
faire  plainte  i  S.  M.  du  peu  de 


cou- 


tentcment  qu'avoit  la  Compagnie  des 
réponfes  faites  à  Ion  Cahier.  T.  I,  p. 

j7î  ec  f. 

Cahier  de  l'AJfembUi  </;  1 5  98. 

Six  Députés  furent  nommés  pour  xi. 

voir  les  Mémoires  des  Provinces,  en- 
(ciTible  les  articles  qui  n'avoicnt  point 
été  cntcndusdans  le  précédent  Canier, 
pour  en  drefler  ic  compiler  un  gêné* 
rai.  Le  Cahier  futprélcnté  au  Roi  \ 
Monceaux.  S.  M.  ht  l'honneur  à  TE» 
tat  eccléf.  d'embratler  un  chacun  des 
Députes  en  particulier  :  elle  ordonna 
si  Mm.  de  (on  (]onfeil  de  répondre 
promptement  le  Cahier.  T.  I ,  p.  £47 
Ac  fuiv. 

Ce  Cahier  comprend  11  articles  :  d' 
voir,  la  publication  du  Concile;  les 
Elections  ;  l'information  des  vies  fie 
mœurs  des  nommés  aux  Préintures  ;  le 
temps  où  ils  doivent  fc  pourvoir  de 
huiles;  les  Elections  confervécs  aux 
Moniales  Se  aux  Chefs  d Ordres;  les 
Dons  &  Brevets  pour  Joyeux  Avène- 
ment &  ferment  de  fidélité  révoqués; 
les  Simoniaques  &  Contîdcnti.iires  re- 
cherchés 8c  punis  ;  la  Bulle  du  Pape 
Si«rc  ci^ntr'eux  publiée  ;  l'occupation 
des  Bénéfi.'.es ,  des  dîmes  6c  des  revenus 
d'Fglife  par  \\.t  L.Viques;  la  rcflitution 
des  Egliies  cnvr,hies;  la  luppreflion  des 
pcnlîons  fur  bénéfices,  accordées  .\  des 
Laïques  ;  l'exemption  pour  les  Ecclé- 
fîafliqucv  de  toutes  taxes  Ce  contribu- 
tion des  Villes  ;  exemption  pour  les 
franc-fiefs;  exemption  pour  les  aumô- 
nes; les  comptes  des  fabriqu..  ^Vés.iux 
élus  ;  les  Clercs  8c  leurs  délits  réfrrvés 
à  la  Jurifdi£lion  Eccléf  ;  les  réferves 
des  Bénéfices  avant  leur  vacance  ;  le 
rranfport  des  Juges  Royaux  fur  les  lieux 
des  Bénéfices  vacants.  Le  Cahier  n'efi 
point  dans  le  Recueil ,  mais  il  eji  rap. 
porté.  T.  I,  P.  Juit.  p.  161  &f. 

Cahier  de  l'Àffemblèe  de  1 600,  répondu 
en  i6oi. 

Ce  Cahier  fut  préfenté  au  Roi  par         XM. 
M.  l'Arch.  de  Paris  :  pour  les  frais  de 
fon  voyage,  la  Compagnie  lui  afligna 
1000  livres.  T.  I,  p.  67J. 

Le  Cahier  contient  jo  art.  avec  les 
réponfes.  Publication  du  Concile;  ré- 
taDlidement  des  £le£^ions  ;  informa- 
tion des  vies  &  mœurs  des  nommés  aux 
Prélatures  ;  temps  oti  ils  doivent  (é 
pourvoir  de  Bulles  \  Elcdions  confcr- 
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\cc.s  aux  Moninlcs;  âge  &  temps  de 
P/ofciIion  i^our  les  Siipci  icurcs  ;  fup- 
)  rcliiuii  Lies  conimcnJcs  à  l'égard  des 
Cliet.sa'OiJicsjBrevcts  de  Joyeux  Avé- 
iieinciic  61:  leiraent  de  Hdéliic;  publi- 
cation de  \.\  liulle  de  Sixte  contre  les 
,SinioiH.n.]i:es  &:  Confidentiaires  i  Bc- 
iierices  è^  charges  t'çclélîaftiques  rclcr- 
vés  aux  (eiils  Catholiques  ;  préicance 
des  Evoques  à  Tliglile  iur  tous  les  Pré- 
Jideiits  des  Cours  Souveraines  ;  choix 
&  approbation  des  Prédicateurs  ,  ré- 
ierves  aux  Kvê'^ues;  attentat  du  (leur 
de  Criiloii  iur  la  pcrlonne  de  l'Evêquc 
de  Riez;  ulurpation  des  biens  d'Ëglife 
par  les  ileligionnaires  ;  PcnHons  fur 
bénéHces  à  des  Laïques;  l'exemption 
des  taxes  Sc  contributions  des  Villes  ; 
exemption  de  la  recherche  des  tranc- 
fiefs;  taxes  pour  les  aumônes;  comp- 
tes des  fiibriqurs  ûtés  aux  élus  ;  les 
Clercs  &  kuis  délits  rélervés  à  la  Ju- 
rildicliun  £celcl.;  les  réferves  des  Dé- 
Jiébces  avant  la  vacance  ;  tranlport  des 
Juges  iur  les  lieux  des  Bénélices;  Fer- 
miers des  biens  d'£glile  exemptés  de 
taille;  prolongation  pour  cinq  ans  de 
la  difpolicion  de  l'Edic  des  Méventes 
en  faveur  du  Clergé;  maintien  &  con- 
fcrvation  de  la  Juiiidit^ion  cceléf. ;  pré- 
tentions des  Receveurs  des  décimes  au 
fujet  des  efpeces  de  monnoie,  contre 
les  Bénéficiers  ;  péages  en  clpcce  de 
fcl  confervés  aux  Eccièiiadiques.  Le 
Cahier  n'eu  point  au  Recueil.  Il  eji  rap- 
porté. T.  1,  P.  J.  p.  173  &  i. 

Cahier  de  rAjfemblée  de  \6o^  ,  avec 
les  Rîponfes. 

Il  fut  ordonne  que  chaque  Province 
feiuit  Ion  Cahier  particulier,  d'où  Ic' 
ro:t  compile enluite  le  Cahier  général, 
&:  que,  pour  faciliter  cette  aflairc,  les 
Promoteurs  apporteroieut  à  l'AlV.  les 
Cahiers  des  Ali.  précédentes  :  on  nom- 
nu  un  Député  de  chaque  Province, 
tous  Evcques,  excepté  un,  pour  faire 
cette  compilation  ;  M.  l'Archcvcquc 
de  Vienne  fut  chargé  de  la  préfcnta- 
tion  du  Cahier  âé  de  ta  Remontrance 
au  Roi  :  cette  Remontrance  a  pour  ob- 
jet plulîeurs  excès  criants,  commis  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  contre  les  Catho- 
liques, entr'jutres  le  fcan.lalc  horrible 
arrivé  à  Saureze,  Diocefe  de  Lavaur, 
oii  le  jour  de  la  Fête-Dieu  les  Hugue- 
nots tondirent  (ur  la  Proccdîon,  tou- 
letent  au  pied  le  S.  Sacrement,  &c. 
T.  I,  p.  711  ,  7ii. 

L'audience  obtenue  pour  la  préfenta- 
tJon  du  Cahier,  chaque  Province  nom- 
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ma  deux  Députés  pour  artîder  M.  l'Ar- 
chevêque de  Vienne.  Ce  Prélat  reprc- 
Icnta  au  Roi  les  l'ources  des  maux  par 
rapport  au  fpirituci:  il  en  rapporte  deux, 
le  défaut  de  publication  du  Concile  de 
Trente,  les  limonies  &  les  confidences. 
A  l'égard  du  Temporel ,  il  expofe  l'é- 
tat de  miferc  auquel  étoit  réduite  !'£• 
glife  de  France.  T.  I ,  p.  714 ,  7* y. 

Le  Cahier  comprend  ic6  articles, 
qui  ne  font  rapportés  que  l'ommaire- 
ment  dans  le  Procès-verbal.  T.  I,  p. 
715  Se  iuiv.  Ils  fe  trouvent  en  entier 
avec  les  réponl'es,  dans  le  Recueil,  p. 
lié}  &  fuiv. 

Les  artie.  ibnt  :  publication  du  Con- 
cile; libertés  de  l'Eglilc  Gallicane;  no- 
minations .->'ix  Piélatures;  les  rélérvcs 
aux  Bcnéiîecs;  les  penllons;  la  conri- 
dence ;  la  vacance  des  Bénéfices  ;  les 
appels  comme  d'abus  ;  vilite  des  Mo- 
n.iileres&:  desCuresqui  y  font  fituécs; 
clôture  des  Monàfteres  ;  qualités  requi- 
l'es  aux  Abbefles  à:  Prieures;  tranfla- 
tion  des  Religieufes  établies  dans  des 
lieux  champêtres  ;  demeures  aux  Ab- 
bayes détemlues  aux  Laïques  ;  cas  pri- 
vilégiés; tonlure  &  habit  des  Ixelélîaf- 
tiques  ;  apoilafie;  blafphêmes  ;  les  fe- 
piiltures  des  Huguenots  ;  places  de  Con- 
itilIers-CIercs,  Préfideiits,  Ccc;  Prédi- 
cation; obfervations  des  Fêtes;  por- 
tions congrues;  ^-xercicedcla  Religion 
Catholique  au  pays  de  BreHc  ;  Juges 
des  Cauies  matrimoniales  ;Templesdes 
Huguenots;  Régents  des  petites  Eco- 
les ;  aliénation  des  biens  des  Fiibriqucs; 
Sépulture  de  ceux  qui  font  tués  en  duel  ; 
droits  de  vifitc^  de  procuration;  Mo- 
nitoires  des  Légats  d'Avignon  ;  unions 
des  Cures  ;  augmentation  du  revenu 
des  Prébendes;  réparations  des  Eglifes 
&  des  Presbytères;  les  dîmes;  la  Ré- 
gale; ferment  de  fidélité;  Induit;  PrQ- 
viilons  de  Cour  de  Rome  ;  adminiftra' 
tion  des  Hôpitaux  ;  confirmation  des 
Edits,  &:c.  en  faveur  du  Clergé;  rang 
des  r^vcques  ;  défcnfes   aux   Laïques 
d'occuper  les  places  des  Eccléfiadiqucs  ; 
exemption  des  charges  des  Villes,  con- 
fervéc  aux  Eccléfialtiqucs  ;  emprunts; 
tailles  réelles  ;  exemptions  demandées  ; 
paiement  des  fondations  ;  Eccléfiadi- 
ques  relevés  de  la  perte  de  leurs  titres; 
ne  point  amortir  les  rentes  foncières; 
pouvoir  acquérir  le  Domaine  du  Roi  en 
pariage;  defenfe  aux  Huilliers  Royaux 
d'exercer  leurs  charges  es  terres  dcsEc- 
ciéfialliviues;  taxes  pour  aumônes;  dî- 
mes des  bois  en  Normandie;  privilège 
des  Eccléfi.iHiqucs,  de  ne  pouvoir  cire 
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tiijpi  ifonnés  pour  dettes  ;  Procès  cri- 
niiiiclsilts  Clercs;  taille  pour  les  fer- 
miers des  dîmes;  la  prck-rciiccJesdîmcs 
aux  Cures;  Receveursdesdéciines, leurs 
gages  &  exemptions;  Jurildidlion  des 
Bureaux  ;  Béneri^s  omis  dans  le  dépar- 
tement de  I  5  1 6  ;  ligliles  exemptes  de  la 
Régale;  évoc.itious;  Icrnie  des  Béné- 
fices défendue  aux  Gciuilsliommes  lie 
gens  de  guerre;  Grtrfiers  des  Inllnna- 
tions;  droits  de  Menle  en  Dauphiné; 
léancc  des  Prélats  aux  aclions  publi- 

ues;  rachat  Jes  biens  £ccléna(liqucs; 

roir  d'oblation  des  Curés  ;  droit  des 
Religieux  Evêques  de  teller  ;  ici  payé 
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en  clpecc;  Tupprellion  des  Juges-Con- 
fuls  dans  les  Villes  Sujettes  à  la  Juilice 
des  Eecléluftiques;  entreprii'csdes  Ju- 
ges Royaux  lur  Icidircs  Julticcs  ;  cou- 
pes de  bois  pour  les  réparations  des  Bé- 
néfices ;  conlervation  de  la  Juftice  aux 
Eecléliaftitjues  ;  grucries  des  Ecclélî.il- 
tiques;  diminution  des  Annatts;  ré- 
formation des  Uni  vcrfités.  T.  I ,  p.  71 5 
&:  luiv.  Recueil ,  p.  I  i6j  Se  luiv. 

Il  y  eut  une  conférence  avec  Mrs.dii 
Conteil  fur  les  articles  du  Cahier  :  elle 
roula  lur  la  publication  du  Concile; les 
cas  privilégiés,  les  appels  comme  d'a- 
bus; les  mariages,  les  Régales.  Le  Ca- 
hier ,  répondu  par  Mrs.  du  Conleit ,  fut 
porté  à  l'Ail'.,  qui  arrêta  des  Remon- 
trances lur  plulieurs  articles,  à  ce  qu'il 
pliit  \  S.  M.  de  les  répondre  plus  favo- 
rablement. On  drella  la  minute  de  l'E- 
dit.  T.  I,  p.  711  &  luiv. 

Cahier  de  l'À£'eml>lé':  Je  1608. 

XIV.  Cette  Air.  ne  voulue  inlércr  dans  fon 

Cahier  que  queU]>t^'S  art.  les  plus  luc- 
cints  âc  fur  les  points  les  plus  impor- 
tants. M.  rArchev£quc  de  Bourges ,  af- 
nUé  de  toute  l'Atr,  le  préiinta  au  Roi 
à  Fontainebleau,  &  il  fut  rapporté  par 
M.  de  Pontcarré,  à  Fontainebleau,  en 
I609.  T.  I ,  p.  7V7  &  fuiv. 

Il  comprend  quinze  articles ,  avec  les 
rëponfes  de  S.  M.  :  il  a  pour  objet  la  pu- 
blication du  Concile;  le réiablinemenc 
des  £lc(flions;  les  appels  comme  d'a- 
bus; les  pendons  fur  les  BénéHces  àdes 
Laïques;  nouvel  Ordre  des  Chevaliers 
de  Notre-Dame  ;  Chambre  de  Charité 
établie ,  où  les  Eccicfialliq.  font  taxés; 
récufation  des  Juges  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée ,  dans  le  cas  de  véri- 
fication d'Edits  concevant  le  Clergé; 
dîme  des  bois  de  Normandie;  Bénétî- 
ccs  impoCés  par  le  Duc  de  Savoie  ;  ren- 
tes foncières  &  non  rachctables  des  Ec- 
cléfiauiqucs ,  000  fujcctci  9ux  Décrets  ; 
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Eglifes  exemptes  de  la  Régale;  exemp- 
tions des  Ecciélialtiques  des  contribu- 
tions &  taxes  des  Villes  ;  maintien  & 
conlervation  de  la  Juritdidlion  Ecclé- 
fialliquc;  Tel  en  elpece  confervé  aux 
tglifes;  places  de  Confeillcrs-CIercs. 
Ce  Cahier  manque  au  Recueil }  on  le 

//■otti/tfT.  I.P.J.  p.  18.;  ac  r. 

Cahiers  des  AjfembUes  de  1610Ù  1 6 1 1 . 

Le  Cahier  de  Remontrances  de  l'Alf. 
de  16 10,  fut  prélenté  au  Roi  &  à  la 
Reine  par  M.  l'Evêquc  d'Avranchcs:  il 
fut  répondu  par  les  Srs.  Commiilaircs, 
en  prefenec  de  la  Reine ,  de  M.  le  Chan- 
celier ,  Sec:  la  réponfc  fur  plulieurs  ar- 
ticles eft  favorable:  l'Ali'.  Ht  des  Re- 
montrances fur  la  réponfc  peu  favora- 
ble à  d'autres  articles,  qui  concernent 
l'honnvur  de  Dieu  fie  de  l'Eglife,  en- 
femblc  le  Tenjp.  T.  II,  p.  10,  1 1 ,  it. 

Le  Cahier  comprend  19  artic. ,  qui 
concernent  la  publication  du  Concile  ; 
les  Elections  ;  le  choix  des  Sujets  nom- 
més aux  Prélatures ,  leur  mérite  &  qua- 
lités ;  les  pcnllons  fur  Bénéfices  ;  les 
informations  des  vie  de  mœurs  ;  l'-igc 
&:  le  temps  d'obtenir  les  Provilionsdc 
Rome ,  pour  les  nommés  par  S.  M.  ;  la 
iimonie  &  confidence;  les  réfervesdes 
Bénéfices  avant  la  vacance;  les  appels 
comme  d'abus;  les  Cas  privilégies;  Ls 
Procès  criminels  des  Clercs  ;  les  C.mles 
réfervéesàla  Jurifdiclion  Ecclëlialliq.; 
l'exécution  des  Senrences  du  Juge  d'L- 

f;lif"e;  main-forte  accordée  à  cet  effet  ; 
es  Conciles  Piuvinciaux;  le  rang  Scia 
féancedesF>êques,au-dcflusdcs  Gou- 
verneurs, Préiidents,  &:c.;le  ranjrdes 
Pairs  Ëccléliailiques  ;  pLiccs  des  Clercs 
dans  les  Tribunaux;  Egides  exemptes 
de  la  Régale;  les  Brevets  de  Joyeux 
Avènement,  de  ferment  de  Hdélité  fie 
autres;  la  Chambre  de  Chirité  établie; 
le  r.ichat  du  Domainede  l'I-iglilè  aliéné  ; 
la  Jurifdiclion  des  Bureaux  des  déci- 
mes ;  le  rembourlement  des  Greltiers 
des  Intinuations  par  les  Dioc.  ;  l'exemp- 
tion pour  les  Ëccléliailiques  des  taxes 
ic  impofitions  des  Villes;  leur  déchar- 
ge de  repréfentcr  les  titres  de  leurs 
oicns ,  fiec.  ;  la  dime  des  bois  de  Nor- 
mandie; le  fcl  en  efpecc  confervé  aux 
Eglifes;  le  pariage  des  Ecclétialliqucs 
avec  S.  M.  dans  les  Juftices;  l'enrégif- 
trcmcrt  des  Fdits,  fiec.  en  faveur  du 
CIcrgt.  Ce  Cahier  manque  au  Ke'.ueil, 
&fe  nouvel.  II,  P.  J.  p.  i  fie  fuiv. 

Les  articles  du  précédent  Cahier 
n'ayant  pas  été  tous  favorablement  ré- 
pondus, l'Afl^.  dcKu  délibéra  4e  noit- 
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veau  fur  pluficurs  de  ces  articles  :  i'ur 
les  appels  comme  d'-^ibus  ;  fur  la  pré- 
ié.incc  que  les  Loix  'iu  Royaume  attri- 
buent aux  Pairs  Ecciëliaftiqucs  fur  les 
Ln'K]ucs  ;  fur  la  prétention  de  S.  M.  de 
nommer  une  Prébende ,  fous  prétexte 
do  Joyeux  Avènement  &  (ermcnt  de 
fîdélicc  ;  lur  la  jouillancc  de  14  ans  de- 
mandée en  faveur  des  BénéHcicrs  qui 
feront  le  rachat  du  Domaine  del'Egli- 
fc  ;  fur  les  importions  pour  deniers  des 
Villes  ;  fur  le  rachat  du  GrelFe  des  I11- 
iînuations,  demandé  au  protîtdcsDio- 
ccfes  ;  fur  la  Déclaration  demandée 
touchant  le  paiement  de  la  dîme  des 
bois  en  Normandie^  fur  les  offices  de 
Prélîdenrs  Se  de  Corïfeillers  affcâés  aux 
Clercs;  fur  la  demande  d'un  état  de 

{•remier  Avocat-Général  en  chaque  Par- 
ement pour  un  Clerc;  fur  la  réfervc 
des  Bénéfices;  fur  la  réparationdcscxcès 
commis  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  contre  deux  Curés. 
T.  II,  p.  3i  ôc  fuiv. 

£n  cette  Ad'. ,  deux  Prélats  chargés 
de  pourfuivre  la  réponfe  de  quelques  ar- 
ticles, préfentcrcnt  un  petit  Canicrré- 
f|ondu  ,  qui  comprend  cinq  articles: 
l'avoir,  le  rachat  du  Domaine;  les  Pré- 
*  bendes  pour  Joyeux  Avènement  &  fer- 

ment de  Hviélité;  les  Greffes  des  Infi- 
nu.tiions;  les  pendons  accordées  à  des 
Laï.jues  fur  Bénéfice»;  les  aveux  d.  dé- 
nombrements. T.  II  »  p.  3Î-  Ce  ^etit 
Cdkitr  efi  rapporté ,  P.  J.  p.  1 1  &  luiv, 

Cdhiers  d^i  LtatsGénéraux  ^  tenus  en 
1614  ù  1615. 

XVI.  Délibc.-ation  prifc  par  Provinces,  il 

r.iiticr  f>cn.  fur-  c(l  arrêfé  que  les  Dépurés  des  Baillia» 

m-  Us  didàcm»  »cj  jç  chaque  Gouvernement  s'allcm" 
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cront  chez  le  Préfident  du  Gouver- 
nement,&:  y  apporteront  leurs  Cahiers, 
fiour  les  conférer  cnfcmble ,  &  de  tous 
es  Cahiers  particuliers  en  faire  un;  de 
forte  que  tous  les  Cahiers  de  tous  les 
Bailliages,  dont  les  Etats  font  compo- 
fés  ,  foient  réduits  ^  douze,  Iciqucis 
feront  après  rapportés  â  l'Aff'. ,  pour  en 
former  éc  compiler  le  Cahier  général. 
Arr£ré  de  plus,  qu'il  fera  fait  choix  de 
quelques  articles  principaux,  qui  re- 
quièrent traité  ou  conférence ,  pour 
être  communiqués  aux  autres  Cham- 
bres, &  préfcntés  avant  le  Cahier.  Le 
Roi  demande  que  le  Cahier  loit  pré* 
fcnré ,  fans  s'arrêter  ik  ces  articles  par- 
ticuliers ;  mais  fur  la  rcpréfentafion  du 
Cardinal  de  Joveule,  la  Cour  les  per- 
•nct  enfuirc.  Le  Tiers-Etat  &  la  No- 
bielle  ne  lont  pas  d'avis  d'en  prélciucr. 
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Les  articles  contenus  aux  Cahiers 
Provinciaux,  montant  A  mille  &  plus, 
font  réduits  .\  fix  chapitres.  1°.  Cbofes 
Ecclélî.idiques  dont  l'établificment  dé- 
pend d  Roi.  2".  Celles  qui  dépendent 
du  Clergé.  3°.  ChofsB  concernant  le 
Temporel  des  Eccléfiaftiques.  4".  Fi- 
nances ,  matières  d'Etat ,  Ce  autres  con- 
cernant la  Noblelfe  0c  le  'i  iers-Etat. 
5*.  La  Jullice.  6».  Les  plaintes  contre 
ceux  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée. T.  Il,  p.  93  jufq.  97. 

Le  Tiers>Ltat  demande  que  les  Com> 
millions  extraordinaires  foient  révo- 
quées ;  le  Clergé ,  pour  s'y  joindre ,  de-  cûmbu,!' 
m.inde  un  Mémoire  fur  ces  Commif- 
flons  :  la  Nobleffe  veut  que  le  droit  de 
Paulette  foit  fufpendu,  pour  empêcher 
que  les  charges  foient  héréditaires  :  U 
Chambre  Eccléfiaffique  fe  joint  ik  cette 
demande.  Autre  demande  de  la  No- 
blellè,  contre  les  recherches  indues  fur 
le  fcl  :  l'Eglife  fe  joint  à  la  fupplication 

2ui  doit  en  être  faite  à  S.  M.  :  le  Tiers- 
tat  refufc  de  fe  joindre  \  ce:,  deux  de- 
mandes de  la  NoblefTe ,  qu'à  condition 
que,  par  même  article,  on  demandera 
la  révocation  des  CommifTions ,  fur-tout 
de  celle  pour  les  tailles,  ou  du  moins  la 
diminution  defdites  tailles,  &  la  fuf- 
peniîon  des  pcnfions  &  gratifications. 
Le  Clergé  tâche  d'accommoder  ce  dif- 
férend entre  les  deux  Ordres  :  le  Tiers- 
Etat,  au  lieu  devenir  en  jon^ion  fur 
lefdirs  points,  en  ajoute  de  nouveaux: 
il  demande  que  la  révocation  de  l'Or- 
donnai\ce  des  40  jours ,  donnée  au  pré- 
judice de  leurs  lélîgnations,  &  qui  Ici 
rend  tout-.Vfaitinmiâueufcs,&Iafup- 
preflion  de  la  vénalité  des  offices ,  y 
l'oient  jointes.  Le  Clergé  fait  une  x*  8c 
3*  députation  au  Tiers-Etat ,  pour  l'a- 
mener ï  jon^ion  :  il  infiffe  dans  fes  mê- 
mes propofitions  :  enfin ,  le  Clergé  &  la 
Noblefle  font  f'euls  au  Roi  la  fupplica- 
tion au  fujcr  de  la  Paulette  &  des  Corn- 
millions  fur  le  fcl.  Le  Tiers-Etat  fait  fa  .  ''"«'™* 
fupplication  pour  le  retranchcmentdcs  {'„'','^j''„ 
peniions ,  &  f  e  fcrt  de  termes  qui  offrn-  biuTt. 
fent  la  Nobleffe.  Leurs  Maj.  aéclarent 
leur  intention  de  contenter  la  NoblefTe 
fur  i'ti  deux  demandes;  mais  elles  infif- 
tent  i  ce  que  le  Cahier  général  foit  bien- 
tôt prêt  enté ,  fans  s'amuf'er  ï  des  propofi- 
tions cxtraordin.  Le  Clergé  exhorte  le 
Tiers-Etat  à  faire  fstisfaâion  i  la  No- 
blclTc  :  dépuration  réfoluc  par  le  Tiers- 
Etat  ,  pour  donner  des  amirances  de 
rcfpeil  à  la  NoblefTe.  Dans l'intcrvaMe,  ..^"^ 
le  Tiers-Ent  apprend  qu'un  de  la  No-  j"]'/"^, 
llcU'ca  tcnudcs  difcouri  injurieux,  &  contre  k 

j'en  ^'«^ 
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s'en  plainr.  L'Edifc  s'entremet  pour  la 
réconciliation  Jcs  deux  Ordres  j  la  No- 
blcilc  accepte  fa  médiation,  ainfi  que 
le  Tiers-Etat  :  forme  de  réconciliation 
propoféc  :  le  Tiers-Etat  y  fait  difficul- 
té :  il  fembic  cnfuitc  y  acquiefcer,  Sc 
envoie  fes  Députés  K  la  Chambre  de  la 
Noblcllc;  mais  ils  y  tiennent  des  dif- 
coHis,  dont  la  Noblcllc  cil  ofFenfée de 
nouveau  :  l'Eglifc  fupplie  le  Roi  d'y 

fiourvuir  ;  la  NobIciTL-  le  plaint  à  S.  M.: 
e  Jugement  du  dilî'ércnd  eft  renvoyé 
au  Clergé.  Le  Tiers-Etat  fait  une  dé- 
claration à  l'AiF.  :  l'écrit  eft  drelTé  en 
conféiiuencc.  Nouvelle  difficulté  du 
Tiers-Etat  de  s'y  conformer  ;  il  ac- 
luiiefcc  néanmoins,  &  la  bonne  intel- 
ligence eft  rétablie  eiiti  clés  Ordres.  T. 
H,  p.  97  jufq.  108. 

MM.  du  Tiers-Etat  apportent  à  l'Af- 
femblée  une  lifte  des  Commillions  cx- 
{r.iordinaires.  Conférence  des  Dépu- 
tés des  trois  Ordres,  avec  MM.  du 
Conleil,  fur  ces  Commillions:  les  unes 
loMt  révoquées  ;  on  obtient  la  furfé.incc 
des  autres  :  fur  toutes  il  eft  fait  d'af- 
fez  favorables  réponfes.  [l^oye\  l'Ar. 
rit  du  Confeil.  T.  II ,  P.  J.  p.  1 8  &  l.J 
Le  Tiers-Etat  demande  vivement  la 
rédu£lion  des  tailles  :  fupplication  faite 
au  Roi  .\  ce  fujct  par  l'kglife.  Le  Roi 
témoigne  délirer  que  le  tout  foit  ren- 
voyé au  Cahier.  Seconde  &  troiliemc 
fupplication  des  trois  Ordres  au  me* 
me  fujct.   La  Chambre  des  Comptes 
veut  empêcher  la  révocation  de  laPau- 
lettc;  les  Remontrances  au  Roi  ;  U:  P.'.r- 
Icment  s'y  joint.   Nouvelles  inftanccs 
de  la  Nobktiè  pour  la  fupprcllîon  de  la 
Paulette  ;  fa  demande  qu'il  foit  actuel- 
lement furlîs  \  pourvoir  aux  offices  va- 
cants, &  qu'enluitc  la  réduûion  en 
foit  ordonnée  par  le  Cahier.  Article 
dreflé  contre  la  vénalité  des  charges , 
&  pour  la  fuppretlion  de  la  Paulette. 
Conférence  propoféc  entre  les  trois  Or- 
dres ,  pour  remplacer  les  fonds  que  la 
vénalité  apporte  au   Hoi  :  expédient 
propofé  par  U  Nobicfle  fur  ce  point: 
plainte  du  Tiers-Etat  de  rimpolîtion 
de  trente  fols  fur  chaque  minot  de  fcl 
pour  remplacer  les  1  jooooo  liv.  que  la 
fuppreffion  de  la  vénalité  fait  perdre  au 
Roi.T.  II,  p.  108  jufq.  Il},  I    }. 

L'art,  du  Cahier  fur  la  diminution 
des  tailles  fie  du  prix  du  Tel  eft  rappor- 
té. T.  II,  p.  \6y. 

Le  Clergé  délibère  de  faire  choix  de 
quelques  articles  principaux  pour  les 
)réfcnter  à  S.  M. ,  en  attendant  que 
e  Cahier  général  foie  drclTé  :  favoir, 
TabUdelaColl.dtsP.y. 
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1°.  la  publication  du  Concile  dcTrentc. 


r. 


1".  Lerétabliftemcntde  la  Religion 
Catholique  dans  le  fiéarn  fie  en  tous 
les  lieux  foumis  à  l'obéilTancc  du  Roi. 

3".  Demande  d'une  Chambre  pour 
la  recherche  des  malverfations  dc^  Fi- 
nanciers. 

4^.  Demande  de  la  réforme  des  Con- 
feils  du  Roi  fie  de  fes  Finances. 

j  ".  Avis  ic  moyens  propofés  pour  le 
fouLigcment  de  l'Etat.  Entre  plufieurs 
de  CCS  avis,  on  s'.irrête  principalemenc 
à  celui  de  la  fupprellion  .  ou  de  la  ré- 
duâion  des  offices  de  Judicacure  fie  de 
Finance,  propofé  par  le  Heur  Beaufort. 
T.  II ,  p.  113  jufq.  139, 

Cependant  on  drcftc  les  articles  qui 
doivent  être  inférés  au  Cahier;  on  nom- 
me des  Députés  de  chaque  Gouverne- 
ment pour  les  difcuter;  il  eft  dit  qu'ils 
les  fépareront  en  plufieurs  chapitres; 
favoir,  un  chapitre  particulier  des  cbo- 
fes  accordées  par  Edits ,  Ordonn. ,  fiec. 
non-exécutées ,  faute  de  vérification, 
ou  autrement  :  autre  chapitre  des  cho- 
fes  non-accordées  :  arrêté  que  les  cho- 
fes  accordées  à  l'inftance  des  préfents 
Etats,  foientenrégiftrées  fie  exécutées. 
T  II,  p.  139  jufq.  148. 

Le  Roi  envoie  M.  de  Briflac  à  !a 
Chambre  Eccléf.,  pour  faire  acc.lérer 
la  préfentation  du  Cahier.  On  fait  choix 
de  quelques  articles  principaux,  con- 
cernant l'Eglife  fie  l'Etat,  pour  être  mis 
à  la  tête  du  Cahier.  T.  U  «  p.  148  jufq. 

Le  Roi  envoie  de  nouveau  à  la  Cham- 
bre Eccléf. ,  pour  accélérer  la  préfenta- 
tion di?.  Cahier  :  M.  le  Duc  de  Venta- 
dour  lui  eft  député.  Quatre  Bureaux 
fonr  établis  pour  en  avancer  la  com- 
pilation. La  Noblefte envoie,  en  com- 
munication au  Clergé,  les  articles  de 
fon  Cahier  concernant  I  F.glifc;laCom- 

Eagnie  en  ufe  de  même  envers  la  No- 
lelFe.  T.  H  ,  p.  151  ,  1 51. 
Le  Tiers-Etat  ayant  mis  dans  fon 
Cahier  un  article  par  lequel  ils  deman- 
dent qu'il  ne  foit  rien  répondu  ,  ni  ac- 
cordé ,  «n  quoi  ils  aient  intérêt,  les 
deux  autres  Ordres  font  de  même.  T. 
II,  p.  I  j6. 

L'Ordre  de  la  Nobleflc  propofé  ii  ce- 
lui du  Clergé  1 5  ou  10  articles  princi- 
paux pour  être  mis  à  b  tête  de  tous  les 
Cahiers  :  ce  choix  eft  adopté  ;  mais  le 
Tiers-Etat  le  rejette.  Les  deux  Cham- 
bres confèrent  fur  le  choix  des  arti- 
cles. La  Noblefte  fait  quelques  diffi- 
cultés fur  trois  articles  du  Clergé  :  i"*. 
touchant  la  nomination  aux  BénéBces 
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confiftoriaux  ;  i".  les  appels  comme  d'a- 
bus j  3°.  les  Commiflaircs  Provinciaux. 
La  Nublclle  fie  le  Clergé  concourent 

tour  demander  le  récabliflement  des 
'ercs  Jéi'uites. 

Les  articles  convenus  entre  la  No- 
blclTc  fie  le  Clergé,  que  le  Roi  eft  fup- 
plié  d'accorder,  font  la  publication  du 
Concile  :  le  rétablilTcmcnt  de  la  Re- 
ligion Catholique  par-tout  :  le  décret 
pour  la  fureté  des  Rois  :  le  décret  du 
Concile  de  Condancc  renouvelle  :  quel- 
ques articles  fur  le  gouvernement  de 
l'Etat,  fie  fur  la  formation  des  Con- 
fcils  du  Roi  :  défcnfes  aux  Cours  fécu- 
licrcs  dcconnoître  des  matières  de  Foi, 
de  l'autorité  du  S.  Siège ,  de  Doâri- 
ne,  des  Sacrements  de  l'Eglife,  des  rè- 
gles Monalliqucs  fie  toutes  autres  ma- 
tières fpirituelles ,  dire^emcnt,  ni  in- 
directement :  autres  articl.  par  Icfquels 
S.  M.  cH  fuppliée  de  commettre  tels  de 
fon  Confeil  fie  des  Cours  Souveraines 

Îu'il  lui  plaira,  pour  régler,  avec  les 
députés  des  Etats ,  les  cas  d'appel  com- 
me d'abus  ,  éclaircir  ce  qu'on  appelle 
libertés  fie  cas  privilégiés ,  réduire  le 
nombre  des  Officiers ,  arrêter  le  cours 
delà  vénalité ,  interdire  les  épiccs ,  abo- 
lir la  Paulette,  ne  pas  permettre  la  vente 
des  charges  Militaires,  révoquer  lesfur- 
vivanccs  :  règlements  demandés  pour 
1rs  UnivcrHtés  :  cnBn  pluHcurs  articles 
pour  le  règlement  fie  la  réforme  des 
Finances.  T.  II,  p.  159  jufq.  167. 

Les  Etats  demandent  pour  Juges  des 
réponfcs  au  Cahier ,  autres  que  Gens 
de  Jufticc  Se  de  Finances;  fi<  après  en 
avoir  murcmcut  délibéré,  les  deux  Or- 
dres de  la  Noblcllc  fie  du  Clei^é  arrê- 
tent qu'avec  les  Princes  fie  les  Officiers 
de  la  Couronne ,  les  Hx  plus  anciens 
du  Confcii  feulement,  adulent  S.  M. , 
fie  lui  donnent  avis  pour  répondre  au 
Cahier  ;  fie  qu'après  la  préfcntation  des 
Cahiers,  les  Etats  puiucnt  s'aflcmbler, 
jufqu  à  ce  que  les  réponfcs  aient  été 
rendues.  La  Reine  fe  plaint  de  cette 
réfoiution.  M.  le  Duc  de  Ventadour 
cft  envoyé  à  l'AnT.  La  Nobleflc  infiftc 
à  ce  que  les  Etats  foicnt  continués 
après  la  préfcntation  du  Cahier  :  MM. 
du  Conleil  y  font  difficulté  :  les  trois 
Ordres  inHItent  à  ce  que  cette  conti- 
nuation ait  lieu  :  L.  M.  répondent  qu'-a- 
près  la  préfcntation  des  Cahiers ,  elles 
verront  fi  ladite  continuation  doit  avoir 
lieu.  L'AIT,  délibère  fur  cette  réponfe 
de  L.  M.  :  elle  réfout  de  s'en  conten» 
ter.  On  confère  avec  le  Grand- Maître 
des  cérémonies ,  pour  régler  la  féance 
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des  Etats ,  lors  de  la  préfcntation  des 
Cahiers.  L'AIT,  met  pour  fondement 
que  MM.  du  Confeil  n'auront  aucun 
avantage  par-dcflus  les  Etats.  M.  de  la 
Mothe,  fie  enfui  te  le  Maréchal  de  Brif- 
fac,  font  envoyés  pour  hâter  la  préfcn- 
tation du  Cahier  :  il  eft  enfin  figné. 
Commiiïàires  demandéspour  y  répon- 
dre. Réfoiution  de  l'Aiï.  de  nommer 
des  Députés  pour  conférer  fur  les  ré- 
ponfcs. La  Nobleflc  eft  d'un  avis  con< 
traire.  Nouvelles  inftances  à  L.  M.  à 
ce  que  les  Etats  s'afTcmblent  après  la 
réponfe  au  Cahier.  T.  II ,  p.  167  jufq. 

Il  eft  donné  avis  à  la  Chambre  du     Anidc  t<i 
Clergé,  que  le  Tiers-Etat  avoir  arrêté  P'^poiï 
■—  article  portant,  que  l'autorité  du  ^'"'"' 


un 


Pape,  fie  nulle  autorité  fur  la  terre, 
n'avoir  droit  fur  le  temporel  des  Pria 
ces,  pour  en  priver  leurs  Perfonnes  fa- 
crées,  ou  difpenfer  leurs  Sujets  de  la 
fidélité  fie  obéifTance  ,  pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  loit;  que  tous 
les  Députés  des  Etats ,  tous  Bénéficiers , 
Régents,  Prédicateurs,  fiée,  ferontobli- 
gés  de  figner  cette  Do^rine ,  ainfi  que 
celle  qui  enfcigne  comme  déteftable, 
toute  DoArine  tendante  à  favcrifcr 
l'aflaHinat  des  Rois.  L'article  efi  rap" 
porté.  T.  Il  y  P.  J,  p.  ti. 

Délibération  prife  par  Provinces,  la 
Chambre  du  Clergé  atrête  de  fupplier 
la  Reine  que  l'article  foit  fupprimé, 
attendu  que  ce  n'cft  pas  matière  d'E- 
tats. Malgré  la  défenfe  de  S.  M. ,  le 
Tiers-Etat  continue  de  délibérer  fur  de 
femblables  propofitions.  Grandes  divi- 
fions  à  ce  fujct  dans  l'Univerfité.  Les 
Facultés  de  Théologie  fie  de  Droit,  aux- 

auclles  fe  joint  celle  de  Médecine ,  font 
'avis  de  fupprimer  l'article  :  la  Faculté 
des  Arts  infiftc  au  contraire. 

Le  Clergé  proteftc  d'abord  •  pour  la 
confervation  des  droits  des  Rois  fie 
de  leurs  Perfonnes  facrécs  :  il  députe 
enfui  te  aux  autres  Chambres  pour  les 
prier  de  n'entrer  en  aucune  délibéra- 
r<on  fur  les  points  qui  regardent  la  Foi , 
la  Hiérarchie  fie  la  police  Eccléfiafti- 
que ,  fans  au  préalable  en  donner  avis 
i  la  Compagnie  ;  de  même  que  la  Com- 
pagnie ne  délibérera  fur  aucun  point 
aui  regarde  \c:k  Ordre  ,  fans  leur  ca 
onner  avis.  Réponfe  favorable  de  la 
NoblefTe  ;  celle  du  Tiers-Etat  cft ,  qu'ils 
ne  traiteront  rien  de  ce  qui  approche 
de  la  Doûrinc ,  fans  confulter  cette 
Compagnie  ;  mais  que  pour  les  chofes 
de  police  fie  dedifcipline,  ils  croyoient 
pouvoir  en  faire  fupplication  à  y  M., 
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l.ins  entrer  en  communication  avec  le." 
aiuix's  Ordres  :  l'Ailcmblée  le  plaint  de 
cctCk.'  léponfe,  8c  de  ce  que  ,  lous  om- 
bi'C  d'une  Doctrine  l'ainte  Hc  jufte,  le 
Ïicrs-Etat  s'expolc  à  exciter  un  fchil- 
ine  dans  l'Eglilc  :  dé^iutation  vers  lui 
léiblue  :  M.  de  Mont|n'lliercft  chargé 
dj  porter  1.1  p.irolc  :  piécis  de  l'on  dil- 
cours.  Le  TicrsHtac  envoie  Ion  aici- 
cle  en  communication  :  réponfe  du 
C.iidiii.il  de  ilourdis  ,  qu'il  n'cft  pas 
moins  important  d'éviter  les  Ichilmes 
que  les  hérclics.  La  Noblellc  demande 
l'avis  du  Clergé  fur  l'article  du  Tiers- 
Etat;  la  Compagnie,  ("ans  entrer  dans 
la  dilcudîon  du  tonds  ,  inHile  leule- 
mcnt  (ur  l'incompétence  des  Etats  pour 
décidcrl'article.  T.II,  p.  i;3  julli.  \%i. 

Le  Clergé,  pour  jultitîerde  plus  ca 
plus  fa  façon  de  penfer  lur  la  Cureté  des 
kois  &  de  leurs  Pcrl'onnes,  adopte  Sc 
publie  la  condamnation  que  le  Pape 
venoif  de  taire  du  livre  de  Bécan ,  con- 
traire à  l'autorité  des  Rois  :  il  envoie 
riJX  autres  Cbambres  le  Dcciet  du  Con- 
cile de  Conltancc  pour  la  fureté  des 
Pi  inccs.  L'article  du  Tiers-  Etat  cft  re- 
jette de  nouveau  :  difcours  à  ce  fujet 
du  Cardinal  du  Perron  i  la  Chambre 
de  la  Noblell'-  ;  celle-ci  s'en  rcniet  à 
l.idéciiion  de  laCompa^^nic.Le  Décret 
eft  an  été  pour  allurcr  la  vie  des  Rois. 

Le  Cardinal  du  Perron  porte  la  pa- 
role au  Tiers-Et.it,  aliîllé  des  Ocputés 
du  Clergé  *:  de  L  N.jbitlte  :  le  Prclî- 
dent  du  Tiers  Etat  i.uhc  de  colorer  ic 
de  loutenir  le  contenu  en  Ton  article. 
Ariétdu  P.nlement  i'c  requifitOMC  des 
Gens  du  Roi  eu  hiveur  de  l'article  du 
Titrs-Etat.  L'Arrii  0  U  requtfiioire. 
T.  II,  P.  J.  p.  il. 

Le  Clergé  le  plai  M  de  l'Arrêt  6c  du 
rcquilltoire  ;  il  in<'ite  les  autres  Cham- 
bre! à  fe  joindre  à  la  pl.iintc.  Le  Roi 
détend  au  Parlement  de  ii''ner  ac  d'exe- 
cuter  ("on  Arrêt,  lous  peine  de  crin>e 
de  Leze-Majellé  :  la  Noblclle  .'ccorde 
(\  jonclion  :  le  Tiers-Etat  élude  la  de- 
mande du  Cleri»é.  Défauts  ob(ervcs 
d.ms  l'Arrêt  du  Confcil,  portant  (up- 
pre.non  de  TArrét  du  Parlement,  tfC 
évocation  de  l'aflaire  :  députation  à  ce 
fujet  à  M.  le  Chancelier ,  qui  répond 
peu  favorablement  :  nouvelle  Remon- 
trance au  Roi  rélblue  :  la  NobleHe  fe 
joint  au  Clergé  :  l'Evêq.  d'Angers  fait 
la  Remontrance  fur  les  points  qui  lut 
font  donnés  par  écrit  :  le  Roi  promet 
de  pourvoir  à  toutes  choies  après  la 
préfcntation  du  Cahier.  T.  H ,  p.  i  S  i 
jufq.  I9J, 
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Cette  Réponfe  du  Roi  afflige  le  Cler- 
gé Sx.  l'embarrafle:  différents  avis  fur  le 
parti  qu'il  doit  prendre  :  le  Cardin;,!  du 
Perron  compare  le  (éiment  d'Angle- 
terre avec  l'article  du  Ticrs-Erat.  La 
Compagnie  délibère  de  recourir  ,\  Dieu 
par  des  prières  particulières  :  elle  refte 
dans  l'inaiStion  durant  quelques  jours. 
Le  Cardinal  de  Joyeule  demande  une 
audience  à  la  Reine  :  elle  ordonne  une 
Conférence  de  Mrs.  les  Cardin.iuxavcc 
les  principaux  du  Cor.leil  :  on  propofe 
des  ouvertures  pour  l'accommodcmenc 
de  l'affaire.  M.  de  Marillac  cft  envoyé 
à  la  Compagnie  par  L.  M.  :  il  promcc 
tout  contentement;  M.  le  Maréchal 
de  Briffac  envoyé  enfuite,  l'aflure  que 
fon  procédé  cil  approuvé  par  le  Roi  ; 
qu'outre  l'évocation  faite  au  Confcil, 
l'Imprimeur  de  l'Arrêt  du  Parlement  a 
été  emprilonné,  fie  que  l'art,  du  Tiers- 
Etat  a  été  retiré.  L.  AiT.  en  fait  l'es  te- 
mercieinents  ,  fie  rend  à  Dieu  des  ac- 
tions de  grâces.  L'ordre  cft  donné  pour 
rayer  l'article  de  la  minute  du  Cahier 
du  Tierr.  Erat,  fans  qu'il  en  Toit  fait 
mémoire.  T.  II,  p.  195  ju(q.  :oi. 

Le  Pape  écrit  -ne  Lettre  a  la  Com- 
pagnie, qui  y  répond.  T.  II,  P.  Juft. 
p.  15. 

M. de  Richelieu,  Evêque de  Luçon, 
cft  dc,>uté  pour  prcfenter  le  Cahier  fie 
lairc  la  harangue.  La  Compagnie  lui 
détermine  les  points  (ur  Iclqucls  il  doit 
le  plus  pefer.  S.  M.  permet  qu'un  s'af- 
iemble  après  la  préfentation  du  Ca- 
hier ,  en  mailons  particulières  :  elle 
nomme  des  Commifiaires ,  les  uns  pour 
examiner  les  chapitres  des  trois  Ca- 
hiers qui  regardent  l'Eglife,  les  autres 
uour  les  chapitres  qui  regardent  la  No- 
bleflè,  les  autres  pour  les  finances.  On 
nomme  des  Députés  pour  conférer  avec 
lesCommiflaires  de  chacun  dcfdirs  Bu- 
reaux: Dcclarition  de  Leurs  Majeftés, 
qu'elles  veulent  v>ter  la  vénalité  des  of- 
iices ,  rétablir  une  Chambre  pour  la  re- 
cherche des  Financiers,  Sc  retrancher 
les  pendons.  MM.  les  Agent;;  fie  MM. 
les  Prélats  le  trouvant  à  la  fuite  de  la 
Cour  ,  font  chargés  de  pourluivrc  la 
Réponfe  aux  articles  du  Cahier.  T.  II, 
p.  ii8  fiel'. 

Le  Cahier  des  Remontrances  de  la 
Chambre  Eccléf.  aux  Etats  ,  contient 
303  articles  qui  l'e  rapportent  aux  chefs 
l'uivants  :  1".  la  Religion  fie  l'Etat  £c- 
clédaftique  :  i".  les  Ri4guliers  fic  les 
Monaftercs  :  3°.  les  Univcr(îtés  :  4'.î 
l'Etat  8f  la  Police  du  Royaume  :  ^ ".  ht 
NobUffc:  6°.  le  Tiers  Etat  :  7».  Ja  Juf- 
Bb  1 
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ticc  :  8".  la  Contravention  aux  Edics 
ëc  Rëg!cnic...3  concernant  ceux  de  la 
It.  P.  R.  Recueil,  p.  1136  6c  r. 

Rîglement  J'pintud  de  la  Chambre  Ec- 
c/ejijjiitjue^  aux  Etais  </<;  1 6 1 4- 1 6 1 5 . 

XV II.  Outre  le  Cahier,  l'AflT.  préfenta  en- 

core ,  au  Roi  Louis  Xlll ,  un  Règle- 
ment fpirituel ,  tendant  au  rctabliiïe- 
ment  de  la  Difcipline  Eccld'.  &  la 
Hétbrm;uion  des  mœurs  du  Clergé  :  il 
dcvoit  être  nutorifé  par  S.  M.  Ce  Ré- 

f;lcmeni  cil  en  36  articles,  &  concerne 
Ls  Conciles  Provinciaux  :  la  publica- 
tion du  Concile  :  la  réûdcnce  des  £vê- 
qucs  Se  autres  BénëHcicrs  qui  doivent 
rciîder  :  l'alliduité  des  Prélats  à  leurs 
funclions ,  au  Service  divin  ,  au  bon 
emploi  de  leurs  revenus ,  au  retranche- 
ment de  toute  fupcrfluité  :  même  Ré- 
f;lement  pour  les  autres  BénéHciers: 
es  vilttes  régulières  ii  exa«^es  de  la 
p.ii  t  des  £!véi]ues  &  autres  ayant  droit: 
1  oblii^.ition  d'y  aliifter  pour  ceux  oui 
lunt  tournis  à  la  viliie  :  l'alliftancc  des 
Curés  Se  autres  aux  Synodes  des  Dio- 
cefes  :  ks  réparations  des  Eglilcs  Pa- 
v<<illi.iles  &  autres  Eglilcs  régulières  fic 
iéculiercs,  aux  frais  de  qui  il  appar- 
tient :riiuroJtic\ion  dans  les  Diocefes 
de  rOrtîce  Si.  du  Millcl  du  Concile  de 
Trente  :  lampe  ardente  devant  le  S. 
S-icrement  :  fépul'ure  refuféc  aux  duel- 
listes &:  aux  Religionnaires  :  did'érends 
EccléHadiquâi  remis  en  arbitrage ,  ou 
à  la  décifion  du  Concile  Provincial: 
qualités  des  Officiaux  &  des  Promo- 
teurs ,  (alaircs  &i  taxes  des  Ofliciers 
des  OHîcialités  :  droits  du  Sceau  épi(- 
copal ,  réglés  conformément  au  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  :  forme  des 
Rcgiftres  du  Secrétariat  des  Evcchés: 


à  quoi  tenus  les  Métropolitains  qui 
pourvoient  fur  le  refus  des  Suft'rugants: 
les  pourvus  contre  les  règles  ne  feront 
point  rolérés  dans  les  Diocefes  :  Mo- 
nitoircs  employés  feulement  en  ma- 
tière grave ,  &:  dépendants  uniquement 
de  l'autorité  des  Evêqucs  :  àgc ,  qua- 
lité Se  titre  (Clérical  de  ceux  qui  (ont 
pourvus  m:i  Ordres  :  Règlements  ob- 
fervés  pour  les  mariages  :  Lettres  d'£'- 
jftjrpour  les  Prêtres  étrangers  :  peines 
contre  les  Simoniaques  &,  ConHdcn- 
tiaircs  :  devoirs  des  Curés,  Droits  pa- 
roidîaux  :  approbations  poui.*  la  Prédi- 
cation &  la  Cnnfeflion  :  Catéchifmes 
dans  les  ParoifTcs ,  Se  Maîtr«;$  d'éco- 
les :  âi;c  pour  polTéder  des  C^inonicats  : 
prélencc  requifc  pour  en  percevoir  les 
fruit!>  :  Prieurs,  Abbés  £c  autres  Bé- 
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néiîcicrs  tenus  ;\  porter  Tonfure,  lon- 
gues robes ,  à  prendre  1  es  Ordres  quan(i 
ils  auiont  l'âge  :  la  réformation  des  Mo- 
naileres  de  S.  Auguftin  &  de  S.  Be- 
noît :  ces  derniers,  s'ils  font  exempts, 
le  réduiront  tous  une  Congrégation: 
la  clôture  des  Couvents  de  hlles;  cha- 
que Couvent  compofé  de  fcpt  Rcli- 
gieufes  au  moins  ;  les  autres  transférées 
en  quciqu'autre  Mun.nfterc  plus  grand 
qui  foit  dans  les  Villes  :  examen  des 
Novices,  par  l'Ovdinaire,  avant  d'éttc 
admil'es  à  la  Pi ofeflîon  :  Confeireurs  or- 
dinaircs&extraordinairesdesRcligicu» 
fes.  Recueil,  p.  1 3  5 1  &  f. 

Cahier  de  l'AJfembUt  de  ifiii. 

Il  comprend  douze  articles,  auxquels  XVIII 
cette  même  Atl'embléc  étant  transférée 
à  Bordeaux ,  en  ajouta  quatre  autres  : 
ils  ont  pour  objet  les  attcftations  né- 
ccilaires  à  ceux  qui  impetrent  des  Bé- 
nérïces  en  Cour  de  Rome;  les  Brevets 
pour  réfcrve  de  BénéHccs;  les  Procès 
criminels  des  Clercs  ;  les  Bénéficiers 
fpoliés  de  leurs  revenus,  recommandés 
à  S.  M.;  l'ufurpation  de  Jurifdi(flion 
par  le  Grand -Confeil  ;  les  Dîmes  en- 
v.dvcs,  fous  prétexte  d'inféodation;  I4 
revocation  des  donations  faites  à  des 
Minitlrcs  de  la  R.  P. R.,  par  ceux  qui 
étant  dans  cette  Religion ,  font  rentrés 
depuis  dans  le  fcin  de  l'Eglife;  le  Pro- 
cès au  fdjet  de  quelques  Sépultures 
d'Huguenots  dans  les  Eglifes  ou  Ci- 
metières des  Catholiques;  le  rcmbour- 
fenunt  des  Receveurs  particuliers  des 
décime*» ,  nonobilant  leur  fupplémenc 
de  finance;  la  conlervation  ucs  Ecclé- 
tîafliques  dans  leurs  immunités  &  fran- 
chi'es,  par  rapport  aux  droits  d'Aides; 
l'aifaire  des  héritiers  de  Pierre  le  Clerc; 
la  Jurifdifflion  des  Bureaux  des  déci- 
mes ;  la  rcditution  des  Châteaux  6c 
Places  appartenant  aux  Seigneurs  £c- 
cléliadiqucs;  la  réunion  des  Chambres 
mi-parties  aux  Cours  de  Parlements; 
Religionnaires  exclus  des  terres  appar- 
tenantes â  l'Eglife;  Lettres- Patentes 
adreU'ées  au  Grand-Confeil,  pour  véri- 
Hcation  des  Edits  rendus  fur  les  Immu- 
nités du  Clergé-  Ce  Cahier  manque  au 
Recueil  :  it  ejt  rapporté,  T.  II ,  P.  Juft. 
p.  39  &  fuiv. 

Cahier  de  tAffemblie  Je  \éi^. 

Elle  nomma  des  Députés  pour  coin-       XIX 
piler  le  Cahier;  elle  en  nomma  d'au- 
tres pour  *"aire  l'extrait  des  Ordonnan- 
ces &  Arrêts  rendus  en  faveur  du  Cler- 
gé ;  clic  demanda  qu'il  fiîc  établi  des 
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CoiiiJrcnccs  avec  Mrs.  du  Confcil  &c 
Mr;i.  du  Parlement,  pour difcutcr avec 
K«  Dcputés  du  Clergé ,  les  articles  pi  in- 
ci|)aux  qui  font  à  itilëier  au  Cahier  :au 
déFauc  de  la  Conférence  ,  qu'on  ne  pue 
obtenir ,  l'Anenibice  demanda  une  Dé- 
ci^ration  ,  &  la  vc^rificacion  des  Edics 
de  1571»  ijiio,  1596,  1606,  1609, 
1610.  T.  II,  p.  48»  *>i  «'• 

Les  arciclcs  propolés  pour  la  Confé- 
rence, font  au  nombre  de  onze,  & 
cuiiccrnent  les  appels  comme  d'abus  : 
le  privilège  des  Evéques  fie  de  leurs  Of- 
ficiers, de  ne  pouvoir  écrc  intimés,  ni 
pris  à  partie  :  la  connoillancc  des  ma- 
tières ipirituelles  interdite  aux  Juges 
laïques ,  même  fous  prétexte  de  com- 
plaintes, ou  quellions  polIUroircs  :  le 
renvoi  du  Pétitoirc  A  l'Kglile,  après  le 
pulllll'jire  jugé  :  la  liberté  des  Juges 
d'Eglitc  d'accorder  des  Monitoires ,  ou 
de  les  rcfufcr  :  que  les  Eccléliadiqucs 
ne  puifient  être  contraints  par  fainedc 
leur  Temporel,  en  ce  qui  cil  de  leur 
iniiiillcrc  :  que  leurs  Caufes  ne  puiiTenc 
être  jugées  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue rérormé'.*  :  lapréféancedcs  l'vê- 
ques  fie  de  leurs  Vicaires,  aux  éicclions 
des  Ducleurs-Régcnts  dans  les  Uni  ver- 
lice«,  aux  BiiflMux  des  Hôpitaux  ,  Ho- 
U'Is-Dicu  ,  aÊ^es  art.cUs  mantiuent 
au  Recueil  :  ilsfom 
4yo  fie  1. 

Cahier  Je  l' Affcmblèe  de  i6i8. 

On  examina  dans  cette  Ad",  les  di  vers 
articles  à  employer  au  Cahier ,  tant  pour 
le  Temporel  que  pour  le  Spirituel  :  on 
concerta  long  temps  pour  en  dreller  un 
nouvel  état ,  f.ins  s'arrêter  à  pourtuivre 
la  réponfc  de  celui  qui  avoit  été  pré- 
fcnté  à  S.  M.  en  la  dernière  AH*.  Ce 
Cahur  manque,  tant  au  Recuei/,  (jue 
ditnt  la  Colleciion.  On  n'en  a  que  ce  qui 
y<;/«,T.  II,p.  (Jiôfitf. 

Remontrances  du  Clergé ,  fur  quelques 
articles  de  COrdonnance  de  161»;, 
avec  les  riponfes  des  Commijfiirts  de 
Sa  Mapfié. 

Le  tout  eft  raf^porié , Recueil ,  p.  1 3  é  1 
&  fuiv. 

Ces  Remontrances  ont  pour  objet , 
les  Coadjutoicrics  des  Evéchés  fie  des 
Abbayes  ,  art.  1  :  Je  l'Ordonnance  :  la 
rëformacion  des  Monaftercs  ,  art.  4  : 
l'établiircment  des  Séminaires ,  an.  6  : 
la  Million  fie  Inftitutton  Canonique  , 
art,  8  :  la  réclamation  contre  les  vœux 
de  Religion  ,  art.  9  :  l'union  des  Prieu- 
rés Ac  autres  Bénéfices  aux  Cives  d'un 


tfont  rapportés ,  T.  1 1 ,  p. 


ERS.  4ié 

médiocre  revenu ,  art.  1 1  :  les  Curés  pri- 
mitifs fie  Vitaiies  perpétuels,  art.  1 1  : 
les  portions  congrues  des  Curés,  i\  300 
liv. ,  art.  13  : 1.1  réiîdence  des  Cuies, 
art.  14  :  les  pendons  fur  les  Evêthés, 
Cures  Î5e  F/opiraux  ,  art.  1 5  :  la  pollel- 
Huii  triennale  fie  fon  effet  en  matière 
de  Rég.nic  ,  art.  16  :  l'Induit  du  P.nrle- 
mcnt,  art.  lo  :  les  Fiovifions  de  Cour 
de  Rome  en  forme  graeieufe  ,  art.  ii  : 
l'appel  comme  d'abus  des  refus  de  Pro- 
vilions  ou  vi/a  faits  pir  les  Ordinaires, 
art.  Il  :  cenlurcs  employées  contre  les 
Juges  Royaux,  art.  13  :  Inlînuation  des 
ProviHons  de  Bénchces  fie  autres  actes 
relatifs,  <ir/.  i6  :  regilcres  dtsB.ipténus 
fie  Mariages  ,  an.  17  :  réparations  des 
Bénétîces,  art.  30  :  counoiflancc  des 
matières  de  Sacrements  Se  autres  fpiri- 
tuelics,  interdite  auxCoùrs  féeulieres, 
art.  3  I  :  titres  des  Abbayes  8e  des  Mo- 
naftercs ,  fie  Archives  ues  Dioccfes  ,  art. 
34  :  temps  de  la  tenue  des  Anemblécs 
du  Clergé,  <J/j.  36  :  Députés  des  deux 
Ordres  .\uxdites  AIT!  ,  art.  30  :  vifites 
dans  les  Dioceies  par  les  Maîtres  des 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  art.  58  :  Oblats  & 
leurs  penlions ,  ur/.  110  fi-  3  54:  droits 
fie  levée  de  deniers  fur  k  s  vaiflèaux  mar- 
chands, art.  445. 

Cahier  de  l'Affemblée  de  1  <>5  j  ,  avec  les 
reponfes  du  Roi, 

Les  CommiflTaircsdépuiés  pourdref- 
fer  le  Cahier  ,  dilhibuent  toutes  Us 
plaintes  des  Oiocefes  fie  les  diifércnts 
articles  en  trois  clatlcs.  1".  L(^  choies 
qui  peuvent  êtte  mifes  dans  le  concr.u. 
2".  Celles  qui  regardent  la  police  fie  la 
difciplineeccléftalliquc,ficqui  peuvent 
êr  e  ordonnées  par  la  Compagnie,  fans 
recours  à  l'autorité  temporelle.  3"*.  Les 
Règlements  qui  doivent  être  demandés 
contre  les  entrepriies  des  Gouverneurs 
des  Provinces,  wU  Villes  particulières. 
Parlements,  Prélidiaux  ,  fie  tous  autres 
Corps  ou  particuliers,  pour  les  rang, 
féancc  ,  fondions  fie  Jurifdiclion  Ec- 
cléliadique.  Le  Cahier  drelle,  il  s'agit 
de  nommer  les  Députés  qui  doivent  le 
préfenter  :  par  qui  doit  être  faite  cette 
nomination?  Les  Procès-verbaux  des 
précédentes  AflT.  confultéstà-deflc'i,  il 
eil  décidé  que  le  pouvoir  de  nommer 
aux  CommilHons  particulières ,  dépend 
des  feules  Ad!  :  la  Compagnie  prie  M. 
le  Cardinal  de  Richelieu  de  nommer  les 
Députés  qui  préfeoteront  le  Cahier.  T. 

II,  p. 747  &f- 

Il  comprend  55  articles,  avec  les  re- 
ponfes. Les  objets  font ,  l'exécution  des 
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K>.lits,  OiiloniiAnccs  ,   DccLiiations  , 
Lc'ttics-l'.utiucs  &  Aiiccs  Cl»  hïvcu'-  du 
CJcrgé  :  la  ilclcnlc  Kjicc  aux  Jiii;cs  lé- 
culicis  Je  cuiiiioîcic  des  Ciulcs  l^iiii- 
tucllcs,  Ions  aucun  prétexte  :  la  nomi- 
na:ioiu'esWiediea[eui$:iesablulutions 
à  cautclc,^  lesMonitoiies:  ledroitdc 
duuncr  des  Frovilions  Je  liéiiériees  rc- 
Icrvé  aux  OiJinaiies  :  après  trois  refus 
Coiilleutits ,  plus  Je  pourliiiccs  du  Bé- 
iKtice:  lacoiHioill'ance  des  vœux  de  Rc- 
li|^ion  ,  de  l'ordre  du  Service  divin, de 
l'Iioiioraire  des  EecIélialUqucs,  des  dé- 
cimes ,  des  comptes  des  Fabriques  ,  de 
la  Cei)ta:\.'  i'.es  Livres ,  linon  pour  la  Po- 
lice, des  accuiations  concre  les  Clercs, 
fnioiiiiiourlesCas  privilégies,  interdite 
aux  Tribunaux  léeuliers  :  ne  peuvent 
connoitre  que  des  dimei  inféodées  i(. 
du  polleiruircdes  autres  :  après  leur  Ju- 
gement du  pollèllbirc,  tenus  de  ren- 
voyer au  Juge  J'tglile  pour  le  pétitoi- 
re  :  les  appels  comme  d'abus:  les  offices 
de  Coiili.'iilcrs  Clercs  :  l'intimation  & 
prife  à  partie,  des  tv.  &  de  leurs  Offi- 
ciers: Cas  Privilégiés  ôcCasPrévùtaux: 
main -forte  donnée  pour  l'exécution 
des  Sentences  du  Juge  d'tgliie  :  objets 
ï  publier  au  Prùnc  des  Paroillcs  :  évo- 
cations dcm.tnJées  :  philicurs  articles 
concernant  ceux  de  la  Riligion  pré- 
tendue réformée  :  imprellion  des  livres 
iur  la  Religion,  appiobation  nécellai- 
re  :  Prières  publiques  de  Te  Deum  ,iic.: 
aatoritédesLvêijues  pour  en  fixer  l'heu- 
re :  places  au  Cuaur  des  Kglifes  pour 
les  Cours  fouvcraines  :  préléance  des 
f.vêques  fur  les  Gouverneurs ,  qui  ne 
ion:  Princes  du  Sang,  les  Lieutenants- 
Généraux,  les  Préndents,&c.  :  litiges 
afflclés  pour  conlervcr  des  Bénéfices 
incompatibles  :  Provition  informagra- 
liofa  :  portions  congrues  :  réparations 
des  Presbytères ,  &  tournitures  d'ornc- 
nu-:iis  par  les  Paroilliens  :  paiement  de 
la  dinu'  :  à  quoi  ie  borne  l'exemption 
de  la  dîme ,  dont  jouitlènt  aueiqucs 
Ordres  Religieux  :  preuve  de  l'inféoda- 
tioii  ne  peut  être  faite  que  par  titres: 
dîme  des  bois  :  Gentilshommes  ne  peu- 
vent être  Fermiers  des  dîmes  ,  ni  par 
eux  ,   ni   par   peribnncs  intcrpofées  : 
exemption  de  traite- foraine,  pour  le 
tranfport  des  fruits  des  Bénéfices  :  les 
terres  des  Bénéficierscomprifcs  au  rûlc 
des  décimes  ,  exemptes  du  Cadaftrc  : 
droits  feigncuriauxconfervësà  l'Eglifc  : 
défcnfcs  aux  Officiers  de  Gabelles  de 
vifitcr  les  maifons  des  Ecclélîaftiqucs: 
rachat  des  biens  aliénés,  prorogé  de 
cinq  ans.  Le  Cahier  eft  rapporté  par 
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extiaity'V,  II,  p.  7^3,  7<J4,  "jÇ^  ,6'*« 
entier  au  Recueil ^  p.  i  384  Cc  f. 

Le  Cahier  de  rAllèmb.  de  163;  ,  té- 
pondu  par  S.  M.,  ^:  pour  lequel  étoit  "',■"'  pw. 
intervenue  uneUcclaration  ,  etoit  de-  ttc„,„,  ^t 
puis  plulieurs  mois  entre  les  mains  des  «i. 
gens  du  Roi  ,  &  (on  enrégiilrement 
étoit  toujours  ditléré  :  l'Alf.  de  1645 
le  pourfuit  avec  ardeur:  le  Procureur- 
Général  otFrc  de  conférer  avec  les  Dé- 
putés 1^''  l'Afl'.,  furies  difficultésquife 
rcnck'      ent  dans  la   Déclaration  ;  la 
Compagnie  nomme  des  Députés  pour 
la  Conférence  :  elle  délibère  d'inliller 
Iur  la  vérification ,  &  de  furfeoir  aux 
afi'aires  temporelles ,  jufqu'ik  ce  qu'elle 
foit  obtenue  :  elle  Ibliicite  le  renvoi  au 
Grand- Confeil  ,  en  cas  de  refus  des 
Parlements.  Le  Parlement  d'Aix   rc- 
fufe  abfolumcnt;  celui  de  Paris  uie  de 
nouveaux  délais.  L'Allémblée  fe  déter- 
mine ^  retirer  la  Déclaration  des  mains 
du  Rapporteur  :  elle  demande  des  Let- 
tres d'adreilc  au  Grand- Conieil ,  ou 
bien  Arrêt  d'évocation  générale  au  Con- 
feil du  Roi.  S.  M.  recommande  la  vé- 
rification au  Parlement ,  &  accorde  des 
Lettres  de  Surannation.  T.  III,  p.  13; 
fii  Cuiv. 

L'Air,  de  i6;o  pour^Él  de  nouveau 


'#d 


h  vérification  du  Cai^H^de  1655.  M. 
d'Aligrc  remet  fur  le  Bureau  une  Lettre 
de  Cachet  au  Parlement  fur  ce  (ujct. 
L' Alliniblée  refufe de  terminer  l'affaire 
du  Don,  h<f(1"-^  ce  que  la  vérification 
(bit  faite.  T.  III,  p.  541  ,  54:. 

Les  Ail*,  de  i6{5,  de  1660&  \66^^ 
continuent  les  mêmes  pourfui tes  pour 
la  vérification  dudit  Cahier.  Infra. 

Cahier  de  rAJfembUe  Je  1647. 

£lle  nomme  des  CommifTaire;  pour 
recevoir  les  plaintes  des  Provinces,  tan: 

Îour  le  Spirituel  que  pour  le  Temporel. 
,es  Députés  lonc  choifis  de  chaque 
Province  pour  en  recueillir  les  Mémoi- 
res, &  les  remettre  aux  Commiflàircs. 
T.  III,  p.  139,140. 

Articles  fur  U  Spitiiuel.  i*.  Entre- 

Erilcs  dcj  Huguenots.  1?.  Livres  de 
londei  &  de  Saumaife  contre  l'auto- 
rité du  Pape.  )**.  Entreprifes  des  Juges 
fcculicrs  fur  la  connoifiancc  des  Vœux 
de  Religion  &  du  Sacrement  de  Ma- 
riage. 4".  Entreprifes  fur  la  Doârinc. 
5°.  Million  des  Prédicateurs.  6°.  Cen- 
fures  8c  interdits.  7°.  Allions  violentes 
contre  divers  Eccléfiaftiques.  8".  Bre* 
vêts  de  Joyeux  Avènement.  9°.  Régale. 
10°.  Difpofîtion  des  Prébendes  Tnéo- 
logalcs  en  mois  de  grades.  1 1°.  Provi- 
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lions  in  forma  graiiofa.  1 1».  Annexes 
pratiquées  au  Parlement  de  Piovcnce. 
I  j *f .Conciles  Provinciaux.  1 4".  Affaire 
de  i'f-vêque  de  Léon.  1 5».  Affaire  des 
Réguliers.  16".  Plaintes  contre  les  Jc- 
fuitcs  d'Amiens  A:  de  Bordeaux.  T.  111 , 
p.  140  &  1. 

Articles  fur  le  Temporel.  1".  Affaire 
du  8'  denier,  i**.  Supprcllion  de  lEdit 
du  contrôle.  3".  Sumnellion  de  l'Edit 
concernant  les  JulViccs  Temporelles 
Kccicliaiiiques.  4'-*.  Affaire  des  dîmes. 
[<*.  Impontions  fur  les  denrées  «  pour 
es  dettes  des  Villes,  les  taxes  des  Vil- 
les ,  le  droic  de  vingr  fols  fur  chaque 
muid  de  vin  ,  droic  d'à,  les  pour  le  vin. 
é".  Fourniffemeni  de  '.'cl  ii  droit  de 
franc-l'alé.  7".  Taxe  fous  prétexte  de 
Domaine  aliéné.  8'.  Droit  d'amortif- 
(cmcnr.  t)**.  Droit  de  confirmation.  1  o". 
Taxe  l'ous  prétexte  de  nourriture  des 
pauvres.  1 1*.  Tailles  impofécs.  n'. 
OJhcicrs  du  Clergé  t^xés.  1  )".  Déchar- 
ge de  toutes  taxes  extraordinaires  pré- 
tendue par  les  Jéfuites.  14°.  Supplément 
demandé, du  denier  it  au  denier  14, 
aux  acquéreurs  de  gaecs  ou  de  rentes 
fur  le  Clergé.  1  j**.  Ecclélîaftiqucs  trou- 
blés dans  leur  droit  de  préféance.  16*. 
Expéditirnspourfui  vies  fie  conférences 
dem.indée$  fur  les  différentes  affaires  , 
tant  Spirituelles  que  Temporelles.  T. 
III,  p.  )o5  &  f. 

Cahier  de  tAffemblie  de  1650. 

Les  articles  des  Mémoires  des  Pro- 
vinces &  du  Cahier  fur  lefquels  cette 
Aff.  réfout  des  Remontrances  au  Roi , 
font ,  I  •.  vérification  du  Cahier  de  1 6  )  5 
demandée.  1*.  Différentes  plaintcscon- 
tre  les  Huguenots.  3».  Entrcprifcs  des 
Ju^es  Royaux  fur  la  Juril'di^ion  des 
Omeiaux  fie  des  Bureaux  des  décimes. 
4'.  Entreprifcs  au  préjudice  de  U  di- 
gnité des  Evfques,  de  l'hoiineur  dû  aux 
Eccléfaftiq.  j  ".  Prérogatives  du  Clergé 
conteflées  par  des  Tribunaux  féculiers. 
6°.  Procédures  du  Parlement  contre  les 
rvêqucs  d'Aire,  de  Dol  fie  autres.  7". 
ViolenccsdeM.  le  Ducd'Epernon  con- 
tre les  Evfiques  dcGuicnne.  %*,  Diffé- 
rend de  l'Evêquc  .^c  Valence  avec  le 
Gouverneur  8c  le  Ptéfîdial  de  Valence. 
9°.  Différend  de  I'Ev£que  de  Mirepoix 
avec  la  Dame  Marquife  de  Mirepoix. 
1 0".  Affai  'e  l'Evêqiie  de  Qdlresavec 
le  Comte  .  Bioulcs.  it°.  Affaire  de 
l'Evéque  de  Craffe  contre  le  iNonce  de 
Turin.  it°.  Plainte  fur  la  forme  de  ju- 
ger les  Evêques,  à  l'occaflon  du  Juge- 
ment porté  en  1^31 ,  contre  M.  d'ËU 
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bene  ,•  EvÊque  d'Albi.  1 3».  Suite  de 
l'affaire  de  M.  de  Rieux,  Evêquc  de 
Léon ,  contre  M.  Cuoif ,  nommé  à  TE- 
vêchéde  Dol.  14°.  Affaire  de  l'Arche  v. 
de  Sens  contre  les  Jéfuites.  1 5°.  Plain- 
tes de  l'Evêque  de  Limoges  contre  Dam 
Roger,  Feuillant.  i<5".  Cenfure du  Li- 
vre intixu\6  Privilégia  Clericorum.  17". 
Plainte  des  additions  faites  au  Pontifi» 
cal  Romain.  i8°jfOya  donné,  fur  le  re- 
fus de  l'Ordinaire ,  par  autre  Evéqùe 
que  le  Métropolitain.  19".  Brevets  de 
ferment  de  fidélité;  grades  8c  induits  , 
étendus  aux  dignités  des  Eglifes.  io°. 
Demande  des  Conciles  Provinciaux; 
affaire  du  Concile  Provincial  de  Rouen. 
11°.  Affaire  de  la  Régale,  xt».  Affaire 
du  contrôle  fie  du  grefïc  des  Infinuations 
ecclétiafliques.  i}°.  Affaires  des  dîmes. 
14°.  Foi  fie  hommage;  taxe  pour  les  au- 
mônes i  bois  des  Ecciéfialtiques  ;  loge- 
ment fie  défordre  des  Gens  de  guerre; 
tailles;  aides  ;  impofitions  des  Villes; 
retrait  des  biens  eccléfiafliq.  x  j°.  Cen- 
fure du  Livre  de  Paumicr,  intitulé  /?«- 
montrancêi faites  au  Roi.  T.  III,  p.  J41 
fie  fuiv. 

Cahier  ù  plaintes  des  Provinces ,  en 
l'AJfemblée  dt  16  jj. 

Le  Cahier  de  16)  j  fut  le  premier  art. 
propofé.  L'Affemb.  nomma  dc>  Com- 
miflaires  pour  l'examiner  :  elle  chargea 
M.  l'Abbé  de  la  RochcHavin,  un  des 
Députés,  Confcillcr  au  Parlement  de 
Touloufe ,  de  pourf  uivre  la  vérification 
de  ce  Cahier  audit  Parlement.  On  dif- 
cutaen  particulier  l'art.  )8,  fur  le  rang 
que  doit  tenir  l'Ordre  Eccléfiallique , 
fie  l'art,  des  Pairs  eccléfiafliques  :  déli- 
bération \  ce  fujet.  Il  y  eut  une  Décla- 
ration promife  lur  11  ou  15  articles  du 
Cahier.  Les  art.  7, 9, 10, xj, 17, 18, 
3  X ,  furent  choifis  par  l'Aff.,  pour  y  de- 
mander une  Déclaration  qui  fût  véri- 
fiée au  Parlement  ;  le  projet  en  efl  dref- 
lé ,  fie  la  Déclaration  accordée  :  on  en 
réfcrve  des  duplicata  pour  chaque  Par- 
lement, fie  la  Compagnie  demande,  à 
Mrs.  du  Parlement  de  Paris ,  une  con- 
férence pour  la  vérification.  T.  IV,  p. 
x6\  fie  f 

Les  autres  articles  du  Cahier  Se  des 
plaintes ,  font,  i .  les  longues  vacances 
des  Evêchés  fie  les  pcnlions.  x ,  Violen- 
ces commifcs  contre  plufleurs  Ecclé- 
fiaftiqucs.  3 ,  Droits  honorifiques  con- 
teftés.  4,  Entreprifes  fur  la  Jurifdiâiop 
gracieufe  fie  contentieufe.  5 ,  Immuni- 
tés ()erfonnelles  des  Laïques  violées. 
6,  £!ntreprifes  fur  la  Jurifdi£lion  des 
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Bureaux  des  décimes.  7,  Affaire  de  la 
II64.1IC.  8  ,  Adjirc  des  aides  &  gabelles. 
I) ,  Vexations  &i  lo{^emeiu  des  gens  de 
guérie.  10,  Franc  hefs  &  nouveaux ac- 

Ïiêts ,  aveux  fie  dc'nombrcmencs.  1 1  , 
ttaire  des  dîmes.  11,  Droits  de  fîef- 
fermc ,  de  pari  Ils ,  de  confirmation,  de 
formcntage,  demandés  au  Clergé.  1  j , 
Impontions  fur  les  Eccléfiallii].,  pour 
acquittcrlcsdcttesdes  Villes.  14,  Gref- 
fe des  Ii)iuiu.itions  fie  contrôle.  1 5  , 
Tailles.  16,  Franc-aleu  en  Provence. 
1 7 ,  Rachat  des  biens  eccléfiafl.  aliénés. 
T.  IV,  p.  167  &  fuiv. 

Cahier  ù  plaintes  des  Provinces  ,  en 
l'JJfembUe  de  \66o. 

XXVI.  Cette  AH",  pourfuit  la  vérification  du 

Cahier  de  i«3f.  La  Déclaration  obte- 
nue fur  leditCahicr  par l'AfT. dernière, 
paroît  aux  Commillaircs  devoir  £irc 
changée  dans  les  termes,  pour  éviter 
les  onl'curités  2c  la  confulion,  que  la 
diverfîté  des  matières,  qui  étoient  mê- 
lées dans  les  articles,  y  avoient appor- 
tées ,  &  qui  en  avoient  aulli  rendu  la 
véritkation  plus  difHcilc  :  cependant, 
attendu  le  peu  de  temps  qui  redoit  à 
l'Air. ,  elle  réfulut  de  fe  contenter  pour 
alors  de  ladite  Déclaration.  Dans  ces 
entrefaites ,  la  Compagnie  reçut  avis 
d'une  Déclaration  ,  en  forme  d'Edir , 
furie  Cahier  de  16}' ,  interprétative 
de  celle  de  1657.  La  chofe  fut  jugée 
très  préjudiciable  aux  droits  &  privilè- 
ges de  l'Eglife,  &:  .\  la  Jurildi^ion  épif- 
copale.  Les  Prélats  du  dehors  furent  in- 
vités de  venir  à  l'An*.  L'une  &  l'autre 
Déclaration  lue,  la  Compagnie ,  tout 
d'une  voix ,  pria  le  Sgr.  Prélident  &  les 
Sgrs.  Commiffaires  ,  d'aller  trouver  Sa 
M. ,  &  lui  remontrer  le  préjudice  que 
reccvroit  l'Eglife  de  cette  nouvelle  Dé- 
claration ,  lui  en  demander  la  fupprcf- 
fîon  ,  &  un  ordre  pour  le  Parlement  de 
vérifier  la  Déclaration  de  1657.  T.  IV, 
p.  641  &  f. 

Autres  articles.  1  ,  Violences  com- 
mifes  contre  des  Eccléfîafliques,  &in- 

t'ures  faites  à  des  Evoques.  1,  Droits 
lonorilîques  contcllés.  }  ,  Infractions 
faites  )i  la  JurifUi^^ion  eccléliafliquc. 
4,  Entreprifcs  des  Jujges  féculiers  fur  la 
Jurifdi£tion  gracieufe  & contcntieufc, 
&  fur  celle  des  Bureaux  des  décimes.  5  , 
Entreprifcs  fur  la  Jurifdi£bion  Eccléfiaf- 
tique  ,  par  des  Eccléfiafl.  6 ,  Plaintes 
fur  le  Temporel  &  fur  les  infractions 
Tjitcs  aux  Contrats  U  aux  Immunités  : 
Conférences  fur  ce  fujct.  7  ,  Impolî- 
tions  des  Villes.  8 ,  Aides  ic  Gabelles. 
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9,  Rachat  des  biens  aliénés.  10,  Tail- 
les. 1 1 ,  Franc-fiefs.  1 1 ,  Papier  terrier , 
aveux  &  dénombrements.  1  j ,  Traite- 
foraine.  14,  Dîmes,  if  ,  Régale.  16, 
Rembourfemcnt  demandé  parles  Con- 
trôleurs quatriennaux  des  Expéditions 
Bénéficialcs.  1 7 ,  Arrêts  Se  Déclarations 
particulicresdemandcs  fur  pluficurs  ob- 
jets. T.  IV,  p.  646  &  f. 

Ca/iier  &  mémoires  des  Provinces,  en 
t'AJfembUe  de  1665. 

En  cette  AIT. ,  le  Cahier  de  1^35  c(l 
de  nouveau  mis  fur  le  Bureau, ctilem- 
ble  les  réponfes  du  Roi ,  comme  aufli 
les  Déclarations  &  les  Lettres  de  Su- 
rannation  données  fur  icclui.  Il  efl  ob- 
fcrvé  que  les  All'emblées  qui  s'ctoient 
tenues  depuis  trente  ans,  avoient  tou- 
jours demandé  8c  pourfuivi  la  vérifica- 
tion de  ce  Cahier,  fans  avoir  pu  l'ob- 
tenir ,  quoique  S.  M.  leur  eût  accordé 
l'es  Déclarations  fur  ce  fujct ,  par  la 
difficulté  &  refus  qu'avoicnt  faits  les 
Parlements  de  les  vérifier  en  la  forme 
qu'ellesétoiont  :  que  l'AfTcmb.  de  1 65  ; 
ayant  renouvelle  les  plaintes,  avoit  ob- 
tenu une  Déclaration  en  1657;  mais 
3ue  n'ayant  pas  été  vérifiée ,  elle  étoit 
emeuréc  inutile.  Le  Cahier  eft  difcuté 
article  oar  article  :  on  y  «joute ,  on  y  rc- 
tranche  quelques  mots,  qui  ne  changent 
rien  au  tonds;  mais  qui  font  pour  un 
}lus  grand éclaircilTementiSc  pourera* 
>échcr  le  prétexte  dont  on  s'étoit  fervi 
ufques-U ,  pour  rendre  inutiles  toutes 
es  Ordonnances.  L'Afl'.  demande  en- 
fuitc  des  conférences  \  M.  le  Chance- 
lier :  elles  font  accordées  :  les  Commif- 
faircs  du  Clergé  lailTcnt  un  Méinoitc 
communiqué  a  S.  M.  :  M.  le  Chance- 
lier rend  auxCommillàires  Icsriponfcs 
du  Roi ,  dont  la  plupart  fon;  favorables; 
les  autres  n'étant  pas  tout-à-fait  con- 
formes aux  vœux  de  l'AfT  ;  notamment 
fur  les  Proccflions ,  Obiis  &  fondations, 
appels  comme  d'abus ,  impreffions  des 
Livres  :  nouvelle  conférence  cfl  tenue 
chez  M.  Colbert  :  l'article  des  Proccf- 
fions ayant  fait  plus  de  difficulté,  ilcd 
fupprimé  dans  la  nouvelle  Déclaration 

aui  efl  accordée  à  l'Aflcmblée  ;  elle  eft 
u  mois  de  Mars  1666,  &  comprend 
}o  articles.  Les  duplipata  de  cette  Dé- 
claration ,  &  les  Lettres  de  Juflion  pour 
la  faire  vérifier  dans  tous  les  Parle- 
.  nents ,  fBnt  expédiées  8c  mifes  fur  le  Bu- 
reau ,  ic  entre  les  mains  des  Députés 
des  Provinces  du  refibrt  des  Parlem. , 
qu'on  prie  de  prendre  foin  de  les  y  faire 
porter.  T.  IV,  p.  914  8c  r. 

Cahier 
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Cuhier  Ù  wéincirti  Jis  Provinces  ,  en 

Aiuilti  Ju  Spirituel .  I  ".  PUi  lUCS  con- 
tre quelques  .kicicles  de  l'Oi'i.luiuuiKe 
criminelle,  contraiiv»  aux  Immunité!! 
ncUoniielles  ilii  E(.clLli.i(lii|iics.  1,  Bu- 
uaiix  lits  dc>  imci.  3  ,  ytjal'ui  If  ictus 
lies  OiJinaircs.  4,  Fciliuiis  l'ur  IcsCu- 
ics,  Us'Miciilo^.ilcs,{s:c.  y,  UénéHccs 
eu  iiti;-,!-',  îi»i  iiuomj).\tibks ,  pofl'^iJc's 
p,ir  la  niêi-ic  |i».t(oiiiic.  6,  Fondions 
(Àiri.ilcs  prctciulucs  par  les  Aumôniers 
ilo  VailH.iux.7,  Droit iicCommiiiimus 
ùté  par  les  nouvelles  Ordonnances.  8, 
tutreprilcs  lUi  Chapitre  de  Veielay  , 
contre  la  Jurildiclioa  de  l'tv.  d'Aucun. 
«;  ,  Monitoires ,  publicacions  au  Prone. 
10,  Bulles  de  Jubilé.  1 1 ,  Poitionscon- 
j;aies;  Vœux  de  Religion,  ii.  Abus 
au.\  jouis  de  Fèies.  1  % ,  'tecclc  des  corps 
moiis.  14,  C-'jnciles  FroviiKiaux.  15, 
Vieairci  perpétuels,  lo.  Droits  hoiio- 
r, tiques  contelics  par  les  l'réddiaux ,  Sec. 
1 7 ,  DilKércnd  entre  le  Cleri^é  Sc  le  Par- 
lement,  lur  le  talut  d.uis  les  pompes 
tuiiebrcs.  1 S ,  Inlultcs  t jites  .1  ici  hvc- 
qUvS.T.  V,p.6  8&:r. 

A'uJes  Ju  Tcmpùrcl.  1".  Greffe  des 
luùniiations.  i.FoiiS:  liomina^;e,.iveu!C 
&  (L'H^nbienu-nts.  \ ,  AlKancdes  lil.s 
^c  Mots.  4  ,  ArtaireÔC  taxe  des  Oblats. 
5 ,  Lo^^ements  des  i^ens  de  v^uerrc.  6, 
Aules,  Taille.  7,  Uéiail,...nK-iit  des 
rallies.  8,  Ali'aire  des  boii.  9,  Aliaire 
dcsdîmes.  jo,Traitc-t"oiaine.  1 1 ,  Biens 
aliénés.  1 1 ,  llcntes  ducs  aux  Commu- 
nautés Ecclélialliqucs.  1  }  ,  Taxations 
de->  Ilecevcurs  3c  Coiuroieursdk.s  déei- 
mes.  14,  AlKaire  de  la  IU-j;aU.  T.  V  , 
p.  ^7  ac  1'. 

Cahier  de  t.ljfinbite  Je  \0-j^. 

On^e  articles  Je  ce  Cahier.  1".  Hnré- 
giftremcnt  demande  des  Kdits  d'.^vril 
1571,  de  Novembie  if7i,deMelun 
en  Février  1  j8o,  île  Décembre  16^6  , 
de  Mars  1 609  ,  de  Septembre  1 6 1  o ,  & 
notamment  delà  Déclaration  de  1666. 
î ,  Ablolution  à  Cauteic ,  abus  dans  les 
Parlements  (ur  ce  j>oint.  3 ,  Conctllion 
des  Monitoires rehilee aux  Evêques.Ac 
rcfervée  p.",.'  les  Parlements  .\  IcursOtfi- 
ciaux.  4, OiKciauxcontraincsà  délivrer 
des  Monitoires;  Prêtre  commis  d'oftîcc 
par  les  Juecs  Laïques  pour  la  publica- 
tion, fur  le  refus  des  Curés.  5  ,Entrc- 
prifes  notables  des  Cours  féculiercs , 
contre  la  Jurifdidion  Ecclénafttquc  , 
fur  le  refus  de  yi/a  fait  par  les  Ordi- 
juircs,.\dcs  Poarvuscn  Cour  de  Rome. 

TabledeUColl.JeiP.V. 
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6  ,  liroit  des  Evûijucs  d'cs.iinincr  U". 
nJts  do  rC!i^nations  fie  permutations, 
&:  les  (ii^natures  de  Coin  de  Rome.  7 , 
Béii'Jlio  s  liKompatibles  ,  poli'edé'>  Hi. 
retenus,  au  moyen  de  litiv^c  &:  collu- 
sion de  Procès.  8,  Prclideiiic  aux  Uu 
renux  des  Hôpitaux,  Hùrels  Dieu  ,JS:e. 
coiitilléeaux  livêq.  iiC  à  leurs  Vicaires. 
>;,  Autorité  du  Juge  d't.giile  ,  dans  les 
Pioces  criminels  desCJiercs,  .ntraquéc 
Ions  prétexte  de  C^as  iMiviléj;ié.  10  , 
Pureutti  des  Juges  Royaux  ,  exi;j;é>  pour 
l'exécution  des  Décrets  du  Juge  d'I  gli- 
Ic.  1 1  ,  Lvéques  contraints  d'établir  des 
Vicaires-Généraux  dans  lo  Kelltirt  de 
divers  Parlements.  Recueil,  p.  1410&: 
luiv. 

Cahier  Je  l'AJfunbUe  Je  16S0. 

S.  M.  n'ayant  rien  (latité  fur  le  Ca- 
hier de  I67J ,  [hors  lur  le  neuvième  ai- 
ticlc  ,  en  ce  qui  coiiecrne  la  forme  des 
Procès  criminels  des  Cleics,  lorlqu'ily 
a  cas  privilégié,  lur  quoi  tlk  intervenu 
l'Edit  de  1678  ,  J  l'AlUmblée  de  ir-So, 
fuppli.i  le  Roi  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion, Jlc  tic  addition  de  quelques  nou- 
veaux articles,  ayant  pour  objet,  1". 
un  ulagc  introduit  dans  la  Cour  de 
Rome  de  comaicctre  ,  eu  certains  cas , 
l'exeeurion  des  llgnatures  J.e  Bénétices, 
ou  de  quelques  dilpciiies  ,  A  d'.uitrcs 
Evcvjues  ,  qu'aux  Ordinaires  d<s  lieux, 
î  ,  Le  renvoi  des  tetulc.  j'.u  lUidinai- 
re ,  imuiédiatcment  au  Pape,  criijjo 
meJio  ,  que  font  quelques  Paileuunts. 
}  ,  L'incompétence  des  Chanibies  des 
Tournclles  criminelles  ,  &  des  Cham- 
bres de  vacations,  pour  juger  aucunes 
appellations  comme  d'abus ,  même  en 
macicre  criminelle.  4  ,  Les  torinaîités 
à  oblerver  par  ceux  qui  veulent  .ippel- 
1er  comme  d'abus.  5  ,  L'iiitimation  & 
prifc  i  partie  des  Evêques.  6  ,  Les  dé- 
pens des  Procès  criminels  dis  Clercs  , 
fur  le  compte  des  Parties  ijui  luccom- 
bent.  7  ,  Droit  dw  s  Evoques  &:  des  Of- 
ticiaux  de  commettre  fur  les  lieux,  pour 
intormer,  interroger,  récoler  î!c  con- 
fronter. 8  ,  Les  comptes  des  fabiiqucs. 
9,  Juges  Eccléllatbqucs  feuls  compé- 
tents pour  connoitrc  de  l'Hononirc 
des  Eccléllaftiques.  iv->,  La  Supprelllon 
des  Menfcs  conventuelles  d.s  petits 
Couvcats ,  &  leur  réunion  à  d'autres 
Monafteres ,  demandée  au  Pape.  1 1 , 
Les  Mariages  .\  la  Gaumine.  ii,  Les 
dotes  de  Rcligieufes.  1  { ,  Les  pLices 
des  ConfeilIcrsClercs.  Recueil, p.  145 } 
&  fuiv.  ,j 
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Cahur  de  l'JJfemlUi  «/<  lôSj. 

Articles  du  Spiritiitl,  i  ".  Eorégiftrc- 
mciu  ilcm.iiulci  «.les  Dc^cLirnc  de  1657 
ëc  i6^j6.  1,  Lettres  de  Vicariat,  j,  Ab- 
l'uliKioMs  à  Ci.iutv.lc.  4,  IntimAtion  fie 
prilc  \  i).utic  des  Evéï^iui.  5 ,  Connoil- 
lancc  des  Vaux  de  Ktligion  interdite 
aux  Couis  Icculicrc).  ^,  Ofticiaux  dé- 
clurj't's  des  Hiirejtis  pour  l'exécution  de 
Kun  Icntcnccs.  7,  Comptes  des  ùbri- 
tuks  rt'lcrvts  .\ux  livCviucs,  cxclufivc- 
niciit  .lux  Juives  Royaux.  8,  Approba- 
tiuM  lies  l'ivèiiuci  nccdVurc  pour  tenir 
éeolcs.  9,  Afiîrm.itions  pour  les  C.»u- 
fc!  j»oitccs  aux  OfKci.ilitt'ï  ,  &  aux 
Cli.imbrcs  des  définKs ,  dcv.mt  le  Ju- 
^c  ilËglifc.  10,  Dilpolition  des  l^cni- 
Jici  i  dépendants  des  Abbayes  Ce  Prieu- 
rés, pendant  la  v.neance.  1 1  ,  Autorité 
des  hvci.]ucs  rcl.itivement  aux  Moni- 
toiiei,  I  : ,  Kenvui  lur  le  refus  de  f/- 
/."/ ,  p.irdevant  antres  que  le  Supérieur 
d.ins  iOïdre  Hicrarebii^ue.  13,  Pré- 
lé.ii.cc  Se  PitiiJenec  des  Evêqucs,  ou 
de  leurs  Vicaircs-Gtfn.  aux  Bureaux  des 


Hùpit.iux,  ece.  14,  Conditions  de  l'ap- 
pel comme  d'.ibus.  1  j,  Serment  fur  le 
S.  b.icremeiit  ordonné  par  le  P.irl.  de 


Guicnne,  16,  Honneurs  confervés  aux 
L.iï'jtJ'.-s  i]iii  (ervent  k  rE^lile.  17,  Pré- 
ItMnce  des  Chapitres  fur  les  Préddiaux. 

Hccucii,  p.  14^0  &  r. 

Aruclcs  du  I\mponliiu  ncmhre de  j  i . 
i  ".  Foi  ii.  !ujmm.ij;e,  aveUx  5c  dénom- 
brements Ce  Déclarations  de  biens.  î  , 
Bois  des  Ecc!cfiafti(]ucs.  3  ,  Tailles.  4, 
Aides.  î,  Ch.imbrcs  ccc!élia(l!C]ucs.  ^  , 
Dîmes.  7,  Portions  congrues.  8,  Ka 
pier  timl)ié.  9,  Plaintes  de  I.  on  Ce 
de  Bourgogne.  10,  Bitiis  al:tt:v>  'Jt- 
cucil  ,  p.  146Î  &:  f. 

Cahier  de  l'AjfcmbUi  Je  1 700. 

AnideiduSpiriiuil.  »•,  Appels  com- 
me d'.ibus.  î ,  Sé.ince  des  Grands-Vi- 
caires aux  Hôpitaux,  j.  Celle  des  Ec- 
clélîadiques  aux  Hôtels-dc- Villes.  4, 
Induit  à  l'égard  des  Doyennés  élc^ifs 
collatiFs ,  des  Théologales  &  des  Pé- 
nitenccries.  ^ ,  Monitoires.  6,  Hono- 
raire des  Eeclcfîadiqucs.  7  ,  Collation 
des  Cures  dépendantes  des  Abbayes. 
8  ,  Cbargcs  de  ConfeillersCIcres.  9  , 
Procès  criminels  des  Clercs.  10,  Rc- 
grès.  1 1 ,  Chaires  de  Droit  Canon  af- 
îcftccs  A  des  Eccléfi.iiliques.  ii.  Pou- 
voir des  Evêqucs  d'enjoindre  aux  Ec- 
cléHaftiques  ayant  ch.irge  d'ames ,  de 
fc  retirer  pour  3  mois  au  Séminaire. 
Recueil,  p.  1473  Se  r. 
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Articles  du  Temporel,  i",  Amortillc- 
ment,  i ,  Dînes  des  hcibages,  des  me- 
nus grains  ,  des  bois  tadiis.  ) ,  Rente* 
du  Dauphiné.  4,  Lods  0c  demi-lods. 
5 ,  Foi  (fc  homm.ige ,  aveux  Se  dénomb. 
6  ,  Tailles.  7,  Aides.  8  ,  Gabelles.  9, 
OtLlrois  pour  dettes  de  Communautés. 

10,  Armoiries.  1 1 ,  Portions  congrues. 

1 1 ,  Clercs  des  Curés  dans  les  ParoiHes. 
13  ,  Novales.  14,7'axe  aux  dons  gra- 
tuits, lur  lesobitsquis'acquittentdans 
les  Paroiil'es  dont  la  Cure  dépend  de 
l'Ordre  de  Malte.  1 5 ,  Rembourlemcnt 
des  olKces  de  Greffiers  des  inlinuations 
l'"eclé(iallicuics,  de  Greffiers  conlerva- 
teurs  des  Regillres  ,  de  Greffiers  des 
domaines  des  gens  de  main-morte,  des 
Economes  reqne(lrcs,des  Notaires  apoC- 
toliqucs.  16,  Notaires  apodoliques.  17, 
Provitions  expédiées  par  les  Secrétai- 
res des  Abbés  Se  Abbcfles  &  autres  Bé- 
néHcicrs  qui  ont  des  Secrétaires.  Re- 
cueil ,  p.  148:  &  r. 

Cahier  de  l'AjfembUt  de  170J, 

Articles  du  Spirituel.  1*.  Procès  cri- 
minels faits  aux  Clercs  dans  les  Cours 
oii  il  n'y  a  point  de  Confeillers-Clerct, 
t ,  Obligation  des  Juges  Royaux  d'ap- 
pel!tr  les  Juges  d'EgliCc  dansi'iriftruc- 
tion  deCdiis  Procès.  3  ,  Addition  d« 
ces  mots  tous  Binificiers  \  l'article  38 
de  l'Fdit  de  léyf.  4  ,  Contrainte  par 
corps  à  rail'on  des  dépens  contre  les 
Eccléliailiqucs.  4  ,  Condamnation  aux 
dépens  envers  le  Promoteur,  quand  les 
ApnclLints  comme  d'abus  fuccombcnt. 
6  ,  Mariages.  7 ,  Enrégiftrement  de  l'E- 
dit  de  iti9ft  Sx.  des  Déclarations  de 
1678  Se  16D4  aux  Cours  des  Aides  êC 
autres  Jurildidlions.  8,  Sf>rtic  des  Rc- 
ligieulcs  &  entrée  des  personnes  Iccit- 
lietxs  dans  les  Couvents.  >; ,  Juges  det 
Seigneurs  incompétents  pour  faire  le 
Procès  aux  Clercs  accufcs.  10,  Répa- 
rations des  Presbytères  de  N'orm.indie. 
1 1  ,  Comptes  des  tabtiquiî  1 1 ,  Pré- 
fidencc  aux  Bure.:  ux  des  Hôpitaux.  1 3 , 
Offices  de  Conl"eillers-CI  rcs.  14,  In- 
duit du  Parlement  irég.n  Ides  Doyen- 
nés élcclits  coll^tifs ,  de  Théologa- 
les,  des  Pénitenccrics.  Recueil ,  p.  1497 
Ce  iuiv. 

Articles  du  Temporel.  i«.  Amortifle- 
mcnt  dans  les  fix  premiers  articles.  1 , 
Dîmes.  % ,  Novales.  4,  Taille  à  l'égard 
des  Curés  qui  afferment  les  dîmes  de 
leurs  Paroiflcs.  f ,  Paiement  d'un  Clerc 
dans  les  Paroiiïes  par  les  Décimatcurs. 
6  ,  Exemption  Ju  Contrôle  dans  les 
diCpenies  des  trois  bans.  7 ,  Exemption 
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de*  «Iroili.ii'Aiilci  pour 
8,06lroiiou  imponcioiii  pour  dettes 
dei  Communautés.  9 ,  Luci»  te  Jcmi> 
loiil.  10  ,  OtKcieri  des  JuUiccs  des 
Seigneurs  £ccl(iruftii]ucs.  1 1  ,  OlUccs 
lie  Notaires  apoll.  1 1 ,  Picsbyicres.  lie- 

cuoii,p.  1501  &  r. 

Cahitr  Je  tAJftmblie  Je  1710. 

Ariicltt  Ju  Spiruuel.  i".  Taxes  pour 
aumônes  en  cas  de  dilcitc.  1 ,  Pcrinir- 
lions  néccilkircs  aux  llcligieufes  pour 
l'orcir  de  leurs  Couvents ,  lU.  aux  Pcr- 
l'onnes  Céculicrvs,  pour  y  encrer,  j, 
Prières  publiques.  4,  Honoraires  uuur 
les  dctlcrvants  des  l'aroillcs.  5 ,  Cha- 
noines réguliers  de  la  Cliauceladc.  6 , 
Contrainte  par  corps  pour  railon  de  dé- 

Eens  envers  les  Eccléf.  7,  Débourfésdcs 
'romotvursdans  IcsFroecï  des  Clercs. 
8,  Places  des  Confcillcrs  Clercs.  j>. 
Vicariats  des  Evéq.  à  des  ConCcillcrs- 
Clercs ,  dans  les  Procès  de  Clercs  ac- 
cules. 1 0 ,  Honneurs  fie  prérogatives  du 
Juge  d'Ëglile  dans  l'inllrudion  con- 
jointe. 1 1 ,  A  quoi  tenues  les  Cours  oii 
il  n'y  a  point  de Confcillers-Clercs  dans 
les  Procès  des  Clercs  accufés.  1  a ,  En- 
régiilremencdc  l'Ëdit  de  1^9)  dans  Ici 
Cours  des  Aides  &  autres.  Recueil ,  p. 

1 5 1 1  &  r. 

Anidts  Ju  Temporel.  1".  Conferva- 
tcurs  dct  Regiftrcs  de  Baptême,  &c. 
1 ,  Economes  l'cquellrcs.  )  ,  GrelKers 
des  inlinuations.  4  ,  Taxes  pour  les 
Ciruerics.  {  ,  Compatibilité  des  oiHces. 
C ,  Receveurs  des  décimes.  7 ,  Enrégil- 
tremcnt  des  baux  des  den.  communs  au 
GreAl*  des  domaines  des  gens  de  m.iin- 
murtc.  8 ,  Décharge  de  palier  tous  baux 
pardevant  Notaires, enfemblc  du  con- 
trôle des  A£tcs.  9,  Inlpcclcurs  des  do- 
maines. 10,  Poids  &  roefures.  1 1  ,  Fui 
&  hommage.  1  x ,  Titres  Patrimoniaux, 
j  j ,  Taille  des  Curés  qui  prennent  à 
ferme  les  dîmes.  14,  Taille  des  culti- 
vateurs. 1 5 ,  Les  fouages.  i< ,  Le  dou- 
blement des  péages.  1 7 ,  Les  aides.  1 8 , 
Le:  rourragcs  hi  b'eds.  19,  Rentes  5c 
albcrgues.  to ,  Dégradation  des  bois 
de  haute  fuuie.  1 1  .Saific  des  biens  des 
Syndics,  si ,  Novales.  a}  ,  Portions 
congrues.  14,  Gages  fie  augmentation 
de  gages.  Recueil,  p.  15a}  fie  f. 

Cahier  de  l'ÀJftmhUe  de  lyi^. 

Articles  du  Spirituel.  1  °.  Enrëgiftre- 
ment  des  Déclarations  de  1 6a6 , 1  ($78  , 
1684.  X,  Pcrmiflîons  néceflaires  aux 
Rcligieufcs  pour  fortir  de  leurs  Cou- 
vents. J ,  Examen  des  Novices  pour  la 
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es  vins.  ;xc.  Priie  d'habit  fiC  la  Profcilion.  4,  Pré- 
■ ' -  Tentation  de  l'Enu-béiiite.  5,  Publica- 
tions au  Prône  des  Paruillés.  6 ,  Ad 
niiniUration  des  Sacrements  par  les  Re- 
ligieux dans  Icuis  fermes,  ficc.  7,  Les 
mariages.  8,  Les  réparations  des  Prei- 
bytcres  en  Normandie.  9 ,  Appels  com- 
me d'abus.  10,  Comptes  des  lubriques. 
1 1 ,  Emploi  des  revenus  des  labri(]ues. 
Recueil,  p.  1 5 U  &  ^- 

AnicletJu  Temporel.  1".  Dîmes  dans 
les  cinq  premiers  articles.  2 ,  Portions 
congrues  dans  les  trois  luiv,ints.  } , 
Rentes  foncières  établies  (ur  les  Bcnc- 
Hces.  4,  Tailles  &  fou.ii;es.  5,  Aides. 
<,  Sel  fie  Gabelles.  7 ,  Oaro.s  des  Vil- 
les. 8  ,  Capitation.  9,  Dixième.  10, 
Amortiiremcnt.  t  1  ,Lodsficdemi-lods. 
I X ,  Contrôle  des  Adles  des  Notaires  fie 
des  baux,  i}.  Centième  denier.  14, 
Taxes  faites  fur  les  S^rs.  Ecclélîaili- 
ques  pour  la  réunion  des  Offices  de 
Grueries  fie  autres  ,  aux  Jullices  des 
Seigneurs.  1 5 ,  Bois  des  Ecclénalliques. 
K,  Foi  fie  homm.ige,  ficc.  17,  Eco- 
nomes fequcftres.  1 8 ,  Oblats.  Recueil, 
p.  i5itf  fie  f. 

Cahier  Je  rAJfemblée  Je  1713. 


Prov 


Articles  Ju  Spirituel. 
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nnciaux.  1  ,  Plulîeurs  dcnundt.$ 
des  Ev£ques  au  fujet  des  Bulles  des 
Papes  remues  dans  l'Eglil'c  ,  fie  auto- 
rifées  par  Lettres-Patentes  ,  noom- 
ment  de  celles  d'Innocent  X  fie  d'A- 
lexandre VU,  touchant  les  cinq  Pro- 
portions &  le  Formulaire,  fie  de  celles 
de  Clément  XI,  Fineam  Domini,  ^:c. 
fie  C/nigenitus ,  fiec.  ;  au  fuiei  julii  des 
Appels  comme  d'abus  relatifs  \  ces 
Bulles  ;  des  Arr£ts  des  Parlements  at- 
tentatoires à  l'autorité  des  Evêques  ; 
au  fujet  encore  de  l'érablillcmc-iu  d'un 
Tribunal  non  furpc'5>  ,  oii  fuient  por- 
tées ces  fortes  de  conti. dations.  3 ,  Pro- 
cédures criminelles  contre  les  Clercs 
accules.  4,  Maifonsdes  Séminaires  fie 
lieux  de  retraite,  déclarées  appaj-tcnir 
aux  Diuccfcs.  ^ ,  Ecoles  publu^ucs  de 
Philofophie  fie  de  ThéoIok;ie  fous  l'au- 
torité fie  infpe£lion  des  Evéqucs.  6, 
Les  Appels  comme  d'abus  des  refus  de 
f^ifa.  7,  Défenfcs  ;\  ceux  qui  jouiirenc 
des  Bénéfices  en  vertu  feulement  d'Ar- 
rêts ,  d'en  faire  aucunes  fonctions ,  ni 
d'en  percevoir  les  fruits.  8,  Connoif- 
fancc  des  Caufcs  matrimoniales  réfer- 
vée  aux  Juges  d'Eglife.  9,  La  célébra- 
tion des  n...r'-^^"s  félon  les  Loix  de 
l'Ëglifc  fie  du  Royaume,  lo.  Forme  de 
donner  l'Eau-bénice  par  afpcrlîon  fcu- 
C  c  1 
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Icnicnc.  M  ,  Formalités  à  remplir  par 
ceux  qui  .-ipi'cllcnt  comme  tl'abus.  1 1 , 
Evocation  au  Conltii  des  dift'érends 
entre  les  Ëvêqucs  tC  l'Ordre  de  Mal- 
te. I } ,  Adminiftration  des Sactements 
aux  Laïques  qui  habitent  dans  l'en- 
ceinte des  Monafteres ,  ou  dans  les  Fer- 
mes. 14,  £ntrcprifes& contraventions 
des  Proteftants  aux  Edits.  Recueil , 
p.  1548  fie  1". 

j-i rudes  du  Temporel,  i*.  Dîmes,  t, 
Novalcs.  3  ,  Portions  congrues.  4, 
Tailles.  5,  Aides.  £,  Gabelles.  7,  Amor- 
tillctncnts.  8  ,  Privilèges  des  Diocefcs 
tur  les  biens  des  Eccl<iiialliques  &  des 
Receveurs  des  décimes.  9  ,  Bois  des 
Eccléf.  Recueil,  p.  i5!5i  &  f. 

Cahier  di  VAjJ'embUe  de  «7x5,  répondu, 
en  17x6. 

XXXVII.  L'AflT.  de  171Î  s'ëtoit  féparée,  fans 

avoir  accordé  au  Roi  aucun  don-gra- 
tuit, ni  renouvelle  le  Contrat  des  ren- 
tes. Ces  cireonftanccs  furent  la  caufc 
que  les  C.ihiers  arrêtés  dans  l'Afl*.  de 
i7z^  ,  ne  furent  point  répondus  par 
S.  M.,  qui ,  l'année  fuivantc,  convoqua 
une  Ail.  extraordinaire  :  ccitc  AHcmb. 
préfciu.1  au  Roi  les  mêmes  Cahiers  qui 
a  voient  été  rédigés  par  la  précédente. 
Articles  Ju  Spirituel.  1".  Conci''* 
Provinciaux,  i ,  Exécution  des  Bulles 
des  Papes  ,  contre  le  Janfénifme.  3  , 
Arrêts  des  Parlements  relatifs  au  mê- 
me objet.  4  ,  Libre  exercice  du  minif- 
teie  des  Officiaux,  débourfés  des  Pro- 
moteurs, î  ,  Contravention  aux  Or- 
domuuices  dans  l'inllruclion  des  Pro- 
cès des  (Clercs  ,  de  la  part  des  Juges 
Royaux.  6  ,  Séminaires.  7,  Miflîons 
dans  les  Paroillès.  8  ,  Le  pouvoir  des 
Evoques  d'envoyer,  pour  trois  mois, 
au  Séminaire  les  Curés  &  autres  £c- 
clélialliques  ayant  charge  d'ames.  9 , 
Leur  pouvoir  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
litCN  d'informer  fie  même  de  décréter 
l'information.  10,  L'honoraire  pour  les 
M.niages&  les  Sépultures.  1 1 ,  Les  fa- 
briques. Il  ,  Les  yifa  ou  indiiutions 
Canoniques.  13,  Appels  comme  d'a- 
bus. I  4 ,  Le  renvoi  des  Gradués  pardc- 
vanr  le  Ch.mcelicrde  N.  D. ,  pour  avoir 
des  provilions.  1  ;,  Mariages.  16,  En- 
régidrcment  de  l'Edit  de  1695.  Re- 
cueil, p.  I  j9r  &  f. 

Articles  du  Temporel.  1  **.  Dîmes,  t , 
Novales.  3  ,  Portions  congrues  ,  4  , 
Taille,  f ,  Bois  des  Eccléliailiques.  6, 
Aides.  7,  Contrôle.  8,  Rép.irations 
des  Presbytères  &  Nefs  des  Eglifcs. 
Recueil ,  p.  1607  &  f. 
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Cahier  de  l'AJfemblie  </«  1730, 

Articles  du  Spirituel,  i".  Coriciles  XXXVirl 
Provinciaux ,  notamment  peur  la  Pro- 
vince  de  Narbonne.  x ,  Miffion  Cano- 
nique pour  les  Théologaux.  ),  Lettres 
de  Vicariat  accordées  à  des  Confeil- 
iers-CIercs.  4,  Inllruâion  des  Procès 
criminels  des  Clercs,  par  les  OfHciaux. 

5  ,  Vifa  &  inftitution  Canonique.  6  , 
Mariages.  Recueil,  p.  1676  it  l. 

Articles  du  Temporel.  1».  Dîmes  fur 
les  Hautains,  x ,  Novales.  } ,  Ptémi- 
ces.  4 ,  Fouages.  j ,  Uftenfile  &  Ca- 
zernement.  6 ,  Réparations  du  Chœur 

6  Cancel  des  Eglifes  Paroiflîales.  7, 
Enrégiftrement  de  la  Déclaration  de 
Fév.  1714.  8,  Rentes  du  Dauphiné. 
9 ,  Pourfuites  au  fujet  du  papier  ter- 
rier en  Provence.  10,  Aides.  Recueil, 
p.  i68jfic  f. 

Cahier  de  l'AJfemklie  Jlf  1735. 

Articles  du  Spirituel,  i".  Conciles  XXXliI 
Provinciaux,  x  .Théologales.  3  ,  Fore- 
lions  Curiales.  4,  Gradués.  ),  Cotte- 
morres.  6  ,  Monitoires,  7,  Marisiges. 
8 ,  Séminaires.  9 ,  Religieufes.  Recueil , 
p.  1690  fit  f. 

Articles  du  Temporel.  1  •.  Titres  Clé- 
ricaux. X  ,  Dîmes.  3  ,  Droits  de  Prémi- 
ces. 4,  Tailles.  5,  Fouages.  £,  Loge- 
ments de  gens  de  guerre.  7  ,  Offices 
municipaux.  8 ,  Entrées  ^  oârois.  q  , 
Franc-fiefs.  10,  Droits  de  Contrôle. 
1 1 ,  Enrégiftrement  de  la  Déclaration 
du  x4Fév.  17x4..  IX,  Amortiflcmcnt. 
Recueil,  p.  1698  &  f. 

Cahier  de  i'AffembUe  de  1740 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Conciles 
Provinciaux,  x.  Gradués.  3,  Mariages. 
4 ,  Séminaires,  j ,  Religieufes.  6 ,  ri/à 
&  inditution  Canonique.  7  %  Vice-Lé- 
gation d'Avignon.  8 ,  Bénéfices  à  «bar- 
ge d'ame«.  9,  Pouvoir  des  Evfiquesde 
rcilrcindrc  les  Curés  à  confcfler  leurt 
feuls  ParoiOîcns.  T.  VU,  P.  J.  p.  414 
&  fuiv. 

Articles  du  Temporel.  1  •.  Presbytè- 
res. X,  AmortiflTement.  j ,  Titres  Clé- 
ricaux. 4 ,  Oârois  des  Villes.  5  ,  Foua- 
ges. t ,  Contribution  au  Cazernemcnr. 
7,  Péages.  T.  VII,  P.  J.  p.  4«<  «cf. 
Cahier  de  fAffemhUede  1745. 

Articles  du  Spirituel,  x".  Conciles      XLlI 
Provinciaux,  i ,  Prébendes  Théologa- 
les. 3 ,  Officiaux.  4 ,  Prétention  de  quel- 
ques Chapitres,  d'avoir  deux  Chanoi- 
nes Adènèurs  dans  Ifcs  Procès  crimi- 


XL 


Lanoniqur.  6 . 


I  °.  Dîmes  fur 


AAt  C  A  H  l 

ncis  faits  aux  Membres  de  leur  corps, 
j  ,  Vifit  de  iiillitution  Caiioiiic]uc.  6 , 
Maintenue  en  poiTcilion  des  3éo^âces. 
7 ,  Mariages.  8 ,  Monicoirci.  y ,  Sémi- 
naires. 10 ,  Vice-Légation  d'Avignon. 
)i ,  Dignités  dans  Tes  Cathédrales  fie 
Collégiales.  1 1 ,  Curés  des  Villes  mu- 

récs.T.  VII.F.J.p.  4(î^&^'• 
^mc/fJ  du  Temporel,  i".  Dîmes,  i , 
Rcgiftrcs  des  iniinuations  EccléHafti- 
ques.  3  ,  Nociircs  ApoU.  4,  Droits  de 
gros  fie  d'at-'omentaiion  demandés  aux 
Curés  qui  prennent  les  groûTes  dîmes 
à  ferme.  5 ,  Droits  d'échange.  6 ,  Amor- 
tillèment  de  Droit  d'indemnité.  7, 
Amortiflèm.  des  plaies  gratuites  dans 
les  Séminaires.  8 ,  Recherches  des  droits 
d'AmortilIenicut.  9,  Tailles.  T.  VII, 
P.  J.  p.  477- 

Cahier  Je  i'ÀJJe'mùIée  df  lyjo. 

/llj_  Articles  du  Spiri'.uel.   i".  Conciles 

Provinciaux,  t ,  Prébendes  Théologa- 
les. 3 ,  Oriîciaux.  4,  Prétention  de  quel- 
ques Chapitres  d'avoir  deux  Chanoines 
adjoints  dans  les  Procès  criminels  faits 
aux  Membres  de  leur  corps,  f  ,  Kija 
ou  inftitution  Canonique.  6 ,  Monitoi- 
rcs.  7 ,  Séminaires,  i ,  Curés  de  Villes 
murées.  9,  Abbayes  lécularifées.  10, 
Maîtres  fie  MaîtrcfTes  d'Ecoles.  1 1 , 
Confcfleurs  des  Maii'ons  rcligieufes. 
I  : ,  Rétributions  des  Vicaires  ou  Se- 
condaires. I },  Droits  honoritlquesdaiiS 
les  Paroiflls.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  70 
fie  fuiv. 

Articles  du  Temporel.  1".  Répara- 
tions fie  reconftrudbions  des  Presbytè- 
res. 1 ,  Amortiilemcnt  pour  places  gra- 
tuites dans  les  Séminaires.  3  ,  Dîmes 
des  terres  dont  la  culture  a  été  chan- 
gée de  fruits  décimables  en  fruits  non- 
dccimablcs.  4  ,  Tailles.  <i ,  Paiement 
d'un  Clerc  dans  les  Paroinis  de  cam- 
pagne. 6 ,  Novales.  7  ,  Octrois  fie  fub- 
vcntions  des  Villes.  T.  VIII ,  P.  J.  p. 
90  fie  f. 

Cahier  de  tAffemhlée  de  I7jf* 

M||  Articles  du  Spirituel  i  ".  Les  Conci- 

les Prov.  1 ,  Les  Prébendes  Théologa- 
les. 3,  Les  OfHciaux.  4,  La  maintenue 
en  podelFion  des  Bénéfices  même  à 
charge  d'ames ,  fans  FiJaSc  inftitution 
Canonique.  5 ,  Les  Monitoires.  6,  Les 
Séminaires.  7 ,  Les  Curés  des  Villes 
murées.  8,  Les  Abbayes  féculicrcs.  9, 
Les  Maîtres  il  Maitrcfles  d'Ecoles.  1  o , 
Les  Dignités  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales fie  Collégiales.  1 1 ,  La  fan^lid- 
cation  des  Fêtes  fie  Dimanches.  1  a , 


ERS. 

Les  Mariages.  T.  Vill,  P.  Juft.  p.  lyy 
fie  fuiv.  ; 

Articles  du  Temporel,  i  '.  L'amortif- 
fcment  pour  places  gratuites  dans  les 
Séminaires,  i  ,  L'amortiflcmcnt  des 
fommes  données  ou  léguées  pour  les 
mariages  des  pauvres  Hlies.  3 ,  Les  fon» 
dations  momentanées.  4,  Les  dîmes 
des  terres  dont  fli  culture  a  été  chan- 

{;ée.  5,  Les  dîmes  novales.  6,  Lestai!» 
es  à  caufe  de  l'induftric  des  Fermiers 
des  biens  ecclénafttques.  7,  Droits  d'oc- 
trois fie  fubvcntions  des  Villes.  8',  Ta- 
rifs des  Villes.  9  ,  Corvées  pour  les 
grands  chemins.  T.  VIU  *  P.  J.  p.  109 
fie  fuiv.  *i.M 

Cahier  de  l'AjfembUe  de  1 7^0.  •  ^ 

Articles  du  Spirituel,  i".  Les  Con-  XLIV. 
ci  les  Prov.  1 ,  Les  Prébendes  Théolo- 
gales. ),  Les  Olfici.tux.  4,  Le  privilège 
Clérical.  5  ,  Les  ;rois  dégrés  ae  Jurild. 
dans  l'Ordre  Hiérarchique.  6 ,  La  main- 
tenue en  poflèflîon  des  Bénéfices.  7, 
Les  Monitoires.  8 ,  Les  Séminaires.  9, 
Les  Cures  des  Villes  murées.  10,  Les 
Abbayes  féculicres.  1 1  ,  Les  Maîtres 
fie  MaitreHcs  d'Ecole.  1  a, ,  Les  Digni- 
tés de  Cathédrales  fie  de  Collégiales. 
1 3 ,  La  fanélification  des  Fêtes  fie  Di- 
manches. 14,  Les  Mariages.  T.  VIII, 

P.  J.  p.  199  fie  r. 

Articles  du  Temporel,  x".  L'Editdcs 
main-mortes  de  1749.  t,  iLti  nouvel- 
les contributions  auxquelles  on  veut 
aiïlijettir  les  Déciroateurs.  3 ,  Les  Prieu- 
rés prétendus  défunis  des  Cures  fie  fim- 
plinés ,  fie  les  annexes  de  la  Province 
de  Dauphiné.  4 ,  Les  dîmes  des  nou- 
veaux fruits.  5  ,  Les  réparations  des 
Presbytères  de  Bretagne.  6 ,  Les  privi- 
lèges fie  exemptions  du  Clergé  ;  favoir , 
taille.  Droits  Seigneuriaux,  vingtiè- 
me. Contrôle,  droits  d'amortiili-mcnt 
&  centième  denier.  Milice,  corvées, 
logements  de  gens  de  guerre  fie  caser- 
nes ,  droits  de  tarifs  8e  d'oârois.  T. 
VIII.  P.  J.  p.  309  fie  f. 

Cahier  Je  tAffembUe  de  i-j6y 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Les  Procès  XLV. 
criminels  des  Clercs,  x ,  Le  privilège 
Clérical.  J  ,  Les  Vifa.^^  La  maiatenue 
en  poflèf&on  des  BénéBces  avant  d'a- 
voir épuifé  les  différents  dégrés  de  la 
Jurifd.  eccléfiaftiquc.  5,  Les  Monitoi- 
res. é ,  Les  Cures  des  Villes  murées.  7  , 
Les  Abbayes  fécularifées.  8 ,  Les  Maî«' 
très  fie  MaîtreflTes  d'Ecole.  9  ,  L'aftran- 
chlflcment  de  l'expeâative  des  Gradués 
pour  les  Dignités  des  Cathédrales  0C 
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àZ  première  dci  Collégiales,  lo  ,  La 
fan£fcification  des  Fêtes  &  Dimanches. 
1 1 ,  Les  mariages.  T.  Vlli,  P.  Juft.  p. 
481  &  f. 

AnicUt  du  Temporel.  1°.  L'Edit  de 
1749  des  main-mortes.  2 ,  Les  ancien- 
nes unions  &  défunions  de  Bénéfices. 
; ,  Les  réparations  des  Presbytères  de 
Bretagne.  4,  Les  Effoits  Seigneuriaux 
de  Provence.  5 ,  Le*  dîmes.  6,  Les  dî- 
mes des  nouveaux  fruits.  7 ,  L'Alber- 
gue.  8,  Les  droits  de  froj  fur  les  vins. 
9  ,  Le  Contrôle  8c  finiinuation  des 
dots  de  Religieufes.  10,  Le  vingtième 
des  titres  Cléricaux.  1 1 ,  La  capitation. 
I X ,  Les  droits  de  Franc-fief.  T.  VIII , 
P.  J.  p.  49}  te  f. 

Cahier  de  PA^mbU'e  de  1770. 

XLVI.  •  Articles  du  Spirituel.  1  <>.  Conciles 
Prov.  a  tyifa.  } ,  Curés  des  Villes  mu- 
rées. 4,  Dignités  des  Cathédrales  £c 
firemiere  des  Collégiales  exemptes  de 
'expe^ative  des  Gradués,  t ,  Sanâifi- 
catinn  des  F£tes  &  Dimanches.  6 ,  Bac 
d„-  l'éducation  &  le  droit  des  Chapitres 
de  Cathédrales  aux  Bureaux  des  Colle> 
ges.  7 ,  Cures  dépendantes  des  Bénéfi- 
ces unis  aux  Collèges.  T.  VIII ,  P.  Juft. 
p.  <i8  Acfuiv. 

Articles  du  7'f  r'.  1  •.  Unions,  x , 
Portions  congr  >  Dîmes  des  nou- 
veaux fruits.  4,  r.  -^  .iiations  des  Pref- 
byteres  de  Provence  Se  de  Bretagne.  5, 
Ailèmblées  municipales.  6 ,  Oârois.  7, 
Droits  Seigneuriaux  de  Provence.  8, 
£dit  des  main-mortes.  9 ,  Amortiilè- 
ment.  1  o ,  Nouvel  acquêt.  1 1 ,  Franc- 
fief.  I X  ,  Contrôle  &  infinuation  des 
dotes  de  Religieufes.  13,  Péremption 
d'appel.  14,  Dîmes  des  terres  défri- 
chées. 1 5 ,  Baux  des  biens  eccléf.  T. 
VIII,  P.  J.  p.  <Ji)  &  fuiv. 

Cahier  de  l'Afftmblèe  de  177J. 

.XLVII.  Articles  du  Spirituel.  1  ".  Etat  de  l'é- 

ducation, a  ,  Conciles  Prov.  3 ,  Sanc- 
tiricition  des  Dimanches  &  Fêtes.  4, 
Monitoircs.  5,ConnoiflancedesVœux 
de  Religion.  6 ,  JouitTànce  des  fruits  tc 
'  '  maintenue  en  poflcnion.  7,  Abbayes 
&  Prieurés  fécularifés.  8 ,  rijfa  des  Ref- 
crits  de  Cour  de  Rome.  J^oye^  le  fécond 
Suppliment  Je  la  Table ,  ad  Calcem. 

Articles  du  Temporel.  1°.  Simplifica» 
tion  des  Procédures  pour  les  unions, 
a,  Aliëiiation  des  biens eccléfîaftiques. 
3,  Editdcs  main-mortes.  4,  Droit  de 
minage,  y  ,  Dons-gratuits  des  Villes 
perçus  en  argent.  6,  Mêmes  Dons  éta- 
olis  fur  les  denrées.  7 ,  Franc-ficf.  8 , 


CAHORS, 

Droit  de  gros  fur  les  vins.  9 ,  Milice 
&  Soldats  Provinciaux.  10,  Sûreté  de» 
deniers  provenants  des  coupes  de  bois 
des  Eccléfiaftiques.  11,  Penfîons  dota- 
les des  Religieux  8c  Religieufes.  y  oyez 
le  fécond  Supplément  de  la  Table  «  m. 
Calcem. 

CAHORS. 

1°.  Le  Parlement  de  Touloufe  rend 
un  Arrêt  qui  condamnoii,  en  vertu 
d'une  Bulle  du  Pape ,  du  mois  d'Oâ. 
163$,  i'Evêque  de  Cahors  à  une  fom- 
me  notable ,  pour  réparations  de  l'£> 
glife  de  Cahors.  y<^e^  Bulles ,  $.  LI , 
n".  IV. 

a*.  Un  Officiai  de  Cahors  dcftitué 
par  I'Evêque,  fe  pourvoit  contre  cette 
deftitution.  Le  Prélat  demande  l'inter- 
vention du  Clergé  dans  l'AflT.  de  1 641  ; 
elle  lui  eft  accordée  :  l'inftance  pen- 
dante au  Confeil ,  cft  jugée  en  faveur  du 
Sgr.  Evêque ,  conformément  à  la  Dé- 
claration obtenue  fur  le  fujet  de  la 
difpofition  des  Officiai ités.T.  III ,  p.  83. 

}**.  L'Evêque  de  Cahors  ayant  fait 
quelques  Ordonn.  en  fon  Diocefe, 
touchant  les  devoirs  des  Curés ,  qucU 

3ues-unsd'entr'eux  ne  veulent  point  y 
éférer  :  ils  s'aflêmblent  au  nombre  de 
15  ,  fous  l'autorité  du  Juge  féculier, 
8c  nomment  l'un  d'entr'eux  pour  Syn- 
dic :  ils  font  afligner ,  au  Parlement  de 
Touloufe ,  le  Sgr.  Evêque ,  qui  refufo 
di  pondre  ;  le  Prélat  (e  plaint  ï  l'Af- 
femi.  léc  de  1(50  de  ce  procédé,  8c  la 
fupplie  de  lui  donner  fon  affiftance  au 
Confeil ,  oit  il  étoit  réfolu  de  fe  pour- 
voir ,  pour  faire  cafTer  le  Syndicat  dcf- 
dits  Curés,  8c  être  déchargé  de  l'afli- 

Î;nation  qui  lui  éroit  donnée  au  Par- 
ement. L'Air,  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir, quand  1«  Sgr.  Evêque  aura 
préfenré  fa  Requête  au  Confeil ,  8c  de 
fe  joindre  en  la  caufe.  T.  III,  p.  69  j, 
<9<. 

L'Official  de  Cahors  fe  préfente  à 
l'AflT.  des  Prélats  extraordinairement 
convoqués  ^  Paris  en  1651 ,  8c  y  ex- 

Îiofe  une  dernière  circonlnnce  de  l'af- 
aire,  favoir,  quedansleSynodedeM. 
de  Cahors,  tenu  au  mois  d'Avril, lef- 
dits  Curés  au  nombre  de  x6 ,  accom- 
pagnés de  plufieurs  Laïques  armés  d'é- 
pées  8e  de  piftolets ,  s'étoienc  mêlés 
dans  la  falle  du  Synode ,  y  avoient  for- 
mé des  voix  de  biafphêmes  8c  d'injures 
contre  l'honneur  8c  la  perlinne  du  Pré- 
lat qui  étoit  forti  ;  que  le  lendemain 
ayant  envoyé  dans  la  même  falle  Ju 
Synode,  fes  Officiera  Prêtres,  pour 
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avertir  les  Curés  de  ("on  arrivée,  iis  les      cxcmprc  du  droit  de  Régale,  f^oyer 


auraient  excédés  à  coups  de  poing;  fie 
continuant  leur  révolte  )uli:]u'.\  l'inlo- 
Icnce,  l'un  d'eux  s'étnnc  mis  iur  le  tronc 
Ëpilcopai ,  y  avoit  créé  des  Syndic  fie 
OtHcicrs  ;  que  le  Parleni.  de  Touloufc 
avoir  mis,  fous  Caprotcdlion,  les  Of- 
Hcicrs  créés  par  le  Syirdicat ,  fie  décrété 
l'information  coniie  ceux  de  l'EvÊq, 
Les  Frélats  ailèmblés  pour  obtenir  ré- 
paration de  CCS  entrcprifps  ,  arrêtent 
d'en  faire  un  des  clicts  inférés  dans  la 
Remontrance  tjuc  tout  le  Corps  du 
Clergé  fera  à  S.  M.  T.  IV,  P.  Juft.  p. 

4".  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  onze 
M.ii  1660,  port.int  Règlement  pour  le 


Régale,  §.1,  Sic. 

CALC  U  LATEU  R 

DU     Clergé. 

CALcuLATEURJugé  néccffairc  pour 
les  répartitions  &:  Départements  .-com- 
bien p,iyé depuis  1 700.  T.  VII, p.  1851. 
f'Oyni  Bricogne. 

'       CALOMNIE. 

L'AssrMBLKE  de  1700  a  cond.imné 
la  propolition  (]ui  fuit  fur  la  calomnie. 

PnoQABiLE  eji non peccare  mortali- 
ur  qui  irnponit  falfum  crimen  a/icui  ,  ut 
Juam  jujlidam  ù  honorera  defenàui  ,•  ù 


Dioccie  de  Cahors ,  touchant  la  plu-  fihocnonfitprobahiUfVixuUaeruopi- 

talité  des  Cures  pofTédées  par  une  mê-  nio  probabilu  in  Tkeotogiâ. 

me  pcrfonnc.  f^oye:{  Bénénccs ,  §.  VI,  Hujus  propofirionis  Do£lrina  falfa 

n".  V.  cft,  tcmeraria,  fcandalofa ,  crronca, 

r".  L'Evêquc  de  Cahcs  a  droit  de  fpecioliim  calumniatoribus  Se  impofto- 

PrcLttiv'n  Iur  les  fiets  de  fou  Dioccfe  «bus  portam  apcrir,  &  clarè  dctcgit 


<]ui  font  en  vente  :  ce  droit  lui  étant 
contefté,  il  s'en  plaint  ATAfi".  de  i67j. 
Voy:-{  Piélaiion. 

6".  Affaire  du  Syndic  du 'Dioccfe  de 
Cihors,  contre  le  Syndic  du  Chapitre 
de  Figcac  pour  modération  de  t.ixe  :  elle 
ell  renvoyée  i  l'AiT.  de  17C0,  par  Ar- 
rêt du  Confeil ,  rendu  le  13  Oifl.  i6j>jj. 
T.VI,P.J.p.  I,x8,i7î. 

7".  DansTAfl'.  de  1705 ,  fc  préfcntc 
l'affaire  du  Syndic  de  Cnhors  contre  la 
Prieure  perpétuelle  du  .Monafteie  d'F.f- 
y.ignac.  Ordre  des  Ch.Tiiuiiics  réguliers 
de  S.  Auguftin,  afi  fiij>t  d'une  iurraxc 
de  860  liv.  pour  la  fubvcntion  accor- 
dée au  Roi  par  l'AlTc.Tih.  de  1695.  La 
Prieure  obtient  la  réduction  de  ladite 
t.;xc  ;\  joliv.  par  Jagemcnt  de  la  Cham- 
bre Souveraine  deTouIotde.  Le  Svndic 
fc  pourvoit  en  caffation  de  a  Juge- 
ment ,  fur  trois  moyens  :  i*.  que  la 
Chambre  de  Touloufc  n'a  point  pro- 
noncé fur  la  fin  de  non-procédcr  pro- 
pofée  par  le  Syndic,  fie  qu'elle  a  'igé 
le  fonds  de  la  coniedation,  avant  d'a- 
voir jugé  fommairemcnt  les  fins  de  nou- 
cvoir;  x",  «fuc  le  Jugement  cil  con- 


quam  nefarià  placit.î  prob.-.bilitatis  no- 
mine  inducantur.  T.  VI ,  P.  J.  p.  iof . 

CALVINISTES.    .. 

Voyc^  Proteftjnts.  ^' 

CAMBRAI.    ' 

I".  En  l'Air,  de  i«8i,  après  la  lec- 
ture de  la  Procuration  de  la  Province 
deCambr.-ii,M.rArch.  de  Reims,  réi- 
térant la  protcflation  qu'il  .ivoit  fait 
fignifier  .\  M.  l'Arch.  de  Cambrai ,  le 
i4Fév.  1^78,  demande  qu'elle  foit  lue 
&  inférée  dans  le  Procès-verbal  de  l'Af- 
femblce,  afin  que  le  rang  d'Archcvêq. 
que  M.  de  Cambrai  prétend  y  prendre, 
ne  puiilc  lui  préjudicicr  :  il  demande 
ade  de  fa  proteftation.  M.  l'Evêquc  de 
Ch.Slons,  pour  la  Province  de  Reims, 
;Tdhere  à  ladite  protcftation.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Cambrai  ic  M.  l'Evêquc 
de  Tournai  ,  protcftent  au  contraire, 
fie  demandent  pareillement  qu'il  en  foit 
fait  mention  au  Procès-vcrb.il.  T.  \  , 
p.  367.  Les  Proteftations^  P  J.  p.  ic  j 
fie  fuiv. 

En  la  même  Aff  de  i«8i,  M. 


traire  aux  Contrats,  qui  portent  que  PArth.  de  Cambrai,  avant  qu'il  s'agiflc 
1rs  .ippcllations  ne  pourront  être  reçues  d'qpiner  fur  laRégalc,  faiç  fa  Déclara- 
au:cBureauxgéiiéraux,qu'cn  payant  par  tion,quc  la  délibération  de  l'Affemb. 
provifiotl  les  taxes  ;  30.  que  JiCbamorc  ne  pourra  préjudicicr  aux  droits  fie  à 
de  Touloufc  a  prononcé  fur  le  fonds  de      l'exemption  des  Eglifcs  de  Cambrai , 

d'Arras  fie  de  S.  Orner  :  il  la  renouvelle 
après  que  l'Affemblée  a  formé  fa  déli- 
bération, T.  V,  p.  4Î4,  4î<î. 

3°.  Sur  M.  de  Fénélon  ,  Archevêque 
de  Cambrai  ,  fie  fon  Livre  des  Maxi- 


la'dcmande  de IftDamc-Prieurc  \  le  Bu- 
reau de  Cahors  n'ayant  point  pronon- 
cé. L'Aff.  de  170J  charge  les  Agents 
de  follicitcr.  cette  affaire  en  faveur  du 
SytJdic  de  Cahors.  T.  VI,  p.  881  fie  f. 


8".'  L'Eglifc  de  Cahors  fc  prétendoii     mes  des  Saints,  yoye-{  Quiétifmc. 


1645- 


1(555. 
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CANADA. 

En  I'AH'.  de  1645 ,  il  c(l  parié  d'une 
fommc  de  dix  mille  écus  dépoféc  en 
main  fûre,  par  le  (ieur  le  Gaufre,  Prc- 
tic ,  pour  letabliflc-mcnt  d'un  Evêché 
en  Canada.  Lcdell'ein  &  la  dcllination 
de  la  fomme ,  font  fort  approuvés  par 
l'Air.,  qui  arrête  de  députera  la  Reine 

EourtupplierS.  M.  defavoriiercct  éta> 
lillcmcnt,  &  de  vouloir  contribuer  de 
quelque  chofc  de  fa  libéralité  ,  pour 
l'acccmplilTementd'un  û  pieux  dcnl-i». 
T.  III,  p.  379,  390. 

Cctécabiiricmentcftde  nouveau  pro- 
pofé  &c  pourfuivi  par  l'ÂfT.  de  165;. 
M.  l'Evêque  de  Vcncc  cxpo'c  que  ceux 
qui  compofcnt  la  petite  Compagnie  de 
Can.ida  ,  avoicnt  fait  un  Contrat  par 
lequel  ils  donnent  la  moitié  de  TlHc  de 
Mont-Réal ,  le  fonds  des  terres  &  tous 
les  ai  très  droits  qui  leur  appartien- 
nent, 'pmme  Seigneurs,  pour  la  fon- 
dation ù<.r£vêcbéâc  du  Chapitre.  L'Af- 
femblée  ayant  oui  la  propoiîtion  de  M. 
de  Vence  ,  l'approuve  unanimement, 
&  le  clurgc  'de  faire  ,  au  nom  de  la 
Comp.ignie  ,  toutes  les  foUicitations 
Se  dépêches  néccdàircs ,  auprès  du  Pa- 

t^' ,  du  Roi  &  du  Cardinal  Mazarin. 
'Abbé  de  Quélus  cft  propufé  pour  être 
Evcque  de  Canada  :  M.  le  Cardinal 
promet,  au  futur  Evêquc,  une  pcnfion 
de  I  ICO  écus.  T.  IV ,  p.  369 ,  370, 

Dans  une  AHèmbléc  de  Ptéiats,  te- 
nue à  Paris  le  15  Sept.  1659,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  fe  plaint  de  ce  que 
M.  de  Montigni  avuit  obtenu  du  râ- 
pe, par  furpri(c,  des  Bulles  de  l'Evc- 
ché  de  Pétiée  en  Arabie,  Si.  que,  dans 
Icfdites  Bulles  ,  il  avoit  fait  glilTer  une 
Commillion  port.int  pouvoir  d'exercer 
les  fondlioiis  Epifcopales  dans  le  Ca- 
nada, qui  fait  partie  de  fon  Oioccfe: 
l'AH'. ,  conformément  .\  la  délibération 
ile  la  dernière  Afl'.  Gén.,  a  arrêté  d'é- 
crire une  Lettre  circulaire  aux  Evêques 
du  Royaume,  £c  notamment  à  M.  l'E- 
vêque de  Baycux  ,  qu.  devoit  impofer 
les  mains  audit  lîcur  Abbé  de  Monti- 

fni ,  &  avoic  déjà  pris  jour  pour  cela. 
'.  ÏV,  P.  J.  p.  149,  If o. 
Mgr.  le  Préfidenc  fait  part  à  l'AiT 
de  168  j  de  l'ordre  que  S.  M.  lui  a  donné 
de  rcpréfentcr  à  la  Compagnie ,  qu'elle 
n'avoit  perdu  aucune  occalîon  d'ap- 
puyer ce  que  les  Archcvêq.  de  Rouen 
avoicnt  commencé  pour  l'accroifTc- 
ment  de  l'Eglifc  en  Canada ,  en  fou- 
tenant  les  Millions  qui  avoient  été  en- 
voyées ,  £(  fCQ^uraot,, auprès  da  Pape , 
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l'établinTcment  d'un  Vicaire  Apoftoli- 
que ,  enfuitc  l'ére^ion  d'un  Evêché  en 
la  Ville  de  Québec  ;  que  S.  M.  avoir 
fait  unir,  à  cet  Evêché ,  deux  Abbayes , 
cnfortc  qu'outre  le  Chapitre  de  l'Eglil'e 
Cathédrale  qu'on  établiflbic  en  cette 
Ville  ,  on  avoit  établi  aufli ,  dans  le 
PaySjpluHeursEglifes  fie  pluficurs  Cou- 
vents i  que  depuis ,  lorfqu'on  avoit  pcn- 
fé  à  Rome  ,  à  envoyer  de  nouveaux 
Millionnaires  en  Canada  ,  S.  M.  avoit 
cru  qu'il  valoir  mieux  laifler  l'envoi  & 
la  conduite  des  Millionnaires  à  l'Evê- 
que de  0.4CUCC;  qu'il  étoii  bon  de  for- 
tiHer  cette  Million  ;  qu'elle  l'avoit  char- 
gé de  la  recommander  k  l'AtT. ,  8c  de 
demander ,  pour  cet  effet ,  looo  liv. 
de  pcnlîon  pendant  cinq  ans.  L'AlTcm- 
blée,  d'un  confcntemcnt  unanime ,  ac- 
corde ladite  penlion  de  zooo  liv.  pour 
l'entretien  des  Millions  de  la  nouvelle 
France,  à  ladifpolitionde  l'Evêque  de 
Québec. T.  V,  p.  6»?,  630. 

L'AIT,  de  170^  accorde  i  l'Evêque 
de  Québec,  fait  prifonnier  par  les  An- 
glois,avecfcs  Ecclélîaftiques ,  une  gra- 
tiHcation  ou  fccours  de  4000  liv.  T. 

VI,  p.  jio. 

Celle  de  1740  accorde  ,  au  même 
Prélat,  une  pcnlîon  de  1000  liv.,  qui 
lui  cft  continuée  par  l'Afl'.  de  174J.  T. 

VII,  p.  1771,1093." 

L'Air,  de  1761, touchée  des  malhcyrs 
de  l'Eglifc  de  Québec,  Ac  voulant  met- 
tre les  Grands-Vicdircs  qui  la  gouver- 
nent,à  portée  de  lui  continuer  leurs  fer» 
vices,  adécidé  unanimement  qu'il  leur 
fera  accordé,  jufqu'à  la  prochaine  Af- 
fcmblée,  une  peniîon  de  ifoo  liv.  ,à 
compter  du  jour  du  décès  de  M.  de 
Pontbriand.  T.  VIII,  p.  1 1 1(. 

L'AtF.dc  176  5,  ayant  égard  à  la  trille 
/îcuation  de  lamêr.eEglifc,  continue 
le  même  fccours  de  1000  liv.  de  pen- 
Hon  à  M.  l'Evêq.  de  Québec,  U  1000 
liv.  à  Mrs.  fcsGrands-Vitaircs.T.  VIII, 
p.  IÎ9J. 

Continué  de  même  par  l'AlTeRib.  de 
1770.  T.  VIII,  p.  1913. 

CANDIE.  [IsiB    de] 

L'IsLE  de  Candie  étoit  vivement 

[irelTéc  par  les  Infidèles.  Le  Nonce  fol- 
icite  les  Prélats,  qui  étoientà  Paris, 
de  s'aflTembler  pour  ordonner  des  priè- 
res &  des  fecours  temporels  eh  faveur 
de  cette  iHc.  Le  Roi  defirc  que  les  Pré- 
lats s'alTcmblenr.  L'AiTemblée  fc  tient 
ar.x  Auguftins,oài]sconvienjiencqu'ils 
n'ont  aucun  pouvoir  d'ordonner  aucu- 
ne levée  fur  le  Clergé.  Ils  arrêtent  fcu- 
•"  '  lement, 


•7:1, 


'7+- 


irii. 


'7<!, 


de  ,  au  même 
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Icmenc,  que  l'on  feroic  une  lettre  cir-     rant  fa  tenue ,  elle  ordonna  aux  Agents 


44? 


culairc  à  tous  les  Prélats  du  Royau-  d'appuyer  le  Sr.  de  la  finftidc  par  tout 

me,  pour  les  exhorter  de  faire  faire  des  où  befoin  feroic,  &  au  Recev.  Gén.de 

Î)ricres  publiques,  d'exciter  les  Ecclé-  fourniraux  rrais:ellcpriaen  outre  Mrs. 

ladiques  £c  les  Peuples  à  contribuer ,  les  Prélats ,  qui  fc  trouvcroicnt  à  Paris , 

parleurs  charités,  pour  un  fujet  fi  avan-f  .  de  faire  auprès  du  Roi ,  par  la  voie  de 


tageux  ;  d'en  vouloir  eux-mêmes  don- 
ner rcxen]iplc ,  autant  que  la  néccflité 
de  leurs  arfaires ,  &  l'état  de  leurs  Dio- 
cefcs  pourra  le  permettre.  Rapport  d'A- 
gence en  1670.  T.  V,  P.  Juft.  p.  97- 

Le  Pape  accorde  un  Jubilé  pour  le 
même  fujet.  Ibid.  p.  97,  98. 

CA  NILLAC. 

Le  ficur  la  Baftidc ,  Confeiller  au 
Parlement  d'Aix,  &  Prieur  du  Prieuré 
de  S.  Jean  d' Azarac ,  Dioc.  de  S.  Flour , 
préfcntc  Requête  à J' Afl".  de  1 6  5  5  .  où 


M.  le  Cardinal ,  coûtes  les  inftances  né» 
ci-naires  pour  faire  ccflcr  ce  fcandale 
public.  T.  IV,  p.  175 ,  176 ,  177. 

CANONISATION. 

Dans  les  caufes  de  Béatification  & 
Canonifation,  il  y  a  d'abord  deuxinf- 
canccs  préliminaires  à  former  :  4'unc 

ftorre  lur  la  renommée  de  fainteté; 
'autre  eil  pour  s'afTurer  qu'on  a  fidèle- 
ment exécuté  le  Décret  d'Urbain  VIII, 
qui  défend  de  rendre  stucun  culte  pu- 
blic avant  la  Béatification  &  Canoni- 
il  cxpofe  que' ledit  Prieuré  ayant  vaqué     fation  :  c'eft  l'Ordinaire  qui  tll  cfTcn- 
ar  la  more  de  M.  Bcaufort  de  Canil-     tiellcment  le  Juge  en  ces  deux  caufes  ; 


rréliminaire  fut 
Icsiiciii ,  avant  de 
f  tocidct  à  Rome. 


r 


ac ,  il  en  avoit  été  pourvu  par  M.  l'Abbé  il  les  commence  proprio  motu ,  &  nom- 

dc  la  Chaife-Dieu  ,  Collatcur  d'icelui ,  me  à  cet  effet  le  Promoteur  &  les  au- 

& maintenuen  la ponillionduditPricu-  très  Officiers  nécciraires  pour  faire  les 

ré  par  fept  Arrêts  contradidoircs,  tant  Procédures  juridiques.  SaScntencedoic 

du  grand  que  du  privé  Confeil  ;  que  néccflTaircment  précéder  l'envoi  qui  en 

néanmoins  il  étoit  troiblé  en  la  jouif-  cft  fait  à  la  Congrégation  des  Rits  ;  fans 

fance  des  fruits  d'icelui  par  le  fîcur  Ca-  cette  précaution  ,  elles  font  toujours 

nillac  de  Dicnnc ,  lequel ,  au  préjudice  renvoyées  de  Rome.  Extrait  du  Rap- 

dcfdits  Arrêts ,  &  au  mépris  de  dijvcrs  port  de  M.  rArchev.  de  Touloufe ,  dans 


ordres  du  Roi,  envoyés  dans  la  Pro- 
vince d'Auvergne ,  s'étoit  emparé  des 
revenus  dudit  Prieuré  ,  fans  faire  dcf- 
fcrvir  les  Paroifies.  L'Aflcmblée  nom- 
me des  CommilHiircs  pour  examiner 


r  affaire  de  M.  de  Solminiac.  T.  VIII, 
p.  1444,  '445- 

I.  L'AIT  de  1 6 1  f  écrit  au  Pape ,  pour 
demander  la  Béatification  de  M.  Fran- 
çois de  Sales ,  Evêquc  de  Genève.  T. 


Béatification  ft 
Cannniraui.ii<]cS. 
ïran^oii  de  Sales. 


la  Requête  :  fur  le  Rapport  qu'ils  en     II,  p.  543.  P.  J.  p.  131,  133 


L'Air,  de  1635  envoie  fur  le  même 
fujet  pluficurs  Lettres  à  Rome.  T.  II , 
p.  789.  P.  J.  p.  187. 

L' AiT,  de  1 64  j  renouvelle  les  infiances 
du  Clergé  auprès  de  S.  S.  .pour  la  Ca- 
nonifation du  bienheureux  François  d: 


font ,  l'Air,  jupe  l'aflairc  très-impor- 
tante, 8c  délibéVationprife  par  Provin- 
ces ,  réfout  de  faire  une  prompte  & 
forte  Remontrance  au  Roi ,  pour  obte- 
nir ,  de  S.  M. ,  des  ordres  exprès  à  Mrs. 
les  Gouverneurs,  Lieutenants-Géné- 
raux &  Intendants,  pour  rendre  le  ficur  Sales.  Lettre  au  Pape  fur  ce  fujet.  Bref 
la  Ballidc  jouiflàni:  fie  paiflble  pofl'ef-  en  réponfc.  L'Evêque  du  Puy  s'offre 
feur  du  Prieuré,  de  quoi  ils  rendront  de  ^'employer  à  Rome  pour  loUicitcr 
compte  il  S.  M.  dans  trois  mois  ;  ^u'il     cette  Canonifation  ;rottrc  cft  acceptée. 

T.  III, p.  363,  3*Î4. 

Mêmcfollici.tationdelap.irtdcrAfr. 

de  i6{0  auprès  du  Pape.  T.lll,  p.  696. 

P.  J.  p.  91. 

L'AtIcmb.  de  165  j  écrit  de  nouveau 

pour  la  Canonifation  du  bienheureux 

François  de  Sales.  T.  IV,  p.  347.  P.  J. 

p.  131. 

L'Afl*.  de  ''^(o  renouvelle,  par  une 


compte 

fera  aulFi  demandé  une  Lettre  du  Roi, 
portant  ordre ,  audit  fleur  de  Dienne, 
de  le  rendre  dans  un  mois  à  la  fuite  de 
la  Cour,  laquelle  Lettre  lui  fera  ren- 
due par  un  Exempt,  qui  aura  ordre  de 
demeurer,  avec  quatre  Gardes,  dans  la 
maifon  dudic  ftcur  ,  jufqu'à  l'entière 
exécution  des  Arrêts  ;  que  cette  affaire 
fera  déformais  pourfuivie  au  nom  & 


aux  fraisdu  Clergé  par  Mrs.  les  Agents,  Lcctre  à  S.  S. ,  les  inftances  du  Clergé 

fans  que  le  tieur  la  Baftide  puifTe  en-  pour  le  même  fujet.  L'Evêque  du  Puy 

tendre  à  aucun  accommodement ,  que  cft  chargé  de  remettre  la  Lettre  au  Pa- 

duconfentcmencduCiergé,Acc.T.lV,  pe:  l'AfT.  adreffe  en  même-temps  une 

p.  174,  175.  Lettre  circulait  e,  pour  une  quête  géné- 

.  L'AfT.  n'ayant  pu  terminer  l'affaire  du-  raie  dans  les  Dioccfcs  ,  poui  les  frais 
'    Table  de  la  Coll.  des  P.  K  Dà 
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JclaCanonifation.  T.  IV, p.  77i,773. 
P.  J.  p.  160. 

En  iù6i  ,l'£vêquc  du  Puy,  qui  étoic 
à  Uomc ,  j^ircllù  à  Mrs.  ics  Agents  une 
dcpC'clic  pour  Its  Fidats  de  France  à 
P.iiis,  ijai  devoir  leur  être  remile  en 
corps  :  ils  s'allembient  à  la  prière  de 
Mrs.  Ils  A^;ents.  La  dépêche  leur  an- 
nonce la  Ikatitication  de  François  de 
b^les  ,  obtenue  avant  même  le  temps 
ordinaire.  Le  toutayant  i-'cc'  expofé,  les 
Prélats  ai  récent  qu'il  Icra  écrit  une  Let- 
tre à  S.  S.  pour  la  remercier,  etpérant 
qu'elle  vouvlra  achever  un  fi  laint  ou- 
vrage par  le  iX'cretdc  laCanonilation; 
que  M.  rhvêque  du  Fuy  fera  aulii  re- 
mercié, iJC  prié  de  continuer  les  bons 
othces  ;  qu'une  Lettre  circulaire  lera 
adreitée  à  tous  les  Evêques ,  afin  qu'ils 
puillentcclébi  cria  Fête  du  Bienheureux 
dans  leurs  Egliles Cathédrales,  luivant 
Je  contenu  audit  BicF.  T.  IV  ,  P.  JuiV. 
p.  179,  i8cj. 

En  lAfi:  do  Kî*  , ,  M.  l'Evêqucd'E. 
vreux,  ci  devant Evêque du  Puy,  vient 
r.iire  le  rapport  du  (uccès  de  (es  pour- 
fuites  à  Rome,  pour  laCanonilation 
de  S.  Frani^ois  de  Sales,  &  comment  la 
choie  étoit  cnticicmcnt  termiuéc.  T. 
IV,  p.  io;6,  I0J7. 

En  ce  même  temps  les  Jéfuitcs  font 
prc  iioiieer ,  dans  leur  Collège  de  Cler- 
niont ,  uneOraifon.\  la  louangcdelaint 
François  de  Sales.  L'AlV.  de  i66j  y  af- 
lifi.'.  T.  IV,  p.  10^7. 

II.  L'Ail',  de  164Î  écrit  au  Papepour 
obrenir  la  Canonilation  de  feu  Jean- 
liapcifle  Gault,  Evêque  de  Marfcillc. 
T.  l!I,p.  ?S'i. 

lii.  L'Ali",  de  iï>  50  écrit  deux  Lettres 
'*'    '^1  "  f 'le  I  !'•-  au  Pa;ic  ,  l'une  pour  la  (>anonifation  de 

cj."a  itiii ,  .s:  NU-   ,,  '.  ,      -,      1,.  „    i, 

r.c- via,k!cric  0:  ba'ur  tvlaric  dc  1  Incarnation ,  CCI  auttc 

Sim.-.ju^j.        pour  ce.Ue  de  Sœur  Madeleine  dcfain: 

Joleph  ,  Carmélite.  T.  III ,  p.  703.  P.    , 

p.  9t»  95- 

L'.\il",  de  1655  renouvelle ,  par  deux 
Lettres ,  les  mêmes  inllances  au  Pape, 
pourlesdeux  Carmélites. T.  IV, p.  348, 
j4').  P.Jull.p.  i,i  ,  lU. 
1.1  nici.licijtc.irc  1\^  Les  Religieufes  Annonciadcs  fol- 
Jv*ii-w  at  ha..vc.  licircntà  Rome,  laCanonilation  de  la 
bicnhcurcufe  Jeanne  de  France ,  Fon- 
d.irricc  de  leur  Ordre.  Elles  fupplicnt 
l'Air,  de  1665  de  contribuer  .1  ce  pieux 
dtilèin,  en  écrivant  au  Pape;  ce  qui 
leur  cil  accordé.  T.  IV.  p.  1044.  P/ J. 
p.  ïoS. 

On  fcmec  à  rAfTcmbléedc  177^  un 
R.'cfdu  Pape,  qui  autorifc  l'Office  de  la 
B.  Jcinnc.  roye^  Bréviaire,  n"».  V. 

V.  L'AIT,  de  16 jo  écrit  une  Lettre 


M.Culr.E 


Pc'ir  ""armi'Ii- 


S  ATI  ON.  4;i 

au  Pape ,  pour  la  Canonifation  de  la 
B.Haibe  Aarillot.  T.  V,p.  119. 

VI.  L'Evêque  de  Cahors  tait  part  À 
l'An'emb.  de  1670,  de  quelques  mira- 
cles de  feu  M.  de  Solminiac,  l'on  Pré- 
dcccU'eur.  Elle  ordonne  que  la  relation 
en  lera  inlérée  dans  le  Frocès-vcrbal , 
pour  y  avoir  recours  en  temps  &  lieu. 
T.  V,  p.  119. 

En  l'Ali:  de  itfpo  ,  l'Archcv.  d'AIbi 
rapporte  trois  Requêtes  fendantes  aux 
mêmes  tins,  préfcntéesj'une  par  le Syr- 
dic  de  la  Cathédrale  de  Cahors,  l'autre 
parle  Piomoteurdu  Dioetic,  fie  la  der- 
nière par  les  Chanoines  réguliers  du 
Prieuré  .le  N.  D.  de  »  "ahors.  L'objet  des 
Requêtes  e'I:  d'obtenir  la  protection  de 
rAlumb.  auprès  du  Pape.  Accordé.  T. 
V,  p.  675. 

tn  l'Ail',  de  1 700 ,  l'Evêq.  de  Cahors 
renouvelle  (es  foilicitations  pour  la  Béa- 
titîcaciûn  de  feu  M.  de  Solminiac.  Il 
demande  des  fecours  à  l'AlF. ,  qu'elle  ne 
peut  aecoriier,  vu  l'état  des  allaites  du 
Clergé;  mais  elle  arrêtcd'écrire  au  Pape 
pour  demander  la  Béatilîcation.  La  Let- 
tre eft  drcllée,  in("érée  dans  le  Procès- 
verbal  ,  &  envoyée  à  Rcmei  M.  l'Am- 
ball'adeur,  pour  être  préfentée  à  S,  S., 
Je  tout,  après  fie  M.  le  Prélîdent  en 
au.a  informe  S.         T.  VI ,  p.  5  36  &  f. 

M.  rEvéqucd'angoulêmcfait  parti 
l'Air,  de  i76j,du  vœu  de  fa  Provmce, 
qui  follieite  les  bons  offices  de  l'Afl". 
auprès  du  Pape  ,  pour  demander  à  S.  S. 
qu'il  foit  procédé  à  la  Béatification  de 
M.  de  Solminiac,  Evêque  de  Cahors. 
M.  l'Evêq.  de  Cahors  témoigne  à  l'Air 
le  vœu  de  la  Province  d'Albi  fur  le  mê- 
me (ujct.  T.  VHI.p.  1441. 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe  fait  le 
Rapport  de  cette  affaire,  où  il  réfume 
tout  ce  qui  s'eft  paiTé  fur  le  même  fujec 
dans  les  AlK  de  K70,  1^90  &  1700. 
Il  obferve  que  deuxchofcs  fe  font  prin- 
cipalement oppofécsaux  favorables  dif- 
pofîtions  du  Clergé.  1  * .  Le  peu  de  con- 
no!(Tance  qu'on  a  eu  jufqu'ici  des  règles 
6c  des  formalités  juridiques  qu'il  cftcf- 
fentiel  d'obferver  dans  les  Caufcs  de 
Canonifations.  1".  L'idée  révoltante 
cju'on  fe  fait  mal-l-propos  des  frais  con.. 
Iid-^rables  qu'cntrtincaprcs  elle  la  con- 
fommation  d'une  affaire  de  cette  n.i- 
ture.  Il  explique  cnfuite  les  formalités 
ou  inflanccs  préliminaires  ï  faire.  Su- 
prk.  Quant  .iu  fécond  objet,  il  obfcrvc 
que  les  frais  confîdérabics  en  cux-mfi- 
me»,  deviennent prefgn'infenllbles  par 
le  nombre  d'années  fur  lefquclies  ils 
doivent  être  repartis.  Il  conclut  par 


Mibc  /la;,  ; 
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propofcr  à  la  Compagnie  cinq  objets  l'Aff.  de  1670  ;  &  après  avoir  rappelle 

de  délibération.  A  la  luicc  de  ce  Hap-  les  délibérations  des  Allunb.  du  i7<>; 

f tort,  M.  l'Abbé  de  Solminiac parle  fur  &  1770,  «1  fait  obfervcr  que  M,  l'Ev. 

e  même  objer.  T.  VI II,  p.  1441  jufq.  de  Cahors  a  fuivi  les  vues  du  Clergé  du 

1  ^^8.  France  ;  qu'il  a  donné  à  Mrs,  de  Chan- 

L'AIT.  remet  au  temps  où  elle  doic  celadc  toutes  les  facilités  polliblcs  pour 

reprendre  fes  réancc$,a  délibérer  fur  accélérer  les  informations  préliminai- 

cette  affaire;  elle  prie, en  attendant,  res.  M.  l'Abbé  de  Chancclade  a  clioid 

M.  l'Evêque  de  CaUors,  du  travailler  &  autorifé,  par  Procuration  du  j  Sep» 

inceUamment  aux  informations  préa-  tcmbre  1768,  un  Chanoine  Régulier, 

lablcs  je  nécellàircs.  T.  Vlll,p.  1448.  pour  fuivre  âc  follicitur  la  Caufe  auprès 

Sur  les  nouvelles  inftances  de  M.  de  M.  l'Ev.  de  Cahors,  au  nom  de  fa 

l'Abbé  de  Solminiac,  l'AfT.  ayant  rc-  Congrégation,  laquelle  a  dQ  naturelle. 

pris  fes  féanccs,  le  Promoteur  oui, il  ment  fubvcnir  aux  frais  des  informa* 

a  été  délibéré,  à  la  pluralité  des  Pro-  tions.  On  a  fuivi  avec  exactitude  tuutcs 

vinces,  que  les  frais  préliminaires  qui  les  formalités  requifcs  dans  les  cas  de 

doivcntêtrcfaitsenFrancc,  feront  aux  Béatifîcations&Canonii'niions.Trcntc- 

dépens  de  qui  il  appartiendra,  fie  que  deux  témoins  produits  par  le  Procu- 

Ics  dépenfes  qui  feront  faites  à  Rome,  reur  de  la  Caufc,  neuf  autres  pris  d'of- 

cn  vertu  des  procédures  décrétées  par  fice  par  le  Juge ,  ont  été  entendus  pour 


b  Cour  de  Rome ,  feront  acquittées  par 
mandement  l'ur  le  Receveur- Général , 
i'uivant  les  otdres  des  Agents ,  dont  ils 
rendront  compte  à  l'A  (T.  de  1770, 

L'Ailemb.  nomme  des  Députés  pour 
l'examen  de  la  vie  de  M.  Alain  de  Sol- 
miniac, Evêquc  de  Cahors.  T.  VIII, 
p.  144S,  1449. 

Ledure  faite  en  l'AlT.  de  1770,  des 
délibérations  prifes  en  1765  Sc  1766, 
fur  la  Canonilation  de  M.  de  Solmi- 
niac ,  il  a  été  arrêté ,  que|la  dernière  dé- 
libération ,  du  ptemier  Juillet  1766, 
fcroit  exécutée  ;  qu'en  confcquencc  M. 
r Archcv.de  Reims  feroit  prié,  fie  Mrs. 
les  Agents  chargés  de  donner  tous  leurs 
foins,  pour  que  les  informations  qui  fe 
font  en  France ,  foient  envoyées  .1  Ro- 
me aulli-tùt  qu'elles  feront  fs'twS.  M. 
l'Archev.  de  Reims  a  été  prié  en  même- 
temps  d'écrire  \  M.  le  Cardinal  de  B.t- 
nis  pour  choilîr  un  Solliciteur.  Il  a  été 


atteuer  la  réput.ition  de  Hiintcté  du 
vertueux  Ëvêque.  De  plus,  conformé- 
ment au  Décret  d'Urbain  VIII  «  il  a  été 
prouvé  juridiquement,  qu'on  n'a  point 
prévenu  le  Jugement  de  Rome  ,  par 
rapport  au  culte  publie.  Le  Rapport 
fini,  l'Air., conformément  à  l'avis  delà 
Commillion ,  a  arrête  : 

I  ".  D'autorifer  Mrs.  les  Agents  à  fai- 
re payer,  par  le  Receveur -Général  du 
Clergé ,  les  frais  qui  feront  faits  à  Ro- 
me ,  jufqu'à  l'entière  concluiion  de 
cetteafl-'aire.i°.  De  prier  Son  Emiircnce 
d'écrire  à  M.  le  Cardin.1l  de  Ikriiis,de 
choilîr  un  Solliciteur  \  Rome ,  s'il  ne 
l'a  déjà  fait.  3".  De  prier  en  même- 
temps  Son  Emincnce ,  8c  de  charger 
Mrs.  les  Agents  de  donner  leurs  foins , 

four  que  Tes  informations  faites  en 
rance,  foient  cnvoyé^-s  .\  Rome.  4". 
D'écrire, au  nom  de  t'AlU  «au  Souverain 
Pontife,  pour  lui  témoigner  le  vif  in- 


délioéréde  plus  d'écrire  une  Lettre  H  Sa  térêt  que  lEglife  de  France  prend  au 

Sainteté.  T.  VIII,  p.  1N89.  P.  J.  p.  661.  luccès  decetteaHaire.T.  VIII  ,7. 1513 

Mrs.  les  Agents  rendent  compte  à  jufq.  i^i6. 

l'Air,  de  177J  ,  de  l'état  où  fe  trouvoit  Le  projet  de  Lettre  au  Pape  eft  lu  & 

cette  affaire.  Le  Rapport  dcvoit  en  être  approuvé.  Son  Emin.  cil  priée  d<;  laiie 

fait  au  premier  jour  par  le  Bureau  de  la  parvenir  la  Lettre  \  Sa  S.  T.  VIII ,  p. 


Religion  :  ils  fc  bornent  ï  dire ,  que  les 
Procédures  commencées  depuis  plu- 
fîeurs  années ,  &  toujours  retardées  par 
diverfcs  clrconftances  ,  n  .àvoient  été 
finies  que  depuis  l'ouverture  des  lean- 
ces  :  elles  venoicnt  d'être  remifcs  par  le 
Prieur  de  la  Cbanceladc ,  claufcs  &  ca- 
chetées. T.  VIII,  p.  1511. 

M.  l'Archcvêq.  de  Touloufe  fait,  .\ 
î'Aflcmb.  de  1775  ,  un  Rapport  trcs- 
circonflancié  de  l'all^airc.  Il  expofe  les 
difl'ércntcs  vicitiîtudes  qu'elle  a  éprou- 


151(5,  15x7. 

VII.  L'AIT,  de  1705  écrit  une  Lettre 
au  Pape,  pour  la  Béatification  de  M. 
Vincent  de  Paul.  T.  VI ,  p.  879 ,  880. 
P.Juft.  p.  380. 

L' AflT.  de  1710  renouvelle  les  mêmes 
inftances.  T.  VI,  p.  1133.  P.  J.  p.  41s'. 

L'AIT,  de  1715  en  fait  de  même.  T. 
VI,p.  1478.  P.J.p.  5J0. 

L'Afl'.  de  1735  écrit  i  S.  S.  pour  la 
Canonilation  du  bienheureux  Vincent 


de   Paul.  T.  VII 


vées,  depuis  qu'elle  fut  propoféc  dans     VU, p.  395. 


,  p.  1490 
Dd  X 


P.  J. 


M.  Vincent  de 
l'au!. 
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CANONISATION. 

VlII.Sur  la  demande  des.Religicurcs 
delà  Viriution,rAfl'.  de  1715  écritau 
Pape  pour  la  Béatification  de  la  Merc 
de  Chaînai.  T.VII,p.47<.  P.J.p.  115 
a  fuiv. 

M£nic  délibération  de  l'AflC  de  1730. 
T.  VII,  p.  1173.  P.J.p.  341. 

Même  délibération  de  l'Air,  de  1755. 
T.  VIII,  p.  57}.  P.J.p.  118  ûtf. 
1 1  Merc  Aga<<      IX.  Lcs  Religieufes  du  Monaftcrc  de 
J(  UiM.  Stc.  Catherine  de  Langcac  ,  préfentent 

une  femblable  Requête  k  l'Aflcmb.  de 
171;  ,  pour  la  Béatification  de  la  Mère 
Agnès  dcJéfus.  L'AfT.  en  écrit  au  Pape. 

T.  VII,  p.  477- PJ- p.  M  7. 

Mêmcdélibérationde  l'AiT  de  1730. 
T.  VII,  p.  1171.  P.J.p.  339. 

Même  délibération  dcl'AfT.  de  1758. 
T.  VIII,  p.  658.  P.J.p.  147. 
le  Bicnlieutcui      X.  L' AtT.  dc  1 7 }  f  écrit  Uéic  Lettre  au 
hainoii  R<Bii.     Pape  pour  la  Canonifation  du  bienheu- 
reux Fran(;ois  Régis.  T.  VII,  p.  1490. 
P.J.p.  394. 

CAPITATION, 

I.  L'ËDiT  de  la  Capitation ,  publié  en 
1695 ,  portoit,  que  les  Eccléfialliqucs 
y  (croient  compris  l'année  l'uivante. 
L'AlFcmbléc  ,  qui  tcnoit  alors  ,  avoit 
jugé  qu'il  ncferoic  pas  honorable  pour 
le  Clergé,  d'être  confondu  avec  les  au- 
tres Sujets  de  S.  M.  ;  qu'il  valoii  mieux 
prévrcnir  par  une  offre  volontaire ,  ce 
que  le  Roi  pourroit  fouhaiter;  que  la 
levée  des  taxes  étant  commifc  à  d'au- 
tres Officiers  que  ceux  du  Clergé  ,  il 
écoit  à  craindre  que  l'es  droits  fie  lés 
biens  ne  fulTent  pas  alTcz  ménagés.  En 
conféquence  ,  l'ÀiT.  l'upplie  S.  M.  de 
convertir  la  Capitation ,  k  l'égard  du 
Clergé,  en  offre  volontaire,  s'en  rap- 

ftortani  à  fa  bonté  fie  à  l'a  juftice,  pour 
a  fommcqu'clle  pourroit  fouhaiter.  Le 
Roi  confent  ..vec  plaillr  à  cette  con- 
verlîon ,  moyennant  une  fomme  de  4 
millions,  qui  devoit  lui  être  payée  an- 
nuellement ,  tant  que  la  guerre  d'alors 
devoit  durer. 

Il  redoit  quelques  claufes  fic  condi- 
tions à  régler  :  M.  l'Archcv.  de  Paris, 
Prélident,  en  écrit  à  M.  de  Pontchar- 
train ,  qui  s'en  explique  avec  le  Roi. 

yoici ,  Monjîeur,  répond  M.de  Pont- 
chartrain,  ce  que  S.  M.  me  commande 
de  vous  écrire.  Le  Roi  fe  contente  tou- 
jours des  4  millions,  y  confent  que  le 
Clergé  en  faffe  la  répaniiion  ;  il  confent 
qu'il  fajfe  le  recouvrement  ,fans  que  les 
Officiers  de  S.  M.  s'en  mêlent  ;  //  con- 
jent  que  vous  y  compreniez  même  les  Ec' 
clcfiajliques  non  payant  décimes.  Ainfi 
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tout  et  que  vous  demande^  vous  efl accordé. 
Mais  quand  vous  dites  qu'on  taxe  cepen- 
dant les  Ecclifiaftiques  qui  ne  font  pat 
Bénéficie rs ,  fai  ordre  de  vous  répondre 
qu'il  eft  vrai  ;  mais  que  cela  ne  regarde 
en  rien  le  Clergé ,puijàu'ils  ne fiiupoint 
taxés  comme  Ikccléfiajliques ,  mail  com- 
me Officiers  de  Robe ,  ou  Officiers  de  la 
Maijon  du  Roi ,  ou  Sgrs.  de  fiefs ,  terres 
titrées  ,  ou  autres  biens  purement  fécu- 
liers  0  de  patrimoine ,  exprimés  dans  le 
Tarif. 

Délibération  de  l'AlF.,  qui  accorde 
au  Roi  un  fecours  annuel  de  4  mil- 
lions, jufqu'à  la  fin  de  la  guerre,  aux 
claufes  fie  conditions  ci-defl'us  énon- 
cées. T.  VI,  p.  i54jul'q.  159. 

II.  La  Commi>iion,  chargée  de  la  re- 
cherche des  moyens  de  payer  au  Roi 
les  4  millions  de  l'oiFre ,  propofc  la  voie 
d'impofition ,  qu'elle  juge  ne  pouvoir 
fe  faire  fans  une  entière  connoiûance 
de  la  valeur  des  Bénéfices ,  fie  du  revenu 
des  Contribuables  ;  connoiflTance  qu'on 
ne  peut  avoir  que  par  les  départements 
fie  les  mémoires  que  l'on  enverra  de 
tous  les  Oiocefes.  Dans  cette  vue ,  les 
Sgrs.  CommilTaircs  font  Icûurcà  l'AfT. 
d'un  projet  d'une  Lettre  fie  d'un  Mé- 
moiie  circulaires  ,  k  envoyer  dans  les 
Provinces.  La  Lettre  fie  le  Mémoire 
font  agréés  parlAfl'.  M.  le  Préfidenieft 
prié  de  les  communiquer  au  Roi ,  qui 
fait  quelques  obfcrvations  par  rapport 
k  l'Ordre  de  Malte ,  fur  lequel  il  n'avoic 
pas  encore  pris  fa  réfoluiion.  En  atten- 
dant ,S.  M.  veut,  que  préfcnrcment fie 
avant  l'envoi  des  Provinr  ?,  il  foit  fait , 
pour  l'impolîtion  des  4  millions ,  undé- 
partemcnt  de  t{ooooo  liv. ,  fie  que  la 
répartition  des  1  f  00000 1.  refiantcs,foi( 
remife  après  la  réponfc  des  Provinces. 
En  conléquence,  le  département  des 
X  jooooo  liv.  eft  arrêté,  conformément 
au  pied  de  16^.  S.  M.  eft  informée  de 
la  délibération.  T.  VI,  p.  i)9Jufq.  166. 

m.  L'impolîtion  des  if  00000 1.  ref- 
tantes ,  ne  pouvant  fe  faire  qu'après  les 
éclairciUcmentsenvoyésdcsProvinces, 
l'Air,  cftimc  que  cette  affaire  ne  peut  fe 
terminer  que  par  des  Députés  qui  fe- 
roient  nommés  par  les  Provinces.  Elles 
nomment  en  conféquence  leurs  Ce  >- 
milfaires,  qu'elles  chargent  de  faire  la 
réparti  tion  de  ladite  fomme  :  mais  l'Aff. 
juge  en  même-temps,  qu'il  eft  à  propos 
de  convenir  de  quelques  principes, qui 
puilll-nt  l'ervir  de  règle  aux  Députés, 
pour  l'impolîtion  de  la  fomme  fur  les 
Communautés  fie  fur  les  perfonncsnon 
fujcttcs  aux  décimes  fie  Dons-gratuits , 
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flcméme  ne  poflTé  Jane  aucuns  biens  d'E-     de  recouvrement  des  4  millions.  Sui- 
glile.  Principes  établis  à  cefujci.  vant  ce  projet ,  le  total  des  frais  ne  re- 

|0.  Qu'aucunes  pcrlonncs,  ni  Com-  venoit ,  pour  les  xjooooo  liv.^doni  le 
munaut^s  ne  l'oient  exemptes  de  payer  département  étoitdéja  arrêté,  qu'à  la 
leur  part  de  la  romnio.  fommc  de  1 1004  liv.  9  fols  ,&  pour  les 

1*.  Que  tous  les  Ëcclénadiqucs  com-  ifoouoo  I.  reftantcs  à  départir  à  pro- 
portion U  fur  le  même  pied ,  on  pou- 
voit  juger  qu'ils  pourroient  monter  à  la 
fommc  de  ijooo  liv.  ou  environ;  reve- 
nant Icfdites  deux  fommes  à  celle  de 
36004  li  V.  9  f.  ;  flc  ce  dans  la  fuppofition 

Ïue  le  recouvrement  fe  t^ra  dans  les 
rovinccs  :  mais  dans  le  cas  où  S.  M. 
voudroit  faire  porter  les  4  millions  au 
Tréfor  Royal,  ilétoitindipcnfabled'au' 
gmentcr  la  rcmife  à  proportion  de  l'é- 
loienement  ou  de  la  difficulté.  Délibé- 


pris  dans  les  départements  des  décimes, 
y  foicnt  compris,  nonobftant,  &c. 

3°.  Que  les  Cuiés  ï  portion  congrue 
puiHTent  y  être  compris,  jufciu'à  lalom- 
mc  de  loi.,  au-delà  de  celle  de  50  liv. 
pour  les  décimes. 

4°.  Que  les  Penfionnaires  y  contri- 
buent pour  une  partie  de  leurs  peniions. 

j«.  Ainli  que  les  Religieux  qui  ne 
font  que  (Impies  PenHonnakiresdes  Ab- 
bés ou  Prieurs,  nonobdanr,  &c. 

6°.  Que  le  Roi  fe  chargera  de  tous  les     ration  de  l'Ail'. ,  qui  approuve  le  projet , 

&  qui  ordonne  le  paiement  des  4  mil- 
lions aux  termes  de  S.  Jean  &  de  Noël. 


frais  de  la  levée 

7".  Que  les  Procès  &  cônteftations 
feront  jugés  aux  Chambresdcs  décimes. 

8^.  Que  tous  les  ailles  relatifs  pour- 
ront fe  taire  fur  du  papier  non  marqué. 
T. VI, p.  •<•«,  167,  i«8,  X9J 


En  conféquence  de  cette  délibéra- 
tion ,  le  département  cil  arrêté,  mon- 
tant à.  la  fommc  de  15^1559  liv.,  pour 
faire  lad.  fommc ,  avec  celle  de  x  500000 


Après  avoir  propofélcs  maximes  fur  liv.,  dont  le  département  étoit  déj.iar« 

lefquelles  on  devoit  fe  réder  dans  le  r£té;  celle  des  40^  1559  liv. ,  pour  être 

régalcmcntSc répartition  des  1500000  lad.fommeimpofccdaiulcsDiocefes&c 

liv. ,  la  Compagnie  cDime  à  propos  de  paysabonnés6cnonabonnés,parunfcul 

faire  quelques  demandes  à  S.  M.  Ani-  département  fur  tous  les  BénéHcicrs, 

des  demandés.  T.  VI,  p.  168 ,  169.  Communautés,  payant  &  non  payant 

Les  Députés  nommés  pour  le  dépar-  décimes, McnfcsconvcnruclIes,omces 
tcmcntdes  1 500000 1.,  font  auflî  char-  clauftraux,  Maifons  nouvellement  éta- 
lés 8c  autorifés  par  rAiremb.,dc  faire  blies,Eccléliaft.vivantd'emplois,oude 
le  département  aes  frais  de  la  levée  des  patrimoine,  &  tous  autres  vivant  ciéri- 
4  millions.  Délibération  à  ce  fujet.  T.  ralemcnt.  T.  VI,  p.  xjjS  jufq.  304.  P. 
VI,  p.  170  jufq.  173.  J.p.  118. 

IV.  Après  la  réparation  de  l'AfTcmb.  V.  La  paix  ayant  fuccédé  à  la  guerre 

Gén. .laCommilnon,  compoféc  de  16  en  Décembre  1697,  les  Agents  repré- 

Députés  du  premier  Ordre  de  chaque  fentcnt  au  Roi ,  que,  par  le  Contrat  de 

Province,  auxquels  étoient  joints  les  1695  ,  on  étoit  convenu  que  les  4 mil<^ 

Agcnts,s'aircmoleaiix  Au^ulUns.  Deux  lions  ceiïcroicnt  d'être  payés  à  la  paix, 

objets  de  cette  CommilTion  :  1  ".  la  ré-  S.  M.  leur  répond , qu'elle  déliroit  qu'on 

furtiiion des  1 500000 ]., formant, avec  payât  encore  un  quartier  de  l'an  1698, 
afommedcx500oool.,  dont  le  dépar-  ainlî  que  les  autres  Corps  du  Royaume, 
tcmcnt  avoit  été  arrêté  dans  rAHemb.  T.  VI ,  P.  J.  p.  n  8 ,  1 1 9. 
Gén.,  celle  de  4  millions  accordés  au  VI.  La  guerre  d'Efpagne  furvcnue. 
Roi,  tant  que  la  guerre  dureroit.x**.  La  engagea  S.  M.  à  convoquer  une  AH',  ex- 
fixation des  frais  du  recouvrement  dud.  traord.  en  1 70 1 ,  pour  fubvenir  aux  frais 
fecours  annuel.  dccctieguerre:  le  Clergé,  fur  ladcman* 

Pour  procéder  fur  le  premier  objet ,  de  de  S.  M.,confentitde  nouveau  à  ac- 
tes Prélats  Commiflàires  attendirent  corder  au  Roi  le  même  fecours  qu'avoir 
long-tempslesmémoiresdesProvinces:  occaHonné  l'Edit  de  la  Capitation  :  il 
pluueurs Dioc.  n'en  envoyèrent  point;  fîtdonauRoi  de  1500000  i.,pourran- 
d'auires  n'en  ayant  envoyé  que  de  peu  née  courante  de  1701 ,  &  s'engagea  à 
conformes  à  ce  qu'on  leur  avoir  de-  fournir  4  millions  les  années  fuivanres 
mandé  ;  il  fut  arrêté  que  ces  Diocefes  jufqu'à  lapaix,  ainfi  qu'avoit  réglé  l'AlT. 
feroient  taxés  les  uns  fc  les  autres,  au  de  1695.  yoye\  Dons-gratuits,  $.  III, 
moins  fur  le  pied  de  1646.  T.  VI,  p.  an.  1701. 
X93  jufq.  198.  VII.  Le  Roi ,  par  fcs  Edits  de  1708 

Sur  le  fécond  objet,  le  Sr.  de  Pcnnau-  U  1709  ,  avoit  permis  à  fes  Sujets  de 

tier  propofc  à  la  Commillion  un  projet  s'affranchir  de  la  Capitation ,  moyen- 
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CARDINAUX. 

.  I.  Rang,  diftinQions  & prérogU' 
tives  des  Cardinaux. 


nant  Hnancc.  La  plupart  des  Parciculicis 
&  Je»  Compagnies  avoitnt  xxié  Je  cette 
bcuité.  S.  M.  priiCumaiit  t)uc  le  Clergii 
embraircroic  le  mC-nie  parti  ,  pour  ic 
décharger  du  lublide  extraordinaire  ac- 
cordé en  1701,  Htpropol'er  à  l'Allemb. 
de  1710  de  le  racheter  par  un  don  de  14 
millions.  Le  don  tut  accordé,  &  il  fcr- 
vit  i\  éteindre  à  perpétuité  une  charge 
annuelle  de  4  millions.  l'^oye^  Dons- 
gr.u.  S-  Ilï.an.  1710. 

Vin.  L'Animb.dc  17 M, art.  i3  du 
Cahier  fur  le  Temporel ,  (upplic  S.  M. 
d'ordonner,  que  l'on  ne  pourra  com- 
prendre dans  les  rôles  de  la  Capitation 
aucuns  Eccléllatliques ,  CIcn  s  vivant 
cléricalcment.  Chantres  âcOfliciersdcs 
Bjs-Chœurs,  ni  les  Communautés,  at- 


L  Ce  fut  durant  le  cours  de  l'an  1650, 

ÏiK-  l'on  donna  le  titre  à'Eminence  aux 
Cardinaux.  T.  !!«  p.  701 ,  ad margtntm. 
H.  Dans  la  l'éance  des  Etats  d'Or- 
léans, tenue  le  17  Août  1561  ,  auChj. 
teau  de  Saint-Gcrmain-cn-Layc ,  le  Roi 
préfcnt,  les  Princes  du  Sang  ne  voulu- 
rent pas  permettre  que  les  Cardinaux 
(ullènt  aliis  au-dclTus  d'eux,  excepté  le 
Cardinal  de  Bourbon ,  qui  fe  mit  au- 
dcflus  de  M.  le  Prince  de  Condé,  fou 
tiere,  en  fa  qualité  de  Prince,  U  non 
en  celle  de  Cardinal.  Les  Cardinaux  de 


tendu  qu'ils  contribuent  au  paiement  Châtillon  £c  d'Armagnac  cédèrent  aux 

du  Don-gratuit  de  ^4  millions,  accordé  Princes;  mais  ceux  de  Tournon,  de 

pour  l'extinclion  de  la  Capitation  du  Lorraine  &  dcGuifc,  fe  retirèrent  de 

Clergé.  Rcp.  Il  en  fera  ufi  comme  par  le  l'Ail'.,  fort  mécontents  de  leurs  Con- 

p^ijji ,  &  il  ne  fera  cumpiti  dans  le*  rôle*  frères.  T.  I ,  p.  1  j. 

tjue  ceux  qui  ont  été  compris  depuis  le  IIL  Sur  l'exclullon  des  Cardinaux, 

paiement  au  Don  gratuit  accordé  pour  même  François,  des  CouCcils  du  Roi, 


l'extinclion  delà  Capitation.  Recueil, p. 

IÎ4»- 

L'.MF  de  1 765,  art.  11  du  Cahier  du 
Temporel,  rcprcfente  i  S.  M.,  que  fa 
Déclaration  de  1701 ,  fie  le  Contrat  de 
1710,  porte:u  un  attrachilTcment  géné- 
ral pour  tout  le  CLtrgé ,  tans  exception, 
de  Capitation;  qnc cependant,  contre 
ces  difpolitions ,  on  entreprend,  dans 
la  Généralité  de  Lyon,  d'airujcttir  au 
p.iiementde  la  Capitation  les  Eccléfiar- 
tiqiics  non  fiénéhciers.  Le  Clergé  fup 


demandée  &  obtenue  par  le  Parlement 
en  16)  I ,  &  (ur  tout  ce  qui  s'eft  paH^i  à 
ce  lujct  dans  l'AlF.  du  Clergé ,  tenant 
alors,  l'^oyei  Conl'eil  du  Roi ,  n*.  U. 

IV.  C'ed  la  codiume  (difoit  le  Pro- 
moteur en  l'AfT.  de  1611  >  d'appcllcrfic 
d  inviter  Mrs.  les  Cardinaux  aux  Afl., 
quand  ils  le  trouvent  au  lieu  oii  elles  fe 
tiennent.  Sur  cette  remontrance,  l'AiT. 
députa  deux  Archcvéq.  &  deux  de  Mrs. 
du  fécond  Ordre  à  M.  le  Cardinal  de 
la  Rocliefoucauld,  pour  le  prier  d'ho- 


plie  S.  M.  de  donner  des  ordres  prompts      noter  l'Alf.  de  (à  préfcnce.  T.  II ,  p.  3  5  3 


On  en  a  plufieurs  exemples  ,  fut'tout  de 
Cardinaux  Miniflres  ,  dans  dijfireHttt 
Ajfemblées. 

V.  En  l'AflT.  de  i«5  j  ,  le  Promoteur 
rrpréfentc ,  auc  la  coutume  étoit  d'en- 
voyer viliter  Mrs.  les  Cardinaux, quand 
ils  arrivent  dans  la  Ville  où  le  tient  l'Air 
M.  le  Cardinal  Barbcrin ,  étant  arrivé 
la  veille,  la  Compagnie  pria  M.  l'Evéq. 
du  Mans  &  lepc  autres  Députés  d'al- 
ler le  vilitcr.  T.  IV,  p.  3 1. 

VI.  Sur  le  rang  te  la  place  des  Car* 
din,iux  qui  font  invités, ou  quiafliftent 
aux  Prières  publiques ,  ou  aux  Services 
funèbres,  qui  font  ordonnés  par  les 
Aiïcmb.  f^oyq; Services  funèbres, §.I, 
an.  1^4}. 

VII.  Mrs.  les  Cardinaux  n'ont  pas 
invités  par  le  Minillrc  Sauv.i^e.  Excès  coutume  de  ligner  aux  Contrats  que  le 
inouis  commis  contr'cux  dans  une  Clergé  palfc  avec  S.  M.  :  ou  en  a  un 
émeute  excitée  par  ce  même  MiniAre.  exemple  dans  l'AlT.  de  161  ).  T.  II,  p. 
T.IV,p.57S&'".                                     »7-' 


&  ctHcices,  par  lelquels  le  Clergé  con- 
tinue de  jouir  pailiblementdc  l'exemp- 
tion de  la  Capitation.  v^Cfor»//,  T.  VIII, 
P.  J.  p.  500. 

CAPUCINS. 

Lts  Capueiny  'u  Dioccfc  de  Sens , 
après  avoir  réfiHé  à  leur  Archevêque  , 
fefoutncttentenHn  à  fes  Ordonnances, 
touchant  la  Confellîon  fie  la  Fre.lica- 
tion.  Le  Prélat  en  fait  part  \  l'Alf.  de 
165).  Voye\  Approbations,  §.  II. 

Aifaire  des  Capucins  de  Fuix  contre 
l'Evêquc  de  Pamiers,  au  fuiet  de  l'ad- 
miniltration  du  Sacrement  de  Péniten- 
ce. Intérêt  qu'y  prend  l'Alf.  de  i66f. 
Ibid. 

Capucins  de  Florac  vont  au  Ptcche, 
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j.  II.  Exemption  &  Jécharge  de  dé- 
cimes, à  l'égard  des  Cardinaux. 

Aux  prcmicrcs  ilccimcs  qui  furent 
impoCécf,  les  Circlinaux  béiiéHcicrs , 
tlors  vivant,  n'y  furent  point  compris, 
à  raifon  de  leur  cmincntc  Oi|;nitê  :  ou 
voulut  depuis  les  y  employer  \  mais  par 
leur  crédit,  ils  s'en  firent détiiarjîer  par 
des  Arrâri  du  Conleii.  Journal  de  S, 

y<j/r*.T.II,P.857. 

Dans  l'Ail,  de  1 5S1,  fc  prëfenta  la 
ciucdion  de  l'exemption  obtenue  par 
les  Sgrs.  Cardinaux  de  Douibon  ,  de 
Guile  ,  d'Arm.ii^iiac  &  d'Kll,  de  payer 
ce  A  t]iioi  leurs  Béiiéliees  croient  cotti- 
(és  pour  la  luUvention.  L'Ali',  déclare 
ne  pouvoir  lecevoir  cette  exemption. 
LeC-ndinal  de  Bouibon  écrit  à  rAlll , 
èc  lui  envoie  des  Lecires-Patcntes  du 
Roi ,  pjrlclljutlles,  pour  toute  Jiillion, 
il  étoit  mamié.U.i  (^oinpa^nie  de  faire 
jouir  le  Sijr.  (Cardinal  de  l'exemption  : 
1.1  Coiiipa^nie  répond  mrelle  ne  le  pou- 
voir,  r.\ns  dérober  au  Contrat  fait  avec 
leKoi.  T.  I,  p.  iî5,  nû. 

L'Ad'.  de  M  -4  ,  lur  r.i,  r.  de  Mrs.  les 
Cardinaux  ,  P(  ;e  en  déihargc  dans  les 
comptes  du  licur  de  Caftilles,  y  mit,  le 
|!<  Juin,  une  Apollille  rapportée  T.  I, 
P.  J.  p.  64  :  elle  porte ,  ijuc,  vu  les  Uif 
ftrenis  Arrits  Jais  la  csufe  de  l'extmp- 
tion  des  Sgrs.  Cardirt-iux  ,  0  vu  la  rc- 
ponfe  faite  par  le  Rut ,  ^iu  pied  de  la  Kc- 
qu-Ue préfentée  p.ir(^ajhll(S,  les  Parties 
dont  il  s'ii'j^it  jervnt  aihuitS  à  l'égard  du 
Compta/lie ,  vu  fr-s  dil/i^ences  &  contrain- 
tes comre  lui  jjtus  ,•  mjis  à  la  cho'^e 
u'ilpourfuivra  ^conjointement  aveclej'J, 
'ig's.  Car Ji taux,  rempl.icement  actuel Ù 
d\k  trge  p.%r  la  Mujon  de  Ktlle ,  dcjd. 
tantes  ,  pour  y  ctre  pourvu  au  mois  de 
Juillet  prochain  afi'i  que  fi  aud.  temps 
il  n'y  t:oitj>our\  u  ,  Remontrances  joient 
fanes  à  S.  M.  pir  la  Compagnie  ,  fur 
fobjcrvation  des  Contrats.  Le  16  Juil- 
let, le  Promoteur  ayant  fait  fon  Rap- 
port, il  fut  arrêté,  après  mure  délibé- 
ration ,  que  l'Apodillc  ticndroit.  T.  I, 

P   MJ- 

Plulicurs  Lettres- Patentes  font  prc- 

fentécs  i  l'AfT.  de  Kio,  portant  des 
remifcs  fur  !es  décimes  .lux  Cardinaux 
du  Perron  &  l'c  Sourdis ,  tc  \  l'Archcv. 
de  Reims.  L'AjTcmblée  s'y  conforme  , 
pour  les  raifons  qui  y  font  exprimées. 
T.  Il,  p.  itf. 

Autres  Lettres-Patentes  de  décharge 
de  4000  liv.,  en  faveur  dn  Cardinal  de 
Bonzi ,  .igréces  par  l'AlFcmb.  de  1  <  1 1 , 
T.  II, p. 44. 


î 


NAU  X.  4<t 

Autres  Lettres -Patentes  en  faveur 
du  Cardinal  delà  lloehefoucauld,  por- 
tant  remile  de  40UU  liv.  par  an  de  les 
décimes.  Ladite  décharge  accordée  pat 
l'Ali!  de  16  1  ;..  T.  Il ,  p.  46  ,  47. 

A  l'occalion  des  diriicultés  élevées 
par  Mrs.de  l'Hotel-de-ViHe,  fur  les  dé- 
cliarijc.  de  Mrs.  les  Cardinaux,  Mrs. 
les  A};eiits  reniontreutàrAll. de  loi  5 , 
comment  lAllèmb.  ,  pour  l'audition 
des  comptes  de  l'année  1581  ,  auroic 
rayé  la  partie  employée  en  dépciil'e  pour 
le(d.  décharges;  défendu  au  Compta- 
ble de  faire  \  l'avenir  femblablc  dépen- 
1«  ,  &  commande  de  le  faire  payer  pour 
employer  les  Parties,  attendu  qu'elles 
étoient  dellinées  i  la  Ville;  cnfuite  do 
laquelle  radiation, &  lur  les  pourluites 
que  le  Comptable  faifoit ,  pour  recou- 
vrer Icldiis  paiements,  un  long  Procès 
feroit  intervenu  entre  ledit  Comptable, 
les  Receveurs  des  Diocelcs,  où  Mrs.  les 
Cardinaux  avoient  leurs  BénéHces  fi- 
tués ,  le  (ieur  Prévôt  des  Marchands  , 
£c  les  Sgrs.  Cardinaux  ,  8c  ce  nu  Parle- 
ment ;  éc  depuis  évoqué  &  jugé  au 
Conicil  par  Arrêt ,  par  lequel  donné  en 
prélencc  de  S.  M. ,  il  fut  dit  U  ordon- 
né, (  nonobftant  la  révocation  dclditcs 
exemptions,  obtenue  par  ledit  Piévot, 
&  (ans  avoir  égard  aux  Arrêcs  fur  ce 
donnés  par  le  Parlement)  que  ladite 
décharge  ffc  exemption  auroit  lieu,  ic 
feroit  continuée  en  faveur  de  Mrs.  les 
Cardinaux,  S.  M.  n'ayant  entendu  les 
comprendrcdans  laditcrévocation  ;en- 
joint  au  Comptable  &  aux  Auditeurs 
de  les  Comptes  de  l'employer^:  allouer 
en  iccux  ;  détentes  auxdit^i  Comptables 
d'en  faire  aucunes  pourluites  lur  les  Re- 
ceveurs; les  faifies  pour  ce  faites  cal- 
fces,  &c. ,  le  le  Roi  le  feroit  chargé  du 
remplacement  defditcs  décharges  en- 
vers la  Maifon  de-Ville.  T.  Il,  p.  ij8. 

En  l'Ail,  de  1(119,  le  Promoteur  rc- 
prélcntcqueMrs.  lesCardinauxétoicnt 
en  podellion  de  jouir  des  décharges  de 
leurs  décimes  dès  l'année  1 568;  qu'elles 
avoient  été  contcftécs  es  années  1581, 
I  582,  1 583 ,  It  partie  contenant  lefdi- 
tes  décharges  ray«!e  au  Receveur- Gén., 
Ce  le  Procès  intcnt»^  au  Parlement ,  évo- 
qué au  Confcil- Privé,  oii  auroit  été 
rendu  l'Arrêt  ci-dcflus  rapporté.  Sur 

2uoi,  ladite  Afl'.  otdonnc  que  Mrs.  les 
Cardinaux  jouiront  des  décharges  ac- 
coutumées, accordées  par  S.  M. ,  con- 
formément à  la  réfolution  prifc  en  l' AiF. 
de  1615 ,  le  }0  Juin,  à  la  charge  qu'ils 
fc  contenteront  de  jouir  de  lad.  exemp- 
tion, .î  proportion  de  ce  qu'ils  devront 
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pjycr  i!c  Icurj  décimes.  T.  II,  p.  317. 
Kn  l'AlK'inb.ilc  i6ii;,lc-CariiiiulUc 
Retz  fait  prcicntcr  les  Lcitrcs-Hatciitcs 
<iu  Roi,  portanc  cxcmpiioii  de  les  dé- 
cimes, julou'i  la  concurrence  de  7000 
liv.  ;  l'Ali,  ordonne  l'cnrcgiitrcment 
delditcs  Lettres  au  Procès- verbal  «pour 
eu  jouir  par  le  Sgr.  Cardinal.  T. il,  p. 

34Î.P.  J.  p.  H- 

L'Ali,  de  1618  raie ,  dans  les  comp- 
tes du  Recev.  (>én. ,  pour  les  années 
1 61  f ,  1 6 16 ,  les  Parties  employées  pour 
les  déchari^cs  de  Mrs.  les  Cardinaux, 
avec  drk'nles  lie  Icsemployeri  l'avenir. 
A  l'c|;.ird  de  l'ApoUilleik  mettre, arrête 
c)uc  l'Apoiblle  contiendra  leulemcnt 
CCS  mots  :  rayé ,  aiiienJu  la  grandt  ni- 
Cejfid  du  Clergé.  T.  II,  p.  ^96. 

Les  déchar2;cs  de  Mrs.les  Cardinaux 
durant  l'année  iéi6,  rayées  au  compte 
de  ladite  année,  5c  depuis  rétablies  par 
Arrêt  du  Conleil ,  font  de  nouveau 
rayées  audit  compte  p.ir  l'AlTemb.  de 
16)5,  lauf  .\  leur  l'aire  droit,  en  le 
pourvoyant  p.ir  Rc(]ucte.  T.  II,  p.  673. 

Dans  l'Ali',  de  1635  font  produites 
les  Lettres  Patentes,  du  1  x  Dec.  1616, 
accordées  à  M.  le  Card.  de  Richelieu  , 
portant  augmentation  de  1  \coo  livres; 
outre  les  Upt  dont  tl  jouilibit  aupara- 
vant,  faiCant  en  tout  10000  livres: 
leldites  Lertres  lues,fic  la  protccliun 
continuelle  de  Son  Emincncc  mile  crt 
ronlidcr.Uion  ,  l'AlK  ordonne  t^ue  les 
Lettres   feront   enré>;ilhé('s ,  pour  en 

touir  par  le  Sgr. Cardinal. T.  II, p.  67 j. 
'.  J.  p.  16S. 

Le  Rui  avoit  accoutumé,  arrivant  le 
àéckn  d'un  Cardinal ,  de  trans.'crer  U 
décharge  dont  il  jouilloit,  à  celui  «]ui 
étoit  pourvu  à  la  place;  ce(]ui  indui- 
Ibit  une  luccelliun  comme  oécellàiic 
en  paieii  cas.  L'Ali,  de  1635  demande 
que  pareilles  Lettres  laient  rétormées, 
&:  lait  dctenles  au  R.  G.  d'employer 
dans  les  comptes  les  décharges  ,  en 
vertu  de  Lettres  coniques  en  ces  termes. 
T.  II,  p.  676. 

L'Ali',  de  1641  alloue  dans  1rs  comp- 
tes du  R.  G.  les  décharges  de  MM.  les 
Caidinaux  ,  l'ans  excepter  celle  de  M. 
le  Cardinal  de  Bentivoglio.T.  III,  p.  1 8. 
Dans  le  compte  de  164)  étoit  ua 
article  de  la  décharge  du  Cardinal  Ma- 
zario,  couchée  pour  10000  liv.,  n'é- 
tant allouée  dans  les  comptes  précé- 
dents que  pour  1 0000. 1.  L'Afll  de  itf  f  o 
HK-t  fur  cet  article  l'apollille  :  rayé  pour 
l'iiugmentatioK  d<  1 0000  liv. ,  Jauf  au 
comptable  à  fe  pourvoir  à  qui  Imn  lui 
J'cmùlera.  T.  III ,  p.  473  ,  474. 
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M.  le  Cardinal  de  Bouillon  demande 
à  l'Air,  de  I670,  telle  l'unime  qu'elle 
jugera  à  propos ,  lur  le  tonds  ancien- 
ncmcnt  delliné  À  la  décharge  des  dé- 
cimes de  MM.  les  Cardinausi.  M.  le 
Prélident  l'ait  oblcrverik  la  Compagnie, 
que  les  36000  liv.  deftinées  pour  cela, 
«voient  changé  de  nature  en  1650, 
l'AlIcmbléc  a\ant  rélolu,  par  une  dé- 
libération autneniiouc,  de  lescmpluyer 
à  la  décharge  des  Bénélicicrs  Ipoliés; 
que,  depuis  ce  temps-là  ,  ces  deniers 
avoient  été  employés  k  cet  ulagr ,  le 
Roi  y  ayant  conlenti  par  les  derniers 
Contrats  :  l'aftaire  mile  en  délibéra- 
tion ,  l'Allembléc  accorde  au  Sgr.  Car- 
dinal la  lommc  de  6000  liv.  pour  cha- 
cune année,  lur  le  revenant  bon  des 
décimes  au  dcl.\  des  36000  liv.  qui  de- 
meureront dans  leur  entier,  pour  étrt 
employées  à  leur  dcHination ,  &  cela 
en  conlidération  du  mérite  dudit  Sgr., 
lans  qu'aucun  de  Mrs.  les  C  irdinaux 
puillè  prétendre  la  nidçe  chcle,i  rai- 
ion  de  la  Dignité,  ni  que  cette  grâce 
loit  tirée  à  conréquencr.  T.  V,  p.  14J. 

Le  Cardinal  de  Retz  avoit  <  Stcnu, 
en  1671  ,  un  Arrft,  fuivi  de  Lettres- 
Patentes  ,  portant  décharge  de  600Q 
livres  lur  l'es  décimes  :  il  paroillbit,  par 
l'énoncé  dcldits  Arrêt  0c  Lettres,  que 
le  Sgr.  Cardinal  prétcndoit  cette  dé- 
charge lui  être  due  ï  caule  de  lia  dignité 
de  Cardinal  ,  Tous  prétexte  d'un  Etat 
du  Roi  de  1 646  ,  dans  lequel  il  y  avoic 
une  deAinatiun  de  36000  liv.  pour  les 
décharges  des  Cardinaux  ;  mais  l'AIH 
de  1675  lait  obl'ervcr  que  cette  alTaire 
a  entièrement  changé  de  face  depuis 
l'année  1651  ,  où,  par  délibération  da 
l'Air. ,  il  l'ut  ordonné  que  le  fonds ,  def- 
tiiié  pour  les  décharges  des  Cardinaux, 
l'eroit  employé  ,  par  préférence ,  aux 
décharges  des  Dioceles  fpoliés;  ce  qui 
a  été  exécuté  lans  contradiction ,  con- 
Hrmé  par  l'Eiat  du  Roi  «1.1  :^  Janvier 
i<{7,  par  les  Contrats  j  jfiiâ  entre  le 
Roi  0c  le  Clergé  es  années  1637  tc 
1666,  coniîrmé  de  nouveau  par  S.  M. 
fur  les  repréCentaiir  '>i  de  ladite  AIT.  de 
1673.  T.  V,  p.  «83,  184- 

L'Air,  de  16.^5  accorde  au  Cardinal 
de  Janlon  une  décharge  de  6000  liv. 
fur  l'es  décimes ,  conformément  i  l'Ar- 
r£t  du  Confeil  qu'il  avoit  obtenu,  & 
ce  fans  tirer  à  conféauencc  ,  8c  lans 
préjudice  du  droit  que  le  Clergé  a  d'em- 
ployer le  fonds  de  36000  liv.  pour  les 
décharges  des  BénéHces  fpoliés.  T.  VI, 
p.  139,  x6o,  x6i. 

£0  rAiFemb.de  1713 ,  M.  TAbbë  de 

Brancas, 
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llraiuMS,   Agent,  fjic  le  Rapport  ilc      l'avoitaiiilidciiunJc.T.  III.p.  ii8,i)  j. 
J'jrfaiic  lie  Mrs.  Ici  Cardinaux ,  ijui  »'é-  Même  exemption  accordée  par  l'Ail', 

toicnt  oppoiifs  à  ce  t]u'il  fût  accordé  Je  i«]u,  au  iujctdc  l'impolitioii  faite 
nux  Dioccfes  (polies,  <SC  oui  avuicni 
iout^ert  du  la  pelle,  une  indemiiitë  l'ur 
les  }^ioou  liv.  dcltini'es  à  cet  ciVci  :  ils 
prtitcndoient  que  la  di'charge ,  deman- 
dée par  CCS  Dioccfes,  ne  dcvoit  point 
être  prife  fur  ce  fonds,  attendu,  di- 


liir  les  Bénéh'cicrs  <5c  les  Communau- 
tés par  l'Air.,  0C  ce,  pour  certaine» 
confidcr.\tions ,  &  f.tiis  tirer  à  conlié- 
qucnce.  T.  III,  p.  J40. 

i".  L'Air.de  1650  écritau  Pape  Jeux 
Lettres  pour  la  Cinonifation  de  deux 

foient-ils, qu'il  ippartcnoit  aux  Cardi-      RcligieufcsCa  méllus. /^'t>y<:{Canoni- 

11.UIX  pour  leur  iervir  de  dédommage-      fation,  n".  III. 

ment  a  ciulc  dts  décimes  qu'ils  paient  3".  Sur  l'aflairc  des  Carmélites  de 

Léon  fie  des  Procédures  Hl  entreprifts 


du  (icur  Louytre,  \  leur  fujet.  i  oyt: 
tvêques  ,  $.  XI ,  n".  I. 

CARPENTRAS. 

I.  Kn  l'AlT.  de  1715  ,  le  Promoteur 


pour  leurs  Bénérices,  fie  qu'ils  ne  de 
vroient  cependant  f,\s  payer,  leur  Di- 
gnité les  en  exemptant.  Mrs.  les  Agents 
le  crurent  obligés  de  s'oppofer  \  cette 
prétention  :  ils  propofercnt  à  Mis.  Us 
Cardinaux  de  donner  leur  Mémoire, 

auquel  ils  auroient  l'honneur  de  répon-  expofe,  que  M.  I'l'!vct|iie  de  Cnrpcn- 
drc.  Les  Agents  oppofoient,  de  leur  tras  avoir  obtenu  au  Cunfcil  un  Ar- 
cuté,  les  délibération»  du  Clergé,  5c  rct ,  le  18  Od.  171 1  ,  par  lequel  il  cil 
les  Contrats  pâlies  avec  le  Roi.  Mrs.  maintuiu  dans  le  droit  d'exciccr  toute 
les  Cardinaux  faifoient  obfcrver  que  Jurildiction  furies  Paroillcs,  Bénéfi- 
t'efpecc  de  fpoli.ition  dont  il  s'agilloit      ces  fie  fiénëhciers  de  la  partie  du  Diu- 


o- 


pour  le  préfcnt,  fie  qui  étoit  occalion-  cefe  de  Cjrpcntr.iY,  qui  d\  fous  l'o- 
née  par  la  pedc,  n'étoic  point  celle  oui  béiilànce  du  lloi  ,  &c,  en  conféqucn 
faifoit  l'objet  des  délibérations  fie  des  ce,  de  faire  lesrériaititions  lui  tous  ici- 
Contrats  ;  que  celle-ci  n'étoit  autre  que  dits  BénéKccs  Sc  Bénélîciers ,  des  Dons 
rerpcccdeipoltaiioncauféeparlescain-  gratuits  fie  autres  fubventions  du  Clcr- 
ucinents  des  Armées  du  Rni  ,  fie  par  gé  ,  avec  défcnfcs  À  M.  l'Evoque  d'Apc 
incurfion  des  ennemis  de  l'Etat.  uc  le  troubler  dans  l'es  fondions  fie 
Sur  cet  expofé,  rAlFemblée  ordon-  droits;  que  le  même  Ariêt  ordonne, 
ne ,  que  le  Rapport  que  venoit  de  faire  cjuc  dans  la  préfente  AU",  il  fera  fait  une 
M.  l'Abbé  de  Braiicas  ,  feroit  inféré  ailtradion  des  Bénéticcs  que  l'Evéque 
dans  le  Procès- verbal  ;  fie  faifant  droit  d'Apt  comprcnoit  dans  t'impofuion  do 
fur  les  conclulions  du  Promoteur,  en-  fon  Diocclc,  fie  de  ia  lomnic  que  lel- 
joint  à  Mrs.  les  Agents  de  demaiuler  dits  Bënériciers  devront  porter ,  pour 
&:  pnurfuivre  au  Cunfcil,  les  Arrêts  en  former,  dans  la  fuite,  un  départe- 
lucellàircs  pour  la  décharge  des  Dio-  ment  Icparé  ,  qui  fera  envoyé  A  l'Eve- 
tcfes  fpnlics  par  lapefto,ôe  fairdékofe  qucdeCarpentras,  qui  lupplie  la  Com- 
pta R.  Cr.  Je  payer  aucune  luinme  \  pagnic  de  nommer  des  Commitlairis 
Mrs.  les  C.irdinaux,  julqu'ij-e  que  le  a  cet  cllet.  Le  Promoteur  ajoute,  que 

M.  l'Evêque  d'Apt  avoit  préfenté  au 


Confeil  ait  décidé  l'arfairc.  T.  V'I,  p. 
171  )  jufq.  17» 9. 

Cette  conteilation  entre  Mrs.  les 
Cardinaux  fie  Mrs.  les  Agents  a  été  ter- 
minée par  l'Arrêt  du  Conleil  du  17 
Avril  171^ ,  qui  a  débouté  les  .Agents 
des  demandes  faites  par  eux.  T.  VII,  p. 
4X1,483. 

Les  pièces,  concernant  toute  cette 
aflfairc,  font  rapportées.  T.  VII,  P.  J. 
p.  iij  &f. 

CARMÉLITES. 

1".  L'Assemblée  de  ié4f  excepte 
les  Monaftcres  des  Religicuies  Carmé- 


Conieil  la  Requête  en  oppofition  ;  mais 
qu'il  ne  failoit  pas  paruitre  d'Arrêt  qui 
le  retjûtoppofant.  Ce  que d'.iil!eurs,  ce- 
lui qui  avoit  eu  obtenu  par  M.  de  Car- 
pentras,  avo.t  été  rendu  fur  l'avis  des 
Agents  du  Clergé. 

Sur  quoi ,  fie  conformément  à  l'avis 

tics Commiliaires,  l'Air,  a  arrêté ,  qu'en 

exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  il  fera 

fait  un  département  particulier  pour  le 

Diocefc  lie  Carpentras  ,  à  raifon  des 

Bénéfices  qui  en  dépendent ,  fie  qui  fon( 

lîtués  dans  les  terres  de  l'obéillancc  du 

Roi  ;  que  le  Dioc.  de  Carpentras  paiera 

lires, derimpofiiionfaircpar  cette  AIT!     .\  la  décharge  de  celui  d'Apt,  le  8' des 

fur  les  Bénéfices  flc  Bénéficicrs ,  fie  fur     charges  qui  feront  impofées  fur  le  Dio- 

les  Maifons  Rcligieufes ,  pour  fubvc-     cefe  d'Apt,  fie  que  pareillement  il  por- 

nir  au  Don  accordé  au  Roi.  La  Reine     tera  le  8"  '     dettes  que  le  Clergé  d'Apc 

Tatie  Je  ia  Coll.  dcsP.K  E  c 
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auroit  ci-devant  contra£tëes,  ou  con- 
tra(flcra  à  l'avenir  pour  Icfditcs  char- 
ges, duquel  8*,  conformément  audit 
Arrêt, la  répartition  fera  faite  fur  icC- 
dits  Bénéfices  &  Bënéficierspar  M.  !'£• 
vê^^ue  de  Carpentras.  T.  Vi,  p.  1473 
iC  fuiv. 

En  VM.  de  1713  ,  M.  l'Evêq.  d'Apt 
fc  plaint  que  le  Règlement,  ci-delTus, 
n'clV  point  exécuté,  le  Diocefe  d'Apt 
ayant  été  inipofé  pour  le  Don  gratuit 
de  171 5 ,  de  la  même  manière  que  H 
les  BénéHces  du  Diocefe  de  Carpentras 
avoicnt  dû  entrer  dan«  l'impolltion. 
L'AIT,  nomme  des  CommiOaires  pour 
l'examen  de  ccrte  affaire.  Le  jugement 
eft  renvoyé  à  la  prochaine  AIT.  T.  Vï, 

P-  «747.  «7481  »74S>. 

£n l'Air. de  i7zj,ficenconféqucncc 

de  la  délibération  de  1713  ,  l'Evêque 
d'Apt  préfente  fa  Requête,  tendant*  à 
même  fin  que  ci-dellus  :  l'Ail",  nomme 
une  Comminion  pour  l'examen  de  l'af- 
faire. Sur  le  rapport ,  &  conformément 
à  l'avis,  a  été  délibéré,  oue  le  Recev. 
Gén.  tiendra  compte  au  Dioc.  d'Apt , 
fur  le  rachat  des  impolttions  dudit  Dio- 
cel'c,  de  la  fbmme  de  1800  liv. ,  \  la< 
quelle  les  prétentions  du  Diocefe  d'Apt 
ont  été  réduites,  tc  que  ladite  fomme 
fera  allouée  audit  Rec.  Gén.  dans  le 
compte  des  revenants-bon  ;  qu'il  fera 
envoyé  par  l'AlT.  un  département  au 
Diocefe  de  Carpentras ,  d'une  fomme 
de  150  iiv.  par  an,  pendant  le  temps 
de  douze  années,  pour  êcre  ladite  fom- 
me répartie  par  M.  l'Evêque  de  Car- 
pentras, fur  les  BénéHces  de  fon  Dio- 
cefe, liri>és  dans  les  terres  de  l'obéif- 
fancc  du  Roi  ,  pour  être  re«;uc  par  le 
Rec.  Gén.  en  déduction  des  1800  liv., 
&  portée  en  recette  dans  fes  comptes 
des  revenants-bon  ;  &  oue  le  départe- 
ment pour  le  Diocefe  de  Carpentras, 
pour  les  douze  millions  accordés  en 
1715,  fera  réformé ,  conformément  à 
la  délib.  du  10  Sept.  1715.  T.  VII,  p. 
5 1 1  &  f. 

II.  Le  Parlement  de  Provence  oblige 
l'Evêque  de  Carpentras  &  les  autres 
Evêqucs  du  Comrat ,  d'avoir  un  Vi- 
caire-Général en  France,  f^oye^  Avi- 


gnon , 


III. 


IIL  Sur  le  Droit  de  Quarte  canoni- 
que duc  à  l'Evêque  de  Carpentras,  prr 
Îjuclques  Décimatcurs  de  (on  Dio'.efc , 
urieproduitdcladîme.  f^oyr^  Quarte 
canonique. 

CARTES. 

Cartes  Géographiques  Ecclélîafti- 
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ques  du  Royaume  de  France ,  propo- 
lées  à  l'Air  de  i  740  par  le  Heur  le  BeuF, 
Chanoine  d'Auxerre.  Voye^  Pouillé. 

CAS  DE   Conscience» 

f^oye\  Morale. 

CAS    PRiriLÉciÈs. 

La  Chambre  cccléf.  aux  Etats  d'Or- 
léans ,  en  I  f  60 ,  art.  94  de  fon  Cahier, 
fupplie  S.  M.  de  donner,  par  Edit  gé- 
néral ,  Règlement  &  Déclaration ,  en 
quoi ,  &  quels  font  les  cas  privilégiés  , 
pour  éviter  à  confufion,  &  qu'aucune 
ufurpation  ne  foit  faite  d'une  Jurifdic- 
tion  fur  l'aatre.  Recueil ,  p.  948. 

La  Chambre  ccclénallique  aux  Etats 
de  Blois,  en  1577,  demande,  qu'en 
interprétant  les  cas  privilégiés,  pour 
les  grands  abus  qui  s'y  commettent, 
foii  déclaré  par  Ordonnance  perpétuel- 
le, que  ledit  cas  privilégié  doit  s'en- 
tendre feulement  oîi  il  y  auroit  crime 
de  Leze-Majefté ,  ou  que  le  repos  pu- 
blie auroit  été  troublé  par  féditions  pu^ 
bliques  ou  aflcmblées  illicites ,  av«c 

fiort  d'armes;  ledit  cas  jprivilégié  n'ayant 
ieu  pour  quelque  délit  que  ce  foit,  (i 
ce  n'cd  es  cas  ci-dclTus.  Recueil ,  p. 
1019. 

L'AflT.de  Melun,  en  1579,  fupplie 
le  Roi  de  commander  au  licur  Brillon , 
fon  Avocat  en  la  Cour  d<i  Parlement, 
&  autres  tels  qu'il  lui  plaira ,  de  con- 
férer incellamment  avec  les  Commif- 
faires  nommés  par  l'AlT ,  pour  liqui. 
der  &  arrêter  les  cas  privilégiés.  T.  I , 
p.  137. 

L'Air,  de  1 5  8  5 ,  dans  les  Remontran- 
ces Qu'elle  arrête  de  faire  ,  fupplie  S. 
M.  de  déclarer  quels  ibnt  les  cas  pri- 
vilégiés, pour  prévenir  les  troubles  & 
les  entreprifes  qui  fe  font  fur  la  Juril- 
diction. 'T.  I,  p.  18t. 

L'AIT,  de  i6of,  dans  l'art.  17  de  fon 
Cahier,  demande  de  nouveau  la  déter- 
mination des  cas  privilégiés.  S.  M.  ren- 
voie à  l'Ordonnance  de  Melun.  T.  I , 
p.  -jxe. 

L'AIT,  de  ijio,  art.  onze  du  Ca- 
hier ,  fupplie  S.  M.  de  défendre  k  fcs 
Juges  de  prendre  aucune  connoiflànce 
des  accufations  intentées  contre  les 
Eccl  'lîaftiques ,  fous  prétexte  des  cas 
prétendus  privilégiés;  ou  qu'ik  tout  le 
moins  Icfdits  cas  foient  éclaircis,  ré- 

f;lés  &  limités;  qu'alors  les  Juges  fécu- 
iers  aHîderont  à  l'inftruâion  avec  les 
Juges  d'Eglife,  fuivant  I.1  forme  pref- 
crite,  &  non  autrement.  S.  M. renvoie 
à  rOrdonsancc  de  Mcluo  ,  i  laquallt 
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clic  veut  qu'il  foit  ajouté,  que  les  Juges 
£ccléiijlliqucs  tiendront  pour  bonnes 
&  valables,  les  procédures  faites  par- 
devant  le  Juge  Royal ,  fie  que  dans  deux 
mois  du  jour  que  les  perlonnes  entre- 
ront dans  les  priions,  ils  procéderont 
au  Jugement  du  Procès  ;  faute  de  quoi , 
il  y  fera  pourvu  par  les  Juges  Royaux. 
T.  I,p.7»<5T.  II,P.J.p.  }. 

Même  demande  dans  le  Cahier  des 
Etats  de  1614. T.  II,  p.  163. 

L'Air,  de  1615  fuDplie  S.  M.  défaire 
déclarer  quels  font  les  cas  privilégiés, 
&:  que  pour  ce  faire,  il  (bit  préalable- 
ment réglé ,  que  la  dilîindkion  s'en  faflc , 
non  par  l'atrocité  des  crimes  qui  peu- 
vent mériter  plus  grande  peine  que  cel- 
les d'Ëglife;  mais  par  la  qualité  des  cas 
qui  regardent  l'Etat  ou  la  fureté  publi- 
que, 'f.  II,  p.  4')o. 

Dans  l'Ail,  de  1 6  j  j  i  on  obfervc ,  que 
les  cas  privilégiés  n'ont  été  connus  en 
France  ijuc  dans  ces  derniers  ficclcs ,  au 
moinsau  fensauquelon  les  a  expliqués: 
car  de  tous  temps  les  perfonncsEccléliaf. 
écoicnt  jugées  en  toutes  fortesdecrimcs 
par  leurs  juges  naturels  Ëccléf;  Sc  bien 
qu'en  ccrtainscasquiregardoient  l'auto- 
rité du  Roi, fie  dont  les  fculs  Juges  con- 
noilluicnt  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  comme  port  d'armes ,  rébel- 
lion fie  autres  femblables,  appelles  Cas 
Royaux,  les  Eccléfialliques  tuUcnt  ju- 
gés par  les  Orticiers  de  S.  M.  :  néan- 
moins ,  la  peine  qui  étoit  ordonnée , 
n'ailoit  jamais  contre  la  pcrfonne ,  mais 
feulement  fur  les  biens  ;  fie  quelques 
autres  crimes  qu'ils eudènt  commis,  ils 
éioient  jugés  par  leur  Juge  naturel  , 
c'cll-à-dirc  ,  EccléfulUque  ,  fie  par  lui 
punis  des  peines  canoniques  :  que  (î  le 
crime  étoit  li  énorme ,  que  l'Egiifc  mê- 
me jugeât  qu'il  dût  être  ch.itié  par  quel- 
3UC  peine  publique,  après  qu'elle  avoic 
égradé  le  criminel,  clic  le  livroit  au 
bras  féculier;maisdcpuisque]quc  temps 
cet  ordre  a  été  perverti,  fie  l'Eglifcaété 
privée  d'une  de  fes  plus  naturelles  li- 
bertés ,  qui  condllc  k  juger  les  Ëcclé- 
riafliques,fie  le  Juge  féculicr,  fous  pré- 
tcxtedccas privilégiés, entreprend  tou- 
te Jurifdiclion  pour  la  punition  des  cri- 
mes des  Clercs ,  fur-tout  (1  par  les  Loix 
publiques  ils  doivent  être  punis  de  la 
perte  de  la  vie  naturelle  ou  civile,  ou 
d'autre  peine  corporelle.  T.  IV,  p.  301. 

Ces  mêmes  maximes  fe  trouvent  éta- 
blies dans  la  preuve  de  l'art.  9 ,  du  nom- 
bre de  ceux  qui  furent  préfcntés  au  Roi 
par  rAircmbléc  de  1 675.  Pour  bien  en- 
tendre les  Décrets  de  l'Egiifc  fur  cette 


S. 
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maivprc,  difoit  le  Clergé,  il  ^..utoblér- 
vcr,  I".  que  fouvent  liiglife  réduifoic 
les  Clercs  ,  pour  la  punition  de  leurs 
crimes  ,  ;\  la  Communion  laïque,  fie 
c'étoit  toute  la  punition  qu'on  leur  fai- 
foit.  1".  Elle  les  abandonnoit  au  bras 
léculier,  fie  par-là  elle  lesdépouilloit  de 
tout  privilège  clérical.  Si  c'étoit  lorf- 
qu'elle  n'avoit  pas  allez  de  peines  pour 
les  punir.  La  Glofe,  fur  le  chapitre  ad 
aboUndam  de  Hxreticis ,  marque  trois 
cas  ,  oii ,  après  la  dépofition  ,  1  Eglife  a 
coutume  d'abandonner  le  Clerc  au  bras 
féculicr  :  i".  le  crime  d'héréfie;  1".  le 
crime  de  fallitication  fie  faufleté  ;  3**. 
l'injure  faite  à  l'on  Evêque.  Trois  con- 
féquenccs  de  tout  ceci,  i  ".  Jamais  l'E- 
gliie  n'a  abandonné  les  Clercs  au  bras 
iéculicr,que  pour  des  crimes  très-énor- 
mes ,  après  avoir  ufé  de  toutes  les  cen- 
lures,  fie  après  les  avoir  reconnus  in- 
corrigibles; ï".  que  le  Juge  laïque  ne 
prenoitaucuncconnoillance  des  crimes 
des  Clercs ,  qu'après  l'abandon  du  Juge 
d'Eglile ,  pour  les  cas  ci-dell'us  fpécifiés  ; 
3°.  qu'il  n'en  connoilToit  pas  de  droit , 
mais  feulement  par  privilège;  fie  c'elb 
d'oii  vient  le  mot  de  Cas  privilégié. 

Après  ces  oblervations  fie  quelques 
autres  ,  le  Clergé  fupplic  S.  M.  de  dé- 
clarer que  les  cas  privilégiés  font  le  cri- 
me de  feze-majefté  divine  fie  humaine, 
l'infraélion  delà  (auvegardeduRoi,lc 
)ort  d'armes  en  aflcmblées  illicites ,  fie 
es  crimes  commis  dans  ces  occalions  , 
a  fauH'c  monnoie,  l'homicide  ou  allai* 
finat,  l'empoifonnement,  le  rapt  fie  les 
vols  publics,  encore  que  ce  fulVent  cas 
dont  les  Prévôts  des  Maréchaux  dull'ent 

Îtrcndrcconnoidancc,  pour  Icfquelseas 
es  Procès  feront  faits  aux  Clercs ,  iui- 
vant  l'Edit  de  Mclun  ,  ficc.  T.  V,  P.  J. 
p.  u  z  fie  f. 

Sur  cet  article,  yoye:^  Jurifditflion  , 
%.  I ,  $.  II.  Procès  criminels  des  Clercs, 
§.L 

CAS     RésERrAs. 

Par.  l'art.  <î  du  Règlement  des  Rcgu- 
licrs  ,  il  leur  cH  défendu  d'ablouJrc  des 
cas  réfcrvés,  ou  de  dilpenlcr  des  irré- 
gularités, en  vertu  des  Privilèges  Se  In- 
duits qu'ils  obtiennent  du  Pape,  fans 
qu'auparavant  ils  les  aient  montrés  ,\ 
l'Evêquc  Diocéfain ,  fie  que  l'Evèquc  les 
ait  reconnus  bons  fie  valables,  exicpté 
néanmoins  les  Induits  fccretsdc  la  Pé- 
nitenccric.  T.  II ,  P.  J.  p.  6  3 . 

Dans  l'AfTcmb.  de  ly^îi ,  on  lit  un 
Mémoire  fur  une  cntrcprifc  du  Parle- 
ment d'Aix ,  contre  la  Juril  Jidi on ,  en 
Ee  i 
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ntacicredccas  réfcrvcs.  La  Compagnie 
a  arrêcé,  <.]u'acccndu  que  cet  Arrêc  blciVc 
les  droits  tes  plus  facrcs  de  l'Epilcopac, 
il  fcroic  dicH'é,  au  nom  dcrAlIcnibléc, 
une  llcquêtc  en  callation  ,  dont  les 
moyens  Icroicnt  principalement  tires 
de  l'incompétence  des  Tribunaux  fécu- 
liers,  pour  prononcer  l'ur  les  cas  réler- 
vës  ,  èc  pour  défendre  l'exécution  des 
Alandements  des  Evêques  rendus  fur 
cette  matière.  La  Hequêie  etl  drcdéc, 
lue  Se  approuvée.  T,  VIII,  p.  1077. 

CASTILLES. 

I.  Les  (leurs  de  Callillc-$,perc  Se  fils, 
font  élus  Se  admisdans  l'emploi  de  Rc- 
ceveur-Gén.  du  Clergé.  f^oye\  Reeev. 
Gén.  5.  III,nMMIL 

II.  Sur  leurs  comptes  rendus  en  dilfé- 
rentcs  Ail",  f^oyei  Comptes. 

m.  Sur  les  Jémêlés  du  Heur  de  Caf- 
tilIcsavccrHotcl-de-VilIe  de  Paris,  Se 
les  pourfuices  faites  contre  lui.  yoye\ 
Rentes  de  l'Hotel-de-Ville ,  §.  I ,  n°.  III. 
IV.  Dans  rAlfembléc  de  161  j,  M. 
l'Archcvc-que  d'Aix  fe  porte  accufateur 
contre  les  llcurs  de  Callillcs,  pcrc  Sc 
His,  à  caufe  de  mauvailc  gcilion.  Se 
demande  qu'il  foit  nommé  des  Com- 
miiraires  pour  inilruirc  le  Procès  cri^ 
minci    contre  ledit  de  Cadilles.    La 
Compagnie  lui  répond ,  qu'après  qu'il 
aura  vériHé  un  ieul  article  en  particu- 
lier des  plaintes  qu'il  failoit  en  général, 
il  Icra  procédé  contre  le  Comptable, 
ain(i  que  de  raifon.  Premier  chef  d'ac- 
culation;  trois  raulTetés  commifes  par 
le  lieur  de  Cadillcs,  père,  dans  le  comp- 
te de  {'.aliénation  de  1 586  :  réponjè  du 
fieur  Je  Caflilles.  Second  chef  :  déchar- 
ges obrcnues  fur  un  faux  cxpofé  ,  em- 
ployées dans  le  compte  du  ficurdeCaf- 
tWUs yi\\s: réponfe.  Troifiemcchcf:  par- 
lies  payées  pour  vieux  arrérages  :  ré- 
ponje. 

Sur  quoi ,  délibération  prifc  par  Pro- 
vinces ,  a  été  repréfenté  au  Sgr.  Archc- 
vêq. ,  que  la  Compagnie  ne  reconnoif- 
foit  aucune  faute  en  tous  Icfdits  chefs 
d  accufation ,  Se  qu'ainlî  clic  ne  pouvoit 
trouver  julle  de  nommer  des  Commif- 
faircs,  ni  de  procéder  aucunement  con- 
tre ledit  de  Caftilles,  &  qu'elle  prioit 
le  Prélat  de  fe  départir  defdites  accu- 
fations  ;  Se  en  cas  que  le  Comptable  en 
foit  recherché  ailleurs ,  ou  i  l'avenir , 
clic  charge  les  Agents  de  prendre  fadé- 
fcnfc.  Se  d'empéchcr  qu'il  ne  foit  vexé. 
Le  Prélat  quitte  Se  prend  congé  de  la 
Compagnie:  aullî-tôt  il  préfente  Re- 
quête au  Parlcmcat  contre  le  Ikur  do 
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Caftilles,  à  l'eft'et  de  faire  revoir  fcs 
comptes.  Il  cft  arrêté  ,  que  les  Agents 
interviendroieni ,  en  cetteoccafion , au 
Parlement,  s'il  en  étoit  befoin,  ou  fe 
pourvoiroient  au  Conitil ,  pour  empê- 
cher les  fins  de  lad.  Requête, Se  qu'au- 
tres que  les  Aircmblécs  du  Clergé ,  ne 
puilient  juger  des  comptes  Se  de  la  gcf- 
tiondu  Reccveur-Général.T. Ii,p.  254 
Se  fuiv. 

V.  En  l'AfT.  de  1 63  5 ,  le  fieiir  de  Caf- 
tilles pourfuit  vivement  l'alFaire  qu'il 
avoir  au  (ujct  de  Ix  dette  de  Gibout, 
Reccv.  Provincial  de  Bretagne,  pour 
laquelle  dette  avoit  été  rayé  un  article 
dans  le  compte  dudit  fieur  de  Caftilles. 
L'Ail",  juge  l'affaire  contre  le  Compta- 
ble :  celui-ci  fe  pourvoit  au  Conleil  : 
l'Air,  ordonne  une  contrainte  contre 
lui  :  Caftilles  protefte  de  nullité  :  nou- 
velles contraintes  ordonnées  :  il  eft  ren- 
voyé pardevant  les  CommilT.  du  Con- 
feil ,  pour  les  affaires  du  Clergé  :  l'Aff^ 
fait  produ*Llion  devant  les  fieurs  Com* 
miffiiires  :  Caftilles  eft  adigné  pour  faire 
foi  de  fes  diligences,  à  l'égard  des  dé- 
bets mis  en  lurféance.  T.  Il ,  p.  685  Sc 
fuiv.  P.  J.  p.  169  Se  fuiv. 

L'Aff.  de  1641  raie,  dans  les  comp- 
tes du  Sr.  d'Agueff'cau,  Recev.  Gén. , 
une  fomme  de  (000  liv.,duc  par  loiSr. 
de  Caftdies,  fur  le  compte  des  Minif- 
trcsconvertis;  enjoint  audit  Receveur- 
Général  de  faire  Us  diligences  pour  le 
recouvrement.  Se  aux  Agents  du  Cler- 
gé de  pourfuivre  au  Confcil  un  Arrêt 
contre  ledit  de  Caftilles ,  même  en  caf^ 
lation  de  celui  du  11  Avril  i6;<,par 
lequel  il  prétend  être  déchargé  de  ladite 
fomme.  T.  111,  p.  17. 

Cependant  la  même  Aff^.,  fur  l'arr. 
de  1 8000  li  V. ,  prétendues  être  dues  par 
le  fieur  Je  Caftilles ,  du  relie  de  trente- 
quatre  provenant  de  l'affaire  de  Gi- 
bout, Reccv.  Provincial  de  Bretagne, 
réfout  que  ledit  article  fera  alloue,  vu 
l'Arrêt  du  Confeil  du  it  Avril  i6}6. 
T.  III,  p.  iS,  10,  X  1 ,  24. 

CASTRES. 

1".  L'EvÉquE  de  Caftres  fe  plaint, 
à  l'AfT. de  i65o,debcaucoupd'ac1ions 
violentes  de  la  part  de  M.  le  Comte  de 
Bioules ,  Lieutenant  de  Roi  en  Langue- 
doc. Un  des  Députés  de  l'AffT  tâche  de 
juftifier  ce  Seigneur.  L'Afl^  cherche  les 
moyens  de  les  remettre  bien  enfemble, 
par  l'entremife  de  Mrs.  les  Evêques  de 
Languedoc ,  uuxqucis  elle  écrit  i  ce  fu- 
jet ,  ainfi  qu'à  M.  de  Caftres  Sc  à  M.  le 
Comte  de  Bioules.  Ces  Lettres  n'ayaoc 


li^tt 
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pas  eu  le  fuccès  qu'on  en  attcndoic,  la      furc  fut  adoptée  par  le  Concile.  Jean  AimieanUPetlt, 
Comoacnie  ordonne  aux  Agents  d'in-      TanquereL  en  i  j6 1 ,  &  le  Frère  Floren-  T<inquercl,  Mu- 

«/lyflcoô,  Augultin,  Bacheliers  1  un  &  ij,;, 


lis 


tcrvenir  pour  M.  de  Caftrcs ,  quand 
en  feront  requis.  T.  III ,  p.  5  84.  P.  J.  p. 
59,  60. 

1».  Dans  l'AfT.  de  1655 ,  il  ^^  P^"^ 
du  différend  du  Syndic  de  Cailresavcc 
la  Dame  Marquife  d'Ambres  .pour  les 
droitshonorifiqucsdansl'EglifcdeLau- 
trec.  royci  E^liCcs ,  §.  IV,  n".  II. 

j".  lin  l'Ail. de  169Î,  il  eftfair rap- 
port du  Procès  entre  le  Clergé  de  Caf-      me  la  même  chofe ,  en  condamnant  le 


_  -  .(fc. 

l'autre  de  Paris,  en  159J,  ayant  attri- 
bué au  Pape  l'autorité  fur  le  temporel 
des  Princes,  la  Faculté  de  Théologie 
les  obligea  de  défavotier  leurs  propofî- 
tions,  £c  d'en  demander  pardon.  L'aù.e 
de  la  même  Faculté  de  l'an  1610,  re- 
nouvelle la  cenfnrc  de  Jean  le  Petit  : 
celui  du  premier  Février  1611 ,  confir- 


tres  &  le  Chapitre  de  Saint-Pons,  au 
fujct  de  la  taxation  aux  décimes,  des 
Prieurés  de  la  Caune  &  de  Lautrec, 
Annexes  dudit  Chapitre.  Foyei  Pons , 
(  Saint- J  n.  I 


livre  de  Mariana  ,  celui  de  Bécan  ic 
autres.  La  cenfure  du  Iivrede5dn(?i2r«/^ 
faite  le  4  Avril  i6i($,  porte,  que  la 
doélrine  de  la  dépendance  des  Rois , 
quant  au  Temporel, eft«o«vtf//c,/â«/7«'* 


r 


Autre  contcftation  au  fujet  de  l'im-  erronée ,  contraire  à  la  parole  de  Dieu  , 

ofitiondcs  mêmes  Prieurés ,  renvoyée  &c.  T.  V ,  p.  499 ,  500. 

Air.  de  1 76  5 ,  &  jugée  par  cette  AiT.  Il  y  avoit  eu  un  Jugement  du  Pape 
Ibidem.  &  de  la  Congrégation  des  Cardinaux, 
4".  En  l'AlT.  de  174»,  M.  l'Evêquc  qui  condamnoitîc  livre  de  Bécan,  com- 
dc  Cadres  réclame  l'appui  de  la  Com-  me  contenant  des  propodtions  faulTes, 
p.ignic ,  en  faveur  de  fon  Chapitre,  dans  téméraires,  fcandaleuies,  féditicufes,  au 
j i- — c^-.i préjudice  du  refpc£b&  de  la  vénération 

due  à  la  Pcrfonne  factée  des  Rois  &  à 
leur  autorité.  La  Chambre  Ecclénalli- 
que ,  aux  Etats  de  1614,  adopte  &  re- 
nouvelle ce  Jugement ,  comme  un  ga- 
rant de  fa  doÂrine  fur  la  fureté  de  la 
Perfonnc  facrée  des  Rois,  &  de  fon 
éloignement  de  toutes  les  maximes  qui 
pourroient  y  être  contraires.  T.  II ,  p. 
181,  18}. 

II.  En  1 60 1 ,  le  fieur  l'Efchalfier ,  Avo- 
cat 


une  inftance  pendante  au  Confeil ,  con 
tre  le  Vicaire  perpétuel  de  la  Pareille 
dcGraulhicr.qui  difputoil  à  ce  Cha- 
pitre une  partie  des  revenus  de  ce  Béné- 
fice ,  quoiqu'ils  aient  été  réunis  à  la 
Mcnfc  Capitulairc  dès  les  premiers 
temps  de  (a  fécularifation.  L'AIT,  fait 
follicitcr  l'affaire  en  faveur  duChapitre. 

T.  VII,  p.  1845- 

5«.  Une  affaire  confidérabic ,  portée 

à  l'Affembléc  de   1747  .  «-'^  "lie  des 


Doctrine   Con« 
I       t  /■        ni    '  1  traite  t  la  fubur- 

avoit  avance,  dans  Ion  Plaidoyer  a,na<icn  d«  i-té- 


Chartreux  de  Caftrcs,  avec  le  Syndic 

du  Clergé  du  Diocefe,  au  fujet  de  leur  pour  le  Chapitre  de  Scnlis  ,  pluHeurs  tre5auiKvc>iues 

prétention  de  ne  pouvoir  être  impofés  propofitions  tendantes  à  renverfcr  la  J^^^J"';^  ^" 

que  conformément  à  des  anciennes  fubordinationdcs  Prêtres  aux  Evêqucs.  '* 

tranfaclions.  f^c>ytf{ Chartreux, n°. VI.  Ces  proportions  font  dénoncées  par 

l'Evêquede  Senlisàl'Affcmb.de  1605. 

CAUTIONS  DES   ReCEFEVRS  Les  propofitions  font  déclarécs/d«^«. 


DES    DÉCIMES. 

Sur  les  cautions  exigées  du  Recev. 
Gën.  du  Clergé.  Kay«{  Receveur-Gé- 
néral, $.  II,  n°.  lU. 

Sur  celles  des  Receveurs  des  Déci- 
mes. r<>y<r7  Offices  &  Officiers  des  Dé- 
cimes,  V  H ,  n°.  III ,  V. 

CAZERNEMENT. 

Voye^  Logements  des  Gens  de  guerre. 

CELLOT,   Jésuite, 

f <>yr{  Cenfures  Dodri  nales ,  n».  Xn. 

CENSURES  Doctrinales, 

con-  I.  Le  célèbre  Gerfons'étoit  élevé  dans 
[i  11  futni  le  Concile  de  Confiance  contre  les  hor- 
tilll  "bicï  maximes  de  Jean  le  Petit  :  fa  ccn- 


erronées ,  hérétiques ,  contraires  au  Droié 
divin ,  aux  Décrets  &  Con/litutions  Ca- 
noniques ,  &  rejfentant  t  impiété.  T.  I , 
p.  76} ,  764,  à  la  note. 

Le  fieur  l'ElchalIîer  fe  rend  depuis  ap- 
pellantde  la  cenfure  au  Grand-Confeii , 
par  appel  comme  d'abus  :  il  y  obtient 
un  Arr^i  de  dangereufe  conféqucncc 

f»our  le  Clergé.  L'Aff.  de  i6oj  en  fait 
bllicitcr  la  calTation  par  les  Agehts- 
Généraux.  T.  I,  p.  804. 

IILOndéfere.àl'AlTcmb.de  lôij, 
deux  Libelles ,  intitulés  :  l'un ,  Admoni- 
tio  adRegem  ,•  Vzutre  ^My/leria  politica. 
M.  l'Evêq.  de  Chartres  crt  chargé  d'exa- 
miner ces  deux  Livres  ;  &  encore  un 
autre  Livre,  intitulé, /f  CathoLque  d'E- 
tat. Le  Prélat  donne  &  publie  fa  cen- 
fure :  U-dcflus  M.  le  Cardinal  de  la  Va- 


Cenfum   dct 
tivrn  jijmoniti0 
iidlUgtm...  Myj- 
ttrid  folitUj,  Vc. 
dans  l'AlTcub.  de 


47; 


CENS 


Icttc  rcpréfcntc  à  l'Aff", ,  que  pcrlonnc 
iVigiioroit  les  bruits  &  les  contcllations 
<]ui  s'élevoicnt  de  tous  cotés  iur  ladite 
ctnliirc;  les  uns  dil'jiil  qu'elle  n'avoit 
pas  été  délibérée  ,  &  d'autres  alléguant 
qu'elle  ctoit  peu  exacte.  Pour  mettre  riii 
à  CLS  difcours,  il  propoioit  À  la  Compa- 
gnie ,  de  l'avis  même  de  M.  de Cliarties  , 
qu'il  ne  fût  plus  parlé  de  lad.  cenfure; 
qu'il  en  fût  faite  une  autre,  qui  foitcon- 

Îue  en  peu  de  paroles ,  &  condamne  les 
ivres  feulement  en  général,  fans  tou- 
cher aucune  quellion  en  particulier. 
L'expédient  e(l  adopté,  &  la cenfure  tft 
rédigée  le  1 1  Janvier.  Comferimus ,  di- 
fent  les  Evêques  Commiflaircs  ,  pluri- 
ma  hifce  LibelUs  contintri  fulfa  ,  teme- 
raria  ,  f.andalofa ,  vitiofi ,  contra  uii/i- 
tdtem  ,  iranquilUtatsm  &  profperitatem 
regni ,  Regijque perfonam  bautoritatem, 
&  Conciitum  ;  quo  circà  'Uos  ut  talcs 
damnamus ,  &c.  Dès  le  1 1  Janvier ,  Ar- 
rêt intt  vient  au  Parlement,  Arrêt  très- 
injurieux  au  Clergé, contre  la  (upprei- 
/ion  de  la  cenlure  de  l'Evêque  de  Char- 
tres, défendant  à  toutes  perfonnesdc 
publier  autre  Déclaration  que  celle  du 
1  3  Décembre  (  celle  de  M.  de  Chartres,  ) 
à  peine  ,  contre  les  contrevenants, d'ê- 
tre punis  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public.  Autre  Arrêt  du  1 8  Février, 
qui  ordonne  l'exécution  du  précédent, 
qui  cad'eâc  a.mullc,  comme  attentats, 
les  actes  des  délibérations  des  Gens  du 
C;iergé ,  li  aucunes  ont  été  faites  ,  au 
préjudice  dudit  Arrêt;  leur  défend  de 
plus  s'ani-mbier ,  rii  faiic  publier  aucune 
Déclaration  contraire  à  celle  par  eux 
faite  le  «  î  Décer  brc,  &  .î  tous  Impri- 
meurs de  les  imprimer,  fous  peine  de  la 
vie.  Sur  quoi  ,il  cil  rélolu  &  arrêté  d'ipi- 
vircr  Mrs.  les  Cardinaux  &  Prélats  fc 
trouvant  à  î^arjs,  d'entrer  à  l'AlT.,  pour 
concerter  les  moyens  de  tirer  raitbn 
d;Kiits  Arrêts rdéputaiion  faite  \  M.  le 
Ch.incelicr,  pour  obtenir  la  canaiion 
des  Arrêts,  &  l'évocation  au  Confcil. 
L'Arrêt  d'évocation  eil  promis.  T.  II, 
p.  ^1^,516,  517.  P.  Juft.p.  115. 

L'AlIlmblée  étant  dilToutc ,  Mrs.  les 
Cardinaux  de  la  Rochefoucauld  &  la 
Valette  ,  &  tous  les  Prélats  alors  \  Pa- 
ris, s'allemblent  à  Ste.  Geneviève,  & 
y  lignent  un  acte  portant  défavcu  de  la 
cenfurc  de  M.  de  Chartres.  Le  i  Mars, 
ils  s'alFemblent  derechef,  aHn  de  drcf- 
r-  une  Hcquêtc  au  Roi  pour  la  calTa- 
tion  des  deux  Arrêts  du  Parlementais 
y  joignent  un  Mémoire  des  moyens 
qu'ils  allegiicntcontre  ces  Arrêts,  qu'ils 
pruuvcac  être  injurieux  au  Clergé,  at- 
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tcntatoires  à  l'autorité  Royale ,  &  dé- 
cernés en  matière  de  Religion  &  de 
Foi  ;  fur  quoi  ils  prononcent. 

Le  Pailement,  par  un  3' Arrêt,  dé- 
clare les  Ail'emb.  des  Prélats  noiles  &c 
illicites;  calVc  &  annullc  comme  atten- 
tats les  actes  faits  depuis  les  premiers 
Arrêts  ;  leur  fait  défenfes  de  plus  s'af- 
fembler;  ordonne  que  l'Arrêt  leur  fera 
iigniHé;  leur  enjoint  de  fc  retirer  dans  la 
quinzaine  en  leurs  Diocefes,àpeinedc 
lailic  de  leur  Temporel.  L'Arrêteft  ligni- 
fié aux  Comminiiires  qui  étoientatlem" 
blés,  pour  voir  fie  corriger  le  Procès- 
verbal.  Réponfe  de  M.  l'Arch.  d'Auch. 
La  réponle  vue  au  Parlement,  4*^  Arrêt 
qui  la  déclare  nulle,  tendante  à  la  def- 
truction  des  Loix  fond.micntales  de 
l'Etat,  Se  comme  telle,  qu'elle  fera  la- 
cérée i^:  brûlée  pur  la  mnin  du  Bourreau; 
ordonne  que  l'Archcv.  d'Auch.  fie  l'Ev. 
d'Angers  feront  ajournés  à  comparoî- 
tre  en  perfonnc,  ficc.  Dans  l'intervalle 
le  Roi  envoie  au  Parlement  pour  lui 
défendre  d'exécuter  l'on  Arrêt  avant  fon 
arrivée.  S.  M.  mande  les  Prélats,  pour 
lui'cxpofcr  leurs  moyens;  elle  envoie 
auili  au  Parlement  pour  avoir  les  leurs. 

Entîn,  le  i^  Mars  intervient  Arrêt 
au  Conleil,  par  lequel  le  Roi  évoque 
puremcntàlaPerfonnelaconnoin'ancc 
de  l'atîaire.  >onobltant  ce,  j*  Arrêt 
du  Parlemenr ,  rendu  le  iS  Mars,  qui 
ordonne  l'exécution  du  4'.  Les  Prélats 
en  ayant  eu  connoill'ancc,  demandent 
l'audience  au  Roi  ;  S.  M.  la  promet  pour 
le  50 ,  &  ordonne  que  l'évocation  Ibic 
lignifiée  îu  Parlement,  qui  défère  en- 
fin ù  l'évocation ,  moyennant  quoi  l'au- 
dience promile  n'a  pas  lieu.  T.  II ,  P.  J. 
p.  1 1 5  jufq.  m. 

Le  16  &  le  17  Février,  les  Prélats, 
alTemblés  à  Ste. Geneviève ,  avoicnt  de- 
favoué  la  ccnfure  de  M.  de  Chartres, 
8c  le  Diicours  latin  publié  fous  le  nom 
derAflèmb.,en  date  du  1 3  Décembre, 
nonobitant  certains  actes  prétendus 
(ignés  du  Secrétaire  de  l'AlT." ,  fur  l'un 
des  exemplaires  imprimés  .-ils  ligneot 
leur  delaveu.  Propofition  qu'on  y  re- 
levé. T.  Il  ,  P.  J.  p.  Il  1 ,  1 1 } ,  1 14. 

L'AlFemb.  de  16 18  ,  fe  plaint  de  l'im- 
prellion  de  la  ccnfure  de  M.  de  Char- 
tres ,  fous  le  nom  du  Clergé  :  elle  or- 
donne d'en  retirer  les  exemplaires.  T. 
11,0.653,634. 

iV.  En  1 6  3 1  ,  il  y  eut  des  AfT  de  Pré-  ^"'''"ti* 
lats  tenues  à  Pari$,dans  lefquellcs  furent  \Z\  H 
condamnés  deux  Livres  écrits  en  An-  biibpi^a^ 
glois,  donr  l'un  avoit  pour  t>»re,  Mo-^"'^^ 
dejîu  &  irtvis  Dijcujfio  aliquarum  AJ'er- 


,/ 


477                             CENSURES.  47» 

tionum  DoHoris  Kellifoni^  in  traclatu  Libertés  de  l'EglifcGallicane.  Ilyavoic 

de Êcdefiajiicâ  Hiérarchie lAuthore  Ni-  eu  précédemment  un  Arrêt  du  Confcil- 

colao  Smiihaeoi  l'autre,  Apologia  pro  Privé, du  zo  Novembre  1638, qui  dé- 

moJo proctdenii  SanStt  Sedis  in  regen-  fendoit  U  vente  &  la  diftribution  dcfd. 

dis  Anglia  Catholicis  tempore  perfecu-  Livres.  Les  Prélats  adrcflent  à  tous  les 

tionis ,  Authore  Daniele  à  Jefu.  Les  Pré-  E vêqacs  du  Royaume ,  une  ccnfurc  en 

lats  aflcmblés  écrivent  auxÈvéques  du  François  &  en  Latin ,  dans  laquelle  ih 

Royaume,  Se  leur  adreflènciacondam-  ne  disconviennent  pas  qu'il  n'y  ait  à  la 

nation  des  propontions  extraites  des  vérité  quelques  vrais  principes  de  l'Egli- 

Livrcs  condamnés.  T.  II,  p.  644.  Te  Gallicane,  &  quelques  droits  légiti- 

Après  cette  cenfurc,  faite  par  les  34  mesdenosRoi:,Hdélcmcntrapportés; 

Prélats  allcmblés  à  Paris,  des  deux  Li-  mais  ils  fe  plaignent  de  ce  que  l'Auteur 

vrcs  ci-dclliis .  les  Auteurs  dcces  deux  y  mêle  une  infinité  d'entrrprifes  fur  les 

Livres,  pour  foutenir  leur doârinc,  en  droits  de  l'Eglife, qu'il  ne  craint  point 

compofcrent quatre  autres  :  l'un  intitu-  d'annoncer  (ous  le  titre  fpécicux  de  lû- 

lé,  Hermanni  Leomelii  Spongia  ;  l'au-  bertis  de  l'Eglife  Gallicane  :  en  confé- 

trè ,  Querimonia  EccUfice  Anglicane  ;  le  quence,  les  Prélats,  d'un  commun  avis , 

^'  »  Appendix  ad  Dominant  Arckiep.  jugent  fie  u.-clarcnt  ces  deux  volumes 

pàrifienftm  ;  le  4*  ^Deftnfio  Decreii.  pernicieux prefque par-tout, hérétiques 

Les  mêmes  Prélats  aflcmblésà  Paris,  enbeaucoupd'endroits,fchifmatiques. 


veulent  cenfurcr  cts  Livres, qu'ils cdi- 
moieut ,  comme  les  deux  premiers , 
compofés  par  Us  Jéfuiies.  Ces  Pcrcsen 
étant  inftruits,  donnent  un  défaveu, 
nir  lequel  ils  déclarent  lefdits  Livres 
n'être  compofés  par  aucun  de  leur  So- 
ciété. Ledit  défaveu  fait  à  Paris  le  13 
Mars  1653.  Quoique  ce  défaveu  ne  fa- 
tisfît  pas  entièrement  les  Evêoucs,  ils 
s'en  contentèrent  pour  lors.  Mais  en 
164J ,  ils  furent  bien  étonnés,  quand 
ils  virent ,  qu't-n  un  Livre  intitulé,  i?<- 
bliotheca  Scrivtorum  Societatis  Jtfu  , 
Alegambe ,  où  les  Auteurs 


impics,  contraires  à  la  parole  de  Dieu 
en  plufieurs  lieux,  tendant  à  ladedruc- 
tiondcla  Hiérarchie  &  delà  Difcipline 
Eccléiiaflique  ,  des  Sacrements  6c  ob- 
fervances  lacrées  :  au  reHe  très  injurieux 
au  S.  Siège ,  au  Roi ,  à  l'Ordre  fie  Etat 
Ecclériailique,8c  même  à  toute  l'Eglife 
Gallicane,  Ce  pleins  de  très-dan^crcux 
fcandales.T.  Ill,  P.  J.  p.  1,113. 

VII.  L'Air,  de  1641  condamne  les 
Livres  des  Pères  Cellot  fie  Bauni  ;  les 
premiers, comme  contenant  une  Doc- 
trine nouvelle ,  téméraire,  fauflc,  pcr- 
nicieufe  fie  féditieufc;  tendant  à  dimi- 


Cenfurc  ici  Li> 
vresdciPP.CdloC 
ftSlMBi. 


nuer  l'autorité  du  S.  Sicgc  :  à  former 


Authore  P 

dcfditsTraitésétoicntnommésdeleu.s  , 
propres  noms  (  Vilfon  fie  Floyde  )  avec  fchifme  fie  divifion  dans  l'Eglife  \  fou- 
éloge.  Ces  Livres  font  dits  compofés  levant  les  Inférieurs  contre  les  Supé- 
conire  les  Hérétiques ,  bien  que  com-  rieurs  ;  confondant  la  Hiérarchie  fie  l'or- 
jfés  contre  les  Evêques  fie  contre  la  drc  que  Jéfus-Chrift  a  établi  dans  l'Egli- 
•acuité  de  Théologie  ;  ce  qui  donna  fe;  renvcrfant  la  difciplinc  des  anciens 
icu  à  Mis.  les  Prélats  de  s'alTembler ,  Canons,  fie  u.sttant  en  mépris  les  nou- 
c  19  Novembre  164) ,  cher  M.  le  Car-  veaux,  par  des  propodtions  erronées, 
dinal  Mazarin,oii  ilsréfolurcntderen-  abfurdcs  fie  faunes, 
voycr  dans  les  Provinces  les  cenfures  Pour  les  Livres  du  P.  Bauni,  outre 
faites  treize  ans  auparavant.  T.  III,  P.  les  qualiBcationsfufditcs,  qv;i  leur  font 
J.  p.  13.  communes ,  il  eft  dit  qu'ils  portent  les 
^u-(  il»       V.  En  l'AflT.  do  1635  ,  on  fc  plaint  âmes  au  libertinage  fie  à  la  corruption 
>i"<i^P"  flue  les  Carmes  avoient  obtenu  un  Ar-  des  bonne;  mœurs ,  6ç  violent  l'équité 


blliiitaiiou 
ItnKS. 


S  AIT  de  Pré- /"!■"'** 


■te  ie  itn 
\  («  Ici  Li- 
\ic  lEghfc 


rêt  du  Confcil ,  ponant  défenfes  aux 
Dofkeurs  de  la  Faculté  de  Paris ,  de 
cenfurcr  un  Livre  intitulé,  V Alliance 
J'piri^^elle  avec  la  f^i*rge ,  fie  tous  autres 
qui  traiteront  de  la  Confrairie  du  Sca- 
pulaire.  T.  Il,  p.  789. 

VI.  Le  9  Février  1639 ,  il  Y  eut  une 
Aflcmblée  des  Prélats  qui  fe  trouvoient 


naturelle  fie  le  droit  des  gens  ;  excu- 
fcn  t  les  blafphêmes ,  les  ufures ,  les  ûmo- 
nies,fiec. 

Et  afin  que  ce  Jugement  foit  notoire 
à  tout  le  monde,  les  Commill^ires  font 
chargés  d'écrire  trois  Lettres ,  de  la  parc 
de  l'AflT. ,  l'une  au  Pape ,  pour  le  renier- 
cier  de  la  cenfure  du  P.  Bauni ,  fie  le  fup- 


à  Paris ,  tenue  à  Stc.  Geneviève ,  chez  plier  de  condamner  auflî  celui  du  Père 

M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld,  Cellot. T.III,  p.  100,  lot. 

au  fujet  de  deux  Livres,  intitulés:  l'un,  La  cenfurc  de  la  Congrégation  de 

Traité  des  Droits  &  des  Libertés  de  l'E-  l'Indice  des  Livres  de  Bauni  fie  Cellot , 

glife  Gallicaïui  &  l'autre ,  Preuves  des  Jéfuites ,  avec  la  cenfurc  de  la  Faculté 


Uc  >iiumxi(v. 


r  cni'ure  Ju  I.iv  re 
Au  1>.  KabaiJcait. 
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de  Théologie ,  de  pluficurs  propofitions 
exciaitcs  des  Livres  de  ces  deux  Au- 
teurs ,  font  rapportées.  T.  III,  P.  J.  p. 
9  Se  (uiv. 
ctiifurc  dcj  1.1-  VIII.  D.ins  le  temps  de  l'AflTcmb.  de 
v;c«ikBiiinaciic  i6<\^  paroifTent  deux  Livres,  l'un  de 

""'  Blondel ,  &  l'autre  de  Saumaile ,  contre 

l'autorité  du  Pape;  l'un  &  l'autre  rem- 

filis  d'injures  atroces  contre  le  Chef  de 
'Eglife.  Les  fieurs  Hallier  &  le  Maître 
l'ont  chargés  d'y  répondre.  La  Reine 
prie  l'Ail*  de  procéder  k  leur  cenfurc. 
Les  Commillaircs  font  nommés  pour 
te  trawiil.  Le  Jugement  cft,  que  le  Li- 
.  rc  de  S-Tiimaife  étant  compolé  par  un 
/v'^teur  qui  fait  profellion  publique  de 
i  .téréfie  de  Calvin,  il  portoit  (a  con- 
damnation fur  le  front;  mais  qu'étant 
d'ailleurs  plein  d'injures  atroces  contre 
îe  Chef  de  la  Religion,  contre  les  Pré- 
'  \ts ,  contre  tout  l'Ordre  hiérarchique 
contenant  pluHeurs  propofitions  ledi- 
ticufcs,  qui  vont  .\  porter  les  peuples 
à  ne  reconnoîtrc  aucune  fupériorité 
dans  les  PuilTanccs  fpirituclles  Sc  tem- 
porelles, &c.,  le  Livre  Sc  l'Auteur  mé- 
ritoient  une  punition  exemplaire.  T. 
Ifl,  p.  i47,  15X,  ijj. 

IX.  Le  Promoteur  défère  à  la  même 
AHèmb.  le  Livre  du  P.  Rabardeau,  in- 
titulé, Michaelii  Rabardei  ,è  Socieiaie 
Jefu ,  optatus  GjI/us  Je  cavenJo  fchif- 
maie  hcnigndmanujccius,  L'Ailemblée 
s'en  tient  à  la  ceniure  faite  dudit  Li- 
vre par  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux, Se  ordonne  qu'elle  feraenrégif- 
t:  éc-dans  le  Procès-verbal.  T.  III,  p.  4 1 1 , 
P.J.  p.  39,4c- 

X.  La  même  Aff".  fait  examiner  par 
les  Commifiaires  Députés ,  le  Livre  ïn- 
thu\é  y  Ampliiudo  Bencficiaria  :  fur  le 
Rapport  qui  en  cft  fait ,  i'Artcmbléc  le 
juge  plus  digne  de  mépris  que  de  cen- 
fure.  T.  III,  p.  41 1. 

XI.  La  Faculté  de  Théologie ,  dans 
rUnivcrntédeTouloufe,avoitcenfurë 
le  Livre  de  Scientid  mediâ ,  par  le  Pcrc 
Annar.  Les  Jéluites  fe  pourvoient  au 
Confeil ,  Sc  y  obtiennent  Arr£t,  par 
lequel  il  cft  ordonné  que  le  Doyen  de 
cette  Faculté  fera  aflîgné  pour  y  défen- 
dre. Ce  Doyen  lupplie  l'Aft.  de  1^45 
d'embrafter  fa  caufe  :  elle  ordonne  aux 
Agents  de  fe  joindre  à  l'Univcrfité  en 
cette  inftance,  pour  demander  que  le 
Jugement  de  la  ccnfure  dont  cft  quef> 
tion  ,  foit  renvoyée  parilevant  M.  l'Ar- 
chevêque de  Toulouie.  L'affaire  eft  pro- 
polée  dans  les  Conférences  avec  Mrs. 
du  Confeil.  M.  !e  Chancelier ,  dès  la 
première  ouverture  qui  en  cft  faite ,  dé- 


Ttrluri-ilu  Livre 
fci'.r  lié,  Amplltu- 


r-il'.ire .lu  Livre 
tf'.  S.K/tttj  mtUia, 
an  1'.  Aiuai. 
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clarc  que  l'affaire  n'ira  pas  plus  loin, 
fie  qu'il  ne  fera  rien  ordonné  contre  Icf 
Do£lcurs.  T.  III ,  p.  4 1  z  ,  P.  J.  p.  40. 

XII.  Les  Prélats  allèmblés  à  Paris  en 
1648,  nomn  cnt  quelques-uns  d'en- 
tr'eux  pour  examiner  fie  cenfurcr  deux 
Livres,  l'un  »  Ludovici  CelhtUf  è  Soc. 
Jefu ,  horarumfuccejjivarum  Lihtrfingu- 
larisi  l'autre,  PrivUegium Regularium. 
T.  III,  P.J.  p.  ji,  ji. 

XIII.  L'AIT,  de  1650,  nomme  des 
Commilfaires  pour  examiner  le  Livre 
anonyme,  intitulé, P/'m/f^/d  Régula- 
rium  quibus  aoertè  demonftraïur  Régula- 
res  ao  omni  Ordinariorum  poieftate  tjj'e 
exemptas ,  necnon  in  utidque  Hterarchiâ 
Ord.  lis  Ù  Jurifdiclionis  locum  habere. 
Ce  Livn,  déjà  condamné  par  les  Pré- 
lats aftemblés  à  Paris ,  &  par  la  Faculté 
de  Théologie  en  1(131  ,  l'eft  de  nou- 
veau par  l'Air,  de  i6jo.  Vijum  efl ,  di- 
fent  les  Prélats,  mulia  ejfe  in  ifto  Ubro 
qux  Sacris  Conciliorum  Canonibus  ac 
décret is  répugnant ,  prdcipuè  S.  Synodo 
Tndtniin*  ,  nonnulta  lurefi  proxiirta  , 
filiijmaticaferè  omnia...  occurrerequam 
plurima  qua  Ordinem  Hterarchtcum  def- 
truant...  imb  ad  perfidiam  quoque ,  ad 
perjurium ,  ad  apoflafiam  adttum  ù  vtam 
flernant ,  adeoque  ab  Onhodoxis  ,  lan- 
quamjalfx ,  temeraria ,  erronea  ,fcanda- 
lofa  &  contra  bonos  mores  fugtenda  fint. 

L'AOemb.  exhorte  en  même-temps 
les  Evêqurs  ,  dans  la  Lettre  circulaire 
qui  leur  cft  envoyée ,  de  faire  mettre 
en  leurs  prifons  le  Frère  Bruno ,  Ré- 
collet ,  Auteur  dudit  Livre ,  par-tout 
où  il  fe  trouvera,  de  priver  ceux  de  fon 
Ordre  de  toutes  fonctions  dans  leurs 
Diocefes,  de  leur  rcfufcr  même  les  Or- 
dres. T.  MI ,  p.  607,  éo8.  P.  J.  p.  7 1  fi:  f. 

XIV.  Lors  de  la  tenue  de  l'AO'.  de 
ié{o,  il  parut  un  Difcours  intitulé, 
Remontrances  faites  au  Roi ,  fur  le  pou- 
voir &  l'autorité  que  S.  M.  a  furie  Tem- 
porel de  l'Etat  Ècclifîaflique  ,  pour  le 
foulagement  de  tous  les  autres  Sujets. 
L'Auteur  rend  le  Prince  vraiment  pro- 
priétairedesbicnsderEglife,fieentout 
temps  ;  de  façon  qu'il  lui  donne  le  pou- 
voir d'en  difpofcr  à  fa  volonté.  11  pro- 

[tofc  cette  doârinc  comme  fondée  fur 
c  Droit  divin,  naturel ,  civil  fie  poli- 
tique \  fur  les  Ordonnances ,  cnfcignc- 
mcnts ,  exemples  des  Papes ,  de  nos 
Rois  8c  des  autres  Princes  nos  voiiîns; 
fur  la  dodrinc  des  Jurifconfultes  ;  les 
décilîons  des  Ftats-Généraux  ;  les  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  ;  fie  enfin 
fur  deux  Loix  abfolues ,  la  néceflîté  de 
l'Etat  fie  le  faiut  du  peuple. 

L'AITcmbUc 


'miiuli ,  p,  J 
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fur  It  Ta 

<lc  I  E^Iiù. 
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L'A'ï'cmbléc  juçcant  le  Livre  très- 

f préjudiciable  au  bien  du  Clergé,  à  U 
ibcrtë  de  l'Eglife  Se  à  l'immunité  des 
perfonnes  Eccléfiaftiques  ,  invite  les 
Prélats  du  dehors  à  fe  joindre  à  ceux  de 
î'Air. ,  8c  délibérer  conjointement.  M. 
l'Evêq.  de  Comingcs  Se  M.  le  Doyen 
d'Orléans  font  nommes  pour  l'examen 
ic  1:1  ccnfurc  du  Livre.  Sur  leur  Rap- 
poft,  délibération  prifc  par  Provinces, 
a  été  réiolude  le  cenfurer,  &dc  le  qua- 
lifier,  par  la  cenfurc ,  d'hérétique ,  d'im- 
fiic ,  de  (acrilege,  comme  renouvcllanc 
es  hérclies  de  Wicicf  &  de  Jean  H  us  ; 
injurieux  au  Roi  &  à  tous  les  Ordres 
du  Royaume ,  &c.  Que  dans  la  Préface 
de  la  ccnfurc, feront  inlér^c;  toutes  les 
maximes  coûuaircs  aux  propolltions 
contenues  dans  ledit  Livre,  fie  qu'elle 
fera  envoyée  dans  les  Provinces,  avec 
une  Lettre  circulaire  aux  Evêqucs ,  qui 
feront  priésdela  faire  publicrdans  leurs 
Diocek's  ,6c  de  faire  défcnfcs  de  garder 
ledit  Livre,  fous  |-einc  d'excommuni- 
cation. La  cenfurc  cil  drilTéc  en  con- 
fcqiience,  lue  &  lignée  pnr  les  Députes 
Si.  les  Prélats  du  dehors.  Remontrance 
faite  \  la  Reine  par  M.  de  Comingcs: 
ordre  de  la  Reine  de  procéder  l'cvcre- 
mcnt  contre  le  Livre  &  contre  l'Au- 
teur (  Paumier.  )  Mrs.  les  Agents  th.u- 
gés  de  pourfuivre  cette  condamnation 
du  Livre  &  de  l'Auteur ,  auprès  du  Pro- 
cureur du  Roi  &  du  Licutenant'Civil. 
T.  Ill,p.é4î«cf.  P.  J.  p.  8t,8}. 
XV.  sur  la  condamn.\tion  des  cinq 
i,^  l'u-poii-  propofitionsdc  Janfénius,8c  ce  qui  sVtt 
'■'"""""  p.iiréen  France  à  ce  fujct.  foy^ç  Reli- 
gion, $.  III,  &  fuiv. 
(m  AmiuJ.  XVLSurlacondamnationde  M.  Ar- 
niud  ,  8c  de  la  propofition  tirée  de  l'une 
de  fes  Lettres,  f^oye^  Arnaud. 
(nTrc  XVII.  Le  î  Mars  i6j£,M.  l'Evêque 
ji.:J.Aim- Je  Mont.-tuban  dénonce  à  l'Air,  deux 
Livres  :  le  premier,  intitulé,  Déf'enfe 
du  Droit  Epifiopal  &  Je  la  tiberté  des 
Fidèles ,  touchant  les  Meffes  &  les  Con- 
fejftons  d'obligation  ,  par  le  P.  Bagot , 
Jéfuite.  Le  fécond,  appel  lé  l'Anonyme, 
de  l'obligation  des  Fidèles  de  fe  confejjèr 
à  leur  Curé.  L'AIT,  nomme  des  Com- 
milfaircs  pour  les  examiner.  Trois  Cu- 
rés de  Paris  fe  prëfentent ,  te  deman- 
dent que  le  Livre  du  P.  Bagot  foir  cen- 
furé ,  8c que  les  articles  de  r Anonyme, 
qui  peuvent  déplaire  à  la  Compagnie , 
leur  (oient  communiqués,  om-dnt  de 
fe  foumettrc  à  tout  ce  qu'ordonnera 
l'Afl'  Onze  propoHtions  font  extraites 
de  l'Anonyme  ,  8c  communiquées  aux 
Curés  ,  qui  paroiflent  établir  *que  le 
Table  Je  la  CoU,  des  P.  r. 


h.'ninirion 


V  RES.  4%% 

Curé  feul  eft  le  propre  Prêtre,  par  rx- 
clufion  du  Pape  8c  des  Evcij.  :  i'inter- 

{•relation  donnée  à  cespropolîtionvpar 
es  Curés,  confilleà  dire,  qu'en  attri 
buant  la  qualité  de  propre  Prêtre  au 
Curé  feul ,  on  n'a  pas  prétendu  exclure 
le  Pape  8c  les  Evêqucs ,  mais  feulement 
les  Privilégiés  8C  les  Délégués.  LePcre 
Bagot  de  (on  coté  déclare ,  qu'il  n'avoic 
pas  entendu  que  le  Pape  fut,  à  l'égard 
de  chaque  Eveque  ic  de  ch.-iquc  Dioc. , 
ce  qu'elt  l'Evêque  à  l'égard  de  chaque 
Curé,  8c  de  cnaquc  Fnroidc  de  (on 
Diocefc.  Dans  un  autre  Ecrit,  il  rciPbn- 
noît  la  JurifJitlion  immédiate  des  Evê- 
quesdeDroit  divin.T.  IV,  p.  iii  ju(q> 
114.  P.J.  p.  78,  79. 

Sur  le  R.ipport  de  tout  ce  que  delTus 
fait  par  les  CommiOaircs,  rAlTcmblcc 
arrête  de  faire  une  relation  de  tout  ce 
qui  s'cftpallc,  8:  de  l'envoyer  aux  Pro- 
vinces, 8c  de  drcder  des  articles  con- 
tenant la  véritable  li.  (.line  Doârine: 
les  articles  funt  drefTés  par  lesCommif- 
faires  :  le  Cardinal  Mazarin  demande  à 
les  voir  :  le  Nonce  s'en  plaint  :  jullitî- 
cation  des  articles  qui  regardent  le  l'apc 
8c  les  Evêques.  Délibération  de  l'Alf. , 

aue  les  arricles  drelTés  (cront  re<^us,  (ans 
éfendre  d'cnfeigncr  le  contraire,  8c 
que  les  Livres  dcT'Anonymc  8c  du  Pcrc 
Bagotleroncfupprimés.  Explication  de 
ce  mot  immédiatement ,  par  rapport  à  la 
Jurildiclion  des  Evêques  :  il  c(t  prouvé 
quec'e(t  la  doclrincccnftantc  des  Fran- 
<;ois.  M.  de  Montaaban  propofc  de  ne 
point  faire  d'articles,  ni  du  Pape,  ni 
des  Evêques.  L'examen  en  cft  remis  aux 
Commidaires.  Avis  par  eux  propolé  8c 
approuvé  par  l'Alf. ,  qui  cil  de  ne  point 
faire  d'articles  du  pouvoir  du  Pape  8C 
des  Evêqucs;  mais  ck  conlerver  les  au- 
tres articles,  8c  d'envoyer  aux  Provin- 
ces la  relation  drclfée  par  M.  de  Mon- 
tauban.  Le  Roi  demande  que  l'Adèmb. 
ne  traite  plus  de  cette  affaire ,  8c  qu'il 
n'en  foitricn  mis  fur  le  '^rocès-vcroal. 
Le  Cardinal  Mazarin  vient  à  l'AlTemb., 
ic  parle  conformément  aux  intentions 
du  Roi  :  (les  Prélats  du  dehors  étoienc 
préfents)  repréfentations  de  pluHeurs 
de  l'Adcmblée:  dernière  ic  finale  rëfo- 
lutiun  de  la  Compagnie ,  de  fupprimer 
(implemcnt  les  Livres,  ii  de  parler  des 
articles  en  un  temps  plus  propre. 

Les  Livres  du  P.  Bagot ,  de  l'Anony- 
me 8c  du  fieur  Brouflc ,  font  fupprimés , 
comme  contenant  des  propofîtions 
mauvaifes  8c  contraires^  la  Hiérarchie, 
à  l'autorité  Epifcopale ,  8c  à  la  difcipli- 
nc  8c  police  Ecclëdaftiquc ,  8c  capables 
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de  croubler  U  paix  U le  reposdc  rEgliic. 
T.  IV,  v>.  ii4iul'i),  119. 

M.  Je  Montauban,  i'uivanc  l'ordre 
c'.c  l'AQ'. ,  avoir  ilrcfl'ë  une  Lettre  circu- 
laire, pour  informer  les  Diocefcs  de 
tout  ce  uui  s'étoit  patféau  luict  dcfdiis 
Livres  ;  ladite  reUtion  contenant  les 
articles:  ily  cil  ditqu'cllc  a<(té  approu- 
vée âc  fignéc.  Le  Cardinal  Mazarin 
ayant  appris  que  cette  Lettre  devoit 
être  inlércfcdans  lésâmes  de  l'Anemb., 
écrit  aux  Agents  de  n'en  rien  faire.  Il 
fe  trouve  ccpend.intc]uclques  exemplai- 
res du  Proccs-verbal  imprime,  où  cette 
Lettre  aux  Diocefescll  inférée.  T.  IV» 
P.  J.  p.  79,  80. 

M,  de  Marca,  Archevêque  de  Tou- 
louie,  s'étoit  ouvertement  explique  en 
faveur  du  P.  Bagnt  &  des  Réguliers;  ce 
qui  avoit  obligé  M.l'Arch.dc  Scns,qui 
le  contrcdifoit  en  tout,  &  i'oppofoit 
fouvcnt  à  lui-même,  de  faire  un  Ouvra- 
ge intitulé, /î*^/fj//77/'or/rf«/tfj//wiJ« 
textes  du  Concile  Je  Florence  ù  Je  Gla- 
èe' ,  qui  font  ra  pniîes  par  M.  de  Mar- 
ca ^  ....  pour  Jervir  à  l'examen  du  Livi 
du  P.  Uagot.  M.  de  M.irca  fc  plaiiw  ï 
l'AfT,  duJit  Livre,  comme  expliquant 
m.il  Tes  fcntimcnts  :  il  la  fupplie  de  le 
f.iirc  examiner  &  cenluier.  L'Allcmb, 
fc  propulc  de  nommer  des  Commitlài- 
res  A  cet  effet  ;  mais  I.1  chofe  en  redc 
1.1.  Il  cd  prouve  qu'il  n'y  eut  aucune 
délibération  prifc  fur  In  pLiinte  du  Sgr. 
Archevêque.  T.  IV,  p.  119,  130.  P.  J. 
p.  80,81. 

Les  Prélats,  extraordinaircmcnt  af- 
fcmblés  .1  P.UIS  en  1659  ,  apprennent, 


app 


que,  quoique  la  dernière  Alk-mblée  eût 
lupprimé  le  Livre  du  P.  Bagot,  néan- 
moins il  avoit  été  imprimé  à  Rome  en 
Latin,  Délibération  prifc,  les  Prélats 
députent  vers  M.  le  Nonce  ,  pour  le 
fupplier  d'écrire  à  S.  S.,  quelcsEvcqucs 
étoicnt  extrêmement  lurpris  de  voir 
que  ce  Livre  eût  été  imprimé.  Anêtë 
aulli  que  les  Agents  feront  f avoir,  par 
une  Lettre  circuLiiredans  tous  les  Dio- 
cefes ,  que  l'Afî'.  Gén.  l'avoit  (upprimé, 
afin  «lue  l'on  en  empêche  le  déoit.  T. 
IV,  1    J.  p.  147,  i4«- 

rcnruredeiLi.         XVIII.    En  l'Afl;  dc    xC^^cd  pOttéc 

hcii»  publiât  par  l'afFairc  &  la  plainte  de  M.  I  Evêque 
J.C-,.  sa.ic  Je  («•  «»  Angers ,  au  fujct  de  queloucs  libelles 
ti  iSiitt.  publiés  par  les  Réguliers  de  fon  Dio- 

cefe  ,  contre  fis  Ordonna.nccs.  L'AIT, 
nomme  des  CummifTaires  pour  exami- 
ner l'affaire.  Les  Prélats  du  dehors  font 
invités  peut  en  entendre  le  Rapport. 
Les  Orcionn.  dc  M.  d'Angers  avoienc 
pour  objet  U  Bénédiclioa  des  Ornc- 
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mcnts  fie  des  Vafet  facrës;  les  Appro- 
bations pour  confifler,  pour  abluudre 
des  Cas  réfervés  \  le  conlentcmcnt  des 
Curés,  nëceflaire  aux  Réguliers  pour 
conictfcr  hors  de  leurs  Eglites;  la  Meffe 
de  Paroiil'e,  &c.  Il  paioît  contre  ces 
Ordonnances  un  libelle,  fous  le  titre 
de  trèshumbtet  Rttnontrancts  faites  par 
les  Rtltgieux  à  un  grand Pritat  de  î' tan- 
ce,  lur  certains  aiticles  de  fts  Ordon- 
nances,  où  ils  prétendent  itrt  grevés.  Le 
Prélat  public  une  Lettre  Palturale  fur 
la  Confcllion  fie  la  Communion  l'af- 
chalc  :  autre  libelle  contre  cette  Lettre, 
ay.int  pour  titre  :  Sentiment  d'ut  Doc- 
teur en  Théolofii  ,  Jervant  de  réfoluiion 
à  ce  qu'on  lut  di.  mande ,  touchant  la  va- 
leur de  l'Ordonnanie  ijue  M.  l'Eveque 
(TAnoers  a  fait  publier  pour  la  L  onfcjjton 
de  Pâques. 

Lis  abus  autorifés  par  ces  libelles, 
font  reprimés  par  des  Ordonnances  Sy- 
nodales :  ces  abus  fie  les  erreurs  eiifei- 
gnécs  (ont  réduits  ik  fix  chefs  princi- 
paux ;  fivoir ,  que  Us  tvéqucs  ne  peu- 
vent, ni  limiter,  ni  révoquer  Us  Ap- 
probations des  Régulitfs  pour  la  Con- 
fcllion, ni  les  examiner  de  nouveau; 
qu'un  Religieux  Mendiant  ,  une  fois 
approuvé  ,  l'efl  pour  tous  Us  Dioccics  ; 
qu'ils  peu  vent  aolbudrc  desCas  réfervés 
ai!X  Evêques;  qu'il  n'y  a  aucune  obli- 
gation d'ail. fier  a  la  Paroitlè  pour  y  re- 
cevoir le  Sacrement  de  Pénitence  à  Pâ- 
ques, fie  les  inflruâions  ;  que  les  Con- 
ciles Provinciaux  fie  Nationaux  ne 
peuvent  l'ordonner  ;  que  le  Concile  dc 
Trente  n'efl  point  lÀ  dctfus  rctju  en 
France.  Les  Religieux  te  pourvoient  au 
Parlement ,  par  appel  comme  d'abus , 
contre  les  Ordonnances,  fie  )  obtien- 
nent un  Arrêt. 

Les  Commiffaircs  nommés  font  leur 
Rapport  à  l'Afn.-fur  ce  Rapport,  dé- 
libération qui  approuve ,  1  <>.  la  conduite 
fie  les  Ordonnances  de  M.  d'Angers; 
1".  qui  condamne  les  propofîtionscon- 
tenues  dans  les  deux  libelles  fie  dans  la 
Requête  des  Réguliers,  comme  témé- 
raires, fcandaleufes,  fauffes,  erronées, 
tendantes  à  fchifmcfie  à  héréfîe,  inju- 
ricules  au  S.  Sicge,  aux  Conciles,  al- 
lant à  la  dcflruélion  de  la  Hiérarchie, 
&  contraires  à  la  police  de  l'Eglifc; 
}".  par  la  même  délibération,  le  dé- 
favcu  des  propofitionsefl  exigé dcfdits 
Religieux,  fie  une  Lettre  circulaire  ï 
tous  les  Oiocefes  cil  réfolue;  4*.  or- 
donné que  la  caiTation  de  l'Arrêt  du 
ParU^ment  fera pourfui vie;  5°. quelques 
propoùtions  du  Frcrc  Cbampourcin  » 


^Sl                             CENSURES,  4Stf 

Jacobin  de  GraHc,  font  condamné:!  dit.  En  I6<(4,  U  Faculté  de  Théologie 

AvecccllcsdesReguliertd'Angcri.Ccu.t  ccnl'ura  deux  propodrions  tirées  de  cet 

tionc  le  défaveu  eft  exigé,  (ont ,  le»  Auteur,  dans  Iclquellcs  il  entreprend 

Supérieur!  des  Couvents  des  Carmes ,  d'établir  l'infaillibilité  du  Pape ,  fafu- 

Jacobins,  Augnftins  ,Cordclicrs  8c  Ré-  oériorité  (°ur  les  Conciles-Généraux ,  (a 

co!lctsd'Angeri.LesAuteursdu libelle,  jiflancc  ubl'olue  fur  toute  l'Eglife.  La 

intitulé,  f'i'-Av/n^i^,  Sec,  obligés  de  raculté  v  joignit  en  niêmc-tcmps  la 

condamner  ladite  dodrine  dans  quel-  ccnfure  d'un  autre  Livre  intitulé, //m«- 

iiuc  Diocefe  qu'ils  le  trouvent.  Les  Pré-  dai  Guimenii  Opufciilum  fingularia  uni- 

iats  du  dehors  font  invités  pour  enttn-  verjli  ferè  TheologiA  Moralis  compltC' 

lire  la  Ict^urc  de  la  cenfurc ,  de  la  Lct-  lens ,  ficc.  Livre  attribui  au  P.  Moya , 

rrc  circulaire  aux  Evêques  8c  de  celle  Jéfuite.  Les  nropoittionsccnfurées  font 

i  M.  d'Angers.  «u  nombre  de  34.  Il  y  en  a  de  fi  horri- 

Lcs  Religieux  Mendiants  d'Angers,  bics ,  que  la  Faculté  le  contente  de  les 


bien  loin  de  fatisfaire ,  appellent  com- 
me d'abus  de  la  cenfurc  ;  &  quoique 
l'appel  d'une  décifion  de  l'AfTcmb.  fur 


indiquer  par  les  premiers  mots  de 
page  où  elles  fe  trouvent. 

En  Juillet  1(165 ,  le  Pape  Alexandre 


la  boArinc  ne  puilFc  être  relevé  que      Vil  donna  un  Décret  pour  la  fuppref- 


dcvant  le  Pape ,  l'appel  cSl  reçu  au  Par 
Icmenr.  Les  Supérieurs  defdits  Ordres, 
ruii  (ftoicnt  i  F.iris,  font  mandés  par 
l' AlIVmb.  ;  ils  demandent  aux  Commif- 
fiircs  un  délai  pour  répondre  ;  ils  re- 
fafcntdcfoufcrirc  à  la  cenfurc  ;  les  Au- 
teurs du  libelle  font  privés  de  tous  em- 
plois dans  les  Diocefes,  jufqu'à  ce  qu'ils 


fion  des  deux  ccnfures,  avec  un  Bref 
au  Roi,  pour  demandera  S.  M.  de  ne 
pas  permettre  que  lefdites  cenfurcs  cuf- 
fent  cours  dans  fon  Royaume ,  S.  S.  fc 
réfcrvant  de  prononcer  lur  les  Livres 
ccnfurés.  Les  Gens  du  Roi  confuirés 
ar  S.  M.  fur  ce  Bref,  furent  d'avis  que 
M.  ne  pouvoir,  fansbtcilcr  les  droits 


S! 


aient  fatisfait  à  M.  d'Angers  :  ordonné  de  fa  Couronne  ,  accorder  au  Pape  la 
que  les  Particuliers  dcfdits  Ordres  ne  fatisfa£tion  qu'il  dcmandoit  ;  que  '- 
Icront  reçus  à  l'Ordination ,  ni  à  aucun  •    •    -      •       • 


cçus 
emploi  dans  les  Diocefes,  qu'ils  n'aient 
ligné  la  ccnfure.  Le  Grand- Vicaire  de 
M.  le  Cardinal  de  Retz  cft  prié  de  faire 
exécuter  dans  Paris  la  délioération  de 
l'Ali;  ;  cependant  l'on  public  &  répand 
trois  libelles  contre  la  délibération  de 
l'Ail".;  le  P.  Durand ,  Jacobin ,  foufcrit 
à  \.x  cenfurc;  les  Réguliers  de  Valence 
rtl'ufcntd'y  foufcrire.  L'Aflcmb.  dépure 
.111  Cardinal  Mazarin  ,  pour  obtenir  la 
callation  de  l'Arrêt  du  Parlement.  Mrs. 
du  Co.ifcil  avouent  qu'on  ne  peut  ap- 
pcller  comme  d'abus  (ur  un  fait  de  doc- 
trine. L'Arrêt  de  cailàtion  cd  accordé. 
T.  IV,  p.  xo»  lufq.  119. 

La  cenfurt  desjtx  propafiiions  Ju  it- 
hellt ,  les  deux  Letirts  àrculaires  aux 
Evtquet ,  celle  à  M.  d'Angers  tjbnt  rap- 
portées. T.  IV,  P.  J.  p.  7J  &  f. 

L'Arrêt  du  Confcil,  qui  caffc  celui 
du  Parlement  de  Paris,  qui  avoir  reçu 
les  Réguliers  d'Angers  appcllants  com- 
me  d'abus  de  la  ccnfure ,  cil  remis,  par 
ordre  de  M.  le  Cardinal  Mazarin,  à 


fentimcnts  de  la  Faculté  de  Théologie 
étoicnt  les  mêmes  que  ceux  des  Pcres 
flc  des  Conciles,  du  S.  Siège,  de  tous 
les  Parlements  &  de  toutes  les  Uni- 
vcrfités  du  Royaume  :  bien  loin  qu'on 
doive  les  condamner,  clic  doi;  être 
puiilkmmcnt  excitée  d'y  pcrfëvcrcr.  Le 
Parlement  rendit  un  Arrêt ,  le  1 9  Juil- 
let I665  ,  en  faveur  de  la  ccnlure  de  la 
Faculté,  &  contre  la  Bulle  d'Alexan- 
dre VIL 

Sur  ce  qui  fut  remontré  en  l'Allcmb. 
de  1665,  que  la  Bulle  défendoit  aux 
Evêques  même ,  fuh  pana  excommuni- 
caiionis  latx  Sententia  ,  de  foutenir , 
d'approuver  &  même  de  citer  les  cen- 
furcs de  la  Faculté ,  8c  que  le  Pape  ré- 
ferve  à  lui  feul  le  Jugement  de  toutes 
les  matières  traitées  par  Vcrnant  Se 
Amedœus;  l'Afl*.  nomma  des  Commif- 
faircs  pour  examiner  ce  que  la  Bulle 
contenoit,  8c  en  faire  le  rapport.  T.  IV, 
p.  9Î«,  9J».  P.Lp.  I94&f. 

XX.  M.  l'Archev.  d' Auch  dénonce ,    Thefc  fut  le  Pur. 
à  l'AfT.  de  1665 ,  uncThefe  fur  le  Pur-  ç»'.°'" •''<"'""''« 
gatoire,  ioutenue  en  Sorbonne  par  le 
Frère  Bourdcil  :  le  Prélat accufoit cette 


!])hampourcin , 


TACT.  IV,  p.  30» 
mt,titr»      XlX.llpaïUten  1658  unLivre,fous 

liAmt^ui  \cxwcac  Difenfede  notreS  .P.  le  Pape,  Thefe,  dans  les  termes  qu'elle  cil  cou> 

iFtcuU4c  jff/offgrs.  les  Cardinaux,  Archevêques  chée,  d'être  fauOè,  téméraire  ,  fcan- 

ô  Evêques ,  ù  de  l'emploi  des  Religieux  daleufe ,  contraire  aux  Décrets  du  Con- 

Mendiants  .contre  les  erreurs  de  ce  temps,  cilc  de  Trente,  détruifant  les  fonda- 

par  Jacques  bernant.  Ce  J.-»cques  Ver-  tions&lcsobitsdel'Egliic, détournant 

nant  étoit  un  Carme ,  nommé  de  H^tre-  les  Fidèles  des  prières  pour  les  morts. 
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Les  CommilTaires  de  la  Faculté  &  le  Ba- 
chelier donnent  des  explications  aux 
termes  de  laThcfc,  qui  pou  voient  faire 
(]uclc]ue  difficulté.  L'Aflcmb.  du  Clergé 
nyatir  trouvé  ces  explications  bonnes  £c 
furiilanccs  ,  en  demeure  fatisfaite,  0c 
réfout  de  ne  pas  entrer  plus  avant  dans 
la  difcudion  de  I.1  Tliefe.  T.  IV,  P.  919 
6C  fuiv.  Les  explications.  T.  IV,  P.  J. 
p.  191,  194- 
c«nrurr  faiK  ptt      XXI.  Parmi  les  cenfures  émanées  du 
lAtf. .)«  1709,  d«  Clergé  de  France,  il  n'en  cft  point  de 
?,::'.^?:; uZt  H'"« .«^«^'^Itc  que  ccUc  de !•  Afl-.  Je  . 700 , 
nii'mc.rutuuia*  lousie  titre dc  Cenjurav  Jectarano Con- 
te,  se  d(  fMinan  ventûs  gentralis  CUri  Gatlicani  in  Pa- 
ie Moiaic   icli-    »,.•     D°    ■     c        /" 

jIi^j^  latto  ne^io 3an-u ti mono anno  1700,//» 

materiâjidei  ù  morum  tjujdem  generalis 
Ccnvtniûs  jujfu  publicau. 

Cette  cenliire  fut  propofée  par  M.  le 
Tcllier,  Piëlîdent  de  l'AfT:  il  la  rédui- 
fit  à  deux  objets,  dont  le  premier  ell 
l'examen  d'un  Livre,  qui  avoi  tété  dédié 
à  l'Air  ,  intitulé  :  yJuifufttniana  Ecc/e/ié 
Romani  Docinna  à  Cardinalis  Siondrati 
fioJo  txtricata  ptr  varias  S,  Auguftini 
Difcipulos.  Ce  Livre  lui  avoit  paru  re- 
iiouvcller  la  doctrine  des  cinqfamcufes 
propofitions.  Le  fécond  ii.  principal  ob- 
jet de  la  ccnfure  propofée ,  e(^  !.^  con- 
damnation de  quantité  de  propoHtions 
d;  Morale  relâchée.  Il  ajoutoit  en  m£- 
mc-tcmps ,  qu'en  agilTant  avec  zèle  & 
avec  force  contre  les  erreurs ,  il  convc- 
noit  (.i'ufcr  de  charité  &  de  modération 
pour  les  Auteurs,  en  s'abllenant  de  les 
nommer. 

La  propolltion  du  Sgr.  Préfidcnt  fut 
gcnéialemcnt  approuvée  ,  &  la  Com- 
pagnie nomma ,  pour  procéder  à  cet 
examen  ,  une  Commillion  de  Hx  Pré- 
lats, M.  l'Ev.  de  Meaux  ï  leur  tête,  Ac 
d'autant  Je  Députés  du  fécond  Ordre. 

Cette  Commillion  travailla  d'abord 
à  l'indiculcdcsproponrions,  qu'elle  fit 
imprimer.  Cet  mdiculc  contenoit  1x9 
propofitions,pourlacenfuredefquellcs 
elle  drcfla  le  projet  de  7^  qualifications , 
yen  ayant plulieurs  qui  (ont  comprifcs 
lous  une  feule  &  même  qualification: 
ce  projet  de  qualificatioi>^  ne  fut  point 
imprimé;  on  fc  conte  <ta  d'en  donner 
à  chaque  Député  des  copies  manufcri- 
tcs. T.  VI,  p.  473  jufq.  481. 

L'Afllmb.  de  1681,  avoit  précédem- 
ment formé  le  me  j  projet  de  cenfure 
contre  les  proportions  de  Morale  relâ- 
chée :  elle  avoir  nommé  une  Commif- 
fion  i  cet  cffei  :  l'affaire  ctoit  fort  avan- 
cée ,  lorfquc  le  Roi  jugea  à  propos  de 
féparcr  l'Àflcmblce;  elle  n'a  point  été 
rcprifc  dans  les  Afl'.  fuivantcs.  T.  VI, 
P-477.  478- 
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M.  l'Lvéque  de  Meaux,  Chef  de  la 
Commillion ,  fait  Ton  Rapport  i  l'AlT. 
de  1 700,  fur  chacune  des  propontioni, 
U  ce  Rapport  remplit  plusieurs  féances. 
T.  VI,  p.  43*  jufq- 49«- 

Après  un  mur  examen  &  des  réflc* 
xion  h-folides  fur  les  propofitions , 
Mrs.  it-sPrélatsopInent  par  Provinces, 
en  la  manière  ordinaire,  &  concluent 
la  cenfure  par  des  qualifications  préci- 
fes.  La  ccniurc  achevée,  on  examine  le 
projet  du  difcours  qui  doit  être  mis  ï  la 
lÊce ,  &  la  Déclar.  qui  dcvoit  terminer 
l'ouvrage.  Cette  Déclar.  contient  deux 

rointsdcDoârinc  tr^s-c(Tcnticls,dont 
un  regarde  la  néccliité  de  l'amour  de 
Dieu  dans  le  Sacrement  de  Pénitence  ; 
A:  l'autre,  la  matière  du probabiliCme. 
L'Aflèmb.  ordonne  de  plus,  qu'il  fera 
écrit  une  Lettre  ciiculaire  À  tous  les 
Pi  clats du  Royaume,  en  leur  envoyant 
la  cenfure.  T.  VI,  p.  49<5,  498  jufo. 
J04.  La  Ctnfurt  ù  la  Déclaration,  F.  j. 
p.  ly}  &  f.  /  1  Lettre  circulaire ^  P-  »4f- 
Les  objets  de  la  cenfure  font,  1".  le 
Janfénifmc;  t°.  la  grâce;  }".  les  Vertus 
Théologales;  4".  l'amour  de  Dieu;  5°. 
l'amour  du  prochain;  6°.  l'obfervation 
des  Fêtes  ;  7".  l'homicide  ;  8".  le  duel  ; 
9".  la  chaftcté;  10°.  le  vol,  la  magie; 
1 1  ".  l'ufurc  ;  1 1".  le  mcnfongc  Ac  le  par- 
jure; 1}".  la  calomnie;  14".  donuHl- 
ques  qui  aident  au  crime;  ij ".lalimo- 
nie  &  I'.  «.cllation  des  Bénéfices  ;  1 6".  le 
précepte  de  la  Meile  &  de  la  Commu- 
nion; ^7?.  la  Meflc  de  Paroifl'e;  18». 
Ac  19°.  la  confeliion  &  l'abfolution  ; 
10°.  le  jeûne;  1 1  ".  l'intempérance;  1 1». 
le  Bréviaire;  13^.  les  approbations  des 
Réguliers  pour  la  confedion;  14'.  les 
Loix  des  Princes;  15".  l'aumônc;  16". 
les  pécheurs  endurcis  ;  17*'.  le  péché 
philofophique;  18".  le  péché  mortel  ; 
19".  les  délégations  morofcs;  30''.  le 

firobabilifmc....  S'enfuit  la  Déclaration 
ur  l'amour  requis  dans  le  Sacrement  de 
Pénitence,  Ac  fur  l'ufagc  des  opinions 
probables.  yoyt\  chaque  matier,  ...1. par- 
ticulier. 

Dans  la  même  Afl".  ,  M.  5Evc.iu« 
d'Apt  déféra  plufieurs  propofi:  ici».  pcr- 
nicieufes  :  l'examen  en  fut  renvoyé  ï 
Mrs.  les  CommilTaires  de  la  Morale  ; 
mais  le  temps  ne  permit  pas  de  les  exa- 
miner. T.  VI ,  p.  480,  496 ,  497. 

XXII.  Dans  la  même  Afl*.  de  1700, 
le  Sgr.  Préfidcnt  dénon«;a  deux  propo-  "^^"^^^ 
fitions  contre  la  fupériorité  des  Eve-  mcluc 
qucs  fur  les  Prêtres,  contenues  dans  une 
Requête  préfentée  au  Conleil  par  le 
Chapitre  de  Chartres,  f^çj^e^  Eveques , 
$.II,n?.I. 
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►ondimnai»'-'      XXIII.Ccnfure  ic  condamiution  de 
|i.i  r<"r''*  101  propoliiions  extraites  du  Livre  des 
^j,Qu....i.    j^^fit^içnt Moralti ,  parle  P.  Quêncl. 
yoyt\  llcligion ,  %.  IX  U  fuiv. 
XXIV.  L'> 
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,'A(Umblécdc  17)5,  fur  ia 


On  peut  voir  au  mot  Livres,  $.  II, 
11".  x6,  quelques  ouvrages  en  réfuta- 
tion duditLivro. 

XXVI.  M.  'c  Cardinal  de  la  Roche-  CfnGireJu titra 
foucauld  propofe,  à  l'AflT.  de  1750,  de  '"""'"  '  ^""' 


rcquifition du  Promoteur, nommedcux  foumettic  à  un  examen  particulier  le 

Coinmillions,  compoiifes  chaciinc  de  Livre  qui  a  pour  titre,  Z«(/r(jj  avec  ces 

cinq  Pi ëlats  ic  d'autant  de  Députés  du  mots,  Ne  repu^naie.  On  nomme  une 

fécond  Ordre,  pour  examiner  le  Livre  Commillion  pour  l'examen  du  Livre, 

des  HexapUs ,  Hi  celui  du  Témoignage  M.  l'Arcliev.  lic  Sens ,  (.liefdc  laCom- 

dt  la  vinti  dans  PEglife,  L'Alf.  arrête  million  ,  rend  compte  de  l'cXamcn  qui 

en  mCmc-ccmps,  ou  après  le  rapport  de  en  a  été  fait  :  il  fc  propole,  dans  Ion 

Mrs.  les  Comminàires,  il  fera  opiné  ,  Rapport,  dccrcufcrics  maximes  de  cet 

par  Mrs.  les  Prélats  fie  Mrs.  du  fécond  Ecrit  artihcieux,  d'en  dévoiler  les  er 


Ordre,  fuivant  l'ufage  des  deux  der 
niercs  AlTcmblécs,  ou  l'on  a  prononcé 
des  cenfurcs.  Les  deux  Rapporrs  fairs, 
chiicun  de  Mrs.  les Commillaircs,  aptes 
de  folidcs  réflexions,  a  dit  fon  avis.  Le 
projet  de  ccnfure  des  deux  Livres  a  été 
mis  lur  le  Bureau ,  pour  donner  le  temps 
à  l'Air,  d'y  faire  des  obl'crvations  avant 
eut  à  former  fa  délibération  : 


rcurs,  d'en  peindre  les  funellcs  confé- 
quenccs ,  &c.  Il  cft  arrêté  que  l'AHemb. 
tera  la  ccnfure  du  Livre,  éc  qu'elle  fera 
envoyée  dans  tous  les  Dioccfes  ,  avec 
une  Lettre  circulaire.  Le  Livre  cil  con- 
damné, comme  contenant  dc9  propo 
fitions  refpeélivement  faiidcs,  captieu- 
fcs,  témér.iircs  ,  ofl-cnlivcs  des  oreilles 
picufes,  fcandaleufes,  injurieufesàrE- 


quelle 

après  quoi  la  cenlure  des  deux  Livres  a  glife  fie  à  nos  Rois,  dJ.^gatives.\  leur 

été  approuvée  fie  figncc.Ordon  né  .\  Mrs.  autorité,  erronées,  impies,  fentant  l'hé- 

Ics  Agents  de  la  laire  imprimer,  pour  réfie,  contraires  à  l'Ecriture  fainte.  Se 


en  nvoycr  des  exemplaires  à  tous  h  s 
Prélats  du  Royaume ,  avec  la  Lettre  cir- 
cuLiirc  de  rAlFembléc  fur  ce  fujct.  T. 
VI,  p.  14^0,  1461 ,  1461.  P.  J.  p.  îoi 
fie  fil  IV. 

Nota.  L'origital  de  la  ccnfure  du  Li 


renouvellant  des  erreurs  déjà  condam- 
nées. T.  VIII,  p.  401  fief 

ont 


La  Cenjure  &  la  Lettre  circulaire  foi 

pportéts.  T.  VIII,  P.  J.  p.  96  «£  r. 

XXVII.  Les  Prélats  aU'emblés  à  Pa-  c.nrureduii.« 

ris,  en  Décembre  1753,  prennent  des'" '*"«''""""• 


vre  des  HexapTcs,  qui  avait  été  perdu ,      mcfurcs  pour  prévenir  le  danger  8i  les 
a  été  retrouvé^  &  préfenié  a  fAJfembtée     fuites  du  Livre  du  P.  Berruyer,  intilU' 


de  17x3 
p.  <7Î9 


0  remis  aux  Archives.  T.  VI , 


Kf,M!  ton  rc 
•  miiiulc  : 
■I    li(iti- 

I  O'i't. 


lé ,  Hiftûire  du  Peuple  de  D:eu  ,  fécon- 
de Partie.  Mandement  de  M.l'Archcv, 
de  Paris,  l^oye?  Berruyer. 

XXVIII.  Sur  lacenfurcdu  Concile   çcnru«dur>«, 
Utrccht ,  tenu  en  1 76  3  ,  fie  de  les  dc- 

ciiions,par  l'An*.  Gén.  du  Clergé,  en 
i76(Ç.  Koye\  Utrcclu. 

XXIX.  Il  n'y  eut  jamais  plus  de  mau-   Autrei  Ccnfuie» 
vais  Livres  contre  la  Religion,  qu'il  en  j^'.^/Vo""'"'"  " 
a  paru  dans  ces  derniers  temps.  Cette 
quantité  révoltante  d'Ecrits  en   tout 


XXV.  M.  l'Archev.  de  Tours,  dans 
l'Air,  de  1 74 J  ,  fait  un  R.)Pport ,  en  for- 
me de  Difcours,  contre  le  Livre  inti- 
tulé :  tes  Pouvoirs  légitimes  du  premier 
ù  du  fécond  Ordre.  Ccdifcours  contient 
une  idée  générale ,  mais  ex.i£lc  du  ca- 
raftcrc  de  cet  ouvrage  :  le  F'rélat  obler- 
ve,  que,  vu  fon  étendue  fie  la  multi- 
tude des  matières  qu'il  embraflic ,  il  n'c- 

toit  pas  pofliblc  d'avoir  alTez  de  temps      genre,  dont  l'objet  fie  le  but  des  Au 
pour  en  découvrir  tout  le  venin  ,  d'en      icurs  ne  tend  qu'à  renvcrfcr  les  fundc- 
cxtrairc  les  propofitions  les  plus  mau-     mcnts  de  la  Religion  fie  les  rcgKs  des 
vaifes,  fie  d'en  faire  une cenlV.re détail-     mœurs,  a  excité  le  zèle  des  dernières 
léc  fie  dans  la  forme  la  plus  régul-cre  :     Aflcmbtées ,  notamment  de  celles  de 
qu'il  étoit  important  néanmoins,  ic      1765  fie  de  1775.  Celles-ci,  dans  cette 
mêmcelTentiel  à  laComp.,dc  ncpoint     foule  d'écrits  pervers,  en  ont  déflgné 
fe  féparer,  fans  avoir  donné  des  prcu-     fie  noté  fpécialcment  quelques-uns  des 
vcsdefon  indignation  contre  les  nou-     plus  dangereux,  qu'elles  ont  flétris  fiC 
veautés  que  l'Auteur  enfcigne.  Après     condamnés,  en  les  dénonçant  au  Roi , 
les  plus  vives  aâions  de  grâces  rendues     fie  défendant  aux  Fidèles,  fous  peine 
au  Sgr.  Préfident ,  il  a  été  délibéré  que     d'cxcommunicatior  ,  de  les  lire  fie  les 
le  Rapportou Difcours feroit  imprimé,     retenir.  yoye\  Livres,  §.  III ,  n".  IL 
fie  que  les  Agents  en  enverroient  un 
exemplaire  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me. T.  VII ,  p.  1085  fit  f. 
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I.  L'Afs.  de  Poifli,  dans  fci  Dëcreti 
Tur  la  rétbrnution ,  donne  dct  reglei 
touchant  Ici  ccnrurci,&  notamment 
l'excommunication.  Elle  ne  veut  point 
qu'on  Ici  emploie  témérairement  pour 
caufct  léger»,  le  loriljuc  par  d'autrei 
moycni  on  peut  remédier  au  mal  :  Càm 
nuUum  aliud  occurrit  remeJium. 

£!lc  déclare  nulles  toutes  celles  oui 
font  connues  dans  cette  forme  :  Nifi 
intrà  ctriym  itmout  fuitftcerU  ,  tjctom- 
municationifub/ac*iti. 

A  l'égard  des  excommunications  em- 
ployées dans  les  Moniioires,  elle  les 
permet  feulement  pro  Êtrav{lJimii  JtliC' 
lis  ,  ù  in  eivilihus  caufit  ma^ni  momen' 
ù ,  &  Honnijl  caufâ  per  Epijcopum  co- 
gniii  &  JiUgtnier  txaminatâ. 

Quant  aux  pécheurs  allez  endurcis 
pour  fe  mettre  peu  en  peine  de  fe  faire 
abfoudre  des  ccnfures,  flc  qui  perféve- 
rcnt  au  delà  de  l'année  volontairement, 
elle  déliic  qu'on  fupplie  le  Roi,  pour 
que  telles  pcrfonnes  foient  cmprifon- 
nées. 

L'AiTcml).  renouvelle  le  Règlement 
du  Concile  de  Bade,  par  rapport  à  l'o- 
bligation d'éviter  les  excommuniés  ; 
Loi  qui  n'oblige  les  Fidèles  que  par 
rapport  ï  ceux  qui  font  nommément 
dénoncés  tels  :  Nifi forte,  ajoute  l'AlT  , 
aJtb  fit  evidens  in  Senitntiam  txcommu- 
n.citwnii  inciJtJfe  ^ft/npiam  ,  kl nullâ 
pojjit  lergiverfixtione  celari ,  eut  nullo 
Jurit  auxilio  extufari.  T.  I ,  P.  Juft.  p. 

9%  •<>• 

L'art.  13  de  l'Ordonnance  de  1619 

Êortoit  défcofc  \  tous  Prélats  8c  Juges 
ccléli^fliq.  d'ufcr  d'aucunes  cenfurcs 
contre  les  Juges  Rovaux  &  Officiers, 
po'jr  rai  Ion  de  la  fonâion  de  leurs 
clurj'cs,  â  peine  de  faifle  de  leur  tem- 
porcT,  U.  d'être  procédé  contr'cux. 

Les  Commiflaircs  du  Clergé  ont  jugé 
cet  article  fi  préjudiciai}le  à  l'autorité 
de  l'Eglifc ,  qu'à  l'imitation  de  leurs 
Prédécedcurs ,  Icfqucis ,  aflTcmblés  en 
1 584  à  S.  Gcrmain-en-Laye ,  pour  un 
article  femblabic,  arrêtèrent  Ac  figne- 
rcnt  une  délibération,  ils  fe  font  éle- 
vés contre  ledit  article.  Recueil,  p. 

«374%  i)7î' 

II.  Pour  obvier  aux  vexations qu'cxer- 
çoicnt  fur  les  Ecclénadiqucs  les  Gen- 
tilshommes &  autres  {'attribuant  auto- 
rité ,  l'AfiTemb.  de  1641  trouve  juftc 
d'ajouter  à  la  défcnfe  faite  par  le  Roi 


URES,  49t 

en  l'articlf  de  la  Déclaration  interve- 
nue fur  les  Cahiers  de  la  dernière  AflT., 
d'interpofer  l'autorité  de  l'Eglife  \  le  ce 
faifant ,  de  procéder  par  cenfures  fle 
excommunications  contre  ceux  qui 
commettent  lefdites  vexations:  enfuite 
de  quoi ,  fera  fait  défenfe  aux  Curés  de 
les  recevoir  dans  l'Eglife ,  ou  de  leur 
adminiftrer  les  Sacrements.  T.III,  p.  I4. 
III.  Plufieurs  plaintes  font  portées  à 
l'AlTemb.  de  1445 ,  fur  des  entreprifes 
des  Parlements ,  au  fujet  des  cenfures 
&  interdits.  L'Official  de  Viviers  avoir 
rendu  une  Sentence  d'excommunica- 
tion contre  un  Religieux  de  S.  Ruf, 
pour  avoir  entrepris  de  faire  les  fonc- 
tions Eccléfiaftiqucs  fans  permidion  de 
l'Evéque,  de  fait  refus  de  montrer  fon 
Obédience.  Appel  comme  d'abus  au 
Parlcm.  de  Touloufc  par  ce  Religieux  t 
Arrêt  intervient ,  qui  déclare  y  avoir 
abus  dans  la  Sentence, condamne l'Of- 
ficial  &  le  Promoteur  à  l'amende.  Le 
même  Officiai  décerne  ajournement 
pcrfonncl ,  &  depuis  prik-de-corps , 
contre  un  Curé,  pour  injures  atroces 
par  lui  proférées  contre  le  Sgr.  Evêquc  : 
appel  au  Parlement  de  Touloufc  oc  la 

ftrocédurc  dudit  Officiai  :  Arrêt  du  Par- 
ement,  qui  abfout  le  Curé,  le  con- 
damne le  Promoteur  aux  dépens. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufc ,  contre  l'Evêque  de  Cahurs ,  &  en 
faveur  du  Chapitre  Je  Notre-Dame  du 
Vigand,  par  leoucl  eft  ordonné  que  le 
Sgr.  Ev.  lèvera  les  interdirions  &  fuf- 

tcniîons  par  lui  ordonnées  contre  le 
>oy  en  &  autres  Eccléfiaft.  du  Chapitre  ; 
autrement  It  faute  de  ce  faire ,  déclare 
ne  pas  empêcher  que  les  fufdits  ne  fe 
pourvoient  pardevanr  le  plus  prochain 
Evêiuc. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  30  Août  i<4),  contre  l'Archevêq. 
de  Bourses,  le.  au  profit  des  Religieu- 
fes  de  S.  Menon,  auxquelles  ayant 
interdit  les  Sacrements,  pour  n'avoir 
pas  voulu  lui  rendre  obéilTance  en 
la  vifite,  le  Parlement  les  avoh  rc- 

f|ues  Appellantes  comme  d'abus,  de 
'Ordonnance  du  Prélat}  lui  avoir  fait 
défenfes  de  pafler  outre  ï  l'exécution 
d'icelle,  le  cnjoignoit  au  Curé  le  aux 
autres  Eccléfiaftiquet  féculiers  6c  régu- 
liers, d'adminiftrer  les  Sacrements  aux- 
dites  Relisieufes. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Roaen, 
du  10  Février  1646,  par  lequel  deux 
Sentences,  données  par  l'Official  de 
Caen,  porunt  défenfes  à  un  Prêtre  de 
s'ingérer  en  l'adminiftratton  des  Stcre- 
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fncnti  liant  une  Paroiflc,  ont  ét<i  dé 


cjarécs  abu(ivcs&  callc'vscommc  telles. 

Sur  toutes  ces  cntrcprifcs,  l'AO'.  in- 
tervient &  ftit  les  pouri'uitcs  n^ccU'ai- 
res.T.III,jp.»<f7,»68. 

IV.  Le  Curé  de  Maultfon ,  au  Dioc. 
<10l<ifon ,  dont  le  Bénéfice  cft  à  la  pré- 
fentation  d'un  Chevalier  de  Miltc ,  rc- 
fufcde  recevoir  l'Evêquc  dans  la  vilite , 
f'oppofant  par  voies  de  fait  aux  hon 
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de  la  Religion  prétendue  réform,  (ont 
cux-ntéincs  de  Icmblabics  dércnfcs  aux 
leurs,  de  demeurer  chez  des  Catholi- 
ques, fous  peine  de  ccnfures  de  leur 
prétendue  Eglilc.  T.  IV,  p>  9i). 

VI.  M.  l'Ev.  de  Condom ,  en  \6(t6 ^ 
avoir  fait  informer  contre  une  Rcli- 
eiculc  de  Stc.  Claire,  du  Couvent  de 
Nérac ,  fortic  à  heure  indue  de  Ton  Cou- 
vent, &  déguirée;i^quoi  la  Supérieure 


ncuri  qu'on  veut  lui  rendre,  &  en  ul'ant  a  voit  répondu  que  c'étoit  par  pcrmiflion 

tl'une  manière  outrageante  envers  le  du  Pcre  Provincial  des  Curdclicrs  :  (ut 

Prélatraprèsplulleurs  commandements  laquelle  information,  Sentence  d'intcr< 

d'obéir  i  l'on  Evêquc ,  &  fur  le  refus  le  dit  contre  ces  RcligieufcsAc  Religieux  ; 

filusobftiné  dudit  Curé,rEvéque  d'O-  appel  comme  d'abus  de  cette  Ordon 

éron  l'interdit  &  l'excommunie.  Mal-  nanceau  Parlement  de  Bordeaux;  Ar 
S  ré  CCS  cenfures ,  qui  lui  font  lignifiées , 
continue  dis  le  lendemain  «le  dire  la 


Mellc.  Il  appelle  comme  d'abus  au  Par 
Irmcntde  Bordeaux,  oii  il  obtient  Ar 
rct  fur  Requête ,  qui  le  renvoie  parde- 
vant  l'Auditeur-Général  de  Bordeaux, 
lequel  non-feulement  levé  l'excommu- 
nication àcautele,  mais  auifi  le  rétablit 
dans  les  font^ions  de  fa  charge.  L'Ev. 
d'Oléronfc  plaint  àrAHcmb.  de  i6fo. 


r£t  dudit  Parlement  fur  Requête,  qui 
porte  que  le  premier  Prêtre  lèvera  l'in- 
tcrdidion,cc  qui  cft  fait.  Autre  Arrêt, 

[lar  lequel  il  cd  ordonné  que  l'Evêque 
evera  l'interdit,  fous  peine  de  faille  de 
fon  Temporel.  Le  Prélat  fc  pourvoie  au 
Confeil  contre  Icfdits  Arrêts ,  où  intcr- 
"irr.c ,  le  1 7  Juillet  1666,  Arrêt  qui  or- 
donne la  main-levée  des  faiflcs  faites 
fur  le  Prélat ,  faute  d'avoir  levé  l'intct- 


qui  embralTc  faCaufe  avcczelc.  T.  III,      dit, avec permilliond'alligncr  les  Parties 


p.  ïHt  îî*' 
En  la  même  AIT. ,  l'Evêquc  d'A^^cn 

expofe  qu'il  lui  étoit  arrivé  prciquc 
la  même  chofe  dans  (bu  Dioeck  , 
ou  il  avoit  interdit  un  Ecclélîailiquc 
qui  fo  difoit  Chanoine  d'Orléan:. ,  le- 
quel étoit  dans  l'Abbaye  de  Clérac, 
u'il  prétcndoic  exempte  de  (x  Jurif- 
idion,  fie  que  ledit  Eccléfiaft.  s'étant 
de  même  pourvu  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, ladite  Cour  auroit  levé  l'inter- 
dir.  T. III,  p.  JÎ7- 

Autre  Arrêt  femblabic ,  rendu  au  Par- 
lement de  Dijon, dont  l'AIT*.  de  16)5 
pourfuit  la  caflation.  yoye\  Absolu- 
tion ,  $■  II ,  n*.  H. 


3 


au  Confeil ,  ic  cependant  ilcfcnfes  d'exé- 
cuter les  Arrêts  de  Bordeaux.  T.  V,  P. 

J.p.7«,77- 

Vil.  L'Evêque  de  Vaifon  interdit  u.i 
Monallerc  de  Religicufes  de  l'Ordre  des 
Chartreux  ;  elles  appellent  de  cet  inter- 
dit au  Parlement  de  Grenoble  ,  qui  les 
renvoie  au  premier  Evêquc  pour  lever 
l'interdit.  Ce  Prélat  demande  la  protec- 
tion del'Afl".  de  U7J  ,fic  l'obtient.  T. 
V,  P.  tT*- 

VIII.  Sur  les  abfolutions  adcautetam 
des  ccnfures.  ycyr{  Abfolution ,  S-  H- 
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La  Déclaration  d«  1708  aflujettic 


V.  M.  l'Êvêquc  de  Chàlons  confultc      les  donations ,  autres  que  par  mariage. 


l'AlTemb.  de  1665  ,favoir, s'il  peut  dé- 
fendre aux  Catholiques  de  fon  Diocelc , 
fous  peine  d'excommunication ,  de  de- 
meurer comme  domeftiques ,  appren  ti  fs 
fie  compagnons ,  dans  les  maifons  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  réform. , 
\  raifon  du  péril  d'apoftafic  :  l'AIT.  ré- 
pond, qu'elle  ne  doute  en  aucune  fa- 
çon ,  qu'en  ufanc  du  remède  des  ccn- 
fures avec  prudence  0c  fagcflè,  il  ne 
puillè  ,ainfi  que  tous  les  autres  Evêqucs, 


au  droit  d'infinuation  fie  de  centième 
denier.  Proc.  veré.  «/.:  1 7  )  j .  P.  J.  p.  1 6<î. 

Les  Maifons  canoniales  font- elles 
exemptes  des  droits  de  centième  denier 
fie  d'infinuation.  f^oyei  Maifons,  n".  II. 

Les  unions  de  Bénéfices  JL  des  Sé- 
minaires y  font-elles  fujettes?  f^oye^ 
Unions,  n".  III. 

Les  dots  de  Religicufes  le  font-elles? 
f^oyei  Dor«. 

L'AIT,  de  i76v.  -approuve  un  projet 


défendre  aux  Catholiques  de  fon  Dio-  dé  Règlement ,  au  lujet  du  droit  de 

fece,  fous  peine  d'excommunication,dc  centième  déifier,  que  les  Fermiers  du 

demeurer  chez  ceux  de  la  Religion  pré-  Domaine;. 'i^tendentêtre  dû,  pour  con- 

tendue  réformée,  en  pourvoyant  d'ail-  cordars  p^  -us  fur  les  novales ,  entre  les 

leurs  à  leur  fubfiftance ,  avec  d'autant  gros  Décimarcurs  fie  les  Curés.  T.  VIII , 

plus  de  juftice  fie  de  raifon ,  que  lefdits  p.  904 ,  905 . 
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CÉRÉMONIAL 

Ouvrages  qui  en  traitent. 

c^rcmoniaNei  I-  L'Assemblée  dc  i66o  avoic.char- 
Artcmblifei .  pu  gë  M.  l'Ëvêque  dc  Saintes  dc  faire  tra- 
dA.grcvUle.  y^jn^.,  ^^  Cérémonial  des  Aflcmb.  Ce 
Prélat  cxpofc  qu'il  s'étoit  fcrvi  du  (leur 
d'Aigrcviile  pour  cet  ouvrage.  Il  eft 
préfcntë  à  l'AfT. ,  qui  nomme  des  Com- 
mirTaircs  pour  le  revoir ,  afin  qu'cn- 
fuitc  il  foie dépoféauxArchivesdu  Cler- 
gé. L'A(r.  accorde  à  l'Auteur  jooliv.  de 
gratification,  &  le  Cérémonial cfl mis 
aux  Archives.  T.  IV,  p.  796. 

M.  l'Ëvêque  dc  Mcaux  préfente  dc 
nouveau  l'ouvrage  à  l'Aif.  de  166  j ,  Sc 
dit  que  cet  ouvrage  ayant  été  fait  avec 
'  lucoup  de  iôin  ,  d'ordre  Se  d'cxaâi- 
cude,  les  preuves  en  étant  toutes  fidè- 
lement tirées  des  Procès-verbaux  des 
Adcmb.  précédentes,  il  jugcoit  qu'il 
pouvoitêtre  très-utile  au  Clergé.  Sur 
quoi ,  il  c(l  ordonné  que  le  Livre  feroit 
mis  entre  les  mains  des  Promoteurs, 
&  que  les  Prélats  qui  en  ont  pris  le 
foin,   fcroient  remerciés.  T.  IV,  p. 

ion- 

Ce  Crrëmonial ,  ou  Pratique  des  Ajf. 

Cén.  du  CUrgi,  tant  déannaies  que  des 

eompiei  fC^dWi(éi:n  trois  parties, dont 

la  première  regarde  ce  qui  (c  fait  dans  le 

lieu  ordinaire  des  AlF. ,  &  par  les  per- 

fonncs  qui  les  compolcnt;  ta  féconde, 

ce  qui  doit  être  obfervé,  tant  dedans 

3UC  dehors  l'Afl"! ,  à  l'égard  dc  ceux  dc 
chors;  la  troincme,  ce  qui  doit  être 
obfervé  dans  les  Egliies. 

L'ouvrage  cil  rapporté  en  entier.  T. 
IV,  P.  J.p.  161  &r. 
CWmonijIFrtn.      IL  L'AlT.  dc  1/13  prie  M.  l'Archcv. 
|ou,p«iGodcfroi.  Je  Sens  (^  i^^  l'Evêque  dc  Nantes  ic 

cont.;rer,  conjointement  avec  Mrs.  les 
Agents  5  avec  le  (îcurGodcfroi,  fur  fon 
.-^rojct  dc  la  nouvelle  édition  du  Céré- 
.lonial  François,  quant  ï  ce  qui  peut 
avoirrapport  au  Cérémonial  du  Clergé. 
L'Air,  prie  les  mêmes  Prélats  dc  vouloir 
bien  travailler  à  un  proj.'t  dc  Cérémo- 
nial concernant  le  Clergé,  &  donner 
enfuitc  leurs  foins  pour  le  faire  confia- 
ter. T.  VI,  p.  I7(5i,  1763. 

En  l'Air,  dc  i7i  j ,  M.  l'Archevêque 
de  Sens  propofc  dc  nouveau  une  nou- 
velle édition  du  Cérémonial  François, 
f>ar  rapport  au  Clergé  feulement,  par 
e  licur  Godcfroi.  Il  rcpréfentc que  plu- 
fleurs  AfT.  précédentes  avoicnt  fouhaitë 
la  confc£lion  dc  cet  ouvrage,  favoir, 
celle  de  i(i5f&  celle  de  1665.  Sur  quoi 
l'Air,  approuve  le  dcfll-in  dc  l'ouvrage 
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propofé,  comme  étant  tr^s-importanr, 
&  pouvant  être  très-utile  ,  fuivant  le 
projet  préfcntë  &  lu  ;  elle  charge  leSr. 
Godcfroi  d'y  travailler,  aux  conditions 
{)ar  lui  offertes ,  &  lui  accorde  une  pcn- 
lîon  de  400  liv.  par  an ,  juf qu'à  l'AlT. 
prochaine  :  elle  prie  en  même- temps 
Mrs.  les  Commiflaircs  déjà  nommés, 
de  continuer  leurs  foins  Ac  leur  atten- 
tion à  ce  travail.  T.  VII ,  p.  y  34  &  ^"«v. 
Le  dejfein,  P.  J.  p.  1 9 1  &  f. 

En  l'AfTcmb.  de  1716,  M.  l'Evêque 
de  Chartres  fait  le  rapport  dc  ce  qu'a- 
voit  fait  le  fieur  Godcfroi ,  en  confë- 
Qucnccdc  la  délibération  de  171 5.  T. 
VII,  p.  853,854. 

M.  i'Archcvêq.  dc  Rouen  fait  part, 
à  l'AfT  de  1730,  de  la  iituation  dans 
laquelle fe  trouve  le  Livre  intitulé.  Cé- 
rémonial François  t  par  le  Sr.  Godcfroi , 
&  de  l'intérêt  qu'ont  pris  les  précéden- 
tes Aflcmb.  à  l'imprcliion  de  cet  ouvra- 
ge :  ce  Prélat  eftime ,  aufTi-bicn  que  M. 
'Arch.  de  Sens,  k  qui  il  en  avoit  écrit , 
que  l'impreflion  de  cet  ouvrage  pourra 
être  utile  au  Clergé  ;  mais  qu'avant  de 
l'imprimer,  il  faudroit  le  pcrfcélionner 
autant  qu'il  fera  poOiblc ,  &  qu'il  pourra 
fe  faire  d'ici  à  la  prochaine  Aflcmblée. 
La  Compagnie  prie  Mrs.  les  Archevêq. 
dc  Rouen  Se  de  Sens ,  &  M.  l'Evêque 
de  Chùlons,  de  vouloir  bien  veiller, 
avec  Mrs.  les  Agents ,  ^  ce  que  ledit 
ouvrage  f  oit  achevé ,  &  foit  en  état  d'ê- 
tre préfcntë  À  la  prochaine  Air.  T.  VU, 
p.  1 197  &  f, 

L'AlV.  de  1735  fubftitue,  à  des  Pré- 
lats niorts,  d'autres  Prélats,  pour  exa- 
miner le  travail  que  le  iîeur  Godcfroi  a 
fait  8c  entrepris  fur  le  Cérémonial  du 
Clergé.  T.  VII,  p.  1506. 

En  rAllcmbléc  de  1740,  Mrs.  les 
Commiflaircs  des  Archives,  fur  la  nou- 
velle de  la  mort  du  iicur  Godcfroi ,  pro- 
pofent  à  r  AfT.  de  charger  les  Agents  de 
voir  fon  fils,  8c  de  conférer  avec  Mrs. 
les  Commiffaires  qui  fe  trouveront  à 
Paris,  pour  favoir  leur  fcntimcnt  fur 
le  travail  du  fîeur  Godcfroi,  &  l'état  ac- 
tuel dc  cet  ouvrage.  T.  VU ,  p.  «7jy> 
1763. 

CÉRÉMONIAL, 

Relativement  aux  AJJembUes  du 
Clergé. 

Trois  états  difTérent»  de  ce  Céré- 
monial :  i".  quant  h.  ce  qui  s'obfcrvc 
dans  le  lieu  ordinaire  des  AfTcmblëes, 
&  à  l'égard  des  pcrl'onnes  qui  les  corn- 
pofcni  i  t",  tant  dc.ians  que  dehors  les 

AfTcmblëcs^ 


s  AfTcmblitî, 
s  qui  les  corn- 
luc  dehors  les 
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AiTemblées,  à  l'égard  de  ceux  du  de- 
hors ;  3°.  pour  ce  qui  s'obfervc  dans  les 
Ëglifes. 

$.  I.  Ce  qui  s'obfiyve  dans  U  lieu 
de  l'Afemblée,  à  l'égard  de 
<:eux  qui  ta  compofent. 

I.  Temps  de  la  convocation  des  AIT.  ; 
leur  durée  ;  le  lieu  oii  cMes  fr  ricnnent; 
le  nombre  des  Oéoutés  ;  ics  premières 
i'éances,  l'habit  &  la  féancc  aes  Dépu- 
tés; qualités^  prérogatives  des  Prélats 
&  des  Sièges  ;  rang  pour  les  ArchevÊ- 
ques.  yoy*[  Aflcmblécs-Géaér. ,  $.  II , 

n«.  III. 

Il.OéputationsdesProvinccs&Pro» 
curetions;  difficultés;  conteftations  ic 
oppontions  fur  icellcs  ;  Députés  fubro- 
gés  «5c  agrégés;  Prélat  Diocéfain  in- 
vité ;  Prélats  du  dehors  appelles  en  cer- 
taines affaires.  f^oye{  Députés  aux  Af- 
fcmWées-Gcnéralcs,  S.  I ,  §.  II. 

III.  Préfidcnts ,,  Promoteurs  &  Secré- 
taires des  Aircmbl'ics;  ferment  prêté; 
réception  des  Agents  ;  Icd^urc  dts  Rè- 
glements ;  Lettres  d'Etat  en  faveur  des 
Députés,  y^oyct  AflTcmblécs-Génér  aies, 
$.  II,  n».  V. 

IV.  Bureaux  ou  Corn  mi  (Fions  des  AlF. 
yoye\  Commiflions. 

V.  Ordre  &  formalités  iiuc  gardent 
les  Artcmb.  dans  leuii  ilélibérations. 
Voyei  All'cmb.  Gén. ,  |.  II ,  n".  VU. 

VI.  Oppulîtions  aux  délibérations; 
RciuCtcs  ;  interventions. /^/«/.n".  VIII. 

VlI.Complimcntsficrcmcrciemcnis; 
vifitei  ordonnées  à  des  Députés  m.ila- 
dcs,  ou  dans  l'afflitlion  ;  Thefes;  dif- 
cours  ;  ufagcdans  le  cas  de  la  mort  d'un 
Député,  ou  d'un  Prélat  non  Député; 
féance  après  la  Harangue  de  clôture; 
difcours  d'adieu,  ^çvfr  Aflcmb.Gén., 

$.n,D».viii.xïx.xx. 

§,  IL  Ce  qui  s'obfirye\  tant  dedans 
que  dehors  le  lieu  de  VAffemb. , 
à  l'égard  de  ceux  du  dehors. 

I.  Rcfpe£brcndusauRoi,i  la  Reine 
Ce  à  la  Famille  Royale ,  par  les  Aflemb. , 
t.int  à  leur  ouverture ,  qu'à  la  clôture 
defdites  Aflcmblécs.  Cérémonial  pour 
l'audience  flc  pour  la  réception  du  Cler- 
gé. Autres  occadons  de  députer  au  Roi. 
Manières  différentes  dont  S.  M.  fait 
favoir  fes  volontés  aux  Affcmb.  Voye^ 
Harangues. 

Il.Commiffaircsdu  Roi  envoyés  aux 
Aflemb. ,  tant  pour  falucr  la  Compa- 
gnie de  la  part  de  S.  M. ,  que  pour  la 
TabledelaCoU.desP.V, 
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demande  des  dons  &:  fubventions.  Cé- 
rémonial obfervé  dans  leur  réception. 
yoye\  Commiflaires  du  Roi. 

UI.  Vifites  rendues  aux  Aflemb.  par 
Mrs.de  l'Hôtel-dc-Ville  de  Paris,  tant 
pour  alFurer  le  Clergé  de  leurs  reipecbs , 
que  pour  la  demande  du  renouvelle- 
ment du  Contrat  des  rentes  prétendues 
ailîgnées  fur  le  Clergé  ;  Cérémonial  ob- 
fervé pour  l'audience  &  pour  la  récep- 
tion. yoye\  Hôtcl-de-Villc  de  Paris. 

IV.  Députations&vifitcs  ordonnées 
par  les  Aff. ,  à  des  Reines  étrangères ,  à 
des  Princes ,  Légats ,  Cardinaux ,  Non- 
ces, Chanceliers,  Gardes  des  Sceaux  tc 
autres  perfonnes  de  marque.  Forme  Sc 
Cérémonial  de  la  réception  des  Dépu- 
tés, yoyei  Vifitcs ,  §•  IV. 

V.  Vifitcs  rendues  aux  Aflemb.  par 
des  Perfonnes  de  marque  :  audiences 
accordées  :  Cérémonial  de  la  réception 
de  ce<  Perfonnes.  ^'oye^  Vifites ,  ï. VI. 

'VI.  Conférences  des  Commiflaires 
dépuiék  par  ics  Aflcmblées  chez  M.  le 
Chancelier , on  d«ns  la  falle du  Confcil , 
avec  Mrs.  du  Conleil.  Cérémonial  de 
la  féancc  êc  de  la  réception  des  Dépu- 
tes du  Clergé.  yoye\  Conférences. 

VII.  Signature  des  Contrats  ,  tant 
pour  Dons-gracuics, que  pour  le  renou- 
vellcmcntdcs  rentes ,  par  Mrs.  du  Con- 
fcil &  Mrs.  du  Clergé  ;  Cérémonial  ob- 
fervé. yoyc{  Contrats,  §.  IV. 

VIII.  Eau- bénite  donnée  par  le  Cler- 
gé fur  le  corps  des  Rois,  Reines  ,  En- 
tants de  France,  Princes  &  Princcni-s 
du  Sang ,  dans  leur  lit  de  parade  \  Si.  la 
garde  du  corps  par  Mrs.  les  Prélats. 
roye^  Morts. 

IX.  Cérémonial  obfervé  par  les  Ail'. 
dans  la  réception  des  Grand- Maître  &c 
Maî  trc  des  Cérémonies,  lorfqu'ils  vien- 
nent inviter  l'Aflcmbléc,  de  la  part  du 
Roi,  à  quelques  adions  publiques.  A 

3uoi  font- ils  tenus  envers  le  Clergé 
ans  le  cours  de  la  Cérémonie?  f^oye^ 
Cérémonies. 

X.  Cérémonial  ou  protocole ,  par  rap- 
port aux  Lettres  du  Roi  aux  Allcmb.  ; 
a  celles  des  Aflemb.  au  R(ti  ;  .\  celles  de 
leurs  Altcflxs  Royales ,  des  Princes  du 
Sang,  te  à  celles  des  Afl'.  envers  eux  : 
;>ar  rapport  aux  Brefs  des  Papes  .lux  Afl'., 
(C  aux  Lettres  des  Afl'cmb.  au  Pape  :  par 
rapport  aux  Lettres  circulaires  &  parti- 
culietcs  des  AIT.  aux  Evêqucs  :  par  rap- 
port aux  Lettres  des  AlF  aux  Grands- 
Vicaires  ,  le  Siège  vacant.  On  en  a  des 
txempUs.  T.  IV ,  P.  J.  p.  167  fi'  '• 

Gg 
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§.  III.  Ce  qui  doit  être  obfer^é  dans 
tes  Eglijis, 

I.  La  première  Héance  des  Afleinb.f 
qui  fc  ticiic  dans  le  lieu  deftiné  aux 
Âflcmb.  ,  commence  par  une  Mefle 
bafle  du  S.  Efprit,  qui  fc  dit  dans  un 
lieu  préparé  pour  cet  effet  :  tous  les  au- 
tres jours ,  avant  que  d'entrer  le  matin 
dans  l'ÂlT. ,  les  Députés  afliftenc  à  une 
Mciïe  bade,  fa  voir,  Mrs.  les  Prélats  en 
rochet  &  camail  «  &  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  en  bonnet  quatre. 

Après  que  le  Prêtre  a  dit  l'Evangile , 
un  des  Acolytes ,  qui  fervent  à  l'Autel , 
prcciJ  le  MiflTcl ,  Âc  le  préfcntc  ouvert 
a  baifcr  aux  Prélats  qui  y  afltileot,  Se 
non  aux  autres  Députés;  mais  la  paix 
cft  portée,  après  YAgnus  Dei ,  à  tous 
ceux  du  premier  Se  du  fécond  Ordre. 
T.  IV.P.J.  p.  170. 

II.  Sur  la  Mellc  folcmnelle  &  Ponti- 
ficale du  S.  Efprit ,  qui  fc  célèbre  auilî- 
lôt  que  l'Afl'.  c(l  formée ,  &  fur-tout 
le  Cérémonial  qui  s'y  obfcrve.  Voyt^ 
Mcflc  Pontificale. 

m.  Sur  les  Prières  de  Quarante-Heu- 
res,  indiquées  durant  les  trois  derniers 
jours  du  carnaval,  ou  en  d'autres  oc- 
calîons ,  &  fur  ce  qui  fe  pratique  alors 

Ear  les  Allcmblées.  f^oyc^  Pricres  pu- 
liqucs,$.  Il.n".  IV. 

IV.  Sur  ce  qui  s'obfervc  par  l'AfTemb. 
pour  la  foiemnifation  de  la  Fête-Dieu 
&  de  la  Fête  de  S.  Auguflin,  lorfque 
CCS  Fêtes  arrivent  durant  la  tenue  des 
Air  l^oyc\  Fêtes  folemni  fées  par  les  Ail' 

V.  Sur  les  Prières  publiques  de  Tt 
Dtum ,  8cc.;  fur  les  Services  funèbres 
qui  font  ordonnés  par  S.  M.,  &  aux- 
quels les  Airemblécs  font  invitées;  fur 
la  forme  de  cette  invitation;  le  rang, 
la  léancc  &:  les  honneurs  dus  au  Clergé 
en  ces  Cérémonies,  f^oye^  Prières  pu- 
biii]ucs  ,  <^.  II ,  n".  III.  Services  funè- 
bres, §.11. 

VI.  Sur  les  Services  funèbres  &  fo- 
Icmnels ,  que  les  Aflcmb.  ordonnent  fie 
célèbrent  pour  un  Député  qui  meurt 
dans  le  cours  de  l'A/f.  AVy^f  Services 
funèbres,  §.  I. 

CÉRÉMONIES.  [CR.4ND- 
Maitre  et  Maitre  des  J 

I.  Le  Roi  fuit  inviter  les  Afll-mblécs 
d'alfillcr  aux  .idioiis  publiques,  tel". que 
font  les  Te  Deum  pour  acltioi»s  de  grâ- 
ces, les  Services  foicmnels  pour  les  dé- 
funts Kois  &  Reines,  Princes  fie  Prin- 
ccflès ,  &c. 
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Cette  invitation  cft  faite ,  au  nom  du 
Roi ,  par  le  Grand-Maître  ,ou ,  à  fon  dé- 
faut, par  le  Maitre  des  Cérémonies.  Le 
Grand-Maître  venant  à  l'AlT.,  eftreçu 

Iiar  un  Député  de  chaque  Ordre ,  hors 
a  porte  de  la  falle ,  fie  ilfe  place  devant 
le  Bureau  fur  une  chaife  à  bras  ou  fau- 
teuil. 

Lorfque  le  Grand-Maître,  ou  le  Mai- 
tre ,  vient  inviter  l'AflTemb.  d'aflifter  à 
un  Service  pour  les  défunts ,  il  eft  pré- 
cédé par  vingt-trois  Crieurs,  qui  por- 
tent les  armes  du  Prince  mort ,  atta- 
chées fur  leurs  robes ,  devant  fie  derrière, 
8c  par  des  Hérauts  revêtus  de  leurs 
cotte$d'armes,ficportanten  main  leurs 
bâtons  couverts  de  crêpes.  Il  eft  rev«!tu 
d'une  longue  robe  de  deuil ,  avec  le 
^randchaperon,ayantunbonnetquarré 
lur  la  tête,  fie  l'épée  au  côté  ;  la  queue 
de  fon  manteau  eu  portée  par  un  Ecuyer, 
jufqu'au  lieu  oè  il  prend  place  :  ayant 
préfenté  la  Lettre  du  Roi ,  fie  expoléfa 
créance,  les  Crieurs,  qui  font  debout 
derrière  les  chaifes  de  Mrs.  du  ftxond 
Ordre,  fonnent  trois  fois  leurs  timba- 
les ,  fi:  un  d'entr'eux  fait ,  à  haute  voix , 
les  proclamationsordinaires,  qu'il  laiflTe 
par  écrit  fur  le  Bureau  des  Secrétaires. 
T.  IV,  P.  J.  p.  1 66 , 1 67.  Voyei  Prières 
publiques,  $.  II.  Services  funèbres, 
§.  II. 

II.  Sur  la  réception  du  Maitre  des 
Cérémonies ,  quand ,  dans  l'abfence  du 
Grand-MaStre,ile(lchargéd'invitcr  le 
Clergé ,  il  s'eft  préfenté  deux  difficultés  : 
I  ".  s'il  doit  être  reçu  par  un  Prélat ,  ou 
feulement  par  les  Promoteurs ,  eu  par 
le  Promoteur  fie  le  Sccrérairc,  quand  il 
n'y  a  qu'un  feul  Promoteur,  t'.s'il  doit 
être  placé  dans  un  fautcuit  ,  u  feule- 
mer.t  dans  une  fimplc  chaiic  ..  dos  fans 
bras.  f^oye\  Prières  publiauc.r,  §.  II, 
B°.  III,  an.  \-jo<^ ,  171 1.  ^rvicek  fu- 
nèbres, $.  II,  an.  1713. 

III.  Autre  conrefuion  par  rapport 
au  Maître  des  Cérérn^-nics ,  favoir ,  fi , 
dans  les  Services  funèbres  ordonnés  par 
S.  M. ,  le  Maître  des  Cérémonies  eft 
tenu  de  venir  prendre  le  Prélat  officiant 
à  laSacriftie ,  fie  l'avertir  qu'il  eft  temps 
de  commencer  la  MclTc  :  Règlement 
obtenu  fur  ce  fujet.  f^oye{  Services  fu- 
nèbres, §.  Il ,  an.  171  ). 

IV.  £n  171 1  ,  lors  du  Service  célé- 
bré pour  feu  M.  le  Dauphin  à  S.  Denis , 
les  Prélats  entrent  à  fe  plai;  ire  de  M. 
Def^r.i liges  ,  Maître  des  Ce"  nonies  » 
d.  ce  que  non-feufcmcnt  ils  i.'avoicnt 
puiiic  éti  reçus  avec  les  honneurs  ac- 
coutume» ,  mais  qu'ils  n'avoieot  pas 
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même  trouvé  la  falie  préparée  pour  Jes 
recevoir  :  fuites  de  cette  plainte.  Voyc{ 
Services  funèbres,  §.  II,  an.  1711. 

CHAlSE-DlEU. 

Sur.  l'Abbaye  de  la  Chaife-Dieu. 
Voyti  Montpellier ,  n°.  Vlll. 

CHALONS-SUR-MARNE. 

^FFAiR.EdcM.r£vêqu/edcChâlons- 
fur-Marnc,  contre  le  ficur  Hambourg, 
OtKcicrdu  Bailliage  de  Châlons,  à  l'oc- 
calîon  du  choix  d'un  Confciïcur  pour 
la  Communion  Pafchale.  Intérêt  qu'y 
prend  l'Aflcmb.  de  1705.  yoye\  Con- 
tcilîon,  n°.Vl. 

CHALONSSUR-SAONE. 

1°.  Accord  entre  le  Dioccfe  de  Châ- 
lons &c  l'Abbé  de  laFcrté,  autorifé  par 
l'AlT'.  de  iâi5,  p.7.r  lequel  ledit  Abbé 
confcnc  de  payer  i  zo  liv.  par  an  ,  au- 
dcfl'us  de  fa  taxe  ordinaire.  T.  II ,  p. 

1".  Différend  fur  le  fait  des  déci- 
mes ,  entre  le  Syndic  du  Diocefe  de 
Ch.Uons  &  le  Prieur  de  S.  Marcel-lès- 
Clûlons.  Celui-ci  avoit  obtenu  un  Ju- 
gement favorable,  à  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Lyon,  contre  lequel  le  Syn- 
die  s'ctoii  pourvu  au  Cunfeil.  Le  diffé- 
rend cfl  renvoyé,  par  divers  Arrêts  du 
Confeil,  .\  l'AlT.  de  «655  ,  qui  nomme 
dcsCommiiraires.  LeurRâpportfait,Sc 
.après  les  procédures  udtées ,  l'Airemb. 
rend  l'on  Jugement  favorable ,  en  par- 
tie, audit  Prieur.  T.  IV,  p.  376  &  1. 

3".  Arrêt  du  Confeil  de  1668,  qui 
révoque ,  pour  le  Diocefe  de  Ch.Uons- 
fur-Saùne,  l'article  de  U  Déclaration 
d'Avril  iâ6;,qui  ordonnoit  de  faire 
apparoir  au  Lieutenant-Général  de  la 
fignaturc  du  Formuiairc.  yoye\  For- 
mulaire, §.  I,  n".  V. 

4°.  AfFairc  de  l'Evêquc  de  Châlons , 
contre  l'Abbé  de  Cîieaux,  au  fujei  des 
cntreprifes  des  Religieux  de  cette  Ab- 
baye ,  contre  la  Jurifaidion  Epifcopale 
fur  l'adminiflration  des  Sacrements. 
^oyei  Sacrements,  %.  II,  n".  I. 

f  ".  Contcftation  entre  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale  de  Chiions-fur-Saône  & 
le  Bureau  Diocéfain,  fur  la  dépuration 
audit  Bureau,  le  choix  du  Syndic  du 
Clergé,  la  voix  prépondérante  de  l'E- 
vêque  &  de  fon  Grand- Vicaire  audit 
Bureau.  L'affaire  renvoyée  à  l'Aff.  de 
I7i5,&  jugée,  foytfj  Chambres  des 
Dc'.imes,  '§,  II,  n°.'ll 

^".L'Air.de  1 741  nommcdcs  Députes 
poMt  aller  remercier  M.  le  Chiiacclicr 


CHAMBRES.  joi 

de  la  protection  accordée  à  M.  l'Evêquc 
de  Châlons ,  dans  l'afFairc  que  ce  Pré- 
lat avoit  avec  le  Parlemcntde  Dijon.  Il 
cft  arrêté  que  l'Arrêt,  t]u'il  a  obtenu, 
feroit  imprimé  &  envoyé  dans  tous  les 
Diocefcs.T.VII.p.  1838. 

CHAMBRE 
DES     Amortissements. 

£ll£  efl  établie  en  1641 ,  pour  juger 
des  taxes  &  des  différends  à  ce  fujcr,  en- 
fuite  révoquée.  fWfr  Amortiffemcnt, 
S.l.nv.ll. 

CHAMBRE  Apostolique. 

O»  fait,  dit  M.  Chéron,  dans  foa 
Rapport  fait  dans  l'Affemb.  de  1682, 
ce  que  les  Papes  anciens  ont  fait  autre- 
fois pour  charger  les  Eglifes  de  France 
de  contributions  &  les  rendre  tributai- 
res ,  tantôt  par  des  décimes  qu'ils  vou- 
loient  impofer,  tantôt  par  l'établifFe- 
mentd'un  droit  appelle  dixième, ou  va- 
cant, tantôt  par  des  fubfides  caritatifs. 
Jamais  l'Eglifc  Gallicane  n'a  voulu  fouf- 
frir  ces  impofîtions,  &  s'efl  toujours 
maintenue  dans  fa  liberté  &  dans  fon 
exemption  des  fubddcs  ordonnés  par 
les  Papes.  La  Pragmatiquc-Sanftionds 
S.  Louis ,  les  Edits  de  Cha'Ics  VI  &  de 
Louis  XI,  en  font  la  preuve.  T.  V,  p. 

Les  Annatcs,  les  Componendcs,  !c 
droit  de  Spoglio,  moyens  employés  par 
la  Cour  de  Rome,  pour  charger  les 
Eglifes  de  France,  f^oy^i  Annatcs , 
Componendcs,  Spoglio. 

CHAMBRE  D'ARcniFEs  Ec- 
clésiastiques EN  CHAQUE 
Diocèse. 

Voyc\  Archives  de»  Diocefes. 

CHAMBRE  DE  Charité. 

yoye\  Aumônes. 

CHAMBRE  Ecclésiastique 
AUX    États-Généraux. 

yoyei  Etats-Généraux. 

CHAMBRE 
contre   les    Financiers. 

f^oye:^  Finances. 

CHAMBRE  DES  Requêtes. 

Voye7^  Requêtes. 
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CHAMBRES 
DE  l'Éùit   et  mi 'Parties. 

L'Ass£MBLÉ£dc  \6ii ,  daiisfonCa- 
hier  de  Bordeaux ,  préfentë  au  Roi ,  fup- 
plie  S.  M.  de  caffcr  les  Chambres  im- 
parties, &c  de  réunir  leur  Jurifdidion 
à  celle  des  Parle menis.  T.  Il,  P.  Juft. 
p.  41,  41. 

L'art.  34 ,  de  l'Edit  dft  Nantes,  en  ré- 
glant la  Jurifdidlion  des  Chambres  de 
PEdit,  leur  défend  de  juger  les  caufcs 
où  il  s'agit  des  droits  âc  des  devoirs  du 
Domaine  de  rEglifc ,  matières  bénéB- 
cialcs,  ponTcflbire  des  dîmes  &:dcs  pa- 
tronages ccclénaftiq.;  Icrque'.Ies  caufcs 
doivent  être  traitées  &  jugées  dans  les 
Cours  de  Parlement.  La  Déclaration  du 
a  Janv.  lâx^,  &  celle  du  16  Décembre 
165a,  leur  dcfcnd  de  connoicre  de  la 
tranlgrciîîoii  des  Fêrcs.  Les  Chambres 
de  l'EJic  n'ont  droit  dcconnoîtrc  que 
des  différends  de  P.\rticullers  à  Parti- 
culiers, où  ceux  de  la  Religion  préten- 
due réformée  font  Partie:  'Principales 
ou  garants,  &:  non  des  dittércnds  qui 
regardent  l'exécution  eu  l'interpréta- 
tion de  l'Edit  en  général. 

Quoique  cela  (oit  ainfi ,  ohjervtnt  les 
Commijjulres  dam  le  Rapport  fuit  i  CAJf. 
di  1 660 ,  Icid.  Chambres  ne  LiilTciu  pas 
d'aller  au-dcià  des  bornes  de  leur  Jurif- 
dic1.,cn  prétcudantconnoîtrc  de  tous 
les  (Jid'érends  qui  regardent  l'exécution 
dv  l'Edit,  où  il  s'agit  même  des  droits 
de  rEglifc.  Pou.-  arrêter  lescncrcprifes 
de  CCS  Chnnibrcs,  il  feroit  à  propos  de 
demander  un  .Arrêt  général  auConfiil, 
par  lequel  défcnfcs  leur  fuflcnt  faites 
de  conncîtrc  des  caufcs  où  il  s'agit  de 
l'exécution  ou  interprétation dcl'Edir, 
des  attentats  de  leurs  Miniftrcs  contre 
les  Edits  &  Arrêts  du  Confcil ,  des 
droits  &  devoirs  de  l'Egiifc  ,  de  la  ref- 
titution  des  EglifcSjdes  Cimetières  ou 
des  bie.ns  ufurpcs ,  de  la  démolition  de 
leurs  Temples  &  de  leurs  Annexes,  des 
demandes  qu'on  peut  leur  faire  de  con- 
tribuer aux  réparations  des  Eglifcs,  des 
Presbytcus,  ."i:  aux  ehofes  qui  ret^ar- 
dent  le  polfelîjire  de  l'Jigiifc,  puiique 
toutes  ce.  ehofes,  p.ir  l'ar:.  34  de  l'Edit 
de  Nantes  ,  doivent  être  jugéeidans  les 
Parlements.  T.  IV,  p.  éoo,  601. 

Un  des  prin  "paux  points  de  )a  Re- 
montrance fai.  au  Roi  ,  au  nom  de 
l'ACl-ni'  l^c  de  1665,  ■  S\  celui  par  le- 
quel S.  M.  efl-  fuppliéc  de  réunir  &  in- 
corporer loCh.-imb'-es  de  l'Edit  de  Caf 
très,  de  Bordeaux  U  de  Grenoble,  à 
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leurs  Pai'lcments,  de  m£me  que  celle 
de  Paris  ;  te  en  attendant  cette  réunion , 
qu'elles  ne  puifTcnt  pas  connoitrft  de' 
crimes  des  Relaps,  ni  des  affaires  d^s 
Convertis  à  la  Religion.  T.  IV,  P.  906. 

L'art.  X,du  Cahier  de  cette  Aucmb., 
cfl  à  ce  fujct.  T.  IV,  P.  J.  p.  1 87 ,  I  «8. 

L'arc.  XI  porte ,  que  les  Chambres  de 
l'Edit  ne  puilfcnc  connoître  des  appel- 
lations comme  d'abus,  de  la  célébra- 
tion des  mariages,  ni  de  la  tranfgrcf- 
fion  des  Fêtes,  ni  du  poffeflbire  des  Bé- 
néfices, ou  des  contcflations  qui  fur- 
vicndront  pour  raifon  des  biens  d  £gli- 
fc,  ni  de  quelque  autre  manière  que  ce 
foit,  ni  du  poticfroirc  des  dîmes  inféo- 
dées ,  ni  des  caufes  criminelles  auxquel- 
les les  £cciénafliquc$fcrontdékcnd<:ursi 
&  en  cas  qu'ils  foient  pourfuiviscfdites 
Chambres ,  qu'ils  puiffcnt  demander 
leur  renvoi  au  Parlement. 

La  réponfc  du  Roi  à  cet  article  porttf , 
que  les  Chambres  de  l'Edit  connohront 
des  appellations  comme  d'abus ,  inciden' 
tes  es  matières  &  procès  dont  Us  Cham- 
bres de  rEditfont  compétentes ;6à  Fi~ 
garddes  mariages ,  faits  dans  les  Eglifes 
Catholiques^  ou  devant  le  propre  Curé ,  les 
Officiaux  en  connohront  ;  s'ils  font  faits 
aux  Temples  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  t  ou  pardevant  leurs  Mi' 
niftres}file  défendeur  eft  Catholique^  les 
Officiaux  en  connohront  pareillement  ; 
ùfi  le  défindeur  tfl  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée ,  les  Juges  Royaux  en 
connohront ,-  ù  par  appel,  les  Chambres 
de  l'Edit.  A  l'égard  Je  s  caufes  crimineU 
les,  où  les  Eccléfiafiiquesfont  défendeurs. 
Us  Juges  Royaux  en  ccnnohront ,  &  en 
cas  d'appel,  UsParUments.  Pareillement 
les  Chambres  de  l'Edit  ne  pourront  con- 
nohre  de  la  propriété ,  ni  (te  lapojpffion 
des  dîmes  inféodées  ,  ni  d'autres  droits  , 
devoirs  ,  ou  domaine  de  tEglife  ,  en  con- 
jéauence  de  l'art.  34  de  l'Edit  de  Nantes. 

riv,  p.j.  p.  i«8. 

L'Ail'cmb.  de  \66^  obtient  une  Dé- 
claration ,  portant  que  tous  prévenus  ou 
accufés  de  crinje  de  relaps  ou  apoftafte , 
feront  jugés  par  les  Parlements,  6c  le 
Procès  par  eux  fait,  conformément:  à 
ia  Déclaration  du  xo  Juin  1 665  \  pareil- 
lement ceux  c\v\  feront  prévenus  de 
blafphêmcs  0c  impiétés  proférées  con- 
tre les  Myflcres  de  la  Religion  Catho- 
lique, avec  défenfes  aux  Chambres  de 
l'Edit  d'en  connottrt;,  fous  quelque 
pr''texte  que  cefoic.  Le  Roi  prometde!) 
Lettrrs  de  cachet  pour  ordonner  aux 
Prélîdcnts, Procureurs  &  Avocats-Gé- 
néraux de  tous  les  Parlcmeou ,  (i«  faire 


iiî^^.fei:  \ 


t;ul:s  S 
ai...:.i. 
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\éti&^t  iadice  Déclaration ,  &c  de  don- 
ner avis  À  S,  M.  de  leurs  diligences.  T. 
IV,  p.9«6,9i7. 

AucrcDecurarioncnravcurdcsCon- 
vcrtisÀ  la  Foi  C'^ttlioliquc  de  la  Provin* 
ce  de  Languedoc,  auxquels  eft  accor- 
dée une  évocation  de  cou^  Procès  mus 
e^  à  mouvoir,  de  la  Chambre  de  l'Edic 
de  Caltrcs  en  telle  de  Grenoble.  T  IV, 

p.  917. 

Les  E.lirs  de  Juillet  I679  ,  ordon- 
nent la  l'upprcllîon  des  trois  Chambres 
mi  parties ,  de  celle  de  Touloule,  l'éan- 
te  à  Calleiaaudar/,  de  celle  de  Bor> 
deJiux,  féante  k  Nirac,  &  de  cède  de 
Grenoble.  T.  V,  P.  J.  p.  169. 

CHAMBRES, 
ou  Bureaux  des  Décimes. 

Dans  la  forme  préfcnce  du  gouver- 
nement da  Clergé,  touchant  Icsimpo- 
fitioivi  fur  les  Bénélîcicrs  &  les  Corps 
Eccléliadiques ,  on  didinguc  deux  for- 
tes de  Chambres ,  ou  Bureaux  des  dé- 
cimes. Les  premiers  «bot  les  Bureaux 
Diocéfains,  «qui  fcnc  la  réjiart  tion  des 
fommcs  \  impofer  fur  lesbicns  &,  les 
Pcfonnes  Eceléfialliqucs  de  chaque 
Diocefc,  ScquicoanoilTcnt  en  premiè- 
re inftance  des  dueftions  oui  concer- 
nent CCS  impoiîtions.  Les  autres  Bu- 
reaux font  appelles  Bureaux  généraux, 
ou  Chambres  Souveraines  ou  Supérieu- 
res ,  auxauctli.s  on  peut  fe  pourvoir  par 
appel.  Iiij'rh. 

t.  i.  RtgUments  généraux  qui  les 
concernent. 

n-.      \.  Le  premier  Règlement  général  ell 

Bi-  celui  qut ,  dans  les  nouveaux  Mémoires 

'''  du  Clergé,  a  pour  titre  :  RigUments 

'  ■  faits  in  l'AjJembUc-GéniraU  du  Clergé, 

tenue  en  iio6  ,  touthanc  la  Jurtjdtciion 

des  Bureaux  généraux  des  décimes.  Il 

n'cll  point  rapporté  dans  la  nouvelle 

Collciiioii  des  Procts-vcrb.  Le  voici. 

fjr'  Sur  les  Remontrances  faites  par 
les  Sieurs  de  rAiTvntblée- Générale  du 
Clergé  de  France, enfuitc  d'autres  pré- 
cédentes ,  a  été  ordonné  que  toute  la 
Jurifdiclion  &  cooooiflancc  ci-devant 
attribuée  aux  Burcavx  dudit  Clergé , 
fcfc  coticiDuée  et  Villes  li  Bureaux  de 
Paris ,  Lyon ,  Rouen ,  Tours ,  Bourges , 
Touloule ,  Bordeaux  te  Aix  en  Pro- 
vence ,  par  les  Députés  Se  Greffiers  qui 
feront  nomméii  parkfditcs  Provinces, 
chacun  en  fon  égard ,  &  pour  tel  :cmps 
qu'iceUcs  Pratioces  aviferont  &  cfti- 
mm>Dt  facillcur  4c  le  pks  commode. 
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A  favoir,  ,m  Bureau  de  Paris  rcflbr- 
tiront  les  Diocefes  de  Sens ,  Reims , 
Paris,  Meaux,Scnlis,Soiflbns,Bcau- 
vais ,  Chartres ,  Noyon ,  Troycs ,  Châ-  ■ 
Ions ,  Laon ,  Amiens ,  Boul^irne ,  Or- 
léans &  Auxcrre.  Au  Bureau  de  Tou- 
loufc ,  les  Dioccfesdc  Touloufe ,  Auch , 
Narbonne ,  Lombez ,  Pamiers ,  Cou- 
ferans  ,  CarcaflTonne ,  Tarbes ,  Mire» 
poix  ,  Saint -Papoul ,  Aleth ,  Lavaur , 
Rieux  ,  Ledourc,  Cominges,  Mon- 
tauban,  Montpellier,  Nînirs ,  Beziers , 
Agde,  Ufcz,  Lodeve  &  Saint- Pons. 
Au  Bureau  de  Bordeaux ,  les  Diocefes 
de  Bordeaux,  Poitiers,  Bazas,  Agcn, 
Saintes ,  Angoulêmc ,  Maillezais,  Lu- 
çon  ,  Périgueux ,  Sarlat  ,  Condom  , 
Aire,  Bayonne,  Acqs,  Oléron&LeT- 
car.  Au  Bureau  de  Rouen ,  les  Dio- 
cefes de  Rouen  ,  Evreux  ,  LiHeux  , 
Séez,  Baycux  ,  Coutanccs  &  Avran- 
ches.  Au  Bureau  de  Tours,  les  Dio- 
cefes de  Tours ,  du  Mans  ,  Angers  , 
Nantes  a  Vannes,  Saint-Malo,  Cor- 
nouaillcs ,  Rennes ,  Tréguier ,  L^'on , 
Doi  £c  Saint -Brieuc.  Au  Bureau  de 
Lyon ,  les  Diocefes  dudi^t  Lyon ,  Vien- 
ne, Embrun,  Langrcs,  Autun,  Ma- 
çon ,  Ch.îlous,  Viviers,  Grenoble, 
Valence  ,  Die ,  Saint -'Paul ,  Ncvers , 
U  Prévôté  d'Houlx  &  Château- Dau- 

f>hin.  Au  Bureau  d'Aix  en  Provence, 
es  Diocefes  dudit  Aix,  Arles,  Di- 
gne ,  Grallc ,  Glandcve  ,  Soncz ,  Ven- 
ce  ,  Apr ,  Riez ,  Fréjus ,  Siftcron  , 
Marfeille  ,  Toulon  ,  Gap,  Avignon  , 
CarpT.tras ,  Cavailloii  &c  Vaifon.  Au 
Bureau  de  Bourges ,  les  Diocefes  de 
Bourges  ,Clermont ,  Limoges ,  Mendr, 
Tulle,  Saint-Flour,  &  les  autres  Dio- 
cefes de  la  Province  qui  voudront  s'y 
ranger. 

Que  les  Députés  qui  feront  établis 
cfdits  Bureaux  ^néraux  connoîtront , 
jugeront  &  décideront,  en  dernier  ref- 
fort  &  fans  appel ,  de  tous  les  procès 
&  différends  mus  de  ^  mouvoir  entre 
les  BénéHciers  ,  Receveurs  des  déci- 
mes, fie  toute:s  autres  perfonnes,  de 
Îjuelque  qualité  &  condition  qu'ils 
oient,  tant  pour  raifon  des  taxes  def- 
dites  décimes,  êe  autres  denicYs  qui 
pc'irronr  fc  lever  fur  lefdits  Diocci'es , 

auepour  l'adminillration  8c  maniement 
efdits  deniers,  contraintes,  exécu- 
tions &  emprifonnemcnts,  circonftan- 
ci-s  &  dépendances ,  faus  aucisnc  chofe 
en  excepter,  ni  'éfervcr,  pourvu  qu'aux- 
dits  jiij^ements  ailidcnt  au  moins  trois 
Confeiliers- Clercs  des  Cours  Je  Par- 
lcmeot5,  ou  Sièges  Préfidiaux  defdites 
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Villes,  &  en  leur  dé^ut,  pareil  nom-  par femainc ,  £c plus fouvent , felon que 

.brc  de  Conrcillcr9<La'K]ucs  Catholi-  les  affaires  le  requerront,  an  Palaîi  ou 

qucs,  en  cas  quHentre  leldics  Députés  maifon  du  ficur  Archevêque  dclaPro- 

n'y  en  cûc  -de  Confeillcrs-Cletcs ,  juf-  vince  où  le  Bureau  fera  établi ,  8c  par 

qu'audit  nombre  de  trois  :  le  tout  l'ans  Ton  Mandement,  &  en  fon  abfenceca 

rctardation  du  paiement  des  taxes  fie  la  mailbn  de  l'Evêque  du  lieu, 
.contraintes  qui  enfuivront  pour  raifon         Et  s'il  furvicnt  quelque  différend 

d'icellcs  décimes,  fie  fuivani  les  Con-  entre  deux  Provinces,  pour  raifon  des 

trats  faits  entre  le  Roi  ic  le  Clergé,  es  taxes  &  contributions,  ou  chofes  qui 

^nnées  i  j 8o_,  86  fie  9^ ;  Edits,  Lettres-  en  dépendent,  fie  y  ait  entr'elles  con 


Parentes  fie  Règlements  fur  ce  donnés. 
Et  pour  parvenir  à  l'établifTemenc 
defdits  Juges  fie  Députés  efdits  Bu- 
reauxgénéraux ,  les  nominations  en  fc^ 
ront  faites  de  nouveau  pardevant  les 
Archevêques  des  Provinces  où  feront 
établis  Icfd.  Bureaux,  ou,  en  cas  d'au- 
fcnce  ou  vacance ,  devant  le  plus  an- 
cien Evéque  dcfiiitcs  Provinces ,  au 
Jieu  de  l'Archevêcht  ,  ou  en  la  maifon 
dudit  Archevêque ,  dans  la  Ville  où  fe- 


tcntion  de  refîbrr,  pourront  convenir 
de  Juge  de  l'une  des  Provinces,  on  d'un 
autre  Diocefe  plurprocliain, pour con> 
noitrc,  juger  fie  décider  dudit  diffé- 
rend ,  fi  mieux  elles  n'aiment  attendre 
la  tenue  d'une  Affemblée-Généralc  du- 
dit Clergé,  pour  y  être  ledit  difi'érend 
jugé,  terminé  fie  décidé,  ou  par  per- 
ibnncs  que  ladite  Affemblée  commet- 
tra à  cet  effet. 
Le  titre  de  ce  Règlement  n'cft  pas 


ra  établi  le  Bureau,  jufqu'au  nombre     conforme  aux  éditions  précédentes.  Il  icK^titsa^l 


de  dix  ou  douze,  qui  exerceront  la  Ju- 
rifdidlion  defdits  Bureaux  généraux , 
pour  tel  temps  que  leldites  Provinces 
aviferont,,  fans  qu'cfdits  Bureaux  foient 
reçus  cnfciiiblc  l'oncle  fie  le  neveu ,  les 
deux  frcrc! ,  fie  aurrcs  parents  è$  degrés 
prohibés  pat  l'Ordonnance. 


y  a  dans  celle  de  i((46,  article j  &  Ri- 
gUmcnts  des  Bureaux  genéraïuf  des  dé- 
çûmes en  t6o6.  Ce  n'eu  point  un  Rè- 
glement de  l'Affembiéc  de  1606  ^  ni 
d'aucune  autre  AfT  du  Clergé  :  il  n'eft 
fii  dans  le  Procès-verbal  de  cette  AfT; 
une  An'cmb.  ne  commenceroit  pas  un 


Seront  les  perfonnes  nommées  pour  Règlement  qu'elle  voudroit  faire  ,  par 
exercer  la  Jurifdiflion  defdits  Bureaux ,  ces  mots  :  Sur  les  Remontrances  faties 
.Gradués ,  conftitués  aux  Ordres  facrés ,  par  les  Sieurs  de  l'AJfemblie  :  d'ailleurs 
de  probité  &  expérience ,  dcmeurantà  il  ne  dépcndoitpas  d'une  Affcmbléedc 
leur  liberté  de  remettre  8c  fc  décharger  continuer  la  Jurifdiâion  accordée  pour 
^e  icurJéputation, auquel  cascn  feront  un  temps  aux  Bureaux.  C'cft  apparcm- 
nommés  d'autres  en  leur  lieu  fie  place,  ment  un  projet  de  Règlement  que ''?t:c 
comme  auili  avenant  le  décès  d'aucun  AfTcmb.cfpéroit  obtenir.  LecoRimen- 
d'eux ,  Se  ce  par  les  Provinces  qui  les      cernent  de  ces  Règlements  paro'u  ê:r; 

un  extrait  des  Lettres -Patentes  du  9 
Décembre  ^So6  ,  qui  ne  f«jrent  expé- 
diées qu'après  la  fèparatîoi;  de  l'AfT. 
Mémoires  du  Clergé.  T.  VIIL  p.  xifp 
fie  fuiv. 

II.  En  l'Aff.  de  170; ,  Mrs.  les  Com- 
miiTaircs  difent  avoir  examiné  les  Ré- 
clcments  qu'on  pourroit  faire  pour  éta- 
blir dans  lesChambrcs  fupéricures  cette 


auront  nommés. 

Lrfdirs  Député!)  qui  adiflcront  aux- 
dits  Bureaux  ,  feront  ré|>utés  préfents, 
ii  jouiront,  tant  qu'ils  feront  abfcnts, 
pour  l'alIilHncc  defJits  Bureaux  ,  de 
tous  les  fruits  ,  profits  ,  revenus  fie 
émoluments  appartenant  à  leurs  Bé- 
jictices  ,  tant  de  gros  fruits ,  que  de 
toutes  diilnbucions  manuelles  fie  quo- 


tidiennes ,  de  quelque  qualité  fie  con-      uoifotmiré  de  Jurifprudcnce  qui  feroit 
"jon  qu'elles  fbicni ,  comme  ils  fc-      tantàdéflrcr;  que  s'ils  avoient  eu  plus 


roicnt,  s'ils  iervoicnt  aâuel!eaK>nt  fie 
en  pcrionne. 

Les  Sieurs  Archevêques  o^  Evêquef 
.des  Dioccfes  relTortilIant  efdits   Bu- 


reaux, y  préfideront,  fie  jifgeront  fe- 


,  que 
de  temps  ,  ils  auroient  tâché  de  faire 
un  corps  de  Règlements  plus  complet; 
mais  que  l'Aflcmblée  étant  fur  le  point 
de  fe  iiéparer,  ils  nvoient  cru  devoir  lui 
propoicrde  renouvrilcr  les  Règlements 
faits  en  1 606 ,  pour  les  Chambres  Su- 
périeures ,  fie  d'y  ajourer  quelquev  ar- 
ticles qui  leur  avoient  paru  cfTcntiel», 
ticulier  intérêt ,  ils  fc  déporteront  à'en  en  attendant  qu'une  autre  AfTcmb.  pur 
connoîtrc.  mettre  la  dernière  main  à  cet  ouvrage. 

L'Aflcmblée  defdits  Députès-Gcné-     Leôure  faite  defdits  Règlements  fie  ar- 
faux  i*i  tiendra  cidiu  Bureaux  une  fois     ticles ,  délibération  prif  e  par  Provinces , 


Ion  leur  rang  fie  degré  ;  mais  U  où 
feroit   qucltion   de    caufes  qu'ils 
roient  jugées  ,  fie  oii  ils  auroient  par 


au- 
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\'Aff<tiAMc  a  unanimement  rëfolu  :  Aipéricures  pourront,  en  connoiflànce 

i".QttelesCbambrcs£ccléruftiqu<:li  de  caul'c,  modérer  les  taxes  qui  auront 

fupérieures  feront  compoliks  d'autant  été  faites  fur  les  Bën^ticicrs  qu'ils  iu- 

de  Jugen  qu'il  y  a  dcDiocefct  ou  Cham*  gcront  être  furchar^és ,  fans  néanmoins 

bfci  diocéiàiocs_qui  y  rclTortiirenc ,  à  qu'il  leur  foie  permis,  en  aucun  cas,  de 


moins  qw:  les  Dioccfcs  d'une  même 
Mëtropok ,  relTortiUant  à  ladite  Cham- 
bre, ne  veulent  convenir  entre  eux  de 
ne  nommer  qu'un  ou  plufieurs  Dépu- 
tés pour  les  Diocclcs  die  la  Métropole. 
2  «.  Que  chacun  des  Dioccfcs ,  rcifor- 
tifl'ant  aux  Chambres  fupérieures  ec- 


hxcr  un  pied  certain,  fur  lequel  lefdits 
BénéHcicrs  &  autres  Contribuables  aux 
impolitious  qui  fe  font  fur  le  Clergé, 
foicnt  impoufs. 

7".  Que  les  Chambres  cccléfiaftiqucs 
fupérieures  ne  pourront  recevoir  aucun 
appel  en  déni  de  juHicc  ou  autrement , 


clélîaftiqucs,  nommera  Ac députera  une  ni  ordonner  que,  fur  cet  appel ,  le  Syn- 

pcrfonue  pour  être  un  des  Juges  de  la-  die  du  Diocefc  icra  appelle  j  que ,  con- 

dite  Chambre,  qui  n'y  entrera  &  n'y  formémcnt  à  la  claufc  du  Contrat  avec 

aura  voix  délibérativc  qu'après  avoir  Sa Majedé  &  aux  Lettres-Patentes,  les 

pris  (a  Lettres  de  nomination  de  TE-  termes  échus  de  la  taxe  jufqu'au  jour  de 

v£quc  te  de  la  Chambre  diocéfaine ,  Ac  l'appel ,  n'aient  été  p.iyés  par  provifion 

que,  conformément  À  la  délibération  0C  les  quittances  rapportées,  dont  il 

,u  1 1  Août  de  l'Aflcmbléedc  léi; ,  il  fera   fait  mention  dans   le  Jugement 


3: 


pourra  êcre  révoqué  toutefois  0c  quan-  qui  fera  rendu  par  la  Chambre  ecclé- 

tes  que  l'Evoque  &  la  Chambre  diocé-  uaftiquc  Itipéricure. 
famé  qui  l'auront  nommé,  le  jugeront  8*.  Que  les  Juges  des  Chambres  cc- 

à  propos.  cléfiaftiqucs   lupéricures  feront  tcnui 

3*.  Que  les  Provinces  où  font  lefdi-  de  juger  fommaircmcnt  âC  à  moins  de 
tes  Chambres  fupérieures,  nommeront  frais  qu'il  fc  pourra,  les  caufcs  qui  fê- 
les Promoteurs  Oc  Greffiers  dcfd.  Cham-  ront  portées  parde  vant  eux ,  &  ce  ,  con- 
bres,  conformément  à  l'ufage.  formémcnt  à  l'Edit  de  création  dcfdi- 

4".  Que  les  Chambres  ccclétiafliques  tes  Chambres ,  £c  aux  Réi^lcments  du 

fjpéricures  fe  tiendront  dans  le  Palais  Clergé. 

Archiépifcopale  de  la  Ville  oîi  elles  le-  9".  Qu'en  cas  que  les  Parties  aient 

ront  établies,  flc  que  les  Archevêques  quelque  moyen  de  droit  contre  les  ju- 

dcfditcs  Villes  en  icronr  les  PréliJcnts-  gcmcnts  des  Chambres  ecciéliallit]ues 


nés  Se  auront  la  dillnbution  des  pro* 
ces  ;  qu'en  leur  abience,  les  Evêques 
de  la  Province  qui  voudront  s'y  trou- 
ver, y  préilderont,  fui  vant  l'ordre  de 
leur  Sacre,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
(oit  pas  quellion  des  caufcfi,  au  juge- 
ment defquellcj  ils  auroient  préndé 
dans  leurs  Chambres  diocéfaines ,  ou 
auxquelles  ils  auroient  un  intérêt  per- 
fonnel. 

î'*.Quc  les  Chambres  ecrléfiaftiques 
fupérieures  connoitront,  en  cas  d'ap- 

!iei  en  dernier  rcfTort,  de  tout  ce  que 
es  Chambres  diocéfaines  auront  connu 


lupéricures,  ou  contre  les  jugements 

?iui  avoient  été  rendus  en  dernier  rel- 
ort  par  les  Chambres  diocéi^ines,  cU 
pourront  le  pourvoir  p.ir  Requête  par- 
devant  les  Juges  tenant  lefdircs  Chiam- 
bres  diocéfaines  ,  fur  laquelle  Icfdits 
Juges  feront  droit,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra, fansque  IcflitesP-ucies  (oient 
obligées  (le  prendre  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile. 

10".  Qu'à  la  hn  de  ch.ique  AiVcm- 
blée-Gcnérale  .'u  Clergé,  les  Règle- 
ments qui  y  auront  été  faits ,  concer- 
nant les  Chambres  ,  t.iac  diocéfaines 


auc  (iipcrieurcs  ,  (eronr  envoyés  à  la 
iligenccdcMrî.lcs  AjjeiKS-Généraux, 


en  première  inftancc;  te  en  cas  que  lo 
jugement,  dont  fera  appel,   ne  (oit 

que  préparatoire  ou  interlocutoire ,  les  aux  Cha-mbres  eccléfia(Hques  fupéncu- 

Chambres  ccclé(i4(\iques  fupérieures ,  rcs  ,  «ivec  les  Contrats  pall'és  entre  le 

après  en  avoir  jugé  l'appel ,  feront  te-  Roi  fit  le  Clergé  ,  les  Lettres-  Patentes 

nuesdc  renvoyer  tes  Parties  ji  !a  Cham-  intervenues  fur  icciir ,  pour  le  tout  être 

bre  diocéfaine ,  pour  y  procéder  fur  le  cnrégiftré  aux  Grcfies  dcldirv-îs  Chanv 

tond  de  leurs  conteftaiions,  fans  qu'en  brcs ,  à  t'eitet  de  s'y  conformer  dans 

aucun  cas,  autre  que  ceux  de  l'Ordon-  leurs  jugements. 

nancc,lciChamt>resecelé(ia(tiques  fu-  11°.  Que  les  Chambres  eccléfiafti- 

perieurcs  puident  les  juger  ,  que   les  qucs  fupérieures  (cront  tenues  ,  dans 

Chambres  diocéfaines  n'en  aient  décidé  leur;  jiij,ements,  de  fuivrc  &  de  ic  con- 

cn  première  inO'ance.  former  aux  Règlements  des  AlTcmblces- 

«*.  Que  lc<  Chambres  eccléiîaftiques  Générales  du  Clergé ,  &  aux  claufcs  des 


R^f>lcincnt  iticr 

fé  fu  l'Air.  ■ 

1710, 


I 


ronS;mii      pat 


KiRleintnt  Jief- 
l'c  dm»  lAlf 
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Contrats  faits  avec  Sa  Majcdé,  &  «les 
Lcttrcs-Pntciucs  accordées  pour  la  le- 
vée des  imp^fitioiis. 

L'Ail,  a  en  même-temps  renouvelle 
les  Règlements  faits  en  1606 ,  Dour  les 
Chambres  fupéricures, fie  a  ordonné  à 
Mis.  les  Agents  de  les  faire  imprimer, 
&  de  les  cnvoyc  t  ^ux  Syndics  ou  Pro- 
moteurs des  Cil  inbres  fupëricurcs; 
comme  aufFi  les  Contrats  pafTés  avec  Sa 
MAJclIté  ,  fi:  les  Lettres-Patentes  par 
cllcaccordi'cs,  pour  y  £tre cnréKiUrées , 
afîn  que  les  Chambres  ecclënaftiqucs 
Tupérieurcs  aient  à  s'y  conformer  à  l'a- 
venir dans  leurs  jugements.  T.  VI  »  P' 
866  fie  fuiv. 

III.  L'AU'emb.  de  1710  nomme  des 
^c  Députés  pourconfommcr  le  Règlement 

de  1705  ,  au  fujct  des  Chambres  fou- 
vcraines;  elle  y  procède,  8c  le  Règle- 
ment ^niTé ,  cft  préfcnté  à  M.  le  Chan- 
celier. T.  VI,  p.  I  «»9,  1130. 

Ce  Règlement ,  dreffé  par  l'AflT.  de 
1710,  manque  au  Procès- verbal ,  f£  ne 
le  trouve  pas.  Il  paroît,  par  les  remar- 
ques de  M.  le  Mcrrc,  fur  les  deux  Mé- 
moires faits  contre  divers  articles  de 
ccRég!emcnt,qu'ilétoit  beaucoup  plus 
ércndu, que  le  projet  de  Règlement  fait 
en  f6o6.  Se  que  le  Règlement  fur  le 
même  objet  par  l'AU'.  de  170J.  T.  VI, 
P.  J.  p.  ^17,  6"  /a  noie. 

IV.  Dans  l'AfT.  de  171},  il  y  cutaulfi 
uneCommiiFion  nommée  pour  confom- 
mer  l'aiFaire  du  Règlement  pour  les 
Ch.imbrcs  Supérieures ,  drcflTè  par  l'AlT. 
de  1705,  confirmé  fie  augmenté  par 
celle  de  1710,  fie  autorifépar uncDè- 
clarat'-^n.  La  Commiflion  trouve  le  Rè- 
glement très-fage  fie  très-utile  :  rllcob- 
(erve  qu'il  y  a  eu  quelques  difficultés 
formées  à  l'enrégiftrement  ;  Que  le  Sr. 
le  Merre  a  répondu  très-folidcmcnt  i 
CCS  diriicultés;  qu'il  fcroit  néanmoins  à 
propos ,  pour  finir  entièrement  cette 
affaire ,  d'en  conférer  avec  M.  le  Chan- 
celier fie  Mrs.  les  Gens  du  Roi.  Ce 
qui  eft  approuvé  par  l'AfT.  T.  VI ,  p. 
1465.  Les  riponfes  de  le  Merre.  P.  J.  p. 
j  17  fie  fuiv. 

V.  C.n  1767,  vacance  furvcnue  de 
<'<  deux  places  de  Députés  au  Bureau  dio- 

céfain  Je  Troyes ,  il  y  eut  un  partage 
entre  les  Députés  qui  -i-voient  nom- 
mer aux  deux  places;  ce  qui  donna oc- 
cafion  .î  un  différend  confidérabic,  fie 
ik  des  Règlements  faits  en  l'AlFemb.  de 
1770.  Sur  ce  qu'il  y  a  de  particulier 
pour  Troyes.  f^oye\  Troyes. 

Ce  différend  ,  joint  à  la  variété  qui 
fc  trouve  dan.  la  plupart  des  Dioçefes, 
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fie  à  l'irrégularité  même  dans  quelques- 
uns  pour  la  formation  des  Bureaux  dio- 
ccfams,  a  déterminé  l'AlT.  de  1770,4 
travailler  à  un  Règlement  général  fur 
cette  matière  ;  en  quoi  elle  s'cft  con- 
formée aux  intentions  de  S.  M. 

L'Arrêt  du  Parlement ,  du  3  Mars 
1768,  qui  avoit  ordonné  l'exécution 
de  la  Déclaration  de  17)0,  dans  toute 
l'étendue  du  relTort,  avoit  rendu  gé< 
nérale  l'aftaire  concentrée ,  jufqucs-îà , 
dans  le  feul  Dioccfc  de  Troyes  :  l'Arrêt 
du  Confcil,  du  6  Mai  de  la  même  an- 
née, calma  la  fermentation  qui  deve- 
noit  univerfclle  :  cet  Arrêt,  en  main- 
tepant  provifoiremcnt  les  ufages  qui 
avoient  réglé  jufqu'alors  la  compofitioa 
Ae  l'adminillrarion  des  Bureaux,  or- 
donne, qu'il  feroit  préfenté  par  l'AiT. 
des  Mémoires ,  \  l'effet  de  dreil'cr  un 
Règlement  général  fie  déânitif. 

SaiHc  de  l'afFaire  par  cet  Arrêt,  l'Ali, 
de  1 770  s'empreflà  de  fe  conformer  aux 
intentions  du  Roi.  Elle  applaudit  au  fa- 
vant  Rapport  de  M.  i'Arcnev.  de  Nar- 
bonne ,  Chef  de  la  Commiflton,  qu'elle 
avoit  chargée  de  ce  travail.  Des  recher- 
ches étendues  iur  l'origine  des  Bureaux 
diocéfains,  lui  montrèrent,  qu'au  mi- 
lieu des  Loix  qui  les  établirent,  fie  qui 
fixèrent  leur  compétence,  il  n'en  fut 
rendu  aucune  pour  régler  leur  forma- 
tioi^  ;  de-là  la  variété  dans  leur  co.n3po- 
fition. 

Le  défaut  d'une  Loi  générale  >ur  la 
compofition  des  Bureaux ,  conduifoit 
naturellement  à  la  néccflité  d'«n  établir 
une  :  c'cft  ce  qui  fut  décidé  par  l'AlT., 
après  de  longues  difcuHions.  La  fitua- 
tion  où  fc  trouvoit  alors  l'adminiftra- 
tion  ,  formellement  attaquée  dans  le 
Diocefe  de  Troyes,  menacée  dans  plu- 
fieurs  autres ,  rèclamoit  un  fecours 
prompt  8e  efficace  contre  l'Arrêt  du 
Parlement  de  1 768 ,  qui ,  en  rappellant 
une  Loi  odieufc  au  Clergé ,  &  rcftèe 
fans  eflxt,  di;  confentemcnt  du  LégiU 
lateur ,  au  nioment  même  ùt  fa  publi- 
cation ,  portoit  le  trouble  dans  tous  les 
Bureaux ,  fie  cnhardiflbit  les  contribua- 
bles. L'AIT,  fe  détermina  donc  4  or- 
donner la  rédaâion  d'un  Règlement 
ecnéral,  qui  pût  être  à  l'avenir  la  Loi 
de  tous  les  Dioccfcs  :  elle  chargea  de  ce 
travail  M.  l'Archevêque  dcNarbonne. 
T.  VIII,  p.  iS4£jufq.  \i6o. 

Le  premier  principe  qui  en  diâa  le) 
difpoluions,c(l,qu':l  appartient elTciT» 
tièdement  fie  uniquement  ï  ceux  qui 
fupportent  une  impcfition,  d'en  régir 
l'adminiAration .  par  ùv^i  rcprérenunts 

tirés 
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tirés  de  leurs  Corps  &  choifis  par  eux.  libérative  ;  il  ne  pourra  que  re.^uërir 
Ce  principe  adopté,  l'AiT.dilcuta les  dans  les  aff*alrcs  contenticul'es  ^  le  Se- 
diverlcs  manières  d'en  faire  l'applica-  critaire-Greffur,  le  Receveur  des  dici- 
tion  :  eiiercjctca  le  choix  des  Députés  mes ,  (  (impies  Prépofés,  révocables  à 
fait  par  le  Bureau  ,  comme  impraticable  volonté ,  fans  voix  délibérati vc.  ) 
pour  unepremierc  formation,  ficdange-  Vicnncnrcnfuitelesre^lcsfurîcs  Af- 
reufc  pour  les  élections  fuiv.:  elle  exclut  fcmblécs  du  Bureau,  fur  la  manière  de 
auiïi  la  nomination  des  repréfentants  propofer,  déformer,  de  rédiger  les dé- 
paf  les  Synodes,  qui  ne  font  prefque  libérations.  La  matière  de  ces  délibéra- 
compofés  que  des  Curés  :  elle  ne  crue  tions  ell  fixée  par  pluficurs  articles  ;  ce 
pas  non  plus  devoir  en  confier  la  nomi-  font  les  di vcrfes  impolitions  que  lèvent 
i)4(ion  \  l'Ailemb.  Gén.  acs  Bénéficiers  les  Bureaux  :  les  objets  en  t'oiic  ample- 
du  Diocefe,  tant  à  caufe  de  la  confu-  ment  détaillés,  pour  ne  laiilcr  aucun 
lion  inféparable  d'une  AfTcmb.  de  cette  lieu  à 'l'arbitraire.  Dettes  générales  du 
nature,  que  pour  éviter  la  prépondé-  Clergé;  dettes  pariiculicrcs  du  Dioc.;. 
rance  que  prcndroient  les  claffes  les  honoraires  des  Députés,  arrêtés,  pour 
plus  nombreufes:  le  moyen  auquel  clic  les  plus  grands  Dioccfes,  .\  xoo  liv.  ; 
s'arr£t4 ,  fut  de  divifcr  en  cinq  claffes  frais  d'adminiftration  tc  dépenlescom- 
tous  les  contribuables ,  relativement  .\  munes  ;  frais  des  AIT.  Provinciales;  fê- 
la nature  de  leurs  Bénéfices,  deconvo-  cours  à  donner  aux  Prêtres  infirmes  , 
uer  féparément  le  Clj.ipitre  de  l'Eglifc  mais  rellreint  à  1 500  liv. ,  pour  arrêter 
athédralc,  les  Chapitres  Collégiaux,  lesefFets  d'une comniifcrarion  indifcre- 
Ics  Curés,  les  Bénéhcicrs  fimpics,  les  te, en  rclcrvant  unerefTource  \  déplus 
Réguliers,  fie  de  confier  à  chacune  de  grands  bei'oins,  dans  l'autorité  du  Sou- 
CCS  Afiemb.  particulières  ,  le  choix  de  vcrain.  Quant  aux  Séminaires,  toute 
fon  Repréfentant.  L'AiTcmb.  régla  en  levée  de  deniers  en  leur  faveur ,  fut  in- 
même-cemps,  lesr  temps,  les  formes  de  terditc  ,  fans  une  autorif'aiion  exprcifc 
CCS  convocations  ditCcrentes ,  les  qua-  du  Roi.  Tous  ces  objets  de  dépenfes  fc- 
litésrequifcspour  yétrca'lmis,  le  pou-  ront  renfermés  dans  trois  départements 
voir  d'y  être  repréienté  |>ar  des  fondés  différents,  fie  les  quittances  données 
de  Procuration,la  manière  d'y  opiner:  par  les  Receveurs,  exprimeront  ce  que 
clic  reftreignit  le  pouvoir  de  tous  ceux  chaque  contribuable  fupportc  pourcna- 
qui  doivent  les  compolcr,  à  la  feule  no-  cun  d'eux;  en  forte  que  tous  les  Hénéfi 


l 


ciersconnoifIcnt,&  le  montant,  &  les 
motifs  de  leur  imporuion. 

Eclairée  par  les  contribuables,  l'ad- 
minillration  de  chaque  Bureau  le  fera 
encore  par  le  Clergé  Général  :  un  état 
envoyé  ï  chaque  Ad.  du  Clergé ,  conl- 
tatera  k  montant  &  l'emploi  des  fom- 


mination  des  Députés. 

Elus  par  ces  A  !îemb. ,  les  Députés  dé- 
voient fc  réunir  dans  le  Bureau ,  fous  la 
Pféddence  de  l'Evêque  :  en  l'abfcnce 
de  l'EvÇque,  la  Prélidencc  ëtoit  attri- 
buée à  fon  Grand-Vicaire. 

La  durée  des  tonAions  des  Députés 

fut  aulfi  réglée.  Perpétuels,  ils  auroient  mes  levées  depuis  la  dernière  AlFcmb. , 

eu  des  occafîons  trop  fréquentes ,  8c  des  tant  pour  l'acquittement  en  principaux 

moyens  trop  certains  d'abufer  de  leur  fie  en  arrérages  dcj  dettes  particulières 

pouvoir.  Trop  Ibuvent  changés,  ils  du  Diocefe,  que  pour  fes  frais d'admi- 

n'auroietit  pas  eu  le  temps  d'acquérir  les  nillration,  &  pour  fcs  dépenfes  corn» 

notions  néccflàires.  Entre  ces  deux  in-  munes  :  par-là ,  les  adminiftrations  par- 

convénients, l'Air,  prit  un  jufte  milieu  :  ticuUcres  fc  trouvent  liées  à  l'adininif- 

clle  voulut  que  chaque  année  le  pou-  tration générale.  Se  infpcétéssparelle; 

voird'uQ  des  Déoutiés  expirât,  fie  qu'une  elles  ne  iaiflènt  plus  de  prife  aux  foup- 

nouvelle  Aflcmo.  de  fa  claflTe  lui  don-  çons ,  ni  de  prétexte  aux  murmures, 
nàt  un  (ucccfTcurtatnfi,  après  une  révo-  Tel  fut  le  projet  de  Réelcment  arré- 

lution  de  cinq  ans ,  tous  les  Députés  té  dans  l'Aff.  de  1770  :  ilfut  convenu 

fe  trouvoicQt  renouvelles.  Les  Aifemb.  de  le  pré(enterau  Roi. T.  VIII,  p.  1 84$ 

descontribuablcspouvoicut néanmoins  jufq.  1879.  Le  Mémoire  au  Roi  conte- 

continuer  ceux  Jonc  la  geftioo  avoit  nant  le  projet  de  Règlement.  P.  J.  p.  6  37 

juftifîé  leur  confiance.  fie  fulv. 

Le  Bureau  formé ,  on  lui  atTîgne  des  Le  projet  fut  préfencé  au  Roi  :  il  y 

fondions  :  les  premières  font ,  de  nom-  eut  À  ce  fujet  des  conférences  chez  M. 

mcrfesOfiiciers.LeJFyW/Cidontrexer-  le  Chancelier  :  fur  les  difficultés  qui  s'y 

cicc  eft  fixé  à  cinq  ans  ;  { dans  les  matic-  étoient  élevées ,  touchant  quelques  ar- 

rcs  d'adminiftraiion ,  il  aura  voix  dé-  siclcs  du  projet  de  Réglementgénérar; 
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la  marirrc  mifc  en  délibération  ,  la 
Compagnie  jugea  plus  convenable  de 
fc  bur lier ,  quant  «ÎJm  » ,  à  un  Ré  Jetticni 
l>.iiciculicr  pour  le  DioccCe  dcTroycs, 
r^'i'  appliqua  à  ce  Dioccfc  les  dil'poli- 
Dupsdu  Règlement  général.  L'AiVemb. 
>ugC4  même  qu'il  auroit  plus  d'efficaci- 
té, s'il  n'étoit  que  provjtbirc  ;  i-lle  arrê- 
ta qu'il  n'auroit  lieu  |ue  julqu'cn  i775> 
Il  fut  arrêté,  en  m£n)c-tenips ,  que  S. 
M.  (croit  fuppliée  d'aiiioriret  ledit  Rè- 
glement par  un  Arrêt  de  fonCotlfeil , 
Hc  qu'il  lui  :  oit  tait  les  plus  vivcii  inf- 
tances  pour  le  maintien  des  formes  que 
le  Clergé  a  toujours  lui  vies  dans  (on 
«Jininiltration. 

En  conféquencc  de  cette  délibéra- 
tion ,  l.i  Comin  ilHons'occupa  de  ce  Rè- 
glement parri'  ilier  6c  provilbire  pour 
le  Bureau  de  I  royes.  M.  l'Archcv,  de 
Narboiiiie  rendit  compte  du  travail  , 
enfcmblc  du  projet  d'Ar  ft  qui  devoit 
("crvir  de  préamh  'e  A  t.  Réglemci^r. 
L'un  &  l'aurrc  fm  .  nt  approuvés  &  in- 
férés au  Procès- verbal.  LeConfeil,  par 
fou  Arrêt  du  f  Mars  1771  ,  adopta  tou 
tes  les  dilpolirioiis  l'c  ce  Réglcm'.'nr. 
T.  VIII,  p.  1S7.;,  tSSo.  Le  projet  J'j4r. 
rit.  I'.  J.  p.  CM&f. 

L'Ail',  de  1770»  comme  on  vient  de 
Je  voir,  n'avoit  propolé  que  comme 
provilbire  &  ne  devunt  .ivoir  lieu  que 
jiil'qu'cn  1775,  le  Réj^lemcnt  pour  le 
Bureau  de  Troycs.  Il  étoit  donc  indif- 
pcnlable  i  TAft.  de  177J ,  &  M.  l'£v. 
de  Trovcs  l'en  (upplioit,  de  pourvoir 
encore  une  fois  \  la  tianquillité  de  ce 
Diocefe. 

Four  mettre  l.i  dernière  main  \  cet 
ouvrage,  M.  l'Arthc».  de  Narbonne, 
dans  Ion  Rjppoïc  à  l'Ali,  de  1775 ,  fait 
oblerver,  que  deux  moyens  fc  préfcn- 
tent ,  tous  deux  également  efficaces  :  le 
premier,  de  revenir  au  Règlement  gé- 
néral ,  tracé  en  1 770  ;  le  fécond  ,  dt  ren- 
dre définitif,  pour  le  Dioc.de  Troyes, 
le  Règlement  particulier  qui  lui  a  été 
donné  en  1770.  Les  difficultés  qui 
avoient  arrêté  l'Ail',  de  1770,  pour  la 
Loi  générale ,  fubfîftant  encore  dans 
toute  leur  force ,  la  Commillion  pro- 
pofc  de  s'en  tenir  à  Un  Règlement  dé- 
finitif, particulier  au  Dibc.  dcTroyes: 
elle  propofe en  même  temps  de  Aatuer , 

3u'urt  (emblable  Règlement  fera  accor- 
é  par  la  fuite  \  tous  les  DiocefVs  qui 
délireront  de  perfectionner  leur  adini- 
niflration  :  ce^  expédient  amènera  pl'ti 
lentement,  mai?  peut-être  plus  fure- 
ment  les  avannges  d'un  Règlement  gé- 
néral ,  flc  fcs  difpdfiiiotis  étant  fuecefTh 


Supérieures 

I".  M.r> 

le  rapporr  ta> 
monte  .\  l'orig 
fains.  Il  fait  voir 


^re 


vemcnt  adoptées  par  les  difTèrenti  Dio- 
cefes ,  le  Clergé  verra  enfin  le  réalifcr 
le  vœu  de  l'Ail,  de  1770. 

La  matière  mifecn  délibération ,  l'a- 
vis de  la  Commillion  e(l  univerfellc- 
mcntfuivi.T.  Vni,p  ip3  jufq.  1510. 

VI.  A  l'égard  des  formes  bi  Règle- 
ments \  obferver  par  les  Bureaux  diocé- 
fains,  en  conféquencc  du  nouveau  dc- 
partcmi  nt  général,  lAlI"  de  17JÎ»  & 
celles  de  i7(<o  &  de  176^  (e  font  expli- 
quées l.\-defrus.  yoyt^  Dép.utcineiiti, 
%.  111,11".  II  &fuiv. 

§.  II.  CHAMBRES 

DlOCiSAlNES. 

I.  Leur  itahlijftment  :  Chambres 

eforiifent. 

''onne,  dans 
.•l77o,rc- 
aux  Diocé- 
jue,l)irti qu'ils  n'aient 
acquis  un  état  ftable  &  légal,  que  dans 
le  dernier  ficelé,  iU  exiltoient  néan- 
moins avant  cette  époque  :  il  Id  prouve 
par  les  anciennes  décimes  aceurdérs  A 
Philippe-Augure,  À  faint  Louis,  au 
Roi  Jean ,  pour  fa  ranijon ,  tcc.  Autre 
preuve  dans  le  dèp.irtemcnt  de  1  pf! , 
d  lis  le  Contrat  de  Poi(ii,  dans  l'Edit 
de  1580,  obtenu  par  l'Afl'.  de  Melun. 
Il  vient  enfuite  à  l'Edit  de  1)99,  te 
enfin  aux  Loixde  1616  £c  de  t6x6,  qui 
ont  alTurd  un  état  fiable  &  légal  aux 
Chambres  Diocél.  T.  VIII,  p.  1846 
Si  fuiv. 

13*  C'eft  une  opinion  commune, 
dit  l'Editeur  des  Mèmoii   s  du  Clergé, 

3ue  leClergé  n'aobtenu  I  ('tablilfement 
es  Bureaux  Diocéf.  qu'en  1615  ;  il  el\ 
certain  ntinmoins,  qu'avant  ce  temps- 
là  ,  les  Dioccfcs  avoient  leurs  Bureaux 
des  décimes  .  les  Cummiflfàires  &  Oè- 
putés  des  Diocefes  faifoient  la  réparti- 
tion d  s  fommes  ii  impofcr,  artêtoient 
les  comotes  de  ceuk  qui  ètoient  prè- 

gofés  pour  en  faire  la  recette;  mais  ces 
iureauv  n'ont  été  autorifés  qu'en  161  j, 
à  connoltre  &  à  jueet  des  furtaxes;  & 
ce  qu'on  appelle,  dans  l'ufage  ordinai- 
re, rétabliflcment  des  Bureaux  Oioc. , 
n'artribne  de  nouveau  i  ces  Bureaux, 
que  le  pouVt)ir  de  juger  de»  plalHté^  é* 
ceux  qui  prétendent  être  furtax^.  On 
apporte ,  poUr  preuve  de  ces  faits , 
i*.  le  témoignage  de  l'AfT.  de  IÏ67; 
t'.lcs  Lettres-Piitcnttsdu  1 S  Décemb. 
'  T«7;  3°-  'c  Contrat  qUe  l'Aflèmb.  dt 
Melun  t^afla  4véo  Heriri  lll,  eta  i^Ssi 
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4**.  les  ilélib^rations  &  les  articles  du 
Cahier  de  la  mfmu  Allcinb.  de  Mclun , 
&  de  celle  de  1605,  avc  c  la  réponic  du 
Roi;  aux  articles  So,  81  0C  81.  Mém. 
duCUrgi.  T.  VHI,  p.  189)  &  fuiv. 

Pour  (uppl^er  à  cette  partie  des  fonc- 
tions des  Syndics-Généraux ,  l'Afl'.  de 
Mclun  ordonna,  i]uc  S.  M.  fcioit  fup- 
pliéc  d'autorifcr  les  £v£i]ues  &  IcsDë- 

Eutés  qui  feront  nommés  en  chaque 
Hoccfe,  pour  connoître  de  la  levée 
des  deniers ,  circonllanccs  0c  dépen- 
dances. T.  I,  p.  14},  144. 

il^  1".  Les  Bureaux  Diocëfains  ont 
commencé  à  connoître  des  décimes  en 
161 5  :  la  concclFion  en  eft  contenue  eu 
termes  formels  dans  le  Contrat  paiïié  le 
8  Août  de  <'•  l'rc  année,  entre  le  Roi 
£C  le  Cler",c  .  ■  ii-  ^  été  confirmée  par 
des  Letr.v'.  r.iîOiiïri  en  forme  d'Edii, 
dumoi  <)v  Ju.!'t  lo'itf,  vérifiées;  elle 
cil porvée dans  <«.  '^ontratpalHlen  téitf 


J.3 


II.  Formation  des  Chambres  Dio- 
céjàines.  Perfonnes  qui  les  com- 
pofent  :  leur  choix  :  leur  nom- 
bre :  leur  amovibilité  :  Régie- 
t^-rjf;  cténe'raux Jur  ce/Jijet. 

'  c  Règlement  le  plus  (général  &  le 
;  .is  circonftancié  que  l'on  ait  fur  ce 
lujet,  cil  celui  qui  a  été  drilTé  dans 
rAll!  de  1770,  maisqiii  n'a  eu  lieu  que 
pour  le  Oiocefc  de  Troycs  :  il  en  ell 
parlé  ci-deirus,§.l,n''.V. 

1°.  Il  ell  condant  que,  dans  tous  les  i  Ev<<|iie,  ou 
Diocefes  ,  l'Evêque  ,  eoininc  chef  na-  ''""  G'«n<lVicji. 
tutel&néccfla.rc  de  toute  .idminiftra-  "'  '■'^"''"'  **" 


lion  eccléliaftinue,  cft  le  Fiélîdciit  du 
Bureau  :  en  rabfeticc  de  l'Evêiiuc ,  la 


Uuicau. 


Préfidcnic  eft  attribuée  à  fon  Grand- 
Vicaire.  La  décente,  la  jultice,  l'uti- 
lité publique,  demandent  également, 

....|.w. ...  .. _-w....-.^-.... ...„.„.      que  l'influence  du  Prélat  Diocéfain  , 

Ce  même  écablinemcnt  aélé  approuvé      (fans  fon  Bureau,  foit  continuelle  :  ce 

£c  continué  .\  perpétuité,  p.ir  la  Décla-      font  les  termes  du  Rapport  fait  dans 

ration  de  Mai  K16,  &  la  Jurifditkion      l'AlK  de  1775,  par  M.  t'Arch.  de  Nar- 

dcfdits  Bureaux  a  été  confirmée,  con-      bonne.  T.  VIII,  p.  iS6i. 

fermement  aux  Contrats  précédents.  Mais  on  fait  unequcition,  s'il  n'y  a      rcrfunno  <]ui 

Mim.  T.  Vni,  p.  i89<î.  point  d'autres  Bénéricicrs  dans  lesDio-  ''  '«""poicnt  de 

3*.  Long-temps  après  l'attribution      ccfes,  qui ,  par  un  droit  attaché  ï  leurs    ""'* 
aux  Dioceles,  de  connoître,  en  pre-      dignités,  y  aient  féancc. 

1".  Les  Vicaires-Généraux  des  î'vê- 
ques  peuvent-ils  être  députés  aux  Bu- 
reaux ,  ic  y  avoir  voix  délibérati vc ,  en 
préfence  ac  l'Evéquc?  yoyt\  Vieaiiei- 
Généraux,  n".  Vl. 

3".  Les  Confeillcrs-Cleres  ont- ils. 


miere  inllance ,  des  caufcs  de  décimes , 
pluficurs  Diocefes  n'en  prcnoient  point 
connoilTance  ;  les  caufcs  en  étoient 

fiortées  aux  Tribunaux  Séculiers  des 
ieux.  Cet  ufagc  étoit  plus  ordinaire  en 
Bretagne  :  le  Oiocefe  de  Rennes  ne 
s'en  en  mis  en  polTelTion  qu'en  169b'. 
Voyei  Bretagne,  %•  I- 


en  cette  qualité,  le  droit  d'entrée  d.ins 


T»DI 


les  Chambres  Oiocéfaines  &  Souvrrai- 


4'.  Sur  le  dirtVrend  élevé  au  fujct      nés?  &  comment?  f^t^y^^  Confcillcrt- 
du  changement  fie  tranfport  du  Bureau      Clercs ,  $.  II ,  n*.  IV. 


des  décimes  de  Montpellier  i  Bezicrs, 
l'avis  fut  demandé  à  l' AIT.  de  1619: 
elle  déclara  juger  à  propos,  que  ledit 
Bureau  fiûc  transféré  a  Bcziers,  comme 
celui  des  Finances  de  S.  M.  l'avoit  été. 
T.II.D.  34Î. 

50.  A  l'ésard  du  lieu  où  doit  fe  tenir 


4".  Les  Chapitres  des  Cathédrales 
&  des  Collégiales  ont-ils  le  droit  d'y 
avoir  fie  d'y  nommer  des  Députés  pris 
àr  leurs  Corps  ? 

Vers  l'an  i(5oo,  le  Chapitre  d'Amiens 
préfente  Requête  au  Bureau-Général  de 
,  ...  .vn--»  >•-••>■->'>•»>'•»  iv  iviiii  Paris,  difani  qu'il  étoit  en  poflclTion  de 
le  Bureau  Diocéfain ,  pour  les  Bénéfi*  nommer  deux  Députés  au  Bureau  Dio- 
ccs  de  Provence  fie  de  Languedoc,  qui  céfain ,  fie  néanmoins  que  M.  l'Evêque 
font  dans  ie  Diocefc  d'Avignon.  yoye\  fie  les  autres  Bénéficiers  du  Diocefe,  au 
Avignon,  n°.  VIH.  préjudice  de  cette  poOcHion ,  avoicnt 

6''.QuancauxChambresSouveraines  voulu  entreprendre  de  nommer  cux- 
où  reflortiflènt  les  Chambres  Diocéf.  mêmes  des  Députés  dudit  Chapitre,  fie 
y»ye:{  ci-aprèt,  f .  III ,  n'.  1 .  les  limiter  à  un  feul  ;  partant  qu'il  plût 

i  Mrs.  de  la  Chambre  Souveraine  de 
les  con  fer  ver  en  leur  pofleffion  ;  ce  que 
ladite  Chambre  ayant  renvoyé  à  l'Air, 
de  1601,  ils  fupplioient  la  Compagnie 
de  leur  pourvoir  fur  leur  demande  :  l' AfT 
accepte  ie  Jugement  :  les  Parties  fonc 
ouics  :  elles  aéduifcnt  leurs  moyens; 
Hh  t 
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mais,  attendu  le  défaut  de  Procurations  conclunons  du  Promoteur ,  elle  rendit 
luffilantcs,  l*Afr.  remet  fon  Jugement,  fon  Jugement,  qui  porte: 
T.  I,  p.  6')7,  69S.  Que,  fans  s'arrêter  aux  fins  &  con- 
Ce  i]ui  a  c(c  réglé  par  l'AtT.  de  itf  j 5  ,  clulîons  du  Chapitre  de  la  Cathédrale 
au  fujet  des  prétentions  du  Chapitre  de  de  Châlons ,  dans  lefquelles  il  a  été 
la  Mccropolc  d'Aix,  c(l  d'autant  plus  débouté,  il  n'y  aura  dans  ledit  Bureau 
conlidérablc  ,  fur  cette  matière,  que  Diocéfain  de  ChâlonSjfuivAnt  l'ancien 
cette  AlVcmb.  en  prit  connoillance ,  fur  ufagc  qui  y  eft  établi ,  que  trois  Dépu- 
tes pbintcs  qui  lui  en  furent  portées  tés,  dont  l'un  fera  pour  les  Chapitres, 
par  les  au(res  Bcnctîciers  &c  Comrnu-  tant  de  l'Eglife  Cathédrale,  que  des 


nauccs  du  Dioccfe.  La  délibération 
de  cette  Atlembléc  cil  formelle  fur  le 
choix  donné  au  Chapitre  pour  nommer 
fon  Député.  T.  II,  p.  777.  f^oyei  Aix, 
n".  3. 

La  qucdion  s'étant  préfcntéc ,  en 
1645,  ?°^^  '^'  Chapitre  de  l'£glifc  Ca- 
thédrale du  Mans,  qui  prétendoit  que 


Collégiales  du  Dioccfe,  lequel  Député 
iourra  être  pris,  tant  dans  le  Corps  de 
a  Cathédrale ,  que  dans  ceux  des  Col- 
égialcs ,  8c  fera  nommé  dans  l'AlIèm- 
}léc  dus  Députés  des  Chapitres,  qui  fera 
convoquée,  en  la  manière  accoutumée, 
par  le  Sgr.  Èvêquc ,  dans  le  Palais  épif- 
copai  ;...  que  le  Syndic  du  Diocefe  con- 
deux  Députés  au  Bureau  du  Dioccfe,  tinucra  d'être  nommé  provifoircmrnt 
dévoient  être  pris  de  fon  Corps,  ic  par  les  Députés  du  Bureau  Diocéfaio , 
qu'il  croit  en  droit  de  les  nommer,  la  par  !i.(qucls  il  pourra  erre  deftitué,  fauf 
qucftion  renvoyée  .^l'Affemb.Gén.,  ce      a  ' 

Ch.ipiîre  fut  débouté  de  fes  fins  Se  con- 
clurions, &  ce  Jugement  fut  confirmé 
par  ArrêcduConicil,du  8  Août  \6^6. 
T.  III ,  p.  n  ^  »  Î7  '  •  L'affaire,  fes  fuites 
6'  Us  An  ils  font  rapportés,  Mcm.  du 
CV.r'-^/.T.  Vin,p.  151  Sc'.uiv. 

lin  rAllembléc  de  1713,  M  l'Abbé 
de  !3ro\;lic.  Promoteur,  rapporte  une 
allaire  pendante  au  Confcii,  entre  le 
Chajiiire  de  la  Cathédrale  de  Ch.î- 
lons-fur-Saonc,  d'une  part,  &  le  Bu- 
reau Diocéfain,  M.  l'Evêquc  de  Chiî- 
lons  ,  &  les  Chapitres  de  la  Collé- 
giale de  Ch.llons  &  de  celle  de  Tour- 
niis,  d'autre  part.  La  conteftation  rou- 
loit  fur  plii'îeurs  articles  :  1^.  fur  ce 
que  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  pré- 
renJoit  avoir  un  Députe  au  Bureau 
Diocélain,  tiré  de  fon  Corps,  &  uni- 
quement peur  lui;  au  lieu  que  le  Bu- 
re.au  Diocéfâin  p;étendoit  que  ce  Cha- 
pitre ne  devoir  avoir,  fuivant  l'ufage, 
qu'un  Député,  conjointement  avec  les 
autics  Chapitres  du  Dioccfe.  1°.  Sur  ce 
que  ic  Chapitre  de  la  Cathédrale  pré- 
tendoit, que,  lurfque  l'on  cSoifit  un 
Syndic,  ce  choix  dcvoit  être  fait  par 
une  AflTembléc  Générale  du  Dioccfe  ; 
au  lic'u  q.te  le  Burc.iu  difuit  que  c'éioic 
à  lui.  j".  Sur  ce  que  le  Chapitre  foute- 
noit  que  le  Prélat  ne  dcvoit  point  avoir 
la  voix  prcpondér.-inte  dans  le  Bureau, 
en  CAS  ne  partage;  au  lieu  que  M.  l'E- 
vêquc prétendoit  l'avoir  de  droit,  com- 
me Evêquc  ûi  Prélidcnt  du  Bureau ,  & 
qu'il  en  jouifloir.  L'AIlcmb.  demanda 
le  renvoi  de  cette  affaire  \  cll^même, 
&  l'obtinr,  par  un  Arrêt  ilu  Confcii. 

Otii  ic  rapport  dca  Comun/raircs  &  ks     des  Religieux  qui  fera  no#nmé.  Ce  Ju- 
.'    î  M 


être  confirmé  ou  changé  dans  l'AfT. 
Gén.  du  Clergé  du  Dioccfe  ; . . .  que  M. 
l'Evêquc  de  Châlons  aura  la  voix  pré- 
pondérante, en  cas  de  partage,  & ,  en 
foo  abfencc,  fon  Vicaire-Gén.  T.  VI, 
p.  1710,  jufo.  1740.  P.  J.  p.  748. 

13»»  5".  Dans  plufieurs  Diocefes, 
quelques  Abbayes  prétendent  que  c'eft 
un  droit  attaché  à  leur  Monafterc,  d'a- 
voir un  Député  au  Bureau  des  diécimcs 
du  Dioccfe.  Les  Prieurs  Clauftraux  de 
ces  Monafleres  ont  même  foutcnu, 
ouc,  par  un  ^roit  attaché  à  leur  place, 
ils  y  étoicnt  Députés- nés.  Ces  préten- 
tions ne  font  pas  foutenable?.  Mim. 
T.  VIII,  P.  191J,  1914. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  \  décider ,  fi , 
de  droit ,  il  doit  y  avoir  un  Député  Ré- 
gulier dans  le  Bureau.  On  convient, 
que  les  Réguliers  dont  les  maifons  font 
impofécs  aux  décimes ,  peuvent  être 
choifis  comme  les  Séculiers  :  la  qucf- 
tion  n'cd  que  de  favoir,  fi  les  Bénéfi- 
cicrs  du  Dioccfe  font  tenus  d'en  noi»> 
mer  un  Régulier? 

C'e(V  l'ufage  de  la  plupart  des  Dio- 
cefes de  nommer  un  Régulier  pour  Dé- 
puté ;  mais  ce  choix  n'cA  point  de  droit. 
Sur  la  pla  i  n  te  des  Religieux  de  S.  Benoit 
fur  Loire,  d'avoir  été  furtaxés,  ^  caufe 
qu'ils  n'avoient  aucun  Député  dans  la 
Chambre  Diocéfainc  d'Orléans,  ils  ob- 
tinrent, en  1657,  un  Jugcmtat  de  k 
Chambre  Souveraine  de  Paris,  qui  por- 
to! t,  que  les  Réguliers  du  Diocefe  %'iX' 
fembleroient  cntr'eux ,  tous  les  trois 
ans ,  pour  nommer  un  Député ,  8c  qu'en 
attendant,  les  Prieurs  de  S.  Benoît  au- 
roienr  entrée  audit  Bureau,  ou  tel  autre 


L-nt  cntr'eux ,  tous  les  trois 
nommer  un  Député ,  &  qu'en 
les  Prieurs  Je  S.  Benoît  au- 
rée  aud i  t  Bureau ,  ou  tel  autre 
eux  qui  fera  noAtmé.  Ce  Ju- 
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2c  de  leur  donner  des  Lettres.  Mém. 
T.  VIII,  p.  1930  &fuiv. 

La  Chambre  Souveraine  de  Rouen 
préfente  à  l'AfT.  de  1758  un  Mémoire 
où ,  entr'autrcs  objets ,  il  s'agit  d'une 


gcmcnt  ayant  paru  à  M.  l!£v£quc  d'Or, 
léaus  &C  à  Mrs.  les  Agents  contraire  aux 
tbrraes  du  Clergé,  en  ce  qu'il  établif- 
Ibit  un  troideme  Ordre,  8c  des  AfTcm- 
blées,  fans  la  pcrmiilion  de  l'Evêque 


Diocéfain,  ils  obtinrent  un  Arrêt  qui  difcuflion  particulière  élevée  dans  le 

cailc  ledit  Jugement.  T.  IV,  p.  5*4.  Dioccfc  d'Avranches,  à  l'occanon  du 

Les  Religieux  Prémontrés  de  l'Ab-  Député  des  Curés  au  Bureau  Diocéf.  : 

baye  de  Saint-Martin  de  Laon ,  ayant  le  fait  el\  expofé  dans  un  grand  détail, 

obtenu  un  Jugement  lemblable  de  la  Le  Coufcil  ayant  ftatué,  par  deux  Ar- 

mê.'ne  Chambre  Souveraine  de  Paris,  rêis,  lur  cette  conteftation^  la  Cham- 

M.  l'Ëvêque  de  Laon  s'en  plaignit  à  brc  Souveraine  de  Rouen  dcmandoit, 

rAlfcmb.  de  i6éo,  comme  rcnvcrfant  qu'il  plût  au  Clergé-Général  de  folli- 

l'ordre  de  ;ouc  temps  établi  dans  le  citer  la  révocation  des  deux  Arrêts  du 

Dioccfc  :  il  fupplia  la  Compagnie  de  Confcil,  prétendant  qu'ils  étoient  con- 

clurgcr  les  Agents  de  pourfuivrc  un  traites  aux  Règlements  du  Clergé ,  Se 


Arrêt  de  cailation  dudit  Jugement , 
fembiable  à  l'Arrêt  rendu  pour  le  Dio- 
ccfe  d'Orléans.  T.  IV,  p.  639. 

Le  Doyen  de  Luçon,  nommé,  en 


à  pluficurs  Arrêts  &  Dccilions  du  Con- 
feil,  qui  prcfcrivent  que  les  éledlions 
des  Députés  aux  Chambres  Eccléllafti- 
qucs,  doivent  être  faites  par  le  Synode 


qualité  de  Député  du  Chapitre,  au  Bu-  de  chaque  Dioccfe,  Se  qu'il  étoit  in- 

rcau  des  décimes,  prétend  y  avoir  féan-  téreflant  que  les  différents  Ordres  euf- 

cc  diftinguée,  6c  comme  Doyen.  Le  fcnc  le  choix  libre  de  leurs  Députés. 
Bureau,  fuivant  ce  qui  fc  pratique,  ne  La  Commiffîon  ne  croit  pas  convc- 

lui  donne  féancc  que  félon  l'ordi  e  de  nabic  de  propofcr  à  l'AiT.  d'adopter  les 

fa  réception.  Il  appelle  comme  d'abus  concludons  de  la  Chambre  Souveraine 

de  l'Ordonnance  du  Bureau  au  Parle-  de  Rouen ,  dans  toute  leur  étendue  ;  fie 

ment  :  le  Bureau  fc  pourvoit,  fur  ledit  quoiqu'il  fût  défirable  ,  que,  dans  les 

appel,  à  la  Chambre  Souveraine  de  Diocefcs ,  les  élevions  des  Députés 

BorJciux,  &  demande,  ,\  cette  rin ,  à  aux  Chambres  Diocéfaincs,  fe  filTcnt 

l'Allemb.  de  \6$o  ,  l'intervention  des  d'une  manière  uniforme,  il  feroit  dan- 

A^cnts ,  qui  lui  cft  accordée.  T.  III ,  gercux  de  troubler  les  différents  ufages 

p.  560.  qui  s'obfervcnt,  fans  contradiâicn  , 

Même  prétention  des  PP.  Barnabitcs  dans  chaque  Dioccfc;  que,  d'ailleurs , 

de  Lefcar,  qui  polledcnt  des  biens  dans  elle  n'avoit  rien  apperçu  dans. le  difpo 


le  Dioccfc  d'Oléron ,  d'ctrc  appelles  au 
Bureau  Diocéfain,  &  d'y  avoir  voix 
délibérativc.  Infùi ,  n".  7. 
i^Dcpu-  6".  A  l'égard  des  formes  prefcritcs 
,ii.'<  iM-  pour  le  choix  des  Députés  au  Bureau 
'>  f'"^  Diocéfain. 

1^*  Suivant  les  règles  les  plus  ordi- 
naires 8c  les  plus  conformes  aux  Or- 
donnances fie  aux  Délibérations  des 
AfTcmb.,  le  choix  des  Députés  doit  fc 
faire  dans  l'Aflcmb.  des  Benéticiers  du 
Dioccfc.  Pluficurs  Diocefcs  cependant 


fitif  des  Arrêts  du  Confeil  qui  dût  abî- 
mer le  Clergé  ;fiCqu'ain(ifon  avis  étoit, 
que,  dans  le  Dioccfe  d'Avranches,  ou 
laifsât  fubfiftcr  les  choies  dans  l'état 
aâuel  oîi  elles  font,  L'avis  a  (!té  fuivi 
par  l'Afl'.  T.  VIII,  p.  691  jufq.701. 

y".  Quant  aux  Juges  dis  difFéienJs 
fur  le  choix  des  Députés  .mx  Bureaux  !'  'hoix.par  .jui 
Se  fur  celui  des  Syndics ,  c'i  ft  une  qusf-  '"^■''  " 
tion  (î  laconnoillance  .ic  ces  différends 
cft  réfcrvéc  aux  Confcils  du  Roi  ,  ou 
fi  la  connoiffance  en  appartient  nux 


DifRrcnds    fur 


ont  des  ufages  contraires  :  il  y  en  a  qui  Chambres  fupéricures  des  décimes ,  le 
divifent  en  quatre  corps  leurs  Bénéfi-  Coitfcil  n'en  ayant  f  as  renvoyé  le  Ju- 
cicrs  &  Communautés  :  dans  quelques  guncnt  aux  Allcmb.du-  Clergé,  lorf- 
grands  Diocefcs,  ces  corps  nomment  qu'elles  fe  tiennent? 
chacun  deux  Députés ,  Icfquels ,  avec  II  eff  porté  dans  tous  les  contrais  paf- 
l'Evêq. ,  ou  fon  Grand-Vie. ,  en  fon  ab-  fés  depuis  plus  d'un  fiecle  entre  le  Roi 
fencc,compofenclcBureauDioc.;d'au-  fie  le  Clergé,  pour  le  paiement  desren- 
tres Dioccf.  y  procèdent  d'une  manière  tes  dcrH«)telde-Ville,  que  tous  Pro- 
plus  fimple  :  lorfqu'unc  place  eft  vacan-  cet ,  circonftances  &  dépendances  qui 
te,  rEvêq.choifitfavCk  les  Députés  qui  concernent  tes  fubvtmions  ,  feront  ren- 
compofcQC  le  Bureau  ,  un  fujcr  qui  ait  voyis  parJevant  les  Députés  aux  Bu- 
les  qualités  requLfcs  :  il  y  a  même  des  reaux  généraux.  Le  Clergé  a  toujours 
Diocefcs  oii  les  Evêques  font  en  puf-  foutcnu  que  les  différends  qui  conccr- 
fclEoD  de  nommer  fculs  ces  Députés ,  nent  le  choix  des  Députés  qui  doivent 
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pitre  de  Ton  Eglife,  ''ontre 
nation ,  que  le  Clergé  de  fo 
alfcmblé  avoit  '^ait,  d'un  Sy 
rai  6c  des  Députés  au  Bure 
Tain  ,  À  laquelle  nominatio 


pour  l'exécuter.  L'AIT.  jug< 
cédurc  très-mauvaifc.  Le  C 


le  compofer ,  pour/procéder  à  la  répar- 
tition des  l'ubventions ,  en  font  des  dé- 
f tendances.  Lorfque  ces  différends  fe 
ont  préfcntés  pendant  la  tenue  des 
AITemb. ,  plufieurs  AS",  ont  demandé 

que  pareilles  affaires,  qui  avoient  été  oppofé  ledit  Chapitre  :  ayan 
portées  aux  Confcils  du  Roi ,  leur  fuf-  de  pafTer  outre ,  nonobftani 
font  envoyées  pour  les  terminer  ;  mais  poution ,  le  Chapitre  auroi 
les  AfT  ne  tenant  point,  le  Clergé  en  a  Haro  fur  lui  Evêquc  &  fur  r 
l'ollicité  le  renvoi  aux  Chambres  Super.  l'Ali',  &  auroit  fait  entrer  i 
des  décimes,comme  aux  Juges  naturels: 
pludcurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi  y 
font  conformes  ;  c'cftce  qui  fe  prouve 
par  plufieurs  faits.  Sur  quoi  f^oyerAC- 
fcmblées-Générales,  $.11,  n«.  XII. 

En  1602, ,  il  veut  une  grande  contef- 
tation  dans  le  Diocefe  d'Amiens,  fur 
le  nombre  de  Députés  que  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  pouvoit  avoir  au  Bu- 
reau Diocéfain.  Cette  coincftation  fut 
portée  à  la  Chambre  Souveraine  de  Pa- 
ris. Supràf  n**.  4. 

Autre  contefbtion  dans  le  Diocefe 
du  Mans,  pouée  d'abord  au  Confcil- 


Privé,  &  renvoyée,  par  Arrêt  du  13 
Février  1646,  à  l'Afl.  du  Clergé,  qui 


pelle  comme  d'abus  de  ce 
palTé  dans  l'Aflcmb.  Dioc. , 
quelques  Arrêts.  Les  Syndic 
nommés  fe  pourvoient  au  C 
intervient  Arrêt,  qui  rcnvo 
rend  à  l'Aifemb.  Gén.,  qui  et 
connoifTance.  Le  Chapitre ,  l 
tion ,  refufedecomparoitre. 
ordonne  qu'il  foit  réaflîgné, 
dans  trois  jours  adjuger  le  pr 
faut,  &  en  outre  procéder < 
raifon.  T.  III.p'.  «91  &  f. 
Les  Syndic  &  Députés  au  E 
ticulier  de  Reims ,  ayant  éi 
1^64,  en  plein  Synode,  feh 
tume ,  quelques  Religieux  et 
comme  d'abus  au  Parlement 
prétendant  y  faire  caficr  la  na 
Les  Syndic  &  Députés  den 


tenoit  alors.  Voici  le  fait.  Le  Diocefe 
du  Mans  avoit  procédé  ï  la  nomination 
de  trois  Députés  pour  compofer  le  Bu«< 
reau  Diocéfain ,  fuivant  l'ordre  obfer- 
vé ,  tant  audit  Diocefe ,  qu'en  celui  de 

la  Métropole  :  quelques  Particuliers  proteâiondel'AfTde  16^5  , 
s'oppofent  ^  cette  nomination,  &  fe  vention  des  Agents,  pour  c 
pourvoient  au  Parlement  de  Paris.  Les  Arrêt  pareil  à  celui  du  Mans 
Syndic  &  Députés  du  Dioc.  fe  pour-  pagnie  juge  cette  affaire  im 
voient  au  Confcil  du  Roi,  où  laCaufe  "     ~  "~  " 

éroit  pendante  en  règlement  déjuges, 
lors  de  l'Air.dc  1645,  A  qui  les  Syndic  fie 
Députes  s'adreflcnt  pour  que  la  Caufe 
lui  fbit  renvoyée ,  comme  étant  de  la 
compétence  des  Alfcmblées-Généralcs. 
L'AfT.ordonnc  aux  Agents  d'intervenir: 
Arrêt  de  renvoi  ï  la  Compagnie;  mais 
feulement  pour  avoir  fon  avis  :  l'AfK 
s'en  plaint,  fie  demande  que  le  renvoi 
lui  foit  fait ,  pour  être  ladite  Caufe  ju-  des  Déput  ^s  ^ux  Bureaux  D 
géc  définitivement,  ou,  en  tout  cas,  fie  qu'on  r.e  petit  appcllercoir 
qu'elle  foit  renvoyée  à  la  Chambre  Sou-  des  délibérations  des  Diocc 
veraine  de  Tours.  Autre  Arrêt  du  Con- 
fcil, qui  remet  le  Jugement  ii  l'AfT. , 
3ui  ayant  accepté  la  connoiflànce  du 
iâtlrend,  parties  ouies  fie  procédures 
faites,  déboute  les  oppofants,  fie  les 
condamne  aux  dépens  modérés  à  1000 
liv.  T.  III,  p.  }7o,  371. 

Toute  cette  affaire  confiiérabU  en  elle- 
même  ô  dans  Jes  fuites ,  &  tes  Arrêts  ,  défenfes  aux  Parties  de  fe  po 
font  rapportés t  Mémoire  du  Clergé.  T.  leurs ,  fie  au  Parlement  d'en  < 
VIII,  p.  n  I  fie  f.  T.  VI,  P.  J.  p.  4Î ,  4^. 

En  l'Aff.  de  léf  0,  M.  l'Evêque  d'E-         l.t%  PP.  Barnabitcs  de  L 
vrcux  fe  plaine  des  procédures  du  Cha*     pofTédoient  des  biens  dans  1 


fie  nomme  des  ComroifTaires 
miner  Se  en  faire  le  rapport. 

97».  97»- 
Sur  la  Requête  du  Syndic 

de  Sécz ,  fie  fur  les  rtmontt 

Agent; ,  Arrêt  rendr       Coi 

Avril   169;  :  Arrêt  ce 

pour  la  compétence  «.     ^urc 

fie  Gén.  ;  il  décide  qu'ils  do 

noltre  des  différends  fur  la  n« 


Jugements  rendus  par  les  Bi 
cetf:  mariere.  L'Arrêt  cafT 
P&rlement  de  Rouen ,  qui  d 
avoir  abus  dans  une  dëlibérati 
reau  de  Sëez ,  pour  l'ëleâiot 
puté  audit  Bureau.  L'Arrêt 
contcflation  à  détider  au  f( 
Chambre  Souveraine  de  Roi 
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pitre  de  fort  Eglife,  ''onirc  urte  nomi- 
nation ,  que  le  Clergé  de  Ton  Oiocefe 
alfcmblé  avoit  ^ait,  d'un  Syndic  géné- 
ral fie  des  Députés  au  Bureau  Diocé- 
fain  ,  k  laquelle  nomination  fc  feroit 
oppofé  ledit  Chapitre  :  ayant  été  réfolu 
de paflcr  outre,  nonobftant  ladite  op- 
poution,  le  Chapitre  auroit  interjette 
Haro  fur  lui  Evêquc  &  fur  tous  ceux  de 
l'Afl'.,  &  auroit  fait  entrer  un  Sergent 
pour  l'exécuter.  L'AflT.  juge  cette  pro- 
cédure très-mauvaifc.  Le  Chapitre  ap- 
pelle comme  d'abus  de  ce  qui  s'étoit 
palTé  dans  l'Aflcmb.  Dioc. ,  &  obtient 
quelques  Arrêts.  Les  Syndic  &  Députés 
nommés  le  pourvoient  au  Confcil ,  où 
intervient  Arrêt,  qui  renvoie  le  difFé. 
rend  à  l' Allcmb.  Gén. ,  qui  en  retient  la 
connoilTance.  Le  Chapitre ,  Cur  l'affigna- 
tion, rcfufedecomparoitre.  L'Aflèmb. 
ordonne  qu'il  foitréaflîgné,  pour  voir 
dans  trois  jours  adjuger  le  profit  du  dé- 
faut, &  en  outre  procéder  comme  de 
raifon.  T.  III, p'.  6^i  &  f. 

Les  Syndic  &  Députés  au  Bureau  par- 
ticulier de  Reims ,  ayant  été  élus  en 
iéé4,  en  plein  Synode,  félon  la  cou- 
tume .quelques  Religieux  en  appellent 
comme  d'abus  au  Parlement  de  Paris, 
prétendant  y  faire  caflèr  la  nomination. 
Les  Syndic  &  Députés  demandent  la 
protection  de  l'AC  de  i  £«  5 ,  &  l'inter- 
vention des  Agents,  pour  obtenir  un 
Arrêt  pareil  à  celui  du  Mans.  La  Com- 
pagnie juge  cette  affaire  importante, 
&  nomme  des  CommifTaires  pour  l'exa- 
miner &  en  faire  le  rapport.  T.  IV,  p. 

?7«.97»- 

Sur  la  Requête  du  Syndic  du  Dioc. 
de  Sécz ,  &  fur  les  remontrances  des 
Agent; ,  Arrêt  rende  Confeil  le  x9 
Avril  169^  :  Arrêt  coofidérable 

pour  la  compétence  «.  ^ureaux  Dioc. 
fie  Gén.  ;  il  décide  qu'ils  doivent  con- 
noltrc  des  différends  fur  la  nomination 
des  Déput  ^s  <iux  Bureaux  Diocéfains , 
&  qu'on  ne  petit  appeller  comme  d'abus 
des  délibérations  des  Dioccfes  8c  des 
Jugements  rendus  par  les  Bureaux  fur 
cctt::  mariere.  L'Arrêt  caflè  celui  du 
Parlement  de  Rouen ,  qui  déclaroit  y 
avoir  abus  dans  une  délibération  du  Bu- 
reau de  Sëez ,  pour  l'éieâioa  d'un  Dé-' 
puté  audit  Bureau.  L'Arrêt  renvoie  la 
contcftation  à  détrider  au  fonds ,  à  la 
Chambre  Souveraineté  Rouen,  avec 
défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs ,  ic  au  Parlement  d'en  connoStre. 

T.VI,P.J.  p.4î,4<î. 

Les  PP.  Barnabitcs  de  Lefcar,  qui 
poifédoient  des  biens  dans  le  Diocefc 


J16 

avec 
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d'Oléron,înterjeitfcntappfclàlaCharh-  qu'il  y  en  auroit  au  moins  fix 
brc  Souveraine  de  Bordeabx ,  de  quel-  l'Evêque  ou  fot»  Grand-Vieaire.  Sur  les 
qucs  Sentences  rendues  par  les  Diocefes  plaintes  portées  par  les  Députés  du  Dio. 
d'Oléfdn,  au  fujct  des  impofitions.  Ils  cefo  de  Saint-Fldur ,  à  l'Âfr.  de  1605 , 
dcitiandent  inciderttncnt,  que  le  Syn-  fur  le  trop  gtând  nombre  des  Députés 
die  tic  les  Députés  du  Buteau  foient  au  Bureau  de  leur  Diocefc,  elle  ordon- 
chan^rés,  ou  continués  de  deux  eti  deux  lia,  qu'à  l'avenir  il  feroitréduitau  nom- 
ans,  ^ahs  l'AflT.  Synodale,  avec défch-  brtdc  fix,  avec  l'EvêqUe.  T.  I,  p.  71g. 
fcs,  à  ceux  aifluellcmcnt  en  place, de  Sur  les  plaintes  que  les  Bénéliciers 
continuer  IcUrs  fondions;  ils  dcman-  du  Diocele  d'Aix  portèrent  à  l'Ail'  de 
dent  aiilfi  d'ÊcrC  appelles  au  Bureau  1635 ,  cette  Afftmblée  ordonn.n  qu'on 
Diocéfain,  &  d'y  avoir  voix  délibéra*  éliroit  au  moins  flx  Députés  avec  M. 
tivc.  Le  Syndic  du  Diocefe  d'Oléroti  l'Archcv.,  fit  le  Député  que  le  Chapitre 
fouticnt,  que  la  Chambre  Souveraine  nommera  de  fon  Corps.  T.  II,  p.  777. 
h'efî  pas  compétente  pour  connoitrc  de  f^o^e^  Aix ,  n".  3 . 


L'inexécution  de  la  délibér.ition  de 
rAflbmb. de  \6o^  avoit  occalionné  un 
erand  dérangement  d;lns  les  affaires  du 
Diocefc  de  Saint-Flour.  M.  l'Evêque, 
dès  fon  inftallation,  en  174},  voulut 


cc$  demandes.  Cependant,  parle  Juge- 
ment du   17  Mars  1711,  la  Chambre 
Souveraine  déboute ,  à  la  vérité ,  les 
fiarnabites  de  l'appel  ;  mais  faifant  droit 
fur  leurs  demandes  incidentes,  elle  or- 
donne que  le  Syndic  8C  les  Députés      y  témédlcr ,  en  procutant  l'exécution 
liront  chinçés  ou  continués  annuelle-     de  ladite  délibération  :  il  obtint,  à  cet 
ment  dans  VAIT'emb.  Synodale,  avec      effet,  au  Confeil,  l'Arrêt  du  19  Juin 
défcnfcs  ta  Syndic  fit  aux  Députés  de      1743 ,  dont  il  fît  part  à  l'Aff.  de  1745. 
continuer  leurs  fondions  ,  fahs  avoir      Aboyer  Saint-Flour. 

été  élu»  ou  continués,  fit  interloque  9°.  Les  Syndics  fit  Députés  des  Dio-     Wput^iduEu- 

l'autre  demande  faite  par  les  Barnabi-      ccfes  ne  peuvent  prétendre  être  perpé-  aXSéj.""   "' 
rcs ,  pbUr  aVoir  entrée  8c  voix  délibéra-      tuels  :  ils  peuvent  être  changés  à  la  vo- 
'  "  lonté  des  Diocefes,  qui  peuvent  nom- 

mer, continuer,  clémcttrc,  fubroger, 
fie  autrement  y  pourvoir  avec  pleine 
fie  entière  liberté,  comme  ils  jugent 
convenable.  Ainfi  réglé  par  l'AlTcmb. 
de  lâif.T.  II,  p.  191 


tivc  dins  le  But^eau. 

M.  l'Evèqued'OIéton  fc  pourvoit  en 
calfationdc  ce  Jugcrtitht,  dans  le  chef 

Îui  concerne  la  rorhiatioh  du  But-eau 
)ioc.  i  il  obtient  du  Confeil,  le  10 
Août  1711,  Arrêt,  qui  ordonne  que, 
nouobdant  It  Jugement  rdndu  par  la 
Chambi t  dé  Bordeailx ,  les  Syndic  8c  tuables  par  les  Chapi 
Députés  d'Oléron  continu  :'ront  leurs  Sur  la  plainte  faite  par  le  Syndic  da 
fonflions  jufqU'à  la  prochaine  Affcmb.  Diocefe  de  Clermont,  de  la  dettitu- 
Oén.,  où  lesBarhâbites  pourront  s'a-  tion  cntrepr-fc  par  le  Chapitre,  dans 
dtcflirr  pour  y  être  ft.ttué  fut  leurs  de-  la  vacance  du  Siège,  des  Dëj[»utés  de 
mandes.  Sommation  à  eux  faite  en  là  Chahibrc  des  décimes,  rAflTdc  i^îo 
conféquenced'y  comparoître,  nonobf-  fît  écrire  ftu  Syndic  du  Diocefe  ,  que 
tant  Tafte  de  défiflementqu'ils  avoicnc     fon  fcntirtient  étoit ,  qiie  les  Chapitrés 


Ils  ne  font  cependant  point  defli- 
Ihapitres  Sede  Vacante. 


Guienne,  le  Syndic  fie  les  Députés  du  bliS ,  pltct  qUe  ce  font  les  Officiers  ; 

ëurcàu  Diôcéf.  d'Ôléfon  fcôhtihiietdrit  Mai»  qu'ils  ne  pdttvoient  pai  changer 

leurs  fbnéliohs,  6t  ta  ûttrôût  tottime  les  Syndic  tt  Députés  du  Diocefe,  à 

auparavant  ledit  Jugement,  fie  qu'il  en  caufe  qu'étant  homitiés  par  le  Clergé 

fera  ufé  à  l'avenir  comme  par  le  paflTé,  DiocéUin ,  ils  ne  pouvolent  êtte  déf- 

6ôuf  la  hoittiiiAtiôn  des  Députés  du  titués  que  dans  Une  Afiemb.  SynodlU. 

BAtiM  Diocéf. ,  éc  poui'  celle  àa  Syti-  T.  III ,  p.  69S ,  699. 


die.  T.  Vî»  p.  t^t  «t  fuiv.  P.  luft.  p. 

14^  fii  f. 
nbte  in  Dé-  8*.  A  l'égtrtl  du  nombte  des  Dépu- 
tés tù  chaque  Buttiti ,  il  n'eft  pas  ipA 
dans  tous  les  Dit)t:efes  ;  ils  ont  diffé- 
rents afages  anciens  qu'ils  confervent. 
Plufieurs  Air.  Génér. ,  lorfque  cette 


16" 


^ijeftldh  «*y  étt  préfeniée ,  oot  réglé     f^oyèi  Troyesi 


n  i7<(7t  vicancCfutvfcnUê  de     AAdfMduBn- 
deut  places  de  Députés  au  Bureau  Dio-  [^t'^a. 
céfain  de  Troyes ,  il  y  eut  un  partage  oéfmét  k  aamr 
entre  les  Députés  qui  devt)l«rtt  ttam-  »«• 
mer  aux  deuk  places;  te  qui  donna  ee- 
cafiôn  à  un  différend  confidérabl«  fit  à 
des  Règlements  ^its  en  l'Aff.  de  i  yy. 
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Ce  différend,  joint  à  la  variété  ()ui  ordonne,  que ,  lorfque  le  Greffier  fera 
fc  trouve  dans  la  plupart  des  Diocclcs ,  Cotaraé ,  il  répondra  que  le  Clergé  n'cft 
&  à  l'irrégularité  même  dans  quelques-      tenu ,  ni  comc;is  dans  l'Edit.  Cepen- 


Formn  Je  R<- 
glemcnit  des  Bu- 
tcaax,  en  conCi- 
qucnce  du  nou- 
veau dépaiccmcnc 


uns ,  pour  la  formation  des  Bureaux 
Diocéfains,  a  déterminé  l'AflT.  de  1770 
de  travailler  à  un  Règlement  générai 
iur  cette  matière;  en  quoi  elle  s'eftcon-' 
formée  aux  intentions  de  Sa  Majcfté. 
%rà,  $.I,n°.V 


dant  Mrs.  du  Bureau  font  priés  &  ex-  i, ,  j 
hortés  de  ne  prendre  ci- après  aucunes  «ioii  ri»d!?i 
épiccs.T.I.p.  x<8.  «»» 

L'ÂlIcmblee  de  1  («  1 5  ,  à  l'occadon 
des  levées  8c  impoHtions  qui  fc  fai- 
foient  à  Aix  par  le  Bureau  des  décimes, 
1 1°.  À  l'égard  des  formes  &  régie-  fous  préccxte  de  vacations  diidit  Bu- 
meuts  à  obfervcr  par  les  Bureaux  Dio-  reau  ;  délibération  jprifc  par  Provinces , 
céfains,  en  conféquence  du  nouveau  dit&  déclare  que  le  Bureau  d'Aix,  ni 
département  général ,  l'AlT.  de  1755  autres  de  ceux  qui  font  établis  pour  le 
s'ell  expliquée  là-deflfus.  f^oyei  Oépar-  fait  des  décimes,  n'ont  pu,  ne  peuvent, 
tcments ,  §.  III.  ni  ne  doivent  impofcr,  lever ,  ni  exiger    Ni  jg^j,! 

>        r-k  aucune  fomme  de  deniers  fur  les  Dioc.  "■°*<l»>cnJ 

\l\.  Obligations  desChambresDlo-     &  Bénéfices  reflbrtiflànt  d'eux,  fous  **""""  ^ 
céj aines  :  droits  &  privilèges  de     prétexte  de  leurs  gages  &  falaires ,  jour- 


D^tttésdu  Ba- 
teau de  Kcitnt 
doivciil  s'jllcm- 
blcr  chaque  Icmii 
uc. 


leurs  Députés. 

I  ".  L'Aflcmb.  de  I  ^5  {,  en  jugeant  le 
différend  furvcnu  entre  le  Oioccfe  de 
Reims ,  le  Receveur  Provincial  &  le 


nées ,  vacations ,  &c. ,  attendu  que  par 
l'Ëdit  de  leur  établifTement,  il  ne  leur 
en  cft  attribué  aucune.  T.  II  >p-  185. 

Le  Chapitre  Caibédraî  de  Saintes  a 
recours  à  l'AfT.  de  17x3 ,  &  réclame  fa  ^m 


Rcgiftrctd.-iO^ 
cimes  ne  doivent 
ètrccanununiqués 
<)uc  de  l'oijic  de 
I'£Tr(]ve. 


...  J« .  00,1 

Receveur  Diocéfain,  ordonne ,  que  les      juftice  contre  deux  délibérations ,  par  f'"''!^'"* 
Syndic  5c  Députés  du  Oioccfe  feront      iefquelles  le  Bureau  Diocéf.  de  Saintes  '"     *"* 
tenus ,  chaque  femainc,  de  s'aiicmbicr      avoit  entrepris  de  gratifier  fcs  Députés 
en  nombiC  fuflfîfani  pour  tenir  leur  Ju- 
rifdiclion  ,  auquel  jour  les  Receveurs 
s'y  trouveront ,  pour  la  confcrvation 
de  leur  recette.  T.  IV,  p.  390. 

1".  Sur  ce  qui  eft  rcpréfcnté  ^  l'AflT. 


de  rétributions  pour  chaque  féancc  de 
déparccmcnrs  &  de  reddition  decomp- 
tes ,  &  m£me  pour  chaque  AflTcmb.qui 
(c  tiendra  par  mois.  Le  Chapitre  s'é- 
toit  pourvu  à  la  Chambre  Souveraine 
de  1 665 ,  que'  l'on  fofliciic,  dans  les      de  Bordeaux ,  &  le  Syndic  au  Confeil, 


Provinces,  les  Syndics  8c  les  Receveurs 
des  Dioccfcs,  de  donner  communica- 
tion des  états  8c  départements  de  l'im- 
pofition  des  décimes  ,  fans  participa- 
tion des  Evêqucs ,  la  Comp.ignie  or- 
donne aux  Agents  d'écrire  dans  les 
Dioccfcs,  qu'elle  fait  défcnfcs  auxdits 
Syndics  8c  Receveurs  de  communiquer 


Copie  du  dv'par- 
icincnt  doit  être 
envoyée  au  CrclTc 
de  la  Chambre 
&ujveraiD*. 


où  intervient  Arrêt  le  19  Novembre 
1 7 10 ,  qui  renvoie  l'affaire  à  la  première 
Air.  Gén.  Celle  de  I7t3  en  prend  con- 
noiflance ,  elle  nomme  des  Commif- 
faires  pour  en  faire  le  rapport  :  ils  trou- 
vent que  les  Mémoires  remis  ne  fuffi- 
foient  pas  pour  les  mettre  en  état  de 
dire  leur  avis.  La  décifion  eft  renvoyée 

les  Regiftres  du  Clergé ,  fur  le  fait'des     ï.  la  prochaine  Allcmb.  T.  VI,  p.  1748 , 

décimes ,  à  qui  que  ce  foie,  fans  l'ordre      1 749. 

de  Mrs.  les  Prélats.  T.  IV,  p«  97  •  •  I  "•  Les  Députés  aux  Bureaux  des  dé-     iMr<ttii 

30.  Il  eft  porté  par  l'art.  1 7  du  Jlégle-     cimes ,  qui  font  Chanoines ,  font  tenus  2^"  ' 

ment  de  1710,  pour  les  Chambres,  que     préfcnts  à  leurs  Bénéfices.  Voyt^  Cha-        "' 

le  Bureau  Diocéf.  fera  tenu  d'envoyer     noiaes  Privilégiés. 

au  Greffe  de  la  Chambre  Supérieure,      ___    _  .       _     ._,._.       . 

copie  du  département  entier  du  Dio-     IV.  Pouvoir,  Junjdiaton  9  corn- 


Le  Ctetgé  n'eft 
^lai     comprit 
daoi  TEdit  Iur  le 
droit  des  ifKCt. 


pétence  des  Chambres  Diocé- 
Jàines. 

i".  Entre  les  Caufes  dont  les  Bu-  (Vwtnijn 
»caax  Dioc.desdécimesfontëcablii  Ju-  ^•".'^  J 


ccfe,  pour  en  être  pris  communication 

[>ar  les  Parties ,  toutes  les  fois  qu'elles 
e  requerront,  laquelle  fera  fournie  aux 
frais  de  la  Partie  requérante.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  5  ^o. 

4<'.  En  l'AfiT.  de  1 5  84 ,  le  fieur  de  la  ges ,  il  y  en  a  qu'ils  peuvent  juger  en  dci^ 

Barge  remontre ,  Que  le  Receveur  dc9  nier  rclTort  8c  fans  appel ,  8c  d'autres 

épices ,  pourvu  par  le  Roi  à  Lyon ,  avoit  dont  ils  ne  connoidèni qu'enpremicre 

fommé  le  Greffier  du  Bureau  ùes  déci-  toftancc ,  fauf  l'appel  aux  Chambres 

mes,  de  lui  donner  l'extrait  de  toutes  Souveraines  :  ils  font  en  podèOIon ,  de- 

les  Sentences  rendues  audit  Bureau  de  puis  qu'ils  ont  été  établis,  de  juger  fans 

Lyon,  pour  en  tirer  le  droit  d'épices.  appel,  jufqu'ik  la  fommc  de  10  livres, 

L'Ain^  après  avoir  vu  l'Edit  de  S.  M.»  conformément  aux  Lettres  de  leur  éta- 

Uiffemeat: 


519  CHAMBRES    DIOCÉSAINES,  i.  Il  jjo 

bliiiemcnt  ;  tous  les  Contrats  pafltfs  en-      doiu  pluficurs  Procès  pendants  devant 


trc  le  Roi  6:  le  Clergé  ,  depuis  1615, 
jufqu'en  1710,  &:  les  Lettres-Patentes 
pour  leur  exécution ,  en  font  autant  de 
confirmations.  T.  VI ,  P.  J.  p.  t  ï6. 

délibéra- 


L'on  voit  même,  par  une 

tion  de  l'Aif.  de  1 605 ,  que  lesEvl-ques 

ic  les  Députés  des  Dioccfes  pouvoient 

jiigerde  30  l.SC  au-deflTous ,  en  dernier 

rcllbrt.  T.  I ,  p.  7 1 7. 

Dans  toutes  les  délibérations  faites 

par  le  Clergé, dans  les  LctiresPatentcs 

&dans  les  Contrats  paflcs,foitau  fujec 

des  Dons-grat.  accordés  depuis  1710  , 

foit  au  fujct  des  rentes  de  l'Hôtcl-de- 

Ville,  les  Bureaux  Diocéfains  ont  été 

autoriféi  h,  juger  en  dernier  reflTort, 

peur  ics  taxes  qui  n'excèdent  pas  la 

fommc  de  30  liv.  T.  VI ,  P.  J.  p.  j  16  , 

517.  f^oyk{  te  premier  SuppUment  de  la      des  décimes  de  Clermont  s'étant  pour- 

TMct  n°.  I  &  fuiv.  vu  à  la  Cour  des  Aides ,  fur  un  diiFé- 

at.enptt-  |J"  *"•  H  y  ap'us  dc  difficulté  à  dé-  rend  qu'il  avoit  avec  le  Recev.  Génér., 
\  iiirtmçe.  terminer  précifémcnt  l'étendue  de  la  fur  mandé  par  la  Compagnie  :  il  fcdé- 
[■'j'^^^,";  Jurifdiclion  des  Bureaux  Diocéf.,  par  fifta  dc  fa  pourfuitc  auprès  de  la  Cour 
'[  ùji^io-  rapport  à  la  qualité  de  la  matière  &  des 

cas  dans  Icfqucls  leur  compétence  a  été 


elle  :  fur  quoi  ils  .1  voient  préfcnté  Re- 
quête au  Roi  :  ils  prièrent  l'Aflembléc 
dc  demander  que  la  Requête  lui  fût 
renvoyée,  pour  tn  donner  fon  avis: 
lys  Procès  qui  étoicnt  pendants  au  Con* 
feil ,  furent  renvoyés  à  l'Aflembléc  , 
pourqu'ellcdonnât  fon  avis.  L'avis  fut, 
que,  fans  avoir  égard  aux  Arrêts  don- 
nés en  la  Cour  des  Aides,  comme  don- 
nés par  Juges  incompétents,  &:c. T.I, 
p.  600. 

L'Afl'.  dc  1598  obtint  des  Lettres- 
Patentes  contenant  révocation  dc  l'E- 
dic  d'attribution  de  Jurifdiclion  à  la 
Cour  des  Aides  :  la  vérification  defd. 
Lettres  fut  pourfuivie  par  le  Clergé. 
T.  ! ,  p.  6  5 1 . 

£n  cette  mênie  AIT. ,  le  Receveur 


X  Bureaux  des  d^ 


Couvent  attaquée ,  comme  n'étant  pas 
afll'zévidemmcntétablie;  maison  peut 
fuppofcr  pour  maxime,  e.i  cette  matiè- 
re, fuivant  les  Edits ,  Déclarations  £c 
Lettres-Patentes ,  qui  concernent  la 
Jurifdiclion  dc  ces  Bureaux ,  8e  les  clau- 
fcs  des  Contrats  pafTés  entre  le  Roi  Se 
IcCIcrgéquilaconHrment,  que  toutes 
les  Caufes  do:.t  les  Bureaux  généraux 
peuvent  connoître ,  font  de  la  com- 
pétence des  Bureaux  Diocéfains: il  y  a 
cependant  certaines  Caufes  qui  fem- 
bicnt  demander  des  exceptions ,  &  qui 
doivent  être  portées  aux  Chambres  Sou» 
veraines  des  décimes.  Mém.  du  Clergé. 
T. VIII,  p.  I9ï8,  «959- 

Lors  de  i'Air.  de  1595  ,  Mrs.  de  la 
Cour  des  Aides  s'adreflcrentauConfeil 
du  Roi ,  poi)r  obtenir  q^uc  la  connoif- 
fance  8c  Jugement  des  décimes,  8c  de 
toutce  qui  en  dépend ,  leur  fût  attribué. 
Les  Curés  dc  Paris  fc  pourvurent  de- 
vant cette  Cour  pour  fc  faire  décharger 


pourfuite  auprès 
des  Aides;  8c  par  un  Arrêt  du  Confeil , 
la  caufe  fut  renvoyée  .\  l'Aflcmb.  T.  I, 
p.6îi,6îi. 

Le  Parlement  de  Dijon  ayant  entre- 

firis  de  connoître  du  fait  dc  décimes  , 
'Air  dc  iCoi  chargea  les  Agents  de 
faire  cadcr  l'Arrêt  de  ce  Parlement. 
T.I,  p.  «97. 

L'Atr.  dc  I  é  1 7  demande  la  caflation 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc , 
du  6  Avril  1617,  qui  avoit  entrepris  de 
conn'. ître  du  fait  des  décimes  :  item 
des  procédures  faites,  fur  ce  même  fait, 
pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes 
d'Aix.  T.  II,  p.  31  î,  31^. 

L'Aflf.  de  1 6  X I ,  art.  1 1  de  fon  Cahier, 
fupplie  S.  M.  dc  faire  inhibitions  fie  dé« 
fcnfes  à  toutes  Cours  Souveraines  &: 
autres,  de  prendre  connoiflancc  du  fait 
des  décimes,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  8c  aux  Parties  de  s'y  pourvoir» 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  8C 
int-îrêts.  T.  II,  P.  Juft.  p.  41. 

Parmi  les  objets  dc  Jurifdi(f!bion  à 
difcuterdans  les  conférences  avec  Mrs. 


es  dont  le*  Bu-  VtveA]^ 
csfontéwbI«Ju-^P"^' 
vent  juger  en  dei^ 
>pcl ,  &  d'autres 


Il  fut  obfcrvé,parM.  l'Archevêque  de  du  Confeil,  l'Aflcmb. de  1  jij  propofe, 

Bourges ,  que  le  Clergé  avoit  un  Arrêt  que  les  taxes  des  décimes  ne  puiflenc 

du  Confeil  du  Roi  en  fa  faveur  :  la  être  jugées  que  dans  les  Bureaux  Dio- 

Compagnic  chargea  les  Agents  dc  re-  céfains,  fans  que  les  Juges  Royaux  en 

couvrcr  cet  Arrêt,   pour  cnfuite  en  puiflent  connoître,  8c  tes  cauicsd'ap- 

pourfutvrc  une  Déclaration  générale  pel  dcfdits  Bureaux  fotcnt  vuidées  8c 

pour  tout  le  Clergé.  T.  I ,  p.  ^  99.  terminées  dans  les  Bureaux -Généraux 

En  la  même  Aul,pluneurs  Dioccfes  pour  ce  établis,  fans  que,  par  quelque 

fc  plaignirent,  que,  contre  les  anciens  voie  que  ce  puiflTc  être,  elles  puiflenc 

Règlements,  il  y  avoit  des  Bénéfices  être  vuidées  ailleurs;  8c  quand  même 

cotifés  en  divers  Dioccfes  ;  de  quoi  la  les  Parties  fc  pourvoient  au  Confeil  dc 

Cour  des  Aides  prenoit  connoiilànce ,  S.  M.,  en  règlement  de  Juges,  ils  ne 

TabUdelaColl.de*  P.  F.  li 
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pourront  renvoyer  que  d'un  Bureau  à     Roi  prérendent  que  l'Aif.  n'avoir  noint 
un  autre.  T.  II,  p.  487.  de  JurifdiAi  n  :  on  diloit,  que  M.  le 

Par  délibération  de  l'AflT.  de  1^55,  Garde  des  Sceaux  vculoit  nommer  dis 
les  diBVSrends  ï  naître,  pour  rail'on  dis  Commiflaires  pour  juger  J'afTaire  ;  fie 
taxes  &  départements  faits  dans  les  pour  rendre  le  Parlem.  compétent  du 
Diocefes,  doivent  £tre  traites 8c  juj'és,  diffifrcnd,  au  préjudice  de  In  Jurildicc. 
en  première  inllance,  devant  K» liu- 
reaux  DiocéC. ,  &  par  appel  devant  les 
Bureaux-Gén. ,  fans  qu'ils  piiilVcnt  être 
évoqués  au  Confeii ,  ni  ailleurs.  T.  II , 
p.  711. 

Dans  la  m£-mc  Aflèmb. ,  il  cft  parlé 
de  plufieurs  Jugements  rendus  cii  fait 
de  décimes,  tant  au  Conl'eil,  que  par 
les  Intendants  &  autres.  L'AlF.  s'élève 
contre  ces  Jugements ,  &  en  tait  un  ar- 
ticle de  Ton  Cahier  :  t'cft  l'art.  10,  dont 
la  réponfe  porte ,  dcfenies  aux  Juges 
Royaux  de  prendre  connoiflancc  des 
décimes ,  toute  Jurifdi^lion  en  cette 
matière  étant  dévolue  aux  Bureaux 
DiocéC.  T.  II,  p.  754,  764.  Recueil, 
p.  1)88. 

L'Afl'.  de  1^45  ordonne  l'interven- 
tion des  Agents  contre  plulicurs  entre- 
prifcs  des  Juges  Royaux,  en  fait  de  dé- 
cimes. T.  Ill,  p.  )74  &  fuiv. 

Le  Syndic  du  Dioccfc  du  Mans  fup- 
plic  l'AfT.de  1650  de  lui  accorder  l'in- 
tervention des  Agents ,  pour  obtenir 
Ja  caHation  de  deux  Arrêts  donnés  au 
Parlement,  par  lefquels,  au  préjudice 


de  l'An:  Ce  des  CKambrcs  Eccléliaft., 
les  Chanoines  de  Tours  alléguoicni, 
que,  par  le  Règlement  de  1 59<;,  il  étoit 
dit,  que  le  département  de  1516  ne 
pouvoii  être  changé,  .^  caufe  de  quoi 
ils  protelloient  de  nullité  des  tjxcs 
faites  en  l'Ail',  de  Mantes  &  en  celle  de 
ié45 ,  comme  n'ayant  pas  été  faites  fur 
le  pied  du  département  de  1 5 1 6  ;  que 
c'étoit  une  contravention  au  Hégicni. 
de  1 599,  vériHé  au  Parlement  de  Paris; 
de  laquelle,  par  conféqucnt ,  il  étoit 
feul  Juge  compétent.  L'affaus  ell  jugdc 
d'une  grande  conféqucnce  pSur  la  jj. 
rifdiclion  des  Aflcmb.  &  des  Bureaux  : 
pour  y  pourvoir,  laCompagnie  ordonne 
aux  Agents  de  pourfuivre  un  Arrêt  con- 
forme aux  conclulions  de  la  RequcMc 
du  Syndic  8c  des  Députés  de  Tours.  T. 
III,  p.  jfio,  jôi.  yoyc\  Tours,  n°.  3. 

•En  la  même  AfTcuibléc  de  1650,  Kf. 
l'Archev.dc  Reims  expofe  un  din'ércnd 
que  fon  Clergé  avoir  contre  les  Rcic- 
veurs  &  les  Contrôleurs  des  décimes 
de  fon  Dioccfe,  qui  prétendoient  jouir, 
hors  de  leur  exercice,  de  3  &  £  denieis 


des  Arrêts  du  Confeii,  qui  avoienrper-  pour  livre,  pour  les  deniers  extraord. 
mis  au  Syndic  &  aux  Députés  du  Dio-  naires  qui  le  lèvent  ;  que,  pour  cette 
cefe  du  Mans,  d'impofcr  fur  les  Dcné-  raifon,  y  ayant  inftancc  au  Confeii , 
fîciers  la  fomme  de  34000  liv.,  il  étoit  lefd.  Officiers  avoient  demandé  d'être 
fait  défenfcs ,  fur  la  Requête  du  Rcce-  renvoyés  au  Parlement,  &  avoicnr  ob- 
veut  des  décimes,  auxdits  BénéHcicrs,  tenu  le  renvoi;  &  comme  cette  ailairc 
de  payer  aucune  choie,  caflant  &  an-  n'eft  point  de  la  compétence  du  Parle- 
nullant  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  ment,  mais  de  celle  des  Chambres  £c- 
confcquence  des  Arrêrs  du  Confeii.  Il  cléliaftiqucs,  il  demande,  qu'il  plaii'c 
y  avoit  appel  comme  d'abus  de  la  dé-  à  la  Compagnie  d'ordonner  aux  Agc-nis 
j.bération  prifc  pour  l'impolîtion  des  de  pourfuivre  la  révocation  de  cet  Ar- 
34000  livres;  ce  qui  fut  caufe  que  î'AlT.  rêt,  &  demander  que  l'affaire  foit  re- 
jugea ne  devoir  point  fe  mêler  de  l'af-  tenue  au  Confeii,  ou  renvoyée  aux 
faire.  T.  III,  p.  559.  Chambres  Eccléf.  :  ce  qui  eft  ordonné. 

En  la  même  Affemb.,  l'on  fc  plaint  T.  III,  p.  714 &  fuiv. 
de  ce  que  la  Chambre-Générale  de  la  En  l'AfT  de  1655,  plufieurs  plaintes 

réformation  des  Hôpitaux  &  Maladre-  des  Diocefcs ,  fur  les  cntreprifes  contre 

ries,  avoit  déchargé  quelques  Maladre-  la  Jurildiélion  des  Bureaux  :  le  Syndic 

riesdupaiementdes  décimes,  avec  or-  du  Diocefe  de  Tours  fc  plaint  d'une 

dre  aux  Receveurs  de  rendre  les  deniers  commiflion  obtenue,  contre  la  teneur 

t]u'ils  avoient  touchés.  Efl  arrêté ,  que  des  Contrats,  par  le  Chapitre  de  Saint- 

les  Agents  interviendroient.  IbiJ.  Martin  de  Tours,  pour  faire  aiîîgncr 

Le  Confeii  avoit  renvoyé  à  l'AfT.  de  au  Confeii  le  Svndic  &  les  Députés  du 


1 6  50  le  différend  du  Diocefe  de  Tours , 
contre  le  Chapitre  de  Saint- Martin  de 
cette  Ville ,  fur  un  fait  de  décimes.  Sur 
ce  renvoi ,  l'AfT.  avoit  jugé  le  différend 


Bureau  Diocëfain  :  l'intervetition  c(l 
accordée  audit  Bureau...  Un  Auditeur 
des  Comptes  de  Bretagne  prétend  être 
exempt  de  décimes  :  11  fait  alHgner  le 


le  Chapitre  appelle  comme  d'abus  au     Syndicdu  Diocefe  de  Nantes  pardevanc 
ParL  dudic  Jugement.  Mrs.  leiGensdu     le  Parlement  de  Rrnnes  :  l'Afl^  accorde 


'Alf.  n'avolt  rouit 
diluit,  que  M.  le 
uloit  ncinmcr  dis 
juger  raifairci  & 
m.  compilent  liu 
icc  de  la  Jurildict. 
mbrcs  Ecclclian., 
ours  alléguoicni, 
nt  de  i59<;,il  étoic 
ment  de  1 5 1  <>  ne 
;,  h  caufe  de  quoi 
nullité  des  taxes 
itites  8c  en  celle  de 
\t  pas  l'ié  faites  fur 
icnt  dr  1516;  que 
ntion  au  Hégicm. 
arlcmcni  de  Paris  ; 
nCéqucnt ,  il  étoit 
.L'jff'a«Bcftiu':dc 


CHAMBRES    DIOCÉSAINES,  i.  Il 


:  pet 


.jucnce  peur  la  Jj- 
;b.  &:  des  Uuieaux  : 
ompagnieordoniîc 
uivreun  Anctcon- 
ons  de  la  Requéic 
fputës  de  Tour».  T. 
oyex  Tours,  n".  ;. 
(itbk'cde  1650,  M. 
cNpofe  un  diflércnd 
it  contre  les  Uei.i- 
Meurs  des  d^cmus 
prërcndoicnt  jouir, 
c,  de  }&  îJ  deniers 
deniers  cxtraordi- 
c;  que,  pour  cette 
Unce  au  Confeil , 
ne  demandé  d'£irc 
ont,  &  avoicnt  ob- 
ommc  cette  ailaire 

Ïictcncr  du  Parlé- 
es Chambres  Ec- 
ande,  qu'il  plaii'c 
donner  aux  Agents 
ocation  de  cet  Ar- 
uc  l'aHairc  foit  re- 
ou  renvoyée  aux 
c  qui  efl:  ordonné. 
|iv. 

,  pluficurs  plaintes 
cntrcprifes  contre 
urcaux  :  le  Syndic 
rs  fc  plaine  d'une 
contre  la  teneur 
Chapitre  de  Saint- 
pour  faire  alFigncr 
&  les  Députés  du 
l'intcrveniion  cft 
u...  Un  Auditeur 
Itagnc  prétend  être 
1  :  n  fait  alfigner  le 
;  Nantes  pardcvant 
Incs  :  VAtC.  accorde 


^3J 

au  Syndic  Ton  intervention  contre  lad. 
allignaiion.  La  taxe  d'un  Curé  cil  mo- 
dérée par  le  Parlement  de  Rennes. ... 
Autres  Arrêts  du  même  Parlement ,  fur 
le  fait  des  décimes  :  les  Agents  font 
chargés  d'en  pourfuivrc  la  callation. . . . 
L'Ëvéquc  de  Noyon  fe  plaint  de  ce  que 
le  paiement  des  décimes  cil  empêché 
par  le  Gouverneur  de  Ham...  Le  Pari, 
de  Paris  accorde  la  main- levée  de  la 


SH 

Bureau,  pour  lui  être  fait  droit.  T.  VI, 
P.  Jud.  p.4>. 

Autre  Arrêt  du  mois  d'Avril  169J, 
rendu  dans  la  même  efpece,  qui  ren- 
voie les  Chartreux  de  Ligct,  au  Dioc. 
de  Tours,  au  Bureau  Dioccf.  de  Tours, 
£c ,  par  appel ,  à  la  Chambre  Souveraine. 
y<J/^.  p.  4i,4j. 

Les  Religieux  Mendiants  de  Saint» 
Malo  ayant  été  taxés,  en  16^0,  pour 


faiHe  faite  par  le  Receveur  des  décimes     contribuer  au  Don-gratuit,  Hc  condam 


de  Meaux,  fur  un  Chapelain  de  Créci  : 
l'Ain  follicite  un  Arrêt  de  caflation. . . . 
Autre  Arrêt  du  Pari,  de  Paris,  dont  la 
cafTation  ell  demandée.  T.  IV,  p.  308 , 
309,  }io. 
L'Air,  de  \66o  reçoit  de  femblables 


nés,  par  Sentence  du  Bureau  Diocéf., 
À  payer  leur  taxe,  au  lieu  <l'cn  appcllcr 
à  fa  Chambre  Souv.,  s'ctoicnt  pourvus 
au  Confeil  :  ils  y  obtinrent  un  Arrêt 
par  défaut,  en  1689:  le  Syndic  le  pour- 
vut en  oppoHtion  contre  l'Arrêt  :  les 


plaintes  touchant  différentes  cntrcpti-  Agents  intervinrent  :  le  Syndic  fut  reçu 

fes  fur  la  Jurifdiclion  des  Bureaux,  tant  oppofant  à  l'Arrêt  de  1689;  les  Reli- 

de  la  part  des  Parlements  qui  vouloient  gicux  condamnés  à  payer  la  t.ixc ,  avec 

connoitrcdu  fait  des  décimes,  que  de  dcfenfes  de  fe  pourvoir,  si  l'avenir,  au 

laparrdcpluficurs,  tant  Receveursquc  Confeil,  fur  cette  matière,  fans  avoir 

Bénéfîciers,  qui  cherchoicnt  k  porter  obtenu  le  Jugement,  en  première  inf- 

au  Confeil  ces  fortes  d'aiiaires  ;  ce  qui  tance ,  du  Bureau  Dioc,  & ,  par  ntipel , 

ctoit  tout-.\-fait  oppofé  aux  Arrêts  ob-  celui  de  la  Chambre  Souveraine.  T.  VI, 

tenus  par  la  dernière  AlTcmb. ,  en  forme  P.  Jud.  p.  43 ,  44. 

de  Règlements,  qui  renvoient  toutes  Arrêt  du  i€  Mars  i($9(>,qui  renvoie 

les  alFaires  de  cette  nature  aux  Bureaux  l'afFaire  d'un  Curé  du  Dioc.  de  Bayeux , 


Diocéf.,  qui  en  font  les  fculs  Juges  na- 
turels, &,  par  appel,  aux  Bureaux-Gé- 
néraux, avec  défcnfes  aux  Particuliers 
de  fe  pourvoir,  k  l'avenir,  pour  raifon 
de  ce,  audit  Confeil.  T.  IV,  p.  £79, 
680,681. 
Les  Chambres  des  décimes  doivent 


qui  s'étoit  pourvu,  à  raifon  des  déci- 
mes ,  pardcvant  le  Bailli  de  Bayeux  , 
au  Bureau  Diocclain ,  & ,  par  appel ,  à 
la  Chambre  Souver.  de  Rouen.  T.  VI , 
P.  JulLp.  1 10,  III,  147  &:  f. 

L'AflT  de  1710,  .irt.  13  de  fon  Ca- 
hier du  Temporel,  fupplie  S.  M.  d'or- 
feules  connoitre  des  emprunts  des  Dio-  donner,  que,  toutes  les  fois  qu'un  Rc-> 
ccfes.  Le  Confeil  rend  un  Arrêt  con-  ceveur  des  décimes  fera  en  caui'e,  les 
traire  à  cette  maxime.  L'Allemblée  de  oppotltions  qui  furvicnnent  h  la  levée 
1675  ordonne  aux  Agents  de  pourfui-  des  décimes  &  autres  impofitions,  ne 
vre  la  callation  de  cet  Arrêt.  T.  V«      feront  point  portées  devant  les  Juges 


Royaux,  mais  aux  Bureaux  Dioc,  &, 
ar  appel,  aux  Cl 
'efujfé.  Recueil, 


par  appel,  aux  Chambres  Souveraines. 
Rcfuji.  Recueil,  p.  i 

On  peut  voir ,  fur  ce  qv   •.  ^ncernc  la 
compétence  &:  la  Jurifdiâio-i  des  Bu- 


53«' 


p.  i6%. 

Le  Receveur  des  décimes  de  Chà- 
lons-fur-Saônc  étant  traduit  en  diffé- 
rents Tribunaux,  fous  prétexte  de  pour- 
fuites  8c  failles  faites  fur  un  Bénéhcicr , 

à  la  pourfuitc  de  quelques  Créanciers  reaux  Diocéf.,  ce  qui  cft  rapporté  au 

qui  fe  difoicnt  privilégiés.  Arrêt  t\\  in-  mot  Bretagne ^  §.  I. 

tcrvenuict  Juin  1676,  par  lequel,  fans  Ajoutez  que  les  délibérations  des 

avoir  égard  ï  une  allignation  qui  lut  AfT  du  Clergé  pour  les  dons  fie  (ecours 

étoit  donnée  aux  Requêtes  de  i'Hàtel ,  accordés  à  S.  M. ,  les  Arrêts  8c  les  Let- 

il  cft  fait  défcnfes  auxdits  Créanciers  tres-Patcntcs  qui  les  confirment  &auto- 

de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'au  Bureau  rifent,ainn  que  lesContrats,  portent, 

Diocéfain,  Si  par  app**'»  >ux  Cham-  que  ce  oui  fera  réglé  en  conféqucncedef- 

brcs  EccléC  T.  V,  P.  Jull.  p.  174.  dites  délibérations,  par  les  Ev., Syndics 

En  1691,  le  Prieur  delà  CÎhapelande,  fie  Députés  de  chaque  Dioccfc,  fera 

au  Diocefc  de  Bourges ,  croyant  la  taxe  exécuté  nonobftant  toutes  oppoHtions , 

mife  fur  fon  Bénénce  trop  forte,  pré-  attendu  la  conféquence  8c retardement 

feate  Requête  au  Confeil ,  avdnt  de  du  paiement  qui  pourroit  en  arriver  ; 

s'être  pourvu ,  fuivant  les  règles  ,  au  que  toutes  contcliations  au  fujct  des 

Bureau  du  Diocefc.  Par  Arrêt  rendu  départements  8c  impofitions ,  feront 

cnO^lobtc  i6s>i,  il  cft  renvoyé  audit  jugées  en  prcmicrc  ioftancc  aux  Bor 

li  X 


jjf  CHAMBRES    DIOCÉSAINES»  i.  Il  j,« 

rcaux  Diocëf.,  Ac  par  appel  aux  Cham-  ditlioniic  peut  appartenir  aux  Bureaux, 

bref  Souveraines;  la  connoitlàncc  in-  li  clic  ne  leur  e(l  attribuée  par  Jci  Lct- 

tcrJitc  i\  tout  autres  juges  :  cntr'autrcs  crcs- Patentes.  T.  1V«  p.  )  lo,  )  1 1. 
délibérations,  voye^  celle  de  l'AH'  de  6".  L'Att\  de  i<6o,  conl'ultée  tou-    Cntm, 

1693.  T.  VI,  p.  6).  yoyti  tutti  ladéli-  chant  le  pouvoir  qu'ont  les  Bureaux  ^-'i'" 

bération  de  l'Air,  de   1710.  T.  VI,  p.  Dioc.  fur  les  Officiers,  Reieveurs.Con-  f,',,;,' 

1051,  &  U  prtmur  SuppUmtnt  dt  ia  trôleurs &  autres;  délibération  prilc par  mm.i. 


Tuile. 

ConnoKTenr  dti  )"•  Les  Abbés  8c  Ics  Pricurs,  pour 
dirtVtcniNcmrcici  l'cxécution  dcs  traiit's  cfti'ils  font  avec 
c-o„.,ncn,u,j,rc,  |^.j  Gommunauiés,étoicnt louvcnt  ira- 
cil  lue  lie  uiti-  duits ,  en  ce  qui  concerne  même  le 
""*•  paiement  des  décimes  Ac  autres  impo- 

iitions  fur  les  BénéHccs,  en  dilFérents 
Tribunaux , où  les  maximes  qu'ott  luit, 
fur  cette  matière ,  (ont  inconnues:  les 
Contrats  paflés  entre  le  Iloi  £c  le  Cler- 
gé ,  &  les  Lettres-Patentes  de  S.  M. 
pour  leur  exécution  ,  n'y  ayant  pas  été 


Prov.,  a  déclaré,  que,  puifquc  leUits  "'"' 
Bureaux  étoicnt  établis  dans  les  Dioc. , 
par  la  permiflion  du  Roi ,  en  forme  de 
Juilice  Royale,  il  étoit  conllant ,  tant 
en  la  queAion  de  droit  que  de  fait ,  que 
Icfdits  Bureaux  Diocéfains  avoient  le 
pouvoir,  en  gardant  l'ordre  &  U  forme 
de  droit,  de  taire  exécuter  leurs  ordon> 
nances  éc  commandements  ,  en  ce  qui 
regarde  les  décimes  &  autres  deniers 
qui  fe  lèvent  fur  le  Clergé,  circondan- 
ces  &  dépendances  d'icellcs,  par  corps 


regiUrées ,  ils  n'y  ont  pas  d'éj;ard  dans  Ac  cmprilonnement  des  perlbnnis  des 

leurs  Jugements;  ce  qui  cauk*  du  trou-  Officiers  defdites  décimes.  Receveurs, 

ble  dans  les  Dioc,  ic  introduit  une  Contrôleurs  Se  autres,  auxquels  Icfdits 

variété  d'ufages  qui  apporte  de  la  con-  commandements  font  faits ,  &  ce  non- 

fulîon.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  obdant  oppolition  &  appellation  quel* 

l'Air  de  171^  a  propofé,  dans  l'art,  ij  conque;  maisnéanmoins  fans  préjudice 

du  Règlement  pour  les  Chambres,  que  d'icelles  au  Bureau  Provincial.  T.  IV, 

les   Procès  8c   dift'éreniis  concernant  p.  681. 

l'exécution  de  ces  traités,  pour  le  paie-  Surcettcqueftion,  de  la  compétence 

ment  des  décimes,  foient  jugés  en  pre-  des  Chambres  des  décimes ,  pour  con 


miere  indancc  par  les  Bureaux  Diocéf. 
J unification  &  preuves  de  cet  article. 

T.  VI. P.J.  p.  317,5x8. 

PtuTMit  étïWif       4".  Le  Règlement  de  l'an  1 399 ,  per- 
de» cominiiiairet  ||,et  aux  Burcaux ,  à  fautc  de  trouver 

pour  la  levft  det     ■       r         ■  cr  i 

revknu»  de»  Wjii-  dcs  rcrmicrs  pour  anermcr  les  revenus 
des  Bénéfices ,  d'établir  des  Commiflai- 
res  à  la  levée  d'iceux.  Le  Bureau  de 


ficci, 


noîtredesmalverfationsdes  Receviurs 
des  décimes,  même  en  matière  crimi- 
nelle ;  deux  Arrêts  eonfidérables  font 
intervenus  au  Confeil ,  en  faveur  des 
Chambres  Ecclélladiqucs ,  dont  voici 
rclpecc. 

En  \6^i ,  la  queftion  fur  portée  au 
Confeil  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio< 


Nevers  en  ayant  établi  un  pour  la  Cure      cefe  de  Reims.  Le  (leur  Cloquer ,  qui 


prétendoit  que  les  Sergents ,  exécuteurs 
des  contraintes  pour  décimes ,  avoient 
commis  excès,  en  Ht  fa  plainte  parde- 
vant  le  Lieutenant-Crim.  de  Reims ,  qui 
permit  d'en  informer,6e  décréta  cnfuite 


de  S.  Pérule ,  on  interjette  appel  au 
Parlement  de  Paris  de  ia  CommilHon 
émanée  du  Bureau.  L'Evéque  de  Ne- 
vers  prie  l'Air,  de  1655,  d'ordonner 
aux  Agents  de  préfenter  Requête  au 

Parlement,  afin  que  la  Sentence  du  d'ajournement  les  Sergents  accufés,lef- 

Bureau  foit  exécutée,  fuivant  les  Ré-  quels, aprèsdivcrfes Procédures Ac  Sen- 

flcments;  ce  qui  lui  cft  accordé.  T.  tences  rendues  contre  eux,  en  appcl- 

V,  p.  )  I  o.  lercnt  au  Parlem.  :  le  Syndic  du  Clergé 

Pcuvent-ili con-       5°.  H  ell  remontré,  en  l'AfTcmb.  de  fut  confeillé  de  donner  fa  Requête  au 

noiifc  de»  d^crcti  1653,  quc  Ics  Bureaux  font  fondés  en  Confeil ,  tendante  à  ce  que  la  Sentence 

<)««•*'"'*  **"  Jurifdiftion  pour  connoîtrc  des  décre's  du  Lieutenant  -  Criminel ,  rendue  au 

de  la  vente  des  offices ,  à  faute  de  pay  .r  profit  de  Cloquet ,  fût  cafTée ,  comme 

par  IcsPropriétairesd'iceuxIcsdécimes  donnée  par  Juge  incomoétcnt ,  &  les 

Îiu'ils  ont  reçues  ;  puifque  par  l'établif-  Sergents  déchargés  de  la  Andamnation 
emcnt  des  Bureaux,  il  eft  porté  qu'ils  portée  par  icclle,  avec  oefenfes  audit 
connoîtront  du  fait  des  décimes,  cir-  Cloquet  de  plus  commettre  aucune  re- 
conftancesfic  dépendances.  Cette  qucf-  bellion;  permettre  au  Receveur  des  dé- 
tion  s'étant  préientée  au  fujet  du  Re-  cimes  de  faire  mettre  fes  contraintes  i 
ceveur  Diocéfain  de  Cahors  ,  &  l'AIT.  exécution,  &c.  Sur  cette  Requête  in- 
avant chargé  fes  CommilTaires  de  voir  tervint  Arrêt ,  contenant  qu'aux  fins 
'  M.  le  Chancelier  ;  ce  MagilVrat  déclare  d'icetic ,  Cloijuet  d  autres  qu'il  appar- 
ue pcrfifte  à  foutcair,  que  cette  Jurif-  tiendra,  feroicni  affignés  au  Confeil; 


t  les  Bureaux  '"■•'<" 

...    .       ,    on-  i„„„,,    '* 


;nts  ,  en  ce  qui 


t  caffléc ,  comme 
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fie  lur  cette  inftincc,  aëtë  rendu  Arrêt     oppule.  T.  VI ,  V.  Juil.  p.  518  ,)  19, 
contratlidoire ,  lo  4  Juillet  1641 ,  par      5)0 


Ictiucl  S.  M ,  fans  l'arrétcr  à  la  Sentcn 
ce,  ni  à  touce  la  procédure  cxtraorf^i- 
n^ire  faite  pardcvani  le  Lieutenant- 
Criminel  du  Ucims.Ac  par  a[>pcl  au 
Parlement,  lcti|ucllvi  S.  M.  a  calVéïs 
a  annulUii  ,  a  renvoyé  les  Parties , 
leurs  Procès  &  différends  concernant 
les  décimes  ,  circondanccs  ic  dépcn 


Les  Bureaux  Diocél'ains  connoil- 
en  première  inlLince  .  des 


fent,  en  première  initance  ,  Ues  taxes 
qu'il  convient  de  faire  lur  les  Bén«iH> 
ciers,  pour  aumône,  en  temps  de  llé- 
rilité  éc  autres  calamités  publiques. 
yoyt{  Aumônes ,  $.  I. 

8".  Ils  connoillcnt  aufli  des  didc- 
rends  qui  nailFcnt  fur  le  choix  des  L)é- 


dinces ,  à  la  Chambre  Lcclédallique  du      pûtes  auxdits  Bureaux.  Suprà ,  n*'.  II. 
Clergé  de  Reims  ,  a  fait  défenfes ,  tant  9*.  Les  Commiaimut ,  les  évocations 

au  Lieutenant-Criminel,  qu'au  Parle-  générales,  ficc, n'ont  point  lieu  à  l'c- 
ment,  de  plus  à  l'avenir  prendre  aucune  gard  des  décimes;  parce  que  le  Uoi 
Cour,  Juriidicbon  fie  connoillanccdef-      n'accorde  point  de  privilèges  contre  les 

intér£ts.  Àinfi  jugé  au  Conieil  contre 
un  Commandeur  de  b.  Lazare,  yoyt:^ 
Lazare,  (S.)  n".  II. 

10".  Les  délibérations  des  Aflcmb. 


ronnoilTcni  l.-i 


El  doiliflVirni!* 
fur  le  1.1m)  «   .kl 

rcaui. 

lommillimus  te 
/vocacioiii  n'ont 
punit  lieu  en  liil 
de  Décinus. 


dites  décimes ,  &  auxdits  Cloquet  flc 
autres  de  le  pourvoir  ailleurs  qu'en  la- 
dite Chambre,  à  peine  de  nullité.  T. 

VI,H.Jp-5»9.  ï)o- 

Le  Sr.  Lor ,  Receveur  des  décimes  du 

Diocefc  de  S.  Pons,  fut  acculé  de  di- 
vcrtiiremeni  de  deniers  fie  d'autres  pré- 
varicitions  dans  l'exercice  de  fa  cliar- 
gc  :  la  Chambre  Supérieure  des  déci- 
mes, établie  à  Touloufe,  ayant  fait  in- 
former au  Criminel  contre  lui ,  il  fc 
pourvut  au  Conl'eil,  où  il  demanda  la 
callation  de  cette  Procédure  criminel- 
le :  les  principaux  moyens  de  cailaiion 
qu'il  employa,  fc  réduifcnt  à  ce  que 
l'attribution  faite  aux  Chambres  des 
décimes,  doit  être  expliquée  des  diffé- 
rends qu'on  inilruii  à  l'Ordinaire ,  dans 
Iriqucls  il  ne  s'agit  que  des  paiements 
fie  de  la  taxe  des  décimes  :  il  ajoutoit , 
fie  c'étoit  fon  principal  moyen ,  que  les 
Chambres  neibnt  compoféesqued'Ëc- 
cléliadicjues ,  dont  le  caradere  les  rend 
incapables  des  Procédures  criminelles: 
fur  ces  moyens,  il  dcmandoit  que  1rs 
Parties  fufl  vnt  renvoyées  pardevant  tels 
Juges  non  fufpecks  qu'il  piairoit  à  S.  M. 
de  donner.   Le  Confeil  n'eut  aucun 


Gén. ,  ainlî  que  les  Lettres- Patentes  qui 
les  autorifent ,  portent ,  que  nul  ne 

ftourra  être  ret^u  à  fc  pourvoir  contre 
a  taxe,  ou  par  appel  des  Jugements 
rendus  par  les  Bureaux  Diocéi. ,  pour 
les  taxes  excédant  }o  liv.,  qu'en  payant 
les  termes  échus  defditcs  taxes,  fie  qu'il 
n'ait  rapporté  les  quittances  des  Recc- 
vcuri.  fie  donné  un  érat  de  la  valeur  fie 
revenu  de  fon  Bénéfice ,  ou  de  la  Com- 
munauté ,  ou  Menlc  Conventuelle ,  ou 
Capitulaire  ,  certifié  véritable,  f^cye^ 
entr'autresdélibérations,  cellede  1710. 
T.  VI, p.  1051. 

C'efl  ce  que  porte  l'art.  7  du  Règle- 
ment de  170^,  Suprà,  S- 1. 

Les  délibérations  des  Allcmblées- 
Générales ,  avant  celle  de  1 741 ,  le  bor- 
noient  à  exiger  des  Bénéfîciers  qui  vou- 
loient  fe  pourvoir  en  modération  de 
taxe,  le  rapport  des  quittances,  avec 
l'état  des  charges  fie  des  revenus  ,  cer- 
tifié véritable,  fans  parler  des  pièces 
jullificatives  dudtt  état.  L'Ail',  de  1741 


Fnrmalii/i    ^ 

tcmplii  pi'uneuc 

qui  Te  ■uuivoicnl 

coDlicIcuiiiaitt. 


égard  à  ces  moyens.  Par  Arrêt  du  }o      a  réglé,  de  plus,  (|ue  les  pièces  jullifi 
Août  1^91,  il  renvoya  les  Parties  en  •       '^  i-    «.^ 

la  Chambre  Ecclénaftiquc  de  Toulouff , 
fie  condamna  le  Heur  Lor  aux  dépens. 

T.VI,P.J.p.4<,47»48,5»9. 
C'eft  fur  le  fondement  de  ces  Arrêts , 

aue  l'Air  de  1715,  dans  l'article  14  du 
églement  des  Chambres  ,  propofc 
Ïuc  les  Bureaux  des  Diocefes  fie  les 
ihambres  Supérieures  puilfent  con- 
noitre  desmalverfationsdes  Receveurs 
des  décimes,  8e  de  leurs  Commis ,  en 
l'exercice  de  leurs  offices  ou  commif- 
iîons,  ou  des  Huifliers  dans  l'exécution 
des  contraintes  décernées  par  les  Bu- 
reaux Oioc. ,  pour  le  recouvrement  des 
décimes.  M.  le  Mcrre  juftific  cet  arti- 
cle ,  8c  répond  aux  difficultés  qu'on  y 


carives  feroicnt  jointes  audit  état  cer- 
tifié véritable.  Cette  Loi  eft  renouvcl- 
lée  dans  les  délibérations  des  AfTcmb. 
fuivantes,  dans  les  Arrêts  du  Confeil 
8e  dans  les  Lettres-Patentes  rendus  en 
confirmation  de  ces  délibérations.  T. 
VIII,  p.  970.  yoye\  le  premier  Supplé- 
ment de  la  Table  ad  calctm. 

Une  aflFairc  en  ce  genre  s'ed  préfcn- 
téc  dans  l'Airemb.dc  17^8  :  il  s'agiflbic 
d'une  contcllation  entre  le  Bureau  Dio- 
céfain  de  Périgueux  8e  le  Chapitre  de 
S.  Aftier  :  ce  Chapitre  avoit  demandé 
au  Bureau  la  modération  de  fon  impo- 
lition ,  en  accompagnant  fa  Requête 
d'un  état  de  fes  revenus  8e  do  fcs  char- 
ges. Avant  de  ftatuer  dtffinitivemcorc 
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iur  cette  demande,  le  Bureau  rend  un  peut  être  {uge  de  la  validité,  de  h  nuU 

Jugement, qui  portoit,  que  le  Chapitre  tité,oucaducitëderescautioni)cmcnti. 

rcprdentcroit  les  pièces  juAiticaiivcs  Le  Syndic  du  Dioccl'e  a  fourni  fcs  ti' 

de  l'état  de  (es  revenus ,  &  notamment  ponlci  au  Conleil ,  où  l'affaire  avolt  iii 

Jcs  cahiers  de  didributions,  les  livres  port<!c.  M.  l'ArcItcv.  de  NarbonriediU 

de  recette  8c  de  dépcnlc  totale ,  cnfcm-  cute  l'un  £C  l'autre  objet.  Quant  \  la 

Jbic  les  arrêtas  des  comptes  ;  Jugement  compétence ,  qui  eft  le  point  edcnticl , 

conforme  aux  claufcs  des  Contrats.  Le  iU'ëtablitlblidcmcnt.  Le  Juge  du  fonds. 

Chapitre  rcfulc  de  communiquer  Icfd.  dit  ce  Prélat,  cfb  cllèntiellcmcnt  Juge 

pièces  juiliHcativcs  ;  jc  le  Bureau,  par  des  moyens.  Si  donc  l'objet  de  la  con- 

un  fécond  Jugement,  le  déclare  non-  tcdationcddelacompéicnccdcsCham- 


rccevable  dans  les  demandes  :  fur  quoi , 
appel  de  la  part  du  Chapitre  ]^  la  Cnam- 
l>rc  Souveraine  de  Bordeaux,  où  il  ob- 
tient un  Jugement  qui  infirme  les  deux 
Jugements  du  Bureau  Diocéfain  ,  Ac 
modère  en  m£metemps  l.i  taxe  du  Cha- 
pitre fie  celle  du  Curé.  L'Ali',  députe  à 
M.  le  Contrôleur-Général  0c  À  M.  d'Or- 
mellbn ,  pour  leur  témoigner  la  part      cion  prétend  fe  défendre  du  rétablifl'e 


bres,  c'cH  À  elles  ï  connoître  de  tous 
les  moyens  de  défcnfe  que  propole  le 
Heur  Guirbaldy  :  cet  objet  eft  le  re- 
couvrcmcnt  des  deniers  ;  tout  ce  qui 
incércHc  ce  recouvrement  cil  de  la 
compétence  des  Chambres  :  "c  de 
Rodez  eft  donc  compétente  poi  'on- 
noitre  des  moyens  p.ir  lefqucis  la  cau- 


L'ippcl  CAmme 
J'ibut  a-i-il  lieu 
cil  f(i(  de  Diici- 
lacil 


Ln  Ctorioni  dct 
Reccvcuri  dci  ni- 


qu'elle  prenoit  à  cette  affaire ,  attendu 
qu'il  s'agitlbit  des  claufes  du  Contrat 
4{.  des  délibérations  du  Clergé.  M. 
d'Ormcilbii  répond,  qu'il  y  avoit  ac- 
tuellement une  inllance  pnrdevant  lui, 
concernant  le  Bureau  Oioc.  de  Mon- 
tauban,  alfez  iemblablc ,  &  qu'il  ne 
négligcroit  rien  pour  en  accélérer  la 
décihon.  T.  VIII,  p.  96}  &  fuiv. 

1 1".  L'appel  comme  d'abus  au  Parle- 
ment, peut-il  avoir  lieu  à  l'égard  des 
taxes  réglées  &  réparties  par  les  Bu- 
reaux des  décimes?  f^oyer  Fabriques, 
$.in.  n».L 

1 1*.  En  cas  de  faillite  ou  de  diver- 


ment  de  ces  deniers.  Le  Hrélat,  aind 
que  le  Syndic,  infiHcnt  fur-tout  fur  ces 
termes  des  Lettres-Patentes  d  '  1599, 
circonflancet  Ù  dtpendancts  ,  l<xns  au- 
cune  chofe  txiepter  ,  ni  riferver. 

Le  Heur  Guirbaldy  fc  fundoit  encore 
Air  des  Lettres  de  rcfciiion  qu'il  avoit 
prifes  contre  fon  cautionnement ,  pré- 
tendant que  les  Bureaux  ne  peuvent 
connoître  de  la  rcfciiion  des  actes  ré- 
fervés  aux  Juges  Royaux ,  à  quoi  l'on 
répond. 

L'Arr£t  du  Confeil  rendu  contradic- 
coiremcnt,  le  1 1  Mars  1 77^ ,  a  renvoyé 
les  Parties  devant  la  Chambre  Diocé- 
faine  de  Rodez,  fauf  l'appel  à  la  Cham- 


fcni. 


tiilcment  de  deniers ,  de  la  part  des 
dliTime'r'irjurii-  Rcccvcurs  dcs.décimes,  les  Cnambres      brc  fouvcraine  de  Bourges.  T.  VIII,  p. 
diaioudcscliam-  peuvent  s'en  prendre  aux  Cautions,  te      iJ7t  jufq.  1)84. 

les  condamner  à  remplir  les  engage- 
ments des  Receveurs. 

Une  affaire  de  cette  nature  s'cd  pré- 

fcntéc,  en  1771,  dans  le  Dioccfe  de 

Rodez,  dont  M.  l'Arch.  de  Narbonnc 

fait  le  rapport  i  l'Aflcmb.  de  1775.  Le 

débet  du  heur  Coignac,  Receveur  des 

décimes,  qui  avpit  difparu,  fe  trouva 

monter  ï  la  fomme  de  1 10x58  liv.  :  la 

Chambre  rendit  une  Ordonnance,  le  17 
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SoVFERÀlNES    DES    DÉCIMES. 

I.  Leur  itabliffemcm  &  rejfort. 

1°.  Le  Contrat  de  Poiflî ,  en  1561, 
&  les  aliénations  du  Temporel  du  Cler- 
gé ,  qui  fc  firent  vers  ce  tcmps-U,  ex- 
poforent  les  Bénéiîcicrs  à  des  vexations 
Août,  par  laquelle  le  fîeur  Coignac  fut  de  toute  efpece.  Sur  les  plaintes  mul- 
déclaré  rcliquataire  de  ladite  lomme ,  tipliées  du  Clergé ,  le  Roi  Charles  IX 
4U  paiement  de  laquelle  les  fieurs  Guir-  établit  des  Syndics  ,  ou  Députés-Gé- 
baldy  &  CafTan,  les  Cautions,  furent  néraux  du  Clergé;  il  les  autorifa  par 
condamnés,  fie  ordonné  qu'ils  y  fc-  fcs  Edits  fie  Déclarations  :  1°.  à  pro- 
roient  contraints ,  même  par  corps.  céder  au  département  général  pour  cha- 
Lc  fîcur  Guirbaldy  a  attaqué  cette  que  Diocele,  0c  à  envoyer  a  chaque 
Ordonnance,  fie  a  traité  également.  Prélat,  ce  que  le  Diocefe  devoir fup- 
dans  fes  Mémoires,  la  compétence  fie  porter;  1".  a  recevoir  les  comptes  du 
.Je  fonds:  il  prétendoit,  quant  au  fonds,     Receveur-Gén.  ;  3°.  à  juger  6c  tcrmi- 


Attc  libéré  de  fon  cautionnement  : 
quant  à  la  compétence ,  il  foutenoic 
^'aucune  Chambre  des  décimes  oc 


ner  en  dernier  refTort  tous  les  Procès 
mus  fie  ii  mouvoir,  entre  les  Bénéfi- 
cict* ,  leurs  Receveurs  fie  Commis , 


Poiflî,  en  m6i, 
Vmporci  du  Clcr- 
scc  ccnip»-li,ex- 
crs  à  des  vexations 
les  plaintes  mul- 
c  Roi  Charles  IX 
ou  Dépuiës-Gé- 
I  les  autorifa  par 
tions  :  1°.  à  pro- 
t  général  pour  cha- 
envoycr  à  chac^uc 
ioccfc  dcvoit  luD- 
ir  les  comptes  du 
à  juger  &  termi- 
te tous  les  Procès 
entre  les  Bënéfi- 
curs  &  Commis, 
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pour  raifon  ,  tant  de  la  taxe  nui  (u  l'c- 
roit  taitc  des  dcnicri  à  lever  lur  eux, 
que  «le  l'adminifti-  ttion  d'iceux. 

Les  Edits,  ou  Déclarations  données 
ii  ce  l'ujet ,  par  Charles  IX ,  font  des 
4  Août  If 64,  M  Oclobrc  1567,  19 
Mars  156»,  8  Oâobre  1570,  &  (S 
Aoiit  If 71.  En  vertu  de  ces  Edits  0C 
Déclarations, les Syndics^énéraux  iu- 
gcrcnt,  en  dernier  rclTurt,  toutes  les 
contellations  relatives  aux  décimes  fiC 
aux  aliénations  du  Temporel  des  biens 
ccdéfiaftiaues  :  ils  exercèrent  cette  au> 
torité  te  Jurildiétion  iu(i]u'en  1579, 
époque  de  la  célèbre  Alicmbléc  de  Me< 
lun. 

Les  recherches  que  fit  cette  AHcm- 
bléc  fur  leur  geftion  ,  les  reproches 
qu'ils  en  reçurent,  les  déterminèrent 
à  abandonner  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  ils  fc  démirent  de  leurs  charges 
entre  les  mains  de  l'AlTemblée.  T.  V III , 
p.  1319,  13x0.  f^oye^^  Syndics-Géné- 
raux. 

i".  Les  Chambres  fupérieurcs  des 
décimes  leur  fuccédercnt. 

L'Afl'. deMelun,  en  1 579, demanda 
cet  établidcmcnt  au  Roi  Henri  III , 
Se  en  dreHa  un  projet  rapporté  dan^  le 
Frocès-vcrbal  :  ce  projet  porte,  que 
pour  vuidcr  les  appellations  qui  pour- 
roieni  £tre  intcrjettées  du  jugement 
des  Députés  Diocéfains,  il  ieroic  élu 
en  chaque  Métropole ,  de  3  en  j  ans , 
certains  notables  petfonnagcs  du  Cler- 
gé ,  lefqucis  prenant  avec  eux  quelques 
OlKcicrs  Rovaux,  [fi  en  ladite  Métro- 
pole il  y  a  Parlement  ou  Prélidial,] 
jugeront  lefdites  appellations ,  le  que 
leurs  jugements,  pourvu  qu'ils  foient 
au  nomorc  de  fepc,  auront  effet  de 
chofc  jugée,  comme  un  Arrêt  de  Cour 
Souveraine  :  le  projet  contient  quel- 
ques autres  claufes  ;  il  ne  fut  point 
exécuté  dans  toutes  Tes  parties  :  cette 
AIT.  obtint,  le  10  Fév.  i5So,un£dic 
qui  contient  la  création  de  fept  Bu- 
reaux généraux  dans  les  Villes  de  Paris , 
Lyon,  Touloufe,  Bordeaux,  Rouen, 
Tours  ic  Aix  :  cet  Edit  fut  vérifié  au 
Parlement ,  avec  quelques  modifica- 
tions. Par  ce  même  Edit,  le  reflbrt  do 
chaque  Bureau  a  été  réglé.  T.  I ,  p.  1 4  ) , 
144  :  l'EJit  tft  rapporii  dans  Us  Mi- 
moiret  du  Clergé,  T.  VUL  p.  1x44  & 
fuiv. 

L'AIT,  de  1585  obtint  4  du  même 
Prince ,  la  confirmation  de  ces  fcpt 
Chambres,  tC  la  création  d'une  huitiè- 
me en  la  Ville  de  Bourges ,  où  rcHbr- 
tiroient  les  Dioccfcs  les  plus  proches 
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de  cette  Ville,  U  les  nuirei  audi  qui 
voudroient  s'y  ranger;  aiiili  réglé  nom- 
mément pour  les  Diocefcs  de  Cler- 
mont,  Limoges,  S.  Flour,  Mendc  âc 
Tulle.  T.  I,  p.  351,  3ît,  3j,. 

%jt  Cette  éredion  des  8  (Chambre* 
des  décimes  fut  confirmée  pour  le  tcmp< 
de  dix  ans  ,  par  Lettres-Patentes  du  f* 
Juin  1 5H6  ,  dans  lefquelles  le  Roi  dé- 
clare les  Diocefcs  que  S.  M.  entend 
relTortir  h.  chacune  de  ces  Chambres: 
ces  Lettres  furci.t  vérifiées  au  Parle- 
ment de  Paris;  il  en  ell  fait  mention 
dans  l'Edit  de  Henri  IV,  du  1".  Mai 
1591!,  portant  confirmation  de  l'éta» 
blinèmcntdefdites  Chambres  t  &  con- 
tinuation pour  dix  ans  de  la  Jurifdic- 
tion  nui  avoit  été  attriluicc  par  l'Edic 
précédent.  L'arrangement  des  Diocc- 
iesqui  compofent  le  rcllbrt  des  Cham- 
bres ,  cil  difiercnt  dar^s  cet  Edit  de 
Henri  IV,  de  celui  qui  avoit  été  réglé 
par  l'Edit  de  1 5  80  :  on  y  a  été  obligé , 
pour  donner  un  reflbrt  à  la  huitième 
Chambre ,  établie  .\  Bourges.  Mêm, 
T.  VIII,  p.  11S3  ficfuiv.  L'Edit  d* 
139(5  tft  rapporté ^  p.   1147  flc  fuiv. 

L'Ail',  de  1^93-1596  nvoit  ordonné 
qu'avant  de  (e  féparcr  ,  il  fjroii  fait 
inllance  pour  l'établinèment  ou  le  re- 
nouvellement du  Bureau  des  Provin- 
ces :  minute  des  Lettres  drcilees  it,  ce 
fu jet, conformes  at*x  précédentes  :  fur 
quelques  difficultés  concernant  les  Pro- 
vinces de  Bourges  ,  Tours  âc  Lyon, 
l'Aflemb.  laiflc  les  Bureaux ,  comme  ils 
croient  avant ,  fans  y  rien  innovrr  : 
l'Edit  des  Bureaux  c(k  accordé;  il  c(l 
vérifié  ;  mais  avec  la  elaufc ,  demeurant 
loujoun  laj'ouverainetéà  ta  Cour  :  l'Ai» 
lembléc  réclame  contre  cette  claufe, 
&  charge  les  Agents  de  pourfuivrc  des 
Lettres  de  Jullîon  fur  ce  lujcr ,  à  moins 
que  la  Cour,  fur  une  fimplc  K  ouC-- 
te,  ne  confentc  à  ôter  la  réferve  à:  la- 
dite  fouvcraineté.  T.  I ,  p.  607. 

tjf*  Henri  IV  a  confirmé  le  pou- 
voir des  Bureaux  généraux  des  déci- 
mes ,  par  fon  réglcmeni  du  mois  de 
Janvier  1399.  L'article  35  y  cft exprès: 
on  le  rapporte.  A/«;>7. T.  V m,  p.  1131. 

Confirmé  auflî  par  le  Contrat  pafl^é 
le  1  Mars  1606  ^  pendant  les  dix  an- 
nées de  ce  Contrat.  Par  l'Edit  du  9 
Dec.  i6o6  ,  différent  des  précédcnrs 
pour  le  reflbrt  des  Chambres,  vérifié 
au  Parlement  de  Rouen ,  avec  trois 
conditions;  &  par  l'Edit  vulgairement 
appelle  de  i<o6,art.  i^.Mém.T.\lU, 
p.  1188,  1133  &  fuiv.  1139. 

Dans  tous  les  Contrats  que  le  Cler- 


i-rw 


vjl**  ' 
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gé  a  paflTifs  depuis  avec  le  Roi  dans  les  en  la  Chambre  Eccléf.  de  Bordeaux , 
grandes  Air.,  pour  le  renouvellement  iufqu'à  ce  quecelle  de  Pau  eût  été  éra« 
du  Contrat ,  il  y  a  un  article ,  pour  la     olie ,  avec  dëfenfes  au  Pari,  de  Pau  d'en 


pot 
contîrmatiou  de  la  Juriluitiiion ,  attri- 
'^uéc  aux  Bureaux  des  décimes.  Les 
AIT.  de  16 If  &  de  1615  ont  obtenu 
des  Lettres-Patentes,  comme  les  pré- 
cédentes avoicnt  t'aie,  pour  une  plus 
ample  confirmation,  mém.  T.  Vlll| 
p.  ti88 ,  ii6f  6c  l'uiv. 

$^  1°.  La  Déclaration  de  Mai  iCi6 
confirme  8c  continue  ,  à  perpétuité, 
l'établilTement  des  Bureaux  &:  Cham- 
bres eccléf. ,  pouvoir  ,  relTort  Sc  JuriN 
diction  d'icelics.-IaditcDécl.'iration  vé- 
rifiée au  Parlement  de  Paris.  Depuis 
cette  Déclaration ,  les  Ailcmblécs  du 
Clergé  n'ont  point  apporté  la  même 
précaution  que  1rs  précédentes ,  pour 
inférer,  dans  les  Contrats,  l'article  de 
la  confirmation  de  la  Jurifdiciilion  at- 
tribuée aux  Bureaux.  Mém.  T.  VIH  t  p- 
1188-1189,  ZZ70  àc  fuiv. 

13^  3°.  En  163)  au  mois  de  Juin, 
Louis  XIII  permit,  par  un  Edit  parti- 
culier ,  d'ériger  une  Chambre  cccléfiaf- 


prcndrc  connoiflance. 

Il  y  eut ,  de  la  parc  du  Syndic  des 
Etats  de  Béarn ,  pludeurs  pourfuitcs  &: 
procédures  faites  au  Pari,  de  Pau ,  pour 
ce  rétabliffèment.  La  conteftation  en» 
tre  ce  Syndic,  6f  celui  des  Dioccfes 
de  Lel'car  fie  d'Oléron ,  a  été  portée  au 
Confeil  :  ce  dernier  fe  fondoit  fur  l'in- 
utilité de  la  Chambre  l'upérieurc  de 
Pau,  &  les  grands  frais  qu'elle  entraî- 
ncroit  pour  des  Diocefes  très-pauvres. 
La  principale  raifon  du  Syndic  des 
Etats  de  Béarn,  étoit  prifc  des  Privi- 
lèges du  Pays.  M.  l'Evêque  de  Lcf- 
car  demande,  dans  cette  affaire,  les 
ferviccs  de  rAfTcmblée  de  1740,  qui 
charge  les  Agents  de  follicitcr,  au  Con- 
feil des  dépêches ,  cette  affaire  en  fa- 
veur des  Dioccfes.  T.  VII,  p.  1751  , 
175:. 

1^  Après  plufîcurs  années  de  pour- 
fuites  ,  cette  affaire  a  été  enfin  termi- 
née par  des  Lettres-Patentes  du  mois 
tique  dans  la  Ville  de  Pau,  qui  pour-      de  Juin  174}  ,  par  lefquelles  S.  M.  ré- 


roit  connoître  des  différends  pour  les 
décimes  dans  les  Pays  de  Béarn ,  Na- 
varre &  Soûle,  dans  le  rcfibrt  du  Par- 
lement de  Pau ,  &  oii  rcffortiroient 
£ar  appel  des  Bureaux  particuliers  de 
cfcar  &  d'Oléron ,  les  caufes  de  ces 
deux  Diocefes  :  l'Edit  cil  rapporté. 
Mém.  T.  VIII,  p.  198Î  &  fuiv. 

L'établiflcment  de  cette  Chambre  a 
été  confirmé  avec  celui  des  huit  autres , 
dans  les  Contrats  que  le  Clergé  a  paf- 
fés  depuis  avec  le  Roi  :  l'effet  s'en  efl 
cnfuivi ,  la  Chambre  fut  établie  :  les 
Diocefes  de  Lefcar  &  d'Oléron  nom- 
mèrent des  Députés  ,  qui  jugeoient 
avec  les  Officiers  du  Parlement  :  mais 
CCS  Députés  6c  Oâîciers  étant  décé- 
dés ,  les  Dioccfes  ont  négligé  d'en  nom- 
mer d'autres,  &  peu  après,  la  Cham- 
bre s'ell  trouvée  éteinte  :  elle  ne  fub- 
fifloit  plus  en  1670,  ainli  qu'il  parole 

Ear  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  18 
)éc.  1670. 


Âjuc  l'Edit  de  Juin  1633  ,  portant 
création  d'une  Chambre  eccléf.  à  Pau  ; 
ordonne  que  les  Eccléf.  des  Dioccfes 
de  Lefcar  &  d'Oléron ,  Soûle  &  Balle- 
Navarre,  en  cas  de  conteftation  tou- 
chant  les  décimes  ,  fe  pourvoiront  aux 
Bureaux  Diocéfains  de  Lefcar  &  d'O- 
léron ,  & ,  par  appel ,  en  la  Chambre 
fouveraine  de  Bordeaux.  Rapport  J'A- 
gence en  1745 ,  p.  165  flC  luiv.  P.  Jufl. 
p.  3 1 1  fie  fuiv. 

4°.  Le  Bureau  Diocéfain  d'Albi  re- 
leve-t-il  de  la  Chambre  fouveraine  de 
Bourges  ,  ou  de  celle  de  Touioufc  î 
Voyei  Albi,  n°.  I. 

5''.  Le  Diocefe  de  Rodez  cil  déta- 
ché de  la  Chambre  eccléfiaflique  de 
Touloufe,  &  reffortit  à  celle  de  Bour» 
ges.  yoyti  Rodez,  n».  I. 

6°.  Sur  la  Chambre  fouveraine  d'oii 
relevé  le  Dioccfc  de  Nevers.  Foyti 
Nevers,  n".  L 

7°.  Sur  celle  d'où  relevé  le  Bureau 


Cet  Arrêt  rendu  fur  la  Requête  des      Dioc.  du  Puy.  yoye\  Puy. 
Agents-Gén. ,  caffoic  les  Arrêts  du         8'.  Les  Diocefes  de  Bretagne  reffor- 
Pari,  de  Pau  ,  rendus  au  fujet  des  dé-     tiflent  à  la  Chambre  fouv.  de  Tours, 
cimes  &  impofîtions  dont  d  avoit  en-     f«y«{  Bretagne,  $.  I. 
trcpris  de  connoître   fur  l'appel  des 
Chambres  de  Lefcar  &  d'Oléron.  11 

^toit  ordonné  que  les  Eccléfîaftiques  ^^VkJlf^ 

de  ces  deux  Diocefes ,  du  Pays  de  Soûle 
&  de  la  Bade- Navarre ,  fe  pourvoi- 
roient  pourle  fait  des  décimes  aux  Bu- 
reaux Diocéfains ,  & ,  en  cas  d'appel , 

Ut  Perfonnts 
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II.  Perjhnnes  qui  doivent  compofer 
les  Chûmbres  Souveraines.  Con- 
feitiers-Clercs  &  autres  :  leur 
choix,  nombre,  qualités  :  leur 
amovibilité.  Prifidents  défaites 

;  Chambres.  Promoteurs  6f  Gref- 
fiers. Privilèges  des  Députes. 

)i  ithquil"      '"•  L'AfT  de  Mclun  veut  qu'en  cha- 
|i;o;{ni:choii.  quc  Métropole,  il  foit  élu,  de  j  en 


tbrc ,  qaaiit 


3 


3  ans,  certains  notables  pcrfonnages 
du  Clergé,  lefqueis  prenant  avec  eux 
uciques  Officiers  Royaux ,  [  il  en  la- 
ite Métropole  il  y  a  Parlement  ou 
Préfîdial]  jugeront  les  appellations, 

8cc.  T.  I,p.  I4ÎI  144- 
L'AIT,  de  1585  remet  l'élc^ion  des 

Dépotés  aux  Provinces  :  les  Dioccfcs 

rrflorriflants  doivent  envoyer  à  ces  fins, 

pcH'onnages  ou  Procurations  fufHfan- 

tcs  pour  y  procéder ,  &  nommer  per- 

fonncs  capables ,  gradués  2c  aâuelle- 

mcnt  Prêtres.  T.  I ,  p.  3  5 1 ,  3  j  i. 

A  l'égard  des  rangs  &  léanccs,  cette 
AIT.  en  remet  le  jugement  aux  Heurs 
defdits  Bureaux,  ibtd. 

Le  Règlement  de  1  6q6  porte ,  qu'aux 
jugements  rendus  par  les  Bureaux  gé- 
néraux ,  adîflcront  au  moins  trois  Con- 
i'cilIcrs-Clercs  des  Cours  de  Parlements 
ou  ficgeS  Prélîdiaux ,  &  en  leur  défaut , 
pareil  nombre  de  Confeillcrs  L.iïaucs 
('atboliqucs ,  en  cas  qu'entre  IcKiits 
Députés  n'y  en  eût  de  Confcillers- 
Clcrcs ,  jufqucs  au  nombre  de  trois  : 
fc  pour  parvenir  à  l'établldcment  def- 
dits Juges  fie  Députés ,  les  nominations 
cil  feront  faites  pardcvant  les  Arche- 
vêques des  Provinces ,  où  feront  ét.iblis 
lefiJits  Bureaux  ;  ou,  en  cas  d'abfcnce 
ou  vacance ,  devant  le  plus  ancien  £vê- 
que  dcfdttes  Provinces  ,  au  lieu  de 
l'Archevêché ,  jufqu'au  nombre  de  dix 
ou  douze  ;  fans  qu'efdits  Bureaux  foient 
reçus  enfembtc  l'oncle  &  le  neveu ,  les 
deux  frères ,  flC  autres  parents  es  dé- 

f;rés  prohibés  par  l'Ordonnance:  feront 
es  perfonnes  nommées ,  gradués ,  conf- 
titués  es  Ordres  facrés.  Suprà^  %.  I. 

L'AflT.  de  1645  prend  connoifTancc 
de  quelques  abus  introduits  dan*  tes 
Bureaux  gén.  des  décimes,  établis  à 
Rouen  8c  à  Bordeaux.  Dans  celui  de 
Rouen ,  qui  étoit  compofé ,  pour  la  plus 
grande  partie,  des  Officiers  du  Parle- 
ment, lefdits  Officiers  tenoirnt  le  Bu- 
reau dnns  une  Chambre  du  Palais ,  y 
préfidant  toujours ,  8c  le  plus  fouvcnt 
n'y  appcllant  point  les  autres  Députés. 
Taùle  de  lu  Coll.  des  P.  F. 


L'AfTemblée  arrête  que  les  règlements 
faits  pour  lefdits  Bureaux,  feront  ob- 
fcrvés  ;  8c  ce  faifant,  que  le  Bureau 
générai ,  établi  à  Rouen  ,  fera  com- 
pofé de  dix  ou  douze  Députés  ,  au 
choix  des  Dioccfes  y  rcflTortiflants ,  (c 
fc  tiendra  un  jour  certain  de  la  fcmai- 
ne,  8c  plus  fouvcnt,  H  bcfoin  eft,  dnns 
le  Palais  du  Sgr.  Arch, ,  6c  par  fon 
Mandement,  où  il  préHdera,  8c,  en 
fon  abfence  ,  les  Prélats  de  la  Provin- 
ce, fclon  leur  rang 

A  l'égard  du  Bureau  général  de  Bor- 
deaux, eft  arrêté ,  que  les  Députés  du- 
dit  Bureau  feront  nommés  pardcvant 
le  Sgr.  Archev.,  ou  le  plus  ancien  Evê- 
que ,  en  cas  d'abfcnce  ou  vacance ,  par 
les  Députés  des  Dioccfes  rcflortilTauts 
en  ladite  Chambre,  8c  pour  tel  temps 
qu'ils  avifcront  bon  être  ;  lefqueis  néan- 
moins ne  pourront  nommer  autres  per- 
fonnes que  des  £cclén.illiques  consti- 
tués es  Ordres  facrés  ,  du  nombre  def- 
qucls  feront  trois  Confeillcrs-Clercs 
ou  Laïques,  au  cas  feulement  qu'en  la 
Ville,  ne  fe  trouve  point  ledit  nombre 
de  Confeillcrs^lercs.  T.  III,  p.  373  , 

374- 

Le  règlement  de  1705  ,  art.  I,  por- 
te ,  que  les  Chambres  Supérieures  fe- 
ront compofécs  d'autant  de  Juges ,  qu'il 
y  a  de  Dioccfes  ou  Chambres  Dio- 
céfaincs  qui  y  rcnbrtilFcnt ,  à  moins 
que  les  Dioccfes  d'une  même  Métro- 
pole, ne  veulent  convenir  entr'euxdc 
ne  nommer  qu'un  ou  plulicurs  Dépu- 
tés ,  pour  les  Dioccfes  de  la  Métropo- 
le, par  l'art.  X.  Le  Député  nommé  par 
la  Chambre  Diocéfaine ,  n'entrera  en 
laChambrcfouverainc,8^n'yaiiravoix 
délibérativc  qu'après  avoir  pris  fes  Let- 
tres de  nommation  de  l'Evêque  ic  de 
la  Chambre  Diocéfaine.  Supra ,  $.  I. 

M.  l'Abbé  de  Chcvriers  rend  compte 
\  l'AfT  de  i7i«,  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil  ,qui  caflr  un  jugement  de  la  Cham- 
bre iupéricurc  de  Bourges  ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  eu  que  deux  Confeillcrs  du 
PréHdial  qui  avoient  adifté  au  juge- 
ment: inconvénient  de  cet  Arrêt.  L'Af- 
femblée  fupplie  S.  M. ,  que  dans  la  Dé- 
coration promife  au  Clergé  ,  il  foit 
inféré  un  article  ,  portant  que,  vu  la 
difficulté  de  ralTemDler  trois  Confeil- 
lcrs, 8c  la  polTeilion  où  font  les  Cham- 
bres fupérieures  déjuger,  en  la  pré- 
fcnce  cJc  deux  Confeillcrs  ,  8c  même 
d'un  feul ,  après  en  avoir  appelle  trois, 
le  Roi  veut  bien  maintenir  Icfditcs 
Chambres  dans  cet  ufage.  T.  VII ,  p. 
837  8C  fuiv. 
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PtifiJcnti  dei  1".  A  1  cgard  de  la  Prëfidcnce  aux 
chambrci  Sour.  Chambres  iouveraincs ,  le  règlement 
de  1 606  porte ,  que  les  Archevêques 
ou  Evêques  des  Dioccfcs  y  rclTortif- 
fatits  t  préddcront  auxdires  Chambres. 
Supràf  §.  I. 

Le  Parlement  de  Paris  avoit  vérifié 
les  Lettres-Patentes  de  l'établificment 
des  Bureaux  des  décimes,  en  fortequ'il 
laidbit  fiijct  à  ceux  des  Parlements  qui 
y  font  appelles ,  de  contefter  la  pré- 
l'éanccauxPrélnts.  L'A(r.deiâ}5  réiout 
qu'il  fera  faitinftanec  fur  ce  point  ,  en 
traitant  avec  les  CommiflT.  du  Roi.  T. 
II,  p.  809. 

L'Arrêté  de  l'AfT.  de  164U  qu'on 
vient  de  rapporter,  e(l  exprès  fur  ce 
droit  des  Prélats. 

Suivant  l'article  4  du  règlement  de 
170Î  ,  les  Chambres  fupérieures  doi- 
vent fe  tenir  dans  le  Palais  Archiépifc. 
de  la  Ville  oîi  elles  font  établies,  Sc 
les  Archevêques  dcfdites  Villes  en  fe- 
ront les  PréUdents,  &  auront  la  diftri- 
bucion  des  Procès  :  en  leur  abfencc, 
les  Evoques  de  la  Province  qui  vou- 
dront s'y  trouver,  y  préfidcront  fui- 
vant  l'Ordre  de  leur  Sacre.  Suprà , 

SI. 

Le  premier  article  du  Règlement 
drcfTc  en  1715  ,  donne  aux  Evêqucs 
le  droit  de  féancr  &  de  Prélidence  aux 
Chambres  fouvcr.  des  décimes.  Diffi- 
cultes  qu'on  oppofc  contre  cet  article , 
&  rép  >nfe  h  ces  difficuLés.  T.  VI ,  P. 
J.  p.  5 17  fie  fuiv. 
les  Dcjiuîti  aui       3°'  Les  Députés  aux  Chambres  fou- 

clum'jrcs  fout  vcraincs  ne  font  point  perpétuels.  Le 
règlement  de  1606  porte,  que  les  Pro- 
vinces les  nommeront,  pour  tel  temps 
qu'elles  avifcront  &  edimeront  meil- 
leur 6c  le  plus  commode.  Suprà  ^%.  I. 
Par  l'art,  t  dt  règlement  de  170J, 
le  D<5puté  peut  être  révoqué  toutes  fois 
&:  quantes  que  l'Evêque  &  la  Chambre 
Diocéfaine  qui  l'auront  nommé,  le  ju- 
gtront  à  ptopos.  Ibid. 

L'.uf.  3  du  règlement  de  1715  por- 
te ,  qu'ils  pourront  être  remerciés  aptes 
avoir  fervi  pendant  cinq  ans.  Difficul- 
tés contre  cet  anicle ,  ù  riponfe  à.  ces  dif- 
ficidûs.  T.  Vl .  P.  J.  p.  ji  I  fie  fuiv. 
l'iomotcurs  u.       4°.  Suivant  la  délibération  de  l'Aff". 

«.remets  defditM  dc  1585,  Ics  Dèputés  qui  compofent 

' '  les  Chambres  fupérieures,  commettent 

aux  fonctions  de  Promoteurs ,  des  per- 
fonnes  qu'ils  eiliment  avoir  les  quali- 
tés fie  capacités  requifcs  pour  les  exer- 
cer, lorlque  le  miniflcrc  de  ces  Offi- 
ciers cft  jugé  néccHaire.  T.  I,p.  jji 
&  fuiv. 


amovibles. 


Cham!jict, 


L'art.  3  du  règlement  arrêté  dans 
l'Air,  de  1705  ,  porte  que  les  Provin- 
ces où  font  les  Chambres  fupérieures, 
nommeront  les  Promoteurs  fié  les  Gref- 
fiers defdites  Chambres.  Supra  ^  $.  I. 

}".  Les  Députés  aux  Chambres  fou-  iVpa,^^ 
veraincs ,  qui  font  Chanoines,  font  te-  "'^'cngip.,.^ 
nus  préfents  à  leurs  Bénéfices,  f^oye^ 
Chanoines  privilégiés. 

III.  Jurifdi&ion  &  compétence  des 

Chambres  Souveraines  :  règles 

de  leurs  Jugements  :  manière  dc 

fe  pourvoir  contre ,  &  en  cas  de 

contejlation  de  rejfort. 

1".  Suivant  le  règlement  de  \6o6,  Con,„,ir^J 
les  Bureaux  généraux  connoilTcnt,  ju-  'PPti.Hcrc 
gent  fie  décident  en  dernier  rcflbrt  fie  Déomt,'"*' 
lans  appel ,  dc  tous  les  Procès  &  dif-  mi,c«V  ' 
fércnds  mus  fie  à  mouvoir,  entre  les "''""' 
Bénéficiers,  Receveurs  des  décimes, 
fie  toutes  autres  pcrfonnes,  de  quel- 
que qualité  fie  condition  qu'ils  foient, 
tant  pour  raifon  des  taxes  des  décimes, 
Se  autres  deniers  qui  peuvent  fe  lever 
fur  les  Diocefcs ,  que  pour  l'adminif- 
tration  fie  maniement  dcfdits  deniers, 
contraintes ,  exécutions  fie  emprifon- 
nements ,  circonilances  fie  dépendan- 
ces ,  fans  aucunes  chofes  en  excepter, 
ni  réferver.  Suprà  ^  $.  I. 

L'art,  j  du  règlement  de  1705  porte, 
que  les  Chambres  fupérieures  connci- 
tront ,  en  cas  d'appel ,  en  dernier  ref- 
fort ,  de  tout  ce  que  les  Chambres  Dio- 
céfaines  auront  connu  en  première  inf- 
tance  ;  fie  en  cas  que  le  jugement  dont 
fera  appel,  ne  foit  que  préparatoire  ou 
interlocutoire,  les  Chambres  fupérieu- 
res, après  en  avoir  jugé  l'appel,  feront  te- 
nues dc  renvoyer  les  Parties  \  la  Cham- 
bre Diocéfaine ,  pour  y  procéder  furie 
fonds  dc  la  conteftation.  Suprà ,  §.  I. 

L'AfT.  de  1585  fe  pourvoit  contre  un 
Arrêt  du  Grand-Confcil  rendu  en  fa- 
veur du  Chapitre  de  Tarafcon ,  contre 
le  Diocefe  d'Avignon  ,  par  rapport  à 
la  cotte  des  décimes  :  cet  Arrêt  rendu 
au  mépris  des  jugements,  tant  des  Syn- 
dics-Gèn. ,  que  par  le  Bureau  établi. 
T.  I ,  p.  3<9. 

En  la  même  AiT. ,  le  Promoteur  rap- 
porte la  Requête  du  Receveur  des  dé- 
cimes de  Beziers ,  qui  demandoit  l'af- 
fidance  des  Agents  dans  le  Procès  qu'il 
avoit  au  Conicil ,  contre  le  Syndic  du 
Clergé  dudit  Diocefe,  pour  faire  ren- 
voyer ledit  Procès  pardcvant  les  Syn- 
dics fie  Députés  du  Bureau  de  Tou- 
loufe.  L'AIT,  ordonne  aux  Agents  de 
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cnt  arrêté  dans 
que  les  Provin- 
>rcs  fupëricurcs, 
cours  Se  les  Grcf- 
s.  Suprà ,  §.  I. 
Chambres  fou-  Wpurf^-j 
noines,  font  te-  """tiiBiprti 
ënëfices.  f^oye:^ 

ompéience  des 
aines  :  règles 
s  :  manière  de 
',  &  en  cas  de 
fort. 

rmentde  \6o6,  Co„,„„t 
ronnoilTcnt,  ju-  'Piti.^c;,,] 


crnicr  rd 


^'ciraet  , 


i  Procès  &  dif-  tjnc« 
ivoir,  entre  les ''*""' 
s  des  dëcimcs, 
innés,  de  quel. 
>n  qu'ils  foient, 
Kcs  des  décimes, 
•cuvent  fe  lever 

J)our  l'adminif- 
cfdits  deniers, 
fis  &  emprifon- 
:s  &  dëpcndan. 
fcs  en  excepter, 

tdc  170Î  porte, 
ricures  connoi- 
en  dernier  ref- 
Chambrcs  Dio- 
rn  première  inf- 
jugemcnt  donc 
préparatoire  ou 
mbrcs  fupérieu- 
appcl,  feront  te- 
rtics  \  la  Cham- 

procéder  furie 
n.  Suprà  ^  §.  I. 
rvoit  contre  un 
il  rendu  en  fa- 
irafcon ,  contre 

par  rapport  à 
et  Arrêt  rendu 
I,  tant  des  Syn- 
Bureau  établi. 

Vomoteur  rap- 
rccvcur  des  dé- 
Icmandoit  l'af- 
le  Procès  qu'il 
e  le  Syndic  du 
pour  faire  rcn* 
Lvant  les  Syn- 
ireau  de  Tou- 
lux  Agents  de 
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faire  remontrance  à  Mrs.  du  Confcil , 
pour  la  confcrvatîon  de  la  Jurifdicliuii 
des  Bureaux,  &  à  ce  que  l'affaire  foie 
renvoyée  aux  Députés-Généraux  éta- 
blis à  Touloufe,  &  en  cas  qu'il  y  eût 


550 


lità  à 


évocation  ,  à  tel  autre  des  Bureaux 
qu'ils  aviferont.  T.  I,  p.  419,  410. 

En  l'Air,  de  \6:  •  ,  le  Syndic  du 
Clergé  de  Nîmes  |>r  ïc  fa  Requête, 
contenant  la  plainte  ■■  ce  que  la  Cham- 
bre de  r£dit  de  Caihcs  avoit  voulu 
prendre  connoilfancc  par  appel,  d'une 
caufe  jugée  au  Bureau  de  Touloufe, 
entre  ledit  Syndic  &  les  Confuls  de 
la  Ville  de  Sommeve,  pour  raifon  de 
laquelle  entreprifc  il  fc  fcroit  pourvu 
au  Confeil.  Arrêté  que  les  Agents  in- 
terviendront pour  l'intérêt  du  T'ergé. 

T.  II,p.  37<î. 
Mgr.  l'Arch.  de  Reims  expofe  à  l'AlT. 

de  i6p,  un  différend  que  fon  Clergé 
avoit  contre  les  Receveurs  &  Contrô- 
leurs des  décimes ,  au  fujet  des  taxa- 
tions :  l'indance  étoit  au  Confcil  :  lef- 
dits  Officiers  avoient  demandé  d'être 
renvoyés  au  Parlement  :  l'Ail',  ordonne 
aux  Agents  de  pourfuivre  un  Arrêt  au 
Confeil,  afin  d'y  retenir  l'affaire  ,  ou 
de  la  renvoyer  aux  Bureaux  cccléliaf- 
tiqucs.  T.  III,  p.  ï59«  5*°' 

En  l'An:  de  168  y,  Mgr.  l'Arch.  de 
Sens  expofe,  que  fon  Abbaye  du  Mont 
S.  Martin ,  ayant  été  taxée  pour  les 
décimes  au  Dioccl'c  de  Noyon  ,  pour 
raifon  des  biens  qu'elle  a  dans  ledit 
Diocefe  ,  fes  gens  d'afïaires  s'ccoient 
pourvus  par  oppolltion  au  Bureau  Dio- 
ccfain  de  Noyon  ,  où  ayant  perdu  leur 
Procès,  ils  avoien^  appelle  de  ce  juge- 
ment à  l'Alf.  Gén.  du  Clergé,  quoi- 
que dans  l'Ordre  ils  euifcnt  du  fc  pour- 
voir à  la  Chambre  fouTcraine  de  Paris. 
L'AIT,  conformément  i^  la  prière  du 
Prélat,  a  renvoyé  le  jugement  à  ladite 
Chambre.  T.  V,  p.  6x4. 

L'AfP.  de  itfit ,  fur  la  Rcquêce  du 
Diocefe  de  Lu(^on ,  avoit  ordonné  que 
les  Agents  prélenteroicnt  Requête  au 
Roi  &  à  fon  Confeil ,  pour  faire  ren- 
voyer à  la  Chambre  cccléf.  de  Bor- 
deaux, couces  les  inllances  fur  fait  de 
décimes  pendantes ,  tant  au  Parlement 

3u'autres  Jurifdidions ,  fuivant  l'Edit 
e  l'établiiremcnt  des  Bureaux.  T.  II , 
p.  41. 

On  peut  voir ,  fuprà ,  $.  II ,  n».  IV , 
pluiîeur!  autres  articles  que  l'on  a  por- 
tés à  la  Jurifdiclion  des  Chambres  Dio- 
céfaines  ,  fie  qui  regardent  auifi  celle 
des  Chambres  fouv. 
1°.  Il  y  a  des  conditions  fie  forma- 


lités à  remplir  par  ceux  qui  fe  pour 
voient  par  appel  aux  Ch.imbres  fouv. 
f^oye\Juprà,S'U,  n".  IV. 

3**.  Les  Chambres  Ibuveraines  con- 
noiHcnt  des  différends  élevés,  fur  la 
nomination  des  Députés  aux  Bureaux 
Diocéfaiiis.  Suprà\  §.  II,  n".  II. 

4".  L'art.  10  du  règlement  de  170; 
porte ,  qu*.\  la  fio  de  chaque  Aff. ,  le» 
réglementa  qui  y  auront  été  faits  con- 
cernant les  Chambres ,  feront  envoyés  , 
à  la  diligence  des  Agents-Généraux,, 
aux  Chambres  eccléfiaftiqucs  fupérieu- 
rcs,  avec  les  Contrats  pâlies  entre  le 
Roi  &  le  Clergé,  les  Lettres-Patentes 
intervenues  fur  iceux  ,  pour  le  tout 
être  enrégiftré  aux  Greffes  dcfd.  Cham- 
bres fupérieurcs ,  à  l'effet  de  s'y  con- 
former dans  leurs  jugements.  Suprà  ^ 
S.  I. 

La  Chambre  fouveraine  de  Rouen, 
dans  un  Mémoire  préfcnté  à  l'Aff.  de 
1758  ,  demande  qu'on  lui  adrell'e  un 
exemplaire  des  Contrats  paffés  entre 
le  Roi  &  le  Clergé,  les  Lettres-Paten- 
tes obtenues  fur  iceux  ,  ainfi  que  les 
règlements  que  l'Afl'.  auroit  jugé  ii  pro- 
pos de  faire  :  cette  demande  étoit  faite 
a  l'occaHon  de  l'impodtion  ordonnée 
fur  les  Fabriques,  pour  le  paiement  du 
Don  de  V7ÎÎ»  impofition  défendue 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du 
1''.  Avril  17J7.  La  mitiere  mife  en 
délibération  ,  il  a  e'cé  unanimement 
ftatué  que  les  articles  10  fie  1 1  des  rè- 
glements faits  en  l'Aff.  de  170J  ,  fe- 
roient  rciiouvellés;  8c,  en  conféquen- 
ce,aété  recommandé  à  Mrs. les  Agents 
d'envoyer ,  à  la  fin  de  l'Aff.,  .\  chaque 
Chambre  fouveraine  ,  une  copie  des 
Contrats,  fie  des  Lettres-Patentes  in- 
tervenues fur  iceux,  fie  les  règlements 
faits  par  l'Aff.  :  recommandé  auxdircs 
Chambres  de  s'y  conformer.  T.  VIII, 
p.  ù^t  jufq.  £95. 

y\  L'article  8  du  même  règlement 
oblige  les  Juges  des  Chambres  fupé- 
rieures ,  à  juger  fommairement  fie  k 
moins  de  frais  qu'il  fe  pourra,  les  cau- 
fes  qui  feront  portées  devant  eux,  fie 
ce  conformément  à  l'Edit  de  création 
defdites  Chambres,  fie  aux  règlements 
du  Clergé.  Suprà,  §.  I. 

En  l'Aff.  de  1601 ,  arrêté  qu'il  fera 
écrit  aux  Députés  des  Bureaux ,  de  ju- 
ger les  Procès  le  plus  fommairement 
que  faire  fc  pourra ,  fie  de  ne  pas  ap- 
pointer les  Parties  au  Confeil ,  finon 
en  chofes  de  grande  conféquence,  ni 
de  juger  defdits  Procès  par  Commif- 
faircs  fie  en  extraordinaire ,  s'ils  ne  veu- 


remplir 
l'appel. 


arant 


Chambre!  Souv. 
connoillciic    du 
choix  dci  Députes 
aux  Bureaux  j 

Doivent  enr<- 
giftrcr  les  Règle- 
ments ,  &c.  Si  s'y 
conformer  ; 


Ooivest  juger 
rommairemcm  Je 
à  peu  Je  irais  ; 
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lent  te  faire  gtatuiccmenr.T.  I ,  p.  6<;f , 
6^6. 
Se  coiirarmer        6".  L'arciclconzc  [wrtc,  que  lefditcs 
•ni  Wgleiwnct   Chambres  feront  tenues  dans  leurs  iu- 
Crninit}  gemenu,  de  le  conformer  aux  réglc- 

'  •-      -      ments  des  Aff.  Gén. ,  6c  aux  claufc» 
des  Contrats  faits  avec  S.  M.,  &  des 
Lettres-Patentes  pour  la  levée  des  im- 
V     '      pofitions.  Suptày  §.  I. 
.  -,.  i«  L'Afl'.  de  i68î ,  arr.  zo  du  Cahier, 

fupplic  S.  M.  de  donner  un  Arrêt  qui 
enjoigne  aux  Chambres  cccléf.  d'enré- 
giltrcr  les  Lettres  qui  autorifent  les 
délibérations  2c  impolîtions  du  Cler- 
gé,  &  qui  leur  ordonnent  de  juger  en 
conformité. >#«or<^<. Recueil,  p.  1470. 
PluHeurs  Evoques  fe  plaignent  à  l' Al- 
fcmbléc  de  1685  ,  des  jugements  que 
les  Chambres  fouvcraines  rendent  con- 
tre les  Ordonnances  des  AflC.  Gëu. ,  £c 
contre  les  Contrats  pafles  avec  le  Roi. 
M.  le  Préfidcnc  repréfcntc,  que  le  re- 
mède, contre  îrurs  cntrcprifes,  éroit 
entre  les  mains  de-  Mrs.  les  Archevê- 
ques, de  qui  )!  dépcndoit  de  faire  te- 
nir les  Bureaux  dans  leurs  Palais,  & 
d'y  préfidcr  ;  que  Mrs.  les  Evéques  pou- 
voicnt  aufli  y  apporter  le  remède  né- 
cclVairc  ,  puifqu'ils  avoient  droit  d'y 
allillcr,  &  même  d'y  préfidcr  en  l'ab- 
fcncc  des  Archevêques.  T.  V  ,  p.  <J  1 3 , 
614. 
KcpeuTtntor-  7".  Lcs  Chambrcs  Souveraines  i;e 
^.i.incr  farfcMc»  peuvent  accordct  furféance  du  paie- 
mj'n  levée  dei  m<^"t  dcs  decimcs  &  impohtions  ,  ni 
f'iâcti  donner  main-levée  des  failies  faites  fur 

les  Bénéficicrs. 

C'cd  une  claufe  ordinaire,  dans  les 
délibérations  des  Aflcmb.,  touchant  les 
Dons-gratuits  accordés  au  Roi ,  que, 
pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  retar- 
dement à  l'exécution,  tant  des  dépar- 
tements qui  font  réglés  dans  ch.ique 
Dioccfc  ,  que  des  Semences  8c  Juge- 
ments des  Bureaux  Diocéfains,&  paie- 
„   ;:    -  ment   de  taxes,  les  Chambres  Ecclé- 

^  fiafliqucs  Supérieures  ne  pourront  don- 

ner la  main-levée  des  faifies  qui  pour- 
roient  erre  faites  à  la  Requête  des 
Receveurs  Diocéfains,  ni  donner  au- 
cunes dtfcnfcs  d'exécuter,  tant  lefdits 
départements ,  que  lefdits  Jugements; 
K'iqucls,  attendu  la  nature  des  deniers, 
doivent  avoir  leur  exécution  par  pro- 
vifion  ,  nonob(V.inr  oppoHtion ,  &c. , 
&  fans  préjudice  d'icelles.  f^cyt^  cn- 
tr'autres  Aflcmblées, celle  de  17x3.  T. 
VI ,  p.  1 60% ,  1  «09.  yoye\  le  premier 
Suppliment  c  !<t  Tahle  ad  calcem. 

En  r Air.dc  I  î  84 ,  le  fieurdc  Caftilies , 
Rccevcur-Génér. ,  renouvelle  laplainte 
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qu'il  avoit  portée  il' Air. de  1581, con- 
tre les  Députés  de  la  Chambre  dcTou- 
loufe  ,  Iclqucls  donnoirnt  des  main- 
levées des  faifies  faites  fur  les  Bénéfi- 
cicrs ,  ce  qu'ils  avoient  étendu  depuis 
peu ,  jufqu'aux  Bénéficicrs  du  Diocefe 
de  Comingcs.  L'Aflcnbléc,  après  en 
avoir  délibéré,  ordonne  d'en  écrire  i  la 
Chambre  de  Touloufe ,  pour  l'avertir 
de  la  plainte  du  fieur  de  Caftilies ,  &: 
l'exhorter  d'apporter  toutes  les  facilités 
poiiibles  nour  accélérer  la  levée  des  de- 
niers du  Clergé,  fie  que  fcs  Arrêts  &: 
Jugements  fc  donnent  dorénavant  lans 
ret.iidcr  le  paiement  des  taxes.  T.  I,  p. 
154. 

L'AIT,  de  i(>4y  ordonne,  que  confor- 
mément aux  Règlements  du  Clergé ,  il 
ne  pourra  être  accordé ,  par  les  Bureaux 
généraux ,  furféance  du  paiement  des 
décimes;  &  où  il  en  feroit  accordé  à 
l'avenir,  l'Afl^  dès-.\-préfent,  comme 
dès-lors,  les  déclare  nulles  &  de  nul 
eftet,  avec  défenfes  aux  Bénéficicrs  de 
s'en  fcrvir  ,  &  aux  Receveurs  Diocé- 
fains d'y  avoir  aucun  égard.  T.  111,  p. 
384. 

La  Chambre  de  Bourges  avoic  accor- 
dé au  Receveur  des  décimes  du  Diocelc 
un  délai  jufqu'à  Noël,  pour  le  paie- 
ment du  terme  de  Février  dernier,  &: 
avoit  fait  défenfes  au  Receveur  Piov. 
de  le  pourfuivrc,  i  peine  de  1000  liv. 
d'amende,  6:  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts.  L'Atf.  ae  i6fo,  lans 
avoir  égard  à  ce  Jugement,  condamne 
ledit  Reccv.  Dioc.  i  payer,  au  Recev. 
Prov. ,  les  deniers  de  la  recette  pour  le 
terme  de  Février  dernier;  fait  défenfes 
à  ladite  Chambre  te  à  toutes  autres , 
de  donner  aucune  furféance  fur  les  con- 
traintes décernées,  tant  par  les  Rrccv. 
Prov.,  que  par  le  Recev.  Gén.,  voulant 
que  les  Règlements  foicnt  oblcrvés  en 
ce  point.  T.  III,  p.  7J0. 

8".  Les  Chambres  Souver.  ne  peuvent  NepnTotJ 
décharger  en  entier  du  paiement  des  chvgu  a.  ajl 
décimes  &  impofitions.  Dans  l'AlT  de  ^^^^ 
1 5  8  5 ,  il  fut  conclu ,  à  l'égard  des  pou- 
voirs attribués  auxditcs  Chambres ,  que 
les  Députés  connoîtroicnc  de  la  fur- 
charge  des  taxes ,  fans  pouvoir  déchar- 
ger entièrement  ceux  qui  font  compris 
es  anciens  départements.  T.  I,  p.  3) t. 

Le  Bureau  Dioc.  de  Lombez  ayant 
impofé ,  pour  le  Don-gratuit  accordé 
en  1675 ,  les  Prêtres  Séculiers  de  la 
Congrégation  de  Semas ,  à  la  femme 
de  looliv.,  cette  Congrégation  en  ap- 
pelle à  1.1  Chambre  de  Touloufe,  la- 
quelle ,  fans  avoir  égard  i  la  Requêta 
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prélcnt^c  par  le  Syndic  du  Clergé  de  d'impofition  pour  aucun  Bénéfice;  qu'à 

Lombez, demandant fon renvoi  au  Bu-  examiner  le  ticre  primordial  de  l'ércc- 

rcau  Diocéf. ,  auroit  décharge  la  Con-  tion  de  ces  Chambres ,  on  trouve  quel' 

grégation  de  la  taxe ,  avec  défcnfcs  au  les  ne  font  établies  que  pour  juger  du 

Bureau  li^  comprendre  à  l'avenir,  dans  plus  ou  du  moins  des  taxes;  que  S.  M. 

aucun  département,  ladite  Corïgréga-  Icra  fuppliéc  de  défendre  auxd.  Cham- 

tion ,  à  peine  de  4000  liv,  d'amende  :  brçs ,  par  une  claulc  cxprcdc,  de  Hxcr 

ce  qui  étant  tout- A-fait  contraire  à  l'u-  un  pied  d'impolîtion  fur  aucun  Béné- 

fagc  &  à  la  Loi  clairement  expliquée  Hce.  T.  VI,  p.  885 ,  88£. 

d.ins  les  Lcrties-Hatcntcs  du  Don-gra-  La  mcaie  afFaire  le  prél'ente  en  L'AIT 

tuit,  l'Evêquc  de  Lombez  fupplic  l'AfT.  de  1710,  qui  ordonne  aux  Agents  d'in- 

de  1680  de  réprimer  cette  cntreprife.  tcrvenir  en  faveur  du  Diocele  de  Châ- 


Les  Commiflaircs  de  la  Jurifdi^ion 
font  chargés  d'en  faire  un  article  parti- 
culier du  Cahier,  fie  les  Agents ,  de  fol- 
liciter  un  Airéc  en  callation.  T.  V,  p. 

En  1^97  «  la  Chambre  Souveraine  de 
Lyon  avoic  décbsrgé  en  entier  un  Curé 
de  fa  part  des  décimes.  Don-gratuit 


Ion»  contre  l'Abbé  de  Cîtcaux.  T.  Vf , 
p.  >  1 16  Se  f. 

Elle  fe  préfente  de  nouveau  en  l'Alïï 
de  171 1  ,  qui  agit  auprès  des  Commif- 
faires  du  Confeil,  pour  obrcnir  lacaf- 
fation  de  l'Arrêt  de  la  Chamb.  de  Lyon. 
T.  VI,  p.  i;ii ,  iixi. 

10".  Quant  à  la  manière  de  fepour- 


_  Manicre  de  fe 

8c  Capitation.  Le  Syndic  du  Clergé  voir  contre  les  Jugements  des  Cham-  P"""'»''  "»"'" 
d'Autun  foutcnoit  que  cette  Chambre  bres  Souveraines,  on  demande,  fi  on  cham^'rcs'sô'uv'' 
avoii  excédé  fon  pouvoir.  Les  Agents      peut  le  faire  par  Hmple  Requête,  ou 


font  intervenus  en  cette  affaire,  fie  ont 
obtenu  un  Arrêt ,  qui ,  calFant  celui  de 
la  Chambre  de  Lyon ,  renvoie  les  Par- 
ties à  celle  de  Paris  pour  y  procéder. 
T.  VI.  P.  J.  p.  iij. 

9".  Les  délibcratic ns  du  Clergé ,  tou- 


I  il  impo"    Pacentes  qui  les  autorifcnt ,  défcndt-nt 
'""     aux  Chambres  Souveraines,  en>pronon- 


s'il  eft  néccflairc  d'obtenir  des  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile? 

En  l'Air,  de  i^S; ,  il  en  fut  délibéré 
avec  Mrs.  du  Confeil.  M.  le  Chancelier 
di(oit  les  Bureaux  génér.  incompétents 
pour    recevoir  des  Rcquêrcs  civiles  , 


\i  chant  les  Dons-gratuits  fie  les  Lettres-      d'autant  qu'ils  n'ont  point  ferment  au 

Roi  :  il  fut  enfin  accordé,  par  M.  le 
Chancelier ,  qu'on pourroit  fe  pourvoir 
cmt  fur  les  appels  des  Sentences  des  contre  le  Juge  ment  des  Bureaux  par  fim- 
Biireaux  Diocéiaius,  de  fixer  pour  tou-  pic  Requête  aux  mêmes  Bureaux,  (ans 
joursà  uncccrtainelbmmc  Icscottesdc  obtenir  aucune*  Lettres  de  Chanccllc- 
ci'uxqui  fontfujets  aux  impoluionsdu  rie.  T.  I,  p.  3{i. 
Clergé  ,  à  peine  de  nullité  des  Juge-  C'cft  aulli  la  difpodtion  de  l'article  9 

nients.  Foyei  cntr'autrcs  AflT.,  celle  de      du  Règlement  de  1705.  Suprâ,  §.  L 
1713.  T.  VI,  p.  i«09.  /^*ï  aufjt  U  <C?*  L'Editde  Mai  1^96,  difpenfe 

prtmter  SuppUment  de  la  Table  ad  cal-      d'obtenir  des  Lettres  de  Chancellerie  en 


ccm. 


C'cll  ladifpofirion  de  l'article  G  du 
RéglcmcniderAllcmblécdc  1705.  Su- 
pra ,S\' 

En  cette  même  AlTcmb.,  le  Syndic 
du  Diocefe  de  Chàlons  avoit  préfenté 
une  Requête  en  caflation  d'un  Arrêt 


forme  de  Requête  civile.  L'Editde  Dé- 
cembre i6o6,  fie  les  Lettres-Patentes 
de  1 6 1  r;  y  font  conformes.  Mém.du  Cl. , 
T.  VIII,  p.  ijtf  fie  f.  2519,  1330. 

II".  A  l'égard  de  la  manière  de  fc  Et  en  cat  Je  con- 
pourvoir  en  cas  de  contention  de  ref-  ««mion  «le  teirott. 
fort  entre  les  Chambres  des  décimes  , 


rendu  par  la  Chambre  Souv.  de  Lyon ,     il  cil;  porté,  par  les  Edits  de  création. 


au  fujct  d'une  plainte  en  furtaxc  par 
l'Abbé  de  Cîtcaux.  Le  principal  moyen 
de  caiïacion  étoit,  que  cet  Arrêt  fixe 
le  pied  de  l'Abbaye  pour  les  fubven- 
tions  fie  Dons -gratuits,  tant  pour  le 
paile  que  pour  l'aveair,  au  oeuvicme 


au 'on  peut  en  ce  cas  fc  pourvoir  aux 
Aïïlmb. Gén.  L'Edit  di  Février  1 5  80  y 
«ft  formel.  Celui  de  Mai  1596  ,  con- 
tient la  même  difpofition.  Mm.  d'à  C/., 
T.  VIII,  p.  11^,  116. 

f^oyei  l.\-dcllus  l'art,  dernier  du  Ré- 


dcs  imponcions  faites  ou  i  faire  fur  Icd.  glemcnt  de  1 606.  Suprà  ,^.1. 

Diocefe.  S'étant  élevé  quelque  doute  ii".  La  Chambre  Supérieure  des  dé- 

fur  le  pouvoir  des  Chambres  Souver. ,  cimes  de  Touloufc,  vouloitfe  pourvoir 

quant  à  cet  article,  l'Aflemb.  a  déclaré  au  Confeil,  pour  fc  faire  autorifcr  à  Ic- 

qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  la  ver  une  contribution  fur  tous  les  Dioc. 

maxime,  Qu'aucuncChambreEccléfiaf-  du  rcflort ,  à  l'cfFet  d'acquérir  une  mai- 

tiqac  n'a  c  pouvoir  de  Hxcr  un  pied  fon  coniiguë  au  Palais  Archiépifcopal, 


SSf       ^-  CHANC 

<|ui  pât  devenir  le  lieu  ordinaire  des 
léanccs  du  Tribunal  :  clic  foumet  Ton 
projet  à  la  décifion  de  l'AiT.  de  1770, 
qui  l'approuve,  fous  la  condition  néan- 
moins, que  la  contribution,  dont  lad. 
Chambre  dcmandoit  l'autorifation  au 
Confeil ,  (bit  répartie  fur  les  Diocefes , 
conformément  aux  règles  de  propor- 
tion établies  par  les  précédentes  AflT. , 
fur  le  fait  des  décimes  générales.  T. 
VIII,  p.  1900. 

CHAMPÀRT.   [Droit  de] 

royei  Orléans,  nMI. 

CHANCELADE, 

[CON  GRÉGAl ION   D  e] 
royei  Curés  Réguliers ,  n".  II. 

CHANCELIER 
DE     France, 

I».  En  l'AfT.  de  1671 ,  le  Sgr.  Pre- 
naient cxpofc,  que  l'ul'age  des  AfTcrob. 
précédentes  a  été  de  décharger  de  dé- 
cimes les  enfants  de  Mrs.  les  Chance- 
liers de  France;  que  celle  de  161^  en 
ul'a  ainiî ,  &  qu'il  croit  que  la  Compa- 
gnie voudra  bien  accorder  la  même 
grâce  à  Mrs.  les  Abbés  de  S.  Riquicr  & 
de  S.  J.icques,  fils  de  M.  le  Chancelier 
d'Aligre.  Sur  quoi ,  la  Comp.-ignie  s'é- 
tAiu  fait  lire  la  délibération  de  1615  , 
attachée  au  Mémoire  préfcnté  par  lefd. 
ficurs  Abbés  ,  conddérant  la  dignité  & 
le  mérite  de  la  perfonnc  de  M.  le  Chan- 
celier,  &  de  la  protcclion  qu'il  donne 
aux  affaires  de  ri^glife;  délibér.  prife 
par  Provinces,  accorde  lad.  décharge. 
T.V.p.  i«8. 

Même  décharge  accordée  par  l'AfT. 
de  16S0,  à  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
fils  de  M.  le  Chancelier  le  Tcllicr.  T. 
V,p.  J19. 

1°.  Le  Roi ,  lors  de  l'AflTcmb.  Gén. 
de  i^n  t  avoit  écrit  fes  intentions  à 
M.  le  Chancelier ,  pour  les  communi- 
quer à  cette  AfTemb.  La  Compagnie  fe 
plaint  de  cette  nouvelle  manière  dont 
S.  M.  lui  fait  favoirfes  volontés. T.  IV, 
p.  140,141,  141. 

3°.  PluHeurs  AtT.,  dans  leurs  premie- 
res&dernieresféances,ontdéputévers 
Airs,  les  Chanceliers ,  pour  les  vifiter 
&  les  faluer  de  la  part  des  AIT  Com- 
ment compofécs  &  re(;ues  lefd.  dépuia- 
tions?  yoyc{  Vifitcs ,  $.  IV. 

4".  Sur  les  conférences  tenues  chez 
M.  le  Chancelier ,  entre  Mrs.  les  Com- 
mifTaircs  du Clergéflc  Mrs.  du  Coofcil , 


E  L  l  E  R.  ss6 

Se  le  cérémonial  obfervé  dans  ces  oc- 
cadons.  f^oyc^  Conférences. 

CHANCELIER 

DE   L'UNiySRSlTÉ   DE    PARIS. 

La  Bulle  de  Paul  III  lui  accorde  le 
privilège  de  donner  des  Provifions  Ca- 
noniques aux  Induliairesdu  Parlement, 
fur  lerefus  des  Ordinaires.  Il  n'a  pas  ce 
pouvoir  à  l'égard  des  Gradués.  Art.  14 
du  Cahier deJ'Ajf.  de  1 715.  Recueil ,  p. 
1604,  1605. 

Dans  le  Rapport  que  fait  M.  l'Evêq. 
de  Digne  à  l'An*,  de  1665 ,  fur  les  rii- 
trcrrilcs  contre  la  JurifUiélion  Ecclc- 
(ialtique,  il  cft  parlé  des  vifa  &  ablb- 
lutions  à  cautele  que  le  Chancelier  de 
rUniverfîté  donne  ,  on  en  vertu  d'In- 
duit,ou  en  vertu  d'Arrêtdu  Parlement: 
à  l'égardde  l'Induit  fur  lequel  il  fe  fonde, 
des  Commiflàires  députés ,  dit  ce  Pré- 
lat, en  ontdemandé  copie,  te  ils  n'ont 
pu  l'avoir;  ils  en  auroient,  fans  doute, 
découvert  la  furprifc  &  la  fubreption. 
Il  prouve  en  même-temps  combien  cet 
fortes  d'Induits  (ont  contraires  aux  Ca- 
nons, &  notamment  aux  règles  don- 
nées par  S.  Grégoire  le  Grand. 

Pour  obvier  k  pareils  abus,  l'AfT. , 
par  l'art.  6  de  fon  Rég!  cment ,  ordonne , 

3ue  le  Chancelier  de  Notre-Dame  & 
e  l'Uni verfité  de  Paris,  &  tous  autres 
Eccléfîaftiques  ,  qui  fc  font  ingérés 
de  donner  des  abfolutions  ï  cautele , 
&  des  collations  fur  des  (îgnatures  en 
Cour  de  Rome,  préfentations  des  Or- 
dinaires &  permutations ,  même  fur  des 
Arrêts  du  Parlement,  feront  avertis  de 
n'en  point  donner  à  l'avenir,  fous  quel- 
que caufc  ou  prétexte  que  ce  foit  :  que 
s'ils  continuent  de  donner  de  telles  ab- 
folutions &  des  vifa ,  l'Evêq.  du  Clerc, 
à  qui  ils  en  auront  donnés ,  en  fera 
plainte  ï  l'Evêque  Diocéfain ,  afin  qu'il 
puificles  punir  félon  la  rigueur  des  Ca- 
nons, &  que  cependant  11  les  prive  de 
la  Communion  &  des  fonctions  facer- 
dotales  dans  l'étendue  de  fon  Diocefe. 
L'art.  8  porte ,  que  (î  l'Evêque  Dio- 
céfain ne  travailloit  à  leur  correâion, 
avec  toute  la  diligence,  ou  tout  te  fuccès 
qui  eft  à  délirer,  ledit  Evêque,  blefl'é 

f>ar  cette  entreprife ,  donnera  avis  de 
a  conduite  defa.  Chanceliers  8c  autres , 
à  tous  les  Evêqucs  du  Royaume ,  &  les 
exhortera ,  par  une  Lettre  circulaire, 
de  faire  obfervcr  ledit  Règlement,  Ac 
les  priver  même  de  la  Communion  dans 
l'étendue  de  leurs  Diocefes. 

Par  l'art.  9 ,  les  Evêqucs ,  dont  les 
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})t 


DE    PARIS, 


,«i. 


<So. 


M'5- 


Clercs  auront  ëtë  pourvus  par  Icfdits  que  les  Députés  en  iccllcs  feront  repu 

Chanceliers  &  autres,  les  fufpendront  téspréfcntscn leurs Eglifcs,  ic  jouiront 

de  tous  Ordres,  autant  de  temps  qu'ils  de  tous  fruits,  revenus,  profits  &  ëmo- 

jugerontà  propos,  &  tous  les  Evêqucs  luments,  appartenants  à  leurs  Bénéfi- 

feront  priés  de  ne  les  admettre  à  au-  ces,  tant  de  gros  fruits ,  que  de  toutes 


cunes  ft)n£kions.  T.  IV,  p.  jjj  jufq. 

CHANCELLERIE 

R  O  MA  I  N  È, 

Ses  taxes,  f^oyei  Annates,  Com- 
ponendcs ,  Spogiio. 

CHANOINES, 

L'AssEMBLÉB  de  Poini,dansfcsDé- 


diftributions  manuelles ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  loicnt , 
comme  ils  fcroient  s'ils  fcrvoicnt  ac- 
tuellement &  cnpcrfonne.  T.  I,  p.68tf. 

Même  Règlement  renouvelle  dans 
l'AflT.  de  KÎ05 ,  par  rapport  aux  Dépu- 
tés pendant  l'AlH ,  &  par  rapport  aux 
Agents,  pendant  le  temps  de  leur  char- 
ge. T.  I,  0.716. 

Le  Règlement  de  1 606  cft  forme!  rn 
faveur  des  Députés  aux  Chambres  des 


crctsfurlaréformation,établitpluneurs     décimes.  Voye^  Chambres ,  §.  I 


Règlements  touchant  l'état  des  Cha 
noines.  T.  I,  P.  J.  p.  10,  1 1. 

Autres  Règlements  de  l'AfTcmb.  de 
Mclun  en  1 579 ,  fur  le  même  fujet ,  au 
iwcde  Canonids.  T.  V,  P.  J.  p.  114. 

CHANOINES    PRiFiLÈGiÉs, 

On  appelle  de  ce  nom ,  ceux  qui ,  fans 
réfiderou  allîfter ,  font  tenus  préfcnts  à 
leurs  Bénéfices.  Les  délibérations  8c  rè- 
glements du  Clergé  qui  les  concernent, 
iont  ici  rapportés  par  ordre  de  dates. 

L'AfT.  de  Poilli,  en  1 5<>i ,  dans  fcs 
Décrets  de  rtform. ,  accorde  aux  deux 
Chanoines  Commcnfaux  de  l'Evêque, 
tous  les  fruits  de  leurs  Prébendes.  T. 
I.P.J.p.  10. 

L'Edit  donné  fur  la  Remontrance 
(lu  Clergé,  en  1580, art.  7,  porte, que 
es  Chantres  de  la  Chapelle  du  Roi,      Agents  le  joindront  ;\  l'inllancc.  T.  II, 


La  Chambre  EccléfLiflique  aux  Etats 
de  1614,  adjuge  .à  tous  IcsBénéficiers, 
Chanoines  &  autres  Députés  aux  Etats, 
tous  les  fruits  de  leurs  Bénéfices,  fans 
exception,  de  même  que  s'ils  avoienc 
fcrvi  &a(Ii(ié à  leurs  Eglifcs  ;&  ce,  pour 
tout  le  temps  de  la  tenue  des  Etats, 
venir  &  retour.  T.  II ,  p.  1 1 5 ,  xi6. 

Même  Règlement  de  l'AlV.  de  1619. 
T.  II,  p.  346. 

Et  de  celle  de  i6i\.  T.  II,  p.  }8z. 

De  celle  de  i6tj ,  qui  joint  aux  Dé- 
putés des  AfTcmb. ,  ceux  qui  font  Dé- 
putés Commiflaires  fc  Juges  des  Bu- 
reaux généraux  des  décimes.  T.  II,  p. 
Î4<5,  no- 

En  rAfTcmblèc  de  \6i%  ,  un  Député 
fc  plaint  que  .'e  Chapitre  d'Aix  refufc 
de  le  tenir  préfcnt  :   arrêté   que  les 


étant  hors  de  quartier,  feront  tenus 
d'aller  réfider  fur  leurs  Bénéfices.  Les 
Chantres  de  la  Chapelle  fe  pourvurent 
pardcvers  S.  M.,  &  obtinrent  une  Dé- 
claration :  les  Agents  s'oppot'erent  à  fa 
vérification  au  Parlement  :  finalement 
Arrêt  cil  intervenu ,  entérinant  les  Let- 
tres ,  en  apportant  par  les  Impétrants  des 
Certificau  de  M.  le  Grand- Aumônier  de 
leurfervice.  Quelques  Chapitres  fc  font 
plaints  de  cet  Arrêr.  T.  I ,  P.  3  j  5. 

Plufieurs  Chapitres  fontdemander^ 
l'Aflcmb.  de  1 J85 ,  comment  ils  doi- 
vent fe  conduire^  l'égard  de  la  prèfence 
[tour  les  Chanoines  qui  font  Confcil- 
crs-Clercs,  Officiaux,  Prédicateurs  d'A- 
vent  8c de  Carême,  Députés  aux  AIT. 


p.  635. 

L'AfT.  de  1635  ,  après  une  longue  8c 
mure  délibération  ,  en  interprétant  les 
précédents  Règlements  du  Clergé ,  or- 
donne que  tous  les  Députés  aux  Afl^ 
Génér.  6c  Provinciales  du  Clergé;  Vi- 
caires-Généraux ,  Officiaux  8c  Promo- 
teurs ,  faifant  les  vifites  des  Diocefcs  , 
ou  autres  fomî^ions  de  leurs  charges , 
dedans  ou  dehors  d'icclui  ;  les  Archi- 
di,-tcre$  qui  ont  droit  de  viflte  ,  la 
faifant  dans  le  détroit  8c  étendue  de 
leur  Jurifdicbion;  les  Agents-Généraux 
du  Clergé,  durant  le  temps  8c  exercice 
de  leur  Agence;  ceux  qui  font  employés 
aux  Bureaux  des  décimes  généraux  te 
particuliers;  les  Députés  aux  Etats-Gè- 


à  l'égard  de  ces  derniers ,  les  Chapitres     néraux  du  Royaume ,  ou  des  Provinces 
font  cxhortéi  de  les  tenir  préfcnts;     8c  Pays  d'Etats;  ic  généralement  tous 


iCoi. 


Îuant  aux  autres,  l'AfT.  remet  lefdits 
ihapitres  aux  Règlements  qui  en  fe- 
ront faits  aux  Conciles  Provinciaux.  T. 

L'AfT.  de  léoi  déclare  8c  ordonne. 


ceux  qui  fontemployés  par  les  Sgrs.  E vê- 
ques,  ou  Chapirres,  jouiront  de  tous 
les  revenus  de  leurs  Dignités ,  Offices 
8f  Prébendes,  tant  du  gros  que  des 
dillribuiions  manuelles  ,  comme  s'iU 


1^05. 


i6q6' 


161^. 


i£iS. 


itfjj. 
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i('70. 
1715- 


1715. 
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ëcoicnt  préfenn  à  l'Eglifc.    T.  II ,  p. 

776. 

HJT  Nota.  Cette  ilëiib^ration  a  é%i 
nuioriftfc  par  des  Arr£tt  du  Confcil  d'£- 
tac  rapportas.  Mtm.  du  Cl.  T.  II ,  p. 
990  &  luiv. 

Sur  le  refus  du  Chapitre  d'Agde,  de 
tenir  préfcnt  un  Chanoine  députe  à 
l'AfT.  de  i«4{ ,  attendu  qu'il  y  ^toit, 
non  comme  Dcpuié  de  la  Province , 
mais  d'une  autre;  la  Compagnie  arrête 
que  tout  Députe  doit  être  tenu  prëfcnt 
;\  (on  Egiil'c,  quoique  Député  par  une 
autre  Province  que  la  Hcnnc.  T.  lil ,  p. 

Sur  le  même  refus  fait  à  un  Chanoine 
de  Die,  Député,  l'Afl'.  de  i'j4{  ordon- 
ne aux  Agents  d'intervenir  ca  l'a  faveur. 
T.  III,  p.  390. 

Même  intervention  ordonnée  par 
l'AiT  de  16  ;o,  fur  l'cmblable  refus  fait 
i  des  Députés.  T.  Il],  p.  705 ,  J06. 

Sur  femblablc  refus  tait  par  le  Cha- 
i)itrcdc Rouen  à  un  Député,  même  dé- 
libération de  l'Ali,  de  165;.  T.  IV,  p. 

373.  374-     ^^ 

La  même  AIT.  accorde  l'intervention 

des  Agents  à  un  Chanoine  de  Bordeaux, 
député  de  la  Chambre  Eccléfudique 
du  Diocefe ,  pour  un  Procè«  qu'il  avoit 
au  Confcil  contre  le  Chapitre  de  Bor- 
deaux, fur  le  refus  qu'il  faifoit  de  le 
tenir  préfent  les  jours  qu'ils  dévoient  fe 
trouver  eu  ladite  Chambre.  T.  IV,  p. 

374- 

Même  Règlement  de  l'AlT.  de  léé; , 

en  faveur  de  deux  Chanoines  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  dépu:é!>  a  l'AfTemblée. 
T.  lV,p.  8jo. 

Même  délibération  de  l'AlTemb.  de 
lijo.  T.  V,  p.  6. 

Le  Règlement  de  l'AlT.  de  171 5 ,  au 
titre  des  AffembUes  Diocifaines ,  attri- 
bue le  même  droit  de  préfcnce ,  dans 
l'article  8 ,  ï  ceux  qui  font  députés  aux 
Allcmb.  Diocéfaines ,  &  dans  l'art.  6 , 
aux  Syndics  des  Diocefes.  T.  VI ,  P.  J- 

'  En  l'Air,  de  1 7 1  y ,  M.  l'Abbé  de  Bro- 
glic  rcpréfcntequele  lleur  Evrard,  Cha- 
noine de  Strasbourg  ,éunt  depuis  quel* 
|uc  temps,  de  Comiiaiu  âe  M.  leCar- 
inal  de  Rohan ,  ledit  Sieur,  fur  le  refus 
de  fon  Chapitre  de  le  tenir  préféht, 
s'étoit  pourvu  au  Confeil  de  Colmar , 
où  il  avoit  été  débouté  de  fa  demande; 
qu'il  s'étoit  adrclTé  enfuite  au  Confeil, 
èc  que  M.  le  Chancelier,  avant  de  ju- 
ger l'aifaire,  fouhaitoit  d'être  informé 
de  l'ulage  du  Clergé  de  France.  La  Com- 
pagnie ordonne  à  M.  l'Abbé  de  Broglie 


3 


/  AT  £  5.  ,«, 

de  donner  au  lieur  Evrard  les  preuves  du 
droit  où  font  les  Evêques  de  mener  avec 
eux  deux  de  leurs  Chanoines,  foitdani 
le  court  de  leurs  vilitet,  foit  dans  les 
voyages  Qu'ils  font  obligés  de  faire  pour 
l'utilité  de  leurs  Dioc,  lefquels  Cha- 
noines font  cenfés  prélents  dans  leurs 
Eglifes.T.VI.p.  1478. 

Un  Chapelain  du  Roi  Bc  un  Ch.ipr- 
lain  de  la  Reine,  Chanoines  de  Char- 
tres, font  alligner  le  Chapitre,  à  ce 
qu'ils  foient  tenus  prélc'ntsencctcequ.-i- 
lire  ik  toutes  les  diftributions  manuel- 
les :  le  Chapitre  s'oppofe  à  leur  préten- 
tion, &:  follicite  la  protcâion  de  l'Ail', 
de  17) y.  La  Compagnie  charge  deux 
Députés  de  voir  M.  Te  Premier- Prélî- 
dent  du  Grand-Confeil ,  Ac  de  le  follt- 
citer  en  faveur  ^u  Chapitre.  T.  VII,  p. 
1471. 

£n  l'Air,  de  1750,  M.  l'Ev.  d'Alais 
rend  compte  d'une  affaire  concernint 
le  fieur  Mercier,  Aumônier  de  M.  l'K- 
vêque  d'Aleth ,  Chanoine  in  Comitatu, 
à  qui  fon  Chapitre  refufoii  la  préfcnce 
&  les  rétributions  de  fon  Canonicat  : 
l'AO:  prie  M.  l'Evêquc  d'Alais  &  Mrs. 
les  Agents  de  voir  ki  de  recommander 
cette  affaire  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
I-lorentin.  T.  VIII,p.  399,400. 

Le  Chapitre  de  S.  Louis  du  Louvre  ï 
Paris,demande  les  bons  offices  de  l'Air, 
de  17;^,  dans  une  affaire  pendante  au 
Conieil,  contre  le  lîcur  Guithon ,  Cha- 
noine de  la  même  Eglifc ,  &  Aumônier 
des  Moufquetaires.  Cette  aflTaire  n'cff 
point  jugée  être  dans  le  cas  où  le  Cler- 
gé dût  intervenir.  T.  VIII,  p.  590. 

Sur  la  prétention  de  Mrs.  de  la  Ste. 
Chapelle  de  Paris,  d'être  tenus préfcnts 
en  d'autics  Eglifes  où  ils  font  Bénéfi- 
ciers.  f^oye^  Chapelle.  (Ste.  ) 

CHANOINES  Réguuers, 

SxjK  les  Cures  qu'ils  poflfèdent.  l^oyc\ 
Curés  Réguliers. 

LcsChanoincs  Réguliers  de  Lorraine 
ont  prétendu ,  en  vertu  d'une  Bulle  de 
Benoît  XIV,  avoir  droit  de  polRdct 
tous  les  Bénéfices  fécalicrs,  même  les 
Bénéfices  limpie«.  M.  l'Evêque  de  Toul 
a  foutenu  le  Procès  au  Parlemcnc  de 
Nanci ,  &  l'a  gagné  avec  tons  dépens, 
après  vingt-quatre audietices  publiques. 
Les  Chanoines  R^gul.  fe  font  pourvut 
en  cafTation  d'Arrêt  au  Conrcil  de  Lu- 
ne ville  :  dans  cette  circooftance  criti- 
que, M.  l'Evêquc  de  Toul  réclame  les 
bons  offices  de  l'Aflembléc  de  1 76  f  au> 
près  du  Roi  de  Pologne  &  de  fonChan- 
cclier.      « 

L'AIT. 
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L'Atr.  charge  Mrs.  les  Agents  d'é- 
crire à  M.  le  Chjiuclicr  de  Lorraine, 
pour  lui   lëmoignek'   i'intér£c  qu'elle 

Îrend  à  It  pcrfonne  de  M.  l'Evêque  de 
'oui  •  -V  Ton  alFaire  contre  les  Cha- 
noine;» 'c^'iliers  de  Lorraine.  T.  VIII, 
p.  15*)»"  5*4- 

CHANTRES 

DE  LA  Chapelle  du  Roi, 

Joui'iSENT-ils  du  droit  de  préfcnce 
)i  leurs  Bénéfices  ?  f^oye^  Chanoines 
Privilégiés,  an.  1580. 

CHAPELLE  DU  ROL 

\.  En  l'Afl:  de  16 17.  M.  l'Archcv. 
(l'AixreprérenteàlaCompagnie.quele 
jour  de  la  Féte-Dicu,  voulant  fcrvir  le 
Kui,  ^  lui  préfcntcr  l'Evangile  à  bai- 
fer,  comme  il  avoit  vu  faire  de  tout 
umos ,  au  plus  ancien  des  Prélats ,  M. 
l'Eveoue  de  Dayonnc,  premier  Aumù- 
uicr,  l'en  avoit  empêché,  prétendant 
qu'en  cette  qualité,  lui  feuljouillbitdc 
ce  droit.  La  Compagnie ,  après  avoir 
entendu  le  Sgr.  de  Bayonnc,  lui  fait 
oblcrver  qu'il  n'y  avoit  eu  de  premier 
Aiimonicrque  depuis  )  o  ou  40  ans  ;  que 
lousIcsEv.étoicnt  Aumôniers  ordinai- 
res ,  en  la  préfence  defqucis  les  premiers 
Aumôniers,  ni  autres ,  n'avoicnt  aucun 
rang;  &  que  de  fait  de  tout  temps,  il 
s'écoit  ainii  pratiqué,  fie  même  que  le 
feu  Roi  l'avoit  ainfi  jugé.  L'Aflcmbléc 
conclut  par  dredcr  des  Mémoires,  pour 
demander  fur  ce  fujct  un  Règlement  à 
S.  M. ,  pour  le  bien  de  la  paix.  T.  II , 
p.  jij. 

En  l'Aff.  de  i^j  ^ ,  il  cft  expofé  que 
M.  le  premier  Aumônieravoit  eu  peine 
ï  founrir,  qu'ik  la  Meflc  du  Roi ,  le  plus 
ancien  des  Prélats  portât  l'Evangile  fie 
la  Paix  à  baifer  au  Roi  ;  que  fur  cette 
ptt'ceotion  l'on  dépura  pour  en  parler 
au  Roi  &  au  Cardinal  Mazarin  :  fur  ce 
que  M.  l'Archev£q.  de  Bourges  allégua , 
pour  maintenir  dans  ce  droit  Mrs.  les 
Prélats ,  Son  Emincncc  avoit  eu  la  bon- 
té de  régler  la  chofe  à  leur  avantage, 
&  conformément  ï  ce  qui  avoirété  pra- 
tiqué de  tout  temps.  L'AflT.  députe  à  M. 
le  Cardinal  pour  le  remercier,  &  le  prier 
que  le  Jugement  qui  a  été  donné,  foit 
mis  en  forme  de  Réglennenr ,  &  couché 
dans  les  regiftrcs  de  la  Maifon  du  Roi , 
pour  éviter  à  l'avenir  pareille  coniefta- 
tion.  T.  IV,  p.  i8). 
•  n.  En  r  Ait  de  I  «45 ,  autre  différend 
entre  le  fieur  Abbé  de  Jallîn ,  Maître 
de  la  Chapelle  du  Roi ,  te  Mrs.  les  Evê- 
TabUdelaColLiesP.V. 
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Ques,  au  fujetde  la  prétention  de  cet 
Abbé,  de  prendre  en  faditc  qualité  la 

Îremiere  place  au  côté  gauche  de  S.  M. 
'Afll  nommedesCommiir.  pour  voir  la 
Reine  fur  ce  fujet,  £c  obtenir  d'elle  un 
Jugement  décifif ,  qui  allure  aux  Pré- 
lats qui  allillentàla  McH'i:  du  Roi,  le 
rang  qu'ils  doivent  y  avoir.  La  Reine, 
après  en  avoir  conféré  avec  fon  Con- 
feil ,  £c  faitconfultcr  Icsrcgiftres,  juge 
que  les  Sgrs.Evêques  tiendront  les  pie- 
niiercs  places  au  côté  gauche  du  Roi , 
à  rexcluHon  du  Maître  de  la  Ch.ipellc 
du  Roi ,  qui  prendra  fa  place  horti  de 
rang,  en  quelqu'autre  endroit  proche 
de  S.  M.  T.  Ili,  p.  16^  ^  370. 

IIL  L'Aif.dc  i(i£5  chiiree  les  Prélats 
députés  en  Cour,  defuppner  S.  M.  que 
les  Evéques,  à  la  Medc  où  elle  afliite, 
aient  le  rang  qui  eft  dû  à  leur  dignité,  fie 

?|ue  le  Heur  de  Séguiran ,  Jéfuite ,  Con- 
ellcur  du  Roi,  Te  mette  ik  une  autre 
placeque  celle  qu'il  y  tient  depuis  quel- 
que temps.  Le  Roi  le  rend  aux  vœux  de 
l'Ad'.,  fans  aucune  contradiction  de  la 
part  du  ConfcfTcur.  T.  II,  p.  54},  544. 

IV.  Sur  le  droit  fie  privilège  des  Ctun- 
tresde  In  Chapelle  du  Roi ,  pour  être  te- 
nus préfents  a  leurs  Eglifes  ,  lorfqu'ils 
font  Chanoines.  yoye\  Chanoines  Pri- 
vilégiés, an.  lySo. 

V.  Sur  ce  même  privilège  à  l'égard 
des  Chapelains  de  la  Chapelle  du  Roi. 
Ibidem,  an.  I7J5.  *  i  *  ■:     : 

CHAPELLES.  [Saintes] 

I.  Contestation  entre  la  Stc.Cha- 
pellcde  Dijon  fie  M.  l'Evcq.,  au  fujct  des 
Prières  publiques,  fie  de  l'approbation 
des  Confelfeurs.  Voye^  Dijon ,  n°.  j. 

II.  La  Ste.  Chapelle  du  Guéde-Mau- 
ni ,  dans  le  Maine ,  Chapelle  Royale, 
a  droit  de  donner  4es  Provifio.ns  aux 
Notaires,  par  le  titre  de  fa  fondation 
en  i}i9.  On  l'inquiète  fur  cet  article, 
fie  on  veut  anéantir  fa  fondation,  fc)^''-^ 
Gué-dc-Mauni. 

«^  III.  Le  Roi  Charles  VII ,  parfcs 
Lettres-Patentes  du  1 9  Mars  141 1 ,  ac- 
corda le  don  des  Régales  à  la  Ste.  Cha- 
f telle  de  Paris.  Ce  Chapitre  en  a  joui 
ans  aucun  trouble  jufqu'au  temps  de 
François  I,  oii  l'on  prétendit  que  cette 
conceflion  de  Charles  VII  ne  dévoie 
point  pader  la  rivière  de  Loire.  Ce 
trouble  fut  continué  pendant  tout  le 
règne  de  Henri  II.  Les  Chanoines  de 
la  Ste.  Chapelle  en  firent  leurs  plaintes 
au  Roi  Charles  IX  aux  Etats  de  Mou- 
lins. Cette  plainte  fut  trouvée  juftc  fie 
raifonnablc.  Il  fut  ordonné ,  par  Lettres* 
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Patentes  du  10  Février  i  (66,  &  pour 
|j  Iccondc  fois,  qu'iii  aiiroicnt  le  reve- 
nu Je  tous  les  Êv£ehés&  Archevcehés 
vjctncs  ,  (iins  en  exeeptcr  aucun.  De- 
puis ce  temps,  ils  recommencèrent  leur 
ancienne  pollcllionflc  jouiflancc,  non- 
reulement  auHlei,-.\,  mais  aulii  au-delà 
de  1.1  Loire.  Ils  oniellbyé  néanmoins, 
de  temps  en  temps ,  de  nouvelles  con- 
tradictions, ainfi  qu'il  p.iroît  par  divers 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris.  Mtm.^ 
T.  XI,  p.  4JO  &  l'uiv.  roye\  Régale, 
$.11. 

Louis  XIII ,  par  Tes  Lettres  Patentes 
de  Décembre  i6^i  ^a.  révoqué  le  droit 
&  la  cellîon  qui  pouvoir  avoir  été  faite 
à  la  Sec.  Chapelle  de  Paris,  parles  Rois 
Tes  Prédécedeurs ,  du  revenu  des  Evê- 
chés  procédant  du  droit  de  Régale. 
Louis  aIV,  en  dédommagement, a  vou- 
lu qu'il  Alt  procédé  k  l'union  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Nicailc,  au  Diocefe  de 
Reim"; ,  à  la  Ste.  Chapelle.  Mtm.  T. 
XI,  p.  iS6&:  fuiv. 

Les  Chanoines  de  cette  Eglil'e  ont 
joui  pendant  long-temps  du  privilège 
de  pouvoir  allier  .\  leurs  titres  des  Ca- 
nonicats  &c  autres  Bénéfices ,  tc  d'y  être 
tenus  prél'ents  fans  réhdcr.Cc  Privilège 
leur  avoir  été  o^lroyé,  par  une  Décla- 
ration du  mois  de  Mars  i6£é,  confor- 
mément k  plnHcurs  Bulles  des  Papes, 
autorifces  dans  le  Royaume  par  des  Let- 
tres-Patentes. Ce  privilège  leur  a  été 
confirme  par  une  autre  Déclaration  du 
1  Avril  1717. 

Deux  Chapelains, OfHcicrs  inférieurs 
de  la  Sre.  Chapelle  de  Paris,  &:  pour- 
vus d'offices  ou  Bénéfices  fervitoriaux, 
l'un  dans  la  Métropole  d'Aix,  l'autre  i 
la  Cathédrale  de  Rennes,  ont prc^cndu 
devoir  jouir  du  même  privilège  ,  Sc 
avoir  dans  ces  deux  Eglifcs  les  distri- 
butions &  émoluments  attachés  h.  leurs 
offices ,  comme  s'ils  réndoicnt  aciuclic- 
mcnt  à  Aix  &  à  Rennes. 

Cette  contcflation  s'eft  préfentéc  à 
l'Ail',  de  1 7z<  ,  &  y  a  été  portée  par  les 
deux  Chapitres  d'Aix  &  de  Rennes.  Le 
Rapport  de  l'affaire  y  a  été  fait  par  M. 
rAbl>é  de  Cofnac.  L'Ail'emb.  a  nommé 
dcuxCommiflaircs  pour  l'examiner,  ic 
en  faire  enfuite  le  rapport  k  la  Compa- 
gnie, Leur  avis  a  été  de  demander  l'é- 
vocation de  cette  caufc  h  la  Perfonnc 
du  Roi;  &  comme  la  Déclaration  de 
\666  eft  con<;uc  en  termes  généraux  , 

3ui  ont  donné  lieu  a  la  prétention  des 
eux  Bénéfîciers,  de  fupplier  S.  M.  de 
vouloir  interpréter  ladite  Ordonnance 
de  \i<i6  Se  les  précédentes ,  par  un  Ar- 
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i"!  du  Règlement;  c'eft  ce  que  le  Roi 
a  tait  par  une  nouvelle  Déclaration  du 
1  Avril  1717,  où,  après  avoir  confirmé 
le  privilège  dci  Chanoines  de  la  Ste. 
Chapelle  de  Paris,  S.  M.  déclare  vou- 
loir pareillement,  que  tous  offices  Se 
Bénéfices  dans  les  l'glifei  Cathé.lraks 
ou  Collégiales,  (autres  que  les  Digni- 
tés &  Prébendes)  chargés  par  les  fon- 
d.itions  ou  par  l'ufage ,  d'un  l'ervice  pcr- 
("onnel  ôc  continuel,  foient  ctnfts  \ 
l'.jvcnir  incompatibles avic  les  chart^cs 
Se  le  fervice  de  la  Ste.  Chapelle  de  Va- 
riv  T.  VII ,  p.  «  1 1  &  f.  La  Déilaraiicn, 
P.  J.  p.  305  &  f. 

IV.  Sur  la  Ste.  Chapelle  de  Vincen- 
nés  5c  fon  exemption.  yoy€\  Viiicen- 
nes. 

CHAPITRES. 

$.1.  Fondtiùon.  Doiaùon.  Secours 
demandés  pour  quelques  Chapi- 
tres de  Cathédrales,  Emprums 
des  Chapitres. 

I.  Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  \ 
l'AHemblée  de  1670,  Mrs.  les  Agents 
s'attachent  i  prouver  que  tous  les  £vc- 
chés  &  les  Egliils  Cathédrales  font  de 
fondation  Royale.  Ils  établillcnt  cette 
maxime  dans  un  Mémoire  préfcnté  au 
Confeil  au  fujet  de  la  Déclaration  du 
Roi  concernant  les  IHes  &  Iflots.  T.  V, 
P.  J.  p.  94.9Î- 

H.  L'art,  de  l'Ordonnance  de  1^19, 
fur  l'incompatibilité  des  Bénéfices,avoic 
donné  lieu  i^  diverfes  perfonnes  d'im- 
pétrer  des  Cures  unies  aux  Cluipitres. 
La  plainte  en  cfl  portée  ;\  l'AH'.dc  Kjj, 
qui  charge  Mrs.  les  Agents  de  fc  join- 
dre aux  pourfuitcs  des  Chapitres  pour 
calIcT  les  Arrêts  obtenus,  &  maintenir 
les  unions  faites  par  l'autorité  des  Or- 
dinaires &  du  St.  Siège.  T.  II,  p.  808. 

IlI.L'augmentationdesporiionscon- 
grues  des  Curés  &  des  Vicaires ,  paroif- 
toit  devoir  confommcr  la  ruine  de  plu- 
fieurs  Bénéfices.  L' AU',  de  1 77J  jugecon< 
venabic  de  venir  à  leur  fecours.  Parmi 
ceux  qui  étoienten  foufFrance,ellcdif- 
tioguc  ceux  qui  étoient  cnèoticls;  ce 
font  les  Evêchés  5c  les  Chapitres  de  Ca- 
thédrales. Ces  Chapitres  font ,  fuivanc 
l'ancienne  dénomination ,  le  Sénat  de 
l'£vêque.  La  caufe  des  £vèqucs  eft  en- 
core plus  intércH'ante;  il  ck  donc  né- 
CwiTairc  de  pourvoir ,  tant  aux  Evêchés 
qu'auxChapitrcsdcCathédralcs,qu'unc 
ruine  prochaine  paroîc  menacer:  teled 
l'état  (Se  plufieurs  Evêchés  &  pluficurs 
Cathédrales ,  particulièrement  en  Pro- 
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veocc  8e  en  Daupliiné.  Voici  ici  moyeni 
que  la  Commiliioii  propofc. 

Quant  aux  E v£chës ,  l'union  de  QucU 
qucs  Bénéfices  à  la  nomination  du  Roi , 
cil  de  tous  les  moyens  le  plus  avanta- 
geux. Le  lacriiîce  à  demander  au  Roi , 
vn  faveur  de  ces  Evéchés ,  n'eil  pas  exor- 
bitant :  le  nombre  n'en  cft  pas  exccflîf; 
il  le  trouvera  prelque  dans  tous  ou  dans 
leurs  Provinces,  des  BënéHcesCutKrants; 
ii  il  n'y  auroit  aucun  inconvénient, 
(]U,inJ  ces  Béncfriccs  Icroicnt  lituésdans 
des  Provinces  étrangères. 

On  invoque  également ,  en  faveur 
des  Cathédrales ,  Tes  bontés  du  Roi.  Si 
S.  M.  ne  nomme  pas  aux  Canonicats 
comme  aux  Evéchés ,  cette  contîdéra- 
tion  ne  l'arrêtera  pas ,  lorfqu'il  s'agit  de 
procurer  un  bien  eircnticl  ;  &  en  choi- 
liflani  des  Abbayes ,  dont  dépendent 

[tludeurs  Bénérices,  il  peut  arriver  que 
a  nomination  du  Roi s'accroifll* au  lieu 
de  diminuer. 

On  pourroit  auHî,  à  l'égard  des  Ca- 
thédrales ,  propofcr  d'autres  moyens  ; 
nais  peut-être  moins  utiles.  i°.  L'union 
deBénétices  fimples,  fituésdansleOio- 
Ck-Cc ,  8c  à  la  nomination  dcsCollatcurs 
Eccléfiadiques.  t".  La  fuppreflîon  des 
Conlorces 8c Collégiales  inutiles.  )°.  La 
i'upprellion  des  bas-Chœurs  des  Cathé- 
drales ,  dont  les  BéncHces  ériges  en  ti- 
tre ,  abforbent  une  partie  des  revenus  : 
cette  fupprcHîon  eil  demandée  par  plu- 
ficurs  Chapitres  ,  même  par  plulicurs 
Provinces;  elle  fcroit  utilement  faite, 
en  fubilituant  \  des  Titulaires  inamo- 
vibles ,  8C  (c  croyant  indépendants ,  un 
bis-Chœur  gage  ,  plus  dépendant  8c 
beaucoup  moins  cotitcux. 

Le  Rapport  fini,  rAifemb.  adoptant 
l'avis  de  laCommiilion,  a  délibéré,  i". 
de  prier  S.  M.  de  venir  au  fccours  des 
£vechés8cde$Caihéi.lralesquirontdans 
l'indigence,  en  conl'cntant  aux  unions 
de  Bénéfices  qui  dépendent  de  fa  no- 
mination ;  à  l'ettet  de  quoi  il  fera  drcllé 
un  Mémoire  circondancié  ;  x".  de  char- 
ger Mrs.  les  Agents  d'avifer  aux  moyens 
de  faciliterlafupprcITion  des  bas-Chœurs 
en  titre ,  8c  de  prendre  pour  cet  eftcc 
tous  les  éclaircillcmcnts  nécedaircs. 

Le  Roi  entrant  dans  les  vues  de  l'Af- 
fcmblée,  demande  qu'on  lui  mette  fous 
fi-s  yeux  les  moyens  à  prendre  pour  amé- 
liorer le  fort  defdits  Evêchés  8c  Cathé- 
drales. T.  VIII,  p.  X54I  jui'q.  i^^6.  Le 
Mémoire  t  P.  J.  p.  6^6. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  déclare  dans 
fa  réponfe,  que  la  fupprellîon  des  bas- 
Chœurs  mérite  beaucoup  d'attentioo. 
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T.  Vm.  p.» ,47. 

IV.  L'ufagc  des  Chapitres  d'emprun- 
ter des  Ibmmes  d'argent,  fans  le  con- 
fentement  8c  participation  des  Evêq., 
cft  rcpréfcnté  A  l'Afl'.  de  1670 ,  comme 
abuliL  f^oyex  Emprunts, $.  III. 

$.  II.  Exemptions,  droits,  privi/eg^'S 
des  Chapitres  :  leurs  bornes. 

L  Sur  l'origine 8c  les  premicrrsexcmp- 
tionsdcsChapitres.  f^oye^  Exemptions, 

II.  Le  Clergé  en  demandant ,  dans 
fes  différentes  Ani-mblécs,  I.1  publica- 
tion du  Concile  de  Trente ,  a  coutume 
d'ajouter  la  claufe  ,yâi///«  droits  & 
privilèges  des  Chupitrts.  foy^r  Trente. 

III.  Sur  les  prétentions  des  Chapitres 
de  Cathédrales ,  par  rapport  au  nombre 
de  leurs  Députés  aux  Bureaux  Diocé- 
fains ,  8c  le  droit  de  les  nommer.  Voye^ 
Chambres  des  Décimes,  $.  II,  n«.  II. 

IV.  M.  l'Arch.  de  Rouen  fait  part  à 
l'Affcmbléede  1745 ,  d'une  prétention 
qu'avoit  le  Chapitre  de  S.  Pons,  d'en- 
voyer deux  Atlcfleurs  pour  afUIlcr  aux 
Jugements  8c  ik  toutes  les  Procédures 
criminelles  qui  fe  font  à  l'Officialité 
contre  un  Chanoine  :  M.  l'Archevêque 
de  Rouen  ajoute ,  que  cette  contcfta- 
tion  entre  le  Chapitre  8c  l'Evêque,  ne 
pouvoit  être  terminée  que  par  une  Dé- 
claration. T.  VII ,  p.  io8 1. 

En  conféquencc,  l'Aff".  de  1745 ,  par 
l'art.  4  de  Ion  Cahier ,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner, que  dans  les  Procès  crimi- 
nels qu'il  écherra  de  faire,  tant  aux 
Mcmores  du  Chapitre  Cathédrale  de 
S.  Pons ,  qu'à  ceux  des  autres  Eglifcs 
Cathédrales  te  Collégiales,  qui  pour- 
roient  avoir  les  mêmes  prétentions ,  les 
Juges  d'Eglife  8c  Officiaux  des  Dioce- 
fcs ,  demeureront  autorifés  à  procéder 
auxdits  Procès  dans  les  formes  ordinai- 
res ,  fans  que  dans  l'inftruétion  8c  Ju- 
gements d'iceux  ,ils  foient  tenus  d'être 
aflillés  d'aucuns  Chanoines  defd.  Egli- 
fcs. La  réponfe  eft ,  que  le  Roi  fe  por- 
tera volontiers  h  y  pourvoir  ,  après  s'être 
fait  rendre  compte  des  différents  ufages. 
T.V1I,P.J.  p.  464  8cr 

Même  demande  de  l'art.  4  du  Cahier 
de  1750.  T.  VIII,  P.  J.p.  71. 

V.  Les  Chapitres  ne  peuvent  faire 
imprimer  aucun  Office  nouveau  fans  le 
confcntement  de  l'Evêque.  Voye^  Bré- 
viaire. 

VI.  Ne  peuvent  auffi  accorder,  ni 
publier  des  Indulgences.  Vo^'ei  Indul- 
gences. 

Kk  1 
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VII.  Ne  peuvent  Ici  Chapitres  de 
Catltifdralcs  permettre  ou  accorder  la 
(épulturc  dans  leurs  Fgliics  lans  la  pcr* 
million  des  Evéquci.  Dirtiérendàcd'u- 
jctde  M.  l'Archev.d'Aixavec  ibnCha> 
pitre,  f^oyrr  Aix,  ii".  7. 

Vin.  Les  Fcrn'icrj  du  Contrôle  pcu- 
vent-ils  compullcr  les  rej^ilUe»  dis  Cha- 
pitres >f'<yflControlc, §.  II, n".!.  MI. 
IX.  Pludeurs Chapitres,  notamment 
ceux  du  L.ingucdoc ,  en  polT'eliion  du 
droit  de  Commitiimut ,  le  perdent  par 
les  nouvelles  Ordonnances. r»>y*î  Cvm- 
miitimus, 

$.  III.  Droits  relatifs  à  la  difpofi- 
ùon  des  Bénéfices. 

I.  M.  l'Arch.  d'Auch  le  plaine  \  l'AiT. 
ilc  1685 ,  de  la  Juril'prudcnce  du  Rir- 
lement  de  Tuutoulc,  l'ur  le  i'ujct  des 
Cures  ([ui  vaquent  pendant  la  vacance 
(tu  fiegc  ;  que  s'il  le  trouve  alors  deux 

Jiourvus  de  Cures,  l'un  par  la  Cour  de 
lome,  l'autre  par  les  Vicaires-Géné- 
raux des  Chapitres,  le  lîege  vacant, 
ce  Parlement  maintenoit  toujours  le 
pourvu  en  Cour  de  Rome ,  au  prc- 

I'udice  de  celui  qui  étoit  pourvu  par 
es  Vicaircs-Gén. ,  encore  que  la  Pro* 
vilîon  de  ceux-ci  iùt  antérieure  :  cette 
Jurifprudence,  dit  ce  Prélat,  a  paru  II 
extraordinaire  au  Confeil ,  que  l'on  a 
ordonné,  au  Procureur-Général,  d'en 
envoyer  les  motifs  :  l'Alf.  prie  M.  le 
Coadjuteur  de  Rouen  ,  d'en  parler  i 
M.  le  Chancelier.  T.  V ,  p.  <»oo,  601 , 
601. 

II.  Les  Chapitres  établis  dans  des 
Abbayes  ou  Prieurés  fécularilés ,  con- 
tellent  aux  £v£qucs  le  droit  de  nom- 
mer  aux  Bénétices  dépendants  deilli- 
tes  Abbayes  &  Prieures  ,  pendant  la 
vacance  de  l'Abbaye  ou  du  Prieuré. 
Vcy  \  Abbayes,  n".  IIL 

lu.  Les  adcs  de  oréfcntation ,  coU 
lation  &:  réception  de  Béncticcs  dépen- 
dants des  Ciûpitres ,  font-ils  fuiets  à 
Contrôle  ?  yoy<\  Contrôle,  %.  IL 

$.  IV.  Ranf^  61  fiance  des  Chapitres 
h.  l'égard  des  Cours  Souveraines t 
des  PréJîdiauXf  des  Corps  de 
Ville.'.,  (5  autres  Corps  &  Puni' 
culien. 

Les  Ciîiciv'T:  de  '«  Chair  ^'e  des 
Comptes  Ai'  Mo  •;  :îiierprér';ndoient 
précéder'  les  Cttu.i.ines.  D'amr;  i  Cha- 
pitres étu>«*nt  tri'jblés  auflî  par  les  Pré- 
ildiaux  des  Villes.  Divers  Arr£tt  don- 
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nés  en  faveur  du  Clergé.  L'AfTdc  1645 
les  fait  recueillir  &  demande  un  règle- 
ment général.  T.  III,  p.  )4f. 

Kn  l'Air,  de  1655,  plulicuti  Chapi- 
très  le  plaignent  des  entreprites  de 
quelques  Préfidiaux  qui  leur  dil'putent 
la  préicance  cont'j  la  difpolitiun  de 
plulicurs  Arrhes  iiu  Confeil  ,  pnrrant 

3ue  les  Chanoines  des  Eglilirs  Caihé- 
raies  précéderont  en  toii«  lieux  ,  les 
Préfidiaux  ,  Corps  \  Corps ,  Députés 
i\  Députés,  fle  particuliers  à  particu- 
liers; favuir,  d'un  Arrêt  de  164^ ,  ccn 
tradicloirement  rendu  entre  les  Ch.i. 
noines  de  l'Eglife  de  Lyon ,  ^  le  Pré. 
fidiali  &  d'un  autre  donné  le  7  JuiU 
let  1646  ,  fur  la  Requêre  des  Agents- 
Généraux,  lequel  doit  fervir  de  règle- 
ment :  plaintes  .^  ce  fujet  des  Chapi- 
tres de  Beziers ,  de  Chartres  ,  de  lleau- 
vais.  Sur  quoi,  l'AlVemb.  ordonne  .ntix 
Agents  de  folliciter  une  Décl,ir.i(ioii 
fur  la  préfé.incc  des  Ch.ipitres ,  fur  Ici 
Prélîdiaux.  La  Déclantion  touchant  la 

firéféancc  des  Chanoines  de  Cathédrv 
es  elt  accordée,  &  adrellce  au  Gr.iti.l- 
Confeil.  T.  IV,  p.  1S6,  187. 

Les  deux  Chapitres  d'Etam|  5  s'.if- 
femblcnt,  pour  une  cérémonie,  dans 
une  de  leurs  Eglilrs.  Le  Liiucenanr- 
Général  fc  place  au  Chwur  .ipiès  la 
première  Dienité,  le  Prélîdial  veut  fc 
mettre  enfuite.  Les  Chanoines  s'y  op- 
pofent:  ceux  du  Prélulial  appellent  des 
Sergents  ,  pour  chatU-r  les  Chanoines 
ic  leurs  placd,  qui  fe  retirent.  Il  en 
e(l  fait  plainte  ï  l'AtT!  de  165;  ,  qui 
l;.ur  accorde  proteélion  pour  la  répara- 
tion de  l'injure.  T.  IV,  p.  1K7. 

Sur  les  entreprifcs  8c  attentats  inouïs 
de  la  Marquile  de  Mirepoix  dans  l'E- 
glife de  cette  Ville  ,  dont  1rs  plaintes 
ont  été  portées  à  pluficurs  Ail',  f  çyr^ 
Mirepoix. 

M.  l'Evéque  de  Razas  fe  plaint  .\ 
l'Afl'.  de  1660,  que  fur  une  ronttft.i- 
tion  qui  eft  entre  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale &  lePréiidv.!  'e  Hizas,  pour 
la  préléance  dans  le  tiii^  1  ;  .^rj  pau- 
v.'es,  étoit  intervc'  1  .iir"  ^  •  ..djc- 
roireau  Confeil,  p'  ,  'viabk  .lU  Cha- 
pitre ,  pour  ladite  préféance  ;  fur  quoi , 
il  repréfente  que  la  Déclaration  obte- 
nue en  la  dernière  Ail! ,  pour  la  pré- 
Itéancc  des  Chanoines  de  Cathédrales, 
fur  les  OHîciers  des  PréUdiaux ,  adrcf- 
fée  au  Grand-Confeil ,  n'y  a  été  enré- 
giilrée  que  pour  y  avoir  recours  en 
temps  &  lieu;  qu'il  feroit  à  propos  de 
demander  une  Judîon ,  pour  la  faire  vé- 
rifier purement  fie  (Implemenr  :  ce  qui 
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ill  approuvé  par  l.i  Compagnir  :  la  Ju(< 
(imi  cil  accurJëc  :  conclulio  t  f'ivora* 
bics  du  Procurcur*Gén.  iluGraiiU-Con- 
tcil  :  Commitlairci  nommtls  pour  U 
pourfuicc  de  l'cnr^giitrcmcnc.  T.  IV» 
p.  6(8 ,  660, 

La  même  AHl  de  \66o  accorde  ion 
inrr '^vcncion  au  Chapitre  de  TarNci, 
à  .,  .1  Mrs.  du  Pr^lidial  dilputoici  r  U 
prdeancc  au  Bureau  de  l'Hôpiul  ,  U 
aux  autres  AlV.  où  ils  fc  reiicoiuroiciu. 
T.  IV,  p.  «59. 

L'AlIcmblcc  Provinciale  de  Narbou- 
nc,l'upplic  la  même  AIT.  de  K60,  de 
vouloir  demander  un  reniement,  pour 
h  prëréancc  dci  Chanoines  de  la  Ca- 
thédrale de  Montpellier ,  fur  la  Cour 
Soc  ver»)  ne  de  la  Chambre  des  Comp- 
ta  ,  .y  1 1  Cour  des  Aides  dudic  Mont- 

'!  r.  M  c(l  ordonné  aux  Ak;ents  de 
c  ciu  ii.ic  Déclaration  adretl'antc  au 
('land-C  -«nfcil ,  flc  d'en  pourt'uivrc  la 

.irication.  T.  IV,  p.  6J9. 

y<e  Maire  de  la  Ville  d'Angers  pré- 
tend  les  trois  premières  places  au  Chœur 
de  l'Ëglile  Cathédrale  ,  s'en  empare 
avec  violence,  lors  du  Service  divin  , 
qui  en  cft  troublé.  M.  l'Evêqucd'An- 

fcrs  &  le  Chapitre  en  font  plainte  à 
Allcmbléede  i6éo,  qui  arrête  d'alHl- 
ter  le  Clergé,  ordonne  aux  Agents  de 
préfcntcr  Requête  au  Confeil,  pour  y 
taire  alligncr  Icidits  Maire  &  Echevins, 
le  que  cependant  il  leur  l'oit  t'ait  dé- 
fcnfcs ,  &c.  IhU. 

Le  Chapitre  d'AIbi  fc  plaint  \  l'Af- 
fcmblée  de  1 66) ,  d'un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  qui  adjuge  au  Viguier  d'AI- 
bi ,  la  préféance  (ur  le  Chapitre  ,  au 
préjudice  de  la  Déclaration  de  1657, 
vérifiée  au  Grand-Confeil ,  ic  de  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  donnent  la  préféance 
aux  Chapitres  de  Corps  à  Corps ,  &c.  : 
l'affaire  e(l  portée  au  Confeil  ;  l'AlTcm- 
bléc  pourfuit  l'inftance  qui  y  eft  pen- 
dante ,  pour  obtenir  un  Arrêt  de  caf- 
fjiion  de  celui  du  Grand-Confeil,  Ic- 

3ucl  avoic  véritie  la  Déclaration  qui 
onne  la  préféance  aux  Chapitres,  feu- 
lement pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raifon  :  l'An'cmblée  juge  a  propos  de 
demander  dri  l  ettresde  Juflion,  adrcf 
fées  au  Grand-Coniéil ,  pour  y  faire 
vérifier  la  Déclararion  purement  U  fim- 
plcment. Su  le PrQK.«s pcndantau Con- 
feil ,  entre  le  CKapitrc  {k  le  Viguier, 
M.  Colbert  déclare  qur  k-  Roi  veut  que 
l'on  juge  futvani  la  Déi  lararion ,  (c  que 
le  Procès  (wt  rap^'orië  dcv«nt  lui.  T. 

IV,p.98S,989,99'. 

L'Archidiacre  d'Aix  avott  tccoucu- 
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mé ,  ainfi  que  fcs  PrcdéccflTcurs,  d'oc- 
cuper la  Chaire  du  Chwur  la  plus  pro- 
che de  celle  du  l'Archevêque  :  elle  lui 
t(i  contcQée  par  Mrs.  du  Parlement 
d'Aix,  Icfqucls  auroicnt  rendu  Arrêt 
le  4  Avril  1664,  ponant  qu'en  toutes 
rencontres  Se  cérémonies  ,  un  de  Mrs. 
les  Préfidents,  ou  ,en  icurablÀrnce,  le 
plu-,  incicn  des  Confcillers ,  occupe- 
'oit  laditt  Chiirc  ,  «c  que  ledit  Archi- 
liiacrc  ou  autre  s  trouvant  placé,  en 
Icroit  L'Ai,  hidiacre  (c  pourvoir 

contre  cet  Afféf ,  &  il  en  obtient  un 
expédié  en  commaïukmcnrdu  17  M.ii, 
qui  ordonne  que  le  Prom  A»r-f»tnéiai 
enverra  les  morifs  de  l'An  t.td.ins  dtiix 
mois,  8c  m.iih  'u  rcpvi  Unt  ledit 
Archidiacre  en  U  ,  i  ne  ,  faii  nu  détcn- 
fes  aux  OAciers  i)  Parlcmi.it,  de  l'y 
troubler  :  l'Arrêt  cit  .;iiifié  au  Proeii- 
reur-Gén.,  qui  réfute  d'y  obéir.  L'Ar- 
chidiacre craignant  roujours  les  ^oics 
de  fait,  fupplie  rAlIcm!  'éc  dt  rtrtj 
de  vouloir  le  protéger,  &.  le  pr-uilui- 
vre  un  Arrêt  au  Confeil ,  ;  .>r  Icvfuel  le 
précéden tfoit déclaré  drrim  tir  la  Com- 
pagnie en  charge  les  Agent  i.  ".  IV,  p. 
990. 

L'A  (fcmblée  de  t66^  orUoi  ic  aulli 
aux  Agents  d'inrervenir  en  t.  vcur  du 
Chapitre  de  Cadres,  i^qui  les  (  nnluls 
de  la  Ville  difputoicnt  1  prci  ancc. 
//*/»,  en  faveur  dn  Chapitre  de  /  lont- 
pellier,  dans  l'inllancc  qui  étoit  pen- 
dante nu  Conieil ,  contre  les  OH  kts 
de  la  Chambre  des  Comptes ,  Coin  les 
Aides  6c  Bureau  des  finances  di  lit 
Montpellier.  T.  IV,  p.  991  ,  V9i- 

L'AHcmblée  de  1 670  reçoit  plulii  rs 
plaintes  de  la  part  de  plulicuis  Ch.i  1- 
tres  Se  autres  Kccléfiaftiques ,  fur  <  s 
droits  honorifiques  de  rang  &  de  pic- 
féance,  qui  leur  étoicnt  contctlés  pwr 
les  Prétîdiaux  ftc  autres  :  i'AllèmbIcc 
prend  des  mcfurcs  pour  faire  ccllcr  ces 
conteftations  :  prétention  du  Prélidial 
de  Tours  :  autre  prétention  du  Préli- 
dial de  Bazas,  en  procès  avec  l'Evêquc 
&  le  Chapitre  :  ordre  aux  Agents  de 

fiourfuivre  un  règlement  général ,  fur 
a  préféance. 

Dans  une  autre  affaire  du  Chapitre 
d'Angers  contre  le  Lieutenant  de  Roi , 
le  Confeil  rend  un  Arrêt  contraire  au 
Chapitre  ;  le  Chapitre  fait  préfenter 
une  Requête  ^  l'Alf. ,  fur  les  incon- 
vénients de  cet  Arrêt:  Mémoire  pré- 
fenté  au  Roi  k  ce  fujct. 

Autre  contedation  entre  l'Archidia- 
cre d'Aix  8c  les  Officiers  du  Parlcmenr, 
entre  les  Curés  de  Dijon  &  les  Otii- 
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cjcrs  de  Judicc.  T.  V,  p.  87  jufq.  90. 

!(>(>.  Dans  le  Rapport  d'Agence  tait  à 

l'Aflcmblée  de  1670,  il  cil  fait  men- 
tion d'un  Arrêt  du  Conlcil ,  rendu  le 
18  Décembre  1668,  en  faveur  du  Cha- 
pitre de  Bordeaux,  portant  qu'un  Pro- 
cès-Verbal d'AlIcmblcc  de  ladite  Ville 
de  Bordeaux  ,  fera  rapporté  au  Con- 
fcil ,  &  cependant  défciilcs  aux  Tréfo- 
ricrs  de  France ,  &  aux  Officiers  du 
Sénéchal  de  Guiennc,  de  troubler  les 
Suppliants  en  leur  prcféance  aux  Af- 
fcmblées  de  là  Ville,conformément  aux 
Arrêts  du  Confeil.  T.  V,  P.  J.  p.  su- 

iCSo.  Arrêt  célèbre  du  Grand-CunCcil,  qui 

adjuge  la  préféance  au  Prcltdial  d'£- 
vrcux,  fur  le  Chapitre  :  cet  Arrêt  ex- 
traordinaire '•^rtc,  que  les  Olficiers 
du  fiegc  Fréi..  >l ,  précéderont  en  tou- 
tes rencontres  de  Corps  à  Corps,  de 
Députés  ii  Députés,  toutes  les  Digni- 
tés &  les  Chanoines  de  rEglifc  Cathé- 
drale. Quant  aux  particuliers ,  il  intro- 
duit une  bigarrure  &  un  mélange  bi- 
zarre qui  confond  les  rangs  plutôt  qu'il 
ne  les  règle,  en  donnant  la  préféance 
aux  premiers  OfHcicrsdu  Préfidial,  en- 
fuite  aux  Députés  du  Chapitre,  puis 
après  .\  tous  les  Hniples  Confcillers.fic 
met  cnHn  ,  au  dernier  rang ,  tous  les 
Chanoines.  Les  Députés  du  Chapitre 
fc  préfcntent  à  rAllemblcc  de  168a, 
&  le  plaignent  dudit  Arrêt,  fe  fondant 
fur  les  préjugés  favorables  des  Arrêts 
célèbres  rendus  aux  Confeils  du  Roi, 
pour  les  Eglifcs  de  Lyon ,  de  Bezicrs 
&  de  nludeurs  autres,  contre  les  Offi- 
ciers Fréfidiaux  des  mêmes  Villes:  fur 
un  règlement  général  fait  au  Confcil- 
Privé,  le  17  Juillet  1646,  par  lequel 
l'Arrêt  de  Lyon  cil  rendu  commun 
pour  toutes  les  Eglifcs  Cathédrales  ; 
fur  la  Déclaration  de  16(7,  cnrégil- 
trée  au  Grand-Confeil ,  &:  dont  l'exé- 
cution avoit  été  depuis  ordonnée  par 
des  Arrêts ,  tant  de  cette  même  Com- 

{>agnie,  que  du  Confcil-Privé ,  pour 
es  Eglifcs  de  Valence,  de  Vannes  & 
de  Chartres.  T.  V,  p.  3 1  î ,  3 1  <> ,  )  1 7. 
,S3j,  En  tait:  de  «685 ,  M.  lEvêque  d'A- 

miens repréfente,  que  le  Prélidial  d'A- 
miens vouloit  précéder  Mrs.  du  Cha- 
pitre de  Corps  à  Corps,  &  de  Parti- 
culier à  Particulier,  fc  fondant  fur  un 
Arrêt  du  Grand-Confeil,  rendu  en  fa- 
veur du  Prélidial  d'Evreux.  Même  cn- 
trcprife  des  Maire  &  Echcvnis  de  la 
Ville  d'Angers ,  foutenuc  de  force  5c 
par  violence  avec  trouble  dans  le  Ser- 
vice divin.  AfFairc  femblablc  du  Cha- 
pitre d'Aïucrrc,  contre  les  Maire  6i 
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Echevins  de  la  Ville.  L'AfTcmbiée  or- 
donne aux  Agents  de  folliciter  ces  af- 
faires, &  d'y  intervenir  :  à  ce  fujct,  la 
Compagnie  s'cft  entretenue  de  la  Dé- 
claration de  1657,  favorable  aux  Cha- 
pitres, qui  n'a  été  vérifiée  au  Grand- 
Conlcil ,  que  pour  y  avoir  recours  ; 
fur  quoi,  il  aété  réfolu  de  prier  M.  le 
Chancelier ,  d'en  parler  au  Roi ,  afin 
que  Sa  Majcfté  ordonne  lenrégiftrc- 
ment  pur&  fimple.  T.  V,  p.  603,  604. 

M.  l'Evêque  de  Valence  fe  plaint  à 
l'Allcmblée  de  1^90,  que  nonoblhnt 
un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  maintient 
les  Doyen  &  Chanoines  de  l'Eglifc  de 
Valence  en  la  préféance  en  toutes  Af- 
fcmblées,  fur  les  Officiers  du  Prélidial 
de  Corps  à  Corps,  &c.  :  le  Prélidial 
ne  laiHoit  p<is  de  renouveller  la  quel- 
tion  ,  £c  qu'il  avoit  obtenu  une  Let- 
tre de  cachet  adrcflànrc  à  l'Intendant 
de  la  Province,  pour  avoir  fon  avis, 
lequel  avoit  été  cmbarralfé  ,  attendu 
la  contrariété  des  Arrêts.  L'AflcmbIdc 
renvoie  l'afFairc  aux  Commillaires  de 
la  Jurifdiclion.  T.  V,  p.  680,  681. 

L'Allcmblée  de  1685  ,  article  17  du 
Cahier,  fupplie  S.  M.  que  les  Chapi- 
tres foient  maintenus  dans  la  préféan- 
ce fur  les  Fréfidiaux ,  de  Corps  à  Corps , 
fie  de  Particulier  4  Particulier,  hép. 
S.  M.  fera  examiner  l'article.  Recueil, 
p.  1464. 

Un  Lieutenant  des  Maréchaux  de 
France  en  Saintonge,  s'attribue  la  pré- 
féance fur  les  Dignités  fie  Chanoines 
de  l'Ëglife  Cathédrale  de  Saintes ,  dans 
le  Chicur,  pendant  le  Service  divin. 
L'Allcmblée  de  170^  agit  auprès  de 
M.  de  Torci ,  pour  le  prier  d'écrire  au- 
dit Lieutenant,  qu'il  ne  fallc  aucune 
nouvelle  cntreprilc  ,  jufqu'à  ce  que  la 
contcflation  l'oit  décidée  au  Conicil  de 
S.  M.  T.  VI,  p.  855,816. 

Mrs.  les  Agents  rendent  compte  ï 
l'Aflcmbléc  de  1765  ,  d'un  Mémoire 
du  Chapitre  de  l'Ëglife  Cathédrale  de 
Tarbcs ,  au  fujet  du  droit  de  préféance 
que  ce  Chapitre  réclame  fur  les  OlK- 
cicrs  de  la  Sénéchaufléc  de  Tarbcs, 
dans  les  Aflcmblécs  publiques.  Mrs. 
les  Agents  font  chargés  de  faire  un 
Mémoire  fur  cet  objet,  pour  la  con- 
fervation  des  droits  du  Clergé.  T.VIII , 
p.  1515. 

L'AlTembléc  de  1770  charge  aulli 
Mrs.  les  Agents  d'appuyer  de  leurs  bons 
offices  au  Confeil ,  les  démarches  du 
Chapitre  Métrop.  de  Bordeaux  ,  dans 
l'indancc  pendante  au  Confeil,  entre 
ce  Chapitre  fie  les  Officiers  du   Bu- 
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rc^u  des  Finances,  au  fujct  de  la  prë- 
Icjncc  di^ns  les  cérémonies  ôc  autres 
aclcs  publics  ,  foit  de  Corps  À  Corps, 
foie  de  Députés  à  Députés.  T.  VIII, 

p.  1891  • 

Voye\fur  ce  même  Paragraphe.  Egli- 

fe.S.IV. 

CHARITÉ  [Chambre  de] 

f^oye\  Aumiincs ,  §.  I. 

CHARLEVILLE. 

Exemption  prétendue  par  les  Béné* 
fîcicrs  de  la  Principauté  de  Charlevil- 
lf,cn  matière  de  décim.A^djytfn  Reims, 

n".  7. 

CHARO  N  NE. 

Le  MonafiercdeCharonnc,  de  l'Or- 
Jrc  de  S.  Auguflin ,  fut  tonde  en  1 643 , 
par  Madame  la  Duclictle  d'Orléans: 
cette  Frincclle  demanda  au  Pape,  que 
1,1  première  Supérieure  hit  perpétuelle: 
cette  première  Supérieure  morte  ,  le 
iloi  nomma  une  Religicufc  de  l'Ordre 
de  S.  Benoît  ,  (]ui  étant  morte  avant 
d'avoir  obtçuu  Us  Bulles,  donni  lieu 
à  une  nouvelle  nomination  de  S.  M., 
en  faveur  de  Marie-Angélique  le  Maî- 
tre, de  l'Ordre  de  S.  Bernard  ,  que  M. 
l'Archcvv-que  de  Pari»  jugea  ;\  propos 
d'établir  Supérieure  en  1679.  Les  He- 
|ii;ieufescn  portèrent  leurs  plaintes  au 
P.ipc,  qui ,  par  un  Bref  du  7  Août  1 680, 
de  ion  propre  mouvement  ,  Sc  ians 
en  être  requis  par  perConne  ,  fait  dé- 
fciifes  aux  Keligieufes  d'obéir  à  ladite 
Stcur  le  Maître,  cane  tout  ce  qui  a 
c(é  fait  en  fa  faveur,  ic  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  fait  de  d  part;  ordonne  que 
les  Reli;^icufcs  procéderont  )i  l'élection 
de  l'une  d'cntr'clles  ,  pogr  leur  Supé- 
rieure :  elles  y  procèdent,  &  nomment 
Catherine  l'Eveque ,  avçt  une  précipi- 
tation fcandalcufe.  La  nouvelle  de  cette 
élcclion  portë«  à  Home,  le  Pape  don- 
ne un  fécond  Bref  plu»  irrégulicr  que 
le  premier  :  comme  il  étoic  notoire 
que  l'éledtion  avoir  été  faite  contre  les 
riglcs ,  S.  S.  fuppléc ,  par  ce  Bref,  le 
manquement  de  toutes  Us  formes  ;  elle 
conHrme  l'élctlion  de  la  Soeur  l'Eve- 
que ,  &  i-n  cas  mêiue  qu'il  foit  néccf- 
airc,  le  Pape  l'élit  pour  \  ans. 

Cependant  le  Roi  informé  de  l'é- 
Icclion,  fait  défenfes,  par  un  Arrêt  du 
Confeil ,  d'exécuter  cette  prétendue 
cie6\ion ,  fie  ordonne  que  le  Bref  du 
Pape,  du  7  Août ,  fera  remis  entre  les 
mains  de  fon  Procureur-Général ,  pour 
le  pourvoit  à  la  Cour,  ainfi  qu'il  ap- 
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partiendra ,  i'ur  l'inexécution  des  Conf- 
citutions  Canoniques  ,  M  fur  l'infrac- 
tion des  libertés  de  l'Eglifc  Gallicane. 
La  Cour,  par  Arrêt  du  14  Sept.  i63o, 
reçoit  le  Procureur-Général  appellanc 
comme  d'abus  dudit  Bref,  défend  aux 
ReligiculLk  d'y  obéir ,  &  ordonne  que 
hi  Commiilion  donnée  par  l'Archevê- 
que de  Paris  k  la  Sœur  le  Maître,  fera 
exécutée  :  c'crt  l'Ariôc  dont  le  Pape, 

Ear  un  troiliemc  Bref  du  iS  Décem- 
rc  fuivant  ,  ordonne  la  fupprcHion, 
motu  proprio  ù  de  Apoftolict  pouflatii 
pUnituime  ;  en  défend  la  le£lurc,  fous 
peine  d'excommunication  ,  fie  ordon- 
ne aux  Evêqucs  ,  ou  aux  Inquilitcuis 
de  la  Foi ,  d'en  brûler  tous  les  exem- 
plaires. Critique  de  ces  Brefs,  fie  ré- 
riexions  fur  tours  cette  atfaire ,  dans 
le  Rapport  fait  aux  Prélats,  ailemblés 
cxtraordinairemcnt  en  1681,  par  M. 
l'Archevêque  de  Reims  ,  Chet  de  la 
Commiilion  :  délibération  de  l.id.  Af- 
fcmbléc.  T.  V.  p.  351  jufqu'À  358. 
yoye\  All'emblécs  de  Prélats ,  §.  I,  an. 
i6iii. 

L'alF.tirc  de  Charonnc  eft  un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  convocation  fie  des 
délibérations  de  l'Adc-mb.  de  i68i  : 
M.  Chéron  en  fait  un  rapport  très- 
circooftancié  ,  fie  met,  fous  les  yeux, 
le  commencement,  le  progrès  fie  la 
décadence  du  Monadere  de  Charonne. 
T.  V,  p.  \t<)  jufa.  391. 

Lei  Brefs  du  Pape  &  Us  Arrêts.  P. 
J.  p.  196  julq.  L04. 

M.  Chéron  ,  après  avoir  expofé  les 
faits,  ajoute  quelques  réHexions,  d'.i- 
bord  fur  la  légitimité  des  Procédures 
de  M.  l'Arch.  de  Paris,  cnfuitc  fur  les 
Brefs  du  Pape  :  1°.  ils  font  obrepticcs 
fie  fubrcptices  :  i".  ils  enferment  plu- 
licurs  itura£kions  aux  Canons  fie  aux 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Première 
infraction  ,  avoir  agi  fie  jugé  lur  une 
lîmple  relation.  Seconde,  n'avoir  point 
entendu  les  Parties ,  n'avoir  commis 
perionnc  lur  les  lieux,  pour  les  ouir, 
ficc.  Troiliemc,  jugement  rendu  fans 
aucune  appellation ,  omijfo  medio.  Qua- 
tricmc  ,  l'aftaire  jugée  <\  Rome;  elle 
devoir  l'être  en  France,  par  des  Com- 
mitraircs  délégués.  Cinquième,  Jurif- 
diction  immédiate,  exercée  p.ir  le  P.i- 
pc ,  dans  le  Diocefe  de  Paris.  T.  V, 

p.  393  ju'q-  ?97- 

M.  Coquclin,  autre  Promoteur  de 
l'Ailcmblée  de  i<>8i ,  dans  fon  rapporc 
ou  rcquilitoire ,  s'élevc  de  nouveau  con- 
tre les  Brefs  du  Pape  ,  fie  notamment 
contre  la  claufc  furprcnante  du  fécond 
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Bref,  qui  va  jufqu'Â  fupplëcr  les  dé- 
fauts cllcncicls  ôc  la  l'ubluncc  même 
de  la  choie.  T.  V,  p.  409  ,410. 

Il  fait  voir,  en  même-temps  ,  qu'il 
n'eil  pas  ditKcilc  de  découvrir ,  dans 
CCS  Brefs ,  la  lumière  des  vérités ,  dont 
le  S.  Siège  fera  toujours  le  dépofitaire 
Hdelc  ,  £c  qui  font  le  fondement  de 
nos  libertés  :  c'cll  le  dedein  de  tout 
fon  rapport.  T.  V,  p.  407  &  fuiv, 

M.  le  Coadjuteur  de  Rouen ,  Chef 
de  la  Commillion,  fur  l'aifaire  de  Cha- 
ronnc  ,  dans  fon  rapport  fait  à  la  Com- 
pagnie ,  entre  d'aoord  dans  un  grand 
détail  des  circonftances  de  l'anaire  , 
dont  les  principaux  fait«  font,  l'établii- 
lemcnt  du  Monaftcrc ,  par  Madame  la 
DuchciFc  d'Orléans  ,  déclaré  ,  par  le 
Aoi,  de  fondation  royale  :  la  Merc  de 
Sueve,  première  Supérieure  :  divifion 
dès-lors  dans  le  Monallcre  :  première 
vifitc  par  ordre  de  M.  l'Arthcvcque  de 
Paris,  qui  condate  le  délbrdre  dans  le 
Ipi rituel  &  dans  le  temporel  :  défordre 
qui  continue  jufqu'.\  la  mort  de  la  Merc 
oc  Sucvc  :  féconde  vifitc,  qui  prouve 
l'animofité entre  les  Religieufesftc  l'au- 
gmentation de  la  diflîpation  du  tem- 
porel :  la  Dame  de  Kervenocd  deman- 
dée pour  Supérieure  par  les  Religieu- 
fes  :  elle  gouverne  paifibiement,  mais 


ficu  de  temps  :  la  mort  &  les  nouvel- 
es  plaintes  des  Religicules,  obligent 
M.  l'Archevêque  de  Paris,  d'ordonner 


une  troiiîcme  viiite  :  défordrcs  précé- 
dents, augmentés  pour  le  fpiritucl  6c 
pour  le  temporel  :  M.  l'Archevêque 
commet,  pour  un  temps,  la  Sœur  le 
Maître,  qui  ctoit  d'un  autre  Ordre; 
elle  cH  mile  en  polUinon  de  la  fupé- 
riorité  ,  &:  ,  en  même-temps,  quatre 
Religicules  lc.it  envoyées  en  Lorrai- 
ne ;  premier  Bref  du  Pape  à  ce  fujet, 
qui  défend  aux  Religieufcs  d'obéir  à 
la  Su-ur  le  Maître  :  la  Sœur  l'Evêquc 
cil  élue  :  quatrième  vifitc  ,  ordonnée 
par  M.  l'Archevêque  :  Arrêt  du  Parle- 
ment contre  le  Bref  :  fécond  Bref, 
nouvel  Arrêt  contre. 

Après  cet  expofé ,  M.  le  Coadjuteur 
entreprend  trois  choies  :  1".  il  juHiHc 
pleinement  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
8C  fait  voir  qu'il  n'a  fait  que  remplir  un 
des  devoirs  de  la  charge  le  plus  indif- 
pcnfablc  ;  éloge  de  ce  Prélat  :  z".  il 
prouve  qu'.lutant  que  le  procédé  de  M. 
de  Paris  cil  régulier  ,  autant  celui  des 
Religicules  \\i\  peu  :  5*'.  il  en  vient 
aux  procédures  faites  .\  Rome,  &  aux 
Brefs  qui  en  font  émanés,  qu'il  prouve 
être  contraires  aux  Privilèges  de  la  Na- 
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tion  fie  .\  l'autorité  des  Evêques;  il 
répond,  en  même-temps,  à  ce  qu'onr 
oppolé  les  défenfeufs  des  Brefs. 

Il  termine  fon  rapport  par  l'avis  des 
Sgrs.  Commillaires;  l'avoir,  que  pour 
empêcher  que  tout  ce  qui  a  été  fait, 
dans  cette  occafion,  par  la  Cour  de 
Rome  ,  ne  foit  jamais  tiré  à  confé- 
quence ,  l'Aflemblée  doit  faire  une  pro- 
tellation  contre  cette  entrcprife  ,  la 
faire  lignifier  au  fieur  Lauri ,  Auditeur 
de  la  Nonciaairc  ,  en  la  même  forme 
que  la  proteflation  de  l'Ail',  de  1652, 
le  fut  à  M.  Bagni ,  Nonce  du  Pape  ; 
qu'il  foit  écrit  ii  S.  S. ,  pour  la  lupplicr 
d'empêcher  qu'il  ne  loit  expédié  ,  \ 
l'avenir,  pareils  Brefs;  qu'il  foit  en- 
core écrit  4  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me ,  pour  leur  donner  part  de  cette 
Lettre,  de  cette  proteftaiion  &  delà 
prcfente  délibération  ;  qu'en  la  Lettre 
circulaire  aux  Evêques  ,  il  fera  donne 
avis  d'un  Libelle  écrit  pour  la  (.ictcnlc 
des  Brefs,  où  l'Auteur  s'efforce  d'éta- 
blir que  les  Evêques  n'ont  pas  re(ju  im- 
médiatement de  Dieu  leur  JurifdiAion 
fpirituelle  ;  que  l'AITemb.  croit  ne  pou- 
voir mieux  taire,  pour  en  arrêter  le 
cours  ,  que  de  leur  envoyer  la  Lettre 
que  l'AlT'.  de  1655  écrivit  à  tous  Us 
Prélats ,  avec  les  articles  qu'elle  rélo- 
lut  alors. 

L'avis  des  CommUfaircs  eft  généra- 
lement adopté.  M.  Chéron  cil  chargé 
de  faire  fignirier  la  protellation  au  ficur 
Lauri  :  manière  dont  il  s'en  acquitte, 
nonobllant  le  refus  dudit  Auditeur, 
de  recevoir  la  protiHation.  T.  V ,  p. 
47}  fie  fuiv. ,  plufieurs  pièces  reiaiivrs 
aux  affaires  de  Famiers  Ù  de  Churonne, 
P.  J.  p.  i}9  julq.  xj  I. 

CHARTRES. 

1".  En  l'AITemb.  de  1615 ,  M.  l'E- 
vêque  de  Chartres  le  plaint  de  ce  que 
dans  l'Abbaye  de  Vendôme ,  par  une 
prétendue  exemption  de  lad.  Abbaye, 
il  ne  peut  y  entrer  avec  les  marques 
de  fa  dignité  fie  de  Ion  caractère  :  c'itl 
un  des  objets  du  règlement  des  Régu- 
liers, drcllé  par  rAilèmbléc  de  1615; 
l'Evêque  de  Chartres ,  chef  de  la  Com- 
milfion  ,  qui  en  fut  chargée.  T.  H,  p. 
JM  ,  îix. 

Dans  cette  même  AlTemb.  de  1^15 , 
M.  l'Evêque  de  Chartres  drelle  un  cé- 
lebie  règlement  de  réformation,  fous 
le  titre  d'Avis  à  Mrs.  les  Arch.  &  Evê- 
ques du  Royaume.  Foye^  Réformation, 
t>.  I.n^V. 

I".  En  l'AITemb.  de  i<;4j,  M.  l'E- 
vêque 
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vêquc  de  Chartres  repréfcnte  que  la 
collation  &  le  gouvernement  de  quel- 
ques Maladrerics  &  L^proferics  (ituëcs 
en  Ton  Diocefc  ,  lui  font  diCputécs 
par  la  Chambre  de  charité  ,  établie  .\ 
Paris,  quoique  fans  fondement,  at- 
tendu que  ce  font,  en  eifet,  de  vraies 
Chapcllcnics,qui  répondent  à  fon  Sy- 
node ,  paient  décimes ,  &  font  com- 
prifcs  dans  le  rôle  de  1516  :  ce  diffé- 
rend regardant,  en  ouclque  forte,  M. 
JcGrand-Aumônicr,CardinaldeLyon, 
l'Afll-mb.  députe  vers  le Sgr.  Cardinal, 
pour  en  conférer  avec  lui.  T.  III ,  p. 

j".  En  i6jj,  différend  du  Chapi- 
tre de  Chartres  &  du  Prélîdial ,  fur  la 
préféance.  yoye\  Chapitres  ,  §.  IV. 

4".  En  1700,  iranfac^ion  entre  les 
Evêqucs  de  Chartres  &  de  Blois ,  tou- 
chant la  répartition  des  décimes  des 
Jeux  Diocefcs.  yoye^  Blois. 

j".  Le  Roi  par  Ion  Arrêt  du  Con- 
fcil  d'Etat,  du  10  Août  1700,  main- 
tient &  garde  l'Evêquc  de  Ch.irtres  au 
droit  de  Jurifdiftion  ;  vifîte  &  correc- 
tion fur  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathé- 
drale, Bénéficiers  fie  OfKcicrs  fcrvant 
en  lad.  Eglife  ,  enfemble  fur  l'Abhkyc 
de  Ncaufk,  &  fur  le  Clergé  &  les  Peu- 
ples des  ParoifTes  dépendantes  du  Cha- 
pitre, fans  préjudice  du  droit  de  Patro- 
nage dcfd.  raroifres,  qui  demeurera  ré- 
fervé  aud.  Chapitre,  pour  préfcnter  des 
SujcTS  capables,  qui  feront  pourvus  par 
l'Evcque  :  &  quant  à  l'adminiflration 
de  l'Hotcl-Dicu ,  S.  M.  confirme  les  Ar- 
rêts du  9  Mars  1 696  !c  du  4  Mars  1 698  , 
par  Icfqucls  il  fut  ordonné  qu'à  l'ave- 
nir ,  l'Evêque  afiîlleroit  aux  délibéra- 
tions, auroit  la  première  féancc  ,  fie 
préllderoit  à  tous  les  Bureaux  établis, 
fie  que  les  règlements  qui  feront  faits 
par  lui,  pour  la  conduite  fpirituelle, 
fie  pour  la  célébration  du  Service  di- 
vin ,  feront  exécutés,  nonobdant  fie 
fans  préjudice  de  toutes  oppofltions  ou 
appellations. T.  VI,  P.Juft.,p.  u6fie 
fuiv.  T.  VI,  p.  Î08. 

Dans  une  Requête  que  le  Chapitre 
de  (Chartres  avoir  préfcntée,  pour  fou- 
tenir  fon  exemption  ,  on  y  avan«,-oit 
deux  propofitions,  qui  furent  déférées 
à  l'Ail',  de  1 700 ,  fie  condamnées,  f^oye^ 
Evêques,  §.  II. 

(5".  Le  Chapitre  de  Chartres  follicite 
l'AtT.  de  170J ,  au  fiijetde  la  demande 
qui  lui  étoit  faite  au  nom  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  ,  pour  prellation  de  foi 
fie  homm.igc,  fie  pour  fournir  aveu  fie 
dénombrement  pour  deux  acquifîcions 

Taùle  dt  la  Co/i.  dts  P.  K 
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faites  en  i^S  fie  1571,  amorties  dès 
l'année  1641 ,  avant  que  feu  Monfieur 
eût  l'appanage.  L'AfTcmblée  lui  accor- 
de fis  bons  offices.  T.  VI ,  p.  887, 
888. 

Il  eft  parlé  de  cette  même  affaire , 
ou  d'une  fembLible,  dans  un  rapport 
fur  les  foi  fie  hommage  fait  dans  l'Af- 
femblée  de  177J.  Foye\  Foi  fie  Hom- 
mage ,  §.  III. 

7".  Dans  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Paris,  pour  la  dépuration  à 
l'AfTemb.  de  171Î  ,  l'Evêque  de  Char- 
tres étoit  nommé  avant  l'Evêque  d'Or- 
léans ,  quoique  celui-ci  fût  plus  ancien 
de  Sacre;  fur  quoi,  les  Agents  font 
obferver  ,  que  fi  ,  par  des  ufages  par- 
ticuliers ,  les  Evêques  fe  placent  dans 
les  AfTemb.  Provinciales,  fuivant  le 
rang  de  leur  ficge  ,  les  AfTemblées- 
Générales  n'admettent  point  d'autre 
règle  pour  le  rang  que  et  lui  de  l'an- 
cienneté du  Sacre.  T.  Vil,  p.  19. 

Dans  cette  même  Aflcmblée  ,  l'E- 
vêque de  Ch.utrcs  demande  ade  de  la 
prorcftation  ,  qu'il  fe  croit  obligé  de 
faire,  que  la  préféance  de  M.  l'Evêque 
d'Orléans,  comme  plus  ancien  de  Sa- 
cre, ne  pourra  nuire  aux  droits  dont 
l'Evêque  de  Chartres,  comme  premier 
Sufïra^nt  de  la  Province  de  Paris ,  cfl 
en  potlcllîon  :  l'aile  lui  eft  accordé. 
Ibia.  p.  13. 

CHARTREUX. 

I.  Le  Prieur  des  Chartreux  de  Paris 
cfl  un  des  Députés  aux  Ec-tts  de  1614 
fie  .\  l'Afi:  de  1615.  T.  Il,  p.  60. 

H.  En  l'AfV.  de  1655 ,  fe  prél'ente  le 
différend  du  Syndic  du  Diocefe  de 
Reims ,  avec  les  Percs  de  la  Ch<irtreulc 
du  Mont-Dieu  au  même  Dioc.  Ceux- 
ci  fe  prétcndoient  exempts  des  déci- 
mes ordinaires  fie  extraordinaires,  des 
fubventions  fie  de  toute  autre  nature 
d'impofîtion  :  ils  fondoient  cette  pré- 
tendue exemption  fur  trois  raifons  :  ils 
difoient,  i".  que  ladite  Chartreufe  ne 
fe  trouve  point  comprile  aux  décimes , 
fie  n'cfl  point  fur  le  rôle  de  1 5 16  ;  i". 

3UC  cette  exemption  leur  a  été  accor- 
ée  par  les  Bulles  des  Papes  ,  fie  par 
les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  en- 
régiftrées  dans  les  Cours  Souveraines 
fie  dans  les  Chambres  Eccléllafliques, 
du  confentement  même  des  Syndic  fie 
Députés  du  Diocefe  de  Reims  ;  )''.  ils 
alléguoient  la  pofidlîon  immémoriale 
oii  lis  étoient  ue  jouir  de  cette  exemp- 
tion :  le  Syndic  ne  manquoit  pas  de 
réponfc  à  ces  moyens  :  délibération  dv 
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J' Aircmbl(je ,  portant  qu'il  fera  fait  inf- 
tancc  à  Mrs.  du  Conlcil ,  pour  faire 
inférer  dans  le  Contrat,  la  claufc  que 
Jes  Chartreux  du  Mont-Dieu,  feront 
impofés  aux  décimes ,  Hi.  contribueront 
aux  fubvcntions  &  Dons  extraordinai- 
res, nonobftant  tous  Privilèges  à  eux 
accordés.  Lettres- Patentes  vérifiées 
dans  les  Cours  Souveraines  &  Bureaux 
«cclénadiqucs ,  du  confentemcnt  mê- 
me du  Diocefe  de  Reims  ,  Se  les  juge- 
ments 6c  Arrêts  donnés  enfuitc,  dont 
il  fera  demandé  la  révocation.  T.  IV, 
p.  }<>5  jufq.  368.  La  Noie  de  la  page 
368  poney  que  la  cljufe  ne  fui  point 
inférée  au  Contrat ,  ù  que  le*  Arriit 
&  jugements  ne  furent  point  révoqués. 
En  conféquencc  de  cette  délibéra- 
tion, les  Clurtreux  du  Mont-Dieu, 
furent  impofés ,  par  le  Clergé  de  Reims , 
i  une  fommc  de  jooo  liv.  pour  leur 
part  du  Don  gratuit,  laquclte  fut  ré- 
duite par  jugement  de  la  Chambre  Sou- 
vcr.iinc  de  Paris,  à  la  Comme  de  looo 
liv.  Les  Chartreux  s'étant  pourvus  au 
Confeil  contre  ce  jugement,  ils  y  ob- 
tinrent, le  3  Février  1664,  un  Arrêt 
contradictoire,  par  lequel ,  fans  avoir 
égard  .1  l'intervention  des  Agents,  le 
Clergé  du  Diocclc  cftcond.imné  \  ref- 
cituer,  auxdits  Chartreux  ,  la  fommc 
de  1000  liv.  qu'il  avoit  touchée,  & 
aux  dépens,  avec  défcnfcs  de  les  com- 
prendre \  l'avenir  dans  aucun  départe- 
ment. En  exécution  de  cet  Arrêt,  les 
Chartreux  ayant  fait  quelques  pourfui- 


tcs ,  les  Parties  pafTerent  une  tranfac 
tion,  par  laquelle  lefditsChartreu 
roient  quitté  &  remis,  au  Diocefe  de 


ix  au- 


Rcims ,  la  fommc  de  1000  liv.  .\  eux 
adjugée  de  les  dépens;  .luroicnt  déplus 

fiayé  au  Diocefe  une  fommc  de  «500 
iv. ,  pour  être  employée  à  l'acquit  du- 
dit  Clergé  ,  &  moycnn.nnt  ce ,  le  Cler- 
gé de  Reims  fe  feroit ,  de  f.i  part,  obli- 
gé de  décharger  lefJits  Ch.irtreux  du 
paiement  de  toutes  les  fommes  aux- 
quelles ils  pourroicnt  être  impofés  à 
l'avenir,  pour  Icî  décimes,  &  généra- 
lement toutes  fortes  d'impofitions. 

La  tranfacflion  contenoit  une  claufe 
exprefll- ,  qu'elle  feroit  ratifiée  par  l'Af- 
fcmblce-Gén.,&enrégiftréc  à  la  Cham- 
bre Souveraine  de  Paris.  L'Aflcmbléc 
ayant  pris  connoilfance  de  toute  l'af- 
faire, &  trouvant  la  tranfaclion  con- 
traire aux  Contrats  pafTés  avec  'c  Roi , 
ordonna  aux  Agents  de  pourfuivrc  au 
Confeil  la  cafTation  de  l'Arrêt,  &  de 
fe  pourvoir  contre  la  tranfaiflion  ,  & 
<out  ce  qui  s'en  étoit  cnfuivi ,  par  les 
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voies  ordinaires.  T.  IV,  p.  870,  871. 

III.  LesC!.artrcuxdc  Ligct,auDio. 
ccfe  de  Tours  ,  rcfufent  de  payer  la 
taxe  du  Don -gratuit  de  I680.  Les 
Agents  préfentcnt  Requête  contr'eux: 
l'Arrêt  rendu  en  Avril  1693  ,  tenvoic 
lefdits Chartreux  au  Bureau  Dioeéfain 
de  Tours ,  U  par  appel  à  la  Chambre 
Souveraine.  T.  VI ,  P.  J.  p.  41 ,  43. 

IV.  En  l'Air,  de  1715,  le  Promoteur 
cxpofe, que  les  Religieux  delaCrandc- 
Chartrculé  avoicnt  fait  des  pertes  con. 
lîdérables ,  en  1 709 ,  par  l'inturfion  des 
troupes  du  Duc  de  Savoie  ;  que  ces 

Fiertés  avoicnt  été  eftimées  A  45000 
iv.  ;  qu'en  conféquencc  de  cette  ifti- 
mation,  Icfdits Chartreux  s'étant  pour- 
vus au  Confeil ,  leur  Requête  avoit  été 
communiquée  aux  Agents,  qui,  fur  le 
vu  des  Pièces,  avoient  conl'enti  \  ce 
que  Icfdits  Chartreux  fuflent  déchar- 
gés ,  pendant  trois  ans,  de  1800  liv. 
par  chacune  année,  Jc  de  la  fommc  du 
900  li v. ,  pour  la  dernière  année  1714; 
qu'ils  avoient  prélenté  une  nouvelle  Rc- 
quête  au  Confeil,  pour  jouir  d'une  pa- 
reille décharge  de  1800  livres  par  an, 
jufqu'au  dédommagement  total  des 
450C0  liv. 

Sur  quoi,  l'Au.inblée  a  arrêté  que 
les  Agents examineroient  la  Requête, 
&  qu'ils  pourroient  conlentir  que  lis 
décharges  demandées  par  Icfdits  Char- 
treux ,  leur  fulfent  accordées,  en  les 
proportionnant  à  la  perte  ;  de  forte 
que  s'ils  avoient  perdu  le  quart  de  leur 
revenu  ,  on  les  déchargcît  pcmLint 
quelques  années  du  quart  de  leurs  dé- 
cimes ;  qur  l'on  fupplieroit  S.  M.  de 
f»crmettre  que  ledit  quart  fut  repris  fur 
es  360ÛO  livres  dcftmées  au  loul.igt- 
mentdes  Bénéfices  fpoliés,  confomié- 
mcnt  aux  Contrais.  T.  VI,  p.  1475, 
I47«. 

En  l'AlTcmb.  de  1715,  M.  l'Abbé 
de  Valras  rapporte  les  nouvelles  deman- 
des des  Religieux  de  la  Grande-Char- 
trcufe  ,  pour  une  continuation  de  dé- 
charges fur  leurs  déc  mes,  pour  caufc 
de  fpoliaiion.  Il  reprend  ce  qui  s'ill 
palTcàccfujct  précédemment ,  &  con- 
clut par  demander  qu'il  (oit  peimis  aux 
Agents  de  donner  leur  confentemcnt 
à  la  décharge  qu'ils  demandent  de  écco 
&  tant  de  livres  qu'ils  doivent,  pour 
les  années  1711  &  fuivant,  jufques  & 
compris  1715  ;  que  de  plus,  il  leurfoit 
accordé  la  décharge  de  toutes  leurs  dé- 
cimes ,  pendant  1rs  années  17x6  te 
fuivant,  jufqu'.\  ce  qu'ils  fuient  cnrié- 
remcnc  rcmbourfés  des  31000  &  tant 
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de  livres,  qui  rcftcnt  ducs  delà  fomme     ut  contrarium  omninb  rationi  dijTonum 

de  4J000  livres,  à  laquelle  leurs  pcr-  -' 

tes  ont  été  liquidées.  L'Ailcmblée  per- 
met aux  Agents  de  confentir  auxditcs 
décharges,  à  compter  depuis  1711  jut- 


videatur. 

CoPULA  cum  conju^atâ  confentism» 
marito,  non  efi  aduiienum, 
„     .  .  .  .  DocTMNA  his  propoiicionibus  coiî- 

qu'à  1719  inclulivcment ,  en  propor-      tenta,  ("candalofa  eft,  pcrniciofà,  caC- 

jj.k — »  I tarum  &  piarum  aurium  offcnfiVa  & 

crronea. 

/y  hac  vi  &  metu  infamicc  monifjue 
poterat  SuT{anna  dicere ,  non  confcnùo 
aclui ,  fed  patiar  &  tacebo ,  ne  me  in- 
famia  0  obligatio  ad  morttm  ,  &c. 

Hac  Fropofitiotemcrariacft,  fcan- 
dalofa,  caftarum  auriurn  oftcnliva,  cr- 
ronea &  Icgi  Dci  contraria.  T.  VI,  P. 
J.  p.  101 ,  zoz  ,  zi  z. 

CHAUFFAGE. 

Voye\  Confirmation.  [Droit  de  J 

CHEF-LIEU 
DES     Bénéfices. 

yoyt\  Annexes. 

CHEMINS,  [grands] 

foyc^  Corvées. 

CHÉRON. 

M.  l'Abbé  Chéron ,  Doyen  de  Bour- 
ges, cft  Député  dans  pluficurs  Affcm- 
blécs,  en  1670,  en  1675  ,  en  i(>8o; 
Promoteur  en  l'Aflcmblée  de  1 68  z  : 
fcrviccs  importants  qu'il  a  rendus  au 
C!ergé,  notamment  dans  l'-ifTairc  des 
rentes  de  rHotcl-de-VilIc,  prcrendues 
alignées  fur  le  Clergé.  [  yoyeT  les  Af- 
fembléesci-dcflTus.  Rentes  dcrHotcl- 
dc-Ville.  ]  Son  éloge  par  M.  de  Harlai , 
Arclicvêq.  de  Paris,  Préfidcnt  de  l'Af- 
fcmbléc  de  1(590  :  cette  AflTemblée  lui 
donne  entrée  &  féancc,  mais  fans  voi.\ 
délibérative.  T.  V,  ^.  643. 

CHE  PALIERS. 
[Ordres    des] 

yoyer  Annonciadc.  Lazare.  [Saint-] 
Malte.  Montpellier. 

CIMETIERES. 

I.  L'ar.t.  z8  de  l'Edit  de  Nantes 
ordonne, qu'il  fera  pourvu,  à  ceux  de 
la  R.  P.  R. ,  d'une  place  pour  l'enter- 
rement de  leurs  morts  en  chaque  lieu, 
ic  que  les  cimetières ,  qu'ils  avoickic 
ci-devant,  leur  feront  rendus  :  d'oii  ils 
trois  PropoHtions  de  morale  relâchée  concluoient,  qu'ils  dévoient  être  pour- 
fur  cette  matière.  vus  de  places  commodes ,  aux  dépens 

Tam  clarum  viJeeur  fornicationem  des  Communautés  particulières  ,  lans 
fecundùm fe  nullam involvere  malitiam^  les  acheter;  mais  ils  ne  pouvoicnt  le 
&  folùm  eft  malam  ,  quia  interdicla,      prétendre  qu'au  cas  feulement  cxpri- 

L  1  z 


tionnant  ces  déch.<rges  aux  lommcs 
qu'ils  doivent  pour  leurs  décimes,  Cc 
en  avant  égard  k  la  diminution  qui  a 
écé  taire  en  1710,  des  anciennes  dé- 
cimes, par  la  réduction  du  denier  10 
au  denier  40,  &  que  S.  M.  fera  fup- 
pliée  de  permettre  que  le  fonds  de  la- 
dite décharge  fera  pris  fur  les  ^6000 
livres  dcftinécs  aux  fpoliations.  T.  VU , 
p.  51X  &  fuiv. 

V.  L'Ordre  des  Chartreux  fe  pré- 
tend exempt  de  payer  'a  dîme.  La  qucf- 
tion  fe  préfente  en  l'Aflcmb.  de  174J. 
Voyez  Dîmes,  $.  I,  n".  IIL 

VL  En  lAiremblée  de  1747 ,  il  cft 
cxpofé  que  le  Bureau  Diocéfain  de  Caf- 
tres  avoit  ordonné  que  les  Chartreux  de 
cette  Ville  rapportcroicnt  leurs  baux, 
livres  de  recette  &  autres  Pièces  Juf- 
titîcatives  de  leurs  revenus ,  pour  être 
taxés  en  conféquence  ;  qu'ils  avoient 
rcfufé  de  fe  foumettre  i  cette  Ordon- 
nance, prétendant  ne  devoir  être  taxés 
que  conformément  aux  anciennes  tran- 
uclions  qu'ils  avoient  paflTées  avec  ce 
Bureau,  &  qui  avoient  été  autorifées 
pjrdes  Arrêts  du  Confeil.  S'étant  pour- 
vus à  la  Chambre  Souveraine  de  "rou- 
loufc,  ils  en  avoient  obtenu  un  juge- 
ment, qui  cailbit  les  délibérations  du 
Bureau  Diocéfain  de  Cadres  ,  fie  or- 
donnoit  que  la  taxe  de  la  Chartreufc 
feroit  réduite ,  &  ladite  Chartreufc 
déchargée  du  furplus  de  l'impolltion , 
avec  reftitution  de  l'excédant  de  la  taxe 
&  dépens. 

Le  Syndic  du  Clergé  de  Caftrcs 
ne  manqua  pas  de  fe  pourvoir  en  caf- 
faiion  de  ce  jugement,  &  obtint  un 
Arrêt  du  Confeil  du  18  Janv.  1746, 
qui  renvoie  les  Parties  à  fe  pourvoir 
pardevant  la  Chambre  Souv.  d'Aix. 
Les  Chartreux  ont  formé  oppofition  à 
l'Arrêt,  &  ont  été  déboutés  par  un  au- 
tre Arrêt  du  1 1  Fév.  1 747 ,  qui  ordon- 
ne l'exécution  du  précédent.  T.  VIII, 
p.  90  Se  fuiv. 

CHASTETÉ. 

L'Assemblée  de  1700  a  condamné 


lUC 


les  cimcticrcs  ,  dont  ils  avoicnc 
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me  à  la  Hn  de  l'article,  favoir,  au  cas     taclic's  \  établir  deux  points  cflcDtiels, 

les  mêmes  qui  font  pluj  amplement 
déduits  dans  la  Lettre  :  i".  que  depuis 
qu'il  y  a  eu  des  biens  dvÛinés  à  la  lub. 
iilhncc  des  Miniihes  de  l'EgUfe ,  au 
loulagcmeiit  des  pauvres,  fie  aux  au- 
tres actions  de  piété,  dont  l'adminii- 
tration  a  été  confiée  aux  Eccléfialli. 
ques  ,  on  a  tenu  pour  maxime  en  Fran. 
ce,  que  les  Souverains  ne  doivent  f.tirc 
aucune  diftraiflion  de  ces  biens,  ni  au- 
tre emploi  ,  Ijiis  le  conlenbcmcnt  du 
Clergé;  qu'.\  la  vérité  ce  conl'tncemer.t 
étoit  intervenu  de  la  part  du  Clergé, 
dans  les  diftercnts  iiecics  ,  d'une  ma- 
nière dirtercntc  ;  mais  que  ,  dans  tous 

les  temps ,  aucuns  deniers  ou  impoli- 
.: ..• : x.j.  I !.  i-  _  I    r^\  '     / 


cté  privés  à  caul'c  des  troubles,  t'ullcnt 
occupés  par  des  éditices  fie  bâtiments. 

T.  IV,  p.  Î94,  J95-,     „    „    „ 

Les  partilans  de  la  R.  P.  R. ,  en 
quelques  endroits ,  partageoicnt  les  ci- 
metières avec  les  Catholiques.  Les  Evo- 
ques s'en  plaignirent  à  l'AUemblée  de 
1611  ;  il  y  avoir  inftancc  pendante  au 
Confeil  :  il  fut  ordonné  aux  Agents, 
d'obtenir  une  Déclaration  générale , 
portant  renvoi  au  Parlement  de  cha- 
que rciTort,  ou  au  Grand-Coni'cil,  le 
tout  aux  frais  fiC  dépens  du  Clergé.  T. 
II,  p.  39. 

Sur  ce  même  article  relativement 
aux    Protcftanrs.    f^tff    Sépultures,      tions  n'avoient  été  levés  fur  le  Clergé, 
$.  III.  que  de  fon  confcntcment  ;  ce  qui  étoit 

II.  Les  cimcticrcs  font- ils  fujcts  au      devenu  encore  plus  fenfîble  par  le  con- 


fenicmeni  formellement  porté  à  ces 
fortes  de  levées ,  par  les  Aflèmblées- 
Génénilcs;  que  les  Contrats  pâlies  ca 
conléqucncc  entre  nos  Rois  &  k  Cler- 
gé ,  depuis  le  colloque  de  Poifii ,  les 
Arrêts  du  Confeil ,  fie  les  Lctircs-Pa. 
tentes  expédiés  pour  leur  contiimation, 

du  cinquantième  denier  :  il  paroifToit      établiflent,  à  cet  égard,  une  tradition 

que  l'on  avoit  intention  de  comprcn-      non-interrompuc. 


droit  d'amortiflcment  ?  f^oye^  Amor- 
tillèmeni,  J.  II,  n".  X. 

CINQUANTIEME. 

Le  5  Juin  17x5,  le  Roi  rend  une 

Déclaration  ,  publiée,  J:  8  du  même 
mois  ,  au  Lit  de-Ju(lice,  pour  la  levée 


drc  les  Eccléfiadiqucs  dans  cette  nou- 
velle impotîtion.  M.  rArchevci]ue  de 
Touloufe ,  Prélldcni  de  l'An'cmblée  de 
i/ij ,  faitpart  à  la  Compagnie  des  pre- 
mières mefurcs  qu'il  avoit  prifes  au  fu- 
jct  de  cette  impolîtion  ;  qu'il  avoit  vu 
AL  Dodun,  Contrôleur-Général,  qui 


1°.  Que  ces  ades  font  connoîtrc , 
avec  évidence,  non-feulement  que  les 
impofiiions  font  confcntics  par  le  Cle^ 
gé  ;  mais  que  le  recouvrement  en  a 
toujours  été  fait  fous  (on  autorité  fie 
par  fes  Otficicrs  ;  que  ces  deux  fonde- 
ments des  Immunités  eccléfiaftiqucs , 


lui  avoit  propofc  d'en  conférer  avec      avoicnt  été  reconnus  par  le  feu  Roi, 
(juclo^ucs-unsdc  Mrs.  les  Députés.  L'Af-      d'une  manière   authenriquc  ,  lors  de 


(emblée  le  prie  de  continuer  fcs  (oins 
pour  laconicrvationdcs  Immunités  du 
Clergé. 

Ce  Prélat  fait  le  rapport  de  ce  qui 
s'étoit  paiFc  aux  conférences  avec  M. 


rétabli(rcmcnt  de  la  capitation  fie  du 
dixième. 

Les  Députés  fupplicnt ,  en  même- 
temps  ,  S.  A.  S.  de  vouloir  bien  faire 
agréer  au  Roi  les  très-humbles  Rcmon- 


le  Contrôleur-Général ,  dans  lefquel-      trances  que  le  Clergé  dedroit  faire  en 


les  il  n'y  avoir  rien  eu  de  décidé  :  il 
fait  part,  en  même-temps,  d'une  Let- 
tre écrite  k  M.  le  Contrôleur-Général , 
oii  (ont  amplement  déduites  les  preu- 
ves en  tout  genre,  qui  établillent  l'im- 
munité '.u  Clergé.  L'Affcmb.  fait  une 


cette  occalion  a  S.  M.  L'audience  pour 
les  Remontrances  c(ï  accordée  :  S.  M. 
dedrant,  au'attendu  l'iloignemcnt  de 
la  Cour,  elles  lui  feroienc  pté(cnrées, 
par  deux  Députés ,  feulement  du  pre- 
mier Ordie,  fie  deux  du  fécond  :  elles 


déput    lon  à  \L  le  Duc  de  Bourbon,  font  préfcntées  à   Fontainebleau,  le 

prcin  .r  Minillre  ,  compoléc  de  deux  t  Sept.,  fie  reçues,  de  la  part  du  Roi, 

Archevêques,  de  deux  Èvêqucs  fie  de  avec  beaucoup  de  bonté. 

Îjuatre  Députés  du  fécond  Ordre,  an  Le  i8  O^obrc,  l'Aflèmblée,  avant 
ujct  de  la  Déclaration  du  cinquantie-  de  fe  léparer,  fait  une  Déclaration  Co- 
rne, fie  ordonne  que  la  Lettre  ci-def-  lcmnelte,par  laquelle  elle  per(îfte  dans 
fus  fera  inférée  au  Procès-verbal.  leldites  Remontrances,  fie  les  renou- 
Mrs.  les  Députes  font  leur  rapport  velle  en  tant  que  be(bin  eft  ,  fie  ce  à 
de  la  conférence  qu'ils  avoicnt  eue  l'cHc-i  que  ce  qui  pourroit  ié  faire  à 
avec  M.  le  Duc  :  ils  expofcnt  que,  l'occaHun  de  la  levée  du  cinquantie- 
dans  cette  conférence ,  ils  s'étoicnc  ai-  me ,  ne  puilTc  nuire ,  ni  préjudicicr  auK 


ation  &:  iiu 
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droits  &  Immunités  de  rEgliiu  6c  du 
CIvrgë.T.VII.p.  <Jî jufq.  VI. 

Mr«.  les  Comminaires  du  Roi  ap- 
portent,  à  l'Ail",  de  1716,  une  Déela- 
ration  Je  S.  Al. ,  p.ir  Icouelle  le  Clergé 
cH  reconnu  exempt  de  la  Icvëc  du  cin- 
flu.intii:mc  &  du  droit  de  confirma- 
tion. T.  VII»  p.  <iî,  «i«.  P.  Juft., 
p.  10 j  &  fuiv.  / 

C  ITEAU  X. 

u,      I.  Les  Rclicicux  de  l'étroite  Obfcr- 
|,.,s  k  «t  vancc  de  ICrdrc  Je  Cucaux,  piclen- 
tciu,  à  l'Airemblcc  de  1655  ,  une  Re- 
quête ,  où  il  cftcxpolé  ijue  IcfJits  Re- 
ligieux, de  l'écroitc  Oblcrvancc,  vou- 
I.U11  rétaLli>  l'Ordre  dans  la  première 
tcrvcur  de  leurs  Pcrcs ,  avoient  tra- 
v.iillé  à  l'exécution  des   Règlements 
taits  p.ir  M.  le  Cardinal  de  la  Rodie- 
i'ouciult,  Commiiîairc  nommé,  par  le 
S.  Sicge,  pour  le  rét.il>linèmcnt  de  la 
dilcipline  Monaftiquc,  fuivant  les  p;c- 
mieres  règles  de  l'Ordre,  IclqUelks  feu 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu ,  comme 
Abbé  de  Cîteaux  ,  fit  exécuter  pendant 
Icpt  .innées  ;  ijue  ,  dis  ce   temps-l.\  , 
qucJqucsRclijjicux  non-réformés,  ayant 
iiutr jette  appel  defdits  Règlements, 
Al.  l'Archcvctiuc  de  Sens  M  Mrs.  d'U- 
ùz  8C  d'Auxerrc,  furent  commis  par 
S.  S. ,  pour  juger  les  appellations  in- 
tcrjcttécs,  lefquels  (leurs  Commillai- 
rcs,  par  Sentence  contradidoire ,  con- 
firmèrent Ici'd.  Règlements  d.ins  leurs 
principaux  Chefs,  ôc  en  firent  de  nou- 
veaux pour  établir  la  régularité  dans 
les  Munallcrcs  dudit  Ordre  ;  mais  que 
depuis  ,   quelques  Abbés  en  avoient 
encore  empcclté  l'exécution,  &  entre- 
pris de  les  oIHt  dans  les  Chapitr'-s  gé- 
néraux; 6c  dans  celui  de  i6f  1 ,  avoient 
.ippcllé  comme  d'abus  de  l'cxécuti'-n 
des  Brefs  du  Hapc,  flc  de  tous  les  Ré- 
glemenu  faits  depuis  jo  ans  ;  ce  qui 
ôbli^eoit  ceux  de  l'étroite  Obfcrvancc 
de  lupplier  l'AlTemb.  d'appuyer  de  Ton 
crédit  auprès  du  l'ape  U,  du  Rui ,  fc 
ailleurs,  les  pourfuitcs qu'ils  font  pour 
la  confirm.ition  Oc  exécution  dcfd.  Rè- 
glements. 

L'AU'emblcc ,  après  avoir  oui  le  rap- 

fiort  des  CommiH'aires,  dcfirant  que 
a  réforme  foit  généralement  rc«jue, 
rèfout  d'y  contribuer  de  tout  (on  pou- 
voir ,  d'écrire,  pour  raifon  de  ce,  à 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  ;  fc  réfervant 
né.->nmoins ,  au  cas  qu'il  ne  veuille  pas 
y  concourir,  d'appuyer,  de  (a  recom- 
mandation, par-tout  oîi  befoin  fera, 
l'exécution  dci  Règlements  faits  pour 


Le   Clirii^   s'y 
afpofc. 


AUX.      iJôt  ;«â 

la  réforme  dudit  Ordre.  T.  IV,  p.  370 , 

37'- 

[La  note  porto  que  cette  affaire  n'eue 
aucune  luitc;  que  l'Abbé  de  Cîteaux  ;, 

fe  |>ourvut  à  Rome,  contre  les  Reli- 
gieux qui  fc  foulcvoicnt  contre  lui ,  lie 
obtint  ce  qu'il  dfliroit.j 

II.  L'Abbé  de  Cîteaux  avoit  voulu    Lcv^c 0c  Hv-niai 
mettre  une  impofiticn  fur  tout  (on  Or-  furlçsMaifonwic 

da'  ■  ,\  1  1  i      '  Ordre ,  obtenue 

re  :  cette  anaire  t(t  amplement  de-  ^„  i,.,  ^bWs  Je 

duite  dans  l'Afll  de  1600,  qui  réibut  tîccaux. 
fc  arrête,  qu'en  quelque  fat^'on  que  le 
fieur  Abl-ié  procéshk  à  la  dcnvunic ,  les 
Agentss'oppoferoicnt.\  l'e.sécution  des 
Lettres  par  lui  obtenues,  par  toutes  ki 
voies  podibles.  T.  I.  p.  678. 

£n  1598  ,  l'Abbé  de  Cîteaux  avoit 
prèfenté  Requête  au  Coiilcil,  expofî- 
tivc  des  grandes  pertes  &  ruines  arri- 
vées i   l'hglife  Se   aux  b.îtimcnts  de 
l'Abbaye  de  Cîteaux  :  il  dcmandoit  à 
S.  M.  qu'il  lui  fût  permis  de  prcndie 
le  centième  denier  du  revenu  de  tou- 
tes les  Abbiiyes  &  Pricuré'j  de  Ion  Or- 
dre; ce  qui  lui  .nyant  été  accordé  ,  SC 
Lettres  vérifiées  au  Parlement  de  Pa- 
ris, les  Prélats  qui  fe  trouvoient  alors 
À  Paris ,  auroient  jugé  que  cette  ou- 
verture étoit  de  pénlleule  con(équen- 
ce ,  <k  auroient  chargé  les  Agcius  de 
s'oppoler  bi  l'exécution  de  ces  Lettres  ; 
ce  qui  fut  caulc  que  le  (leur  Abbé  de 
Cîteaux  choifit  un  autre  expédient ,  qui 
confiiloit  A  quadrupler,  peiid.inc  qua- 
tre ans,  les  droits  de  vilitc  qui  fe  lè- 
vent tur  les  Abbayes  fc  Prieurés  dudit 
Ordre.   L'atVaire  ayant  été  renvoyée  à 
l'AlTemblée  de  i6oi,  il  (ut  .irrêtéquc 
pour  la  conféquencc  de  l'att'aire  ,    les 
Agents  fcroient  Remontiance  à  M.  le 
Chancelier  de  n'en  point  expédier  les 
Lettres  ,  8c  en  cas  qu'elles  fulVent  ex- 
pédiées ,  de  s'oppoler  .^  leur  vérifica- 
tion &  exécution.  T.  I ,  p.  694. 

En  l'Air,  de  160Î  ,  il  c(l  expoféque 
le  Chapitre  général  venoit  d'accorder 
à  rAboé  de  Cîteaux,  un  quadruple  de 
contributions  (ur  toutes  lis  Abbayes  de 
l'Ordre  qui  font  en  France,  pour  qua- 
tre ans  ;  que  les  Lettres-Patentes  étoient 
déjà  accordées  &  fignécsdu  Roi.  Il  cft 
arrêté  que  le  fieur  Promoteur  priera  M. 
le  Chancelier  &  M.  le  Garde  des  Sceaux 
de  ne  pas  les  fcellcr;  fauf  aux  Abbés 
dudit  Ordre  de  contribuer  volontaire- 
ment. T.  I,  p.  7n- 

II!.  L'Abbé  de  Cîteaux  fc  pourvoit, 
.1  railbn  de  furtaxc  ,  à  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Lyon  ,  qui  fixe  le  pied  d'im- 
pofîtion  de  cette  Aobaye.  L'AlTemb.  de 
1 70  j  juge  que  ladite  Chambre  a  excédé 
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fon  pouvoir  en  ce  point,  fbvtfr  Cham- 
bres des  Dt'rimcs,  §.  III ,  n".  III. 

IV.  M.  l'Ev£quedcCh.ilons<epl.iint 
i^  l'An:  lie  i(;75  ,  de  ce  que  M.  l'Abbé 
de  Cîceaux,  l'on  Diocéfain,  s'étoitfait 
bénir  par  un  autre  Prilar.  yoye\  Ab- 
bés,  n".  XIII. 

V.  L'Abbé  de  Cîtcaux  avoir  entre- 
pris d'alliilcr  aux  Etats  de  Bourgogne 
en  rochct  &c  camail.  Cette  prérogative 
lui  ell  conrcdéc  par  le  relie  du  Clergé 
ayant  entrée  aux  Etats,  auquel  fc  joint 
l'Air,  de  173J  par  les  Agents.  T.  VII , 
p.  I4<>4. 

VI.  li  prétend  avoir  le  droit  de  con- 
férer les  Ordres  mineurs  Ce  même  le 
Diaconar.  f^oyrr  Ordinations,  $.  I, 
n".VI. 

VII.  Sur  la  prétention  de  l'Ordre  de 
Cîtcaux ,  d'être  exempt  du  paiement  de 
la  dîme.  yoye\  Dîmes,  §.  I,  n",  III. 

VIII.  Sur  la  prétention  du  même 
Ordre,  de  pouvoir  adminiUrcr  les  Sa- 
crements à  leurs  fermiers,  cendtaires, 
tenanciers,  fcrvitcurs  &  domeftiques  ; 
de  baptifcr  leurs  enfants,  de  faire  la 
publication  des  bans  &  céiébr.ition  des 
mariages ,  fans  l'autorité  des  Evoques 
diocélains.  f^oytj  Sacrements ,  §.  11. 

IX.  En  l'Ali:  de  :74o,  M.  l'Evéquc 
d'Evreux  rend  compte  de  deux  Arrêts 
du  Grand-Conleil  ,  contre  lefquels  il 
demande  le  feconrs  de  l'Aflemb.  pour 
en  obtenir  la  callation.  Par  le  premier 
de  CCS  Arrêts,  du  4  Novembre  1737, 
le  Grand-Confcil  avoit  permis  à  un  Re- 
ligieux de  l'Ordre  de  Ciieaux  de  pren- 
dre polllilion  civile  de  la  Cure  de  Mar- 
nii  ,dont  il  s'étoit  fait  pourvoir  en  Cour 
de  Rome ,  fans  avoir  obtenu  le  vifa.  Le 
fécond  de  ces  Arrêts ,  du  1 1  Mars  1 740 , 
a  maintenu  ce  même  Religieux  en  la 
poffcinon  de  lad.  Cure,  contre  un  Prê- 
tre féculicr  que  l'Evcque  d'Evreux  en 
avoic  pourvu ,  fur  la  nomination  de 
l'Abbé  de  Breuil-Benoît,  ï  qui  le  Pa- 
tronage appartient,  iL  n'cll  pas  con- 
tefté. 

Toute  la  quelVion  éroit  de  favoir,  Ç\ 
le  titre  de  cette  Cure  étoit  féculicr  ou 
régulier.  Pour  foutenir  que  la  Cure 
étoit  féctiliere,  on  rapportoit  les  titres 
primordiaux  ôc  une  poflcinon  de  plus 
de  cent  ans.  Malgré  cela,  le  Grand- 
Confcil  a  maintenu  le  Religieux ,  fur  le 
fondement  d'une  définition  du  dernier 
Chapitre  général,  en  1738  ,  par  laquelle 
il  ell  dit,  que  toutes  les  Cures  dépen- 
dantes de  l'Ordre  ,  fc  qui  ont  été  ci- 
dcvantdcflcrvies  par  des  Religieux,  ne 
feronc  plus  conférées  à  des  Prêtres  fé- 
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culiers.  M.  l'EvSquc  d'Evreux  faitob- 
ferver ,  que  cette  détinition  devoir  être 
regardée  comme  un  projet  formé  par 
l'Ordre  de  Cîtcaux,  de  fc  mettre  en 
poilèllion  do  toutes  les  Cures  dans  lef- 

3uelles  il  a  le  Patronage  ou  les  groflès 
îmes. 
Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  que  les 
Agents  intcrviendroient  au  nom  du 
Clergé,  pour  demander  la  caflation  des 
deux  Arrêts  du  Grand-Confeil ,  fie  M. 
l'Archcv.  de  Sens  a  été  priédcfollicitcr 
cette  affaire  auprès  de  M.  le  Chancelier. 
T.  VII,  p.  1736,  1737. 

X.  Sur  la  prétention  de  l'Abbé  de  au»; 
Citt-aux ,  pour  intervenir  au  Jugement  "■>'<■  Hir;^"^ 
des  Procès  criminels  intentés  contre  JJ  '"^"^i 
fes  Religieux  accules.  f^oye\  Procès  <!« xlii^i^. 
Criminels  des  Clercs,  %•  H ,  n".  XIV. 

CLAUDE.  [Saint-] 

M.  l'Evêque  de  S.  Claude  demande 
à  l'AlTcmb.  de  1747  l'intervention  des 
Agents  dans  l'alT'airc  qu'il  avoic  contre 
fon  Chapitre  :  elle  lui  cft  accordée.  T. 
VIILp.63. 

CLAUSE     SOLIDAIRE, 

La  claufe  folidairc,  ou  la  folidité  des 
Diocefcs  fie  des  Bénéficicrs,  ne  peut 
avoir  lieu  en  fait  de  décimes  fie  des  im- 
poHtions  du  Clergé.  Le  Clergé  a  tou- 
jours empêché  qu'elle  ne  s'introduife. 
ro>fî  Décimes,  *.  Vil. 

Elle  a  lieu  dans  les  emprunts  que  le 
Clergé  fait  pour  le  paiement  des  Dons- 
gratuits  au  Roi,  envers  les  Rentiers 
qui  fourniircnt  leurargent.  C'eftceque 
portent  toutes  les  délibiérations  des  A^, 
pouremprunts,  fie  les  Arrêtsdu  Confcil 
fie  Lettres-Patentes  qui  les  confirment. 
yoye\  le  premier  SuppUmem  de  la  Table 
ad  calcem. 

Elle  a  eu  lieu  aufli  envers  les  Diocefes 

3ui  fe  font  rachetés  de  leur  quote-part 
es  impoHtions  de  1710,  171 1 ,  1715 
fie  1713.  yoyei  Diocefes,  %.  IIL 

CLERC. 

Les  Décimatcurs  font-ils  obligés  de 
fournir  un  Clerc  aux  Curés  dans  les  Pa- 
roiflcs  de  la  campagne  ?  y^oyt\  Déci- 
matcurs, n".  V. 

CLERC.   [Pierre   ie] 

PtusiruRS  anciennes  AlTemb.,  à  re- 
monter à  1^6)  jufqu'en  161  j,  ont  eu 
une  afl'airc  importante  fie  difficile  à  trai- 
ter avec  le  ficur  Pierre  le  Clerc,  Ccf- 
Honnairc  de  M.  le  Prince  de  Condé, 
fie  avec  fes  héritiers.  En  1 5^} ,  lors  de 
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l'aliénation  du  Domaincdcl'Eglifc,  M. 
le  Prince  de  Condc^  prit  quelques  Do- 
inaincs  dépendants  du  Chapitre  de 
Noyon ,  fie  de  quelques  autres  Bénëli- 
ccs,  pour  Icl'qucis  il  ne  fournit  aucuns 
dcnicri  ;  mais  il  donna  feulement  quel- 

3ues  parties,  qu'il  prétendoit  lui  être 
ucs  par  le  Roi ,  au  Tréforierde  l'Epar- 
gne,  qui  lui  donna  quittance  de  la  (bm- 
me  pour  laquelle  if  avoit  pris  Icfdits 
Domaines.  Ayant  été  permis  cnfuite 
aux  Bénéticicrs  de  rentrer  en  leurs  Do- 
maines vendus,  en  rendant  par  eux  les 
deniers  qui  Te  trouveroient  avoir  été 
payés  par  les  Acquéreurs  au  Roi ,  &  qui 
i'croicnt  vraiment  &  fans  déguiCement 
encrés  dans  (es  coffres;  leiUits  fiénéH- 
ciers,  rn  vertu  de  l'Edit,  firent  oftVc 
du  rcm'oourfement,  &  faute  d'avoir  pu 
trouver  le  Prince,  qui  étoit  alors  aux 
armées ,  &  qui  n'avoit  pu  jullittcr  d'a- 
voir débourfé  aucune  fomme  pour  les 
acquêts  par  lui  faits,  ils  conHgnerent, 
en  la  Ville  de  Paris,  les  deniers  de  leur 
quote-part,  à  laquelle  ils  avoient  été 
taxés  pour  ladite  aliénation  ;  au  moyen 
de  quoi  ils  furent  remis  en  lapoflellion 
réelle  de  leurs  Domaines. 

Le  Prince  de  Coiulé  étant  de  retour , 
prétendit,  en  vertu  des  Edits  de  p.ici- 
hcation ,  devoir  jouir  de  fon  acquêt ,  Se 
fît  un  contrat  fimulé  de  fes  droits  i  un 
nommé  Philippe,  Tréforier  de  fa  mai- 
fon.  Philippe,  après  quelques  pourfui- 
tcs  contrele  Clergé ,  rétrocéda  f  csdroits 
\  un  nommé  le  Clerc,  moyennant  une 
fommcqui  fut  entr'eux  (imuléc  avoir  été 
payée  audit  Philippe. 

Le  Clerc  ayant  fait  quelques  pour- 
fuites  \  l'endroit  du  Roi ,  parce  que  c'é- 
toit  le  Roi  qui  avoit  fait  la  propre  dette 
de  cette  partie  envers  le  Prince,  qui 
difoit  avoir  payé  cette  fomme  à  l'Epar- 
gne, dont  il  produifoit  les  acquits,  fut 
atligné  par  le  Roi  fur  le  million  qui  lui 
fut  accordé  par  le  Clergé  en  i  ^^5  :  il 
lui  fut  m£me  permis  d'élire  cinq  ou  llx 
Dioccfes,  fur  lefqucls  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  lui  délivreroit  fcs  ref- 
cripcions  &  i'cs  contraintes  pour  le  faire 
payer  :  ce  qui  ayant  été  fait,  il  ne  lui 
rcrtcit  plus  rien  à  réj^étcr  fur  le  Clergé , 
qui  n'étoitpas  caufc  s'il  n'avoit  pas  été 
p.iyc,  d'autant  que  ledit  Cierge  avoit 
fait  le  département  du  million  ,  &  que 
le  Receveur-Général  avoit  remis  à  le 
Clerc  fcs  rcfcripiions  &  contraintes. 

C'eft  ce  que  répondit  l'Afl'.  de  1595, 
fur  la  Requête  dudit  le  Clerc.  T.  I ,  p. 
6oî. 

yoyei  (ùr  ce  qui  s'étoit  paiTé  précc- 
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demmentfurlamchicafrairc  dans  l'Art'. 
dei58j, 1586.  T.I,p.3j8,3jy, 360, 

L'.il}aire  fe  préfentc  encore  en  l'AfîI 
de  1605 ,  oii  il  cil  arrccé,  que  fi  les  hé- 
ritiers de  le  Clerc  vouloienr  quitter  Icr 
arrérages,  on  lÂcheroit  de  ior  faire 
fonds  pour  le  principal.  T.  I,  p,  nf-}. 

Même  affaire  portée  à  l'AO'.  de  î. 
T.  I,  p.  801. 

Elle  (z  renouvelle  en  l'AfT.  de  1610. 
Arrêté  que  le  Clergé  ne  pouvoii  mieux 
fe  défendre  que  par  les  hns  de  non-re- 
cevoir,  fondées  fur  les  contrats  paflés 
avec  S.  M.,  laquelle  s'cft  obligée  de  te- 
nir quittes  les  Sieurs  du  Clergé.  Après 
de  nouvelles  fommations  à  venir  comp- 
ter devant  les  CommilKiircs  du  Con- 
feil  ;  la  Compagnie,  fans  fe  départir  des 
fins  de  non-rccevoir,  délibère  que  l'inf- 
tance  en  décharge  fera  pourfuivic  au 
Confeil.  T.  II ,  p.  I  3  ,  1 4. 

Nouvelles  pourfuires  des  héritiers  de 
Pierre  le  Clerc,  fîgnifîécsà  l'AfTcmb-de 
161^.  Elle  autorité  fes  Députés  de  tran- 
figer  pour  100000  liv.  ,(lcs  héritiers 
demandoient  160000  liv.)  les  héritiers 
acceptent  l'accommodement;  mais  au 
lieu  d'être  payés  en  plufieurs  années, 
comme  le  Clergé  le  déliroit,  ils  veu- 
lent être  payés  en  un  an.  T.  U ,  p.  179 , 
180,  xKi. 

L'Afl'.  de  1^17,  pour  n'avoir  point  X 
payer  les  intérêts  de  ladite  fomme  de 
I  ooooo  liv.  tranfigée ,  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  tranfadUon,  ôc  que  rcfcrip- 
tions  feront  données  auxdits  héritiers 
de  la  Ibmme  de  33000  I.  pendant  trois 
ans.  T.  II,  p.  315- 

En  l'Aflcmb.  de  i  âi  i ,  ils  demandent 
d'être  payés  de  100000  I.,  &  de  5600-) 
liv.  d'intérêts.  Ils  avoient  fait  failir,  cti 
vertu  d'un  Arrêt  du  CorU'cil,  obtenu 
par  forcluflon ,  les  Bénéfices  de  Noyon  , 
Laon ,  Beauvais  :  main-levée  des  lailics 
demandée.  T.  II ,  p.  373  ,  374. 

En  l'Aflcmblée  de  161  j ,  ils  portent 
leurs  prétentions  au-delà  de  53  mille 
écus  :  ils  avoient  fait  laifir  les  terres  dts 
Evêchés  de  Soifl'ons ,  Noyon  ,  Laon , 
Abbé  de  Prémontré.  L'afîaire  eft  enfin 
terminée,  moyennant  une  fomme  de 
60000  liv.,  qui  leur  eft  payée ,  dont  ils 
donnent  une  quittance  générale  &  ab- 
folue.  Ladite  quittance  imprimée  &  in- 
férée au  Procès-verbal.  T.  II,  p.  531, 

ÎJJ.JJ4.Î5Î- 

CLERCS, 

\.  L'Ass.  de  Mclun,cn  1^79,  a  fait 
plufieurs  beaux  Décrets  &  Règlements 


ffi  CLERCS. 

touchant  U  conduite  8c  les  obligations 
des  Eccléli.illii]ucs ,  aux  titres  Jt  vitd  6t 
hontjlute  CUricorum, ...  Je  Epijcopis, ... 
de  Canonicis  ,....  de  Panxhu ,,,.,  dt 
rtfidtniia.  T,  V|  P.  Julk-  ?•  »  i  «  »  '  »  »  ? 
lij. 

II.  Er  l'AflT.  de  I  <i4f ,  piuHcurs  plain- 
tes y  (ont  porC(fes,au  iujct  d'avions 
violentes  &  excès  inoiiis  contre  des  Cu- 
rés U  autres  Ecclélianioues,  &  notam- 
ment contre  l'Evéïuie  de  Mciidc.  Sur 
ce  dernier  article.  royc\  Mcude. 

Sur  tous  ces  excès ,  l'Ànemb.  réfouc 
unanimement,  (]u'il  iexa  remontré  ^  U 
Reine  avec  vigueur ,  comme  plulîeurs 
attentats  ont  été  exercés  en  divcrCcs 
Provinces,  contre  des  personnes  Ec- 
cléiia(li(juc$,  6c  ip'clle  veuille  bien  em- 
ployer ion  .lucorité ,  pour  y  apporter  les 
remèdes  convenables.  Eli  arrêté  de  plus, 
que  les  Prélats  &i.  les  Députés  des  Dio- 
ccles  fciont  exhortés  de  prendre  le  fait 
ti  caufc  pour  les  Ecclélîadiqucs  outra- 
gés en  leurs  perlonncs,  &  de  faire  un 
fonds,  chaque  Diocefe,  lelon  Ton  pou- 
voir, pour  pourluivic  la  répar,irion  de 
ccis  crimes  en  Juilicc,  (ans  que  ledit 
fonds  puiHc-  être  diverti  à  d'autres  u(a- 
ces,  pour  quelque  caul'e  que  ce  (oit, 
dont  il  fera  écrit  une  Lettre  circulaire 
aux  Dioccfcs.  T.  III ,  p.  169  juCq.  lyj. 
/^oy^î  Diot-efcs,  i.  I,  "'•  IH- 

III.  On  ne  peut  ordonner  contre  les 
perfonnes  Eccléfiafliqucs  aucunes  con- 
traintes par  corps  pour  matières  ci  viles, 
dettes ,  frais  de  Procès ,  8cc.  yoye\  Em- 
prifonnemcnt. 

Onncpeutauffilesemprifonncrpour 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. ll>:d. 

IV.  Les  Clercs  font-ils  jufliciabl  csdu 
Tribunal  de  Mrs.  les  Maréchaux  de 
France  ?  f^oye\  Maréchaux. 

V.  Sur  les  Clercs  accufés  de  crimes, 
&  les  Procès  criminels  intentés  con- 
tr'cux ,  &  fur  le  privilège  de  Cléricaturc. 
yoye[  Procès  Criminels  des  Clercs. 

CLERGÉ, 

I.  Le  Clergé  de  France  cft  le  premier 
Corps  du  Royaume,  ÔC  ,  félon  les  ter- 
mes de  S.  Ambroife,  une  portion  de  la 
Royauté,  dontil  entrccn  participation 
avec  le  Prince  par  l'onâion  qui  leur  cft 
commune.  Parole  de  M.  Puflort,cn 
l'Air,  de  i6<)3.T.VI,p.  }o. 

Sa  qualité  de  premier  Corps  de  l'Etat 
&  du  Royaume ,  cft  généralement  re- 
connue: les  délibérations  des  Aflcmb. , 
Jcs  réponfes  de  nos  Rois  aux  Harangues 
du  Qcrgë ,  les  difcours  des  Commillài- 


>que 
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rcsdeS. M.aux  A(r.,&c.cnrourniflcnc 
autant  de  preuves. 

II.  Sur  les  biens ,  poneinons  8c  acqui- 
(itions  du  Clergé.  royt\  Temporel. 

m.  Sur  l'aliénation  defdits  biens. 
Voye^  Aliénation  du  Temporel. 

IV.  A  l'égard  des  rentes,  foit  celles 
qui  appartiennent  au  Clergé,  aux  Egli 

les.  Communautés,  8cc., foit  celles  qui 
le  Clergé  paie,  ^cyt^  Rentes. 

V.  Sur  les  Immunités,  privilèges 8c 
exemptions  du  Clergé.  /  .Immunités. 

VL  Sur  les  prérogatives  des  Pairs 
Eccléfiaftiqucs.  yvyt\  Pairs. 

VII.  Sur  l'admiliion  des  Prélats  ,  des 
Cardinaux  dans  les  Confeils  du  Roi. 
f^oyti  Confeil  du  Roi. 

VIII.  Sur  les  places  des  Confeillers- 
Clercs  dans  les  différents  Tribunaux  du 
Royaume,  f^oyn  Confeillcrs-Clcrcs. 

IX.  Sur  le  dilt'érend  entre  le  Clergé 
8c  le  Parlement,  au  fujet  du  falut  dans 
les  pompes  funèbres,  rvyei  Services  fu- 
nèbres, S-  ii> 

X.  Sur  l'exemption  du  droit  de  Sceau 
pour  les  expéditions  que  fait  lever  le 
Clergé.  f^oye\  Sceau. 

XI.  Sur  les  Livres  du  Clergé  Si  icut 
impredion.  f^oye:^  Livres. 

XII.  Sur  la  réformation  du  Clergé, 
f^oye7  Reformation. 

AlII.  Sur  les  rang,  féance,  honneurs 
8c  prérogativcsdu  Clergé,  djns  les  Egli- 
fes,  ik  r^ard  des  Corps  Se  Particuliers 
laïques.  Payer  Eglife ,  S-  IV. Chapitres, 
S.  IV. 

XIV  Sur  les  ran^ ,  féance ,  honneurs , 
8cc.  du  Clergé,  dans  lec  Ali*.  Ce  admi- 
nillration  des  Corpsde- Villes ,  dans  les 
Bureaux  d'Hôpitaux,  8cc.  f^oyei  Hô- 
tels-dc-Ville ,  Hôpitaux ,  S-  Il> 

XV.  Sur  les  rang ,  féance ,  honneurs , 
8cc.  des  Evêques ,  À  l'égard  des  Gou- 
verneurs 6c  Lieutenants-Généraux  des 
Provinces ,  h  l'égard  des  Préfidcnts  des 
Parlements.  l^oye\  Préféance,  J.  VIII. 

CLE  RM  ONT. 

i".  Le  Chapitre  de  CIcrmont,  i"**/* 
vacante  tdKdituc  les  Députés  au  Bureau 
des  décimes.  L'Aflèmb.  de  1650  déclare 
cette  dediturion  nulle.  T.  III ,  p.  699. 
f^oye^  Chambres  des  Décimes,  §.  II, 
n".  II. 

1°.  Le  Syndic  du  Dioc.de  Clcrmont 
feplaint  ^  i'Aif.de  i6{o,deceque,fans 
le  confcntcment  de  M.  l'Evéque  6c  du 
Chapitre ,  on  avoit  transféré  le  Collège 

aui  étoit  à  Clermont  h  Monrferrand: 
demande  qu'il  foit  rétabli.  L'Aiï!  ar- 
i£cc  qu'il  en  fera  parlé  dans  les  confé- 
rences 
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renccs  avec  Mrs.  les  Commiflaircs  du     Agents  de  le  faire  inipi     Mit 

Roi.  T.  III.P.  7»o-  <'i}- 

3".  Sur  b  Chambre  des  GrandS'Jours, 
établie  à  Clermont  en  16(55.  f^oyei 
Grands-Jours. 


i 


L'Aflcmb.dc  i<9î  prcncfécsn 
pour  cmpcchcr  l'cntrcc  .\  m,i 
par  violence  dans  les  mailom  u 


■cUc 
iidli- 


^o.  Sur  la  conteftation  entre  le  Die-     gieu('cs;&:  ce,  au  l'ujet  de  celle  qui  avoir 
le  de  Montpellier  &  celui  de  CIcr-      ^t<i  laite  par  le  Juge  des  Gabelles  dans  lu 


ccle 

mont,  pour l'impolîtion d'une  terre ap- 

£  attenante  à  l'Abbaye  de  la  Chaile- 
)ieu.  f^oyei  Montpellier,  n".  8. 

CLERMONTOIS. 

Sur  l'exemption  de  dj'cimes  préten- 
due par  les  BénéHciers  du  Clcrmontois. 
y^oyt{  Reims,  n".  7. 

CLOCHES. 

M.  l'Evêque  de  Ncvcrs  rcpréfente  à 
l'AlV.  de  i6n  ,  que  M.  l'Intendant, 
pour  punition  de  quelques  dél'ordres 
arrivés  dans  deux  ou  trois  Paroilles  du 
Diocefc,  avoit  ordonné  aueles  cloches 
de  CCS  Eglifes  (croient  enlevées ,  Oc  icel- 
Ics  vendues;  ce  qui  auroit  été  exécuté, 
fans  une  autre  Ordonnance  d'un  autre 
Intendant  dans  la  même  Prov.  L'AllI 
en  Ht  des  plaintes  à  M.  le  Chancelier ,  Jc 
obtint  un  Arrêt  favorable.  T.  I V,  p.  j  6 1 . 

CLOTURE. 

I.  Le  Clergé  s'cft  toujours  élevé  con- 
tre les  cntreprilcs  des  Juges  féculiers , 
IcsCommis des  Aides  6cGabcllcs,&c., 
qui ,  fans  la  pcrmillion  des  Ordinaires, 
ont  ordonné,  ou  fait  entrée  dans  les 
inaifons  des  Religicufes. 

Une  fîllc  mineure  c(l  mife  par  fa 
grand'mcrc  en  l'Abbaye  de  S.  Laurent 
de  la  ville  de  Bourges  :  les  Tuteurs  vcu- 
IcncTcn  faire  retirer, 0c  pour  cet  cHet  ils 
préfcntcnt  Requête  au  Juge  Royal ,  le- 
quel ordonne  quo  la  Hlle  lera  rendue  \ 
les  Tuteurs:  l'Abbcfle  refjfc  d'obéir  .\ 
cette  Sentence,  offrant  néanmoins  de 
remettre  la  (îlle  \  fa  crand'mcre  :  le  Ju- 
ge fe  tranlporte  à  l'Abbaye ,  enfonce  la 
porte  du  Couvent,  entre  à  main  ar- 
mée, te  emmené  la  fille.  L'Archevêque 
en  porte  fes  plaintes  au  Roi;  fur  quoi 
intervient  Arrêt  du  Confeil  en  1^79  , 
qui  caflTc  toute  la  procédure  de  ce  Juge  ; 
lui  fait  défcnfes  de  commettre  de  pa- 
reilles cntreprifcs  à  l'avenir,  fous  peine 


Monaftcre de  Ste. Claire  de  Haute  Ri  vcj 
Diotele  de  Touloufe.  T.  VI,  p.  uo, 
ati. 

L'Evêque  de  Nantes  fcpl.iintàrAlV. 
de  1 71.  j ,  d'une  entn pi ile  leniblable  des 
Commisaux  Aides  de  la  ville  du  Mans, 
qui  éioicnt  entrés  dans  le  Couvent 
des  Uifulines  de  cette  Ville  pour  viliter 
leurs  caves,  l'ans  la  pcrmillion  de  lOr- 
dinaire.  Deux  Prélats  font  chargés  de 
parler  de  cette  affaire  .î  M.  l'Iiuendanc 
de  Tours  ,  qui  trouve  la  demande  de 
l'Alfemblée  très-julle,  qui  écoit  qu'on 
ne  puilfc  entrer  dans  les  Couvents, 
pour  faire  la  vilitedescaves  ,avantd'cn 
demander  la  permi/Iioii  aux  Ordinaires. 
T.  VI ,  p.  1691 ,  1691. 

Le  Parlement  de  Rouen ,  par  un  pre- 
mier Arrêt,  avoit  permis  à  un  Particu- 
lier, en  ciualité  de  Tuteur,  de  mettre 
dans  un  Couvent  une  Hlle,  la  pupille; 
&  par  le  fécond,  ce  Tuteur  obtint  U 
ermidîon  de  faire  failir  les  biens  du 

onaflcre,  en  cas  que  les  Religieules 
refulalfent  de  la  recevoir.  L'Arehevéq. 
de  Rouen  prélénta  fa  Requête  au  Con- 
leil  en  callation  de  ces  dt.ux  Arrêts, en 
ce  que  les  Parties  n'étoient  point  ren- 
voyées pardevant  lui ,  pouravuirla  pcr- 
million d'entrer  dans  le  Couvent.  Arrêt 
cil  intervenu  le  9  Janvier  1696,  qui 
callclcsdeux  Arrêts  du  Parlenunr  com- 
me contraires  \  la  Jurildidion  de  M. 
l'Archevêque. T.  VI,  P.  J.  p.  141  ,  :87. 

Autre  Arrêt  femblable  du  Confeil 
d'Etat,  rendu  le  iS  Décembre  1696, 
qui  cafle  un  Arrêt  du  Parif  ment  de  Bre- 
tagne, ordonnant  l'entrée  dans  Us  Cou- 
vents  des  Rcligitufes,  fans  la  permil". 
fionderOrdinaire.  T.  VI,  P.J.  p.  141  , 
141 ,  188  &  fuiv. 

Le  Parlement  de  Rouen ,  par  un  Ar- 
rêt du  mois  d'Août  169^,  avoit  ordon- 
né  qu'une  fille  Novice  leroit  tirée  du 
Couvent,  &  mile  pendant  trois  mois 
dans  la  maifon  d'une  Dame  de  qualité; 


s; 


d'interdi^lion ,  Si  que ,  lorfqu'il  s'agira  que  fon  Tuteur  &  fes  parents  auroient 

d'entrer  dans  un  Couvent  en  exécution  la  liberté  de  l'y  voir,&  qu'un  Com- 

d'Arrêts  ou  de  Sentences,  il  ne  pourra  miffaire  député  de  la  Cour,  s'y  tranl- 

le  faire  fans  le  confentemcnt  de  l'Ar-  portcroit,  pour  favoir  (i  elle  pcrfilloic 

chcvéque  ou  de  fon  Grand-Vicaire.  T.  ou  non  dans  le  delTein  d'être  Relis^icu- 

V,  p.  U4,  î  1 5.  fc.  Il  eft  obfervé  que  cet  Arrêt  eontre- 

L'Aff.  de  1685  trouve  cet  An  £t  très-  vient,  i°.auxOrdonnances,enccqu"il 

avantageux  \  l'Eglifc ,  &  ordonne  aux  ne  rcovoie  pas  les  Parties  devant  l'Ar- 

TabU  Je  ia  Coll.  Jet  P.  r.  Mm 
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chcvtque  ,  pour  avoir  la  Pcimiflion  de 
rciiicr  cctcv  Nuvicc  d'J  Cuuvciii  i  i", 
nu'ilcU  coiitrjirc  à  iaditciplinciictlé- 
lulliijuc,  t]ui  ne  permet  qu'aux  Supé- 
rituis  KccIcfuilK^ucf  d'ckamincr  la  vo- 
cation à  IVtat  religieux.  Sur  ces  râl- 
ions ,  le  Hrelat  obtint ,  le  9  Janvier 
l6t;6,un  Arrftquiconrirmela  Juritdic- 
tioiuiesOrdinaiiei  tur  ces  deux  points. 

T.  VI,  P.  J.  p.  141  I  '4»i  »8y  »  ijo- 

Sur  les  rcprëlcntations  de  l'Aili  de 
1750,  M.  le  Chancelier  écrit  une  Lct- 
trc  au  Proc.  Gën.  du  Pari,  de  Bel'ant^on , 
dans  lai^uelic  il  cxpole  Ici  vrais  prin- 
cipes lur  l'autorité  des  £v£qucs ,  pour 
accorder  ou  réfuter  l'entrée  dans  les 
Communautés Keligicul'es,&  faitcon- 
noiire  It  s  défauts  des  Jugements  ren- 
dus par  Us  Oriicicrs  du  Bailliage  de  Sa- 
lins,  fie  par  le  l>.irlement  même,  le  15 
Juin  i74{  &  )o  Juillet  1746.  M.  le 
Chancelier,  dans  (on  entretien  avec  les 
Députés  de  l'Afl'.,  leurparrut  trèspcr- 
fuaJc  que  les  Cours  ne  peuvent  ordun- 
ncr  qu'une  Hlle  fc  retirera  ou  fera  ren- 
fermée dans  un  Couvent,  tans  le  con- 
fenccment  du  Supérieur  Eccléliatlique. 
Il  content  que  d  Lettre  toit  inférée  par 
extrait  dans  le  Rapport  d'Agence.  T. 

Vin,p.)47. 

II.  Les  Rcligieufcs  ne  peuvent  fortlr 
de  leurs  Monalleres,  8c  les  perfonnes 
féculieres  n'y  peuvent  entrer  ,  (ans  la 

f>ermifIion  des  Ev£q.  Diocéfains.  C'ell 
c  fuiet  des  délibérations  &  des  deman- 
des du  Clergé  dans  plutleurs  AtUmb. 

Le  cahier  duClerjjé,  revêtu  en  1 574 
de  Lettres- Patentes,  art.  1 8, ttl exprès 
fur  lanécellitédc  la  permillion  des  rv£> 
ques,tant  pour  la  Ibrtiedes  Rvligieu- 
fcs ,  que  pour  l'entrée  des  pertbnnes 
féculieres  dans  leurs  Maifons.  Recueil, 

p.  984. 

L'art.  :»  î ,  du  Règlement  des  Régu- 
liers, dretfé  dans  l'AtT.  de  i<t5 ,  y  cft 
conforme.  T.  II,  P.  J.  p.  67. 

L'AbbclTe  de  Fontevrault  avoit  don- 
né permillion  k  une  Religieufc  de  fon 
Ordre  de  fortir  de  fon  Couvent,  dans 
la  ville  de  Reims,  fans  que  cette  RcFl- 
gicufc  eût  obtenu  celle  de  M.  l'Archev. 
de  Reims.  Ce  Prélat  fe  pourvoit  par  ap- 
pel comme  d'abus  au  Parlement  de  Pa- 
ris, ou  Madame  de  Fontevrault  ne  dé- 
fendant point,  il  obtint  un  Arrêt  par 
défaut,  le  18  Février  1697,  lequel  de- 
vint contradic^nire,  parce  qu'ayant  été 
duement  fignitîé,  l'AbbilTc  n'avoit de- 
puis fair  aucune  procédure  contre  cet 
Arrêt.  T.  VI,  p.  ^10,  îU.P,  J.  p.  îiî. 

L'£v£quc  de  Noyon,  vers  le  même 
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temps,  obtint  trois  Arrêts  du  Contcil 
d'Etat  t<  du  Pailemcnt  de  Paris  des  ,17 
Mais  1 697  ,  1 1  Mars  Ac  1  3  Juin  1 6>;ii , 
fur  lo  fait  de  la  dépendance  dans  la- 
quelle Ibnt  les  Religieu(es,  exemptes 
flC  non  exemptes ,  d'obtenir  des  Evêq. 
la  permillion  pour  t'ortir  de  leurs  Mai- 
fons ,  conformément  aux  articles  1 9  {( 
10  de  l'Editde  i69t  :  deuxKeligieufct 
Je  l'Abbaye  de  Fervaqucs ,  Ordre  de 
Citcaux,  au  Diocefc  de  Noyon  ,  don- 
nèrent occation  à  ces  tiois  Arrêts.  T. 
VI.P.J  p.  I46f  U'i  »97«<  '• 

L'Ail",  de  170Î ,  art.  8  de  fon  cahier, 
demaiidequ'aucuiieReligieufenepuiire 
foriir  des  MonatUris,  exempts  ^c  iioii 
exempts,  (ans  eaufe  légitime,  jii^oc 
telle  par  l'Evêque  Diocétain,  &  nu'ju- 
cunc  pertbnne  (éculicre  n'y  puille  en- 
trer (ans  permillion  aulli  de  l'Evéquc. 
S.  M.  répond  qu'/V  y  a  fur  ce  point  unt 
inflaïKt  au  Cun/r//.  Recueil,  p.  i4>;>;. 

L'Ali',  de  1710,  art.  1  de  ton  ohier, 
forme  la  même  demande.  Même  lé- 
ponfe.  Recueil,  p.  1  p  1. 

Même  demande  dans  l'arr.  1  du  c.i. 
hier  de  171  ].  Même  réponte.  Recueil, 
p.  15)1. 

L'arr.  9  ,  du  cahier  de  1 715  »  porte , 
qu'aucune  AbbclVe  ou  Reli^ienle  ne 
puitl'c  fortir  (ans  caulc  légitime,  jugic 
telle  par  l'Evêque  ;&  qu'en  ex,^liquAiit, 
entant  qucbeluin  Icioit,  I.1  DccLuc. 
tion  du  11  M.irs  i6<;A,S.  M.  décLiie, 
que  par  icelle,ellc  n'i  préieiutn  don- 
ner aucune  atteinte  ik  l'jrt.  19  de  l'Hdit 
de  169}.  Rép.  S.  M.  fera  eXitm  ncr iù 
au  cas  (fUUI fait  èeloin  d'una  nouveilt 
explication  pour  affurer  /'e.\eiuiioit  Jes 
faints  Détrcis  &fi*er/j  Junjfruiience, 
«S.  M.  s'y  porteiA  voloniien.  Recueil, 
p.  1696. 

Le  cahier  de  1740,  art.  5  ,  contient 
les  mêmes  demanda  n,  6c  y  ajoute  celle 
de  la  permillîon  de  l'Ordinaire  ,  pour 
recevoir  des  Pennonnaircs,Ac  pourtauc 
entrer  des  perfonnes  étiangcres  Hép. 
Le  Roi  fe  fera  rendre  compte  des  d  Ipofi- 
lions  de  l'Edit  de  i6<)^  ,ù  de  /a  I  ecia- 
ration  Je  1606  ,  f^r  les  poims  C:>ntei.us 
dans  ta  demande ,  afin  d'y  pcwvoir pour 
le  maintien  de  l'autorité  Epi f  opale  ù  Je 
ta  difcipline  régulière.  T.  VII ,  P.  J.  p. 

La  Déclaration  du  10  Février  1741, 
a  fixé  la  Jurifprudence  fur  la  nécellité 
de  la  permillion  de  l'Evêque  Diocélain 
pour  la  fortic  des  Religicufcs.  Elle  eft 
cxprefîc  fur  ce  point  en  faveur  de  l'au- 
torité Epifcopalc.  M.  l'Evêq.deMiaux 
fe  plaine,  ï  l'Aflcmb.  de  174» ,  du  peu 
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de  lo>iimi'non  des  lUIiijicuics  exemp- 
les '4c  I  '!>  Ddjcelc,  \  cette  Dcelara- 
fioii.  L'AllLial).  cn("olliiitcl'cnrëj;illie- 
jiKiit  ii.tns  les  Cours  de  Pailcmciiis.  T. 

Km  l'Ail,  de  1-4? ,  l  Agctils  ticpré- 
fciitent  que  les  Uégulio  t;  te  Jkiitiuiieni 
des  mouvements  pour  ^mptichcr  ledit 
cnrt'uillrement.  L'Alli.  inb.  députe  A  M. 
le  (ih.incelier,  pour  i|u  il  donne  Icsor- 
drcs  nccellairts  \  lot  ilRt.  Il  promet 
Ici  bons  ortices.  T.  VU ,  p.  10x6. 

III.  Les  Evêi]ucs  <  lit  le  droit  de  viH- 
tcr  la  clôture  des  M.uions  des  Reli^ieu- 
l'ts ,  même  exemptes.  yoye\  Foiitç- 
vrault. 

C  LU  G  NV. 

L'afiaire  de  M.  l'Ëvî-quc  de  M.I- 
con,  avec  M.  le  Cardinal  d'Auvcrmie, 
comme  Abbé  de  Clugny,  au  t'uiet  de  la 
Jurildiclion  Fpil'copale  prétendue  par 
i'Abbayc  de  Clugny  lur  le  territoire  m, 
ban  de  Clui;ny,  s'cll  prélentée  en  l'Ali', 
de  174.3  ■•  Mrs.  les  anciens  Agents  en 
tont  le  rapport.  M.  rhvéquc  de  M.icon , 
en  demandant  la  protection  de  l'Ail'., 
f.iit  lui-même  un  rapport  cxacl  &  cir- 
conllancié  de  l'arf'airc  &  de»  moyens 
lur  IcIqueU  il  appuyoit  la  demande.  Il 
r.>pporte  la  Procuration  de  l'Ail".  Pro- 
viiici.)le  de  Lyon,  par  laquelle  elle  char. 
m.oic  les  Députés  de  rendre  compte  de 
èc'ccc  atl'aire  à  l'AlIèmb.  Générale ,  te  y 
joint  une  Lettre  de  ladite  Province  aux 
Députés  de  la  prélente  Allèmb. ,  pour 
leur  demander  l'intervention  du  Clergé. 
La  Compai;nie  renvoie  l'allaircau  bu- 
reau de  la  jurilditlion,  pour,  lur  l'avis 
des  Commillaiics ,  prendre  les  mclures 
les  plus  convenables  pour  arrêter  ces 
entrcpriles,  &  alVurer  \  M.  l'Evêqucde 
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tflois  Se  qu.inres  ils  le  jugcronr  néccf* 
faire.  T.  VII,  p.  1691  julq,  1708. 

M.  l'Archev.  de  fouloule  tait  part  à 
l'Allèmblée  de  deux  Anôts  remlus  au 
Grand-Cont'eil,  les  ii  Juin  de  4  Juillet 
•71'). qui  reijoivent  AppelLints comme 
d'abus,  deux  Rdij^ieux  de  Cilu^ny,  de 
rOrdoniiancedu  Grand-Vicaire  de  M.i- 
con ,  Ce  des  Sentences  de  l'OlKcial ,  qui 
décrétoieni  Ivfdits  Heli|;ieux  d'ajourné» 
ment  perlonnel,  avec  interditlion  des 
SS.  Ordres ,  tant  pour  avoir  prêclié  dans 
la  ville  de  Clugny,  que  pour  avoir  con- 
felfé  fans  l'approbation  de  l'Ordinaire, 
non-1'eulement  plulieurs  Habitants  do 
la  Ville,  mais  encore  des  pcrlonncs  qui 
n'étoient  point  du  territoire  prétendu 
par  l'Abbaye,  dont  ils  ont  donné  cer- 
tiricat.  Expolition  des  moyens  de  caf- 
fation  deldits  Arrêts.  Requête  prélen- 
tée ,\  ce  l'ujetpar  l'Alîlmb,,  qui  obtient 
deux   Arrêts  de   calVation  rendus    au 
Conléil,  le  11  Juillet  8c  30  Août  1740. 
Il  ell  arrêté  en  même-temps  d'envoyer 
leldits  Arrêts,  &  un  extrait  des  déli- 
bérations prilcs  dans  le  cours  de  l'AlV. , 
concernant  l'alVaire  de  C",luj»ny,  ;\  tous 
les  Prélats  du  Royaume.  T.  VI!, p.  ilQ6 
julq.  1709.  P.  Jull.  p.  401  ft:  r. 

COADJUTEURS. 

I.L'Ass.duCIcrgé  mx  Etats  de  i<5i4, 
art. 4  de  Ion  cahier,  demande,  que.  Tous 
aucun  prétexte  ,  il  ne  loit  donné  des 
Coadjuteurs  aux  Evéques  ,  Abbés  8c 
autres  BéneHces  de  la  nomination  du 
Roi ,  lans  leur  gré  Si.  conlentement.  T. 
II,  p.   141. 

L'art,  j  de  l'Ordonnance  de  1(19,  dé- 
fend lesCo.idjutoreries  des  Evêchés  &: 
des  Abbayes,  déclare  les  Brevets  obte- 
nus, ou  à  obtenir  ,s'il  n'y  a  eu  lur  iceux 


M.iconunfecourstelquelcxigeoitrim-      des  Bulles  expédiées,  nuls  &  de  nul 


portanec  de  l'aflaire. 

Délibération  en  conformité  de  l'avis 
des  Commiiraires ,  p;«r  laquelle  il  eiV  ar- 
rêté, que  fi, avant  la  léparation  de  l'AlV. , 
M.  le  Cardinal  d'Auvergne  cft  de  retour 
de  Rome,  la  Compagnie  fera  une  dé- 
puration au  Roi ,  pour  obtenir  un  Ju- 
gement de  provilton  en  faveur  de  M. 
de  M.îcon;  &  au  cas  du  retour  de  M. 
le  Cardinal ,  aptes  la  léparation  de  l'At- 
fembléc,  Mrs.  les  Agents  feront  char- 
ges de  faire  les  mêmes  démarches  auprès 
de  S.  M.,  &  de  luivre  l.idite  aft'aire  au 


crt'et.  Le  même  article  défend  aufli d'ob- 
tenir des  Coadjutotcries  pour  Prében- 
des, ou  Dignités  aux  Egliles  Cathé- 
drales 8c  Collégiales  ,  m  même  aux 
Cures. 

Quant  aux  Coadjutoreries  d'Evêchës 
&  d'Abbayes,  leCJergé  demande  qu'il 
foit  ajouté,  flnon  aux  termes  de  droit. 
L'addition  eil:  trouvée  julle.  Recueil ,  p. 

i3'''î,  '56?. 

II.  Un  Coadjutcur  Evêque  ne  peut 
tenir  lieu  d'un  Député  du  fécond  Or- 
dre.  ni  être  nommé  en  cette  qualité 


nom  du  Clergé,  jufqu'à  Arrêt  défini-      aux  AU".  Gén.  Ainli  réglé  par  l'Àll!  de 
tif ,  ic  ce  tant  par  eux ,  que  par  l'inter-      1 6 x  1 .  T.  Il ,  p.  j  vi- 
vention  de  M.  l'Archevêq.  de  Paris  8c  III.  Le  Règlement  de  171  T,  art.  r,  au 

de  Mrs.  les  Prélats  .\  la  fuite  de  la  Cour,      titre  des  ÀJJembUts  extraordinaires ,  en 
lefqueU  ï'aiTemblcront  à  cet  clKct  lou-      rcfufant  aux  ii^vêqucs/n  panibus  cniiéo 
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£c  place  aux  Âflcmblécs  des  Prélats  de 
France ,  excepte  nommément  de  ce  Rè- 
glement les  Coadjiiteurs  nommés  ides 
ïivêchés  de  France ,  avec  future  lucccl- 
iîon.  T.  VI ,  P.  J.  p.  494- 

IV.  Les  Coadjuceurs  des  £v£v]ucs, 
avec  fkiturc  fuccellion ,  ont  rang  &:  place 
dans  les  Aflemb.  du  Clergé,  avec  les 
Evêqnes ,  à  raifon  de  l'ancienneté  de 
Jeur  Sacre.  C  cil  le  Règlement  de  l'AÛ*. 

de  ifij5.T.  IV,  p.  353., 

V.  Les  Coadjuteurs  font  admis  dans 
les  Ancmb.Gén.  du  Clergé,  en  qualité 
de  Députés  de  leurs  Provinces,  foie 
féparémcnc,  foit  concurremment  avec 
leurs  Prélats  titulaires.  On  en  a  plu- 
sieurs exemples. 

L'Aflembléc  de  164.^  reçoit  M.  le 
Coadjuteur  de  Sens  ,  Henri  de  Gan- 
drin.  Archevêque  d'Héracléc.  T.  III, 
p.  1 1 8. 

L'AfT.  de  1^70  rcijoit  M.  Charles- 
Maurice  le  Tellier,  Arch.de  Nazianze, 
Coadjuteur  de  Reims.  T.  V,  p.  5. 

L'AlIemb.  de  1 68y  compte aufK,  par- 
mi l'es  Députés,  M.  AdheimardeGri- 
gnan ,  Archev.  de  Claudiopolis ,  Coad- 
juteur d'Arles.  T.  V,  p.  559. 

En  la  même  Ail^ ,  il  cÂ  dit,  que  la 
Province  de  Rouen  avoit  nommé  M. 
de  Médavi ,  Archev.  de  Rouen,  avec 
pouvoir auditSgr.  Archev.  de  fubditiicr 
en  fa  place, fous  le  bon  plaifirdcl'Air. , 
M.dcColbert,Coad)ut. de  Rouen,  ne 
regardant  ces  deux  Prélats  que  comme 
une  feule  &  même  pcrfonne.  Pour  ces 
raifons,  &  pour  la  confldération  parti- 
culière que  la  Compagnie  a  pour  M.  le 
Coadjuteur,  elle  le  rc«,'oit  (ansconfé- 
qucncc,&  à  condition  qu'il  n'cntreroic 
ii  l'Air,  qu'en  rabfence  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen.  T.  V,  p.  51 9. 

En  r Aflemb.  cie  1715  ,  M.  l'Evêquc 
d'Orléans,  l'un  des  Députés ,  demande 
cju'en  fon  abfence,  M.  Paris,  fon  Co- 
adjuteur, foit  admis  dans  l'An'.  Gén., 
fuivnnt  fa  Procuration  :  ce  qui  a  été 
accordé,  fans  tirer  à  conféqucnce.  T. 
VII, p.  14,  ij.  f'iy^î Députés, S. III, 
an.  i7if. 

L'AlTemb.  de  1770  admet,  tant  en  la 
préfcncc ,  au 'en  l'abfencc  de  M.  l'Arch. 
de  Reims,  M.  le  Coadjuteur  de  Reims, 
fuivani  fou  rang  &  fon  ancrcnncté.T. 
VIII,  p.*  KÎ14  jufq.  I J50.  yoyei  Dé- 
putés, §.  III,  an.  1770. 

L'AfT.  de  léfo  fît  plus,  elle  envoya, 
félon  i'ufage,  inviter  M.  l'Archev.  de 
Paris  de  venir  prendre  féance  à  l'AfT., 
èc  elle  chargea  (es  Députés,  dans  le  cas 
•ù  il  ferait  abfcnc ,  d'aller  prier  M.  le 


Coadjuteur  (  le  Cardinal  de  Retz  )  de 
venir  le  remplacer.  Ce  dernier  y  prit 
féance  en  effet  comme  £vêi]ue  Diocé- 
fain,  ainfl  qu'ill'avoit  déjà  tait  en  l'Air, 
de  1645.  T.  III,  p.  44  t. 

VI.  L'Evêquede  SoifTons  étantdécé- 
dé,  \i.  fon  Coadjureur  prend  de  nou- 
veau pofl'ellion  de  l'Evêché;  mais  ayant 
voulu  exercer  fa  Jurifdi^lion  f'pirituellc, 
le  Chapitre  prétend  qu'il  nclepouvoit, 
qu'après  qu'il  auroit  prêté  ferment  au 
Roi.  L'Air,  de  1655  juge  cette  préten- 
tion fans  fondement.  f^oye\  Soillbns. 

COLLECTION. 

Collection  des  Conciles  de  Fran» 
ce,  par  M.  l'Abbé Targni.  f^oye^Coa-' 
ciles. 

CollcâiondcsdclibérationsduCler- 
gé,  des  Brefs  des  Papes,  des  ccnlures 
de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
en  matière  de  Foi  &  de  Morale,  par  le 
P.  Mercier ,  Cordclier.  f^oye:^  Mercier. 

COLLEGES. 

I.  LEsCollegesauxquclsiln'yapoint  foiv., 
de  Bénéfices  unis,  font-ils  contribua-  '"■<«>: 
blés  aux  Dons -gratuits  ?  C'efl  fur  ce 
fondenKHtque  tes  PP.  de  la  Doctrine 
Chrétienne  prétcndoient  que  le  Collè- 
ge de  Gimont ,  au  Dioccfc  de  Lombcz , 
ne  devoir  point  contribuer  au  Doii- 
grstuit  accordé  par  l'Aff.  de  1690.  Leur 
Collège  ,  difoicnt-ils  ,  n'cfl  point  un 
Bénéhce,  &  il  n'y  en  a  point  qui  lui 
foit  uni  ;  aiufi  les  biens  de  ce  Colle(;e 
ne  font  point  Eccléfîafliqucs.  Ayan  t  prc- 
fenté  leur  Requête  au  Confcil ,  Mrs.  les 
Agents  fournirent  un  Mémoire  contre 
cette  prétention.  On  y  diflingue  deux 
fortes  de  Collèges  :  ceux  qui  font  l'eus 
la  dirc^ion  des  Communautés  des  Vil- 
les où  ils  font  établis ,  A:  d'autres  dont 
les  fonds  ont  été  donnés  pour  rét;iblif- 
fement  des  Communautés  Eccléliatli- 

Îues,  qui  fc  font  obligées  d'enfcigner. 
les  derniers  font  contribuables.  Après 
cette  réponfe,  les  PP.  de  la  Dodrine 
abandonnèrent  la  pourfuitc  de  l'afl'airc , 
&  fe  condamnèrent  i  payer.  T.  VI ,  P. 


J.  p.  38,  3>. 
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renvoi  des  Jéfuitcs  de  leurs  Mai- 
fons  a  occaflontié  i  un  grand  nombre 
de  Bureaux  Diocéfainsdes  embarras  de 
deux  cfpeces.  Une  partie  des  biens  pof- 
fédés  par  cette  Société,  a  été  vendue 
ic  aliénée  ik  des  Laïques,  à  la  Requête 
de  fes  Créanciers.  Cette  partie  de  biens 
fe  trouve  donc  retranchée  de  la  matière 
impofabic  desDiocefes,  &  les  Cham- 
bres Diocéfaincs  ont  adrcfTé,  en  con« 
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Aiquence,  leurs  rcpréfinrationsà  l'Ail', 
de  1765  »  pou''  obtenir  une  décharge 
proportionnée  à  la  perce  qu'ils  en  lout- 

trcnr. 

Autre  difficulté  :  c'cft  celle  qu'éprou- 
vent CCS  Diocclcs  à  l'égard  des  biens 
de  ladite  Société  ,  qui  n'ont  été ,  ni 
vendus,  ni  aliénés  :  ces  biens  Ibnt  à 
préfent  régis  fous  les  ordres  des  Bureaux 
d'aJmintlliation  établis  dans  tous  les 
Collèges  ci-devant  occupés  par  les  Jé- 
l'uitcs.  Ces  nouveaux  Adminidrateurs 
prétendent  foullrairc  à  rimpodtiondcs 
décimes  les  bicnsdc  ces  Collèges, fous 
prétexte  que  ces  biens,  m  changeant 
de  Propriétaires ,  ont  changé  de  nature , 
&  qu'ils  proviennent  en  grande  partie 
des  biens  patrimoniaux  des  Villes. 

Ces  Chambres  ont  recours  à  l'AlT. 
de  1765 ,  pour  obtenir  un  dédomma- 
gement proportionnéà  l'égard  des  biens 
vendus,  &  pour  avoir  une  déciiîon  gé- 
nérale lur  les  règles  à  fuivre  par  rapport 
aux  autres. 

LaCommidion  du  nouveau  départent, 
général  cxpoie  les  changements  qu'elle 
a  cru  devoir  faire,  quant  au  premier 
objet,  fur  la  matière  impofable,  par  la 
rcvifion  générale  de  tous  les  pouillés  ; 
ce  qui  l'a  mifc  en  état  de  rendre  à  tous 
les  Bureaux  Diocéfains  la  jufticc  qu'ils 
demandent;  au  moyen  de  quoi ,  la  dé- 
libération qui  rcAoit  à  prendre, dépen> 
doit  de  cette  unique  &  importante  quef- 
tion,  doit-on  impofer  aux  décimes  les 
biens  aftc£lés  aux  Collèges  tenus  ci- 
devant  par  les  Jéfuites ,  K.  régis  ï  pré- 
fent par  les  Bureaux  d'adminillration  ? 
Moyens  pcremptoires  pour  prouver 
qu'on  a  toujours  regardé  les  Collèges 
comme  dcsécablinèmentsËccléliaftiq., 
faifant  partie  du  Clergé  de  France,  8C 
comme  tels ,  fufccptibles  de  l'impo- 
fition  aux  décimes  ,  Dons-gratuits  fie 
autres  charges  du  Clergé. 

Le  Rapport  fini ,  l'An'emb.  conclut 

ffar  folliciter  M.  le  Controleur-Gén.  de 
cver  Icsobftacles  que  les  Bureaux  d'ad- 
minidration  des  Collèges  oppofent  aux 
Chambres ,  par  rapport  au  paiement  des 
impoiltions  fur  les  biens  defdics  Collè- 
ges. T.  VIII,  p.  i}45&f- 

II.  M.  l'Archcv.  d'Aix  réclame  le  fc- 
cours  de  l'AtT.  de  176^ ,  pour  le  main- 
tien des  droits  attachés  à  la  dignité,  au 
fujet  de  la  Préndencc  au  Bureau  établi 
\  Aix,  pourl'adminiftration  du  Collè- 
ge de  Bourbon.  L'examen  de  l'ailaire 
cA  renvoyé  au  Bureau  de  la  Jurifdi*i\ion. 
L'Aflembléc  ,  après  avoir  fait  fon 
Rapport,  coufL-mémctit  à  l'avis,  finit 
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far  préfcntcr  au  Roi  un  Mémoire, donc 
objet  eit  d'établir  les  différents  titres 
qui  alUircnt  aux  £vêques  la  principale 
infpeotion  fur  la  conduite  ficl'adminif- 
tration  des  Collèges.  T.  VIII,  p.  1431 , 
i433.Z<iWm.,  F.  J.  p.479  &f. 

L'Afr.  de  1 770 ,  art.  6  du  cahier  fur  la 
JurifditSlion ,  fe  plaint  de  ce  que  dans 
l'Edit  des  Collèges,  on  n'avoic  point 
appelle  les  Députés  des  Chapitres  de 
Cathédrales.  L'Allèmb.  fupplie  de  plus 
S.  M.  de  jettcr  un  coup-d'œii  fur  l'étac 
a(f!luel  de  l'éducation  dans  fon  Royau- 
me. Le  Roi  répond,  que  cetob/et  efttrop 
important  pour  au' il  n'y  apporte  pas  tous 
Jes  Joins.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  611  ,  611. 

III.  Un  grand  nombre  d'Allcmblécs  Education  Jet 
Provinciales  fe  plaignent  .^  l'Allcmb.  de  Collèges. 
1 771 ,  de  la  mauvaile  éducation  que  la 
Jeuntffe  reçoit  dans  les  Collèges  régis 
par  l'Edit  de  1763.  Il  ell  d'ailleurs  de 
notoriété  publique,  dit  M.l'Archevêq. 
de  Lyon ,  dans  (on  Rapport,  que  cette 
forme  d'adminiflration  entraîne  après 
elle  les  plus  grands  inconvénients.  Le 
Prélat  tait  part  .\  la  Compagnie  d'un 
Mémoire  fur  cette  matière,  pour  être 
donné  au  Roi.  Le  Mémoire  eft  géné- 
ralement approuvé , &  le  Sgr. Prélidtnc 
ell  prié  de  le  remettre  à  M.  le  Chance- 
lier, Ce  Magilbrat  promet  de  féconder 
les  vuesderAllcmb.  T.  VIII,  p.  1019, 
2030, 1041.  Le  Mém.,  P.  J.  p.^87&  C 

L'AflT.  de  177J  s'occupe  de  nouveau 
du  même  objet.  Le  Bureau  de  la  Reli- 
gion propote  à  la  Compagnie  un  Mé- 
moire en  forme  de  Remontrances  .nu 
Roi,  fur  différents  objets  rclarits  àj'é- 
ducation  publique  &  fur  les  inconvé- 
nients attachés  .i  l'exécution  de  l'Edit 
de  1 76  3,  pour  l'adminitlration  des  Col- 
lèges. L'Air,  remarque  avec  fatist'aiflion 
que  ce  Mémoire  fait  parfaitement  con- 
noître  l'intluence  que  le  Clergé  a  eue, 
de  tout  temps,  dans  l'éducation  publi- 
que, je  l'utilité  qui  en  a  réfulté  pour  les 
mœurs  £c  la  Religion  ;  qu'il  développe, 
avec  autant  de  force  que  de  netteté, 
les  9bus  qui  s'y  font  gliffés  depuis  les 
changements  introduits  par  l'Edit  de 
i'j6\.  Son  Eminence  a  été  priée  de 
prétenter  ce  Mémoire  au  Roi ,  &  d'in- 
tifter  fortement  pour  obtenir  de  S.  M. 
qu'en  révoquant,  par  une  Loi  nouvelle, 
celle  de  17^3,  elle  pourvoie  aux  incon- 
vénients de  l'éducation  préfenrc,  fC 
rende  au  Clergé  l'intiucncc  qu'il  doit 
avoir  fur  cet  oojet. 

La  néceflité  d'y  pourvoir,  a  été  avouée 
Se  reconnue  au  Confeil  du  Roi  :  i!  a  été 
promis  de  s'en  occupct  incellamment. 
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entendît  un  chacun  :  grande  Aflembicc 
tenue  en  conléi]uenee  à  Poilli,  le  9 
Septembre  ,  à  latjuclle  aliilla  le  Y  ji 
avec  (a  Cour,  &  où  les  Minillrcs  fu- 
rent  introduits.  Le  Roi  expofa  ,  en 
peu  de  mots,  le  lujet  de  rAHembléc 


&  de  ne  rien  conclure,  lans  avoir  pris 
l'avis  des  perlonnes  du  Cleigc.  Quant 
à  une  Déclaration  proviibire,  il  a  été 
dit,  qu'elle  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'a- 
vec beaucoup  de  précaution  ôc  d'exa- 
men, &  que  peut-être  le  détînitif  lé- 


roit  moins  dirticile  à  fixer.  T.  VIII,  p.     M.  le  Chancelier  déclara  plus  au  long 
'"""'"  ...  .•  l'intention  de  S.  M.  :  le  Cardinal  de 

Tournon  le  plaignit  de  ce  que  l'on 
propoioit  des  choies  de  grande  impor. 
tance,  pour  Iclquelles  les  Prélats  n'a- 
voient  point  été  convoqués.  Harangue 
de  Bcze ,  qui  ola  dire  en  parlant  du 
r£ucharillie ,  qu'il  y  a  autant  de  diC- 
lance  du  pain  &:  du  vin  au  Corps  &  au 
Sang  de  J.  C,  que  du  plus  haut  des 
cieux  à  la  terre.  T.  1,  p.  14  &  (. 

Dans  la  leance  du  1 6  Sept. ,  le  CarJ. 
deLorr.une  répondit  à  Beze, après  avoir 
étalili ,  que,  quoique  cette  dilcuflion  de 
Doctrine  ie  fît  en  préltticc  du  Kol, 
ce  n'étoit  pas  pour  l'm  CDnlhiucr  Jiijjt  ; 
il  réJuilit  Ion  dikouis  .1  litiix  ponus, 
à  l'autorité  de  lliglilc,  en  matière  de 
Religion,  &  .1  la  piefince  réclU.  T.  I, 
p.  17,  la  Harangue ,  V.  JulK  p.  16  Se  1. 
Beze  dim.inil.i  jour  pour  couleur, 
&  la  confértnce  tut  allignée  nu  14  ^c|•- 
lembre  :  on  contera  led.  jour  pluliiuis 
endroits  de  l'tciiture  &  dis  Pires,  lur 
l'iiglile  &:  lur  la  préltnce  réelle,  par 
Iciqutls  les  Minilhes  turent  confon- 
dus ,  fie  cependant  ils  demeurèrent  obi'- 
tinés  :  on  leur  propola  l'article  de  la 
Conlellion  d'Ausbourg,  lur  la  prélencc 


1389.  Le  Mém.  P.  Julh  p.  771  fie  luiv. 
L'art.  I  du  Cahier  de  la  juril'diclion 
de  l'Ali;  de  1775  eft  à  ce  lujet.  V^oyei 
jur  l'article  &  la  réponfe  le  fécond  Sup- 
plément de  la  Table  ad  calcem. 

IV.  A  qui  doit  appartenir  le  Patro- 
ii.igc  des  Cures  &  autres  Bénérices  dé- 
pendants des  Prieurés  unis  aux  Collè- 
ges régis  ci -devant  par  les  Jéluites? 
cil-ce  aux  Evêques  Diocélains,  ou  aux 
Bureaux  d'admmillration  ?  Voye^  Ab- 
bayes, n'\  111. 

V.  Sur  la  rétormation  des  Collèges 
de  l'Univerlité  de  Paris.  /  oye^  Univet- 
jicés,  §.  I  &:II. 

VI.  Sur  1  établirtlment  d'un  Collège 
pour  les  pauvres.  Ibtdem ,  %.  II,  n '.  I. 

VI!.  Sur  les  Collèges  &  Académies 
«les  Huguenots.  yoye\  Proteitants. 

COLLÉGIALES. 

Sur.  le  droit  de  Joyeux  Avènement, 
par  rapport  aux  Collégiales,  f^oye^ 
Avéncnient. 

Sur  la  première  dignité  des  Collé- 
giales, f^oye^  Dignités. 

COLLOQUE    DE    POISSL 

Il  y  a  trois  relations  de  ce  Colloque: 
celle  qui  torme  le  corps  du  Procès-ver- 
bal ,  celle  de  Dépences  &  celle  des  Cal- 
vinilU's  :  le  Rédacteur  luit  exaclemcnc 
celle  du  Procès-verbal,  ÔC  indique  les 
endroits  tirés  de  la  relation  des  Calvi- 
iùl\cs  Se  de  celie  de  Dépences.  T.  I,  p. 
ij,  /a  note. 

L'on  étoit  convenu  dans  rAdemb. 


réelle,  à  ligner,  linon  qu  ils  ne  leroient 
plus  ouis.  Le  16  Septembre  le  tint  une 
ieconde  conférence  :  les  Minières  in- 
terrogés lur  la  prélcnce  réelle,  demeu- 
rèrent aulii  obflinés  qu'auparavant  :  on 
jugea  qu'il  étoit  inutile  de  les  entendre 
fur  d'autres  articles.  Lainez,  qui  aliif. 
toit. î  cette  deuxième  conférence,  parii 
avec  beaucoup  de  véhémence,  en  pié- 


du  premier  Août,  que  l'on  ne  parleroit  lénce  de  la  Reine,  contre  les  Hugue- 

point  des  matières  de  la  Foi,  attendu  nots.  T.  I,  p.  17  &  f. 
que  le  Concile-Général  étoit  ouvert;  Il  y  eut  d'autres  conférences  tenues 

nuis  les  Huguenots  ayant  obtenu  un  k  Saint-Germain  ,  fur  l'IiuchariAie  Se 

Jauf-conduit  pour  fc  rendre  à  Saint-  lur  les  Images,  par  ordre  de  la  Reine; 

Germain,  prélcnterenc  une  Requête  mais  lans  approbation  de  rAllemb. de 

pour  être  ouis  lur  la  Foi  dans  l'An,  de  Poilli  :  on  y  drell'a  différentes  Contef- 

Poilii.  Le  Roi  manda  à  l'Allèmb.  qu'ils  lions  de  Foi  fur  l'Eucharillie,  que  l'AU'. 

i'eroicnt  entendus  :  l'AlV.  commenifa  de  Poilli  défapprouva  &  cenfura.  T.  I, 


par  porter  les  plaintes  des  excès  par 
eux  commis  en  divers  endroits  du 
Royaume  :  la  Faculté  de  Théologie  fît 
une  dépuration  au  Roi,  pour  faire  les 
incmes  plaintes  ,  Se  l'upplier  S.  M.  de 
ne  pas  les  admettre  à  la  difputc  :  la 


p.  )i  &:  luiv. 

La  conférence  fur  les  Images,  tenue 
k  Saint-Germain  ,  commcni^a  le  17 
Janvier,  &  dura  jufqu'au  11  Février: 
elle  fe  tint  entre  les  Miniftres,  dune 
part,  les  Députés  de  la  Faculté  deThéo. 


lleinc    répondit,    qu'ayant    demandé      iogie,  de  l'autre,  &  quelques  Kvéqucs 
<l'ctrc  ouis ,  il  écoit  juïlc  que  le  Roi     &  Théologiens  qui  avoienc  alliAé  au 
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Colloque  Je  Poi/Ii  :  on  s'aflcmbla  huit 
aprcs-di  iéc$  de  fuite;  &  comme  les 
Théologiens  &  les  Miniftres  n'étoicnt 
pas  d'accord ,  non-l'culcmcnt  avec  t  ix 
de  l'autre  parti ,  mais  avec  eux-mêmes , 
il  fut  convenu  que  chaque  parti  s'aiVem- 
bleroii  à  part,  fie  rédigcroit  Ion  dire  par 
écrit,  pour  le  préfenter  au  Confeil. 

On  rapporte  l'avis  des  Miniftres,  ré- 
digé par  Bczc,  entièrement  oppoié  à 
la  Dochinc  de  l'Eglife;  celui  des  Evo- 
ques de  Sécz,  de  Valence,  de  Dépen- 
des, avec  trois  autres  Députés,  peu  fa- 
vorable au  tentimcnt  catholique  ;  6C 
curin  celui  des  autre»  Députés  de  la  Fa- 
culté de  Théologie,  qui ,  en  écartant 
les  abus,  explique  clairement  &  exac- 
tement la  Doûrinc  catholique  :  ce  der- 
nier avis  fut  lu  en  plein  Confeil  :  on 
n'eut  aucun  é^ard  à  celui  des  (îx  autres, 
dont  on  rcfuu  même  d'entendre  la  lec- 
ture. T.  I,  p.  36  ôcfuiv. 

COLOMBIERS. 

Ecclésiastiques  de  Normandie, 
taxés  pour  des  colombiers  f^oye:^  Vo- 
lières. 

COLONIES  Frànçoises. 

DÉCLARATION  de  1743 ,  qui  défend 
aux  Corps  &c  Communautés  eccléfîaf- 
liqucs  des  Colonies  Fian(|oifes  ,  toutes 
fortes  d'acquilîtions  ,  fans  Lettres-Pa- 
tentes cnrégiftrées,  &  même  le  rem- 
ploi fur  des  particulières  du  prix  des 
rentes  léguées  &  rembourfces.  yoye\ 
Main-morte,  n".  II. 

COMBÉFIS. 

Jacobin  réformé,  occupé  à  conti- 
nuer l'imprellion  des  Pères  Grecs ,  après 
la  mort  du  Heur  Aubert  ;  il  e(l  pen- 
fionné  Je  gratifié  par  le  Clergé.  roye\ 
Livres ,  §.  II. 

COMINGES. 

1'.  DaoïT  de  vifîte  de  la  clôture  du 
Monafterc  de  S.  Laurent ,  dépendant 
de  Fontevrault,  contefté  par  l'AbbefTc 
i  rtvôque  de  Comingcs.  f^oye\  Fon- 
tevrault, n".  m. 

1".  Sur  la  conduite  de  M.  l'Evêquc 
de  Comingcs,  en  l'Aflcmb.  de  165J, 
pour  r.)Cceptation  de  la  Bulle  d'Inno- 
cent X,  contre  les  cinq  Propofiiions. 
royfïReligion,^.  IV,  n'.n. 

)".  EnrAfTemb.  de  171?,  Rapport 
fm  d'une  affaire  du  Diocefe  de  Co- 
mingcs, contre  M.Ogier,  Receveur- 
Général.  Il  s'agillbit  de  Billets  de  ban- 
que, offerts  p^:  !e  Dioccfc,  &  rcfu- 


fés  par  M.  Ogicr  :  Arrêt  qui  juge  la 
qucltion  en  faveur  de  ce  dcrnier.T.  VU, 
p.  510,  jii. 

4".  Autre  affaire  du  même  Dioce- 
fe ,  contre  M.  Ogier ,  au  lujet  de  di- 
minution d'efpeccs,  dans  laquelle  aulG 
le  Diocefe  fuccombe.  J6id. 

5°.Enl'A(rcmbléede  i7i5,M.l'Evê- 
que  de  Comingcs fe  plaint  de  ce  que, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  nouveau  dé- 
partement fait  depuis  1 646 ,  néanmoins 
le  pied  fur  lequel  fon  Diocefe  cft  taxé 
pour  les  Dons-gratuits  &  fubvcntions, 
cft  de  beaucoup  augmenté;  £c  au  lieu 
qu'il  ne  payoit  que  3408  liv.  par  mil- 
lion, depuis  plufîeurs  années,  c'e(l-.\- 
dire,  depuis  1675,  il  étoit  impofé  à 
joûo  livres  par  million.  L'AlTemb.  fe 
trouvant  à  fa  dernière  féance  ,  renvoie 
certc  demande  à  la  prochaine  Aflcm- 
blée ,  &  que  cependant  le  Dioc.  paiera 
fur  le  dernier  pied ,  fauf  i  payer  pat 

formcdeconfignation.T.  VI,  p.  ï46j», 
1471. 

En  l'Aflcmblécde  1713,  M.  l'Evê- 
que  de  Comingcs  renouvelle  la  plainte 
-  -'-'  avoit  portée  h  celle  de  1715,  & 


au  II 
oni 


ont  le  jugement  avoit  été  renvoyé  à 
celle-ci  :  Commillion  nommée  pour 
l'examen  de  l'afîaire  :  Rapport  de  M. 
l'Arch.  de  Sens ,  qui  fait  oblervcr ,  qu'il 
ne  s'agifToit  point,  en  cette  affaire,  du 
Clergé-Général ,  ni  de  faire  un  rejet 
fur  tous  les  Diocefes;  que  c'étoit  une 
caufe  particulière  pour  les  Diocefes  de 
Comingcs  &  de  Coufcrans  ;  qu'elle 
étoit  déjà  préjugée  par  l'Affembléc  de 
1670;  qu'avant  de  prononcer  de  nou- 
veau (ur  la  Requête  du  Diocefe  de  Co- 
mingcs, il  p-iroiffoit  néccllaire  de  la 
communiquer  au  Syndic  du  Diocefe 
de  Coufcrans,  pour  avoir  de  plus  grands 
éclaircilfements  fur  ce  qui  s'étoit  pafl'ë 
en  1670,  pour,fur  laréponfe,  y  être 
fait  droit  dans  l'Aff.  prochaine.  T.  VI , 
p.  1749  Se  fuiv. 

Eni'Aff.de  1715 ,  l'affaire  n'eft  point 
encore  trouvée  en  état  :  elle  cft  ren- 
voyée à  l'Aflcmblée  fuivante.  T.  VII, 
p.  î  il . 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Comingcs 
fe  pourvoit ,  fur  la  même  affaire ,  à 
l'Alfcmb.  de  173J.  L'Aff. ,  fur  l'avis 
de  la  Commiiïion  ,  rejette  la  deman- 
de, I  ".  fur  ce  que  l'anairc  a  été  jugée 
par  les  AUcmb.  de  1651  &  de  1670, 
qui  ont  ordonné  que  ce  Diocefe  ne  fc 
trouvant  point  dans  le  département  de 
1646,  mais  dans  celui  de  1657,  fait 
par  M.  l'Evêque  de  Comingcs,  on  le 
fuivroit;  t°.  fur  l'acquicfcemcnt  de  ce 


1715. 


1715. 


"7M. 
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Dioccfe  aux  délibérations  dcfdites  Âf- 
fcmblées.  Le  Dioccfe  de  Coufcrans 
^toit  inrércfTé  dans  l'affaire  :  Requête 
en  conféqn'-nce  dudit  Dioccfe.  T.  VU, 
p.  I4(S4  8C  f.  Requête,  P.  J.  p.  386  6c  f. 
6".  L'Eglife  de  Comingcs  n'avoic 
jamais  été  anujcciic  au  Droit  de  Ré- 
gale ;  on  commcncfa  .\  le  lui  acman- 
dcr  en  1 6^6.  yoye\  Régale ,  §.  II ,  an- 
née 1645. 

COMMJNDERIES. 

CoMMANOFRiES  militaires  &  fécu- 
liercs,  auxquelles  on  doit  unir  une  par- 
tie des  revenus  des  Bénérices.  f^oye\ 
Comincndcs,  n°.  IV. 

Commandcrie  de  S.  Louis ,  créée  par 
£dit  de  163}  ,  en  faveur  des  Soldats 
«ftropics.  l'oye^  Soldats. 

COMMENDES. 

i«M  tnckniiett  I,  L'INSTITUTION  dcs  Commcndes 
cfl  ancienne.  Floart,  en  (on  Hiftoirc 
de  Reims,  rapporte  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire, environ  l'an  850,  donna  en 
Commcnde  l'Abbaye  de  S.  Pierre  de 
R(.ims,.n  Alphéide,  6' /ori,dit  Floart, 
fon  commença  à  bailler  en  Commende 
tes  Bénéfices  réguliers.  T.  II ,  p.  80. 

II.  Deux  fortes  de  Commcndes  ;  les 
temporelles  &  les  perpétuelles  :  les  pre- 
mières n'ccoient  qu'un  fimplc  dépôt  ou 
garde  ,  pour  fix  mois  d'ordinaire,  ou 
pour  autre  remps  :  celles-là  ne  font 
point  en  titre  de  Prélaturcs  :  les  perpé- 
tuelles font  de  vrais  titres  Canoniques 
&  des  Préiatures  :  elles  font  autori- 
fées  par  le  Concile  de  Thionville  en 
845  ,  &  confirmées  par  le  Pape  Léon 
en  847,  depuis  lequel  temps  les  Com- 
mcndes ont  été  réputées  pour  vrais  ti- 
tres Canoniques.  T.  II ,  p.  80. 

in.  En  l'Afilmb.  de  1585,  Vkhhé 
de  Ste.  Geneviève  prie  la  Compagnie 
de  fupplicr  le  Roi ,  que  fon  Abbaye, 
qui  avoit  toujours  été  en  règle  ,  ne 
puifle  tomber  en  Commcnde  ;  il  fut  ar- 
rêté que  S.  M.  feroit  fuppliée  d'accor- 
der la  Requête  du  ficur  Abbé,  &  que 
les  Commcndes  n'aient  plus  lieu  doré- 
navant. T.  I,  p.  )  14. 

Les  Commcndes  n'ont  point  lieu  tc 
ne  doivent  l'avoir  pour  les  Abbayes, 
Chefs  '<'Ordrcs. 

L'Affcmb.  de  Poiflî  les  défend  pour 
tous  les  Chefs  d'Ordres,  &  autres  Mai- 
fons  principales  qui  font  dénommées 
filles  defdits  Chefs  d'Ordres.  T.  I ,  P. 
J.  p.  14. 

C'cft  l'objet  du  Cahier  de  rA/Tcm- 
h\i&  de  1 598 ,  an.  8 ,  auquel  cfl  coa- 


FTpeccsdiflcrcn- 
Ut. 


Abbtyci  «cep- 
c^n  de  U  Cuin- 
oeadc 
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forme  l'an.  8  du  Cahier  de  l'Alllui- 
bléc  de  léoo,  accordé  par  le  Roi.  T. 
I,  P.  J.  p.  161,  174. 

IV.  Sur  le  bruit  des  pourfuites  qui  Com:,,.!. 
fc  faifoient  vers  le  Pape,  pour  ériger  '"'"iiki,"^ 
des  Commcndes  militaires  ÔC  fécuiic-  '"' 

rcs  ,  &  iccllcs  doter  des  biens  de  l'E- 
glife,  rAffembléc  de  Mclun,  par  fon 
Cahier ,  fupplie  Sa  Majctlé  de  décla- 
rer qu'elle  n'entend  employer  les  biens 
d'Eglifc  à  la  fondation  d'aucunes  Com« 
mendcs  militaires  ficléculicrcs  :  elle  cfl 
fuppliée  aulli  de  faire  cell'cr  l'exaction 
&  levées  des  annates  des  Bénéfices  va< 
cants.  Recueil,  p.  iot;4  &  tuiv. 

V.  L'AlTembiée  de  Poifli ,  dans  fcs  n..,,, 
décrets  fur  la  rëformation  ,  propofe  plu-  K«  >■ 
fieurs  Règlements  touchant  les  Corn-    ""^ 
nicndes  Se  ceux  qui  en  font  pourvus: 

elle  veut  que  les  Commendataires  par- 
venus  i  l'âge  de  Prêtrifc  ,  le  falltnt 
ordonner  Prêtres  :  elle  les  oblige  à  une 
réiîdence  de  fix  mois ,  à  prêcher  eux- 
mêmes  ,  ou  à  entretenir  des  Prédica. 
teurs  à  leurs  dépens,  à  exercer  l'hofpi- 
talité ,  à  donner  la  nourriture  &  un 
entretien  convcnsbieà  leurs  Religieux, 
à  fe  conduire  de  manière  \  leur  l'crvir 
de  modèle  ôc  d'exemple  ,  &c.  T.  I ,  P. 
J.  p.  14. 

Le  Cahier  préfenté  au  Roi  par  U 
Chambre  ecciclîalliquc  des  Etais  de 
1614,  art.  109,  porte,  qu'en  ch.ujuc 
Monadere ,  où  il  y  aura  nombre  dt  Hc- 
ligicux ,  on  entretiendra  aux  deviens 
des  Commendataircs  un  Réi;tnt,  pour 
cnfeigncr  les  jeunes,  &  Icltiiis  Com- 
mendataircs feront  tenus  de  fournir 
annuellement  éo  livres,  outie  la  i'en- 
fîon  ordinaire,  \  un  Religieux  de  la- 
dite maifon  ,  pour  éiudier  en  Théolo- 
gie, au  cas  que  le  MonaAere  puifle  por 
ter  la  nourriture  &  l'entretien  de  dou- 
ze Religieux.  Recueil,  p.  1190. 

Les  Commendataircs  ne  font  point 
tenus  de  payer  la  part  des  fubvcntions 
&  impofîtiocs  extraordinaires  ^  laquil- 
le  font  taxées  les  Menfcs  conventuiU 
les,  nonobflant  toutes  tranf allions  pal- 
fées  entre  Icfdits  Commendatairc<s  8c 
les  Religieux,  f^oye:^  Abbés  ,  n".  VII. 

Sur  d'autres  charges  des  Commen- 
dataircs. Voyei  Abbés ,  n".  V. 

VI.  Sur  les  marques  honorifiques  qui    MirnaJ 
conviennent  &  font  attribuées  aux  Ab-  "'i'"' 
bés  Commendataircs.   yoyer  Abbés, 

n".  IX. 

Sur  les  contcftations  de  préféancc  r./roçn 
entre  les  Abbés  Commendataircs  &  les  P'""* 
Doyens  ou  autres  Dignités  des  Chapi- 
tres, yoyer  Abbés,  n".  XII. 
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COMMISSAIRES  ov  P.p..    Jl;,Z:'fJË:^!rZ:':°vl"l^. 

I.  iLycut.lorsderAflcmb.  de  158^,  de  165J  demanda  que  le  premier  fîic 
une  négociation  difficile  entre  les  Dé-  toujours  un  Officier  de  la  Couronne: 
pûtes  de  ccttf  AflTcmbléc  &  les  Sgrs.  elle  voulut  même  changer  l'ufagc  d'cn- 
Commiffaires  délégués  par  le  Pape ,  voyer  deux  Députés ,  lorfquc  le  prc- 
pour  l'exécution  de  fa  Bulle ,  portant  •  •  -.  •-"• 
faculté  d'aliéner  dos  biens  d'Eglifc  pour 
1 00000  écus  de  Rentes.  f^oye\  Alié- 
nation, S.  H,  n".  VII. 

II.  Sur  les  Commidaircs  nommés  par 
le  Pape ,  pour  juger  des  Evêques  en 
France.  f^oye\  Éveques,  5.  XI. 

COMMISSAIRES  dv  Roi 
ENVOYÉS  Avx  Assemblées 
DU  Clergé. 

$.  L  Obfirvanons  générales. 

13*  !•  Ou  temps  des  premières  Af- 
fcmblécs  du  Clergé ,  nos  Rois  n'cn- 
voyoicnt  des  Commiflaircs  qu'aux  gran- 
des Alfcmb. ,  qu'on  appelle  du  Con- 
trat: celles  des  Comptes  n'étoientpas 
conlidérables;  on  devoit  les  tenir  tous 
lis  deux  ans  :  mais  ces  Allcmblées, 
c]iiclque  temps  après,  étant  devenues 
plus  nombreufes  ,  les  Rois  y  ont  en- 
voyé leurs  Commin*aires  comme  aux 
i^undcs. 

II.  C'cft  la  coutume  que  les  Com- 
millaircs  du  Roi  n'aillent  point  aux 
Allcmb. ,  qu'elles  n'en  foient  averties. 

III.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  il 
s'cd  introduit  un  ulagc  que  Mrs.  les 
Commirtaires  vont  la  première  fois  .\ 
l'Atlemb.  de  la  pirt  du  Roi ,  pour  l'af- 
lurcT  feulement  de  fa  protcdlion  &  de 
fa  bienveillance  :  ils  y  vont  enfuite  de- 
mander le  renouvellement  du  Contrat 
&  le  Don-t;ratuir.  Il  ne  paroît  rien  de 
cet  ufagc  dans  les  Procès-verbaux  des 
anciennes  AlF.  C'cd  une  opinion  com- 
mune que  cette  coutume  a  commencé 
dans  rÀfl'.  de  lUo. 

IV.  On  peut  obferver  fur  la  récep- 
tion des  Commidaircs  ,  1°.  leur  nom- 
bre ;  1".  leurs  qualités;  3".  celui  d'en- 
tr'cux  qui  prélentc  la  Lettre  du  Roi 
&  qui  porte  la  parole  ;  4°.  le  nombre 


micr  des  Comminiiircs  n'auroit  point 
cette  qualité.  On  verra,  dans  les  ex- 
traits des  Procès-verbaux,  ce  qui  a  été 
pratiqué  dans  les  anciennes  AfT.  Infrk^ 
$.11. 

VII.  Il  paroic  par  les  Procès- verbaux 
des  premières  Allcmb. ,  où  la  fé.ince 
des  Commiflaircs  a  été  remarquée , 
qu'ils  prenoient  place  immédiatement 
après  le  Prélat  qui  préfidoit,  au  delliis 
des  autres.  La  Chambre  eceiéfiaftique 
des  Etats  de  1614,  a  changé  cet  or- 
dre :  elle  leur  lit  donner  des  fauteuils 
devant  le  Bureau  vis-à-vis  des  Pré- 
lidents. 

VIII.  On  n'a  rien  obfcrvé  dans  les 
Procès-verbaux  des  anciennes  AlFcm- 
blées  ,  fur  le  nombre  déterminé  des 
Députés  qui  vont  recevoir  Mrs.  les 
Commiflaircs.  On  peut  préfumer  que 
l'Aflcmblée  de  i6^^  bc  les  autres  qui 
ont  afl'uré  ,  dans  les  Procès-verbaux , 

3ue  les  anciennes  Aflemb.  ont  envoyé 
eux  Députés  du  premier  Ordre,  pour 
recevoir  chaque  Comm'flaire  ,  parce 
qu'il  y  avoit  un  Officier  de  la  Cou'r>n- 
ne  ,  en  ont  été  informées  par  d'autres 
voies. 

IX.}  Dans  toutes  les  Aflemb.  tenues 
avant  celle  de  1665  ,  le  premier  des 
Commiflaircs  a  prcfenté  la  Lettre  du 
Roi  au  Préfidcnt  de  l'Afllmb.  ,  quoi- 
qu'un Secrétaire  d'Etat  fut  un  des  Com- 
miflaircs. 

L'Aflcmblée  de  1655  demanda  que 
la  Lettre  de  S.  M.  fût  préfcntc  parle 
Secrétaire  d'Etat  qui  a  le  déparument 
du  Clergé.  On  voit,  dans  la  féancedu 
6  Mars  \6^6^  qu'elle  ne  l'obtint  pas, 
&  que  M.  d'Aligre  préd-nta  la  Lettre 
du  Roi,  quoique  M.  du  Pleliis,  Secré- 
taire d'Etat,  fut  un  des  Commiflaircs. 
Le  Roi  a  bien  voulu  l'accorder  dans  la 
fuite  ,  &  depuis  l'Afl".  de  i6<;5  ,  on  en 
a  fait  un  ufagc,  avec  cette  différence 
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des  Députés  du  Clergé ,  qui  vont  les  que  le  premier  des  Commiflaircs  pré 
recevoir;  5*.  le  pas  &  la  marche  des  lentoit  cette  Lettre  du  Roi  au  Prélat 
Commiflaircs  &  des  Députés  du  Clcr-  qui  préfidoit,  &  que  dans  l'ufage  qui 
é  pour  les  recevoir.  On  rapportera,  a  fuivi,  le  Secrétaire  d'Etat  la  donne  à 
'""    '      ■  .      -     -  un  Secrétaire  de  l'Air.,  qui  la  préfente 

au  Préfidcnt. 

X.  A  l'égard  de  la  droite  dans  la 
marche ,  Ce  du  pas  aux  portes ,  fi  les 
CommilTaires  l'avoicnt,  ou  s'ib  le  ce- 
dolent  aux  Prélats  qui  vcnoieni  lej  te- 

Na   - 


"ur  tous  ces  Chefs ,  des  extraits  des  Pro- 
cès-verbaux des  différentes  AfTemblées. 
Jnfrà.S.W. 

V.  Il  n'y  a  point  de  règle  fur  le  hom- 
brc  des  CommifTaires,  que  le  Roi  veut 
bien  envoyer  aux  AfTemblées. 
Table  de  la  Coll.  des  P.  y. 
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ccvoir?  On  n'en  a  rien  obfcrvé  dans  les 
Pro<  (  s-vcrbaux  des  Aflcmb.  oui  ont 
prcccdé  celle  de  1635.  Les  Procès- 
verbaux  de  pluncurs  AlFemblécs  ,  te- 
nues depuis  ,  rendent  témoignage  que 
c'croit  un  ufagc  obfcrvé  de  tout  temps, 
lorfquc  deux  Evoques  vont  recevoir 
un  Commiflairc  du  Roi,  que  l'ancien 
Evcque  a  le  pas  .\  la  porte,  &  enfuitc 
le  CommilTàire,  Se  que  lorfqu'il  n'y  a 
qu'un  Evêquc ,  qu'il  a  toujours  la  droite 
&  le  pas. 

Toutes  ces  obfervations  font  extrai- 
tes des  Mémoires  du  Clergé.  T.  VIII, 
p.  611  &  fuiv.  On  peut  voir  C\  elles 
ibnt  conformes  aux  eyrrair«  qu  on  va 
rapporter  dans  le  §.  fuiv. 

§.  H.  Extraits  des  Àjfcmblàs,  fi- 
lon l'ordre  de  leurs  dates,  en  ce 
ijui  concerne  les  Commijjaires 
du  Roi. 

i5(fi.  En  l'AfT.  de  Poillî,  en  ijii  ,  Mrs. 

de  Gonnor,  Surintendant  des  Finan- 
ces ,  depuis  Maréchal  de  France ,  Se 
du  Mortier  font  envoyés  à  Poilli ,  pour 
la  fubvcntion  :  M.  de  Guife  Se  M.  le 
Connétable  y  font  envoyés  depuis  pour 
le  même  fujct;  /"/  n'tfl  rien  dit  de  leur 
réception.  T.  I,  p.  1 1  ,  12. 

En  l'Afl'.  de  Mclun  ,  les  Promoteurs 
ayant  été  avertis  que  le  Prévôt  des 
Marchands  de  Paris ,  un  Echevin  Sc 
le  Receveur,  étoient  arrivés  à  Mclun 

f)our  être  ouisen  l'Afllmbléc,  Sc  que 
c  PréllJcnt  de  Bellicvre  dcvoit  bien- 
tùc  y  venir  de  la  part  du  Roi  ;  il  fut 
ordonné  que  le  fieur  de  Bellicvre,  ve- 
nant feul ,  fcroit  rc^u  dès  le  Cloître  du 
Couvent  des  Carmes,  par  un  Evêquc, 
un  Abbé ,  accompagnés  des  Promo- 
teurs ,  Sc  auroitjplacc  après  les  Sgrs. 
Prélîdencs  de  l'Afltmblée;  ouc  s'il  vc- 
noit  accompagné  dcfdits  Prévôt  Sc 
Echevin  ,  il  (eroit  en  même  rang  Se 
accueilli  comme ci-dcOus ,  Sc  les  ficurs 
Prévôt  Sc  Echevin  ,  feroicnt  rci^us  au 
côté  gauche  après  les  Evêqucs  ;  Sc  que 
n  ces  derniers  venoicnt  fculs ,  les  Pro- 
moteurs Se  autres  deux  de  la  Compa- 
gnie, iroient  au  devant  d'eux.  T.  I, 
p.  151. 

1584.  E"  rAflTemb.  de  15S4,  M.  de  Rof- 

taing.  Chevalier  de  l'Ordre,  Se  Con- 
feiller  d'Etat ,  envoyé  pour  la  demande 
du  Don  ;  //  n'ejl  rien  dit  de  fa  récep- 
tion. T.  T ,  p.  159. 

,j8j.  EnrAflcmblécdc  IJ85,  I».  M.  de 

Biroti  Xbevalier  des  Ordres,  avec  M. 
de  Bellicvre;  1°.  ie  Maréchal  de  Retz, 
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avec  M.  de  Bellicvre;  3^.  le  Duc  de 
Mayenne ,  Mrs.  de  Bellicvre  Se  «leChc- 
nailles;  ritnfur  leur  réception.  T.  I,  p. 
i8<5  Se  fuiv. 

En  l'Air,  de  1 588  ,  M.  de  Bellicvre 
pour  la  demande  d'un  fccours  ;  rien  dit 
fur  fa  réception.  T.  I,  p.  419  Se  fuiv. 

En  l'An',  de  1)9^  ,  M.  de  Bellicvre: 
un  Evêque,  avec  quatre  ou  cinq  Dépu- 
tes, vont  au  devant  de  lui  :  on  le  fait 
alTcoir  en  la  chaire  la  plus  voiHne  du 
PréHdcnt  :  en  fortant ,  on  le  fait  ac- 
comp.igncr  par  deux  Prélats  jufqu'à  fon 
carroflc.  T.  I,  p.  j 3 7. 

En  l'AlTcmb.  de  léoo,  M.  de  Mail- 
li,  Confeiller  d'Etat;  rienfurfarécrp. 
tion.  T.  I,  p.  669. 

En  rAflemblée  de  i<Î0  5 ,  M.  Huraut 
de  Maiiïc  ;  il  prend  place  entre  Mrs. 
les  Préfidentsflc  Mrs.  Us  Archevêques. 
T.  I,  p.  73  j. 

En  l'AlTcmbléc  de  i($o8  ,  Mrs.  de 
Ch.ùcauneuf  Sc  de  Pontcarré ,  Con- 
feillers  d'Etat;  rien  fur  leur  récept-on, 
T.  I,  p.  79»,. 

En  rAHcmb.  de  i£i  i ,  le  PréHdent 
Jeannin  ;  rien  fur  fa  réception.  T.  II, 

P-  34. 

Aux  Etats  de  i<>i4,  M.  le  Duc  de 
Vcntadour  cft  envoyé  ,  par  S.  M. ,  à 
la  Chambre  eccléfuitique.  L'Archcvc- 
que  de  Bourges  ,  Se  les  Evfq.  du  Gou- 
vernement de  Languedoc  [il  en  étoit 
Gouverneur,]  vont  le  recevoir.  Se  le 
conduifcnt  \  la  cliairc  qui  lui  étoit 
préparée  vis-à  vis  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux. T.  II,  p.  I  ji. 

M.  le  Maréchal  de  BrifTac  cft  envoyé 
à  la  même  AHemb.  L'Arch.  de  Lyon, 
quatre  autres  Prélats  Se  autant  de  Dé- 
putés vont  le  recevoir  au  Cloître  :  il 
Cri  conduit  à  une  chaire  vis-à-vis  de 
Mrs.  les  Cardinaux  ,  Se  reconduit  par 
Jes  mêmes.  T.  II,  p.  199,  100. 

En  l'Air,  de  i(>io,  M.  de  Canmar- 
tin,  Confeiller  d'Etat,  Se  M.  de  Caf- 
tilles  ;  ils  font  reçus  ,  à  l'entrée  des 
Jacobins,  par  les  Heurs  Agents,  Sc  à 
la  porte  de  l'AfTcmblée ,  par  deux  Evê- 
ques  Se  quatre  du  fécond  Ordre  ;  ils 
font  reconduits  de  même. T.  II,  p.  319, 
330. 

La  même  Aflcmb.  envoie  au  devant 
du  fîeur  Tronfon ,  Secrétaire  du  Roi 
Se  de  f'un  Cabinet,  Se  porteur  d'une 
Lettre  de  S.  M.;  un  des  Agents,  qui 
va  le  prendre  i  l'Eglifc  ,  pour  le  con- 
duire .^  l'Aflembléc,  à  la  porte  de  la- 
quelle un  Evêque  il.  deux  Députés  vont 
le  recevoir.  T.  II,  p.  555. 

L'AfT.  de  i6i\  envoie  au  devant  de 
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M.  de  Vie ,  Confclller  d'Erat ,  &  de 
M.  du  Houflài ,  Intendant  des  Finan- 
ces, deux  Evêaucs  &  quatre  du  fécond 
Ordre,  pour  aller  les  prendre  à  la  porte 
de  la  falle ,  8c  les  nouveaux  Agents  à 
la  porte  de  l'Eglife  :  ils  font  reconduits 
de  même  :  ils  avoient  prëfenté  la  Let- 
tre du  Roi  au  Sgr.  Préfidcnt.  T.  II ,  p. 

361 ,  3«ï. 

En  l'Air,  de  1^15,  Mrs.  de  Marillac, 
Surintendant  des  Finances,  &  de  Che- 
vri,  ConCcillcr  d'Etat,  i'c  font  annon- 
cer ;  l'AH'.  envoie  au  devant  d'eux ,  deux 
Archevêques,  deux  Evêqucs,  deux  du 
fccond  Ordre ,  les  deux  anciens  Agen  es , 
&  le  ficur  de  S.  Sivié,  nouvel  Agent, 
Icfquels  accueillirent  les  (leurs  Corn- 
miflaires  à  la  porte  de  l'Eglifc  ,  qui  ré- 
pond au  Cloître  des  Augudins,  Si  les 
accompagnèrent  jufqu'à  deux  chaifcs 
jk  bras,  placées  vis-a-vis  de  Mrs.  les 
PréliJcnts.  M.  de  Marillac  préfcnta 
la  Lettre  du  Roi ,  &  l'Evêque  du  Mans 
la  prit  :  ils  furent  reconduits  de  même. 
T.  Il,  p.  4M.4i9»43o. 

En  la  même  AfTcmb.  font  annon- 
cés ,  M.  le  Maréchal  de  Chombcrg  & 
deux  autres  CommslTaircs  du  Roi:  cinq 
Prélats  parient  8c  cinq  du  fccond  Or- 
dre ,  pour  aller  les  recevoir  ,\  la  porte 
dcl'Eglife,  qui  répond  au  Cloître,  où 
les  ayant  pris ,  ils  les  ont  accompagnes 
jufqu'à  trois  chaifes  ik  bras ,  vis-à-vis  de 
Mrs.  les  Prélidents  :  les  mêmes  les  ont 
reconduits  jufqu'au  même  endroit  où 
ils  les  avoient  reçus.  T.  II  ,  p.  446 , 

En  l'AflT.  de  I  «  18 ,  Mrs.  de  Château? 
neuf  fie  d'Auguerres  s'étant  fait  annon- 
cer, les  Agents  vont  les  recevoir  à  la 
Eortc  de  u  rue  ;  trois  Prélats  &  un 
)éputé  du  fécond  Ordre ,  les  reçoivent 
au  pied  du  degré  de  la  falle  :  ils  font 
placés  fur  deux  chaifes  à  bras,  vis-à- 
vis  du  Sgr.  Préfident.  T.  II,  p.  fiij. 

En  l'Air,  de  i6jî,les  Agents  vont 

>rendre  Mrs.  de  Léon  &  Aubri ,  Con- 

cillers  d'Etat ,  à  la  première  porte  de 

'Eglifc  ;  quatre  Prélats  &  autant  du 

econd  Ordre,  les  rejjoivcntà  la  porte 

de  l'Eglifc  .  entrant  au  Cloître  ;  les 

conduiCsnt  jufqu'aux  deux  chaires,  vis- 

ik-vis  des  Préfidents  ,  où  s'étant  alUs , 

ftuis relevés,  ils  remettent  au  Préfident 
a  Lettre  du  Uoi;  reconduits  par  les 
mêmes.  T.  II,  p.  64^,  6^7. 

L'Air,  de  Mantes,  en  1^41 ,  envoie 
au  devant  de  M.  'le  Léon  Brulart ,  Con* 
feiller  d'Etat,  &  M.  d'Hémeri,  Inten- 
dant des  Finai.ces,  deux  Prélats,  deux 
du  fécond  Ordre,  avec  deux  Agents , 
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pour  les  recevoir  à  l'arrivée, &  conduire 
au  retour  iufqucs  fur  les  dégrés  de  l'ef- 
calier,  Si  les  Agents  pour  les  accueil- 
lir Se  conduire  au  carrofTe  ;  ils  font 
placés  en  deux  chaires,  devant  le  Bu- 
reau, vis-à-vis  des  Prélidents.  M.  de 
Léon  préfentc  au  Sgr.  Préfident  la  Let- 
tre du  Roi.  T.  III,  p.  19. 

VA(f.  de  i(>45  a  examiné  plus  par-  1(45. 
ticuliércment  ce  qui  concerne  la  ré- 
cef.tion  des  Commiiïaircs  du  Roi  :  clic 
oblcrvc  d'abord  que,  fuivant  la  couru- 
mc,  l'Allèmblée  doit  être  prévenue  Sc 
avertie  :  enluitc ,  après  avoir  vu  les  Pro- 
cès-verbaux des  piccëdcntcs  AOemb. , 
il  cft  remarqué  ,  qu'il  y  a  deux  fortes 
d'AflTemb. ,  les  unes  de  ci  nq  en  cinq  ans, 
&  les  autres  de  dix  en  dix  ans,  pour  le 
renouvellement  du  Contrat  :  dans  les 
premières,  le  nombre  des  Députés  étant 
moindre  ,  on  envoie  ,  pour  recevoir 
ch.ique  Commillaire  du  Roi ,  un  Dé- 
puté de  chaque  Ordre;  aux  autres  AC- 
ïemb. ,  comme  le  nombre  des  Députés 
e(l  plus  grand,  aulli  cnvoie-t-on  ,  pour 
chaque  Commiffaire,  deux  Dépurés 
de  chacun  Ordre  :  les  Députes  vont  re> 
ccvoir  les  fieurs  Commiflaires  à  la  pe- 
tite porte  de  l'Eglifc,  qui  entre  dans  le 
Cloître,  où  érant  fie  recevant  kfdits 
fieurs  Commiflaires,  le  plus  ancien  Eve- 
que  prend  la  droite  du  premier  Com- 
miflaire  qu'il  conduit,  &  pafTe  devant 
à  toutes  les  portes;  Se  de  même  cha- 
cun des  autres  Prélats  envers  le  Com- 
miflaire  qu'il  conduit  ;  Se  lorfqu'il  y  a 
deux  Prélats  pour  recevoir  chaque  Com- 
milfaire  ,  celui-ci  marche  au  milieu 
d'eux  ,  cnfortc  que  le  plus  ancien  Pré- 
lat tient  toujours  la  droite,  marche  le 
premier  aux  portes  ,  le  Commiflairc 
pafl'ant  après ,  fiC  puis  l'autre  Evêque 
qui  l'accompagne  ;  fie  ainfi  pour  les  au- 
tres :  même  ordre  obfcrvé  au  retour: 
en  venant  ils  font  conduits  à  la  falle 
de  l'Aflemb.  jufqu'aux  chaires  qui  leur 
font  préparées  vis-à-vis  les  Sgrs.  Pré- 
fidents. 

Quatre  Commiflaires  ayant  été  en- 
voyés à  l'Atremb.  de  1645,  huit  Dé- 
putés de  cLique  Ordre  ont  été  les  re- 
cevoir ,  en  obfervant  ce  que  dcfiTus: 
après  avoir  falué  la  Compagnie  ,  les 
fieurs  Commiflaires  fe  font  allis ,  puis 
relevés ,  M.  de  Léon  Brulart,  l'ancien , 
a  donné  la  Lettre  au  Sgr.  Préfident , 
Se  a  porté  la  parole.  T.  III ,  p.  xoy , 
104. 

En  l'Afl'.  de   i^îo,  première  vifite       1^50. 
au  fujet  de  l'Afifemblée  mandée  à  Sain- 
tes, de  M.  d'Aligrc,  Confeiller  d'E- 
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tac,  ÔC  de  M.  du  Plcflls,  S^'crétairc  d'E- 
tnt;  Iccondc  vilîcc  nu  liijcc  du  Dun, 
tic  Mrs.  d'Aligrc  Si  de  Gaigan  :  qua- 
tre Députés  vont  les  recevoir,  en  ob- 
servant le  cérémonial  expliqué  cidci- 
liis  par  l'Alléniblee  de  1645.  T.  III ,  p. 
jii  &C  fuiv. 

Dans  l'Air,  «'c  i<55y  ,  délibération 
prile  (urla  mani<  re  derecevoir  les  Com- 
tniiraircs  du  Roi ,  &  l'ur  la  qualité  d'Of- 
ticier  de  la  Couronne  que  doit  avoir 
l'un  d'eux  :  \  l'égard  du  nombre  des 
Députes,  il  fut  vcriHé  que  les  Allcmb. 
de  i6if  ,  t6j5  &  164^  avoienc  en- 
voyé deux  de  chaque  Ordre  k  chaque 
Commillairc  ,  l.ins  faire  aucune  diffé- 
rence dans  la  réception  qu'il  falloit 
faire  h  un  Ofh'cier  de  I.1  Couronne,  & 
à  un  qui  ni  l'étcit  pas  :  .\  l'égard  de  la 
qualité  d'Otiicicr  de  la  Couronne ,  exi- 
gée pour  l'un  des  Commidaires,  il  tut 
jullirié  par  les  aclcs  des  Alîcmblées  de 
1580,  i^S6  f  i58iS,que  S.  M.  avoir 
envoyé,  pour  premier  Commifl'.ure,  un 
Officier  de  la  Couronne.  Le  Promo- 
teur rcprclente  enluitt  qu'  I  ne  paroif- 
foit  pas  pourquoi  les  grandes  All'emb. 
dévoient  députer  un  plus  grand  nom- 
bre que  les  petites;  que  la  raifon  prifc 
de  ce  qu'elles  étoient  plus  nombrculcs, 
n'étoit  pas  allez  forte  pourautorilcr  un 
ulagc  contraire  a  ce  qui  s'oblcrvc  dans 
les  Cours  Souveraines  ,  qui  ne  dépu- 
tent jamais  que  deux  de  leur  Corps, 
pour  recevoir  les  Commillaircs  v]uc  le 
Koi  leur  envoie. 

L'Aflemblée,  après  avoir  fait  toute 
la  réHexion  qu'elle  de  voit  lur  cet  ex- 
polé,  délibération  prilc  par  Provinces, 
arrêta  de  fupplier  le  Roi  d'envoyer  k  la 
Compagnie  un  Officier  de  fa  Couron- 
ne, auquel  cas  il  feroit  recju  par  deux 
Députés  de  chaque  Ordre  ,  &  ceux  qui 
l'.iccomp.-»gneroient  ,  par  un  feul  de 
chaque  Ordre  ;  &  que  fi  ceux  qui  lui 
feront,  envoyés  ne  font  pas  de  cette 
condition,  on  ne  leur  députeroic,  à 
(avenir,  qu'un  du  premier  Se  un  du 
fécond  Ordre  ,  tant  pour  les  Aflcmb. 
décennales,  qu'.iutre$  AlTcmb. 

Le  Roi ,  par  une  Lettre  écrite  à  la 
Compagnie,  trouva  bon  que  cette  dé- 
libération (ùt  exécutée  à  l'avenir;  néan- 
moins que  l'Aflèmb.  ayant  déjà  com- 
mencé à  recevoir  les  CommilTiircs  avec 
un  plus  grand  nombre  de  Députés,  S. 
M.  defîroit  que  ,  pendant  le  cours  d'i- 
coîle,  la  même  réception  leur  fût  con- 
tinuée :  l'Afl'.  donna  au  Roi  cette  fa- 
tisfaélion;  mais  arrêta,  qu'à  l'avenir, 
ii  délibération  feroit  exécutée.  Quatre 
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CommiUaircs  avoient  été  envoyés  d'a- 
bord, dont  M.  de  Guénégaud,  Secré- 
taire d'Etat;  rAlTemblée  les  avoir  en- 
voyé recevoir  par  huit  Prélats  Si  au- 
tant du  fécond  Ordre.  M.  d'Aligre, 
premier  Commifl'airc ,  remit  la  Lettre 
du  Roi  entre  les  mains  du  Sgr.  Préfi- 
dent.  T.  IV,  p.  J»  &  fuiv. 

La  même  AIT,  de  1655  fe  plaignit 
au  Cud.  Mazarin,  de  ce  que  Mrs.  Us 
Commill'aircs,  à  la  première  vifitc,  ne 
s'étoient  pas  tenus  dans  les  termes  d'un 
fimple  compliment  ;  mais  avoient  ajou- 
té une  demande  d'argent ,  avec  des  ter- 
mes fort  prenants  :  Son  Emincnce  té- 
moigna entrer  dans  les  fcntiments  de 
l'Aflcmb. ,  8c  ajouta  que  bien  que  Mrs. 
les  Commillaires  euficnt  en  cela  fuivi 
l'exemple  des  Allemb.  de  164^  &  de 
1650,  ils  avoient  néanmoins  ou  trepallé 
leur  Commifllon;  ce  que  S.  M.  feroit 
connoîtrc  par  une  Lettre  qui  feroit 
écrite  à  !-«  Compagnie.  T.  IV,  p.  54. 

La  même  Aflcmb.  témoigna  ,  h.  M. 
le  Cardinal,  le  delir  qu'elle  avoir  que 
les  Lettres  du  Roi ,  dont  fe  trouvent 
chargés  les  CommiflMres,  fullcnt  pré- 
fentces  à  la  Compagnie,  par  le  Secré- 
taire d'Etat ,  ou  autre  Officier  de  la 
Couronne;  ce  qui  ne  s'étoit  poiiM  cb- 
fcrvé  dans  la  première  vilirc  deldits 
Commillaires  :  M.  le  Cardinal  s'ulT'rii 
d'en  parler  au  Roi.  IhiJ. 

L'AlV.  de  1 660 ,  au  retour  du  voyage 
du  Roi ,  avoit  été  en  Corps  rendre  les 
refpccts  i  S.  M.  :  le  Roi ,  de  fon  c»)té, 
lui  envoie  quatre  Confeillcrs  d'Etat, 
dont  N).  d'Aligre,  pour  la  falucr  de  la 

Eart  de  S.  M.  Seconde  viliic  pour  le 
>on  ,  oii  deux  defdits  Commiflàlns 
manquent,  l'un  étanr  m;<lade  &  l'au- 
tre empêché  ,  dont  M.  d'Aligre  fait 
des  excufes  à  la  Compagnie  :  dans  cha- 

3ue  vifite  ,  un  Député  de  chaque  Or- 
re,  envoyé  pour  chaque  Commifiai- 
rc  :  même  cérémonial  que  ci-dcfl'us  m 
i<î4J  :  la  Lettre  du  Roi ,  préfentée  au 
Prélat,  Préfidcnt,  par  .M.  d'Aligre  :  au- 
cun Secrétaire  d'Etat.  T.  IV,  p.  477 
fie  fuiv.,  n?  ^^  '"'''• 

En  l'AlT'.  de  \66^ ,  cinq  CommifTai- 
rcs  du  Roi ,  dont  M.  d'Aligre  Sc  M.  de 
Gué.iégaud  ,  Secrétaire  d'Erat ,  pour 
la  ialuer  de  la  part  de  S.  M.  Seconde 
vifite  des  firmes  Commiflaires,  pour 
la  demande  du  Don.  Dans  l'une  te 
l'autre  vifitc,  M.  l'Arch.  de  Touloufc 
fie  dix-neuf  autres  Députés  vont  les  re- 
cevoir fuivant  l'ufage  accoutumé  f  Su- 
pra 1^4^.]  Les  Lettres  de  S.  M.  font 
préfeotécs  à  la  Compagnie ,  par  le  Sc- 
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cr«iMire  d'Etit.  T.  IV,  p.  Sjiî  &  fuiv., 
887  Si.  (uiv. 

Le  Roi  envoie  une  lettre  h  i'Af- 
fciiibléc,  où  il  imrijuc,  qu'il  Tait  gr«i" 
À  1.1  Compagnie  ùc  ce  que  ,  fans  s'ar- 
rcccr  h  la  dciibcratioii  de  l'AUcmbléo 
de  i6f  5,  elle  a  envoyé  deux  D^'putcs 
lie  chji]uc  Ordre ,  au  devant  de  chacun 
de  les  Commitliiircs,  dclirant  qu'à  l'a- 
venir dans  toutes  li*$  Aircmbië«'8  du 
Clergé  qui  retiendront,  il  en  (ou  ulo 
àc  nicme  ,  nonoblUnt  ce  qui  cil  por 
d.ins  la  dépêche  de  S.  M.,  du  1 1  Mars 
i65<.  T.  IV,  p.  89»,  893. 

En  l'Airemb.  de  1670  ,  M.  le  Préfî- 
dcnt  fait  rapport  h  la  Compagnie  qu'il 
avoit  trouvé  dans  les  Frocès-vcrbaux  , 
que ,  dans  les  grandes  Adcmblécs ,  on 
cnvoyoit,  devant  les  Commillaircs  du 
Roi ,  deux  Députés  de  chaque  Ordre, 
parce  qu'anciennement  c'étoicnt  des 
Orticicrs  de  la  Couronne  ;  ce  qui  fut 
caul'e  qu'en  1655  le  Roi  écrivit  .\  l'Afl'. , 
que  l'on  intention  étoit  qu'elle  en  ufac 
comme  les  précédentes,  pour  le  nom- 
bre des  Députes  qu'elle  en  verroit  ;  mais 
qu'il  avoit  trouvé  que  l'ulage  des  pe- 
tit:» AlFcmb.  n'étoit  pas  de  même  en 
ce  que  celles  de  1641  ,  lâfo,  iâ6o, 
n'avoicnt  député  qu'une  perfonne  de 
chaque  Ordre,  &  que  s'il  falloit  que 
cette  AlTcmbléc  en  députât  davantage 
&  conformément  aux  grandes ,  l'Al- 
feniblée  (*c  trouveroit  vuide  ;  ce  qui 
l'avoit  obligé  de  reprélenter  ces  raifons 
à  M.  Colbert ,  pour  en  prier  au  Roi  : 
S.  M.  y  ayant  égard,  txrivit  .\  l'AlIcm- 
blée,  que  Ton  intention  étoit  qu'aux 

Sanilcs  Alîemblécs  il  Toit  envoyé  deux 
cputcs  de  chaque  Ordre ,  au  devant 
do  chacun  des  Commiiïaires ,  èc  aux 
petites  Ademb.,  un  Député  de  rdaquc 
Ordre  feulement.  T.  V,  p.  I4,  i^. 

En  conféquence ,  dans  les  deux  vi- 
fitcs  faites  à  la  Compagnie,  l'une  pour 
la  falucr  de  la  part  de  S.  M. ,  l'autre 
pour  la  demande  du  Don,  par  quatre 
CommilTaires  de  S.  M.,  dont  M.  d'A- 
ligre  portant  la  parole ,  &  M.  Colbert, 
Secrétaire  d'Etat,  qui  remet  la  Lettre 
du  Roi  entre  les  mains  du  Sccrérairc, 
la  Compagnie  les  envoie  recevoir  par  - 
quatre  Députés  de  chaque  Ordre  :  mê- 
me cérémonial  que  ci-delTus  en  164^, 
pour  la  marche,  le  pas  8c  la  main.  T. 
V,  p.  I î  8c  fuiv.,  44  &  fuiv. 

L'AIT'cmb.  de  1675  a  été  tenue  au 
Ch.îtrau  neuf  de  S.  Germain  :  comme 
le  lieu  Ce  trouvoit  différent  des  autres 
précédents,  il  fut  arrêté,  que  Mrs.  les 
Agents ,  qui  avoicnt  coutume  dans  ces 
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autres  lieux  d'aller  au  devant  de  Mrs. 
les  Ccmmiirairrs  jufqu'à  la  porte  d« 
l'EgliJb ,  pourroient  le  trouver  à  la  dcl- 
cente  du  carrolle,  &  Mrs.  les  Dépu- 
tés des  deux  Ordres ,  à  l'entrée  de  la 
lallc  des  Gardes.  T.  V,  p.  177. 

En  cette  AUlmblée  fie  dans  les  deux 
vilites  dcsquatreCommiflaires  du  Roi , 
l'une  pour  falucr  la  Compagnie  de  la 
part  dç  ii.  M. ,  l'autre  pour  le  Don ,  tcut 
s'y  paU'e  comme  dans  les  grandes  AlK, 
êciuivant  le  Cérémonial  ci-dcll'us,  en 
1 645 ,  tant  pour  le  pas  &  la  main ,  que 
pour  le  rclte.  T.  V,  p.  1 77  &  fui v. ,  »  1 8 
&  'uiv. 

En  l'AfTemb.  de  16 80 ,  mêmes  vifitcs 
des  Commiiïaires  de  S.  M.,  au  nombre 
dcqu.itre,  rci^us  comme  dans  les  peti- 
tes Animb.,  Ce  avec  le  Cérémonial  ac- 
coutumé ciileflus,  Ié4î.  T.  V,  p.  Ï99 
&  fuiv. ,  306  &fuiv. 

L'A  11',  de  1685  ,fe  tenant  au  Château 
de  S.  Germain,  il  eft  arrêté,  que  les 
Agents  iront  recevoir  Mrs.  les  Coni- 
mill'aircs  à  la  defcentede  leurs  carrotl'cs , 
&  que  les  Sgrs.  Dépures  les  recevront 
à  la  porte  de  la  falle  des  Gardes.  Deux 
vifites  accoutumées  de  quatre  Commif- 
faires ,  dont  un  Secrétaire  d'Etat ,  rei,us 
par  huit  Députés  de  chaque  Ordre ,  U 
avec  le  Cérémonial  ordinaire  comme 
ci-dclTus  ,  i64f  ,  tant  pour  le  pas  &  U 
marche ,  que  nt  ur  le  rclte.  T.  V,  p.  j  68 , 
569,  Î7Ï  ecliiiv. 

En  l'Air  de  1690,  deux  villtcs  ac- 
coutumées ,  l'une  de  llmple  compliment 
de  la  part  de  S.  M. ,  l'autre  pour  le  Don  : 
fix  Commiiïaires  envoyés ,  dont  un  Se- 
crétaire d'Etat,  rc^^us  comme  dans  les 
petites  Artembléts,  par  lix  Députés  de 
chaque  Ordre  :  même  Cérémonial  en 
tout  que  ci-delTus ,  1 64) .  T.  V,  p.  647 , 
648,  660  &  f. 

Les  Procès-verbaux  des  AITembiées 
fuivantcs  font  preuve  des  mêmes  ufagcs 
exadcment  obfervés.  Dans  les  Aflemb. 
ordinaires,  lesdcuxvilîtc$.iccoutuméc$ 
des  CommifTaires  du  Roi,  parmi  k-f- 
quels  ils  s'cH  toujours  trouvé  un  Se- 
crétaire d'Etat,  qui  remet  lui-même  la 
Lettre  de  S.  M.  au  Secrétaire  de  l'AlT  : 
Icfdits  CommifTaires,  tantôt  au  nom- 
bre de  trois,  plus  fouvcnt  quatre  ,aflèz 
fouvent  jufquàcinq  :  ces  mêmes  Corn- 
milVaircs  rc(jusdans  les  petites  Allemb. 
par  un  Député  de  chaque  Ordre,  pour 
ch.iquc  Commid'airc  ,  &  dans  les  juran- 
des par  deux  Députés  :  même  Cérémo- 
nial que  ci-dcilus,  en  164^  ,  pour  1.1 
marche,  le  pas  &  la  main.  Point  d'autre 
difi'crcncc  dans  les  AIT.  extraordinai- 
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rcs ,  fînon  qu'il  n'y  a ,  de  la  part  des 
Commiflaircs  du  Roi ,  qu'une  îculc  vi« 
Tue  faite  À  l'AlT. ,  favoir,  celle  pour  la 
demande  du  Don-gratuit.  .•  -..j, 
f^oytz  fur  tous  ces  objets: 
Pour  l'AfT.  extraordinaire  de  ié93« 

T.  VI,  p.  «sac  f. 

Pour  l'Afr.de  U^y  T.  VI,  p.  lo»  le 

fuiv. ,  1 30  &  f. 

Pour  l'Air:  de  1700.  T.  VI,  p.  3<î7 
«cfuiv.,  387  Stf. 

Pour  l'Afr.  extraordinaire  de  1701. 
T.VI.p.  6i7&r. 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  1701. 
T.VI.p.  (îpo&f. 

Pour  l'Air,  de  1705.  T.  VI.  p.  744 
&  luiv. 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  1707. 

T.  VI,p.  9ÎI  &  »"• 

Pourl'Afl'.dc  1710. T.  VI,  p.  1005 
li  fuiv. 

Pour  l'AlT.  extraordinaire  de  171 1. 
T.  VI,  p.  1 1848c  f. 

Pour  l'Air,  de  1715.  T.  VI,  p.  134* 
&  fuiv.  Tout  le  Cérémonial  y  ejl  trit-bien 
circonjlancié,  (j  on  peut  ^dans  l'occapon  , 
y  avoir  recours.  On  a  auJJîM  cette  Ajf.^ 
fur  le  même  fujet ,  l'art.  1  du  Règlement 

Îu'elte  a  fait  au  titre  des  AlTcmb.  Gén. 
'.VI,P.J.p.493. 

Pour  l'An,  de  17x3.  T.  VI,  p.  i\6x 
&r.,  i588&f. 

Pourl'A(rdci7iî.T.VII,p.39&f. 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  1716. 
T.  VII,p.6oî&f.,  <îi4&f. 

Pour  l'Air,  de  1730.  T.  VII,  p.  901 
&  f.,9«9  &1". 

Pocr  l'AlT.  extraordinaire  de  1734. 
T.VIl.p.  I15Î  &f. 

Pour  l'Air,  de  I73Î.  T.VIl.p.  1341 
«cf. 

Four  l'Air  de  1740.  T.  VII ,  p.  1  ^60 

«cf.,iî7'&l". 

Pour  l'An:  extraordinaire  de  1741. 
T.  VII.p.  iSojfic  f. 

Pour  l'Air,  de  1 745 .  T.  VII ,  p.  1 89 1 
te.  fuiv. 

Pour  TAIT,  extraordinaire  de  1747. 
T.  VIII,  p.  30  &f. 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  1748. 

T.VIII.p.  I33&r 

Pour  l'Air,  de  1710.  T.  VIII,  p.  xj9 
ic  fuiv. 

Pour  l'Air  de  1 75  j.  T.  VIII,  p.  44Î, 
4J4. 

Pour  l'Air  de  17^8.  T.  VIII,  p.  «34 
&  fuiv. 

Pour  l'Air  de  1 760.  T.  VIII,  p.  748 
ii.  fuiv. 

PourrAirdci7<fx.T.VIII,p.io»8 
«Cfuiv ./     ,  ^ 
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PourlAirdei7<Jj.T.VIII,p.ii54 
£c  fuiv. 

Pour  l'Air. de  1770.T.  VIlI.p.  1637 
&  fuiv. 

Pour  l'Afl'.  de  1771.  T.  VIII,  p.  194» 
&  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  1775.  Demande  du 
Don.T.VIlI,p.  1085  &f.,i09î  aci; 

Autre  vilîte  dci  Commllfuircs  pour 
le  renouvellement  du  contrat  des  ren- 
tes. T.  Vlll,p.  iii9&f. 

COMMISSAIRES 
AUX     Décimes. 

I.  Les  Traitants  avoient  fait  rendre 
un  Edit,  au  mois  de  Nov.  1 703,  portant 
création  de  CommilTaires  aux  décimes 
dans  chaque  Dioccfc  ,  k  l'exemple  des 
Commiiraires  des  tailles  créés  au  mois 
de  Juin  1701.  Ces  nouveaux  ulliccs  fu- 
rent enfuite  réunis ik  ceux  des  Receveurs 
&  Contrôleurs  Provinciaux  Se  patricu- 
licrs  des  décimes  «par  une  Déclaration , 
du  4  Mars  1704.  £n  exécution  de  cette 
Déclaration,  il  avoitécé  ordonné,  par 
ArrêtduConfcild'£tatdu{  Août  1704, 
qu'il  feroit  inceiramment.irrêcéau  Con- 
leiides  rôles,  jufqu'à  la  concurrence  de 
la  fomme  de  1x00000  liv.,  ^  laquelle 
S.  M.  fîxoit  la  finance  de  ces  onices, 
avec  les  deux  fols  pour  livre;  pour  ni- 
Ion  de  quoi  on  leur  donnoit  des  au- 
gmentations dégages  au  denier  16. 

Les  Receveurs  Ac  Contrôleurs  des  dé- 
cimes fc  réunirent  pour  préfenter  à 
l'Air  de  1705,  un  Mémoire,  tendant  i 
montrer  que  le  Clergé  avoir  un  notable 
intérêt  k  demander  la  révocation  de  ces 
Edits,  Arrêt  &c  Déclaration.  L'alTaire 
fut  jugée  très-importante  :  on  nomm» 
des  Commiir.  pour  avilcr  aux  moyens  : 
ils  expofcnt,dans  leur  rapport,  que  la 
création  des  Commiiraires  des  décimes 
n'étoit  pas  nouvelle  ;  que  l'on  appre- 
noit ,  par  le  Procès-verbal  de  1 64 1 ,  que 
ces  charges  avoient  été  créées  alors ,  te 
peu  de  temps  après  leur  création,  révo- 
quées, furies  Remontrances  du  Cler- 
gé; que  la  taxe  impofée  fur  les  Officiers 
des  décimes,  eft  contraire  ii  tous  les  con- 
trats palT'és  entre  le  Roi  &  le  Clergé, 
&  i  tous  les  Edits  &  Déclarations  don- 
nés en  conféquence ,  par  lefqucis  il  ell 
exprcirément  porté ,  que  les  Officiers 
des  décimes  font  Officiers  du  Clergé 
feulement,  &  fous  fa  prcteâion  ;  qu'il 
peut  feul  les  taxer ,  &  ell  en  droit  de  les 
rcmbourfer.  Les  Commillàircs  propo- 
fent  enfuite  deux  moyens  de  réparer  le 
tort  que  cette  affaire  faifoit  au  Clergé , 
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le  J'en  abolir  tom  les  vcfligcs:  jprès  une 
niurc  (iifcudioii  de  ces  moyens,  l'Afl*. 
riclibcrc  bi  arrête,  i".  de  demander  au 
J(oi  U  révocation  des  Edits,  Arrêts  & 
Di'cl'iration,  par  leri]uels  S.  M.  a  créé 
les  oliîecs  des  Comminiiircs  des  déci- 
mes,  C<  les  a  réunis  ï  ceux  des  Rece- 
veurs &  Contrôleurs;  l'-dc  fupplierlc 
Koi  de  donner  «m  autre  Kdit,  par  le- 
niul  il  les  crée  de  nouveau  en  faveur 
lia  Clergé,  pour  en  jouir  ôc  en  diCpoCer 
comme  d'une  choie  à  lui  appartenante  ; 
^'.  &  pour  cet  cft'ct  fe  mettre  au  lieu 
{S:  place  de  ceux  qui  ont  traité  defdits 
f  flices ,  ôc  les  rembourCer  dcfd.  i  looooo 
liv.  qu'ils  ont  avancées  ,  en  précomp- 
t.int  les  fommes  qu'ils  (c  trouveront 
avoir  touchées  des  Receveurs  &  Con- 
trôleurs, tant  Provinciaux  que  Diocé- 
l.iins,  6c  des  Dioeeles  qui  ont  acquis 
ces  ofticcs;  ^  condition  que  le  Clergé 
puir.i  des  750':)  liv.  attribuées  auxdirs 
offices  ,  qui  leront  ailii^nées  fur  un 
fonds  certain.  L'AlIembléc  demande 
flulli  l'exemption  de  payer  les  deux  lois 
pour  livre. 

Ces  objets  de  la  délibération  furent 
conlentis  par  M.  de  Ch.»mill.trt.  Les 
Trair.uus  le  plaignirent  de  la  remile  des 
deux  (bis  pour  livre  accordée  au  Clergé 
fur  les  ofticcs  des  Commiflaires  des  dé* 
cimes  :  tempérament  pris  \  ce  fujet: 
l'Ali,  confen  it  i  un  dédommagement 
de  joooo  liv.,  pardeflus  les  1 100000  I. , 
pour  tous  frais  :  au  moyen  de  quoi ,  le 
Clergé  obtint  la  fupprellion  du  précé- 
dent Mdit  de  création  delditcs  charges, 
^:  en  même-temps  un  nouvel  Fdit  por- 
r,inr  création  des  mêmes  charges  au 
nom  du  Clergé,  qui  en  difpoferoit  à 
J'a  volonté,  moyennant  la  fommc  de 
1100000  liv.  aux  gages  de  75000  liv. 
par  an,  au  denier  16,  &  vooool.  pour 
tous  frais  :  ladite  fommc  de  75000  liv. 
a  lignée  fur  l'état  des  Hnancesde  la  Gé- 
niiralité  de  Paris. 

L'AlV.  régla  cnfuitc  quelques  articles 
pour  l'entière  exécution  &  confomma- 
tion  de  cette  affaire,  rrès-importantc 
&  très-dirtïcilc,  par  rapport  aux  Trai- 
t.mrs  ac  au  Receveur-Général.  T.  VI ,  p. 
817  jufq.  K}i.  P.  J.  p.  145  &  f. 

II.  L'Air  de  1710  obtint  de  S.  M. , 
que  les  75000  liv.de  gages  attribuées 
aux  CnmmilTaircs  des  décimes,  &  de- 
puis données  en  augmentation  de  ga- 
ges aux  Officiers  des  décime  ,  qui 
étoienc  aflignécs  fur  la  Généralité  de 
Paris,  ferment  alTignées  à  l'avenir  fur 

Îjuelqu'autrc  Généralité,  dont  les  fonds 
cront  plus  libres.  T.  VI,  p.  un. 
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Les  fonds  ayant  été  allignés  fur  la 
Généralité  de  Montauban ,  les  Rece- 
veurs turent  .\  fc  plaindre,  à  l'Afltmb. 
de  171 5 ,  qu'ils  n'en  avoient  rien  tou- 
ché depuis  plus  d'un  an.  L'Afl'.  ordonna 
aux  Agents  de  folliciter  fortement  l'iif- 
faire,  fie  de  demander  que  ce  fonds 
certain  fût  alligné  aux  Receveurs  des 
décimes.  T.  Vl,  p.  1476. 

m.  i;n  l'An:  de  i7Z5,M.  lArchev. 
de  Sens,  Chef  de  laCommilHon,  faic 
i\in  rapport  fur  l'affaire  des  Commif- 
f.«ires  aux  décimes ,  ou  des  augmcnt.1- 
tions  de  gages  acquis  par  les  Dioeeles , 
ou  par  les  Officiers  des  décimes,  au  lieu 
des  offices  des  Commillaircs  aux  déci- 
mes :  après  avoir  repr is cette  alVaire  des 
fonorigine,il  en  explique  l'état  aftuel, 
favoir: 

Qu'en  1710,  il  étoir  du  quatre  an- 
nées &  plus  des  g.iges,  pour  le  paie- 
ment delquels  un  fonds  de  75000  liv. 
étoit  afleCté  fur  I.)  (lénéralité  de  Mon- 
tauban ;  ce  qui  failoit ,  avec  la  fommc 
principale,  1 5 1  3585  liv.  :  lavoir,  1  loo 
mille  liv.  pour  le  principal, 6c  i^iCôi  I. 
pour  les  gages  dus  des  années  I7i<>, 
'  7  »  '  i*  »  '  9  »  *f  '  99  '  4  li  V-  pour  le  rem- 
placement des  reliants  dus  de  1715. 

Que  cette  affaire  intérclToit  beau- 
coup le  Clergé  ,  puifqu'il  étoit  vérita- 
blement débiteur  envers  les  Proprié- 
té ires  de  ces  offices  de  Commiffaires  aux 
décimes,  quoique  le  Roi  en  ioit  en- 
fuite  débiteur  envers  le  Clergé,  s'étant 
chargé  envers  lui  d'en  payer  les  arré- 
rages 6c  d'en  rembourfer  les  capitaux. 

Que  l'affaire  ayant  éré  examinée  en 
1719,  par  les  Commiff'aircs  du  Conleil 
nommes  pour  la  liquidation  6c  le  rem- 
bourfement  ,  tant  en  principaux  que 
gages,  julqu'au  derni«v  Décemb.  1 7 1 9 , 
des  fonds  .1  ce  defunés  ,  il  en  avoir  été 
rcmbourle  b  fommc  de  1077441  1.  des 
deniers  de  la  Compagnie  des  Indes ,  par 
lefieurGéofroi ,  commis  par  Arrêt  pour 
payer  les  dettes  du  Clergé;  qu'il  reffoic 
donc  .\  rembourfer  1:^  femme  de  436 144 
liv.  due  par  le  Roi  au  Clergé  ,  6c  par  le 
Clergé  aux  Propriétaires  des  offices. 

Qu'il  étoit  furvcnu  un  autre  Arrêt 
du  Confeil  du  19  Mai  1711,  qui  or- 
donne que  lefdits  rembourfemcnts  Ic- 
roicnr  continués  6c  faits  par  le  Rccev. 
Gén.  du  Clergé,  à  l'effet  de  quoi,  il 
lui  feroit  remis,  par  le  Garde  du  Tre- 
for  Roy.il,  ladite  fommc  de  456144  I. 
pour  rembourfer  le  rcftant  dû  auxdits 
Officiers ,  t<.  pour  jouir  par  eux  des  in- 
térêts au  denier  50,  .\  commencer  du 
premier  Janvier  1710,  dont  le  fonds 
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fcroit  r.i!t  en  rcnrcs  fur  les  tailles  créées 
par  riùiitdc  171U. 

Qu'il  avoit  été  lati»fait  i  cet  Arr£t, 
p,ir  le  j',r.uul  nombre  ilcUlits  OHi'cicis 
i|ui  avoicni  fourni  leurs  ijuittancei  de 
icnil>ouircmcnt  ;\  la  décharge  du  Cler- 

Ï;é,  &  dont  le  Ueccvtur.Généraldcvoit 
eur  rcnjcttic  la  valeur  en  rentes  lut  les 
tailles. 

Que  le  Roi  ne  jugeant  pas  c|uc  Ca 
décharge  (oit  complète,  pour  les  rcm- 
bourCemencs  déjà  faits,  6c  voulant  y 
pourvoir  d'une  manière  plus  certaine, 
te  faire  un  fonds  pour  le  paiement  de 
ladite  ("ommc  ijui  relie  due  pour  fe  li- 
bérer entièrement,  projettoit  de  don- 
ner deux  Arrêts  ilu  (.onleil. 

Qu'au  moyen  du  premier  ArrÊt,  le 
Roi  i'eroit  déch.iigé  de  toute  obliga- 
tion, tant  en  principal  qu'en  ai-réiages, 
j.our  les  ortiees  des  Commillaires  aux 
décimes.  Si.  le  Clergé  feul  chargé,  par 
l'acceptation  des  rentes  lur  les  tailles, 
pour  achever  ledit  rembourfcment  ; 
qu'au  moyen  du  lecond  Arrêt,  lesOffi* 
cicrs  (eroicnt  forcés  de  recevoir,  entre 
ci  5c  le  prtm  cr  Juillet  de  17x6,  le  rcl- 
tant  de  ce  qui  leur  étoit  du  en  rentes 
fur  les  tailles,  &  qu'alors  le  Rcccveur- 
Généi.il  rcmcttroit  le  reiK'defd.  rentes 
fur  les  tailles  ,  <]ui  n'auroient  pas  été 
remues  en  reinbourlemcnt  au  Trélor 
Royal,  &  que  le  Clergé  en  fcroit  dé- 
chargé. 

Que  l'avis  de  la  CommilHon  étoit, 
que  l'An*,  pouvoii  agréer  les  arrange- 
ments propolcs  &  conrenus  dans  les 
deux  Arrêt!)  :  lur  quoi ,  VAllemb.  a  dé- 
libéré, que,  quand  les  deux  Arrêts  au- 
ront été  expédié» ,  le  Receveur-Géné- 
ral du  Clergé  fera  les  diligences  nécel- 
faircs  pourconlummer  cette  aifairc  â  la 
décharge  du  Clergé ,  fuivant  les  ordres 
de  Mrs.  les  Agcnts.T.  VII,  p.401  jufq. 
408.P.J.  p.41,43. 

IV.  En  la  même  AIT  de  171  y ,  M. 
l'Arehevêquc  de  Sens  propofe  une  dc- 
nunJe  du  licur  Crozat,  lur  U  même 
affaire  des  Coin  mi  (lai  res  aux  itécime». 
La  demande  tendoit  ik  obtenir  k  rvm- 
bourl'emciit d'une  (ommcpa-  <-v  ac  trop 
par  lelieurdc  Pennauiicrau  iieur  Rour- 
valais,  caution  du  Traitant  de  l'aftairc 
des  Commidaircs  aux  décimes  :  oui  le 
Rapport  de  l'Archev.  de  Sens,  le  (leur 
Crozata  été  renvoyé  .1  le  pourvoir  con- 
tre la  fuccellion  du  fieur  Bourvalais  & 
Tes  Aflociés,  cautions  du  Traitant,  & 
les  Agents  chargés  de  lui  donner  aide 
&  fecours.  T.  VU ,  p.  j  4 ,  37  j  •  P.  J.  p- 
iS&f. 
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COMMISSAIRES    sNForés 
DANS  LES  Provinces. 

I.  La  Chambre  Kcclédadiquc  aux 
Etats  de  1614,  l'upplieS.  M.  de  dépu- 
ter, de  deux  en  deux  ans,  des  Commif. 
faircs  pris  des  troi.^  Ordres ,  pour  (c 
rendre  dans  les  Provinces  ,  cuir  Us 
plaintes  de  (es  Sujets,  \  voir  comment 
ceux  qui  ont  les  principaix':schargess'ac- 

3uittent  de  leur  devoir,  ftc  du  tout, 
reder  de  rideles  Procirs-vcrbaux  :  lef- 
dits  Commidaires  ne  devant  être,  ni 
oiiginaires  des  Provinces ,  ni  réiidants 
en  icelles,niOt}îcieisou  Pendonnaircs 
du  Roi.  T.  Il,  p.  1 56,  16^. 

II,  Dans  le  temps  que  l'exercice  de  la 
Religion  prétendue-réformée  éroit  to- 
léré en  France,  le  Roi  envoyoit  des 
Commidaires  dans  les  Provinces  pour 
CNaminer  &  juger  les  cntreprifes  des 
Religionnaircs.&eonnoîtredesiiifiac. 
tioiis  faites  aux  Edits;  l'un  de  ces  Com- 
midaires éioit  Catholique  ,  l'autre  de 
ladite  Religion.  L'Ad'.  de  1665  fupplic 
S.  M.  d'en  envoyer  dans  les  Provinces 
où  il  n'y  en  avoit  point  encore  de  nom- 
més, &  d'ordonner  aux  autres  de  fc 
rendre  incclTamment  furies  lieux,  pour 
l'exécution  de  leur  CommiiJion;ceque 
S.  M.  promet. 

Il  étoit  furvenu  pluficurs  partages  en- 
tre le(dits  Commi(raires  ;  ils  furent  obli- 
gés d'envoyer  leurs  motifs  au  Conleil , 
pour  iceux  vus,  y  être  fait  droit.  Le 
Comniid'airc  député  pour  ceux  de  la 
Religion  prétendue-réformée  dans  le 
Dauphiné,  aftedoitdc  retenir  les  ficns 
pour  en  retarder  le  Jugement  :  l'Evcque 
d'Ud-z,  dans  fa  Remontrance  au  Roi, 
s'en  plaignit,  &  S.  M.  donna  des  or- 
dres .\  ce  ("ujct.  Il  y  eut  un  Arrêt  expé- 
dié. T.  IV,  p.  90}.  904.  901.916. 

L'Arrêt  vuide  une  vingtaine  de  par- 
tages du  Diocle  d'U(ez,  en  faveurdcs 
Catholiques ,  à  la  réferve  de  ceux  qu'ils 
ont  perdus,  Se  trois  ou  quatre,  lelouels 
font  interloqués.  T.  IV,  p.  9 i(J. 

On  rapporte,  dans  la  même  AIT.  de 
16^5,  une  Déclaration  générale, conte- 
nant 5  6  articles  importants ,  qui  contîr- 
me  les  Jugements  des  CommilTaires 
exécuteurs  des  Edits  dans  les  Provin- 
ces ^  ic  qui  doit  fervir  de  règle  dans 
tous  les  lieux  du  Royaume,  pour  que 
dans  les  occadons,  ce  qui  cil  porté  pat 
ladite  Déclaration,  foit  exécuté  avec 
uniformité.  T.  IV,  p.  9  «  ?• 
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COMMISSIONS. 

SuK.  les  Commidions  ou   Bureaux 
ui  Ibnc  nommés  par  le  Prélat,  Prélu 
dit,  en  chaque  Allcmb.  Gén.  yoye\ 
Ijinciux. 

Sur  la  Commidion  de  douze  Prélats, 
Cardinaux,  Archevêques  &  Evfiqucs, 
nommée  en  1719  ,  pour  la  liquidation 
ii  le  rcmbourlcmcnt  de  s  dettes  du  Cler- 
eé.  yoye\  Rentes  liquidées  de  rcmbour- 
li'cs. 

COMMITTIMUS. 

[Droit   de] 

I.  Il  cft  remontré  à  l'Ali;  de  1670, 
que  les  nouvelles  Ordonnances  ne  don- 
nent point  aux  Evêché»,  aux  Chapi- 
tre'?, aux  Ablvyes,  le  droit  de  Com- 
mittinius  ,  que  ces  Corps  étoicnt  en 
uolliliion  d'avoir  pour  porter  leurs  Cau- 
Its  aux  RcquÊfes  du  Palais  ;  qu'en  Pro- 
vence le  droit  té  trouvoit  lupprimé  par 
1.1  (upprcdion  de  la  Chambre  des  Requê- 
tes ;  qu'il  étoit  cependant  d'une  très- 
cran.ieconféqucncc,  pour  le  Temporel 
des  Hénétîcicrs,  d'être  maintenus  dans 
ce  li.oir.  L'Air,  rélout  de  lairedes  inl- 
t,intes  au  Roi,  pour  qu'il  lui  plailed'ac- 
CDrJcr  auxilirsvIorpsEeclélialV.ie  droit 
de  Cu'nmiitimus  au  petit  Secau  ,  contor- 
nunu MU  à  leur  poll'ellion.  L'alVaire  cft 
f()lln.itec*,&,  M. Colbert  répond  qu'elle 
l'eroit  traitée  au  premier  jour  devant  le 
Roi ,  très-dilpolé  de  rendre  jultice  au 
Cleii;é.  T.  V,  p.  79  ,  ^o. 

II.  Le  Roi  a  voit  accordé  ,  à  tous  les 
Evéques  du  Lani^ucdoc  ,  un  Arrêt  de 
Commiitimus  aux  Rcquéres  du  l'd.t*, 
des  Parlements  ou  (ont  litii'  '  sDio».. 
L'Ali!  de  1680  lollicirc  aupès  de  M. 
k  Chancelier,  un  Anvç  '  mblablc  , 
nuisgénéral,  pour  to«*  ic*.  :  vcqiitsdu 
Huyaumc,  fans  cxccptio".  L'Arrêt  eft 
aecordé.  T.  V,  p.  Sx*. 

L'Archev.  de  Toulourc,en  l'AlV.  de 
1 690, reprélcnte  que  la  Déclar. obtenue 
pour  conferver  les  Evêques  au  droit  de 
Committimus  ,  n'clt  que  pour  les  biens 
dépendants  des  Evéchés  -,  mais  que  n'en 
ét.int  point  fait  mention  poiir  les  Gau- 
les purement  pcrfonnelies,  les  Cham- 
bres des  Requêtes  ne  vouloient  point 
recevoir  leurs  Gaules;  qu'il  fcroit  né- 
celliiirc  d'obtenir  un  Comminimus  pour 
toutes  les  Gaufes  qu'auront  les  Evêqucs , 
foit  de  leurs  Bénéfices  ,  foit  civiles  , 
pcrfonnelies,  ponc(roircs&  mixtes.  Le 
Sgr.  Préfident  obfervc,  qu'il  avoir  oui 
dire  à  M.  le  Chancelier  Scguier,  qu'on 
n'en  vouloit  point  faire  une  reclc  gé- 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  K 
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nérale;  mais  que  l'on  n'en  rcfuferoic 

fioint  aux  Particulicis.  Arrêté  qu'il  en 
éroit  parlé  \  M  le  Chancelier.  T. 
681. 

III.  Le  Receveur-Général  du  Clergé 
prie  l'Air,  de  1690,  de  lui  accorder  fsi 
proteélion ,  pour  obtenir  un  Commini- 
mus ,  afin  de  n'être  point  obligé  de  plai- 
der pour  les  aft'aircs  qu'il  a  pour  le 
Clergé ,  dans  toutes  les  JurifJidions 
du  Royaume.  L'AlV.  charge  les  Agents 
d'en  parler  k  M.  le  Chancelier.  T.  V , 
p.  r>8x. 

IV.  Sur  le  droit  de  rom/ni/z/'/nui  donc 
jnuillent  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé, f^oyex  Agents ,  $.  V,  n".  X. 

V.  Lcdroit  de  Comminimus  n'a  point 
lieu  en  fait  de  décimes,  f'^oyer  Cnam- 
brcs  des  Décimes ,  V  II ,  n".  iV. 

VI.  Le  droit  a-t-il  lieu  dans  lescon- 
tellations  entre  les  Curés  primitifs,  les 
Vicaires  perpétuels  Si.  les  Décimatcurs , 
au  fujet  des  portions  congrues  ?  Les 
Chambres  des  Requêtes  font-elles  corn- 
pércntes  pour  en  connoîtrc  ?  t^oy€[  Rc- 
quêtes. 

COMMUNAUTÉS. 

I.  AutUNétablilTementd'Ordrcs,  de 
Congrégations  ou  Maifons  régulières, 
ne  peut  être  fait  fans  le  confentemenc 
de  f'Evêque,  &  ce  confentement  doit 
être  donné  par  écrit.  C'ell  la  dilpolltion 
de  l'art.  iS  du  Réglementdes  Réguliers. 
T.  II.P.  Juft.p.(î6. 

Les  Augullins-DéchaufTés  s'étoicnc 
introduits  en  la  ville  de  Taralcon,  dé- 
pendante du  Diocelc  d'Avignon  ,  lans 
a  peritiillion de  l'Archevêque, Se  même 
contre  la  défcnfc  cxpri.Tede  Ion  Offi- 
ciai :  après  plufieurs  |Kocédurespareux 
faites  pour  s'y  maintenir,  ils  s'étoient 
enfin  adrelfés  au  Parlemcnr  d' Aix  ,  qui 
avoit  donné  quelques  Arrêts  portant 
que  Icfdiri  Religieux  ubticnd.  oient  la 
permilfion  du  Sgr.  Archev. ,  &  d'autres 
ui  ne  failoient  aucune  mention  de  la- 
ite pcrmitiion  ;  Je  lorte  r  j  ils  fc  trou- 
voiont  al(  s  établis  p.ir  la  feule  autorité 
du  Parlenunt,  qu  ,  par  un  dernier  Ar- 
rêt, .ivoit  eommi  ie  Doyen  de  Taraf- 
con  pour  mettre  1..  première  pierre  de 
leur  hglilc.  Sur  la  >laintequicn  eft  por- 
tée .\  rAllemblée  de  i^îj  ,  &  fur  le 
rapport  des  Commillaircs  nommés  pour 
examiner  l'aftaire,  il  eft  délibéré  qu'il 
fcroit  pourfuivi  au  Gonfeil  un  Arrêtde 
cadation  de  ceux  du  Parlement  d'Aix  : 
Arrêt  cft  obtenu  ,  par  lequel  il  cft  furfis 
h  ceux  du  Parlement  de  Provence.  T, 
IV,  p.  ioi. 

Oo 
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6i7  COMMUNAUTÉS. 

II.  En  rAffcmbléedcsPreiats-Com- 
mifl'aircs,  tenue  en  1619,  il cft  remon- 
tré i]uc  toutes  les  Communautés  Ecclé- 
fiafliques  du  Royaume,  fouBroicntcx- 
trcmcment  de  l'Arrêt  du  1 6  Avril  1 7 10, 
i]ui  leur  défcndoii  de  taire  aucun  nou- 
veau contrat  de  conditution,  à  peine 
de  nullité  ;  qu'elles  reccvoicnt  journel- 
lement des  rembourfements  des  con- 
trats qu'elles  avoient ,  dont  il  étou  im- 
polTiblc  de  faire  l'emploi.   Sur  quoi , 
l'AfTemb.  arrête  de  demandera  S.  M.  la 
révocation  de  cet  Arrêt,  8c  de  deman- 
der en  même-temps  la  permiflTion  de 
confervcr  les  rentes  qu'elles  ont  fur  les 
Dioccfcs.à  trois  pour  cent , conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  10  Janvier,  qui  leur 
en  accordoit  la  faculté.  Projet  d'Arrêt 
drcffe  à  ce  fujct  ;  il  cft  rcfufé  au  Conleil. 
Rcpréfcntations  des  Prélats  à  S.  A.  R. , 
qui  répond  avoir  des  râlions  fortes  pour 
ne  pas  permettre  aux  Communautés  de 
faire  indifféremment  toutes  fortes  de 
contrats  de  confti  tution  ;  m.iis  qu'il  leur 

ftermcttoit  de  placer  lur  l's  Oiocefes 
es  deniers  provenant  des  rembourfe- 
ments, .\  condition  que  ce  feroit  au 
denier  jo  :  Arrêt  donné  en  conféquen- 
ce.  T.VI,P.  J.  p.  6iî,6i«. 

L'Afl".  de  1715  charge  les  Commif- 
fairts  du  Temporel  d'examiner  les  mc- 
fures  que  l'on  pourroit  prendre  pour 
apporter  quelques  foulagements  aux 
pertes  immenfes  des  Communautés 
Keligieufes, qu'elles  ont  faites  dansées 
derniers  temps  :  elle  députe  à  ce  fujet 
à  M.  le  Contrôleur-Général ,  dont  la 
réponfc  eft  ,  qu'il  étoit  i  la  veille  de 
conclure  un  arrangement  par  rapport  à 
ces  Communautés  ,  qui  iroit  à  leur 
foulagcmcnt,  &  qu'outre  cela  il  don- 
neroit  de  nouveaux  ordres  pour  leur 
faire  payer  leurs  rentes  provinciales.  T. 
VII,  p.  506. 

L'A'^  de  1716,  dans  fa  Lettre  au 
Roi  îur  les  afTaircs  de  l'Eglifc,  lui  re- 
commande les  Communautés  Relieieu- 
fes,&  (upplicS.  M.  de  pourvoira  leurs 
bcfoins  prcflants.  Le  Roi  répond  favo- 
ralilement.  T.  VII,  p.  791 ,  793. 

III.  L'Aiï*.  de  i67f  ,  pour  fournir  au 
paiement  du  Don-gratuit,  propofe  & 
i'upplie  le  Roi  de  permettre  que  l'on 
rejette  fur  les  Congrégations  régulières 
une  lomme  de  300000  liv. ,  fans  pré- 
judice des  taxes  particulières  auxquelles 
elles  font  impofées  dans  leurs  Dioccfcs. 
Le  Roi  fait  dilHculté  de  le  permettre, 
à  raifon  des  contraintes  &  exécutions 
violentes,  dont  il  faudroit  ufer  pour 
faire  la  levée,  fie  que  d'ailleurs  il  ne  lui 


COMMUNION,  6x% 

paroiffbit  pas  équitable,  que  les  Com- 
munautés ,  qui  font  déjà  taxées  dans  les 
Diocefes ,  paient  encore  en  général.  T. 
V,  P.  »ii,  iij. 

iV.  Sur  lesacquintionsdesCommu. 
nautés  6c  Gens  de  main- morte,  fie  fur 
le  droit  d'amortiflement  à  leur  égard. 
fcycç  Main-morte,  Amortiflèment. 

V.  Les  Communautés  des  Habitants 
du  Oauphiné  font  déchargées  du  lumi- 
naire des  Eglifes  par  M.  l'Intendant; 
le  Clergé  s'y  oppofc.  yoyc\  Décima- 
teurs,S.  I.nMV.V. 

COMMUNION. 

I.  L'Ass.  Gén.  du  Clergé, en  1700, 
a  condamné  les  deux  piopofitions  fui- 
vantes  fur  la  Communion  :  Prjtcepio 
Communionis  annux  Jatisfit  perfacnle- 
gam  Corporis  Domini  manducattonem.... 
treijuens  Confejfio  &  Communia  in  fiis 
eitam  ijui  genùluer  vivant ,  eft  nota  prt- 
deftmationis.  T.  VI ,  P.  J.  p.  106. 

II.  Sur  la  Communion  générale  des 
Députés  à  la  Meflc  PontiHcaie  des  AlT. 
du  Clergé ,  &  le  Cérémonial  qui  s'y  ob. 
fervc.  f^oye\  Méfie  Pontiticalcdu  Saint- 
Efprit. 

III.  Sur  la  Communion  Pafchale. 
yoyf{  Confeflion. 

COMPLIMENTS. 

I. Sun.  les  Compliments  faits  au  Roi, 
ï  la  Reine  fie  à  la  Famille  Royale,  par 
les  Adcniblées  du  Clergé,  roye^  Ha- 
rangues. 

II.  Sur  les  Compliments  de  la  part 
des  mêmes  Ad',  à  d'autres  pcrfonnes  de 
marque.  yoye\  Dépurations. 

ni.  Sur  les  Compliments  de  la  part 
des  mêmes  Afl*.  ik  des  Députés  defdi tes 
Air.  fowîVifites,*.  III. 

IV.  tn  l'Afl:  de  167J ,  M.'l'Archev. 
de  Vienne  ayant  remercié  le  Sgr.  Prélî- 
dent,  Archev.  de  Paris;  ce  Prélat  ré- 
pond ,  que  les  Compliments  fie  remer- 
ciements étant  défendus  par  des  déli- 
bérations des  Air.  précédentri ,  il  prioit 
la  Compagnie  de  les  retrancher  à  l'ave- 
nir. T.  V,  p.  175. 

V.  Compliment  fait  par  M.  l'Archcv. 
d'Auch,  à  M.  l'Archev  de  Narbonnc, 
nommé  à  la  charge  de  Grand-Aumo-, 
nier ,  pendant  la  tenue  de  l'AlTcmb.  de 
1760.  r.  VIII ,  p.  lûoi ,  1001. 

COMPONENDES. 

On  appelle  Componendes  ,  en  la 
Chambre  Apodolique,  toutes  les  taxes 
qui  fe  font  par  compofition ,  fie  dont  il 
n'y  a  point  de  tarif.  On  a  fur  ce  point 


ion  Pafchalc. 
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les  arcicles  de  la  Remontrance  du  Par-  très  -  préjudiciable  au  Clergé ,  contre 

lemenc  de  Paris  i  Louis  XI ,  oii  l'on  re-  l'autorité  des  Aflcmb. ,  &  même  contre 

marque  la  plus  grande  partie  des  expé-  un  Arrêt  du  Confeil ,  en  date  du  6  Août 

ditions  de  la  Daterie ,  &  les  fommes  i  ^ J  J ,  par  lequel  il  étoit  ordonné ,  que 

que  les  Officiers  en  tirent ,  qui  font  no-  les  parties  rayées  par  les  Aflcmb. ,  fur 

tablement  augmentées  :  favoir^dirpen-  les  comptes  desdécimes,  ne  pourroienc 

les  des  illégitimes,  dont  on  ne  payoit  êtrerétablies,  que  pendant  la  tenue  dcl^ 

autrefoisquequatreducats,&  à  préCent  dites  AlFcmblées.  La  Compagnie  arrêta 

cent  :dirpen(es  d'âge  pour  les  Bénéfices  d'en  faire  plainte  à  M.  le  Cardinal,  fie 

confilloriaux  :  difpenfcs  de  mariage  ;  d'obtenir  par  Ton  entremife  l'exécution 

mais*  une  des  taxes  des  expéditions  la  dudit  Arrêt  ;  &  cependant  que  tous  ces 

plus  contraire  &  la  plus  préjudiciable  articles  feroient  rayés ,  avec  défenfcs 

aux  Eglifcs ,  eft  celle  qu'on  appelle  con-  au  Comptable ,  &c.  T.  III ,  p.  1 8 ,  19, 

donatio  t  ou  remijpo  frucluum  :  avant  ly^i^. 

d'accorder  cette  grâce  à  la  Daterie ,  on  L'AfT.  de  1  £4  j  ,  dans  les  conférences 

compofe,  &  c'.'tte  compofition  fert  de  tenues  fur  les  affaires  temporcllcf  du 

rellitution  «  faifant  prelqu'autant  payer  Clergé ,  demanda  que  les  Alicmb.Gén. 

Jiuc  la  jouifllance  quon  a  faite,  &  laif-  aient  tout  pouvoir  &  Jurifdidion  fur 

ant  néanmoins  quelque  portion  au  Bé-  les  comptes ,  &  que  les  radiations  fai- 

néiîcier  :  compoution  peu  canonique  ,  tes  par  elles  cfdits  comptes ,  ne  puif- 

queique  bon  emploi  qu'on  en  fade  ,  fent  être  rétablies  par  le  Confeil  ;  de 

parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  des  quoi  on  demeura  d'accord.  T.  III ,  p. 
aumônes  du  bien  d'autrui,c'ell-à  dire, 
de  ce  qui  devroit  revenir  aux  Egiifcs  fie 


aux  jtauvres  des  lieux,  T.  V,  p.  401, 
403 ,  404- 
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Le  Règlement  de  1 7 1  ^ ,  ar: ,  i ,  chap, 
2, ,  du  pouvoir  des  AJfemblies-GénéraUs, 
porte ,  que  les  Allcmb.  Gén.  peuvent 
examiner ,  fi  dans  l'arrêté  des  comptes, 
les  Règlements  ont  été  obfcrvés.  T.  VI , 
P.J.  p.  491. 

II.  Le  fujct  principal  de  la  tenue  des 
Aflemb.  Gén.  &  ordinaires,  étant  l'exa- 
men du  compte  du  Receveur-Général, 
de  la  recette  &  dépenfe  qu'il  a  faites 
pendanticsciaq  premières,  ou  les  cinq 
dernières  années  du  contrat  palTé  entre 
le  Clergé  &  lui,  on  commence  la  for- 
mation des  Bureaux,  par  la  nomination 
des  CommiOaires  des  comptes,  &  on 
nomme,  1°.  pour  tenir  laligncducomp» 
te ,  un  de  chaque  Ordre  ;  i  ".  pour  vifer 
les  quittances  ,  un  de  chaque  Ordre  ; 
3".  pour  écrire  les  apoftillcs,  deux  de 
chaque  Ordre  i  4*^.  pour  tenir  fie  lire  le 
compte  précédent ,  un  de  chaque  Ordre. 
rayées  par  l'Aitonb.  de'  i6i8  ,  dans  le  hn  même-temps  l'Ancmbléc  ordonne 
compte  de  i£i6,  avoicnt  été  depuis  au  Rec«;veur-Gén.  de  mettre  les  comp- 
récablics  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  tes  fur  le  Bureau ,  auxquels  il  met  le 
quoique  laconnoiflancc  de  cette  radia-  préfcnté  de  fa  main ,  anîrmant  lel'dits 
tien  ne  pût  être  prife  que  par  une  AiT.  comptes  être  véritables ,  fie  fc  foumct- 
fubféquente.  Sur  quoi  ,1a  Compagnie  tant  à  la  peine  du  quadruple.  Cérémo- 
nomma  des  Députés  auprès  du  Cardinal  niai  de  Daigreville.  T.  ly  ,  P.  Juft.  p. 
de  Richelieu,  it'edct  de  lui  demander      x6i,  16} 


I.  Règlements  concernant  les 
comptes  des  Receveurs-Génér. 
&  autres. 

I.  Les  AfTemb.Génér.  ont  toute  l'au- 
torité néceflaire  pour  faire  exécuter 
leurs  Ordonnances,  en  ce  qui  regarde 
les  comptes  du  Reccv.  Gén.  fie  tout  ce 
qui  peut  en  dépendre. 

L'AIT,  de  163 î  obfcrvoit,  que  l'au- 
torité qui  appartient  au  Clergé, de  ju- 
ger fou  verainemcnt  de  la  ligne  du  comp- 
te.étoitentiércment  détruite.au  moyen 
de  ce  que  les  Parties  qui  avoient  été 


fa  protedion ,  pour  obtenir  du  Roi  une 
Déclaration  à  ce  fujct.  L'Arrêt  eft  pro- 
mis 8c  obtenu.  T. II,  p. 671, 673, 676, 
677. 

Le  Receveur-Général  ayant  employé 
dans  fcs  comptes,  pour  l'an  16 35 ,  les 
décharges  ci-devant  rayées  en  l'AflT.  de 
ï6]^.  Se  depuis  rétablies  par  Arrêt  du 
Confeil,  TAIT. de  1641  jugea  lachofc 


L'on  procédera ,  dès  les  premiers  jours 
de  chaque  AIT. ,  à  l'examen  des  comptes 
du  Rcceveur-Génér ,  qui  fera  tenu  de 
les  préfenterfic  affirmer  véritables  ,  8c 
il  fera  nommé  des  CommiOaires  pour 
les  examiner.  Art.  1 3  du  Règlement  de 
1715,  tit.  3  ,  chap.  I ,  T.  VI ,  P.  Juft. 
p.  488. 

L'AIT,  de  1605  avoit  ordonné ,  qu'il 
Oo  X 
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icroic  ëtabli  un  petit  Bureau  d'un  Dé-  commis  pour  ledit  examen ,  confcrvcra 

puté  de  chaq je  Province ,  auquel  fcroic  la  clef,  8c  fera  voir  lefdits  comptes  aux 

donné  pouvoir  d'ouir,  examiner  Scclor-  Députés  particuliers,  autant  de  fois 

re  les  comptes  de  l'Ordinaire  des  dëci-  qu'ils  voudront  en  avoir  communica- 

mes  du  Receveur-Général ,  &  de  juger  tion ,  fans  pouvoir  les  tranfporter  hors 

les  difficultés  qui  fcpréfcntcront;  ôcen  la  failc.  T.  il,  p.  fyt- 

cas  de  partage,  ou  que  les  Sieurs  du  VIU.Lcsoriginauxdcsdépartements 

Bureau  le  jugent  à  propos,  de  rappor-  doivent  £trc  mis  fur  le  Bureau ,  lorfquc 

ter  les  difficultés  A  la  Compagnie  pour  les  Commiflaires  travaillent  aux  comp- 


tes décider.  T.  I ,  p.  7 1 6 

III.  L'art.  5  des  Règlements  de  1614, 
porte,  que  les  Dioccfcs  mettront ,  en- 
tre les  mains  de  leurs  Députés,  l'état 
des  paiements  faits  par  les  Receveurs 
particuliers  des  Dioccfcs  en  la  recette 


XKi.AjJ'.de  165Î.T.IV,  p.6i. 

IX.  Les  feuillets  des  comptes  rfloi- 
ver.t  être  cotés  &  paraphés ,  ne  varietur, 
^/</<r  i<54i.T.lil,p.  17. 

X.  Les  Prélats  commis  pour  tenir  U 
ligne  du  compte,  lors  de  l'examen  qui 


provinciale ,  douis  l'AiF.  précédente ,     h  fait  des  comptes  du  Receveur-Gén., 


&  des  deniers  par  eux  dus,  pour  les  an 
nées  defquclles  le  compte  devra  être 
rendu  en  l'AHcmb.  lors  prochaine.  M. 
l'Archev.  de  Paris,  dans  rAflT  de  1675, 
remarque,  qu'il  feroit  important  que  ce 
règlement  fut  exécuté,  &  que  la  con- 
fulion ,  qui  a  duré  fi  long-temps  dans 


doivent  ligner  feuls  foutes  les  feuilles 
des  comptes.  AinH  réglé  par  l'An*,  de 
i($55,fuivantccqui  avoir  été  pratiqué 
dans  l'Afl*.  de  1645.  T.  IV,  p.  41. 

XI.  Le  Receveur-Général  cft  tenu 
d'employer,  au  premier  article  de  U 
recette  de  fon  compte ,  le  débet  des 


les  comptes  des  anciens  Receveurs-Gc-      comptes  précédents.  AJl.  de  1645.  T. 
néraux,  n'étoit  venue  que  de l'inexécu-      III,  p.  160. 


iquedeiinexe 
tion  de  ce  Règlement.  T.  V,  p.  171 

IV.  LcsconiptesduReceveur-Gén., 
avant  d'être  mis  fur  le  Bureau ,  doivent 
être  reliés.  AjfemhUt  de  1641.  T.  III, 
p.  16,17. 

Sur  la  repréfentation  de  Mrs.  les 
Commiifaires  des  Archives ,  dans  l'AiT. 
de  177^,  que  la  retiure  en  veau,  des 
comptes  du  Receveur-Gi.'iiéral ,  efi:  une 


M.  Chéron  repiéfenteàl'Aflcmb.de 
1675,  la  nécefliié  de  l'oblcrvaiion  de 
ce  Règlement,  &  l'Aff".  l'ordonne.  T. 
V,  p.  181. 

XII.  Par  délibération  de  l' AlTemb.  de 
I  £6  5 ,  cft  ordonné  que  les  chofes  chan- 
gées aux  comptes  feront  mifcs  à  la  dcr- 
niere  feuille  du  compte;  comme  aulli 
les  délibérations  principales ,  &  qui  rc- 


dépenfc  de  1 500  liv.  pour  chaque  AfT. ,      gardent  l'utilité  du  Clergé,  dans  ladcr- 
à  bien  des  égards  inutile,  &  formelle-      niere  feuille  du  Procès-verbal.  T.  IV, 


ment  profcritc  par  l'art.  10  du  Régic' 
ment  de  1715,  qui  défend  de  relier  les 
comptes  autrement  qu'en  parchemin  ; 
que  ce  genre  même  de  reliure  ell  en- 
core coûteux  ;  la  Compagnie  a  arrêté, 
Î|uc  les  comptes  du  Receveur-Général 
LTont  à  l'avenir  finrip 


ement  brochés 
VIU.P.X59,, 


Icront  a  lavcnir  Hmp 
avec  un  fort  carton. 

aî97- 

V  Ils  doivent  être  mis  fur  le  Bureau 
une  heure  avant  l'entrée,  afin  qu'ils  puif- 
fent  être  vus  &  confidèrés  par  tes  Dé- 


p.  8<4. 

XIIL  L'A(r.  de  i6z8  ,  fur  ce  qui  ell 
remontré  qu'il  feroit  \  propos  de  don- 
ner règlement  pour  les  apoftillcs  qui  fe 
mettentaux comptes,  règle  &  ordonne 

3u'il  fera  drcHé  un  cahier  des  apollilics 
e  chaque  compte ,  figné  du  Préfîdcnt 
&  du  Secrétaire  de  l'Afl'. ,  pour  être  par 
après  attaché  au  Procès-verbal  de  l'an- 
née. T.  II,  p.  ^93. 

L'Ail,  de  K05  avoir  ordonné  qu'on 
ne  feroit  aucune  rature  aux  comptes 
mités  qui  le  dèdreront.  ÀJJ.de  16)5.     qui  fe  rcndroicnt,qui  ne  fûtmcniion- 
T.  II,  p.  «75 ,  6-j6.  née  aux  apollilles,  8c  qui  ne  fût  faite 

VI.  Le  Receveur-Général  doit ,  au  par  l'avis  de  l'Afl'.  T.  I ,  p.  719. 
commencement  de  l'examen  des  comp-  XIV.  L'Afl'.  de  1655  ordonne  que  le 
tes,  prèlenter  un  état  fommaire,  ou  Receveur-Gén.  ne  pourra  à  l'avenir  em- 
bordereau ,  tant  de  ta  recette  que  de  la  ployer  dans  fes  comptes  aucunes  fom- 
dépenfe,au  Préfidenrdc  l'Afli-mb.8cau  mes  en  reprifes ,  fous  le  nom  des  Dio- 
Promoteur. /^'<m^. </(  1641.  T.  III,  p.  cefes  ou  Receveurs  Particuliers,  ni  des 
I  <5 ,  17.  Receveurs  Provinciaux  &  des  Géncra- 

VII.  L'AfT.de  i6t8  ordonne,  que  les  lités,  qu'après  que  les  comptes  des  Re- 
comptesdu  Reccvcur-Gén. à  examiner,  ceveurs  Provinc.  lui  auront  été  rendus 
feront  mis  avec  les  Pièces  Juftificatives  en  préfencc des  Agents;  lefquelscomp- 
dans  un  coffre  ,  dont  un  des  Prélats     ws  il  fera  tcou  de  rapporter  fur  les  ar- 
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ticlcsdefditesreprilcs,  pour  être  icclles  veurcA:  obligé  de  faire  drcfTerpendanc 
rayées  ou  allouées ,  fuivanc  qu'il  fera  la  tenue  même  de  l'AfT. ,  de  le  difpcn- 
jugé  par  l'Afl*.  ;  fie  qu'à  faute  de  repré-  fer ,  à  l'avenir,  de  rendre  cette  dernière 
fcnter  lefdits  comptes  fur  les  articles 
dcfdites  reprifcs ,  elles  lui  feront  rayées, 
fans  autre  examen  du  contenu  en  l'arti- 
cle, fie  nonobftant toutes  lesdiligenccs 
dont  il  pourra  juftifier,  avec  défcnfcs 
de  les  plus  rapporter  dans  les  comptes 
fuivants,  à  peine  du  quadruple,  fi  ce 
n'cft  que  les  Receveurs  Provinc.  fuf- 
f  nt  en  demeure ,  en  refufant  de  rendre 
).  urs  comptes;  de  quoi  le  Recev.  Gén. 
fera  tenu  d'avertir  les  Agents,  par  un 
acte  en  bonne  forme ,  trois  mois  avant 
h  tenue  de  l'Aflcmb.  Gén.  Icfquels  en 
ce  cas  pourfuivront  les  Arrêts  nécelTai- 
rcs  pour  les  y  contraindre.  T.  IV,  p« 

XV.  Il  cft  d'ufagc  que  les  comptes 
du  Rec.  Gévt.  ayant  été  examinés  par 


année  de  compte,  fie  d'ordonner  qu'elle 
reliera  en  arrière  d'Aflemb.  en  Aifcmb. 
La  Compagnie  remet  à  délibérer  fur 
cette  propulition.  T.  VIfl,  p.  1131. 

Mrs.  les  Commidàires  pour  les  ren- 
tes propofcnt  le  même  avis  à  la  même 
Aflcmbléc  :  la  matière  miic  en  délibé- 
ration, après  avoir  oui  \c  Promoteur, 
il  a  été  délibéré  de  diipenfer,  à  l'ave- 
nir, le  Rec.  Gén.  de  rendre  compte  de 
la  dernière  des  cinq  années  qui  préccdo 
celle  de  l'AflT. ,  laquelle  difpenfe  ne 
portera  que  fur  les  rentes  au  denier 
10  fie  15  ,  fans  y  comprendre  les  an- 
ciennes rentes,  dont  le  compte  fera 
rendu  pour  les  cinq  années,  comme  à 
l'ordinaire;  fie  fera  néanmoiiis  ic  Rec. 
Gén.  tenu  de  préfenter  à  l'Alf.  tenante. 


les  CommifTaires  pour  ce  députés,  il  pour  l'année  qui  la  précédera,  fie  dont 
en  foit  nommé  d'autres  pour  les  rcvi-  il  eft  dii'pcnfé  de  rendre  compte  ea 
fer.  Aff.de  1641.  T.  III,  p.  17.  forme,  un  bref  état  ou  récapitulation 

Xvi.L'Aflr.dc  1715 aordonné, que,      des  recettes  fie  dépeofcs  qui  devront 
déformais,  tous  les  comptes  du  Rec.  G.      compoler  le  compte  de  cette  dernière 
feront  fignés  par  lui ,  en  même-temps      année.  T.  VIII ,  p.  1 166  jufq.  1 170. 
qu'ilsferont  clos,  arrêtés  fie  (ignés  dans  XXI.  L'Alf.  de  i7<5  5  a  arrêté,  pour 

les  AîTemb.  T.  Vil,  p.  336,  337.  diminuer,  autant  qu'il  fera  polllblc,  le 

nombre  des  volumes  des  comptes ,  que 
l'écriture  ronde  n'y  (era  plus  employée, 
fie  que  les  femmes  n'y  feront  plus  por- 
tées en  chi lires  arabes,  mais  en  chiitres 
ordinaires.  T.  VIII,  p.  1169,  1170. 

XXII.  L'AIT,  de  1713,  prévoyant  la 
contulion  prcfqu'inévitablc  qu'appor- 
teroit  dans  les  comptes  qui  etoicnt  à 
rendre  pour  les  années  1710  fie  fuiv.,la 
refonte  générale  des  dettes  du  Clergé, 


XVll  L'Ail',  de  i<5 1  î  a  fait  un  règle- 
ment ;  t>"'"'"voit  à  ce  qu'à  l'avenir  on 
ne  pu;''  '"■'■-  tir  les  deniers  du  cou- 
rant, f  >'  :<  cxtc  d'arrérages  de  ren- 
tes, graïincations,  ou  autrement;  le- 
dit règlement  fignifié  au  Compt  ':, 
fii  envoyé  aux  Provinces. T.  II,  p.  X,  }, 

XVni.  L'AflTemb.  de  1710,  confor- 
mément à  celle  de  1716,  défend  qu'il 


foit  rien  employé  dans  les  comptes,      opérée  par  la  révolution  du  fyftcme, 
ratification  des  Commis  du  Rec  '  ''    '"'  '        ^ 


puur  grati 
Gén. T.  VII,  p.  m  i. 
Celle  de  1735  de  même.  T.  VII, 


ordonna,  par  fa  délibérât,  du  premier 

Septembre,  qu'à  compter  de  l'année 

1710,  ces  comptes  fcroient  rendus  par 

p.  1449.  fix  mois,  dans  l'AlT.  de  171  j ,  au  lieu 

XIX.  Sur  l'apurement  des  comptes,      de  l'être  par  année,  comme  ils  l'avoienc 
Voyex  Apurement.  été  jufqu'à  cette  époque.  Cette  forme 

XX.  Mrs.lcsCommilTair.descomp-  a  été  fuivic  depuis,  à  l'exception  du 
tc$foniobferveràrA(r.dei765,lcpeu  compte  des  anciennes  rentes,  qui  » 
de  nécelfité  de  faire  rendre  compte  au  toujours  été  rendu  par  année.  Mrs.  les 
Ucc.  Gén.  de  la  dernière  des  cinq  an-  CommifTaires  des  comptes  font  obfer- 
nécs  qui  précède  l'AlT.,  fie  les  incon-  ver  à  l'Aflcmb. de  1770,  qu'il  n'eft  plus 
vénients  attachés  à  cet  ufage.  Comme  queftion  des  motifs  qui  avoient  détcr- 
il  n'cft  pas  poflible  que  le  Rcccv.Gén.  miné  cette  délibération  ;  qu'on  n'en 
puifle  recueillir  aflcz  tôt  les  acquits  des  peut  même  fcntir  la  nécellîté,  fur-tout 
comptes  de  cette  dernière  année ,  at-  en  appliquant  cette  obligation  aux  cir- 
tcndu  le  peu  d'intervalle  qui  fc  trouve  conftanccs  préfcntcs;  que  les  plus  fim- 
cntre  fon  échéance  fie  le  terme  où  le      pies  réHexionsfuffifent  pour  en  démon- 


Rccev.  Gén.  doit  rendre  (es  comptes, 
lavis  de  la  Commillion  cft,  que,  pour 
éviter  l'inutilité  d'arrêter  des  comptes 
prcfquc  tout  en  blanc ,  fie  que  le  Rcce- 


trcr  l'inutilité  Ce  même  les  inconvé- 
nients. 

La  Commillîon  cft  donc  d'avis ,  que, 
pour  éviter,  à  l'avenir,  l'abus  fie  l'inuii»' 
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licéd'un  travail  immcnfe,on  ne  reçoive  vince  enverra,  à  certain  jour  qui  fera 

plus  les  comptes  du  R.G.  que  par  année,  marqué,  un  Député,  pour  ouir  de  deux 

a  compter  de  ceux  qu'il  doit  rendre,  en  deux  ans  les  comptes  du  Receveur* 

pour  la  préfcnte  arinéc,  à  l'Aiïemb.  de  Général,  lefqucis  Députés  &  les  Agents 

1775  :  bien  enter^u  qu'on  n'en  conti-  avec  eux,  pourront  les  ouir,  clorrc  ic 

iiuera  pas  moins  à  payer  l':s  arrérages  arrêter ,  pourvu  qu'ils  le  trouvent  en 

des  rentes  par  (îx  mois^  8c  qu'à  l'égard  tout  juCqu'au  nombre  de  cinq  Députés 

des  rembourfcmcnts,  ils  feront  étab!<s  defditcs  Provinces.  T.I,  p.  149,  i  jo. 
dans  chaque  compte,  en  deux  chapi-         L'Alf.  ayant  à  procéder  aux  comptes, 

très, contenant diftinâement  ceux  qui  ordonne  que,  de  chaque  Province,  il 

feront  faits  aux  Hx  premiers  mois,  &  foit  nommé  un  Député  pour  vaquer. 


ceux  qui  le  feront  aux  (Ix  derniers  mois 
de  chaque  année  :  l'avis  eft  adopté  par 
l'AfT.  T.  VIII.  p.  1774  jufq.  1778. 

Quelques  ticlet  du  ^.fuivant  peu- 
vent auJR  jC  rapporter  au  prifent  $. 
Foyei  lur-tout  ïc  n».  XVIU. 

$.  II.  Expoji fimmaire  &par  o:drc 
de  dates  i  des  différents  comptes 
des  Receveurs-Généraux  t  &  des 
particularités  remarquants  def- 
dits  comptes. 

Compte  rendu  en  1 5(^7. 

la  Stf.  Camw.  !•  Les  Srs.  Camus  avoient  été  établis 
Receveurs-Généraux  du  Clergé  par  les 
Syndics-Généraux  :  ils  rendent  leurs 
comptes!  l'AlT.  de  1 5(7.  Mrs.  les  Pré- 
lats ,  les  Syndics-Généraux  Se  un  Dé- 
puté de  chaque  Province,  font  commis 
pour  cet  eirct  :  quatre  tiennent  le  Bu- 
reau ,  &  vaquent  à  la  let^urc  &  au  cal- 
cul ;  les  autres  allîfteni  pour  le  fait  de 
leurs  Provinces  :  ils  e(l  ordonné  que  les 
quittances ,  Procurations  &  autres  pa- 

Eiers  qui  feront  rep'ius  par  les  Compta-      mande  aâe  de  fa  pré(cntatiun ,  ^ui  lui 
les,  feront  mis  auGreflPe,  avec  v//â,      ell  accordé.   Marcel  préfcncc  aulli  fon 


toutes  les  après-dinécs ,  à  l'cx^mcn  des 
comptes ,  depuis  deux  heures  jufqu'à 
cinq  :  outre  le  Député  nommé  de  ciu- 

Îue  Province,  Mrs.  les  Archevêques, 
réfidents,  Mrs.  les  Promoteurs  &  Sc- 
crétaire^font  priés  d'y  afliflcr  :  libre  aux 
autres  Députés  de  s'y  trouver.  Tou:  ce 
qui  paroiflbit  douteux  ou  défeâueux 
le  difcuioit  dans  cette  AflTcmb. ,  &  fc 
rapportoit  cnfuitc  à  l'AlIemb.  Gén.  T. 

Dans  cette  AiTcmb. ,  Marcel  rend  fcs 
comptes,  depuis  1568,  jufqu'cn  1573: 
Vigni  pour  1574:  Caftillescft  fommé 
de  rendre  les  ficns  pour  les  années  7^ , 
76 ,  77  :  il  prétend  devoir  compter  au 
Confeil- Privé,  avant  de  rendre  fon 
compte  à  l'AiT.;  enfin  il  obéit.  L'Afl'. 
palTe  avec  lui  un  contrat  pour  Hx  ans. 
Elle  demande  au  Sr.  Marteau  fcs  comp- 
tes pour  les  deux  millions  &  demi  im- 
polés  en  1574  :  il  prétend  ne  devoir 
compter  que  devant  S.  M.  &  ceux  de 
fon  Confcil ,  ou  devant  les  Délégués 
du  Pape  :  l'Afl^.  étoit  prête  à  fc  féparcr 
lorfqu'il  préfciite  fes  comptes  :  il  dc- 


paraphé  du  Greffier  :  il  efl  accordé  aux 
iîeurs  Camus  7000  liv.  pour  f^is  de 
leurs  Commis  :  il  cfl  arrêté  qu'à  l'ave- 
uir,  ne  feront  baillés  aucuns  deniers  par 


compte  de  l'aliénation  de  i  ^69  ,  &  ce- 
lui de  la  venre  des  offices  des  Receveurs: 
l'AfTemb.  refufe  de  les  entendre  ,  Icf. 
dites  aliénations  de  vente  ayant  été  fai- 


te Receveur-Général ,  fans  exprès  corn-  tcj  fans  le  confcntcmcnt  du  Clergé.  T, 

mandement  fîgné  de  trois  ou  quatre  I,  p.  144  &f. 

Syndics-Généraux:  furrart.de  800 liv.  .        . 

prifes  pour  chaque  année  pour  épices  ^   '* 

par  Mrs.  de  la  Chambre  des  Comptes,  III.  L'AfTemb.  de  1 581  rfl  principa- 

2ui  ont  entendu  le  compte  du  Recev.  lement  convoquée  pour  les  compte:»  du 

rén. ,  il  efl  ordonné  que  l'article  fera  fleur  de  Caftiiles,  Receveur-Gén,  :  liic 

rayé  :  (îx  Députés  font  nommés  pour  nomme  trois  Députés  pour  le  compte 

'^  '  de  1579,  A:  trois  autres  pour  le  compte 
des  arrérages.  Il  eft  ordonné  que  les 


LtSi.t 


revoir  le  compte.  T.  I,  p.  )  i ,  ;  1. 
'*  En  IJ79. 

ic(Sn.Matcd,      H-  Dans  l'AfT.  deMelun,  le  Prom«>- 

Vigni,  CaftiUo,  fcur  demande  quel  ordre  on  tiendra  à 
JiUncM.  ■'     ■  •• 


apoftillcs  du  premier  feront  paraphées 
8c  fîgnées  des  Secrétaires  pour  être  mi- 
fes  aux  Archives  :  pludeurs  articles  du 
l'avenir  pour  l'audition  8c  clôture  des  compte  font  rejettes,  entr'autres  celui 
comptes  du  Recev.  Gén. ,  attendu  qu'il  de  la  décharge  des  Cardinaux.  Cadillcs 
n'yavoitplusdcSyndics-Généraux?Sur  r*^  obligé  de  renouvellcr  fes  cautions, 
quoi ,  il  propofc  trois  moyens  :  celui  au-  On  délibère  s'il  faut  lui  payer  la  façon 
quel  l'AfT.  s  arrête ,  cft  que  chaque  Pro-     de  fcs  comptes  ;  fur  quoi  divcrfité  d'o- 


■te  mcM, 
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pin  ions:  arrêté  qujon  lui  donnera, pour      p.  tj6  jufg.  i^^.  f^oye\Officcsdç5Dé- 


la  façon  de  tous  fcs  comptes ,  foit  du 
courant,  roitdesarréragcs,tantque  Ton 
contrat  durera,  la  femme  de  centëcus 
une  fois  payée.  T.I,  p.  134  jufq.  137. 

£n  1)84. 


9-  *5; 

dm«;s,S.II,n°.m. 

En  1^96. 
V.  En  la  précédente  Aflcmbléc  de     le  m<me. 


1585-IJ86,  IcficurCaftilIcsavoitprë- 

fcnté  fes  comptes  depuis  le  dernier  rcr.- 

IV.  Deux  Bureaux  formes  pour  les      du  en  1 584.  Comme  la  chofc  requéroit 


comptes  du  même  Receveur-Général, 
l'un  pour  l'examen  du  compte  des  arré- 
rages &  du  million ,  8c  l'autre  pour  ce- 
lui du  courant  des  décimci  :  pluHeurs 
articles  foufFrcnt difficulté.  L'Agent  de 
l'Evêquc  d'Aibi  préfente  deux  Lettres, 
l'une  du  Roi,  l'autre  de  la  Reine-mere, 


du  temps  ,  &  pour  obvier  aux  frais 
d'une  nouvelle  AlTcmb ,  la  Compagnie 
avoicnomméun  Député  dcchaque  Pro- 
vince pour  entendre  les  comptes  des 
deux  dernières  années,  fans  préjudice 
toutefois  des  dépurations  qui  pour- 
roienravoirété  déjà  faites  fur  les  lieux: 
contenant  qu'en  i  )68  ,  le  Sgr.  d'Albi  auquel  cas ,  les  Srs.  Députés  par  l'Air 
avoitétédéchargédelalommcdc4ooo  céclcroicntà  ceux  defditcs  Provinces, 
ëcus ,  en  confidération  de  la  dépenfc  s'ils  arri voient,  la  chofe  entière,  fans 
qu'il  avoir  faite  pour  la  conlcrvation  de  que  le  nombre  porté  par  les  réfolu- 
la  ville  d'AIbi  ;  demandant  Leurs  Ma-      tions  de  rAfl'.  pût  être  altéré.  T.  I ,  p. 


jedés,  que  cette  fomme  foit  alloué* 
aux  comptes  de  Caftilles.  Ordonné,  fur 
le  vu  des  pièces  produites,  que  ladite 
fomme  de  4000  ccus  fera  tenue  en  fur- 
féancc  pour  un  an  ,  pendant  lequel 
temps  le  Sgr.  Evêquc  pourfuivra  le  rem- 
placement a£lucl  de  la  fomme,  &  que 


3i9,  340,  4«4- 

Le  12  Juillet  1586,  le  Heur  Caftilles 
vient  à  rAlTemb.  des  Députfs  commis 
par  l'AlFemb.  de  1  j  85- 1  586 ,  il  préfente 
l'es  comptes  des  années  1784-1585  &: 
autres  furfis.  On  procède  à  la  vérifica- 

r- . --  tion  du  compte  ciu  million  payable  en 

faute  de  ce  faire,  &  ledit  temps  pafl'é ,      dix  ans ,  qu'avoit  accordé  rAflcmb.  de 
i[  fera  contraint  au  paiement  d'icellc.      Mclun  :  i/f/n,  à  deux  autres  comptes  de 


T.I, p.  151,  151 

L'AIT,  de  1581  avoit  rayé  la  fomme 
de  4}  3  5  liv. ,  que  le  Comptable  avoit 
payée,  contre  la  teneur  des  contrats, 
.\  deux  Auditeurs  de  la  Chambre  des 
Comptes,  qui ,  à  la  rcquifition  des  Srs. 
de  l'Hotelde- Ville,  avoien  tété  envoyés 
dans  les  Provinces  :  elle  fut  de  nouveau 
rayée  dans  le  compte  de  Caftilles ,  qui 


deux  fonimcs  particulières  :  on  vient 
après  au  compte  de  la  décime  extraor- 
dinaire impoféc  en  1581.  Par  les  dix 
jours  retranchés  lors  de  la  réforme  du 
Calendrier,  il  enétoit  réfulté  une  di- 
minution de  rente  pour  la  fomme  de 
joooo  liv. ,  à  quoi  le  Receveur-Général 
obfervc  avoir  eu  égard ,  &  en  avoir  fait 
entrer  le  montant  au  paiement  fie  ac- 


l'avoit  portée  en  reprife.  Autre  fomme      quit  des  arrérages  de  rentes  ;  ce  qui  eft 
de  80  ccus.  délivrée  à  un  M.ûtre  des      approuvé  par  Ta  Compagnie.  T.  I,  p. 


Comptes,  pour  avoir  rapporté  au  Con- 
fc'il  des  non- jouiiTanccs  de  pludcurs 
Oiocefes  affligés ,  allouée  au  Compta- 
ble, &  néanmoins  ordonné  de  la  recou- 
vrer fur  les  parties  prenantes.  Ordre  aux 


416  &  f. 


En 


M95- 


VI.  En  l'Afl'.  de  1595  ,  il  cft  arrêté     te  mim*. 
que  le  fieur  de  Caftilles  fcroit  mandé  , 


Agents  de  ne  pas  foufTrir  qu'.iucune  pour  lui  remontrer  fa  trop  grande  lon- 
caufe  foit  in'roduite  aux  dépens  du  giieur  \  retirer  les  états  des  Receveurs 
Clergé -Général.  T.  I,  p.  151,  134,  Particuliers,  fans  lefquels  on  ne  pou- 
1)5.  f^oy^; Cardinaux, $.11.  Receveur-  voit  voir  clair  .lu  maniement  des  de- 
Général ,  §.  V.  nicrs  du  Clergé  ;  comme  suffi  de  ce  qu'il 
Les  apoftilles  du  compte ,  portant  ré-  n'a  point  ufé  de  contraintes  &  des  voies 
glcment,  font  les  feules  qui  font  infé-  de  juftice  contre  les  Receveurs  Parti- 
récs  au  Procès- verbal.  L'Aflcmb.  rcfufc  culicrs ,  que  le  Roi,  par  Arrêt  de  fon 
de  nouveau  au  Comptable  les  intérêts  Confeil  du  ii  Novcmb.  1595 ,  lui  per- 
qu'il  demandoit,  pour  n'avoir  pas  été  mettoit.II  lui  fut  étroitement  enjoint, 
rcmbourfé  h  temps  des  avances  par  lui  fous  peine  de  s'en  prendre  à  lui ,  d'ufer 
faites  pour  l'AlT.  de  Mclun.  La  lommc  de  toi»<-cs  diligences  contre  Icfd.  Recè- 
de 5ooécusluicft  accordée  pour  f;4Çon  veurs,  pour  leur  faire  rapporter  leurs 
de  comptes,  jetons  &  autres  frais ,  fie  états,  &  pour  les  clorre  fie  ligner. 
àfesCommis  itoécus.  Articles  parti-  Caftiltespréfentefoncomptedci  588: 
culicrs  relatifs  auxdits  comptes.  T.  I,  un  Député  de  chaque  Province  cft  nom- 


Le  m'ne. 
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mé  pour  l'entendre,  avec  pouvoir  à      furpluneursOiocefesqulneluiavoient 


fcpc ,  en  i'abfence  des  autres ,  de  le  clinre 
&  arrêter  :  permis  d'ailleurs ,  à  tous  ceux 
de l' AIT,  d'y  atfifter  pour  l'ouir  &  s'inC 
truire.  Plulieurs  pcrfonnesavoientma 
nié  les  deniers  des  décimes ,  l'Adàmb. 
obtient  des  Lettres  pour  les  faire  venir 


point  été  rapportées,  &  ne  favoit  R 
elles  étoient  acquittées  ou  non  ;  mais 

3u'il  entendoii  les  comprendre  avec  la 
épenfc  aâuclle  du  compte  des  décimes 
ordinaires  de  1 595  :  il  fut  dit  que  lefd. 
rcfcriptions  non  rapportées,  nefcroicnt 


k  compte.  Deniers  pris,  de  l'autorité  du  pointmifesenladépenfea^luelle;  mais 

Duc  de  Mayenne ,  entre  les  mains  du  bien  qu'il  en  feroit  fait  mention  à  la  Rn 

Receveur  de  Sens,  font  alloués  par  Mrs.  defdits  comptes,  &  feroit  pourfuiviair 

du  ConCeil.  Deux  difficultés  fc  préfen-  Confeil  uneDéclarationfic  décharge  de 

cent  fur  ledit  compte  de  1588:  l'une,  toutes  lefditesrefcriptions  levées  ou  ac- 

pour  la  t.ixedu  Heur  Martin,  Secrétaire  quittées.  T.  I«  p.  64.1. 


aux  Etats  de  Olois;  l'autre,  pour  une 
partie  de  i5oof  i~n5  prife  par  force  au 
coffre  de  Soz< or  .dépcnle  du  compte 
c(l  aux  frais  d^  ,ur  Cadilles.  DirFé- 
rcnts  intérêt^'  lui  font  accordés.  T.  I, 
p.  567  &  f. 

En  1598. 

Vn.  En  l'AiTemb.  de  1 598,  le  ficur 
Caflillcs  préfente  fon  compte  des  dé- 
cimes pour  les  années  1589,90,91, 
9z  :  un  article  de  1 9100  écus  avoit  été 
mis  en  l'oulïrance  au  compte  de  1 588 , 


Autres  comptes  préfcntés  par  CaftiU 
les  :  favoir,  celui  de  l'an  159) ,  fur  le- 

Jjuel  pluficurs  difficultés ,  notamment 
ur  Icsrefcriptions,  celui  de  15 94, ce- 
lui de  IJ95 ,  celui  de  1596. T.  I, p. 641 
&  fuiv. 

A  l'égard  des  frais  defdits  comptes, 
le  Receveur-Général  avoit  fait  un  cha- 
pitre de  dépenfe  en  chacun  des  comp- 
tes depuis  1589,  jufqu'en  i59«inclull- 
vcmcnt ,  pour  le  parchemin  &  l'écriture. 
Ordonné  que  jufqu'en  1594,  il  ne  lui 
feroit  alloué  aucune  dépenfe  pour  façon 
pour  le  Clergé  de  T~uloufe;  l'article  décompte, attcnduqu'en  vertuducon- 
cll  alloué  aux  prélcnts  comptes.  Les  trat,  il  eft  tenu  de  compter  à  fes  dé- 
quatrc .innées  1589,  90,  91 ,  91, ayant  pens,  moyennant  la  fbmmeflipuléede 
été  rcmifcs. lu  Clergé,  il  c(l  arrêté,  qu'il  fcs  gages.  A  l'égard  des  années  159;, 
ne  fera  fait  recette  au  compte  de  ces  1 596,pourconndérationsparticulieres, 
quatre  an  nées  d'autre  nature  de  deniers,  &  fans  tirer  à  conféquencc,  on  lui  al- 
éc  que  des  rcftcs  des  années  1  j  86 ,  87 ,  loue  certaines  fommes.  T.  I ,  p.  644. 
88  ,  il  en  fera  fait  recette  au  compte  de  En  l'AfTemb.dc  1^98, il  futpropofé 

1503,  nuquel  le  Comptable  emploiera  que ,  pour  éviter  la  dépenfe  des  comp- 
1.1  dépenfe  acluclle  faite  defdits  refies ,  tes ,  a  caufe  du  grand  nombre  d'Audi- 
ainfi  i]ue  les  rcmifes  &  déchar(;es  ju-  teurs,  on  pourroit  ordonner  que  doré- 
gécs  p.ir  l'Atrct  du  Confcil.  T.  I,  p.  navant  de  quatorze  Provinces  qu'il  y 
^37»  <>38.  avoit  en  France,  il  n'y  en  nuroit  que 

Le  Député  du  Dioccfe  de  Limoges  feptqui  députeroientpourlaprochame 
demande,  que  les  paiements  faits  en  audition,  &  les  fept  autres  pour  la  fui- 
1 590,  par  fon  Diocefe,foient  rejettes,  vante,  &  ainfîde  aeux  en  deux  ans.  Il 
ruivantlescontrats,furlcsannéesif  86,  fut  arrêté,  qu'attendu  le  Règlement  de 
87,  88  ,  pour  les  arrérages  du  paffé  :  l'AlT.  de  Melun,  &  auffi  parce  que  la 
fur  quoi  il  cfl  di  ,  que  Icfdits  articles  préfente  AfT.  ne  pouvoit  rompre  ce  qui 
employés  en  la  dépenfe  de  ce  compte ,  a  été  établi  par  utir  Aflcmbléc-Génér. , 
fous  le  nom  dudit  Diocefc  ,  palTcront  ledit  Règlement  feroit  fuivi.  T.  I,  p. 
&  feront  alloués  audit  compte,  pour  64(1,  647. 
les  yoo  écus  mentionnés  au  Procès-  p      x. 

verbal  des  Srs.  C(  inmifTaires  envoyés 
dans  les  Diocefcs;âc  pour  le  regard  du  VIIL  Philippe  de  Caftilles  préfente    Mj^k 

furplus,  qu'il  fera  tenu  en  fouffrance      à  l'AfTemblée  de  1 600  fes  comptes  des  C»"^* 
pour  fix  mois,  pendant  lefquels  les  Srs.      années  1597»  1598  :  dans  le  premier 
du  Dioccfcde  Limoges  feront  diligence      compte,  une  partie  de  zio8  écus  fait 
de  faire  juger  Icfdites  parties  avoir  été     difficulté.  Le  heur  Martin ,  Receveur 
interverties.  T.  I ,  p.  639.  de  Sens,  avoit  obtenu  Lettres  du  Con- 

En  procédant  à  l'audition  descomp-  feil,  portant  commandement  au  (leur 
tes  defdites  années  1 589 ,  90 ,  91 ,  91 ,  de  Caftilles  d'employer  en  fon  compte 
s'élève  une  difficulté,  fur  ce  qu'au  cha-  ladite  fomme  qu'il  difoit  avoir  payée 
pitre  des  reprifes  ,  le  Comptable  n'a-  par  fes  refcriptions,  pour  les  rentes  de 
voit  pas  compris  les  refcriptions  levées     la  ville  de  Paris,  plus  qu'il  n'avoiide 

fonds 


:  atac. 
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fonds  is  années  1 589  «  90  ,  i;i ,  9^  ;  mes  pour  former  toutes  les  difficultés 

mais  d'autant  que  le  Clergé  avoit  écé  qui  peuvent  le  rencontrer  fur  lefdirs 

déchargé  des  arrérages  dufditcs  années ,  comptes.  Le  Prévôt  des  Marchands  fc 

parArrëtduConfcil  de  1^96,  lad.  perte  plaint  des  délordres  commis  en  la  Re- 

cft  d'abord  rejettée ,  &  enluite  allouée  cette  du  Clergé  :  fa  demande  de  la 

audit  compte  de  Cadilles,  du  conl'en-  communication  des  comptes,  &  de 

tcment  de  Mrs.  de  la  Ville.  Autre  par-  clorre  la  main  au  Rec.  Gen.  :  délibé- 

tic  de  3  3000  liv.  payée  au  Sr.  de  Vijjni ,  ration  de  l'Art".  .\  ce  fujet.  Etat  donné 

rejettée.  L'exemption  de  l'Abbcfle  de  P.»r  de  C.iftillcs,  de  tous  les  deniers  par 

Fontevrault,  tante  du  Roi,  cftadmile,  lui  reçus  &  débouric.'i  depuis  qu'il  cil 


f: 


I  Le  ment. 


en  faiCant  apparoir  du  conlentemenc 
des  ficurs  de  la  Ville. 

Autre  compte  de  1 5  98.  Le  Receveur 
Provincial  de  la  Généralité  de  Riom 
fc  trouve  en  reftc  d'une  Ibmme  confi- 
dérablc,  pour  laquelle  il  ellemprifonné. 
Autre  compte  du  paiement  des  Rho- 
dicns  delà  fommc  de  5783jécus,  im- 
oféc  es  années  i59<>t  I59!it  luivant 
'Arrêt  du  Parlement  en  i  597,  obtenu 
par  eux  contre  le  Clergé.  Autre  compte 
des  frais  de  l'AlTèmb.  de  1  598. 

Sur  i  article  des  rnx.iciuns  extraordi- 
naires pour  les  préfents comptes,  l'Ail', 
accorde  400  écus  aux  Commis  de  Caf- 
tillcs.  Sur  l'article  des  dépenfes  com- 
munes defdits  comptes,  il  eft  arrêté, 

u'.Ktendu  que  ledit  Comptablced  tenu 
(le  compter  à  fes  dépens,  cette  partie 
fctoic  rayée.  T.  I,  p.  664  &  f. 

En  \6qi. 

IX.  Comptes  préfentés  par  le  (leur 
Ciilillcs,  1".  des  décimes  ordinaires 
pour  les  années  1  5  99  &  1 600  ;  1".  de  la 
décime  extraordinaire  accordée  au  Roi 
en  1600;  3°.  des  deniers  levés  pour  les 
Miniihcs  convertis  ;  4".  des  frais  do 
l'Ad'.  lîe  1 600  ;  î".  des  arrérages  des  dé- 
cimes. T.  I,  p.  «86  &  f. 


1 


en  charge.  Rature  dans  les  comptes 
défendue ,  à  moins  qu'elh^  ne  foit  men- 
tionnée dans  les  apoililles.  Autre  de- 
mande du  Prévôt  des  Marchands,  que 
l'on  fc  fainilc  du  papier  journal  du  Sr, 
de  Cadillcs.  Demande  réitérée,  au  fu- 
jet de  la  communication  des  comptes  : 
fuite  de  cette  aifaire.  T.I,  p.  718  SC  f. 

En  \6o%.  ' 

XL  François  de  CiHillcs  préfenrc  Ces     François  de 
comptes  des  années  iiîoy,  1606.  Diffi-  Caftillts. 
culte  propofce  par  M.  l'Arch.  de  Tours , 
fur  l'excès  de  huit  fols  pour  livre  pour 
les  frais  communs ,  fie  fur  la  t.ixe  des 
Députés  des  Provinces  d'Aix ,  d'Ar- 
L-s,  d'Embrun ,  réfolue  .\  l'avantage  du 
Comptable.  Autre  difticulté  du  même 
PréUt,  au  fujct  des  intérêts  accordés 
au  I         de  Caftilles.  Port  &  voitures 
de  deniers  qui  n'ont  point  été  reçus, 
ne  doivent  point  être  payés  .nux  Rece- 
veurs. Parties  payées  en  vertu  d'Arrêts 
du  Confeil ,  rayées,  fpuf  .\  être  ren-- 
piacées  par  après.  Moyens  de  fait  6c 
de  droit  propofés  par  Mgr.  l'Archcv. 
d'Aix,  contre  les  (îcurs  de  Caftilles, 
çere  &  fils  :  l'Aflemb.  décide  en  leur 
faveur.  Ordte  au  Comptable  de  déli- 
vrer, de  fix  en  (ix  mois,  aux  Agci  's. 


L'AflTemb.  ordonne  qu'il  fera  inféré      fon  état  de  recette  fie  de  dcpenfe.  L'Aff". 


au  Procès-verbal  un  fomn^aire  des  états 
finaux  des  fufdits  cinq  C'  mptes.  T.  I, 
p.  690 ,  le  Sommaire ,  P.  JulV  p.  1 8 1. 

En  160J-1606. 

X.  En  cette  AlTcmb.  il  eft  remontré , 
qu''!  étoit jprcfcrit  par  les  Règlements, 
qu'aux  AlTemb.  où  le  Rec.  Gén.  doit 
préfenter  fes  comptes ,  il  doit  les  pré- 
icntcr  furie  Bureau,  dans  la  première 
quinzaine;  faute  de  quoi  les  frais  de 
l'Air,  doivent  tomber  fur  lui  ;  que  ce 


donne  un  règlement  pour  les  déchar- 
ges :  elle  oblige  le  Comptable  de  rap- 
porter certificat  Je  non  Joluto.  T.I, 
p.  786  &  fuiv.  yoyti  Caftilles. 

En  \6\o, 

XII.  Les  comptes  du  ficur  François     Franfoii  de 
de  Caftilles  entendus  fie  arrêtés,  font,  ^*"'""- 
I  °.  ceux  des  décimes  ordinaires  de  1 607 
Ce  rcftcs  de  i<>o6  :  1°.  le  compte  des 
décimes  ordinaires  de   1608   :  )°.  le 
compte  des  rcftes  des  arrérages  furfis  : 


pendant  le  Sr.de  Caftilles  n'avoit  point  4°.  le  compte  des  frais  de  l'Aflemb.  de 

encore  préfcnté  les  ficns.  Ordonné,  1608  :  5°.  l'état  des  penfions  des  Mi- 

qu'au  premier   jour  il  les  préfcntera.  niftres  convertis  fie  autres  gratifiés.  T. 

i  .  I ,  p.  718.  II,  p.  <,  7,  8 ,  9.  Etats  finaux  des  comp- 

L'Aftemb.  juge  \  propos  d'ordonner  tes,  P.  Juft.  p.  10,  11. 

la  rcvidon  de  tous  les  comptes  rendus  Le  Sr.  de  Caftilles  joint  à  fes  comp- 

par  Philippe  de  Caftilles,  depuis  qu'il  tes  quelques  Requêtes  à  l'Aflcmblée: 

eft  Rec.  Gén.  :  deux  Prélats  (ont  nom-  1".  pour  être  payé  de  la  fomme  de 

TabledelaColLdesP.K  Pp 


de 


Je 
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13000  liv.,  à  lui  iluc  par  ïc  finito  du  drcllcr  l'état  final  6c  clôture  d'iccux, 

compte  du  million  :  i".  pour  l'article  ayant  été  ouis ,  &  ayant  certifié  £tre 

de  tiois  deniers  pour  livre  par  lui  pré-  conformes  aux  réfolutions  prif'es  en  la 

tendus,  en  vertu  de  l'on  Contrat  :  j".  Compagnie  fie  aux  Mémoires  dreffés 

pour  intérêt  des  lommcs  par  lui  avan-  fur  iccllcs,  la  Compagnie  en  étant  de- 

cées  :  4°.  pour  remifc  des  certificats  mcuréc contente, éclaircicficfâtisfaite, 

des  décharges  obtenues  par  les  Prélats,  a  procédé  k  la  fignature  d'iccux  comp- 

T.II,p.9.  tes.  T.  II,  p.  154. 

r     .^.  La  liquidation  de  ce  qui  redoit  de 

bon  fie  en  ronds  dans  la  recette  gené- 

XIII.  François  de  Cadillcs  préfentc  raie,  ayant  été  faite  p.ir  les  Députés,  fie 

Tes  comptes  pour  les  années  1609  fie  par  eux  rapportée  fie  vérifiée  en  la  Com- 

16 10  :  la  Compagnie  nomme  des  Dé-  pagnie,  toutes  charges  déduites,  il  fut 

pûtes  pour  la  IcClure  ,  pour  le  vija,  trouvéïiu'ilreftoit  encore  de  clair  fie  de 

pour  les  apollillcs,  po-j>-  la  vérification  fonds  la  fomme  de  5  304^  1  1. 14  f.  9  d., 

du  contre-compte  fie  pour  le  calcul.  del.iquellelaCcmpagnieordonne,que 

Les  décharges  de  Marmoutier  fie  de  S.  les  Diocefcs  fie  Bé^rKci''rs  feront  dé- 

Florcni  font  rayées  dans  le  compte  de  chargés  également  fie  au  fol  la  livre: 

1609.  L'article  des  3  deniers  pour  livre  de  quoi  fera  fait  département,  fie  en- 

cll  .-illoué,  tant  pour  le  p-iflé,  que  pour  voyé  aux  Diocefirs.  liiJ. 
l'avenir.  Une  partie  de  71000  liv.,  fous  Dais  laméme  AfT.,  M.l'Arch.d'Aix 

le  nom  de  Jean  Moitlct ,  rayée  dans  les  Ce  porre  accufatcur  contre  les  fleurs  de 

précédents  comptes,  cil  rétablie,  en  Caflilles,  pcre  fie  fîls.  f^oyq Caflilles. 
conformité  des  Lettres -Parentes  :  la 


Compagnie  proteAc  contre  Icfditet 
Lettres,  en  ce  qu'elles  portent  que  les 
deniers  des  rentes  r.icnctécs,  revien- 
nent bon  au  Roi.  T. II,  p.  35  jufc].  38. 

En  i6t^. 

XIV.  En  l'AfT.de  1615,  il  préfentc 
fcs  comptes;  lavoir,  celui  des  décimes 
ordinaires  de  1 6 1 1  fie  relies  des  années 
prcccdcntcs  ;  le  compte  de  l'ordinaire 
de  1611;  le  compte  de  l'ordinaire  de 
161 3  ;  le  compte  des  penlions  fie  gra-      Une  double  taxation  pour  la  recette  de 


En  1617. 

XV.  Les  comptes  examinés  en  1617, 
font  :  1°.  le  compte  des  décimes  ordi- 
naires de  l'an  1615  fie  rcfle  des  neuf 
années  précédentes  :  1°.  le  rachat  de 
3<>uoo  liv.,  donc  le  Comptable  étoit 
ch3ri;c  par  fon  Contrat  :  3".  le  compte 
des  Minillres  convertis  :  4".  le  compte 
des  décimes  ordinaires  de  t6i6:  )".  ce- 
lui de  la  (bmme  de  1 9000  I.,  ordonnée 
aux  pauvres  par  la  dernière  AfTemblce. 
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titications;  le  compte  des  décimes  or- 
dinaires de  1614. 'T.  il,  p.  144  fie  fuiv. 
Dans  l'examen  dcfdus  comptes,  il 
fe  prél'enie  une  difficulté,  en  ce  que 
les  quittances  du  Kccevcur  de  la  Ville 
portoient,  qu'il  avoit  reçu  les  fommes 
contenues  en  icelles ,  pour  paiement 
d'arrérages  des  années pricidenies ,  pour 


Poitiers,  cft  rayée  au  Comptable  :  on 
lui  adjuge  une  fomme  de  6000  livres, 
pour  avances  par  lui  faites  \  la  Ville, 
pour  les  frais  communs  de  l'Afl'.  de 
i6\^.  T.  II,  p.  300  fie  fuiv. 

En  1619. 

XVL  François  de  Caflilles  rend  fcs    ^'>^<»k\ 

lefqucilLS  néanmoins  fe  Clergé  demeu-  comptes  pour  les  années  16K,  1617:      '"°° 

roic  déchargé  par  les  Contrats  :  il  cfl  favoir,  des  décimes  ordinaires  desdeux 

arrêté,  que  Icidites  quittances  feront  fufdites  années;  des  relies  des  années 

reçues  pour  le  prêtent;  mais  fous  pro-  précédentes;  des  rentes  rachetées;  des 

teltation  de  ne  confentir,  ni  d'approu-  penlions  accordées  aux  Miniftres  con» 

ver  les  conftitutions  des  rentes  men-  vertis. 

tioniiées,  ni  l'intcrverfîon  defd.  fom-  Sur  l'article  des  décharges  de  Mrs. 

mes  fie  emplois,  que  pour  le  paiement  les  Cardinaux,  il  cil  dit,  qu'ils  en  joui- 

dcs  rentes  de  l'année,  des  deniers  de  la-  font  privativcment  à  tous  autres ,  con- 

quelle  année  lefd.  fommes  font  payées,  formément  i  la  réfolucion  de  l'AfT.de 

Pour  éviter  telles  difh'cultés  à  l'avenir,  Ki^  Quant  aux  décharges  de  M.  le 

il  efl  ordonné,  iju'il  fera  drclTé  un  for-  Grand- Prieur  fie  de  M.  l'Archevfq.de 

mulaircdcfd. quittances.  T. II,  p.  Z45,  Toulotife,  attendu  que  le  Comptable 

147.  les  a  payées  de  bonne  foi ,  elles  lui  fe- 

Lc  finito  fie  clôture  des  comptes  ayant  ront  allouées  pour  l'année  1 6 1 7  fie  pre- 

été  lus,  conférés  fie  vérifiés  en  pleine  mier  terme  de  16 18,  fie  pour  l'avenir, 

Aflcmbléc,  les  fieurs  Députés  pour  y  rayées.  Les  intérêts  adjugés  au  ficurdc 

écrire  les  apoflilles,  faire  le  calcul  fié  Caflilles,  par  Arrêt  du  Confeil,  font 


MllfOII 


aftill«s  rend  fcs    ^'*^«>  à| 
es  1616.1617:'"''"'^ 

naircs  des  deux 
[(les  des  années 
s  rachetées;  des 

Miniftrcs  con- 


'W 


iA 


feu  iC  U(' 
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rejettes  fur  l'Hôtel  dc-Villc.  Autres  in*  charges: néccflitéducertifîcatque les Bé- 

térêts  qu'il  demande  pour  la  continua-  néticicrs  ont  joui  de  leurs  décharges  :Rc- 

tion  des  lojoo  liv.,  par  fcmainc,  qui  ccvcurs  Provinc.  ne  doivent  jouir  de 

font  à  payer  à  rHôtel-de-Vjllc ,  à  rai-  leurs  taxations ,  que  de  la  recette  réelle. 


Ton  de  l'avance  :  fur  quoi  la  Compagnie 
prend  des  précautions  pour  éviter ,  à  l'a- 
venir pareils  intérêts.  T.  H ,  p.  3 16  &  f. 

En  1611. 

XVII.  Comptes  pour  les  années 
t6i9,  i(>io,  préluntcs  par  le  même, 
dont  les  objets  Ibnt,  1°.  les  décimes  or- 
dinaires des  deux  années;  i".  les  relies 
des  décimes  ordinaires  des  dix  années 
du  Contrat  de  1606;  }°.  les  penlions 
des  Minières. 

Plt'ileurs  délibérations  remarquables 
aurnjetderdits  comptes.  Parties  rayées 
par  les  Aflcmb. ,  ne  doivent  point  être 
rétablies  par  Mrs.  du  ConCeil,  ni  les 
décharges  pour  deniers  intervertis  ne 
doivent  pomt  être  prifes  fur  les  94000 
liv.  qui  appartiennent  au  Clergé  :  les 
taxations  des  Receveurs  Provinciaux, 
doivent  être  réglées  (ur  les  deniers  feu- 
lement dont  ils  font  recette  réelle  :  dé- 
charges accordées  pour  réparations  d'E- 
f'Jitc,  ne  doivent  point  être  prifcs  fur 
cdit  fonds  de  94000  livres  :  décharge 
de  10400  livres,  accordée  au  Diocel'c 
d'Auch,  réduite  à  6000  livres,  attendu 
que  partie  n'étoit  point  aux  termes  du 
Contrat  :  trois  articles  concernant  Bri- 
quet, Recev,  Provinc.  de  Bordeaux, 
rayés  :  plainte  de  l'AlT*.  ,de  ce  que  ces 
articles  font  rétablis  par  le  Conieil  :  les 
trois  deniers  nour  livre  n'ayant  été  ac- 
cordés à  Cadilles ,  que  pour  quatre  ans  , 
par  l'Ademb.  de  1615,  il  cil  ordonné 
que  ces  deniers  revenant  à  \6j6i  liv. 
par  an,  dévoient  être  employés  a  la  dé- 
charge du  Clergé,  depuis  1619  :  dès 
que  Targent  des  décimes  c(k  entre  les 
nains  des  Rec.  Provinc,  il  n'ed  plus 


T.  II,  p.  407,  408 

Compte  de  1 6  ii.  Livres  de  comptes 
du  Rec.  Gcn.,  doivent  être  reliés  :lom- 
me  payée  à  l'Hoti-l-de- Ville,  au-dcHus 
de  998000  1.  r.iyéeau  R. G.,  attendu  le 
rachat  fait  de  68000  I.  de  rentes,  par  le 
Sr.  de  Callillcs  :  exemption  du  Card.  de 
Retz  ,  allouée  jufqu'au  jour  de  fon  dé- 
cès feulement:  quellionli  les  décharges 
ne  doivent  point  excéder  le  fonds  de 
44000  livres,  dellinées  à  cet  effet  :  dé- 
charge de  M.  IKvêque  de  Meiide,  al- 
louée aux  termes  du  Contrat,  c'eft-à-di- 
re ,  à  condition  d'être  rejettée  fur  l'Ho- 
tcl-de-Ville,  &  non  aux  termes  de  l'Ar- 
rêt qui  les  rejette  fur  les  44000  liv.  :  dé- 
fenles  au  R.  G.  de  faire  des  paiements 
d'avance  aux  Minillres  convertis  :  il 
ne  doit  avoir  aucun  égard  qu'aux  Ordon- 
nances des  Allemb. Gcn., excepté  pour 
les  Minillres  convertis:  comptes  &  paie- 
ments du  R.  G.  doivent  commencer  au 
premier  de  chacun  an,faafpour  les  Mi- 
ni(lr;.-s  convertis  ,  qui  Icront  payés  du 
premier  jour  de  leur  converùon.  T.  II, 
p.  408,  409,  410. 

Compte  de  161  j.  Titre  de  la  recette 
de  l'Hutel-de-Vitle  .\  réformer  :  fommc 
de  4000  livres  ,  imj)o(ce  fur  le  Béarn  , 
au-del.i  des  \6  mille  livres  accordées 
au  Roi,  doit  être  portée  en  recette  par 
le  Comptable  :  défenfes  au  Compt-ible 
de  coucher  aucune  dépcnle,  lans  Or- 
donnance expreffe  :  défenfes  au  même 
d'avoir  égarai  aux  états  des  Minières 
convertis,  dreffcs  hors  des  Ail'.  Gén. 
T.  II,  p.  410,411. 

Compte  de  1614.  Intérêts  pour  avan- 
ces des  paiements  faits  .\  l'HùtcU  dc« 
Ville,  rayés  :  Callilles,  ancien  Recev. 


aux  rifquesdu  Clergé  :  décharge  aceor-  Gén.,  mande  pour  fcmblable  partie  d'in 

i^'JeauDioc.  d'Autun.T.  ll,p.  }5;&:f.  térêts  :  reptiles  rayées  .lu  Comptable, 

r       ,  fjuf  à  Itii  A  condater  fes  dilijiences  : 

tn  i6it.  c^  cv  ■  i  ■ 

'  Commiilaircs  nommés  pour  examiner 

XVIII>  Comptes  pour  les  années  les  intérêts  demandés  parCaftillcs,  pour 
-  liii  y  11,  i\  &  14,  préfentés  par  le  avances  faites;  leur  rapport  :  frais  faits 
fitur  d'AgueflTeau  de  Lormaifon,  Rec.  pour  l'impofition  du  Béarn,  alloués  au 
Gén.,  clos,  arrêtes  fie  fignés  avecapof-  fieur  Abbé  de  Barzellcs  :  frais  de  l'AlT. 
tilles:  radiation  de  plufîeurs  articles  de  de  161 1  ;revilion  des '-omptes:  déchar- 
décharges  &  autres  :  fur  quoi  pluHeurs  gcs  mifes  en  furféancc  allouées  :déchar- 
arrêtés^fii  règlements  particuliers  taits  ges  des  Cardinaux  doivent  être  cou- 


pât la  Compagnie.  T.  II,  p.  407  &  fuiv. 
Compte  de  \ùx\.  Heures  deftinécs  \ 
l'audition  des  comptes  :  forme  des  quit- 
tances de  l'Hotcl-de-VilIc,  défapprou- 
vée:  lesfeulsparticuliers  intércfl'és  doi- 
vent s'abftcnir  de  délibérer  fur  leur^dé- 


chécs  en  détail  8c  en  l'ordre  des  Diocc- 
fes  où  les  Bénéfices  font  aflts  :  Déclara- 
tion demandée  touchant  les  taxations 
des  Receveurs  Se  Contrôleurs  des  déci- 
mes :  article  de  la  Garde ,  pour  amortif- 
fcmcac  de  rentes  :  dépenfe  des  gages  des 
Pp   X 


Philippe 


i-A- 
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Receveurs  Se  Contrôleurs,  rcjctccc  Ju  vrcs,  cmployc'e  fous  le  nom  de  M.  de 

compte  :  décharges  des  Cardinaux  al-  la  Villc«aux-Clerci,  cft  ray^c  comme 

Jouées,  pour  l'année  entière  où  ili  font  penfîon  ordinaire  :  autre  radiation  d'u. 

décèdes  :  partie  de  i  loo  écus,  payée  à  ne  Comme  de  6000  liv,  employée  pour 


rEvêvjue  d'Angers ,  par  Ordonnancedct 
Prélats  aflcmbic» ,  rayée ,  lauFaudit  Evé- 
C1UC  à  le  pourvoir  par  Requête  :  délen- 
Ici  aux  Préljts  extraordinaircment  af- 
fcmblés,  d'ordonner  aucunes  fommes 


augmentation  de  gages  du  Receveur- 
Gén.  :  les  taxations  des  Rec.  Frovinc. 
l'ont  diminu^ées  k  proportion  fur  les  dé- 
charges :  règlement  pour  lesapoftillcs: 
[  Suprâ,  §.  f ,  n".  I  j.  ]  les  décharges  des 


d'argent  .  décharge  de  18000  livres  ae-  Cardinaux  Se  autres  prétendues  perpé 

cordée  ii  M.  de  lluueii,  par  Arr£i  du  tuelles,  telles  que  celles  delà  Prévuté 

Conleil ,  rayée  ,  &  réduite  .\  7000  liv.  :  d'Houlx,  Château- Dauphin  ,  Abhaye 

décharge  de  Lelcar,  allouée  pour  le  pal-  de  Fontevrault ,  Feuillants,  &:c.  font 

ic  :  décharge  en  taveur  de  M.  l'Evéquc  rayées.  T.  II,  p.  ^9*  julq.  (96. 
de  Metz,  non  entérinée  :  dél'cnfes  au  Compte  Je  161.6.  Décharge  de  l'Abbé 

Comptable  d'employer  eu  l'escomptes,  de  S.  £vroult,fîls  de  M.  le  Chancelier, 


la  partie  de  16000  livres  fur  le  Béarn, 
nyant  été  cédée  au  Rni  Cuis  garantie  : 
parties  amorties  par  la  Carde ,  rayées  du 
compte  des  paiements  faits  X  l'Hotel- 
de-Ville:  intervention  des  Agents  con- 
tre le  Rcc.  G.  bl.imée:repri(cs  rayées, 
faute  de  diligences  :  rétaolitlcmcnt  fait 

I3ar  Lcrrres- Patentes ,  en  faveur  de  l' Ab- 
Klfe  de  Fontevrault,  non  .idmis  par 
l'Allembléc  :  Requête  de  M.  d'Angers, 
pour  être  gratifié  de  la  tomme  par  lui 
rctjiie,  entérinée rdéfenles  aux  Agent» 
de  décharger  les  comptes  des  certiticats 
OUI  doivent  être  rapportés  :  Atlcmblécs 
fiiivantes  exhortées  de  n'en  alloujrlans 
(juitcanccs  :  les  débets  du  Comptable 
lie  peuvent  être  déchargés  par  quelques 
particuliers.  T.  Il,  p.  41 1  Sc  fuiv. 

Sur  /es  principaux  articles  ci-JeJJus. 
Voye'^   cha>jue  matière. 

L'Adcmblée  de  i6ij  eut  une  affaire 
importante  .\  traiter ,  (avoir  :  fi  lapajrtie 


rayée  pour  les  annér;  Cuivantcs  :  apoC 
tille  lur  les  décharges  des  Cardinaux, 
rayée,  attendu  la  grande  nécellité  du 
Clergé  ;  taxations  des  Provinciaux  ré- 
glées fur  le  pied  de  la  recette  cflèdive: 
décharge  du  Chapelain  de  Fontaine- 
bleau, rayée.  T.  Il,  p.  596  juCq.  ^■)<), 
Compte  des  pen fions  des  Miniflra^ 
pour  les  années  1615,  16^6.  Cahiers  des 
apoilillcs  miCes  aux  deux  comptes  de 
1615  ,  1616  ,  collationnés  avec  les 
comptes,  paraphés  à  toutes  les  pages 
par  le  Sgr.  Prélident ,  &  lignés  de  lui  U. 
du  Secrétaire,  Cuivant  le  règlement  fait. 
T.  II,  p.  J9J). 

En  i6)f. 

XX.  Comptes  rendus  par  le  lîcurd'A-     rh  : 
guelleau  ,  Cavoir  :  1".  les  comptes  de»  K»'""». 
décimes   ordinaires,  pour  les    années 
1617,  28,  19,  30,   51,  ji,   3},  34: 
1".  le  compte  des  Minières  convertis, 


<  '1 


d'intérêts  prétendus  par  le  (leur  de  Cal-  pour  les  années  1617,  i6i8,  19,30, 
tilles  ,  montant  .1  la  l'omme  de  1 1  ;  000  3  1  ,  3  x ,  3  3  :  3".  le  compte  des  pendons 
livres,  Sc  couchée  en  l'on  compte  des  &  gratitications  ,  pour  lesannécs  1634, 
années  16 lé,  17,  i8,  devoir  être  al-  163^:4°.  le  compte  de  3000000,  ac- 
louée  ou  rayée  :  .irrêté  que  leldits  iiité-  cordés  au  Roi  en  1618:5".  le  compte 
rets  Ccroient  rayés  pour  partie  du  Don-  de  1  50000  livres ,  impoLcs  pour  les  ga- 
gratuit  accordé  au  Roi.  Sur  le  rapport  ges  des  Receveurs  Ac  Contrôleurs  tricn- 
des  Commift'aircs nommés  pourexami-  naux  •.6°.\c  compte  des  Minières  pour 
ncrCur  ce  point  les  prétentions  de  CaC-  1634  &  pour  la  demi-année  de  1635. 
tilles,  lefdits  intérêts  font  alloués,  à  Pluncurs  articles  eCdits comptes,  no- 
condition  d'être  Cupportés  par  l'Hùtel-  tamment  Cur  les  décharges,  rayés  :  une 
de-Viilc  :  enfin  pour  de  grandes  confî-  partie  de  18000  livres, accordée  par  Ar- 
dér.itions,  l' AIT  Ce  détermine  à  pader  rêidu  ConCcil  au  Rcceveur-Gcn.,pour 
JcCdits  intérêts.  T. n,p.478  juCq.  481.  partie  de  Ces  taxations  de  Hx  deniers 
j,  _  pour  livre,  de  la  Comme  accordée  au 
"  '  '-  Roi ,  pour  les  frais  du  ficge  de  la  Ro- 
XIX.  Dans  l'examen  des  comptes  du  chclle  ,  l'cft  audi  :  le  Receveur-Génér. 
Heur  d'Agucfll-au,  de  l'an  1615 ,  les  Dé-  Ce  Coumctà  ladite  radiation;  mais  fur  la 
pûtes  trouvent  étrange  la  féparation  du  Requête,  il  obtient , en  forme  de  grati' 
compte  du  Chapitre  lie  Saint-Martin  de  fîcation,  ijooo  livres  :  autre  partie  de 
Tours, de  celui  du  Dipccfe  :  ils  jugent  5660  liv.,  payée  pour  frais  &  gages 
l'abonnement  des  Rhodiens ,  de  18000  prétendus  par  le  fieur  Abbé  de  S.  Joflc , 
fliv.  trop  foiblc  :  une  fommc  de  3600  li-  rayée;  faut  k  lui  de  Ce  pourvoir  par  Re- 
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auéce: autres  partiel  rayées.  T.  Il,  p.         Le  ficur  I.-1  Morinierc  prëfcnte  auitî 
6yi  julq.  68f.   k^oye[  chaijue  maiitre.     le  compte  des  Minières  convertis,  des 
En  1641. 


WtH- 


£\.  XXI.  Les  comptes  du  fieur  d'Agucf- 
fcau  Tuot  clos,  arrêtés  ficfignés,  tant 
des  décimes,  que  des  pcnlioiis  pour  les 
Minières  convertis  3c  .lutrcs  grantiés, 
le  ce,  pour  les  années  i<>3  5,  j6,  37, 
\it  39  •  4'>- rludcui-s  articles  font  dif- 
ficulté; ceux  des  déclurges;  ceux  des 
iiicérêts  réclamés  par  le  Comptable,  fie 
à  lui  attribués  par  des  Arrêts  du  Con- 
fcil  pour  avances  faites  :  parmi  ces  arti- 
cles, les  uns  font  rayés,  les  autres  al- 
loués :  ^  cette  occaHon ,  plulieurs  règle- 
ments faits  ou  confirmés  par  l'Anèmb. 
Tous  les  débets  des  comptes  ayant  été 
accumulés  enfemble,  tout  compte  &c 
ribattu ,  le  Comptable  s'eil  trouve  rede- 
vable de  la  fommc  de  (Si 6691  liv.  1 1  f. 
1 0  d.  :  fur  i]uoi  a  été  lu  le  règlement  qui 
ordonne  au  R.  G.  d'employer  en  rachat 
des  rentes,  les  fommcs  excédant  4000  I. 
T.  m,  p.  16  &  f.  roye\  Décharges. 
Bcarn,  §.  H.  Recev.  Gcn.,  §.  V. 

En  i<i4S- 
,   h     XXII.  Le  fieur  la  Morinierc,  fubf- 
^A;j::r;>j-  (itué  au  dc'funt ,   demande  de  rendic 


quatre  années,  commentant  en  1641  £c 
hnilliint  en  1644  :  quelques  articles  de 
pcnfions  rayés,  faute  de  certificat  fuf- 
nfant,enfuite  rétablis  fur  la  Requête  du 
Comptable,  avec  défenfes  exprcHes  de 
payer  à  l'avenir,  auxdits  Miniftrcs,  ii- 
noM  en  rapportant  par  eux  les  certifi- 
cats en  la  forme  prelcrite  :  Règlements 
relatifs  aux  décharges  &  aux  comptes. 
T.  m,  p.  166  ic  fuiv.  yoyei  Comptes. 
Supràf  5. 1.  Décharges. 

En  i6jo. 
XXIII.  Les  comptes  des   fieurs  la      Lm  ficuti   u 
Morinierc  &  de  Manncvilletc,  pour  les  «^'«'"u^f.  ''• 
années  1645  &  fuivantes,  font  exami- 
nés. Four  le  compte  de  1645  &  avant 
d'y  procéder,  il  fc  prélentc  d'abord  une 
ditcullinn  confidéLible,  entre  les  fleurs 
Mannevilletc  8c  la  Morinierc,  fie   les 
Créanciers  de  ce  dernier  :  les  uns  0c  les 
autres  veulent  le  rendre.  Les  Commif» 
faires  font  un  rapport  trcs-circonllan- 
cié  de  cette  dilculllon  fie  des  prètcn» 
lions  rcfpeftives  :  oui  ledit  rapport  ;  ÔC 
après  avoir  bien  conlidéré  toutes  les  cho- 
ies qui  ont  été  dites  Ce  concertées  cn- 


Ics  comptes  de  i^^o  8c  les  fuiv.ints;  les  tr'eux  (urcefujct.l'Afllmblée  a  arrêté, 

héritiers  de  leur  cùtc,  veulent  rendre  que  le  lieur  la  Morinierc  fera  fommé 

celui  de  1640;  rAll'emb. décide  en  leur  de  nouveau, de  venir  rendre  le  compte 

faveur  :  en  conféquence,  ledit  compte  de  1645, &  faute  de  ce  faire,cl!eacom- 

cll  préfenté  par  le  fieur  d'Aguellcau,  misicfieur  deManiievilIcte  pour  leren- 

ncveu  du  Receveur -Général:  la  for-  dre  au  nom  du  licur  la  Morinitre,  fie 


:s  convertis, 


me  du  préfenté  du  compte,  eft  réglée 
par  deux  Avocats.  La  difterence  d.ins 
vo\s fînilo  du  dernier  Receveur,  eft  cx.i. 
minée  :  décharge  de  31000  livres,  ai- 
cordéc  par  le  Roi  aux  noMvelIcs  Com- 
munautés, fur  les  5(>ojo  liv.  auxquelles 


que  le  fitur  d'Agueileau  fie  autres  Créan- 
ciers dudit  la  Morinierc  ,  feront  avertis 
de  le  trouver  en  la  prélentc  Alllniblée, 
pour  rapporter  les  quittances  fie  autres 
pièces  juftifîc.  de  la  recette  fie  dépcnfo 
dudit  compte  ;le(quels  obtiendront  Ar- 


clles  étoient  impofées,  doit  être  portée      rêt  de  décharge  defdits  pi-ipiers,  mis  es 


par  S.  M.  Les  intérêts  accordés  au  R.  G 
pour  fes  avances,  doivent  être  fuppor- 
ic?  pa»-  "Hôtel-de- Ville:  la  décharge  de 
J'AbbcITede  Fonte vrault  eft  rayée  :  les 
Bénéficiers  de  la  Prévôté  d'Houlx  (ont 
condamnés  à  payer  leurs  décimes  :  au 


mains  du  Secrétaire  de  feu  M.  de  Pé- 
rigni,  Maître  des  Requêtes.  T.  III,  p. 
464  jufq.  471. 

Le  fieur  la  Morinierc  rend  donc  le 
compte  de  1645  .  il  fait  difHculté  de 
prêter  le   ferment  6c  d'aftirmcr   ledit 


très  décharges  allouées,  pour  être  por-  compte,difantqu'ilavoitétédreflefans 

técs  par  l'Hôtel-de-Ville ,  fie  non  autre-  lui ,  par  le  fieur  de  Mannevilletc  fie  fe» 

ment.  T.  III ,  p.  1  jS  julq.  i<5rt.  Créanciers,  en  vertu  d'Arrêt  du  Con- 

ISailiM-      Le   fieur  la  Morinierc,  que  le  dé-  fcil.  L'exprcllion  du  premier  article  de 

fiint  avoir  fubftitué en  fa  place, en  vertu  recette,  n'eft  pas  trouvée  juftc  :  au  lieu 

des  claufes  de  fan  Contrat,  préfente  de  154535  liv.  que  portoit  le  finiio  du 

avec  les  aftirmations  fie  les  foumilfions  compte  du  fieur  d'Agucflirau,  il  eft  di- 

ordinaires,  fes  comptes  pour  les  années  minuë  de  loocoo  livres,  qui  avoienc 

1641 ,  4î  ,  43,  44:  pluficurs  radiations  été  cédées   audit  la  Morinierc.  L'AlH 

dans  leidits  comptes  :  la  Requête  des  dans  ledit  compte,  raie  une  fommc  de 

hciitiers  du    fieur  d'Aguenêau  ,  pour  loooo  livres,  en  augmentation  de  dé- 

alliftcr  à  l'audition  des  comptes  du  ficur  ch.irge  .iccordée  au  Cardinal  Mazarin  , 

la  Morinierc,  eft  rejcitéc.  dont  on  ne  rapportoit  point  Ici  Lettres" 
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Patentes  :  nutrcs  décharges  fur  Iciiiucl-      porter  les  quittances  remplies  des  Kcc 

"UrC't  il'or- 


M  et  Minoe- 

ViiiCK. 


les  il  (.Il  nus  dis  apolliJUs  :  A 
die  donné  entre  les  Ctéjneiers  du  lieur 
la  Murinicre  :  l'Ail',  t'ait  valoir  l'a  dette 
privilégiée  fur  ledit  Comptable  :  Arrêt 
Je  compenlatioii  des  l'ommes  dues  au 


T  les  nui 
Vrov. ,  0c  le  blanc  rempli  des  parties 
prenantes.  T.  IV  ,  p.  40  ju(i;.  4^. 

Trois  chefs  cuiilKlci.dtlc»  de  délibé> 
rations,  au  fujet  des  comptes.  Piemicr 
chet  :  les   i6uoo  livres  des  d^iciiiusJc 


Clcrj;e  par  ledit  la  Moriniere,  6c  des      fiéarn.  f^oy^^  Héarn,^.  II.  Second  ihct: 


fommes  ;\  lui  dues  par  les  Dioceles.  T. 
III,  p.  471    iuùi.  47î. 

Le  lieur  de  Mannevillcte  rend  les 
comptes  de  1646  &  années  (uivantes  : 
le  prcfenré  dudit  compte  cil  mis  de  la 
manière  luivante.  »  Préfenté  par  le  lieur 
»  de  Mannevillcte  comme  caution  (o- 
*>  lidairc  du  iîcur  la  Moriniere,  &  en 
»>  loa  lieu  &c  place,  (uivant  le  Contrat 
i>  tait  entre  le  Clergé  Se  ledit  tîeur  la 
»  Moriniere ,  &  en  qualité  de  Commis 
».\  la  recette  générale,  par  délibér.ition 
»>  de  l'Allemb.  de  ce  jour.  ..  Sur  les  ar- 
ticles de  décharges  des  Généralités  de 
Champagne  &  de  Picardie,  ;\  caule  des 
non-valeurs  Se  des  (poliations  des  Bé- 
iieticiers,  a  été  mis,  rayt ^JltuJ  à  faire 
droit ,  (juanJ  les  J^char^es  auront  été /u- 
gêes  raifonndbUi ,  Ù  qu'il  aura  été  vu 
s 'il  Y  a  fonds  Juffijunt  pour  le  remplace- 
ment  d'icelles.  Sur  la  décharge  de  l'Ab- 
bcll'e  de  Fontevrault.  t  oye\  Fonte- 
vrault.  Autres  comptes  de  1647,  4S, 
49.  Comptes  des  Minières.  Les  pre- 
miers CommiUairesayant  terminé  l'exa- 
nicn  defdits  comptes,  l'AlV.  en  nomme 
d'autres  pour  la  revilion;  elle  accorde 
le  lui  pour  livre  au  lieur  de  Manne- 
villete,  des  lommes  qu'il  recouvrera. 
T.  III,  p.  475  jufq.  479. 

En  i(>îJ. 

XXIV.  Le  ficur  de  Mannevillcte 
prélente  les  comptes  des  années  1650, 

Compte  Je  1650.  Pluncurs  dimcul- 
tés  le  prélentent  d'abord  lur  la  lom- 
nic  due  par  le  fieur  la  Moriniere  par 
\cfinito  de  1645 ,  qui  n'étoit  pas  rendue 
de  même  dans  le  compte  de  1650;  le 
Comptable  ell  écouté  là-detVus,  fie  en 
explique  la  raifon.  L'article  des  50000 
livres  impolces  lur  les  nouvelles  Com- 
munautés, efl  difcuté  :  la  décharge  de 
Z4000  liv.  qui  leur  cil  accordée  lur 
ladite  fommc,  &  le  rejet  qui  en  cil  l'ait 
fur  les  Dioccfes ,  font  défapprou vés.  Sur 


les  100000  livres  aliénées  en  1^140  :  er- 
reur de  calcul  dans  la  dillribucion  def. 
dites  100000  liv.;  plulieurs  expédients 
font  propofés  pour  f.iire  réparer  le  tort 
f-it  au  Clergé,  par  l'.diénation  de  lail, 
l'omme  :  délibéré  fit  rélolii  de  s'en  tenir 
à  la  claufe  inférée  dans  le  dernier  Con* 
trat,  y  ajoutant  feulement,  que  le  Uoi 
fera  dans  dix  ans  le  remplacement  di.f- 
dites  icoooo  livres:  apollille ordonnée 
h  être  mile  aux  comptes ,  toiieh.int  \\ 
dillribution  des  1000  jo  livres.  Troilit- 
me  chef:  les  14000  livres  données  en 
augmentation  de  gages,  aux  {)llic:ers 
du  Clergé  :  délibération  à  ce  fujct.  T. 
IV,  p.  n   ju'q.  S-'. 

Comptes  </<;  I  (>■(  I  ,  5 1 ,  n  ,  54.  Après 
l'examen  fait  deldits  comptes,  ils  font 
revus  par  d'autres  Députes  :  lonime  to- 
tale du  paiement  tait.i  l'llt>tel  de-Ville, 
1948  ?ii  livres.  Article  des  «jiooc  liv. 
luppléé  par  le  Roi,  pour  les  déih.irgis: 
lommes  rayées  au  Receveur  Gen.  :  re- 
montrance des  Agents,  que  ks  e«jnip- 
les  revus  en  la  prélente  Allèmblee,  loi.t 
apolliilés  de  ditlérentes  mains ,  .ivtc 
plulieurs  ratures.  T.  IV,  p.  57  jnlq.  61;. 

Compte  des  Min^Jira  convertis.  Revi- 
lion dudit  compte:  trois  dilheuUés  ex- 
polécs.i  l'Allemb.,  par  les  revikuisdit 
compte.  yoye\  Convertis,  J.  II. 

En  iCiùo. 

XXV.  Le  lieur  de  Mannevillcte  rend 
fes  comptes,  pour  les  années  1656  ,  {7,  >" 

Compte  Je  i<îj6.  Pifticulté  lur  la  for- 
me  de  ce  compte,  entiéremenr  dfie- 
rente  des  comptes  rendus  aux  Allmib. 
précédentes  :  ordre  au  Receveur  Gen. 
de  luivre  l'état  prelcrit  par  les  Sgrs, 
Commiilaires  :  relus  du  liiur  la  liauie. 
Payeur  de  la  Ville ,  de  convertir  les  lé- 
cépill'ésen  quittances  eoniptablcs  :  l'Al- 
Icmbltc  charge  des  Députés  de  voir 
fur  ce  fujet  le  Prévôt  des  Marthamls: 
arrêté  par  l'AIIemblée,  qu'il   lera  mis 


la  dépcnfe  dudit  compte,  il  ell  arrêté      fur  l'article  rapollille,yi>/>j  tirer  à  an' 
que  les  intérêts  pour  les  avances  du  Re-     féquence ,  ni  que  les  termes  de  rcferxa- 

lion  portés  par  lefdtts  récépijfés.piijjcnt 


ccvcur-Gén.,  doivent  être  portés  par  le 
Roi  ,  ou  par  l'Hotel-dc- Ville  :  arrêté 
auin  que  les  frais  de  tranfport  d'un  Bu 
reau k l'autre,  feront fupportés par  l'Hô. 
ccl-dc-Villc.  LcRcccvcur-Gén.  doitap- 


préjuJicier  au  Clergé ,ù  a  la  charge  que 
lejdits  récipiffis  feront  convertis  en  quit- 
tances comptables.  Article  autrement 
employé  par  le  Comptable  dans  fou 


.■  Wl.'M- 


l^tMlCDC 
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compte,  qu'il  n'avoit   été  régit'   il.im      Receveurs   fie   Payeurs   des  rentes  ilc 

*''"-'-'^ ' '    "      l'Hùtcl-dc-ViUe,  l'Aduuli.  ordonne  au 

lU'cevcur-Gén. ,  de^ic  plus  p.-iycr  li  . 
rentes,  que  les  F.iycur$  ne  lui  donntnc 
des  quitt.uiccs  comptables;  fie  au  (ieur 
de  Mannevillcte  ,  ancien  Receveur  du 
Clergé  ,  de  faire  incellitnuncnt  les  di- 
ligences pour  faire  convertir  les  rcct- 
pillcs  qu'il  a jprékiués,  en  quittances 


la  dernière  Atlemblile  :  ordonné  qu'il 
en  viendra  dire  les  railons  i  l'Allein- 
blée,  fie  que  les  Régleincnri  t°ai(%  eu 
1615  touchant  la  manière  dont  le  Re- 
ceveur-Gén.  doit  le  conduire  en  (es 
comptes, f«ronc  indil'penCabicment  ob- 
l"crvé».\  l'avenir.  Li  s^ft/zodelditi  comp- 
tes mis  fur  le  Bmciu,  tout  les  comp- 
fi'5  l'ont  (ignéi  par  tous  les  Députés.  T. 
IV,  p.  4H1    julq.  491. 

Sur  l'arcicle  des  décimes  de  Béarn  6c 
de  Hrtllè.  yoyci  Méarn  ,  ^.  II.  Hrclle. 

Compte  des  Minijirts  ionvtnis.  il  ne 
s'y  trouve  aucune  ditJiculté  :  le  finito 
nus  lur  le  Bureau  ,  le  compte  .i  été  (i- 
giiii  par  tous  les  Députés.  T.  1 V ,  p.  494 , 

En  \66y 

XXVI.  Le  lîcur  de  Mannevillcte 
piclente  les  comptes  des  auiiccs  i6f>u, 
61  ,  «iî  ,  6),  A.}. 

Cjmpte  de  I66j.  O.donné  au  Reci"- 
vcjr  de  faire  convertir  Icii  rcccpiiri.'S 
des  payeurs  des  rentes,  en  quitr.iiucs 
comptables  :  par  les  quittances  rappor- 
tccs,  il  parott  qu'il  avoit  été  payé  à  la 
VilU-,  la  l'oramc  de  7}U<*'i  li»'-  ^  '"'''» 
quoique  par  l'écat  de  dilhilniciuii ,  il 
ne  tut  porté  que  la  fommc  de  7H  i45 
livres,  (.iqiielle  devoir  être  payée  .i  l'H'  - 
tcl-dc-V'i  Ile;  fie  qu'ai  nli  ilavoit  été  rayé 
plus  qu'il  n'avoit  été  ordonné  par  Ivi.t 
état,  la  lomme  de  m  liv.  3  l.)U,  la- 

Îuclle  n'cll  point  allouée  par  l'Alliiiib. 
,éi;lcment  arrête  lur  le  pouvoir  des  Ali". 
des  comptes  :  pi/niion  de  l'Avocat  au 
Conlcil  .rayée  pour  l'avenir:  Ks  choies 
changées  aux  con»pte>,di  vent  être  n^ 
les  à  fa  dernière  leuille  du  ^.  inj.ro,  .^  Ls 
délibérât,  principales,  ï  la  ii;i  du  Pro- 
cès-verbal. Autres  comptes  des  années 
61 ,  6x,  6\^  64.  Cumpre  des  Miniihes 
T.  V,  p.  861  fie  fuiv.  Voy^i  Comptes, 
J'uprj,  y  I. 

En  1670. 

XXVn.  Après  la  lecture  des  Règle- 
ments de  161^  pour  l'audition  des 
comptes  du  Rcccveur-Gén.,  le  Comp- 
nbte  met  fes  comptes  fur  le  Bureau  , 
lie.  Ces  comptes  lont  ceux  des  années 
ifié^ ,  <i(> ,  67  ,  68  ,  «9  :  ceux  des  Mi- 
nilbes  convertis,  pour  les  mêmes  an- 
nées. Dans  les  premiers,  lesSgrs.Com- 
mifTaires  y  trouvent  pludcurs  articles 


com 


ptables. 


V,  p.  11,11,  1},  H' 

En  1675. 

XXV'III.  M.  de  Pcnnnutier  préfente 
fes  compte% ,  fice.  Compte  de  1670  : 
nulle  dirh'culté:  la  recette  des  Générn- 
Ikcs  le  monte  à  14)7113  liv.  15  l'ois 
10  den.  :  prétention  du  Chapitre  de 
Tours  esanii née, fie  trouvée  lans  fondi- 
nKnt.(/''t»ye{  Tours.)  Compte  de  1671 
vctitié:  aiciclc  liu  Béarn  :  remiles  laites 
•Tux  Dioceles  de  Liîcar  fie  dOléron  : 
o  >  en  tient  compte  au  ReeevcurGen. 
li.lhcultélui  unedc'  'large  de  6CGoliv. , 
accordée  an  Caulinai  de  Rtiz.  Compte 


M.  Je  PcnntU' 


lier 


de  lô-»!  vérihc.  Décliargcde  icoooliv 

accordée  au  Dioeele  de  V.vicrs 

ces  jullih'catives  de  1'  mploi ,  (' ">nt  les 


pie- 


copies  lont  r^miles  .uix  .nrchives  du 
Ciieigé.  Crmincs  de  U.73&:  1674  i^f- 
ntto  mis  aiisdits  comptes.  A  l'égard  d. 
compte  ilv  Minillfcs,  dix  P-rlats  fie 
cinq  De,Hiu  ,  du  fécond  ()  .Iri  ,  font 
nommés  poui  le  examiner  :  il  elï  dc- 
Icndii  ui  Uice^  tur-Gén.,  de  payer  fur 
de  (impies  Urtrcs  de  particuliers. T.  V, 
p.   181  fie  fuiv. 

En  iCSo, 

XXIX.  Les  comptes  de  M.  de  Pen-  m.  Je  Pcmnu. 
hauticr  examinés , lont  ceux  des  années  "*'• 
iu-<  ,  76  ,  77,  78,  79  :  celui  des  Mi- 
nillrib  convertis  fie  autres  Penlionnai- 
res  :  rien  de  particulier ,  linon  l'Arrêt 
de  décharge  de  6000  liv.  en  faveur  du 
Cardinal  de  Bouillon,  délapprouvé  par 
lui-même  :  décii  e  de  xùjo  livres  en 
faveur  du  Dli;l,^  ie  de  Reims,  mile  en 
furféance  :  article  de  reprile  de  49^6 


rayé 


■s,  pi  été) 
.  T.  \ , 


p.  505  fie  fuiv. 


Il vre$,_pi étendu  parleRcceveur-Gén. , 

».  50 

En  i68f. 

XXX.  Les  comptes  examinés  font     m.  Je  Pcnnau- 
ceux  des  années  1675» ,  80,  81  ,8i,  83  ,  ""• 
84:1e  tout  bien  vériiîé,  leldits  comp- 
tes le  font  trouvés  en  bon  ordre  :  la 


faifant  difficulté,  dont  ils  font  le  rap-  Compagnie  en  témoigne  la  latisfaclion 

port  à  l'AlTcmbléc  :  quelques  articles  à  M.  de  Fennautier  :  on  lit  tcy?/t//0,fie 

font  alloués  au  Comptable  fur  fon  af-  les  com;ncs  font  lignés  par  tous  les  Dé- 

firmation,  d'autres  font  rayés.  A  Té-  putes.  T.  V, p.  57Z  ÔC  fuiv. 
gard  des  quittances  que  donnent  les 


-;; 
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En   1700. 


656 


lier. 


.le  Pcnnau-  '  XXXI.  Outrc  Dlxamen  des  comptes 
ordinnircs ,  tant  des  décimes  que  des 
pendons,  pour  les  années   i6Sj,  86 


XXXIII.  L'AfT.  de  169^  avoir  cru    ^  < 
nécellàirc  de  former,  outre  le  Bureau  "«. 
qui  travaille  en  préfence  de  l'Âflcmb. 

il' 1--   -..-! ' 


87,  88,  89,  il  y  eut  auHi  h  examiner     k  l'examen  des  anciens  comptes,  une 

..^   ^-  '   I-    _    j_    1 1" •        /■ J_ /-> :/!:_«. . •  . 


un  compte  particulier  de  deux  lommes 
fournies  cxtraordinaircmcnt  par  le  Re- 
ccvcur-Gén.:  l'une  pour  être  employée 
h  une  million  d.ins  tout  le  Royaume, 
&  en  vertu  d'une  délibération  de  l'Afl. 
de  i  iSy  ;  l'autre  pour  faire  des  pendons 
aux  Miniftrcs  convertis ,  après  la  révo- 
cation de  i'IiJit  de  Nantes,  en  vertu 
de  l'ordre  d'une  Alfcmb.  extraordinaire 
des  Prélats  en  16S6,  podcticurement  à 
la  révocation  de  l'Edit.  Requête  du  (leur 


(ccondc  Commiflioh  pour  examiner  le 
compte  des  rentes  créées  en  1690  fie 
169)  :  celle  de  1700  juge  encore  ces 
deux  Bureaux  néceflaires  ;  mais  comme 
lefditcs  rentes  avoient  été  réduites  du 
den.  I  8  au  dcn.  xo ,  &  les  rentes  créées 
en  169^  du  den.  16  au  den.  i8,&que 
cts  réduirions  ont  apporté  un  change- 
ment  conddérable  dans  le  compte  de 
l'année  1698,  l'AfT  de  1700  forme  un 
troiliemc  Bureau  pour  arrêter  ce  dcr- 


avoit  empruntées  :  il  demande  que  la 
Compagnie  lui  pafTe  fes  intérêts  au  de- 
nier fcize  :  arrêté  qu'on  examinera  fa 
Cropolîtion,  pour  cnluite  être  pris  déli- 
cMcion.  T.  V,  p.  6 54  fie  fuiv. 


En  i69j. 


M. 
net. 


iK-  Tcnniu- 


éfentés  & 


Pcnnautier,aufujctdecesfommesqu'iI      nier  compte.  T.  VI,  p.  }8o 

Les  comptes  examinés  dans  cette  Af. 
fcmblér ,  font  : 

i**.  Ceux  des  décimes  pour  les  an- 
nées i69î,9<î,S>7.  98,59- T.  VI,p. 
399,  400,  401. 

1°.  Les  comptes  des  rentes  créées  en 
1690  fie  1^9?,  pour  les  années  1695, 
96,  97.T.  VI,p.  401  ,401. 

Au  lu  jet  de  ce  compte,  le  fieur  Pcn- 
nautier  demande  une  décharge  relative- 
ment i  l'affaire  des  bois  des  rccléfiwft'- 
quts  :  ladite  décharge  lui  eft  accordée 
fi:  aux  traitants.  T.  VI,  p.  401,  40J, 
404. 

3".  Le  compte  des  rentes  créées  en 
i<i<;5  pour  le  kcours  annuel  de  quatre 
millions  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre, & 
de  leurs  rédu^ions  aux  deniers  18  fie 
10  :  deux  délibérations  préliminaires 
audit  compte.  Ordonné,  i*.  que  les 
cinq  originaux  de  la  délibération  de 
i<59j  pour  l'emprunt  des  3500000  liv,, 
liv.  qu'il  avoitrc<,ucs  ou  devoir  recevoir  feront  rapportés  fie  remis  entre  les 
our  le  capital  des  Contrats  donnés  ou  mains  des  Commiffaircs  :  autre  arrête 
donner  au  dc-là  des  1700000  livres,  que  l'expédition  de  la  délibération  de 
de  l'emprunt  ordonné  par  l'Adcmb.  de  169;  du  8  Ju'.llet,  pour  l'emprunt  des 
1^9  3,  aux  Ecclédalliques  qui  ont  payé  115685  liv.  ,fera  remife  auxditsCom- 
\x  taxe  des  bois,  les  300000  liv.  du  milVaires,  clofc  fie  fignéc  du  Notaire 
furplus  ayant  été  dedinés  pour  le  paie-  chez  qui  elle  étoit  dépofée. 
ment  d'une  partie  du  Don-gratuit  de  LesCommiflairesdesrcntesdc  169; , 

lûoooooo.  T.  VI,p.  181  jufq.  189.  concurremment  avec  ceux  des  rentes 

3°.  Le  compte  des  rentes  créées  en 
1690  fie  i<)93,  a  fait  aulli  le  fujet  de 
l'cxarr-n  des  Comm! flaires  des  rentes. 
T.VI,^.  180,  190. 

Il  s'elt  préfcnré  dans  l'examen  de  ce 


Les  comptes  pre 
examines,  font  : 

1°.  Les  comptes  des  décimes,  pour 
les  .innées  1690,  91  ,  91,  93,  94. 

i".  Les  comptes  des  pendons  des  Mi- 
nières &  .lurres  gr.itihcs  pour  les  mê- 
mes aniiéts. 

D.ms  l'cctt  final  du  compte  de  i({94, 
font  r.îpportés  tous  les  finira  des  comp- 
tes que  le  lieur  Pcnnauticr  avoit  rendus 
à  la  prcfente  Ail'. ,  fie  par  lequel  il  lui 
c(ï  di\ ,  toutes  compenfations  fie  déduc- 
tions f.iitcs,  la  fomine  de  34193  liv. 
I  5  fols  I  den.  :  le  rcmbourfemeni  du- 
quel il  prcndrafurlesrcHantsdes  342000 

1:..    -..':! :-_ J ; :_ 
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de  16 90  fie  169),  ont  cnfuitc  examiné 
le  compte  des  rentes  de  1695,  fie  de 
leurs  converdons  pour  les  années  96, 
97»  98,  99,  fie  ont  continué  l'examen 
des  rentes  de  K9) ,  fie  converties  en 


compte,  une  difficulté  par  rapport  aux      1^98  pour  les  années  98  fie  99. 


taxations  dcdx  dcn.  pour  livre,  en  fa- 
veur des  Rccev.  Prov.,  pour  leur  droit 
de  recette  des  rentes  créées  en  i6^\. 
yoyei  Offices  des  décimes ,  $.  II ,  n".  II. 


Les  débets  defdits  comptes  fc  font 
trouvés  monter  à  la  fomme  de  167118 
liv.  16  fols  4  den.  :  arrêté  que  le  Re- 
céveur-Gén.  fc  chargera  en  recette  de 
ladite   fomme.  T.  VI,   p.  494  juli^. 

4°.  Le 
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4».  Le  compte  pour  le  fccours  cx- 
traoriliiiAirc  fie  annuel  de  4000000  de 
livres,  accorvié  au  Roi  en   1695,  jul- 

3u'A  la  fin  de  la  guerre,  au  lieu  8c  place 
c  la  capitation.  Arrêté  dudit  compte 
pour  les  années  96  &  97^,  Se  premier 
quartier  de  98  ,  auquel  a  fini  ladite  im- 

[lontion  :1a  recette  montant  à  90 16010 
iv.  14  lois,  <!c  la  dépenCe  à  poy/ïyoj  I. 
ï  (".;  partant  le  Cooiptabie  doit  la  fom- 
incde  39133  '•  •»  '•  r.  VI,  p.  413. 

Dans  ce  compte,  le  Reccveur-Gén. 
sVIl  trouve  être  en  avance  pour  les 
Diocelcs  de  Tours,  d'Orléans,  de  Li- 
moi^esSc  d'Albi,dela  l'ommcde  50939 
liv.;  fur  quoi  l'AllcmU.  ordonne  aux 
Ai;ciits  d'écrire  auxdits  Diocelcs  ,  que 
les  Ibmmes  dont  le  Receveur -Gén.  a 
fait  reprilé  pour  le  relie  de  leur  impofi- 
tion,ne  lui  ont  point  été  allouées  dans 
le  compte  qu'il  a  rendu,  Cauf  (on  re- 
cours iur  les  Diocelcs,  arin  qu'ils  pren- 
nent leurs  mciures  pour  rembourfcr 
ledit  Recevcur-Gén.,  &  faire  cellèr  par 
ce  moyen  leurs  intérêts.  T.  VI  ,  p.  414, 

5".  Le  compte  des  Minillrcs  &  au- 
tres gratifiés  pour  les  années  169-7, 
98,  99,  par  le  réiultat  duquel  il  elt  du 
au  Sr.  Hennautier,  la  ibmme  de  15x13 
liv.  13  fols.  T.  VI,  p.  415,  41 6. 


En   1705. 

twiac        XXXIV.  M.  de  Pennauticr  prélcntc 
fcs  comptes  : 

1".  Pour  les  décimes,  pour  les  pcn- 
fions  des  Minillrcs  Sc  pour  la  lub- 
Tciuion  :  des  dccnncs ,  pour  les  années 
1700,  1701  ,  17^1 .  >  ■'03  ,  1704  :  des 
pcnlions  des  Minillrcs,  pour  les  mê- 
mes années  :  de  la  (ubvention,  pour 
les  années  1701  ,  17-^».  '705.  «704  •• 
le  finiio  vérifié  des  cinq  comptes  des 
décimes,  des  troiï  années  Se  demie  de 
la  fubvcntion,  8c  des  cinq  années  des 
comptes  des  Minillrcs,  il  s'eft  trouvé 

3UC,  fupputation  faite  de  la  recette  & 
e  la  dépcnfe,  il  cil  dû  par  le  Comp- 
table io5  5((4  liv.  7  fols  10  dcn.  L'Afl". 
ordonne  que  cette  fomme  fera  portée 
en  recette  fur  le  compte  des  frais  com- 
muns. T.  VI,  p.  757  j"**!-  7^°- 

i".  Comptes  des  rentes  créées  fur  le 
Clergé,  &  de  la  convcrfion  ou  réduc- 
tion des  augmentations  de  f,ages ,  don- 
nées aux  Ofticiers  des  décimes.  T.  VI, 
p.  760  juli^.  776 


6;  8 

tes ,  que  de  celles  des  augmentations 
de  g.iges  :  ils  y  mettent  Je  finito  ,  &c 
l'Afiur.blée  ligne  le  compte.  T.  VI, 
p.  i76. 

En   1710. 

XXXy.  Les  comptes  de  M.  de  Pen-     Lc  même, 
nautier  fournis  .\  l'examen,  (ont  : 

I  ".  Lc  compte  des  décimes  pour  les 
années  1705, 1706,1707, 1708,1709: 
décharge  des  débets  :  partie  rayée  ,  at- 
tendu qu'elle  étoit  employée  dans  la 
dépcnfe, quoique  non  payée  par  le  Re- 
ceveur-Gén.  à  caufe  des  (aifies;  le 
Comptable  tenu  de  la  porter  en  re- 
cette. T.  VI,  p.   io6'7,  1068,   1069. 

1".  Le  compte  des  pcnfions  des  Mi- 
nillrcs &  autres  gratifiés  pour  les  mê- 
mes années.  liiJ.  p.  1069,  107c. 

3".  Lc  compte  des  rentes  pour  les 
mêmes  années  :  erreur  concernant  le 
Dioccfe  de  Ch.rlons-fur-Marnc,  réfor- 
mée ;  l'erreur  étoit  de  19  liv,  quelques 
fols.  T.  VI,  p.  «070,  1071. 

4".  Le  compte  des  augmentations  de 
gages  attribuées  aux  Officiers  des  dé- 
cimes, en  1705,  .\  caufe  de  la  finance 
par  eux  payée  pour  la  fupprellion  des 
cliarges  des  CommifTaircs  des  décimes. 
T.  VI,  p.  1071. 

î".  Le  compte  des  Gx  millions  du 
Don-gratuit  de  1705.  lèiJ. 

6  ^.  Le  compte  de  la  fubvcntion  pour 
les  années  1705,  1706,  1707,  1708, 
1709.  lliiJ. 

7".  Le  compte  des  billets  de  Mon- 
noic.  yoyei  Monnoie,  §.  II. 

Les  Commitlaircs  des  comptes  pro- 
polent  l'emploi  des  revenants-bons  ap- 
partenants aux  Diocelcs,  &  concluent 
de  faire,  en  leur  faveur,  deux  états  de 
didraclion,  l'un  de  la  fomme  de  49638 
liv.  6  t.  10  d.,  8c  l'autre  qui  feroit  fait 
après  le  département  des  frais  com- 
muns :  l'avis  eft  fui vi.  T.  VI,  p.  1073, 
1074,  1075. 

Apres  la  fignaturc  des  comptes,  le 
Sgr.  Prélident  reprélente  la  nécellitë 
d'apurer  tous  les  comptes.  Voye^  Apu- 
ment. 

En  1715. 

XXXVI.M.Ogierpréfentcfescomp-  m.  Ogitr. 
tes  :  la  Commiliion  les  examine  ;  l'avoir  : 
i".  Le  compte  des  décimes  pour  les 
années  1710,  11,  11,  15,  14.  Partie 
rayée  au  chapitre  de  dépcnfe  du  comp- 
te, employée  fous  le  nom  du  Contro- 


3".  Les  Commiflaires  juchent  \  pro-  leur  triennal  de  la  première  partie  des 

pos  de  faire  un  compte  particulier  des  rentes  de  l'Hôtel -de -Ville  ,  dont  le 

revenants-bons  qui  font  demeurés  dans  Comptable  ne  rapportoit  aucune  quit- 

la  caide,  tant  de  la  rédu£lion  des  rcn-  tance;  ladite  partie  de  563  livres,  Scc. 
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Autres  dcuTc  articles  contcAcs,  l'un  de 
36400  livres,  &  l'autre  de  4000  livres, 
4U  pioHt  du  Kcc.  Gén. ,  Tous  prétexte 
des  avances  par  lui  Faites,  de  lemaine 
Cl)  fcmainc,  pour  le  paiement  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-de-Viile;  Icld.  lommes 
à  lui  adjugées  par  «quelques  anciens  Ar- 
rêts :  iur  quoi,  délibération  portant, 
que  les  fommes  feroicnt  allouées^  mais 
ui  charge  en  même-temps  les  Agents 
c  drelFer  des  Mémoires  fur  cette  affai- 
re, pour  obtenir  que  le  paiement  des 
rentes  ne  fe  FalFc  à  la  Ville,  que  de  fix 
mois  en  (tx  mois,  &  qu'en  conféquencc 
le  Clerçé  foit  déchargé  des  40400  liv. , 
auxquelles  il  ne  s'cft  jamais  obligé.  T. 
yi,  p.  140(1  jufq.  1410. 

1".  Compte  des  pendons  des  Minif- 
t.es  &  autres  gratifiés  par  le  Clergé, 
pour  les  mêmes  années.  T.  VI,  p.  1410 
jufq^.  1413. 

)°.  Compte  des  rcvenanrsbonî.  Som- 
me de  3oco  liv.de  revenants-bons,  par 
le  décès  des  Peniîonnaires.  Fonds  de 
pareille  fomme  éteint  pour  l'avenir,  & 
de  moins  impofé  fur  l'état  des  penlions. 
Dans  l'examen  du  même  compte  des 
revenants- bons,  article  de  dépcnfc, 
pour  b.uimcnts,  jugé  trop  tort.  T.  VI, 
p.  141  j,  1414.  A'oyfî  Agents,  $.  IV, 
n".  II.  Convertis,  §•  '• 

4*^.  Compte  des  anciennes  rentes  qui 
ont  commencé  en  i68é,  pour  les  ail- 
nées  1710,  I  I,  1 1,  1  },  14:  (avoir,  ren- 
tes créées  en  i<»9o,  en  165»},  en  169^, 
en  1700,  en  170^  &  en  1707.  T.  VI, 
p.  141;  julq.  141;;. 

j".  Compte  des  rembourfcments  des 
anciennes  rentes,  depuis  \6<)o  jufqu'cn 

1705. T.  VI, p.  i4'9.  '4io- 

6'.  Compte  de  l'emprunt  des  vingr- 
quairc  millions,  fait  en  1710,  avec  les 
comptes  des  impoliiions  faites  en  1710, 
II,  II,  13,  14.  T.  VI,  p.  1410  ]uls[. 
1414. 

7°.  Compte  des  rcmbourfemcnts  fur 
les  emprunts  faits  en  exécution  de  la 
délibération  du  1 1  Avril  1710.  T.  VI, 
p.  1414,  1415. 

3".  Compte  de  l'emprunt  de  8  mil- 
lions, fait  en  171  i.T.VI.p.  1415  jufq. 
1419. 

En  171 9. 


t.  même.  XXXVIl.  En  l'AlTcmb.  des  Prélats , 
commis  par  S.  M. ,  en  1 71 9 ,  pour  la  li- 
quidation &  rembourfement  des  dettes 
u  Clergé,  M.Ogier,  Reccv.  Génér., 
déclare  au  Bureau,  qu'il  étoit  prêt  de 
rendre  fcs  comptes  dans  la  forme  qui 
lui  feroit  prcfcritc;  qu'il  rcpréfentoit 


3 


feulement,  qu'attendu  que,  par  l'Arrêt 
du  Conléil,  Mrs.  les  Commiflàires  dé- 
voient arrêter  fes  comptes,  par  provi- 
fion,  &  ce,  en  attendant  î.i  prochaine 
Allémblée,  il  lui  fût  permis  de  retenir 
fes  acquits  fit  autres  pièces  juftifîcativcs 
de  l'es  comptes,  pour  être  en  état  de 
les  rcpréfentcr  à  la  prochaine  Aninib., 
&c  en  obtenir  fa  décharge  :  arrêté,  que 
M.  Ogier  compteroir,  par  un  état  au 
vrai  ;  la  demande  au  f  urplus  accordée  : 
arrêté,  de  plus,  conformément  à  une 
autre  demande  du  (icur  Ogier,  qu'on 
lui  remettroit  inccHamment  fcs  Re- 
girtres  d immatricule,  aHn  qu'il  fut  en 
état  de  dreflcr  les  comptes  qui  ne  font 

fias  encore  dans  leur  perfection;  &  que 
a  délibération  par  laquelle  il  avoit  été 
réfolu,  que  le  Hecev.  Gcnér.  ne  feroit 
point  le  recouvrement  des  impofitions 
du  Iccond  terme  de  1719,  lui  feroit 
notifiée,  &mic  fis  requilitions feroicnt 
inférées  au  Procès- verbal.  T.  VI,  P.  J. 

P- HO.  H'.  54»- 

Les  comptes  mis  fur  le  Bureau  Se 
examinés,  loiit  : 

I".  Le  compte  des  décimes,  pour  les 
années  1715,  i<5,  17,  iK,  19. 

i".  Le  compte  des  penlions,  pour  les 
années  1715,  16,  17,  1  K. 

3".  Le  compte  des  arrérages  de  l'em- 
prunt de  1710,  pour  les  années  1715, 
16,17,1s. 

4".  Le  compte  des  arrérages  de  l'em- 
prunt de  1 7 1  ! ,  pour  les  mêmes  années. 

5".  Le  compte  des  arrérages  de  l'em- 
prunt de  1715. 

6".  Le  compte  des  anciennes  rentes, 
pour  les  années  171  î  ,  i^,  17,  1  8,  13. 

y".  Le  compte  des  rcmbouritmcnti 
faits  fur  les  emprunts  de  1710,  1711, 

8°.  Le  compte  des  revenants-bons. 
[  Nota.  Le  rapport  concernant  ce  compte , 
nefe  trouve  point  dans  te  Procès-verbal 
manujcrit  :  le  rapport  fait  Jur  tous  Ut 
autres  comptes,  s'y  trouve.  \ 

Tous  lefdits  comptes  ont  été  figncs 

ar  les  Prélats- Commiflàires.  T.'VI, 

'.  Juft.  p.  J41  jufq.  jy  i. 

Dans  cette  même  AfTcmb.  des  Pré-  c  r-aj 
lats-CommifFaircs,  en  1719,  le  (icur'^^"' 
Géofroi,  chargé  de  faire,  au  nom  du 
fleur  Dubreuil,  le  recouvrement  de» 
impodrions  du  fécond  terme  de  1719, 
met  fes  comptes  fur  le  Bureau,  après 
les  avoir  afh'rmés  véritables.  LesCom- 
milliiires  députés  pour  l'examen ,  y  trou- 
vent pluHeurs  difficultés  qu'ils  propo- 
fent  i  la  Compagnie,  &  fur  lelquellcs 
elle  forme  autant  de  délibérations  tca- 


P 


719*  lui  (croie 


le  Bureau  5c 


.  Ogier. 


LflTcmb.  des  Pré-    c  7111I 
n  1719,  le  licur  ^^■"'- 
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dances  à  la  radiation  de  quelques  arci-  tingué  par  Hx  mois ,  de  tous  les  rem- 

cles.  i^«/>P*  J5i>  Sn*  bourfcments  qui  ont  été  faits  fur  les 

r.  14,  8  &  n  millions,  des  deniers  pro- 

'*'■  venants  des  impofitions  ou  des  rachats 

XXXVIII.  M.  Ogier  met  fes  comp>  particuliers  des  Dioccfes,  depuis  1710 

tes  (ur  le  Bureau ,  &  les  affirme  vérita-  jufques  &  compris  1719,  &  auquel  le 

bics  :  ils  Tonc  enfuiie  portés  dans  les  Recevcur-Gén.  fera  tenu  de  Ce  confor- 

différcnts  Bureaux  ,  ou  ils  dévoient  mer  dans  les  comptes  qu'il  rendra  dc- 

Étre  examinés;  l'examen  fini,  le  rap-  puis  1710,  des  impofitions  des  années 

port  eft  fait:  '7'°»  '7'  i  &  1715  ,  en  faifant recette 

1".  Des  comptes  des  anciennes  tm^  èc  dépenfc  de  fix  en  fix  mois  dans  le 

pofitions  pour  les  années  17T5,  i(>,  compte  de  chaque  année. 


17,  i8,&  fix  premiers  mois  de  1719  : 
jifKcuités  propofées  fur  ces  mêmes 
comptes,  te  dont  la  décifion  cil  ren- 
voyée après  le  rapport  des  autres  comp- 
tes. 

i".  Des  nouvelles  impofitions  pour 
les  mêmes  années. 


Mrs.  les  CommiHaires  des  comptes 
terminent  leur  rapport  p.ir  le  compte 
des  revenants-bons.  Ledit  rapport  fait 
par  M.  l'Archcv.  de  Naibonnc , ïcfiniio 
y  ayant  été  mis,  ledit  compte  cft  figné 
par  toute  l'Afl'.  ;  elle  fignc  auiïl  tous  les 
comptes  auxquels  le/n/Voétoitmis.  T. 


3».  Des  comptes  du  ficur  Géofroi,      VI,  p.  1644  jufq.  1663 


ic  des  rachats  faits  en  billets  de  Ban- 
que pendant  l'année  17x0. 

4<'.  Des  anciennes  impofitions  des 
années  1710,  11  ,  11. 

5  " .  Des  nouvelles  des  mêmes  années. 

L'A(r.  remet  à  délibérer  fur  les  dif- 
ficultés de  tous  CCS  comptes ,  afin  d'a- 
voir de  plus  grands  éclaircitrements. 
Tous  Mrs.   les  CommilTaires  defdits 


Plan  du  compte  qui  cil  à  rendre  par 
M.  Ogier  à  rAlT.  prochaine ,  en  confé- 
quence  de  l'Arrêt  du  9  Juin  1710.  Ledit 
plan  drclTé  par  le  fieur  de  Molan  ,  fui- 
vant  les  ordres  de  l'AlT.  de  1713.  Il  eft 
rapporté,  T.  Vil,  P.  J.  p.  11,  n  &  f. 

L'Air,  ordonne  que  les  revenants- 
bons  des  années  i7io,z!,ii,i3,ï4, 
feront  employés  p.ir  le  Rccev.  Gén., 


comptes,  fe  raflcmblent  pour  réfumer      à  remplacer  les  fonds  portés  au  Tréfor 


des  articles  dont  il  devbic  être  rendu 
compte  à  l'AtTemblée;  ils  les  difcutent  : 
M.  l'Archcv.  d'Aix  réfume  tous  les  rap- 
ports de  Mrs.  les  CommilFaircs  des 
comptes.  Délibération  de  l'AHcmb., 
par  laquelle  il  eft  arrêté,  que  les  comp- 
tes de  171Ï,  16,  17,  18,  19,  feront 
clos  &  arrêtés  dans  cette  A(remb.,& 


Royal ,  lefqucis  étoient  dcftinés  k  payer 
les  gages ,  arrérages  &  penlîons  des  an- 
nées précédentes,  compris  les  fix  pre- 
miers mois  de  1710.  T.  VI,  p.  166}  , 
1664. 

En  l'Air,  de  1730,  le  fieur  Géofroi 
demande  la  (bmmc  de  1 09 1 3  li v. ,  à  lui 
due  par  l'arrête  de  l'Aff!  de  1 713  ;  l'Ain 


les  autres  renvoyés  à  la  prochaine  AIT.      en  ordonne  le  paiement  en  un  contrat 
Rjifons  fur  lefquclles  eft  fondée  cette      fur  les  anciennes  rentes.  T.  VII,  p.  1017 


délibération. 

Et  pour  préparer  les  éclaircidèments 
que  rAflcmbiéc  juge  nécedaires  , 
tant  pour  l'intelligence  des  comptes 
des  trois  dernières  années,  que  pour 
lever  les  charges  &  les  fouftrances  qui 
relient  fur  les  comptes  des  cinq  an- 
nées précédentes ,  ordonné  ; 

l'.Que  M.  Ogier  fera  tenu  de  pré- 


Sc  fuiv. 


En  1715. 


XXXIX.  M.  Ogier  rend  compte  du 
travail  qu'il  avoir  fait  en  conléqucncc 
des  ordres  de  la  dernière  Allemb.  :  il 
lit  un  Mémoire  fait. î  ce  fujct,  &  icdif- 
tribue  à  la  Compagnie;  après  quoi  il 
met  fcs  comptes  fur  le  Bureau,  &  les  af- 


fcntcr  à  la  prochaine  AlFemblée,  un  firme  véritables.  L'AlV.  fc  rappelle  les 

compte  du  rétabliircment  des  rentes  règles  des  comptes  prcfcri  tes  à  M.  Ogier 

ducs  par  le  Clergé,  en  exécution  de  dans  la  dernière  Aflcmb, ,  &  ordonne 

l'Arrêt  de  1710,  pour  donner  un  jour  l'imprefiion  des  Mémoires  de  M.  Ogier 

entier  aux  comptes  dont  la  revifion  eft  &  de  M.  de  Molan.  On  obfervc ,  dans  le 

renvoyée  à  la  prochaine  AiTemblée;  Mcmoirede  M. Ogier,  des  termes éloi- 

plan  &  modèle  qui  lui  en  fera  fourni,  gnésdu  refpcffl qu'il  devoir  à  l'AlFemb. 

1°.  Que  par  le  fieur  Molan  que  l'Af-  de  1713  :  la  Compagnie  lui  fait  con- 

fembléc  a  commis  à  cet  cft'ct,  &  à  noitre  ion  mécontentement:  il  lui  eft 

qui  elle  accorde  zooo  liv.  de  gratifi-  enjoint  de  ne  faire  imprimera  l'avenir 

cation  pour  ce  travail,  il  fera  fait  un  aucun  Mémoire  qui  n'ait  été  commu- 

dépouillcmcnt  ex»€t  8c  en  deuil ,  dif-  nique  aux  Agents.  T.  VII,  p.  93 ,  94. 

Qqx 


Le  mlmt. 
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M.  de  Mobn'rcnd  compte  du  trn-  iiftc  des  intérêts  qu'il  auroit  pu  exiger 

vnii  doiu  il  avoit  ité  chargé  par  TAfK  des  Dioccles  pour  trais  d'emprunts,  de 

de  1715  :  il  explique  d'abord  Icsmotit's  voitures,  &c.  T.  Vil,  P.  iij  &  luiv. 
de  la  délibération  par  laquelle  le  dé-  M.  l'Evêque  de  Soiffbns,  Chef  de 

poitiilement  des  comptes  de  M.  Oj^ier  la  Commillion  du  dépouillement  des 

avoit  été  ordonné  :  il  cxpofc  enluitc  comptes  de  M.  Ogicr,  pour  les  14,  g 

fc'pt  contraventions  dans  lefquclles  il  6c  11.  millions,  en  continuant  l'on  rap^ 

prétend  que  M.  Ogicr  étoit  tombé,  port  liir  les  autres  fix  chefs  de  conira- 

Celui-ci  le  préfente à  l'Ail". ,  &  explique  ventions  objcdées ,  divife  en  deux  par- 

les  réponfes  .aux  obiervations  &  aux  ob-  tics  Ton  rapport  lur  cet  objet:  dans  l'une 

jcdions  que  le  fieur  de  Moian  avoit  fat-  i)  expol'c  limplemcnt  &  au  naturel  les 

tes  fur  les  comptes,  &  demande  qu'elles  laits  tels  qu'ils  ont  paru  être  après  un 

loient  inléfécs  par  extraits  au  Procès-  mur  examen;  or  ces  faits  ne  font  pns 


verbal  :  ce  qui  lui  cil  accordé.  T.  VU , 
p.  94jurq.  119. 

La  Cpmmil&oo  ayant  cx-i'.ùné  en 
gros  les  Icpt  contraventions  objctilées 
au  fieur  Ogier ,  reconnoît  |ii'tliï  ne 
pouvoit  former  Ton  avis  fur  fix  ..e  ces 
contraventions,  que  dans  tC  cours  de 
rex.imcn  du  dépouillement  des  comp- 
tes :  elle  le  borne  à  prononcer  fur  la 
première  contravention  :  lavoir,  fi  M. 
Ogicr  étoit  ou  n'éruit  pas  tombé  en 
contr.ivcntion,  lorlqu'en  i7ioil  avoit 
emprunté  la  fcmiire  de  loccoo  livres. 


avantageux  à  M.  Ogicr  :  dans  l'autre ,  il 
cjpofe  les  moyens  que  M.  Ogicr  cm- 
ployoit  pour  fa  défenlc. 

Le  réiultat  de  la  première  partie  du 
rapport  cil,  que,  par  le  dépouillement 
des  comptes  des  14,  8  fit  11  millions, 
le  fieur  Ogicr  le  trouvoit  redevable,  à 
caul'c  du  retard  des  rcmbourfemcnts ,  de 
la  Tomme  de  471776  \.6  d. 

M.  l'EvêquedcSoillons  rapporte  en- 
ly.itc  lesrailonsduficiirOgicrcnrépon- 
le  rx}i  contraventions  qui  lui  étoicnt 
objcâécs  par  le  licur  de  Molan  :  il  dil'- 


rcmiles  par  le  Roi  au  Clergé,  fur  les  cure  ccsrairons,&  propoleerUîn  l'avis 

i4inillions;  lorlqu'en  171 1  ilavoitcm-  de  la  Commillion.  Le  tort,  dit  ce  Pré- 

prunté  1.^  fomme  de  66666  liv.  13  l'ois,  lat,  que  M.  Ogicr  a  fait  au  Clergé, 

r.-mit'c  par  le  Hoi  au  Clergé  lur  les  8  nous  a  paru  conilant  .î  tous  :  il  nous  a 

millions;  lorlqu'en  171  f  il  avoit  cm-  paru  que,  félon  ledépouiliemcntdcfis 

pruiiré  la  Ibmme  de  1  uoooo  1. ,  rcmilc  comptes ,  il  montoit  à  la  fonimc ci-dil- 

parleRoi  a'Clergcljr  les  11  millions,  lus  er;oiiccc:  il  nous  p.iroîi.  i  tous  qu'il 

a-t-il  pu  de  dû  ,  ou  n'.»-t-il  du ,  ni  puem-  elt  julle  que  le  fieur  Ogier  en  dédom- 


pruntc.  Icfdites  trois  fommcs,  ou  fi  les 
ayant  empruntées,  il  doit,  ou  ne  doit 
pas  rendre  aux  Dioc.  les  intérêtsqu'ils 
en  oat  payés,  depuis  le  jour  qu'il  les 
a  empruntées,  jusqu'au  jour  que,  lui- 
vani  l'oi  dre  qu'il  en  a  re<,u ,  il  les  a  ré- 
parties aux  Diocefcs  ? 

L'.u'is  delaCcmmilfion  eft,  qu'il  n'y 
a  point  eu,  dans  la  conduite  du  fieur 
Ogier,  de  contravention  par  rapport 
aux  iuidites  trois  ibmmcs;  que  cepen- 
dant il  auroit  du ,  ou  ne  pointcmptun- 
ter  ces  fommes  ,  ou  les  rcHituer  aux 
Diocefcs  en  déduction  des  capitaux  de 
leur  raclut  ;  mais  qu'on  ne  doit  pas  exi- 
ger de  lui  qu'il  en  rapporte  les  intérêts, 
pour  les  années  qui  le  l'ont  écoulées 
entre  l'emprunt  de  ces  fommcs  Jc  la 
répartition  qu'il  en  a  faite  aux  Diocefcs 
en  171  j  ifc  1710.  Conformément  à  cet 
a  vis ,  r  Alli  mb.  a  déchargé  M.  Ogier  du 
reproche  de  cuiitravention  ,  &  de  la 
rclHtution  des  inrércts  des  fommcs  re~ 
mili;;s  par  le  Roi  fur  les  14,  8  &  it 
millions  :  elle  a  donné  iéke  audit  Sieur 


inauc  le  Clergé  :  mais  comment  répéter 
de  lui  cette  lomme.>  Nous  n'avons  pas 
été  ciiriéremcnt  unanimes.  Quelques» 
uns  ont  cru  ,  qu'ayant  conllaté  la  fom* 
me,  rAill-mb.dcvroir  ordonner  que  le 
Comptable  en  tiendroit  compte  au 
Clergé  lur  les  autres  lommes  qui  pour- 
roient  lui  être  ducs  par  le  ^tio  des 
comptes  qui  feront  arrêtés.  D'autres 
ont  été  d'avis  qu'il  neconvenoic  pas  au 
Clergé  de  fc  faire  juilicc  i  lui-même, 
fie  qu'il  étoit  plusconvcnable  de  deman- 
der des  Commin'aires  au  Roi ,  pour  re- 
voir Icj  comptrs  du  fieur  Ogier.  Cet 
avis  a  pr(' valu  dans  la  Commimon ,  Se  a 
été  adopte  parrAlîemb.  T.  VII, p.  185 
jufo,  J36. 

Dans  les  comptes  de  M.  Ogier,  fou- 
rnis à  l'examen  des  CommiUàires  ea 
l'Air,  de  i7if  ,  ce  qui  eil  principale- 
ment à  oblérvcr,  regarde: 

I".  Le  compte  des  8  millions  accor- 
dés h  S.  M.  ;  lur  quoi ,  M.  l'Archcv.  de 
Narbonne ,  Chef  de  la  Commillion ,  fait 
voir  la  nécefliié d'obliger  M.  Ogicrd'cn 


de  la  foumilfion  qu'il  vcnoit  de  remet-      rendre  compte;  raifons  d'impolfibilité 
cre  lur  le  Bureau,  pat  laquelle  il  fcdé-     qu'il  allègue  pour  s'en  défcndcc;  état 
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des  bordereaux  par  lui  prëfcntési  ""ai-  Odlobrc  1716,  parrapport  aux  14,8  & 

Ions  qu'il  prétend  invincibles  pour  juf-  1 1  millions  :  calcul  fait  par  la  CommiC- 

titicr  l'a  conduite;  réfutation  dcfditcs  |ion,jpour  connoître  en  quel  temps  les 

raifons  ;  avis  de  la  Commillion.  Déli-  impuiitions  dcfdits  millions  doivent 

bération  de  l'AlT.  Oui  le  rapport  des  celTcr  :  fin  de  l'impoli;  on  des  14  mij- 

Conimiffaires&lcsconclufionsduPro-  lions,  après  le  premier  OAobrc  1717: 

moteur ,  qui  ordonne  au  fieur  Ogicr  de  fin  de  l'jmpofition  dçs  8  millions»  après 

rendre  compte  dcfd.  8  njillionsàccttc  le  premier  Oilobrc  1756  :  fin  de  l'im- 

Afllaibléc.  pofition  des  11  millions,  après  le  pre- 

i".  Mrs.  les  Commiflaircs  fe  plai-  mier  Avril  1741.  L'AiT'cmb.  approuve 

tjncnt  que  le  fieur  Ogiir  n'a  point  vou-  les  apoftillcs  mifes  fur  les  comptes  de» 

ju  donner  les  comptes  de  171  j,  1714,  nouvelles  impofitions,  &  elt  en  tout 

de  l'impofition  deftinéc  au  paiement  de  l'avis  de  la  Commiflion.  T.  VII,  p. 

des  arrérages  ôc  au  paiement  des  capi-  711  jufq.  734, 

ui!X  ;  raifons  de  fon  refus  &  réfutation  3  ".  Les  comptes  concernant  le  Don- 

d'iccllcs.  gratuit  de  8  millions  de  1713,  ôi  des 

5".  Sur  le  compte  des  anciennes  dé-  impofitions  deftinécs  aU  paiement  des 
cimes,  M.  l'Archey.  d'Arles,  Chef  de  arrérages  &  au  rembourfement  des  ca- 
la Commifiion,  fait  des  obfervations  pitaux  dea  fjoooooliv. ,  qui  font  par- 
lur  la  manière  dont  le  Rcceveur-Gén.  :ic  de  ce  Don-gratuit.  Par  l'état  final 
a  drcflc  les  comptes  :  état  dudit  comp-  dudit  compte  de  8  millions ,  lu  Comp- 
te :  fommes  rayées  :  débets  dont  le  table  eft  créancier  du  Clergé  de  11^5  l. 
Comptable  fe  trouve  reliquataire:  avis  8  deniers,  à  porter  en  dépeni«dan$  le 
de  la  Commillion,  &  délibération  par  compte  des  revenants-bons.  A  l'égard 
laquelle  les  comptes  font  clos  &  arrê-  de  l'impofition  faite  fur  les  Dioccfes  en 
tés  aux  charges  énoncées  par  la  Com-  171)  ,  pour  le  paiement  des  arrérages 


million. 

4".  A  ré,t;ard  du  compte  des  revc- 
nanrs-bons  \  par  \c  finiio  de  ce  compte , 
il  c(l  dû  au  Comptable  la  fummc  de 
14.941  liv.  3  i.  4dcn.  Délibération  de 
l'An],  qui  pourvoit  ii  fon  rcmbourfe- 

iit.  T.  Vn,p.  34<' juiq-  36J. 

En  \yx6.  '■■''^■"" 

XL.  L'Adcmb.  de  \'j\6  acu  quatre 


me 


&  le  rembourfement  des  capitaux  de 
l'emprunt  des  5500000  liv.,  par  l'état 
final  de  ce  compte,  le  Comptable  cft 
débiteur  de  11959  liv.  i  fol  id. ,  dont 
il  eft  dit  qu'il  fera  recette  dans  le  comp- 
te des  revenants-bons.  Lcfdits  comp- 
tes afoftiliés,  clos  Hc  arrêtés,  comme 
ils  l'.^nt  été  par  la  Commillion.  T.  VII, 
p.  734  jufq.  744. 
4".  Compte  du  revcnant-b->«> ,  par 


comptes  de  M.  Ogier  à  examiner ,  fa-  l'arrêté  duquel  M.  Ogier  eft  débiteur  de 

voir:  6490f  liv.  8  f.  5  den. .  qu'il  eft  cîiarsë 

i".  Le  compte  des  anciennes  impofi-  de  remettre  à  M.  de  Sénozan.T.  Vil, 

tiuns  pour  l'année  1-715 ,  0C  les  fix  P^i-''  P-  744  jufq.  751. 

micrs  mois  de  1 7>  6.  Sous  le  no:n  d  an-  Mrs.  de  la  Commifiion ,  en  compa- 

cicnncs  imponcions  font  compriles  les  rcnt  ce  dernier  compte  avec  les  précé- 

.nncienncs  décimes  dcftinées  au  paie-  dents,  obfervcnt  plufieurs  rimplacc- 

inciw  des  rentes  des  Hotcls-de- Ville  de  ments  ï  faire  dans  la  cailFe  générale  du 

Paris  &  de  Touloufe ,  prétendues  alfi-  Clergé  ,  qu'il  eft  important  de  connoî- 

i;nécs  fur  le  Clergé,  ainfique  les  impo-  tre;  ils  en  rendent  compte,  &  leur  avis 


filions  des  penfions  &  des  rentes  créées 
par  le  Clergé  depuis  1690,  jufqucs  fie 
compris  1705.  Par  le ^ai/o  de  ce  comp- 
te, M.  Ogier  eft  créancier  de  300  liv. 
9  Jcn.  :  il  eft  dit  qu'il  en  fera  dépenfc 
dans  le  compte  des  re  vcnants>bons.  Les 

apoftillcs  fie  les  arrêtés  de   tous  ces      ,   

comptes  font  approuvés  ic  fignés  piC      rai,  §.  III,  n°.  Xfll 
l'AlIcmb.  T.  VII ,  p.  707  jufq.  711. 

1".  Le  compte  des  nouvelles  impofi» 
lions  de  1710, 1711, 171 5, concernant 
les  14,  8  fie  11  millions  de  Dons-gra- 
tuits, pour  l'année  1715,  fie  les  fix  pre- 
miers mois  de  1716.  Situation  de  U 
caific  générale  du  Clergé ,  au  prcmict 


(ur  ce  fujct  eft  fuivi  par  l'AtT.  T.  VII, 
p.  75xjufq.  7(Ji. 

f ".  M.  Ogier,  après  avoir  rendu  fes 
comptes,  forme  plufieurs  demandes, 
revenanten  toutàlafommede  1 33779a 
liv.  15  f.  4  den.;  fur  quoi ,  tranfaclion 
paOée  avec  lui.  f^oy<\  Reccveur-Géné- 


En  1710.  '  ■  *  -^ 

XLL  Différents  comptes  rendus ,     M».  Ogi»  w 
tant  par  M.  Ogicr,  que  par  M.  de  Se-  ''«  sino""' 
oozan. 

1".  Le  compte  des  anciennes  rentes 
çïéécs  depuis  1  ^  j  6 ,  lur^acn  &  comprit 


# 
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1705  :  rapport  des  moyens  de  pourvoir     de  Sënoz. ..  Ufommede  7341  liv.  i  fol 


:iu  rc  nboui'tement  du  capital  dcid.  an- 
cicnnesrcntcsrdëlibërat.prifecnconrtf- 
qucncc ,  &  p<  u  libérer  le  Clereé  de  par- 
tie du  capital  dtfdi  tes  rentes.  Le  comp- 
te du  paiement  des  arréragi.s  de  ces 
rentes,  poui  les  iix  premiers  .T.ois  de 
1716,  rit  rendu  par  M.  Ogier  :  celui 
des  fix  derniers  mois  de  1716,  câ  rendu 


7  de'  ,  dont  il  eft  dit  que  le  Comptable 
fera  .^cpenfe  dans  le  compte  à  rendre  à 
la  prochaine  Alf.  T.  VII,  p.  973  &  f. 

5**.  Compte  de  l'impolitiondu  Don- 
gratuit  de  1716  :  la  recette  excède  la 
dtfpcnfe  de  j  5  liv.  4^4  den. ,  dont  il 
eft  dit  que  le  Comptable  fera  recette 
dans  le  compte  des  revenants -bons: 


parM.  de  .Sënozan,  demêmec)i::ceux  apjftillcs  du  compte  approuvées.  T. 

des  années  fuivantcs.  Tous  les  débets  VU,  p.  978,  979,  980. 
revenant  au  Comptable,  doivent  êriC  6°.  Compte  des  frais  commnof  ôe 

portés  en  dépenrc  dans  le  compte  des  l'Ad'.  de  1716  :  raifons  pnuricrq(.R'!icj  )1 

revenants-bons.  Motif  de  cet  airange-  n'a  point  été  arrêté  en  J  idi  tr  .inn«fc  :  Jû 


ment.  T.  VII,  p.  94^  jufq.  95 

1°.  Le  compte  derimpo(ition  des  an- 
ciennes décimes  deftiîices  à  payer  les 
rentes  de  l'Hôtel-dr-Ville  de  Parij.  Ob- 
fervations  fur  les  changements  arrivés 
dans  la  levée  de  cette  impoHtion, depuis 
lesrèmbourfemctus  &  les  nouvelles  ii- 
qi-ildations  dcfd.  rentes  ordonnées  en 
;7io  :  arrangement  pris  par  l'AfT.  de 
1 7x  £,  par  rapport  .iu  paiement  des  arré^- 
rij>«:-$dcfd.rentes:M.dcSénozan('nrcnd 
le  compte  pour  îcs  années  17*6,  ,17, 
28,  19  :  tom  ku  débets  de  la  part  du 
Comptable,  wicntiMUcnfcmb!':  à  ia 
ibmmcdeâ^â^t  iiv,  19 'ois,  ilxu;  icdit 
Comptable  dî  thsrrf  de  iatrc  recette 
dans  le  compte  d..'j  •  •vcnanr's-bons  : 
examcu  de  ce  qui  ::)  donné  lieu  à  ce  que 
la  recette  dci'dus  comptes  excède  (i  tort 
la  dépenfc.  Arrangements  propofés  par 
la  Coramidîon ,  par  rapport  à  l'impofi- 
tion  q-.ii  doit  être  annuellement  levée 
à  l'avenir  pour  le  paiement  des  arréra 


par  le  Comptable  la  ior.imc<^«  )i87<>  I, 
II  lois.  Caufcs  dccetlébct.  /\poftilics 
approuvées.  T.  VII, ^v  Çî  +  v^"  *»yV' 

7".  Compte  du  rciijbouril-nitM  des 
augnu  atations  de  gages  ^rcribuécs  aux 
Ortciirsdcsdécimrsen  1705  :  recette 
égak'  I.  dépenfc  :  apoftillcs  approuvées. 
T.  VII ,  p.  957  juKj.  960. 

8°.  Compte  du  paiement  des at réra- 
ges des  rentes  crêtes  en  1707»  ^ «om- 
mencer  de  17x0  ,  juf^ue!!  ùL  to-  ;  ni 
1719.  Obferv.uio(n  fur  Ictîit  con.j/ic: 
la  recette  exccJc  lu  détente  de  1  ;  19  I. 
1 8  fols  :  caufcs  de  cet  excédant  :  apof- 
lillcs  approuvées.  T.  VII,  p.  95^,  957. 

9".  Compte  des  rembourlcmcnts  faits 
fur  le  capital  dcfditcs  rentes  de  1707: 
recette  égale  la  dépcnfe  :  obfervations 
importantes  concernant  le  retranche- 
ment qui  a  été  fait  en  17x0,  fur  les  an- 
ciennes &  nouvelles  impofitions,  en 
conféquence  de  la  réduction  au  denier 


f  0  des  rentes  dues  par  le  Clergé  :  avis 

gcs  defdite«  rentes:  délibération  en  con-  de  la  CommifCon ,  à  ce  Ju  jet ,  approuvé 

léquence,  par  laquelle  il  eft  arrêté ,  que  par  l'AlTemb.  M.  de  Sénozan  elt  chargé 

le  département  provinonnel ,  fait  en  de  travailler  à  un  nouvc;iu  département 

17x6,  fera  annuellement  exécuté,  juf-  defdites  impoHtions  ,  qui  Icra  arrêté 

qu'à  un  nouveau  déparccment  général,  par  la  prochaine  Allcmblér.  T.  VII,  p. 

T.  VU,  p.  936  jufq.  94f.  960  Uf. 

3".  Les  comptes  des  impofitions  de  lo".  Compte  des  revenants-bons.  Af- 

1710,  1711,  171  f  8c  1713,  pour  les  faire  des  Dioccfes  de  Lyon,  Soiflbnt 

années  1716,  17,  18,  19.  M.  Ogier  &  Grenoble  :  leurs  moyens  à  fin  de  ra- 

rend  le  compte  pour  les  fix  premiers  diacion  de  quelques  articles  du  compte 

moisde  17x6;  M.  de  Sénozan  le  rend  sk  leur  profit  .-délibération  de  l'Affcmo., 

pour  les  fix  derniers  mois  8e  les  années  qui  ordonne  que  lefdits  Dioccfes  con- 

fuivantes ,  à  qui  il  rcfte  dû  la  fomme  tribueront  au  paiement  des  arrérages 

de  1)581  livres  1  foi,  dont  il  eft  dit  des  emprunts  réellement  faits  par  le 

qu'il  fera  fait  dépenfe  dans  le  compte  Clergé-Général,  furies  fjoooooliv.de 

qui  fera  rendu  en  la  prochatne  Aflcmb.  171)  »  jufqu'au  jour  de  leur  rachat,  en- 

T.  VII,  p.  967  Se  f.  corc  bien  que  les  deniers  provenant  drf- 

4".  Les  comptes  de  l'impofition  des  dits  rachats,  aient  été  portés  au  Tréfor 
arrérages  &  rembourfements  des  cinq  Royal.  Rapport  du  compte  defdits  re- 
millions 500000  I.  empruntés  en  1713.  venants-bons :dâau Comptablela fom- 
Le  compte  des  fix  premiers  mois  eft  ren-  me  de  8474  liv.  i6  fols,  dont  il  fera 
du  par  M.  Ogier;  M.  de  Sénozan  le  rend  dépenfc  dans  l'état  des  frais  communs: 
pour  les  fix  deniers  mois  &  les  années  apoftilles  approuvées.  T.  VII,  p>98o, 
fuivsntes.  Par  Ic/inito «  il  reftc  dû  k  M.  jufq.  i oo  i . 


IIS  communs  de 


I,  sJnoian. 
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En  1735-  ^'i  «74J- 

XLII.  Les  comptes  examinés,  clos  XLIV.  L'Afll-mb.  de  1745  nomme 
ic  arrêtés  ,  font ,  1  ».  le  compte  des  an-  une  Comniillion  pour  l'apurement  des 
cicnncs  décimes  pour  les  années  1730,  comptes  de  ia  gcltion  de  tcu  M.  de  Sé- 
ji ,  31,  3j  ,  34;  1".  le  compte  des  an-  noza  11,  depuis  «ic  compris  1730,  juf- 
cienncs  rentes  depuis  1636  ,  jufc]ues  &  qucs  Ce  compris  1739.  M.  l'Arehev.de 
compris  1705 ,  &  ce  pour  leldites  cinq  Bordeaux ,  Chef  de  la  Commillion  ,  en 
années;  3°.  le  compte  des  nouvelles  ren-  fait  le  rapport.  L'Aff".  arrête,  confor. 
tes, à  caufc  des  impofitions  de  1710,      mément  a  l'avis  delà  Commiiiion, que 

la  Comme  de  45131  liv.  5  fols  ,  à  la- 
quelle fc  font  trouvés  monter  tous  les 
articles  alloués  fous  débets  de  quittan- 


1 1 ,  I  j ,  1 3 ,  pour  les  années  1730.}'» 
33,  34;  4".  diA'culté  fur  un  article  de 
rcprife  dans  le  compte  des  4  millions 
accordes  en  1 7  jo,  concernant  les  Dio- 
cefes  de  Nîmes  &i  d'Alais,  &  fur  une 
erreur  dans  le  département  de  cette 
fummc,confi(lanteenuntotaIdei5o88 


ces,  des  difFcrcntes  natures  de  rentes 
depuis  1730,  julquesâc  compris  1739, 
fera  portée  en  recette  au  compte  des 
revenants-bons,  que  M.  de  Saint -J'.!- 


liv.,  impoféesfic  payées  de  trop  p:.r  -iif-      lien  rendra,  en  la  préfente  Ail'.,  ic  de 


fércnts  biocefcs  au  profit  d'aorrcs  :  dé 
libération  de  l'AlTcmblce  fur  ces  deux 
objets;  5".  compte  de  l'emprunt  de  11 
millions  en  1734,  &  des  arn  âges  de 
l'emprunt;  6".  comptes  des 4  millions 
de  i7jo,d(.s  rentes  de  1 707,  &  des  frais 
communs  de  1734  ;  7".  compte  des  re- 
venants-bons S(  récapitulation  des  an- 
tres comptes.  T.  VU ,  p.  1381  fie  f . 

En  1740. 

XLIII.  Les  comptes  préfcntés  par  M. 
de  Sénozan ,  examinés ,  clos  &:  arrêtés , 
font  : 

I  '.  Les  comptes  des  anciennes  déci- 
mes &  des  anciennes  impofitions,  pour 
les  années  1735,  36,  37,  ;8,  39;  i^.lc 
compte  des  impolitions  faites  dans  les 
mêmes  années,  pour  les  Dons-gratuits 
de  171 1 ,  171 5 ,  1713.  DitHculté  parti- 
culière, propofée  par  le  Uecev.  Gén., 
fur  ce  qui  relie  )i  recouvrer  ôc  rcmbour- 
fcrduDondc  171  5, terminée  parTAlV.; 
3".  le  compte  de  l'impolltion  faite  cf- 
ditcs  années,  pour  le  Don-gratuit  de 
1734;  4".  le  compte  de  l'emprunt  des 
8  millions,  fait  en  1735 ,  ôc  des  rentes 
dudit  emprunt  pendant  les  mêmes  an- 
nées. Obfervations  générales  de  Mrs. 
tes  CommifTaircs,  fur  les  roinptcs  des 
Dons-gratuits  de  1734  &  1735  :  nou- 
Tclics  progredions  propofées  pour  lef- 
dits  Dons-gratuits  ,  fie  ordonnées  par 
l'Aflembléc  ;  5  '.  trois  autres  comptes , 
favoir,  des  rcmbourfements  faits  aux 
Receveurs  Provinc.  des  rentes  de  1707 
fie  des  revenants-bons.  Etat  des  rcm- 
bourfements fur  les  offices.  T.  VU,  p. 
158g  jufq.  \6^6. 


décharger  les  comptes  de  feu  M.   da 
Sénozan  de  ces  diiférents  articles.  T. 

VII,  p.  1933  jufq-  «93.7- 

L'AHcmb.  de  1745  fait  deux  délibé- 
rations préliminaires  à  l'examen  des 
comptes  de  M.  de  Saint-Jullien  .-  cll« 
ordonne,  i".queMrs. lesCommillàires 
chargés  d'examiner  les  comptes  des  dif- 
férentes natures  de  rentes  pour  les  an- 
nées 1 74 1,41, 43,  44,  feront  un  dé- 
pouillement par  bref  état  des  articles 
alloués  fous  débetsde  quittances,  pour 
faire  connoîtrc.\  l'Affemb.  lesfommes 
auxquelles  les  débets  fe  trouveront 
monter  année  par  année,  fie  que  copie 
des  bordereaux  fournis  par  M.  de Saint- 
Jullicn  defdits  articles,  fera  mifc  aux 
Archives.  Autre  délibération,  portant 
que,  fi  par  les  comptes  des  rentes  fur 
les  Hotelsde-Ville  de  Paris  fie  de  Tou- 
loufe  ,  il  fe  trou  voit  que  la  recette  ex- 
céd.it  la  dépcnfe  ,  l'excédant  fera  porté 
en  recette  dans  le  compte  des  revc- 
nants-boiis.  T.  VII,  p.  193e,  1937. 

Les  comptes  prélentés  par  M.  de 
Saint-Jullien ,  examinés ,  clos  fie  arrêtés 
par  l'Ailcmblée  ,  font  : 

I".  Les  comptes  des  anciennes  déci- 
mes fie  ceux  des  anciennes  rentes ,  de- 
puis fie  compris  1636,  jufques  fie  com- 
pris 170J.  Celui  des  rentes  créées  en 
1707  ,  fie  l'état  des  débets  des  Payeurs 
des  Rentes,  avec  l'état  des  Je'ficit. 

x".  Les  comptes  des  rentes  de  171 1 , 
«7«5.  >7='3.  >7J4.  «740.  a»cc  l'état 
des  déficit. 

3".  Le  compte  de  l'abonnement  de 
1 10000  liv.  pour  les  droits  de  contrôle. 

4".  Le  compte  des  nouvelles  rentes 
Apurcmcntdescomptesdelageftion  crééescn  173  5,  pour  les  années  1740  fie 
de  feu  M.  de  Sénozan  ,  depuis  fie  corn-  fuivantcs  :  le  compte  de  l'emprunt  de 
pris  1730,  jufqucs  fic  compris  1739.      13700000  liv.  fait  en  1741  :  celui  de 


M.  di  Siint' 
fuUicu. 


h 


r;ra,an.  1745. 


i'impofition  de  5779^8  liv.  ,  pour  1« 


dyi 
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Le  même. 


Le  mène. 


r, 


.iicmcnt  des  portions  d'arrérages  fur 


<7t 


aiiitc  année  1741,  des  rentes  créées 
en  ladite  année  ,  6c  le  compte  dci'dites 
rentes  pour  les  années  entières  de  1743 
&  I7^4,  avec  l'état  des  i/<y^V«. 

5".  Le  compte  des  revenants-bons. 
T.  VII,  p.  i9J7&(:  .  . 

En  17J0.    . 

XLV.  Les  comptes  préfcntës  par  M. 
de  Saint  Jullien,  examinés,  clos  &  ar- 
rêtés, (ont  : 

I  ".  Le  compte  des  décimes  &  celui 
des  anciennes  rentes. 

X  '.  Le  compte  des  rentes  conftituées 


1".  Le  compc  des  rentes  de  1707: 
recette  égale  à  la  diipcnlc.  T.  VIII,  p. 
481. 

j°.  Le  compte  des  revenants-bons, 
ainli  nommé,  parce  qu'il  cdcompolu 
de  différentes  recettes  ôc  dépenl'es  im- 
prévucis.  Par  \c Jiniio de  ce  compte,  U 
recette  ell  de  xvôSS  1  liv.  3  f.  7  dcn. ,  U 
dépenfe  de  316Ï48  liv.  1  j  luis  8  dcn.- 
partant  le  Comptable  eft  en  avance  de 
49967  liv.  1 1  r.  I  lien.  ;  ibmmc  h  porter 
en  dépenfe  dans  le  cooiptc  des  fiais 
communs  de  la  préfente  A(f.  T.  VllI 
p.  496  fie  f. 

4".  LaCummidion ,  après  avoir  apui  é 


fur  l'emprunt  de  1734,  decellcs créées      la  plus   grande  partie  des  débets   dis 


fur  l'eruprunt  de  1731  ,  de  celles  de 
■17348c  I75Î  réunies  aux  rentes  confti- 
tuécs  fur  l'emprunt  de  onze  millions  de 
174-'. 

3".  Le  compte  des  rentes  de  1741: 
le  compte  de  l'emprunt  de  16  millions 
fait  en  1 748  ,  avec  le  compte  des  por- 
tions d'arrérages  de  trois  mois  des  ren- 
tes créées  fur  ledit  emprunt  :  le  comp- 
te des  rentes  de  1741&  1748  réunies. 

4'\  Le  compte  des  rentes  de  ^7x3: 
le  compte  de  l'emprunt  de  1  5  millions 
fait  en  174$ ,  &  des  rentes  conftituées 
fur  ledit  emprunt. 

5".  Le  compte  des  rentes  de  1707. 

6'\  Le  compte  des  revenants-bons. 
T.  VIII,p.  x77jufq.  313. 

^«  •7Î5- 

XLVF.  En  l'Aflcmb.  de  ijy  j ,  M.  de 
Saint-Jullien  met  fes  comptes  fur  le 
Bure.iu ,  &  les  affirme  véritables ,  en  la 
manière  accoutumée.  T,  VIII ,  p.  47*. 

Le  premier  compte ,  dont  les  Com- 
millaircs  charï^és  de  l'examen,  font  le 
rapport,  ell  celui  des  décimes  8c  des  an 


comptes  antérieurs  i  l'an  1750,  fait  le 
rapport  des  comptes  des  rentes  créées 
en  1734,  1731;.  '747»  &  de  ceux  dis 
renres  conlhîuécs  (ur  l'emprunt  du 
1745.  Ces  comptes  font  rendus  pour 
les  années  1750,  51,  5 x,  53,  54. 

A  l'égard  des  comptes  des  rentes 
créées  en  «734,  1 7  M,  &  «747  .  par  le 
Jîniio  du  compte  des  fix  derniers  mois 
de  I7Î4»  '*  dépenfe  fc  trouve  excéder 
la  recette  de  la  fomme  de  13H44  liv. 
19  f.  X  d.  à  porter  dans  le  compte  fui- 
vant.T.VIll,p.483  jufi],48-. 

Quantaucomptedcs  rentesdc  174^, 
par  \k  finito  du  compte  des  fix  derniers 
mois  de  17^4,  la  depcnfc  excède  la  re^ 
cette  de  la  lomme  de  191x1  liv.  1  v  (ois 
10  den.,  lequel  cxcédanii  fera  porté  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant.  T. 
VIII,  P.  4878c  fui V. 

î°.  Les  Commillaires,  après  l'anurç- 
mcntdcs  rentes  demeurées  en  founran- 
ce,  &  allouées  fuus  débet  de  quittan- 
ces ,  dans  les  comptes  des  emprunts 
antérieurs  à  17)0,  font  leur  rapport 
des  comptes  des  rentes  des  emprunts 


ciennes  rentes  pour  les  années  17J0,      de  174X  ^  de  1748,  qui 'r.itëté  réunis, 


P  1  5  ^  •  n  «  54-  Avant  de  travailler  à 
cet  ex.imen ,  la  Commiilion  avoit  eu , 
pour  premier  objet  de  fon  travail,  l'a- 
purement des  comptes  antérieurs  à  l'an- 
née  17^0. 

P.ir  \c  finito  dudit  compte ,  la  recette 
cil  Je  >;i94i  j  liv.  Il  f  I  d.,  la  dépenfe 


depuis  &  compris  l'année  1 750  jufqu'cn 
17^4  incluHvcment. 

Par  \cfinitoàa  compte  des  fix  derniers 
moisdc  17 54,  la  recette  e(l de  1044311 
liv. 7f.  1 1  d.,  la  dépenfe  de  1045X07!. 
5  den.;  partant  le  Comptable  cil  en 
avance  de  1  !94  liv.  1 1  f  é  d.,  à  porter 
cil  de  970319  liv.  14  f.  8  den.  ;  partant  en  dépenfe  uans  lie  compte  fuivant.  T. 
le  Comptable  ell  en  avance  de  ^0^x6  VIII,  p.  489  jufq.  496. 
liv.  3  Ibis  7  den.  T.  VIII,  p.  476  &  1'.  Tous  lcs«fufdits  comptes  font  mis 

A  la  fuite  de  ce  rapport,  laCommif-      fur  le  Bureau,  fie  fignés  pat  l'Allèniblee. 
fion  propofc  de  procurer  aux  Rentiers      T.  VIII,  p.  joo. 
du  Clergé,  la  liquidarion  de  plufieurs  p 

parrics  de  rentes  de  l'Hotcl-dc- Ville,  '^''  '^«o- 

Kctcnduesaflîgnées  fur  le  Clergé,  dont  XLVII.  lîn  l'Aflcmb.  de  1760,  M. de    Uir;ji| 

es  Propriétaires   réclamoicnt  depuis      Saint- Ji>.!iicn  met  (en  comptes  fur  le 
ong-tcmps le  paiement,  /^oyq;  Rentes      Bureaii,  fie  les  affirme  véritables,  lui- 
«It  l'Hytci-dc- Ville,  §.  U ,  n",  VIL  vant  l'ufagc.  L'Afl'.  ayant  été  avancée, 

*;'  il 


» 
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il  eût  ^ré  difficile  au  Rcccv.  Ginir.  de  en  avance  Je  la  fommc  de  9578  1. 1  )  ('. 

produire  les  comptes  des  lik  derniers  yd.,  i^  portcren  dépcnlcilans  Iccomp- 

niois:  fur  quoi  la  Compagnie.*  a  arrêta,  te  fui  vaut.  T.  VIII,  p.  8o7jufc].  818. 
qu'il  en  fcroit  uf(é  dans  cette  Âficmb.  7".  Compte  di-ii  rentes  de  1745  8c  de 

comme  en  celle  de  174^,  &  qu'en  con-  1748,  pourlcsmcincs années, non  corn- 

féqucnce  le  Rcc.  Gin.  donnrroit  feu-  pris  les  fix  derniers  mois  de  I7î9,  pour 

Icment  un  bordereau  des  lix  derniers  lefqucis  le  compte  n'ifl  prëicnté  que 

mois  de  I7f9,  lequel  conllatera  la  re-  par  bordereau.  Par  \c  finito-  non  com- 

cctte  te  la  dépcnfc  qui  doivent  être  cm-  pris  les  fix  derniers  mois ,  le  Comptable 

ployëes  dans  le  compte  en  forme  qu'il  ell  en  avance  de  la  fommc  de  68  )^  li  v. 

rendra  en  i  -jiy  T.  VIII,  p.  776.  14  f.  1  dcn.,  k  porter  en  dépcnfc  fur  le 

Les  ConimiflTaires  prcpofcs  à  l'exa-  compte  fuivant.  T.  VUI,  p.  818  jufq. 


ncn  des  comptes ,  travaillent  d'abord 
fur  l'apurement  des  comptes  antérieurs 
i  i75f.  Les  comptes  examinés  &  arrê- 
tés ,  font  : 

i*>.  Les  comptes  des  anciennes  dé- 
cimes &  des  anciennes  rentes,  pour  les 
années  IJH.  î<»  Î7t  j8,  jy  :  par  le 


818. 

Signature  defdits  comptes.  T.  VIII, 
p.  «17,  818. 

En  ly^j. 

XLVIII.  M.  de  Saint- Jullien  met  fcs 
comptes  fur  le  Bureau ,  &  les  affirme  vé- 


fnito  defdits  comptes,  le  Comptable      ritabics.  T.  VIII,  p.  1 108 


cil  en  avance  de  la  fommc  de  415 1 1  1. 
1  f  I  d.,  à  porter  en  dépcnfc  dans  le 
compte  fuivant.  T.  VIII,  p.  776  jufq. 

784. 

X*.  Le  compte  des  rentes  de  1707, 

pour  les  mêmes  années;  rr  ctte  égaie 

à  la  dépcnle  ;  partant  le  Comptable 

quitte.T.VIII,p.7»4.78î. 

}**.  Le  compte  de  l'emprunt  de  feize 
millions,  fait  au  denier  if,en  17;}, 
te  des  renies  conftituées  fur  cet  em- 


Les  Commillaires  chargés  de  l'exa- 
men, commencent  par  l'apurement  des 
parties  qui  étoient  reliées  en  louiïr.tn- 
cc,  ai,  allouées  fous  la  charge  de  rap- 
porter quittances. 

Le  premier  compte  cil  celui  des  dé- 
cimes fie  des  anciennes  rentes  pour  les 
années  1760,  61,  6r,  63,  64,  P.ir  le 
finito  du  compte ,  le  Rcc.  Gén.  cil  eu 
avance  de  la  iomme  de  12307  liv.  7  f. 
10  den.,  à  porter  en  dcpenie  dans  le 


prunt,  pour  les  fufditcs  années,  ï  Pcx-  compte  fuivant.  T.  VIII,  p- 1  io8  jufq 

ccption  des  lîx  derniers  mois  de  1759.  m  7. 

Par  Icyf/tuo,  le  Comptable  cfl:  en  avance  i".  Le  compte  des  rentes  de  1707, 

de  la  iommc  de  3038  liv.  t  fols  7  den.,  pour  les  mêmes  années  :  recette  égaie 

à  porter  en  déjpcnfc  dans  le  compte  fui-  a  la  dépcnfc.  T.  VIII ,  p.  1 1 1 7, 1 1 1 8. 

vant  des  fix  derniers  mois,  lequel  n'a  3°.  Compte  des  revcoants-bons.  Par 

été  rendu  que  par  bordereau.  T.  VIII,  le  finito  duquel  le  Comptable  cil  en 

p.  785  jufq.  79t.  avance  de  la  fommc  de  1 13943  1.  1 3  f 

4*.  Le  compte  des  revenants-bons,  1  d.,  ik  porter  en  dépc  nfc  dans  le  comp- 

par  le ^/'/0  duquel  le  Comptable  cil  en  te  des  frais  communs  de  la  préiente 


avance  de  la  fommc  de  j  578  I.  {  f.  <  d., 
à  porter  en  dépcnfc,  comme  il  cil  d'u- 
fage,  dans  le  compte  des  frais  communs 
de  la  préiente  Aflcmb.  T.  VIII,  p.  791 
|ufq.  798. 

5°.  Compte  des  rentes  de  1 741  8c  de 
1748,  pour  les  années  fulVites,  à  l'ex- 
ception des  lîx  derniers  mois  de  1759, 


ins  de  la  pr 
;  rui'agc.  T. 


VIII, 


Aifcmblée,  fuivant  l'ulagc. 
p.  1 118  &  fuiv. 

4".  Le  compte  des  rentes  de  17J5» 
au  denier  if ,  à  commencer  par  les  iix 
derniers  mois  de  1759,  jui'qucs&  corn- 

[tris  les  fix  derniers  mois  de  1764.  Par 
c  finito,  le  Comptable  s'eft  trouvé  en 
avance  de  la  fommc  de  1 1 1 03  liv.  1 5  i. 


pour  lefqucU  le  compte  n'cil  préfentë      4d.,  à  porter  en  dégcnfe  dans  le  comp 
que  par  bref  état.  Par  \cfimto,  non  corn-     te  fuivant.  T.  VIII ,  p.  1 1 1  ) . 
pris  les  fix  derniers  mois,  le  Comptable         Obfervation  fur  l'inutilité  & 


cil  en  avance  de  471 X,  liv.  \6  fols  lod., 
à  porter  en  dépenfe  dans  le  compte  fui- 
vant. T.  VIII,  p.  798  jufo.  %o6. 

escomptes  acs  rentes  Je  1734, 1735 
&  1 747,  pour  Icfd.  années ,  non  com- 
pris les  fix  derniers  mois  de  1759,  pour 


les  in- 
convénients du  compte  de  la  dernière 
année.  Voy€\fiipràt  5. 1,  n®.  XX. 

j".  Les  comptes  de  toutes  les  rentes 
au  denier  10 ,  lefquelles,  à  l'époque  des 
fix  derniers  mois  de  1761 ,  fe  trouvent 
réunies  dans  un  feul  &  même  compte. 


leiciucls  le  compte  n'eft  préfenté  que  La  Commiifion  pr<^fente  chaque  comp- 

par bordereau.  Par  le)£«i/0,  non  compris  te  féparément,  depuis  &  compris  les 

les  fix  derniers  mois,  le  Comptable  eft  fix  dctnicts  mois  de  1759*  juiques  8c 
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coinpiis  les  fix  premiers  mois  de  1761 ,     7n»'''.*-7'ul»«doiuIcCompt.iblc  tci» 
tels  qu'ils  l'ubl-tloicnt,  TuivAiu  lès  dé-      dcpcnl'c  d.ms  le  premier  cluipicre  du 


lil''<fratious  ani«iticurcs  à  celle  de  1761  ; 
elle  les  (uic  fuccellivemcnt  par  nature 
de  rentes,  celles  qu'elles  ont  écéri'unicis. 

1".  Les  rentes  de  1734, 17  J  58c  1747. 

1".  Les  rentes  de  1741  &  174H. 

3".  Colles  de  1745  &  1758. 

4".  Les  rentes  de  1760. 

Î^.Cdlcsde  .761. 

La  Ommillion  n'cxpofc  ces  dîfFc- 
rents  comptes  diltini^emcnc,  que  juf- 
oues  fie  compris  les  lîx  premiers  mois 
ue  1 7<i  i ,  parce  qu'aux  lîx  derniers  mois 
iuivjnrs,  (|ui  e(l  le  terme  indiqué  pour 
Kur  réunion  ,  Mrs.  les  Commitraircs 


compte  qu  11  rendra ,  de  cette  mtmc 
clpece,  pour  l'année  1770. 

A  l'égard  du  l'econd  compte  ,  !c 
ComptalMc  eft  en  avance  de  la  Comme 
de  34141  liv.  6  l'ois  ^dcn.,  dont  il  fera 
dépenie  fur  le  compte  qu'il  rendra  de 
CCS  rentes  pour  1770.  T.  VIII,  p.  i66y 
jufq.  1688. 

t".  Le  compte  de$  rentes  de  1707, 
pour  les  mêmes  années  17(55,  66,  67, 
68,69;  rentes  conftiti<écs  pour  le  comp- 
te du  Hoi,  &  dont  il  fait  je  tonds;  ren- 
tes réduites  \  préfcnt  ;\  un  :rcs  modique 
objet,  t.iiit  p.ir  le  rcmbourfcmcnt  que 


prélenteni  ce  compte  général ,  juiques  le  Roi  en  a  tait  faire,  que  par  leur  ré- 
■■''''  ■    '        '  duâ:ion  au  denier  50.  L.1  recette  de  tt 

compte  cil  égale  .\  la  dcpenle.  T.  VllI, 
p.  168p. 

3".  Le  compte  des  rentes  réunies  de 
I75Î  fie  1765,  .iu  denier  ij,  pour  les 
mêmes  année»  :  le  compte  de  1 769  nVlè 
prtfeiue  que  p.ii  bordeiiaii,  luivantla 
dclibtïrjtioii  de  1 76  j.  i*ar  k/i'nào  de  ec 
compte,  le  (.'omptablc  tll  en  avance 
de  la  lomiTic  de  6785  1.  1 1  1.,  i  porter 
en  dcpenle  lur  le  compte  (uivant.  T. 
VIII,  p.  i6'^o  julq.  1701. 

4".  Le  compte  de  toutes  les  rentes 
.nu  denier  i"i  réunies,  pour  les  mêmes 
aitnéc'j  :  celui  de  1 769  n'clt  prelenté  que 
par  bordereau.  Par  \c  fintto  du  compte. 
Je  Comptable  cft  en  avance  de  la  tom- 
me de  I  v;i5  I.  1 1  (.  1  d.,  à  porter  in 


(<  compris  les  tlx  derniers  mois  de  1 764 
T.  VIII,  p.  1131  jufq.  1x70. 

Signature  des  comptes.  T.  VIII ,  p. 
1170. 

En  1770. 

XLIX.  Le  Rcccvcur-Ciiénér.  met  les 
comptes  lur  le  Bureau,  &  les  atHrme 
véritables.  T.  VIII,  p.  1668. 

Mrs.  les  Coriimillaircs  des  comptes 
en  commencent  l'examen  par  l'apurc- 
nunt  des  parties  qui  avoient  été  al- 
louées fous  débet  de  quittances.  Les 
comptes  rendus,  tont: 

i".  Le  compte  des  décimes  &  an- 
ciennes rentes,  pour  les  années  1765, 
^6,  <7,  6S,  59.  La  Commilison  com- 
mence l'on  rajport  par  faire  obicrver. 


qoc,  par  la  délibération  de  l'.*jr.  de      dépcntc  lur  le  compte  luivant.  T.  VIII, 
1765,  il  a  été  ordonné,  cu'à  l'avenir,      p.  1701  |u(q.  1735. 


&  ^  commencer  di  terme  de  Noël 
176J,  il  leioit  rt  .lu,  au  lieu  du  comp- 
te ordinaire  des  anciennes  rentes,  dans 
la  forme  oii  il  avoit  été  prélênté  jut- 
<]u'alors,  deux  comptes  féparés  6i  dif- 
tincl:s;  que  l'un  fcroit  appelle  Compte 
des  Jccimes,  penftons  &  appoiniemenis, 
contcn.int  lîx  chapitres  Je  recette  qui 
font  d^lignés;  que  l'autre  feroit  nom- 
mé Compte  des  anciennes  renies,  &  ne 
comprend!  oit  plus  qu'un  fcul  Hi  unique 
chap! trc de  recette, compofé delà Ibm- 
me  de  13^811  1.9/.  5  d 


j".  Le  compte  des  rentes  au  drnier 
1^,  de  l'emprunt  de  1766,  dont  les 
principaux  ont  été  employés  au  reni- 
ooui-tcmcnt  des  rentes  au  denier  lo, 
ledit  compte  pour  les  mêmes  années  : 
pour  l'arinéc  1769,  il  ii'elt  rendu  que 
par  bordereau.  Par  \c  finitoàw  compte, 
il  y  a  un  excéJ.un  de  recette  qui  forme 
un  l-Hfncticc  pour  le  Clergé,  lor  l'opé- 
ration des  rcmbourfcments,à  l'époque 
ilj  premier  Avril  1770,  de  la  (bmmc 
de  759040  liv.  10  fols,  laquelle fommc 
fera  portée  en  recette  au  compte  des 


Ce  compte  des  décimes  &  anciennes  revenants- bons  qui  rcflc  à  prélcnter  i 

rentes  eft  rendu  dans  l'ancienne  forme,  l'AiTembléc ,  pour  en  être  par  elle  fait 

fiour  les  (Ix  premiers  mois  de  1765  feu-  l'emploi  qu'elle  jugera  convenable.  T. 

i.mcnt;  fie  }>our  les  années  fuivantcs,  VIII,  p.  1735  jufq.  1763. 
il  cil  rendu  dans  la  nouvelle  forme,  en  Pour  rendre  fenftbic  i  toute  l'AlT. 

obfervant  les  deux  divilîons  ci-defTus  l'opération  des  rembourfements  &  les 


mirquécs  :  favoir,  . '.  le  compte  des 
d(!cimes,  penlîons  &  appointements; 
1",  le  compte  des  anciennes  rentes. 
A  l'cgird  du  premier  compte,  la  dé- 


bénéliees  qu'ils  ont  produits,  Mrs.  les 
CommiHaircs  en  préfentent  k  l'Alf. 
un  Tableau  général ,  qui  eft  précédé 
d'une  cxplir.ition  fommaire  de  toutes 


penfc  cxccdc  la  recette  de  la  looioïc  de     les  pièces  qui  le  compofent  :  ces  pièces 
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font  l'état  des  rembourfcmcnts  des  ren- 
tes au  dciiicr  lo,  fait  depuis  ic  mois  de 
Junv.  i7<i6,juri.]u'.iu  premier  Fév.  1770, 
tant  avec  les  tuads  urdin.iircs  ciui  y 
étoieiit  dclUnds ,  qu'avec  les  fonds  du 
l'emprunt  au  denier  15.  Obfcrvations 
fur  Icfdits  rcmbourfemcnts.  Rilulci. 
des  rcinbourfcments  au  denier  10.  Kx- 

flication  du  Tableau  contenant  les 
c'nëtices  &  les  charges  occalionnés  par 
l'opération  des  rembourfements  des 
rentes  au  denier  lo.  Tableau  defdits 
bénétîces  &  charges.  Délibération  de 
l'AlVcmb  concernant  le  Tableau  géné- 
ral de  1.1  coiivcrlion  des  rentes  du  de- 
nier io  au  denier  ij.  U;ipport  fur  l'em 


67% 


en  1766,  pour  le  rcmbourfcment  gé- 
néral des  rentes  au  denier  10.  La  re- 
cette de  ce  compte  eft  compoféc  de 
deux  chapitres. 

Le  premier  contient  toutes  les  fem- 
mes remues  des  Particuliers  y  dénom- 
més, pour  les  principaux  des  rentes  au 
denier  15  ,  conllituccs  à  leur  profit, 
depuis  le  1 5  Janvier  1 766,  jufuu'au  pre- 
mier Février  1770,  montant  a  la  fom- 
mc  de  46755)64  liv.  Le  fécond  com- 
prend tous  les  fonds  delUnés  à  chaque 
terme,  depuis  fie  compris  le  premier 
Avril  1766,  jufqu'au  premier  Avril 
1770  inclulivcincnt  :  ces  fonds  mon- 
tant à  la  fomme  de  65 1 9000  livres  ,  la 


ploi  du  bénélice  provenant  de  ladite  recette  totale  de  ce  compte  cft  en  con 

converfton  des  rentes,  Se  fur  les  grati-  féquencedelafommcdc  53174364  liv. 
licitions  relatives  à  cette  opération.  La  dépcnfe,  qui  contient  les  rem- 

T.  Vill  ,  p-  1763  jufq.  1768.  P.  Jull.  bourfements  des  rentes  au  denier  to, 

p.  5  54  Se  luiv.  (e  monte  4  la  même  fomme  :  il  rcfulte 

6".  Le  compte  des  revenants-bons,  de  ce  compte  que  le  Comptable  eft 

dont  I.i  recette  excède  la  dépcnfe  de  la  quirtc.  T.  VlII,  p.  1 144  ju(q.  1 146. 


fomme  de  it;!  375  I.  16  f.  11  d.,dont 
le  Comptable  elt  en  débet,  &  fera  re- 
cette fur  le  compte  des  frais  communs 
de  la  préfente  Atl'emb. ,  conformément 
à  la  délibération  du  30  Août.  T.  VIII, 
p.  1764,  1778  &  fuiv. 

En  1775. 

L.  Après  la  préfentation  des  comp- 
tes &:  leur  alHrmation  par  le  Rec.  Gén. , 
Mrs.  les  Commillàircs  des  comptes  en 
commencent  l'examen  par  l'apurement 
dc-s  parties  qui  a  voient  été  allouées  fous 
débet  de  quittances.  Les  comptes  ren- 
dus, font: 

I  ".  Le  compte  des  décimes ,  penfions 
&  appointements,  auquel  on  joint  ce- 
lui des  anciennes  rentes  au  denier  50  : 
l'un  &  l'autre  pour  les  années  1770, 

7'.7>»73.74- 

Quant  au  premier  compte  des  déci- 
mes, penfions  fie  appointements,  la 
dépcnic  excède  la  recette  de  la  fomme 
de  39x9  1.  1  f. ,  Liquclle  compofcra  le 
premier  chapitre  de  dépenfe  du  compte 
de  l'année  1775. 

A  l'égard  du  fécond  compte ,  qui  e(l 
celui  des  anciennes  rentes  pour  tes  fuf- 
ditcs  années,  le  Comptable  fe  trouve 
en  avance  de  la  fomme  de  1 569  1. 1 3  f. 
10  d.,  de  laquelle  il  compofcra  le  pre 


1^.  Le  compte  des  rentes  de  1707, 
pour  les  mêmes  années  1770,  71 ,  71, 
73,  74;  rentes  conftiiuées  pour  le 
compte  du  Roi ,  &  dont  il  fait  le  fonds  ; 
rentes  réduites  .\  préfeni  .1  un  ircs-peiic 
objet,  tant  par  les  rembourfements  que 
le  Roi  en  a  fait  faire,  que  par  leur  ré- 
duction au  denier  50.  La  recette  de  ce 
compte,  de  14814  I.  6  f.  8  d.,  ell  égale 
àladépenfe.  T.VIII,p.  1146. 

3".  Le  compte  de  toutes  les  rentes 
au  denier  lo  réunies;  ce  qui  comprend 

Le  compte  dcl'année  1769,  de  toutes 
lefditcs  rentes,  &  dont  le  bordereau  a 
été  arrêté  par  l'AlV.  de  1770. 

Le  compte  de  1770,  de  toutes  les 
rentes  au  den.  10,  tant  de  ce  qui  reiloic 
à  rembourl'er  des  anciens  emprunts  faits 

i'ufques  &  compris  1761 ,  que  pour  cel- 
és conllituées  fur  le  nouvel  emprunt 
de  16  millions ,  fait  dans  la  même  an- 
née ,  fie  qui  leur  a  été  réuni.  Ce  compte 
n'a  aucun  rapport  avec  celui  de  1769  : 
on  en  donne  la  raiiur; 

Le  compte  del'anncc  i  :'"  >  ,de  toutes 
Icfdites  rentes  au  deiicr  :.o  réunies. 

Le  compte  de  l'anii'.- 1  '71  ,de  toutes 
les  fufditcs  rentes. 

Le  compte  de  Tannée  1773, de  toutes 
les  rentes  au  denier  rocon(Vituées,tanc 
fur  les  emprunts  faits  depuis  1754,  juf- 
mier  chapitre  de  dépenfe  du  compte  ques  fie  compris  1770,  que  fur  celui  fait 
de  l'année  1775.T.  VllI,  p.  1119  jufq.  au  même  denier,  en  1771,  qui  leur  a 
1144.  été  réuni ,  à  compter  des  lîx  derniers 

Mrs.  les  Commiflaircs  terminent  ce      mois  de  la  même  année, 
rapport  par  mettre  fous  les  yeux  de  Le  compte  des  rentes  au  denier  10, 

rAircmblëc,  le  réfultat  du  compte  de      année  1774  :  ce  compte  n'eft  prëfenté 
l'einprui  'au denier  15,  qui  fut  ouvert      que  par  ua  fimplc  bordereau.  Par  le 

Rr  i 
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finno  du  compte,  le  Comptable  cil  en  De  l.i  recette  &  dtfpcnfc  combini^c, 


avance  de  I4  lumme  de46iol.i8  f.  6d. 
T.  VIII,  p.  1147  jul'i],  1 16<;. 

4^.  Le  compte  des  rentes  au  denier 
1 5,  des  emprunts  de  1755, 176}  fie  1766 
reunis.  Mrs.  les  Conimillîitrcs  com- 


ii  rclulte  c]uc  le  béncHce  fait  par  le 
Clergé,  pendant  le  cours  de  cette  opé- 
ration ,  cil  de  la  Comme  di-  76^)  I.  1 7  f. 
1  d.,  laijuclle  fera  emplovec  f\t  rcn>> 
bourlénients  détinitits  iur  Ic^  r-ntcs  nu 


nicncent  leur  rapport  par  quelques  ob-      denier  10,  à  la  première  <f| 


/l-rvations  néceluires  pour  t'acilitcr  l'in 
Culligence  du  compte,  il  comprend 

Le  compte  de  l'année  17^9,  des  ren- 
tes au  denier  if,  des  emprunts  de  1755 
£c  176^  réunis,  fie  dont  les  bordereaux 
ont  été  arrêtés  par  l'Ali',  de  1770. 

Le  compte  de  la  m£me  année  1769, 
des  nouvelles  rentes  au  denier  x  5,conr- 
tituces  iur  l'emprunt  ouvert  au  même 
denier  de  l'année  1766,  fie  dont  les 
bordereaux  ont  été  arrêtés  par  l'Afl'.  de 
1770. 

Le  compte  de  l'année  1770,  de  toutes 
les  rentes  au  denier  15  réunies. 

Le  compte  de  l'année  1 77 1 ,  deldites 
rentes. 

Les  comptes  des  années  1771 ,  73  8c 
74  :  celui  de  1774,  prélenté  par  limplc 
bordereau.  Par  le  jinito,  le  Comptable 
le  trouve  en  avance  de  la  l'omme  de 
3775  I.  I  I  f.  5  d.,  qu'il  portera  en  dé- 

penic  au  premier  cnapitre  du  compte      dépcn(e_iur  le  comp.c  des  (Vais  corn 
de  1775.  T.  Vin,  p.  n 70  julo.  1191. 

t  ".  Les  comptes  de!>  nouvelles  rentes 

J-..:    _   -  .     ' II;...'—  J :.  l»*il' 


la 
continuation  de  l'opératior  Je  \-ju6, 
T.  VllI,  p.  1191  julq.  XX07. 

Mrs.  les  Commill'aires  terminent  co 
dernier  rapport  par  le  réiultat  du  comp- 
te des  rcnibourlvmcnts  laits  Iur  tous 
les  emprunts  au  denier  10,  depuis  0c 
compris  celui  de  1734  ,  jul'ques  6c  com- 
pris celui  de  1711  inclulivcmcnt.  La 
recette,  compolée  de  deux  chapitres, 
monte  à  6853931  livres.  La  dépcnl'e, 

Î|ui  contient  les  i'ommes  payées  à  dil- 
érents  Particuliers,  pour  les  rembour. 
lemcnts  des  rentes  conllituécs  à  leur 
prulu  ,  au  denier  xo,  cil  la  même;  par- 
tant le  Comptable  quitte.  T.  VIII,  p. 
1107  julq.  »  i09. 

6".  Le  compte  des  revenants-bons, 
qui  contient  les  dill'érentcs  natures  de 
reccitcs  fit  de  dépcnt'es  imprévues.  P.ir 
le  finiio,  la  dépcnl'e  excède  la  recette 
de  1 37943  1.  10  1.  8  d.,  dont  fera  l'ait 


au  denier  15,  conllituécs  depuis  l'Ail 
de  1773,  conformémert  à  (à  délibéra» 
tion  du  6  Septembre,  liir  la  continua- 
tion de  l'emprunt  de  1766  :  ce  qui  com- 
prend 

Le  compte  des  iîx  mois  échus  le  pre- 
mier Avril  1771,  des  nouvelles  rentes 
au  denier  1 5 ,  condituées  en  conl'équcn- 
cc  de  ladite  délibération  du  6  Septem- 
bre 1770. 

Le  compte  des  llx  premiers  mois  de 
1771,  écliuî  depuis  le  premier  Avril, 
jui'qu'au  premier  Oclobrc  de  la  même 
année. 

Le  compte  des  fix  derniers  mois  de 
1 77 1 ,  échus  du  premier  OAobre  1 771 , 
au  premier  Avril  1773. 

Le  compte  des  fix  premiers  mois  de 


muns.  T.  VIII,  p.  1109  j"'V  ^^1  V 

COMPTES  DES  RECErEURs 
Diocésains. 

ï.  L'AssEMBLÉE-Gén.  de  1567  or- 
donne, qu'en  chaque  Diocel'e  leront 
rendus  tous  les  ans  les  comptes  par 
les  Receveurs  des  décimes  fie  de  la  (ub- 
vention,  pardevanc  l'Evéque  fie  les 
Députés  du  Dioccfe  ;  nue  l'original 
fera  mis  aux  Archives  du  lieu,  fie  la 
copie  iîgnéc  des  Auditeurs,  envoyée 
à  Paris,  à  l'AU'embléc  -Génér.  pour  y 
avoir  recours,  (î  bel'oin  ell.  T.  I,  p.  53. 

Sur  les  délais  alFe£lés  des  Receveurs 
Diocél.  de  Rayonne ,  À  rendre  leurs 
comptes,  r  AIT.  de  1715  ordonne  aux 
Agents  de  faire  les  diligences  néccf- 
l'aircs  pour  les  y  obliger ,  même  de  fol- 


1773,  échus  le  premier  O^obre  même  liciter  un  Arrêt  du  Confcil  pour  nom- 
année,  mer  des  CommiATaircschoilis  dans  la 
Le  compte  des  lix  derniers  mois  de  Chambre  Souvcr.  de  Bordeaux,  devant 

1773,  échus  le  premier  Avril  1774.  lefquels  lelilits  Recev.  feront  obligés 
Le  compte  des  Hx  premiers  mois  de  décompter  à  leurs  frais.  T.  VII,  p.  384, 

1 774 ,  échus  le  premier  Ottlobre  même  385. 

année.  Depuis  l'établilTemenc  des  Cham- 

Le  compte  des  iîx  derniers  mois  de  bres  (les  décimes  fie  Bureaux  Diocé-> 

i7->4,  échus  depuis  le  premier  0<flobrc  fains,  toute  autorité  leur  a  été  attri- 

même  année  ,  jufqu'au  premier  Avril  buée  à  l'égard  des  comptes  des  Recev. 

fuivant.  Ce  compte  préicnié  par  bor-  des  décimes,  f^oyei  Chambres  des  dé- 

«lercau.  ..„...„,_..„.„  cimes,  J.  Il,  n«.  IV.  i    — 


venants-bons. 
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11.  Le  Bureau  Dioc^lltin  rcfuCjnt  de      r^nnyfnTcc  i- 

reccvoirou  de  clorrc  les  compte»  du      ^^^^t  i  t.ô    DES   r^DRJQV£S* 

Receveur ,  comment  ledit  Receveur 
(loii-ii  ie  pourvoir?  Cette quellion  s'ed 
quelquefois  prëfentée. 

En  rAllemb.  de  1584,  le  (leur  Mar- 
tclli ,  Propricr.'ire  de  l'uiKce  de  Htc. 
particulier  du  Diocefc  de  CIcrmont, 
cxpolj,  qu'il  avoit  cédé  cet  office  à 
un  nomme  de  Longueville,  qui  avoic 
fait  quelque  recette  des  deniers  du 
Diocelc,  Se  s't'toit  abfenté;  qu'il  a'é- 
toit  adrell^  aux  Députés  du  Diocefc 
de  Clermont  pour  nuir  les  comptes 
diidit  de  Longueville;  ce  qu'ils  n'a- 
voicnt  voulu  faire:  c'efl  pourquoi  il  fup- 
plioit  la  Compai;nie  d'ouir  le  compte 
diidit  Longueville  :  il  fut  ordonné  qu'il 
rcmcttroit  toutes  les  pièces  &  comptes 
pjrdcvantun  des  licurs  Député;,  pour 


f^oyti  Fabriques,  %,  II. 

COMTAT  VENAlSSm. 

yoye\  Avignon. 

CONCILE  DE  Trente, 

f^oye:{  Trente. 

CONCILE  D'VrRECHT. 

yoye\  Utreclit. 

CONCILES. 

I.  L'AssEMBLKE  de  1685  engage  le 
P.  Hardouiii,  Jcluite,  à  trav^illerfuf 
les  Conciles  d'après  le  dcflein  du  F. 
Labbe.  T.  V,  P.  61  j. 

II.  M.  l'Abbé  de  Targni  propofe  à 
l'Ail!  de  1710  une  nouvelle  Colle^ion 


en  faire  le  r.jj>poi  t.  Autre  Rcqut*tc  de      plus  complète  des  Conciles  de  France  s 

il  expole,  que  l'Ouvrage  étoic  mémo 
fort  avancé,  fie  qu'il  feroit  en  forte  de 
le  préfenter  .\  l'Ail",  de  171 5,  La  Com- 
pagnie agrée  le  travail  du  lieur  de  Tar- 
gni, fie  lui  continue  la  peniion  de  loco 
liv.  ,qui  lui  .ivoit  été  accordée  par  l'AlV. 
de  1700.  T.  VI,  p.  1 145 ,  1  146. 

Il  ne  remplit  point  (on  engagement: 
l'Allèmb.  de  171  j  charge  les  Agents 


Marrclli  prélentée  .\  l'AlF. ,  loutenuc 
de  rOrdonn.ii\ce  des  S^rs.  du  Confcil , 
qui  le  renvovoit  pardevanc  la  (Com- 
pagnie pour  l'audition  dudit  compte. 

Sur  quoi  elle  déclara,  qu'elle  étoic 
afiembléepourouir  les  comptes  du  Re- 
ceveur-Gén.  fie  pourvoir  ^  ce  qui  con- 
ccrnoit  le  bien  fie  l'utilité  des  Dioc. 
en  gc:iéral ,  fie  non  des  Diocefes  par- 
ticuliers; ottVant  né.iniTioins  pour  d- 
tisfaire  h  l'Ordonnance  du  Confeil  fau- 
tant qu'il  étoit  en  elle  de  vaquer,  après 
la  fin  de  l'AlF. ,  \  l'audition  fie  clôture 
des  comptes  de  Martelli ,  pourvu  que 
ce  fût  du  conlentement  uu  Diocefc 
de  Clermonr,  fie  que  les  Députés  du 
Diocefc  qui  féjourneront  \  cet  effet  en 
la  Ville  de  Paris,  y  fullènt  aux  dé- 
pens de  Martelli.  T.  I,  p.  154,  ij 5. 

En  l'Atr.  de  itfoi,  lur  la  Requête 
du  Receveur  des  décimes  au  Diocefc 
de  Limoges,  tendant  à  ce  que,  fur  le 

refus  des  fleurs  Evêque  fie  Députés  du-  jellê  d'en  ordonner  l'impreflion  à  l'Im 
dit  Diocefc ,  de  clorrc  fcs  comptes ,  il  primerie  Royale ,  fie  de  voir  M.  le  Duc 
plaife  à  la  Comp.ignic  de  lui  donner  d'Antin  à  ce  fujet.  M.  le  Cardinal  fait 
des  Commiflaircs  pour  en  faire  la  clô-  efpérer  à  la  Compagnie  qu'il  appuiera 
turc  :  il  efl  ordonné  que  IcfUits  Heurs  auprès  de  Sa  Majellé,  les  demandes  du 
Députés  clorront  lefdits  comptes  dans  Clergé  ï  cet  égard  :  les  deux  Prélats 
trois  mois,  fie  qu'.\  leur  refus,  le  Sup-  font  chargés  en  même-temps  de  l'ex-v 
pliant  fe  pourvoira  pardcvant  les  Syn-  men  de  la  Colle^lion  def'dits  Conci- 
dics  fie  Députés-Généraux  du  Bureau  les  de  France,  d'en  rendre  compte  \ 
de  Bourges.  T.  I,  p.^  700.  fon  Eminencc,  fie  d'en  folliciter  l'im- 

IIL  Nlodele  de  compte  drefTé  dans      prefllon.  T.  VII,  p.  1 190  fie  fuiv. 
rAdèmb.  de  175;,  par  la  Commiflîon  En  l'Ail',  de  1735,  les  Commitlài- 

du  nouveau  dépanem.  eén.  pour  éra-  rcs  des  Archives  dans  leur  rapport,  ob« 
blir  une  comptabilité  uniforme  dans  les  fervent  que  l'Ouvrage  des  Conciles  de 
Diocefc";,  .luquel  modèle  les  Receveurs  M.  l'Abbé  de  Targni ,  ne  pouvoir  être 
Diocéfains  doivent  fc  conformer!^  l'a-  imprimé  de  long  temps,  attendu  qu'il 
venir,  en  commen(;ant  en  17^6.  T.  n'y  avoir  que  trois  volumes  qui  fuf- 
VIII,  p.  541,  54^.  P.  J.  p.  157.  fcnt  en  écac  :  les  Prélats  nommés  pour 


de  lui  en  parler.  T.  VI,  p.  1481. 

En  rAlUmblée  de  1730,  M.  l'Arch. 
de  Rouen  cxpofe  en  quel  état  étoit  la 
Collection  des  Conciles  de  France,  par 
M.  l'Abbé  de  Targni  ;  qu'elle  étoit  ea 
état  d'être  imprimée  ;  que  cette  Col- 
lection feroit  coniidérable ,  fie  contien» 
droit  (îx  volumes  in-folio  :  expofition 
du  plan  de  l'Ouvrage.  L'AiFemb.  prie 
Mrs.  les  Archev.  de  Rouen  fie  de  Bour- 
ges, de  demander  \  M.  le  Cardinal  de 
Fleuri, au  nom  de  l'Air,  fa  protection 
pour  cet  Ouvrage;  de  fupplier  Sa  Ma- 


ï 
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rcsamen  ,  l'oiu  priés  de  veiller  à  l'ac-     Concile  National  «comme  les  trois  au- 


célération  duJit  Ouvrage.  T.  VII,  p. 

'4V3- 

£n  l'Atr.  de  1740,  les  Commiflai- 
rcs  requièrent  que  la  Collection  des 
Conciles  de  France  par  teu  M.  de  Tar- 
gui ,  (oit  mile  en  état  d'être  imprimée, 
&  cjti'il  (bit  pourvu  à  la  dépende  faite 
£c  à  faire.  Mrs.  les  Archevêi].  de  Bour- 
ges &  de  Rouen,  priés  en  1735  de 
veiller  .1  l'accélération  de  cet  Ouvra- 
ge ,  en  avoient  chargé  les  PP.  Béné- 
dictins de  S.  Maur,  après  le  décès  de 
h\.  de  TarLMii.  L'Ademblée  de  1740 
ratitie  ce  clioix,  &  ordonne  qu'il  leur 
feroit  pavé  dcs-tï-préfcnt  une  ("onime 


très  Adcmb.  des  Prélats  à  la  Cuite  de 
laCourrepré('cntoient  les  Synodes  plus 
grands  que  les  Provinciaux  &  moin- 
dres que  les  Nationaux.  T.  IV,  P.  J. 
p.  }6. 

CONCILES  Provinciaux. 

Le  Clergé  de  France  en  a  de  tout 
temps  demandé  &  vivement  ("ollicité 
la  célébration. 

La  Chambre  Eccléfiafticj.  aux  F.tats 
d'Orléans  en  1560,  article  ^i  &  ft 
du  cahier ,  liipplic  Sa  Majdlé  d'ex- 
horter 1rs  Prélats  de  célébrer  au  plu- 
tôt leurs  Conciles  Provinciaux,  &  qu'il 


de  n 00  11 V.  pour  les  frais  p.nr  eux  avan-  lui  plaile  procurer  que  le  Concile  i^é 
ces  ;  plutuncautrelbmmede  1000  liv.,  néral  (oit  tenu  de  dix  en  dix  ans,  ie 
félon  que  Mrs.  les  Commillaires  &  Ion  les  décrets  des  Conciles  de  Conf- 
Mrs.  les  Agents  le  jugeront  .\  propos,  tance  &de Balle.  Recueil,  p.  838,835). 
eu  ég.vd  au  progrès  de  l'Ouvrage.  T.  L'article  44,   du   cahier  revêtu  de 

VU,  p.  176»  ,  1761.  Lettres-Patentes,  de  l'an  1574,  porte 

L'AlK  de  1 74 j  prie  M.  l'Archev.dc  qu'ils  Icront  tcnusde  trois  en  troisans. 
Tours  de  remplacer  M.  l'Archev.  de  &  que  les  Lvêques  qui  ne  (ont  Ibu- 
fiourgcs,  nommé  à  l'An>b.ittadcdc  Roo  mis  .\  aucun  Métropolitain,  fe 
me,  pour  veiller  à  l'Ouvrage  delà  nou-  obligés  d'en  élire  un.  Recuei 
velle  Collection  des  Conciles  de  Ff  n- 
ce,  par  les  PP.  Bénéd'vlins.  Sur  la  pro- 
polîtion  de  M.  l'Archev.  de  Tours, 
i'Airembléc  accorde  auvdits  Pères,  la 
fumme  de  lioo  liv.  pour  chaque  vo- 
lume qui  paroitra  d'ici  à  l'Ali,  de  17J0. 
T.   Vil,  p.  ic;S4. 

En  l'AlPemb.  de  1770,  il  cft  remon- 
tré que  l'édition  des  Conciles  de  France 
avoit  été  prciquc  entièrement  aban- 
donnée depuis  vingt  ans  &  plus;  que 
deux    Religieux   Bénédictins  y    don- 


,  .vront 
.P-  990. 

L'Air,  de  Melun  en  IJ79,  propolé 
comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
réformatioii,la  tenue  des  Conciles  Pro- 
vinciaux. T.  I,p.  131,  i33.fWcrj  Ré- 
formation. 

L'Air  de  15S5  met  cet  article  au 
nombre  de  (es  Remontrances  au  Roi. 
T.  I,  p.  183 ,  1S9,  190. 

Le  Roi  dans  la  décilîon  du  diffé- 
rend (ur  la  publication  du  Concile  de 
Trente,  élevé  entre  l'AlT.  de  1585  & 
Mrs.  du  Confeil ,  permet  la  tenue  des 


noient  leurs  (oins,  m.iis  qu'ils  avoient      Conciles  Provinciaux,  &  promet  (es 
beloin  d'être  aidés.  Sur  quoi  l'AHemb.      Lettres- Patentes  pour  l'exécution  & 


charge  Mrs.  les  Agents ,  d'écrire  une 
Letti^c  circulaire  dans  tous  les  Oiocc- 
(es,  &  d'engager  Mrs.  les  Prélats,  les 
Chapitres  &  les  Monaderes  à  viliter 
leurs  Archives  ,  &  ik  communiquer 
tour  ce  qui  peut  intércdèr  l'édition  des 
Conciles.  T.  Vlil,  p.  1907,  1908. 

CONCILES  Nationaux. 

En  16^.;,  on  examine  le  poids  de 
l'Ad'.  qui  (e  tcnoii  alors  (ur  le  rapport 
qu'elle  avoit  avec  les  Conciles  Na- 
cion.iux,  dont  elle  polîedoit  les  prin- 
cipales fondions  :  ce  qui  cft  jultifîé 
amplement  par  le  récit  de  roriginc  de 
ces  Conciles,  dans  l'ufage  de  rEglifc. 
L'on  juge  que  toute  l'autorité  de  l'E- 
giile  (iallicane,  eu  ce  qui  regarde  la 
doctrine  &:  les  R'^jlemcnts  de  la  dif- 
cipline  Ecclélîaft.  ,' rélidoit  en  cette 
Alkmb'kie-Géii. ,  qui  étoit  eu  cela  un 


oblcrvation  des  Règlements  qui  y  fe- 
ront faits.  T.  I,  p.  }io. 

L'Ail!  de  1595,  article  i^  de  Ion 
cahier.  Se  dans  l'avis  donné  aux  Pro- 
vinces, demande  la  tenue  des  mêmes 
Conciles.  T.  I,  p.  J73.  P.  J.  p.  156. 

Suivant  la  réponlc  à  l'article  14  du 
cahier  de  l'Ali',  de  1610,  ils  doivent 
être  tenus  de  trois  en  trois  ans,  con- 
formément aux  Ordonnancer»  de  Blois 
&  de  Melun  :  permet  cependant  Sa 
Majeftc  aux  Evéques  de  les  anèmbler 
aulli  Ibuvent  qu'ils  jugeront  être  bc- 
foin  :  clic  enjoint  en  mémetcmps  \ 
fes  Officiers,  de  tcPir  L  main  h  l'exé- 
cution des  Règlements  qui  y  feront 
faits,  &:  d'allifter  les  Prélats,  «]uand  ils 
en  feront  requis.  T.  II,  P.  J.  p.  4. 

La  Chambre  Eccléliaftiq.  aux  Etacs 
de  1614,  ayart  à  délibérer  fur  les  ar- 
ticles qui  dévoient  cire  iafcrésauca- 
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16:5. 


l^J. 


itfjo. 


hier  général ,  en  drcllc  un  exprès  pour  la 
tenue  «.k's  Conciles  Provinciaux,  de 
deux  en  deux  ans,  ou  tout  au  moins 
de  trois  en  trois  ans.  T.  II,  p.  141. 

En  conllniucnce  des  réponles  de  Sa 
MAJelté  &  de  l'Edit  de  Melun  vérifié, 
l'Ail',  de  i(îi7  arrête,  (]u'il  lera  écrie 
de  la  p.»rc  de  U  Compagnie  aux  Pré- 
l.irs,  pour  les  exhorter  à  la  tenue  dei- 
dits  Conciles  de  trois  en  trois  ans  jar- 
rets .lufii  que  Sa  M.ijefté  léra  fiippliéc 
dj  les  y  convier  par  Lettres  de  cachet. 

T.  II.  p.  3>o- 

L'Ad'emb.  de    Kîiy    prie   Mrs.  les 

Archevêvjues  préfents  d'envoyer  au  pre- 
mier |our  leurs  Lettres,  \  fin  de  con- 
vocation de  leurs  Conciles  Provinc, 
&  non  plus  tard  qu'entre  les  Fêtes  de 
l'.iv|ucs  éi.  de  Pentecôte  prochaines  : 
arrécé  audî  qu'il  fera  écrit,  au  nom  de 
rAllemblée,  A  tous  les  Arthevc  jues 
abletus,  pour  faire  pareille  convoc.v 
tion  dans  leurs  Provinces  dans  ledit 
temps,  tfc  d'a.'Iiifner,  avant  de  f"e  l'épa- 
rcr,  le  jour  ÔC  le  lieu  du  prochain  Con- 
cile, dans  un,  ou  dans  deux,  ou  dans 
trois  ans  après  ,(ans  qu'il  (oit  befoin  de 
nouvelles  Lettres  de  convocation;  el- 
r|iiels  Conciles  leront  ju^^ces  toutes  les 
choies  graves,  6c  les  principaux  dift'é- 
rcnds  qui  le  trouveront  dans  les  Pro- 
vinces, même  les  plaintes  que  l'on 
voudroit  y  taire ,  (oit  des  F.vêques ,  ou 
de  leurs  OUieiers ,  ou  .lutrcs  perlon- 
tu's.  Arrêté  de  plus  de  lupplier  Sa  Ma- 
jcfté,  qu'elle  accorde  des  Patentes  pour 
que  tous  Tes  Oliieiers  tiennent  la  main 
i  l'cKécution  des  déercts  deidits  Con- 
ciles. T.  II,  p.  481 ,  48? ,  49}.  Ali  Let- 
tn  t']  rapportée  ,  P.  J.  p.  49  &  (iiiv. 

En  cette  Aftembléc  de  i6i^,  M. 
l'Arehev.  de  Rouen  propoft  le  Con- 
cile de  Bordeaux  pour  modèle  des  Con- 
ciles Provinc.  T.  II,  p.  488. 

Voyez,  lur  les  Conciles  Provinciaux, 
l'avis  aux  Evêques  drcfl'é  p»r  M.  de 
Chartres  en  l'Allemb.  de  i6i^,fc  en- 
fiiitc  firpprimé  :  il  contient  de  lagcs 
Règlements  (ur  ce  (ujot  dans  les  10 
pcmiers  articles.  T.  II,  P.  J.  p.  71, 

7.1 .  74- 
L'AfTemb.  de  1^4^  exhorte  les  Ar- 

chcv.  de  convoquer  au  plutôt  les  Con- 
ciles de  leurs  Provinces,  pour  être  te- 
nus enfuitc  de  trois  en  trois  ans.  Kllc 
obtient  des  Lettres  -  Patentes  pour  la 
tenue  dcfd.  Conciles  ;  les  Lettres  (ont 
vérifiées  au  Parlement  de  Paris. T.  III, 
p.   178  &  luiv. 

L'Allcmblée  de  1^50  invite  auffî  les 
Archcv.  de  convoquer  au  plutôt  leurs 


Conciles  Provinc.  ;  Lettres  envoycis 
dans  les  Provinces  à  ce  luji.c.  M.  l'Arch. 
de  Kouen,  l'ancien  des  Arcli(.vè<|in.s, 
le  coiilorme  à  cette  invitation  ;  i:  h;it 
prclenter  a  l'Allemb.  les  Lettres  d'in- 
dication de  (on  Concile  :  la  Compa- 
gnie prie  les  l'iél.its  de  l.i  Province  de 
Normandie,  de  venir  à  l'Ail".  ,  ou  M, 
l'Arehevêq.  de  Keims  tait  part  de  l'in- 
diction  du  Concile  A  M.  d'Evreux,qui 
promet  de  s'y  rendre.  Une  Lettre  de 
M.  de  la  Vrilliere,  écrite  au  nom  du 
Roi ,  forme  un  empêchement  .n  la  te- 
nue du  Concile  :  l'Ad'.  écrit  à  M.  de 
Rouen,  pour  l'exhorter  de  n'en  point 
retarder  la  tenue  :  l'empêchement  tft 
levé  de  la  part  de  la  Cour,  lur  les  re- 
prélentations  de  l'Airemblée  :  le  Pro- 
curcur-viénéral  du  l'arlem.  de  Rouen 
torme  oppofition  ^  l'indiélion  faite  du 
Concile  :  l'Ademb.  le  plaint  de  l'Arrêt, 
&  prie  l'Arehev.  de  Rouen  de  ne  pas 
ditrérer  fon  Concile,  nonobltant  Icd. 
Arrêt,  &  de  ("e  lervir  des  moyens  que 
Dieu  lui  a  mis  en  main,  en  cas  do 
plus  grand  empêchement  :  l'An'embléc 
adrellc  au  Roi  une  (orte  remontrance 
au  fujet  de  l'Arrêt  de  Rouen  :  l'Arrêt 
de  cadation  ell  (ollicité  :  le  Roi  fait 
écrire  à  M.  de  Rouen  qu'il  peut  tenir 
(on  Concile.  M.  d'Kvreux  dans  l'intci- 
vallc  de  la  dilcontinuation  du  (Concile, 
vient  faire  (en  Rapport  ;\  I  Adimb.  de 
ce  qui  s'étoit  padé  dans  les  premières 
léances  :  l'Adlmb.  y  donne  (on  appro- 
bation. T.  III ,  p.  6  I  3  Ce  (uiv.  Les  Let- 
tres ,  P.  J.  p.  77  &  (uiv. 

En  l'Adèmblée  de  i^n»  ^î'"''-  '<^s 
Commidaircs  propotent  .\  !'A(V.  de  de- 
mander la  révocation  des  ordres  don- 
nés pour  empêcher  les  Conciles  Pro- 
vinciaux de  Reims,  Tours  &:  Rouen  : 
ils  propodni  aulli  de  demander  des 
Lettres  Patentes  pour  la  tenue  des  Con- 
ciles Prrvinc. ,  conformes  .\  celles  qui 
furent  accordées  en  i<'>4^  &  enrégit- 
trées  au  Parlement.  La  Déelaraiion  eft 
dredee  :  Mrs.  les  A;;ents  (ont  char^^és 
d'en  pour(uivrc  aut.int  de  auplicata  qu'il 
y  avoit  de  Parlements,  avec  des  Let- 
tres de  cachet ,  afin  que  les  OfHciers 
Royaux  tiennent  la  main  à  l'exécution 
des  chofis  rélolues  dans  leldits  Conci- 
les. T.  IV,  p.  î<)7. 

L'Adèmblée  de  \(.C^  détermine  de 
faire  initancc  auprès  de  Sa  Majedé, 
pour  lever  les  obdacles  qui  empêeiioient 
la  tenue  des  (Conciles  Provinc.  L'Evêq. 
d'Amiens  dans  fa  Harangue,  en  r<pré- 
fente  l'utilité  &  la  nécellité;  M.  C  ol- 
berr,  .\  qui  il  en  cft  parlé ,  répond  ,  que 
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le  Clergé  tie  devoir  point  demander  celle  de  Narbonnc.   /^oyf:{  Religion , 

jciniiliiun,  où  il  y  avoir  des  Déclara-  §.  X,  année  171J. 

lions.  T.  IV,  p.  971  &(.  (uiv.  La   réponfc  à  l'article  premier   du 

L'Art'enib.  de  1670  ordonne  des  Rc-  cahier  porte,  que  Sa  Majejlé  connaît 

montranccs  au  Roi  fur  la  tenue  des  toute  l'ut  Hué  des  Conciles  l'rovinc,  0 

Conciles  Provinciaux,  comme  le  leul  <ju'après  qu'elle  aura  fait  examiner  dans 

moyen  de  rétablir  la  dilcipline  :  M.  le  jon  Conjeilt  les  raifons  qui  peuvent  en 

Coadjiiteur  de  Reims  taifant  au  Roi  rendre  la  convocation  niceJJ'aire ,  elle  fe 


la  Remontrance,  l'appuie  d'un  Mé- 
moire contenant  les  raifons  qu'avoit 
le  Clergé  d'efpércr  cette  grâce.  T.  V, 
p.  85  ,  i6. 

M.  l'Archcv.  de  Paris,  Préfideni  de 
l'Air,  de  169J  ,  propole  au  Roi  de  ré 


portera  volontiers  à  l'accorder  aux  Mé- 
tropoles qui  la  demandent.  Recueil,  p. 

«59».  »Î9J. 
Sur  les  rcpréfentations  de  M.  l'Evê- 

3ue  de  Nîmes,  rAfTcmblée  de  1730 
cmande  la  tenue  d'un  Concile  Pro- 


tablir  IcsConciles  Provinc.:SaMajefté      vincial  pour  la  Provincede  Narbonne, 
répond,  qu'il  n'avoir  jamais  prétendu      &  arrête  que  cettcdemandc  fera  inférée 


en  empêcher  la  tenue,  &  qu'il  en  ap- 
proaveroit  la  convocation  toutes  les 
rois  qu'on  lui  en  feroit  connoîtrc  la 
néceliicé,  &:  qu'il  en  lera  pcrluadé.  T. 
VI,  p.   161 ,  163 


dans  le  cahier  delà  Jurildicb.,  &:  qu'elle 
fera  réitérée  dans  la  Harangue  de  clô- 
ture. T.  VU,  p.  106}  jufq.  1070. 

La  réponle  au  c.ihicr  porte,  que /< 
Roi  connoit  toute  l'utilité  des  Conciles 


M.  l'Evoque  de  Noyon  portant  la      Provinc.^Ù  qu'après  qu'il  aura  faitexa- 


p-irolc  a  la  clôture  de  l'Ail",  de  1695, 
s'etcnd  bc.iucoup  fur  la  matière  des 
Conciics-Gcnéraux, Nationaux  &  Pro- 
vinciaux. T.  VI,  p.  17J  &  fuiv. 

M,  IKvêqucdc  Montaiiban  de  mê- 
me d.ins  f.»  Harangue  de  clôture  de 
rAllemblée  de  1700.  T.  VI,  p  590 
&  luiv. 

\.n  l'Aflcmb.  de  1713,  M.  l'Arch. 
d'Aix  rcpréfcntc,  que  jamais  la  tenue 
des  Conciles  Provinc.  n'avoit  été  fi 
fort  à  fouh.iiter  qu'elle  l'étoit  alors; 
qu'ainfi  il  croyoit  que  l'AfK  devoit  (e 
porter  à  reiiouvellcr  ils  iirftances  au- 
près du  Roi  .1  ce  fnjet;  que  pour  cela 
il  falloir  que  le  Clergé  en  fit  un  arti- 
cle du  cihi'jr,  &:  que  le  Prélat  ch.irgé 
de  la  Har.iii;^uc  de  clôture,  en  fit  men- 
tion au  nom  du  (Clergé.  Toute  l'Ajr. 
d'une  voix  un.ininie  approuve  la  pro- 
polirion.  T.  VI,  p.   1681,  1681. 

L'article  premier  du  cahier  cil  à  ce 
fujet.  Sa  Majefté  répond, qu'i/iV/c/xjr- 
terj  volomiers  à  accorder  cette  permtf- 
(ion  aux  Provinces  qui  la  demanderont 
en  connoijfrnce  de  caufe  ,  Ù  après  avoir 
fait  examiner  dans  [on  Confeil  les  mo- 
iifi    Recueil,  p.  1548. 

M.  l'Archev.  de  Sens  dans  fa  Haran- 
gue de  clôture,  infifte  fur  cet  objet.  T. 
VI,p.  17S4. 

L'Alllinb.  de  1715  réitère  avec  les 
plus  vives  iniVances,  tant  dans  la  Ha- 
rangue dccl.):ure,  que  dans  le  cahier 
de  l.i  Juriidi-lionJ.idemandedes  Con- 
ciles Provinc.,  h:  appuie  ccrtc  deman» 
do,  des  circonftances  particulières  qui 
proiivoient  les  bcfôiiis  prertànts  de 
^uJqui;s  Piuvincc3,&:  iiotamineai de 


miner  dans  jon  Confeil ,  les  raifons  qui 
peuvent  en  rendre  la  convocation  plus 
importante  dans  la  Province  de  Nar- 
honne^  il  fera  Javoir  fes  intentions.  Re- 
cueil ,  p.  1676  ,  1677. 

L'Ail,  de  I731[,  article  premier  du 
cahier,  infide  de  nouveau  lur  la  te- 
nue des  Conciles  Provinc,  comme  le 
Itul  moyen  cfhcacepour,  &c.;àquoi 
Sa  Majcilé  répond,  onc  dans  les  cas 
qui  pourront  mériter  qu'on  en  tienne, 
elle  fe  portera  volontiers  à  les  permet- 
tre fur  la  demande  des  Métropoles.  Re- 
cueil ,  p.  1689,  1690. 

Cahier  de  1 740 ,  art.  premier , même 
demande ,  même  réponfc.  T.  VII ,  P. 
J.  p.  414. 

Cahier  de  1745 ,  art.  premier,  même 
demande,  même  réponfc.  T.  VII,  P. 
J.  p.  461. 

Cahier  de  i75o,ariic.  premier.  T. 
VIII ,  P.  J.  p.  70. 

En  l'Allemblée  de  175  j ,  même  de- 
mande dans  l'art,  premier  du  cahier , 
pour  la  tenue,  au  moins  de  trois  en 
trois  ans,ainn  que  Louis  XIV  l'avoit 
ordonne  par  fa  Déclaration  du  \6  Avril 
K46.  Même  répon/e  qu'aux  cahiers  pré- 
cédents. T. \\i\  y  P.J.  p.  197. 

En  l'Aflcmb.  de  1760,  même  de- 
mande ,  art.  premier  du  cahier.  Même 
réponfe.  T.  VllI,  P.  J.  p.  199. 

L'Aflcmbléc  de  17^;  préfcnrc  au 
Roi  un  Mémoire  pour  le  rétablille- 
ment  des  Conciles  Provinciaux  5c  Na- 
tionaux, &  notamment  pour  un  Con- 
cile de  la  Province  de  Narbonnc,  au 
fujet  de  l'Ordonnance  &  Inftruclioii 
pailoralc  de  M.  i'Evcquc  d'Alais,  dc- 
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féréc  \  l'AfTemb.  Gén.  par  les  Procès- 
verbaux  de  toutes  les  AHcmbWcs  Prov. 
T.Vin.p.  1361  &  fuiv.,  1593,  i394j 
1405.  Le  Mémoire,  P.  J.  p.  457  &  1. 

Réponlf.  Je  ne  refiiferai  jamais  laper- 
mijjion  de  convoquer  les  Conciles  Pro- 
vinciaux,  hrfqu'ii  y  aura  de  jafies  rai- 
fons.  Quant  au  Concile  de  la  Province 
de  Narhnne  ,  je  craindrais  tjue  fa  ton- 
vocation  acîuelle  n'aigrît  le  mal  au  liett 
d'y  remédier.  P.  J.  p.  475. 

L'Air,  de  1770  ,  art.  premier  du  ca- 
hier de  la  Juril"di£lion ,  en  demande 
la  convocation  au  moins  tous  les  cinq 
ans,  huit  jours  avant  la  tenue  de  l'AlT. 
Provinc.  Même  réponfe.  T.  VIII,  P.  J. 
p.  61  fi. 

L'arc.  1  du  cahier  de  la  Jurifditftion  de 
l'Atr.  de  i77y ,  cft  .\  ce  fujct.  Voye^fur 
[article  &  la  réponfe  le  fécond  àuppU- 
ment  de  la  TahU,  ad  caiccm. 

CONCORDAT. 

Un  Livre  Italien ,  qui  parut  vers  l'an 
i«8o,  comme  une  Apologie  des  Brefs 
du  Pape  dans  l'affaire  de  Charonne  , 
parle  du  Concordat  comme  d'une  pure 
"r.icc  que  Léon  X  avoit  faite  A  Fran- 
çois I  ;  &  on  y  fouticnt  que  la  Cour  de 
Rome  ne  feroit  pas  fort  intérciréc,  (i 
ce  traité  mutuel ,  entre  le  S.  Siège  5c  la 
France ,  n'étoit  plus  exécuté  ,  puifque 
ks  Papes  auroient ,  comme  en  Aile- 
iTias;nc,  l'avantage  de  confirmer  les  élec- 
tions :  on  y  fuppofe  aufli  que  le  Pape 
peut  y  déroger  quand  il  veut.  Ces  maxi- 
mes iont  fortement  combattues  dans 
le  rapport  fait  par  M.  l'Archevêque  de 
Reims,  dans  l'Ai]',  des  Prélats  r  traor- 
diuaircment  alTcmblésen  1681.  T.  V  , 
F-355.3Î«.3Î7- 

CON  CO VRS 
POUR    LES    Cures. 

I.  Le  Cahier  préfcnté  au  Roi  Char- 
les IX  par  le  Clergé ,  alTcmbléen  157J, 
Cahier  approuvé  &  ratifié  par  Lettres- 
Patentes  du  ij  Janvier  i  J74,  prefcrit, 
dans  l'art.  8,  un  concours  pour  les  Cu- 
res, en  règle  en  mcmc-temps  la  forme, 
Icchoix&îc  nombre  des  Examinateurs, 
{«:  y  foumct  les  Cures,  tant  en  Patro- 
n.\ge  laïque ,  que  Patronage  eccléliafti- 
que.  Recueil,  p.  971,  97}- 

II.  M.  l'Archevêque  de  louloufe. 
Chef  du  Bureau  de  fa  Religion  ,  dans 
foM  rapport  fait  à  l'Anèmb.  de  '.77^ , 
fur  la  difettc  des  Prêtres,  propofe  cn- 
tr'autres  moyens  de  remédier  h  cette 
difettc,  celui  d'encourager  le  Minifterc 

Tdlc  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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Eccléfiaftique,  en  aflurant  la  poflcHion 
des  Cures  à  ceux  qui  ont  travaillé  dans 
le  Miniftere;  &  c'cft,  ajoute  ce  Prélat, 
ce  qui  peut  s'obtenir  par  deux  moyens  : 
l'un  cft  la  voie  du 'Concours ,  établie  pat 
le  Concile  de  Trente ,  adoptée  dans  plu- 
ficurs  Dioccfcs ,  &  autoriféc  par  nos 
Rois  ;  l'autre  moyen  eft  de  forcer  les 
Patrons  à  nommer  des  Prêtres  qui  aient 
travaillé  dans  le  Miniftcrc. 

Un  Mémoire  fur  le  concours  eft  pré- 
fente  À  l'Artcmb.  :  ce  Mémoire  établit 
l'utilité  du  concours  ,  propofo  des  ob- 
fervations  touchant  le  choix  des  exami- 
nateurs ,  les  qualités  néceflaires  pour 
concourir ,  le  genre  de  queftions  à  pro- 
pofer  par  écrit ,  la  façon  d'examiner  les 
réponies,  la  difcudion  des  fervices  Se 
des  qualités  perfonnellcs,  le  choix  des 
trois  meilleurs  Sujets  ,  entre  lefquels 
les  Patrons  feront  obligés  d'en  choifir 
un  pour  le  préfenter.  T.  VIII ,  p.  1J54. 
Le  Mém.  P.  J.  p.  791. 

L'Aflemblée  défirant  multiplier ,  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques  qui  travail- 
lent dans  les  Diocefes ,  les  moyens  d'en- 
couragements qui  peuvent  lesfoutenir 
dans  les  fonctions  du  Minillcrc ,  ic  leur 
être  un  objet  d'émulation  ,  a  penle 
qu'un  des  moyens  les  plus  utiles  d'y 
parvenir,  feroit  d'y  faciliter  l'établifTe- 
mcntdu  concours,  pour  les  Bénéfices- 
Cures  ,  dans  les  Diocefes  oii  les  Evêques 
le  croiront  utile,  &  de  déterminer  qu'au- 
«un  Ecclélîaltique  ne  pourroit  être  pour- 
vu de  Bénehcc-Curc  par  voie  de  réli- 
gnation,  collation  ou  autrement,  qu'il 
n'eût  fcrvi  pendant  trois  .ms  dans  les 
Diocelcs  ou  les  Cures  Iont  llcuées ,  ou 
cinq  ans  dans  d'autres  Diocefes  :  de  il  a 
été  arrêté  '.]uc  la  >'• -'érafion  (cra  mifc 
fous  les  v\ux  de  S.  .'•<*.,  en  la  fuppliant 
de  concourir,  avec  le  Clergé,  au  fuc- 
cès  de  tous  les  moyens  Canoniques 
qu'il  pourra  être  nécclTairc  d'employer. 

T.  VIII,  p  '-554.  M'^.iy4J.  154'- 
M.  le  Ga- ■'c  des  Sceaux  ,  dans  Ta  ré- 
ponfe, déiflare  que  IttablinCinent  du 
concours  dans  les  Diocefes,  donr  les 
Evêques  le  demanderoicnr,  la  reftric- 
tion  du  droit  des  Patrons, en  faveur  de 
ceux  qui  auroient  travaillé  un  certain 
temps  dans  le  Miniftcre,  ont  paru  des 
objets  de  grande  confldération  ,  dont 
rimport.ïnceméritoitdcs  Mémr.icsdé- 
taillés  &  des  rcHcxions  approfondies; 
qu'on  recevra  ces  Mémoires ,  &  qu'on 
y  donnera  toute  l'attention  qu'iis  mé- 
ritent; après  quoi  on  les  mettra  fous 
les  yeux  du  Roi.T.  VIH.  p-iJ47- 
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CONCOURS  DE  Profjsions. 

Sur.  le  concours  des  Provifioiis  de 
Bcnétîccs  accordées  par  les  Ordinaires 
&i,  par  le  Vice-Légat  d'Avignon ,  lef- 
uuolles  doivent  avoir  la  préférence. 
yoye[  Légats  d'Avignon,  n".  IL 

CONCUBINAIRES. 

L'Assi:MBLt£  dc  Mclun  ,  cn  i«79, 
contient  un  Décret  contre  les  Concu- 
binaires,  où,  cncr'autres  chofes ,  il  cft 
ordonné,  qu'au  commencement  de  cha- 
que Carême,  ils  (oient  avertis,  ceux 
qui  font  connus  nommément ,  &  les 
inconnus  en  général,  que  lî  dans  quinze 
jours,  qui  équivaudront  à  trois  Moni- 
tions ,  ils  ne  cèdent  leur  commerce, 
&  ne  renoncent  au  concubinage,  ils 
icront  excommuniés, ou  nommément, 
s'ils  font  connus ,  ou  cn  général ,  s'ils  ^e 
le  font  pas.  T.  V,  P.  J.  p.  lit. 

C  O  N  DÉ, 

Sur  la  prifon  des  Princes  de  Condé 
&  dcContijSc  duDucdcLon^ucviile. 
Voye^  Princes  du  Sang,  n".  III. 

CONDOM. 

La  Chambre  des  Comptes  fait 
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gcment  rendu  cn  faveur  du  Dioccfe  de 
Condom.  T.  VII ,  p.  509,  510. 

5".  Contcftation  entre  le  Oioccfe  de 
Condom  &  les  Dames  Rcligieufes  de 
Boulot,  Ordre  de  Fontevrault,  Dioc. 
d'Auch  :  (avoir  cn  quelle  qualité,  ou 
dc  Bénc(îce  (impie ,  ou  dc  bien  dépcn- 
liant  de  Communauté  RcligieuCe,  dc- 
voit  être  impofée  aux  décimes,  l'An- 
nexe de  Goulcns,  au  DioccCc  de  Con- 
dom, dépendante  dc  Bouloc?  Ladite 
conteftation  terminée  par  l'A(rcmbl(Jc 
dc  1 775.  Voyer  Aimcxcs  de  Bénéliccs 
n".  VIL 


CONFÉRENCES 

ECCLÉSIASTIQV  ES. 

S'iiK.  ces  fortes  de  Conférences  or- 
données dans  les  Oiocefes.  /^<>y«^Li- 
fieux.n".  IV. 

CONFÉRENCES 
AFEc    LES  Hérétiques. 

I".  Le  Colloque  dePoi(n.  Foye\  Col- 
loque. 

x°.  Le  (leur  la  Millcticre  préfcntcà 
rA(rL'mb.  de  16^0  deux  Manufcrit^dc 
controvcrfes  coitcrelcs  Rcligionnaircs, 
&:  il  prie  en  mémc-tcmps!a  Compagnie 


faifîr  le  Temporel  de  l'Evêquc  de  Con-      dc  lui  permettre  une  Conférence  publi 
dom,  faute  d'avoir  fait  cnrégirtrcr  (on      quo  avec  les  Miniflres  .  rA(r.  lui  fait 


lerment  de  (idélité  ,  quoiqu'il  ("e  crût 
exempt  de  Régale.  yoyc\  Régale ,  §.  II , 
an.  1660. 

x".  Griefs  8c  plaintes  Je  l'Evcquc  de 
Condom,  contre  M.  le  Ducd'Epernon, 
Gouverneur  de  la  Province.  f^çy^^Eptr- 
non. 

}".  Affaire  du  même  Prélat  avec  les 
Religicules  deNérac  Se  les  PercsCor- 
deliers  ,  ter  ninée  par  Airct  duConfcil 
dc   \666.  y^oyei   Ccnfures  Ecclcliarti- 


ques, 


VI. 


1715.  4".  En  l'Air  de  1715,  M.  l'Evêquc  dc 


obdrver,  qu'outre  que  le  temps  préfcnt 
n'écoitpas  propre  pour  la  tenir,  quclui 
étant  L.ûquc ,  &  cette  Contereiiec  ne 
pouvant  (e  faire  qu'en  pré(cncedes  Evê- 
qucs,  il  ne  pouvoir  entrer  en  dilpuic. 
T.IIl,p.7i8,7z.),73o. 

CONFÉRENCES 

DE   MM.  DU    Cllrcé    Artç 

MM.   DU    CosstiL. 

I.  L'As";. de  1645  demande  &("ollicitc 
des  Conférence  avec  Mrs.  du  Conlcjl 


'm 


Condomrcnd  comptcd'un  Procèsqu'il      pou-  régler  les  objets  de  fes  plaintes  & 

dcm.indes.  M.  le  Chancelier  paroît  v 
faire  difhculté,  difantquecen'étoit,  m 
(on  (entimcnr.ni  la  coutumedcs autres 
Afllnib.  La  Compagnie  juitilie  la  pof- 
(eliion  du  Clergé  iur  e<'  point,  par  ce 
qui  -s'étoit  pufTc  es  années  lézj,  1^35, 
1 641, cil,  durant  la  tenucdcs  AlTemb  , 
le  Clergé  avoir  obtenu  grand  nombre 
d'Arrcts&  de  Déclarations  furlcsaB'at 
'es  plus  importantes  &  les  plus  prcl- 
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intua. 


avoir  depuis  près  dc  cinq  ans  contre  M. 
OgitT,  Receveur-Général,  au  (uiet  de 
biliecs  dc  Banque  ,  qui  l'ayant  perdu 
contradic^oirement  avec  dtncns  ,  par 
Arrêt  aux  Requêtes  de  l'Hotcl,  préten- 
doit  le  taire  r,. vivre,  (ous  le  nom  du 
Clergé,  d.ins  un  ."•une  Tribunal.  L'al- 
faire  eft  renvoyée  au  Bureau  Ju  Tem- 
porel. L'avis  du  Bureau  eft  ,  que  l'AlT. 
accorde  {.\  protection  au  Dioteie  de 
Condom  ,  îs:  ordonne  x\xTt  Agents  dc 
faire  notifier,  au  Svndic  du  Dioce("e  , 
\\n  défavcude  la  lîgniHcarion  de  l'Airêr 
du  Confcil ,  avcciiéelaiatlon  qu'ils  n'.i- 
voient  jamais  prtieadu  impugner  Iv.  Ju- 


res 

(antes,  après  qu'elles  ^voient  été  dif- 
cutces  d.-tns  de  pareilles  Conférences. 
T.  III,  p.  }4«,  349. 

L'Ail,  de   16^0  avoit  demandé  une 
Conférence  cn  préicncc  dc  Mgr.  lcDu< 
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d'Orléans ,  à  qui  elle  ^voit  envoyé  à  ce 
lujct  Icpt  Dépuiés  :  Son  Alleflc  Royale 
tléclara  ne  pouvoir  aliiller  à  la  Confé- 
rence; mais  qu'elle  donncroic  ordre  \ 
Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi  de  con- 
tenter le  Clergé  (ur  les  choies  qu'il  dc- 
inandoi  t.  Le  jour  de  1.1  Conférence  ayant 
été  demandé  à  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
il  fait  Vabord  difficulté  de  l'accorder, 
difant.quc  c'étoitalFcz  de  mettre  entre 
les  mains  de  Mrs.  les  Commiffaircsdu 
Roi,  le  caliicr  des  demandes  :  les  Dépu- 
tés du  Clergé  tirent  inllance,  attendu 
1.1  nature  des  art'aircs  qui  ne  pouvoient 
fc  terminer  que  par  une  Conférence  , 
K  l'ufage  où  étoient  les  Aflcmb.  d'en 
obtenir.  La  Confcience  fut  accordée, 
en  forme  deConkil ,  chez  M.  le  Garde 
des  Sceaux ,  où  il  fut  répondu  fur  les 
plaintes  CC  articles.  T.  III,  p.  641  &  f. 
En  l'Air,  de  1690,  M.  l'Archevêque 
de  P.^ris  cxpofe  .\  la  Compagnie,  que 
le  Coi  feil  avoit  été  une  fois  dans  le 
fcntimcnt  de  ne  plus  donner  des  Con- 
férences, ni  de  nommer  des  Commif- 
faires  pour  la  J;    ildic^ion;  mais  qu'il 
avoir  repréicnté  a  Sa  Majefté  que  la  Ju- 
rifdiclion  s'en  alloit  perdue,  li  on  re- 
tranchoit  les  Conférences;  que  le  Roi , 
lu;  les  Remonir.inces,cn  avoit  accordé 
li  continuation ,  &  que  deiniis  S.  M. 
avoit  toujours  nomme  des  Commilfai- 
ns  fur  cette  matière.  T.  V,  p.  677. 

II.  Les  Députés  qui  font  nommés 
pour  conférer  des  ntFaircs  du  Clergé 
avec  Mrs.  du  Conleil,  font  invités  de 
fceontormcr  ;\  ce  qui  s'eft  toujours  pr.i- 
tii|uc  dans  ces  Conférences ,  fie  à  ce  qui 
clt  rapporté,  .\  cet  t-gard  ,  dans  les  Pro- 
cès-verbaux de  rAtfemb.  Sc  des  précé- 
dentes ,  pour  confiTver  les  droits  bi 
honneursduClergé./J^'ç/f/nt/rri^  171  î  > 
tit.  des  AjfembUes-GenéraUs,  chap.  j, 
art.  \.  T.  VI,  P.  J.  p.  49  5. 
iioS  111.  Lorfq«c  les  Conférences  le  tc- 
'  •"  poientchez  M.  le  (Chancelier ,  Mrs.  les 
'  Députés,  qui  dévoient  y  allillcr ,  le  ren- 
doienr  chez  lui  d.ms  une  des  filles  de 
Ion  Hotcl ,  où  loa  Secrétaire  &  deux 
Huilficrs  de  la  Chai  ne  venoient  les  pren- 
dre, marchai. t  dcv.int  eux,  fie  les  con- 
djiloient  dans  la  lalle  ou  etoient  Mrs. 
duCConieil  ,qui  s'étoient  mis  proche  de 
la  table  &  du  côté  du  fei:  ;  d'abord  Mrs. 
du  Confei!  faluoicnt  Mrs.  du  Clergé  , 
&  lis  e  fc  couvroieni  point, qu'ils  ne 
fiiirc'  tous  aflis.  Mrs.  du  Confcil  pre- 
noieut  leur";  places  du  c«>té  du  feu  ,  Mrs. 
du  Clergé  de  l'autre  coré  de  U  table ,  iur 
dt'sch.ailc;  àbras,<]uclquesunsde  Mrs. 
du  fécond  Ordre  tout  de  fuite,  &  les 
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autres  derrière  les  Prélats  &  fur  d'au- 
tres chaifes,  n  le  premier  rr.ng  étoic 
rempli  par  les  Evêqucs  ;  &  la  chaifc  du 
Roi  étoit  toujours  au  bouu  de  la  table. 
Si  la  Conférence  étoit  demandée  par 
Mrs.  du  Clergé ,  leurs  Députés  ^'arloient 
les  premiers;  li  par  Mrs.  du  Conleil  , 
ils  lesécoutoient,  &  l'on  devoit  (-crirc 
le  rélùltat  des  Conférences.  Si  la  chaifc 
du  Roi  n'étoit  pas  au  bout  de  la  table, 
ou  s'il  n'y  avoit  pas  des  Huilliers  de  la 
Ch.-iîne,  pour  recevoir  iV  conduire  Mrs. 
du  Clergé,  ils  avcrtillbieit  M.  le  Chan- 
celier qu'ils  ne  pouvoient  pas  ent-cr, 
lui  oflrant  néanmoin»;  de  tenir  la  Con- 
férence, en  prenant  plare  au  liauc  bout 
de  la  t.ible.  Mrs.  les  Députés  du  Clergé 
étoient  accompagnés  par  M.  le  Chan- 
celier jdfqu'auprès  de  la  porte  de  l.i  (illc , 
où  les  Huilficrsle  mcttoient  devant  eux 
pour  les  reconduire  d.ins  celle  où  ils  les 
avoient  pris  avant  que  d'entrer  dans  le 
lieu  de  la  Conférence.  Kn  l'année  1  660 , 
le  Roi  changea  le  lieu  dcî  Conféren- 
ces ,  &  voulut  qu'elles  fulTeiu  tenues  au 
Louvre  dans  la  lalle  ordin.iiiedu  Con- 
leil. Cérémonial  de  Daigrerdlc.  T.  IV  , 

P.J.p.  .7». 

IV.  Dans  les  Conférences   tenues,    E«raits <l« aiT, 

I  i     l'AiV     1  !•       1         ^  1        fur  ce  lujif.  Dim- 

lors  de  1  Allemblee  de  irt}  j  ,  entre  les  ^^x^icàtstaw. 
CommilTaircs  du  Clergé,  &  Mrs.  du 
Confcil,  pour  les  comptes  des  rentes  de 
la  Ville,  il  s'éleva  une  conteftation  lue 
le  rang  &:  la  féance  de  Mrs.  du  Clergé. 

II  leur  fut  dit  qu'ils  prendraient  tout  le 
coté  de  la  table  vers  la  porte;  ce  dil- 
cours  étonna  l'Allemblée,  qui  arrêta 
que  les  Députés  n'iroient  point  .à  la 
Conférence,  Il  on  ne  ilonnoit  la  place 
du  haut  bout  au  plus  ancien  Prélat.  Le 
Cirdinal  de  Richelieu  voulut  régler 
Cette  conteftation,  &  ayant  lu  la  vo- 
lonté du  Roi ,  il  fit  aflùrer  la  Compa- 
gnie, qu'aux  Conférences  oui  le  tien- 
droient  dans  le  lieu  du  Conleil ,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  n'y  étant  point,  les 
Sg!  s.  Députés  auroient  le  haut  bout  de 
l.->.  table,  iJc  le  coté  cnluite  devers  la 
porte  ;  fie  quand  M.  le  Garde  des  Sceaux 
y  feroir,  &:  la  chaire  du  Roi  au  hanc 
bout  de  la  table,  les  Sgrs.  Députés  au- 
roient le  même  côté  de  la  table,  Mrs. 
les  Surintendants  des  Finances,  s'ils  s'v 
trouvoicnt  &  tous  autres,  le  mettant 
du  coté  de  M.  !e  Garde  des  Sceaux. 
Cette  contellation  avoit  donné  lujet 
au  Règlement  fait  par  S.  M.,  que  dé- 
formais perfonne  ne  prendroit  la  place 
de  la  chaire  de  S.  M. ,  fon  Conleil  te- 
nant. T.  II ,  p.  6.S'«)  5c  f. 

Dans  une  autre  Conférence  de  Mrs. 
Ss   1 
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dj  Confcll  Avcc  les  Députés  de  l'AfT. 
de  i<î3  5 ,  Mrs.  du  Obnlcil  rcfulciuaux 
Députés  du  Clergé  ia  place  qui  leur 
convient,  le  rélervant  À  eux  le  coté  de 
la  cheminée,  &  plaçant  Mrs. du  Cler- 
gé à  rappofitc.  L'Ail!  a  recours  à  M.  le 
Cardinal.  Mrs.  du  Confeil  propofent 
de  donner  aux  Prélats  des  itcges  en 
dcml-ccrcle  un  peu  éloignés  du  haut 
bout  del.1  table  :  l'expédient  n'ell point 
iigréé.  Mrs.  du  Clergé,  prêts  à  le  reti- 
rer ,  M.  d'Etampes  eft  chargé ,  par  Mrs. 
du  Confeil ,  Je  venir  leur  dire  iju'on  ne 
pouvoit  tc  difpcnfcr  de  faire  ùter  la 
chaire  du  Iloi  du  haut  bout  ;  mais  cui'on 
donncroit  au  plus  ancien  une  chaire 
dans  le  coin  de  la  table,  un  peu  à  côté 
de  celle  du  Roi  ,&  cnfuite  tout  ce  côté 
de  la  table  aux  autres  Sgrs.  Députés  ;  ce 
cjui  cft  accepté  avec  quelv]uc  peine.  T. 
II,  p.  761,761,763. 

D.ins  laContcrencc  tenue  au  Louvre 
en  164^,  au  liijct  du  compte  des  dix 
années  du  contrat  des  rentes  avec  Mrs. 
du  Conlcil  &  les  Sieurs  de  l'Hùtcl-dc- 
Ville,  les  Députés  du  Clergé  ont  leur 
léancc accoutumée  :  (avoir,  M.l'Evêt). 
de  Scez  au  haut  bout  de  la  table,  ^  ia 
main  gauche,  l'Evêque  de  Kicux,  cn- 
fuite le  long  de  ladite  table,  du  côté 
lie  la  porte,  les  autres  Députés  du  pre- 
mier éc  du  fécond  Ordre  :  Mrs,  du  Con- 
feil étant  aHis  de  leur  côté  &  après  eux 
les  fleurs  Echevins,  T. III,  p.  iço. 

En  la  même  AHemb.  de  1  64^ ,  il  cft 
oblervé  qu'on  a  toujours  fait  diifcrencc 
des  Contercnces  qui  <é  tiennent  dans 
le  lieu  du  Confeil  du  Roi ,  &:  de  celles 
qui  fc  tiennent  avec  Mrs.  les  Commif- 
iaires  de  Sa  Majefté  dans  la  maifon  de 
quelqu'un  d'entr'eux  ,  ou  ,  par  coutu- 
me immémoriale  ,  Mrs.  du  Clergé  ont 
toujours  eu  les  places  les  plus  honora- 
bles :  on  en  rapporte  pli  licurs  exem- 
ples. T.  111»  P-  109- 

Dans  les  Conférences  réfolucs  entre 
Mrs.  du  Confeil  &  Mrs.  les  Députés  de 
la  même  Allemb.  de  1 645 ,  il  s'éleva  un 
dillerend  lurlc  rang&  lafé  "ccauhaut 
bout  de  la  table ,  qu'oo^voulut  difputer 
aux  Députés  du  Clergé,  &  qui  les  obli- 
gea de  (e  ictircr.  L'ulage  obfcrvé  tou- 
chant leurs  places,  futconftaté  par  les 
Procès-vcrb.iux  de  i6ij  ic  i^Jj;  fa- 
voir ,  que ,  même  en  la  préfcnce  de  M. 
le  Chancelier,  le  premier  des  Sgrs.  Dé- 

ftutés  fe  mec  au  haut  bout  de  la  table, 
es  autres  Prélats  le  long  de  la  table , 
vis-à-vis  de  M  le  Chancelier,  &  les  au- 
tres Députés  adis  enft  ite  au  long  de  l.i- 
dite  table  ^  &:  au  cas  que  la  place  man- 
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que,  ceux  qui  rcftcnt  du  fécond  Ordre 
te  rangent  dei-rierc  leld.Sgrs.  Députés. 
La  Reine  décida  le  diflércnd  en  faveur 
du  Clergé  ;  favoir,  que  la  chaire  du  Roi 
étant  au  bout  de  la  table ,  Mrs.  les  Pré- 
lats auront  leurs  chaires  joignant  la  ta- 
ble. Se  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  enluite  d'eux.  La  Conférence 
étant  enfuite  indiquée  hors  du  Confeil 
&  chez  M.  le  Chancelier ,  l' Aftembléc 
demanda,  ou  que  la  chaire  du  Roi  Hc 
les  marques  du  Confeil  fudcnt  confcr- 
vées, ou  qu'autrement  le  premier  de  fes 
Députés  tînt  le  haut  bout  de  la  table, 
&  les  :.utres  Députés,  tant  du  premier 
que  du  fécond  Ordre,  le  côté  de  ladite 
table  h  main  droite.  La  chaire  du  Roi 
&:  les  marques  du  Confeil  furent  ac- 
cordées. T.  III,  p,  jo8,  309,310. 

Dans  une  autre  Conférence,  que  les 
Députés  de  rAHimb.  de  1645  curent 
avec  Mrs.  du  Confeil ,  chez  le  Cardinal 
M.izarin,  Son  Eminence  vint  les  ac- 
cueillir quelques  pas  hors  de  (a  cham- 
bre ,  les  ht  a»lo/r  du  côté  du  feu  ,  lui 
Cardinal  s'éunt  mis  à  la  tête  du  Cler- 
gé, &  M.  le  Chancelier  érant  allis  de 
'.uitre  côté  de  la  table ,  avec  SI.  de  Bel- 
ievre  &  les  autres  Coideiliers  d'Etat. 
T.  IIl,  p.  349. 

Autres  Contercnces  tenues  au  Lou- 
v;c  en  la  Cihanibre  du  Confeil,  où  l'Ar- 
ilieséquedc  Tours,  le  premier  des  Dé- 
putés du  Clergé,  prit  la  place  au  haut 
bout  de  la  table,  les  autres  Députes 
enfuite  le  lorgdc  la  table,  du  côté  de 
l'entrée  de  la  lalle.  T.  III ,  n.  3^4. 

Dans  une  Conférence  que  les  Dépu- 
tés de  lAllèmb.de  i<>  50  dévoient  avoir 
avec  Mrs.  du  Confeil,  M.dc  fiellicvrc 
déclara  aux  Agents,  que  comme  Doyen 
du  Conlcil ,  il  préteiidoit  tenir  la  plate 
du  bout  de  la  table,  &  Mrs.  du  Con- 
lcil enluite  celles  du  côté  de  la  chemi- 
née :  l'aftairc  s'arrangea ,  Je  le  rang  ac- 
coutumé fut  accordé  au  Clergé.  T.  IIl, 
p.  486,  487. 

Autre  Conférence  tenue  chez  M.  le 
Surintendant ,  ou  fe  trouvèrent  les  Dé- 
putés du  Clergé.  M.  le  Surintendant 
vint  u-devant  d'eux  à  leur  arrivée,  les 
rcconduilîi  tous  féparément ,  julqu'à 
les  voir  partir  dans  leurs  carrofl'cs,  La 
place  leur  fut  donnée  au  bout  de  la  ta- 
ble. T.  III ,  p.  493. 

Dans  une  autre  Conférence  tenue  au 
Confeil  du  Roi ,  chez  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ,  en  prélence  des  Députés  de 
l'Air,  de  16^0,  il  fut  remarqué  que  M. 
le  Garde  des  Sceaux  avoit  pris  le  pas 
devant  Mrs.  les  Prélats,  en  les  recoii- 
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fccond  Ordre 
>grs.  Députés. 
end  en  faveur 
chaire  du  Roi 
,  Mrs.  les  Pré- 
joignant la  ta- 
is du  fécond 
,3  Conférence 
ors  du  Confeil 
r ,  l'AnTcmblc!: 
aire  du  Roi  fie 
fullcnt  confcr- 
;  premier  de  fcs 
ut  de  la  table, 
ani  du  premier 
:  côté  de  ladite 
chaire  du  Roi 
lit-il  furent  ac- 
,  }09,)io. 
érence ,  que  les 
Je  164^  curent 
;hcz  le  Cardinal 
icc  vint  les  ac- 
ors  de  la  cham- 
:ùtë  du  fiu  ,  lui 
la  tête  du  Clcr- 
cr  étant  allis  ilc 
avec  M.  de  Bcl- 
iJeilicrs  d'Erar. 

tenues  au  Lou- 
'onScil,  oùl'Ar- 
prcmicr  des  Dé- 
a  place  au  haut 
autres  Députes 
ble ,  du  côte  de 

I.P-  3Î4- 
que  les  Dépa- 
dévoient  avoir 
Vl.de  Bellicvrc 
comme  Doyin 
t  tenir  la  place 
Mrs.  du  Con- 
te xic  la  thimi- 
,4c  le  rang  ac- 
Clcrgé.T.lll, 

:nuc  chez  M.  le 
juvcrent  Us  Do- 
c  S'Jrintcndant 
eiT arriver,  les 
ément ,  julqu'à 
1rs  carroHVs.  La 
lu  bout  de  la  ta- 

férence  tenue  au 
M.  le  Garde  des 
des  Députés  de 
emarquc  que  M. 
»vo;t  pris  le  pas 
.  en  les  recon- 
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dallant  \  la  fortic  du  Confeil  :  quelque 
temps  avant, M.  l'Evêqued'Agen,  Dé- 
pute du  Clcrjié,avoit  paflTé  devant  le 
inèmc  Magirtrar.  L'Artcmblée ,  pour 
éviter  qu'à  Pavcnir  Mrs.  les  Chanceliers 
ou  Gardes  des  Sceaux  en  prétendilllnt 
cet  avantage  fur  les  Députés  du  Clergé, 
jugea  à  propos  d'ordonner ,  par  forme 
d'inftiuiflion  pour  r.ivcnir,  à  Mrs.  les 
Prélatseléputés.qu'ilseuflencîfe  main- 
tenir dans  cet  avantage,  &  de  palier 
devant.  T.  III,  p.  644,  <54î. 

Dans  1.1  réception  des  Députés  de 
l'Air  de  i6n  »  aux  Conférences  tenues 
ihez  M.  le  Chancelier,  le  Secrétaire  de 
M.  le  Chancelier,  avec  deux  Huiiliersdu 
Confeil,  viennent  les  recevoir  dans  la 
fallc  oii  ils  étoient ,  &  marchant  dcvai.t 
eux,  lesconduifent  dans  une  autre  fallc 
oii  étoient  Mrs.  du  Confeil,  proche  de 
la  table  &  uu  cote  du  feu  ,  Icfqucls  d'a- 
bord les  faluent ,  &  ne  fe  couvrent  point 
nue  les  DéputésduClergé  ne  foient  allis. 
Après. avoir  pris  leurs  places;  (avoir, 
Mrs.  duConleil  du  coté  du  feu  ,  Sc  Mrs. 
les  Prélats  de  l'autre  côté  de  la  table  dans 
des  ehaifes  à  bras,  &  Mrs.  du  fe-conJ 
()r-lrc  d.ms  d'autres  chaires,  celle  du 
1 .01  étant  au  bouttle  la  table  ,  l'on  com- 
[luiigc  \  conférer.  T.  IV',  p.  158. 
Dans  les  Conférences  que  les  Sgrs. 
"  Députés  de  l'Allemb.  de  i66odcvoienc 
avo.r  avec  Mrs.  duConlci!  au  Louvre, 
il  s'cicva  un  ditlerend  en  tic  l'AlFcmb. 
&  M.  le  Chancelier,  touchant  le  Céic- 
moiiial.  M.   l'Archevêque  de  Rouen, 
Ciuf  de  la  dépuration  ,  exigea,  qu'ainfi 
ou'dfe  voit  dans  les  Procès-verbaux  des 
piécédentes  Allenib.  ,  le  premier  des 
CommilVaires  fut  atlis  au  haut  bout  de 
la  table  ,  quand  la  chaire  du  Roi  n'y  eft 
noint ,  &:  les  autres  enluite  dans  des 
chaires  le  long  &:  près  de  la  table ,  vis- 
à  VIS  lie  M.  le  Cihancilier  :  .'i  certe  oc- 
cilioii  l'on  rapporte  hilloriquenv.nt  tout 
ce  qui  s'eil  palfé  en  pareilles  rencon- 
tres, depuis  l'Ail",  de  16) 5  ,  Se  dont  les 
Procès-verbaux  de  163^  ,  1645  ,  1650, 
lûjî ,  font  fol.  Le  tour  oui ,  la  Com- 
pagnie, délibération  prifc  par  Provin- 
ces, arrcta  de  r>c  lourfVir  aucune  inno- 
vation à  la  poireiFiun  établie  de  temps 
immémorial  ,  &  de  tinir  plutôt  l'AlV. 
laiis demander  aucune  Conférence,  flc 
de  députer  vers  Son  Emincnce,  pour 
lui  remontrer  avec  quelle  indignité  on 
traite  Mrs.  les  Députés ,  au  préjudice 
des  R  iglemcnt»  de  S.  M. ,  ISi  de  la  pol- 
it llion  du  eu  rgé.  M.  leCh.incelier  pro- 
pola  de  tenir  les  Conférences,  non  au 
Louvre,  mais  chez  lui  :  en  ce  cas  ,  la 
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Compagnie  perlîfta  à  demander  que  fes 
Commillîtires  ouflcnt  le  haut  bout  de 
la  table,  la  chaire  du  Roi  ne  s'y  trou- 
vant point  :  il  fut  enfin  réglé,  que  les 
Conférences  fc  tiendroicnt  au  Louvre  , 
que  la  chaire  de  S.  M.  feroit  au  haut 
bout  de  la  table,  M.  le  Chancelier  du 
coté  de  la  cheminée,  M.  le  Surinteii- 
d  int  A  fa  g.iuchc,  &  tous  Mrs.  du  Con» 
feil  enfuite  du  même  côté;  Mrs.  les 
Prélats  de  l'autre  côté  dans  deschaifcs 
ù  bras,  Mrs.  du  fécond  Ordre  fur  la 
même  ligne  dans  d'autres  chaifcs.  Suc 
le  dire  de  M.  le  Chancelier  ,  que  la 
chaire  du  Roi  étoit  placée  par  Provi- 
fion  ;  M.  l'Archevêque  de  Rouen  relevé 
le  mot  de  Provijton  ,  ne  voulant  pas 
qu'un  droit  acquis  ëc  établi  par  une 
polleilion  immémoriale,pûtpairer  pour 
une  Provifîon.  T.  IV,  p.  700  julq.  705. 
En  l'Afllmb. de  i61>o,  nouvelle  dif- 
ficulté lur  ce  que  la  Conférence  devoit 
fe  tenir  chez  M.  le  Chancelier,  &  non 
dans  la  lalle  du  Conleil,  contre  l'an- 
cienne polleliior  du  Clergé  :  on  oppo- 
ioit   au  Clergé  l'exemple  des  Afl'enib. 
de  i66î   &  i6-j^Sc  le  Brevet  que  le 
Roi  avoit  accordé  A  M.  le  Chancelier, 
qui  lui  donnoit  pouvoir  de  tenir  chez 
lui  tous  les  Conle)l->;  que  d'ailleurs  la 
chaire  du  Roi    y  feroit  portée.  S.  M. 
décida  en  laveur  de  M.  le  Chancelier , 
lans  conléquence  ccpeiuiant  pour  ce 
que  l'Allènib.  pouvoit  avoir  à  lui  re- 
refentcr  lur  ce  fujet  :  d'ailleurs  tous 
es  honneurs  accoutumé»  furent  rendus 
aux  Députés  du  Clergé.  T.  V,  p.  313 
julq.  î  iC>. 

III.  On  voit ,  dans  les  différentes 
Conférences  dont  il  e(l  parlé  dans  les 
Procès-verbaux  des  Alîcmblces  depuis 
1650  ,  le  même  Cérémonial  que  ci- 
dellus  oblervé  ,  Us  mêmes  honneurs 
rendus  au  Clergé. 

AIT.  de  1650.  T.  III,  p.  6.^1  Si  f. 
Ali:  de  1665.  T.  IV,  p.  9û«  &ci.  91(5 
&  1.   lou  ,   103  ?. 

All'.de  i(570.T.  V,p.^o,6i,i  17, 1  18, 
Alf.  de  1680.  T.  V,p.  31)  &  f. 
A'.r.  de    1685.  T.  V,  p.  5';o  ,   Î9'  ♦ 
6z6 ,  6  I  ^ 

AlV.  tle  169:^.  T.  V,  p.  677,  684. 
AlV.dc  1 6'; 5 .T. VI, p.  ri-,  118, 1 19, 
A'.V.  de  1700.  T.  VI,  p.  îc8,  509. 
AlV.  de  1710.  T.  VI,  p.  I Ci  I  ,  loii, 
AlV.  de  1 7  M.  T.  VI,  p.  ? 461 ,  1463, 
146?. 

A)V.  de  1715-  T.  VI,  p.  1678  &f. 
AlV.  de  171 5.  T.  VII ,  p.  41V ,  ^.30. 
AlT.de  1730.  T.Vll,p.iio-, 1108. 
AlV«  de  173J.  T.  Vil,  p.  1460. 
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Air  lie  1740.T.  VII,  p.  1741. 

Afl'.dc  174Î.T.  VII,  p.  lojj. 
Air.  de  175  j.  T.  VIII,  p.  î7i- 

An.  de  1760.  T.  VIII,  p.  416  8c  r. 

Ad.  de  i7<5^T.  VIII,  p.  I44'- 
Air.  de  1770.  T.  VIII,  p.  i«89. 
Air.  de  177^7.  VIII,  p.  »îti. 

CONFESSEUR  du  Roi. 

royei  Ch.ipclledu  Roi,  n".!!!. 

CONFESSION. 

I.  L'Ass.  de  Mclun,  en  ij79,afait 
plulieurs  Deerecs  &  Règlements  fur  la 
Confcllion  &  le  S.icrcnieiu  de  Péniten- 
ce, au  titre  t^c  Potniuniiâ.  T.  V,  F.  J. 
p.  III. 

II.  L'Air  Gën.  du  Clergé,  en  1700, 
n  condamné  plulîeurs  propolîtions  de 
Morale  rel.îchée  l'ur  la  Conûllion  &  fur 
les  dilpolitions  nquiles  au  S.icrement 
de  Pénitence. 

Pec^-ATà  in  Confejfione  omijfa  feu 
chuta  ,  oi  mflans  periculum  viix ,  aut  ob 
altam  cau\am ,  non  lentmur  infcqutnti 
Confffflone  expnmere. 

H  Ai  propolitio  eft  tcmcraria  ,  erro- 
nca  &  Conlcdionis  intigritati  derngar. 

Qt/iJ'ucii  Confejfionem  voluntaric  nul- 
hm  ,  faiisfjcii prxctpio  Ecclifji. 

11-44  propolitio  temeraria  eft,  crro- 
nea ,  l.icrilegio  lavct  &  pr.Tceptis  Ec- 
clcii.r  illudir. 

Masd  4TUM  Conctlii  TriJcntini  fjc- 
lum  SjcerJoti  fjcrijiciinii  ex  necejfitate 
cuni  Deccato  monalt ,  confiiendi  ifuum- 
primum  ,  ejl  Concilium  non  prjiceptum  , 
tlU  panicuia  <]iiainpriniiini ,  inulbgi- 
lur  ijuandô  Saardos  fuo  uni  pore  confite- 
èiiur. 

H/€c  propofitiocft  falln,  pernieiofa, 
apertumConcilii  Dccretum  intervertit. 

Nos  teneinur  Confejfario  interrogantt 

faten  pccwaii  ulicujus  lonj'uetudinem 

licfi  facramenialiier  ahfolvere  dimidtati 
tanntm  Confeffos  ,  ratione  magni  concur- 
fùs  Paniicnitiini  ,  oualis  poteft  coniin- 
gcre  m  die  magnx  alicujus  fefiivitatis. 

Doc  TKINA  his  duabus  propolltioni- 
bus  contenta,  l'alla  tft,  temeraria,  in 
criorcm  inducir,  racriles;liNlavet,Chril- 
tian.r  (împlicirati,  MinillrorumChrifti 
judiciari.v  poteftati,  Contellionis  intc- 
gritati,  arque  ipIlusSacramenti  in  t»  u- 
tioniacHniderogat.T.  VI,  P.J.p.  ic-j 
108,  1 15. 

Quant  aux  propolîtion;  condamnées 
qui  regardent  les  dilpolitions  ncceflai- 
rcs  pour  recevoir  r.il)lolution  ,  &  les  oc- 
calions  prochaines,  f^oyer  Ablolution  , 
$.1. 
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III.  Les  Prêtres,  tant  RégUiicrsque 
Séculiers,  ne  peuvent  confcITcr  fans 
la  milHon  fie  l'approbation  des  Evéqucs , 
qui  peuvent  la  limiter  pour  le  temps, 
les  lieux ,  les  perfonncsiSc  les  cas ,  quand 
ils  le  jugent  à  propos.  /^tJyjrj  Approba- 
tions, %.  1, 4|i.  II. 

IV.  SurlesConfeneursdesRcligieu- 
fes.  f^oye[  Religieulcs  ;  §.  VI. 

V.  Les  Cures  peuvent •  ils  f-trc  rcf- 
trcints  pour  la  Conttlllon  à  leurs  leub 
Paroilliens.' 

Vers  l'an  1740,  M.  l'Evêquc  de  Ro- 
dez  rendit  une  Ordonnance,  par  lu 
quelle  il  relVreicnoit  le  lieiir  briane, 
Cure  de  Notre-Dame  de  la  ville  de  Ro- 
dez, à  les  leuis  Paroilliens,  en  ce  qm 
concerne  le  Sacrement  de  Pénitence, 
&dée!aroit  nul  les  toutes  l'.-sabfolutions 
qui  f  tjuiroient  être  far  lui  données  au 
piéjuJice  de  l'Ordo  inance.  Mrs.  les 
Aident.-;  font  le  rapport  de  cette  .iftairc 
à  l'Allen. b.  de  1740  :  ils  l'ont  .u.lii  le 
rapport  de  celle  du  liiurGuilbardi  ,Cu. 
re  de  la  Paroini-  de  la  Madeleine  de 
Rodez,  de  même  nature  :  il  y  avoir  eu 
appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance 
au  Pa;  lement  de  Touloule ,  &  Arrêt 
d'évo.'ation  au  Confcil ,  qui  déclare  n'y 
avoir  abus  dans  l'Ordonnance  di^Prc- 
I.1C ,  &:  enjoint  audit  Quilbardi  d'y  obéir 
lous  les  peines  de  droit. 

L'Ail,  de  1740  ordonna  aux  Agents 
d'intervenir  en  cette  affaire  au  nom 
du  Clergé,  Jc  de  demander  que  l'Arrêt 
qui  interviendra,  s'il  cft  lavorable  aux 
Evèi.]ues,  Toit  envoyé  dans  lesOlKtia- 
lires  pour  y  êrrecnregiftré;  mçmc  d  in- 
tervenir &:  lolliciter,  au  nom  du  Cler- 
gé,  i!c  à  fis  Irais  ,  en  routes  les  artairet 
de  cette  même  nature  que  les  Evcqucs 
pourront  avoir. 

M.  l'Evêque  de  Rodez  requiert,  en 
même  temps ,  que  l'Afll-mb.  s'explique 
fur  la  dodrinc  contenue  dans  un  libelle 
imprimé  ,  où  le  heur  Briane  établil- 
loit  que  les  Curés  ,  par  leur  titre  ,  ont 
droit  &  Ibnt  dans  la  polldlion  de  con- 
felTèr  d'autres  que  leurs  Paroiliicns  ,dvcc 
le  conlentcmcnt  de  leurs  Conlreres, 
indépendamment  de  la  permillion  fpé- 
ciale  de  î'Evcque.  L'AlTemblée  renvoie 
l'examen  vie  ce  libelle  au  Bureau  de  la 
Jurildiclion.  M.  l'/irchcvêquc  de  Tou- 
loule en  fait  le  rapport  :  fes  réHcxions 
fur  les  principes  lépandus  dans  le  li- 
belle :  mefurc  prifc  pour  en  arrêter  les 
fuites  :  délibération  en  conléquence  , 
qui  porte,  que  lado(flrinc  du  lioclleed 
Il  m.~nifellement  faulle  ,  &i  d'ailleurs 
avancée  dans  un  ouvrage  faas  aveu , 
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qu'elle  n'exige  point  une  ccnAirc  ex-  d'approbations.  T.  JII,  p.  59^  8c  iuiv. 

firclFc  flC  folemncllc;  qu'il  l'urtiloic  que  f^oye^  Jéfuiccs,  $.  II. 

'AUcmb.  fît  connoitre,uu  Vile  regarde  VcrsTan  1704,  M.l'Ev.dcChâlons- 

commc  undroit  inconieltable,  le  pou-  fur- Marne  rendit  une  Ordonnance, 

voir  qui  appartient  aux  Evêques  de  ref-  portant  dëfrnfcs  aux  Curés  du  Oiocclc 

trcinarc  les  Curés  de  leurs  Dioccfes,  à  de  donner  }k.  leurs  Paroilliens  la  per- 

n'cntendrc  que  les  Conicflionsdc  leurs  million  générale  de  faire  leurs  Confcl- 

proprc":  Paroifliens,  fans  qu'on  puille  (ions  Pal'chalcs  .\  tous  Prêtres  approu- 

i.our  l>   saflujcttir  les  Evfiques  à  pren-  vés,  fie  leur  enjoignant  de  n'accorder 

lire  les  voies  delà  procédure  juridique,  les  permidions  qu'en  particulier  &  par 

ni  prétendre  qu'ils  foient  obligés  de  écrit,  mais  auili  de  ne  pas  £trc  trop 

rendre  compte  des  motifs  de  leur  con-  difficiles.  Le  (icur  Rambourg,  Officier 

duite  :  arrêté  de  plus  qu'il  en  fera  fait  du  Bailliage  de  Chalons ,  fc  rondit  Ap- 

_:-i-  j.—  I — l:—  j-  I-  i...:r.i:„  pdiant  comme  d'abus  de  cette  Ordon- 
nance ,  fie  répandit  un  Libelle  calom 


un  article  dans  le  cahier  de  la  Jurifdic 
tion  :  c'eft  l'article  9  répondu  favorable- 
ment par  S.  M.  T.  VU,  p.  17J7  jufq. 

1741.P.  J.p.4«ï  «t  ^^ 

VM'ar  l'art.  5  du  Règlement  des  Ré- 
guliers, il  cft  enjoint  i  toutes  perfon- 
ncs  de  fe  confeflèr  fie  de  communier, 
au  moins  ï  iniques  un  fa  ParoifTc, avec 


nicux  cor. :re  le  Prélat, dont  la  conduite 
pleine  de  zèle  ii  de  fermeté,  mérita  les 
éloges  de  l'AflT.  de  1705.  Il  intervint 
Arrêt  au  Paricm.  de  Pans,  le  19  Avril 
1704,  qui  déclara  n'y  avoir  abus  :  l'AiT 
de  170J  ordonna  l'impre/^  on  de  cet 


tléfcnfes  à  tous  Religieux  0c  autres ,  Arrêt,  fie  voulut  qu'il  fut  envoyé  dans 
lous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de  tous  les  Diocefcs.  T.  Vï ,  p.  848 ,  P.  J. 
recevoir  aucunes  pcrfonnes  dans  leurs      p.  363  fie  fuiv. 


f.glilcs,  à  UConfeffion ,  ni  leur  donner 

\x  Communion ,  depuis  le  Dimanche 

des  Rameaux,  jufqu'au  Dimanche  de 

rOc^»ve  de  Pâques  incluiîvement ,  ni 

d'wiitcigner  au  peuple  aucune  doârine 

contraire.  Si  néanmoins  il  fc  trouvoit 

des  pci Tonnes ,  qui ,  pour  quelque  con- 

iiJcration ,  détlralTent  d'aller  ailleurs 

qu'en  leur  Paroiflc,  ils  feront  tenus  d'en 

prendre  la  pcrmitHon  de  l'Evêquc,  ou      t  v    d  i  n. 

îic  leur  Curé ,  fie  de  lui  rapporter  une      *  •  ^  .  »*•  J"«t  P-  '  «  o- 

attcilation  valable  du  lieu  oii  ils  auront  C  O  N  FIR  MA  T I  O  N 

iA'\t  leur  Confetfion  fie  reçu  laCommu-  r  _,  -,  ' 

„ion.T.  IIl.P.J.p.,..  [Droit    de] 

M.  l'Archev.  de  Sens,  en  1049 ,  rcn-  On  a  voulu  alfujettir  les  Eccléfîafti- 

dit  une  Ordonnance  pour  obliger  tous      ques  à  certaines  t»i$s,  pour  droit  de 
fcsDiocéfains  d'aller  chacun  à  leur  Pa-      confirmation   de   leurs    privilèges   fie 


CONFIDENCE, 

yoyei  Simonie. 

CONFIRMATION. 

[Sjcrement    de] 

L'Ass.  de  Mclun ,  en  1579,  a  fait 
plutïeurs  Décrets  8c  Règlements  tou- 
chant le  Sacrement  de  Confirmation. 


roilTc,  fc  confefTer  fie  communier  pen- 
dant la  quinzaine  de  Pâques  :  il  défcn» 
doit  i  tous  les  Religieux  de  confeircr , 
finon  ceux  qui  préfcntcroient  un  billet 
de  leur  Curé  ,  portant  la  pcrmiffion 
d'aller  à  confetlè  pendant  ledit  temps: 
tous  les  Religieux  obéirent ,  excepté 
les  Jéfuites  &  les  Picpus,  qui ,  quelque 
temps  après,  obéirent.  L'année  fuivan- 
to,  le  Prélat  renouvelia  la  même  Ordon- 


cxempiions. 

Il  eft  obfervé  en  l'Aflcmb.  de  i<?4î, 
que,  nonobilant  les  Contrars  palTes  en- 
tre le  Roi  8c  le  Clergé,  en  163(5,  quel- 
que temps  après  il  paroît  une  Déclara- 
tion pour  faire  financer  ceux  qui  font 
exempts  des  Tailles ,  pour  la  confirma- 
tion de  leur  exemption  :  elle  eft  exécu- 
tée fur  les  Eccléiiaftiques  :  les  Officiers 
des  décimes  font  taxés  pour  l'augmen- 


lunce  :  les  Jéfuitcs  ne  voulurent  plus      tation  des  monnoies  fie  pour  la  confir- 


â'y  foumettrc  :  l'Official  procéda  contre 
eux  :  ils  appcî'-tent  à  Rome,  obtin- 
rent un  Bref  du  Pape,  udrede  \  l'Ev. 
de  Sentis  :  l'Official  en  appella  comme 
d'abus  au  Parlement  :  les  Jéluitcs  firent 
évoquer  l'aff'aire  au  Confeil.  L'AfT.  de 
\6^o  fe  joignit  .\  M.  l'Arch.  de  Sens, 
écrivit  une  Lettre  circulaire  aux  Pré- 


mation  du  droir  d'hérédité.  Sur  la  pour- 
fuite  des  Agents,  intervient  Arrêt  du 
Confeil,  portant  furféancc  de  lever  le- 
dit droit  de  confirmation ,  \  caufe  des 
biens  donnés  aux  Eglifes ,  fie  les  taxes 
fie  retranchements  faits  fur  les  Officiers 
des  décimcF.  T.  III,  p.  140,  137, 107. 
L'Adembice ,  fur  ce  droit  de  coofir- 


il 


lats  d  -  Royaume  ,  avec  une  formule     mation ,  obfcrv^',  que  c'uft  une  propo- 
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iition  injuricul'c  i\  la  Religion  fie  à  U 
vxétà  du  Roi ,  Je  vouluii  y  AiFujcctir  les 
bicni»  il'Eglilc,  Icl'qucls  étant  Ikcrès,  ne 
i'out  en  U  poilcllion  d'aucun,  n'appar- 
tiennent qu'à  Dieu  &  aux  Minillrcs  il« 
i'ti  Aucels,  &  les  Princes  ne  peuvent  y 
toucher;  qu'ils  n'ont  jamais  éré  (ujcts 
auxdics  droits,  fie  ne  le  trouve  aucune 
mention  en  la  CliAnibre  des  Comptes, 
qu'ils  Itj  aient  p-ius;  .     lorlquc  qucl- 

3 ues  Traitants  ont  voulu  ,w$  y  compren- 
rc,  les  Rois  les  en  ont  toujours  décla- 
rés exempts  p.ir  leurs  Lcttres-Fatcntcs. 
T.  III ,  p.  107,  108 ,111,  1 1  J. 

La  même  Airemli,  de  1 645  rc(j  i  les 
plaintes  des  Ecelctiafliq.  de  Saintonge 
&  autres,  qu'on  avoit  taxés  pour  droit 
de  confirmation  de  certains  privilèges 
&  biens  dont  ils  jouilloient;  (avoir, 
pour  droit  de  péage,  d'uTagc,  de  chauf- 
fage ,  &c.  L'An"  demande  fie  pourluit 
la  décharge  delditcs  taxes  :  clic  cft  pro- 
mile  pour  les  droits  d'ancienne  fonda- 
tion :  la  décharge  formelle  c[\  accordée 
pour  le  droit  de  confirmation,  \  caufe 
de  l'avénemcnr  du  Roi  à  la  Couronne. 
Arrêt  obtenu  pour  le  rétablirïcmcnt  des 
chauHagcs.  T.  III ,  p.  335,  )  3 6. 

U  eO:  remontré  i  l'Afi'.  de  16^1  que, 
bien  que,  par  T  Arrêt  du  Confeil ,  du 
18  Juillet  \0^6y  les  Eccicliafli  ;  aient 
été  déclarés  non  fujets  au  droit  oe  con« 
firmation ,  8c  en  conféqucncc  de  ce, 
déchargés  de  toutes  les  taxes  qui  pour- 
roicnt  avoir  été  fî.''  •■  fjr  eux,  avec  dé- 
fenfcs  de  faire  3ycui;;.ï  pourluites  con- 
tr'cux,  à  peint  Jv  ;  ;:  >  liv.  d'amende, 
néanmoins  !>  •>  .n-.n^*-  Rcgnard,  com- 
mis pa;  rAr>£i  U  A  C'>i)feit,du  i  ^  Juill. 
I(ij5,  pourfuivo^  |>Ijficurs  Bénctîciers 
pour  le  paiement  du  droit  de  confirma- 
tion; ce  qui  les  avoit  obliges  de  pré- 
fcntcr  une  Requête  au  Conieil,  &  de 
s'adreder  à  l'Aflemb.  pour  lui  demander 
l'intcvcntion  des  Agents  :  ce  qui  leur 
cft  accordé.  T.  IV,  p.  3  3  î. 

Les  Coinmin'aircs  du  Roi  apportent 
à  rAHcmb.dc  1716  une  Déclaration  i, 
Sa  MajcAé,  par  laquelle  le  Clergé  eU 
reconnu  exempt  du  droit  de  conhrma- 
lion.T.VII,  p.6iî,éi<J. 

CONFRAIRIES, 

\.  Le  Règlement  des  Réguliers ,  art. 
9,  défend  à  tous  Eccléfiaftiqucs  fécu- 
licrs  ou  ré^xuiicrs  d'établir  aucunes  Con- 
frairics ,  ni  Congrégations,  fans  pcr- 
minion,  par  écrit,  de  l'Ordinaire.  T.  II, 
P.Juft. p. 63,  64. 

II.  Le  Roi,  par  fa  réponfe  à  l'art.  9 
du  Cahier  de  l'Airemb.  de  16  j  5 ,  veut. 
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que  le  revenu  des  Confr.tiries  foit  em- 
ployé à  la  célébration  lij  S  ;rvice  divin , 
par  l'Ordonnance  tir  l'hvJquc ,  à  l.i 
nourriture  des  pauvres  du  métier,  fie 
autH'S  uLUvrcs  pitoyables.  Recueil ,  p, 
1388. 

III.  Le  Pari,  de  Paris  rend  un  Arrêt 
remarquable,  concernant  les  Cont'r.ii- 
ries.  yoye\  Congrégations. 

CONGRÉGATIONS. 

I.Sun  l'ordre  de  l'AiiiOMv  de  i6?^, 
le  (îeur  de  Painipont ,  A^^nt,  f.ut  ex- 
traire  des  regilhes  du  Grand-Conlctl, 
le  Bref  du  Pape  portant  érection  de  la 
C  Migrég.ilion  de  propagandà  tiJe,  les 
ft.tcuis  d'icellc,  Ks  Lettres  du  Roi  por- 
tant pcrmiilion  d'établir  ladite  Con- 
grégation, l'adrcflc  au  Grand-Confeil 
pour  l'enrégiftrcment  du  Bref,  l'Ariêc 
de  vérification  du  Grand -Confeil;  à 
la  charge  que  Mrs.  les  Arthevêq.  di: 
Paris  feront  Supérieurs  de  ladite  Con- 
grégation ,  fie  qu'eux  ou  leurs  Vicai- 
res-Gén.  y  préfîdcront.  La  Compagnie 
nomme  des  Députés  pour  examiner 
ledit  Bref,  Se  en  faire  leur  rapport.  L 
Directeur  fie  les  Jiutrcs  Ortîcicts  de  l.i- 
ditc  Congrégation,  préiLiitent  a  l'Ail, 
une  Déclaration  par  laquelle  ils  recon- 
noillent  M.  l'Archev.  de  Paiis,  ou  fcj 
Vicaires-Gén.  pour  Supérieurs  fie  mo- 
dérateurs perpétuels  de  la  Congré^a 
tion,  avec  une  entière  dépcndnnei  (!c 
fbn  autorité.  Il  cil  arrêté  que  cette  [)(. 
claration  fera  cnrégidrée  dans  le  Pro- 
cès-vci  bal  ,  fie  que  tous  les  Prélats  li- 
ront exhortés  de  ne  recevoir,  ni  pir- 
mettre  l'établiffcmcnt  d'aucune  Con- 
grégation, que  fous  leur  diredion  .il>- 
îoluc.  T.  II ,  p.  797 ,  798. 

II.  Le  Parlement  de  Paris,  par  fon 
Arrêt  du  i8  Avril  1760,  fupprimc  Ici 
Congrégations  établies  dans  les  Mai- 
fons  des  Jéiuites  :  le  même  Arrêt  a 
auHi  pour  objet  les  Confrairies.  L'Ail! 
de  i7<>o,  fait  au  Roi  des  Remontran- 
ces contre  cet  Arrêt.  Voyex  Religion, 
§.XI,n«.  Kl. 

CONGÉS, 

On  a  plulîcurs  «temples  de  congés 
demandés  aux  AfTcmb.  Gén.  par  des 
Députés  qui  avoicnt  des  raifons  de  s'ab- 
fcnter  fie  de  quitter  ia  Compagnie. 
yoyei  A(rcmb.  Gén.,  §.  II,  n».  XIX 

CONSÉCRATION  d'Eglise. 

Un  Religieux  Feuillant,  Abbé  trien- 
nal de  Saint-Martin  de  Limoges,  cii- 
trcprciid ,  en  cette  qualité ,  de  conla- 

crcr 


I  mccicr,  £c 
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crci  tians  le  Dioccfc  de  Tuile,  une 
f,i;lirc  Ce  Jcs  Autels,  avec  ks  h.ibics 
injiitificaux,  (.iiliiot  le  Lcieiuuines  .\c- 
coutuni.vi  ;  l'iiv.  de  Tulle  4'tii  j^l.iiiit 
àl'Ali'.de  1650. /'o>r{  rcuilUms,^.  il. 

consl.il  du  roi. 

I,  Aux  Eta(s-(fcnéi'.uix  de  1614, 
It's  trois  Onl' .:5  le  icuninint  pour  de- 
lu.tndcr  l.iielormedcsCoiircilsduUoi , 
aiixvjucis  il  y  a  GrtfHcr ,  Se  ou  l'on  pro- 
Dunce  AriC't,  coinnuinémeiit  appelles 
C'A'/j  d'Etat,  ou  de  Finances,  ou 
dt  Parties  .  les  Etats  demandent  cjuc 
Itldiis  Coideils  (oient  tompofes  éga- 
lement des  trois  Ordres  ;  reprélenta- 
tionde  rfcvétjue  d'An}.;cr!.liir  ce  (ujet, 
(c  lur  le  rtSgleniLiic  des  Itnances.  T. 
11,  p    ni,  11}  ,  it4,  161, 

H  il  l'arlenient  de  Paris,  par  fou 
Anei  du  7  Feviier  1(5^  1,  lupplie  Sa 
M.ijtllc  d'envoyer  une  Déclaration  nu 
FarUnicnt,  po  t  exclure  .i  l'avenir  les 
étian;;c  ,  mén..  ks  n.uur.  ciliés  3:  au- 
tiisipii  .uiroient  Ici  ment .;  .lutte  Prince 
Hu'.uiRoi,dt  l'enrieeauxConieilsdeSa 
M.ijeiK'.  La  Reine  envoie  la  Deelar.i- 
tion,  ave»  l'exception  des  Archevê- 
ques, Evêspus  &  autres  Ececlérullu].  : 
le  l'arlenieiit  la  renvoie  pour  lever  l'ex- 
ciption,  &:  y  .ijoutcr  exprcllemcnt , 
qu'.iucuns Cardinaux, même  ['ranvjois, 
ne  loiciitrcijUs  d.ms  lesConleils.  Al- 
leniblt-e  hiit  les  démardus  les  plus  vi- 
ves pour  anêter  cette  cntreprile  du 
l'jrkriHnr.  Remontrances  à  la  Reine 
rt-lolues,  Dcput.uioii  à  M.  le  Duc 
d'Orléans  Si  i  M.  le  Prince,  pour  leur 
reprclenter  les  intérêts  de  l'B.'Jile,  Rap- 
port des  Députes  vers  les  Princes,  Sc 
leurs  répnnies  favorables.  Rappoit  de 
1.1  Remontrance  taite  à  la  Reine,  c]ui 
iK  répond  qu'en  termes  généraux.  Nou- 
velle députation  à  la  Reine  ,  \  S.  A.  R. 
&  \  M.  le  Prince.  Harangue  de  M. 
d  Kmbrun.  Réponle  aile?,  favorable  de 
la  Heine.  Cependant  le  Parlement  lait 
de  nouvelles  inilanccs;  l'Ali,  pour  en 
prévenir  les  fuites,  arrête  de  faire  op- 

ftolition  au  fceaii  en  Ton  nom ,  &:  de  la 
aire  ligniricr  à  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
pour  empêcher  que  la  Déclaration  que 
d'.niande  le  Parlement,  foit  accordée 
&:  expédiée.  L'oppofition  elV  (îgniHée. 
M.  d'Embrun ,  en  finiffant  fa  Haran- 
gue, fupplic  la  Reine  qu'il  foit  permis 
de  donner  en  fa  préfence  à  M.  le  Garde 
des  Sceaux ,  au  nom  du  CUr^idu  Royau- 
me ,  un  acle  de  proieflatirn  authentique 
à  la  pOjIérité  contre  la  pu'ffance  ijui  tra- 
vaille à  la  deflruclion  de  jes  droits. 
TabL  de  la  Coll.  des  P.  K 
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Nanobftant  l'oppofition  ,  la  Décla- 
ratioa   qui  exclut  les  (,aidm.uix    des 
(Johleils  du  Koi ,  ell  (cellée  :  fur  quoi, 
la  (compagnie  cil  d'.ivis  de  ne  point  (b 
rei.tclur  ;  elle  oulciine   aux   A.;ents, 
d'envoyer  d.ins  ks  Provinces  des  Mé- 
moires de  ce  qui  s'ift  lait,  pour  empê. 
cberl'expcditiori  de  ladite  iJeclaratiori, 
d'en  donner  avis. lux  Députés  aux  Etats- 
Génelaux,^'  lie  les  prier  d'en  faire  un 
article  de  leur  cahier;  flc,  au  c.is  qu'il 
n'y  k)it  point  pourvu   aux   Et.its-Cié- 
néraux,kfd.  Agents  font  chargés  d'en 
informer  les  Députés  en  l'Allèmb.  pro- 
chaine, que  la  Comp-ignic  prie  de  faire 
encore  h'urs  inltuues  pour  i  a  obtenir 
la  lévocation.  T.  III,  p.  C)  ^  fniv. 
M.  l'Arch.  d'Embiun,  dans  ia  Re- 
montranr  •  &:  cnluite  dans  la  Haran- 
gue, fin        "  par  ce  qui  .s'elt  pall'é  dans 
t""*-  '  .  combien  la  demande 

'I  '"Ut  eil  oppo/ée  non- 

'•^u'  t  de  l'E-lifc,  mais 

•inbii  .i.tat.  T.  lii.p.  66 î, 

III.  Dans  le  Règlement  fait  en  i^<  «a, 
lorlque  Louis  XIiI  établit  le  Cardinal 
de  Richelieu  Chef  du  Clonfcil,  après 
oue  Sa  Maielte  a  ordonné  un  nombre 
de  Conleilleis  d'Etat  ordinaires  ôc  de 
quartier,  il  ell;  dit  dans  ce  même  Rè- 
glement, qu'ii  l't  ]jrd  des  Arc/uvêijues 
&  t  vèques  ,  Sa  .\  I  'jejjt  vouhiii  ./ue  ceux 
qu'elle  avoit  ho-.orcs  de  la  ^i,auié  de  fes 
Conseillers  en  fes  Confeils  ,  y  auraient 
entrée  &  feanee ,  ain/i  iju'iis  avait. m  ac- 
coutume,  lurj^ju'ils  Je  trotiveroieni  près 
de  Sa  Ma/ejle  .juin'cn  vouloit  (pée:  fier  au- 
cun enpartieuiicr,  poiirne pas  leur  don- 
ner fu  jet  de  min.^uc'  a  leur  réjldence , 
&  que  néanmoin  Sa  S  lajejlé  avoit  agréa- 
ble ,  que  de  ceux  ou:  fe  irouverotcnt  en 
l'a  Cour,  il  et:  affifàt  orUinauemen:  quel- 
.'  i-s-uns  aux  Conjeiis  des  Finances  (/ 
aes  Parties.  T.  IV,  p.  184. 

La  dignité  des  Evêques  paroilTant 
méprifée  par  la  Déclaration  du  dernier 
Jviillei  1648,  faite  pour  la  convocation 
d'un  Confeil,  dans  laquelle  ils  n'a- 
voieiu  point  été  nommés  pour  v  tenir 
le  rang  qui  leur  appartient,  les  Agents 
obtinrent  un  Bref  du  Roi  pour  les  y 
rétablir.  T.  III ,  p.  4(Sd,  56  1  ,  {62. 

En  l'Ail',  de  1655  ,  M.  l'Evêque  de 
Montauban  remontre,  que  depuis  le 
Règlement  de  1  ({1.4,  qui  n'avoir  point 
été  révoqué,  on  avoir  rcfufé  l'enrréc 
dans  le  Conleil  à  des  Evê']ues  qui  s'y 
étoient  préfentés;  que  ce  refus  étoic 
une  choie  lîextraordinaire,<]u'il  y.; voie 
lieu  de  s'en  plaindre  à  M.  le  «"ardinal 

Tt 
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Mazarin  :  fur  quoi, ia Compagnie  prie 
l'Evêquc  de  Montauban  d'en  écrire  à 
Son  Lminencc.  Dans  la  Lettre,  l'AfT. 
fupplic  M.  ie  Cardinal ,  de  faire  con- 
Jerver  à  tous  Us  Evéoues  l'entrée  dans 
les  Conflits  du  Roi ,  0  à  un  certain  nom- 
hre ,  le  droit  d'y  prendre  fiance  ,  comme 
elle  a  été  riglèe  ,  &  d'y  faire  toutes  les 
fondions  de  Confeillers  d'Etat  ^  les  uns 
en  l'ahfence  des  autres ,  dont  ils  con- 
viendront entr'eux  civilement  ^  comme 
font  tes  Maîtres  des  Requêtes  qui  ajftftent 
au  Parlement  de  Paris  :  ce:  honneur 
h  'e(l  qu'un  refie  de  celui  de  leurs  Pri- 
déc'.jfsurs,  ùc.  T.  IV,  p.  183,  184, 

Semblable  délibération  prife  dans 
l'Afl'emb.de  \66o.T.  IV,  p.  6?». 

L'AlTcmbléc  de  1^15  avoic  follicité 
vivement  le  rétabliiTcmcnt  de  M. l'an- 
cien Archevêque  de  Bourges  de  retour 
de  Rome ,  dans  le  Confcil  de  la  Di- 
rciflion;  clic  avoir  fupplié  de  plus  Sa 
Majcilé,  d'introduire  encore  un  autre 
Prélat  dans  ledit  Confeil ,  pour  qu'or- 
dinairement il  y  en  eût  deux  du  Cler- 
gé; 8c  de  choilîr  deux  Prélats  au  moins 
pour  fcrvir  ordinairement  en  tous  au- 
tres Confcils.  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu favorifa  cette  demande.  T.  II, 

IV.  Sur  l'entrée  de  Mrs.  les  Agents 
dans  le  Confeil.  Voye^  Agents,  §.  V, 

n°.  m. 

V.  En  l'Air,  de  1^4^ ,  il  cft  obfcrvé 

Î|uc  l'ancien  ordre  établi  dans  le  Con- 
cil  du  Roi ,  étoit  oue  les  affaires  im- 
Portantcs  qui  regardent  les  intérêts  de 
Eglifc,  fulfent  communiquées  A  Mrs. 
les  CommifTaires  nommés  pour  les  af- 
faires du  Clergé ,  &  concertées  avec 
eux  ,  avant  que  d'être  rapportées  en 
plein  Confeil.  M.  ie  Cardinal  Mazarin 
&  M.  le  Chancelier ,  trouvent  fort  à 
propos  que  cet  ufagc  foit  gardé  ï  l'a- 
venir, 8c  demeurent  d'accord  qu'il  en 
foit  donné  Arrêt,, T.  III,  p.  3Î0. 

VI.  Sur  ie  Cérémonial  qui  s'obfcrvc 
dans  les  conférences  de  Mrs.  les  Dé- 
putés des  Anfcmblécs  du  Clergé,  avec 
Mrs.  du  Confeil  du  Roi.  yoye^  Con- 
férences. 

VII.  Sur  le  Cérémonial  uHté  lors  de 
la  (Ignaiurc  des  Contrats  pa(Tés  entre 
le  Roi  8c  le  Clergé,  par  tes  Députés 
du  Clergé,  il.  Mrs.  du  Confeil.  roye^ 
Contrats,  §.  IV. 

CONSEIL.  [Grand-] 

I.  A  l'occafion  des  fupprcflîons  des 
oSîccs,  il  fut  propofé  dans  tes  Etats 
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de  Biois  dj  1 576,  de  demander  la  caf« 
fation  du  Grand-Confeil;  mais  la  dé- 
libération en  fut  remifc  à  un  autre 
temps.  T.  I,  p.  91. 

II.  La  Déclaration  de  if9]  8c  l'E- 
ditdc  1586  «attribuent  au Grand-Con- 
Icil  la  JurifJitlion  fur  les  Hôpitaux  8c 
les  Maladrcrics.  L'Aflcmbléc  uc  1  J9j  , 
art.  vingt  du  Cahier  ,  demande  qu'elle 
lui  foit  ôtée.  f^oy^^  Hôpitaux, 5.  III, 

n".  in. 

III.  L'Aflcmbléc  de  i(>ii ,  dans  fon 
cahicrde Bordeaux, fupplie Sa  Majcdé, 
attendu  le  refus  du  Parlement,  de  vé- 
rifier les  Lettres-Patentes  8c  les  Con- 
trats palTés  entre  le  Roi  8c  Je  Clergé, 
[  lefdites  Lettres-Patentes  contenoicnt 
de  beaux  Privilèges  pour  le  Clergé,] 
d'adreiïcr  de  nouvelles  Lettres  à  ion 
Grand-Confeil  pour  la  vérification  dcf- 
difcs  Lettres  -  Patentes  fie  Contrats, 
avec  attribution  de  Jurifdi^ion  pour 
faire  jouir  le  Clergé  defdits  Privilcecs. 
T.  II,  P.  J.  p.  41. 

IV.  L'AflTembléc  de  1^41  demande 
qu'on  attribue  au  Grand.Confeil  la  con* 
noilTance  des  dîmes,  f^oyer  Dîmes 
$.  IlUn".  H. 

V.  En  rAflTembléc  de  1670  ilefldit 
que  le  Grand-Confeil  n'autorife  les 
penfions  fur  les  Cures  ,  qu'après  un  fer- 
vice  de  vingt  ans.  f^oye^  Penfions,  j. 
I,  année  léé^,  1670. 

VL  En  l'Art:  de  173Î,  il  cft  parlé 
d'un  Arrêt  de  Règlement  du  Grand- 
Confeil  du  30  Décembre  i66k^  figni- 
fié  aux  Agents-Généraux  au  fujet  des 
Indultaires.  T.  VII,  p.   1474,  147^. 

VW.Plufieursentreprifesde  cette  Cvur, 
fur  h.  JurifdiHion  EccUfiaflique.  Le 
Grand-Conl'eil  établit  des  Economats 
fpirituels  fansbel'oin.  Artemb.  de  ijpj. 
yoye\  Economes  fpirituels. 

Il  envoie  par  fes  Arrêts  les  nom- 
més aux  Evêchés,  faire  leurs  fondions, 
jouir  des  revenus,  fans  avoir  des  Bul- 
les...il  approuve  des  réfignations  en 
faveur....  il  odroic  des  dévoluts  de 
provifion  par  mort  fie  par  prévention. 
Aflèmb.  de  ijjj,  T.  I,  p.  n! .  T7<î. 

Par  un  Arrêt  de  léio,  il  dépouille 
de  fa  Jurifdiélion  l'Evêquc  de  Limo- 
ges fur  l'Eglifc  de  Saint-Julien...  Il 
enjoint  à  ce  Prélat  de  lever  une  ex- 
communication ,  fous  peine  de  fiifie 
de  fon  Teniporel  :  il  le  lui  fait  arrêter 
«C  faifir.  AIT,  de  i<îii  ,  T.  II,  p.  374 
fie  fuiv. 

Il  modifie  une  Déclaration  du  Roi, 
fur  le  droit, de  Joyeux  Avènement  fur 
les  Collégiales,  ^oyei  Avènement. 
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Il  adjuge  la  préféance  au  Préfidial  Roi  par  rAfTemb.  de  1585,  Sa  Majcftë 

(l'Evreux  lur  le  Chapitre,  yoyei  Cha<  eft  fuppiiëe  d'ordonner  auc  le  nombre 

pitres ,  $.  Vf'  de  Confeillers-Clcrcs  en  les  Cours  Sou- 

II  rend  des  Arrêts  en  faveur  de  l'Or-  vcraincs ,  porté  par  fcs  Ordonnances 

dredeCîteauXiaufujetdel'adminiftra-  de  Blois,  fera  rempli;  à  ces  fins  les 

tion  des  Sacrements,  /'ijyej  Cîteaux.  créer  &  ériger,  recevoir  la  nomination 

L'AflTemb.  de  i<i  1 ,  art.  cinq  de  fon  'que  l'AlTcmb.  lui  en  fera,  (ans  que  Icf- 

Cahicr,  fupplie  Sa  Majcfté  de  faire  dé-  dits  nommés  foicnt  tenus  de  payer  .iu- 

fenfes  au  Grand-Conf eil ,  de  prendre  curie  finance  pour  cette  fois.  L'.irticlc 

connoiffànce  de  la  difcipline,   régie-  ell  répondu  favorablcmcntpar  Mrs.  du 

ment  &  oHre  Eccléfîatlique ,  nonobf-  Conleil  &  par  Sa  Majcfté,  T.  I ,  p.  19 1 , 

'            '-    '    '  367. 


tant  toutes  Lettres  &  Arrêts  contrai 
rcs.  T.  II,  P.  J.p.  40- 

CONSEILLERS  d'Etat. 

I.  Mus.  les  Evêques  font  Confcil- 
Icrs  du  Roi  en  fes  Confcils  d'£tat  & 
Privé,  it.  raifon  de  leur  dignité.  yoye[ 
Confeil  du  Roi 


L'AfTemb.  de  1595,  art.  18  du  Ca- 
hier,  demande  la  confervation  des  pla- 
ces de  Confeillers-Clcrcs  dans  les  diffé- 
rents Tribunaux.  T.  I,  p.  574. 

Lors  de  l'AfT.  de  1608,  il  n'y  avoit 
au  Parlement  de  Provence  aucun  Con- 
feiller-Clerc.  Cette  Affemb. ,  par  l'art. 


IL  Mrs.  les  Agents  font  honorés aufll  15  de  fon  Cahier,  fupplie  Sa  Majeflé 

de  ce  titre,  8c  ont  des  Lettres  de  Con-  d'ordonner  que  les  premiers  uffîccs  de 

fcillers  d'Etat.  yoye[  Agents,  $.  V.  Confeillers  qui    vaqueront  en  ladite 

III.  Les  Alfcmblées  du  Clergé  ac-  Cour,ferontremplisd'OfficicrsClercsi 

cordent  à  Mrs.  les  Confeillers  d'Etat  ou  que,  du  moins  les  deux  premiers 

ayant  le  département  du  Clergé,  une  ConleillersrcrontrcçuscommeClercs, 

fomme  d'argent,  f'iye^  Agents,  $.  IV,  à  condition    que,  s'ils    ne   font  de 


IL 


CONSEILLERS 

Parlements. 


AUX 


Plusieurs  Evêques  font,  Ik  raifon 
de  leur  Siège,  Confeillers  nés  en  quel- 
ques Parlements  :  forme  en  laquelle 
ils  y  prêtent  le  ferment,  f^oye^  Ser- 


ladice  qualité  ,  dans  un  an,  ils  fe  feront 
promouvoir  aux  Ordres.  La  réponfe  cfl 
favorable.  T.  I,  P.  J.  p.  193. 

La  même  Alfemb.  demande  .\  M.  le 
Chancelier,  des  Confcillers-Clercs  au 
Préfidial  de  CIcrmont  :  ce  premier  Ma- 
giflrat  trouve  la  demande  raifonnabic. 
T.  I,  p.  Soi. 

La  même  Afièmb.  écrit  au  Clergé 
de  Grenoble ,  de  s'oppofer  à  la  récep- 
tion d'un  Confciller  Laïque  ,  dans  le 
Parlement  de  Grenoble,  en  l'état  d'un 
Clerc  :  elle  ordonne  aux  Agents  de 
pourfuivre  les  Lettres  &  Déclarations 
a  ce  néceffaires.  Il>iJ, 

L'AfT  de  1 6 1  o  règle  qu'avenant  vaca- 


mcnt ,  n".  II. 

CONSEILLERS-  CLERCS. 

$.  L  Places  de  Confeillers -Clercs 
dans  Us  Parlements  &  les  Pré- 
fidiaux. 

On  va  rapportet  par  ordre  de  date, 

les  demandes  &  délibérations  du  Clergé  tion  des  ofHcesde  Préfidents  des  Requê- 

fur  ce  point.  tes  du  Parlem. ,  &  premier  ofHcc  d'A vo- 

i;(!i.         L'AUemblée  de   Poinî,  arc.  dix  du  cac-Gén.,oud'auircsofEcesdeConfeiI- 

Cahier,  fupplie  S-  Majeflé  deftatuer,  lers-Clercs,  le  Syndic  du  Dioc.oudela 

par  Edit  perpétue! , que  toutes  Cours  Province,  ptvndra  garde,  qu'en   cas 

de   Parlement  feront  compofées   du  qu'autres  que  perfonncs  Eccléfîaftiques 

nombre  de  Préfldcnts  &  de  Confeil-  foicnt  pourvus defd. offices,  déformer 

lers-Clcrcs,  tel  que  d'ancienneté.  Re-  les  oppofîtions  requifes  &  néceffaires, 

#cil,  p.  9^4.  &  d'en  donner  avis  aux  Agents-Gén., 

i;77.        LeCahierdes  Etats  de  Blois  en  1577  qui  feront  au  Confeil  les  poutfuites 

porte,  que  la  tierce  partie,  ou  certain  néceffaires.  T.  H,  P-  m- 
nombre  d'offices  foient  afFeâés  aux         L'article  i  £  du  Cahier  de  cette  AfT. 

Clercs  ;  où  il  y  aura  deux  Avocats  du  eft  fur  ce  fujet.  Sa  Majeflé  répond  ,  qu'a- 

Roi,  que  l'un  d'eux  foi  t  Ecdéflaflique;  venant  vacation  par  mort  des  Préià- 

Ïu'aux  Chambres  des  Enquêtes  ,  les  dents  aux  Enquêtes ,  ic  Confeillers  au 

rélldencs  foient  conflitués  en  l'Ordre  Parlement ,  comme  aufli  des  offices  es 

de  Diacre  au  moins.  Recueil,  p.  101 1 ,  fîcgcs  Préfidiaux ,  dont  perfonncs  Ec- 

1013.  cléfiafliques   doivent  être  pourvues, 

Mit.       Dans  les  Remontrances  faites  au  Icfdits  offices  leur  feront  afFeâés,  non- 

Tt  1 
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7X1  CONSEILLER 

obllant  toutes  ''fpenfcs  données  ou  à 
donner  au  con... ire. T.  11,  P.J.  p.  ),  6. 

^g^^^  Le  Parlement  de  Dijon  n'avoit  voulu 

vériricr  l(  s  réponfes  faites  aux  Cahiers 
du  Clergé,  fur  l'article  des  Confcillcrs- 
Clercs ,  que  fous  deux  re(lri£kions  en- 
tièrement contraires  à  l'intention  du 
Roi  6c  au  Privilège:  i".  le  cas  feuldc 
la  vacance  par  mort;  i".  qu'en  ce  \;as 
même,  les  Eccléliaftiques  ne  feront  pré- 
férables, qu'autant  qu'ils  donneront  le 
m£mc  prix  qui  fera  offert  par  les  fé- 
culiers  :  l'Aiï.  de  idi»  fait  i.itervcnir 
les  Agents,  pour  demander  la  fuppref- 
fion  dcfditcs  modifications.  T.  Il,  p. 
4».43- 

itfit.  ^"    Pourvu  d'un  office  de  Con- 

feiller-CIcrc  au  Préfidial  de  Blois ,  fur 
le  refus  qui  lui  eft  fait  en  fa  réception 

Iiar  les  Officiers  du  ficge,  nonobfbnt 
es  Conclutions  du  Procureur  du  Roi, 
en  porte  fa  plainte  à  l'Adèmblée  de 
i6i8,  qui  ordonne  aux  Agents  d'»f- 
fifler  le  Pourvu  par-tout  où  t^foio  fera. 
T.  II,p.  «jj. 

Même  intervention  pour  un  office 
de  Confeillcr- Clerc  au  Préfîdial  de 
Quimper,  ordonnée  par  l'AHemb.  de 
1635.  T.  II,  p.  805. 

i(j5.  L'AfT.  de  16}),  dans  l'art.  18  de  fon 

Cahier ,  demande  que  la  quatrième 
partie  des  Confeillcis  compofant  la 
Grand'Chambrc  ,  foient  Confeilleis- 
Clcrcs.  La  réponfe  eft ,  que  les  offices 
de  Confeiilen  affeSia  aux  Ctem  ,  ne 
pourront  itre  poffîidés  par  autres  :  t'U 
y  en  a  qui  le  foient ,  ceux  qui  les  pof- 
fidentf  ne  pourront  Ut  riftgner  qu'à  des 
Cterct.  Au  cas  où  ils  les  réjigneroitnt  à 
autres  «  difenfes  aux  Cours  des  Parte- 
menis  de  les  recevoir  t  0  aux  Pourvus 
dt  Je  faire  recevo.'  '•  peine  de  nullité' 
de  la  réception  C  nvation  dt  L'of- 

fice. Recueil,  p.     ■,.,4,. 

1(50.  L'AfT.  de  1650  dcnuadc  qu'il  plaife 

au  Roi  de  créer  des  offices  de  ConTeil- 
lers-C!  -rci  au  Parlem.  de  Pau,  comme 
il  Y  er.  »voit  dans  celui  de  Paris,  ii  l'inf- 
tar  duquel  le  Parlem.  de  Pau  avoit  été 

«'tabli.  T.IU,p.  f<4. 

La  même  Afl«mblée  ordoiuie  aux 
Agents  de  s'oppofcr  ï  ce  que  les  offices 
deConfeilIcrs-Cleres  au  Parlement  de 
Dijon,  foient  fécularifës  H  rendus  of- 
fices de  Laïques.  T.  III,  p.  )6f. 
1^55.  L'AfTemb.  de  i6f  ^  j«gc  néceâTaire 

de  demander  une  Déclaration  de  S.  M. 
ou  un  Arrêt  de  fon  Confeil,  portant, 
que  tous  les  offices  de  Confeillcrs- 
Clercs  qui  ne  font  pas  remplis  dans  les 
Préfi-iiaux.,  fcroat  vacants  6c  impétra- 
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bics  ;  qu'il  fera  permis  aux 
ques  de  la  qualité  requife,  dl 
aux  Parties  cafuelles,  av«-c[ 
dément  auxdits  Préfîdiaux  < 
ceux  qui  en  feront  pourvus. 
Afil  charge  les  Agents  de  fc 
'    au  Confeil ,  en  faveur  du  fîeul 
lieu ,  pourvu  d'une  charge  dl 
ler-Clerc  au  Préfidial  de  Blc 
p.  i88. 

Le  fîeur  de  Mulers,  Lail 
pourvoir  d'une  charge  de 
Clerc  au  Parlem.  de  Rouen  : 
font  leur  oppofition,  laquell| 
rêt  du  Confeil ,  du  7  Mars 
jugée  bonne  8c  valable  :  il  obt] 
moins  difpenfe.  L'AfT.  de  i< 
uo  grand  intérêt  en  cette  afFJ 
mclurcs  pour  empêcher  les  J 
poflédcr  les  places  afFcâécs 
fîafliques.  T.  V,  p.  i66. 

Un  fcul  Ecclébaftique  du  I 
de  Bordeaux  ëioit  revêtu  d'u 
de  Confeiller^Clerc  :  il  dcoui 
admis  en  la  Grand'Chambre, 
dice  des  Confeillers«Laïqaefl 
cicns  que  lui ,  fondé  fur  l'ufai 
trcs  Parlements,d'avoir  dans  I< 
Chambres  un  nombre  de  Co 
Clercs  fixe  &  déterminé ,  &  ft 
cienoe  délibérât. du  Pari,  de  B 
en  I  )  17.  Il  préfente ,  fur  ce  fu  j( 
quête  à  l'AfT.  de  1680.  Autre 
traoccdeM.  IcCoadjutcurd'^ 
rapport  au  Pari,  de  Provenct ,  c 
trouvoit  que  deux  Confeilleri 
dont  un  fcul  ï  laGrand'Chamb 
renvoie  ces  affaires  ans  Com. 
du  Cahier.  T.  V,  p.  3 1 1. 

La  même  AfIcmb.  de  1  ^ 80  d 
dans  l'article  1 3  de  fon  Cahier 
offices  de  Confeiljers- Clercs 
Parlements  te  autres  Sièges  ii 
afTc£lés  aux  Clercs ,  leur  loien 
vés  ;  que  les  Laïques  qui  les  p( 
foient  obligés  de  s'en  démeil 
fix  mois ,  Ac  que  les  Provifi< 
foient  délivrées  qu'aux  perfoiii 
tituées  es  Ordres  facrés.  T.  V 
t8i. 

£n  1691 ,  Mrs.  les  Agents 
lc«rs  plaintes  à  M.  le  Chancel 
tre  les  difpenfes  qui  avoicnt  é 
dées  jufqu'alors  à  <lcs  LaïoiM 
poflTédcr,  fans  prendre  les  0»> 
offices  déflinés  à  de»  Clercs 
Tribunaux.  Ils  fondent  leur»  | 
I*.  fur  des  raifons  de  bienféi 
même  de  nécefittë,  de  conf 
non.bre  des  Confeillers-Clerc 
dans  tou«  ce»  Tribunaus  :  i< 
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bics  ;  qu'il  fera  permis  aux  EcciëHafti. 
ques  de  la  qualité  requifc,  de  les  lever 
aux  Parties  caTuclles ,  avec  comman- 
dement auxdiu  Prëfidiaux  de  ixccvoir 
ceux  qui  en  feront  pourvus.  La  même 
Afl'.  charge  les  Agents  de  le  pourvoir 
au  Confeil,  en  faveur  du  (leur  de  Beau- 
lieu  ,  pourvu  d'une  charge  de  Confcil- 
ler-Clerc  au  Prëfidial  de  Blois.  T.  IV 
p.  188. 

Le  ficur  de  Mulers,  Laïfle,  fe  fait 
pourvoir  d'une  charge  de  Confcillcr- 
Cierc  au  Paricm.  de  Rouen  :  les  Agents 
font  leur  oppoCtion,  laquelle ,  par  Ar- 
rêt du  Confeil,  du  7  Mars  1674,  cft 
jugée  bonne  flc  valable  :  il  obtient  néan- 
moins difpcnfe.  L'AIT,  de  1675  prend 
uo  grand  intérêt  en  cette  affaire  8c  des 
mclurcs  pour  empêcher  les  Laïques  de 
pofl'édcr  les  places  alFcâécs  aux  £cclé- 
fiaftiqucs.  T.  V,  P.  i66. 

Un  fcul  Ecclékaftique  du  Parlement 
de  Bordeaux  étoit  revêtu  d'une  charge 
de  ConfeillerXIerc  :  il  dcmaiule  à  être 
admis  en  la  Grand'Chambre,  au  préju- 
dice des  Confeillers-La'iqncs  plus  an- 
ciens que  lui ,  fondé  fur  l'ufage  des  au- 
tres Parlements,d'avoir  dans  lesGrand'- 
Chambres  un  nombre  de  Confeillers- 
Clcrcs  fixe  &  déterminé ,  &  for  une  an- 
cienne délibérât. du  Pari,  de  Bordeaux , 
en  I  f  *7.  Il  préfente,  fur  ce  fujet,  fa  Re- 
quête à  VAS",  de  i6to.  Autre  Remon- 
trance de  M.  le  Coadjuteur  d'Arles,  par 
rapport  au  Pari,  de  Provenct ,  où  il  ne  fe 
trouvoit  que  deux  Confeillers-Clercs , 
dont  un  fcul  à  la Grand'Chambrc.  L'AIT 
convoie  ces  affaires  aux  CommilTaircs 
du  Cahier.  T.  V,  p.  31*. 

La  même  Aflicmb.  de  1 680  demande, 
dans  l'article  1  j  de  fon  Cahier,  que  lc« 
offices  de  Confeillert- Clercs  dans  lis 
Parlements  Bc  autres  Sièges  inférieurs 
aff'c£lés  aux  Clercs ,  leur  loicnr  confer- 
vés  ;  que  les  Laïques  qui  les  poffedent, 
foicnt  obligés  de  s'en  démettre ,  dans 
Sx  mois ,  te  qae  les  Provifions  n'en 
oient  délivrées  qu'aux  perfoimcs  conU 
ituées  hs  Ordres  facrés.  T.  V,  P.  J.  p. 
81. 

En  1691 ,  Mrs.  les  Agents  portc# 

e«rs  plaintes  à  M.  le  Chancelier,  cou. 

re  les  difpenfes  qui  avoicnt  été  accor- 

ées  jufqu'alors  i  des  Laïques ,  pour 

off^édcr,  fans  prendre  1rs  CMres,  les 

Hces  déftinés  à  des  Cl«rcs  dans  les 

ribunaux.  Ils  fondent  leur»  plaintes, 

'.  fur  des  raifons  de  bicnféance ,  tc 

lêmc  de  nécefliré,  de  confcrver  le 

on.brc  des  ConfeilIcrs-Clercs  établis 

tns  tous  ces  Tribonaux  :  a*,  fur  un 
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grand  nombre  d'Ordonnances  de  nos  Royaume,  contre  le  titre  particulier  de 

Kois,  d'Edits  8ç  de  Lettres -Patentes  fa  charge,  l'ufage  des  autres  Tribunaux, 

Îiui  font  indiquées.  Sur  ces  motifs  pré-  flc  même  du  Parlement  de  Paris ,  dans 

entés  à  S.  M.  par  M.  le  Chancelier ,  le  les  Chambres  des  Enquêtes  8c  des  Rc- 

Roi  fe  détermine  i  ne  plus  accorder ,  quêtes  du  Palais ,  &  enfin  contre  la  pof- 

à  l'avenir,  de  difpenfes  pareilles.  L'art.  le<iîon  de  les  prédécefleurs ,  qui  ont  pré- 

^Sdel'Editde  1695  ,  eu  formel  fur  ce  fidé  Se  décanifé,  en  pluficurs  rencon- 

point.  T.  yi,  P.  Juft.  p.  70,  71.  très,  comme  il  paroit  par  plus  de  200 

L'AIT,  de  1700,  art.  i)  du  Cahier,  exemples.  La  Compagnie  lui  accorda 


rupplie  S.  M.  d'ordonner  que  les  offices 
de  Confeillers-Clercs  ne  puiffent  être 
polTédés  que  par  des  Eccléliaftiqucs  qui 
foient  au  moinsSous-Diacres.  Réponfe. 
Le  Roi  fera  fur  cet  article  la  confiiira- 


toute  proteâion.  T.  V,  p.  3 14. 

Il  ODtint  en  fa  faveur  un  Arrêt  con- 
tradiftoire ,  dont  il  fit  part  A  l'AiT.  de 
1(190,  avec  un  recueil  de  tout  ce  qui 
s'étoit  fait  dans  tous  les  Tribunaux  fur 


lion  qu  'il mérite.  Il  y  a  pourvu  par  l'art.  4     ce  fujct.  T.  V,  p.  6^0 


i7»i- 


i;!* 


de  la  Déclaration  de  Juillet  1710.  Re- 
cueil, p.  1476. 

Même  demande  de  l'AfT  de  1705, 
arr.  1 5  du  Cahier.  Même  léponfe.  Re- 
cueil, p.  IfOX. 

Même  demande  de  l'AlT.  de  1710, 
art.  i  du  Cahier.  Actordif  art.  ^de  la 
Déclaration  Ju  }0  Juill.  1710.  Recueil , 
p.  1J14. 

$.  II.  Droits  &  prérogatives  des 
ConJiUUrs-  CUrcs, 


t 


■.iciitf 


LAfT.  de  i69f  ordonne  aux  Agents 
de  faii'e  mettre  l'Arrêt  aux  Archives.  T. 
VI,  p.  157.  P.J.  p.  103  &f. 

L'Aff!  de  170^  fait  l'éloge  du  fieur 
Petit  pied  6c  de  fon  ouvrage ,  &  con 
fent  qu'il  foit  fait  mention  de  cette  a; 
probaf  ion  dans  le  Procès-  verbal.  T.  V 

p.  894. 

En  l'AflT.  de  171;  ,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  prélcnta  un  Mémoire, 
où  il  s'agiHoit  du  droit  de  p.irvcnir  au 
Décanat ,  que  les  Confciilcrs-Laïques 
du  Parlement  de  Bordeaux  difputoienc 
aux  Confeillers-Clercs  du  même  Parle- 
ment ,  quoique  leur  ancienneté  leur 
donne  un  fondement  jufte  êcincontcf- 


I.  Les  Confeillers-Clercs  étant  par- 
venus dans  leur  Compagnie ,  par  Tor- 
dre de  leur  réception ,  au  Décanat ,  doi- 
vent en  jouir  paifibicment ,  &  préfidcr  table  d'y  prétendre.  L'AIT,  jugea  l'affài- 
tous  les  autres  Confeillers}  i".  parce  re  inréreUante  pour  le  Clergé,  0e  pria 
que  l'Edit  de  leur  créarion ,  de  l'année  M.  l'Archevêque  de  Narbonne  de  voir 
1573,  porte  qu'ils  jeuiroiK  des  mêmes  à  ce  fujet  M.  le  Garde  des  Sceaux  &  le 
droits ,  prérogatives  ,  prééminences  BC  Rapporteur  de  l'afl^ire  au  Confeil  :  elle 
f.icultèi,  qne  les  Confeillers- Laïques  chargea  Mrs.  les  Agents  de  la  follici- 
du  même  Corps;  x".  parce  qu'ils  ont  ter  au  nom  de  l'Aflcmblée.  T.  VI ,  p. 
pour  eux  les  A  rrêts  des  Cours  foaverair  1 6  ^  f  flc  fuîv. 

aes,entr'autres  celui  du  Parlement  de  il.  Le  droit  de  préfider  appartient 
Touloufe,da  11  Mars  1^14;  ]<>.  l'ufage  également  aux  Confeillers  Clercs  :  on 
en  eftconftant  6c  notoire  dans  les  En-  vientdcle  voir/ây^r'i.  Le  Préfidial  d'Au- 
quêtcs  du  Parlement  dt  Paru ,  dont  il  xerre  contefta  néanmoins,  à  un  Con- 
y  a  autfi  plofieart  exemples  en  d'autres  feiller-Clerc  ,  Doyen  dudit  Préfidial , 
Tribunaux.  Ce  font  les  moyens  allégués  cedroit  de  préfider  en  labfcnce  du  Lieu- 
en  l'AlTemblée  de  1661 ,  à  qui  le  licur  tenant-Général,  à  caufe  de  fa  qualité 
Boujae,  Confeillcr-Clcrc  au  Préfidial  d'Eccléfiaftiqoe.  L'AlTemblée  de  1650 
de  oeziera,  eut  recoars  pour  la  jouif-  ordonna  aux  Agents  d'appuyer  an  Con- 
finée de  la  place  Ce  des  prérogatives  de  feil  l'affaire  de  ce  Doyen.  T.  III,  p. 
Doyen,  qui  loi  appartenotent  à  caofe  ^6t. 

de  Ion  ancieniKté.  Sur  quoi  l'AlTcmb.  lll.  Les  CommilTaircs  du  Clergé ,  dé- 
chargea les  Agents  de  pourfuivre  en  fa  pûtes  ik  la  Conférence  tenue  en  i£fo, 
(avcoF  un  Arrêt  expédié  en  comman-  chez  M.  le  Garde  de» Sceaux,  Te  plat- 
demcm.  T.  IV,  p.  990 ,991.  gnent  de  ce  que  le  Parlement  de  "rou- 
Le  fieur  Petitpied,Confeiller-Clcrc  loufe  vouloir  obliger  les  Confeillers- 
au  Siège  Préfitibltlu  Chfttelet  de  Paris ,  Clercs  d'aller  fervtr  à  leur  tdur  dans  la 
implota  la  preteftfon  de  l'Affêmb.  de  Chambre  de  la  Tonmelle  ,ainfi  que  les 

1 680 ,  poar  être  maintenu  dans  le  mê-  Confeillers  -  Laïques  ,  bien  qu'à  caufe 

me  droit:  il  fit  voir  aue  la  prétention  des  Ordres  facrés,  ils  ne  puiffent  juger, 

contraire  des  Confeillers- Laïques  eft  ni  mêmr  aifiller  au  jugement  d'aucun 

nouvelle,  contre  la  Loi  générale  du  crime  de  mort.  Sur  cette  plainte  cft  ac- 


Droicde  pt<&- 


d«. 


Sont  cxcmpit 
lie  fcivit  à  U 
Totttnclte. 


• 
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cordée  une  Déclaration  ,  qui  exempte 
ïcfdits  Confcillers-Clercii  d'aller  Icrvir 
à  la  Tourncllc,  conformément  à  ce  qui 
s'cil  toujours  pratiqué  dans  les  autres 
Parlements,  même  dans  celui  de  Tou- 
loufc,  lu  I  j  Novembre  1619.  T.  III,  p. 
564. 

£n  l'AlTcmb.  de  1^60,  il  cil  remon- 
tré que  le  Doyen  de  l'ÉgliCe  de  Bor- 
deaux, pourvu  d'un  office  de  Confeil- 
Icr-Laïque  au  Parlement  de  lad.  Ville , 
étoit  troublé  par  le  Parlement,  en  ce 
qu'il  vouloit  l'obliger  de  rendre  l'on  fcr- 
vicc  k  laTournclle,  comme  un  Con- 
fci lier- Laïque.  L'AIT,  obtient  un  Arrêt 
du  Conl'cil  en  fa  faveur ,  par  lequel  il 
cft  difpenfé  de  fervir  .\  la  Tournelle  Se 
àl'Edît.  T.IV,p.66o. 
Omiii ,  par  leur  IV.  Un  Confeillct-Clerc ,  du  Préfi- 
place.dioitd'cu- jjji  jg  Tours,  préicndoit ,  en  cette 

tiee  aux  Cham-  ...  •  >      j  i     r>L   L 

ktcideiCMcimeit  qualité,  avoir  entrée  dans  la  Chambre 
diocéfaine  de  Tours ,  &  dans  la  Cham- 
bre fouveraine  des  décimes,  établie  en 
la  même  Ville.  L'entrée  au  Bureau  die- 
céfain  lui  ell  contcftée  :  il  fait  aâigner 
le  Syndic  du  Diocefe  au  Parlement  : 
celui-ci  ne  veut  pas  rcconnoître  le  Par- 
lement,comme  n'éunt  pas  compétent, 
&  pour  ne  pas  déroger  aux  privilèges 
du  Clergé ,  lequelpendant  la  tenue  des 
Aflcmb.,e(lcnpofleinondes'adrc(rcrau 
Conreil,qui  lui  renvoie  toujours  ces  for- 
tes d'affaires,  conformément  auxJlé- 
gleinents  du  Clergé  &  aux  claufes  des 
Contrats.  Arrêt  intervient  au  Confeil , 
qui  retient  la  connoiffànce  du  différend, 
en  ordonnant  que  le  Procès  étant  inf- 
truir,  il  fera  communiqué  .\  l'AfTcmb. 
de  1660,  pour  donner  Ion  avis  à  S.  M. 
L'avis  ell,  que  la  prétention  dud.  Con- 
feillcr,  par  rapport  i  l'entrée  dans  le 
Bureau  particulier  des  décimes ,  &  d'af> 
lillance  i  toutes  les  AIT  oii  fc  traitent 
les  affaires  du  Diocefe,  ell  fans  fonde- 
ment ;  qu'il  n'y  a  rien ,  ni  dans  les  Con- 
trats  pafTés  avec  le  Roi ,  ni  dans  les 
Lettres -Patentes  pour  l'établilIèmeDC 
des  Bureaux  diocélains  qui  l'autorifenti 
quoique  ces  mêmes  Contrats  &  Lettres 
portent  cxprefKment,  à  l'égard  des  Bu> 
„^^..,  reaux généraux,  qu'ils établiûcntauflî, 

./•:   •■•  qu'il  doit  y  avoir  trois  Coofeillers- 

Clercs  en  iceux,  appelles  pour  affîHer 
feulement  au  Jugement  du  Procès.  T. 

IV,P.7î»i7î3- 
s^nced: qael-      V.  Sur  la  féance  2c  voix  délibérative 

T.':ùJ^atvl  ^^  ^^^'  ***  '*  ^^"^^^  »  L"*=  ^  Sauve- 
'  lade,  au  Parlement  de  Pau.  f^oye^  Pau. 

CONSERANS. 

yoyei  Couferans. 


CONSTANCE,  [Concile  de] 

Aux  Etats  de  1^14,  l'article  concer 
nant  la  fureiédes  Rois,  ell  un  des  prin- 
cipaux inférés  au  cahier  :  le  Clergé  fup. 
plie  S.  M.  d'avoir  pour  agréable  la  pu. 
olication  du  Décret  du  Concile  de 
Confiance ,  Stjf.  1  j ,  qui  porte ,  que  l'ai- 
fadinat  des  Rois  ell  tellement  prodi- 
gieux &  détcllable ,  que  même  ceux , 
lont  déclarés  hérétiques  8c  damnablcs^^ 
qui  tiennent  qu'il  foit  loifible  d'entre- 
prendre  fur  les  perfonnesde  ceux  qu'on 
voudroit  dire  ou  préfumer  Tynns.  T. 
II,  p.  i<>i ,  \6x. 

CONSTITUTIONS, 

ou  Bulles  des  Pjpes  sur 

LA  Doctrine. 

f^&yr{Janfénifme,  Quiétifme. 

CONTRAINTE   par  corps. 

yoyei  Emprifonnement. 

CONTRA  TS 

PASSÉS    ENTRE    NOS   RoiS    ET 

LE  Clergé. 

$.  I.   Deux  ejpeces  de  Contrats. 
Réglemenu. 

L  Ces  Contrats  font  de  deux  fortes: 
1°.  les  Contrats  pour  le  paiement  des 
rentes  ducs  aux  Hotels-de- Vil  le  de.Paris 
&  de  Touloufe,  prétendues  aflignécs  fur 
le  Clergé  ;  t**.  les  Contrats  pour  le  paie- 
ment des  Dons-gratuits  &  fubvcniions 
que  le  Clergé  accorde  au  Roi. 

Les  Contrats  de  la  première  cfpcce, 
depuis  le  premier  de  PoilS,  en  \\6i, 
juiqu'à  celui  de  1715  incluflvement , 
font  fîmplemciM  indiqués  dans  la  nou- 
velle Colledion  des  Procès-verbaux  :  ils 
font  rapportés  en  entier  dans  le  tom.  IX 
des  Mémoires  du  Clergé ,  depuis  la  pag. 
I*'*,  jufqu'à  la  page  511.  Le  Contrat 
de  171  )  ell  au  même  tome,  pag.  i<8i 
&  fuiv. 

Le  Règlement  de  1 7 1 5 ,  cit.  des  Aff. 
Gin. , chap.  a ,  art. ,  x ^porte ,  que  ces 
Contrats  ne  feront  paflés  que  aum  les 
Alfemb.  oîi  il  y  aura  quatre  Députés 
de  chaque  Province.  T.  Vl.P.Juft.  p. 

Les  Contrats  du  renouvellemeocdcf- 
dites  rentes  pour  les  années  1715  te 
fuivantes ,  font  rapportés  dans  les  Piè- 
ces Juflificatives  des  tomes  VII  &  VIII 
de  la  nouv.  Collection. 

Les  Con  trais  de  la  féconde  forte,  c'ell- 


717  CONTRATS 

i-dire,  desAibvcntions  extraordinaires 
&  Dons>gratuits ,  jufqu'à  celui  de  17 1  ; 
inclunvcmcnt ,  ne  l'ont  aulli  c]ue  (implc- 
mcnt  indiqués  dans  la  nouv.ColIcAion  : 
on  les  trouve  en  entier,  avec  les  ddli- 
bérations  &  les  pièces  qui  y  font  rela- 
tives. T.  IX,  des  Mim.  du  Clergé ,  p. 
jif  &  f.  jufq.  iiîo,  iî9(5  8c  f. 

Les  Contrats  des  Dons-gratuits  paf- 
fés  depuis  1715  ,  font  rapportés  clans 
les  Pièces  Juftificatives  des  tomes  VI , 
VII ,  VIII  de  la  nouv.  Collcaion. 

II.  Le  Règlement  de  1715,  tit.  des 
Affemb.  Cén.f  arr.  18,  ordonne  qu'il 
(crafaitledbure,  dans  les  Aflcmb.,  des 
Contrats  faits  avec  le  Roi.  T.  VI  >  P.  J. 
p.49»- 
f  II.  Conditions  requins  pour  en- 

git'ier  le  Clergé  dans  les  Contrats 

pajjfà  parps  AjfembUes-Génér. 

Vcyei  Dons-gratuits,  $.  I. 

J.  III.  Forme,  claufes  &  conditions 
des  CoTUrats  pajps ,  tant  pour 
les  Rentes,  que  pour  les  Dons- 
gratuits  :  xontraventions  aux- 
dites  claufes. 

M.  l'Archev.  de  Narbonne,  chargé 
d'cAofcr  à  l'Affèmblée  de  177Î,  les 
différentes  infractions  faites  aux  claufes 
des  Contrats,  avant  d'entrer  dans  le  dé- 
tail, trace,  en  peu  de  mots,  la  marche 
de  CCS  Contrats ,  afin  que  le  Clergé  d'un 
coup-d'œil  puilTc  appercevoir  (es  pro- 
pres engagements,  &  juger  en  même- 
temps  de  la  forme  ftc  de  la  nature  de 
ceux  que  le  Souverain  ne  dédaigne  pas 
de  contraéler  avec  le  Clergé.  Ces  Con- 
trats font  de  deux  efpeces ,  ainiî  qu'on 
vient  de  le  dire.  T.  V III ,  p.  1  j  97  &  f. 

I.  Quant  au  Contrat  du  Don-gratuit , 
il  énonce  la  forme  dans  laquelle  le  Don- 
gratuit  cft  demandé  &  accordé.  On  y 
infcrc  le  difcours  de  celui  des  Commit 
fairesdu  Roi  qui  a  porté  la  parole,  aind 

Îue  la  réponfe  qui  lui  a  été  faite  parle 
rélai  qui  préiîdc  l'AflTemb.  ;  on  y  pour- 
voit à  la  fureté  du  paiement  en  faveur 
du  Roi ,  ou  par  impofition ,  ou  par  em- 
prunt; on  y  «(ligne  les  fonds  dcHi nés, 
tant  à  payer  les  arrérages ,  au'i  rem- 
bourferfucccflîvement  les  capitaux  ;  on 
y  raflcmble  toutes  les  difpolîtions  de 
iageiTe  &  de  prudence  proores  à  conci- 
lier à  l'adminiftrationdu  Clergé  la  con- 
fiance du  public,  en  lui  procurant  fu- 
reté &  facilité.  Lci  CommifTaires  pour 
le  Roi  I  après  avoir  accepté  les  propofî- 
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tions  du  Clergé,  promettent  &  accor* 
dont,  au  nom  du  Roi  fie  dr  fcs  Succcf- 
fcurs,  les  claufes  &  conditions  qui  ft 
trouvent  dans  les  Contrats  :  les  unes 
font  de  faveur  ;  les  autres ,  en  plus  grard 
nombre ,  ne  font  que  la  reconnoiliance 
&  la  confirmation  dfj  immunités  at- 
tachées à  la  nature  in.  à  la  dcftination 
des  biens  eccléfiaftiques.  Ce  font  ces 
mêmes  claufes  qui  deviennent,  pour  la 
plupart,  aufli  vaincs  &  aulIi  illufoires, 
qu'elles  fontfolemncllcment&  éneigi- 
qucmcnt  accordées.  On  peut  en  juger 
par  l'énoncé  de  la  première.  La  voici. 

Lefdits  Seigneurs  &  CommiJJ  aires  pro- 
mettent ,  pour  &  au  nom  de  i).  M.éf  de 
Jet  Succejfeurs  Rois^  de  ne  jamais  éta- 
6/ir,  ni  demander  au  Clergé-Général ,  ou 
particulier ,  pour  quelque  cauje  ù  fous 
quelque  prétexte  que  cepuiffe  être ,  aucune 
fubvention ,  ni  J'ecours  extraordinaires , 
ni  aucunes  autres  taxes  ,  ni  impo filions 
telles  qu'elles puiffent  être  ,ùaetel nom 
qu'on puiffe  les  qualifier ^y  renonçant , 
même  lejaits  Sgrs.  Commijjaires ,  au  nom 
du  Roi  &  de  les  Succejfeurs  ,  par  la  pré- 
fente  claufe  fpéciale  ù  irrévocable. 

Cette  claufe  e(l  répétée  dans  tous  les 
Contrats  du  Don.  Les  autres  claufes 
font  aufli  à  peu  près  les  mêmes  dans  les 
différents  Contrats.  On  trouve  à  la  fin 
de  la  Table  celles  du  Contrat  palTc  par 
l'Aflcmb.  Gén.  de  177J.  yoy£\  le  pre- 
mier Supplément  de  la  Table ,  n".  Iv. 

Il  n'y  a  que  le  Contrat  pafll' en  1707, 
pour  l'aliénation  de  la  Ferme  des  Podcs, 
jufqu'à  la  concurrence  de  • }  millions 
de  livres ,  payables  en  billets  de  mon- 
noie,  qui  loir  dans  une  efpcce  particu- 
lière. Ce  Contrat  cft  rapporté,  T.  VI, 
P.Juft.  p.  }8}8cf. 

II.  Le  Contrat  pour  les  rentes  des 
Hôtcls-de-VilIc  de  Paris  &  deToulou- 
fe ,  fuit  à  peu  près  la  même  marche  :  on 
y  énonce  les  exceptions  fondées  que  le 
Clergé  oppofe  depuis  le  règne  de  Henri 
III,  à  l'amgnation  dcfditcs  rentes  fur 
le  Clergé,  &  malgré  lefquelles  il  a  re« 
nouvelle,  tous  les  dix  ans,  l'engage- 
ment. Enfuite  lesCommifTairesdu  Roi 
accordent  desclaufes&conditions,  qui 
nr  font  pas  mieux  gardées  que  celles  du 
Contrat  du  Don ,  à  l'exception  de  la 
première ,  \  l'exécution  de  laquelle  le 
Clergé  eft  redevable  de  la  convocation 
de  fes  AfTemblées,  dites  du  Contrat.  Les 
autres  claufes  font  plus  multipliées  fie 
détaillées  que  celles  qui  font  inférées 
dans  le  Contrat  du  Don  ;  &  quoiqu'el- 
les i\c  foient  accordées  que  pour  dix 
ans ,  le  renouvellement  qui  en  a  été  fait 
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(.ivpuis  le  premier  Contrat,  en  1561  , 
is:  ijiii  en  i  'il  Lut  encore ,  j'cut  les  Une 
rej;an.lcr  eoinme  (labiés  &  perpétuelles. 
Illft-'i  oh('ervcr,que ,  ni  l'un ,  ni  l'autre 
lie  CCS  Contrats  ,  ne  font  revêtus  do 
Lettres- Patentes  ;  il  n'y  a  que  la  déli- 
bér.)tion  ,  jiar  l.njueile  le  Clergt' accorde 
le  Don.gLttuit ,  iM  celle  iju'il  prend  fur 
les  moyens  d'y  fatistaire.qui  loientau- 
torifécs  par  un  Arrêt  du  Confcil ,  Sc 
coni'acrées  par  des  Lettres-  Patentes  en- 
ti'giftrées.  f^oye^  le  premier  Supplément , 
n".  V. 
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Mrs.  les  Commiflaircs  du  Roi  font  ai- 
les :  il  y  a  aulli  quelques  Contrats  qui 
ont  éiè  lignés  dans  le  lieu  du  Conl'eil, 
par  Mrs.  les  Coinmiilàircs  du  Roi,  £c 
dans  le  lieu  de  l'Aninib. ,  par  Mrs.  du 
Clergé  :  I.1  plus  grande  partie  ont  été 
iignes  chez  Mrs.  les  Chanceliers.  Il  n'y 
a  point  d'exemple  que  M.  le  Chancelier 
loit  allé  au  lieu  de  l'AlV.  pour  y  (îgner 
le  Contrat  :  lorfquc  le  Clergé  a  été  af- 
(emblé  dans  les  lieux  éloignés ,  le  Roi 
y  a  envoyé  plulieurs  fois  ics  Commif. 
laircs,  qui  y  ont  pailc  les  Contrats  :  en 
III.  Après  cet  expofé  général,  M.  ce  cas,  ils  n'ont  point  été  lignés  p.^r 
l'Archcvèq  de  Narbonnc  entre  dans  le  Mrs.  les  Chanceliers.  Ihid.  p.69i,tft;i, 
détail  des   infratlions  dont  les  difFé-      6i;6,é97. 

rentes  Provinces  avoicnt  à  fc  plaindre.  %^  V.  Quant  à  la  qui  (lion,  fi  Mrs. 

Elles  ont  pour  objets,  1".  les  francs-  les  Prévôts  des  Marchands  &  Kchevinj 
fil  fs;  i".  le  nouvel  acquêt;  3".  le  Don-  de  la  Ville  de  Paris  font  préfents  à  l.t 
gr.uuit  des  Villes,  les  o^rois  ;<c  les  pallation  des  Contrats  pour  la  conti- 
cuntril-utions  aux  ouvrages  publics  ;  nuation  du  paiement  des  rentes  fur 
4''.lcs  droits  d'aides;  5°.  la  gabelle.  Ces  l'HotcI-dc- Ville?  il  y  a  eu  des  Prévôts 
objets  font  plus  fommaireincntrailèm-  &  Echevins  qui  ont  prétendu  devoir 
blés  dans  un  projet  de  Mémoire  au  Roi,  y  être  préfents;  mais  le  Clergé  ne  l'a 
que  la  Commillion  a  propolé  ,  &  que  point  voulu  i'ouftVir  :  c'eft  ce  qui  paroit 
I  AfTemb.  a  arrêté  de  préftntcr  au  Roi.  par  le  Procès-verbal  de  l'AfT.  de  1665 
T.  VIII ,  p.  1)97  ^  '"'^'  ^'  Mémoire,  &  de  celle  de  1690.  IbiJ,  p.  691,  69). 
avec  Us  réponfes.  P.  J.  p.  "779  &  f.  t^  VI.  Quant  au  cérémonial  de  la 

Sui  chacun  des  objets,  A^c;^;^  chaque      fignature,  on  y  garde  cet  ordre  :  tous 
matière  en  particulier.  lignent  dans  la  même  page;  Mrs.  du 

,    ,,,   ;,.  .     ^  -,       Confcil  fur  la  même  colonne,  ayant  la 

%.  IV.  Signature  des  Contrats  pajjcs     j^oitc,  &:  Mrs,  du  Clergé  fur  une  attrc 
entre  le  Roi  &  le  Cler-^c t  par  les      colonne;  c'eft  ce  qui  paroît  par  les 

Procès-verb.tux  :  M.  le  Chancelier  ligne 
le  premier,  &  après  lui  M.  le  Prélî- 
dcnt  de  l'Alf.,  &  cnfuite  Mrs.  lesCom- 
miiï'aircs  &  les  Prélats  lignent  alterna- 
tivement dans  des  colonnes  difTércn» 
tes.  IbiJ.  p.  (591. 

Ces  obfcr varions  tirées  des  Mémoires 
du  Clergé,  n'ont  rien  que  de  conforme 
aux  extraits  fuivants  des  Procès-vcr> 
baux  des  Adèmblécs. 


/^ffemblces  &  par  Mrs.  du  Con- 
Jcd,  Cérémonial  obfervê  en  ce  cas. 

$^  I.  Le  Roi  Henri  III  ligna  le  Con- 
trat que  le  Clergé  allemblé  à  Melun, 
&:  enfui  te  à  Paris,  palfa  avec  S.  M.  en 
1 5S0  :  ce  même  Prince  (igna  aulli  celui 
de  15X6.  On  ne  voit  pas,  depuis  ce 
temps  là, que  lesRois  aient  (igné.  A/^/n. 
«/«  a  T.  VIII,  p.  é89 «cf. 

if^  II.  On  ne  voit  rien  de  réglé  fur 
L-  nombre  àc  les  qualités  des  Commif- 
faires  qui  padènt  &i  (îgnent  ces  Con- 
trats au  nom  du  Roi  :  tous  les  Commit 
faires  pour  la  palTation  du  Contraf ,  ne 
vont  pas  toujours  k  \'A(f.,  foit  pour  la 


Extraits  des  Procès  •  verbaux ,  fur  U 
Jîgnature  des  Contrats. 

Le  Cérémonial  de  Daigrcville,  ap- 
prouvé par  les  AIT.  de  1660  &  1665, 
c(l  en  ces  termes.  Le  Contrat  pour  les 


faliier,  ou  pour  lui  faire  (avoir  les  in-  rentes  c(l  donné  par  Mrs.  les  Députés 

testions  du  Roi  fur  la  fubvcntion.   Il  du  Clergé  à  M.  le  Doyen  du  Confeil, 

n'y  a  point  d'exemple  que  M.  le  Chan-  pour  le  communiquer  à  Mrs.  de  l'Hô- 

celiery  foitallé.  Ibid.  p. 690,  6^x^69^.  lel-de-Villc.  Les  mêmes  Commidàircs 

fijr  III.  Les  AlTcmb.  du  Clergé  les  confèrent  quelquefois  avec  Mrs.  de 

(igncnt  en  corps,  fi£  non  par  Députés.  rH'Jtel-de-Villc,  chez  M.  le  Doyen 

JbiJ.  p.  /)<)!.  du  Confeil,  oii  ils  prennent  place  au 

^[^  IV.  Quant  au  lieu  de  la  (Igna-  haut  bout  de  la  table. 


turc,  l'AfT.  fc  rend,  pour  l'ordinaire, 
au  lieu  oii  fc  tient  le  Confcil.  Il  y  a  ce- 
pendant pluficurs  Contrats  qui  ont  été 
(ijiiés  dans  le  lieu  de  l'AiTcmblétf,  où 


Le  Contrat  eft  (igné  au  Louvre ,  dans 
la  Salle  du  Confcil,  par  M.  le  Chance- 
lier &  Mrs.  les  Surintendat.ts,  Com- 
mKTaircs  du  Roi  Se  Intendants  des  Fi- 
nances , 
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oances,  par  colonne,  d'un  cocd ,  fie  de 
l'autre,  par  tous  les  Députes  de  l'Ail'.; 
le  lorfiiu'on  en  fait  lecture ,  tout  le 
oiondc  cil  debout  autour  de  la  table. 

Le  Contrat  avec  le  Roi ,  pour  le  Don , 
cft  ngné,  chez  M.  le  Chancelier,  par 
tous  Mrs. les Commiiraires  du  Roi,  en 
préfencc  de  ceux  de  l'Ail'.,  iSc  eiiluite 
étant  rapporté  ï  la  Compagnie,  tous 
les  Députes  le  lignent. 

Mais  lorU]ue  M.  le  Chancelier  & 
Mrs.  du  Conleil  font  auprès  du  Roi ,  U 
hors  la  Ville  oii  le  tient  rAlIcmbiée, 
Mrs.  IcsCommilI'airesdu  Roi  viennent 
dans  l'Air,  pour  y  ligner  le  Contrat , 

Ju'ils  lignent  fur  le  Bureau,  le  premier 
entre  eux  le  lignant  le  premier ,  fie 
après  lui  le  Prélidcnt  de  l'Allembléc; 
enluitc  le  fécond  Commili'aire  ligne, 
te  après  lui  un  des  Prélats,  fie  ainli 
•Itcrnativcmcnt  un  des  Commllfaircs 
du  Roi  fie  un  Député  de  l'AlVembléc, 
fie  toujours  par  colonne  :  les  Commil- 
faircs  du  Roi  figncnt  à  la  droite.  Céri- 
monial  Je  DaigrevilU.  T.  VI,  P.  Jull. 
p.  I7X. 
En  l'Air  de  1615,  fur  la  difficulté 

Îui  fe  prélenta,  lefqucls  des  Prélats 
épuiés  ou  de  Mrs.  du  Conleil  ligne- 
roient  les  premiers,  on  s'en  remit  .\  la 
coutume ,  fie  les  anciens  Contrats  ayant 
été  apportés,  l'on  trouva  que  Mrs.  du 
Conleil  avoicnt  ligné  les  premiers.  T. 

II,  p.  170. 

En  r AlTemb.  de  16x5,  tous  Mrs.  du 
premier  fie  du  fécond  Ordre  partent 

Sour aller  au  Louvre ,  où ,  étant  arrivés , 
1.  Je  Rouen ,  Prélident,  accompagné 
de  grand  nombre  de  Prélats,  cil  entré 
djiis  la  Salle  du  Confeil ,  où  étoient  M. 
le  Chancelier  avec  Mrs.  du  Confeil , 
Irfqucls  ont  accueilli  avec  grand  hon- 
neur toute  la  Compagne: ,  fie  foudain 
ont  été  préfentées  des  '.l'es  h  Mrs. 
les  Prélats  ;  l'avoir  ,  au  ha  >t  bout  de 
la  table  pour  M.  l'Archev.  de  Rouen, 
lequel  étoit  fuivi  des  autres  Prélats, 
Les  Notaires  ont  fait  leclure  d'abord 
du  Contrat  des  rentes,  lequel  lu,  il  a 
été  ligné,  cnfuite  de  celui  du  tranfport 
fait  au  Roi ,  lequel  pareillement  a  été 
ligné.  T.  II,  p.  471. 

L'AUcmbléc  de  1635  délibère  fur 
Tordre  de  la  iignaturc  des  Contrats , 
entre  Mrs.  du  Confeil  fie  Mrs.  de 
l'Animb.  Les  minutes  des  précédents 
Contrats  produites,  il  cft  trouvé  que 
celui  de  \\%^  étoit  ligné  par  le  Roi 
Henri ,  en  lÊtc,  fie,  après  quelque  cf- 
pace  en  blanc  an-delTous ,  Mrs.  du  Con- 
leil 8e  Mrs.  du  Cicrçé  avoient  ligné  par 
TabUdeUColl^dcsP.K 
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colonnes  égales  ;  Mrs.  du  Confeil  ayant 
la  dioicc  i  que  ceux  de  1615  fie  1615 
ctoiciK  (ignés  de  même  fxjon  par  Mrs. 
du  Coufcil  fie  Mrs.  du  Clergé,  le  Roi 
n'ayant  pas  ligné.  Sur  ces  exemples  fie 
ul'ages,  il  c\\  arrêté,  que  le  même  ordre 
fera  pratiqué  :  le  Contrat  cil  figné  en 
conlequenee.  T.  II,  p.  711. 

En  rAII'cmb.ile  iC<5  5 ,  leContrat  des 
renceselk  ligné  en  la  foi  me  accoutumée; 
fa  voir,  par  Mrs.  du  (  ionleil ,  d'un  côté  , 
en  colonne,  fie  par  Mrs.  de  l'Ali".,  de 
l'autre,  à  l'oppolitc,  aulli  en  colonne. 
T.  IV,  p.  10 1. 

En  l'Ali:  de  i  «70 ,  M.  le  Préfident  cx- 
poli-, que  les  Commill.du  Roi  dévoient 
venir  à  l'Ali',  pour  la  lignature  du  Con- 
trat; ce  qui  n'étant  guère  d'ulage,  les 
Contrats  le  lignant  ordinairi. nu  nt  chez 
M.  le  Chancelier,  où  étoit  la  chai  le  du 
Roi ,  ce  qui  ne  pouvoir  faire  aucune 
contellation  ,  parce  que  les  choies  y 
étoient  réglées  fie  le  pallbient  comme 
aux  Conférences  ;  qu'il  pouvoir  au  con- 
traire fe  trouver  quelque  difficulté,  ces 
Meilleurs  venant  .\  rAllemblée  ;  que, 
pour  les  prévenir,  il  avoir  cherché  des 
exemples  qui  puHent  fervir  de  règle; 

3 n'ayant  appris  que  les  Commiflàires 
u  Roi  avoicnt  été  à  l'AU'.  de  Mantes, 
fie  y  avoicnt  ligné  le  Contrat,  il  avoic 
envoyé  en  Polie ,  pour  avoir  la  minute 
du  Contrat,  alin  d'y  voir  l'ordre  des 
lignaturcs.  Les  Commiilaires  du  Rot 
étant  venus  à  l'AlIcnib.,  le  Contrat  ell 
figné  alternativement.  T.  V,  p.  5 1. 

Pour  la  lignature  du  Contrat ,  l'AIT. 
de  1675  fe  rend  à  Verfailles  dans  l'Ap- 
parifcment  des  AmbaOadeurs  :  deux 
Huilliers  de  la  chaîne  viennent  la  pren- 
dre :  Mrs.  les  Députés  du  premier  fie  da 
fécond  Ordre,  en  manteau  long  fie  cha- 
peau, fe  rendent  dans  la  Chambre  du 
Confeil  :  M.  le  Chancelier  fie  Mrs.  les 
CommilTaires  du  Roi  étoient  debout, 
du  coté  de  la  cheminée,  fie  de  l'autre, 
M.  le  Prélident  de  l'AIT.  fie  autres  Dé- 
putés. Lecture  faite  du  Contrat,  le  Con- 
feil ligne  le  premier  fur  une  colonne, 
fie  le  Clergé  lur  l'autre.  T.  V,  p.  1 17- 

Même  Cérémonial  pour  la  lignature 
du  Contrat  du  Don  accordé  par  l'AlT 
de  1680.  T.  V,  p. 310,  311. 

Item  pour  la  fignaturc  des  Contrats 
duDor  fie  des  rentes,  en  l'Air,  de  1685. 

T.V.  p.î78. 

^.lem  en  l'AIT.  de  1*90,  pour  la  figna- 
turc du  Contrat  du  Don.  T.  V,  P-67Î, 
6-j6. 

Item  en  l'Air,  de  1^95,  pour  la  figna- 
turc du  Contrat  du  Don.  T.  VI ,  p.  184. 

Uu 
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item  en  l'AU'.  de  i  700,  pour  U  (i^^iu- 
tiirc  du  Contrat  du  Don.  T.  VI ,  p.  Ji>7, 

//«'/w  en  l'AfT.  de  1 7 1 5 ,  pour  la  figiia- 
tuic  des  Contrais  du  Dun  Hi  de  la  i.011- 
tinuaticii  du  paienienc  des  rentes.  T. 
VI,  p.  1404,  1405. 

Le  Contrat  du  Don  .iccord^  au  Roi 
par  l'Ail",  de  1713  ,  cil  li^-né  chez  M.  le 
Garde  des  Seeaux ,  par  Mrs.  du  Conleil 
&  par  rAlIemhli'e  :  tout  s'y  paflc  avec 
Je  Cérémonial  ordinaire,  ;\  la  difficulté 
près  que  t'ait  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
de  donner  \t  niain  \  la  Compagnie.  Cet 
incident  oblige  l'Allcmb.  de  lui  députer 
deux  Prélats,  pour  lui  repréfcnter  le 
droit  &  la  polleliion  du  Clergé  :  ce  Ma- 

f;illr.it,  après  avoir  pris,  i'ur  ce  ru)et, 
es  éclairciU'ements  néccilàircs ,  écrit 
une  Lettre  .\  M.  le  Prélident  de  l'AlT., 
où  il  reconnoit  &  avoue  ouc  le  Chan- 
celier, ou  le  Garde  des  Sceaux  doit, 
après  la  l'éancc  levée,  palier  derrière  le 
f.iuteuil  du  Roi,  reconduire  Mrs.  du 
Clergé ,  en  donnant  la  droite  \   M. 
rArciKvci]uc  i]ui  le  trouve  le  Chef  de 
la  dépuration ,  jufqu'à  la  porte  du  Sallon 
i]tii  ouvre  i'ur  le  palier  de  l'elcalier, 
ou  il  (c  place  contre  le  battant  de  la 
porte  qui  ell  .\  gauche,  donnant  la  droi- 
te à  tous  Mrs.  du  Clergé,  qui  défilent 
devant  lui.  Il  ajoute  ,  qu'il  tiendra  la 
main  pour  que  dans  les  Regidres  dis 
Huiliiers  du  ConCeil ,  il  foit  fait  une 
mention  cxprcllc  de  ce  qui  doit  (c  Faire 
en  cette  occafion,  alin  qu'il  ne  puill'e, 
à  l'avenir,  naître,  de  part,  ni  d'autre, 
aucune  difficulté  fur  ce  point.  T.  VI, 
p.  1610  &  fuiv. ,  1763. 

V.n  l'Air,  de  1716,  même  Cérémo- 
ni.ilpnurlallgnaturedesdcuxContrats. 
T.  VU,  p  64,,  644. 

En  l'Air  de  1730,  même  Cérémo- 
nial pour  le  Contrat  du  Don.  T.  VII, 
p.  9M. 

En  l'AlT!  de  1734,  même  Cérémo- 
nial pour  le  Contrat  du  Don.  T.  VII, 
p.  119»,  I19Î. 

En  l'AfT.  de  173^,  même  Cérémo- 
nial pour  la  (Ignaturc  des  dcuxContrats. 
T.  VII,  p.  1376,  1377. 

Item  en  l'AfT.  de  1 740 ,  pour  la  Hgna- 
cure  du  Contrat  du  Don.  T.  VII,  p. 
1587. 

hem  en  l'Aflcmb.  Ce  1741.  T. VU, 
p.  1833,  i^H-, 

hem  en  l'Afl'.  de  1745  »  P**"""  '*  fign>- 
tnrc  des  deux  Contrats.  T.  VII,  p. 
I9U,  193»- 

liem  en  l'Aflcmb.de  1747.  T.  VIII, 

P-  57- 
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lum  en  l'Allèmb.  de  1748.  T.  Vlll 
p.  168.  * 

Lors  de  la  (îgnaturc  du  Contrat  du 
Don  accordé  par  l'Afl".  de  1755,  M.|c 
Garde  des  Sceaux  prétendit  avoir  droit 
de  ligner  immédiatement  après  M.  Ic 
Chancelier,  ficfignaen effet.  M.l'Areh. 
d«  Narbonne  rit  une  prottll.uion  vcr^ 
baie,  au  nom  de  l'Allcmb.,  ii  te  lujcr 
pour  que  la  prétention  de  M.  le  GaidJ 
des  Sceaux  ne  pût  tirer  \  conléquencc 
T.  Vlll,  p. 476. 

Céicmonial  ordinaire  dans  les  AU', 
de  17^8,  1760  &  1761. 

En  l'Art",  de  1765,  diffi'culté  particu. 
liere  pour  la  (ignature  des  Contrats 
en  ce  que  renrét;illrement  des  LettrcJ 
Patentes,  dont  la  délibération  du  Don 
doit  être  revêtue,  ne  pouvoit  avoir 
lieu,  à  caufe  des  vacations  du  Parlc- 
nuiir,  avant  le  terme  fixé  pour  la  (uf- 
pcnlion  des  féances  de  l'Aflemb.  yoycr 
Dons-gratuits,  \.  III,  année  176J. 

Dans  cette  AlU'mblée,ainn  que  dans 
celles  de  i77".  «77».  i775.Cérémg. 
niai  accoutumé. 

CONTROLE 
ET     CONTROLEURS. 

S.  I.  Edit  du  Contrôle  de  16J7  :  fa 
révocation  :  réunion  au  Greffe 
des  Injinuations.  Supprejfton  des 
offices  de  Contrôleurs  :  leurs  rem- 
bourfemems. 

I.  En  i«37  paroît  l'Edii  du  Con- 
trôle ;  aulli-tôt  que  Mrs.  les  Agents  en 
ont  connoirt'ance,  ils  allèguent  les  rai- 
fons  qu'ils  avoient  de  s'y  oppofer  ;  el- 
les ne  font  point  écoutées,  &  l'Edit 
eft  envoyé  au  Parlement  de  Paris,  qui 
refufede  le  vérifier  ;  il  eft  porté  cnfuiie 
au  Grand-Conleil;  les  Agents  y  font 
oppolition  en  bonne  forme  :  relus  réi- 
téré du  Grand-Confeil  de  le  vérifier  : 
il  eft  enfin  vérifié,  mais  en  vertu  feu- 
lement de  pluficurs  jullions.  Les  pré- 
textes qui  ont  donné  lieu  à  l'ttablilTe- 
ment  de  l'Edit,  ont  été  le  non-ufagc 
des  Greffes  des  lnfinuations&  les  abus 
qui  s'y  commettoient. 

Les  Commidaires  nommés  par  l'AfT. 
de  1645  pour  l'examen  de  cet  Edit, 
font  obferver  dans  leur  Rapport  qu'il 
s'y  trouve  plufieurs  articles  dont  l'cb- 
iervation  feroii  utile;  mais  qu'il  y  en 
a  beaucoup  davantage  qui  portent  pré- 
judice, Se  à  l'un,  &  \  l'autre  Ordre  du 
Clergé.  Sur  quoi ,  délibération  prifc  par 
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Provinces,  l'Aflcmb.  arrêta  qu'il  Icroit 
lait  iniUncc  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  l'Edit,  flc  néanmoins  qu'il  l'e* 
roii  fait  extrait  des  articles  dudii  Con- 
trùic  avantageux  au  Clergé,  pour  être 
cnfuite  demandé  qu'ils  loieni  inférés 

far  forme  d'anipliatiou  dans  l'Edit  des 
iidnuations.  On  donna  avis  k  VAlT. 
du'il  avoil  été  préfcnté  au  Grand-Con- 
k'il|Un  nouvel  £dii  du  Contrùlc  por- 
t.inc  création  d'un  oHicc  quadriennal 
en  cous  les  lieux  oii  fcroit  établi  l'E- 
Jic  du  Contrôle  :  les  Agents  furent 
chargés  d'y  former  oppohtion  :  l'Aiï! 
Ht  om'c  au  Roi  d'un  Don ,  à  c^ondition 

Îuc  Sa  Maiefté  révoqueroit  l'Ëdit  du 
lontrôlc  (les  Expéditions  Bénériciai- 
rcs,  fans  qu'il  en  coûte  rien  au  Cler- 
gé. La  minute  de  la  Déclaration  por- 
cjnc  fuppreillon  de  l'Edit,  fut  drelTéc 
a  communiquée  à  Mrs.  du  Confeil, 
qui  convinrent  de  ladite  fuppreilion, 
en  uniiTant  le  contrôle  au  Greffe  des 
Iiilinuations.  La  Déclaration  fut  donc 
arrêtée  dans  le  Confeil  ;  mais  il  y  ajouta 
un  dernier  article  portant ,  que  le  Clergé 
fcroit  obligé  de  rcmbourfer  les  offices 
des  Contrôleurs  ,  même  des  quadrien- 
naux. L'AlTcmb.  Ht  des  Remontrances 
au  Confeil  fur  ce  dernier  article  :  la 
Déclaration  du  Contrôle  fut  promifc 
aux  termes  qu'elle  avoit  été  drelVée.  T. 
III,  p.  J17  fie  fuiv.  358. 

Mrs.  les  Agents  obtiennent  la  vé- 
rification de  l'Ëdit  révocatif  du  Con- 
trôle, malgré  l'oppolition  que  ceux  qui 
écoiL-nt  pourvus  des  OHiccs  de  Con- 
irulcurs,  y  avuient  faite,  pour  leur 
rcmbuurfement.  T.  III,  p.  4t9. 
II.  A  l'occtlion  des  entrcprifes  de 


mes,  te.  le  Clergé  condamné  de  rem« 
bourfer  les  Acquéreurs  dcldics  offices, 
de  leur  finance  liquidée  par  le  Com- 
miflàire  que  le  Parlement  y  avoit  com* 
tnisi  de  façon  qu'il  n'étoit  plus  quef- 
tion  que  de  pourvoir  aux  moyens  de 
les  rembourfer,  qui  conHftoient,  ou  à 
impokr  la  fommc  qui  écoit  néccllài- 
re,ou  d'obliger  les  Greffiers  des  Infi- 
nuations  à  les  rembourfer. 

Les  Officiers  du  Contrôle  Ce  préfen- 
tcnt  à  l'Air., Se  demandent  leur  rem- 
bourfemcnt.  L'AHemb.  les  ayant  tenus 
quelque  temps  en  fufpens,  ils  préfen- 
tent  Requête  au  Parlement  contre  les 
anciens  &  nouveaux  Agents  du  Cler- 
gé, pour  être  par  eux  rembourfés  de  la 
hnance  de  leurs  offices  :  ils  obtiennent 
Arrêt  :  l'AlTemb.  demande  l'évocation. 
Entîn  le  rembourfement  des  offices  du 
Contrôle  cft  réfolu  par  l'Aflcmb. ,  qui 
arrête  de  faire  ledit  rembourfement  par 
Bureaux  6c  par  Diocefcs, lefquels  pour- 
ront rembourfer  les  Greffiers  des  Ind- 
nuations;  H  mieux  n'aiment  lefdits 
Greffiers  contribuer  au  rembourfement 
des  Officiers  du  Contrôle.  Le  Diocefc 
de  Paris  ctl  taxé  à  la  fommc  de  900a 
liv.  de  plus  que  les  autres  Diocefcs  de 
fon  Bureau  :  le  département  eft  Hgné 
par  tous  les  Députés.  T.  III ,  p.  6x4  &  f. 

En  l'AlIcmb.  de  165; , quelques  Pro- 
priétaires du  Contrôle  demandent  leur 
rembourfement,  ou  qu'il  leur  foit  per- 
mis d'exercer  leurs  offi'ces  :  refus  fait 
par  d'autres  de  recevoir  leur  rembour- 
fement. T.  IV,  p.  359. 

En  l'Aflcmb.  de  1660,  le  Promoteur 
expofe,  que  l'Afl".  de  164J  ayant  de- 
mandé au  Roi  la  fuppreilion  des  Con- 


quk.'K]ues  Greffiers  des  Infinuations  Ec-      trôlcurs  des  Expéditions  Béuéflcialcs, 
■   *   ''  '"'  "  "    ^  anciens, alternatifs  8c  triennaux, elle  lui 

fut  accordée  par  une  Déclaration  qui 
fut  véritîée  au  Parlement,  à  condition 
que  l'Afl'.  rembourfât  ce  que  le  fdits  Of- 
ficiers juflificroient  avoir  lin.incé  aux 
coffres  du  Roi,  dont  l'exécution  fut 
diff'éréc  jufqu'en  1650,  que  l'Afl'.  fit 
procéder  au  Parlement  à  la  liquidation 
de  la  finance  defdits  offices;  en  confé- 

Jjuencc  de  laquelle ,  l'Aflcmblée  ayant 
ait  un  fonds,  lefdits  Officiers  furent 
rembourfés.  Préfentcment ,  ajoute  le 


clélialliques ,  qui  exerijoient  des  con 
craintes  contre  ceux  qui  étoient  pro- 
mus aux  Ordres  facrcs ,  afin  de  faire  in- 
linuer  leurs  Lettres,  l'Aflxmb.  de  1650 
nomme  des  Commiffaires  pour  exa- 
miner la  Déclaration  du  Roi,  portant 
réunion  du  droit  de  contrôle  au  Greff*e 
des  Infinuations,  &  la  vérification  faite 
.lu  Parlement  de  Paris.  Les  Commif- 
faires  font  obfervcr ,  qu'il  ne  s'agiflbit 
point  de  difcutcr  fi  elle  étoit  utile  Se 
av.intageufc  au  Clergé  ou  non,  puif- 

qu'clle  avoit  été  défirée  Se  pourfuivic  Promoteur ,  certains  particuliers  pré- 
par  la  dernière  Atlèmb.  Gén.,  où  elle  tendant  avoir  levé  aux  parties  calucl- 
avoit  été  concertée,  Sc  qu'elle  étoit  les,  les  quadriennaux  dudit  Contrôle, 
vérifiée  au  Parlement  de  Paris  Se  en  la  fe  font  pourvus  au  Confeil  pour  leur 
plus  grande  partie  des  autres  Parle-  rembourfement, lequel  a  ordonné  la  li« 
ments;  que  par  la  vérification  du  Par-  quidation  pardevant  un  Maître  des  Re- 
Icment  de  Paris ,  les  offices  de  Con-  quêtes ,  Se  les  a  envoyés  à  l'Aflcmblée 
trôlcurs  éioicot  dès-à-préfcnt  fuppri-     pour  y  recevoir  leur  rembourfement. 

Uu  1 
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L'AiFcmb.  nomma  des  CommilTai-  demanda  dci  Lctcrei  de  )uflîon  pour 

res  ^uur  examiner  leurs  prétentions,  ôtcr  cette  modiHcation.  T.  lV,p.  33^^ 

t]ui  turent  trouvées  fans  tondcmcnt  :  j4^- 

tlle  arrêta  do  prëfentcr  Requête  au  Con*  ^    n    %a^j'£               l           » 

/cil  contre  lefd.  Contrôleurs ,  &  de  de-  *'  "'  Modificanons,  bornes  &  «. 


mander  le  renvoi  au  Parlement  où  la  Dé- 
claration a  été  vériHéc.  Cependant  on 
découvrit  l'Arrêt  du  Grand- Conicil  de 
itf4£,  oui,  fur  l'oppolition  du  Clergé, 
rcjctta  I  LJitdcsContrùicursquadricn- 
naux  :  ils  obtinrent  néanmoins  un  Ar- 
rêt du  Confcil  (]ui  condamne  le  Clergé 
de  leur  payer  la  Comme  de  15000  liv. 
pour  leur  rembourl'cmcnt  :  l'An'cmb. 
demanda  la  caflation  de  l'Arrêt.  Rap- 
port du  Heur  de  Faget  des  nourluitcs 


ctpùons  au  droit  de  Contrôle , 
demandées  par  let  Affemblia 
du  Clergé, 

I.  Par  les  délibérations  du  Clergé,    a.^„ 
par  les  Arrêts  du  Cont'cil  8c  les  Lct-  *"<  '>«il 
trcs- Patentes  qui  les  confirment,  fie  îî  " 


I  «il 

ruil, 


par  les  Contrats  patltis  avec  Sa  Majciîé  •!'>  Co 
concernant  les  Uons- gratuits  &  lub- 
vciitions,  tous  les  actes  nécellaires  8c 
tendant  au  recouvrement  defditsDons 


par  lui  faites  en  cette  occalion,  mais      ^  tubventions,  font  exempts  du  droit 
tans  fuccès.  Commandei       •    ligniHé      àt  Convôk:  Foyti  le  prtmitr  SuppU- 


de  la  part  dcfd.  Contrùleut  Quadrien- 
naux au  Reccveur>Gén.  du  Clergé ,  de 
leur  payer  la  Curditc  fomme  :  l'Allemb. 
forma  oppolition  k  l'Arrêt.  T.  IV,  p> 
746  0c  iuiv. 

Le  nommé  Mercier  obti.-ot  un  Arrêt 
au  Parlement  de  Paris,  qui  condamne 


,,  ,  ,  tr  ^upfit. 
ment  de  la  Table,  ad  calccm ,  n**.  I . Il . 
III,  IV. 

Les  mêmes  Délibérations,  Arrêts, 
Lettres  Patentes  H.  Contrats,  décla- 
rent déchargés  du  droit  de  Contrôle 
les  rentes  conftituécs  i'ur  le  Citrgé  te 
l'ur  les  DioceCes ,  pour  le  paiement  des 


le  Clergé  .\  lui  rcmbourfer  la  i'ommc  Dons-gratuits  &  fubvcntions;  les  Con- 

de  9766  liv.  pour  un  ofKce  de  Contre-  Uats  palTés  en  conféuucnce,  les  Rôles, 

Icurl'upprimécn  i64<:enconréquencc  Départements,  Exploits,  Procédures 

de  cet  Arrêt,  il  fait  faifir  les  chevaux  fc  Jugements  qui  leront  faits,  &  rcn- 

des  Agents.   L'Afl!  de   \66s  pourfuit  dus,  à  l'occalîon  &  pour  raifon  dcfil. 


au  Conieil  un  Arrêt  en  faveur  des 
Agents.  Le  Contrôleur  ell  remboiirfé 
par  les  Diocel'cs  de  Normandie  dépen- 
dant de  l'on  Bureau.  T.  IV,  p.  1019, 

I0)0 


Dons;  les  avcrtiticments  aux  Rentiers 

f>our  recevoir  leurs  rembouricmen», 
es  quittances  concernant  lelditsrcm- 
bourfements.  Ihtd. 

L'AlTcmb.  de  1715,  art.  a)  du  Ca- 


Sur  la  pourfuitc  d'un  des  Contrôleurs      J>'er ,  fupplie  Sa  Majclié,ronforménicnt 
quadriennaux  pour  le  paiement  de  la      'ux  Coorrars,  de  décharger  du  droit 

i* J.  ...I-l:..    _i   .J..  i>A.  ■      ~  ...  -  .... 


de  Contrôle  des  a^es  des  Notaires, 
les  Contrats  paiTcs  par  les  Diocefes, 
tant  pour  emprunter  les  fommcs  aux- 
quelles ils  ont  étéimpofes  pour  les  Dons- 
gratuits,  que  pour  le  rembourfement 
derditcsi'ommes,  fie  pour  Us  nouveaux 
emprunts  faits  pour  les  mêmes  caufcs. 


fomme  de  1 5000  liv.  en  vertu  de  l'Ar- 
rêt du  15  Mai  \6&\ ,  l'Allemb.  de  16^5 
1>rie  Mrs.  les  CommiHaires  de  chercher 
es  moyens  de  fe  pourvoir  contre  le 
f'ufdit  Arrêt,  d'en  taire  pourfuivre  par 
les  Agents  la  cafl'ation;  à  moins  que, 
de  la  part  deld.  Oih'ciers ,  il  foit  propolii 

quelauc  accommodement  avantageux  RéponCc.  Seront /es  Contrais  paffétavtc 

au  Clergé;  l'AfT.  leur  donne  tout  pou-  le  Clergé,  exécutés.  Recueil,  p.  1 544. 

voir  pour  raifon  de  ce;  l'accommode-  L'AlTcmb.  de  173 f ,  par  l'arr.  10  du 

ment  efl  fait,  moyennant  1 1000  liv.  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de 

payées  comptant.  T.  IV,   p.    1030,  faire  attention, qucl'cxcmption  ayant 

1031.  été  accordée  pour  tous  les  aâes  qui 

III.  Il  c(k  cxpofé  en  l'AfTembléc  de  concernent  les  emprunts,  les  comptes 

i<55,quc,quoiquer£ditdefupprcffion  k  rendre  par  ceux  (^ui  ont  manié  les 

du  Contrôle,  n'ait  été  accordé  qu'ik  deniers,  lont  une  fuite  de  l'empruntée 

condition  ouc  tous  les  a£lcs  fujcts  au-  de  la  levée  ;  fi(  en  conféquence ,  de  faire 

dit  Contrôle   feront   inlînués,  néan-  défcnfcs aux  Prépofés  du  recouvrement 

moins  le  Clergé  de  Bourgogne  qui  avoir  des  droits  de  Contrôle,  de  rico  exiger 

rcmbourfé  Icfdits  offices ,  n'avoit  com-  des  Diocefes  c^ui  fe  nrouveroiit  dans  le 

mis  perfonnc  pour  l«s  exercer;  que  le  cas  de  pourfuivre  les  Receveurs  Dio- 

Parlcment  de  Dijon  avoir  vérifié  l'E-  céfains,  pour  raifon  des  comptes  des 

dit  de  fupprcflîon  du  Contrôle,  k  la  fummcs  levées  par  impofltion,  ou  emr 

charge  «ic  ne  point  infinucr  :  l'Ailcmb.  pruiuées  pour  le  paicmeoc  des  Doos* 


*  ^ 
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^ratuUi,  pour  raiionJequoi,  l'cxcnu'-  les  Règlements,  latisquc,  pour  IcCoii- 

iiuiiiluConcrôlccft  Itipuiéc.  Réponic.  trôlc  dcTJiccs  ouitunccs  Je  rcmbour- 

L'extmpiion  m'ejl  accordée  ^ut par  rap.  Crnicnt,  il  puiUc  Être  pris  aucun  «i.oit. 

poit  <iux  aQes  néctffiirtt  pour  l'tm-  T.  VI,  P.  1700  flc  fuiv,  P.  J,  p.  ■741. 

prunt  ou  U  retouvri/tient  ;  tout  *Jl  con-  II.  L'Animb.  de  I7}{  ,art.  11  duCa- 


RcglOro  ilr« 


lommé,lorfquiUtdtmtriloinenirtsJant  hier  du  Temporel,  demande  qui  luit  ^"'P' f^.»'''^'"" 

/<t  cuij/i  dts  ntctvturj  :  U  Roi  n  a  en-  oek-ndu  aux  rermicrs  du  LontroU-,  de  funduCoi 

tendu  accorder  Micum  Privilège  a  l'égard  compulfcr  les  Rcgiilrcs  des  Clupiiics 

dts  procédurtt  <fui  regardent  texamen  pour  examiner  les  ai£lcs  t^u'tU  péceii- 


des  compta ,  ù  les  dtcujjions  <i«xy«cr/' 
Us  i!$  peuvent  donner  lieu,  itccueil ,  p. 

17'^î  •  '.7o«- 
L'AlU'mb.  ûc  1705  follicitcun  Arr£c 

ou  Déclaration ,  pour   décharger  les 

Receveurs  des  décimes  du  double  droit 

de  Contrôle,  pour  les  failles  t'aitcs  lur 

les  Bcncricicrs ,  au  lujut  des  décimes  8c 

autres  impolltions,  de  même  c|ue  les 

RcJkVCurs  des  tailles  le  font,  par  l'Ar- 

rêcdu  17  Mars  1615.  T.  VI.  p.  861 

«C  luiv. 

La  CoramiHion  des  Prélats  créée  en 


dent  fujets  au  droit  de  Contiôlc,  fie 
derévoi|uer  tous  Arrêts  nui  pourroienc 
le  leur  permettre.  Refuje  fur  ce  ijue  les 
Chapitres  infèrent  dans  le/dits  R  cgi /Ire  s 
des  ailes  qui  y  font  fujets ,  fi*  auc  Uun 
Greffiers  font  les  fonciions  de  Notaires. 
Recueil, p.  1707,  170S. 

£11  l'AlTemb.  de  1740,  M.  l'Areh. 
de  Narbonne,  au  nom  de  LiCommil- 
non,exporc  à  l'AfT.  les  prétentions  des 
Fermiers  du  Contrôle,  de  compulfer 
les  Rcgiilies  des  Chapitres ,  Commu- 
nautés féculicrcs  £c  régulières  de  l'un 


1 7 1  y ,  obtint  un  Arrêt  du  Confeil ,  por>  &  l'autre  fcxc,  des  Fabriques  tc  des  Ho> 

tant  défenfcs  aux  Fermiers  des  droits  de  pitaux,  pour  les  obliger  au  paiement 

Contrôle  flci  leurs  Commis,  de  taire  dudroitdcContrôlepourlcsaaesqu'ils 

aucunes  pourfuites  contre  les  Oiocc-  orétcndent  y  être  lujcts.  Arrêt  du  } 

Tes,  pour  raifondu  droit  de  Contrôle,  Mars  1739, qui  les  y  autorité;  difpo- 

dcs  quittances  de  rcmbourremcnc  que  Htion  dudit  Arrêt  formellement  con- 


donneront  les  Créanciers  du  Clergé, 
en  exécution  de  l'Arrêt, du  tdOd^oH  ^^ 
1719,  concernant  le  rembourfem.  des 
dettes  du  Clergé.  T.  VI,  P.  J.  p.  î74. 
Dans  l'Aflcmb.  de  171),  le  Rcce- 


traire  aux  droits  du  Clergé  :  fuites  dan- 
gcrcufes  par  la  révélation  de  certains 
acles  qui  demandent  un  fecret  invio- 
lable :  impollibiliié  dans  Ion  exécution 
par  l'ignorance  où  font  ces  Corps ,  de 
vcurGénér.  rcp.'éfente,  que  plullcurs  diibnguer  les  a£kcs  fujets  \  Contrôle, 
Créanciers  du  Clergé  s'étant  préfcntés  de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  s'il  ne  leur 
citez  le  fieur  Péan,  Notaire,  pour  re-  cil  fourni  un  tarif  qui  les  contienne 
ccvoir  leurs  quittances  de  rcmbourfe-  avec  le  droit  qui  doit  être  payé, 
mcntdes  rentes  dues  par  le  Clcrgé-Gén.  L'avis  de  laCommilIion  cil  de  payer      Abonnement 

ii  les  Oiocefes  particuliers,  ledit  No-      un  abonnement  "pour  le  paflTé,  julqu'au  de  nooag  iiv. 
taire  avoit  fait  diHîculié  de  les  rece-      dernier  Décembre  1740,  &  de  le  li- 
voir,  à  moins  qu'il  ne  lui  fût  remis  un      bércr  par-là  des  amendes  encourues  par 
fonds  fuffifant  pour  le  droit  de  Con-      ledit  Arrêt  ;  tc  pour  l'avenit ,  de  fup- 

plier  Sa  Majcfté  de  rendre  un  Arrêt 
do  fon  Confeil  qui  explique  les  a£les 
fujets  au  droit  de  Contrôle,  &  ce  que 
chacun  defdits  a^cs  doit  payer.  Pro- 
jet de  deux  Arrêts  &  de  l'inftruclion 
â  envoyer  dans  les  Provinces  pour  ar- 
rêter les  poutfuitcs  du  Fermier.  Mrs. 
les  Agents  font  chargés  de  foUiciter 
l'expédition  defdits   Arrêts  :  ils  font 


trôlc  de  chaque  quittance,  un  autre 
droit  de  Contrôle  pour  te  ccrtitîcat,  5c 
un  troiilcme  droit  de  Contrôle  ;  parce 
que  dans  ces  quittanccs,ilétoitditque 
les  arrérages  ont  été  payés  jufqu'au  jour 
du  rembourfem.  fur  des  quittances  p:^r- 
ticulieres.  L'AflT.  charge  deux  Prélats  de 
voir  furcc  fujet  M.  le  Cardinal  du  Bois. 
Arrêt cft  intervenu,  le  s  Juillet  1713, 


au  Confeil  d'Etat ,  qui  ordonne  que  les  expédiés  le  30  Août  1 740.  Le  premier 
quittances  de  rembourfement  des  ren-  eft  l'Arrêt  d'abonnement,  moyennant 
tes  du  Clergé-Génér.  &  des  Diocefcs  la  fommc  de  110000  liv., lequel  Arrêt 
prticuliers,  dont  U  liquidation  fie  le  exempte  toutes  les  Communautés  £c- 
rembourfemenc  ont  été  ordonnés ,  en-  clélîaftiques  de  l'un  8c  l'autre  fcxe,  tant 
fcmble  celles  q«i  feront  faites  Ik  1  oc-  des  Diocefes  qui  font  Corps  du  Clergé 
cafion  des  emprunts  des  fommes  accor-  de  France,  que  de  ceux  des  Pays  cou- 
dées par  les  AiTcmb.  de  1710,1711,  quis  &  reconquis,  des  droits  qui  pcu- 
171  J,  feront  contrôlées  dans  le  délai  vent  être  dus  jufqu'au  dernier  Déccm- 
de  quinzaine  de  leur  date»  ptcfcrit  par  brc  1740.  Le  fécond  Arrêt  eft  en  in- 


• 
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tcrprtftacion  de  celui  du  i  Mars  1739, 
concernant  les  articles  fujcts  à  Con- 
trôle &  ceux  qui  en  font  exempts.  L' Af- 
Icmblée  joint  à  ces  Arrêts,  un  Mé- 
moire contenant  Va.  forme  qu'il  faut 
donner  aux  adtcs  non  fujets  à  Contrô- 
le, £c  fervant  d'inlliui^ion  pour  l'exé- 
cution dudit  Arrêt.  T.  VU,  p.  1719 
jufq.  1713.  P.  J.  p.  407  &  luiv. 
Regiftres  do  IH-  Les  Fermiers  du  Contrôle,  fous 
infinuationt corn-  Je  même  prétexte  dc  dtcouvrif  les  ac- 

«c '"?£«.'' '"^'  '<^s  '""J<-'"  a"  **^°'f'  prétendoicnt  ouc 
les  Regidres  des  Inlinuations  Ecclé- 
nalliijucs  dévoient  leur  être  ouverts. 
M.  l'Intendant  de  Rouen  avoit  rendu 
une  Ordonnance  qui  enjoignoit  .lu 
Greffier  des  Inflnuations  du  Dioccle 
d'Evreux,  dc  donner  cette  communi- 
cation. L'AfT.  de  174J ,  par  l'art,  t  du 


dudit  droit  de  Contrôle;  mais  que  les 
nominations,  rélîgnations,  permuta- 
tions, procurations,  prifes  de  poflef- 
Hon ,  &  autres  a£les  qui  feront  &  qui 
ont  accoutumé  d'être  reçus  par  les  No- 
taires, feront  contrôlés  par  le  Fermier 
ou  fes  Commis,  &  les  droits  à  lui  payés, 
conformément  à  l'art.  10  de  la  Décla- 
ration du  10  Avril  1694. 

Le  Syndic  s'cft  pourvu  contre  cet 
Arrêt  ootenu  par  furprife,  fie  l'AlTemb. 
lui  accorde  l'intervention  des  Agents. 
T.  VI.p.  *3«,  13». 

L'Air,  de  17x5 ,  art.  1 1  du  Cahier, 

f>orte,  que  tous  les  .i£tcs  concern;,nt 
es  Ëccléliailiques  qui  feront  d'une  date 
plus  ancienne  que  l'amniilic  accordée 
en  1 699 ,  puillènt  être  produits  en  Judi- 
ce,  fans  être  contrôlés,  &  quaiAous 


Cahier  du  Temporel,  fupplic  Sa  Majcfté      ceux  qui  ne  l'auroient  pas  été  depuis 
de  faire  défenies  audit  Fermier  d'exi-      cctteannée,iufqu'aui9Scptemb.  1712, 


gcr  cette  communication. /{«/'0/i/^^«u 
favorable,  T.  VII,  P.  J.  p.  479 ,  480. 


foient  reçus  au  Contrôle,  en  payant 
les  droits,  quand  on  voudra  s'en  fcr- 


diffoiitioadciB^  mois  de  Décembre  1691,  tous  les  Ec 
"''""■  cléHalliques  &  Bcnéficiers  faifoient  in- 

Hnuer  leurs  aéles  Bénéficiaires  !k  autres 
a£lcs  Eccléfi-iftiqucs  fur  le  Re^lftre  du 
Greffier  des  Iniiiiuations  établi  dans  le 
Diorefe  de  Langres  ;  que  néanmoins 
les  Pourvus  du  Contrôle  &  leurs  Com- 


en  ta  forme  &  la  manière  ordinaire.  Re- 
cueil, p.  1611,  i6ii. 

Par  le  même  article,  l'AflT.  fupplie 
Sa  Majcfté  d'ordonner,  que  dans  les 
adles  émanés  de  la  Jurifdiélion  volon- 
taire des  Evêqucs,  les  aâcs  capitulai- 
res  des  Chapitres ,  &  ceux  des  Com- 
mis obligcoient  les  Ecclciî.i(liques  &  munautés  féciilicres&  régulières,  con- 
ics  Bénélîciers  de  faire  contrôler,  à  cernant  les  Prifes  d'Habit  &  Profcf- 
grands  frais ,  leurs  ac'lcs,  qtioiqu'inil-      (ion  ,  foient  exempts  du  droit  de  Con- 


nues, contre  l'intention  du  Roi,mar 

^uée  dans  la  Lettre  écrite  par  M.  de 
aumartin.  Intendant  des  Finances, 
le  10  Août  1^94;  ce  qui  avoit  obligé 
le  Syndic  du  Dioccfe  de  donner  fa  Re- 
quête au  Confeil.  LeConfeil  fur  cette 
Requête ,  avoit  fait  dcfenfcs  au  Trai- 
tant Se  à  fes  Commis,  de  contraindre 


trôle.  Même  réponfe. 

L'Air,  dr  I73J ,  dans  l'article  1 1  du 
Cahier,  demande  que  SaMajcllé  expli- 
que fes  intentions  par  une  Déclararion, 
ou  un  Arrêt,  au  iujet  de  l'exemption 
accordée  par  la  Déclaration  du  1 9  Mars 
i(>96,  pour  les  3lÙ.c%  de  la  Jurifdidion 
volontaire  des  Evêqucs,  que  les  Vti- 


Icfdits  Eccléfiadiques  à  faire  contrôler  pofés  veulent  foumettrc  au  droit  du 
au  Contrôle  des  a£lcs  des  Notaires,  Contrôle.  Réponfe  confirmaiive  de  la- 
aucuns  a£lesEcclénailiques,  à  peine  dc  dite  Déclaration.  Tous  actes  qui  ont 
500  liv.  d'amende,  &c. ;  mais  k  peine  coutume  d'être  fignés  par  les  Evêquts, 
cet  Arrêt  étoir  rendu,  qu  il  fut  fuivi  fans  minijiere  des  Notraires ,  exempts. 
d'un  autre  donné  en  interprétation  du  Recueil,  p.  1706,  1707. 
premier,  qui  détruifoit  la  difpoHtion  L'art.  1}  du  même  Cahier,  a  pour 
jude  &  favorable  qui  y  étoit  contenue,  objet  d'exempter  du  droit  dc  Contrô- 

Îarce  qu'il  y  étoit  ordonné,  que  les  le ,  les  a£les  de  préfentation ,  collation 

.cttrcs  d'Ordres ,  dimilTbires,  attcfta-  &  de  réception aebénéhces  dépendants 

tions,  exeat,  approbations,  difpcnfcs,  des  Chapitres  &  Eglifes,  lefqucls  font 

proviiîons,  inltitutions,  vifa ,  cnréri-  expédiés  par  leurs  Greffiers. /if^y2/»(»i/r 

nements,  fulminations,  érections  dc  la  raifon  ci-dejfus ,  aue  lefdits  Ureffiers 

bénéfices ,  unions ,  pcrmiitions  8e  autres  fini  la  fonBion  de  Notaires.  Recueil ,  p. 

3lU.cs  Eccléfîadiques,  qui  ont  accoutu-  1707. 

mé  d'être  lignés  des  Kvci^mcs,  fans  mi-  V.  L'AIT,  de  171  ^  ,  par  l'arr.  14  dc 

nillcre  des  Notaires,  leront  exempts  Ton  Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M. 


Imi 


les 
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de  décharger  du  droit  de  Contrôle,  les      Réponfc.  Le  Roi  a  déjà  prévenu  la  de- 
baux  faits  par   les  fiéiiéticicrs  ëc  par      mande,  &  l'a  accordée.   Recueil ,  p. 

On  a  lïir  ce  fujcr  pluflcurs  Arrêts  du 
Conicil  d'Etat;  l'avoir,  l'Arrêt  du  i6 
Dec.  1698,  celui  du  19  Sept.  170J  ec 
cduidu  30N0V.  \yo6.Mém.duClergé, 
T.V,p.  1114,  1115. 

IX.  Dans  rAfl'.de  1701,  M.deCha- 


Communautés  Ecciétiafliqucs  pour 
les  biens  dépendants  de  leurs  DéuéH- 
ct's ,  ioit  qu'ils  aient  été  pallcs  tous  iî- 
gnature privée,  ou  devant  Notaires, ou 
rcifus  par  les  Secrétaires,  ou  Greffiers 
des  Chapitres  &  Communautés  Ecclé- 
/iafViques,  fauf  à  payer  led.  droit ,  quand 
il  s'agira  de  mettre  Icfdits  baux  k  exé- 
cution judiciairement.  Réponfc.  Le 
Roi  ne  peut  déroger  à  fa  Déchration  de 
1708.  Recueil,  p.  1544. 

Un  fécond  objet  de  l'art.  1 1  du  Cahier 
de  l'Aif.  de  lyiy  ,  cft  que  tous  les  baux 
des  bien»  dépendants  des  Bénéfices, 


Contrôle  ilcrditt 

millart  avoit  fait  propofer  au  Clergé  b»"' prop«ft  «« 
de  lui  abandonner  le  Contrôle  des  Bans  "'  ' 
de  Mariage ,  pour  la  finance  que  les 
Traitants  en  avoicnt  donnée ,  quoique 
le  produit  allât  beaucoup  au-delà,  dur 
l'avis  des  CommiUaircs  nommés  pour 
l'examen  de  la  propofition  ,  l'AfT.  crut 


dont  le  prix  n'excédera  pas  la  fomme  de      devoir  la  rcjetter. 'T.  VI,  p.  655. 


:  J.l    S"' 
lliioii  leurs 


•  U 

i  Pi»- 


40  I.  par  an ,  foient  exempts  du  droit  de 
Contrôle.  Réponfc.  Le  Koi  ne  pfut  Je 
dtfpenjir  de  permettre  la  perception  des 
droits  du  Contrôle  par  f es  Fermiers  ,  en 
la  forme  &  manière  ordinaire.  Recueil, 
p.  i<>i  I  ,  161 1. 

VI.  Rédemcnt  prcfcrit  par  Arrêt 
du  Confeildu  i  Septembre  1760,  con- 
cernant les  formalités  à  remplir  par  les 
Bénéficier!!  &  autres  gens  de  main-mor- 
te, qui  veulent  exploiter  par  eux-mê- 
mes leurs  dîmes  Se  autres  biens ,  k 
peine  de  payer  le  double  du  droit  de 
Ccntrôle.  y'oye:^  Baux ,  n».  II. 

VII.  Sur  ce  qui  fut  repréfcnté  par 
l'Air,  de  1670,  que  l'tdit  d'Août  1669 
préjudicioit  conlidcrablement  au  Cier- 
ge, en  ce  que  les  exploits  donnés  à  la 
Requête  des  Promoteurs  des  Officia- 
lités.étoicnt  aOujcttis  au  Contrôle £c 
aux  droits  d'icclui  :  charge  qui  avoit 
été  encore  augmentée  par  l'Arrêt  d'A- 
vril 1670.  Le  Roi  ayant  égard  à  cette 
Requête,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  50  Octobre  1670  ,  déchargea  du 
Contrôle  les  exploits  qui  fcroic-.Jt  faits 
dans  les  OlHcialités  à  la  Requête  des 
Promoteurs,  fie  fit  défcnfesau  Fermier 
du  Contrôle  &  ik  fes  Commis,  de  leur 
donner  aucun  trouble  pour  raifon  de 
ce.  Les  Fermiers-Généraux  des  Aides, 
vinrent,  de  la  part  du  Roi ,  dans  l'AlH 
de  1670,  pour  donner  des  allurances 
que  l'Arrêt  accordé  fcroit  ponducllc- 


X.  Arrêts  qui  concernent  le  gratis  .  ï-«B«  P'»"»  * 

d,.  /--.^li.jt'  1  •        fondations  en  fa- 

u  Contrôle  &:  du  Sceau  des  extraits  ycut  dct  pauvtei. 

des  tcdamonts  qui  portent  des  legs 
pieux  &:  fondations  en  faveur  des  Pau- 
vres &  des  Hôpitaux.  T.  VI,  p.  859. 
P.  J.  p.  368  &  fuiv.  yoyei  Hôpitaux, 
S.  III,  n".  IV. 

CONTROLEURS 

DES       DÉCIMES. 

Voyc\  Offices  fie  Officiers  des  Dé- 
cimes. 

CONVERTIS,  [novfeaux] 

$.  I.  Fondi  affecîc  aux  penjîons  des 
Mini/ires  convertis.  Maljons 
pour  tes  nouveaux  Convertis  de 
l'un  6  l'autre  fixe.  Emploi  du- 
dit  fonds  :  comment  &  par  qui 
ordonné  &  réglé.  Venjions  des 
Miniflres  continuées  à  leurs 
veuves. 

I.  Dans  l'AITembléc  de  1598,  il  fut 
propolé  s'il  ne  feroit  pas  .^  propos  de 
tairequv'quc  petit  fonds  au  Clergé  pour 
les  Minillrcs  convertis.  L'article  louf- 
frit  beaucoup  de  difficulté  ,  pluticurs 
Députés  difant qu'ils  n'avoicnt  pas  pou- 
voir pour  cet  objet  ;  d'autres  le  parta- 
geant en  plufteurs  opinions  :  enfin  la 
matière  mûrement  examinée,  il  fut  ar- 


gent exécuté.  Dins  le  premier  difpo-      rêté  qu'il  feroit  fait  un  fonds  de  5000 
litifde  cet  Arrêt,  l'exemption  ne  tom-     écus,|ufqu'à  la  prochaine  Ailemb.;  que 


boit  que  fur  le  droit  de  Contrôle,  fie 
non  fur  le  Contrôle  même  :  il  fut  con- 
venu avec  Mrs.  du  Confeil  qu'on  chan- 
geroit  ce  difpofitif.  T.  V,  p.  118. 

VIIL  L'An",  de  170Î,  art.  \i  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplic  S.  M. 


cette  fomme  feroit  levée  fur  tous  les 

Diocefes  au  pied  de  la  décime,  (  non 

compris  les  Curés  )  fie  diftribuée  autant 

qu'elle  pourroit  s'étendre  aux  Minières 

n'ci  in     VIM.  LAII.  Uc  1705,  art.  M  de  Ion      vraiment  convertis.  T.  I,  p.  6^3,  654. 

«M'- Cahier  du  Temporel,  fupplic  S.  M.  L'Afl'.  de  1600  ordonna,  que  non- 

d  exempter  les  difpenfcs  des  trois  Bans     feulement  on  pourfuivroit  la  levée  de 

de  Mariage  de  la  néccflité  du  Contrôle,     la  ptécédcnic  impolttion ,  mais  qu'on 
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jmpofcroic  aullî  une  fcmbiablc  Comme 
pour  les  deux  années  prochaines ,  la- 
quelle feroit  dilhibuée  par  Mrs.  du  Bu- 
reau établi  à  Paris,  félon  l'attcftation 
des  Prélacs  pardcvant  lelquels  les  Mi- 
nières auroicnc  abjuré  les  erreurs ,  & 
dont  rab)uracioii  i'eroit  envoyée  aux 
Srs.  du  Bureau.  T.  I ,  p.  678. 

La  levée  de  la  femme  de  4500  liv. , 
pour  les  Minières  convertis,  fut  con- 
tinuée par  l'Ad*.  de  1 60  5 ,  jufqu'à  la  pro- 
chaine Afl".  T.  I,  p.  766. 

Le  Cardinal  de  Joyeufc  préfente  à 
l'Ali",  de  1 608  ,  un  Bref  du  Pape  en  fa- 
veur des  Minières  convertis  :  l'AlK  le 
rcifoit  avec  refpeA,  &  ordonne  en  con- 
féi]uencc  un  fonds  de  joooo  1.  par  an , 
afl-eclé  pour  lefdits  Minières.  L'AIT, 
prie  M.  le  Cardinal  du  Perron  de  ré- 
pondre au  Bref  de  S.  S.  T.  I ,  p.  798  &  f. 
813.  Le  Bref.  P.J.  p.  193. 

La  Chambre  Ecclélîalîiquc  des  Etats 
de  1614,  veut  que  les  fommesqui  fe- 
ront levées  pour  les  pcnlions  des  Mi- 
nières convertis, demeureront  en  cha- 
que Province,  pour  y  être  employées 
&  didiibuées  par  les  Ordonnances  des 
Alllmblées  Provinciales,  fans  que  lef- 
dits deniers  foient  plus  portés,  ni  dif- 
tribués  en  la  ville  de  Paris.  T.  II,  p. 
X09. 

L'AlT.  de  i«iy  ordonne,  que  cette 
charitable  fubvention,  en  faveur  des 
Minières  convertis,  foit  continuée; 
veut  Cependant  qu'on  prenne  garde  à 
l'excès  de  la  dépenfe  qui  pourroir  s'in- 
troduire lous  ce  prétexte  :  arrêté  que 
l'impolition  s'en  falfe  jufqu'à  30000  1. 
par  an  ,  laquelle  fomme  fera  employée 
Se  difti  ihuce  par  le  Receveur-Général , 
en  la  forme  Hi.  par  l'ordre  qui  lui  fera 
piefcrit  :  Règlement  dreflé  fur  ce  fujct. 
{  IleJhiU  aux  Pièces  JuJIificaiives,  &  ne 
s'y  trouve  pas.  J'^oye^-en  la  fubftdnce  in- 
fr.i  ,  ayant  iti  renouvelle  par  l'AJf.  de 
1618.  I  T.  II,  p.  176  &f. 

En  rAfl".  de  léii  ,  il  cft  obfcrvé  que 
les  penfions  &  gratifications  accordées 
dans  i'ératdes  Minières  pour  les  deux 
années  lui  vantes,  excédoient la  recette 
de  ^o  jo  fie  tant  de  liv.  par  an  ;  ordonné 
au  Receveur-Général ,  pour  faire  le  fup- 

I>loment  dcfJites  pendons,  de  prendre 
c  débet  du  compte  des  Miniflres,  ren- 
du par  Callilles ,  &  de  l'employer  à  l'cf- 
ftr  que  dcllus.  T.  Il ,  p.  373. 

En  l'Air,  de  1645  ,  l'état  drcflï  des 
Aliniftresletrouvoit  montera  1400  liv, 
au-JcU  du  fonds  dcftiné.  Par  délibéra- 
tion des  Provinces,  il  tft  arrêté,  que 
pour  fupplécr  audit  manquement  des 
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fonds ,  ladite  fomme ,  ou  ce  qui  fe  trou- 
vera manquer,  fera  retranché  fur  tou- 
tes  les  penlions  employées  audit  état 
au  fol  la  livre,  julqu'à  ce  que  p.-ir  v.i- 
cance  il  y  aie  un  fonds  fuffilaiit.  T.  III 
p.  400 ,  40 1 . 

En  l'Allèmb.  de  1 65  j ,  i'  cft  rapporré 
qu'on  avoit  commencé  d'établir  à"'  u- 
loufe  des maifons  pourrecevoi-  6  .jr. 
rir  les  purfonnes  nouvellement  c,  ■  or- 
ties de  l'un  &  de  l'autre  fexc,  Iciquclics 
fouvent  font  abandonnées  &  malti  ai- 
lées par  leurs  parents  après  leur  tonvcr- 
fion;  qu'il  y  avoit  de  pareils  établifl'c- 
ments  dans  les  villes  de  Paris,  d'Aix 
de  Gienoble  &  dans  les  Ccvcnes;  nue 
tous  cesétablidements  ont  befoin  d'ê- 
tre aidés  :  arrêté  qu'il  fera  donné  pour 
les  maifons  de  Touloufe  400  liv.  p.ir  an 
&  pour  celles  de  Paris ,  d'Aix,  de  Gre- 
noble &  des  Cevenes ,  300  liv.  pen- 
dant cinq  années  feulement.  T.  IV,  p. 
407,  408.  _ 

En  rAllcmb.  de  i<!6o,  IcsCommif. 
faites  nommés  pour  drellcr  l'état  des 
Minillres  &  Propofants  convertis,  & 
celui  des  gratiHés,  rapportent  que  U 
dépenfe  avoitexcédé  de  éooo  1.  le  fonds 
ordinaire  :  fur  quoi,  la  Compagnie  ré- 
fou;  de  laillèr  l'état  comme  il  avoit  été 
arrêcé,  pour  ce  qui  regarde  les  Minif- 
tres  &:  Propofants  convertis  ,  auxquels 
on  ajoutera  les  maifons  des  nouveaux 
Convertis,  &  que  le  furplus  du  fonds 
fera  diftribué  aux  gratilîés,  félon  leur 
mérite  particulier,  fans  toutefois  que 
le  fonds  puifle  en  être  augmenté  de  plus 
de  lûoo  liv.  Les  Commidaires  avant 
dès  le  lendemain  repréfenté  \r  grand 
mérite  de  plulîeurs  de  ces  gratifiés  mis 
fur  l'état ,  qu'on  ne  pourroit  en  ottr 
avec  bieniéancc,  la  Compagnie  ordon- 
ne qu'il  lera  pris,lur  le  fonds  du  conip: 
te  des  décimes,  une  fomme  de  4000  I. 
au-delà  du  tonds  ordinaire,  fans  tirera 
conléquence  ;  ce  qui  ne  feroit  continué 
que  julqu'i  la  prochaine  Aflcmblée.T. 
IV,  p.  787. 

Les  Commidaires  nommés  par  l'AfT 
de  1665,  pour  l'état  des  Miniftrcs  con^ 
vertis,  rcpréfentent  à  la  Compagnie, 
qi>'il  y  avoitmanqucde  fonds  d'environ 
4000  1.,  pour  y  placer  ceux  qui  étoicnt 
dignes  de  l'alliftancc  de  l'Allemb.  Sur 
quoi  a  été  réiblu  ,  que  s'éunt  trouve 
un  fonds  extraordinaire  entre  les  mains 
du  Recev.  Gén.,  il  en  feroit  employé 
4000  liv.  pour  chacune  des  cinq  an  nées, 
fans  conléquence.  T.  IV,  p.  1049. 

En  l'AlK  de  1670,  les  fonds  ne  s'é- 
tant  pas  trouvés  fuilifants ,  la  Compa- 
gnie 
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gnie  jugea  à  propos  de  diminuer  lur  dre  fur  le  même  fonds  loo  liv. ,  pour 

toutes  les  peniions  des  Miniitres ,  Pro-  les  Prédicateurs  du  fiéarn.  T.  I ,  p.  76^. 
pofants  8C  gratifiés ,  1 8  deniers  pour  li-         III.  M.  l'ArchevÊq. ,  Préfident ,  fait 

vre.  T.  V,  p.  I4Î'  part  à  l'Aff!  de  liSj  ,  que  le  Roi  lut 

Le  Roi  propofa  ï  l'AfTemb.  de  1 680  avoir  marqué ,  que  ce  fcroit  une  chofc 

de  doubler  le  fonds  dcftiné  pour  les  Mi-  fort  avantageufe  à  l'Eglife ,  fi  les  pen- 

niftres  convertis;  ainfi  ordonné.  T.  V,  fions  des  Miniftres  étoient  continuées 

p.  3J*.  333-  T.  VII,  p.  1100.  à  leurs  femmes  :  fur  quoi  l'AfiTcmb.  a 

M.  l'Archev.  de  Paris  expofaà  l'Air,  réfolu  de  continuer  à  l'avenir  Icfditcs 

de  1690,  dont  il  éioit  Prélidcnt,  qu'il  pcnfions  aux  veuves  faifant  profcflîon 

avoitditauRoi.quel'Aflcmblé^avoit  de  la  Religion  Catholique.  T.  V,  p. 

tout  le  zèle  &  la  bonne  volonté  d'aflif-  6x%. 

ter  les  Miniftres  convertis  «  fuivant  la         L'AIT  de  1710  a  déclaré  que  Icfditcs 

délibération  de  1^8^;  maisque  comme  veuves  jouiront  de  la  penfion  de  leurs 

il  n'y  avoit  point  de  fonds  fuffifant,  &  maris,  i  compter  du  jour  de  la  more 

que  s'il  falloir  en  faire  un,  cela  monte-  defdits  maris  ,  fans  qu'il  foit  befoin 

roit,  jufqu'à  l'AlT  prochaine ,  à  près  de  d'une  nouvelleconceflton ,  en  juftifiant , 

looooo  I.,  que  le  Clergé  n'étoit  pas  en  par  les  certificats  des  Evfques ,  qu'elles 

pouvoir  de  faire  cette  impofition  ;  fur  vivent  en  bonnes  Catholiques.  T.  VI, 

quoi  S.  M.  avoit  trouvé  bon,  que  l'on  p.  1138. 
réduisît  les  pcnfions  des  Miniftres  con-  1»    #»  ,  . 

vcrtis  à  loo  liv.,  &  celles  des  Propo-  $•  U-  Règlements  touchant  Us  pen- 
fants à  100  I.,  à  condition  néanmoins,  fions  des  Miniflres  convertis  » 
quand  il  en  vaqueroit ,  auc  le  plus  an-  Propofants  6  autres  gratifiés. 

cicn  fuccéderoit  a  la  penfion  de  400  I.  ;  '  n      j 

aiiili  ordonné.  T.  V,  p.  <9o.  I.  Il  eft  de  coutume  dans  les  Aflcmb. 

L'AlTemb.  de  1695  a  ordonné  de  ne  du  Clergé ,  oue  chacune  des  Provinces 

plus  donner  de  pcnfions  aux  Miniftres  nomme  un  Député  pour  travailler  à 

convertis  fie  autres ,  jufqu'à  ce  que  l'état  l'état  des  Miniftres  convertis.  C'eft  la 

foit  réduit  à  l'ancien  fonds  deftiné  pour  remarque  de  l'Aflcmb.  de  i64f.T.  III, 

les  pcnfions  des  Miniftres ,  Propoiants  p.  400. 

8c  gratifiés,  montant  à  la  fomme  de  C'eft  auffi  ce  qu'on  voit  obfervé  dans 

65647  liv.  T.  VI,  p.  170.  lAlT.  de  i6jî-  T.  IV,  p.  406. 

En  l'Air,  de  171  j,  il  lo  trouve  dans  le  L'AIT  de  1695  travaille  en  Corps  à 

compte  des  pcnfionsdcs  Miniftres,  un  régler  l'état  des  Miniftres  convertis  fie 

revenant-bon  de  8000  liv. ,  parledécès  autres  gratifiés.  T.  VI, p.  16)- 
des  Penfionnaires  :  délibéré  que  cette  II.  L  Allemb.  de  1695 ,  en  défendant 

Ibmmc  fcroit  employée  dans  le  compte  au  Rccev.  Gén.  de  payer  ce  que  les  AIT 

des  revenants-bons ,  fie  que  le  fonds  de  particulières  auroient  accordé  fans  pou- 

parcillc  fomme  annuelle  fcroit  éteint  voir,  excepte  les  pcnfions  des  Minif- 

&  fupprimé ,  fie  fcroit  de  moins  impofé  très  convertis.  T.  VI ,  p.  x<)4. 


fur  l'érat  des  pcnfions.  T.  VI,  p.  1415 
Sur  la  repréfcntation  faite  à  l'AiT  de 
1773,  par  M.  l'Archev.  d'Arles ,  que  les 
fonds  aeftinés  aux  nouveaux  Con  vcrtis, 
qui  fe  montoient  à  68900 1.,  étoient  de- 
venus infuflifants ,  à  raifon  de  la  mul 


1,0.  X 
m.  L'AIT  de  1 608  a  fair  le  Règlement 

Jiui  fuit,  pour  ceux  qui  feront  couchés 
ur  l'état  des  deniers  aficâés  aux  Mi- 
niftres convertis. 

1°.  Aucun  ne  pourra  être  admis  à 
avoir  penfion  fur  cette  nature  de  de- 


tiplicité  des  demandes,  l'Ailcmb.  afixé  niets,  qu'il  n'ait  été  Miniftre,  ou  en 

ces  fonds,  ik  la  fomme  de  70000 livres,  feigne  aâucllement  l'héréfie  en  Uni- 

T.  Vin ,  p.  1 909 ,  1910.  verfite  par  leçon  publique. 

II.  Quelques  AfTcmb.  ont  porté  ail-  i<>.  Aucun  depuis  ce  jour  perverti  à 

leurs  une  partie  des  fonds  deftinés  aux  la  Religion  prétendue  -  réformée  ,  ne 

pcnfions  des  Miniftres  convertis  :  ainfi  pourra  être  admis  à  recevoir  penfion , 

pratiqué  par  l'AlT  de  1 600 ,  qui ,  pour  encore  qu'il  vînt  ï.  fe  convertir  i  la  Re- 

ftlufieurs  confidérations,  ordonna  que  ligion  Catholique, 
a  fomme  de  300  écus  fcroit  prife  fur  }<>.  Quand  quelque  Miniftre  fe  con- 

ledit  fonds ,  pour  être  diftribuéc  par  les  vertira ,  il  fera  obligé  d'apporter  ou  en 


mandements  des  Srs.  Députés  au  Bu- 
reau de  Paris,  félon  les  occurrences  qui 
fc préfrnteroient.  T.  I,  p.  680,  68 1. 
L'AflTemb.  de  1605  permet  de  prcn- 
Tahle  it  la  Coll.  des  P.  K 


voyer  une  atteftation  de  l'Evêque  ou 
de  fon  Grand- Vicaire  aux  Agents  du 
Clergé ,  Icfquels  aflcmbleront  les  Pré- 
lats qui  pour  lors  feront  à  Paris,  fie 
Vr 
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Mrs.  du  Bureau  de  Paris,  &  lui  pour- 
voiront de  fa  pcnfioQ  le  entretien.  M.ti. 
les  Ordinateurs  auront  égard  de  don- 
ner les  nijndetncnts  fie  rcfcriptions  dans 
la  Généralité  où  ledit  Miniltrc  demeu- 
rera. 

4**.  Les  Minières  &  autres  auxaucis 
fera  afTigné  penflon,  feront  tenus  d'en- 
voyer aux  Agents,  tous  les  ans.,  une 
atccdation  des  PréKits  diocéfains,  de 
leur  probité  Sc  convcrfation  ,afin  qu'on 
puiilc  juger  s'ils  font  dignes  de  la  con- 
tinuation depenfion,  ou  s'ils  font  pour- 
vus de  Bénénces ,  ou  autres  moyens  de 
s'en  paiïcr.  T.  I,  P.J.  p.  19},  194. 

Pour  prévenir  les  inconvénients  des 
avances  faites  aux  Miniftres  fur  leurs 
pcn fions ,  l'Aflcmb.  de  1619  fait  dé- 
knfes  à  fon  Reccvcur-Gén.  de  payer, 
ni  acquitter,  à  l'avenir, aucune  peniîon 
que  de  Hx  mois  en  (îx  mois,  8c  iceux 
échus ,  .1  peine  de  radiation  defd.  par- 
tics.  T.  II,  p.  33g. 

Mêmcdéfenfc  par  l'AûT.dc  161  j.  T. 
II,  p. 41c. 

Sur  ce  que  quelques-uns  des  Minif- 
trcs  avoient  manqué  d'envoyer  l'attef- 
Mtion  dcsOrdin^ircs  des  lieux,  de  leur 
pcrfcvër.ince,  &  de  ce  qu'ils  étoicnten 
vie,  ordonne,  par  l'Ad.  de  i<»ii  ,  que 
pour  l'.ivcnir ,  au  défaut  de  cette  attcf- 
tacion ,  ils  ne  feroient  point  payés  de 
leurs  pendons.  T.  II ,  p.  3  57. 

Le  iîcur  de  Spondes ,  gratifié  par  le 
Clergé  d'une  pcnHon  de  1000  liv.,  fut 
nommé  a  l'Evêché  dePamicrs  :  fa  pen- 
sion lui  c(l  continuée  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  pourvu  dudit  Evêcbé,  &  enfuitc 
transportée  \  un  autre.  Aff.dc  1615.  T. 
Il,  p.  ît9. 

L'Ail,  de  1618  ordonne ,  qu'il  ne  fera 
fait  aucun  paiement  aux  Penlîonnai- 
res  du  Clergé,  s'ils  ne  rapportent  aux 
Agents ,  tous  les  ans  en  Décembre , 
une  attcdation  de  i'£vêquc  diocéfain 
ou  de  fon  Grand-Vicaire ,  (ignée  par  les 
Députés  du  Clergé  du  lieu ,  £c  du  temps 
de  leur  converlion ,  &  certification  que 
le  Penfionnaire  a  été  Miniftre:  modèle 
de  Kulitc  atteftation  arrêté  3c  envoyé 
aux  Diocefcs  :  défcnfes  au  Rec.  Gén.  de 
payer  aucune  penfion  fans  avoir  le  cer- 
tificat par  écrit  des  Agents,  comme  le 
Miniflrc  a  fatisfait  au  Règlement.  T. 
II,  p.  600,  éoi. 

Ce  Règlement  a  été  renouvelle  par 
rAiremb.de  1635.  T.  II,  p.d8t,68j, 
781. 

Il  eft  obfcrvé  dans  cette  dernière  AfT , 
que  les  Règlements  fur  les  penlions  des 
Minières  convertis ,  n'y  admettent  que 
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ceux  oui  feront  dans  les  Diocefcs  con- 
tribuaolcs  aux  décimci.  T.  II ,  p.  78 1 , 
781. 

Les  Députés  commis  pour  la  revifion 
des  comptes  des  Mii'ures  convertis, 
en  l'Afl".  de  1 6  5  5 ,  propofent  à  la  Com- 
pagnie trois  difficultés  : 

1°.  Si  on  devoir  allouer  au  Compta- 
ble les  parties  qu'il  avoir  payées ,  8c 
dont  il  ne  rapportoit  point  de  quittan- 
ces, difant  qu'elles  a  voient  été  perdues, 
lorl'quc  fcs  papiers  furent  enlevés  par 
une  garnîfon  établie  dans  fa  maifon , 

fiour  avoir  fervi  d'un  retranchement  à 
'Hôtel-de- Ville,  duquel  enlèvement  il 
■  y  avoit  un  Procès- verbal ,  fans  que  les 
Agents  y  eudent  été  appelles,  fie  pro- 
duifant  des  quittances  des  mêmes  pcr- 
fonncs  pour  des  années  poftèricurcs. 

1".  Si  on  devoit  allouer  au  Compta- 
ble les  parties  dont  on  uc  rapportoit 
point  les  quittances  de  ceux  qui  avoient 
des  penfions ,  mais  feulement  un  état 
des  paiements  à  eux  faits  dans  les  Dio- 
cefcs ,  certifié  par  les  Receveurs  Pro- 
vinciaux. 

3°.  Si  on  devoit  allouer  auditComp- 
table  les  paiements  par  lui  faits  des 

[tentions  entières,  fans  avoir  retranché 
e  fol  pour  livre,  conformément  aux 
ordres  de  l'AfT  de  1650;  ledit  Comp- 
table rapportant  pour  fa  défenfc  une 
délibération  d'une  AfTcmb.  de  Prélats 
tenue  depuis. 

Sur  toutes  ces  diflîculiès ,  a  ètèrèfolu 
que  les  parties,  dont  le  Comptable  n'a 
pu  produire  les  quittances,  lui  feront 
allouées,  à  la  charge  d'en  rapporter  de 
tous  ceux  qui  font  encore  en  vie  ;  & 
au'.\  r.tvenir  on  n'aura  point  d'égard  aux 
Procès-verbaux  faits  à  la  requête  des 
Receveurs-Généraux,  fi  les  Agents  n'y 
ont  point  été  appelles  ^  que  Tes  paie- 
ments qui  ne  font  point  ju(Vifiès,que 
par  les  états  des  Receveurs  Provin- 
ciaux ,  ne  feront  poinr  allouésau  Comp- 
table, jc  que  les  fommes  qu'il  devoit 
retrancher, lui  feront  rayées,  faufà  les 
répéter  fur  les  parties  prenantes.  T.  IV, 

p.  69,  70i7'- 

Le  tieur  du  Laurcnr ,  Prêtre  de  l'O- 
ratoire, Miniftre  converti,  jouiflànt 
d'une  penfion  de  400  liv.,  futdifpenfé, 
à  raif'on  de  fa  rèfidence  en  la  maifon  de 
S.  Honoré,  par  l'AIT.  de  i<(io ,  de  four- 
nir l'atteftation  de  fon  Evêque  &  des 
autres  formalités,  pour  être  payé.  T. 
IV,  p.  794- 

Sur  ce  qui  eft  remontré  A  l'AfT  de 
1670,  fur  l'abus  qui  fegliflbit  dans  plu- 
fieurs  quittances,  donc  les  certificats 
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n'étoient  point  fcellés,  l'AflT.  ordonne  L'Aflenib.  de  1730  a  arrête  que  les 


l'exécution  du  Règlement  fait  fur  ce 
fujetffi^  cependant  qu'il  fera  écrit  à 
tous  les  Prélats  de  faire  fccller  de  leurs 
armes  les  certificats.  T.  V,  p.  144. 

La  même  AIT.  fait  drcITer  un  modèle 
des  certificats  &  des  quittances  pour 
toutes  les  perfonnes  qui  feront  lut  l'ëtAt 


Prélacs ,  auxquels  le  Clergé  a  accordé 
des  pcniîons,  fous  le  nom  de  certains 
Particuliers,  pourendidribuer  les  fonds 
dans  les  Dioecfcs,  comme  ils  jugeront 
à  propos,  enverront  aux  Agents  le  nom 
&  la  demeure  de  ces  Particuliers ,  afin 
qu'arrivant  leur  décès,  ces  penfionsva- 


du  Clergé ,  fur  lequel  Mrs.  les  Agents  qucnt.  T.  VII ,  p.  1101. 

donneront  leur  v^yâ  ;  lefdits  certificats  L'AIT,  de  1735  prive  de  leurs  pen- 

£C  quittances  devant  être  en  papier  Se  fions  les  Pcnfionnaircs,  après  fix  ans  , 

imprimésicommcaulfi  les  Règlements,  quand  ils  ontlaifle  paficr  ce  temps  fans 

delqacis  on  enverra  deux  exemplaires  les  demander.  Voye^  Penfions  ,  $.111 , 

dans  tous  les  Diocef.T.V,  p.  14Î,  \^6.  n".  II. 

L'Ain  de  i(>i5  ordonne  au  Receveur-  Suivant  l'Aficmb.  de  17^0,  les  noms 

Général  de  ne  point  payer  de  leurs  pen-  de  ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  ont  né- 

fions  les  Minières  fie  Propofants  con-  gligé  de  recevoir  |r<urs  penfions ,  feront 

vertis,  qu'ils  ne  rapportent  les  a£les  de  otés  de  la  lide  des  Pcnfionnaircs;  elle 


ordonne  que  les  fonds  qui  leur  étoient 
dcftinés,  feront  à  l'avenir  employés  à 
recourir  d'auti  s  de  la  qualité  de  ceux 
qui  peuvent cfpcrcr  des  iccoursdu  Cler- 
gé, lient  que  ceux  qui  feront  parvenus 
a  une  condition  fuffifante  &  afTurée 
pour  leur  cntretenement,  ne  feront  plus 
employés  dans  le  nouvel  état  qui  fera 
fait  par  l'AITcmb.  Item  que  les  penfions 
ne  feront  délivrées  qu'à  ceux  qui  pro- 
duiront un  témoignage  du  Curé  du 
lieu  où  ils  font  leur  réfidencc,  ledit 


leur  minidere ,  avec  les  atteftations  des 
Evéqucs  des  lieux.  T.  V,  p.  618. 

Après  la  révocation  de  l'Edit  de  Nan- 
tes ,  le  Roi  convoque  ,  en  i(>86 ,  les 
Prélats  qui  fe  trouvoient  ï  Paris,  au 
fujct  des  penfions  adonner  aux  Minif- 
trcs  Ce  Propofants  nouveaux  convertis. 
y'oyex  Ad'cmbléesde  Prélats ,  $.1,  n". 
XXXVl.an.  \G%6. 

Sur  l'obfervation  faite  en  l'AlT.  de 
i^9S  •  R"^  '''>"'  '^  comptcdcs  penfions 
des  Minières  &  autres  gratifiés ,  il  le 

trouvoit  des  quittances  employées,  fans  certificat  légalifé  par  l'Evêquc.  T.  VIII , 
que  les  certificats  y  fuflTent  attachés  ;      p.  41 1  &  f. 

l'Air,  ordonne  au  Reccv.  Génér.  de  ne  L'AIT,  de  1770 a  délibéré,  que,  faute 

plus  payer  à  l'avenir,  fans  retenir  les  par  les  Pcnfionnaircs  de  s'être  préfen- 
ccrtincats  &  autres  pièces,  qui  falTcnt  tés  pendant  trois  ans ,  leur  penfi^on  fera 
connoîtrc  que  .es  conditions  marquées  rayée  de  l'état.  yoye\  Penfions ,  §.  III, 
dans  les  Règlements,  ontétéfuivies,  à      n".  II. 

peine  de  radiation  :  elle  confirme  de  ,,,     r»  •  c         •   •» 

plus  tous  les  anciens  Règlements.  T.  $•  IH.  Exemptions  &  privilèges 
Vl,  p.  1*7, 170-  </«  Minières  &  nouveaux  Con- 

L'AlT  de  1700  arrête  que  Mrs.  les  vertis. 

Agents  obligeront  les  Mintftres  U  Pro- 
pofants convertis  de  rapporter,  pour 
chaque  paiement  de  leur  pcnfion ,  une 


L  Plufieurs  Religionnaires   s'étant 
convertis,  on  les  obligeoit  encore  à 
attestation  des  Evêques  diocéfains,  ou      payer  les  penfions  pour  l'entretien  des 
de  leurs  Vicaires-Généraux,  au  lieu  de      Miniftres  :  délibération  prife  par  Pro 


celles  qui  font  fignécspar  les  Curés  fca 
Icmcni  &  légalifèes.  T.  VI,  p.  581. 

L'Aflèmb.  de  1 705  ordonne  que  tou- 
tes les  penfions  qui  font'couchécs  fur 
l'état,  tous  le  nom  de  Communautés 
de  nouv. Convertis, ou  de  nouv.  Con- 
verties ,  ne  foicni  dorénavant  payées, 
qu'en  rapportant  un  certificat  des  Evê- 
ques ,  que  ces  maifons  fubfiftent ,  &  rapporte,  qu'il  avoit  été  arrêté  au  Con- 
qu'on  y  inftruit  «C  reçoit  adluellcmcnt  feil,querondonneroitunc Déclaration 
es  Sujets.  T.  VI ,  p.  909.  portant  exemption  de  tailles  &  de  lo- 

Elle  arrête  aufli  que ,  jufqu'i  l'AlT.  de     gemcnts  cffe£kifs ,  en  faveur  des  Minif- 
1710,00  ne  donnera  aucunes  penfions,     très  convertis  8c  de  ceux  qui  fcconver- 
pour  quelque  caufc  ouc  ce  puiflc  être,     tiroient.  T.  IV,  p.  407. 
T.  VI, p.  911.  UI*  Sut  l'exemption  des  Miniftrci 

V  V  1 


vinccs  fur  cet  objet,  rAlTemb.dc  1611 
ordonna  qu'article  feroit  mis  au  cahict 
contre  cette  vexation.  T.  II,  p.  378. 

II.  L'AHcmblèe  de  165 y  obtint  un 
Arrêt,  portant  exemption  des  tailles  en 
faveur  des  Miniftrcs  convertis.  T.  IV, 

P-  344- 

En  la  même  AfT ,  M.  l'Arch.  d'Arles 


î 
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convertis ,  de  logements  de  gens  de      meftiquet  qui  font  valoir  dts  Jomaina 


tccUjiafiiques,  que  des  contributions  jufi 
tes  ù  proportionnées.  T.  VIII,  P.  Juft. 
p.  1 1 6  ,  1 1 7. 

L'Air,  de  1760  fe  plaint  auflî  à  S.M. 
qu'on  veut  aiFujcttir  aux  corvées  £c  tra- 
vaux publics,  fans  aucune  nëccllité, 
tous  les  domeftiques ,  chevaux  &  bcf. 
ciaux  qui  ne  feront  pas  ï  l'ufage  per- 
fonnel  des  F.cclénaftiques,  &  qu'on  tirt 
avantage  de  la  réponiè  de  S.  AI.  \  l'ar- 
ticle précédent,  qui  fait  dépendre  leur 
contribution  aux  corvées  des  circonf- 
tances  particulières,  dont  les  Syndics 
&  Maires  font  Juges  intércirés.  Rép. 
Le  Roi  a  fait  connaître  fts  intentions 
dans  Ja  réponfe  au  Cahier  de  1755;  ù 
comme  S.  M.  a  donné  des  ordres  pour 
réduire  aux  (impies  entretiens  Cf  aux  tra- 
vaux indtjpenjables ,  Us  travaux  des 
corvées,  ce  fervice  ne  peut  pat  être  fort 
onéreux  pour  les  Fermiers  Ù  £>:ploitanis 
des  fonds  eccléftoftiques .  T.  VllI,  P.  J. 
p.  3 14.  yoye-{  Octrois. 

COTTE-MORTE, 

L'Ass.  de  i7)î,  art.  ^  de  fon  Cahier 
du  Spirituel ,  l'upplic  S.  M.  d'ordonner, 
par  une  Déclaration ,  nue  les  Cottes- 
mortes  des  Curés  réguliers  feront  par- 
tagées &  didribuécs  entre  les  Pauvres 
&  les  Fabriques  des  Eglifes,  par  l'avis 
de  i'Evéque  Diocéfain.  Réponfe.  S.  M. 
fe  portera  volontiers  à  donner  une  Dé' 
claration  pour  fixer  la  Jurijprudence  Jur 
cette  matière.  Recueil,  p.  1691. 

COURIER  DU  Clergé, 

L'Ass.  de  i6x6  fait  choix,  pour  cette 
place,  du  ficur  Bordier,  avec  300 livres 
dégages.  T.  VII,  p.  614. 

Celle  de  173^  lui  accorde  la  furvi- 
vance  d'une  penHon  dont  jouiflbit  la 
veuve  Herpin,  pour  la  fommede  100 1. 
feulement.  T.  VII,  p.  1  îo8. 

Celle  de  1740  lui  accorde  100  liv, 
d'augmentation  de  fes  g-iges,  pour,  a  vie 
400  liv.  dont  il  jouit,  tuivc  la  fommc 
de  joo  livres.  T.  VU,  p.  1771. 

Celle  de  174;  accorde  au  Sr.Guineuf 
la  furvivance  de  la  place  de  Courier  du 
Réponfe.  L'intention  du  Roi  eft,  que     Clergé.  T.  VH,  p.  1090. 
les  domefti^jues  &  chevaux  fervant  à  l'u-  Celle  de  1748  fait  au  Heur  Bordier, 

Jage  perfonnel  des  Eecléfiaftiques ,  foient  Courier  du  Clergé ,  une  penfîon  de  re- 
toujours  exempts  des  corvées  des  grands  traite  de  400  liv.  Antoine  Guineuf  lui 
chemins,  &  qu'a  l'égard  des  domeftiques,  fuccedc ,  &  eft  élu  en  fa  place.  T.  VIII , 
chevaux  &  Saufs  deftinés  à  la  culture  de      p.  t  M ,  1 1 1. 

leurs  terres,  ils  ne  puijfent  être  employés  L'Afl'.  de  1 75  y  accorde  au  fieur  Gui- 

aux  corvées,  qu'autant  que  les  circonf-  neuf,  Courier  du  Clergé,  une  augmc-n- 
tances  particulières  l'exigeront.  S.  M.  tation  de  gages  de  1 00  livres.  T.  VIII, 
entend  auffi  qu'il  tu  foit  exigé  des  do-     p.  597. 


guerre,  f^oye^  Logements. 

CORDELIERS, 

Voye\  Francifcains.  Approbations, 
J.  H.  Annonciades. 

CORRECTION, 

Suivant  l'art.  3 1  du  Règlement  des 
Réguliers,  i**.  les  Réguliers,  m£mc 
exempts,  qui  demeurent  hors  de  leurs 
Monalleres,  font  foumis  à  la  Jurifdic- 
tion  Epifcopale ,  au  cas  qu'ils  commet- 
tent quelque  crime.  1°.  Etant  trouvés 
hors  de  leur  Cloître,  fans  obédience, 
ils  font  foumis  à  la  même  Loi.  3°.  La 
Loi  s'étend  aux  Réguliers  étudiants  qui 
demeurent ,  pour  caufe  d'études,  hors  de 
leurs  Monaftcres.  4".  Les  Religieux  mê- 
me qui  demeurent  dans  leurs  Monade- 
rcs,  mais  qui  délinqucnt  hors  de  ces  Mo- 
nafieres,  font  foumis  à  la  même  Jurif- 
didion.  5".  L'article  met  dans  la  même 
clailc  les  Religieux,  même  exempts, 
qui  violent  la  clôture  des  Rcligieufes, 
&  les  mauvais  Adminidrateurs  de  leurs 
biens  temporels.  6".  Par  le  même  arti- 
cle ,  les  Religieux,  même  exempts, 
doivent  être  convenus  pardevant  l'E- 
vêquc  ou  fon  Officiai ,  dans  les  matières 
civiles.  T.  II,  P.  Juft.  p.  66. 

Les  Réguliers  qui  prêchent  les  doc- 
trines erronées,  ou  qui  prévariquent 
d.ins  le  Miniftere  de  la  parole ,  font 
fournis  auffi  à  la  Jurifdiaion  &  à  la 
corre£lion  des  Evêques.  f^oye\  Doc- 
trine, n^.I&IL 

CORVÉES. 

L'Ass.  de  17^5,  art.  9  du  Cahier  du 
Temporel,  fupplie  S.  M.  d'ordonner, 
q;ie  les  ciaufcs  des  Contrats  feront  exé- 
curées ,  &  qu'en  conféquence  les  Ecclé- 
naftiqucs,Dénéfîciers&Communautés 
féculicres  &  régulières  continueront 
de  jouir  de  l'exemption  des  corvées.  Se 
de  celle  de  contribuer  aux  impofitions 
qui  auront  été,  ou  pourront  être  faites 
pour  raifon  des  grands  chemins. 
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L'AiT.  de  176)  accorde  à  Antoine  qui  font  payées  par  les  décimes,  dans 

Gui  neuf,  Courier  du  Clergé,  400  liv.  l'clpace  de  i;  ans ,  fans  que  les  déci- 

pourrapennonderecraite,Scenmêmc-  mes  augmentent.  La  proponiion  cft 

temps,  en  conHdération  de  Ces  bons  fer-  examinée,  &  enfui  te  rejcttée.  T.  VI, 

vices,  elle  donne  la  pince  à  René  Gui-  p.  14^6.  f^0^r(  Rcceveur-Gén.,  $.111, 

neuf,  fon  frère.  T.  VI II,  p.  1 593.  n".  X. 

L'AfT.  de  1770  accorde  la  furvivance  II  fait  dans  la  même  Aiïcmb.  des  de- 

de  René  Guineuf,  Courier  du  Clergé,  mandes  au  Clergé,  qui  font  renvoyées 

i  Jean  Guineuf,  fon  neveu  :  elle  grati-  aux  Commiflaircs  qui  avoicnt  été  priés 

fie  en  même-temps  René  Guineuf  d'une  de  terminer  pluficurs  autres  affaires, 

penHon  annuelle  de  400  livres.  T.  VIII,  quijn'avoient  pu  l'être  avant  la  fin  de 
p.  1909. 

COURTE-PINTE, 
[droit    de] 
yoye\  Aides. 

COUSERANS, 


i".  Eglise  exempte  anciennement 
dudroiidc  Régale.  AWe^ Régale,  §.11. 

1".  Le  Diocefe  de  Coufcraiis  ell  in- 
térciïé  dans  une  plainte  du  Diocefe  de 
Comi  ngcs ,  au  fujet  du  département  des 
impofitions.  f^oyei  Comingcs. 

}''.Conte(lation  entre  le  Bureau  dio- 
célain  de  Couferans  &  pluHcurs  Curés 
du  Diocefe ,  fe  plaignant  à  l'AfTcmbléc 
de  i7{8,  que  ce  Bureau  ne  s'étoit  pas 
conformé  dans  la  répartition  des  déci- 
mes, à  l'inftruaion  de  l'AlV.  de  I7n'  I  ^  ,  ,  .  ,  '  ,  V 
LACompagnicarenvoyél'aff'aircirAfl:      '»  «>""e ,  le  choix  fie  le  nombre  des 


tpt 
l'Aflembléc.  T.  VI,  P.  14Î7.  P'oyeiJur 
l'une  de  ces  demandes ,  CommifTaircs 
aux  Décimes. 

CUPIF, 

Affaire  de  M.  Cupif  avec  M.  de 
Ricux,  Evêque  de  Léon.  yoye\  Evê- 
ques,  $.XI,  n'.IL 

CURES   ET    CURÉS, 

$.  I.  Choix,  nomination  &  injîitu- 
tion  des  Curés.  Age  nccejfairc 
pour  être  pourvu  de  Cures. 

Le  Cahier  préfenté  au  Roi  Charles 
IX,  &  auiorifé  par  Lettres- Patentes  du 
IX  Janvier  i  ^74,  dans  l'art.  8,  prcfcric 
pour  les  Cures  un  concours ,  en  règle 


de  1760.  T.  VIII,  p.  710. 

COUTANCES. 

Sur  l'affaire  de  l'Evêquc  de  Cou- 
tances  avec  l'Arch.  de  Rouen,  au  fujet 
d.'s  Ordres  conférés  par  lui  en  l'Eglifc 
de  Paris,  fur  !a  prière  des  Grands-Vie. 
du  Chapitre,  M.  le  Cardinal  de  Retz 
étant  à  Rome.  f^vye\  Rouen,  n'.V. 

Communication  du  tableau  des  Dé- 
cimes, demandée  par  un  Curé  de  Cou- 
tances.  f^oye^  Décimes ,  §.  VIII ,  n".  X. 

CRiLLON, 

Assassinat  commis  par  le  fîeurde 
Crillon  en  la  perfonne  de  l'Evêque  de 
Riez.  Foye^  Riez. 

CROIX. 

Croix  haute  d'Archevêque  :  peut-il 
la  faire  porter  dans  un  Evêché  duffra- 
gant  de  fa  Métropole?  Foyei  Arche- 
vêques, n".  I. 

Croix  pectorale,  interdite  aux  Ab- 
bés Commendataires.  Foyer  Abbés, 
dMX. 

CROZAT, 

Le  (leur  Crozat  propofc  i  l'AlT.  de     parler  dans  les  conférences  avec  Mrs. 
1715  d'éteindre  le  capital  fie  les  rentes     du  Confeil.  T.  V,  p.éox. 


Examinateurs,  &  y  foumct  les  Cures, 
tant  en  Patronage  laïque  qu'en  Patro- 
nage ccclénaft.  Recueil,  p.  971,  973. 

Sur  l'utilité  de  rétabliffcment  du 
concours  pour  IcsCuies,  &  fur  la  ma- 
nière d'y  fupplécr ,  au  cas  qu'on  ne 
puiire  point  l'employer.  Voye^  Con- 
cours pour  les  Cures. 

Il  s'étoit  répandu  dans  l'Affemb.  de 
Poi(Tî,en  1  ; 61,  un  bruit,  que  l'onétoic 
prêt  de  publier  un  Edit  lur  l'éleûion 
des  Curés,  par  les  Laïques  des  Paroif- 
fes  ;  ce  qui  avoit  alarmé  l'Affcmblée. 
Il  y  eut  une  députation  vers  le  Roi ,  i 
ce  fujet  :  il  fut  répondu ,  qu'o/i  n'y  avoit 
jamais  penfé.  T.  I,  p.  19. 

M.  l'Arch.  d'Auch  fc  plaignit  Â  l'AfT. 
de  1685,  de  ce  que  le  Parlem.  de Tou- 
loufe  déclaroit  abufives  les  Collations 
&  Provifions  ordinaires  des  Cures , 
faites  par  les  Prélats,  ou  leurs  Grands- 
Vicaires,  en  faveur  d'un  abfent,  par  la 
feule  raifon  de  fon  abfence;  Jurifpru- 
dencc  qui  n'a  aucun  fondement ,  n'y 
ayant  aucune  Loi  qui  l'autorile ,  fie 
d'ailleurs  contre  le  droit  commun. 
L'Afl'  chargea  Mrs.  les  Commiflaircs 
d'en  faire  un  article  du  Cahier,  fie  d'en 
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Quelques  Proviiions  que  puilfcnc 
avoir  Jcs  Cures ,  ils  l'ont  tenus  de  fc 
préfcntcr  à  l'Ëvêquc,  pour  être  exami- 
nés &  établis,  par  Ion  autorité,  dans 
les  Cures.  Art.  ii  du  Règlement  des  Ri- 
gulters.  T.  II ,  P.  J.  p.  6  5 .  Koyei  Vila. 

Les  Collatcurs  U  les  Patrons  des 
Cures  l'ont  libres  de  chuilir  parmi  les 
Gradués ,  dans  les  mois  de  Janvier  8c  de 
Juillet,  comme  ils  le  lont  dans  les  va- 
cances qui  arrivent  en  Avril  Sa  0€to- 
bre.  yoyt!^  Gradués,  n".  II 
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L'AlIemb.  de  Mclun,  en  i  f  79,  a  fait 
aulli  plutieurs  décrets  &  règlements, 
louchant  les  devoirs  des  Curés,  {Se  no- 
tamment celui  de  la  rélîdcnce.  T.  V. 
P.Juft.p.  114. 

Le  Cahier  du  R'.  '  nvoyë  aux  Etats 
de  1614,  porte,  q  <.  les  Curés  rélîde- 
ront  en  leurs  Cures ,  fous  peine  de  faille 
de  leurs  revenus.  T.  1,  P.  Juft.  p.  48. 
Voye^  Réiîdence. 

Sur  le  pouvoir  desOfficiaux,  de  faire 
faillr  les  fruits  des  Cures,  faute  de  réli- 


A  l'égard  de  l'.îgé  requis  pour  être      dencc.  f^oye\  Sailîe,  n".  III. 


Îourvus  de  Bénéfices-Cures,  les  l'aints 
)ccrcts  paroilll-nt  exiger  lage  de  14 
ans  accomplis,  ou  15  ans  commencés. 

Jn/rà,  S.  Il 

Le  Clergé  aflfcmblé  en  1740,  art.  8 
du  Cahier  lur  la  Jurifdidtion,  demande 
au  Rui  une  Déclaration,  portant,  1*. 
que  les  Iculs  Prêtres  pourront  requérir, 
impécrrr,  ou  obtenir  la  Collation  des 
Cures  &:  liénériccs  à  charge  d'ames; 
1".  que,  dans  les  Provinces  oii  le  déport 
c(l  établi ,  ceux  qui  le  trouveront  pour. 
vus  de  deux  Cures ,  ou  d'une  Cure  £c 
un  autre  Bénéfice  incompatible ,  feront 
tenus  d'opter  dans  l'an ,  à  compter  du 

i'our  de  la  prife  de  polTelIion  du  fécond 
lénétîce.  Réponfe.  Le  Roi  le  portera 
volontiers  h  accorder  une  Déclaration 
aujfi  utile.  T.  VII,  P.  J.  p.  41 5. 


II.  Les  Curés  ne  peuvent  refufer  les 
Millionnaires  &  les  Prédicateurs  en- 
voyés par  l'Ëvêque.  Voye\  Millions, 
n".  I. 

Ni  les  Prêtres  envoyés  dans  leurs  Pa- 
roiires  pour  y  exercer  les  fondions  fa- 
cerdotales.  Arr£t  fur  ce  fujet,  rendu  au 
Parlem.  de  Paris,  entre  M.  le  Cardinal 
de  Noailles,  Archevêque  de  Paris,  8c 
le  lieur  Cognet ,  Curé  de  S.  Roch ,  par 
lequel  il  cil  dit,  n'y  avoir  abus  dans  les 
deux  Ordonnances  de  M.  le  Cardinal, 
portant  nermiflion  aux  ileurs  Ouyn  8c 
Nouct,  Prêtres,  de  confelTcr  ii  faire 
toutes  leurs  fondions  facerdotalcs  dans 
la  ParoilT'e  de  S.  Roch,  même  fans  le 
confentcmeni  du  lîcur  Curé.  L'AIT,  de 
1 700  ordonne ,  que  cet  Arrêt  impor- 
tant pour  la  Jurifdiâion  des  Evêques, 


43*  La  Juril'prudcncc  du  Royaume  foit  inféré  dans  le  Procès-verbal,  eti- 
a  vp:ié  fur  ce  point  :  elle  a  été  tixéc  par  fuite  imprimé  it.  envoyé  dans  les  Dio* 
la  Déclaration  du  1  j  J.uivicr  1 741 ,  qui      ccfes.  T.  VI ,  p.  <  34.  P.  J.  p.  119 


exige,  fous  peine  de  nullité,  l'Ordre 
de  !'rêtrifc,  &:  x^  ans  accomplis.  A/m. 
du  Clergé.  T.  XII,  p.  633  8c  fuiv. , 
6JX.  8c  luiv. 

$.  II.  Obligations,  devoirs  &  char- 
ges des  Curés. 

I.  L'AIT,  de  PoiHî,  en  1  f  £1,  dans  Tes 
décrets  de  la  réformation,  établit  plu- 
Hcurs  règlements  touchant  les  Curés; 
l'avoir  l'àgc  de  1 5  ans ,  pour  être  pourvu 
d'une  Cure  ;  la  manière  dont  ils  doivent 
être  préfentés  par  les  Patrons,  8c  infti- 
tués  par  les  £vêqucs;  leurs  obligations 
par  rapport  à  la  rélîdcnce,  à  l'inftruc- 
tion,&c.  T.  I,  P.  Juft.  p.  I  !,  II. 

Le  Cahier  du  Roi,  envoyé  i  l'AlT. 


III.  Sur  les  publications  qui  peuvent, 
ou  ne  peuvent  8c  ne  doivent  point  être 
faites  aux  Prônes  des  Paroiflcs.  ycye^ 
Publications. 

IV.  A  l'égard  des  penlîons  fur  les 
Cures.  Voyer  PcnlIons ,  $.  I  8c  II ,  n». 
IV. 

V.  Quant  à  leur  contribution  aux 
décimes  8c  autres  fubventions  du  Cler- 
gé ,  les  Curés  8c  Vicaires  perpétuels  de 

3uelques  Oiocefes  préfenterent  À  l'AlT. 
e  1 5  8  5  une  Requête  tendante  à  ce  que 
lefdits  Curés  n'ayant  de  revenu  annuel 
fixe  que  40  écus,  fuITent  rayés  des  râ- 
les des  décimes  :  l'AlT.  répondant  A  la 
Requête,  déclara  que  leurs  décharges 
des  fubventions  8c  arrérages  d'icelles 
dépendoient  de  la  feule  autorité  8c  vo- 


dcs Etats,  en  1577,  porte,  que  IcsCu-  lonté  du  Roi,  auquel,  quand  il  plai- 

rés,  pour  être  nommés  aux  Cures,  fe-  roit  de  diminuer  d'autant  la  cotte  des 

roRiâgésdc  15  ;ins, 8c interrogés; qu'ils  Diocefes,  8c  la  prendre  fur  foi, à  la  dé- 

fK'cndront  poÀ'clIion  dans  le  mois  après  charge  du  Clergé,  ledit  Clergé  n'cm- 

a  Provilion  ;  qu'ils  ne  réilderoni  es  pêcheroit  les  Suppliants  en  leurs  pour- 

maifons  de  Gentilshommes  8c  autres;  fuites  8c  condulîons,  ne  pouvant  au- 

Îu'ils  uc  tiendront  qu'une  Cure.  T.  I,  trement  y  pourvoir  8c  confcntir.  T.  I, 

.Juft.  p.  49.  p.  161. 
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Les  Cur^l,  Re£bcurs  6c.  Sacridains      fës  en  confëqucncc.  Voyti  U  premier 


ayant  charge  d'amcs,  prércnicrciu  aulii 
Kcquétc  il' AH',  de  itfoi ,  aux  Ans  que 
ccuK  d'cntr'eux  qui  n'avoicnt  pas  loo 
liv.  de  rente,  fullcnc  déchargés  de  tou- 
tes décimes,  tant  du  paiT'é  que  de  l'a- 
venir, cunformémont  à  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble.  Il  l'ut  t'ait  tnftance , 


Supplément  de  la  Table  ^  ad  calcem. 

hn  l'Anèmb.  de  1715  ,  M.  l'Cvéquc 
de  Troics  reprélcnta  que  le  Syndic  du 
Clergé  de  fon  Diocefu  pouiiuivoit  au 
Conlcil  la  caiTation  d'un  Jugement 
rondu  par  la  Chambre  Supérieure  des 
décimes  de  Paris,  en  faveur  du  Curé 


au  nom  de  l'An'^  à  ce  que  les  arrérages      de  Villcnocei  que  le  Jugement  dont 
lits  décimes  ducs  par  les  Curés,  tul-      le  Syndic  fc  plaignoit,  ordonne  que  le 


lent  remis  p-ir  Sa  Majcllé,  attendu  la 
notoire  pauvreté  &  impoliibilité  def- 
dits  Cures,  Ac  par  cette  grâce  les  con- 
vier à  payer  mieux  ci-après.  T.  I,  p. 

Cette  même  affaire,  au  fujct  de  la 
faveur  accordée  aux  Curés  p^r  le  Par- 


Curé  ne  feroic  taxé  pour  les  impolî- 
tions  du  Clergé ,  que  comme  s'il  n'a- 
voit  point  d'autre  revenu  que  la  por- 
tion congrue;  qu'à  la  vérité  le  Curé 
ne  perçoit  point  la  dîme  dans  fa  Pa- 
roiltc,  mais  qu'il  jouit,  outre  fa  por- 
tion congrue,  d'un  cafuel  confidérablc 
Icmcnt  de  Grenoble,  l'étoit  prcfentée  évalué  à  plus  de  1 100  livres  :  fur  quoi 
djns  les  AfTcmb.  de  1^95  Ac  1600.  T.  l'AfTemb.  conddéranc  que  les  Bureaux 
],  p.  <ii  ,  du,  «77,  678.  Oiocéfains  font  autorilés  par  les  déli- 

Plufieurs  Curés  de  la  Ville  de  Baycux  bérations  &  les  Contrats  à  impofcr  les 
croient  rcfufints  de  payer  leurs  déci-  Curés  qui  jouifTcnt  d'un  cafuel  conlî- 
mes  d'aut.iiu  qu'ils  n'avoicnt  aucun  dérabie,  au-delà  de  la  taxe  de  ceux  qui 
domaine:  fur  les  pourfuites  du  Rece-  n'ont  que  la  portion  congrue, a  chargé 
vcur  des  décimes ,  ils  s'étoient  pourvus  les  Agents  de  p.irlcr  K  à'a^w  en  faveur 
pardevant  les  Juges  Royaux  des  lieux 
qui  les  avoienc  déchargés.  L'Ail*,  de 
I J17,  après  avoir  pris  Icélure  de  l'art. 


du  Syndic ,  lorfiuic  l'aftairc  fera  rappor 
tée  au  Confcil.T.  Vll,p..5ii. 


Sur  une  demande  des  Curés  de  Pa- 
ris, faite  ï  l'Air,  de  1775  .oour  modé- 
ration de  décimes.  Foyer  Décimes,  §. 
VI,  n».  V. 

A  l'égard  des  Curés  dépendaiMs  de 
l'Ordre  de  Malte  ,  favoir ,  s'ils  font 
exempts  de  contribuer  aux  impdniions 


(t  du  Règlement  pour  le  paiement  des 
déelmes,  ordonna  que  Icfdits  Curés, 
conrormément  à  l'article,  feroicnt  con- 
traints par  toutes  voies  dues  à  payer 
leurs  taxes.  T.  II,  p.  Ji). 

L'Ail',  de  1^18  arrête  de  demander 
au  Roi  que  les  Bénértccs-Curcs,quoi-  du  Clergé?  yoye\  Malte,  §.  i. 
r]'i'iU  n'exi'cdcnt  point  la  fomme  de 
30-)  livres ,  ne  foicnt  point  déclarés 
exempts  de  toute  contrioution  aux  im- 
pofitioni  faites  fur  le  Clergé.  T.  Il,  p. 
61%. 

Les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  qui 
jouilTentde  la  portioa^ongruc, quoi- 
qu'ils n'aient  qu'un  modique  cafael. 


$.  III.  Prétentions  rejprdives  des  Cu- 
rés &  des  Décimateurs.  Tranfac- 
tions  &  polices  pajples  entr'eux 
fur  la  Ùîme. 

I.  En  quelques  Provinces  les  Curés, 
ou  Vicaires  perpétuels,  demandent  aux 


peuvent  être  impofés  à  la  fomme  de      gros  Décimateurs,  outre  leur  portion 


10  liv.  par  an ,  pour  les  dons  &  fub- 
vcntions  extraordinaires;  cnforte  |ue 
compris  les  décimes  &  autres  chai  L;es , 
ilsnepuiffcntêtre  impcfésque  jufqu'à 
la  fomme  de  <o  livres,  à  moins  que 
d'ailleurs  ils  ne  jouiiTcnt  de  quelques 
biens  patrimoniaux  ou  d'acquêts;  tc 


congrue,  100  liv.  par  an  pour  l'entre- 
tien d'un  Clerc,  fourniture  du  pain, 
vin,  luminaire  de  la  lampe  £c  plufieurs 
autres  chofes  néccflàires  au  Service  di- 
vin,  yoyei  Décimateurs,  $.1. 

II.  On  a  demandé  fi  les  tranfaâions 
entre  les  Curés  8c  les  Décimateurs  fur 


ceux  defdits  Curés  ou  Vicaires  perpé-  la  dimc,  font  fu jettes  au  droit  d'amor- 

tuels qui  ont  des  cafuels  coniîdérables  tiHement?  l''^oye\  Amortiflement,  $. 

ounovalcs,  peuvent  être  impofés  au-  II,  n". XIV. 

delà  de  10  liv.,  félon  la  prudence  8c  III.  Autre  queftion,  fi  les  Décima- 
confcicncc  des  Sers.  Evfiqucs  &  Dé-  leurs  peuvent  revenir  contre  de  fim- 
putésdesBureauxDiocéfains.C'eftunc  pies  polices  paflfées  avec  les  Curés  au 
claufc  ordinaire  dans  toutes  les  déli-  fujet  de  la  dime?  yoye\  Polices, 
bérations  des  AIT.  concernant  les  Dons- 
gratuits,  dans  les  Lettres-Patentes  qui  '      4-  • 
les  confirment  &  dans  les  Contrats  paf-  ^^ 
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...    n     ■  ,  g  mcnts  &  Siatuti  publiëf  par  leurs  Evê- 

S.  IV.  Droiti,  prérogauves  6t  au-     qu„.  Commcni  ces  conteftations  ont- 

tres  diJpoJitioM  concernant  Us  elles  ëcë  cerminées?  Voye^^  Statuts, 

Curés.  M*  L**  Curés  peuvent -ils  ttrc  ref- 

treints  par  leur  £v£que ,  i  leurs  propres 

I.  Les  Cures  comporcnt-ils  un  Corps  Paroilîiens ,  pour  la  ConfclEon  r  royn 

particulier  dans  le  clergé,  de  forte  qu'ils  Confeflions ,  n*.  V. 
puilll-nt  tenir  des  Atlcmblées?  Vers  le  temps  de  l'AtTemb.  de  1730 , 

L'Ail!  de  1605  défend  aux  Curés  du  il  fc  répandit  dans  le  public  un  Mé- 

Dioccl'c  de  Grenoble ,  de  s'allcmbler  moire  pour  établir  l'indépendance  des 


fans  la  pcrmiliion  des  £v£ques,  &  à 
leur  Syndic  de  plus  prendre  cette  qua- 
lité, f^oyei  Grenoble,  n*.  L 

Les  Curés  de  Paris  furent  mandés 
à  l'AlU-mb.  de  1655  pour  une  Lettre 
circulaire  écrite  en  leurs  noms,  aux  au- 


Curés,  8c  reftrcindre  le  droit  qu'ont 
les  Evéques  d'employer  dans  lesParoif- 
fcs  les  Ecdéfiaftiques  qu'ils  jugent  à 
propos  d'y  envoyer. 

L'Air,  de  1730  juge  que  ce  Mémoire 
fans  nom  d'Auteur ,  ne  méritoit  aucune 


très  Curés  du  Royaume,  pour  fc  join-  attention,  &  que  fur  les  principes  faux 
drc  À  eux,  atin  d'obtenir  la  ccnfure  des  &  erronés  qui  y  font  étaolis,  la  Com- 
propolitions  de  morale  relâchée.  ^<>y'{      pagnie  ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux 


'Evê\iucs,$.  Vll.n».  XIL 

En  1659,  les  Curés  de  Paris  tinrent 
des  Aff".,  y  traitant  des  matières  dont 
1.1  coiinoillàncc  eft  réfervcc  aux  Eve- 
nues  ;  ils  créèrent  des  Syndics  comme 
formant   un  nouveau  Corps  dans  le 


aue  de  s'en  tenir  aux  décidons  de  l'AlT 
e  I6{f  fur  cette  matière.  T.  VII,  p. 
I  lof.  yoyti  Ccnfurcs  Ooârinalcs ,  n". 
XVH. 

III.  Les  Curés  de  Dijon  demandè- 
rent la  protcâion  de  VMC.  de  1670, 


Clergé  du  Oioccfe  de  Paris  :  le  Roi  le  contre  les  entrcprifes  des  Officiers  de 
trouva  mauvais;  il  demanda  l'avis  des  JulUce,  qui  prétendoient  occuper  leurs 
Prélats ,  qui  s'étant  aflemblés ,  &  la  places  dans  les  Eglifes.  L'Affcmb.  leur 
matière  mifc  en  délibération,  arrête-  accorde  en  cas  de  trouble,  l'intervcn- 
rcnt  que  le  Roi  fcroit  fupplié  d'écrire  lion  des  Agents.  T.  V,  p.  90. 
uncLcttrcauxGranJs-VicairesdcParis,  IV.  Sur  la  féance  des  Curés  aux  Hô- 

pour>leur  dire  qu'ils  eufllnr,  confor-  piiaux.  yoye\  Hôpitaux, $.  II,  n°.  III. 
mément  ï  l'avis  des  Prélats,  à  faire  V.  Un  Curé  de  la  Ville  de  Pau ,  s'ar- 

ceflcr  les  AIT  des  Curés,  avec  défenfes  rogeoit  le  droit  de  porter  Mitre,  Crof< 
aux  prétendus  Syndic  &  Greffier  de  fe  fe.  Croix  peâorale,  &  de  donner  la 
qiu!:fîfr  fie  porter  pour  tels  en  aucun      bénédiction  épifcopale,  &  ce  en  vertu 

""  '  *  '  d'une  Bulle  de  Jules  III,  qui  n'a  ja- 
mais été  exécutif e,  ni  vérifiée,  fie  qui 
ne  fc  trouve  qu'en  un  extrait  volant: 
il  y  fut  maintenu  par  deux  Arr£ts  du 
Parlement  de  Pau,  contre  lefquels  TE- 
véque  de  Lef(^r  fc  pourvut  au  Con- 
feil  :  il  demanda  l'intervention  de  l'AlT 
En  1 66-j ,  M.  l'Evcque  de  Clermoni  de  1  dj  j ,  qui  lui  fut  accordée.  T.  II, 
donne  avis  aux  Agents  d'une  ligue  d'un      p.  813. 


acU*  ;  fie  que  quana  les  Curés  leur  fe- 
ront inllancc  de  s'aiTcmblcr  pour  con- 
férer enfcmbic  fur  le  bon  régime  de 
leurs  Paroifll-s ,  ils  les  ailcmblent  en  leur 
préfcncc,  à  l'Archevêché,  où  ils  (igne- 
ront  les  délibérations.  T.  IV,  P.  Juft. 
p.  147 


grand  nombre  de  Curés  de  fon  Oioce- 
ic,  fie  circonvoilîns,  qui  avoient  écrit 
aux  autres  Curés  du  Royaume,  con- 
tre les  gros  Décimateurs  ;  lefdits  Curés 
fc  fondant  fur  quelques  Arrêts  des 
Grands- Jours  de  CIcrmont.  Les  deux 
Curés,  chefs  de  la  cabale,  furent  mandés 


VI.  Les  Curés  qui  prennent  à  ferme 
les  dîmes  de  leurs  Paroiflès,  peuvent- 
ils  être  mis  à  la  taille?  Voyet  Impôts, 
§.  I  &  IIL 

VII.  Sont-ils  fujets  au  droit  d'amor- 
tiflfemcnt  pour  les  tranfaâions  qu'ils 
patTent  au  fujet  de  la  dîme,  avec  les 


_ —  — , y  «  -     —  y  —    y .-- 

en  Cour,  demandèrent  pardon  i  leur     Décimateurs?  yoye\  Amortiflcment , 
Evêquc,  fie  fc  défidcrcnt  de  toutes  les      §.  Il ,  n*.  XIV. 


Procédures,  avec  un  défavcu  de  leurs 
Lettres  circulaires,  avec  défenfes  aufli 
de  la  part  de  S.  M.  de  récidiver.  Rafh 
port  d'Agence  en  1670.  T.  V,  P.  J.  p.  79. 
On  a  vu  en  dift'érentcs  occafions  des 
Curés  fc  réunir  pour  s'oppofer  juridi- 
quement aux  Ordonnances ,  Mandc- 


J.  V.  Cures  unies  à  des  Chapitres  : 
Cures  dépendantes  deVÔrdtede 
Malthe. 

Foyei  Chapitres,  $.  IIL  Malthe, 
S' IIL 

$.VI. 
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^.  VI.  Cures  des  Villes  murées. 
I.  En  rAfTemb.  de  171) ,  le  Promo- 


fons,  ne  nous  laifTcnt  voir  p.ir-touc 
que  des  doutis.  T.  VIM  ,  p.  i  ^  1 1 , 1  j  1  » . 
111.  L'Aflcmb.  de  174^,  par  l'art.  1  x 
icur  parle  d'une  affaire  pendante  au  du  Cahier  de  la  Juriuli£^ion  ,  (upplic 
Confeil ,  .\  laquelle  il  pcnfoit  que  le  Sa  Ma)e(lé  de  déclarer  que  les  Ordon- 
(llergë  avoit  grand  intérêr.  Il  s'agiflbic  nanccs  0c  R<fglvincnts  concernant  Ks 
(l'un  dëvolut  jette  fur  la  Cure  de  Pau,  degrés  requis  par  rapport  aux  Pourvus 
polVédée  par  le  fleur  la  CalTagne  :  celui-      des  Cures  d,ins  les  Villes  murées ,  n'ait 


ci  étoit  Maître  es  Arts.il  avoit  les  trois 
ans  de  Théologie;  m.iis  il  ne  les  avoit 
pat  dan<>  l'Univcrfité  où  il  avoit  pris 
le  grade  de  Maître  es  Arts.  Deux  ob- 
Icrvaiions  en  Ta  faveur  :  i».  l'alterna- 
tive des  trois  ans  en  Théologie,  ou 
le  degré  de  Maître  es  Arts,  eft  exprel- 
lémcni  marquée  dans  le  Concordat  :  1". 
il  y  a  une  grande  différence  à  faire  en- 
tre les  dégrés  en  vertu  dcfquels  un  Ec- 
cléfiadique  requiert  un  bénéfice,  8c  les 
dégrés  requis  pour  pouvoir  pofTédet 


ront  lieu  tC  ne  pourront  s'appliquer 
qu'aux  E^lilcs  Paroi(Tialc!i  (îtuécs  dans 
les  Villes  Epil'copales  &  .nurres  Villes , 
où  il  y  aura  Siège  Préddial  ;  &  au  c:\s 
que  Sa  Majeflé  voulfit  étendre  cette 
même  diflin^tion  aux  Cures  des  Villes 
où  il  y  aura  des  Sièges  Royaux,  qu'il 
lui  plaifc  n'y  comprendre  que  les  feules 
Villes  dont  leldits  Sièges  Royaux  rtC- 
fortiroient  nuemcnt  aux  Cours  du  Par- 
lement, flc  en  outre  dans  le  feul  eat  où 
il  f'croit  établi  par  une  longue  poUef- 


ces  lieux  auroient  été  toujours  confé- 
rées \  des  Gradués.  Réponfc.  SaMajejU 
fera  examiner  enfin  Confeil  s'il  ejl  con- 
venable de  faire  une  nouvelle  loi  fur  cette 
matière.  T.  VII,  P.  J.  p.  47^. 

Même  demande   renouvellée  dans 


ccri.iinsbénéfîcesqui font  conférés  par  fion  &  un  iifage  con(l.mr;  que  ilepiu-- 

Ics  Ordinaires.  Dans  ce  fécond  cas,  ii  un  temps  immémorinl,  les  Cures  tic 

fuffit  d'avoir  le  grade  requis.  L'Aflcmb. 

chirgc  Mrs.  les  Agents  de  folliciter 

l'afTiire,  flC  même  de  rcpréfcnter  au 

Confeil  l'intérêt  que  le  Clergé  y  prend. 

T.  VI,  p.  i<89«cfuiv. 

II.  Comment  doit-on  entendre  la 

difpofition  du  Concordat,  qui  veutque  l'art.  8  du  Cahier  de  17)  (5,  qui  n'a  pas 

les  Cures  des  Villes  murées  ne  puidlnt  été  répondu.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  715 . 
être  polTédées  que  par  des  Gradués?  L'AIT,  de  i7f  5,  dans  l'art.  7  du  Ca- 

L'obligation  de  la  Loi  doit -elle  être  hier  de  la  Juril'diélion ,  renouvelle  en 

rcHreinte  au  temps  de  la  poflcflion ,  mêmes  termes  l'art,  i  x  du  Cahier  de 

enforte  que  le  défaut  de  grade  dans  le  1745,  àl'cxceptiondcladerniereclaufc 

fujct  nommé  au  temps  de  la  nomina-  qui  ne  fe  trouve  peint  exprimée.  Ré- 

tion,ne  l'expofe  jamais  Jk  être  annul-  ponfe.  Sa  Majejli prendra  les  mefures 

lée  avant  la  prifc  de  poficllton  ?  Doit-  néceffaires  pour  fixer  le  nombre  de  Villes 

on  penfer  au  contraire  que  la  Loi  in-  mûries  oui  font  dans  chaque  Diocefe.  T. 

.    r        .  .-..._._  .^..  VIII,  P.  J.p.»oi,ioi. 

L'A  (T.  de  1758  follicite  de  nouveau 
auprès  de  M.  le  Chancelier  pour  obte- 
nir une  Déclaration  à  ce  fujet  le  plus 
promptement  qu'il  fcrapofTible.  CeMa- 
giftrat  promet qu'aufli-iot  qu'il  aura  ret^u 
quelques  nouveaux  éclairciflement* 
loufe,daiisfen  Rapport  fait  A  l'Afl'.  de  qu'il  avoit  drmandés,  il  net.irderoitpas 
1765 ,  au  fujet  de  la  Cure  de  Layrac,  ik  féconder  les  vues  de  rAfTemblée.  T. 
Diocefe  de  Condom,]  elle  a  été  fou-      VIII,  p.  661. 

vent  acttéc,&  fa  décifion,fî  nous  pou-  Même  demande  que  ci-deffus  de 
vions  fappttyer fardes  fondements  iné-  TAIT  de  1760,  art.  9  du  Cahier  de  la 
branlables,  entralneroit  aifément  celle  Jurifdidlion.  Réponfc.  Le  Roi  n'a  point 
de  la  caiifè  que  nous  escaminons  ;  mais  perdu  cet  objet  de  vue  ;  il  en  connott  l'im- 
nous  ne  roagirons  pas  d'avouer  que  nos  partance  ;  mais  les  opérations  néceffaires 
recherches  8c  le  travail  des  Avocats^  pour  fixer  les  lieux  ^u'ondoit  comprendre 
ne  nous  onc  poim  fourni  des  principes  fous  le  nom  de  failles  murées ,  deman- 
affez  chiin,  ni  allez  conftants  pour  dé-  dent  des  èclairciffements  oui  n'ont  pas 
'     '  "  "  été  pris  entièrement.  T.  VIII,  P.  J.  p. 


duife  quelque  nécefliré  du  grade  aélucl 
dans  le  fujet  nommé ,  enforte  que  la 
nomination  d'un  non  ■  gradué  puifle 
devenir  caduque,  lorfqu'cllc  cft  atta- 
quée? 

La  queftion  eft  importante  :  [  ce  font 
les  termes  de  M.  l'Archevêq.  de  Tou 


terminer  abfolument  les  fuffragcs.  Les 
variations  de  la  Jurifprudencc  en  di- 
vers temps  flc  dans  tes  différents  Tri- 
bunaux ,  le  partage  des  Auteurs  les  plus 

célèbres ,  le  poids  même  de  leurs  rai-     Réponfe.  J'ai  déjà  fixé  dans  le  reffort 
Tabk  de  la  Coll.  des  P.V.  X  x 


304- 
Même  demande  renouvclli'e  dans 

l'art.  6  du  Cahier  de  l'AfT.  de  I7«f. 
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dts  Parlim.  de  CrtnohU,  Dijon,  Aix , 
SorJtaux ,  le  nomhre  det  FilUt  où  Ut 
Curti  ne  pourront  hrt  pojfiJitt  tjue  par 
de*  Gradua.  J'enverrai  tHieJJummtHt 
de*  Leitrtt-Patenies  aux  autres  Court 
fur  te  mimtfujet.  T.  VUI,  P.  J.  p.  487. 
La  réponic  Je  S.  M.  à  l'art.  3  du  Ca- 
hier delà  Juriiiii^ion  de  l' AH.  de  1770, 
contient  la  inémcairurance  de  la  part  du 
Roi.T.Vm.P.J.  p.6io. 

IV.  Les  Cures  des  Villci  dont  le  ca* 
Aicl  eft  conndériblc,  peuvent -ils  de- 
mander la  portion  congrue  ?  y^t\  Pci- 
lions  congrues,  S.  Il,  n".  IL 

V.  Les  mêmes  Curés  jouiflfant  d'on 
cafucl  confidërable ,  quoique  fimple- 
menc  congruiftcs, peuvent-ils  être  ta- 
xës  aux  décimes  au-delà  de  ce  qui  cft 
réglé  pour  ceux  dont  le  cafuel  n'cft  pas 
condJérable?  Supra,  $.  II,  n*.  V. 

CURÉS      PRIMITIFS. 

L  L'ar.t.  1 1  de  l'Ordonnance  dci  619 
n'attribuoit  aux  Curés  primitifs  d'au- 
tres droits  que  les  droiu  honoraire ..  Le 
Cicreé ,  dans  fa  Remontrance  fur  n  ' 
article,  (upplie  Sa  Majcfté  d'exjiliquer 
ces  mots,  droits  honoratrtty  &.  de  les 
rcilreindrc  à  trois  chefs  :  1".  à  fc  dire 
Curés  primitifs;  x".  k  être  préfenia- 
tcurs  ;  3°.  à  pouvoir  dire  la  Meflc  les 
quatre  Fêtet  de  l'année,  &  le  jour  du 
P.-itron ,  fans  pouvoir  y  adminiltrcr  les 
autres  Sacrements ,  ni  prêcher  fans  la 
million  des  Evoques.  Cette  interpréta- 
tion des  droits  honoraires  a  été  approu- 
vée. Recueil,  p.    13^8. 

En  l'Alllmb.  de  i7>{,  M.  l'Abbé 
de  Valras  préfenie  une  Requête  du 
Curé  flc  des  Habitants  de  la  ParoilTe 
de  Maimac ,  Oioccfc  de  Limoges ,  con- 
tre les  Religieux  Bénéditflins  Curés 
f>rimitifs  du  lieu  :  il  fait  en  même-temps 
c  rapport  de  l'aiTairc,  8c  expofe  tes  pré- 
tentions inouies  &  exorbitantes  dcf- 
dits  Religieux  :  il  fait  voir  la  nécelTîié 
d'obtenir  un  Règlement  général ,  qui 
mcctc  fin  à  de  fcmblables  conteftations. 
Les  variations  du  Parlement  de  Bor- 
deaux en  cette  aûjirc  o:  c  <;iielquc  cho- 
ie d'étonnant.  Pu  un  A'  ^  )-  ié7J), 
ce  Parlement  av  'r  n..:  jut.u  la  compé- 
tence de  l'Evêquc  de  Limoges  &  l'é- 
quité d'une  Ordonnance  par  lui  rendue 
en  fftveur  du  Curé;  il  avoit  reconnu 
fa  propre  incompétence  fur  ce  qui  re- 

fardc  l'Office  divin ,  les  cérémonies 
c  l'Eglifc  &  autres  matières  de  cette 
nature;  mais  par  ceux  de  1718  &  1719, 
quoique  la  Procédure  fût  caduque,  il 
met  au  néant ,  unt  l'Ordonnance  du 
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Prélat  oui  avoit  été  en  vigueur  pen- 
dant près  de  40  ans ,  que  les  deux  pre. 
miers  Arrêts  li  judicieux  Ac  Ç\  équita- 
bles ;  8c  enfin  par  celui  de  1 71 3 ,  il  prive 
le  Curé  8c  les  Prêtres  de  leurs  honneurs, 
fondions  8c  rétributions,  8c  la  Com- 
munauté des  Habitants  de  la  propriété 
de  leur  Eglife,  de  leurs  cloches  8c  clo- 
cher, qu'ils  a  voient  établis  par  des  ti- 
très  inconci  blcs.  L'AIT,  pria  M.  !'£. 
vêque  de  Saint-Flour  8c  autres  Dépu- 
tés ,  de  voi.  8C  folliciter  M.  le  Garde 
des  Sceaux  8c  Mrs.  du  Confvil  en  fa- 
veur du  Curé  8c  des  Prêtres.  T.  VII, 
p.  438  U  fuiv. 

Enconléquencedccesfollicitations, 
l'affaire  ayant  été  renvo\ée  au  Con- 
f'ciUPrivé,  il  y  a  été  rendu  le  1 1  Mars 
1716,  un  Arrêt, en  rxécution  duquel 
les  Bénédi^ii)'.  ont  été  aflignés  pout 
procédi  '■'  .  ■  ,  d  «ande  en  cafTaiion 
de  l'AirL  <*e  j'.<r(ieaux,  8c  l'Evcquc 
de  Liaiot^cs  ayant  été  re^u  Partie  m- 
rerv^t  it  ,  Sa  Majefté  a  évoqué  les 
(  ontcftations ,  pour  être  jugées  en  der- 
'  <  V r  refTort  par  les  Commiflaircs  qu'elle 
a  Ji'putés.  T.  VII ,  p.  1 1 1 1 ,  1  II  a. 

L'Allèinb.  de  1730  charge  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter  l'afTaire  en  faveur 
du  Curé  6c  des  Prêtres.  Ibid. 

Même  délibération  de  l'Aflcmb.  d« 
I7JÎ.T.  Vn,p.  1487. 

M.  l'Evêque  de  Lifieux  réclame  la 
proteâion  de  l'AfT.  de  171)  dans  unt 
affaire  lemblable  qu'il  avoit  au  Con- 
fcil ,  contre  les  Bénédiâins  de  Bernai, 
qui  donnoicnt  une  étendue  énorme  à 
leurs  prétentions,  fous  prétexte  du  li. 
trc  de  Curés  primitifs  de  la  Paroiflc  de 
Sainte-Croix  de  la  Ville.  Le  Prélat  re- 
monte à  l'origine  de  l'afTaire,  8c  expol'e 
les  raifons  prilcs  de  la  Jurifdiâion  épif* 
copale,  qui  l'avoient  engagé  à  foute- 
nir  le  Curé  contre  les  entreprifes  des 
Religieux.  L'AfTemb.  renvoie  l'afTaire 
au  Bureau  de  la  Jurifdîâion.  M.  l'Ar- 
chcvêq.  de  Rouen  en  fait  le  Rapport, 
8c  reprcfente  qu'entre  pluficurs  chefs 
qui  donnoicnt  lieu  à  ce  Procès,  il  y  en 
a  qui    ir.irefTent  manifcftcment  les 
.oits  de  l'Epifcopat  :  telles  font  les 
entreprifes  des  Religieux  pour  faire  dé- 
pendre d'eux  la  Million  des  Prédica- 
teurs, 8c  pour  s'attribuer  i  eux-mêmes 
le  droit  de  prêcher  ftAS  la  permiflion 
de  l'Ordinaire;  comme  «wSpoarinrro- 
duire  leur  chant  8c  leim  rit»  dans  les 
ParoilFes  de  Bernai,  8c  pour  indiquer 
les  prières  8c  les  procréions  pubLques 
L'AIT,  nomma  des  Coauniflairet  pour 
folliciter  avec  Mrs.  les  Agents  auptéi 
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tic  M.  ifi  Garde  dvt  Sceaux,  Uc.  T.  Chanoines  régulicri  de  U  Congrèga- 

Vil ,  p.  43t  flc  luiv.  cioii  de  Saintc-Gencvicvc,  pourvut  de 

Le  Règlement  des  Réguliers,  art.  i  ) ,  Cures  ;  «lu'il  y  avoir  eu  un  Arrêt  du  Cou- 

porte,  que  les  Religieux  qui  (c  pré-  feil  Ac  dct  !.ettrci- Patentes,  par  icf- 

tendent  Rêveurs  ou  Curés  primitifs,  quelles  il  cil  dit,  que  le  Général  peut 

je  ceux  qu'ils  députent  au»  quatre  Fé-  rappiller  les  Religieux  qui  lont  Curés, 

tes  annuelles  pourconi'ellèr,  adminil»  pourvu  que  ce  loit  du  conrcntcmcnt 

trtr  les  S.icremcnts,  Uire  les  Prônes,  ■■•'«■'• 
di:  ,  toutes  Iclquellcs  longions  ibnt 
puK'f  Ctirialcs;  ils  ne  pourront  Icsexir 


de  l'Ordinaire; que  pareil  Arrêt  avoit 
éré  rendu,  le  ê  Décembre  \6T9  ,  pour 


ccr,  que  pt(  nicrcmcnt  ils  n'aient  été 
i.M'Uiités  .\  1E\      lie  oii  \  Ion  Grand' 
YiciiM  ,  ^  par  I  ai  examinés  tSCapprui' 
vés.  T.  Il ,  l'.  J.  Y  64- 

II.  lin  l'Air,  de  i/M  .  M.  rFvêquc 
de  Coulcrain  repréfcntt  .jut  les  tvê- 
ques  de  Prov<iicc  SC  de  Linguedoc 
ayant  prcfquc  ,  '^  'fur  ri  venu  en  dî- 
mes, les  Curés  imitifs  leur  intcn- 
toieiic  tous  les  ji'  <^^  des  Hiocès,  à  la 
faveur  de  quelque  icrmes  mal  enten- 
dus delà  Déclaration  de  itfH^.qui  fixe 
la  pen(ion  des  Vicaires  perpétuels  '■  cent 
tk'us,  àc  celle  des  Seco  daircs  {o; 
mus  qui  ne  change  rie  par  apport 
aux  perlonnesqui  doivent  j>aycr  ces  pen- 
lions.  Sur  quoi, l'Air,  a  dé'i!  ré  unani- 
mcnu-nt  qu'il  fera  fait,  au  non  de  l'Alll , 
iniVtncc  auprès  de  M.  le  C  mcclie-r, 
p  )iir  qu'il  plail'c  à  Sa  Majcdé  >.  ,>liqucr , 
en  t.int  que  de  bel'oin ,  les  ti. ,  nés  de  la 
Déclaration  de  1686,  p^f"  laqicllc  Sa 
Majcilé  n'a  eu  en  vue  que  d'au^  ncnter 
&  rixer  les  porrions  congrues,  >:  non 
pas  de  changer  les  obligations  d  ceux 
qui ,  de  droit  ou  de  coutume ,  on  cou- 
jours  payé  lefditespenlions.  M.  le  (   lan-      avoit  ordonné  aux  Age 


l'Ordre  de  Prémontré  ;  mais  qu'on  avoit 
manqué  \  une  formalité,  qui  étoit  de 
demander  des  Lettres -Patentes;  que 
l'on  pourroit  aulTi  demander  la  même 
^racc  pour  tous  les  Religieux  qui  lont 

Congrégation  8c  qui  pollcdent  des 
,    ircs. 

'AIT.  follicite  8c  obtient  des  Let- 
tres Patentes,  du  9  Août  1700,  pour 
rOrdredcP  émonti<^,qui  portent, que 
les  Curés  qui  l'ont  Rl.  ':icux  de  cet  Or- 
dre, pourront  être  rcvi/qués  par  les  Su* 
périeur'  de  leu  Ordre  du  crofente- 
menttO'  fois  il  s  Prél.\  Diocélains, 
8c  non  ai.trcmeni  T.  VI,  1^511,513. 
P.  J.  p.  i.'î  ec  lu 
préjudi 

de  ror 

ligieux    JCctOrdri    ty. 
par  M.  l  AbWde  F,    m 
i'entement  de-  M.  l'I   -< 
avoit  appelle  comme 
Conlcil  de  ci  'te  révcy. 
bunal  l'avoir  maintens 
M.  l'Abl^é  de  Prémontr 
en  caiTation  de  cet  Arrc 
\6^\  ,  dont  il  avoit  dec 


Au  préjudice  il 
rieurs  Je  l'Ordre  de 


p.  14 
droit 


les  Supé- 
-,  un  Re- 
lu      l'a  Cure 
'tt      du  con- 
Laon, 
'US  .111  Gr.ind- 
f>n;  ce  Tri- 
<ans  la  Cure, 
ruic  pourvu 
Alfemb.  de 
idt-  l'appui, 
I   de   olliciter 


cclicr  promet  bonne  8c  prom^ïte  ju.Hcc 
au  Clergé  (ur  ce  point.  T.  V I ,  p.  1  j  -  8 , 

iit9- 

L'AlTemb.  de  1715,  art.  6  de  fon  'Ca- 
hier, fait  inllancc  auprès  de  Sa  Maji  \é 
fur  le  même  objet.  Le  Roi  d.ins  la  rc- 


lAbbé  de 

vievc  fup- 
uloir  bien 
>our  être 


fortement  en  faveur  de  M 
Prémontré.  T.  VI,p.  xi 
M.  l!Abbé  de  Saintr-Gci 

filie  l'AlTcmb^  1750,  de  v- 
'aider  de  feAons  offices 
maintenu  dans  Icdroit  8c  por  ''ion  de 
ponfe,  trouve  bon  que  Mr?.  du  CIcr/é  rappcllcr  au  Cloître,  du  cor  II  .  ment 
donnent  leurs  Mémoires.  Recueil,  [.  de  l'Ordinaire, les  Religieux  de  lun  Or- 
i()8.  *  dre  pourvus  de  Cures.  L'AHemb.  ren- 

III.  En  quels  cas  l'abandon  des  dî-  voie  l'aiFaircau  Bureau  de  la  Jurifdiél., 
mc'sparlesCurésprimitifs,lesdiipcnfc  pour  examiner  les  moyens  les  plus  con- 
t-il  du  paiement  des  portions  con-      venabk-s  pour  alVurer  4  M.  l'Abbé  de 

S.iintc-Gcncvicvc  le  droit  dont  il  s'a- 
gir. T^  VI  II,  p.  394, 395 


grues?  f^oye\  Portions  congrues,  $. 
ill.n".  V. 

IV.  Les  Chambres  des  Requêtes 
font-elles  compétentes  pour  connoître 
des  contcftations  entre  les  Curés  pri 


II.  L'Aflcmb.  de  1710,  art.  5  de  fon 
Cahier  de  la  Jurifdi£lion ,  demande  au 
Roi  le  même  Règlement  pour  les  Cu- 


mitifs,  les  Vicaires  perpétuels  8c  les  rés  de  la  Congrégation  des  Chanoines 

Décimateurs,au fujetdes  portionscon-  réguliers  de  la  Chancelade.  La  réponfe 

grues  ?  y^oyti  Requêtes.  du  Roi  eft  favorable  :  il  y  a  eu  à  ce  fu- 

^Ttn^n         ±  jet  une  Déclaration  du  xi  Oélobre 

CURES      RÉGULIERS.  ',7,0.  Recueil,p.  IT.3.1J14. 

I.  En  l'Air  de  1700,  l'on  rapporte         III.  Sur  la  cotte-morte  des  Curés  ré- 

cc  qui  avoit  été  fixé  co  1679  pour  les  guliers.  Foye^  Cottc-morie. 

Xx  X 
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D. 


DANGER,  [droit  de] 

DRoiT  de  Ti<rs  8c  Danger  fur  les 
Bois  de  Normandie,  dont  les  £c- 
cléliaftiqucs  font  exempts.  yoye\  Bois, 
Ç.I,nMI.  §.II,nM. 

DASSE,  [droit  de] 

Droit  fur  le  Vin.  Voye\  Puy.  [le] 

DA  TE  RIE. 

Dispensas  de  la  Daicric.  Voye^ 
Componcndcs.        ;,    , 

DAFID. 

Les  Prélats  alTemblës  cxtraordinai- 
rcmcnt  en  1681 ,  nomment  des  Com- 
min'jires  pour  examiner  le  Livre  du 
Heur  David  ,  Doclcur  de  Soibonc,  in- 
titulé ,  des  Jugements  canoniques  des 
Evéques.  Les  CommilTaires  y  trouvent 
plufieurs  articles  i]ui  avoicnt  befoin 
d'ëclaircilTcmcni ,  comme  tendant  à 
iniînuer,  i".  que  les  caufes  des  Evo- 
ques doivent  £tre  traitées  en  première 
inflance  devant  le  Saint-Siège;  1".  que 
les  Papts  ont  droit  de  retenir  parde- 
vcrs  eux  ,  ou  ae  renvoyer  dans  les  Pro- 
vinces les  caufes  des  Ëvêqucs  de  Fran- 
ce; 3'^.  que  les  Conciles  ne  peuvent 
rien ,  ni  fur  la  foi ,  ni  fur  la  difcipline, 
fans  la  participation  du  Pape  ;  4".  que 
le  Saint-Siegc  cil  la  fource  du  Sacer- 
doce ;  5".  que  le  Pape  cil  infaillible 
dans  le  fait.  L'Auteur  donne  fur  tous 
CCS  chefs  des  éclaircinèmcnts,  dont  les 
Prélats  font  fatisfaits.  IVV,  p.  349  >  3  5  o« 
351.  # 

DAUPHIN.     DAVPHINE. 

Mon.,  le  Dauphin  &  Mde.  la  Dau- 
phine  harangués,  au  nom  des  Aflemb. 
du  Clergé  :  cérémonial  obfervé  dans 
cette  occaHon.  I^oye^  Harangues. 

DAUPHINÉ. 

\.  Demande  faite  aux  Eccléfiafti- 
qucs  Se  BénéHciers  du  Daupbiné,dc 
rapporter  les  titres  primitifs  de  confti- 
tution  de  leurs  anciennes  rentes ,  les 
titres  primitifs  des  cens  &  rentes  di- 
re^-s,  ou  foncières,  fans  directe,  & 
de  celles  qui  leur  font  ducs  fur  des 
héritages,  5c  qui  dépendent  de  leurs 
Bénéfices.  Vo\e\  Rentes  dues  à  l'Eelife , 

Sur  la  réduction  des  Rentes  ducs 


aux  Eglifes  dans  cette  Province,  £c  |c 
rachat  de  ces  rentes.  Ibid.  $.  IL 

II.  Curés  du  Dauphiné  qu'on  a  voulu 
'  xtmpter  des  Décimes.  roye\  Curés 
^.I^no.V. 

Autres  Bénéficiers  du  Dauphiné  dé- 
chargés, par  l'Intendant,  des  docimcs. 
f^oye\  Embrun ,  n".  I. 

III.  Luminaire  Se  autres  menues  dé- 
pcnfcs,  exigés  des  Décimateurs,  pour 
les  Eglifes  Ce  Paroillès  de  la  Généralité. 
yoyt\  Décimateurs ,  %.  I ,  n".  IV. 

IV.  Ufage  des  Décimateurs  du  D.im 
phi  né,  défaire  une  aumône  de  la  '.ingt- 
quatrième  partie  de  leurs  dîmes.  Taxes 
qu'on  a  voulu  leur  impolér,  k  cette  oc- 
cafion.  f^cycrif  Aumônes,  Ç.l,  an.  1774. 

V.  On  veut  aflujcttir  les  BénéHciers 
du  Dauphiné  à  certaines  formalités 
onéreufes,  dans  le  cas  oii  ils  font  valoir 
leurs  biens  par  eux-mêmes,  yoyei  Baux, 
n».!!. 

DÉCHARGES. 

$.  I.  Règlements  pour  les  décharge 
des  D/cimes. 

].  Sur  ce  qui  fut  repréfcnté  à  l'AfT. 
de  16^  j  f  que ,  par  les  Arrêts  du  Con- 
feil,  donnés  en  1636  &  K46,  les  Aï- 
femblées  peuvent  prendre  connoillàncc 
des  décharges,  pour  les  allouer  ou  rc- 
jetter,  &  qu'il  étoit  h  propos  de  pren- 
dre une  délibération  en  forme  de  règle- 
ment, afin  qu'il  paroiiïcquc  les  Aflemb. 
ont  ce  pouvoir  :  la  matière  mife  en  dé- 
libération ,  &  les  avis  des  Provinces 
[>ris,  il  en  fut  fait  un  règlement,  auc 
'Afll'cmblée  ordonna  être  mis  à  la  letc 
des  comptes  qui  feront  rendus  par  le 
Receveur-Général.  T.  IV,  p.  77, 78. 

II.  Il  fut  propofé  dans  l'Air.  dci6z  5, 
n  les  décharges  dévoient  être  allouées 
dans  le  compte ,  aux  termes  des  Arrêts, 
ou  aux  termes  du  Contrat ,  de  forte 
qu'elles  n'excèdent  point  le  fonds  des 
44000  livres  deftinécs  à  cet  effet  : 
réfolu  que  ce  feroit  aux  termes  du  Con< 
trat.  En  conféquence  de  cette  délibé- 
ration, une  décharge  de  M.  l'Evêq.  de 
Mende  ..  :  fut  allouée,  qu'à  condition 

Jju'elle  feroit  \etxie  fur  la  Ville,  &  non 
ur  le  Clergé.  T.  II,  p.  409. 

Sur  ce  qui  fut  remontré  en  l'AlT  de 
1 6  3  5 ,  fur  le  grand  nombre  de  déchar- 
;cs  qui  exccdoient  le  fonds  qui  y  cft 
ciliné ,  au  grand  préjudice  du  Clergé, 


7<5i  DÉCHARGES,  ^.l&cU.  y6z 

il  fur  fait  dëfcnfes  au  Rcc.  Gén.  d'en  les  décharges  k  caufc  de  fpoliations. 
cmplovcr  au  compte, oucrc&pardeflus  ^<>y'{  Spoliations, 
le  tonds  delliné  auxditcs  décharges ,  à  X.  Sur  la  forme  dans  laquelle  les  Re- 
pcinc  d'en  répondre  en  fon  propre  &  quêtes  à  fin  de  décharge,  ou  de  mode- 
privé  nom;  £c  ce,  nonobllant  quelques  ration  des  impofitions  du  Clergé,  doi- 
Arrêts  qui  puiflcnt  avoir  été  donnés  à  vent  être  préicntées  aux  Bureaux  Dio- 
cct  égard.  T.  II,  p.  684.  céfains,  par  les  Contribuables,  &  les 

III.  L'Aflemblée  de  161S  ordonne,  conditions  fous  lefquellcs  ces  Requêtes 
que ,  fur  le  débet  du  compte  de  1 6i  5 ,  peuvent  être  admifes.  ^oye^  Chambres 
on  laiflcroit,  tous  les  ans,  entre  les  des  Décimes,  $.11,  n".  IV. 

mains  du  Rec.  Gén.,  loooo  liv.,  pour 
Satisfaire  aux  non-valeurs  des  Diocefes 
qui  pourroicnt  fc  rencontrer  pendant 
les  dix  années  du  Contrat.  T.  II,  p. 
J98,  Î99. 

IV.  L'Air,  de  IÔÎ5,  P**""*  empêcher 


$.  II.  Déc/targes  particulières  ac- 
cordées, rejette'es,  ou  modifiées 
par  tes  AJfembiées. 

Décharges  pour  fpoliations  &  non- 


ics  abus  des  décharges  demandées  par  jouiflanccs.  Koytr  Spoliations. 

des  Bénëficicrs  particuliers,  fuç  des  Décharges  de  décimes  pour  le  Béarn, 

fondenwnts  peu  folides,  ordonne  aux  ^^'{  fiéarn,  %.  II. 

Agents  de  rcfufer  leur  intervention  Décharges  de  décimes  pour  la  Bref< 

auxdirs  BénéHciers  qui  n'apporteront  fc,  le  Bugcy,  Gex  &  Valromey.  foyer 

p.is  le  confentcmcnt  des  Syndics  &  BrelTe. 


Députes  des  Bureaux  des  Diocefes  où 
l'cront  Htués  lefdits  Bénéfices;  ic  où  les 
Dioccfcs  obtiendroicnt ,  ou  auroienc 
obtenu  des  décharges,  en  général ,  les 
fiéiiéficicrs  defd.  Diocefes  ne  pourront 
en  obtenir  de  particulières,  défen» 
dant  aux  Agents  de  leur  donner,  en  ce 
cavl.\,  leur  contentement,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  ains  de  s'y 
oppofer.  T.  IV,  p.  77- 

Y.  Les  Députés  aux  AlTemblées,  tC 
qui  (ont  interelllis  aux  décharges  fur 
Icfquclles  la  Compagnie  doit  délibérer, 
l'ont  obligés  de  fortir  de  l'Afl'.,  tandis 
ijuclle  délibère  &  opine  fur  leur  dé- 
charge :  c'eft  le  Règlement  de  l'AfT.  de 
16M.T.  II,  p.  407» 


Décharges  de  décimes  pour  les  Car- 
dinaux. Voyei  Cardinaux. 

Décharges  pour  les  fils  de  Chance- 
liers de  France.  Voye^  Chanceliers. 

Décharge  accordée  à  M.  de  Harlay, 
Archcv.  de  Paris.  f^oye\  Harlay. 

Décharges  pour  les  Archev.dcLyon. 
Voyei  Lyon. 

Décharges  pour  les  AbbelTes  de  Fon* 
tevrault.  royc\  Fonterrault. 

Décharges  pour  quelques  Maifons 
des  Chartreux,  f^oyei  Chartreux. 

Décharges  pour  les  Maifons  des  Jé- 
fuitcs.  yoyei  Jéfuites,  §.  IV. 

Décharges  pour  les  Collèges,  f^oye^ 
Collèges,  n".  I. 

Décharges  pour  les  Hôpitaux,  Ma- 


VI.  Sur  ce  qui  fut  rcpréfenté  à  l'AflT.      ladreries,  &c.  Voye^  Hôpitaux,  5.  III, 
de  lâiy,  que,  dans  les  compte^  du  Re-      n°.  IL 


ccveur,  les  décharges  des  Cardinaux 
étoicnt  couchées  en  mauvais  ordre , 
n'y  étant  qu'en  eros  Se  en  bloc ,  comme 
li  c'étoient  pcnfions  de  fommes  obte- 
nues; ordonné  que  telles  &  femblabics 


Décharges  pour  l'Ordre  de  Malthc. 
Voyei  Malthe,$.L 

Décharges  pour  l'Ordre  de  S.  Lazare. 
y^oye^  Lazare. 

Décharges  pour  l'Ordre  du  S.  Efprit 


décharges  feroicnt  rapportées  par  le     de  Montpellier.  yoyt\  Montpellier, 
menu ,  £c  félon  les  Diocefes  où  les  Bé-      n".  I. 


Décharges  pour  les  Bénéficiers  du 
Clermontois.  Kye^  Clermonto^  v 

Décharges  pour  l'Abbaye  des  Feuil- 
lants 8f  pour  celle  du  VaUdc-Grace. 
yoyfl  IFeuillants.  Val-dc-Gracc. 

Décharges  pour  diflTérentes  Maifons, 


néfices  font  allis.  T.  II,  p.  41  ). 

Vil.  L'Aflèmb.  de  1 6  n ,  à  l'occafion 
de  la  décharge  de  7000  liv.,  en  faveur 
de  M.  le  Cardinal  de  Sourdis,  décédé, 
fait  défcnfes  au  Rec.  Gén.  de  payer, 
i  l'avenir,  aucuns  termes,  par  avance , 
fur  les  décharges  ,  à  peine  de  radiation,      i  raifon  de  leur  pauvreté.  Infrà. 

^'Ikif't'^^'ni.     k      e  Autres  Décharges. 

VIIL  tes  Chambres  Souveraines  ne  ° 

peuvent  décharger  en  entier  un  Béné-  En  l'AflTemb.  de  1 584,  M.  de  Sarlat 

ficier  de  fes  impofitions.  f^<jy«  Cham-  cxpofe,  que  la  Compagnie  n'avoit  pas 

bres  des  Décimes,  §.  III ,  n".  III.  fait  droit  à  fon  Dioccfe,  fur  les  arréra- 

IX.  A  l'égard  des  Règlements  pour  gcs ,  donc  rcmifc  avoit  été  faite  par  le 
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lloi,cn  i58t.Ordonné,  après  en  avoir 
murcmenc  délibéré  ,  que  Icl'dits  airé* 
rages  (croient  furiîs  pour  un  an,  pen- 
dant lequel  le  Dioccfc  obticndroit  le 
remplacement  des  lomnics  rcmifcs , 
faute  de  quoi  il  fcroit  contraint  au 
paiement  d'iceux.  T.  I,  p.  156. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  or- 
donné que  les  Curés  fie  autres  Bénéiî- 
ciers  n'ayant  que  cent  livres  de  revenu, 
ne  conti  ibueroient  point  aux  décimes , 
l'Air,  de  1595  t'ait  préfenter  Requête 
au  Roi  ,  pour  que  lefdits  Bénéhcicrs 
contribuent ,  nonobllant  l'Arrêt ,  ou 
que  les  Diocefes  foient  d'autant  dé- 
chargés des  décimes.  T.  I,  p.  61 1,  <i  i- 

L'Air,  de  léoo  pourfuit  au  Confeil 
la  révocation  dudit  Arrêt,  avec  défen- 
Ics,  tant  au  Parlement  de  Grenoble, 
qu'à  tous  autres,  d'exempter,  dans  la 
fuite,  aucun  Bénéticier  de  décimes. 
T.  I,  p.  677,  «78. 

Le  Syndic  du  Oiocefe  de  Ricux  Te 

Plaint  A  l'AlIemb.  de  1 598  ,  de  ce  que 
Abbé  des  Feuillants,  fous  prétexte  de 
quelques  Lettres  d'exemption  par  lui 
obtenues ,  ne  vouloit  point  contribuer 
avec  les  autres  BéncHcicrs,  à  certaines 
taxes,  pour  g^gcs  des  Receveurs,  &c. 
Ordonné  que  Te  fieur  Abbé  fera  tenu 
d'y  contribuer.  T.  I ,  p.  659. 

En  l'Air,  de  160)  ,  les  Religieufcs 
de  Sainte  Claire  d'Argentan,  Diocefe 
de  Séez  ,  demandent  d'être  déchar- 
gées des  taxes  de  leurs  décimes,  à  rai- 
ion  de  leur  pauvreté.  Ordonné  que  la 
Requête  fera  communiquée  aux  Dépu- 
tés du  Diocefe  :  ceux-ci  confcntent  ^ 
la  décharge,  pourvu  que  le  Clergé  foit 
aulli  déchargé  de  ladite  taxe  :  l'AlTemb. 
leur  accorde ,  pour  l'avenir ,  une  en- 
tière exemption ,  fauf  aux  Députés  du 
Diocefe  de  rcjetccr,  au  fol  la  livre,  fur 
tous  les  Contribuables ,  la  taxe  dcfd. 
Religieufcs.  T.  I,  p.  769. 

La  même  AlTcmblée,  fur  la  requête 
des  Religieux  de  la  Merci ,  du  Dioc.  de 
Touloule,  &:  ceux  de  la  Trinité  &  de  la 
Rédemption  des  Captifs  de  la  ville  de 
Touloufe  ,  alléguant  leur  pauvreté  , 
tient  quittes  les  Suppliants  des  arréra- 
ges du  palTé;  &  pour  l'avenir,  ordonne 
que  le  Diocefe  iera  exhorté  d'ufcr  de 
charité  en  leur  endroit,  fans  tireràcon- 
féqucnce.  T.  I,  p.  774. 

Sur  la  requête  des  Chanoines  de  S. 
Etienne  de  Touloufe  ,  dont  l'Eglifc 
avoit  été  brûlée,  l'Aflcmb.  de  i£  10  or- 
donne aux  Agents  de  faire  indance  au 
Roi  &  à  Mrs.  du  Confeil ,  à  ce  que  le 
Clergé  de  Touloufe  foitdéchargé  d'une 
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année  des  décimes  ordinaires,  pour  être 
les  deniers  employés  à  la  réfeâion  de 
ladite  Eglifc,  &  ce  fur  la  ibmme  de 
94000  liv.  dcllinée  à  l'emploi  des  dé- 
charges. T.  II ,  p.  14. 

Plulleurs  Lettres-Patentes  font  pré- 
fentécs  à  l'AUcmblée  de  1 6 10,  portant 
des  rcmifes  lur  les  décimes  en  faveur 
de  Mrs.  les  Cardinaux  du  Perron  £c  de 
Sourdis,  &  M.  l'Archevêq.  de  Reims: 
l'Aflcmb.  s'y  conforme  pour  les  raifons 
énoncées.  T.  II,  p.  16. 

Le  Clergé  de  Beziers  avoit  préfcnté 
Requête  au  Roi  au  fujct  des  décimes: 
la  Kequêce  eft  renvoyée  à  l'Aflcmb.  de 
1 6 1 1  :  fon  avis  ell ,  que  S.  M.  décharge 
ledit  Dioc.  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  de- 
voir des  quatre  années,  &  de  lui  accor- 
der furféance  des  années  fuivantcs  juf- 
qu'à  la  tîn  du  Contrat.  T.  II,  p.  45, 

4<î .  47- 

P;)rRéglcmcntdcrAflcmb.dciéi5, 
il  doit  être  drefl'é  un  état  concernant 
toutes  les  décharges  paflecs  aux  comp- 
tes précédents  fie  aux  préfcnts,  en  la- 
veur des  Diocefes,  ou  des  fiénéfîciers 
particuliers,  lequel  extrait  feroit  déli- 
vré aux  Députés  des  Diocefes,  ou  des 
Provinces  qui  étoicnt  à  l'Aflcmb.,  ou 
feroit  envoyé  auxdites  Provinces  ou 
Diocefes  pour  les  décharges  qui  les  re- 
gardent, afin  qu'ils  vérihcnt  par  eux- 
mêmes  s'ilsont  joui  defditcs  décharges; 
fie  en  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  joui,  ils 
puiflxnt  fe  pourvoir  pour  en  jouir  ;com- 
me  audi  s'ils  en  ont  joui ,  feront  lefdits 
Diocefes  tenus  de  le  certifier  par  aAe 
fynodal  ;  fie  les  fiénéfîciers  particu- 
liers, fi  la  décharge  eft  particulière ,  par 
aéke  particulier  :  fera  drcfTë  un  formu- 
laire des  certificats  qu'il  faudra  envoyer 
à  l'avenir  pour  Icfdites  décharges.  T. 
II,  p.  174. 

La  même  AfTcmb.  de  i  (î  1  j  autorife 
la  décharge  des  décimes  demandée  par 
le  Syndic  du  Diocefe  d'Orléans ,  pour 
la  réparation  de  l'Eglife  de  Stc.  Croix 
de  cette  Ville.  T.  II,  p.  191. 

L'Aflèmblée  de  1619  arrête ,  que  Sa 
Majefté  fera  fuppliée  de  prendre  lur  foi 
les  non-valeurs  du  Diocefe  de  Greno- 
ble, d'oîi  font  provcnus  les  arrérages  de 
décimes  dans  ce  Diocefe;  fie  ce  con- 
formément aux  Règlements  faiu  fur  ce 
fujct  :  les  Agents  chargés  de  fe  joindre 
audit  Diocefe ,  laquelle  adjonâion  fera 
générale  Se  commune  pour  tous  les  Dio- 
cefes. T.  II,  p.  344,  34Î. 

Des  Lettres  du  grand  fceau  font  pré- 
fentécs  A  rAfTemblée  de  1 61 1 ,  en  faveur 
de  M.  le  Grand-Prieur ,  portant  réta- 
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biilicment  de  la  partie  de  )6oo  livres  , 
ray^c  au  compte  du  Heur  Caftilies  de 
l'an  i<Si8  :  arrêté  que  ladite  partie  de- 
meurera rayée  «nouobftant  leidites  Let- 
tres. Les  mêmes  Lettres  portoient, ou- 
tre le  rétabliflement  de  ladite  partie , 
3ue  M.  le  Grand>Prieur  jouiroit  de  la 
écharge ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
7000  liv.,  à  quoi  femontoit  la  taxe  des 
décimes  de  cous  Tes  Bénéfices  fur  les  an- 
nées i<i9t   \6io\  le  tout  pour  em* 
ployer  aux  réparations  defdits  Bénéfi- 
ces :  après  pluiicurs  délibérations  &  fur» 
léances,  arrêté  que  ladite  partie  fcroic 
rétablie,  le  tout  pour  employer,  com- 
me die  cH,  fans  tirer  à  conféquence,  fie 
à  la  charge  de  rapporter  bons  &  vala- 
bles acquits  des  réparations  qui  auront 
été  faites,  &  à  la  charge  de  compter, 
par  le  Clergé ,  d'icelle  partie  fur  l'Hôtel- 
de-VilIc,  fie  non  autrement.  T.  II,  p. 

L'AflTemblée  de  1615  refufc  d'enté- 
riner les  Lettres  du  Roi ,  portant  dé- 
charges pour  M.  r£vêque  de  Metz.  T. 

ll,P-4«4»4«5- 
L'Au.  de  16x5  ne  veut  point  con- 

fcntir  au  renouvellement  du  Contrat 
des  rentes ,  avant  que  les  décharges  des 
Dioccfes  affligés  ne  foient  jugées ,  Se 
que  les  Provinces  n'aient  reçu  fatisfac- 
tion  fur  ce  point.  Lefditcs  décharges 
écoien  t  aux  termes  du  Contrat ,  8c  néan- 
moins le  Confeil  les  renvoyoit  fur  le 
fonds  du  Clergé.  T.  II ,  p.  41 5 ,  416. 

Lefditcs  décharges  ,  H  lonr'  -  temps 
demandées,  font  enfin  accord(ics.  T.  II , 

P-  +i7' 
Le  Bureau  établi  i  Aix  avoit  donné 

un  Arrêt  en  faveur  des  Bénéficiers  du 
Diocefe  d'Arles ,  requérant  d'être  dé- 
chargés de  leurs  décimes,  attendu  la 
modicité  de  leurs  revenus;  ledit  Arrêt 
renvoyoit  la  caufe  au  Roi ,  8c  par  pro- 
vifion,  ordonnoitque  les  Bénéfices  qui 
ne  valent  pas  plus  de  €0  liv. ,  feroient 
déchargés.  L'AiT  de  1615  défapprouve 
cet  Arrêt  :  le  Confeil  en  rend  un  qui 
condamnoit  lefdits  Bénéficiers  de  payer 
leurs  décioKS  félon  le  département  an- 
cien. L'Arrêt  eft  imprimé ,  envoyé  aux 
Diocefes&  remis  aux  Archives.  T.  II, 
p.  544,  54J. 

Sur  la  Requête  de  l'Evêq.  de  Lavaur, 
la  même  Aflembléc  palTe  (ans  difficulté 
toutes  les  décharges  que  ce  Prélat  pour- 
roit  obtenir  de  S.  M. ,  tant  pour  les  ar- 
rérages desdécimes,  que  ceux  de  la  pré- 
fente  année  ;  8c  outre  lefditcs  déchar- 
ges, la  Compagnie,  en  confidération 
des  pertea  8c  ruines  du  Diocefe ,  accor- 
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de  audit  Ëvêque  la  fomme  de  1 000  écus, 
fur  le  même  ronds  des  décharges ,  pour 
en  jouir  en  fon  particulier.  T.  II ,  p.  5  5  f , 
556. 

Même  fommcde  1000  liv.  accordée 
fur  le  fonds  des  décharges  à  l'Evêqjcde 
Sencz.  T.  II,  p.  559, 560. 

L'Air,  de  1 6z8  ayant  égard  au  peu  <ie 
fonds  qui  rcftc  chaque  année  entre  les 
mains  du  Receveur ,  ordonne  que  les 
penfions  de  Mrs.  les  Cardinaux  &  au- 
tres décharges  prétendues  perpétuelles , 
telles  que  celles  de  laPrévoté  d'HouIx , 
Ch.îteau-Oauphin,  Abbaye  de  Fontc- 
vrauli,Feuillants,&c.  feront  rayées  du 
compte  qui  fc  rendra  pour  les  années 
du  Contrat  nouveau ,  &  ne  feront  plus 
employées  aux  comptes  fuivancs ,  at- 
tendu les  grandes  nécellités  du  Clergé. 
L'Abbeflc  de  Fontevrault  avoit  préfcn- 
té  Requête  pour  jouir  de  la  décharge. 
T.  II,  p.  595. 

Les  Bénéficiers  de  laPrévôtéd'Houlx 
fe  pourvurent  pour  Icrérabliiremenidc 
leur  décharge  ;  l'afFaire  fut  renvoyée  à 
l'Aflcmb.  de  1635  ,qui  rendit  fon  Juge- 
ment contre  lefdits  Bénéficiers.  T.  II, 
p.  8 II,  81 }. 

En  l'Air,  de  1645 ,  il  eft  fait  un  rap- 
port détaillé  de  l'afiaire  d'Houlx.  Arti- 
cle de  décharge  employé  dans  le  comp- 
te du  Receveur ,  rayé.  T.  III ,  p.  i  £4. 

Les  Religieux  de  l'Abbaye  des  Feuil- 
lants, par  Arrêt  du  10  Mars  1618, 
avoicnt  été  déchargés  du  paiement  de 
leurs  décimes  ordinaires ,  nonobftanc 
la  radiation  de  ladite  partie  dans  l'Aff*. 
de  1 6 16.  Sur  quoi  arrêté ,  dans  l'AlT.  de 
\6x% ,  qu'ilferoic mandé  aux  Receveurs 
Provinciaux  8c  Diocéfains,  de  conti- 
nuer leurs  contraintes  contre  lefd.  Re- 
ligieux ,  8c  cependant  qu'on  pourfui- 
vroit  la  caflTation  dudit  Arrêt.  T.  II , 
p.  «)j. 

L'Afllcmblée  de  1  é  1 5  raie  l'article  de 
décharge  de  l'AbbelTè  de  Fontevrault  : 
défenfes  au  Comptable  de  l'employer  à 
l'avenir  dans  fes  comptes.  Autre  dé- 
charge accordée ,  par  Arrêt  du  Confeil , 
aux  Curés  8c  Eccléfiaftiques  de  la  Ro- 
chelle, rayée  aulE,  attendu  quel'Arrêc 
avoit  été  obtenu  contre  les  Règlements 
du  Clergé  8c  les  Contrats.  Autres  dé- 
charges pour  l'Abbé  de  S.  Bénigne  de 
Dijon,  8c  pour  les  Feuillants  ,  rayées 
aux  comptes  précédents ,  8c  rétablies 
par  Arrêt  du  Confeil ,  rayées  de  nou- 
veau ,  avec  défenfes  au  Receveur-Gén. . 
de  les  cmployerdorénavant.  La  décbar* 

fe  de  tooo  liv.  pour  l'Archevêque  de 
yon ,  allouée.  Autre  décharge,  en  fa> 
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vcur  du  Diocefe  de  Montauban,  de 
iiooo  liv. ,  rayée,  faufàfaire  droit 
aux  fiénéficiers,  quand  ils  rapporte- 
ront des  aâcs  &  jugements  conformes 
aux  Règlements.  T.  II ,  p.  £7}  »  674, 
675. 

L'AflT.  de  16)  5  alloue  la  décharge  de 
tfooo  liv. ,  accordée ,  par  Arrêt  du  Con- 
feil,  aufieurdeBullion,  AbbëdeS-Fa- 
ron  ,  aux  conditions  &  termes  de  l'Ar- 
rêt ;  &  ce ,  par  gratification ,  en  'con- 
fidération  de  M.  ion  père.  Surinten- 
dant des  Finances.  T.  Il,  p.  681. 

L'AlTemb.  de  1645  ?'!!oue,  dans  les 
comptes  ,  une  décharge  de  1156  liv., 
en  faveur  des  PP.  de  l'Oratoire  de  la 
Rochelle ,  vu  les  Arrêts  obtenus  par 
eux ,  les  paiements  faits  du  courant  des 
décimes,  &  leur  foumiâtoa  de  n'en 
prétendre  aucune  décharge  pour  l'ave- 
nir. T.  III,  p.  \6i. 

L'Intendant  du  Dauphiné ayant,  par 
divers  Jugements,  déchargé  do  paie- 
ment des  décimes  plusieurs  Bénéhcicrs 
du  Diocefe  d'Embrun,  le  Syndic  du 
Diocefe  fc  pourvoit  au  Confeil ,  oui 
renvoie  la  Caufe  à  l'AfT.  de  1645  :  elle 
condamne  lefdits  Bénéfîciors  au  paie- 
ment, avi.  'épens.  T.  III,  p.  j<7, 
368. 

Semblable  Jugement  rendu  par  la 
même  AlTcmb. ,  contre  les  Arcnidia- 
cres  de  Bourges.  y^(iy«\  Archidiacres , 
n".  V. 

Les  Diocefes  qui  tachèrent  des  ren- 
tes de  l'Hôiel-de-Villc,  doivent  être 
déchargés  de  leurs  décimes,  non- feu- 
lement i  proportion  des  paiements  def^ 
dites  rentes  qui  fe  font  à  l'Hâtel-de- 
Ville ,  mais  a  proportion  de  ce  qu'ils 
ont  racheté  défaites  rentes.  Ainfi  réglé 
par  l'Air,  de  16^^.  T.  III,  p.  }<i. 

L'Aflèmb.  de  1650,  ayant  reconnu 
que  les  AfT.  précédentes  n'avoient  point 
voulu  admettre  les  décharges  préten- 
dues par  les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d'Houlx ,  ordonne  que  les  Curés  Ac  les 
Chapelains  de  ladite  Prévôté  feront 
impofés  aux  déc'mes,  même  pour  les 
biens  encadaftrés  qu'ils  poflcacat ,  8c 

Îu'ils  feront  contraints  an  paiement 
'icelies  :  en|oint  aux  Agents  de  pour- 
fuivre  la  cailation  de  l'Arrêt  de  1 6 1 8 , 
qui  les  avoit  déchargés  de  décimes,  flc 
pour  le  paflë ,  &  pour  l'avenir.  T.  III, 
P-7»3- 

L'AfTemblée  de  1 6  n  décharge  d'une 
fomme  particulière  les  quatre  Curés  de 
Château-Dauphin ,  &  les  Bénéficiers  de 
la  Prévôté  d'Houlx  ;  mais  en  fupplianc 
S.  M.  de  faire  un  nouveau  fonds  ,  poqr 
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remplacer,  par  chacun  an ,  lad.  fomme 
T.  iV.p.  8o,«i. 

L'AfT.  de  i6tf  j ,  enjoint  aux  Agents 
de  pourfuivre  inceiTamment  la  cafTa- 
tion  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  17  Mars 
1655,  obtenu  par  les  Rdtgieafes  de 
l'AblMye  de  Montfleuri ,  pour  une  dé- 
charge d'une  fomme  de  ijoo  liv.,  or- 
donne qu'à  l'avenir  elles  feront  impo- 
fées  aux  décimes  flc  autres  charges.  T. 
IV,  p.  868. 

Le  Don-gratuit  de  11  millions,  ac- 
cordé en  1690,  ayant  occafionné  une 
impofîtion  confidérable ,  plufieursBé- 
néhciers.  Corps  ic  Communautés ,  pré. 
fenterent  leurs  Requêtes  au  Confeil  à 
fin  de  décharges  :  elles  furent  tek  aécs. 

T.  VI.  P.  J.  p.  37. 

Les  Religieufes  du  Val-de-Graee  ob- 
tinrent cependant  une  décharge  pour  le 
Don-gratuit  it  les  nouvelles  rentes  de 
i6$i\  mais  en  même-temps  le  Roi  ac- 
corda au  Clergé  un  dédommagement 
fur  le  dernier  paiement  du  Don-gratuit 


qui  devoit  fe  faire  au  Tréfor  Royal.  T. 
VI,  P.  J.  p.  37,  38. 
Par  une  ciauic  contenue  dans  tous 


les  Contrats  pour  Dons-gratuits  ,  les 
CommifTaires  du  Roi  promettent,  au 
nom  de  S.  M.,  qu'il  ne  fera  donné, 
par  S.  M. ,  aucuns  Arrêts  de  décharges 
des  taxes  qui  auront  été  faites  fur  les 
Contribuables,  pour  raifon  des  forames 
qui  feront  ordonnées  être  levées  par 
l'AlTemb. ,  révoquant  S.  M.  tontes  les 
exemptions  Bc  décharges  ci-devant  ac- 
cordées ;  êc  fi  S.  M.  ordonne  quelques 
décharges ,  elle  en  tiendra  compte  au 
Clergé,  ycytrlepremitr  Supplément di 
U  TahU  t  n°.  IV,  adcalcem. 

DÉCIMATEVRS. 

S.  I.  Leurs  charges,  relativement 
aux  EgUfis  FaroilJîales  ê  aux 
Presbytères, 

I.  En  1694,  M.  le  Chancelier  fit  part 
aux  Agents  d'un  Mém.  qui  lui  «voit  été 
préfenté,  par  lequel  on  demaodoit  une 
Déclaration  pour  obliger  les  gros  Déci- 
mateurs  aux  réparations  entières  des 
Eglifes,  i  celles  des  Presbytcrca,  êc  à 
la  fourniture  des  Ornements  6c  de  tou- 
tes les  chofê*  néceflaires  pour  la  célé- 
bration du  Service  diviii.,  6t  d'en  dé- 
charçer  lee  Vicaifes  perpëtnels  8c  les 
Paroilfîens.  Sur  la  réponfedes  Agents, 
la  demande  fut  rejettée  ,  Ce  TEdit  de 
169%  ,furvenudepuis,afixértfreepoint 
la  Jurifprudeace.  T.  VI ,  P.  hiA-  P<  <7  * 
11»,  1x0. 
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II.  La  Province  de  Reims  adrefle,  à 
l'Air,  de  177}  t  pluHcurs  Mémoires  fur 
les  Lettrcs-Parcntcs  du  13  Avril  1773, 
concernant  IcscLirgcsdcsDécimatcuts 
de  la  Flandre  maritime ,  à  l'égard  des 
réparations  &  rcconftruâions  des  £gli- 
fcs  Paroiflîalcs  &  des  Presbytères.  M. 
l'Archcv.  d'Aix  en  fait  le  rapport. 

Deux  Ordonnances  des  Archiducs, 
en  161 1  &  1613,  «voient  réglé  provi- 
foircmcnt  la  proportion  dans  laquelle 
les  Poflc/Tcurs  des  dîmes  en  Flandre 
dévoient  contribuer  aux  réparationsSc 
rcconftruclionsdcs  Eglifcs  Paroifliales. 
Cette  contribution  étoit  fixée  au  revenu 
de  deux  années  fur  fix ,  lorfque  tes  biens 
des  Fabriques  ù  tes  aumônes  des  Fidetes 
m'offraient  pas  des  reffources  fuffîfantes  : 
tes  dépenfes  uttirieures  étaient  à  ta  charge 
des  Paroijffîens ,  &  ces  Ordonnances  n'a- 
voient  rien  changé  dans  tes  lieux  fournis 
à  des  concordats  partictttiers  ,  ou  des  ufa- 
ges  anciennement  obfervis.  Ces  Ordon- 
nances avoient  fait  naître  de  longues 
conteftations ,  qui  n'en  avoient  point 
fttfpcndu  l'cfFct  ;  &  ces  conteftations 
avoient  été  terminées  par  la  Déclara- 
tion de  1754,  qui  confirme  ces  deux 
anciennes  Ordonnances. 

L'Impératricc-Reinc  les  a  révoquées 
dans  fes  Etats  de  Plaindre,  par  une  Or- 
donnance du  15  Septembre  I769:c'c(l 
à  fon  exemple  que  des  Lettres-Paten- 
tes, expédiées  en  Hnance,  en  date  du 
13  Avrd  1773  ,  les  ont  abolies  dans  la 
partie  Fran^oifedc  la  Flandre  maritime. 
Ces  Lettres- Parentes  déclarent,  nue /e 
droit  public ,  obfervéjujqu'au  Xf^tl fie- 
ele  en  Flandre ,  impofe  aux  J'euU  poffif. 
feurs  des  dîmes  ecdéfiaftiques  ,  l'obliga- 
tion de  réparer  ,  entretenir  &  reconflruire 
les  Eglijes  Paroi  féales  &  Us  Presbytè- 
res^ V  que  ce  droit  eft  conforme  en  ce 
point  aux  anciens  Canons  de  l'Eglife. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  principe 
fondé  fur  les  ulages  d'une  Province  & 
fur  les  Ordonnances  locales  :  ce  font 
les  anciens  Canons,  c'ed  le  droit  public 
&ladifcipline  générale  de  l'Eglife,  que 
Jcs  Lettres  -  Patentes  réclament.  On 
n'affecte  pas  feulement  une  partie  des 
dîmes  à  des  charges  auxquelles  il  eft  juf- 
tc qu'elles  contribuent;  on  ne  règle  pas 
une  contribution  proportionner  aux 
facultés  des  Décimateurs&  \  ccllcsdes 
Habitants  ;  ce  font  les  dîmes  feules 
qu'on  regarde  comme  confacrées  par 
les  Loix  même  Ecdéfiaftiques ,  à  la  to- 
talité des  réparations  des  Èglifes  &  des 
Presbytères.  Les  Lettres-Patentes  an- 
noncent dans  le  préambule,  &  pronon- 
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cent,  dans  l'art.  II ,  que  l'obligation  d'y 
pourvoir,  fans  réferve,  eft  par  elle- mê- 
me, &  fera  déformais,  en  Flandre,  une 
charge  inhérente  à  la  poircHion  des  dî- 
mes ercléfiaft. ,  &  ce  principe ,  en  annuU 
lantlesOrdonnanc.  fuivies  en  Flandre, 
femble  préparer  la  révocation  des  art. 
XXI&  XXIIdc  l'Edit  de  i<Î9J,  qui 
forme  en  cette  matière  le  droit  public 
&  la  difcipline  de  l'Eglife  de  France. 

M.  l'Archev.  d'Aix ,  après  avoir  ex- 
pofé  ainfi  le  fait,  recherche  les  Ufagcs 
fie  les  Loix  de  l'Eglife  de  France,  &  de 
celle  de  Flandre  dans  les  diiFérents  fic- 
elés ^d'oii  il  infère  quelcsDécimateurs, 
toujours  contribuables  aux  réparations 
des  Eglifes  P.nroifiiales ,  ne  l'ont  jamais 
été  que  dans  une  proportion  détermi- 
née ,  foit  pour  une  partie  des  dcpcnfes , 
foit  pour  une  partie  des  revenus ,  &  que 
les  Paroifiiens  en  ont  partagé  dans  tous 
les  temps  l'obligation  avec  IcsDécima- 
tcurs. 

Dans  les  premiers  ficelés,  l'Eglife  ne 
poH'édoitque  les  dons  libres  &  toujours 
abondants  des  Fidèles.  C'étoient  eux 
qui  faifoient  conftruirc,  orner  &  répa- 
rer les  Eglifcs;  le  logement  &  l'entre- 
tien des  Miniftres  de  l'Autel,  étoicnt 
une  charge  commune.  Quand  les  Egli- 
fes polleucrent  des  biens,  les  Evt-q.  en 
furent  les  Adminiftrateurs  :  les  règles  de 
leur  adminiftration  croient  preTcrites 

fiar  les  faints  Canons;  ils  appliquoicnc 
a  quatrième  partie  de  ces  biens  aux  ré- 
parations des  Eglifcs  ;  les  dîmes  en  par- 
ticulier étoicnt  principalement  defti- 
nécs  à  l'entretien  des  Miniftres. 

C'eft  fous  les  règnes  de  Pépin  &  de 
Charlemagne  que  les  Loix  civiles  ont 
ordonné  le  paiement  de  la  dîme,  £c  les 
Capitulaires  de  Charlemagne ,  en  8oi  , 
rijervent  pour  l'ornement  des  Eglifes  te 
tiers  des  dîmes  appartenantes  aux  Prêtres 
du  Peuple.  Ceux  qui  tenoient  des  fiefs  de 
l'Egliie  furent  appelles  à  la  même  con- 
tribution. Le  même  Empereur  déclare, 
Qu'ileflaupouvoir  de  t' Ex  ique  d'ordonner 
ta  difpenfation  que  les  Prêtres  doivent  fai- 
re des  dîmes.  Les  obligations  dcsPcui^lcs 
pour  les  réparations  des  Eglifcs ,  étoienc 
déjà  connues.  Les  Capitulaires  de  793 
portent ,  que  ceux-là  réparent  les  Egli- 
fes ,  qui  depuis  long-temps  font  dans  L'u- 
fage  de  les  réparer.  Cet  article  eft  expli- 

Ïué  par  le  Concile,  ou  Parlement  de 
ontguyon,qui  le  rappelle  :  que  lesen- 
fants  de  l'Eglife  réparent ,  félon  les  an- 
ciennes coutumes  ,  les  Eglifes  baptifma- 
les ,  qu'ils  appellent  P/tf^« ou  Rurales: 
la  mê/ne  règle  eft  encore  plus  dévelop- 
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pce  lians  l'article  lo  des  Capitulatrcs 
<Jc  Lothairc  :  chaque  Eglife  rurale  fera 
réparti  félon  l'ancienne  coutume  :  Jî  les 
enfants  de  l'EgliJe  ne  veulent  pas  la  ré- 
parer ^  qu'ils  y  J'oient  contraints  par  les 
Mmiflres  Ecdéfîafiiques. 

Ainfî  les  biens  des  Eglifcs ,  ou  les 
Fabriques,  dont  le  nom  même  rappelle 
encore  leur  ancienne  dcHination,  les 
Feudataircs  de  l'Eglife,  parmi  lelqucls 
écoient  compris  les  Détenteurs  des  dî- 
mes inféodées ,  les  Dccimatcurs  Ecclé- 
fiadiqucs  £c  le  Peuple ,  étoient  impo- 
fés  dans  une  proportion  réglée  ,  fous 
l'inlpci^ion  &  par  l'autorité  des  Ëv.  ;  fie 
n  Ij  contribution  dos  Peuples  fcmble 
énoncée  dans  quelques  acbcs, comme  un 
rupplémcnt  à  celle  des  Décimateurs  , 
c'clt  qu'elle  y  fuppléoit,  quand  la  pro- 
portion des  Décimateurs  étoit  remplie , 
fie  non  q^jand  leurs  biens  étoient  épui- 
fés,  puilqu'ils  ne  dévoient  donner  que 
la  troilîcme  ou  la  quatrième  partie  des 
dîmes  ,  pour  la  réparation  des  Eglifcs. 

Celîdans  IcXilr  licclequecommen- 
ce  À  s'établir  la  rc^lc  fondée  fur  la  di(- 
tinûion  de  la  Net  fie  du  Chœur  :  cette 
dil^inclion  fut  fucccillvement  adoptée 
dans  le  plus  grand  nombre  des  Ei^lifes, 
pendant  le  cours  des  XIV*^  fie  XV'  'ic- 
clcs.  Quand  les  aifles  qui  nous  relient 
depuis  le  XIII'  (îccle  n'admettent  point 
cette  dilVinclion  ,  ou  quand  ils  ne  l'é- 
noncent point ,  nous  retrouvons  ce- 
pendant les  mêmes  charges  partagées 
entre  les  Habitants  fie  les  Décimateurs 
dans  un  ordre  fie  une  proportion  réglés 
par  rufagc. 

L'Ordonnance  de  Blois  en  impofc  la 
Loi ,  fous  peine  de  contrainte  aux  Mar- 
fiuilliers ,  Paroijflens  ù  mime  Curét ,  fé- 
lon la  part  &  portion  qui  Joit  leur  être 
affî^aée  par  l'Evêque.  Cette  même  dif- 
polition  cH  répétée  dans  l'art,  j  de  l'E- 
ditJe  Mclun.  Les  Agents  du  Clergé  de- 
mandèrent ,  en  1^8},  qu'atf  défaut  des 
revenus  des  Fabriques,  les  f^iairies 
&  les  Communautés  ie  Prêtres  ,  enfemble 
la  Paroijflens  ,  contribueraient  de  telle 
JK.mnii  de  deniers  que  les  Evéques  juge- 
r„uni  are  niceffaires  pour  la  reflauration 
€•  emretenement  des  Eglifts  ;  fie  leur  de- 
mande fut  accordée.  LaDéclarationdc 
i<^6i  ,  rappelle  fie  confirme  la  difpolî- 
tion  de  l'Ordonnance  de  Blois  fie  de 
l'EJit  de  Mclun. 

On  trouve,  dan»  le  dernier  ficelé, 
pluileurs  Arrêts  de  quelques  Tribu- 
naux, entr'autrcs  du  Parlement  de  Pa- 
ris, qui  rappellant  les  anciennes  règles 
de  l'Eglifc ,  alTignenc  la  proportion  dans 
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laquelle  les  Décimateurs  doivent  con- 
trioucr  aux  réparations  niêmeduChoeur 
fie  ne  permettent  pas  la  (aifie  au-delà  de 
cette  portion. 

Ainfi ,  dans  tous  les  temps ,  on  voit 
que  les  Peuples  Se  les  Décimateurs  ont 
^té  contribuables  aux  réparations  des 
Eglifes;  fie  il  ncparoîtpasque  lesEglj. 
fcs  de  Flandre  fc  foiencéc.irtéesdu  mê- 
me cfprit,  qui  didla  lesLoix  ficlesUfa- 
ges  des  Eglifes  de  France  fie  d'Angle- 
terre. C'eft  des  Conciles  même  de  la 
Province  de  Reims ,  dont  les  Diocefes 
Suftragants ,  Tournai ,  Tcrouane ,  Ar- 
ras ,  Cambrai  ,  comprcnoient  ancien- 
nement la  Flandre  entière ,  avant  l'é- 
re£lion  faite ,  en  15^9,  d'une  partie  des 
Evêchés  des  Pays-Bas,  que  nous  avons 
reçu  en  partie  la  règle  fondée  fur  la 
dillinâion  des  réparations  de  la  Nef  Se 
du  Chœur  ,  fie  cette  règle  ed  obfcrvée 
comme  ancienne  fie  antérieure  au  der- 
nier (iccle,  dans  les  Provinces  de  Hai> 
naut  fie  d'Artois. 

Les  Jurifconfultcs  les  pluf  rcfpcclés, 
Zippœus,Van-Efpcn,fiec.,ontiegar(lé 
prelque  générale  en  Flandre,  avant  les 
Ordonnantes  de  161 1  {k:  161  ) ,  la  Cou- 
tume qui  met  à  la  charge  des  Habitants, 
les  réparations  de  la  Nef.  Ces  Ordon- 
nancis ,  qui  Hrent  fuccédcr  un  nouvel 
ordre  à  l'ancien  droit  public,  furent 
données  dans  des  cireonilances  parti- 
culières :  les  Eglifes  étoient  ruinées  pat 
les  ravages  des  guerres  civiles  :  on  ne 
penfj  pas  ,  dit  Zippœus,  qu'on  pût  con- 
ferver  les  ancienna  Coutumes  &  l/fages , 
qui  fembloient  n'avoir  eu  lieu  que  dans 
le  cas  des  réparations  ordinaires,  i .  VIII , 
p.  1449  jufq.  1459. 

Jufqu'ici,  M.  l'Archev.  d'Aix  avoit 

rcu  parlé  des  Maifons  presbytéralcs  : 
obligation  de  pourvoir  a  leurs  répara- 
tions ,  ainfi  qu'a  celles  des  Eglifes ,  de- 
vient, en  vertu  des  Lettres-Patentes, 
fie  doit  être  à  l'avenir,  une  charge  in- 
hérente à  la  feule  ponclTion  des  dîmes 
ecclénadiqucs,  fie  la  nouvelle  Loi  ré- 
clame les  (]anons  fie  l'ancien  droit  pu- 
blic obfcrvé  en  Flandre  pour  les  Pres- 
bytères, comme  pour  les  Eglifes. 

Les  Presbytères  font  en  France  i  la 
charge  des  Paroillîens,  fie  l'on  voit  pat 
les  Canons  des  Conciles  de  Langres , 
de  Bourges  fie  de  Rouen ,  dans  les  XV' 
fieXVP  iiecics,  que  cette  Coutume  cil 
ancienne  en  Flandre  :  on  retrouve  la 
mr.mc  Coutume  énoncée  dans  les  a£lcs 
du  Concile  de  Cambrai,  en  15  té.  Zip- 
pœus attede  le  droit  commun  ,  par  lequel 
les  Habitants  font  obligés  de  conflruire 
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Id  maifon  de  leur  Pafleur.  Van-£fpcn,  perpétuels  de  Provence  dcmandoienc     M«in«d<p<:n- 

cn  obfervant  qu'i/  n'avoit  rien  trouvé  aux  gros  Décimareurs,  outre  leur  por-  Cn ,  dita  Citrc  sl 

dans  le  droit  de  fixe  ù  de  certain  fur  les  tion  congrue  de  jool.,  la  fommedc  loo  *'«'"■<  '  '"nij 

réparations  des  Presbytères  ,  témoigne ,  liv.  paran ,  pour  l'entretien  d'un  Clerc ,  u"5i^  L',  i!^ 

que  par  le  droit  commun  en  Flandre,  le  pour  le  pain ,  le  vin ,  le  luminaire  de  la  rciroria?MHrte- 

paiement  de  la  portion  congrue  riempor-  lampe ,  &  plulîeurs  autres  chofcs  nëccf-  "*""  •**  Tonlou 

toit  point  l'obligation  de  confinùre  la  mai-  faires  au  Service  divin.  Par  Arrêt 

fon preshtérale.  Confeil ,  rendu  le  xo  Septembre  1 688 , 

Les  I^esbyteres  ne  font  point  dé-  fur  la  Requête  du  Syndic  du  Dioccfc 

nommésdans  les  Ordonnances  de  i6ii  dcFrëius,  il  fut  ordonné,  qu'avant  de 

ii  itii}}  'nais  il  paraît  qu'elles  tirent  faire  droit,  le  Conllil  fcroit  informé 

naicrc  TuCge  infenliblcment  établi  de  par  l'Intendant  de  l'ufagc  du  pays,  ic 

pourvoir  aux  réparations  des  Presby-  cependant  les  gros  Décimatcursdéchar- 

.-    1-c.i:.  .j-k4 :    __  ..r-.  gés.  Autre  Arrêt  du  6  Février,  qui  rc 


,      fe  ,  de    Provence 
du  n  de  Daupbinc. 


tcrcs.  L'Edit  de  Monterei,  en  1671 , 
donné  en  interprétation  des  fufdites 
Ordonnances,  met  les  réparations  des 
Presbytères  à  la  charge  des  Décima- 
tcursi  fi  c'elV  par  cet  Edit,  dit  Van- 
Efpcn  ,  que  les  ParoiJJîens  ù  les  Com~ 
munoutis  femhlent  avoir  été  rédimés  des 
(hd'-sts  de  la  réparation  des  maifons 
prisiyiérales,  T.  VlII,  p.  1459,  14^0 


(joit  les  Vicaires  perpétuels  oppofants 
au  premier  Arrêt.  L'avis  de  M.  l'Inten- 
dant efl  de  nouveau  demandé  ;  la  pro- 
vidon  eft  ôtée  aux  gros  Décimateurs  , 
&  donnée  aux  Vicaires  perpétuels ,  avec 
dépens.  T.  VI,  P.  J.  p.  \o. 

L'AIT,  de  1700,  par  l'arr.  ii  de  fon 
cahier  du  Temporel ,  lupplie  S.  M.  de 


Après  cette  difcullion ,  M.  l'Archcv.      décharger  les  gros  Décimateurs  du  paie- 


d'Aix  fait  obferver ,  auc  les  Lcttres-P» 
tentes  de  1773  femblent  fe  contredire 
elles-mêmes,  8c  qu'elles  ne  font  pas 
fufccptibles  d'exécution. 

Le  Rapport  fini ,  il  propofe  l'avis  de 
la  Commillion,  favoir,  que  les  Déci- 
in.iccurs  de  Flandre  ayant  préfenté  une 
RL-v]uêtc  au  Confeil,  en  révocation  de 
ces  Lettres-Patentes,  l'Aflembléc  doit 
leur  accorder  fcs  bons  offices ,  en  fup- 
pliantS.  M.,  avec  les  inftanccs  les  plus 
vives ,  de  vouloir  bien  retirer  une  Loi , 
qui  contredit  également  les  anciens  Ca- 
nons qu'elle  réclame,  ic  les  Coutumes 
de  toutes  les  Eglifcs ,  &  dont  les  prin- 
cipes ne  font  pas  moins  contraires  aux 
intérêts  du  Cicrgé  de  France ,  que  le 


ment  d'un  Clerc  aux  Curés  des  Paroif- 
fes.  Rép.  C'eft  devant  les  Juges  ordi- 
naires (fu' il  faut  fe  pourvoir  en  cas  de 
conteftation.  Recueil,  p.  1488. 

L'art.  1 1  du  cahier  de  l'AlIcmb.  de 
I70f,  contient  la  même  demande.  M'é- 
me  réponfe  y  eft  faite.  Recueil, p.  150^. 

Même  demande  de  l'AlF.  de  171}  , 
art.  "du  cahier,  par  rapport  aux  menues 
dépenfes.  Rép.  L'intention  de  S.  M.  efi 
que  la  Déclaration  de  Fév.  t6i6  ,&  les 
autres  Règlements ,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  Ù  teneur.  Recueil ,  p.  1 561. 

M.  l'Intendant  de  la  Province  du 
Dauphiné,avoit  fait  défcnfcs aux  Com- 
munautés des  Villes  de  fon  départe- 
ment, défaire  aucune  impodtion  pour 


dilpolitif  en  c(l  préjudiciable  aux  inté-  contribuer  au  luminaire  des  Eglifcs  Pa 
réis  des  Décimateurs  de  Flandre.  L'AIT, 
s'ed  conformée  à  l'avis  de  la  Commif- 
(ion ,  &  en  conféquence  a  député  à  M. 
le  Contrôleur-Général  pour  la  révoca- 
tion dcfdites  Lettres  :  déjà  l'exécution 


roidialcs ,  quoique  de  temps  imnvémo- 
rial  elles  en  eurfènt  fait  les  frais  :  refus 
enconféquencc.  M.  l'Evêque de  Viviers 
fe  plaignit  .\  ce  fujet  dans  l'AlTemb.  de 
1741 ,  qui  pria  M.  l'Archcv.  de  Bour- 
cn  avoir  été  fufpenduc  fur  la  première  ges  de  voir  M.  le  Contrôleur-Général , 
réclamation  de  Mrs.  les  Agents.  pour  S'engager  à  écrire  à  M.  l'Inten- 

Ce  Miniftre ,  en  répontunt  aux  Dé-      dant  de  révoquer  fa  défenfc.  Promefle 
putésderA(T.,aparudifpoféà  rétablir      de  ce  Miniftredelui  écrire,  pour  avoir 
~  ._...-.  ç^^  _^^.^  ç^^  l'ufage  de  la  Province ,  & 

pour  qu'il  fufpcndît  l'exécution  de  fon 

Ordonnance.  T.  VII,  p.  <84x  ,  1843. 

Cette  même  affaitc  fut  fuivie  dans 

i'AlT.  de  1745  :  elle  pria  M.  l'Evêauc 

III.  Sur  l'affaire  des  réparations  des      de  Langres  de  voir  M.  le  Comte  d'Âr* 

gcnfon  Jk  ce  fujet,  fie  de  le  fupplier,  au 
nom  de  l'AflTemb. ,  d'écrire  à  M.  l'In- 
tendant. La  Lettre  fut  écrite  ;  Mrs.  les 
Agents ,  chargés  en  même-temps  de  fol- 
licitcr  ladite  affaire  du  luminaire  8c  au- 

Yy  1 


dans  les  Provinces  de  Flandre  &  d'Ar 
tois  l'exécution  des  anciennes  Ordon- 
nances, relativement  )l  la  contribution 
des  Décimateurs  aux  réparations  des 
Eglifcs^T.  VIII,  p.  i^6o ,  X46 1 ,  X4<(x 

itioniJe» 

laVôSc  Pg'"*-'*  Paroifliales  «c  des  Presbytères 
|irnitoe.    cn  Provence  flc  en  Bretagne,  roye^ 

Presbytères ,  $.  II. 
IV.  Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  à 

r  AfT.  de  1 6  9  5 ,  il  eu  dit ,  que  les  Vicaires 
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trcs  menues  dépenfei ,  que  les  Com- 
muiiautés  des  ParoiflTcs  de  Oauphiné 
vouloicnt  rejetccr  fur  tes  gros  Décima- 
leurs.  T.  VU ,  p.  105 } ,  xof  4. 

L' Afll-mb.  de  1 747  s'cft  occupée  plus 
parciculiércmentdc  la  contellation  éle- 
vée entre  les  gros  Décimaceurs  8c  les 
Curés  congruiilcs,  tant  fur  le  lumi- 
naire pour  la  Province  du  Dauphiné, 
que  fur  le  Clerc  &  autres  menues  dé- 
penfcs  h  fournir  dans  les  Paroifles  du 
rclTort  du  Parlement  de  Touloufe. 

Sur  les  plaintes  tant  de  fois  renou- 
vellécs  de  la  part  des  Décimateurs, 
quant  à  ces  deux  objets ,  8c  expofées  à 
l'Air,  de  1747,  la  Compagnie  prie  M. 
l'Archcv.  d'Arles  d'examiner  cette  af- 
faire ,  conjointement  avec  Mrs.  les 
CommilTaires  des  Moyens ,  pour  en 
faire  le  Rapport  k  l'Aflcmb.  Quoique 
les  deux  affaires,  dit  ce  Prélat  dans  Ion 
Rapport,  dont  l'une  regarde  le  Clergé 
du  Oauphiné,  &  l'autre  le  Clergé  (itué 
dans  le  reiïbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, paroiflènt  avoir  le  même  objet; 
la  Commifficn  a  cru  cependant  devoir 
les  féparer  dans  le  compte  à  rendre: 
elle  commence  par  celle  du  Dauphiné. 
Jufqu'en  1740,  les  Décimatcurs  de 
cette  Provi  nce  ne  contribuoicnt  en  rien 
au  luminaircdes  Eglifes.  Comme  il  n'y 
a  point  de  Fabrique  dans  la  Province, 
les  Habitants  des  ParoifTcs  avoient  foin 
de  fournir  les  fommcs  néceflaires  pour 
le  luminaire  :  pour  cet  effet,  on  faifoit 
des  quêtes  ;  &  dans  le  cas  où  le  produit 
des  quêtes  n'étoit  p.is  fuffifar  t,  il  éroit 
fait  un  rôle  d'impodtion  fur  les  Pa- 
roilficns.  Tel  étoit  l'ufage  confiant  juf- 
qu'en 1740.  Depuis  ce  temps,  il  n'a 
plus  été  fait  de  quête,  ni  d'impofition 

Ëour  fournir  aux  frais  du  luminaire.  Les 
[abitant'i  des  Paroiflcs  ont  prétendu 
que  les  Décimateurs  étoienc  tenus  de 
ces  dépenfcs  :  ceux-ci  ont  réclamé  fur 
cela  l'ufage;  mais  ils  ont  été  condam- 
nés, &  de  ces  condamnations  il  ne  s'crv- 
fuit  rien  moins  que  leur  ruine  totale. 

Outre  la  raifon  d'exemption  prife  de 
l'art.  Il  de  l'Edit  de  1695 ,  les  Décima- 
teurs fe  fondent  fur  des  raifons  parti- 
culières à  cette  Province.  Les  dîmfcs  j 
font  à  une  quotité  extrêmement  bafle; 
par  exemple ,  à  la  x  f ,  à  la  jo ,  à  la  40 
&  même  à  la  60.  Les  dîmes  d'ailleurs 
ne  fc  lèvent  point  dans  cette  Province 
fur  beaucoup  de  fruits. 

A  la  médiocrité  du  produit  de  ces 
dîmes,  fc  joint  un  droit  de  14*,  droit 
inconnu  dans  les  autres  Provinces  du 
Royaume  :  ce  droit,  aioll  que  le  nom 
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le  porte ,  cft  la  14*  partie  du  montant 
de  la  dîme,  que  chaque  Décimateurcft 
obligé  de  faire  délivrer  chaque  année 
aux  Curés  0c  Officiers  des  lieux,  pour 
être  par  eux  diftribuéc  aux  pauvres  de 
la  ParoiflTc.  Ce:te  charge  n'eft  fondée 
que  fur  un  ufage  parriculier  de  la  Pro. 
vi  nce  :  elle  va  d'autant  plus  loin ,  qu'elle 
fe  levé  fur  la  totalité  du  revenu  de  la 
dîme,  fans  avoir  égard  à  aucune  de  Ces 
chaires.  Les  Décimateurs  du  Dauphiné 
acquittent  avec  plaiHr  ce  droit  de  X4< 
parce  que  le  foulagement  des  pauvres 
en  eft  l'objet;  mais  s'ils  en  font  tenus 
parce  que  tel  eft  l'ufage ,  pourquoi  lis 
Habitants  des  Paroiflfes ,  aflujcttis  aulli 
par  l'ufage  confiant  au  paiement  du  lu- 
minaire, veulent-ils  s'en  écarter,  pour 
donner  une  nouvelle  charge  aux  Déci- 
matcurs  ? 

Ce  n'cilbpas  tout  :  les  Communautés 
des  Paroiflcs  ne  fe  contentent  pas  d'ob- 
tenir,contre  les  gros  Décimateurs, des 
condamnations  pour  l'avenir;  elles  con- 
cluent i  ce  que  leurs  demandes  aient 
un  effet  rétroaâif.  Telle  a  été  la  ma- 
nière de  procéder  des  Habitants  de  la 
Paroide  de  Lambier ,  contre  le  Sémi- 

nairedeGrenobIc.Décimateurde  cette 
Paroiflc. 

Enfin ,  il  eft  ik  obferver ,  que  dans  le 
cas  où  les  Décimateurs  pourroient  être 
tenus  du  luminaire,  ils  ne  devroicntle 
fournir  que  pour  les  Dimanches  &  Fê- 
tes; ce  qui  ne  pourroir  jamais  monter 
k  la  fomme  de  jo  liv. ,  à  laquelle  on  les 
condamne. 

A  l'égard  de  la  féconde  affaire  dont 
il  eft  fait  rapport ,  l'objet  en  cft  le  mê- 
me, fi  ce  n'eu  que  les  Curés  à  portioa 
congrue ,  fitués  dans  le  reflfort  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  donnent  encore 
plus  d'étendue  à  leur  demande;  car, 
outre  le  luminaire ,  ils  prétendent  que 
c'eft  aux  gros  Décimateurs  à  leur  four- 
nir le  pain  fie  k  vin  pour  la  Mefle,  le 
blanchiflage  du  linge  fervant  à  l'Autel, 
&  un  Clerc  pour  les  fervir  k  l'Office  di- 
vin &  i  l'adminiftration  des  Sacre- 
ments. Les  Décimateurs ,  au  contraire, 
ont  foutenu  qu'aucunes  de  ces  chofes 
n'étoient  à  leur  charge.  Ilparoîtmême 
que  telle  étoit  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  puifqué  la  quef- 
cion  ayant  été  portée  devant  ce  Tribu- 
nal ,  par  nombre  d'Arrêts ,  il  a  débouté 
les  Curés  de  pareilles  demandes  de  me- 
nues dépenfes  &  falaire  d'un  Clerc,  & 
notamment  par  l'Arrêt  rendu  ,  le  1 1 
Juillet  1713,  contre  le  Curé  de  Beau- 
voifin  ;  mais  depuis  quelques  années , 


IV 

ce  même  Pari,  a  rendu  des  Jugements 
favorables  aux  demandes  des  Curés. 

Le  11  Juin  1 74) ,  le  Curé  de  Vitrac 
obtint  un  Arrêt  de  cette  Cour ,  qui  con< 
damne  le  Prieur ,  Oécimatcur  dudit 
lieu ,  de  payer  au  Curé  annuellement 
la  Comme  de  50  liv.,  p??'r  l'entretien 
d'un  Clerc,  0e  audéf4Ut  ou  inruff^l'ance 
du  revenu  de  l'Œuvre,  le  pain,  ''  vin, 
la  cire  8c  autres  menues  dépet        né 
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Heurs  autres  Prélats ,  renouvelle  les  mê- 
mes repréfenutions  fur  la  Jurifpruden- 
ce  du  Parlem.  de  Touloufe,  contraire 
aux  Décimateurs ,  fur  le  Clerc  à  fournir 
aux  Curés,  fur  le  luminaire  8c  autres 
menues  dépenfcs.  L'examen  de  l'affaire 
eft  renvoyé  au  Bureau  du  Temporel. 
D'après  le  rapport  8e  l'avis  du  Bureau, 
la  Compagnie  députe  à  M.  le  Chance- 

,  lier,  qui  déclare  avoir  écrit  au  Procu- 

ccllàires  pour  le  Service  divin ,  pour  la  reur-Général  de  cette  Cour,  8c  que,  fui' 
fixation  dcfquellcs  il  eft  ordonné  aux  vant  la  dernière  réponfc  de  ce  Magif- 
Parties  de  fc  pourvoir  devant  l'Evêquc      trat ,  il  comptoit  que  les  gros  Décima 


diocéiain. 

En  conféquencc  de  cet  Arrêt ,  le  Curé 
de  Vitrac  s'eft  pourvu  devant  M.  l'Evê- 
quc de  Rodez,  8c  fur  le  refus  de  ce  Pré- 
lat ,  le  Parlement  a  rendu  un  fécond 


teurs  ne  feroient  plus  inquiétés  à  l'ave- 
nir. T.  viii,  p.  391 8c  r 

L'art.  5 ,  du  cahier  de  cette  AfTcmb. , 
cft  fur  ce  fujet.  T.  VIII ,  P.  J.p.  9 1 .  91. 
En  l'Air,  de  17)8 ,  il  cft  fait  rapport 


Arrêt,  an  mois  d'Août  1744, qui  taxe     de  la  même  affaire,  comme  intércflanc 
d'office  ces  menues  dépenfcs  fur  le  pied      tous  les  gros  Décimateurs  du  refforc 


de  f  o  liv.  Il  a  encore  été  rendu  d'autres 
Arrêts  fur  cette  matière ,  auffi  contrat 
rcs  aux  gros  Décimateurs  :  ces  avanta- 
gesqu'ont  eus  ces  Curés ,  excitent  de  p» 


des  Parlements  de  Touloufe  8c  de  Dau- 
oliiné ,  ta  notamment  le  Chapitre  de 
Nîmes.  On  fait  voir  que  ce  n'cft  que 
par  un  changement  de  Jurifprudcnce, 


rcilles  procédures  de  I4  part  de  prefque  que  ces  Parlements  font  parvenus  à  fc 
tous  les  autres.  Ils  ne  font  point  rete-  rendre  favorables  aux  demandes  desCu- 
nus  par  l'Arrêt  contradi£loire ,  rendu  rés,  au  fujet  du  Clerc  dans  les  Paroif- 
auConfeille  11  Août  1741,  entre  le  fes ,  8c  des  menues  dépenfcs ,  telles  que 
Chapitre  de  Pamiers,  Décimateur  dans  la  fourniture  du  pain  8e  du  vin ,  le  lu- 
la  ParoifTe  de  Falga ,  8e  le  Curé  de  ladite  minaire ,  le  blanchifTagc  8c  l'huile  de  la 
ParoifTe,  par  lequel  ledit  Curé  fut  dé-  lampe.  L'Aflcmb.  jugeant  l'affaire  de 
bouté  de  la  demande  qu'il  faifoit  des  coniequence ,  députe  à  M.  le  Chance- 
menues  dépenfcs  8e  de  l'entretien  d'un  lier  pour  faire  ceflfer  les  cntreprifcs  des 
Clerc.  Curés.  T.  VIII ,  p.  f  86  8c  f. 

Après  le  rapport  des  deux  affaires,  Mrs.  les  Agents  rendent  compte  à 

fuivi  de  la  leélure  d'un  Mémoire  con-  l'Aff.  de  1760 ,  de  cette  prétention  des 

cernant  le  Diocefe  de  Rodez ,  qui  fe  Curés  à  portion  congrue  du  reifort  du 

plaignoit,  qu'on  vouloit  pareillement  Parlement  de  Touloufe ,  autorifés  en 

exiger  des  Décimateurs  les  menues  dé-  cela  par  des  Arrêts  de  ce  Parlement, 

pcnfes  8e  le  paiement  d'un  Clerc;  la  L'AIT,  demande  à  M.  le  Chancelier  un 

Compagnie ,  conformément  à  l'avis  de  Règlement  à  ce  fujet ,  qui  mette  fin  à 

la Commillion, a  délibéré, qu'en  atten-  toutes  ces  fortes  de  conteftations:  elle 

dant  que  le  Roi  voulût  bien  expliquer  charge  la  Commidion  du  Temporel  de 

fcs  intentions ,  par  une  nouvelle  Décla-  s'occuper  des  moyens  pour  faire  ccffcr 


ration ,  en  interprétation  de  l'art,  a  i  de 
l'Edit  de  169J ,  il  feroit  demandé  un 
Arrêt  de  furféancc ,  par  lequel  S.  M.  fe- 
roit défenfes  ,  provifoirement ,  d'in- 
3uiéter  les  gros  Décimateurs  ,  fîtués 
ans  le  reffort  du  Parlement  de  Dau- 
phiné,  pour  le  paiement  du  luminaire; 


les  effets  du  Parlement  de  Touloufe: 
elle  enjoint  à  Mrs.  les  Agents,  confor- 
mément à  l'avis  de  la  Commidion ,  tou« 
tes  les  foisque  les  Décimateurs auronc 
été  condamnés  à  femblables  fourni- 
tures, de  prélcncer  des  Requêtes  en 
caffation ,  au  nom  des  Parties  iniéref- 


8c  que  dans  le  cas  où  cette  furféance  ne  fées ,  8e  de  pourfuivrc  toutes  les  inflan- 

fcroit  point  accordée,  Mrs.  les  Agents  ces  de  cette  nature,  aux  frais  du  Cler- 

feroient  chargés  de  pourfuivre  la  caflTa-  gé.  T.  VIII ,  p.  919,  930. 

tion  des  Arrêts  du  Parlement  de  Grc-  Sur  la  propoHtion  de  M.  l'Archev. 

noble,  de  même  que  de  ceux  du  Parle-  d'AIbi,  l'Aff.  de  17(0  charge  Mrs.  les 

ment  de  Touloufe,  par  rapport  aux  me-  Agents  d'écrire  à  tous  Mrs.  les  Prélats 

nues  dépenfes  8c  au  paiement  du  Clerc.  8c  aux  Syndics  des  Diocefes ,  pour  avoir 

T.  VIII,  p.  71  jufq.  79.  les  éclairciffcments  néceffaircs,  pour 

Dans  l'Aff. de  1750,  M.  l'Archevêq.  que  l'Affemblée  prochaine  foii  en  état 

d'AIbi ,  en  Ton  nom  2c  au  nom  de  plu-  de  propofcr ,  à  cet  égard ,  ce  qu'elle 
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croira  de  plus  convenable.  T.  VllI,     quiccer,  fuivant  les  maximes  &  Ici ufa 


p.  >»o. 

L'article  1  du  Cahier  du  Temporel  de 
l'Ad*  de  1 760 ,  cit  cotur;:  cette  nouvelle 
Jurilprudcnce  introduite  dans  les  Pari, 
de  Touloufc ,  Provence  ,  Grenoble  fie 
Pau  ,  pour  aiïujcttir  les  gros  Déci- 
mateurs  à  la  fourniture  du  Clerc,  du 
pain,  du  vin,  de  l'huile  de  la  lampe 
te  de  toutes  autres  menues  dëpcnfcs. 


gcs  de  la  Province.  Ils  ne  furent  pas 
mieux  traités  au  Parlement  de  Tou- 
loufe. 

Les  gros  Décimateurs  Ce  plaignirtnc 
de  cet  arrêté  :  cependant ,  portés  à  faire 
de  nouveaux  facriHces  pour  la  paix ,  ils 
entrèrent  en  négociation  avec  les  Cu- 
rés  :  il  y  eut  pluiieurs  conférences  chez 
M.  de  Monclar,  alors  Procureur-Gén. 


K 


our  rail'on  defquclles  on  foumci  les      Le  réfuliat  fut,  qu'on  folliciteroit  une 
^écimatcurs  k  payer  des  Tommes  liqui-      Déclaration  interprétative,  qui ,  pour 

fouftraire  les  Décimateurs  k  l'arbitrai. 


dëcs  arbitrairement,  8c  toujours  exce( 
fîvcs.  Réponfc.  Le  Roi  connaît  tm- 
portance  de  la  demande:  il  la  fera  exa- 
miner ,  &  y  apportera  toute  l'attention 
qu'elle  mérite.  A.  V\\\^  P.  J.  p.  309. 

L'Edic  des  portions  congrues  donné 
en  1768,  en  déterminant  par  l'art,  j 


biirai- 

re, fixât  irrévocablement  ï  une  Ibmme 
les  menues  dépenfcs,  connues  fous  le 
nom  de  Clerc  Ac  matière.  Lé  projet  de 
cette  loi  fut  propofé  à  l'AlT.  de  1770. 
La  Tomme  déterminée  étoit  de  30  liv. 
pour  le  Curé,  fie  dix  liv.  pour  chaque 


les  charges  des  Décimateurs ,  fie  les  reu-      Vicaire  :  ce  projet  débattu ,  la  femme 
fermant  dans  la  réparation  des  chœur      fut  enfin  portée  à  35  liv.  La  Déclara 


fie  canccl,  fie  dans  la  fourniture  des  \À 
vres,  ornements  fie  vaCes  facrés,  fcm- 
bloit  devoir  mettre  fin  aux  contefla- 
tions  élevées  au  fujct  des  menues  dé- 
penfcs; mais  les  modifications  appo- 
fées  fur  cet  article  par  les  IV  I^mcnts 
de  Touloufc  fie  de  Provcncr ,  fie  fon 

ECU  d'accord  avec  l'article  9  du  m£me 
Jir,  en  ont  perpétué  le  cours.  Se  ont 
obligé  les  AlFcmb.  de  1770  fie  1775  de 
s'occuper  encore  de  cet  objet. 

Le  conrrjflcdcs  deux  articles  cft  frap- 
pant. L'art.  5  exempte  les  gros  Dcci 


tion  donnée  le  1 1  Juillet  1 77 1 ,  fie  cn- 
régiflrée  le  3  Odobre  fuivant  au  Par- 
lement d'Aix.  T.  ViII,p.  1467,  146S, 
24^9.  yoyei  Portions  congrues ,  S.  III , 
nMII,lV. 

Les  Curés  n'ont  pas  été  fatisfaits  de  ckitrtj,r 
cette  Déclaration  :  ils  foutienncnt  **  <'*  uiupl 
qu'elle  n'a  pas  fuffifamment  pourvu  ï 
tout.  Les  uns  prétendent  que  l'huile  de 
lalampen'eilpascomprife  d.tnslaclafle 
des  menues  dépenfcs  défignécs  par  la 
Déclaration  de  1771  ,  fous  le  nom  de 
Clerc  ii.  matière  i  que  fous  ce  nom ,  on 


matcurs  des  nouvelles  charges,  autres      ne  doit  entendre  que  les  gages  du  Clerc 


que  celles  fixées  par  l'Edit.  L'article  9 
exempte  les  Cu'cfv  de  toutes  charges, 
autres  que  les  O'cimcs;  c'cfl-à-dire, 
que,  ni  les  gros  Décimateurs,  ni  les 
Curés  ne  font  fournis  à  la  fourniture 
des  menues  dépcnfes  non  mentionnées 
dans  l'Edit,  qui  déroge  même  ï  tous 
ufagcs  ï  ce  contraires. 

L'envoi  de  ccr  Edit en  Provence,  oii 


fie  ce  qui  fc/t  immédiatement  au  Sacri- 
fice. Les  Décimateurs  réfutent  avec 
avantage  toutes  ces  raifons  :  il  eft  ccr« 
tain  que  le  projet  de  loi ,  dans  l'art.  5 , 
avoit  eu  pour  objet  toutes  ces  menues 
dépenfcs, fie  nommément  le  luminaire. 
Pluiieurs  autres  Curés,  fie  c'cH  le  plus 

f;rand  nombre,  avouent  que  l'huile  de 
a  lampe  eft  comprifc  fous  la  dénomi- 
il  n'y  a  point  de  Fabriques ,  alarma ,  fie  nation  générale  de  menues  dépenfcs  fie 
les  Habitants  des  ParoifTcs ,  fie  lesCu-  de  Clerc  fie  matière;  mais  ils  croient  ne 
rés  :  ceux-là  craignirent  l'impofîtion  pas  être  obligés  de  fc  charger  cux-m£- 
d'une  charge  nouvelle  ;  ceux-ci  éton-  mes  de  ces  dépcnfes ,  au  moyen  de  la 
nés  de  la  difpofition  précife  de  l'art,  modique  fomme  qu'on  leur  donne  pour 
<  en  faveur  des  gros  Décimateurs ,  vou-  y  fournir  ;  fomme  qui  ne  fufHi  pas  pour 
lurent  fe  fouftrairc  également  à  la  four-  en  acquitter  la  moitié,  puifqu'elle  eft 
niture  des  menues  dépenfcs:  ils  préten-  même  infufEfantc  au  paiement  de  l'hui- 
dirent  que  cette  nouvelle  charge  leur  le  :  ils  feroient  donc  obligés  de  pour- 
cnleveroit  le  bénéfice  de  la  loi,  fie  de-,  voir  à  l'excédant,  en  prenant  fur  leur 
térioreroit  même  leur  ancien  état.  Le  portion  congrue ,  exemptée  par  le  Sou- 
Parlement  ,  peu  touché  des  facrifices  verain  de  toutes  charges  hors  des  dé- 
que  vcnoientde  faire  les  gros  Décima-  cimes.  Les  gros  Décimateurs  au  con- 
teurs ,  fit ,  à  la  fuite  de  l'enrégiftrement  traire ,  foutiennent  que  les  Curés  font 
de  cet  Edit,  un  arrêté  par  lequel  il  les  eux  fculs  chargés  des  menues  dépenfcs, 
fournit  à  continuer  de  fournir  aux  char-  moyennant  la  fomme  qu'on  leur  don- 
gcs  qu'ils  étoicnc  ci-devant  tenus  d'ac-     oc  :  tel  eft  le  fens  de  la  Déclaration  de 
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1771.  Les  Curiï  (pnr  d" 
fondés  à  i'c  plaindre  ,  (|ii  n 
dans  cctcc  Province  de  «.« 
ailleurs  une  partie  du  rcvem. 
briuucs;  c'cft  à-dire ,  du  Ji 


ncric ,  de  Tépulcurc ,  location 
dai 


moi    s 

toi  ne 
.«e«  ia- 
de  lon« 
:>  bancs 
ic  chaiics  dans  les  Ëglilci,lumittaircs 
dc-s  enterrements,  &c.i  ils  doivent  dune 
£trc  chargés  des  menues  dépends,  y 
cuniprii'e  l'huile  de  la  lampe ,  au  moyen 
de  la  fommc  fixée  par  la  Déclaration 

de  i77<. 

L'AlK  de  I77Î  ,  fur  le  Rapport  qui 
lui  i(l  t'ait  de  cette  afVuire ,  &  d'un  pro- 
jet de  Déclaration, (]ui,  pai  les  détails 
où  elle  entrera,  préviendra  dclurmats 
toute  éi]iiivouiic,  a  arrêté  de  Iblliciter 
l'expédition  d  une  pareille  Déclaration. 
T.  Vin,  p.  1469,  »470,  147 •• 
rfo  V.  L'Air  de  1750,  art.  7  du  Caliier 
i'^"'"""du  Temporel,  fupplie  Sa  Majelké  de 
s'cxplii]ucr  fur  l'étendue  qui  doit  être 
donnée  à  la  dirpolîtion  de  l'art.  11  de 
l'Ëdit  de  169J,  en  ce  qui  peut  con- 
cerner la  charge  fubildiairedeceuxqui 
polTcdent  les  dimes  inféodées,  par  rap- 
port aux  réparations  tc  réédirications 
3ui  feront  à  faire  au  chœur  Ce  cancci 
es  Eglifcs  Paroiliîalcs;  ceux  qui  puf- 
fcdent  les  dîmes  inféodées,  prétendant 
n'y  être  tenus  qu'après  oue  les  dîmes 
Eecléliailiques  font  totalement  épui- 
fécs.  Héponfe.  Lt  Roi  nommtra  des 
Conmijfairts  pour  examiner  en  jue/ie 
proportion  devra  Je  faire  cette  contnbu- 
litin.  Recueil, p.  1686,  1687. 

(.  IL  Autres  charges   &   anicUs 
concernant  les  Dûimateurs. 

L  Sur  les  charges  des  Décimatcurs 
relativement  aux  portions  congrues. 
yoye^  Portions  congrues. 

fl.  Les  Décimatcurs  du  Dauphiné 
font  dans  l'ufagc,  qui  a  pafle  en  loi , 
(k  faire  une  aumône  de  la  vingc-qua- 
tricme  partie  de  leurs  fruits  décimaux. 
Foyei  Aumônes,  §.  I,  année  177J. 

lu.  Les  Décimatcurs  peuvent-ils  re- 
Tcnir  contre  de  fimpics  polices  palTecs 
avec  les  Curés  au  fujet  de  la  dîme? 
l^oye\  Polices. 

ÏV.  Les  traofaiSions  ï  l'égard  de  la 
dîme,  palTécs  entre  les  Curés  &  les 
Décimatcurs,  font -elles  fujettcs  au 
droit  d'amortiiTcmcnt?  y^oye\  Amor- 
lilTemcat.i.  Il,  n".  XIV. 
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$^  On  diftingue  dans  le  Clergé 
trois  fortes  d'impoCtions  :  t  ".  les  déci- 
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'•rdinaircs  au  p;«icmiT)t  di..  jucIlM 

iti^é  s'cnjî.i^^c  p.ir  le  (. outrât  qu'il 

avec  le  lioi  d.m»  k»  Air  > 


ni 

Iv 


elle  du   Contrat,  qui  fc 


I       l•^  les    Oi 

ordniaii 

dOiuK  l!i 
ordi  11.111  (. 
férciiii 
AllLmL' 
qui  il-  p.i 


'.  If» 


4 

kiécir        .  »• 
impuiicioM» 

iginc  ill  iliN 

Kuitsi  que  les 

Bénéhcicrs , 


quli  ionti' 

{}htme  0 
i.î  donr 
'es  Dons 
'^•*nt  lut 

lulin  is  termes.  A/</7i. 
du  Clergé,  T. \  ill,  p.  1 100. 

$.  I.  Pièces  qui  concernent  tes  im- 
po filions,  diparicments  S'  levées 
qui  fe  font  jur  le  Llergc. 

1:5*  Ces  pièces  &  ades  font  rappor- 
tés. hUm.  du  Clergi,  T.  VIII,  p.  754 
julii.  811. 

On  peut  y  joindre  l'Ouvrage  ou 
TaNcaudu  licurUricogne,  Calculateur 
du  Clergé,  propoic  à  l'Ali!  de  1745 
&  adopté  par  elle.  C'eit  un  Tableau  au 
moyen  duquel  tous  les  Diocefes  pou- 
voient  voir,  en  un  inlUnt,la  quote- 
part  qu'ils  dévoient  fupporter  de  cha- 
que nature  d'imnofition.  T.  VII,  p. 
1088  i!<  fuiv.  1>,  J.  p.  488  &  fuiv. 

Ce  Tableau,  depuis  le  nouveau  dé- 
partement gci.eral  de  175  j,  n'tft  guère 
plus  d'ul'age. 

$.11.  Tribunaux  qui  connoifjcnt  des 
Décimes  :  Chambres  &  Sureaux 
établis  à  cet  effet.  Les  AJJemblces 
du  Clergé  peuvent-elles  connaître 
des  Décimes? 

tjT  L  Anciennement  nos  Rois  ré- 
fervoient,  pour  l'ordinaire,  laconnoii'- 
fance  des  décimes  à  leur  Confeil  Prive , 
fie  quelquefois  au  Grand-Conleil;  cn- 
fuite  les  Cours  des  Aides  en  ont  connu  : 
l'attribution  leur  en  fut  faite  en  mji 
par  Henri  II.  On  rapporte  une  Décl.1- 
ration  de  1553  portant  attribution  à 
celle  de  Montpellier  :  en  1^(5  cotte 
même  Cour  obtint  une  aiitrc  Décla- 
ration contîrni.itivc  de  la  précédente. 
Mém.du  Clergé,  T.  VIII,  p.  iSSz. 

H.  Les  Syndics-Généraux  du  Clcrçë 
en  ont  connu  dans  la  tuite,  &:  après 
eux  les  Chambres  ou  Durcaux-Génér. 
des  décimes ,  &  ceux  des  Diocefes. 
y^oye-^  Syndics-Gén.  Chambres  des  dé- 
cimes, $.  II  fie  III. 

III.  Les  Afl'cmb.  Gén.  font  compé- 
tentes pour  juger  &  connoître  des  con- 
tedations  mues  au  fujct  des  décimes. 
Piuûcurs  Arrêts  des  Conlcils  du  Roi 
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IcurontrcnvoyéccjforccidtHifféKrnds.  SiitiwC  4flicrii  .  en  l'FglifcdeToulou- 
f'ty'tT;  Ail".  Grfn.,|.ll,  n». XI, XII.  le,  qui  .kmaïuiwicnt  d'étrc  dëchaigrfi 
^  ,,,  „  -  ^-./r  •  des  (léciim'.-s,  fur  le  fondement  que  roui 
i  111.  Receveurs  &  autres  Offtaers  ,^,,  i„ç„,  ^j^.j,,  poilcJo.cnt, iStoicnt  ru 

</«  Décimes. 


Voyti  OfUccs  fie  OfKcicrs  des  Dë- 
cimci. 

|.  IV.  Départements  des  Décimes 
généraux  &  particuliers. 

yoye{  Départements. 

§.  V.  Des  exemptions  &  décharges 
de  Décimes  àf  autres  impojitions 
du  Cierge,  prétendues  ou  deman- 


rauK  flc  impofL^» aux  tailles: Icun  moyens 
ibnt  rapportés  dans  le  Procès  •  verbal 
de  l'Aflemb. ,  ainli  que  ceux  du  Ss  ilic 
du  Diocelede  ToulouCe.  L'.«f}°Aire  ^t.int 
mile  en  délibération ,  le  Procès  fut  (ç\-\. 
voyé  pardcvantics  Syndics  fie  Dépuréi- 
Crénéraux  du  Clergé  de  France ,  aHem- 
blés  à  TouiouCc,  pout  être  fait  droit 
fur  la  prétendue  exemption.  T.  i ,  p, 
687. 

Drs  Bénéfîcisrs  du  Diocefc  de  Sécz 

fc  plaignirent  i  l'Aft".  de  K05 ,  de  ce 

dées  par  des  Bénéficiers,  Corps     qu  ils  étoicnt  obligés  de  payer  en  mê- 

&  Communautés Êcciéjtafiiques.     «"c -  timps  tailles  &  d«5cimes ,  ce  ijui 

•^   •'    *  n'étoii  pas  railonnablc  :  il  tut  ordonné 

I.  Parmi  ces  exemptions  fie  ces  dé-     qu'ils  1':  pourvoiroicnt   pardcvcrs    le 

charges,  il  y  en  a  qui  ont  pour  fon-      Roi,  fie  que  les  Agents  le  joindroient 

dément   les  pertes  fie  les   (poliations     i  eux  aux  tins  de  leur  Requête.  T.  I, 

Îui  ont  réduit  des  Bénéticiers  6c  des      p.  761,  76t. 
iorps  ou  Communautés  Ecclélîadiqucs  La  même  queftion  fut  agitée  dans 

dans  rimpuiilancc  de  payer  les  Tommes  l'AO'.  de  1645 ,  au  fujct  de  la  Prévôté 
auxquelles  on  les  a  impofés  :  cette  im-  d'Houlx ,  fie  à  l'occaiion  des  Bénéticiers 
puiM'ance  peut  £trc  caul'ce  par  le  cam-  du  Brianqonuois,  fie  du  Syndic  du  Dio- 
pement  des  Armées  du  Roi,  l'incur-  cefed'Embrun.  Le  Pré  v«>t  d'Houlx  porta 
jinn  des  Tioupes  ennemies  Ce  autres  la  m£mc  attaire  à  l'Alli  de  1650;  elle 
voies  générales  de  cette  qualité;  ou  fc  prefentaaullicnrAtr.de  1667, fut 
par  les  grc'.es,  incendies,  petles  fie  au-  1rs  Remontrances  de  M.  l'Arcbevèq. 
très  cas  particuliers.  D'autres  font  pré-  d'Kmbrun ,  contre  le  Clergé  de  Brian- 
tendues  ou  demandées  par  des  Béné*      «jonnois.  La  qucdion  fut  encore  pro- 


pofée  dans  l'AlF.  de  1680  par  M.  l'Evf- 

Î|ue  d'Aire,  dans  le  Diocefc  duquel 
ont  des  Bénéticcs  payant  la  taille ,  fie 
qui  ne  font  point  impotés  aux  décimes 
ordinaires.  Ce  Prélat  demanda  l'avis  de 
r AiT. ,  dont  la  réponfe  fut  que  tous  les 
Bénétîccs  qui  ne  font  pas  exceptés  par 
Lettres  -  Patentes  ,  étoient  fujets  aux 
décimes  extraordinaires  fie  Dons-gra- 
tuits. T.  III,  p.  367,  j6l,7s).T.  V, 
p.  3x«,  317. 

II.  M.  l'Evêquc  d'Amiens  reprëfcnte 
à  r  AIT.  de  1680,  que  l'Abbaye  de  Saint. 
JolTc  de  Damartindu  Diocefc  d'Arras, 
pod'édant  des  domaines  dans  le  Dio- 
cefc d' Amiens,  avoit  été  de  tout  temps 
,  ,,,    rv/  r  •        r  •  taxée  aux  décimes  ordinaires  fie  cxtraor- 

$.  VI.  Départements  &  importions     ji„,i^„  ^  ^  ,„,  Dons-gratuits .  à  Tc- 

du  Clergé, par  rapport  à  certaine  xempic  de  tous  les  Bénéfices  qui  font 

^    nature  de  biens  &  de  Bénéfices,  hors  le  Royaume  .fie  qui ,  poflédant 

.     certaines  perfonnes.    Corps    &  des  biens  en  France,  font  tous  taxés 

r^rm.»,.»^,„U   tr^^un^mL.^e  aux  décimes  ac  Dons-gratuits  dans  les 

Communautés  Eccléfiajiiques,  ^-^^^ç,^  ^ii  ces  biens  font  fitués;  ce 

I.  Les  Bénclîccs  dont  les  biens  font  qui  cft  même  en  ufagc  dans  ceux  du 
ruraux  fie  impofés  aux  tailles, peuvent-  Comtat  d'Avignon  fie  dans  l'Abbaye 
ils  erre  impofés  aux  décimes?  de  Saint-Vaaft d'Arras,  pour  les  biens 

Cette  qucftion  fc  préfcnta  dans  l'AfT.  qu'elle  poflcdc  dans  le  Diocefc  d'A- 
dc  i6oi,ï  l'occafion  des  Prébendes  de     miens;  que  néanmoins  l'Abbé  de  Saint- 

Joflc 


fîciers.  Corps  fie  Communautés, quoi- 
qu'ils n'aient  foulfcrt  aucune  lélion  : 
elles  font  fondées  fur  certaines  contî- 
dcrations  de  la  qualité  des  biens,  des 
pcrfon.ie$,fiedcs  fcrvices  rendus  à  l'E- 
clife  Se  .1  l'Etat,  ou  autres  caufes  fcm- 
blablcs.  De  toutes  ces  décharges,  il  y 
en  a  qui  font  à  la  charge  du  Roi ,  d'au- 
tres iont  lupportécs  par  le  Corps  du 
Clergé,  fie  les  autres  demeurent  fur  le 
compte  des  Diocelcs.  Jnfrà. 

II.  Décharges  pour  caufc  de  fpolia- 
tioiis.  y^oye:^  Spoliations. 

m.  Autres  décharges  fie  exemptions 
prétendues  ou  demandées.  yoye\  Dé- 
charges. 
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joirc  avoit  furprit  un  Arrfc  ilu  Con< 
Icil  en  i6ài ,  par  lequel  il  s't'toU  tait 
décharger  dcldites  dëcimcf ,  fgus  |itc- 
icxccquefon  Abbavc  contribuoit  aux 
charges  du  Payi  d'Artois.  Arrête  que 
le  Syndic  du  Dioceled'Amieni  prclcn- 
icra  l'a  Requête  au  Confcil  pour  de- 
mander  que,  fans  s'arrêter  audit  Arrêt 
obccnu  par  l'Abbé  de  Saint- JoflTc,  il 
Icra  ordonné  que  ladite  Abbaye  paiera 
les  décimes  0C  les  Dons-gratuits,  avec 
les  arrérages  du  luflii,  en  la  manière 
accoutumée.  T.  V,  p.  ^ii,  ji}. 

III.  Les  Annexes  ou  membres  dépen- 
dants d'autres  Bénéfices,  doivent-elles 
être  impolées  dans  le  chef-  lieu ,  ou 
dans  les  Oioccfes  où  elles  l'ont  fituées } 
yoye\  Annexes  de  Bénélkcs. 

iV.  Les  délibérations  du  Clergé  con- 
cernant les  Dons>gratuits,  flc  les  em- 
[iruiits  faits  en  conl'équcncc,  ainfi  que 
es  Arrêts  &  les  Lettres-Patentes  con* 
tirmatifs  delUitcs délibérations, de  mê- 
me que  les  Contrats  ,  comprennent 
dans  les  départements  &  impolltions 
au  iiijct  dci'dits  Dons  &C  emprunts, les 
Mcnlcs  conventuelles ,'  fans  qu'elles 
uitVcnt  répéter  leurs  taxes  lur  leurs  Ab- 
d  0C  Prieurs ,  fous  prétexte  de  par- 
taL;c  de  Menfcs ,  Concord;.ts,  Trïnfac- 
1101»,  ficc.  y^oy'X  Menfcs. 

V.  Sur  l'impontion  des  Curés  à  por- 
tion coni^rue.  royt-  Curés  ,§.  II ,  n*.  V. 

Les  Curés  ic  Paris  prél'entenr  à 
l'Air  de  I77Î  une  Requête  pour  mo- 
détation  de  décimes:  ils  le  (ondoient, 
i".  fur  la  difproporcion  énorme  entre 
Ici  prix  des  denrées  dans  la  Capitale 
&  dans  les  Provinces;  i.".  fur  la  di- 
minution journalière  de  leur  revenu, 
qui  ne  coniille  qu'en  cafuel ,  tandis  que 
let  Bénétîccs,  dont  le  revenu  c(l  en 
grain,  font  conlidérablement  augmen- 
tés. La  Requête  cil  rcjettée,  &  les  Cu- 
rés ont  été  renv(»yés  à  fe  pourvoir  de- 
vant le  Bureau  des  décimes  du  Dio- 
ccfc.  T.  VIII,  p.  1589,  M90. 

VI.  A  l'égard  de  la  contribution  des 
Pcnfionnaires  fur  les  Bénétîces,  à  la 
décharge  des  Titulaires  qui  font  tenus 
d'-  payer  la  pcnfion.  l'oyer  Pendons, 
§.  fl. 

VII.  L'Air. de  1641  règle  &  ordonne 
qu'il  fera  fait  mention  dans  le  Contrat  à 
paiFer  avec  Sa  Majefté,  que  toutes  les 
nouvelles  Maifons  Religicdfes  feront 
impofées  pour  le  Don  accordé  ;  &  que 
néanmoins  dans  les  départements  par- 
ticuliers qui  feront  envoyés  dans  cha- 
que Dioccfe ,  les  Monaftercs  des  Reli- 
gieufes  Carmélites  ic  de  la  Vifitatioa, 
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en  feront  exprelTément  exceptés.  La 
Reine  l'avoir  ainfi  demandé  à  rAIT.  T. 
III.p.  ii8,  ijj. 

(  Les  Contrats  pafTés  depuis ,  ne  font 
point  cvttc  exception.  ] 

VIII.  Pour  régler  rimpofition  de» 
Monaftcri's  fie  des  Communautés  Re- 
Iigicufes,  qui  ont  été  transléiés  dair. 
un  iiutrc  Dio(iele  que  celui  de  leur  éfa- 
blirtciîifnt,  on  tonlidcrc  deux  chofcs  : 
i".  le  Dioccfe  dans  lequel  font  fitués 
les  terres,  mailbns  0c  autres  effets  qui 
en  font  le  revenu  ;  »",  Ibus  qutil».  s  con- 
ditions le  Roi  a  permis  la  trannanon 
de  cçs  Monafteres  0c  Communautés, 
0c  auxquelles  l'Evêque  du  Dioccfe  où 
elles  ont  été  établies,  0c  celui  du  lieu 
de  leur  tranilation ,  ont  donné  leur  con- 
fcntement. 

La  qucdion  fe  prcfcnta  en  l'AlF.  de 
1700,  à  laquelle  le  Confcil  en  avoit 
renvoyé  le  Jugement  :  il  s'agilToit  de 
l'Abbaye  0c  Couvent  de  Panthemonr. 
yoye\  Panthemonr. 

IX.  L'AllI  de  170^»  •»  i!  .  11»-  <v'  I  ar 
l'art.  15  du  Cahier  *  :  ,  viuc 
les  Obits  fondés  par  d'  /ro- 
Ht  des  Prêtres  féculieu,  '.■<  j..c^i|ucs 
Eglifes  ou  Chapelles  qu'ils  «'acquit- 
tent,puifl'cnt  être  taxés  aux  Dons-gra- 
tuits. RéponCc.  Le  Roi  fera  Jur  cet  ar- 
ticle la  conjîdiraiinn  </u  'il  mérite.  Re- 
cueil, p.  1489. 

Les  délibérations  des  AflTemb.  du 
CIci'gé  peur  Dons-gratuits  0c  fubtides 
acccrdr^  au  Roi ,  ainfi  que  les  Arrêts 
0C  Lettres- Patentes  qui  les  confirment, 
0C  les  Contrats,  alFujcttiflcnt  au  paie- 
ment defdits  Dons ,  les  Obi  ts ,  en  quel- 
ques Eglifes,  Paroifl'es  0c  Chapelles 
Ju'ils  foicnt  tondes,  f^oyei  le  premier 
upplément  de  la  Table  ^  adcalcem ,  n°. 
I,  II,  III,  IV. 

X.  En  quelle  qualité,  ou  de  Béné- 
fices (impies ,  ou  de  biens  de  Commu- 
nautés, doivent  être  impofés  aux  dé- 
cimes ,  des  Bénétîccs  ou  autres  biens 
anciennement  unis  ou  annexés  à  des 
Corps  ou  Communautés  Religicufes. 
yoye{  Annexes  de  Bénéfices,  n".  VII. 

%.  VII.  De  l'exemption  de  la  claufe 
folidaire. 

Dans  la  levée  des  décimes  0c  autres 
fubventions ,  les  Eccléfiaftiqucs  font 
exempts  de  la  claufe  folidaire ,  enforte 
qu'une  Province  ne  peut  être  contrainte 
pour  une  autre  Province,  un  Diocefe 
pour  un  autre  Diocefe,  ni  un  Béné- 
ficier pour  un  autre  Bénéficier. 

Zz 
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Cette  claufe  eft  répétée  dans  les  dé- 
libérations du  Clergé,  dans  les  Lettres- 
Patentes  qui  les  confirment,  &  dans 
les  Contrats  paflcs  avec  le  Roi.f^o^^^ 
le  premier  Supplément  de  U  Table ,  ad 
calccm,  n".  1  &  fuiv. 

Ceft  la  difpoHtion  de  la  Déclara- 
tion ou  Lettres-Patentes  du  1  o  Février 
I  j8o,  qui,  contre  les  prétentions  des 
Prévôts  des  Marchands  &  Echevinsde 
la  Ville  de  Paris ,  exempte  les  EccléHaf- 
liqucs  payant  décimes, de  la  claufe  fo- 
lidairc.  T.  I,  p<  144- 

1^*  A  quoi  font  conformes  les  Let> 
très -Patentes  du  premier  Mai  159^, 
du  9  Décembre  1 606?  Mim. ,  T.  VIII , 
p.  1404  Se  fuiv. 

Sur  la  plainte  Se  Remontrance  faite 
à  l'AT.  de  I  £  I  j ,  de  ce  que  le  Recc- 
veur-Provinc.  de  Grenoble,  au  préju- 
dice des  Contrats  pa^Tés  avec  Sa  Ma* 
I'cfté,  Scdc  ce  qui  a  toujours  été  invio- 
ablcmcot  obfervé  fur  le  fait  des  taxes, 
avoit  fait  faidr  les  fruits  &  revenus  de 
M.  l'Arch.  d'Embrun  8c  de  quelques 
autres  principaux  Bénéfîciers,  pour  les 
relies  dus  par  d'autres  Bénéiîciers  du 
même  Diocefe;  la  Compagnie  déclare 
lad.  faille  nulle  &  tortionnaire,  donne 
main-levée  des  failles  pour  ce  faites, 
avec  défenfes  au  Rcceveur-Prov.  d'ufer 
A  l'avenir  de  pareilles  contraintes ,  ni 
d'exécuter  un  Bénéficier  pour  un  autre , 
fous  peine, &c.  T.  U,  p.  téy 

En  l'Air  de  .<a8,  il  fut  dit,  que 
dans  l'état  des  grandes  levées  qui  fe 
faifoient  fur  le  Clergé, il  étoit  ï  crain- 
dre qu'on  ne  fît  payer  les  Diocefes  & 
les  Bénéficiers,  l'un  pour  l'autre;  & 
partant  qu'il  fcroit  necellaire  d'obte- 
nir des  Lettres-Patentes  du  Roi ,  pour 
exempter  les  BénéUcicrs  de  U  claufe 
folidaire,  comme  il  a  été  fait  es  années 
161  f,  1615,  lors  du  renouvellement 
du  Contrat  des  rentes  efdiict  années  : 
les  Lettres  furent  obtenues  8c  fcelléea 
le  17  Juin.  T.  II,  p.  tx6f  £34. 

L'Aflemb.  de  i^tg  charge  Mrs.  les 
Agents  d'envoyer  aux  Bénraciers  d'U- 
fez ,  copies  imprimées  des  Lettres ,  por- 
tant exemption  de  la  claufe  folidaire, 
pour  s'en  fervir  contre  les  indues  ve- 
xations qui  leur  étoient  faites.  T.  II, 
p.  «J7- 

$.  VIII.  Articles  particuliers  con- 
cernant les  plaintes  en  furtaxe 
&  le  paiement  des  Décimes. 

I.  Les  décimes  font  dettes  privilé- 
giées. Le  Clergé  a  toujours  été  perfuadé 


$.  VII  &  VIII.  788 

que,  fuivant  la  difpontion  du  fameux 
Edit'des  décimes,  donné  en  1599,  les 
deniers  des  décimes  doivent  être  confi. 
dérés  comme  deniers  royaux;que  les 
rôles  doivent  être  exécutés  par  provi. 
Hon ,  nonobftantoppofition  ou  appella» 
tion  quelconque ,  (clon  les  daulcs  ex- 
prelTes  des  Contrats  8c  des  Lettres- Pa. 
tentes  en  exécution  d'iceux;  qu'enfin 
c'eft  la  Jurifprudence  du  Confeil.  C'cfî 
dans  ces  principes  qu'a  été  rendu,  fur 
les  pourfuiiesde  Mrs.  les  Agents,  1  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat,  du  1  \  Novembre 
169} ,  par  lequel  il  tft  ordonné  que  les 
Mxes  faites  pour  lesdécimes  8e  les  Dons> 

Î gratuits  dans  les  Bureaux  Diocéfains, 
eront  exécutées  par  provifion ,  oonobl- 
tant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  fai- 
re, fans  préjudice  du  droit  des  Parties 
au  principal ,  8e  que  les  redevables  fe- 
ront contraints  par  toutes  voies,  en  la 
manière  accoutumée.  T.  VI ,  P.  J.  p.  44. 
L'Aflcmb.  de  1660  fur  la  demande  8c 
Requête  du  Receveur  des  décimes  du 
Diocefe  de  Reims,  lui  avoit  accordé 
fon  intervention  pour  obtenir,  que 
dans  l'afTaire  {K>rtéc  au  Confeil ,  entré 
ledit  Receveur  8c  les  autres  Créanciers 
de  l'Abbé  de  Signi ,  les  décimes  8e  tou- 
tes les  taxes  de  î' Abbaye  (uflent  payées 
par  préférence  à  tous  autres  Créanciers , 
fur  la  liquidation  qui  enferoit  faite  au 
Bureau  particulier aes décimes ,  fauf  aux 
autres  Créanciers  ï  (c  pourvoir  8e  con- 
tcfter  entr'eux.  T.  IV,  p.  7tf). 

Les  Lettres- Patentesde  1710, 171 1 , 
1715,  confirmaiives  des  délibérations 
du  Clergé,  donnent  inconteftablemcnt 
aux  Receveurs  des  décimes  la  préfé- 
rence pour  le  paiemeoi  des  impoiiiions 
dont  ils  font  chargés  de  faire  le  recou- 
vrement :  la  chofe  ayant  été  jugée  dif- 
féremment par  deux  Arrêts  du  Confeil 
des  Finances  eo  17»  1  en  faveur  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Mkttrife  des  Eaux 
8c  Forêts ,  contre  le  Receveur  des  dé- 
cimes du  Mans,  le  Syodic  du  Diocefe 
s'en  plaignit  à  l'AIT.  de  1 71  ),  qui  jugea 
l'affaire  de  conféquence,  8e  la  renvoya 
au  BureauduTemporel.T.  VI,p.  i<9), 
1694. 

L'arr.  1 1  du  Cahier  de  cette  AIT.  efti 
ce  fujct.  S.  M.  eft  fuppliie  d'ordonner 
que  les  Diocefes  auront  un  privilège  fpé- 
cial  fur  les  biens  dépendants  des  Bénéfi- 
ces pour  les  fommes  qui  fe  irooveront 
par  eux  dues ,  poar  raihin  de  leurs  tmpo- 
fltions,  comme  pour  les  propres  deniers 
8e  afFairesde  Sa  Majcfté  par  préférence  à 
tous  Créanciers;  8c  que  les  Diocefes 
auront  le  même  privilège  fur  les  biens 
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dfs  Receveurs  des  décimes  pour  les  fom- 
mes  dont  ils  feront  redevables  envers 
les  Diocci'es  ;  .\  l'effet  de  quoi ,  toutes 
les  contedations  au  fujet  de  ce  privi- 
Icgc ,  feront  portées  devant  les  Bureaux 
Diocéfains  en  première  inftance,  &c 
par  appel  aux  Chambres  Souveraines. 
Accordé.  Il  y  a  été  pourvu  par  la  Dé- 
claration du  11  Février  1714.  Recueil, 
p.  iî6«,  1^67- 

En  l'Ad'.  de  1716  ,  M.  l'Evêquc  de 
Valence  reprcfentc,  que  le  Receveur 
des  décimes  de  Valence  fe  trouvant  dé- 
biteur de  31000  liv.,fes  biens  avoient 
été  vendus  par  décret  jufqu'à  la  con- 
currence de  cette  fomme.  Le  Receveur 
(Ils  eonfi^^narions  prétendoit  qu'il  lui 
étoit  dû  par  l'Acquéreur,  i3  dcn.  pour 
livre  du  prix  de  l'acquilition.  Arrêt  du 
Parlement  de  GrenoDle,qui  juge  qu'il 
n'cil  dû  aucun  droit  audit  Receveur 
de  la  vente  des  biens  décrétés  pour  fait 
de  décimes;  Arrêt  conforme  A  celui  du 
19  Mars  16)9.  On  veut  fe  pourvoir  con- 
tre l'Arrêt  en  catlation.  L'Alf.  demande 
que  la  Requête  foit  rejcttée.  T.  VII, 
p.  836,  837.  ^ 

Le  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife 
des  Eaux  Se  Forêts  de  Niort,  avoir  fait 
fiilir  entre  les  mains  du  Fermier  du 
Prieuré  de  Siint-Fraigne,  Oiocefe  de 
Poitiers ,  tous  tes  revenus  qui  en  dé> 
pendent^  faute  par  le  Titulaire  d'avoir 
paye  une  amende  de  1 1000  liv.  à  la- 
quelle il  avoir  été  cont.bmné  pour  dé- 
gradation de  bois.  Le  Clergé  de  Poitiers 
técLime  par  préférence  le  paiement  de 
toutes  les  charges  réelles  dudit  Pi  icuré, 
telles  que  le  Service  divin,  la  portion 
congrue  du  Curé,  les  décimes  ic  au- 
tres mipofitions  du  Clergé,  comme  de- 
niers privilégiés.  On  lui  oppofoir quel- 
ques Arrêts  du  Confeil  de  1 7 1 1  ,  1 7  j  i . 
Képonfe  d'i  Clergé.  L'AiV.  de  1758,  \ 
qui  cette  afTairc  cil  communiquée, 
nomme  des  Députés  pour  la  fuivrc  au- 
près de  M.  d'OrmelTon,  &  enfuitc  au- 
près de  M.  de  Beaumont.  T.  VIII,  p. 
685,  6i6. 

II.  Les  Chambres  Souveraines  ne  peu- 
vent point  décharger  en  entier  un  Bé- 
oétîcier  du  paiement  de  fes  décimes. 
Voye\  Chambres  des  décimes,  %.  III, 
n».  IH. 

III.  Dans  une  inftance  pendante  au 
Confeil  entre  le  Syndic  &  quelques 
Bénéficiers  du  Dioccfc  de  Saintes,  8c 
renvoyée  pardevanr  l'AiT.  de  1 6 1  o ,  pour 
en  ordonner ,  le  Jugement  de  l'Aifemb. 
porte ,  que  les  Bénéiîcicrs  ne  font  rc- 
ccvabics  k  fc  plaindre  des  impoficions 
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extraordinaires,  que  pour  leurs  taxes 
particulières  feulement;  fie  ce,  parde- 
vanr les  Bureaux  Eccléfiaft.  T.  II ,  p.  1 9. 

IV.  A  quoi  font  obligés,  6c  quelles 
formalités  ont  à  remplir  les  BéncHcicrs 
qui  veulent  fe  pourvoir  en  furtaxe,  8c 
obtenir  la  modérarion  de  leurs  impo- 
fitions? Foyq  Décharges,  §.  I,  n".  X. 

V.  Sur  la  plainte  des  Bénéficiers  du 
Diocefc  de  Langres ,  contre  les  taxes 
arbitraires,  l'Aflcmb. de  1615  ordonne 
aux  Députés  dudit  Diocefc  de  fuivrc 
l'art.  i6  de  l'Edit  de  1 606. T. II ,  p.  194. 

VI.  Par  délibération  de  l'AfFemb.  de 
1705  ,  il  eft  arrêté,  qu'.\  l'avenir  les  Bé- 
nélîciers  feront  tenus  de  payer  leurs 
taxes  des  décimes  en  argent  comptant, 
les  Receveurs  Diocéfains  de  payer  de 
même  à  la  Recette  Provinciale ,  8c  les 
Receveurs  Provinciaux  au  Bureau  du 
Rcceveur-Génér.,  (c  non  en  billets  de 
nionnoie.  La  délibération  efl  autoriféc 
par  Arrêt  du  Confeil:  il  eft  dit  cepen- 
dant que  cette  délibération  n'aura  lieu 
que  pour  les  décimes,  8c  non  pour  la 
fubvcntion  8c  le  Don-gratuit.  T.  VI, 
p.  874,875.  P.  J.  p.  379- 

VII.  Sur  la  plainte  du  Diocefe  de 
Grenoble  touchant  la  manière  de  lever 
les  décimes,  l'Aflcmb.  de  161  z  renou- 
velle le  Règlement  qui  prcfcrit .  qu'on 
ne  peut  demander  que  deux  années  d'ar- 
rcrages  aux  Bénéficiers  pourvus  p.ir 
mort ,  8c  trois  ans  aux  Pourvus  par  ré- 
fignation,  6C  ce,  diligences  préalable- 
ment faites.  T. II,  p.  48. 

VIII.  Sur  les  plaintes  des  Provinces 
par  rapport  au  paiement  des  décimes 
exigé  d'avance ,  i'AIT  de  1 618  ordonne 
que  défcnfes  feront  faites  au  Reccveur- 
Gén.  de  ne  contraindre  les  Receveurs- 
Provinc.  ic  les   Diocéfains,  qu'après 

es  termes  portés  par  les  Règlements, 
ui  leur  feront  (ignifîés  avec  la  prélente 
)rdonnance.  T.  II,  p.  599,  600. 

IX.  L'Afl'.  de  \6Go  réfout  ii.  arrête, 
<^uc  les  décimes  Se  les  taxes  pour  les 
lubvcntions  8c  les  Dons  extraordinair. 
étant  des  charges  réelles  des  Bénéfices, 
ne  doivent  être  payées  par  les  Bénéfi- 
ciers, qu'à  proportion  de  la  jouifTance 
fie  perception  des  fruits  Se  revenus  qu'ils 
ont  faite  durant  l'année ,  à  commencée 
le  premier  Janvier,  8c  finir  le  dernier 
Décembre  ;  en  telle  forte  que  le  Béné- 
ficier,  leciuel  aura  joui  de  tous  les  fruits 
pendant  l'année,  paiera  les  rcrmes  de 
Février  8c  d'Oétobre  aux  termes  fufd., 
8c  les  fubventions  extraordinaires  :  ou 
n  ladite  jouillànce  eft  partagée,  le  paie- 
ment dcfdits  termes  le  fera  en  propor- 
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tion  du  partage  d'iccllc;  (avoir,  celui 
i]ui  aura  joui  depuis  le  premier  Janvier 
julqu'au  premier  Juillet,  paiera  le  ter- 
me de  Février,  &  celui  qui  au'a  joui 
depuis  le  premier  Juillet  julqu'au  der- 
nier Décembre,  paiera  le  terme  d'Oc- 
tobre. T  IV,  p.  776.777- 

X.  L'AIT,  de  1665  chargea  Mrs.  les 
Agents  d'écrire  dans  les  Diocefcs , 
qu'elle  faifoii  dcfenles  aux  Syndics  du 
Clergé  &  aux  Receveurs  des  décimes, 
de  communiquer  les  rcgiftrcs  du  Clergé 
(ur  le  f.iit  des  décimes  à  qui  que  ce  Ibit, 
(ans  l'ordre  de  l'Evcquc  Diocéi.  T.  IV, 
p.  971. 

M.  l'Evêqucde  Lifîcux ,  chargé  par  la 
Province  de  Rouen ,  de  rendre  compte 
à  lAft'  de  1765 ,  d'une  affaire  qui  con- 
cernoit  le  Dioce(e  de  Coutance,  cx- 

Eol'e  que  le  Curé  de  Surtainville  de  ce 
>iocerc,  avoit  demandé  la  commu- 
nication du  Tableau  que  l'Adcmb.  de 
1 7;  5  avoit  jugé  devoir  être  drcfle  pour 
être  communiqué  à  tous  les  iotércU'ési 
qu'il  ne  s'étoit  pas  contenté  de  cette 
communication,  mais  qu'il  avoit  en- 
core exigé  qu'il  lui  en,  fut  expédié  une 
copie  en  bonn.c  forme  dans  fa  toralitc  ; 
que  la  Chambre  Diocéfaine  avoit  mis 
au  bas  de  (a  Rcc\uètc^  permis  au  Sup- 
pliant de  prenJn  communication  du  Ta- 
tleaudes  impofuions  i  failànt  au  furplus 
défcnCes  au  Greffier  d'en  délivrer  au- 
cune expédition.  Appel  de  la  part  du 
Curé  à  L  Chambre  Souv.  de  Rouen , 
auquel  adhèrent  140  Curés.  L'Adcmb. 
renvoie  l'alfairc  5c  le  Mémoire  de  la 
Province  au  Bureau  du  département. 
M.  l'Archev.  de  Bourges ,  Chef  de  la 
CommiiHon ,  après  la  lecture  du  Mé- 
moire ,  fait  (on  Rapport ,  &  obfcrvc  que 
trois  objets  principaux  du  Mémoire  , 
méritent  la  plus  grande  attention. 

1".  La  demande  faite  par  les  Curés 
d'une  expédition  du  département  des 
décimes  pour  l'année  1760  :  1".  la  for- 
nu-  judiciaire  qui  jufqu'à  préfcnt  a  été 
fui  vie  dans  le  cours  de  cette  contcf- 
tacii>n  :  3".  l'adbci&tion  de  140  Curés 
du  Dioccfe  de  Coutance. 

Sur  ce  rapport,  l'AlT.  conformément 
à  lavis,  a  délibéré  de  faire  pré(cntcr 
p.tr  le  Syndic  du  Diocefc  de  Couran* 
ce,  une  Requête  au  Confeil,  à  l'cifct 
d'obtenir  un  Arrêt  d'évocation  de  l'af- 
faire pendante  à  la  Chambre  Souvç- 
r.iinc  de  Rouen;  Mrs.  les  Agcnt^char- 
gc's  de  folliciter  un  Arrêt  conforme 
aux  conclufions  de  la  Requête.  T.  VIII , 
p.  luS  jufq.  i^}6. 

XI.  Sur  un  difFércnd  entre  le  Syndic 
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du  Dioccle  d'Autnn  &  l'Abbé  Com- 
mcndataire  de  Coibigni ,  audit  Dioce- 
fe,  la  Chambre  Eiciéliailiq.  de  Lyon 
avoit  rendu  un  Jugement  portant ,  que 
l'Abbaye  (éroit  taxée  aux  décimes  lur  le 
pied  du  département  de  i5i<>,  quoi, 
qu'elle  l'eût  été  pendant  cent  ans,  fur 
le  pied  des  départements  de  1 560  fie 
1 5  6  I .  Le  Syndic  Ce  pourvut  au  Confeil 
contre  ledit  Jugement,  où  intervint 
Arrêt  le  1 1  Janvier  1663,  qui  rcnvova 
la  connoiffance  de  l'affaire  à  la  pro- 
chaine Afl'emb.  Gén.  Le  Syndic  (e  pré- 
Centa  .\  celle  de  166  5,  qui  retint  la  con- 
noiffance  de  la  caule;  &  après  avoir 
entendu  les  moyens  rc(pc(i[lifs  des  Par- 
ties ,  ordonna  que  l'Abbaye  de  Corbi- 
gni  demeureroit  taxée  &  impoféc  aux 
décimes  «iu  Diocele  d'Autun,  comme 
elle  l'avoit  été  jufqu'alors ,  ccnformc- 
mcnt  aux  départements  de  ijfio  & 
1561.  Ce  fai(ant,que  ledit  licur  Abbé 
paieroit  fcs  cottes  auxquelles  il  étoit 
impolc  efdits  départements.  T.  IV,  p. 
\oi^  &  (uiv. 

Le  (ieur  de  Mauriez  ,  Prieur  de  la 
Rl^oIc  ,  obtint  une  Commiliion  au 
Grand-Sceau  pour  faire  réduire  la  taxe 
de  (es  décimes  (ur  le  pied  du  départe- 
ment de  I  { 16,  quoiqu'il  en  fut  donné 
un  par  Sa  Majcfté  en  1 5<»4  pour  la  ré- 
formation  dis  taxes  du  Dioccfe  ;  ce  <jui 
a  été  exécuté  depuis.  L'Evêque  de  Ba- 
zas  remit  .\  l'Aff.  de  1665  ,  les  pièces 
relatives  à  cet  objet  :  elles  furent  cxa* 
minées,  &.  lur  le  rapport  qui  en  fut  fait, 
l'Affi  fut  d'avis  que  le  Syndic  du  Dio- 
cefc de  Bazas  dcvoit  s'oppofcr  aux  pré- 
tentions du  (leur  de  Mauriez,  attendu 
Qu'elles  vont  à  renverfcr  tout  l'ordre 
es  décimes,  qu'elles  font  contraires  ï. 
l'Ëdit  de  1 6oâ  &  à  l'Arrêt  de  la  Cham- 
bre Eccléfiaffiquc  de  Bordeaux,  du  x} 
Mars  \66o.  Ordonné  aux  Agents  d'in- 
tervenir oîi  bcfoin  fcroit.  T.  IV,  p. 
IQ17 ,  10x8. 

XII.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
10  Août  1641  ,  rendu  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé,  maintient  les  Ar- 
chidiacres &  les  Doyens  ruraux  de  Nor- 
mandie en  polie  dion  d'appofcr  le  fcellé , 
&  d'ul'er  de  (aides  fur  les  biens  des  Cu- 
rés nouvellement  décédés,  pour  sûreté 
des  décimes  qu'ils  pourroient  devoir 
lors  de  leurs  décès,  jprivativemcnt  à 
tous  autres  Juges  &  Officiers.  T.  III, 
p.  361,  f^oyez  Doyens  ruraux. 

«jr  XJH.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  10  Nov,  }66o^  porte,  que  les  Fer- 
miers des  Bénéfices  feront  contraints, 
par  corps,  de  payer  au  Receveur  des 
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tlécimes  fur  le  prix  de  leurs  baux,  juf- 
qu'à  la  concurrence  dcfdircs  décimes, 
iionobilant  toutes  failîcs  faites  Ce  à 
faire.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  Its  Kc- 
montranccs  du  Clergé.  Mém.  T.  VIII, 
p.  1306. 

XIV.  Sur  la  propofition  faite  à  l'AfT. 
de  1585,  de  procéder,  par  ccnlures, 
contre  ceux  qu.  ne  paicroicnt  pas  leurs 
cotte; ,  l'Artlmb.  déclara ,  que  le  tout 
feroit  remis  k  la  prudence  des  Prélats. 
T.I,p.  347- 
$.  IX.  Impofiiiom  &  levées  qui  fe 

font  fur  les  Dioccfes,  pour  leurs 

propres  affiùres. 

Voyei  Diocefes,  S-  !• 

DÉCLARATIONS. 

§.  I.  Déclarations  dont  le  Clergé  a 
pourfuivi  plus  particulièrement 
l'enrêgiftrement. 

Voye\  Enréni'>;emeni.Jurirdirtion, 
§.  I,  ix'*.  II.  Otdonnances. 

$.  II.  Déclarations  du  Clergé  en 
matière  de  doQrine^  de  moeurs, 
de  difcipline  &  d'immunités  ec- 
cléfîajîiqucs. 

Déclaration  du  Clergé  aux  Etats  de 
Blois.cn  n77,  réitérée  i  Mv.lun,eii 
1580,  reaouvcllée  en  l'Air  de  1586, 
de  ne  jamais  IbutlVir  d'aliénations  de 
l'es  biens,  qu'en  cas  d'extrême  nécef- 
fitc,  &  fous  l'autorité  du  Pape  Ai  l'ex- 
près confcntcment  de  l'Eglilc  Galli- 
cane. ^^oye\  Aliénation  du  Temporel 
dclEglile,*.  Il.n».  Vl&VII. 

Déclaration  du  Clergé ,  ou  défavcu 
des  Contrats  &  prétendues  obligations 
ï  l'Hotcl-dc- Ville  de  Paris,  ftiitc  aux 
Etats  de  Blois,  en  1577.  f^oyei  Alié- 
nation, 4.  II,  n".  VI. 

Déclaration  du  Clergé  contre  les 
Simoniaciucs  fc  Confidcntiaires,  faite 
en  l'Afl'. de Melun,  confirmée  par  l'AlT. 
de  i5Sf ,  &  renouvclléc  par  celle  de 
1595.  Voyei  Simonie. 

Déclaration  du  Clergé  fur  l^aAion 
du  lîeur  Louytre,  Doyen  de  Nantes, 
faite  en  l'ACT.  de  1  <•  1 5 .  f'o^*^  Evêques, 
iXI,nM. 

Déclaration  des  Cardinaux ,  Arche- 
vêques ic  Evêques,  fur  le  Livre  AJmo- 
nitio  ad  Regem  ;  lad.  Déclaration  con- 
tenant un  défavcu  de  la  cenfure  dudit 
Livre,  faite  par  M.  l'Evêq.  de  Chartres. 
yoye\  Ccnfurcs  Dodrinales,  n".  lU. 
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Déclaration  du  Clergé  alFcmblé  en 
161  j ,  fur  ce  qui  cft  à  obfcrvcr  ,  fous 
la  conduite  des  Evêques,  par  les  Rét^u- 
litrs  &  autres  exempts,  fans  y  com- 
prendre les  Chapitres.  Cette  Déclara- 
tion comprend  quarante  articles  :  cilo 
eft  connue  fous  Je  nom  de  Règlement 
des  Réguliers,  8c  a  été  confirmée,  avec 
quelques  changements,  par  les  Aflem- 
blécs  de  163Î  fie  1645.  Foyei  Régu- 
liers, §.  IV. 

Dcclararion  du  Clergé  aflcmblé  en 
i)8i,  fur  la  Réiiale.  f^uyer  Rékialc, 

S.  III.  "  ^î      b     . 

Déclaration  latine  du  Clergé  aHem- 
blé  en  i68i,  fur  l'.iutorité  du  Papc,en 
quatre  ai  ticles:  cllcavoitété  précédée, 
en  1663,  par  celle  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris,  en  fix  articles.  Sur 
l'une  Se  fur  l'autre.  f^oye\  Pape,  §.  H. 

Déclaration  &i  Cenfure  de  l'Ail",  de 
1700,  en  matière  de  foi  fit  de  mœurs, 
à  laquelle  cil  jointe  une  Déclaration 
particulière  fur  la  nécellîté  de  l'amour 
de  Dieu  au  Sacrement.  ^<?ytf^[Cenfures 
Doiîliinales,  n'^  XXL 

Déclaration  de  rAlfemb.  de  lyif, 
au  lujetdu  cinquantième.  V^oye^  Cin- 
quantième. 

Déelaration  du  Clergé  aHembié  en 
1750,  (ur  ion  attachement  inviolable 
à  la  conlervatioM  des  Immunités  ecclé- 
(iaftiques.  yoye\  Dons-gratuits,  §.11, 
n".  X,  §.  ni,  an.  17^0. 

Déclaration  ou  Réclamation  de  l' AlF. 
de  1 763 ,  contre  les  entrcprifcs  des  Tri- 
bunaux féculicrs  fur  la  Jurifdi£lion  cc- 
cléliartiquc.  T.  VIII ,  p.  889  &  f. 

Autre  Déclaration  de  l'AlT.  de  1 7<>  1 , 
en  adhélîon  aux  Remontrances  des  trois 
dernières  Aircmblécs,  fic  à  la  Réclama- 
tion de  l'AlIlmbléc  de  1760.  T.  VIII, 
p.  1051 ,  1052. 

Autre  Déclaration  en  forme  de  pro- 
tedation  de  rAfl".  de  176J  ,  contre  les 
Arrêts  de  divers  Parlements,  au  fujet 
des  Aclci  de  l' Affemblée  fur  la  Rcifion. 
T.  VIII,  p.  1 39»- 

$.  m.  Déclarations  exigées  du  Cler- 
gé t  en  forme  d'aveux  &  dénom- 
brements des  biens  d'EgliJi. 

yoyei  Foi  &  Hommage,  §.  II,  an 
1674,  167J. 

%.  IV.  Déclarations  demandées  pour 
la  confection  d'un  nouveau  dé- 
partement général  des  Décimes. 

yoyei  Départements ,  §.  IIL 


îl 
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$.  V.  Déclarations  demandées  à 
Voccajlon  des  Dixième  &  f^in- 
geieme,  &  en  vertu  de  la  Décla- 
ration du  17  Août  lyjo, /ous 
prétexte  d'un  nouveau  départe- 
ment général. 

Voyer    Dixicmc.     Départements , 

«.m.  .  . 

DÉCRETS     DES     BIENS. 

En  l'AflT.  de  1608,  il  cil  remontré, 
au  lujct  des  rentes  foncières  ducs  à 
rEglifc  ,  qu'il  falloit  fupplicr  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  décrets  qui  fe  fe- 
ront fur  les  terres  Se  héritages  afFv£bés 
auxdites  rentes,  lefdites  terres  demeu- 
reront perpétuellement  aiFcâées ,  & 
qu'elles  feront  vendues  à  cette  charge, 
encore  que  les  Bénéfîcicrs  ne  s'y  oppo- 
fent  point.  Ainli  ordonné  par  l'AUem- 
blée,  qui  en  fait  un  article  du  Cahier: 
c'cft  l'article  10,  répondu  peu  favora- 
blement. T.I,  p.  804.  P.  Juft.  p.  191. 

L'AlTemb.  de  1^x5,  dans  un  article 
de  fon  Cahier,  forme  une  femblabic 
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contraire  aux  faints  Décrets  &  aux  Or- 
donnances Royaux.  Ordonné  qu'il  en 
léroit  dreflc  un  article  au  Cahier.  T.  H 
p.  149,  ito. 

Un  Prêtre  du  Dioccfe  de  Bordeaux 
fe  fcroit  retiré  à  Touloufe,  après  .ivoir 
commis  un  vol  :  ayant  été  mis  dans  les 
prifons  du  Parlement,  il  demanda  fou 

renvoi  pardcvant  le  Juge d'Eglife,  dont 
il  auroit  été  débouté,  &  cnfuitc  con- 
damné à  mort;  fie  (ur  le  refus  du  Grand- 
Vicaire  de  l'Archevêque  ,  abfent ,  de 
donner  Vicariat  à  l'Evêquc  de . . .  pour 
procéder  .\  la  dégradation ,  il  auroi;  été 
exécuté  fans  être  dégradé.  L'Aflcmbléc 
de  161 7,  fur  la  plainte  de  M.  le  Card. 
de  Sourdis,  ordonna  aux  Agents  de  fe 
joindre  à  l'inilancc.  T.  II ,  p.  3  1 7,  3 1 3. 
Le  Parlem.  de  Rennes  avoir  enjoint 
à  l'Evêquc  deTréguier,  à  peine  de  fai- 
fie  de  Ion  temporel ,  de  dégrader  un 
Prêtre  condamné  ï  mort  :  l'AHemb.  de 
1615  s'en  plaignit  à  S.  M. ,  fie  Pourfui vit 
la  cafFation  de  l'Arrêt.  T.  Il,  p.  483, 
484,  490. 

DÉLÉGUÉS.      ^ 

demande;  lavoir,  que  les  décrets  fur      ^  ^""^  .  "  Délégués  du  Pape.  Foyei 
■  ■  -'^  Commiluircs  du  Pape. 

DÉLIBÉRATIONS. 


les  biens  ne  puiflent  nuire  aux  gens 
d'Eglife,  foit  qu'il  y  ait,  de  leur  part, 
oppolîtion,  ou  non.  T.  II,  p.  487. 

DÉDICACE. 

Sur  les  dédicaces  de  Livres  &  de 
Thcfes  demandées  ou  faites  au  Clergé. 
Foye^  Livres,  §.  I,  n".  VI  fie  VIL 

DÉFRICHEMENTS. 

Sur.  les  défrichements  des  landes 
fie  terres  incultes,  fi^:  fur  les  Ordonnan- 
ces rendues  à  ce  fujet.  Voy(\  Dîmes, 
5.IV,  no.V. 

DÉGRADATION. 

En  i^oi  ,  fur  le  refus  de  M.  l'Arch. 
d' Aix ,  de  dégrader  un  Prêtre  condamné 
à  mort  par  le  Parlem.  d'Aix ,  cette  Cour 
fit  procéder  à  l'exécition  de  l'accufé, 
fans  dégradation;  ce  qui  eut  de  grandes 
fuites.  Foye^  Aix,  n".  II. 

Aux  Etats  de  1 614,  il  fut  repréfcnté 
à  la  Chambre  Eccléliadiquc,  que,  par 
délibération  des  Etats  de  Bretagne,  ou 

far  une  coutume  introduite  en  cette 
'rovince,  les  Evêqucs  ëroient  con- 
traints de  dégrader  les  Prêtres  con- 
damnés par  le  Juge  laïque,  quoique  le 
Juge  d'Eglife  n'en  eût  point  pris  con- 
iioillànce;  ce  qui  cil  uae  iatruduâioa 


Ordre  Se  formalités  que  gardent  les 
AOemb.  Gén.  dans  leurs  délioérations  : 
oppofitions  qui  y  font  faites,  f^ovfr 
Aflcmb.Gén.,$.II,n°.VIIa£VIIi. 

DÉMISSIONS. 

y^oye\  Réfignations. 

DÉMISSOIRES: 

Voyei  DimiflToircs. 

DENIER. 

Sur  le  droit  de  centième  denier. 
yoye{  Centième. 

Sur  le  huitième  denier,  finance  à  ce 
denier,  f^oye^  Aliénation,  |.  II. 

Sur  le  dixième  fie  vingtième,  f^oyer 
Dixième. 

Sur  le  cinquantième  fie  ce  qui  s'cd 
paflTé,  à  ce  fujet,  dans  l'AfL  de  1715. 
royei  Cinquantième. 

DÉNOMBREMENTS. 

yoye[  Foi  fie  Hommage. 

DENRÉES, 

f^oye[  Oâroii. 
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DÉPARTEMENTS. 

$.  I.  Anciens  départements  généraux 
des  Décimes, 

• 

I.  Avant  rëtablilfcmenc  des  déci- 
mes ,  fait  fous  François  I ,  l'an  1516, 
lorf'juc  les  Papes  ou  les  Rois  dcman- 
4oicnc  quelques  l'ommcs  au  Clergé  de 
Francejellesétoicnt  impoféesparunc, 
deux,  trois  ou  plulîeurs  décimes  :  en  ce 
temps-là  les  impofîcions  fe  faifoicnt  par 
Dioccfcs ,  ou  Provinces  féparées ,  8c 
non  réunies  en  un  corps  d'Âilcmbiéc , 
comme  à  préfent  :  il  n'y  avoir  point  de 
dtipartem.  gén.  pour  tout  le  Clergé  de 
France  ;  mais  cnaquc  Dioccfe  flc  Pro- 
vince faifoic  la  levée  des  décimes  im- 
pofécs ,  féparément ,  fans  avoir  aucun 
égard  à  la  totalité  des  décimes  de  touc 
le  Clergé  de  France.  C'cft  l'obferva- 
tion  de  l'Evêque  de  Montpellier  dans 
l'Air,  de  i<îîî.  T.  IV,  p.  444,  445- 

(Jî*  II.  On  diftingue  deux  fortes  de 
départements  des  impolltions  du  Cter- 

i ré  :  il  y  en  a  oui  font  généraux  ,  dans 
cfquels  on  régie  ce  que  chaque  Oiocefe 
doic  porter  des  fommes  qu'on  impofc 
fur  le  Clergé  ;  d'autres  font  particulier  s , 
qui  Hxcnt  dans  les  Dioccfes  la  cotte 
lie  chacun  des  Contribuables.  Dans  les 
Procès-verbaux  des  AfTcmb.  du  Clerg'j, 
il  c(l  fait  mention  particulièrement  de 
trois  anciens  départements ,  qu'on  peut 
dire  généraux  flc  particuliers  :  ces  dé- 
partements font  ceux  de  If  1(1, de  ij 88 
ii  de  1641 ,  TcOtxM  en  16^6.  Mém.  T. 

Vin,p.  7îi,75»« 

m.  En  l'Air,  de  171},  M.  l'Archcv. 
de  Sens ,  Chef  de  la  Commillîon  des 
Moyens  ,  rappelle  fommaircmcnt  les 
divers  départements  qui  ont  été  faits 
par  le  Clergé ,  &  obfcrvc  : 

Qu'il  avoir  été  fait  dans  le  Clergé 
pluiieurs  anciens  départements  ;  mais 
que  celui  de  1  f  1 6  étoit  le  plus  authen- 
tique, &  le  feul  autorifé  par  Lettres- 
Patentes  :  il  avoit  tonfours  été  fuivi 
pour  les  anciennes  décimes,  mime  or- 
donné  par  TEdit  du  Roi  Henri  IV,  du 
to  Février  M 99. 

Qu'à  la  vérité,  plulîeurs  Diocefes, 
fur-tour  ceux  de  delà  la  Loire ,  s'en 
étoient plaints. comme  étant  fort  iné- 
gal ,  &aue  quel(]aes-uns  même  avaient 
obtenu  la  pcritiitfion  de  ne  pis  s'y  con- 
former; que  ces  Diocefes  ne  font  pas 
feulement  ceux  de  delà  la  Loifc  ;  qu'il 
y  en  a  de  deçà  la  Loire  qui  foMt  fur- 
chargés  fur  ce  pied,  fie  d'auircs  au- 
delà  qui  font  foulages. 
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Qu'il  y  a  eu  un  autre  département 
fait  à  Poidi  en  1 5<îi  ;  un  autre  à  Me- 
lun  en  i)8o;  un  autre  en  1588  ,  que 
l'on  a  regardé  comme  le  plus  corre£b , 
fie  qu'on  s'cft  même  propolié  pour  mo- 
dèle ,  en  faifant  celui  de  1  £41 . 

Qu'il  y  en  avoit  un  autre  fait  en 
1  <>  1 1 ,  qui  paroît  avoir  pcrfc£kionné  ce- 
lui de  15 16, -fie  qu'il  a  été  fuivi,  pour 
les  impoHtions,  jufqu'cn  164c. 

Que  l'Alfcmb.  de  Mantes ,  pour  ren- 
dre jufticc  aux  Diocefes  qui  fe  plai- 
gnoienr  du  département  de  1 5 16 ,  fie 
mettre  plus  d'égalité ,  avoir  fait  un  nou- 
veau déparrement  en  1641 ,  qui  fur  rec- 
tifie en  1^46,  pour  le  paiement  des 
Dons-graruirsqui  s'impofoicnr,  Seque 
rc  déparrement  a  été  fuivi  jufqu'.i  l'an- 
née 1690,  par  rapporr  aux impolif ions 
qui  n'étoient  que  pallagcrcs. 

Quel'AlTcmb.  de  i6yo  avoir éréobll- 

Ïée  d'emprihiter  pour  le  paiement  du 
>on-gratuir ,  fie  ayant  fair  des  impoH- 
tions  annuelles,  pour  payer  les  arréra- 
ges des  rentes  confti tuées ,  avoit  pris , 
de  concert  entre  les  Provinces ,  un  pied 
mitoyen  entre  les  départem.  de  ip6, 
de  1611  fie  celui  de  1^46;  ce  qui  a  été 
fuivi  par  les  AflT.  fuivantesdans  les  mê- 
mes circondances.  (  '  tfra  ^  %.  II.  )  T.  VI , 
p.  1^17,  \6ii. 

IV.  Sur  uiK  demande  faite  à  l'AflT.dc 
168) ,  pour  furtaxe  ,  par  M.  l'Evêque 
de  SoiUons  fie  fon  Chapitre ,  M.  le  Pré- 
fldenr  obfer ve ,  qu'il  y  avoit  eu  pludeurs 
déparremenrs  de  décimes ,  depuis  celui 
de  t  f  1 6  ;  que  les  Diocefes ,  en  deçà  fie 
en  delà  de  la  Loire ,  fe  plaignoienr  dif- 
féremmcnr  de  ces  déparrements;  mais 

Îiu'ils  avoteot  toujours  fervi  de  règle, 
oit  dans  rimpolltion  des  décimes,  foit 
dans  celle  des  DoBS-gra:uits  ;  que , 
quoique  l'on  eût ,  autant  que  l'on  a  pu , 
reâiné  ces  départements ,  en  i<4i  fie 
1646,11  Y  avoit  encore  des  plaintes; 
mais  dtie  l'Aff.  ne  pouvoit  pas  toucher 
aux  départements.  T.  V,  p.  6io. 

V..  Le départém.  de  1  <  1 6  n'ed  point 
dans  les  Archives  du  Clergé;  i!  ne  pa- 
rott  pas  mime  qu'il  foit  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris.  On  aconfervé  le 
compte  qui  fut  rendu  en  exécution  de 
ce  département,  il  peut  y  fuppléer  ;  il 
a  même  plus  d'autorité  que  le  départe- 
ment ne  pourroit  en  avoir ,  parce  qu'il 
eft  une  preuve  de  fon  exécution.  Avant 
VMC.  de  1605  ,  ce  compte  n'étoitpoint 
dans  les  Archives  du  Clergé  :  cette  AIT 
voulant  en  avoir  une  copie,  députa 
M.  l'Archevêque  d'Aix ,  pour  en  faire 
la  demande  ;  il  fe  préfenta  à  la  Cham- 
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brc,  adîfté  de  deux  autres  Prélats;  il  lui 
fut  répondu  favorablement:  les  Agents 
furent  chargés  d'en  faire  faire  l'extrait; 
à  l'efTet  de  c|uoi ,  ils  furent  obligés  de 

Ïrélenier  Requête  ,  qui  fut  admile. 
'extrait  du  département  fut  délivré  , 
dont  la  dépenfc  fe  montoit  .\  iioo  liv<, 
L'AIT,  ordonna  que  les  extraits  dudit 
département  ou  compte  feroient  déli- 
vres aux Sgrs.  Députés, qui  voudroient 
les  avoir ,  à  leurs  frais  £c  dépens  ;  qu'ils 
Icroicnt  lignés ,  dans  l' AlFemb. ,  par  les 
Secrétaires ,  &  après  par  les  Agents  ;  ic 
que  S.  M.  j'eroit  fuppliée  d'ordonner, 
que  lefJits  extraits  feroient  foi,  com- 
me l'original  même.  T.  I,  p.  75  3.  T.  VI , 
p.  5  73  ,  à  /a  note.  Mém.  T.  VIII  i  p>  7î  3  » 

754- 

En  l'Air,  de  1700,  M.  l'Evêque  de 
Séez  fait  obfcrvcr,  que  le  département 
des  décimes  de  i  j  i  ti  ,  qui  étoit  aux  Ar- 
chives du  Clergé ,  eft  une  f  opic  dtffcc- 
tueufc  ;  qu'il  (croit  de  l'avantage  du 
Clergé,  que  la  Compagnie  ordonniktdc 
rcdlincr  cette  copie  fur  le  dépariemcn  : 
qui  cil  à  laChamDredcsC'^mptesjainri 
ordonné.  T.  VI,  p.  573. 

Ordonné  de  même  par  l'Aflemb.  de 
1705.  T.  VI.P.  89J,  894. 

£t  parcelle  de  1710. /^<V.  p.  loio. 

Et  par  celle  de  1715.  Ibia.  p.  I3£i 
&  fuiv. 

VI.  Dans  l'impolition  faite  en  1588, 
on  n'a  point  fuivi  le  département  de 
\^i6  t  ni  celui  de  1561.  Ce  dépar- 
tement a  été  regardé,  par  pludiurs  AIT, 
comme  étant  Te  plus  exa£l  8c  le  plus 
conforme  ik  l'état  &  aux  revenus  des  Bé- 
néfices. T.  I,  p.  441  &f.T.  VI,p.  1617. 
A///n.  T.  VIII,  p.  840,841. 

Le  département  de  1  )38  étoit  com- 
ofé  en  partie  du  département  fait  par 
es  Délégués  du  Pape,  oui  avouoient 
l'avoir  fait  quafi  à  l'aveugle  ,  &  en  par- 
tie du  département  de  1586,  fuivant 
lequel  les  Provinces  de  deçà  lari.oirc, 

Îiortoicnt  les  deux  tiers  du  Don  fait  au 
loi  ,  l'autre  tiers  demeurant  fur  les 
Provinces  de  delà  ;  le  tout  pour  être 
départi  par  les  Seigneurs  à  ce  députés, 
félon  leur  confcicnce.  T.  III ,  p.  35  , 
à  la  note. 

VII.  Les  AflTemb.  de  1  £41  &c  de  1 6^6 
n'ont  pas  compris,  dans  leurs  départe- 
ments ,  tous  les  Bénéfices  de  chaque 
Diocefe;  elles  n'ont  pas  aufli  impofé 
toutes  les  fommes  qui  dévoient  y  être 
levées  :  elles  en  c.it  laide  à  impofer  par 
les  Evêques  ^  par  les  Députés  aux  Bu- 
reaux des  Diocefes ,  fur  les  Bénéfices 
non  compris  dans  leurs  départements. 


r. 
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L'Aflcmblée  de  1 641  a  voulu  que  les 
Bureaux  diocéfains,  auxquels  elle  ren- 
voie l'impolition  à  régler,  taxent  les 
Bénéfices  à  proportion  de  leui  s  revenus- 
mais  fur  trois  pieds  différents:  i.?.  les 
Abbayes ,  Prieurés  fimples  &  Conven- 
tuels ,  Chapelles  &:  autres  Bénéfices  (im- 
pies, à  la  troificmc  partie  de  leur  reve- 
nu ,  les  charges  acquittées  ;  i".  les  Ciw 
res  à  la  fixieme  partie;  j".  les  Chapw 
très  ic  Communautés  féculiercs  &  ré- 
gulières i^  la  dixième  partie.  T.  III,  n, 
231.  Mém.  du  Clergé t  T.  VIII ,  p.  841 
&  fuiv. 

En  l'AflT.  de  171 5 ,  M.  le  Préfidcni 
dit,  qu'on  avoit  retrouvé  dix  volumes, 
contenant  diverfes  pièces  relatives  au 
département  de  1641  ,  &  aux  aliéna- 
tions du  Temporel  du  Clergé  ;  que  M. 
le  Merrc ,  Avocat  du  Clergé ,  entre  les 
mains  de  qui  ils  étoient  tombés ,  en 
faifoit  prêtent  au  Clergé ,  pour  les  met- 
tre aux  Archives.  Il  en  elî  remercié.  T. 
VI,  p.  1481. 

$.  II.  Différents  pieds  fixés  depuis 

1^90,  pour  le  régaUment  des 

Dons-gratuits  &  nouvelles  im- 

pofitions,  afin  de  concilier  les 

intérêts  des  Provinces, 

On  a  déjà  obfervé,  que  dans  la  dif- 
tribution  des  décimes,  on  fuivoitordi- 
naircment  le  département  de  1516,  fie 
que  le  département  de  1641  ,reifli'fiéc'a 
164^,  a  été  fuivi  jufqu'à  l'année  1690, 
par  rapport  aux  impofitions  qui  n'é- 
toieni  que  pailagercs. 

Mais  r  AIT.  de  11(90,  ayant  été  obli.  t.v,^ 
gée  d'emprunter  pour  le  paienxnt  du  '»" 
Don-gratuit,  &  ayant  fait  des  impofî- 
lions  annuelles  pour  payer  les  arrérages 
des  rentes  conAituées,  avoit  pris,  de 
concert  entre  les  Provinces,  un  pied 
mitoyen  entre  les  départements  de 
I  p  tf ,  de  1 61 1  £c  de  1 646 ,  &  avoit  ré- 
parti environ  moitié  fur  l'un ,  fie  moitié 
fur  l'autre. 

L'AITcmbiée  de  1^93  avoit  fait  i    Tvipj 
peu  près  la  même  chofc  ;  favoir,  que  f 'j/  '* 
des  I  { cooo  li V.  de  rcntCb ,  qui  ëtoiei. t  à 
impofer,  il  yen  auroit  8 {000  liv.furle 

fticd  du  département  des  3000000  de 
iv.,  fait  en  164e,  &  £;o3o  liv.  fur  le 
pied  de  l'impontion  de  lo.'tooo  liv.  des 
gages  accordés  en  ï6ti. 

L'AIT,  de  I  <9  5 ,  par  un  fernblable  ac-    t.  vi,i 
commodément,  a  fait  Ton  département  *'^* 
des  rentes,  un  tiers  fur  1 5 1^,  &  deux 
tiers  fur  1 646 ,  6c  a  llatuc  aue  tous  les 

appartements 
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Soi  Départements»  $.ii.  soz 

dépafîsi'ïcnts  des  rentes,  ou  augmcn-  ce  qu'elle  devoir  être  faire  fur  le  pied 
tarions  dégages,  provenant  des  Dons-  de  la  première  Hnancc,  dont  le  pied  a 
gratuits,  leroient  dorénavant  faits  fc-  été  réglé  par  la  délibération  de  l'AlT. 
Ion  cette  difpofition.  du  7  Juillet  17*3;  favoir,  un  tiers  fur 

L'AlTcmb.  de  1705  a  fuivi  le  même  le  pied  du  département  de  151(1 ,  jlc 
pied.  deux  tiers  fur  le  pied  du  département 

L'AIT,  de  1710,  ayant  pareillement     de  1641 ,  rcdiriécn  \6^6. 
emprunté  pour  le  rachat  de  la  fubvcn-  Mais  qu'en  ce  qui  concerne  l'impolî* 

tien ,  &  fait  de  plus  un  fonds  pour  le  tion  de  3  jooooo  liv. ,  l'AlT.  ne  pouvoic 
rcmbourfementdes  capitaux,  a  lui  vice  fe  déterminer  au  fujet  du  pied  fur  lequel 
même  pied ,  comme  avoit  fait  celle  de  clic  dcvoit  être  faite  ,  qu'en  fe  rappel- 
1701',  pour  les  fommcs  impofécs  fur  lant  l'ufagc  fuivi  iufqu'.i  préfent,  pour 
r-ncien  Clergé ,  à  l'égard  de  la  fubven-  la  répartition  des  Dons-gratuits  qui  ont 
tion.  été  levés  par  impofition. 

L'Aflcmb.  de  171 1  ne  s'cft  pas  con-  Que  par  l'examen  particulier  fait  des 

formée  cxaâemcnt  au  tempérament  différents  pieds  fuivis  pour  la  réparti- 
pris  p.ir  l'Adcmb.  de  169J  ficlesfuiv. ,  tion  des  Dons-gratuits  depuis  1693,1! 
pour  concilier  les  Provinces  de  de^à  ic  paroît,  i".  que  toutes  les  fois  que  les 
Je  delà  la  Loire  :  elle  a  réglé,  au  con-  Dons-gratuits  ont  été  payés,  par  voie 
traire, que  les  8  millions  fcroicnc  répar-  d'emprunt  à  conftitution de  rente,  pour 
tis  fur  tous  les  Diocefcs,  un  quart  fur  le  rembourfemcnt  dcfqucls  il  n'étoit 
le  pied  do  1 5 1 6 ,  &  les  trois  quarts  fur  rien  impofé ,  l'impolltion  des  arrérages 
le  pied  de  1646,  fans  que  cette  délibé-  de  ces  rentes  a  toujours  été  faite  -jn 
ration  puiflTe  pré  judicier  à  celle  de  1 69  5  tiers ,  &  même  quelquefois  la  moitié , 
en  autre  chofc ,  ni  à  l'ufagc  d'impofer  à  peu  de  chofc  près  ,  fur  le  pied  de 
les  Dons-gratuits  fur  le  pied  de  \6^6.      1516,  &  les  deux  tierj  redant  fur  le 

L'AflT.c^  1715  a  fait  un  Règlement,  pied  de  1646;  t^.quc  lorfque,  pour  le 
oui  porte ,  que ,  lorfquc  pour  Tes  Dons-  paiement  des  Dons-gratuits ,  le  Clergé 
gratuits,  il  tcra  fait  un  emprunt,  le  dé-     a  fait  des  emprunts  à  conllitution  de 

Siartcmcnt  de  la  fommc  empruntée  fe  rente,  pour  le  rembourfemcnt  def^uels 
cra,  un  tiers  fur  le  pied  de  1  j  16 ,  âc  il  a  été  fait  une  impofition ,  cette  im- 
dcux  tiers  fur  le  pied  de  1^41 ,  rectifié  polîtion,  tant  pour  le  paiemenrdcsar- 
cn  1646;  fie  quand  il  fera  fait  un  cm-  rérages  ,  que  pour  le  rcmbourfcmcnc 
prunt,  ou  un  Don-gratuit  d'une  foin-  ducapital,a  toujours  été  faite, un  quart 
me  confidérable ,  dont  le  rcmbourfc-  fur  le  pied  de  1 5 1(> ,  8c  les  trois  quarts 
ment  fera  ordonné  par  l'Ani-mb.,  l'im-  fur  le  pied  de  1646  ;  3°.  que  toutes  les 
polîtion,  tant  du  capital  dudic  cm-  fommcs  qui  ont  été  impofécs  8c  réellc- 
prunt,  que  des  intérêts,  fera  faite,  un      ment  Icvifes  pour  fournir  parties  de  ces 

Îiuart  fur  le  pied  de  1  ;  1 6 ,  8c  trois  quarts     mêmes  Dons-gratuits ,  ont  toujours  été 
ur  le  pied  de  1641 ,  rc^iHécn  1646;      réparties  en  entier  furie  pied  de  16^6. 
le  tout  fans  préjudice  de  ce  qui  fera  im-  Que  dans  ces  circonftanccs  où  fe 

pofé,  dont  le  département  fera  toujours  trouvoitrAncmb.,s'agiflant  d'une  im- 
i'ur  le  pied  de  1641 ,  rc^lifîé  en  164e;  pofitionde  3J00000  liv.,pour  fournir 
&  ce,  en  attendant  qu'on  ait  procédé  partie  du  Don-gratuit  de  5  millions  ac- 
i  un  département  général  pour  tout  le  cordés  au  Roi ,  la  répartition  dcvoit  en 
Clergé.  être  faite  fur  le  pied  de  16^6.  L'avis  a 

Ce  Règlement  a  été  fuivi  dans  l'Aff*.  été  généralement  adopté.  T.  VII ,  p. 
de  i7t),pour  rimpofiiiondc5jooooo      ét9,  630,  «31. 

Les  départements  pour  le  Don-gra- 
tuit accordé  par  l' Aflcmb.  de  1 7  3  o ,  onc 
été  faits  en  conformitédes  maximes  fuf- 
dites.  T.  VII ,  p.  9x<'  X.  f. 

De  même  que  ceux  de  1734.  T.  VII, 
1181 ,  1194. 

De  même  que  ceux  de  1735.  T.  VU, 
1)65,  1366. 

De  même  en  17408c  1741.  T.  VII, 
ijSo. 

Demêmecn  i74j.T.VII,p.  1910, 
1911. 


liv.,  tiC  pour  le  paiement  des  fommes 
dedinécs  aux  arrérages  des  rentes conf- 
tituccs ,  &  au  rembourfcment  des  capi- 
uux  ;  lefdites  fommes  étant  réparties, 
un  quart  fur  ijié,  fie  trois  quarts  fur 
I54&.  T.VI,  p.  i6>7,  iéi8,i<;t9. 

En  l'Air,  de  171^,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonnc  propofe  les  différents 

i lieds  que  l'AlTcmbléc  peut  fuivrc  pour 
a  répartition  du  Don-gratuit  :  il  dit, 
qu'à  l'égard  de  la  répartition  du  fupplé- 
mcnt  de  finance  de  750000  liv.,  il  ne 
pourroit  y  avoir  aucune  difficulté  ,  en 
TabU  dt  la  Coll.  des  P.  K 


l 


Aaa 


fi- 


So3 


DÉPARTE 


$.  111.  Nouveau  Département  gé- 
néral. 

I.  Délthilratioru  &  opérations  qui  ont 
précédé  la  conftciion  du  nouveau  dé- 
partement. 

On  propofc  à  l'Adcmb.  de  1701 ,  le 
projet  d'un  nouveau  département  gé- 
néral. M.  l'Evéquc  de  Vivicrk ,  i'un  des 
Commillàircs  pour  le  département  de 
|j  (ubvcntion  accordée  au  Hoi ,  en  dé- 
monrrc  I.1  néccllité  par  de  fortes  râlions. 
Il  ^dit  obier  ver  (]ue  tous  les  départe- 
ments lur  leri]ucls  CCS  impolitions  ont 
été  faites  ,  depuis  1516,  font  fautifs, 
tous  diH'érents,&  qu'on  n'y  a  point  gar- 
dé la  juHe  proportion  fur  la  valeur  des 
biens  cccléliaitiques  de  chaque  Dioc; 
que  les  Provinces,  fur-tout  d'en  delà  la 
Loire,  s'en  font  plaintes  depuis  1516, 
fins  difcontiiiuation ,  fur  ce  que  de  no> 
toriccé  publique ,  le  département  de 
1^16  ne  contient  aucune  des  formes 
requiles  èc  néccirairrs  ;  que  ceux  de 
i^S8&  i(;ii,qui  font  les  mêmes ,  pro- 
duilent  les  mêmes  inconvénients  Àc  la 
même  confufîon,  que  celui  de  1641  , 
rectifié  en  1646,  n'cH  gueres  plus  fup- 
portable,  &c. 

Sur  quoi ,  il  cft  arrêté  que  le  Roi  fera 
fupplié  d'.tgrécr  la  confedion  d'un  fcul 
te  nouveau  département,  pour  toutes 
les  imponticns,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires :  le  dclTein  cil  agréé  par 
S.  M. ,  qui  promet  au  Clergé  de  facili- 
ter les  moyens  de  l'exécution.  T.  VI ,  p. 
€4,7  àcf. 

Plulîcurs  Provinces  avoient  chargé 
leurs  Députés,  à  l'Ailcmb.  de  iiyoj  ,de 
propofer  un  nouveau  département  gé- 
néral :  l'AfT.  nomma  une  Commidion  à 
cet  ctfct  :  les  Commiiraires  font  leur 
rapport ,  &  propofent  deux  moyens 
pour  parvenir  au  nouveau  département. 
Le  premier  moyen,  cftd'envoycrdes 
CommifTaires  du  première  du  fécond 
Ordre  dans  les  Provinces ,  Icfquels  s'in- 
formeroicnt  de  l'état  des  revenus  des 
Bénéfices ,  &  en  feroient  la  taxation , 
après  uneexafle  recherche, ou  du  moins 
ils  remcttroient  leurs  mémoires  k  ceux 
eue  l'Aflcmb.chargcroitde les  rcftifier. 
Le  fécond  moyen  étoit que  l'Aflr.  écrivît 
une  Lettre  circulaire  à  tous  les  Dioc, 
portant  injon£bion  à  tous  les  Bénéfî- 
cicrs ,  payant ,  ou  non  payant  décimes , 
de  donner  un  état  fidèle  de  leius  rcvc- 
'nus ,  fous  les  peines  énoncées. 

Sur  quoi ,  délibération  prife  par  Pro- 
vinces, a  étér^folu  qu'on  nommcroit. 


ME  NT  S,  $.111. 

dans  la  préfcntc  AUenib. ,  des  Commif. 
iaites,qui  feroient  p;is en nombic égal 
t.«iit  des  Provinces  de  deei\  que  de  delà 
la  Luire;  que  ces Commiliaires  ne  pour- 
roient  travailler  qu'incontinent  après  1» 
paix ,  fie  conjointement  avec  M.  le  Car- 
dinal de  Noaiiles;  que  pour  préparer 
leur  travail ,  Mrs.  les  Aiçents  écriroicnt 
des  Lettres  circulaires  il  tous  les  Syn- 
dics des  Dioccfes,  pour  avoir  des  mé- 
moires exaclt  &  fidèles  du  revenu  6c  des 
charges  de  chaque  Bénéfice  ;  que  la  prc- 
fentc  Afl'.  donneroit  .\  ces  Comniif- 
faites  d'.»mplcs  pouvoirs ,  pour  fe  fervir 
de  tous  les  expédients  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  .\  acquérir  les  eonnoif. 
fances  &  les  écLiircilièments  néetlFai. 
res ,  &  pour  driflcr  le  nouveau  dépar- 
tement, lequel  toutefois  n'auroit  lieu 
qu'après  avoir  été  approuve  &  autorilè 
par  l'Atrenib.  prochaine  de  1 7 1 0.  T.  VI 
p.  S3  2&l'uiv. 

L'Ademb.  fupplia  S.  M.  d'autorifcr 
(i  délibération.  Le  Roi ,  après  avoir 
pefé  les  avantages  &  les  inconvénients 
jugea  qu'on  ne  pouvoit  entreprendre 
un  ouvrage  de  fi  grande  conféquencc 
&  a  dilHcilc  dans  un  temps  de  guerre  : 
il  remit  l'atf'aire  A  l'AHembléc  la  plus 
prochaine  de  la  paix,  &  promit  de  ('au- 
lorifcr  alors.  Ibtd.  p.  838. 

Par  les  Procurations  des  Provinces 
de  Vienne  &  d'Embrun ,  les  Députés  i 
l'Air,  de  1 7 1 5  furent  chargés  de  deman- 
der à  l'Ailèmblée  un  nouveau  départe- 
ment général,  que  S.  M.  avoit  jugéi 
propos,  en  1 705 ,  de  dift'ércr  jufqu'i  la 
première  Allcmblée  après  la  paix.  Sut 

3uoi  il  fut  délibéré,  que  les  Députés 
es  Provinces  qui  avuient  intérêt  A  la 
demande,  remet troicnt  leurs  Mémoi- 
res aux  CommilTàires  que  l'AlTl'mbléc 
nommcroit  pour  la  dilcudîon  de  cette 
affaire  :  l'exécution  en  fut  renvoyée  \ 
unautre  temps.  T.  VI,  p.  1316,  14^9. 
Enl'Aflemb.  de  1713,  M.  l'Archcv. 
de  Sens  rcpréfenta  i  la  Compagnie  la 
néce<(ité  de  fuivre  le  dcdcin  &  l'exécu- 
tion du  nouveau  département  :  l'affaire 
fut  rcmife  ï  quelques  jours,  pour  en 
délibérer;  mais  la  chofe  en  rc»a  là.  T. 
VI,  p.  I7Î5.  ^^«ï  "Oie. 

Sur  la  demande  de  pluficurs  Provin- 
ces, d'un  nouveau  département,  l'AlT 
de  171Î  nomma  une  Commifllon  pour 
examiner  les  moyens.  Mrs.  les  Agents 
furent  chargés  d'écrire  dans  les  Dio- 
ccfes, pour  demander  les  Mémoires  8c 
les  écLiirciflcmcnts  néccflaires ,  pour 
favoir  au  jufte  la  valeur  des  Bénéfices, 
&  préparer  par- là  les  moyens  de  ira- 


Hoy 
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vaiiicr  à  uit  nouveau  déuartcmcin  d.ins 
Ja  prochaine  Ailcmb.  T.  VII,  p.  41 1 , 

4M' 
£n  l'AnTembléc  de  i7i<{,  il  fiic  hic 

rapport,  du  travail  de  la  Commiliion. 
Après  avoir  examiné  &  dilcuté  les  dif- 
férents moyens  qui  avoicnt  été  pro- 
polés ,  elle  n'en  avoic  trouvé  aucun 
dont  l'exécution  lui  paiiic  plus  facile , 
plus  fure  Se  pins  prompte,  i]uc  celui 
des  déclarations  i]uc  les  BéiiéHciers  fe- 
roicirt  des  ruvcDus  &  des  charges  de 
leurs  Hénériccs,  moyennant  certaines 
pr'fcautions  pour  les  obliger  à  les  dé- 
clarer avec  hncérité.  Il  ciï  fait  leclurc 
du  projet,  dont  copie  ell  ditlribuce  à 
chacun  des  Députes,  avant  de  délibé- 
rer. M.  l'Arch.  de  Narbonne  fait  l'on 
rapport  des  moyens ,  concernant  le 
nouveau  département.  Déclarations  à 
fournir  par  les  Bénéticicrs,  aux  Syndics 
lit-  ch.»o,iic  Dioccfe,  des  revenus  &:  des 
ch.>ii;cs  de  leurs  BénéHces  ;  p.ireilles 
décLirations  à  fournir  par  les  (^ommu- 
iDUtcs  fcculieres  &  rci^ulieres  de  l'un 
gc  de  l'autre  fexe.  Les  biocefes  en  de- 
meure de  fournir  les  déclarations  de 
leurs  Bénériciers  &  Communautés ,  fe- 
ront taxés  arbitrairement  :  le  Roi  fera 
fuppiié  d'autorifer  la  prcfentc  délibé- 
r.iciun  par  les  Lettres- Patentes ,  & 
d'txcmpter  de  papier  timibré,  aulli- 
bicn  que  des  di  oiis  d'inriiiuation  8c  de 
contrôle,  les  déclar.irions  des  Bériéfi- 
ciLis  ô£  autres  .icU's.  L.s  poii'Ilés  .linli 
fjitsdans  chaque  Diocele,  &:  Icb  décla- 
r.uions  vérih'ées  par  Mrs.  les  Prélats  Se 
les  Bureaux  Diocéfains,  (cront  prélcn- 
tés  p.ir  Mrs.  les  Ajjents,  avec  leurs  ob- 
fcrvations ,  .\  la  prochaine  AU'embléc 
de  1730,  pour  y  être  réellement  pro- 
cédé au  département  gér.éral  :  modelé 
des  déclarations  projette  par  la  Com- 
miliion :  avis  (ur  la  manière  dont  les 
déclarations doi  vent  £trc  faites  par  tous 
les  Contribuables  aux  impolltions  :  mo- 
delé des  titres  des  déclarations  :  modèle 
du  corps  des  déclarations  :  modèle  des 
certificats  pour  Icfqucis  les  Bénéficiers, 
Communautés  &  autres,  affirmeront 
]cu:s  déclarations. .. ..  La  délibération 
di-  l'Aflemblée  eft  en  tout  conforme  à 
l'j^'is  de  la  Commiliion.  T.  Vil ,  p.  778 
&  fuiv. 

En  l'AfTcmb.  de  1730,  M.l'Archcv. 
de  Sens,  Chef  de  la  Commiliion  pour 
le  nouveau  département  général,  fait 
un  rapport  très-circondancié,  oii  il 
repréfentc  les  grandes  difficultés  de  ce 
travail ,  les  changements  qu'on  a  cru 
devoir  faire  à  la  délibération  du  1 1  Dé- 
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cembrc  1716,  &  la  manière  en  laquelle 
on  de  voit  procéder.  Le  rappoir  fait,  tic 
le  Promoteur  oui,  rAlFemblée  a  auto- 
rifé  les  Piincipcs  propofcs  par  la  Ojni- 
million,  pour  expliquer,  tanc  la  déli- 
bération du  it  Décembre  lyifî  ,  que 
les  avis ,  ubfervations  &  modèles  y 
joints  relie  a  approuvé  la  m.miere  dc!:c 
la  Commiliion  a  cru  qu'on  devoir  procé- 
der, à  l'avenir,  pour  parvenir.! un  nou- 
veau elcpartement  génér.nl  :  M.  de  Sé- 
nozan  a  été  chargé  d'y  irav.iiller  lous  les 
ordres  de  Mrs.  les  Agents,  &  de  fiirc 
cnfbrte  qu'il  puille  être  arrêté  en  l'Al'i 
prochaine  de  1735,  T.  VII,  p.  1C41 
julli.  IOJ9. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  A.'lmblées 
fuivantes  aient  continué  le  tr.>v;iii  du 
nouveau  département;  m.iis  en  1750 
Mrs.  les  Commillàires  du  Roi ,  d.ins  le 
difcours  qu'ils  font;\  l'Aflêmblée ,  de- 
mandent, au  nom  du  Roi,  qu'il  foie 
fait  un  nouveau  dép.11  tenieiu  général  : 
ils  annoncent  une  DécLiiation  pour 
ordonner  la  confeclion  de  ce  nouveau 
département.  L'Ail",  crue  avo'r  fujet  de 
fe  pLiindre  que  cette  décla:,ition  eiic 
été  drelléc  à  ion  infu  :  elle  s'occupa  de 
la  confetf^ion  duJit  département ,  Se 
chargea  fes  CommiUiiiics  d'ex.iminer 
les  différents  projets  propoCés  à  ce*  fu- 
jet, &  d'y  travailler  avec  .nctivité.  T. 

Vlll,p.n.^'. 

L'Alllir.bléc  eut  .\  délibérer  cnCuitc 
fur  \.\  DécLiration  du  17  Août  175^:", 
qui  venoit  d  être  eniégilliée  au  P.irle- 
menr.  CÀrtc  Déclaration,  lous  prétexte 
de  la  néceilité  reconnue  d'un  nouveau 
département  général ,  obligcoir  tous 
les  BénéHciers  de  fournir  des  déclara- 
tions eles  revenus  de  leurs  Bénéfices  : 
l'AllèmUce  trouva  qu'elle  contoiioit 
des  principes  contraires  aux  immunités 
&  des  imputations  odieufes  aux  Bu- 
reaux Diocéfains  :  elle  le  le^ara  en 
différents  Bureaux  pour  l'examiner,  fie 
arrêta  des  Remontrances,  oii  on  expo- 
fcroir,  •".que  cette  Déclaration  atta- 
que les  immunités  de  l'Eglile;  i".  qu'cl- 
le  femblc  n'avoir  d'autre  objet  que  de 
confirmer  les  Lctttcs-Pattntcs  de  1717, 
&  paroît  cependant  avoir  été  donnée 
plutôt  pour  réformer  des  ibus  odieux 
qu'on  fuppofe  dans  les  Bureaux  Dio- 
céfains, que  pour  corriger  l'Inégalité 
des  départcmentf  généraux  ,  qui  ell 
l'unique  objet  de  ttrcs-Patcntes  de 
1717;  3''.qu'cllc  .  mjurieuleai.xEvê- 
ques  éc  aux  Bureaux  Diocéf";  4°. que, 
pour  toutes  ces  raifons ,  Sa  Majefté  fera 
fuppli^c  de  retirer  fa  Déclaration.  Le 
Aaa  i 
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projet  des  Remontrances  cil  lu  6c  ap-  les  forces  des  Diocci'es.  Si  ce  vice  orU 

prouvé.  T.  VIII»  p>  J6i  ,  }6i.  P.  Jull.  ginairccft  une  fois  ûté,  les  plaintes  des 

p.  8.^  &:  fuiv.  Contribuables  cclferont  :  or  le  rcmcdc 

L'Ali,  de  175  {  a  travaille'  avec  fuccès  confiftc  à  connoîtrc  ce  qu'un  Dioccfe 

\  la  cuntciSlion  du  nouveau  départe-  cil  à  un  autre  Diocelc,  par  rapport  à 


ment  :  le  plan  qu'elle  a  adopté,  a  été 
propolc  iLuis  l'Air,  lui  vante  de  1760, 
l'uus  une  nouvelle  tormc  plus  exa^le  fie 
plus  utile.  £n  176),  le  Clergé  a  mis 
encore  la  main  i\  cet  ouvrage  ;  fie  le 


leurs  Contribuai^lcs  rclpe^ifs. 

11  paroîi  d'abord,  qu'il  lufKroit  feu- 
lement de  (avoir  le  montant  des  reve- 
nus de  chaque  Diocefe  &  que,  eom- 
parailon  faite  de  Diocele  à  Diocelc, 
nouvctu  dép.irtement  général  le  porte  il  en  réluUeroit  une  connoilVancc  pru- 
d'unc  Alllmblée  .\  l'autre,  au  degré  de  prc  k  régler  l'impolîtion  ;  mais  ce  ton- 
perfedlioniiuntilcIlfufceptible.T.VI,  dément  ell  ruineux.  Ci  l'on  s'y  borne: 
p.  175  5 ,  à  /li  noie,  la  preuve  ell  fenlible.  Les  revenus  cc- 

,,   ~,         ,,        r  f      j                  j'      tléliaftiques  doivent  être  cnvii'aj!c$  loin 
II.  IravaiiO  confection  au  nouveau  de-      1 !....  j j i.....  "....^  , 


parlement  générai  par  i'ÀJfemitéc  Je 

L'AflembIcc  de  1755  s'cft  occupée 
particulièrement  de  laçonfeclion  dun 
nouveau  dép.irtcment  général  ;  c'écoii 
un  des  objets  de  la  Lettre  de  convoca- 
tion de  l'Àn'emblée  :  les  CommiOàircs 
du  Roi  le  propolent,  au  nom  de  S.  M., 
}i  la  Compagnie  :  le  Promoteur  de  l'Allé 

le  requiert.  Ainli  arrêté  fie  délibéré  par      rcmcnt  diftingurr  quels  font  les  Bëné- 
l'Airembléc.T.VIU,p.4i9,4j6,4J7,     Hccs  plut  ou  moins  lulccptiblcs  d'im 


deux  points  de  vue  :  dans  l'un ,  c'ell  Jc 
revenu  en  lui-même  qu'il  faut  conlidé- 
rer  ;  dans  l'autre,  ce  même  revenu  doit 
être  confidéré  comme  étant  plus  ou 
moins  fufceptiblc  de  fournir  l'impoli- 
tion.  Une  Cure  à  portion  congrue ,  par 
exemple,  fie  un  Hénélicc  fimplc  i  re- 
venu ég.tl,  fupporteront-ils  une  taxe 
égale?  Non ,  fans  doute.  Ce  principe 
une  fois  admis,  il  faut  donc  néccflai- 


458,511. 

La  CoinmiUîon  du  département, 
pour  fc  conformer  aux  intentions  du 
Roi  fie  aux  vœux  de  l'AlTcmblée ,  arrête 
un  projet  d'inftruc\ion,  pour  être  en- 
voyé \  tous  les  Bureaux  Diocéfains, 
atîn  de  le  procurer  tous  les  éclaircifle- 
mencs  ndccflaires  pour  travailler  à  un 
ouvrage  fi  important.  La  ledurc  en  cH 


politions,  fie  déterminer  les  forces  rcf- 
pciflivesdes  Contribuables.  Autre  choie 
cil  donc  le  revenu  phylîquc  fie  le  revenu 
moral  :  c'cft  à  celui-ci  qu'il  faut  s'arrê- 
ter pour  parvenir  à  une  jufte  réparti- 
tion. 

A pr^s  CCS  réflexions ,  la  Commillîon , 
fans  s'arrêter  à  la  voie  fautive  fie  Ubo- 
rieule  des  déclarations,  s'en  tient  aux 


faire  :  il  ell  approuvé,  fie  ordonné  qu'à  éclairciflemcnis  fie  lumières  qu'on  peut 

la  diligence  de  Mrs.  les  Agents,  il  en  tirer  des  Bureaux  Diocéfains  :  elle  re- 

feroit  envoyé,  dMis  chaque  Diocelc,  garde  cette  voie  comme  fuffifantc  pour 

deux  exemplaires,  l'un  ï  M.  l'Evêque,  parvenir  à  la  connoilTàncc  des  revenus 

l'autre  au  Bureau.  T.  VIII,  p.  5 1 1 .  r.  J.  phyllques  des  Bénéfices  :  elle  y  joint  la 

p.  149  fie  fuiv.  communication  des  comptes  de  tous 

Un  nouveau  plan  cft  propofé,  icn-  les  Bénétîces  confiftoriaux ,  rendus  par 

dant  ï  alll'oir  une  plus  jullc  répartition  les  Dirc^eurs  des  Economats, 
entre  les  Contribuables.  Dans  le  rap-  Ces  éclairciATemcnts  étant  obtenus, 

port  fait  fur  cette  matière ,  Mrs.  les  il  ne  s'agira  plus  que  de  les  mettre  en 

Commiflaircs  commencent  par  rctra-  oeuvre  :  pour  le  faire  avec  fuccès,  Mrs. 

ccr  les  plans  divers  que  les  précédentes  les  CommifTaires  rangent  tous  lesCon 

Alfcmb.  fc  font  formés  pour  réparticlcs  tribuabics  d'un  Diocefe  fous  difflércn- 

impolîtions,  depuis  15 1<  jufqu'alors:  tes  claHcs,  fc  propofcnt  de  découvrir 

iU  en  font  voir  les  inconvénients  fic  le  véritable  revenu  de  chaque  clalTc, 

les  défeâuolîtés.  Avant  de  propofcr  le  fie  par  conféqucnt  celui  de  tout  un 

nouveau  plan  auquel  ils  fc  déterminent,  Diocefe  :  après  être  parvenu  à  cepoinr, 

ils  font  quelques  réflexions  générale,  ,  dont  ils  ne  dillimulent  pasladimcuhé, 

pour  jetter  un  plus  grand  jour  fur  le  ils  entreront  dans  un  autre,  qu'on  par- 

lydêmc  qu'ils  ont  à  propofcr.  courra  avec  plus  de  confiance,  de  fu- 

Il  cfl  confiant,  difent-ils,  que  les  rcté  fie  de  lumière;  c'cft  celui  qui  fera 

impolîtions  du  Clergé  font  inégale-  connoîtrc  le  revenu  moral  ou  relatif 

mentréparties.Ccdéf^uten~entiel  vient  de  chaque  Diocefe. 
de  ce  qu'elles  ont  été,  dans  l'origine,         Dans  cette  partie  de  leur  travail,  le 

déterminées  farts  nulle  proportion  avec  guide  qu'ils  ont  à  fuivre,  cft  le  moyca 
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,\c  Uire  les  diminutions  par  Hckioii , 
J,iiis  les  revenus  rcfpccli^s  des  Coiitri- 
btiablcs,  pour  les  rendre  proportioiiiivs 
aux  importions  au'ils  fupportcront, 
m  ohl'crvant  U  divitîon  des  dalles  : 
IVtV'et  néccllairc  de  ces  diminutions 
lur  fiction,  cft  de  mettre  l'elpcce  de 
Contribuables  qui  eft  le  moins  en  état 
de  l'upportcr,  nu  niveau  du  Contribua- 
ble le  plus  en  ^tar.  Il  l'emble,  ajoutent 
Mrs.  tes  Comminiiirts  ,  que  ce  plan 
pri'ientc  une  répartition  équitable  :  il 
cil  applicable  à  tous  Us  Dioccles,  flc 
combiné  de  manière  «]u'étant  une  tois 
achevé,  on  fera  encore  en  état  de  rec- 
tifier le  travail. 

Le  rapport  fini ,  il  cft  fait  lecture  du 
projet  de  la  nouvelle  répartition  des 
impoiitions  du  Clergé,  dont  on  remet 
copie  ik  chaque  Province.  Enl'uite,  fur 
les  rr'lKxions  faites  dans  l'Aflembléc, 
U  nivail  cil  rectifié  par  la  Commiliion  ; 
aprè»  quoi ,  le  projet  ainfi  redifié  ,  elî 
lu  2c  approuvé  unanimement.  T.  VIII, 
p.  p  I  jul'q.  n4.  P.  J.  p.  I  5  )  &  t'uiv. 

La  Commiliion  expofe  ï  rAlfcnibléc 
les  raifons  ciui  font  voir  la  nécelliié  de 
prendre  un  fonds  fur  certaines  dalles, 
tlii  nombre  de  celles  dans  Iclqucllcs 
tous  les  Bénéfices  du  Royaume  ont 
c'cé  diltribués,  à  l'eiFct  d'avoir  un  fc- 
cours  pour  que  l'impolition  Toit  moins 
onércufe  à  des  Contribuables  diltribués 
(i.ins  d'autres  clafles,  qui  ont  paru  \  la 
Commiliion  ê(re  trop  chargés,  par  le 
télultat  de  1.»  première  opération.  Ce 

Erojet  ayant  été  approuvé  par  i'AlIem- 
là-feltc  ordonne  «fu'un  nouveau  tra> 
vail  loit  fait  en  conléqucnce.  Ce  nou> 
ve.iu  travail  tait  &  rapporté  à  l'Adem» 
bloc,  elle  l'approuve,  &  en  ordonne 
l'exécution  dans  'a  confc^ion  du  nou- 
veau départenient.  T.  VIII ,  p.  )  34. 

•Les  Commidaires  dans  un  nouveau 
rapport  fe  propofent  deux  chofes  :  1°. 
la  nécellîtë  de  faire  le  nouveau  dépar- 
tement confornifmcnt  au  travail  déjà 
ftréfcnté  à  l'AH'.  :  1".  s'il  convient  de 
ui  donner  un  effet  rétroatftif ,  C'eilà- 
dirc ,  de  refondre  tous  les  départe- 
ments? 
Sur  le  premier  objet,  ils  eftimcnt 
uc  l'AfT.  peut  conflater  un  nouveau 
iépartcment  fur  les  principes  pofés  par 
la  Commifllon.  A  l'égard  du  fécond 
point, favoir  fi  on  doicdonnerun  effet 
rétroaâif  au  nouveau  département  ; 
tout  paroît  favorifcr  ce  changement. 
La  juftice  à  rendre  aux  Diocefes ,  ne 
fcroit  qu'imparfaite,  en  ne  fixant  un 
nouveau  pied  qu'à  l'égard  fciïlcmcnc 
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de  l'impofition  pour  le  nouveau  Don- 

(;ratuit,&des  impolitions  concecnant 
es  décimes ,  les  pcnfions  des  nouvcuix 
Convertis ,  ic  les  appointements  des 
Agents. 

L'avis  de  la  CommiUion  ell  donc ,  1  ". 
d'ordonner  que  les  impofitions  géné- 
rales du  Clergé  ,  l'oient  fixées  propor'^ 
lionnellement  au  revenu  de  ces  mu- 
nies Diocefes,  tel  qu'il  a  été  arrêcé  par 
la  piéfentc  Afl'.;  i".  d'étendre  ce  nou- 
veau département  fur  toutes  les  impo- 
litions générales  du  Clergé,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  font  levées  en  con- 
féquencedu  département  arrêtécn  1715 

tour  le  rembourfement  des  Officiers 
rovinciaux;  à  l'exception  aulTide  cel- 
les qui  fc  lèvent  en  vertu  du  départe- 
ment arrêté  en  1735;  j".  que  le  nou- 
veau  pied  foit  exécuté,  à  commencer 
du  terme  de  Février  prochain.  Délibé- 
ration en  tout  conforme  à  r«vis.  T. 
VIII,  p.  534  jufq.  J40. 

Les  Cunimiiraires  terminent  leurs 
différents  Rapports  par  préfcnter  un 
moyen  do  rectifier  les  délaurs  particu- 
liers qui  pourroient  fc  préfcnter  dans 
le  nouveau  département,  bc  par  quel- 
ques obfervacions  qu'ils  ont  jugées  uti- 
les à  l'adminiltration  particulière  iks 
Diocefes. Oui  le Rap|>ori,âc  conformé- 
ment Jkleuravis, laCompagnieaartêté: 

1".  Qu'il  fera  fait  part  aux  Diocefes 
du  plan  que  l'AU*.  a  adopté  des  vingt- 
quatre  clalfes  dans  lelquclles  ont  été 
lancés  tous  les  divers  Contribuables, 
ainliquc  des  motifs  de  cet  arrangement. 

1°.  Que  les  Bureaux  Diocéfains  drcf- 
fcront  des  états,  à  TcHlt  de  ranger 
leurs  Contribuables  dans  le  même  or- 
dre ,  autant  qu'ils  croiront  pouvoir  l'e- 
xécuter. 

3*.  Qu'ils  feront  la  répartition  de 
leurs  impolitions  relativement  à  ces 
claffcs. 

4".  Qu'après  que  l'impoficion  aura 
été  faite  fur  les  principes  établis  par  le 
plan  adopté ,  il  en  fera  drcff'é  un  ta- 
bleau qui  fera  communiqué  k  tous  les 
intércues ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  défi- 
leront. 

5^.  Que  chaque  Bureau  Diocéfain 
enverra  par  fon  Député,  à  la  première 
AlTemb.  Provinc,  le  rôle  des  impofi- 
tions  du  Dioccfe  dans  la  forme  ci-dcG- 
fus ,  avec  le  dernier  compte  arrêté ,  pour 
y  être  examiné,  &  y  être  fait  telles ob- 
Icrvations  par  1* AIT.  qu'elle  jugera  A  pro- 
pos,  &  être  cnfuite  préfentés  à  l'Afl*. 
Gén.  de  1760. 

6°.  Que  pour  que  l'uniformité  puiflc 
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être  oNfcrvcc  «Jads  les  comptes,  il  en 
<'cra  onvoyc  un  moilclc  il,uis  les  Dio- 
ccli's,  .iiu]iii'l  k'«  BurcMux  Dioct^f.  loue 
cxhoitéi  lie  le  conformer. 

7".  Que  lor(i|u'un  lluriMU  Diocélain 
auraqucU]).ic  plainte  .\  porter  fur  b  rixa- 
tioii  i]iii  i.>  été  tnitc  Je  ces  revenus,  il 
ne  pourra  ctre  reiju,  qu'en  rapportant 
A  l'Allènib.  Provinc.  un  pouillé  cxaél 
contenant  le  nom  flc  l'elpecc  de  cha- 
t|uc  liciii'Hce  ic  de  chaque  Contribua- 
ble ,  le  revenu  rVi»  eux,  la  fpëcification 
des  charges  rdcllcs  &c  foncières  dont  il 
cil  tenu  ;  le  tout  prouve'  par  des  baux 
ou  autres  pièces  juAiticativcs. 

iS".  Que  le  bureau  Dioc<ff.  fera  tenu 
en  outre,  d'expofcr  dans  un  état  fépa- 
ré,  le  pied  de  l'impolîtion  i\  laquelle 
tous  les  (Contribuables  des  Dioccles  ont 
été  aflujcttis  annuellement  depuis  le 
nouveau  département,  auquel  état  fera 
joint  le  rôle  général  des  impofîtions, 
pour  le  tout  cire  examiné  par  l'AfTemb. 
Provinc,  A  iVrtet  d'y  faire  ("es obfcrva- 
tions,  &  donner  enluite  Ton  avis,  qui 
fera  prcfonté  à  l'AlK  Gén.du  Clergé  de 
1760,  pour  y  Être  fait  droit,ain<i  qu'elle 
jugera  A  propos. 

9".  ht  que  la  préfente  délibération 
fera  envoyée  \  tous  les  Diocefes.  T. 
VIII,  p.  î40jufq.  54V 

Les  pièces  relatives  au  nouveau  dé 
partcment  général ,  dreflées  dansl'Atl! 
Gén.  de  1755  ,  font  : 

La  répartition  de  la  fommc  de  ^4 
millions  ^i\t)C)o  liv. ,  à  laquelle  l'Afl.a 
jugé  que  les  revenus  des  Diocefes  du 
Royaume  dévoient  être  fixés  pour  fer- 
vir  de  pied  aux  impofîtions  qui  feront 
levées ,  en  conféqucnce  des  départc- 
inents  qui  dévoient  être  arrêtés  dans 
la  prélente  Alllmb. 

Cette  repartit  ion  ayant  éprouvé  Jivers 
changements  t^.ins  les  Affemb.  futvantes^ 
en  n'a  pas  cru  devoir  l'inférer  dans  la 
nou\elle  ColleSion.  Elle  Je  trouve  dans 
le  Procès  verbal  de  1755  ,  />.   ^48. 

Le  t.^hlcau  de  la  répartition  fur  tous 
les  Diocefes ,  d'un  million  8c  autres  fem- 
mes moindres,  fait  en  conféqucnce  de 
la  précédente  fixation.  J^oye^  ledit  Ta- 
èleau ,  T.  VIH ,  P.  J.  p.  1 5  3  &  fuiv. 
'i  L'in(lru£lion  pour  les  Bureaux  Dio- 
céfains  concernant  l'exécution  du  novh- 
veau  département  général  :  cette  inf- 
rruâion  contient  le  pied  ou  le  taux  fui- 
vant  lequel  chacune  des  vingt-qua'rc 
clafTcsdoJt  êtrcimpoféc.^  peu  près.  Les 
Bénéfices  fîmples  .î  peu  pri-s  à  raifon 
du  cinquième,  &c.  T.  VIH,  P.  J,  p. 
I4>)  &  iuiv. 
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Le  modèle  de  compte  pour  établir 
une  comptabilité  uniforme  dans  tous 
les  Diocef.,  auquel  modèle  les  Bureaux 
Diocéfains  doivent  obliger  les  Rece- 
veurs des  décimes  de  (e.  confomur  à 
l'avenir  à  compter  de  17J6.  T.  VIII 
P.  J.  p.  157,  158. 

III.  Travail  du  nouveau  déparitmtni  m 
l'ÀJlf emblée  de  1760. 

En  cette  Alî*.,  Mrs.  les  Commidai, 
rcs  du  nouveau  déliai  tement  propofmt 
un  plan  qui  nediflere  de  celui  qui  avoit 
été  fuivi  par  l'Alll  de  1755  1  qu'en  ce 
qu'il  contient  un  plus  petit  nrniLrc  ilc 
cl.iflls,  équivalent  néanmoins  au  nom- 
bre  de»  claflls  précédemment  ét.iblics 
&  un  plus  grand  nombre  de  fubdivi- 
lions  dans  chaque  clafle  ;  cnfortc  que 

les  imnolitionspourrontfé  répart iravic 
plus  de  propoition.  Les  copies  de  te 
nouveau  plan  ont  été  diftributcs  aux 
Provinces,  qui,  api  es  l'avoir  eN.iminf 
ont  chargé  Mrs.  de  la  Commillion  de 
rédiger  leurs  opérations  conformément 
it.  ce  nouveau  plan.  LesCommifl'.  en  tra- 
vaillant  fur  le  plan ,  s'apperçoivent  ouc 
le  foulagemcnt  accordé  a  la  lentiemc  & 

àlahuitibmcclafTè,fcroitunelurchari;c 
trop  forte  pour  les  premières  clalUs  • 
ils  propofent  donc  A  la  Compagnie , 
quant.i  CCI  deux  dalles  (eulement.d'ob 
Icrver  la  même  proportion  que  celle 
qui  a  éféfuivic  par  l'AfF-de  1755.  Ainfi 
délibéré.  T.  VIII,  p.  838,  8;.;,  84,. 
P.  J.  p.  160  &  fuiv. 

La  Commillion  ,  dans  un  nouveau 
Rapport,  rend  compte  de  fon  travail. 
Les  différentes  clafks  de  Contribua 
blés  font  réduites  A  huit  feulement,  m 
lieudc  vingt-quatre  que  portoit  '..  pUa 
de  175).  l)tns  le  nouveau  plM.,cktt 
que  Diocefcafon  tableau,  ou  tes  C'm> 
tribuables  rangés  dans  les  Imm«  diaflcs 
qui  forment  autant  de  coltHniKs ,  lé  ré- 
pondent mutuellement  cntr'eux ,  au 
moyen  de  huit  autres  colonnes  paral- 
lèles, difpofées  feulement  pour  rece- 
voir l'augmentation  ou  la  diminution 
nécelTaires.  La  manière  d'y  procéder  (  t 
des  plus  fîmples.  Un  premier  travail 
qui  confiftc  dans  la  réduclion  des  huit 
clafTes ,  fait  connoitre  le  capital  de  cha- 

Îiue  clafle ,  &  les  capitaux  des  huit  claf- 
es  forment  la  malle  totale.  Quand  il 
a  été  qucflion  de  réformer  les  erreurs, 
on  a  porté  dans  telles  colonnes  paral- 
lèles ,  l'augmentation  ou  la  diminution. 
P;>r  exemple,  une  Cure  aura  été  por- 
tée dans  la  deuxième  clafTc  fur  le  pied 
de  tooo  liv.  de  revenu ,  &  clic  ne  vaut 
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que  I  «00  liv. ,  on  la  place  i  la  troilic-  ijui  fera  tixé  par  la  préfcnrc  AlTcmbléc, 

nicclaUc.flC  par-l.\  la  deuxième  co-  jiourlciimpolitionsdcthaijucDiocelc. 

|,innc  s'cd  irouvcc  diminuée  de  xooo  F.  VllI,  p.  84^ ,  84<5. 
i,v.,&la  troilicme  augmentée  de  itfoo  Autre  délibération  de  rAlUmblée  , 

liv.Cettcopéiatiunaécéla  incmc  pour  enliiitc   d'un    nuuvcaii  rapport  de   la 

toute»  les  mépriCes  tiuelconijues.  tnriii  Commillion  ,  par  latiucllc  la  Conipa- 

ccs  huit  colonne»  doublées  ou  correl-  gnie  : 

pondantes,  comparées  enCembIc,  t'or-  1",   Approuve  la  répartition  de  la 

ment  parleur  produit  récipro^juej'au-  fommcdc  310U0S30  liv.,  faite  ("ur  tous 

gmentation  ou  la  diminution,  tant  du  les  Dioccles  du  Royaume,  pour  Icrvir 

cipital , que  de  la  matière  impolablc.  T.  de  pitd  du  Règlement  qui  Ura  fait  dci 

Vlli<  P*  1(41  i"'q-  '^4f'  impolitions. 

La  (Jommiliion  cxpofc  cnfuircauel  1".  Il  fera  tait  part  aux  Diocefcs,  de 

étoit  pour  chaque  DioceCe  le  réliiitat  la  divilion  qui  a  été  faite  de  tous  les 

de  l'opération  prefcriic  par  l'Ail'.;  en  Contribuables,  en  huit  claflcs ,  fit  des 

quoi  ce  réfultat  dift'éroit  de  celui  qu'a-  difl'érences  qui  ont  été  miles  entre  les 

»oit  produit  le  travail  de  lyn-  De  cet  diR'crentes  clade^,  à  l'effet  de  les  favo- 

cxpoléTon paneàfaireconnoitrcquelle  rifer  dans  des  dégrés ditVérent». 
devoir  être  en  conféquencc  fur  chaque  3".  L'Aflèmb.reconnoîtquelcnom- 

Diocc-fe,  la  répartition  de  la  matière  brc  des  clades  eût  pu  abfolumciu  £tie 

impofable  :  l'on  fait  obfervcr  que  cette  multiplié;  mais  l'opération  générale  en 

niaticre  imwofable  fc  trouvoit  monter  (eroit  devenue  trop  compliquée.  Cette 

dans  tous  les  Dioccfes  du  Royaume  raifon  n'a  pas  également  lieu  A  l'cgard 

réunis  e.)femble,i  lafommede  trente-  des  Diocelcs  particuliers.  L'AlF.  auto- 

nii  millions  huit  cents  trente  liv.  rife  les  Bureaux  diocéfains  à  multiplier 

L'Ali*,  llatuant  fur  le  travail  dont  on  le  nombre  des  clatles ,  pourvu  que  tous 

Tcnoit  de  rendre  compte,  a  déclaré  :  les  Contrikuibles,  delà  même  efpcee, 

1".  Approuver  dans  toutes  les  parties  participent  .ila  même  faveur  &  propor- 

le  travail  de  la  Commillion.  tionnellemcnt. 

ï".  Que  le  projet  de  la  matière  im-  _  4".  L'impodtion  étant  faite  par  les 


rolable,  montant  à  p  millions  ,  lera 
mis  au  net,  Se  par  elle  approuvé  ,  iC 
que  ce  fera  fur  cette  répartition,  que  le 
p.cd  des  impolit  ions  fera  rixé ,  au  moyen 
du  calcul  auquel  il  fera  incellàmment 
procédé. 

}".  Elle  déclare ,  que  c'tft  en  confor- 
mité de  fes  intentions  ,  que  duis  les 
évaluations  des  revenus  des  différents 
Contribuables,  on  n'a  eu  aucun  égard 
aux  réparations  ,  aux  frai»  Je  régie  ,  ni 
des  Procès,  ni  aux  dettes  particulières. 

4".  Elle  a  déclaré  que  les  Annexes  , 


Bureaux  diocéfains,  conform(*ment  à 
ces  règles,  il  en  fera  dreiVé  un  tableau, 
qui  Icra  communiqué  a  tous  les  inté- 
retfés ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  délire- 
ront. 

5".  L'AIT  reconnoît ,  d'une  part, 
toute  la  force  des  railons  qui  ont  tùic 
délirer,  .\  la  (iommillion  ,que  l'on  pût 
changer  le  pied  de  l'impolîtion  des  an- 
ciennes rentes  de  i(?36,  jufqu'i^  «T»^?; 
&  Je  l'autre,  que  de  grands  ob(\.ieles 
s'oppolent  h  ce  que  la  choie  s'exécute 
prétentement.  Parées  motifs, ellechar- 

2ui  font  lîtuées  dans  des  I>;ocefcs  dif-  ge  les  Agents  de  faire,  d'ici  i  l'All'emb. 
tcntv  de  leur  chef- lieu,  Je  qui  font  de  17^5  ,  toutes  les  recherches  pour 
compr.des  dans  les  rôle»  des  Contribua-  éclaircir  cette  matictc.  T.  VIII ,  p.  84$ 
blc»  des  Dioctfe»  où  elles  font  lituées,      jufq.  85  ^ 


qui  onrctcdrctfésdans  a  prélente  Alf. , 
pairro  itdans  les  Dtoceles  ou  elles  font 
«tuées,  pour  '  >ures  les  natures  d'im- 

[io(înon»,tant  anciennes  que  nouvcl- 
cs ,  &  qu'.\  l'c  ard  des  Annexes  qui  ne 
fe  trouveront  >oint  comprifes  dans  les 
rôles  drell<fs  dans  la  préfente  All'emb. , 
elles  paieront,  pour  toutes  les  natures 
d'impodtions,  uans  le  Diocefc  de  leur 
chef  lieu. 


Mrs.  les  Commiflalres ,  continnanc 
leur  rapport,  font  obfervcr  la  né/;ellîré 
de  prrni^ic  des  mefurcs,  au  fujet  des 
décnarges,  ou  exemptions  prétendues 
par  lesBénértcicrs.de  Breffc,  l'A-l^bayc 
de  Fontcvrault ,  le»  Bcoélîciers  de  la 
Vallée  de  Sault ,  &c.  T.  VIII ,  p.  8  j  5 . 
8j6.  f^oyej^  Brelfe,  Sault,  Fontcvrault. 

Les  pièces  relatives  au  travail  de 
l'Air,  de  1760,  par  rapportau  nouveau 


î".  L'Art*,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  département  général,  font 

demander  des  Lettres-Patentes,  adref-  La  répartition  de  la  fommc  de  31 

fées  aux  Chambres  fupérieures  des  dé-  millions  830  liv.,  à  laquelle  lAlTc-mb. 

cioH$,  portant  homologation  du  pied  a  jugé,  que  les  revenus  des  Dioccfes 


\ 
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du  Royaume  doivent  être  Hxés,  pour 
icrvir  jc  pied  aux  impolicions  qui  fe- 
ront levées  en  conféqueiiee  des  dëpar- 
ti-meiusqui  feront  arrêtés  dans  ia  pré- 
fente  Allemblée ,  laquelle  ibinme  de 
51000830  liv. ,  cil  Hsée  pour  chaque 
Dioccfe.T.  VIII,  p.  Ssi  acf. 

Inllrudion  pour  les  Bureaux  diocë- 
fains,  concernant  l'exécution  du  nou» 
veau  département  général ,  par  lequel 
la  préfenre  Allcmb.  a  réduit  au  iir.T^brc 
de  huitclalles,  tous  les  Contribuables. 
T.  VIII.P.J.  p.  Kîo&f. 

Etat  de  didribution  ,  pour  fcrvir  à 
montrer  dans  quelles  clafles  les  ditFc- 
rents  Bénéfices  contribuables  doivent 
être  placés.  T.  VIII,  P.  J.  p.  i«7  &f. 
Etat  À  colonnes  ,  pour  fixer  la  quo- 
tité de  rimpofition  de  chaque  clalTc. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  171,171. 

Autre  état  à  colonnes ,  pour  démon- 
trer la  réduction  de  l'excédant  des  co- 
lonnes doublées.  T.  VIII ,  P.  Juft.  p. 
169. 

Autre  état  à  colonnes,  pour  démon- 
trer la  quotité  àùtcr  &laiirer.T.  VIII, 
P.  J.  p.  169,  170. 

Répartition  par  Métropoles  fur  tous 
les  Dioccfes  du  Royaume,  fur  le  pied 
du  département  général ,  arrêté  dans 
l'Afl."  de  1760,  par  laquelle  on  rccon- 
noîtra  d'un  coup-d'cril  ce  que  chaque 
Diocefc  doit  contribuer  par  million, 
par  cent  mille  livres,  &c.  dans  chaque 
nature  d'impofition ,  pour  l'a  quote- 
part. 

Ce  tableau  Je  répartition  ayant  éprou- 
vé divers  changements  dans  tes  Ajfemb. 
Jui  vantes  ,  on  n'a  pas  cru  devoir  f  inférer 
dans  /j  nouvelle  Coileclion.  Il  Je  trouve 
dans  le  Procès-verbal  après  la  page  697. 

IV^.  Travail  pour  le  nouveau  département 
général  en  l'Affemblée  de  176  t. 

Le  nouveau  rydême  d'impofition 
imaginé  d'abord,  ficdéveloppé  par  l'Atr. 
de  1 7n ,  difcnt Mrs.  les Commillàircs , 
fimplifiécnfuite,  &rec1ifiépar  l'AiT.dc 
1  -160  ,  a  été  univerfcllement  applaudi 
&  approuvé.  S'il  fubfiflc  encore  aujour- 
d'hui quelque  inégalité  défe<Skueufe  de 
Dioceie  à  Oiocefe,  clic  ne  peut  être 
la  fuite  des  principes  qui  ferventdcbafc 
au  nouveau  département;  on  ne  doit 
l'attribuer  qu'à  l'incxacbitudc  des  décla- 
ratidns  envoyées  par  r^uclqucs  Dioce- 
fes.  Nous  ne  pouvons  cependant  diflî- 
niulcr,  que  l'objet  qu'on  s'eft  propofë, 
dans  la  confc£bion  d'un  nouveau  aépar- 
tcment,  n'cft  pas  encore  entièrement 
rempli.  Les  plaintes  &  les  murmures 
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que  l'on  défiroit  appaifcr,  ferenouvcl. 
lent  tous  les  jours.  Les  repréfentations 
fie  les  plaintes  expofées  dans  les  diffé- 
rents mémoires ,  ont  pour  la  plupart 
été  occa<ionnces,  ou  par  les  faufils  in- 
terprétations que  l'on  a  voulu  donner  à 
quelques  articles  de  l'inllruclion  dref- 
(ée  par  l'AfTemb.  de  1760,  ou  par  l'af. 
fcclation  que  quelques  Chambres  fupé- 
rieures  des  Dioceles  ont  marquée  à  ne 
pas  fe  conformer  aux  principes  du  nou- 
veau département,  lorfqu'elles  ont  eu 
à  juger  des  contcftations  qui  y  étoient 
relatives.  La  plupart  des  mémoires  rou- 
lent  fur  des  objets  de  plaintes  qui  tien- 
nent à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
canles.  Nous  nous  femmes  occupés 
des  moyens  d'arrêter  le  mal  dans  fa 
fource,  &  il  nousa'paru  que  la  voie  U 
plus  fure  pour  y  parvenir  i'eroit  ; 

I  '.  De  donner  un  peu  plus  d'étendue 
à.  l'inftrudkiondrcfl'écen  i76o;i".d'au- 
torifer  cette  inftruâion  de  la  manière 
la  plus  cxprcdè  par  une  délibération  gé- 
nérale. 

Sur  quoi,  le  Promoteur  oui ,  il  a  été 
délibéré,  i".  que  l'inllruclion  de  17^0 
icrade  nouveau  difcutée  &  approfon- 
die, amplifiée  même  autant  auebefoin 
fera ,  &  rédigée  en  forme  de  Règle- 
ment général  ;  x'\  que  ce  nouveau  pro. 
jet  d'inftruclion  fera  autorifé  par  une 
délibération  générale  ,  pour  Icrvir  de 
règle  aux  Chambres.  T.  VIII,  p.  1311 
jufq.  M  16. 

La  Commidîon  fait  fon  rapport  fur 
le  nouveau  projet  d'inftru£tion.  Les 
mémoires  de  toute  cfpcce  ,  qui  lui 
avoicnt  été  remis,  «voient  indiqué  les 
points  qui  pouvoient  exiger  des  expli- 
cations, ou  même  des  additions.  Elle 
y  fuppléc  par  un  petit  nombre  d'articles 
propres  à  éclaircir  les  doutes,  0e  ï  évi- 
ter les  difcuHions.  Ces  articles  ne  font, 
pour  ainfi  dire ,  que  des  conféqucnccs 
naturelles ,  des  principes  déjà  établis 
dans  l'inilruâion. 

Après  la  leâure  du  nouveau  projet, 
la  Cummidion  examine ,  s'il  cft  conve- 
nable de  follicitcr  des  Lettres- Paten- 
tes ,  adreiTées  aux  Chambres  fupérieurcs 
eccléfiaftiaues ,  portant  homologation 
de  l'indruaion.  Après  un  fimple  expofé 
de  la  nature  &  de  l'établiflcment  des 
Chambres  eccléfiaftiaues ,  &  confor. 
mément  à  divers  articles  pris  dans  le  Rè- 
glement de  l'AlT.  de  170Î ,  laCommif- 
uon  conclut  :  1  *.  que  les  AiTemb.  Gén. 
fe  font  toujours  regardées  comme  ayant 
l'autorité  ac  faire  tous  Règlements  né- 
ccilaircs  pour  l'impofiiion  ic  recouvre- 
ment 
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mcnc  des  décimes  ;  i°.  que  les  Cham- 
bres Cupérieures  font  tenues  de  fc  con- 
former aux  Rëglcmenti  faits  2c  arrêtés 
par  les  Aflemb.  Gén. ,  fur  tout  ce  qui  a 
rapport  à  i'adminiftration  tcmpoielle 
du  Clergé  i  j".  que  ces  Règlements  ont 
force  &  autorité  à  l'égard  des  Cham- 
bres fupérieures ,  fans  qu'il  intervienne 
des  Lettres -Patentes  à  ccteSèt,  & 
qu'il  fuffit  que  lefd;ts  Règlements  leuf 
(oient  adrcfl\is  par  Mrs.  les  Agents, 
pour  être  enrégillrés  aux  GrelFes  defd. 
Chambres. 

Le  rapport  fini ,  il  a  été  unanime- 
ment délibéré  d'approuver,  confirmer 
8c  inférer,  dans  le  Procès-verbal,  Tinf- 
truction  dreflTée  en  17^0,  avec  les  ad- 
ditions propofécs  par  la  Comnillîon  , 
pour  fcrvir  de  règle  aux  Chambres  dio- 
céfaincs ,  &  de  ne  pas  follicitcr  des 
Lettres- Patentes ,  portant  homologa- 
tion de  cette  in(lru£tion,  mais  déchar- 
ger Mrs.  les  Agents  de  la  faire  impri- 
mer ,  0C  de  l'envoyer  aux  Chambres 
fu|térieures  pour  y  être  enrégiftrée ,  afin 

3uccesChambresaientas  yconformer, 
uquel  enrégiftrement  elles  enverront 
un  certificat  à  Mrs.  les  Agents.  T.  VIII , 
p.  I }  I  tf  jufq.  I }  14.  InJlruéUon,  P.  J.  p. 
404  &  f. 

Trois  fortes  de  mémoires  &  de  plain- 
tes avoient  été  portées  à  t'Affcmb.  de 
1765 ,  au  fujet  du  nouveau  départe- 
ment: 1°.  ceux  qui  ne  contiennent  que 
des  plaintes  de  (urtaxe,  ou  de  quelques 
erreurs  de  fait  qui  s'étoient  glillees  dans 
les  pouillés  arrêtés  par  l'Air,  de  1760; 
1°.  les  mémoires  qui  roulent  fur  l'in- 
terprétation oue  l'on  doit  donner  ^  quel- 
ques articles  de  l'inft'uâion  drefltle  en 
1760;  )'.  deux  ou  trois  mémoires  par- 
ticuliers qui  méricoicnt  l'attention  de 
rAflemblée. 

Par  une  nouvelle  8c  exaâe  vérifica- 
tion du  pouiilé  de  chaque  Diocefe,  la 
Commimon  corrige  les  erreurs  de  fait, 
£c  met  fin  aux  plaintes  de  furtaxe.  Il 
réiaice  de  ce  travail  quelque  diflTérence 
daus  la  matière  impofable  de  plufieurs 
Diocefes,  8e  par  une  fuite  naturelle, 
des  proportions  différentes  dans  létaux 
d'impofition  par  million.  La  Commif- 
(ion  en  préfente  le  tableau,  que  l'AfT. 
adopte  par  00c  délibération  gér.erale. 
T.VIII,  p.  1314  jofq.  iji«. 

A  l'égard  des  mémoires  fur  le  fens 
de  quelques  articles  de  l'inlbo^lion  de 
1760, on  y  fatisfait  par  les  additions 
faites  ï  rinftrudion  ac  1 760  ci-defiTus. 
LaCommifiion ,  fuivant  l'exemple  que 
lui  avoit  tracé  le  Bureau  da  déparie- 
TaiUdelaCoU.JesP.r. 
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Ment  en  1 760 ,  forme  un  cahier  des  dé- 
libérations prifes  :  ciiaquc  affaire  parti- 
culicre  s'y  trouve  décidée ,  8c  la  déci- 
fion  eft  (ignée  du  Chef  de  la  Commif- 
fion  ;  l'extraie  de  ces  délibérations  a  été 
envoyé  aux  Parties  intérelTées.  T.  VIII, 
p.  I3a7,  I  jtS.  Le  cahier  des  dilibira- 
tions,  P.  J.  p.  411  &f. 

Quant  aux  trois  mémoires  qui  ont 
paru  mériter  uhedélibération  générale , 
le  premier  roule  fur  un  objet  qui  regarde 
tout  le  Clergé  de  France.  Il  s'agit  de 
rimpofiticn  des  Annexes  8c  cxtenfions. 
yoye\  Annexes  de  Bénéfices. 

Le  fécond  cft  au  fujet  d'un  Arrêt  du 
Confeil ,  du  14  Avril  176 1 ,  rendu  pro- 
vifoirement  en  faveur  de  l'Abbaye  dtf 
Fontévrault  pour  impolitions.  roye[ 
Fontevrault. 

Le  troifiemc  a  pour  objet  de  tracer 
aux  Chambres  diocéfaines  le  plan  géné- 
ral qu'elles  doivent  fuivrc  pour  l'impo- 
fition  At  cette  partie  des  biens  des  Jé- 
fuites,  qui  faifoit  le  fonds  de  leurs  Col- 
lèges ,  8c  dont  la  régie  fc  fai  t  au  jourd'hui 
fous  les  ordres  des  nouv.  Bureaux  d'ad'^ 
miniftration.  yoye\Co\\c<gcs ^  n".  I. 

Pour  la  raifon  alléguée  ci-defTus , 
rA(r.  de  1765  a  réduit  à  la  fomme  de 
30400000  liv.  les  revenus  des  Diocefes 
du  Royaume;  fommc  à  laquelle  ils  doi- 
vent être  fixés  pour  (crvir  de  pied  aux 
impofitions  qui  feront  levées  en  confé- 

3uence  des  départements.  Cette  (bmmO 
e  J0400000  liv.  eft  répartie  pour  cha- 
?ue  Diocefe  :  l'état  de  cette  répartition. 
et  élût  a  éprouyi  quel(fue  changement  j 
il  en[a  iiidrejj'iun  nouveau  dans  I^Affi 
de  1 770 ,  qui  fera  rapporté  [  infrà.  ]  Ce- 
lui de  ij6^fe  trouve  dans  le  Procès-ver- 
èal de  ij6^  ,p.  1 1 95  8c  f. 

Mrs.  les  CommilTaires  font  un  rap- 
port très-circonftancié  ic  intérctfant, 
concernant  les  for>ds  dcftinés  aux  rem- 
bourfemcnts  des  anciennes  rentes  ficdeff 
renies  des  offices  provinciaux.  Il  s'agiti 
de  régler  ces  impofitions ,  ainfi  que  tou- 
tes les  autres ,  Air  le  pied  du  nouveau 
«^partement  général  :  inftances  là-de(- 
(us  les  plus  vives  de  la  part  de  plufieurs 
Dioce(es. 

Les  AfT  de  1 7  5  5  8c  1 760 ,  n'ayant  pu 
être  faffifamment  inftruites  de  ce  qui 
concerne  les  impofitions  des  anciennes 
rentes  depuis  ié3<f,  jufd^u'en  170  5,  des 
gages  des  Officiers  provinciaux,  6c  des 
augmentations  de  gages  de  1705,  qui 
montent  à  la  fomme  des  30093 1.  tant  de 
f.8c  den.,  fui  vamt  le  département  fait  8c 
arrêté  en  173  5 ,  parce  que  ces  Affemb. 
n'avoicat  pas  reçu  tous  les  éclaircifle- 
Bbb 
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mcnts  nécciïaires,  elles  avoient  paru  .  60000  liv.,  &  qu'à  fa  place,  il  en  fer» 

(iéHrcr  que  tous  les  départements  pul-  établi  un  de  iioooo  liv. ,  pour  lesga- 

fcnt  être  fixés  fur  le  pied  aaqucl  elles  gcs  du  Recev.  Gén.,  indépendamment 

ont  travaillé,  &  qu'en  conféqucncc,  de  l'augmentation  de  izooo  liv. 

cette  rcglc  pûc  avoir  lieu  à  l'égard  de  i".  De  fupprimcrde  même  Icdépar- 

cette  impoUtion,  comme  pour  toutes  tementde  130095  liv.,&c.,&  dcn'cn 

les  autres.  C'eft  pour  y  parvenir ,  que  laifTer  AibnUcr  que  l'article  des  rentes 

l'AH".  de  1760  avoit chargé  les  Agents  depuis  1686,  iulqu'à  170^  ,  lequel  y 

d'écrire  à  tous  les  Bureaux  diocéfains  compris  le  foi  pour  livre  ,  monte  i 

intérelTés,  pour  fournir  fur  cette  ma-  ijjSi  i  liv.,  &c.  ,  dont  on  prendra 

tierc   tous  les  éclairciflTements  qu'ils  pour  payer  les  arrérages ,  lafommcde 

pourroient  donner,  en  les  avcrtiflanc  109x04 liv.,  6cc.,  &  le  furplus fera em< 

quec'étoit  par  erreur  qu'on avoitavan«  ployé,ch.''-^i.c  année,  à  rembourferles 

ce,  dans  l'intitulé  du  département  de  capitaux,  icivant  les  états  qui  feront 

ce:,  rentes,  que  le  pied  l'ur  lequel  ces  arrêtés  en  chaque  AfTemblée. 

importions  avoient  été  réglées ,  étoic  3".  Oc  fupprimer  entièrement  le  dé> 

celui  de  1^16.  partement  cle  1 00000  li v. ,  ordonné  par 

La  CommilHon  pourfuivant  fon  rap-  l'AlT.  de  1715 ,  pour  le  rcmbourfemenc 

port,  dit  que  le  mêmeobftaclequ'avoïc  des  offices  provinciaux  &  les  augmen- 

crouvé  l'AlV.  de  1760,  les  avoit  auHî  tations  de  gages  deidits  offices, 

arrêtés,  non-feulement  d'après  leséclair-  4°.  De  payer,  fur  les  revenants-bons 

ciffcmcnts  qu'on  avoit  reçus  des  Dioc,  du  compte  des  décimes,  pendons  & 

mais  encore  plus  par  les  connoifTances  appointements, lesarréragesqui  reftent 

quelaCommiflionavoiteues,deIama-  dus  defdits  offices,  &  qui  montent  iL 

nicrc  dont  on  avoitprocédé  à  ce  dépar-  1 1074  liv.  7  fols ,  defqucis  revenants- 

tcment  des  anciennes  rentes ,  dont  on  bons,  on  fera  aufli  chaque  année,  quand 

fc  plaignoit  fans  fondement.  Enfuitc  il  s'a  trouvera  des  fommes  fuffifantcs, 

remontant   jufqu'aux  événements  de  des  rcmbourfenients  fur  les  capitaux 

1719  &  1710,  Mrs.  les  Commiilaires  defdits  offices;  fauf  à  prendre  dans  la 

propofent  toutes  les  difficultés  de  l'o-  fuite  les  arragemcncs  conve;iable$pour 

accélérer  ces  rembojrfemcnts.  T.  V III, 

p.  1177  jufq.  i?..) 


feration. 

Ils  expliquent  après  ,  comment  cft 
compofc  le  département,  qui  monte 
(  diilraclion  faite  des  pcnfions }  à  la  fom- 
medc  X 3009)  liv.,  ficc. ,  &  qui  cil  di- 
vifé  en  quatre  parties  :  i*.  pour  l'im- 
polîtion  deftinée  au  paiement  des  arré- 
rages.iu  denier  50  des  rentes  conftituécs 
auxOfficicrs  provinciaux,  &  pour  celle 
dcflinécau  paiement  desaugmentations 


Autre  rapport,  ...  •  une  nouvelle 
délibération  dcl'/il'  m  Si.  l'autre  rc- 
latifs  à  ce  que  defTus.  T.  VIII,  p.  1197 
jufq.  1305. 

V.  Travail  du  nouveau  diparttmtnt  gé- 
néral en  fAjJemblie  de  a  77*. 

Quelques  Oioccfes  s'étoient  plaints 


dcg.-)gcsde  170  5,  fur  le  même  pied  du      à  l'Air,  de  176^,  de  quelques  erreurs 


denier  50;  z".  pour  l'impoiltion  dcfti 
née  au  paiement  des  arrérages ,  fur  le 
même  pied  du  denier  50,  des  rentes 
conllituccsen  1636;  }".  pour  l'impofi- 
tiondcllinéeau  paiement  des  arrérages, 
fur  le  même  pied  du  denier  50,  des 


dans  l'évaluation  de  leurs  revenus;  ce 
qui  a  obligé  la  Commiffion  de  faire  une 
revifîon  exacte  des  Fouillés  des  Diocc- 
fe$,fur  de  nouvelles  Déclarations  don- 
nées &  autres  nouvelles  connoifTances. 
D'après  cette  revifîon,  la  Commiflion 


rentes  constituées  depuis  i686,jufques      propole  à  l'AfTcmb.  un  nouvel  état  de 
&  compris  170;  ,&  de  l'augmentation     la  matière  impofabic  de  chaque  Dio- 

cefe,  qui  eft  agréé  par  l'AfT.  Celle  de 
1770  en  a  drelui  encore  un  nouveau, 
ï.  caufe  de  divers  changements  furvc- 
nus  dans  ladite  matière  impofabic.  T. 
VIII,  p.  1348,  1349,1350.  L'état  de 
1770.  Infrà,n^.  V. 
L'augmentation  des  portions  con- 


dcs  ga;^cs  de  1 700 ,  tenant  lieu  de  rcn 
tes  ;  4'^.  pour  le  fol  pour  livre  des  frais 
de  recouvrement,  fdon  ce  qui  eft  ex- 
primé li.iMs  le  premier  article  de  ce  dé- 
partement. 

La  Conimiillon  fait  part  à  l'AfT.,  fur 
chacune  de  ces  parties,  de  les  obferv* 


tions;aprèsquui,clleconclut&donnc  grues,  tant  pour  les  Curés  que  pour 

(on  avis,  fuivant  lcr|ucl,  oui  le  Fromo-  les  Vicaires,  ordonnée  par  l'Edit  de  Mai 

tcur,  &  les  Frovinces  appcllées,  il  a  1768  ,  &  différentes  aiminutions  ac- 

ëté  dëlibété:  cordécsàqjelques  Diocefes  ,  à  raifon 

I".  Dcfupprimcr  ledépartemcocdc  des  doubles  emplois,  ou  autres  erreurs, 
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eiitrainoicnt,(lc  nëceflité,  des  change-  moins;  dans  la  quatrième,  la  moitié 

mencS'  dans  la  répartition  des  impod-  moins,  &c. 

tions  du  Clergé.  L'Âlfemb.  de   1770  D'après  cet  expofé,  il  cft  manifefte, 

charge  la  Commiflîon  du  Temporel  de  continue  le  Prélat,  que  c'eft  par  leur 

conftater  fur  le  premier  Chef,  la  perte  matière  impofablequelesDioccfcs  doi- 

que  chaque  Décimareiir  a  faite  dans  fes  vent  £trc  comparés  les  uns  avec  les  au- 

icvenus,  &  ce  qui  en  eft  Une  fuite  iné-  très  ;  que  quand  la  matière  impofablc 

vicabie,  la  dimmuiion  que  cette  perce  d'un  Oiocefe^eft  altérée,  les  termes  qui 

a  occaHonnée  dans  la  maticre  impo-  avoient  établi  ia  première  comparailon 


fable  de  chaque  Diocefe, 

M.  l'Archev.  de  N«rbonne,Chcf  de 
la  Commiflion ,  fait  le  rapport  des  me- 
furcs  prifcs  &  des  procédés  employés 
pour  parvenir  à  ce  but.  Les  change 


n'étant  plus  les  mêmes,  il  faut  nécef- 
fairementen  faire  une  nouvelle;  que 
la  diminution  des  revenus  dans  un 
Diocefe,  diminuant  néccfTaircmeot  la 
matière  impofable, (I  cette  diminution 


mcnts  furveous,  dit  ce  Prélat,  par  alieudans  fa  plupart  des  Diocefes,  l'or 

l'augmentation  des  portions  congrues ,  dre  de  comparaifjn  eft  troublé  par- 

doivcnt  s'apprécier ,  d'après  les  princi-  tout;  &  que  comme  chacun  a  droit  à 

pcs  que  le  Clergé  a  adoptés  dans  les  AIT  ne  payer  que  fuivant  fes  forces,  il  efl: 

de  1755,^0,  65,  fur  la  fixation  des  ablolunaenc  néceflaire  de  former   un 

forces  rcfpeâivcs  de  chaque  Diocefe.  nouveau  tableau  des  forces  refpeétives 

llfaicenfuite  un  réfumé  des  opérations  des  Diocefes  :  c'cft  le  cas  où  l'on  fe 


de  CCS  AIT.  par  rapport  au  nouveau  dé 
parlement;  à  quoi  il  joint  des  expli- 
cations &  obicrvations  impor:antes 
dans  la  circonftancc  aâuclle  de  l'au- 
gmentation des  portions  congrues. 

L'Air  de  1760 ,  en  retenant  les  prin- 
cipes qui  avoient  guidé  celle  de  175 f  , 
a  réduit  Je  nombre  des  claflcs  à  celui 
de  huit,  £c  c'cA  l'état  a£ljcl.  On  a  ap- 
précié en  même-temps  le  degré  de  fa- 


trouve  par  l'augmentation  des  portions 
congrues. 

La  Commillîon  propofe  don''  ce  nou* 
veau  tableau.  C'eft  un  état  à  treize  co- 
lonnes, qui  contient  les  éléments  de 
tous  les  changements  qu'il  cft  poflTibie 
de  prévoir  dans  la  Htuation  des  Béné- 
ficiers,  fur  qui  tombe  l'augmentation 
des  portions  congrues. 

L'AIT  autorife  la  Commiffion  à  rê- 


veur que  devoit  avoir  dans  l'impotîtion  diger,  d'après  le^tableau  propofé ,  les 

chacune  de  ces  claflcs;  &  pour  parvc-  changements  que  ladite  augmentation 

nir  à  établir  un  principe  de  comparai-  occanonne  dans  le  nouveau  départe- 

fon  de  Diocefe  à  Diocefe,  fondé  fur  ment.  T.  VIII,  p.  1790  jufq.  1801. 
une   mcfure   uniforme  ,  on  a  formé         La  maticre  impofable  fixée  par  l'AfT. 

dans  chaque  Diocefe,  une  malle  corn-  de  1765  ,àlafommcde  }ioooooo,  par 

mune,  qu'on  à  appellée  matière  impo-  la  fuite  des  opérations  faites  dans  ip 

fable, fie  ï  la  formation  de  laquelle  cna-  courantdecellc-ct,e(Vréduitcàlafom- 


que  clallc  a  concouru  dans  une  propor- 
tion difFércnte,  mais  graduellement 
déterminée.  Il  a  été  arrêté,  que  les 
Contribuables  de  la  première  claflc , 
concourroient  i  la  formation  de  la  ma- 


me  de  3131^991  liv.  Cette  Hxation  dé- 
terminée de  la  fomme  de  3 1  )  1 599 1  1. , 
devient  la  bafeSC  le  fondement  du  pied 
pour  le  régaicment  des  impofitions  :  en 
conféquence  la  Commiflion  met  fous 


tiere  impofable  par  la  totalité  de  leurs  les  yeux  de  l'Aflcmb.  la  répartition  qui 

revenus.  a  été  faite  entre  les  Diocefes  de  la  fom- 

Ccux  de  la  deuxième,  par  les  deux  me  d'un  million,  &c  des  fommes  par- 
tiers,  ticlfes,  au  moyen  de  laquelle  chaque 

Ceux  de  la  troifîeme,  par  les  trois  Diocefe  connoîtra  fa  quote-part  dar  : 

cinquièmes.  chaque  matière  d'impontion. 

Ceux  de  la  quatrième,  par  la  moitié.  Lcâure  faite  du  tableau ,  de  la  ma- 


.  Ceux  de  la  cinquième ,  par  les  deux 
cinquièmes. 

Ceux  de  la  (Ixieme,  par  le  tiers.. 

Ceux  de  la  fcptieme ,  par  le  auart. 

Ceux  de  la  huitième,  par  le  (Ixieme. 

Ainll,  dans  la  huitième  clalTe,  on 
paie  (ix  fois  moins  que  dans  la  premiè- 
re ;  dans  la  fcptii-mc ,  quatre  fois  moi ns  ; 
dans  la  (ixieme,  trois  fois  moins; dans 
la  cinquième ,  deux  fois  &  demi  de 


tiei  :  impofable  &  de  la  répartition ,  l'un 
&  l'autre  ont  été  approuvés  6c  adoptés 
parl'AlTemb.  T.  VlIl.P.  i«oi  jufq. 
1 8 10.  £a  répartition ,  P.  J.  p.  559  &  f. 

VI.  Arrêté  de  l'Affetnhléc  Je  177^  ^re- 
latif au  département  générai. 

Plulieurs  Diocefes  avoient  adreifé 
des  plaintes  fur  la  furchargc  de  leurs 
impofitions.  La  Commiilion  les  rejette, 
Bbbi 


il 

i 
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tant  par  rapport  aux  fuites,  que  par  rap-  nÛDrrrtc  A  , 

port  à  l'autorité  du  départcmenc  qu'on  UtLtUltL^  AVX  ASSEMBLÉES 
«loit  regarde*- comme  un  Jugement  pru-  GÉNÉRALES. 

noncë«n  grand* (TonnoiiTânce  de  catife.  ^  »    nj„K^^^,,  je.  ../..^,.  ^   •   »  . 

L'Aflcmb.  en  fait  de  même.  T.  VIII .  $'  \  ^¥<^<^l\  ^  «>^«  y«*  «  oh- 


p.  1587^  fuiv. 

$.  IV.  Nouveau  dé/Mnement  pour 
Us  rentes  des  H6uls-4e-ViUe  de 
Paris  6  de  Touloufe  y  prétendues 
ajfigniesfur  le  Cleraét  en  confc- 

'  quence  de  la  réduction  d'icelles 
au  denier  4e. 

yoye\  Rentes  fur  le  Clergé ,  réduites. 

$.  V.  Départements  particuliers 

pour  les  impojîiions  "faites  Jiir 

, .  les  Diocejis  dans  chaque  Ajf. 

-■•  yoye^  Dons-gratuits,  $.  III. 

DÉPENS, 

La  contrainte  par  corps  oeut-clle 
jtre  exercée  contre  les  Eccléuaftiques , 
à  raifon  de  dépens  pour  Procès?  ^<i>yfX 
Prîfon ,  n*.  II. 

Dans  les  Procès  criminels  des  Ecclé- 


Jervent  &  doivent  s 'obferver  dans 
les  Ajjemblées  Provinciales  t  à 
l'égard  de  ceux  qu  elles  députent 
aux  AJfembléti'Générales. 

Ces  Règlements  &  ufages  concer- 
nent U  nomination  des  Députés,  leur 
nombre ,  les  Ordres  qu'ils  doivent 
avoir,  le  BénéNce  dans  iâ  Province,  le 
temps  de  la  réfidcnce,  6(c.  ;  ta  liberté 
du  choix  8e  autres  conditions,  le  tour 
des  Diocefes,  les  Procurations,  la  ter- 
me 8e  les  daufes  de  ces  Procurations. 
Sur  quoi  f^o/r^  Aflèmbiérs  Provinc. 

$.  IL  Règlements  &  ufages  quis'oh- 
fervent  dans  les  Afj*:mblées-Gé- 
nértles,  à  l'égard  des  Députés 
auxiites  Afjemblées. 

I.  Les  AIT.  Gén.  font  feules  en  droit 
de  connoStre  8c  de  jueer  des  diff'érendi 
qui  furviennent  au  nijet  des  Procura- 


fiaftiques ,  oà  il  n'y  a  point  de  Parti*  fions  £c  députatioris.  C'eft  pour  main'- 

civilc,  mais  feulement  te  Promoteur,  tenir  ce  droit  que  l'AtT  de  Hx%  fit  des 

les  Patties  qui  fuccombenc,  font-elles  pourfuttes  auprès  de  Sa  Majcfté.  T. II, 

condamnées  aux  dépens ,  comme  elles  p.  }9}  8c  fuiv.  hfrk ,  $.  III. 


te  font iorfqu'il  y  a  Partie  cvtWt} Voye^ 
PromoKurs  des  Diocefes^  n*.  III. 

Les  Promoteurs  au^Omcialités  peu- 
vent-ils être  condamnés  aux  dépens  ? 
8e  l'Official  pcuc-il  leur  en  adjQger? 
hidem, 

DÉ  PORT. 

L'Ass.  de  1 700,  art.  1 4  du  Cahier  fur 


Sur  deux  appels  comme  d'abus ,  in^ 
terjcttés  par  l'Èvêque  de  Grenoble ,  l'un 
en  l'Air,  de  léot,  l'autre  en  celle  de 
I  (  1 1 ,  au  fujet  de  la  dépuration.  Foyn 
4.  IH.  "^  ^ 

Sur  pareille  conteftation  en  l'AlTcm- 
bléede  i«;.  Uid. 

Les  AIT.  Gén.  ont  toujours  ufé  de  ce 
droit,  8e  l'ont  exercé  conftammcnt. 


le  Temporel ,  demande  ï  Sa  MajeAé  J„frj^  *  c   lil 
l'exemption  de  taille  pour  ceux  qui         ^„  •„;j,jj  "         ^  f.^^^^  j^,  jj , 

prennent  1  ferme  les  droits  de  déport  ,^,  „„,d„  premlcrquedu  fécond  Ôr- 

des  Evêques  Sc  des  Archidiacres.  U  d,ç»d,„,  ,„  iflTemblîcs.  Fayn  Aflèm- 


demande  cft  refufée.  Recueil,  p.  1416. 

DÉPUTATIONS. 

I.  DéruTATiONs  au  Roi,  foit  pour 
faluer  Sa  Majefté,  de  la  part  du  Clergé, 
foit  pour  l«i  faire  des  repréfcutations. 
f^(yyi  Harangues. 

II.  Dépurations  des  Aflèmblées  du 
Clergé  à  des  Souverains  étrangers,  à 

des  Princes,  Princeffes,  Carifinaux,  ^ _^ ^^ 

Nonces 8c  autres  perfonnes  de  marque,  p^fenwr  à'u  Melîe  de'c^mmàdèn', 

royc^i  Vifitcs ,  S-  IV.  en  habic  décent  à  fa  condition .  ayant 

DÉPUTÉS  AVX  Assemblées    ^*  ""'o""*  «»««.  &  ijéduifant  fes che- 

„  /^  _t         veux  8c  fon  colKt  à  la  bienféance  de 

PROyiNClALES  DU  ClbBCÉ.        U  profertion  eccléfiaftique.  T.  U,  p. 
Voyt\  Aflêmblées  Provinciales.  <(>o. 


blées-Généralcs,  |.  II,  n«.  II). 

III.  Les  Députés  nommés  i  des  Evê- 
chés,  mais  qui  ne  font  point  facrés, 
ont  place  dans  des  fauteuils;  mais  (ont 
en  manteau  long  8c  boijnet quatre... 
Un  Député  du  fécond  Ordre  nommé 
£vêque  dans  le  cours  de  l'AiT. ,  prend 
auffi-tôt  })lacc  dans  un  fauteuil.  Ihié. 

IV.  Ceft  un  Règlement  de  l'Aflcmb. 
de  i<}f ,  que  chaque  Député  doit  fe 
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V.C'eftunufajîCilansIcs  AflL-mblccs     le  fujcc  de  la  préfcntc  Afll-mb.  ëcaiit 


de  demander  8c  d'obtenir  des  Lettres 
d'£tat,  pour  furfeoir  tout  procès,  pour 
tout  le  temps  t^cs  Aircmblées ,  en  fa- 


{trefque  tout  fpiritucl ,  cela  avoit  donné 
ieu  à  Mrs.  les  Prélats  afllmblésd'inrc!- 
rer  cette  claqle  dans  le  modelé  .'"s  Pro- 


vcur  de  ceux  des  Députés  qui  font  dans  Curstibns,  qui  ayant  été  accepté  par 

le  cas.  f^oyei  Lettres  d'Etat.  feize  Provinces,  Si.  fculcinent  contcilé 

VL  Sur  ce  qui  fut  repréfcnté  par  le  pat  deux,  obligcoit  fans  doute  le  plus 

Promoteur,  en  l'Afl'.  de  i£6f,  (^'il  petit  nombre  à  fc  conformer  au  grand  j 

fcroit  expédient  de  renuuveiler  te  Ré-  que  cependant  ce  qu'on  avoit  fait  n'é- 


glcmcnt  qui  ordonne  aux  Députés  de 
lortir,  lorfque  l'Aflcmblée  délibère  de 
leurs  alFaircs  pcrlbnnclles,  ou  bien  en 
faire  un  nouveau  ;  l'Aflembléc ,  délibé- 
ration prife  par  Provinces  ,  arrêta  , 
qu'en  cas  pareil ,  les  Députés  feront 
obligés  de  fortir,  &  qu'à  Faute  d'obéir 
lorfque  la  Compagnie  l'ordonnera,  ils 
en  (eront  exclus.  T.  IV»  p.  Sjo. 
Le  Règlement  de  171  j,  fur  les  AIT. 


toit  point  pour  faire  tort  au  mérite  de 
ceuxciai  compofoicnt  cette  Aflcmb,,  ni 

Ïiour  leur  ôter  la  voix  décilîvc  dont  ils 
ont  en  poflcflion  depuis  l'AIT.  de  Mc- 
lun  :  cet  avis  du  Prélat  fut  unanime- 
ment fuivi  de  toute  l'Air.  T.  V,  p-  î<55». 
L'Aff!  de  1700  efl  entrée  dans  l'exa- 
men de  la  aueftioa  :  H  dans  les  AlTcmb. 
Gén.  les  Députés  du  fécond  Ordre  ont 
voix délibératîvecil  matière  de  doâtine 
Gén.,  itt.  14,  confirme  cetre  difpoli-  de  de  morale?  f^oye\  Doârinc,  n".  IV. 
tion,  &  ajoute,  que  te  Député  ne  IX.  Les  fubrogations  des  Députés  o^put^t fubro- 
pourra  rentrer  dans  l'AlTemb.  pendant  âUX  AfTemb.  Gén.  font  défendues  par  g^<- 
qu'on  délibérera,  fans  en  avoir  la  pcr-  les  Règlements  &  ufages  drs  AfT. ,  û 
mi/fion.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  489.  U  Province  ne  l'a  particulièrement  cx- 

VII.  En  l'Aif.  de  1645,  M.  l'Arcti.  pHmë  dans  fa  Procuration  :  Coadju- 
dcNarbonne.iyantpropofé,quelacon-  teur  de  Digne  rejette  pour  cette  raiton 
tcHarion  qui  te  rencontre  entre  quel-  en  l'AlT.  de  1615;  il  dcmandoit  .\  être 
ques  Députés,  ne  dcvoit  pas  empêcher  rc(;u  &  mis  à  la  place  de  for.  Vicairé- 
que  ceux  donc  la  députarion  n'clt  point      Général.  T.  Il,  p.  389. 

"ee,  ne  puiflcnt  opiner  pour         La  Procuration  de  la  Province  de 
inccs,  difant  qu'il  l'avoit  vu      Rouen  pour  l'Aff^.  de  i63i ,  contcnoic 

une  ctaufe  extraordinaire;  favoir,  que 
parlesSgrs.  Députés  &  nommés, l'AfT 
Gén.  feroit  fupptiée  de  trouver  botl 
que  M.  le  Coadjuteur  de  Rouen  rem- 


controverfée 
leurs  Provinces 

ainfi  pratiqué  es  AflT.  de  i6i\  8c  itfi6, 
8c  même  qu'il  étoit  ainfi  ordonné  par 
l'arr.  ij  du  Règlement  de  16x5.  Déli- 
bération prife  par  les  huit  Provinces 
réglées , après  la  tcâure  dudit  article, 
a  été  réfolu  que  tous  les  Députés  con 


plit  la  place  de  M.  l'Arche vêq. ,  lorfque 
les  infirmités  ne  lui  pcrmcttroient  pas 


trc  lefqueli  it  n'y  aura  point  d'opp^:.!!-  d'afliftert  fiir  quoi  M  l'Arch.  de  l^aris 
lion,  opineront  pour  leurs  Provinces ,  rapporte  ce  qui  fc  paûà  en  l'AfTcmb.  de 
pourvu  qu'il  ne  ./agilTc  pas  de  quelque  1  ^96  ,oii  IVI.Sèguier,  Doyen  de  Nôtre- 
difficulté  concernant  Icfditcs  Provin-  Dame ,  fut  fubflitué  à  M.  le  Cardinal 
ces.  T.  III ,  p.  1 1  r  de  Gondi ,  Prèlldent  de  l'AiT. ,  quand 
Vin.  Les  Prélats  aflèmblés  à  Paris  fon  indifpofîtion  l'obligeroit  de  s'ab- 
cn  lé^i,  en  demandant  au  Roi  une  Tenter,  8c  ce  tant  en  préfence  qu'co 
AlTemb.  Gén.  fur  l'affaire  dr  la  Régale  abfence,  à  condition  qu'ils  n'auroient 
t£  fur  différents  Brefs  du  Pape,  avosent  tous  deux  qu'une  voix  Se  qu'une  taxe; 
réglé,  qu'attendu  la  qualité  des  matie-  qu'en  1598  fur  la  même  prière  dudit 
rcs,>cs  Députés  du  fécond  Ordre  n'au-  Sgr.  Cardinal,  l'Evêque  de  Paris  fut  pa- 
roient  que  voix  confultative  :  en  l'AlT.  reillcmcntrc<;u.  Autreexemplecn  l'AtT. 
Gén.  de  f <8i,  M.  f Archev.  de  Paris  de  léod,  oui  fubftitua  M.  Benier,  Ar- 
prévient  les  Remontrances  que  tes  Dé-  chidiacre  de  Touloufe ,  à  M.  le  Cardin, 
pûtes  du  fec6nd  Ordre  éioiefii  chargés  de  Joyeufe  ;  qu'à  ta  vérité  un  particu- 
de  faire  fur  cette  délibération  ;  &  rap-  lier  n'avoir  pas  droit  de  fubftitacr  une 

f»orMhc  M  qai  s'éroit  pratiqué  dans  autre  perfonne  en  fa  place;  mais  que 

'A/r.  de  Melon,  il  obferve  que  l'Evéq.  cette  liberté  ne  dévoie  point  être  dé- 

A'ttttmi  y  avott  formé  une  oppofition  fendue  aux  Aflcmb.  8c  *qx  Provinces , 

contre  Mrs.  dn  fécond  Ordre,  tendante  fur-tout  quand  Icfdites  Provinces ,  s'a- 

i  les  faire  exclure  de  ta  voix  décifive  drefTant  aux  AiTemb.Gèn.,  ufoienc  dà 

d?is  l'AlT.  :  fur  quoi  it  fut  réfolu ,  qu'ils  terme  dejupp/ier.  T.  V,  p.  3<7»  .)^9- 

l'auroienc  dans  les  affaires  temporelles.  En  l'AflT.  de  1 68  f ,  la  Procuration  de 

mats  non  pas  dans  les  fpirituellcs  ;  que  la  Province  de  Rouen  portoit  la  même 
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cbufc,  Se  donnoit  pouvoir  à  l'Arch.  de 
Rouen  de  fublUtucr  en  fa  place ,  fous 
le  bon  plaifir  de  l'AiT. ,  M.  le  CoadjU' 
tcur  de  Rouen.  L'AiT. ,  par  conHdéra- 
tion  particulière  pour  ledit  Sgr.  Coad- 

i'uteur,le  reçoit  tans  confëqucnce , fie 
condition  qu'il  n'entrera  à  l'Afll-mb. 
Su'en  l'abfencc  de  M.  l'Archevêque  de 
louen.  T.  V,  p.  îî9. 
Sur  cet  article  des  Députés  fubro- 
gës.  f^oyei  S.  III,  année  1770.  ^^<{ 
•  aujp.  Coadjuteur,  n'.  V. 

X.  Les  Provinces  ayant  nommé  aux 
Commiflions  chacune  leur  Député  dans 
l'Air.  Gén.,  n  le  Député  de  l'une  fe  re- 
tire «  la  Province  dont  il  eft  Député, 
peut  fttbroger  en  faplace.  AinH  réglé 
parl'Air.  de  16);.  T.  II,  p.  845. 
Mpméi  agt^g^i.  XI.  On  a  propofé  dans  différentes 
AHxmb.  f  s'il  convient ,  U  s'il  eft  en  leur 
pouvoir  d'inviter  d'y  aflifter  les  Evêqucs 
&  autres  perfonnesdiftinguécs  parleur 
mérite,  qui  n'y  font  point  Députés  des 
Provinces,  fie  de  leur  donner  voix  fie 
fuffrage?  Voya  AOcmb.  Gén.  $.  II, 
n'.  XI. 

A  l'égard  des  EvSques  Diocéfains 
que  les  AIT.  ont  coutume  d'inviter. 
royer  Evoques  Diocéfains. 

XII.  QuAnd  un  Député  reçoit  quel- 
que gr;icc  du  Roi,  les  Aflèmb.  depuis 
alFcz  long  temps,  en  font  des  remer- 
ciements au  Roi ,  par  la  bouche  du  Pré- 
lat PréHdeat.  F'oyeientr'auirts  l'ACT.  de 
171  î,  T.  VI,  p.  i^t6. 

XIII.  Sur  les  viiîtes  ordonnées  par 
les  Aflêmb.  à  des  Députés  malades ,  ou 
qui  font  dans  l'affliclioa.  f^oye\  ViHtes, 

$.  in. 

XIV  Sur  les  Services  qu'ordonnent 
les  AfT.  pour  leurs  Députés  qui  meu- 
rent durant  le  cours  de  TAIT,  royei  ^^' 
vices  funèbres, $.  I. 

XV.  Sur  les  taxes  des  Députés.  Voye^ 
Frais  communs. 

%.  III.  Difficultés  &  comeflations 
élevées  en  plufieurs  Âfjjemblées, 
fur  les  députaùons  &  les  Procu- 
rations des  Provinces. 

Dans  rA(r.  de  1  {£7, outre  les  qua- 
torze Provinces ,  pIuHcurs  Dioccfes  y 
curent  leurs  Députés  particuliers ,  mê- 
me le  Chapitre  de  Saint -Martin  de 
Tours:  il  fut  ordonné  que  dans  Is  fuite 
les  feules  Provinces  pourroicnt  dépu- 
ter aux  A(r.  Gén.  T.  I ,  p.  43. 

Sur  le  différend  élevé  aux  Etats  de 
Blois,  en  I57^,entre  l'Ev.d'Evrcuxfie 
foo  Pénitencier,  pourraifon  dcladépu- 


15^7. 
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ration  faite  des  deux  diverfement,  il  iut 
ordonné,  auc,  nonobftant  les  nullii^i 
de  Icuréleuion  réciproque, ils  feroicnt 
tous  deux  reçus  en  l'AITemblée,  à  la 
charge  qu'un  fcul  auroit  voix  délibé- 
rative,fieque  cefcroit  l'Evêque, quand 
ilferoit  préfeni.  T.  I,  p.  6%.  T.  V,  ad 
calcem,  p.  4. 

Autre  difpute  entre  le  Député  du 
Clergé  de  Reims ,  qui  demandoit  d'ê- 
tre reçu  dans  l'AfT.,  avec  voix  délibé- 
rativc,  5e  l'Ev.  de  Laon.  Voye^^  Reims, 
n».  I. 

Aux  mêmes  Etats  de  Blois,  il  fut 
accordé  i  quelques  Evêques  d'avoir  des 
Adjoints  nommés ,  toutefois  fans  voix 
déiibérative,  vu  la  qualiiti  dis  (lerfon- 
nes  qu'ils  propofoieni.  T.  I,  p.  6i. 

Enl'Aflêmb.dcMclunen  if7i),plu- 
iîeurs  difficultés  fur  les  Procurât. ons. 
On  y  rejctta  la  Requête  du  foi-Jifai.t 
Député  d'Embrun.  Les  Député»  de  (lu- 
(leurs  C.  ::ccfes  particuliers  furent  ad- 
mis pour  donner  leur  avis  à  ceux  de 
leurs  Provinces,  prce  qu'il  avoir  été 
ainfi  réglé  dans  plufieurs  Afli  Prov.; 
mais  fans  voix  déiibérative,  fans  taxe 
fie  fans  tirer  À  conféqucnce.  Les  Dépu- 
tés de  Vabrcs  fie  de  Cahors  ne  l'ont 
point  reçus  ;  celui  du  Puy  eft  agrégé 
aux  Députés  de  la  Province  de  Bour- 

Ses,  mais  fans  voix  déiibérative;  celui 
c  Condom  eft  rejette ,  d'autant  qu'il 
avoit  voulu  liguer,  fie  qu'il  avoit  fait 
des  rapports  at  l'AlT.  indignes  6e  in- 
décents. T.  I,  p.  118  fie  fuiv. 

En  l'Ain  de  I  j8i ,  fur  quelques  Pro- 
curations des  Provinces  qu:  conte- 
noieni  la  claufe  de  pouvoir  fubftituet 
par  le  Député  eo  fon  lieu  fie  place ,  il 
fut  décidé  que  pareilles  fubftiiutioni 
n'auroientpaslicif,!  moins  que  le  Subf- 
titué  f9t  nommé  par  la  Province  mê- 
me... Ordonné  auin,  qu'à  l'égard  des 
Procurations,  il  en  feroit  fait  un  ex- 
trait qui  feroit  écrit  au  Procès-verbal, 
fie  que  les  Procurations  feroient  dépo- 
fées  aux  Archives.  T.  I,  p.  t}3. 

En  l'Air,  de  1584,  la  Procuration 
de  M.  le  Cardii;"!  de  Bourbon,  avec 
pouvoir  de  fubftituer,  fut  reçue,  parce 
que  le  Subftitué  étoit  ezpreflement 
nommé ...  La  nomination  ae  M.  l'Ar- 
chcv.  de  Reims ,  avec  la  claufe  auc  le 
Heur  Gilbaut  lui  affiliera,  fut  aélap- 
Drouvée  :  les  Ajgents  chargés  d'écrire 
a  la  Province,  de  ne  plus  ufer  en  fcm- 
blable  Dépuration  du  mot  JPaffifter... 
La  Procuration  de  la  Province  de  Bour- 
;es ,  donnée  à  M.  l' Archcv.  de  Bourges, 

M.  l'Evêquc  de  Cahors  fie  au  ueur 
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Goranni  en  méme-tenips ,  &  à  un  cha- 
cun d'eux,  pour  le  tout,  fut  trouvée 
infolite  &  contraire  au  Règlement  de 
J^clun...  La  nomination  d'un  Député 
par  M.  l'Arcb.  d'£mb;un ,  comme  ayant 
charge  de  fesComprovinciaux  par  Let- 
tres miflivcs,  mais  fans  convocation  de 
la  Province,  ne  fut  pas  jugée  fufiifante .. . 
AutreProcurationduChapitredeTours 
rejettée ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  Pro- 
vinces qui  puiHcnt  députer.  ..Quelques 
Provinces  pour  obvier  aux  frais,  n'a- 
voient  point  député.  T.  I.  p.  150, 151. 
L' An*,  de  1 5  8  f ,  api  è'i  l'examen  des 
Procurations,  drclTa  un  Règlement, 
dont  le  premier  article  porte , que  l'AiT. , 
dès  le  jour  précédent ,  étoit  déclarée 
légitime  &  ouverte ,  malgré  l'abfence 
des  Provinces  non  comparantes.  Quel- 
ques Procurations  furent  conteftées  : 
celle  du  Député  d'Embrun  fut  jugée 
infutfifanie ,  parce  qu'elle  n'étoit  don. 
née  que  par  l'Archevêque  fie  fon  Cha- 
pitre :  les  Dioccfes  n'ayant  point  été 
convoqués,  à  caufc  de  la  contagion  8c 
des  troubles ,  il  fut  obfcrvé  que  le  Pré- 
lat auroit  pu  convoquer  fa  Province 
d.tns  un  des  Dioccfes  qui  étoicnt  pai- 
fibles . . .  Attendu  quelques  défeifluoncés 
des  Procurations  Je  la  Province  de  Nar- 
bc  -le,  il  ne  fut  donné  aux  Députés 
iconfoltative&non  décifive... 


ij". 
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Le  (leur  de  Saint-Paul ,  Député  par  quel- 
ques Diocefes  de  la  Province  de  Vien- 
ne, n'eut  que  la  pcrmiilion  d'adider  pour 
faire  des  Remontrancs,  ou  pour  don- 
ner des  Mémoires  relatifs  aux  intérêts 
dcfdits  Diocefes.  T.  I,  p.  178,  179, 
i8o,3<J7.  3«8,  369.  , 

En  i'AlT.  de  1588,  la  convocation 
de  la  Province  de  Bourges  ayant  été 
impolTible,  les  Députés  des  Die  rcfcs 
parcicu!iersfurentrecu$,àconditionde 
n'avoir  tous  enfcmblc  qu'une  voix  :  le 
Député  du  Dioccfe  de  Ncvers  fut  re- 
jette :  ceux  de  Vienne  &  d'Auch  fu- 
rent admis,  \  condition  de  faire  rati- 
fier leur  Procuration  :  le  Clergé  d'Aibi 
avoit  nomme  un  limple  Laïque,  fa  Pro> 
curation  fut  rejettée  :  la  plupart  des  Pro- 
curations étant  reconnues  défeclueu- 
fcs,  il  fut  arrêté  qu'on  ne  traitcroit  que 
fous  le  bon  plailir  &  fous  la  ratiHca- 
tion  des  Provinces.  T.  I,  p-  417,  418 , 
419. 

En  l'AfT.  de  iî9î-tî9^,  quelques 
Provinces  étant  défaillantes,  le  Promo- 
teur requit  défaut  contr'clles;  forma- 
lités obfcrvécs  en  cette  occafion.  Plu- 
Heurs  difficultés  fur  les  Procurations. 
Les  Députés  des  Diocefes  particuliers 
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de  Cadres ,  de  Ncvers  ,dc  Troies,  d'Or- 
léans, nonobdant  les  raifons  alléguées 
qui  les  avoient  empêchés  de  paroîtru 
à  l'AiFcmb.  Provinc. ,  fuient  rejettes  ; 
on  leur  permit  feulement  de  faire  re- 
montrer par  les  licurs  de  la  Province, 
ce  qu'ils  croiroicnt  être  utile  pour  le 
Clergé  fie  pour  leurs  Diocefes  en  p;ic- 
ticulier  :  celui  du  Chapitre  de  Saint- 
Martin  de  Tours  fut  également  rcfufé; 
un  Député  du  DiocefcdeLangrcs ,  pour 
certaines  conHdérations,  &  fans  tirer 
à  conféquence,  fut  agrégé  à  la  Province 
de  Lyon  :  les  Ëvêques  de  Langres  fie 
d'Autun  ne  furent  point  admis  :  le  Dé- 
puté du  Diocefe d'Arles  fut  reçu,  avec 
voix  limplement  confultative  :  M.  Sé- 
euicr.  Doyen  de  l'Eglife  de  Paris,  fuc 
fubrogé  à  M.  le  Cardinal  de  Gondi  : 
M.  Louée,  ancien  Agent,  fut  invité  à 
l'Aiï! au  rang, droit  fie  taxe  des  Agents. 
T.  I,  p.  511  iufq.  530. 

En  l'Air,  de  1598,  M.  le  Cardinal 
de  Gondi  ,Pré(Ident,  pria  la  Compa- 
gnie de  trouver  bon  que  M.  l'Evêque 
de  Paris,  fon  neveu,  fût  fubrogé  en  fa 
place;  la  Compagnie  y  confcntit,  fie 
en  conféquence  envoya  prier  ce  Prélat 
de  vouloir  aflidcr  :  elle  ht  prier  aulli  le 
Heur  Louet,  ancien  Agent,  pour  fa 
grande  fuffifance  dans  les  aBaircs,  de 

Î rendre  rang  parmi  les  Députés  de 
'ours,  qui  tous  néanmoins  n'auroient 
cnfemblc  qu'une  voix,  T.  I ,  p.  6  3  3 , 6  34. 

En  l'Air,  de  i(>oo,  M.  l'Archev.  de 
Lyon  avoit  été  nommé  par  fa  Province, 
avec  pouvoir  de  fubdituer:  étant  obligé 
de  fe  trouver  \  Lyon  pour  recevoir  Sa 
Majcdé, il  fnbditua  le  Doyen  de  Lan- 
gres. Autre  iubdiiution  par  M.  le  Car- 
dinal de  Joyeufe,  pour  la  Province  de 
Touloufe.  Les  Provinces  d'Embrun  fie 
d'Arles  n'envoyèrent  aucun  Député.  Le 
fieur  LouRt,  prié  de  prendre  rang  com- 
me ci-dcflfus.  T.  I ,  p.  66  3 . 

En  l'Air,  de  i6oi,  M.  le  Cardinal 
de  Gondi  ne  pouvant  adider  régulière- 
ment, la  Compagnie  Ht  prier  M.  l'E- 
vêque de  Paris ,  fon  neveu ,  d'y  allider , 
le Sgr. Cardinal  préfcntou.iblent,avec 
une  feule  taxe  pour  les  deux.  M.  Louée 
invité  encore  ;\  l'AlT.  T.  I ,  p.  6S4,  68  j. 

En  l'Aflcmb.  de  160V-1606, 1  ■  îîeur 
Faurc  fie  l'Evêque  de  Valence  fe  pré- 
fcntercnt  pour  la  Province  de  Vienne; 
ils  furent  rejettes  l'un  fie  l'autre  :  le  pie- 
mier  pour  la  nullité  de  fa  Procuration , 
n'ayant  pas  le  nombre  de  voix  des  Dio- 
cefes; le  fécond  pour  ne  point  y  avoir 
été  nommé.  T.  I ,  p.  707. 

Pour  U  Province  de  Bourges  fe  pté- 
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icnta  l'Archidiacre  de  Cahori ,  fondé 
des  Procurations  des  £v£ques  de  Va- 
brcs  &  Je  Cahors ,  lefqucls ,  i  caufe  des 
débordements  des  eaux,  n'avoicnc  pu 
arriver  à  Bourges  que  le  lendemain  de 
l'Air.  Provinc.  Ledit  Archidiacre  n'eue, 
ni  fëancc,  ni  voix.  T.  I,  p.  707. 

Pour  la  Province  de  Bordeaux ,  le 
Doyen  de  Poitiers,  fondé  de  Procura- 
tion de  l'Evfque  te  des  Députés  du 
Dioc.  de  Poitiers,  difjnt  que  les  fieurs 
de  Poitiers  avoicnt  été  avertis  trop  tard , 
&  que  l'Air.  Provinc.  avoit  été  préci- 
picee ,  ne  fut  point  rc^u.  T.  I,  p.  707, 
708. 

Sur  ce  qu'il  fut  dit  pour  la  Province 
de  Rouen ,  par  M.  l'Evêque  de  Sécz ,  por> 
tcur  des  Procu'>tio£>s  des  Dioccfea  de 
fiayeux ,  Coutance  it  Sèez,  que  tous 
les  Députés  étoient  de  la  Ville  de 
Rouen ,  &  qu'il  n'y  avoit  aucun  ,Evi- 

3ue  de  la  Province  nommé,  il  fut  or* 
onné,  que  le  S^r.  Ev£quc  de  Séez  ne 
Icroit  point  admis,  flc  que  les  Députés 
de  Rouen  feroient  exhortés  de  convier 
à  l'avenir  quelques-uns  des  Prélats  de 
la  Province  aux  Aflcmb.  qui  fe  feront. 
T.I,  p.  708,709. 

Pour  la  Province  d'Aix ,  fe  préfenta 
M.  l'Evêque  de  Gap,  qui  ne  fut  point 
«dmis,  n'ayant  point  la  pluralité  des 
fufTrages.  "r.  I,  p.  709. 

M.  l'Evêque  du  Puy  fc  préfenta  en 
vi  rtu  de  la  Procuration  de  fon  feul  Dio- 
ccfe,  alléguant  qu'il  ne  rcconnoiflbit 
aucun  Métropolitain  :  il  ne  fut  point 
admis  pour  n'avoir  pas  été  nommé  par 
la  Province  de  Bourges.  Ihid. 

Sur  ce  qui  fut  remontré  par  le  Pro- 
moteur, que  dans  les  Procurations  des 
Provinces  de  Bourges  flc  de  Sens,  il  y 
avoit  plutieurs  pcrfonnes  fubftituécs 
contre  les  formes  ordinaires;  lefditcs 
fubftitutions  furent  rcjettées  comme 
nulles.  ïbiJ. 

En  l'Air,  de  i6oi ,  l'Archevêque  de 
Vienne  &  l'Evêque  de  Grenoble  le  pré- 
tendoient  Députés  l'un  flc  l'autre.  Cha- 
cun propofe  les  moyens  :  l'Evêque  de 
Grenoble  fe  pourvoit  par  appel  comme 
d'abus  au  Parlement  de  Grenoble  :  la 
Compagnie,  avant  de  délibérer  fur  les 
Procurations, exige  qu'il  fe  départe  de 
Ton  appel,  flc  qu'ilreconnoiflèqu'i^rAr- 
femb.  feule  il  appartient  de  |ueer  de 
la  forme  flc  de  la  validité  des  dépura- 
tions des  Provinces;  à  quoi  ayant  fa- 
tisfait,les  Procurations  font  déclarées 
nulles  :  arrêté  cependant  que  les  deux 
Prélats  feront  reçus  par  honneur  k  l'Afll 
T.I, p.  783. 
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En  la  même  Afl*. ,  l'Evêque  de  Mail. 
lezais  cft  fubrogé  au  Cardinal  de  Sour^ 
dis ,  en  vertu  de  la  Procuration  de  U 
Province  de  Bordeaux  :  Mrs.  les  Car- 
dinaux de  Gondi  flc  de  la  Rochcfou. 
cauld  font  invités.  T.  I,  p.  783 ,  7!^. 

En  l'AiT.  de  1 6 1  s ,  la  Procuration  de 
la  Province  d'Embrun  fut  difbutéc  p^r 
les  Eviques  de  Digne  flc  de  Graflè  :  ce 
dernier  confcntit  à  fe  retirer,  à  condi- 
tion qu'on  lui  donnerait  entrée,  lorC 
qu'il  y  auroit  quelque  chofe  ï  repréfen- 
ter  pour  les  affaires  de  fon  Diocefe: 
la  députation  de  l'Evêque  de  Grenoble 
fut  attaquée  i>ar  l'Evêque  de  Valence, 
qui  en  appella  comme  d'abus.  Sur  cet 
appel ,  l'Air  arrêta  qu'on  follicitcroit 
une  Déclaration  du  Roi  pour  renvoyer 
à  la  Compagnie  la  connoiflance  de  cet 
appel ,  flc  tout  autre  fcmblable.  T.  II, 
p.  «9  flc  fuiv. 

Sur  les  Députés  aux  Etats  de  Paris 
en  1 6 1 4 ,  flc  leurs  Procurations,  y^yt^ 
£rats-Gén.  de  1614,  §.  I. 

lous  ceux  qui  a  voient  été  députés 
aux  Etats  de  1614,  flc  qui  voulurent 
aflifter  à  l'AlT.  de  1 6 1  ;  ,  y  furent  reçus 
flc  admis ,  en  vertu  du  Règlement  fait 
auxdits  Etats  par  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  ;  ce  qui  n'empêcha  point  les  Pro. 
vinccsdc  hiire  leurs  députations  parti- 
culiercs.  T.  II,  p.  109,  135  flc  fui v. 

Plulîeurs  difficultés  fur  les  Procura- 
tions flc  députations  des  Provinces 
d'Embrun,  d'Aix  flc  de  Vienne.  Deux 
Prélats  flc  un  Député  du  fécond  Ordre, 
font  nommés  pour  les  examiner  flc  faire 
leur  rapport  à  VAIT.  Deux  Procurationi 
de  la  Province  d'Embrun  font  rejettécs: 
la  première ,  parce  qu'on  y  nommoit 
quatre  Députés  au  lieu  de  deux ,  au  pré- 
judice du  Règlement; la  féconde,  parce 
que  l'Evêque  de  GralTe  y  étoit  nommé 
à  la  place  d'un  Eccléliaftique  de  l'Or- 
dre inférieur;  néanmoins  ce  Prélat  cft 
indemnifé  des  ^tais  de  fon  voyage.  Au* 
très  Procurations  des  Provinces  d'Aix, 
de  Vienne  flc  de  Narbonne,conteftécs 
flc  jugées  conformément  au  Règlement 
de  1614. T.  Il,  p.  138, 139,  X40. 

En  l'Air,  de  itf  17,  la  Province d'Aiw 
les  ne  nomme  aucun  Député,  i  caufe 
de  fa  pauvreté.  La  députation  du  fécond 
Ordre  de  la  Province  de  Vienne  eft  dé> 
daréc  nulle  ;  on  accorde  cependant  un 
dédommagement.  Tovî  les  Evêques  de 
la  Province  d'Embrun  s'étant  trouvés 
malades,  le  Prévôt  de  Glandeve  eft 
admis  au  lieu  flc  pUce  d'un  du  premier 
Ordre.  T.  II,  p.  199. 

En  l'Air,  de  i<  19,  tenue  à  Blois,  les 
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Provinces  d'Arles  Bc  d'Aix,  n'curcnc 
chacune  qu'un  Député  du  (ccond  Or- 
dre. Difficulté  l'ur  l«  Procuration  de 
Nornundie ,  concédée  entre  les  ficurs 
du  Rauzcl  éc  Aubcrt.  Parties  ouies  de 
délibération  prifepar  Provinces,  il  fut 
arrccé  que  le  licur  du  Kauzcl  dcmcurc- 
roit  Député  pour  le  tour  du  Diocd'e 
du  Coutancc.  T.  Il,  p.  314,  )  15. 

£n  i6u  , difficulté  fur  la  députation 
d'Aix .-  deux  Evoques  avoient  été  nom- 
més contre  les  Règlements  :  la  provi- 
lion  fut  adjugée  au  premier  nommé... 
A  l'occalion  de  la  dépuration  de  Nar- 
bonnc,  il  fut  ré^lê  qu'un  Dioccfc  n'eft 
point  ccnfé  avoir  eu  Ton  tour,  que  le 
ùcond Ordre  n'ait  participé  à  ladépu- 
tatton ....  La  Procuration  de  Rouen 
donna  occafion  à  un  autre  Règlement; 
favoir,  qu'un  Evoque  ou  un  Coadju- 
tcur  ne  pouïra  à  l'avenir  tenir  lieu  d'un 
du  l'ccond  Ordre...  L'Evêque  de  Châ 
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dépuration  au  Roi ,  pour  obtenir  la  ré- 
vocation des  Arrêts  :  le  Cirdinal  de 
Richelieu  fut  prié  d'.ippuyer  les  judcs 
plaintes  de  l'AlV.  H.iran<;ue  du  Cardi- 
nal de  Sourdis  :  rcnonfc  peu  favorable 
du  Chancelier  d'Aligrc  ;  réplique  du 
Cardinal  Préddent  :  le  Chancelier  pro- 
mit pour  le  Roi  de  contenter  l'Ail'.  : 
elle  lollicita  vivement  la  révocation 
des  Arrêts  :  elle  députa  aux  Oppofants 
pour  les  faire  expliquer  :  ils  demandè- 
rent un  jour  pour  fe  réfoudre,  Ce  firent 
fignifier  de  nouveau  lefdits  Arr£ts.  En- 
fin,après  de  vives  pour  fui  tes  de  la  parc 
de  l'AlFemb. ,  elle  obtint  le  1%  Juin ,  un 
Arrêt  du  Conf'eil ,  qui  révoquoi t  les  pré- 
cédents, &  qui  renvoyoit  tous  les  dif- 
férends mus  &c  à  mouvoir  fur  les  Pro- 
curations 8c  dépurations  des  Provin- 
ces, à  l'Air.  Gén.  du  Clergé.  T.  II,  p. 

J93  ju'q- 40*- 
En  l'Aflemb.  extraordinaire  de  i  é  1 8 , 


Ions  ne  pouvant  venir  à  l'Afr., avoir  fub-     deux  Ev£ques  nommés  conjointement 
le  Doyen  de  Saine- Marcel;  la     par  la  Province  d'Auch,  furent^admis. 


roee 


fubrogation  fut  rcjcttée  comme  con-  fans  tirer  à  conféqucncc...  Les  Députés 

traire  aux  Règlements  8C  à  l'ulage.  T.  de  la  Province  de  Paris,  furent  re<;us, 

ll,p.  35»  ,  3H>  *vcc  la  condition  demandée  par  l'Ar- 

£n  l'AfT.  de  i<»f  » plufieurs  difficul-  chev.  dcScns ^/àivo jure nofiroù a/ieno : 

tés  s'élèvent  fur  les  Procurations,  à  rai-  l'Evêque  de  Chartres  fit  fignifier  au  fieur 

Ton  fur-couc  du  nombre  des  Députés  :  de  Breteuillcs ,  un  exploit  pour  être  mis 

l'AfT.  y  ratisfaic,ea lesrecevant, a  con-  fur  le  Bureau ,  touchant  la  députation 

dition  feulement  qu'au  cas  qu'ils  exce-  des  deux  nommés  par  la  Province  de 

dent  le  nombre  de  quatre  pour  chaque  Paris;  ce  qui  fut  délapprouvé  par  l'AfT. , 

province ,  ils  ne  recevront  que  quatre  qui  inlifla  pour  que  l'infVancc  lui  fût 

taxes...  La  principaledifficulté  vient  de  renvoyée...  De  quatre  Députés  nom 


l'oppoliiion  de  l'Àrchevéq.  de  Sens,  à 
h  réception  des  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Pc.is,  donc  il  ne  veut  point 
reconnottre  le  Siège  érigé  en  Arcnevi- 
elle:  les  Députés  cependant  font  reçus, 
fans  préjuaice  toutefois  du  droit  des 
Parties.  T.  II.',  p.  389  jufq.  39). 

Cependant  le  aS  i/iù  Kaf,  .'nter- 
vicnt  Arrêt  au  Confeil ,  rendu  fur  la 


mes  par  la  Province  de  Bourges ,  deux 
feulement  furent  reçus...  La  Province 
d'Arles  en  ayant  nommé  deux  du  fé- 
cond Ordre ,  un  feul  fut  admis.  T.  II , 
p.  386,587. 

En  l'Aifcmb.  de  1635  ,  M.  Brularr, 
l'un  des  CommifTaires  du  Roi ,  infîflo 
dans  fon  difcours  fur  le  nombre  des 
Députés ,  qui  ne  doit  point  excéder  ce- 
Rcquête  des  Evoques  de  Nevcrs,  de  lui  qui  efl  porté  par  les  Règlements: 
Bazas,  de  Lilicux,  de  Sentis  8c  autres ,  délibération  en  conféqucnce  de  l'AfT, 
pat  lequel  Sa  Majefté  confirmant  l'Ar-  de  n'admettre  que  quatre  Députés  de 
rêt  du  14  dujnêmc  mois,  faifoit  jn-     chaque  Province,  en  nombrejlgal  du 

"fP- 


hibition  i  l'AfT  de  recevoir  aucuns  Dé- 
putés contre  l'ordre  8c  nombre  prefcric 
8c  arrêté  par  Sa  Majefté.  L'Arrêt  fut 
porté  à  la  Compagnie  :  après  plufieurs 
obfervations  faites,  \k  Promoteur  fît 
fa  reqaîfition  contre  les  Oppofants,  8c 
conclut  ii  ce  qu'ils  foflent  déclarés  in 


premier  8c  du  fécond  Ordre.  T. 
646^647,649. 

Difficultés  fur  les  Procurations  de 
Reims,  Paris,  Vienne  8c  Rouen.  La 
Province  de  Sens  confent  que  la  Pro- 
curation de  la  Province  de  Paris  foit 
admife,  moyennant  quelques  paroles 


capables  d'être  Députés  en  aucune  A(T ,  de  proceftation  :  trois  Provinces  demeit- 

jutqu'à  ce  que  par  eux,  il  eût  été  en-  rent  contentieufes,  Aix,  Touloufe  fie 

tiércment  latisfait.  L'AfT.  le  charge  de  Auch;  tandis  qu'on  procède  ^  leur  Ju- 

fctranfoerterchcz  les  Oppofants,  pour  gement,  leurs  Députés  s'abdiennenc 

fa  voir  d'eux  la  vérité  du  fait:  on  déter-  des  opinions  :  quelques  Parties  con- 

mina  en  même-temps  une  nombreufc  tendantes  fc  concilient  &  s'accom- 

Tatle  Je  la  Coll.  du  P.  K  C  c  c 
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moileiu  :  le  différcnil  de  \x  Province 
il'Auch  liljugé  définitivcmcnc:l'Arch. 
J'Auch  s'oppoCc  à  la  réception  de  l'Ë- 
vôi}iic  d'Aire,  qui ,  maigre  cette  oppo- 
litiun ,  dl  admis.  T.  Il,  p.  648  juCq.  658. 

i<4).  Enl'Atr.  de  1^45,  il  y  eut  des  Com- 

midàircs  nommés  pour  les  différends 
des  Provinces  de  Narbonnc ,  Arles ,  Pa- 
ris ,  Vienne ,  Embrun ,  Sens  Ce  Rouen. 
A  l'occafion  de  la  dépuiation  faite  par 
la  Province  d'Embrun ,  l'AlT.  déclara 
ladite  dépuration  bien  fie  légitimement 
faite ,  fie  ordonna  que  les  Oppofants 
fcroient  avertis  de  ne  plus  fe  féparer 
\  l'avenir  de  l'Air.  Provinc.  pour  faire 
telles  oppofitions  contraires  aux  Rè- 
glements. T.  IIJ ,  p.  1 1 5  8c  fuiv. 

\6^o.  En  l'Air,  de  lép,  plufieurs difficul- 
tés fur  les  Procurations  :  la  principale 
fut  formée  par  le  différend  qui  fe  rc- 
nouvclla  entre  la  Province  de  Sens  fie 
celle  de  Paris,  fur  le  titre  de  Province 
attribué  .\  Paris ,  fie  fur  la  nomination 
des  Députés  faite  en  conféquence. 
f'oye^  Paris,  5.  I. 

Deux  Députés  du  fécond  Ordre 
avoient  été  nommés  par  la  Province  de 
Paris  ;  ils  furent  admis  tous  les  deux ,  à 
la  charge  qu'ils  n'auroicnt  qu'une  voix , 
fie  chacun  une  demi-taxe  :  m£me  Ju- 
gement pour  deux  Députés  du  fécond 
Ordre  ,  nommés  par  la  Province  de 
Tours  conjointement  :  autre  Jugement 
conforme  pour  deux  autres  du  fécond 
Ordre,  nommés  par  la  ProvincedeTou- 
loufe.  Tous  lefdits  Jugements  fans  con- 
féquence  pour  l'avenir ,  voulant  l'AfT. , 
que  les  Règlements  foient  exécutes.  T. 
III, p.  449 fief. 

U55.  La  Lettre  du  Roi,  pour  la  convoca- 

tion  de  l'AfT.  de  1  tf  5  j ,  porte  exprelTé- 
ment,  qu'il  ne  fera  reçu,  en  celle-ci, 

Îue  deux  Députés  de  chaque  Ordre ,  par 
'rovince,  fie  qu'ell'*  ne  Jurera  en  tout 
que  quatre  mois,  conformément  aux 
Règlements.  L'AÎIcmb.  trouve  en  l'un 
Se  Pautre  article  l'exécution  de  fes  Rè- 
glements :  quelques  Procurations  font 
conteftéesiCommifTaires  nommés  pour 
en  faire  l'examen  fie  le  rapport.  De  qua- 
tre Députés  du  premier  Ordre,  pour  la 
Province  de  Vienne,  il  n'en  cft  admis 

aue  deux.  Le  différend  entre  Mrs.  de  la 
loche- Fia  vin  fie  de  Nefmond  eft  con- 
cilié par  la  démiffion  du  premier;  ils 
étOkTnt  nommés  pour  la  Province  de 
Boijrges.  Le  Jugement  pour  la  Province 
de  Tours  'l'^mct  les  Heurs  la  Roche  fie 
Hallier,  mais  fans  voix,  ni  taxe.  Trois 
Prélats  font  nommés  par  la  Province 
de  Reims ,  fur  le  dcflllcmcnt  de  i'Evêq. 
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de  Soiflbns ,  tout  eft  terminé.  L'oppo. 
fition  faite  à  ladép  Jtacion  de  l'Abbé  «le 
Ligiti ,  eft  |ugée  nulle,  ayant  une  voix 
de  plus  que  l'oppofant.  T.  IV  *  p.  H 
jufq.  13. 

Le  différend  de  la  Pro  vi  nce  de  Rouen 
eft  terminé  en  faveur  de  l'Evêque  de 
Coutance,  fiec.  ;  fur  la  fuite  de  cette 
affaire,  fie  les  bons  offices  rendus  à  M, 
l'Arch.  de  Rouen,  pour  la  révocation 
de  l'ordre  qu'il, avoit  re(;u  de  fe  retirer 
dans  fon  Dioc.  f<>ye{  Rouen,  n".V. 

Sur  le  différend  de  la  Province  du 
Paris ,  caufé  par  la  difficulté  de  la  con- 
vocation de  l'AfFembléc  Provinciale. 
yoye\  Retz.  yoy*\  aujfi  Aircmblécs- 
Générales,  f.  I,  année  i6)j. 

En  l'AlT  de  1660 ,  les  Provinces  de 
Sens  fie  de  Paris  s'accordent ,  au  moyca 
de  proteftationt  réciproques ,  au  fujct 
de  la  convocation  de  la  Province  de 
Paris.  yoyt\  Paris,  $.  L 

Pour  la  Province  de  Reims,  le  fieur 
le  Camus  fe  trouve  avoir  quatre  voix, 
le  fleur  le  Gentil  cinq  :  la  pluralité  étant 
pour  ce  dernier,  les  quatre  autres  Dé- 

[tutés  fe  réunilTcnt  aux  cinq,  fie  tout 
es  Diocefcs  fignent  la  nomination  du 
fieur  le  Gentil,  fie  conviennent  de  fup- 
plier  la  Compagnie  de  vouloir  recevoir 
pour  adjoints ,  fans  voix  délibérativc 
fie  fans  taxe ,  Mrs.  le  Camus  fie  Teftu  : 
le  Heur  le  Camus  s'oppofe  dans  l'AfT 
Gén.,  fie  veut  faire  valoir  fa  nomina- 
tion, oppofant  i  fon  concurrent,  (]ui 
a  voit  été  député  \  la  dernière  Affemb. 
Gén.,  le  Règlement  de  i<i4,  qui  dé- 
fend de  nommer  un  infme  Député  à 
deux  Affcmblèes  conl'ècutives  ;  il  ob- 
tient m£me  en  fa  faveur  deux  Lettres 
du  Roi  adrcflTèet  à  l'AtT  :  la  Compagnie 
nomme  des  Commiffaires  pour  termi- 
ner le  diATérend;  cependant  la  provi- 
fion  eft  accordée  au  ueur  le  Gentil  :  les 
Commiffaires  fort  priés  d'examiner  le 
fond  :  ils  font  un  premier  rapport  :1c 
fîcur  le  Camus  fait  flgnifier  aux  Agents 
une  proteftation  de  nullité  contre  la 
provifîon  accordée,  accond  rapport  des 
Commiffaires.  Jugement  de  l'Aficmb., 
par  lequel  la  provifîon  eft  convertie  ^n 
défin  i  ti ve ,  en  faveur  du  fieur  le  Gentil , 
fans  avoir  égard  aux  protcftations  du 
Sr.  le  Camus,  avec  dèfenfes  aux  Agents 
de  recevoir  jamais  de  pareilles  fignific»- 
tions ,  comme  étant  contraires  aux  ufa- 
grs  fie  formes  ordinaires  des  Affemb. 
T.  IV,  p.  46»  jufq.  4^7. 

Pour  la  Province  de  Touloufe,  autre 
différend  à  l'égard  de  la  dépuration, 
tant  du  premier  que  du  fécond  Ordre; 
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|;)voir,  entre  les  Evoques  de  Lavaur  ic 
de  Fumiers,  pour  le  premier Oriirc,  âc 
les  Abbés  dePugec  0C  de  Carbon  pour 
le  l'ccond  :  il  y  avoic  eu  partage  pour  les 
voix.  Sur  le  rapport  des  Commiiraires , 
l'AlT  prononce  en  faveur  de  l'Eviquc 
de  Lavaur  :  les  Heurs  de  Puget  0c  de 
Carbon  s'accommodent  ;  le  prt-micr 
ccdc  À  l'autre  :  il  eft  recommandé  à  la 
Province,  pour  la  prochaine  députa- 
tion ,  de  même  que  l'Abbé  Tcftu  l'avoii 
été  à  la  Province  de  Reims.  T.  IV,  p> 
467  jufq.  470. 
£n  l'AlEde  166^  nulle  difficulté 

four  la  Procuration  de  la  Province  de 
'aris,  attendu  1*  réunion  faite  de  l'Ab- 
baye du  Mont'Saint-Martin  à  l'Arche- 
vêché de  Sens  ,  en  dédommagement. 

La  Procuration  d'Auch  fut  contcdéc 
p4r  le  (leur  de Chaumont,  qui  s'oppofa 
il  la  réception  du  lîeur  d'Agnan ,  Dé- 
puté de  la  Province  d'Auch  :  il  allé^ 
vuoit  pour  principal  moyen,  que  ion 
concurrent  n'ayant  eu,  dans  le  fait, 
qu'une  voix  de  plus  que  lui ,  il  fe  trou- 
voit,  dans  le  droit,  en  avoir  moins, 
acicndu  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'ivoicnt  nomme,  n'avoicnt  p.is  (Ij^né 
U-  Formulaire;  ce  qui  rcndoii  leur  iuf- 
ffAgc  nul  :  à  quoi  M.  l'Archcv.  d'Auch 
répondit ,  qu'ayant  été  éditié  de  la  con- 
duite de  tous  ceux  qui  compol'uient  fa 
province,  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  les 

river  de  leurs  rutir.iges.  Le  (icur  de 
chaumont  fe  délilU  ,  fie  l'affaire  fut 
terminée.  T.  IV,  p.  8  16,  8 17.  H 18. 

La  Province  de  Lyon  avoir,  dans 
fon  Aflcmb.  Provinc,  député  l'tvêque 
de  Mâcon,  qui  mourut  peu  de  temps 
après  :  l'Archevêque  de  Lyon,  par  une 
Lettre  circulaire  k  Tes  SutVrjgants,  leur 
dor.naavisdelamort  de  M.  de  Màcon, 
&  de  la  néccilîté  de  fubrogcr  en  fa  place 
un  Député,  le'i  conviant  de  le  faire, 
chacun  en  leur  Alfemblée  particulière, 
attendu  le  peu  de  temps  qui  rcUoii  jul- 
qii'^  l'AlV.Gén.  :  tous  lefquels  Diocefes 
nummcrcnt  l'Evcquc  d'Acqs,  nomme 
i  Mâcon,  fuppliant  l'Aflcmb.  Gén.  de 
l'avoir  ainfi  agréable  :  fur  quoi  lAfl'., 
fans  approuver  la  forme  gardée  par  les 
Diocefes,  en  la  dépuration  de  l'Evêque 
d'Acqs ,  le  reçut.  T.  IV,  p.  8 1 1 ,  8z a. 

L'Evêque  de  Sifteron ,  que  l'Aflcmb. 
Provinc.  d'Aix  avoit  député,  fe  défifta; 
ce  qui  donna  occadon  à  l'Arch.  d'Aix 
de  convoq^uer  une  féconde  Aff.  Prov., 
qui  fit  choix  de  l'Evêque  de  Gap  :  cette 
nomination  fe  fît  durant  la  tenue  de 
l'AlTemb.  Gén.  Sur  quoi  la  Compagnie 
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jugea  ladite  dépuration  être  contre  les 
formes,  le  pouvoir  de  la  Province  ay.ini 
été  confommé  par  la  première  Procu- 
ration des  quatre  Députéii  de  ladite 
Province,  qui  avoit  été  reçue.  T.  IV, 
p.  811,  81). 

Il  y  eut  en  cette  Aflembléc  de  166^ 
pluficurs  autres  conteil.itions  ,  nuis 
qui,  pour  la  plupart,  furent  terminées 
par  le  défiilemcnc  de  l'un  des  concur- 
rents ,  À  qui  la  féance  e(l  accordée,  m;iis 
fans  voix  8c  fans  taxe.  T.  IV,  p.  8 1 9  fie  f. 

En  l'Air,  de  1675,  plulieurs  Procur.v  1^75. 
tions  furent  trouvées  remplies  de  clau- 
fes  infolites  :  on  remarqua,  qu'il  feroit 
à  propos  d'exécuter  un  ancien  projet 
de  formule  commune  fie  uniforme ,  qui 
fcrvît  de  modèle  pour  toutes  les  Pro- 
vinces, au  moins  pour  les  claufcs  cllciv 
ticllcs.  A  l'égard  de  la  Procur.ntion  de 
la  Province  d'Arles,  qui  limitoir  trop 
le  pouvoir  des  Députés ,  la  Compagnie 
déclara  qu'elle  la  recevoir ,  fans  approu- 
ver cependant  Iciditcs  claufcs;  fie  atîn 
que  pareille  chofe  n'arrivai  plus ,  elle 
ordonna,  qu'à  l'avenir,  telles  Procura- 
tions fcroient  rejettécs  comme  nulles. 

T.V,p.  .7«. 

L'Evêque  de  Toulon  avoit  été  dé- 
puté par  la  Province  d'Arles;  il  mourut 
avant  la  tenue  de  l'Afleniblée  :  les  Dio- 
cefes lui  fubftituercnt,  comme  il  s'croit 
pratiqué  en  pareille  occalion ,  en  1  <i  5  o , 
pour  un  Député  du  fécond  Ordre ,  fie 
en  1665,  pour  l'Evêque  d'Acqs.  T.  V, 
p.  171. 

En  r AIT.  de  168a,  la  Procuration  de  i69o. 
la  Province  d'AIbi  paroir  pour  la  pre- 
mirre  fois  :  celle  de  la  Province  d'Auch 
Lit  trouvée  contenir  une  claufé  mifc 
par  apoflillc,  qui  bornoit  trop  le  pou- 
voir de  fes  Députés,  contre  l'intention 
fie  la  délibération  de  la  dernière  Afl".  : 
la  claufc  eft  improuvée  :  les  Députés 
font  cependant  reçus  )  ir  conHdération 
pour  eux.  Se  fans  tirer  à  conféquence. 
T.  V,  p.  190  fie  fuiv. 

En  l'Afr.  rxtraordin.  de  i68i-i($8t,  isii. 
convoquée  de  tous  les  Pays  fournis  à 
l'obéitlance  du  Roi ,  trois  ou  quatre 
difficultés  par  rapport  aux  Députés.  1°. 
Proteftation  de  la  Province  de  Reims, 
contre  l'éred^ion  de  Cambrai  en  Métro- 
pole ;  proteftation  au  contraire  de  l'Ar- 
chev.deCambrai  &  de  PEv.de Tournai. 
1°.  Proteftation  de  I  Arch.  de  Bourses, 
contre  la  qualiré  de  Primat  d'Aquitai- 
ne ,  prife  par  l'Archev.  de  Bordeaux. 
3°.  Difficulté  fur  la  demande  de  la  Pro- 
vince de  Rouen ,  que  le  Coadjuteur  de 
Rouen  foit  admis  à  remplir  la  place  du 
Ccc  1 
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h^r.  Archevêque,  lori'quc  (es  inrirmi- 
tes  ne  lut  pcrmcctroiu  pas  d'atfiftcr. 
4".  Autre  diriîculcé  fur  la  feule  voix 
conrulcacivc  accoriUic  \  ceux  du  i'econcl 
Ordre,  par  les  Procurations  des  Pro>l 
vinccs.  T.  V,  p.  )66  ac  f.  f^oyt\  Cam- 
brai, n*.  I.  Bordeaux,  n*.  I.  Députés, 
t.II,n^VIII&IX. 

«(Sj,  £11  l'Atllde  i«85,m£inefubrogation 

dcm^ndifc  pour  M.  le  Coadjuieur  de 
Rouen.  On  trouve  dans  la  Procuration 
de  1.1  Province  de  Bourgesdcs  claul'cs 
inCulitcsSc  détendues.  Cous  peine  mime 
de  nullité  :  il  ell  dit  qu'elles  ne  s'y  rcn- 
controienrquc  par  un  (lylc  de  Notaire, 
£c  que  le  Procès-verbal  de  l'AOTembléc 
rw-cliHuit  toutes  chofes  :  le»  Députés  de 
\a  Province  le  foumcttent  à  l'uivrc  do- 
rénavant le  tornuilaire  de  Procuration 
qui  fera  drcrte  par  l'AlT.  T.  V,  p.  îî» 
&  liiiv.  l'oy<-{  Dépurés,  $.  II,  n''.IX. 

1^90.  En  l'Air,  (le  Kiço,  M.  le  Préiident 

[>rupore  de  donner  entrée  &  place  dans 
Air.  à  M.  l'Abbé  Chéron  ,  attendu  fa 
rapacité,  fon  expérience  &  les  fcrvices 
importants  qu'il  avoic  rendus  au  Cier- 
ge :  cette  gr.ice  lui  cil  accordée,  d'une 
voix  unanime,  mais  fans  voix  délibé- 
rativc.  T.  V,  p.  64). 
i(^y  En  l'Ail',  de  1695,  fut  renvoyée  la 

décifîon  d'une  difficulté  furvcnuc  dans 
l'Air  Prov.  de  Tours ,  entre  Mrs.  les 
Abbés  de  Vaubrun  &  de  Bfatli.  Sur  une 
même  ditficulré  cnrrc  Mrit.  d'Arche  0c 
Belot,  l'Air.  Prov.  de  Bordeaux  avuit 
auin  remis  la  décidon  à  l'AlT.  Génér.  : 
les  Parties  s'accommodèrent,  en  con- 
venant, qu'apiès  que  les  uns  auroiont 
eu  féance  en  l'AlT.,  ceux-ci  céderoicnt 
la  place  aux  autres.  T.  VI, p.  84  if<  luiv. 

1700.  En  l'Air,  de  1700,  conteftation  dans 

la  Province  d'Embrun  ,  entre  Mrs.  les 
Abbcs  de  Beaujcu  &  de  Thomallin.  Le 

Premier  de  douze  Députés  allillant  \ 
AIT.  Prov.,  avoit  fix  fuff rages;  le  fé- 
cond n'en  avoit  que  cinq  ;  mais  il  pré- 
tcndoit  qu'en  acceptant  ladéputation , 
en  adhérant  au  fentimcnt  de  ceux  qui 
l'avoient  député,  cette  acceptation  de- 
voir être  comptée  pour  une  voix;  que 
d'ailleurs  il  avoit  toutes  les  qualités  re- 
quifes ,  ce  que  n'avoit  pas  fon  compéti- 
teur, n'ayant  point  reiîdé  dans  la  Pro- 
vince, &  (on  Bénéfice  ne  payant  pas 
lo  1.  de  décimes;  qu'en  outre  il  ne  le 
pofTédoit  pas  depuis  deux  ans.  L'AIT. 

Îronon^a  en  faveur  de  M.  de  Beaujeu. 
'.  VI,  j».  J3i&(uiv. 
La  même  AfTcmblée  ayant  remarqué 
des  défauts  dans  quelques  Procurations , 
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voulut  y  remédier  pour  la  fuite,  en  dé- 
terminant' des  formules  U  modèles 
Voyt^  Aircmblëcs  Prov. ,  n».  XXI. 

En  l'Ail*,  de  1 70) ,  la  Ici^ifre  des  Pro. 
curations  étant  tinic  ,  U'  Compagnie 
fait  quatre  réHcxioni  principales  fur 
lefdites  Procurations  :  1*.  fur  leur  va. 

riété,quelques  Provinces  n'ayant  point 
fuivi  lemodele  drclTë  en  l' Ail!  de  1700: 
1°.  iùr  le  pouvoir  donné  par  quelques 
Provinces,  de  pourfuivre  un  nnuvcAu 
département,  U  omis  par  d'awtrts  : 
j**.  fur  l'étendue  des  pouvoirs  :  4'.  i'ur 
une  claufc  inférée  dans  la'  Procuration 
d'Auch ,  par  laquelle  ladite  Province 
donne  voix  delibérarive  ^  M.  de  Pou- 
denx,  en  le  nommant  Agent.  T.  VI, 
p.  7i4ju(q.  731. 

En  l'Air  de  1 707,  apris  la  levure  de 
la  Procuration  d'Auch ,  l'Ev.de  Tarbci 
fait  obferver,  que  M.  Mazuyct,  Vir. 
Gén.  de  Cominges,  étoit  allé  i  l'Alf. 
Prov.  avec  la  Procuration  du  Clergé, 
n'en  ayant  pu  avoir  une  de  l'Evéquc  de 
Cominges,  qui  étoit  abfent,  &  qu'il 

i>rétenaoit,  comme  Vicaire>Général, 
itre  en  droit  de  donner  fon  iuftrage 
pour  fon  Evêque ,  quoiqu'il  n'eât  de 
Procuration  de  lui  :  lur  quoi  l'Adcinb. 
ell  unanimement  d'avis,  nue  les  Vie. 
Gén.  ne  doivent  point  ainitcr  aux  Ail*. 
Prov.,  &  y  donner  lesfuffragcs  pour  les 
Prélats  abfcnts,  s'ils  ne  font  pourvus 
de  leurs  Procurations  qui  leur  donnent 
un  pouvoir  fpécial  pour  cela.  T.  VI, 
p.  940. 

En  l' AIT. de  171 5,  ilcH  obfervé,que 
le  Secrétaire  Métropolitain  d'Embrun 
ne  s'étoit  pas  conformé  aux  modèles 
de  Procurations  qui  furent  envoyés  par 
l'AlV.  de  1700,  en  ce  que  dans  chacune 
des  expéditions  qu'il  avoit  délivrées, 
il  n'avoit  nomme  qu'un  feul  Député, 
fans  y  faire  mention  des  trois  autres  : 
M.  l'Evêq.de  Diçnc  eft  prié  d'en  écrire 
audit  Secrétaire. T.  VI,  p.  1  jaj,  \)i6. 

En  l'AiT.  de  I7ij(  tous  les  Députés 
font  re^us,  nonobilant  quelques  diffi- 
cultés qui  fc  trouvent  dans  les  Procu- 
rations d'Embrun,  de  Rouen,  d'Aibi, 
de  Tours  &  de  Touloufc  ;  fur  quoi  M. 
l'Arch. d'Aix  rcpréfente,  qu'il  fcroit  à 

firopos  que  le  Promoteur  (\i,  dans  la 
iiitc,  les  requiiitions  convenables,  tou- 
chant pluiîeurs  articles  qui  avoientété 
relevés,  afin  qu'il  y  eût,  à  l'avenir,  une 
entière  conformité  entre  tous  Icsaâes 
par  lefquels  les  Provinces  donnent  des 
pouvoirs  à  leurs  Députés.  T.  VI,  p.  1539 
iufq.  1 548.  yoye\  Aflemblées  Provin- 
ciales, n».  XXI. 
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En  l'AflCde  I7tf  I  tou»  Ici  Difputés  Procuration  de  la  Province  de  Sens, 

font  replis ,  nonobttant  i]uck|ucii  ditti-  fondée  fur  ce  que  Ici  Députés ,  tant  des 

cultes,  l'ar  ce  que  quelques  £véques-  £v£qucs  d'Auxcrrc  U  de  Troiv),  que 

SuÀ^ragants  n'avoicnt  paru,  ni  jpat  eux-  de  leuriOiocei'cs,  11 '«voient  point  don- 

mêmes,  ni  par  autres  pcrronnc»,  do  né  leurs  ruftrages  pour  nommer  leurs 

k  l'Ancmb.  Provinc.  T.  VU .  Députés  à  rAli;  Génér.  Ce  défaut  du 


yi. 


leur  part, 
p.  ijflcluiv. 

M.  l'Evéquc  d'Orléans  demande, 
qu'en  Ton  abicnrc,  fon  Coadjutcur  ioit 
admis  dans  l'Afltmb. ,  fuivani  ("a  Pro- 
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fui^age,  quant  k  M.  l'hvéque  d'Au- 
xcrrc <$(  (on  Diocelc,  provenoit  de  I.1 
non  conformité dcleur  Procuration  à 
la  formule  prcf'crite  par  rAlIcmblée  de 
curation,dont  il  produit  de  l'cmblahlcs  1700,  le  pouvoir  d'agir  pour  le  fpiri- 
exemples  dans  les  Afl'.  de  i68ific  1685  :      tucl  ne  s'y  trouvant  pas  compris;  caul'e 


on  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  rien  en  cela 
de  contraire  aux  Règlements  de  1715. 
L'Aflcmbléc  accorde ,  pour  cette  fois 
feulement,  &  fans  tirer  a  conféqucnce, 
la  grâce  demandée.  T.  VII ,  p.  14,  1  }• 
tn  l'AlV.  de  1716,  Mis.  les  Agents, 
fur  la  Procuration  de  la  Province  de 
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du  rebut  de  ladite  Procuration  en  l'AlK 
Prov.  Celle  de  M.  l'Ëvéquc  de  Troici 
Ac  de  fon  Dioccfe,  quoiqu'admifedans 
ladite  Aflfemb.  Prov.,  fe  trouvoit  lans 
eftct ,  i  caufc  de  la  protcflation  de  nuU 
lité,  faite  par  le  (icur  Dinit ,  contre  le 
refus  de  M.  l'Arch.  de  Sens  de  nommer 


!')(• 


N.irbonnc,  obfervent,  qu'il  ne  paroif-  un  Député  du  premier  Ordre 

foit  pas  que  l'Evêque  dîe  Montpellier  Mrs.  les  Evêques  d'Auxcrrc  &c  de 

cùtairiftéàl'Afr.  Prov.,  ni  perfonncdt  Troics,  pendant  que  l'AlUmb.  Gén. 

(i  part,  ni  aucun  Député  de  fon  Dio-  écoit  k  délibérer,  (Ignifiercnt  k  Mrs.  les 

celc  :  fur  quoi  M.  I  \rch.de  Narbonnc  Agents  un  acle,  par  lequel  ils  s'oppo- 

déclare,  que  M.  l'Ëv£que  de  Mont-  foicnt  à  la  nomination  faite  k  Sens  de 

pcllier  avoit  été  averti  en  la  forme  or-  M.  l'Archcv.  de  Sens  Si  de  M.  Dulct , 

dinaire,  du  jour  de  la  tenue  de  l'Ail',  pour  Députés  À l'AlT. Gén.  M.  l'Arche- 

Sirr  cette  détiaratio      "  *  "'--  '  '^"  "-        ' '  •  «= — '-  '  "  *  "'-''    '" 


l'Afler'  lée  ne 
fait  aucune  difficulté  d'admettre  la  Pro- 
curation de  la  Province.  T.  VU ,  p.  j  i  t , 

En  l'Air,  de  17)0,  M.  l'Ar.      viq.  de 
Sens ,  nomme  par  la  Provint . ,  pt  aicftc 
lui-même  contre  fa  déput.u.on,a  rai- 
fon  de  quelques  défauts  qui  fc  rencon- 
troicntdans  les  Procurations  données 
par  Mrs.  d'Auxcrrc  fie  de  Troics,  à  ceux 
qu'ils  avoient  députés  i  l'AlUmb.  Pro- 
vinciale. L'Air.  1  invite  de  venir  y  pren- 
dre féance.  Les  Procurations  de  Tours 
&  de  Narbonnc  font  admifes ,  quoi- 
qu'un des  EvÉqucs  de  la  Province  n'eût 
point  artifté  i  VaIT.  Prov.  T.  VII,  p. 
880,881,  884, «gj. 

En  l'Atr.  de  17)4,  la  Procuration  de 
Narbonnc eC^dmifc,  nonobfkant  l'ab- 


êque  Je  Sens  jpropofa  k  l'AOcmb.  des 
noyens  de  nullité  contre  cet  a£le ,  Se 
u'quit  à  ce  que  la  provifion  leur  fût  ac- 
cordée ,  en  attendant  la  décilîon  de  l'af- 
faire, ;  Ant  au  fond.  Cette  demande 
faite,  lis  fortirent  l'un  &  l'autre  de 
rAflTemb.  :  cependant  M.  l'Archcv.  de 
Paris  ret,'oit  une  Lcttic  de  M.  de  Mau- 
rc-pas,au  fujet  de  ladite  députation: 
elle  cA  lue  dans  l'Aflcmb.  :  elle  portoic 
que  S.  M.  délirant  de  maintenir  le  CIcr- 

5é  dans  l'ufage  où  il  a  toujours  été  de 
écider  fur  la  validité  des  Procurations 
2ui  lui  font  préfentécs;  fon  inrention 
toit  que  l'Aflcmb.  prît  connoiifancc 
de  cette  contelVation ,  &  y  (latu.ît  pro- 
vifoircmcni  ou  détinitivemcnt. 

L'Ademb.  nomme  une  CommitTion 

pour  l'examen  de  l'affaire.  Le  rapport 

(cncc  de  M    dr  Montpellier  0C  autre      çn  ayant  été  fait,  la  Compagnie,  con- 

pcrfonnedc  îa  ^ari,  à  l'AlT  Provinc,      formément  k  l'avis  des  Commiflaires, 


tenue  à  Montpellier  même.  T.  VII,  p. 

En  lAflT.  de  I7JT»  la  Procuration 
de  îil'rovincc  d'Embrun  cft  jugée  dé- 
rcâueufe ,  en  ce  au'ellcétoit  lignée  par 
le  Secrétaire  de  rAlT ,  fans  avoir  été 


accorde  la  provifîon  k  M.  l'Archcv.  de 
Sens  8c  à  M.  Dolet  :  le  Jugement  fur  le 
fond  remis. T.  VII, p.  iî36iufq.  1547. 

le  ré  "  " 
foicnt  k  trois. 


Les  moyens  des  Oppofants  lé  rédui- 

lent  k  trois. 

Le  premier,  fondé  fur  ce  que  le  Clcr- 
palTéc  pardevant  Notaire.  T.  VU  »  p.  gé  du  Dioccfe  de  Sens  avoit  deux  Dé- 
I  jtj.  pûtes  k  l'AlT.  Provinc.  :  pour  établir  ce 

Affaire  Je  la  iépu,aùon  de  M,  tArck.  •?°y'^"  •  *'»  allég»oicnt  les  délibération, 

yijfoir^  >K  .»  «y-M.  •'  de  1 1 9 1  &  de  1 7 1 5 ,  qui  déclarent  que 

Je  Sens,  ai  AJfembUe  Je  ,  740.  ,„  D^j^J^f^.,  Mérroporitains  ne  peuvent 

Cette  AfTemblée  eue  à  difcuter  une  avoir  à  rAfllmb.  Prov.  plus  de  voix 

difficulté  coofidétablc ,  au  fujet  de  la  que  les  Dioccfes  fuiFragants. 
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Moyen  frivole,  fuivant  M.  l'Arch. 
de  Sens  &  Mrs.  les  Comminàircs  :  l'on 
convient  que  le  Règlement  du  Clergé 
porte  cffcÀi  vcmcnt  cpc  le  Diocefc  Mé- 
tropolitain  ne  peut  avoir  plus  de  voix 
que  les  Diocefes  fuiFragants.  Le  Dio- 
cele  de  Sens  ne  prétend  rien  de  con- 
traire ;puii'quc,<clon  l'on  ancien  ulagc, 
fes  deux  Députés  n'ont  qu'une  voix  ; 
ulage  ancien ,  oii  il  n'a  rien  innové. 

Le  fécond  moyen  des  Oppofants, 
étoit  fondé  fur  ce  que  l'AlT.  Prov.  de 
Sens  n'avoit  p.-»s  été  en  droit  de  rcjet- 
tcr  la  Procuration  du  Député  de  M. 
l'Ev.  d'Auxerrc  &  celui  de  Ton  Clergé. 
Pourétablir  ce  moyen,  ils  difoient  que 
l'objet  princip.il  de  l'Allcmb.  Gén., 
n  croit  autre  que  les  aff-iires  tempo- 
relles du  Clergé;  que  l'AlT.  de  1700, 
en  arrêtant  qu'il  feroit  drelTé  des  mo- 
delés de  Procurations  qu'on  enverroit 
dans  tous  les  Diocefes,  n'a  pas  prefcrit 
qu'on  s'y  conformcroit  mot  pour  mot, 
.1  (icine  de  nullité;  que  les  nullités  ne 
ff  liipplccnt  point;  que  les  AfTemblécs 
du  Clergé  n'ont  jamais  prétendu  faire 
des  loix  qui  aftreigncnt  irrévocable- 
ment les  Prélats  du  Royaume. 

M.  l'Arch.  de  Sens  prétend,  &  la 
Commiflion  cftimc,  au  contr.\irc,  la 
néccilicé  de  l'exprcllion  formelle  du  pou- 
voir fpiritucl  dans  les  Procurations; 
parce  que  les  Procurations  d'Auxerrc 
ne  pouvoicnt  donner  ce  pouvoir  à  au- 
cun Député  i  l'Alllmb.  Gén.  pour  le 
rpirituct,  parce  que  ce  Député  ne  l'a- 
voit  pas  re(^u  de  ceux  qui  l'avoient  en- 
voyé; pcrfonne  ne  pouvant  donner  ce 
qu'il  n'a  pas  re(^u.Onajoutc,quc  ,  iup- 
pofé  même,  que  l'Atlcmb.  de  1700 
n'eût  pas  fait  une  loi  cxprelTe  de  l'ex- 
prellion  du  pouvoir  fpinruel  dans  les 
Procurations,  on  ne  peut  révoquer  en 
doute  que  rAIlcmb.  de  1715  n'en  ait 
fait  une  loi  formelle  dans  l'art.  IV  de 
fcs  Règlements,  en  difant  qu'on  feroit 
tenu  de  fe  conformer  aux  modèles  des 
Procurations  de  1700.  L'on  difoit  en- 
tîn  que  les  AIT.  du  Clergé  n'avoicnt  pas 
befoin  de  prononcer  la  peine  de  nul- 
lité contre  ces  Procurations,  puifque 
la  chofe  parloir  d'elle-même,  &  qu'il 
c(l  évident  que  le  manque  de  pouvoir 
cil  un  défaut  ciTcnticl  à  toute  Procu- 
ration ;  que  ce  n'cd  pas  le  ftylc  de  ce 
Règlement  de  prononcer  nullité  dans 
les  chofcs  même  oii  il  donne  les  Laix 
les  plus  inviolables  :  par  exemple , 
Quand  il  prefcrit  que  les  Députés  aux 
AfTcmblées-  Gén.  feront  pourvus  d'un 
BénéHcc  Htué  dans  la  Province. 
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Le  troifiemc  moyen  d'oppofition  des 
deux  Prélats,  cft  que  M.  l'Archev.  dt 
Sens  avoit  rcfufé  de  donner  fon  fuf- 
frage  à  l'Aff!  Prov.  pour  la  dépuiation 
du  premier  Ordre;  ce  qui  avoit  obligé 
leurs  Députés  &  ceux  de  leur  Clergé 
de  protejlcr  dans  l'Air,  de  Sens  de  nul- 
lité. Ils  fondent  cette  oppofition  fur  ce 
que  M.  l'Archevêque  n'avoit  pu  rc- 
tufer  de  nommer  un  Evêque  de  la  Pro- 
vince  à  l'Alli  Gén.,  fans  manquer  .\  U 
règle  la  plus  inviolablemcnt  obfcrvée 
en  pareil  cas  ,  &  fans  s'écarter  des  or- 
dres contenus  d.ms  I.1  Lettre  du  Roi 
pour  la  convocation  ;  que  c'étoit  d'ail- 
leurs fc  nommer  foi-mcme,  ccquidl 
défendu  parles  Règlements  de  I7i5' 
que  M.  l'Archcvêouc  n'avoit  pas  mon- 
tré .\  l'AfT  Prov.  les  ordres  du  Roi 
dont  il  avoit  fait  mention  dans  fon  re- 
fus; qu'enfin  l'Afll  Prov.  n'ét.int  ccni. 
pofcc  que  de  trois  Eveques,  [  le  Sicgc 
de  Nevcrs  étoit  vacant  ]  en  excluant 
Mrs.  d'Auxerrc  &  de  Troies,  c'eut  été 
nècelTaircmcnt  nommer  M.  l'Arch.  de 
Sens;  &  par  cela  feul  fa  nomination 
fc  trouvoit  nulle. 

M.  l'Archev.  de  Sens  oppofoit  \  ces 
raifons  ,  que,  régulièrement  parlant 
un  Evêque  doit  donner  fa  voix  pour  la 
députarion,  mais  qu'il  avoit  rclpcclé 
la  puiilancc  invinblc  qui  le  rctenoit; 
,ue  c'eût  été  une  démarche  vaine  de 
lonncr  des  pouvoirs  .\  ceux  qui  n'en 

Eouvoicnt  faire  ufagc;  que  fi  les  trois 
Ivêqucc  éroicnt ,  ou  morts ,  ou  dans  des 
P.>yï  étrangers  pour  des  Ambafiadcs, 
il  ne  leroit  pas  obligé  de  nommer  ud 
d'eux,  &  de  faire  une  éicclion  fi  frivole. 
Il  ajoutoit,  qu'il  eût  eu  tort  ou  non  dans 
fa  retenue, pour  ne  pas  donner  fa  voix, 
il  ne  s'enfui  voit  pas  que  fa  Procédure  fût 
nulle  :  il  n'y  a  point  de  loi  qui  anaullc 
une  élection  ,  parce  qu'un  des  Eleveurs 
arefufédedonner  fa  voix;  on  ne  trouve 
pas  même  un  Canon illc  qui  ait  ofc  l'a. 
vancer  ;  au  contraire  les  Canoniftcs  ont 
décidé  cxprcfTèmcnt  le  cas  préfent, 
Van-Efpen,  Barbofa,  &c.  T.  VU,  p. 

M4«  ju'q-  «!4Î- 

Ces  moyens  &  réponfes  font  plut 
amplement  expliqués  dans  le  fécond 
Rapport  des  Commiflaires,donton  va 
parler. 

Après  le  Jugement  provifionnci  dr 
l'An.,  rendu  fur  le  premier  Rappo^-, 
Mrs.  les  CommifFaires  ont  été  chargés 
d'éclairer  la  Compagnie  fur  le  fond  de 
cette  matière,  oui  étant  nouvelle  fie 
pouvant  donner  lieu  à  des  difficultés, 
méritoit  d'être  examinée  avec  la  plus 
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grande  attention  ;  afin  que ,  fur  leurs 
rapport  6C  avis,  l'AtT.  pût  porter  l'on 
Jugement  définitif  fur  le  fond  des  con- 
itlîations.  T.  VII ,  p.  1 54^ ,  1 J47. 

Mrs.  les  Commiliaires  dans  leur  fé- 
cond Rapport,  commencent  par  l'ex- 
polition  du  fait  :  ils  propofeni  enfuitc 
les  divers  jnoycns  employés  par  Mis. 
d'Auxerrc  8c  de  Troics ,  pour  établir 
la  nullité  de  la  députation  de  M.  l'Arch. 
de  Sens  :  après ,  ils  rendent  compte  des 
raifons  i]uc  M.  l'Archevêque  a  em- 
ployées pour  fes  défenfcs  :  entin,ils ex- 
polent  leur  avis  fur  les  différentes  quef- 
lions  que  cette  contcftation  a  fait 
naître. 

Quant  aux  trois  premiers  points,  ils 
ne  font  qu'expliquer  avec  un  peu  plus 
d'étendue ,  ce  qu'ils  avoient  dit  dans 
leur  premier  Rapport ,  en  adoptant  fiC 
approuvant  les  réponfes  de  M.  l'Arch. 
de  Sens ,  aux  deux  premiers  moyens 
qui  lui  étoient  obje^és.  Il|rne  font  pas 
aulli  d'accord  avec  ce  Prélat ,  par  rap- 
port au  troilicme  moyen  de  nullité  : 
voici  comment  ils  s'en  expliquent. 

Pour  porter  un  Jugement  fur  ce  troi- 
(icme  moyen,  il  faut  d'abord  écarter 
les  queftions  toai-à-fait  étrangères  à  la 
Jécifton  qui  cft  à  rendre.  Une  éleélion 
rJl  elle  nulle,  lorfqu'un  des  Eleâcurs 
s'obftine  ii  refufer  de  donner  fa  voix.^ 
Si  M.  l'Archevêque  s'éioit  borné  ii  re- 
fufer d'opiner  fur  la  députation  du  pre- 
mier Ordre ,  fans  alléguer  le  motif  de 
fcn  refus,  nous  ferions  obligés  d'exa- 
miner cette  queftion  :  mais  ce  Prélat 
ne  s'eft  pas  contenté  de  s'abftcnir  d'o- 
piner; il  a  allégué  le  motif  de  fon  refus. 
Mais,  dira-t-on ,  une  éleâion  cft-ellc 
nulle,  parce  qu'un  des  Electeurs  s'abf- 
lient  d'opiner ,  &  qu'il  rend  rai  fon  des 
motifs  de*  fon  (îlence?  Four  réfoudre 
cette  queftion ,  il  y  a  uric  diftinftion 
rrès  •  importante  i  faire.  Si  les  motifs 
allégués  par  cet  Eledlcur,  ne  font  que 
frivoles  ;  s'ils  ne  font  d'autre  cfivt,  que 
de  prouver, ou  une  opiniâtreté  dépla- 
cée, ou  un  fcrupulc  mal  fondé  de  la 
part  de  celui  qui  rcfufc  d'opiner,  l'é- 
leâion  n'eft  point  nulle  ;  mais  fi  les  mo 
tifs  allégués  par  un  des  Eleâcurs,  peu- 
vent tendre  à  jetter  les  autres  dans  une 
erreur  de  fait  capable  de  changer  leurs 
di|po(îtions,  de  gêner  la  liberté  de  leurs 
fuffrages,  &  de  limiter  l'éleâion  k  la 
feule  pcrfonne  de  celui  qui  allègue  de 
tels  motifs,  Mrs.  les Commidaires  ju- 
gent, qu'une  pareille  élcftion  ne  peut 
erre  regardée  que  comme  radicalement 
nulle. 
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Ils  font  voir  enfuite,  &  prouvent 
par  la  fuite  des  faits,  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnoitrc  que  les  mo- 
tifs  allégués  par  M.  l'Arch.  de  Sens, 
ont  naturellement  dû  jetter  les  autres 
Députés  dans  une  erreur  de  fait  capa- 
ble de  changer  efFedivement  leurs  dif- 
poiiJons,  de  gêner  la  liberté  de  leurs 
luffVages,  &  de  limiter  l'élcaion  à  la 
feule  pcrfonne. 

En  vain  diroit-on,  que  M.  l'Arche- 
vêque interpellé  de  rcpréfcnter  les  or- 
dres du  Roi  par  lui  allégués,  n'a  pas  été 
en  état  de  le  faire;  que  par  conféqucnc 
on  a  dû  juger  que  ces  ordres  n'exiftoicnc 
point.  Se  qu'on  pouvoit  n'yavoiraucun 
égard.  Etoit-il  naturel  de  juger  que  le  Pré- 
lat alléguât  des  ordres  qui  n'exiftoicnc 
pas  ?  N'étoit-il  pas  raifonnablc  de  croire 
qu'il  y  avoitdes  raifons  fupérieures  pour 
ne  point  les  repréfenter? 

Ce  qui  ajoute  un  nouveau  cara^lcrc 
d'évidence  à  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion de  la  Provi  nce  de  Sens ,  c'eft  la  pro- 
teftation  du  Député  de  Troics ,  chargé 
de  la  Procuration  de  M.  l'Evéquc  &  de 
fon  Clergé. 

On  ne  pouvoit  oppofcr  à  cet  aùe 
qu'une  feule  raifon,  qui  fcroit  qu'une 
proteftation  dans  une  AIT. ,  ne  doit  pas 
empêcher  que  les  délibérations  prifes 
à  la  pluralitédesvoix, n'aient  leur  cfFer. 
Nous  en  convenons  :  cette  raifon  fe- 
roit  bonne  H  la  proteftation  étoit  éta- 
blie fur  des  principes  légers  &  frivoles; 
mais  peut-on  dire  de  bonne  foi  que  le 
motif  de  cette  proteftation  ne  foit  pas 
bien  appuyé;  qu'ainfi  fa  Déclaration  8c 
fa  proteftation  de  nullité  ne  foientdans 
toutes  les  règles,  8c  en  même- temps 
fuffifantes  pour  opérer  une  nullité  dans 
tout  ce  qui  s'eft  palfé  dans  l'Aftcmblée 
de  Sens? 

Cette  raifon  prévient  une  difficulté 
qu'on  pourroit  faire  au  fujct  de  la  dé- 
putation de  M.  l'Abbé  Doter.  On  dira 
peut-être,  que  fi  les  fuffrages  fe  font 
réunis  néceflàirement  en  faveur  de  M. 
l'Archevêque,  ils  ont  été  donnés  libre- 
ment audit  Abbé.  Si  tous  les  Députés 
qui  avoient  droit  de  concourir  k  la  no- 
mination du  Député  du  fécond  Ordre, 
s'étoient  trouvés  préfcnts  ii  la  délibéra- 
tion par  laquelle  M.  l'Abbé  Dolet  a  été 
député,  fon  droit  ne  fouffriroit  au- 
cune difficulté;  fi  le  feul  Député  d'Au- 
xerre  avoit  été  exclus  de  cette  délibé- 
ration,elle  ne  feroit  point  nulle,  parce 
qu'il  n'avoir  point  droit  d'y  concourir, 
attendu  la  nullité  de  fa  Procuration. 
Mais  les  Procurations  des  Députés  de 
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Tioics  ^coknt  en  bonne  forme;  ils 
avoicnt  été  reçus  fans  difficulté  dans 
r  Aff. ,  &  ils  ne  s'en  font  retirés  «  que 
lorlqu'ils  ont  vu  qu'il  n'y  avoit  plus  de 
liberté  dans  les  opinions  :  on  ne  peut 
pas  leur  reprocher  d'avoir,  fur  des  mo- 
tifs frivoles ,  refufé  de  prendre  part  à 
des  délibérations  dont  la  liberté  fc  trou- 
voit   bannie,  leur  retraite  forcée. 

La  Commillion  a  donc  été  d'avis  : 

1°.  Que  l'ufage  dans  lequel  le  Dio- 
ccfe  de  Sens  cft  d'envoyer  deux  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre  aux  AiTcmb.  Prov. 
qui  n'ont  qu'une  fcuîe  voix ,  n'cft  point 
contraire  aux  Règlements  des  AUemb. 
Gcn,  de  1595  &  i7'î. 

1°.  Que  l'AlTcmb.  Prov.  de  Sens, 
en  rcjettant  comme  nulles  les  Procura- 
tions des  Députés  de  M.  l'Ev.  d'Au- 
xcrre  &  du  Clergé  de  fon  Diocefe,a 
agi  en  conformité  des  Règlements  du 
Clergé -Général,  Se  que  fa  conduite 
en  ce  point  ne  peut  être  qu'approu- 
vée, &  doit  être  fuivic  en  pareil  cas. 

;°.  Que  la  nomination  faite  dans 
l'AflT.  Prov.  de  Sens,  de  M.  l'Arch.  de 
Sens  &  de  M.  l'Abbé  Dolcc  de  Solie- 
res.efl:  nulle  8c  de  nul  effcr. 

'Tel  a  été  l'avis  de  la  Commifllon. 
Mais  en  même-temps  que  nous  l'avons 
formé,  difent  Mrs.  IcsCommiflaires, 
nous  avons  cru  que  nous  pouvions  pro- 
pofcr  à  la  Compagnie  de  fortir  de  fcs 
règles  ordinaires  en  faveur  de  l'cftime 
&  de  la  considération  que  nous  avons 
pour  M.  l'Archevêq.  de  Sens ,  &  qu'at- 
tendu encore  qu'en  vertu  du  jugement 
provilîonncl ,  i!  a  été  élu  Chef  de  plu- 
îîcurs  Bureaux,  chargé  d'aiFaires  im- 
>ortantcs  qui  font  déjà  fort  avancées, 
rour  l'inilruclion  &  la  décidon  defquel- 
cs  l'AfT.  a  bcfoin  des  lumières  du  Pré- 
at ,  &  que  M.  l'Abbé  Doict  eft  auffi 
employé  dans  pluftcurs  Bureaux  ;  que 
de  plus ,  rAflTemb.  Gén.  étant  prête  à 
lînir,  le  rcmps  feroit  trop  court  pour 
que  l'Atr.  Prov.  de  Sens  pût  procéder 
à  une  nouvelle  nomination  :  M.  l'Arch. 
de  Sens  &  M.  l'Abbé  Dolet  feront  in- 
vites Se  priés  de  continuer  à  affilier  avec 
les  mêmes  voix,  rang  &  féance;le  tout 
fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir. 

L'affaire  mife  en  délibération  ,  les 
Provinces  ayant  été  appellées ,  celle 
d'Auch  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, l'avis  de  la  Commiffion  a  été 
approuvé  &  fuivi  à  la  pluralité  des  fuf- 
fragcs. 

Ce  fécond  Rapport  des  Commiflai- 
rct  &c  cette  féconde  délibération  de 
l'AlT.  Gén.  de  1775,  n'ont  point  été 
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inférés  dans  le  Procès-verbal.  L'un  & 
l'autre  ont  été  mis  aux  Archives.  lis 
ft  trouvent  à  ta  fin  du  Tome  VlU  Je 
la  Colleclion^p,  1615  &  fuiv. 

Dans  l'Allcmb.  de  1 750,  il  a  été  ob- 
fervé  qu'il  ne  paroidbit  pas  par  les 
Procurations  des  Provinces  de  fior- 
deaux  &  de  Lyon ,  que  des  Evêqucs  de 
la  Province  culTent  affilié ,  même  par 
Procureur  à  l'Aff".  Prov.  :  mais  fur  ce 
qui  a  été  dit,  qu'ils  avoient  été  avertis 
les  Procurations  ont  été  admifcs.  t! 
VIII,  p.  zt8,  119,  131. 

L'AlTcmb.  Prov.  de  Vienne  ayant  à 
députer  à  la  générale  de  1 7(1 5 ,  fe  trouve 
partagée  entre  Mrs.  les  Abbés  de  Mef- 
plez  fie  de  BoilTe  :  fur  ce  partage,  elle 
s'en  ell  rapportée  à  l'AlIèmb.  Géo.  M. 
Mcfplez  n'étoit  point  attaché  à  la  Pro- 
vince de  Vienne,  mais  il  y  poifédoit 
un  Bénéticc.  M.  de  BoiflTe  étoit  Vicaire- 
Gén.  de  Vienne  depuis  plulîcurs  an- 
nées; il  av^  en  outre  la  nomination 
de  fon  Métropolitain.  Sur  les  conclu- 
fions  du  Promoteur ,  la  Compagnie  fe 
décide  en  faveur  du  dernier. T.  VIII, 
p.  M  37. 

Même  partage  en  l'Aflcmb.  Prov.  de 
Sens,  entre  M.  l'Evêquc  de  Troics& 
M.  l'Évêque  d'Auxerrc  :  elle  s'en  remet 
à  la  décihon  de  l'AlT.  Gén.  M.  l'Fvêq. 
dcTroicss'étant  déllfté  depuis,  par  une 
Lettre  écrite  à  l'Aflcmb.  de  176;  ,!a 
Compagnie  admet  M.  l'Evêque  d'Au- 
xerre.  T.  VIII,  p.  1141. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Em. 
brun  contenoit  une  claufc  infohtc, 
qui  fe  trouvoik.  auffi  dans  les  Procura- 
tions de  cette  Province  pour  la  dépu- 
ration aux  Air.  de  1755  &  de  1760, 
&  qui  n'étoit  pas  conforme  au  modèle 
de  1700.  L'AlT  de  176;  a  arrêté  qu'on 
fe  conformeroit  dorénavant  aa  modelé 
de  1700  ;  que  cependant  la  Procuratioa 
d'Embrun  feroit  admifc,  fans  tirer  à 
conféquence.  T.  VIII,  p.  1 143. 

En  l'Aflcmb.  de  1 770 ,  M.  l'Abbé  de 
Cicé  fait  obferver  une  claufc  extraor- 
dinaire dans  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Reims.  Cette  Province ,  fur 
la  rcpréfentaiion  de  fon  Métropoli- 
tain ,  fondée  fur  les  infirmités  de  ce 
Prélat,  jointes  aux  affaires  dont  le  Roi 
le  chargeoit,  avoit  nommé,  pour  rem- 
plir concurremment  avec  le  Sgr.  Ar- 
chevêque, la  place  de  Député  du  pre- 
mier Ordre.  M.  de  Talcyrand,  Arch. 
de  Trajanople  &  Coad  juteur  de  Reims, 
aux  conditions  portées  au  Procès-ver- 
bal de  l'Afl'.  Prov. ,  ou  à  telles  autres 
qu'il  plairoit  à  t'AlT  Gén.  de  prefcrirc. 

M.  l'Abbé 
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M.  l'Abbé  dcCicc ,  Promoteur ,  après 
que  cette  demande  de  la  Province  a  écé 
inifc  en  délibération ,  Se  que  les  Dépu- 
tés de  ladite  Province  fc  font  retirés, 
a  rappelle  les  principcsficlesulagcsqui 
doivent  influer  fur  la  délibération.  Les 
lubftitutions,  dit-il,  font  connues  de- 
puis tiès-long-tcmps  dans  le  Clergé  de 
France  :  le  premier  exemple  qui  s'en 
trouve  dans  les  annales  du  Clergé,  eft 
celui  des  £tats  de  Blois  en  157a,  où 
le  Pénitencier  d'Jivreux  fut  rc(,-u  dans 
l'Ail. conjointement  avec  fon  £vêquc: 
les  exemples  de  fubditutions  fcmbla- 
blcs  fe  préfentcnt  fréquemment  dans 
les  AlFemb.  fuivantes.  Selon  les  prin- 
cipes qui  ont  toujours  préfidé  aux  déd- 
iions des  Airemblées,  on  n'a  regardé 
d.ins  le  Clergé  les  fubÂitutions  comme 
iégirimes  ,  que  lorfque  les  Subfliiués 
ccoieiit  exprcfTément  désignés  par  les 
Provinces  :  d.tns  le  cas  même  de  cette 
kielignacion ,  les  Subdicués  n'ont  jamais 
eu  Je  droit  à  la  taxe,  fie  il  ne  leur  a  été 
accordé  de  voix  délibérativc,  que  dans 
l'jblence  du  Prélat  auquel  ils  étoicnc 
lubrogés:  eiiHn  il  a  toujours  été  reconnu 
que  les  Airemblécs-Gcnéralcs  s'étoicnt 
rclervé  le  droit,  quel  que  fut  le  vœu  de 
CCS  Provinces,  d'admettre  ou  de  rejet- 
ter  les  lubilitutions  propofées.  M.  le 
Promoteur  conrïrmc  ces  maximes  par 
des  exemples.  Il  vient  cnfuite  au  Rè- 
glement de  171  5  ,  qui  rejette  formel- 
lement les  fublli  (utiuns  comme  nulles  ; 
mais  il  l'explique  par  ce  qui  s'eil  palfé 
Cil  l'AlV.  de  1715  pour  M.  le  Coadju- 
tcur d'Orléans.  It  fut  dit  alors,  que  la 
demande  faite  en  faveur  de  ce  Prélat, 
n'avoit  rien  de  contraire  à  la  dilpofi- 
tionkiC.\rclpiitdu  Règlement  de  \7\s\ 
que  l'Afl'.  de  171  j  n'avoit  eu  en  vue, 
dans  ce  Règlement,  que  de  rejcttcr  la 
fubrogation  d'un  £véque  à  un  autre 
£vêquc,fans  le  pouvoir  d'une  Aflcmb. 
Prov.,  &  d'cmpechcr  celle  d'un  £ctlé- 
liaAiquc  du  fécond  Ordre  ,  à  un  £vê- 
quc,même  avec  le  pouvoir  d'une  Af- 
lembléc-Provincialc. 

M.  le  Promoteur  oui,  fur  ce  Rap- 
port Se  fur  la  demande,  l'AiV.  a  unani- 
mement délibéré  d'admettre  dans  l'Af> 
iLmb.,  tant  en  la  préfcnce  qu'en  l'ab* 
fcncc  de  M.  l'Arch.  de  Reims,  M.  le 
Coad  jutcur  de  Reims ,  fui  vant  fon  rang 
hi  fon  ancienneté ,  mais  fans  taxe  & 
fans  voix  délibérativc ,  hors  en  l'abfcnc* 
de  M.  l'Archevêque.  Il  remercie  l'Ailem- 
blcc.  T.  VIII,  p.  1614  jufq.  i6}o. 

L'AiTcmb.  Prov.  d'Embrun  ayant  ï 
députer  à  l'AiT.Gén.  de  1775  ,fe  trouve 
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partagée  entre  M.  l'Arch.  d'Embrun  fie 
M.  l'Êv.  de  Glandeve.  La  difficulté  ccflc 
par  le  défiftcment  de  M.  l'Archevêque 
dans  une  Lettre  qu'il  écrit  .\  Mi^r.  le 
Cardinal  de  la  Roche- Ay mon.  T.VlH, 
p.  1068 ,  1075. 

Autre  partage  dans  la  Province  de 
Lyon  ,  entre  Mrs.  les  Abbés  de  Gour- 
mont  &  de  Tilli ,  décidé  par  l'AJ.  en 
faveur  du  fécond.  T.  VIII ,  p.  1076  &  f. 

$.  IV.  Privilèges  des  Députés  aux 
j4Jfemblées~  Générales. 

Sur  le  droit  de  préfcnce  à  leurs  Pré- 
bendes, yoye:^  Chanoines  privilégiés. 

Sur  les  Lettres  d'Etat  qui  leur  font 
accordées,  yoyei  Lettres  d'Etat. 

DÉPUTÉS   AUX    Chambres 
'    DES    Décimes. 

Voyf{  Chambres  des  Décimes. 

DESPENCE. 

Ce  Docteur,  de  la  Faculté  de  Paris, 
fut  un  des  Théologiens  députés  au  Col- 
loque de  Poilii  :  il  a  fait  une  relation 
de  ce  Colloque,  dont  le  Cardinal  d'Ar- 
magnac fiiloit  un  n  grand  cas  ,  qu'il 
difoit,  dans  fa  Lettre  du  1"  Oclobrc 
1670,  à  Detpencc,  qu'en  la  lifant,  il 
lui  fembloit  avoir  devant  les  yeux  ce 
ui  fc  p.illoit  à  PoilIi,  lorfqu'il  y  étoit. 


I ,  p.  X  ) ,  â  /â  note. 


Ce  Docleur  ne  fut  pas  de  l'avis  de 
fes  Confrères,  touchant  certaines  notes 
dont  ils  s'étoient  fcrvis  pour  condam- 
ner une  des  Confcllionsde  Foi  préfen- 
técs  par  les  Minières  :  en  t.xchant  de 
faire  voir  le  peu  de  juHeflc  de  ces  notes 
ou  qualifications  ,  il  parut  à  plufieurs  de 
l'Anèmb.  marquer  trop  de  faveur  aux 
Hérétiques  ;  ce  qui  lui  fut  reproché. 
T.  I,  p.  }i  Sf  fuiv. 

On  lit  dans  les  A<^es  de  la  Faculté, 

3UC  Defpcnce  s'étant  préfenté  ii  l'Afl'. 
u  i'^'  Août  I  561, il futmiscn délibéra- 
tion, s'il  y  feroit  re(,-u  avant  d'avoir  ré- 
tr.icté  l'article  qu'il  avoit  préfenté  fur 
les  Images,  à  S.  Germain,  au  nom  des 
Evêqucs  de  Séczfic  de  Valence,  &c.  La 
concluiîon  fut,  qu'il  feroit  obligé  de  le 
retraiter.  T.  I,  p.  40.  yoye\  Images. 

DESSERVANTS. 

L'Assemblée  de  i7io,art.4dc  fon 
Cahier  de  la  Jurifdiâion ,  fupplic  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  Evêqucs  pourront, 
fuivant  l'exigence  des  cas,  aiiigner  aux 
Prêtres  dclfervants,  commis  à  la  place 
des  Curés  interdits,  une  rétributiou 
Ddd 
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plus  forte  que  celle  de  300  liv.,  réglée  Minières  indignes,  cjuc  le;  Papes  ont 
par  l'Ordonnance  de  1686,  l'clon  la  ufé,dans  ce  cas,  du  droit  de  dévo- 
qualité  &  étendue  de  la  Paroifll*,  &  à  luiion,  flc  qu'ils  n'ont  pris  la  coutume 
loportion  des  revenus  du  Bénéfice,     de  conférer   les  Bénéfices  vacants  de 

^''  droit  &  non  de  fait,  aux  Délateurs  mê- 

me, que  pour  avoir  des  furveillants 
ic  comme  des  Cenfeurs  publics  des 
défordrcs  des  BénéRcicrs. 

Quoique  ces  Délateurs,  connus  fout 
le  nom  de  Dévolutaires,  puiflcntoucU 
quefois  fous  ce  rapport  être  cxcufa^lcs, 
ils  ont  toujours  été  regardés  d'un  œil 
peu  favoiaole  .-aufii,  fans  détruire  en- 
tièrement le  dévolut,  r£glife  a  cou- 


Rép.  Accordé  lly  a  eu  une  Déclaration  à 
ce jfujei tdu  10  JuilUt  \-j\o. Recueil , p. 
IJI3. 

DETTES, 

I.  Dettes  civiles.  La  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles ,  n'a  point  lieu 
contre  les  EccléHaftiques.  Voyez  Prifon. 

II.  Dettes  du  Clergé  aux  Héritiers 
de  Pierre  le  Clerc.  Voye\  Clerc 


III.  Liquidation  &  rembourfcments  j^.,,.  1,1  .„.„,:„„  1  1.  ,.ii,„-    ■ 

j      j        '  j    /^i      j                   tr  jours  ete  attentive  à  le  reltreindrc.Sc 

des  dettes  du  Clergé,  en  1719.  Voyex  |„,  «,,.-»    _.i»,j  i';^.a  l.  -  ••! 

Rentes  liquidées  &  rembourfées.   ^  ^  ."  il?"»  .T.'^l  '"  i"^!'.]!   ''»  ?«"■ 


iquidées  < 

IV.  Dettes  des  Villes  &  Commu- 
nautés, au  paiement  defquelleson  veut 
contraindre  les  Eccléliaftiques,  contre 
leurs  immunités.  Voye-^OSkxox^. 

V.  Dettes  des  Diocclcs ,  contractées 
pour  le  rachat  de  leur  quote-part  des 
impoûtions  des  Dons-gratuits  de  1710, 
1711,  171  î,  1713.  yoyei  Diocefes, 
S.  ÎII. 

DEUIL, 

En  rAflTcrab. de  i(î7o,M. l'Archcv. 
d'Embrun  lit  un  Mémoire,  fur  la  queC 


voient  y  avoir,  ont  aufli  été  attentifs 
à  y  mettre  des  bornes. 

La  première  reflri^ion  que  le  dé- 
volut a  éprouvée,  3  été  la  règle  établie 
au  Concile  de  Bafle,  fous  Te  titre  </'e 
pacificis  Pojfiûhriiuj,  de  uiennali  Pof. 
f'Jfo'"  ce  Règlement  ordonne,  que  fout 
Titulaire  ^u'>.  aurait  été  pourvu  J  ua  Bé- 
néfice fans  violence  ù  Jans  fimonie ,  0 
qui  l'aurait  pojfédé paijibtement  pendant 
trois  anSf  me  pourrwt  plut ,  après  ee  temps, 
être  inquiète  par  perjonne.  Les  Papes  en 
ont  fait  une  règle  de  Chancellerie.  Char- 


tion  ,  s'il  faut  que  les  Ecclélîaftiques      les  VII,  dans TAiT.  de  Bourges,  en  fit 
portent  le  deuil  de  leurs  parents  &  amis,      un  titre  de  la  Pragmatique  j  ficelle  a  été 


lera 


L'Atr.  ordonne  que  1?  Mémoire 
inféré  au  Procès-VerLal.  T.  V,  p 
[  U  manque  au  Vrocés-Verbal.  ] 

DÈVOLUTS, 

I.  L'AssEMBLÉi!  de  :<X5  arrêta  de 
fuppiicr  Sa  Majefté  qu'il  lui  plat  , 
conformément  à  l'Arrêt  de  fon  Con- 
feil ,  du  13  Décembre  1 61 S ,  de  défen- 
dre à  fes  Parlements  &  au  Grand-Con- 
feil  de  recevoir  les  avions  poflcfloires, 
fous  titre  dedévoluts  par  incompatibi- 
lité, contre  les  PoHcflcurs  des  Cures, 

Préoendes ,  Dignités  &  Vicariats,  fauf  cance  fur  lequel  il  fonde  fa  dévolution, 
aux  Parties  ï  fe  pourvoir  au  Pétitoire ,  Cette  règle  d'Eugène  IV  n'tft  pas  cn- 
p.)rdevant  les  Ordinaires.  T.  II,  p.  J47.      fièrement  exécuta  en  France,  &  par- 

II.  La  néHigcnce  des  Collateurt  or-  ticuliércmcnt  à  raifon  de  la  néceifité 
dinaires ,  [dit  M.  l'Archevêq.  de  Tou-  d'exprimer  le  genre  de  vacance  fur  le- 
loufc  d«rs  le  Rappoit  fait  à  l'AIT  de  quel  fc  fonde  le  Dévolutaire.  On  ad- 
1 775 ,  ]  a  fait  naître  le  droit  de  dévo-  met  dans  la  fupplique  8e  dans  les  pro- 
iution.  Ce  droit  commun  \  tous  les  vifions  des  claales  vagues  &  inccrtai- 
Supérieurs  Ecclé(î«ftiqaes,  l'eft  étendu  nés  c^i  perpétuent  les  Procès. 
fucccflivement  aux  vacances  de  droit ,  Les  Loix  civiles  n'ont  pas  été  moins 
comme  a  celtes  de  fait  ;  &  en  ciFet ,  attentives  à  '  réprimer  la  copidité  des 


confervée  dans  le  Concordat. 

Le  Pape  Eugène  IV  a  cherché  en- 
core plus  particulièrement,  à  arrêter 
la  cupidité  des  Dévolutaires,  par  une 
autre  règle  de  Chancellerie,  connue 
fous  le  nota  de  annaii  PoJfejffhre,iU- 
quelle  Jules  HI  a  fait  quelques  addi- 
tions. Cette  rcgl«  foumet  celui  qui  im- 
petre  un  Bènéncc  poflrédépo.iilbL-menr, 
depuis  plus  d'une  année,  k  plui!?>j;s 
conditions,  Ac  particulièrement  i  ex- 
primer  dans  fa  nipplique,  le  nom  &  la 
qualité  du  Tirulaire,  le  le  genre  de  va- 


Dévolu  taires. 

I  ".  L'Ordonnance  d'Orléans  alla  juf- 
^a'k  défendre  d'admettre  des  provifiodt 
par  dévolue,  lorfque  la  vacance  du  Béné- 
fin ,  liv.  i ,  chap.  1 8 ,  que  ce  n'eft  que     nce  n'auroit  pas  été  juridiquement  dé- 
dans l'intention  «le  p»rger  l'Egliic  de     claréc.CclleaeBitoisnepiionon^apasti 


on  peut  dire  en  quelque  forte ,  qu'un 
Bénéfice  ell  répuré  vacant ,  quand  il 
cO  rempli  par  un  Sujet  indigne. 
U  faut  croire ,  félon  le  Père  Thomaf- 
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figourcufeinent  ;  mais  en  fe  i-clâchant  à 
cei  dgard ,  elle  prit  un  autre  moyen  con- 
tre les  Dévoluraircs  :  clic  exigea  d'eux 
une  caution  fuffifante ,  fans  laquelle  ils 
ne  pourroient  être  admis  à  faire  valoir 
leurs  providons  :  l'Ordonnance  de  1 667 
l'a  fixée  à  500  liv. 

1°.  L'Ordonnance  ou  Déclaration  de 
1646  oblige  tous  Dévolutaires  à  pren- 
dre ,  dans  l'an ,  poûcdîon  des  Bénéfices 
par  eux  obtenus. 

L'avidité  des  Dévolutaires  cil  accrue 
au  point  qu'elle  ne  fauroit  être  répri- 
mée par  de  fl  foibles  moyens  :  on  ne 
peut  leur  oppofcr  des  gênes  trop  févc- 
res;cn  feroit-cc  une  trop  forte  [con- 
clut M.  l'Archev.  de  Touloufc,  ]  que 
de  porter  non>feulemcnt  A  looo  liv.  la 
fomme  de  500  liv.  dont  le  Dévolutaire 
cOc  obligé  de  donner  caution  ;  mais  d'e- 
xiger même  la  confignation  de  ces  1000 
liv.  pour  dédommager  le  Bénéficier  des 
frais  indifpenfables  d'un  Procès  de  cet:e 
nature  ? 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  traiter  trop 
rigoureufemcnt  les  Dévolutaires,  que 
d'exiger,  conformément  à  la  règle  d'Éu- 
gcnc  IV ,  que  toute  raifon  vague  8c 
iion  déterminée  fût  exclue  de  leur  fup- 
pliquefic  de  leurs  provilions,  &  de  de- 
mander, qu'ils  futicnt  tenus,  à  peine 
de  nullité,  d'y  exprimer  d'une  manière 
claire  8c  précife,  te  nom  &  les  qualités 
du  Titulaire  qu'ils  veulent  dépofl^dcr , 
te  les  raifons  cxprcllès  fur  Icfquellcs 
ils  fe  fondent,  fans  pou  /'r,  dans  le 
court  de  la  Procédure ,  en  ajouter  de 
sau?elles ,  &  fans  même  pouvoir  de- 
mander de  nouvelles  provifions,  fî  les 
premières  étoicnt  infru^bucufcs. 

La  première  propofition  paroît  fi  na- 
tarclle ,  qu'elle  ne  peut  être  rcfufée  : 
500  liv.  ne  rempliflent  plus  aujourd'hui 
l'intention  du  Légiflateur.  La  féconde 
propofition  cft  prefque  entièrement 
conforme  auxfrntiments  des  plus  célè- 
bres Jurifconfulcs,  notamment  de  Du- 
moulin. 

La  matière  miic  en  délibération,  la 
Compagnie  a  adopté  l'avis  de  la  Com- 
midion  :  en  conféquence  clic  a  fait  une 
dépuration  ï.  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
pour  lui  faire  part  des  objets  de  la  pré- 
fente  délibération.  Ce  Magiflrat  paroît 
difpofé  à  accueillir  favorablement  le 
projet  de  règlement  tendant  à  répri- 
mer l'avidité  des  Dévolutaires,  qui  lui 
fera  préfenté  par  l'Aflcmb.  T.  VIII ,  p. 

>)J5  Kq-  »3Î9- 
Le  Réeicmcnt  n'a  pas  tardé  à  avoir 

lieu  :  il  cftcoaccou  <J»  ns  la  Déclaration 


rendue  le  10  Mars  177^,  enrégiftiëe 
purement  &  (implcmcnt  au  Gr.ind-C'on- 
Icil,  le  11  J<uivier  1777.  Eilc  cfl  con- 
çue en  deux  articles. 

Art.  I.  Lorfque  les  Dévolutaires  vou- 
dront faire  ulagc  des  provifions  de  Dé- 
voiut  qu'ils  auront  obtenues,  ils  feront 
tenus  de  déclarer  le  nom  iSc  qualité  du 
Bénéfice  &  du  Titulaire  qu'ils  fe  pro- 
pofent  de  déponeJer,ainii  que  le  genre 
d'indignité  &  d'incapacité  qu'ils  enten- 
dent lui  oppofcr,  &  ce  dès  la  première 
aflignation  qu'ils  feront  donner  audit 
Titulaire,  en  conféquence deidites  pro- 
vifions. Défendons  à  nos  Cours  d'a- 
voir égard  à  des  Déclarations  qui  ne 
feroient  fondées  que  fur  des  caufes  va- 
gues &  indéterminées  :  &  ne  pourront 
les  Dévolutaires,  après  lefdites  Décla- 
rations ,  varier  fur  les  caufes  y  énon- 
cées, ni  en  faire  valoir  d'autres,  fi  ce 
n'efl  en  vertu  de  nouvelles  provifions 

au'ils  auroient  obtenues  dans  le  cours 
c  l'inflance. 

Art.  II.  Seront  pareillement  tenus 
Icfdits  Dévolutaires....  de  configner 
izco  liv.,  fie  cela  autant  de  fois  qu'ils 
auront  obtenu  des  provifions  qu'ils  pré- 
tendront faire  valoir.  Voulons  que  faute 
par  eux  d'avoir  fait  ladite  confignation  , 
dans  les  rïx  mois  échus  depuis  la  date 
de  leurs  provilions,  ils  foicnt  déclarés 
non  recevabics  &  déchus  de  tout  droir, 
fans  être  reçus  à  purger  la  demeure. 
Voulons  pareillement  que  lad.  fommc 
de  1 100  liv.  ne  puifle  leur  être  rendue, 

Jju'en  vertu  de  l'An  et  qui  aura  prononcé 
ur  le  Dévolut,  &  après  le  paiement 
des  dépens,  dommages  &  intérêts  aux- 

3uels  le  Dévolutaire  pourra  être  con- 
amné;  &  néanmoins,  qu'au  moyen 
de  ladite  confignation  ,  Icfdits  Dévo- 
lutaires foicnt  âéchargés  de  la  caution 
exigée  par  l'Ordonn.  de  Bluis  &  celle 
dei667.T.VlII,  P.Juft.  p.794,795. 

DIE. 

I  ".  L'Ev  êcHÉ  de  Die  a  été  uni  pen- 
dant quelque  temps  à  celui  de  Valence. 
Le  Chapifrc  de  Die  prétcndcit  alors 
avoir  aux  AfT.  Prov.  une  voix  féparée 
de  celle  de  l'Evêquc  de  Valence  &  de 
fon  Dioccfe.  f^neç  AfT.  Prov.,  n».  XL 

1°.  L'Eglife  Cathédrale  de  Die  avoir 
été  démolie  par  les  Huguenots ,  lefqucls 
en  avoicnt  employé  la  démolition  au 
bâtiment  de  leur  Temple.  Sur  la  Re- 

3ucte  de  l'Evêque  de  Valence,  l'AfT. 
e  itff  5  avoit  obtenu  des  Lettres  d'im- 
pofition  fur  le  Dauphiné,  pour  la  fom- 
me de  14000  liv.  qui  n'avoicnt  eu  au- 
Ddd  a 


8ix  DIGNE.    D 

cun  cflFcr,  à  caufc  des  difficultés  faites 
par  M.i.  les  Iiuendants.  L'AiTcmb.  de 
I  '>1{  renouvclb  les  m£mcs  inlbincca 
huprès  du  Roi ,  qui  permit  que  la  fom- 
me  de  16000  livres  (croit  impofdc  ca 
trois  termes.  Rapporid'Asenct  en  1 670 , 
T.  IV,  p.  1038.  T.  V,P.  J.p.  77. 

DIGNE. 

Le  Syndic  du  Dioccfe  de  Digne  fe 
plaint  à  l'Ali,  de  1713 ,  d'avoir  été  trop 
impofé  Cl)  1^95  ,  &  demande  que  l'or- 
tcur  ("oit  corrigée,  &  fji'c  !e  Diocefe 
de  Vcncc  Cupportc  c:  i{;>i  fiit  n:)ctté 
fr.iudulcul'emcnt  ^  U>n  profit  (ur  ceiui 
dj  Digne, prétcnd-iiiiq.)':?:  n'avoirpas 
fuivi  Te  départcmctu  de  i«4t ,  reiflifié 
en  \r,^6.  Sir  quoi  ,  '',\!Tei\i'  'v*c  li.'uc 
que  I3  pUiiuc  n'étant  appuyée  d'aucu- 
nes pièces  juA'ficac,  i:'.  l'étant  paspof- 
lîbk;  de  rien  cii^inrcr  au  département  de 
iù^)\ ,  la  dcm.iude  de  ce  Diocefc  fera 
rciivyyée  à  un  nouveau  départcmen . 
générai ,  qij'  Teul  p^  ut  régler  la  choiv. 
T.  VI,  [\  i-')-3,  f7î4- 

D  !  G  N ITÈ  S. 

t».  En  rAilcrob.  de  1670,  M.  l' Ar- 
chevêque d'Embrun  demande  l'inter- 
vention des  Agents  en  faveur  d'un 
Pourvu  de  l'Archidiaconé  de  Digne, 
à  qui  cette  dignirc  étoit  conieftéc  par 
une  pcrlbnne  qui  n'avoit  aucun  degré  ; 
ce  qui  eft  contraire  à  l'Edit  de  1^06. 
L'Aifemb.  ayant  (.onddéré  que  ks  di- 
gnités Ecclélîadiqucs  ne  doivent  être 
poOedées  que  par  des  pcrfonncs  gra- 
duées, a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'in- 
tervenir en  faveur  du  Gradué,  confor» 
mémcnt  à  l'Edit.  T.  V,  p.  141. 

L'Allemb.  de  i74f  ,  par  l'arr.  it  de 
fon  Cahier,  fupplie  Sa  Majefté,  que. 
conformément  à  l'art.  3 1  de  l'Edit  de 
i<ioâ,nul  ne  puifle  £trc  pourvu  des 
dignités  de  Cathédrales,  m  de  la  pre- 
mière des  Collégiales, s'il  n'cft  gradué 
en  la  Faculté  de  Théolosic  ou  de  Droit 
Canon ,  \  peine  o^e  nullité  des  Provi- 
fions.  T.  VII ,  P.  J.  p.  473. 

L'art.  1 0  du  Cahier  de  la  Jurifdiâ.  de 
l'Air,  de  1755 ,  renouvelle  la  même  dc- 
m.inde.  Réponfe.  Lz  Roi  fe  fera  infor- 
mer  de  i  différents  ufages  des  FarUmeatSf 
avant  de  prendre  une  détermination  fur 
cet  article.  T.  VHI,  P.  J.  p.  »o  j.  Infrà , 
u°.  IL 

II.  L'AfTemb.dc  i  j 9^  ,art.  1 5  de  Ton 
Cahier,  demande  que  les  dignités  des 
Egliles,  tant  Cathédrales  que  Collé- 
j;ij!cs,  Pénitcnccries,  Théologales  Ce 
Pu'Ceptoriales ,  ne  foieot  point  fujet» 


IGNITÉS. 
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tes  aux  gradués ,  ni  aux  aurres  expecta- 
tives ,  m  à  la  prévention  de  Cour  de 
Rome.  T.  1,  p.  f  73. 

L'Edit  de  1606  déclare  les  dignitét 
des  Eglifes  Cathédrales  &  la  première 
des  Collégiales  nullement  (ujettes  aux 
expcâativcs  des   Brévetaires.  M.  de 
Cominges  fe  plaignit  i  l'Aflcmblée  de 
1650,  qu'ai'  préjudice  de  cette  Ordon» 
nance ,  l'Archidiaconé  de  Cominges 
avoit  été  requis  en  vertu  d'un  Brevet 
de  ferment  de  lidélité  :  l'Airembléc  de- 
manda une  Déclaration  fur  ce  lu  jet; 
^  le  Grand-Conl'cil  rendit  un  Arr£c 
<]|ui  exempte  les  dignités  des  brevets 
il.-;  ferment  de  fidélité.. .  Autres  plain- 
\  :    portées  à  la  même  AlTembléc,  par 
r.  i-port  aux  grades  0c  à  l'Induit  du  Par. 
IciDcnt  qu'on  vouloit  au(fi  étendre  aux 
dignités  des  Eglifes.  L'AiT.  chargea  les 
Agents  d'intervenir  en  toutes  les  inf- 
tanccs  de  cette  nature.  T.  III ,  p.  611, 

Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  en 
l'AlIcmb.  de  1695,  Mrs.  les  Agents 
établiflcnt  la  maxime ,  que  les  prcmie- 
tes  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ne 
doivent  point  être  fujettcs  aux  gracea 
expeâativcs ,  fans  excepter  même  l'In- 
duit, conformément  aux  Déclarations 
dci  5  96 ,  de  1 606  ic  de  l'art,  lu  de  cel- 
le de  1619  :  \  attendu  que  la  première 
de  ces  Déclarations  n'eu  point  enré- 
gifV'ée,  &  que  l'art,  de  celle  de  1619 
ne  l'a  été  au  Grand-Confeil ,  qu'avec 
une  modification  qui  exccptelesDoycn> 
nés  élcâifs  coUatifs,  que  ce  Tribunal 
veut  être  fujets  à  l'Induit  :  Mrs.  les 
Agents  obfcrveot,  qu'il  fcroit  nécef- 
fairc  d'obtenir  une  oiéclaration  qui  re.> 
nouvcllât  la  difpofition  des  précéden- 
tes,  0c  qui  feroit  envoyée  au  Grand- 
Confcil ,  pour  y  être  enrégiftrée  fans 
modification,  0c  que  l'clprit  du  Con- 
seil n'en  étoit  pas  éloigné.  L'affaire  a  été 
terminée  par  un  accommodement  entre 
les  Parties ,  en  faveur  de  l'Indultairc. 
T.  Vî.P.L  p.  78179.80,130,  131, 
158.  f^^<\  Induit  du  Parlem. ,  n".  III. 
L'Aflkmb.  de  174J  ,  par  l'art.  1 1  de 
(on  Cahier ,  fupplie  Sa  Majefté d'ordon- 
ner par  une  Déclaration  qui  fera  en- 
voyée, tancattCConfeil, que  dans  tous 
les  Parlementa  du  Royaume,  que  toutes 
les  dignités  d'Eelifes  Cathédrales  0c  la 
première  des  Collégiales,  feront  dé- 
chargées de  l'expeâative  des  gradués, 
tant  fimples  que  nommés ,  fans  que  lefd. 

Î gradués  pui(Tènt  aucunement  requérir 
efditeadignités.  Réponfe.  Le  Roi  a  déjn 
eknmi  des  ordres  pour  être  informé  des  dif- 
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f^entt  uftgti  des  Parlements ,  &  prin-     renvoyer  par  J'adc  de  Provifîon,  les 
cipalemtnt  de  ceux  où  l'Edit  de  1.606 1      £ccléiiaftiquc8  qui  en  font  pourvus  aux 


Ordinaires  des  lieux ,  pour  obtenir 
d'eux  les  pouvoirs  néceflàires  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges.  T.  V,  p.  434, 
45 î .  436.  y'oyei  Régale,  %.  III. 

IV.  Suivant  Tufage  &:  la  poiFciiion 
de  toutes  les  Eglifes  des  Pays-Bas  €&• 
tholiques,  les  dignités  des  Chapitres 

font  élc£livcs  dans  tous  les  mois ,  quoi- 
^.._  l„  n._ :- i'..r i_  j :.  j_ 


art 


n'Af^ti  iié adrfjjjé I  Cr  S<.  Majejlé  qui  con 
Bok  combien  il  ejl  imponant  de  rendre 
la  Jurifprud^nce  uni/orme,  efl  difpojte 
à,  y  pourvoir  incejfamment.  T.  Vil,  P.J. 

L'art.  10  du  Cahier  de  la  Jurifdi^l. 
de  l'Ali',  de  1755,  contient  la  même 
demande.  Réponfc.  Le  Roi  continuera 

iefe faire  informer  des  ufagfs  des  dif-  que  le  Pape  ait  par  l'ufage  le  droit  de 

firenis  Parlements  ^avant  de  prendre  une  cont'Virer  pendant  huit  mois  les  Hmples 

détermination  fur  cet  article.  T.  VIlI  «  P.  Prébendes,  f^oye^  Flandre ,  n°.  L 
J.  p.  104,  lO).  V.  Sur  les  contcftations  en  matière 

lAèmt  demande  de  l'AlT.  de  1760,  de  préféance,  entre  les  Dignitaires  de 

I  »  du  Cahier  de  la  Jurii'diâion.  Cathédrales  ic  les  Abbés,  y  oyez  Ab- 
bé», n°.  XII. 

DIJON. 

i'.  L'EvÊQUE  de  Dijon  ell  premier 
Confciller  d'honnenr  né  au  Parlement 
do  Bourgogne.  T.  VIII.  p.  1 1. 

i".  Le  Diocelc  de  Dijon  ,  en  confé- 
quence  de  l'éreâion  de  l'Evêché ,  a  Fait 
un  aâe  de  part.igc  avec  celui  de  Lan- 
gres  :  l'aAe  cil  du  10  0<^obre  1731. 
Ce  Dioccfe  nouvellement  démembré 
de  celui  de  Langrcs,  a  été  confondu 
provifionnellemcnt  avec  celui  de  Lan- 
gres,  pour  l'impofition  du  Don-gra- 
tuit de  1734.  T.  VU,  p.  1196.  yoyei 
Langres,  n**.  1. 

3".  M.  l'Ev.  de  Dijon  rend  compte 
à  l'AC  de  1747,  dv  deux  objets  de 
contcftationsqui  étoient  a£luellemcnc 


Même  réponfc  T^VIII,  P.  J.  p.  306. 

Même,  demande  de  l'AiT.  de  i7<f , 

art.  9  du  Cahier  de  la  lurifdiâion.  Ré- 

Knfc.  J'ai  odreffi  à  mon  Parlement  de 
\jon  une  Déclaration  qui  affranchit  les 
digttitis  des  Cathédrales  &  des  Collégia- 
ksdel'expeâativedes  Cradués.T.  VIII, 

p.J.  p.  4»»,48î>.  ^       , 

Lu  Rui  car  (a,  répouife  i  l'art  4  du 
Cahier  de  l'AûT.  de  1770  fur  la  Jurif- 
di^ion ,  promet  d'envoyer  aux  autres 
Parlements  la  fufdite  Déclaiatioo.  T. 

VIIl.P.J.  P■<l9.6ao• 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  par  fa  ré- 
ponfe  doa^ée  par  écrit,  fur  dift'érentes 
affaires  traitées  dans  lAflcmbléc  de 
i77{  ,s'expliquccn  ces  termes. Quanti 
l'envoi  de  la  Décliaration  fur  l'Edit  de 
11606  ,eav©yéc  au  Parlement  de  Dijon, 
il  a  été  convenu  au«  Mrs.  les  Agents  pendantes  au  Confeil ,  entre  lui  &  le 
icmetiroicntà  M.  IcGarde  des  Sceaux,  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  Di- 
U  lilWdtts  Pailçmcnts  auxquels  clic  n'a  jon.  Le  premier  objet  regarde  les  Prie- 
point  été  envoyée ,  8c  qu'elle  le  fcroic     rcs  publiques  ordonnées  par  Sa  Ma jcfté , 


jacciTiniracot  T.  VIII .p.  t$ti. 

HI.  Quant  à  la  difjpoution  des  di- 
gnités de  Chapitres  qui  vaquent  en  Ré- 
gale, il  faut  avouer,  difoii  M.  l'Arch. 
6ç  Reims,  dans  fon  Rapport  fait  ^  l' AIT. 
de  i<8),  que  nos  Rou  font  depuis 
(rèvlong^tcrops  en  poflfeflîon  de  conté 


au  (ujet  defquelles  ledit  Chapitre  rc- 
fufoit  de  recevoir  èc  d'exécuter  les 
Mandements  derOrdinairc;aifeclant, 
au  contraire ,  de  les  faire  à  autres  jours, 
fie  heures  :  le  fécond  concerne  l'ufage 
abufif  oii  étoit  le  Doyen  de  ce  Chapi- 
tre, d'approuver  quelques  Prêtres  de 


ter  les  dignités  vacaniescn  Régale. Cela     fon  Égliie  pour  confcllcr  le  Clergé  de 
cft  conlunc  par  le  pouvoir  que  faiac     cette  même  Eglife.  L'AflT.  cjiarge  Mrs 


Louis  laiflfa  à  la  Rciao  fa  racrc,  par  la 
Philipninc,  par  les  anciennes  Formules 
(ks  coltattons  en  Régale.  Nos  Rois  fe 
font  maintenus  00  ccne  poflliGon ,  (ans 

Îuc  les  Papes  fe  foicnc  jamais  plaints 
e  cet  ufage  :  l'Eglife  de  France  n'a 
point  réclamé  contre.  Le  Prélat  pro- 


ies Agents  de  folliciter  l'affaire  au  Con- 
feil. T.  VIII,  p.  «5j,  «4. 

DIMANCHES. 

ybye\  Fêtes.  .'  ^  ^ 

Di  i^  ns. 


«7J». 


«747- 


Otif^ine  ie%  iU 


Wcs  4c  les  iMifrAkc ,  félon  les  difpofi-     Cahier ,  fuppofe  les  dîmes  être  de  droit  ■»"  c«k'"ft»s 
tions  canoniques  ;  fie  en  les  cqnfi^rant,    divin.  T.  11,  P.  J.  p.  4«- 


8;9  '  DIME 

t^Wes  ne  relèvent  que  de  Dieu  :  l'E* 
gliic  ne  les  tient  d'aucun  Prince  ou 
Mcigncur  :  c'clc  ainH  auc  s'expriment 
Mrs.  les  Députés  de  l'AtT.  de  1670, 
dans  la  conférence  tenue  chez  M.Col- 
bcrt.  T.  V|  p.  50». 

Le  droit  divin  veut  qu'elles  foienc 

rendues  à  Dieu  8c  i^  les  Minidrcsdans 

toutes  les  terres.  Allcmb.  de  i£  j5 ,  T. 

II,p.  7îi. 

F.!ic  n'cO  point      II.  L'cxemption  de  U'dimedoii  £tre 

fui::c*j>tcrctip-  prouvée  par  titre  :  on  n'ell  point  admis 

"'"'■  a  faire  preuve  de  la  poUcHion  oii  l'on 

cA  de  ne  point  payer  la  dime.  Un  Arrêt 

du  Farlemcnt  d'Aix  ayant  été  rendu 

contre  cette  maxime,  l'AlT.  de  1650 

accorda  la  jonction  des  Agents  i  U 

Partie  plaignante.  T.  Ili,  p.  6)5. 

En  l'AlIcmp.  de  1675 ,  le  Chapitre 
de  Bcaunc  demanda  l'intervention  des 
Agents,  pour  faire  calTcr  deux  Arrêts 
des  Parlements  de  Dijon  &  d'Aix ,  qui 
admettoicnt  des  particuliers  à  la  preuve 
de  leur  pollèinon  pour  l'exemption  de 
la  dîme,  contre  la  difpofition  des  Ca- 
nons Se  des  Ordonnances,  notamment 
celle  de  Bluis,  art.  50.,  l'Edit  de  Me- 
lun ,  art.  19  ;  contre  la  commune  Jurif- 
prudcncc  du  Royaume,  par  laquelle  il 
cdunivcrd-ilcment établi, qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  prcfcription  fur  le  fait  des 
dmics.  Mrs.  les  Agents  furent  chargés 
de  pourluivre  la  catl'ation  defdits  Ar- 
rêts ,  i  caufe  des  conféquenccs.  T.  V, 

p.  M7- 

III.  Plufieurs  Ordres  Religieux  pré- 
rendent être  exempts  de  p~ycr  la  dî- 
me; cette  exemption,  en  la fupporant 
prouvée»  a  des  bornes. 

Par  la  réponfc  à  l'art.  4}  du  Cahier 
de  163^ ,  les  Religieux  de  Cîteaux, 
Prémontrés ,  Chartreux  ,  Minimes , 
Chevaliers  de  Malte ,  Arc.  font  exempts 
de  dîmes  pour  les  bien.^  U  terres  qu'ils 
cultivent  de  leur  ancien  domai  ne  ;  mais 

ftour  celles  qu'ils  afferment,  fie  pour 
es  terres  nouvellement  acquifcs,  ils  co 
paieront  la  dîme,  ainfî  qu'elle  fcpayoit 
quand  ils  les  ont  achetées.  T.  II,  p. 
765.  Recueil,  p.  1404,  1405. 

En  VaP'  de  1740,  Mrs.  les  Com- 
miiraires  du  Temporel  cxpofent,  que 
rOr^irc  de  Malte  faifoit  refus  déparer 
la  dime,  tant  pour  les  biens  de  Ton  an- 
cienne dotation,  que  pour  ceux  qu'il 
avoit  acc^uis  nouvellement  :  ils  propo- 
frnt  des  moyens  pour  arrêter  ces  abus. 
L'AIT,  prie  M.  l'Archcv.  de  Narbonnc 
de  foMicii.er  auprès  de  M.  le  Chance- 
lier, au  nom  de  la  Compagnie ,  l'expé- 
dition de  la  Dcclaratioa  dont  la  Corn- 


riemption  ie 
la  JiiiK  pfi':cn- 
duo  |<ii  l'Iulicuis 
Co.j>». 


S,  il  '^^V  8<ç^ 

mifliou  avoit  drcIR  le  projet  à  cette 
fin.  T.  VII,  p.  1717,  1718. 

En  l'Air,  de  1745 ,  M.  l'Archevêque 
d'Arles  expofe ,  que  plulicurs  Bulles  de 
difl^érenis  Papes  attribuent  à  l'Ordre 
de  Malte ,  ainii  qu't^  quelques  autres  Or- 
dres ,  l'exemption  de  dîmes  pour  leurs 
domaines.  Les  Religieux  deidits  Or- 
dres cultivoieni  alors ,  6c  défrichoient 
même  de  leurs  propres  mains  les  terres 
de  ces  domaines  ;  on  crut  devoir  ani- 
mer un  zèle  li  louable  pour  le  travail, 
par  cette  diftinélion  :  d'ailleurs  comme 
ils  habitoient  des  lieux  déferts,  l'éloi- 
gnemcnt  des  Paroifl'es  ne  leur  permet- 
toit  pas  d'y  recourir  pour  l'adminillra- 
tion  des  Sacrements;  ils étoicnt'donc 
obligés  de  fc  les  adminiftrer  eux-mê- 
mes :  on  eftima  juftc  &  raifonnable  de 
les  affranchir  d'une  contribution  def- 
tinée  à  récompenfcr  un  miniffcre  qu'ils 
rcmpliffbient  eux-mêmes.  Quoique  ces 
deux  motifs  ne  fubliUcnt  plus  depuis 
long-temps,  l'exemption  de  dîmes  ï 
laquelle  ils  ont  fervi  de  fondements, 
fublifte  toujours;  mais  ce  n'eft  point 
\k  le  fujet  des  rcpréCcntations  du  Dioc 
d'Arles  :  il  ne  prétend  pas  conteftcr  à 
l'Ordre  de  Malte  l'exemption  de  dîmes; 
il  fe  plaint  (eulrment  cle  ce  qu'il  veut 
étendre  ce  privilège  au  de-U  de  Tes  juf« 
tes  bornes ,  en  l'appliquant  non-feule- 
ment aux  terres  qu'il  poflTédoit  lors  de 
la  concelTîon  dudit  privilège,  mais  en- 
core k  celles  qu'il  a  depuis  acquifes,  8c 
qu'il  pourra  acquérir  dans  la  fuite  :  cette 
prétention  a  même  été  confirmée  au 
Parlement  de  Provence ,  par  un  Artêt 
du  i6  Mai  17)5.  M.  l'Archev.  d'Arles 
fait  voir  les  inconvénients  qui  en  réful- 
tent ,  8c  allège  les  moycnsqui  en  prou- 
vent l'injuftice. 

Sur  quoi  l'Affcrob.  a  arrêté  qu'il  fera 
dreffif  un  projet  de  Déclaration  con- 
forme aux  Remontrances  du  Clergé  de 
l'année  1^5; ,  8c  a  prié  Mrs.  les  Arch. 
de  Rouen  8c  d'Arles,  de  le  préfentcr  à 
M.  le  Chancelier.  T.  VII,  p.  »oj6  8cf. 
L'A  H',  de  1750,  par  l'art.  7  de  fon 
Cahier,  fupplie  Sa  Majcfté  d'ordonner 

[lar  un"  loi  publique  Bc  générale, que 
'Ordre  vie  Citeaux  8c  les  autres  grands 
Ordres  qui  ont  cette  prétention ,  ne 
jouiront  de  ce  privilège  que  pour  les 
terres  qu'il;  jullilieront  par  titres ,  avoir 
fait  partie  de  la  dotation  primitive  de 
leurs  maiCons,  8c  que  toutes  leurs  au- 
tres poffcinons,  k  quelque  titre  que  ce 
foit,  demeureront  fujcttcs  à  la  dime, 
fuivant  Tufagc  des  lieux.  T.  VIII ,  P.  J. 
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L  i,ii,,ii-  IV.  M-  I'£vê».]uc  Je  Liiicux  cxpofc 
f.S'j""'''  i  l'Afr.de  1765, qu'il  s'étoit  élevé  une 
L.iv  \-<^t-  jif]j-u|t^  cnirc  les  Religieux  Je  Saiiit< 
^i""  Martin  «le  Séez  fie  le  Curé  de  Saine- 

Germain  dudit  lieu ,  pour  la  perception 
de  la  dîme;  que  relativement  à  cette 
contcftation ,  le  Parlement  de  Rouen 
avoit  rendu  fur  la  Requête  du  Procu- 
reur-Général, un  Arrêt  provifoirc,  por- 
tant que  Icfdits  Religieux  feroicnt  dé- 
chus du  droit  de  percevoir  la  dime  dans 
|j  P.iroiirc  de  Saint-Germain,  s'ils  ne 
jullirioiciu ,  d.uis  l'efpacc  de  trois  mois , 
du  titre  en  vertu  duquel  ils  jouitlbicnt 
de  la  duni:;  6c  faute  par  eux  de  le  fai- 
re, que  les  revenu*  feroicnt  appliqués 
ail'  l'auvres  de  la  Paroitrc;  qu'il  étoit 
aile  de  voir  de  quelle  conféquence  il 
fcroit  de  laitrer  fublldcr  un  oareil  Arrêt. 
L'AlTcmb.  députe  pour  ce  uijct  à  M.  le 
Vice-Chancelier,  pour  obtenir  la  caf- 
iition  de  l'Arrêt. 'T.  VIII.  p.  ijty, 
ijiS. 

§,  II.  Déclarations  fur  la  Dîme , 
favorables  au  Clergé t  dont  il 
foUicice  l'enrégijlrement. 

Sur  les  Remontrances  de  l'AIT.  de 
i5;5,  le  Clergé  obtient  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  16^7  en  faveur  des 
dîmes  ccclénaftiques ,  portant  que  les 
dîmes  Se  novales  feront  levées  fur  tou- 
tes les  terres  fujettcs  A  dîmes ,  quoi- 
qu'elles aient  été  converties  en  terres 
labourables,  vignobles,  prairies,  hcr- 
b.igcs  ou  autres  fruits  non  fujets  i  dî- 
mes. T.  IV,  p.  3Î».73»- 

Le  Parlement  de  Rouen  fait  refus 
de  vérifier  ladite  Déclaration.  L'AIT. 
(le  i6âo  réfout  de  demander  i  M.  le 
Chancelier  le  changement  de  l'adref- 
fe,Sc  d'en  renvoyer  la  connoiflance  au 
Grand -Confcil,  par  le  refus  que  fait 
le  Parlement  de  Rouen  de  l'cnrégiftrer. 

T.  IV.  P.  740. 

M.  r£v£que  de  Tréguier  repréfente 
à  l'Air,  de  1 670 ,  que,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Renncî,  on  prive  ei»  Breta- 
gne les  Eccléfialtiques  de  U  dîme  de 
fin  ;  bien  qu'on  ne  feme  prefque  dans 
toutes  tes  terres ,  que  de  cette  graine. 
L'Ail',  jugeant  l'affaire  d'une  grande 
conféquence,  «  réfoiu  de  demander  de; 
Lettres  de  furannation  pour  pourfuivre 
la  vérification  de  la  Oéclaration  des  dî- 
mes dans  lou»  les  Parlements,  avec  at- 
tribution ,<lc  Jurifdi^bion  au  Grand* 
Confeil ,  fi  les  Parlements  ne  la  véri- 
fient félon  fa  forme  U  leneuf.  Ordonné 
aux  Agents  de  faii?cr  pour  cet  effet  les 
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diligences  nécefTiires.  Les  Lettres  do 
furannation  ont  été  accordées.  T.  V, 
p.  III. 

L'AlTcmb.  de  171  j,  par  l'arr.  )  de 
Ton  Cahier,  demande  que  les  Décla- 
rations de  Mai  1611,  de  Juin  1617  , 
de  février  16^7,  concern.int  I.1  levée 
&  perception  de  toutes  fortes  de  dî- 
mes, foient  cnrégiHiécs  par- tout  oii 
belbin  fera.  Réponfe.  Sa  Majtjlineju^e 
pas  à  propos,  quant  à  piijem ,  de  rita 
ajouter  à  ce  qui  tft  prijlnt  par  (es  pré- 
ci  Jent  es  Ordonnances  tniîgiftrees.  Re- 
cueil, p.  IÎ37,  1J38. 

L'Air,  de  17}}  ,  art.  t  du  Cahier, 
fupplie  Sa  Majcilé  d'envoyer  la  Décla- 
ration de  1^57  en  toutes  fes  Cours, 
pour  y  êtreenregiftrée,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  dîmes,  dont  les  fa- 
gcs  diipofitions  en  cette  partie,  met- 
troient  Hn  aux  Procès.  Repu  1  il'c.  Sa  Ma- 
jefté  fera  examiner  s' il  convient  de  faire 
une  nouvelle  loi  fur  la  matière  des  aimes , 
d'y  employer  en  toutou  en  partie  les  dif 
pofuions  de  la  Déclaration  de  1657.  Re- 
cueil, P.  1699. 

L'AIT,  de  1 740  arrête  de  demander  au 
Roi  l'exécution  de  la  Déclaration  de 
1657,  ou  au  moins  une  Loi  qui,  en 
confcrvant  aux  gros  Décimaicurs  ce 
qui  leur  appartientde  droit, &  aux  Cu- 
rés ce  qui  doit  leur  revenir,  à  titre  de 
novales,  coupe  la  racine  aux  Procès. 
Projet  de  Déclaration  drelTé  par  la  Com- 
miifion ,  approuvé  par  l'AlT.  M.  l'Arch. 
de  Narbonne  prié  de  le  préfenter  ï  M. 
le  Chancelier.  T.  VII,  p.  1718,  1719. 

S.  m.  Manière  de  la  perception  6 
du  paiement  de  la  Dime.  For- 
malités à  remplir  par  les  Béné- 
ficier s,  pour  l'exploitation.  Ad- 
judicataires des  Dîmes  exempts 
de  Tailles. 

I.  Le  Cahier  du  Roi  envoyé  aux  Etats 
de  filois  en  1 577,  porte,  qu'avant  de 
cueillir  les  Druits  fujets  h.  la  dime,  il 
fera  fait  publication  du  jour  qui  aura 
été  pris  pour  dépouiller  Se  enlever  lef- 
din  fruits;  qu'il  ne  fera  rich  Ifv^  quo 
la  dîme  ne  |oit  payée;  que  le»  Ecclé- 
fif  ftiqucs  ite  fcronï  (COUS  à  auçiffi  ban- 
quet ,  ou  pavement  de  chofe  quclcon^ 
que  ï,  ceux  qui  leur  paient  la  aine.  T. 
I,  P.  J.  p.  îo.     ■    ,., 

Autres  dirpofitii^  ajoutées  dans  le 
Cahier;  de  la  ÇoailU>re  Eccléfiaftique 
auxdjts  Et;|t$.  Hfiçfijcil,p.  1016,  1017. 

En  1 5<  I  i:A/fifîiit).  4^yo}i^ ,  art.  )  du 
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Cahier,  avoir  fupplié  S.i  MajcItiS  d'or- 
iluiuicr  (|uc  les  liiincs  fuîHiit  p^iyéCs 
fcloii  1.1  forme  du  droit  comiuiin  tc.  cou- 
tume dcïi  lieux,  &  que  les  fruits  di^ri- 
ni.iMe!!  lie  putlent  être  enlevés  ,  mis  en 
gerbes ,  ou  déplacés ,  (imi  tjue  les  Déci- 
it).ueu!s  ou  leu«s  Commis  eull'ent  été 
appelles  pour  comptor;  que  de  plus  la 
heiucnce  du  Juge  Royal  reflortillaiit 
aux  Cours  de  P.uleii>vnt ,  fût  exécu- 
toire p.tr  provifion,  iionobtVint  l'appel 
&  faits  préjudice  d'icelui.  Recueil,  p. 

Piufieurs  articles  du  Cahier  de  l'AlK 
de  i<^3},  ibiK  relatifs  à  cet  objet  :  les 
réponies  portent ,  que  coûtes  les  dîmes 
feront  payées  eu  clpeces ,  &  dans  le 
chami>,  telles  de  bitd,  en  gerbes,  non 
en  filions,  ni  argent;  quelles  feront 
payées  des  fiuits  provenant  de  la  terre 

Ç3ur  lefquclleson  a  coutume  de  payer. 
.  il,  p.  7JI,  7iîy.  Recueil,  p.  1404 
&  luiv. 

La  même  AlF.  de  16;^  ordonne  aux 
Av;etits  d'iiitervciiir  pour  la  caiïation 
d'une  Scnceiuc  du  Lieutenant-Général 
d'Kvreu>:,qin  condamnoit  à  rendre  les 
p.iilles  des  gerbes  de  la  dimc,à  un  cer- 
tain prix  taxé  pat  la  Sentence.  T.  11, 
p.  811. 

Les  Eccicnaftiques  du  Diocefe  d'An- 
gers fe  plaignent  à  l'Artèmb.  de  i^jf  , 
qu'.iu  préjudice  des  Arrêts  &  Régle- 
tni-nts  par  Icfqucis  il  cil  porté  que  les 
dîmes  feront  payées  en  clpece,  les  Of- 
Hciers  du  Prétîdial  &  de  la  Prévôté , 
taxent  le  vin  à  un  prix  très-modique, 
&  ne  veulent  payer  leurs  dîmes  qu'en 
argent;  ce  qui  les  avoit  obligés  de  le 
}>ourvoir  au  Confeil  pour  obtenir  un 
Arrér.  L'intervention  des  Agents  leur 
cft  accordée.  T.  IV,  p.  331. 

En  l'AfT  de  167J,  la  Province  de 
Bordeaux  rcpréfente  qu'en  divers  lieux 
du  Parlement  de  Bordeaux,  on  paie  la 
dîme  au  grenier;  que  pour  éviter  les 
fraudes  qui  s'y  font,  Ù  le  dommage 
qu'en  foniTrent  les  Bénéficiers  ,&  le  par- 
jure de  ceux  qui  la  doivent,  il  feroit 
â  déiircr  qu'il  fût  ordonné  par  une  Dé- 
claration  que  la  dîme  foir  payée  dans 
k  cltamp,  nonobdanc  toutes  rranfac- 
tions  à  ce  contraires  :  conirne  il  y  en  a 
plufîçurs  Arrêts  audit  Parlement  ,rA(r. 
Ordonne  aux  Agents  d'intfervérîir  dans 
les  aflFîkircs  qui  pdufiront  intervenir  au 
Confejl  fur  ce  fujct.  T.  V,'p.  14e. 

II.Éji  l'Air,  de  y l64i,plufieuri  plain- 
tes au  fujct  des  dlmrs-,  dont  les  Ec- 
cléfîadiques  font  -fînftrés  fous  divers 
prétextes  ;  les  vtni  aj;iht  donné  des  ma- 
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rais  à  dcdéchcr ,  à  condition  d'en  jouir 
(ans  payer  la  dîme  ;  d'.uitres  en  fnifant 
dans  leurs  terres  des  clôtures  8c  jardi- 
nages; les  Juges  Royaux  ,  en  quelques 
lieux  ,  faifant  des  Règlements  pour  Ic 
paiement  d'icelles,  de  quatre  arpents 
de  terre  en  exemptant  un  ,  fie  le  dclli. 
liant  pour  le  jardinage  du  Laboureur: 
arrêté  qu'il  en  icra  fait  article  au  Ca- 
hier ,  pour  être  fait  règlement  plus  am- 
pie  que  celui  qui  etl  porté  dans  la  Dé. 
claration  de  Sa  Majelté,  intervenue  fur 
les  plaintes  de  la  dernière  AU'.  ;&:  pour 
l'entreprife  des  Juges  Royaux ,  que-  Ton 
le  pourvoira  au  Confeil  en  callàtion 
des  Sentences  &  Arrêts  ;  qu'en  outre 
ta  connoilVancc  pour  le  fait  des  dîn.cs 
i'oit  attribuée  au  Grand-Coiifeil.  T.  III 
p.  87. 

Les  Afl.  de  1713  fie  de  171}  avoicnt 
demandé  dans  leurs  Cahiers,  que  la 
même  dîme  fur  les  terres  changées  de 
nature,  fût  également  payée  l'ur  les 
fruits  de  ces  terres,  comme  elle  l'cicit 
auparavant  fur  les  grains  qui  y  étoient 
femés.  Le  Roi  avoit  promis  un  Rè- 
glement à  ce  fujet.  L'Ail",  de  1730  pro. 
Eole  \  M.  le  Chancelier,  un  projet  de 
déclaration  contenant  le  Rcglcmrut 

T.  VII,  p.  1147,1  M». 

En  l'AlTemb.  de  174J,  M.  l'Arcli. 
de  Touluufe  fait  rapport  de  piufieurs 
Mémoires  concernant  les  dîmes  &  les 
novales,  fie  de  diltércntes  plaintes  au 
fujet  de  piufieurs  manières  de  frauder 
la  dîme,  loit  en  Normandie, en  réiiui. 
lant  les  terres  de  labour  en  herbages, 
foit  en  changeant  la  furface  de  la  ter- 
re, d'une  autre  manière  de  fruits  dcci- 
niables, en  fruits  non  décimabics  par 
l'ulagc  des  lieux  ;  loit  Par  plulieuts  .lu- 
tres  voies.  Arrêté  qu'il  en  lira  mis  un 
article  dans  le  Cahier.  T.  VII ,  p.  1049 
fie  fuiv. 

Cet  article  ed  le  premier  duditCa. 
hier ,  par  lequel  l'Afi!  lupplie  Sa  Ma- 
jcllé  de  donner  une  Loi ,  au  moyen  de 
laquelle  les  Eglifes  ne  foient  pas  fruf- 
trecs  de  la  «iîme  par  le  changement, 
fitC.,  fie  qui  les  indemnife  par  un  dé- 
dommagement À  duc  cftimaiion  dans 
le  ^as  des  changements  dans  la  furface 
des  terres ,  auparavant  cultivées  en 
fruits  fujets  à  la  dime,  fie  converties  en 
fruits  non  dëcimables  par  leur  nature. 
RéponliL*.  Z^  Roi  fe  fera  rendre  compte 
des  différents  ufages  ohfervis  dans  ftt 
Parlements  pour  y  pourvoir.  T.  VII,  P. 
J.  p.  477.  ' 

lil.  L'AlTemb.  de  171  f,  art.  1  du  Ca- 
hier,- fupplic  Sa  Majcfté  d'ordpnncr, 

que 
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que  (iiins  Ici  enquêtes  qui  fcroiu  faites 
par  autorité  lie  Jullicu  lur  les  contcita* 
lions  qui  l'urvicnncnt  cntic  k&  gros 
Déciin.itcurs  Sc  ics  Habitants  des  Pa- 
reilles (ur  la  quotité  Je  la  Jiiuc,  les  Ha- 
bit ints  de  la  Faroillc  ne  pourront  pas 
ftre  entendus  comme  (cmoiiis.  Aaor- 
ii.  Kecueil.p.  1607. 

IV.  Le  DLi>uté  de  VE'^Wi'c  de  Lyon 
expol'e  i\  l'Air,  de  i6n  ,  «jucn  fa  l'ro- 
viiice  les  dîmes  étaient  li  mal  payées , 
ûiic  l'on  pcrdoit  une  partie  de  ce  qui 
éioit  dû  .1  l'E);life,  en  ce  que,  (i  l'on 
dîmoit  au  treizième,  U  qu'il  y  eût  da- 
v,ii)ta!;c,  on  ne  payoit  la  dJmc  que  pour 
les  treize;  le  rclkc  demeurant  lans  être 

tiyé.  Sur  quoi,  étoit  inteiveiiu  une 
Lclaration  de  Sa  Majellé,  mais  qui 
ncroit  point  vérifiée  :  arrêté  que  Mrs. 
Ks  A;4ent'i  en  pourluiviont  la  vérihca- 
lion.  T.  II,  p.  37''- 

En  l'AllVmb.  de  i(;S5 ,1c  Promoteur 
HPPorrf  plulîeuis  Requêtes  des  Pro- 
vin  es  fur  le  fait  des  dunes  en  nombre 
ron.,Hi,  fie  rcpri  fente  qu'il  le  trouve 
diiis  les  ParoilVes  plnlicurs  héritages 
qui  le  divifent  en  très-petites  portions 
par  les  parta;;es  qui  fe  font  dans  les  fa- 
milles ,  6C  que  ces  petites  portions  font 
foiivcnt  enlemcncécs  de  divcrlcs  fortes 
de  grains  dont  l'on  rcfufe  de  payer  la 
dîme;  qu'en  16  10  l'Ail',  fitfur  cela  des 
Remontrances  au  Roi,  ëcdeminda  une 
Déclaration  qui  ordonn.it  le  paiement 
de  la  diinc ,  \  proportion  des  grains 
qui  le  trouvcroicnt  (ur  le  champ;  que 
cette  Déclaration  fut  accordée,  m.tis 

3u'll  .\rriva  beaucoup  de  conteUations 
ansfoncxécutio.i;ccqui  fit  que  l'AlV. 
de  161 5  en  obtint  une  nouvelle,  en 
1617,  confirmativc  de  la  précédente, 
qui,  ayant  pareillement  Ibutlert  dans 
le  Linj^ucdoc  plulieurs  difh'cultés,  elles 
furent  levées  aux  Grands- Jours,  tenus 
\  Nimes,  dont  la  Cour  ordonna  que  U 
Déclaration  feroit  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  que  ces  mêmes  con- 
icdations  fe  renouvcl'-i  r  .uijourd'hui; 
&  que,  comme  ces  L'ie '■.'■:  tiens  fon. 
avantagcufcs  au  Clrt^é  .  îI  falloir  en 
demander  une  nouv.  Uv  q^ii  ordonnât 
la  même  chofc  pour  tout  le  Royaume  : 
il  en  fut  f;;>,it  un  article  exprès  dans  le 
Cahier.  T.  V,  p.  608  ,  609. 

C'clirarticie  tt  du  Cahier  de  ladite 
Aifembiéc,  portant,  qu'il  plaife  .\  Sa 
Majeflé  de  rcnouveller  tes  Déclarations 
de  I  ((  1 1  &  de  1^17,  pour  le  paiement 
des  dîmes  aux  nombres  rompus.  R<fp. 
S.  M.  fera  examiner  ce  qui  regarde  les 
dîmes.  Recueil,  p.  1471. 
TabledeUCotLdesP.K 


$.  m  &  IV.  Z66 

L'Air,  de  170Î,  dans  l'art.  S  de  fon 
Cahier,  demande,  que  tous  Pon'cllcurs 
d'heritai;es  lujets  à  la  dîme,  feront  te- 
nus de  la  payer  a  la  cotte  accoutumée, 
inêiiie  de  payer  lad.  dîme  des  nombril 
roiiipus,  eiilurte  que  nulle  portion  dct 
fruits  ne  luit  exempte  de  la  dîme.  Rép. 
Renvoyé  divani  Us  Juges  ordinaires. 
Uecueil,  p.  I  ^04. 

L'art.  3  du  Cthier  de  171  j  contient 
la  même  ilemande.  Nouveau  Rîglement 
promis.  Heeueil,  p.  1  n?- 

V.  Règlement  prelcrit  par  l'Arrct 
du  i  Septembre  1760,  cunccrnaiit  Ici 
formalité)  i  remplir  par  les  Bénéficiers 
ôc  autres  gens  de  main-morte  qui  veu- 
lent exploiter  par  eux  mêmes  leurs  dî- 
mes. yoye\  Baux,  n".  IL 

VI.  Les  Adjuilicataircs  des  dîmes 
font  exempts  de  taille.  yoye\  Impùts, 
V  II,  an.  I77Î. 

$.  IV.  Diffcrenies  efpecei  de  Dîmes 
&  de  fruits  dccimabUs.  Pailles 
de  Dîme. 


I.  En  rAOembl^cdc  i<>J0,  plulieurs  j»;i,foînt,bo«r. 
Béncflciersprélentent  Requête  au  l'ujct  fv"'  •  ""^">" 
de  la  dime  ,  8c  demandent  la  Junclion  ^''"■"  '  **  ' 
des  Agents.  Les  Curés  des  environs  de 
Paris  réclament  la  dîme  des  fainfoins 
dans  les  terres  changées  de  nature  de 
fruits  auparavant  décim.ibles,&  ce  con- 
formémentaux  AnêtsduConfeil,don- 
nésen  1641  &  1 646  :ilspricnt  l'Ail!  d'en 
obtenir  un  pareil ,  te  d'y  faire  exprimer 
en  particulier  les  noms  dc/ainjoins  Sc 
Bourgogne.  Autrcdemandc  pour  la  dîme 
des  oliviers  en  Provence  Hc  des  ceri- 
ficrs  en  d'autres  lieux.  Les  Curés  de  Nor- 
mandie demandent  la  dîme  des  terres 
converties  de  labour  en  herbages  ;  ils 
prient  en  même- temps  l'Ail',  de  faire 
évoquer  au  Confeil  l'inftancc  pendante 
au  Parlement  de  Rouen,  &  de  les  réta- 
blir contre  un  Arrêt  de  ce  Parlement , 
du  18  Février  1647,  entre  le  Curé  de 
Frévillc  &  les  Habitants  ,  qui  décharge 
lefdits  Habitants  de  payer  les  dîmes  des 
terres  mifcs  en  herbages,  pourvu  ir 'un 
tiers  des  héritages  foit  en  labour;  l'AtT. 
leur  accorde  ce  qu'ils  demandent.  Ar- 
rêt promis  contre  des  Gentilshommes, 
qui,  fousdes  noms  interpoft's,prenoient 
k  ferme  les  dîmes  des  Eccléliaftiinics. 
Item ,  Arrêt  promis  pour  la  ilîme  des 
menus  grains  en  Normandie ,  Bretagne 
&  Bourgogne.  Jontkiondcs  Agents  ac- 
cordée aulH  contre  un  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix, qui  admcitoit.^  faire  preu- 
ve de  la  poÂcOîoa  où  l'on  étoit  uc  ne 
£cc 
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point  payer  la  dîme.  AutreipUinus 
des  Arrêts  de  Rouen ,  qui  excniptoicnc 
de  la  dimcdcs  bois,  contre  la  pollcliion 
ioimémoriale.  T.  111 ,  p.  63)  flc  1*. 

L'Allcmb.  de  1^45  avoit  re^u  nufl! 
pluticurs  plaintes  au  luj.t  des  dîmes: 
pour  y  (atisfaire,  cil.  dc:iiai'.«!eia révo- 
cation d'un  Arr£t  du  '.  >!,''cil ,  rartanc 
détentes  ï  l'OlHcial  de  il  >ucv<  de  con- 
noitre  du  péiitoire  des  dip^es  :  elle  en 
follicitc  d'autres  pour  alTurer  la  ciime 
du  lin,  des  menus  grains  ,  des  terres 
changées  de  nature,  des  enclos,  des 
marais  dciVéchés  :  elle  obtient  des  Ar- 
rêts pour  la  levée  des  dîmes  lur  les  ma- 
rais dcdiichés ,  lur  les  terres  dont  on  a 
change  la  rcmcncc  :  clic  fait  révoquer 
les  Arrêts  do  queK]ucs  Parlements,  pot- 
tantexemptiondeladîmepourun  jour- 
imI  de  terre.  Déclaration  accordée  pour 
remédier  aux  violences  des  Gentils- 
hommes fur  la  levée  des  dîmes  ;  elle  cft 
aJrclRe  au  Grand-Conl'cil.  T.  III,  p. 
3i3acf.  )f8,j<o. 

II.  Les  Arrêts  du  Confeil,  donnés  \ 
la  requête  des  Agents  en  1 64 1  6c  1 64^ , 
ordonnoient  que  les  terres  qui  i'eroicnt 
dénaturées ,  paieroicnt  la  dime  généra- 
lement des  chofes  dont  elles  leroient 
cnrcmencées.  T.  III,  p.  <) 4. 

Le  Député  du  DioceCc  de  Bayeux  a 
recours  ï  la  prote£lion  derAflcmb.  de 
1 6  n ,  afin  d'obtenir  un  Arrêt  du  Qou- 
feiHcmblablei  ceux  des  années  i<4i  ic 
1650,  Se  une  Dé^aration  du  Roi,  par 
laquelle  il  Toit  ordonné  que  les  terres 

Î|ui  auront  été  labourées,  fie  depuis  mi- 
es en  p.îturages,  paieront  la  dîme,  ou 
le  dixième  denier  du  prix  de  leur  affer- 
me, fans  aucune  fraude,  laquelle  Dé- 
claration foitenrégillréeau  Parlement 
de  Rouen.  Sur  cette  demande ,  l'Atr 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir  au 
Confeil  pour  obtenir  l'Arrêt  conforme , 
&  prie  Mrs.  lesCommidT.depourfuivre 
une  Déclaration  pour  le  paiement  de  la 
dîme  defdites  terres  changées  en  pâtu- 
rages. T.  IV,  p.  3  3 1 . 

La  Déclaration  de  1^57,  obtenue 
fur  les  Remontrances  du  Clergé ,  porte 

?|uc  les  dîmes  &  novales  feront  levées 
ur  toutes  les  terres  fujettes  à  dîme, 
quoiqu'cllesaient  été  converties  en  ter- 
res labourables,  vignobles,  prairies, 
herbages  fie  autres  fruits  non  Tu  jets  à  dî- 
me. T.  IV,  p.  3J».739. 

En  l'Air,  de  1 68  5 ,  l'Evêa.  de  Lifieux 
repréfente,  qu'il  s'e(>  introduit  une  Ju- 
ritprudcncf  au  Parlement  de  Rouen, 
qui  déclare  les  terres  labourables,  con- 
verties ca  herbages  ou  en  prairies, 
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exemptes  dudroit  de  dtme,  auquel  clin 
étoicnt  auparavant  tujettes.  L'all'airc  cik 
renvoyée  aux  CommiiraircsduTcrnoo. 
rcl.T.V,  p.  6o«.  ^ 

Dès  1 6» j,plu(ieurs Chapitres dcPa. 
ris  avoient  demandé  l'intervention  de 
l'AlTemb. ,  pour  obtenir  une  OécLira. 
tion  du  Roi ,  qui  confervât  aux  Déei- 
mateurs  la  perception  des  dîmes  ilont 
ils  jouifl'oient  ;  fie  au  cas  où  les  terres 
produifant  fruits  décimaux  ,  foicnt 
changées  de  nature,  fie  n'en  produâllnt 
plus,  qu'il  foit  réglé  auxdits  Décima- 
teurs  un  dédomm.igement  convenable. 
L'Afl'.  accorde  l'intervention  rrquifc 
fie  charge  Tes  Députés  en  Cour  d'obtenir 
Lettres  de  Déclaration.  T. II,  p.  j^^. 
L'AIT! de  1 700 ,  arr.  7  du  Cahier,  fup. 
plie  S.  M.  d'ordonner,  par  une  Décla- 
ration ,  que  les  terres,  dont  la  furface 
aura  été  changée  ,  fie  oui  payoient  la 
dîme,  continueront  delà  payer  conjme 
avant  ce  changement,  foitque  la  terre 
ait  été  mife  en  herbages ,  ou  autres 
chofes  non  fujettes  à  la  dîme.  Hép. 
Renvoyé  Jtyant  les  Juges  ordinaires. 
Recueil,  p.  1484. 

Même  demande  de  l'AlT  de  1705 
art.  7  de  (on  Cahier.  Même  réponfc! 
Recueil,  p.  1504. 

Même  demande  de  l'AlT.  de  171^ 
art.  I  du  Cahier.  Rép.  Le  Roi  trouve èon 
çue  Mrs.  Ju  Clergé  donnent  leurs  Mf. 
moires ,  jufqu' à  un  nouveau  Règlement 
général i  l'ufage  obfervè  tant  au  CranJ- 
Conjeil  (ju'au  Parlement,  fera  fuivi.  Re- 
cueil, p.  1537. 

Même  demande  de  l'AfT.  de  i74t 
art.  I  du  Cahier.  Suprà ,  §.  III ,  n°.  H.  * 
Même  demande  de  celle  de  1750 
art.  )  du  Cahier.  La  réponfe  n'y  cft  pas 
jointe.  T.  VIII,  P.  J. p. 90, 91. 

Même  demande  de  l'AlT.  de  I75f , 
arr.  4  du  Cahier  du  Temporel.  Rép.  Sa 
Majefli  l'e  fera  informer  des  différents 
ufages  Ù  des  droits,  tant  du  Clergé,  ^ue 
dti  autres  parties  iniérejfées  ,  pour  y 
/»oirrvw>.  T.  VIII.P.  J.p.  III. 

Même  demande  de  l'AflT.  de  1760, 
art.  4  du  Cahier  du  Temporel.  Même 
réponfe.T.VIlI,P.  J.  p.  310. 

III.  L'Evêque  de  Tréguicr  demande    ^i*  i> 
l'intervention  de  l'Aff.  de  Kjj ,  dans  ^  ~ 
un  Procès  qu'il  avoitau  Cooleil,  pour  c»  crr 
raifon  des  dîmes  de  lin  fie  autres  menus  ^^  * 
grains.  Le  Parlement  de  Bretagne  lui 
avoit  d'abord  adjugé  ce  qu'il  deman- 
doit;  mais  depuis,  par  des  confidéra- 
tions  particulières ,  il  avoit  donné  un 
Arrêt  contraire  au  premier.  Sur  cette 
contrariété  d'Arrêts  fie  autres  moyens, 
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a-  FrélâC  «vole  porië  l'affltiic  au  Cun- 
iàl...  L'£vêq.a'Angoui£mciicniaude 
tjin  l'inccrvcncion  de  l'Aflcmb. ,  pour 
une  alTâire  qu'un  Cure  tic  Ton  Oioccl'o 
avuit  au  Confcil  :  il  l'agi  (Toit  de  fairr 
r^vociuer  un  Arrér  du  Parlement  dj 
^rdeaux,  par  lequel  les  Habitanii  de 
^iiac  avoicnc  été  déchargés  de  payer 
au  Curé  la  dîme  des  chanvrei  &  des 
lins  qu'ils  rccueillcroicnt  dans  leurs 
jardins,  pourvu  qu'ils  ne  continllcnt 
(lu'un  journal  de  terre.  L'AIT,  ordonne 
aux  Agents  de  demander  un  Arrêt  con- 
forme aux  Ordonnances,  pour  la  pci- 
ccption  des  dîmes.  T.  IV,  p>))o,  })i. 

L'AlIèmbléc  de  \66^  a  obtenu  une 
ni'clar.itiun  au  fujet  des  novales  flc  des 
dimcs  menues  0c  vertes ,  en  faveur  des 
Décimaceurs.  f^oy«l  Portioiu  con- 
grues, $.  I,  n".  I. 

M.  r£v£quc  de  Trëguicr  repréfente 
i  l'Aflèmb.  de  KS70,  que,  par  Arrêt  du 
Paricm.  de  Rennes,  on  prive  en  Bre- 
tagne les  Ecclénalliques  de  la  dimc  de 
lin ,  bien  qu'on  ne  lemc  prefquc  dans 
toutes  les  terres,  que  de  cette  graine. 
L'Alf.  jugeant  l'alFaire  d'une  grande 
conlifquence ,  a  réfolu  de  demander 
lies  Lettres  de  (urannation  pour  pour- 
fuivre  la  vérification  de  la  Dëclararion 
des  dîmes.  T.  V,  p.  1 11.  Suprâ^  |.  II. 

L'AiTemb.de  171 5,  art.  1  du  Cahier, 
demande  que  la  dimc  des  bleds  noirs, 
farraflns  6C  autres  grains  que  l'on  fcme 
dans  les  terres  fujettes  i  la  dîme,  foit 
payée  l'ur  le  pied  6c  fuivant  i'ulage  des 
lieux,  quoique  la  dîme  n'y  ait  été  ci- 
devant  perçue  fur  Icfdits  grains.  La  ré- 
ponlc  a  été,  f\ac ^  jufqu'a  un  nouveau 
rijfUmtnt  général  t  l'ujag*  ohfcrvét  tant 
au  {jranà-Confcil  qu'au  ParUnum^  fe- 
rait fuivi  Recueil,  p.  1  n?* 

Même  demande  de  lAflT.  de  171), 
article  premier.  Même  réponfe.  Re- 
cueil, p.  i5<i. 

Même  demande  de  celle  de  171), 
article  premier.  Règlement  promis  à  ce 
fujet.  Recueil ,  p.  1607, 

Le  Parlement  de  Touloufe  venoit 
de  condamner  le  Chapitre  de  Bcziers 
à  prouver  une podcflion  de  jo  années, 
pour  pouvoir  Ctre  auiorifé  à  percevoir 
la  dimc  fur  l'efparcetce,  efpecc  de  four- 
rage qui  o'étoit  connu  dans  la  plupart 
des  Communautés  du  Languedoc,  que 
depuis  )o  ans.  Le  principe  qui  ferc  de 
motif  ï  l'ArrJt ,  cft ,  que  l'erparcetie 
rft ,  de  fa  nature ,  exempte  de  dîme . 
ainfiaue  tout  autre  nouveau  fruit,  s'il 
n'y  m  connu  ouc  depuis  19  ans.  On 
fait  Toir  la  fauucté  du  principe  8c  les 


inconvénients  de  l'Artét.  L'AfTemb.  de 
17} 8,  fur  ce  qui  lui  et)  cft  repréicoië, 
députe  à  M.  le  Chancelier.  T.  VIII , 

L'AiTemb.de  17^0  dredc  un  projet 
de  règlement  au  fujet  de  la  dimc  de  ces 
nouveaux  fruits  :  1  art.  4  de  fon  Cahier 
du  Temporel  eft  à  ce  fujet.  T.  VIII, 

P.  Jull.  p.  )I0,   11%. 

M.  le  Contrùleur-Général  adreflc  à 
Mrs.  les  Agents  pour  l'AfT.  de  1770, 
un  projet  de  Déclaration  concernant 
la  dime  de  la  garance.  Le  vœu  du  Mi- 
niftre cft,  que  les  terres  cnfcmencées  en 
garance,  jouiflcnt,  pendant  plulicuis 
années ,  de  l'exemption  totale  de  la  di- 
mc, 0c  qu'après  ce  laps  de  temps,  la 
dîme  ne  puiflTc  être  perijuc  fur  ccctc 
plante,  qu'Ji  la  moitié  du  taux  ordi- 
naire pour  les  autres  fruits.  Sur  le  rap- 
port fait  par  M.  l'Abbé  du  Lau ,  &  après 
avoir  balancé  les  raifons  pour  Ht,  contre 
la  demande,  l'Aiïemblée  fe  fait  un  vé- 
ritable plaidr  de  concourir  À  l'encoura- 
gement d'une  culture  aulli  précieufc 
que  celle  de  la  garance,  par  le  facrifïcc 
momentané  du  droit  de  dimc ,  &  même 
par  la  réduction  de  fa  quotité;  mais 
elle  charge  les  Agents  de  mettre  fous 
les  yeux  de  M.  le  Contrôleur-Général 
les  obfervations  faites,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  en  faire  ufaec  dans  la  ré- 
daAion  du  la  Loi.  T.  VIII,  p.  1891, 
1893. 

L'AIT,  de  17^5,  dans  l'art.  6  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M. , 
plus  inftamment  que  jamais,  d'ordon-, 
ncr, par  une  Déclaration, que, dans  le 
cas  ainterverlion  de  culture,  la  dîme 
fera  levée  fur  les  nouveaux  fruits,  ainfî 
que  les  fruits  décimables  auxquels  ils 
auroient  été  fubftitués,  &  de  détermi- 
ner en  même-temps  la  quotité  de  cette 
dîme ,  fuivant  l'ufagc  des  lieux.  Rép. 
Mes  Lêix  Je  1761  &de  \j6^  ont  ranimé 
les  cultures  des  bleds  »  des  fruits  décima- 
bles t  &  Us  défrichements  ont  plus  que 
compenft  les  pertes  dont  fe  plaint  le  Cler- 
gé. T.  VllI ,  P.  Juft.  p.  4»6 ,  497. 

L'AflT.de  1 770,  par  l'art. }  du  Cahier, 
demande,  que  S.  M.  veuille  étendre  à 
tout  fon  Royaume  la  Jurtfprudence  de 
quelques  Parlements,  en  vertu  de  la- 
quelle les  fruits  non  décimables  de  leur 
nature ,  lorfqu'ils  excédent  le  tiers  de 
la  ParoifTe,  deviennent  fujets  à  la  dîme. 
Réponfe.  Je  n'aipoint  trouvé  que  l'objet 
de  la  demande  fit  fufceptibU  Jtune  Loi 
générale.  T.  VIII,  P.  J.  p.  614,  <ij. 

L'A(r.  de  177^  reçoit  des  plaintes 
multipliées  de  diverfes  Provinces,  8c 
Eee  X 


87»  DIME 

notamment  de  celles  de  Narbonnc  , 
ToulouCc,  AIbi  8c  Auch,  relativement 
\  la  perception  des  menues  dîmes  fie 
dîmes  iniolitcs.  La  ComtniiKon  du 
Temp.  expofc  les  maximes  nouvelles 
mii  le  font  accréditées  dans  difFcrents 
Tribunaux ,  depuis  quelques  années  , 
Hc  qui  (c  trouvent  conlignées  dans  plu- 
iieurs  Arrêts  du  Paricm.  de  Touloule, 
iînguiiércmcnt  dans  ceux  rendus  con- 
tre des  Décimatcurs  des  Dioccfes  de 
Touloufc,  Montauban  ,  Vabres ,  Ca- 
hors  ÔC  Carcifionnc.  Sur  quoi  l'Aflcmb. 
prenant  en  confidération  les  luitcs  tâ- 
chculcs  qui  ponrroicnt  léfultur  de  fem- 
blablcs  innovations,  a  délibéré,  qu'il 
fcroit  dreilé  un  projet  de  Déclaration , 
dans  les  différents  articles  duquel  fe- 
roicnt  établies  les  véritables  maximes 
touchant  la  jouiffancc  des  menues  dî- 
mes, ôc  les  titres,  ainfi  que  la  poffcf- 
fion  nécelTairc  pour  que  les  EccIéHal- 
tiqucs  n'y  foicnt  pas  troublés  ;  &  que 
dans  l'explication  de  chacun  des  arti- 
cles, on  rapportcroit  les  faits  &  les  Ar- 
rêts dont  le  Clergé  a  le  plus  \  fc  plain- 
dre. Le  projet  a  été  drcUL'  &  approuvé  : 
Mrs.  les  Agents  chargés  d'en  follicitcr 
le  fuccès.  T.  VIII,  p.  1471,  Î47Ï. 

IV.  Les  Curés  des  environs  de  Paris 
demandent  la  protciflion  de  rAflcmb. 
de  165  f  fur  trois  chefs,  dont  le  premier 
cft  le  refus  auc  l'on  fait  de  leur  payer  les 
dinies  des  Dleds&  fainfoin^,qui  font 
femés  dans  les  parcs  tc  enclos ,  fie  le 
troisième  touchant  les  bois  qui  fc  cou- 

ricnt  dans  les  terres.  Il  cft  ordonné  que 
a  Requête  fera  mifc  entre  les  mains  de 
M.  de  Touloufc,  pour  en  faire  un  arti- 
cle de  la  Déclaration  qu'il  doitdreflcr. 

T.  IV,  p.  3}:. 

L'AU.  de  1 7 1  î ,  art.  4  du  Cahier ,  de- 
mande que  les  Seigneurs  &  les  Proprié- 
taires des  terres  ,qui  ontenfermé depuis 
trcntcannées,ouqui  enfermeront  as  ' 
leurs  parcs  ou  jardins ,  des  terres  fuj. 
tes  aux  dîmes ,  feront  tenus  de  paye, 
annuellement  aux  Décimatcurs  ce  que 
Icfdites  terres  auroient  produit  poor  la 
dîme ,  fur  le  pied  &  fuivant  l'ufage  des 
lieux,  fi  elles  n'avoient  pas  été  enfer- 
mées. Rép.  L'ufage  paraît  certain  de 
payer  la  dîme  des  terres  enfermées  dans 
la  parcs ,  lorfqu  'elles  font  en  valeur  ù  e* 
fèmencées  en  grains  décimables.  Recueil , 

rime  .ici  ma-      V.  Lc  Curé  dc  Brugcs,  au  Diocefc 
rai»  <it^'['^^,''^j  k  de  Bordeaux,  obtint,  en  i64(i,un  Ar- 
'"  ,.^j  contradidoire  au  Grand-Confcil , 

par  lemiel  il  fit  condamner  les  Habitants 
de  fa  Paroiffe  à  lui  payer  la  dîme  des 


Dime  iim  Ict 
parcs  Si  eoclot. 
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marais  pâteux  defl((chés  :  ils  fe pourvu- 
rent au  Parlement  dc  Bordeaux ,  pour 
faire  naître  un  conflit  de  JurifdiÂion: 
le  Curé  fut  obligé  de  les  faire  afligncr 
au  Confeil ,  en  rcgiementdc  Juges,  ou 
ils  produifirent  une  Déclaration  du  Roi 

Î>arcnxfurprife,  en  date  du  1 1  Déccit). 
>rc  i6y},  vérifiée  en  la  Chambre  dcj 
Comptes,  par  laquelle  Déclaration  Sa 
MajeiVé  veut ,  que ,  conformément  à 
celle  de  1607,  il  ne  foit  payé  aucune 
dîmedes  marais  pendant  dix  ans.  Ayant 
été  dérogé  \  l.idite  Déclaration ,  par 
l'Arrêt  de  1646 ,  l'Atl".  juge  importart 
d'en  demander  la  révocation ,  fie  i'txr- 
cution  de  l'Arrêt  du  Grand-Confcil 

T.  IV,  p.  33". 

L'Afl.  dc  163Î  avoit  arrêté,  que  Sa 
Atnjcfté  feroit  fuppliée  d'ordonner  que 
i.i  ilîme  fc  Icveroit  aux  terres  fie  mara  s 
dcfl'échés,  tout  ainfiqu'aux  autres  licu\ , 
révoquant  à  cette  fin  tous  Arrêts  fie  Dc- 
clarations  au  contraire  :  elle  en  avoit 
fait  un  article  du  Cahier.  T.  H,  p.  7^:. 

M.  Bcrtin  adrcflTe,  à  l'Aff.  dc  176^, 
un  Mt.^moire  au  fujet  des  défrichements 
fie  des  avantages  à  accorder  à  ceux  (]iii 
en  cntrcp'-cnnent.  Ileft  expofédanscc 
Mémoire ,  que  l'importance  d'cDCour,-.- 
gcr  les  défrichements  des  terres  incui- 
tes, détermina  le  Roi  à  rendre,  le  i( 
Août  I  761 ,  un  Arrêt  dc  fon  Confeil, 
porrantquetoufeefpecedctcrrein,qiii 
pendant  vingt  années  auroit  éré  incul- 
te, fie  qu'on  défricheroit  nouvellement, 
fcroit  exempt  des  impofitions  pendant 
dix  ans. 

On  dit  dans  le  Mémoire,  qu'il  a  été 
prouvé,  que  les  dix  premières  annërs 
dc  produit  le  plus  fort  qu'on  puifll*  cf- 
pcrer  d'un  défri  ;hemcnt,  en  rcmpl;i". 
font  à  peine  la  dépenfe;  que  la  pcrccp- 
tio-.  feule  dc  la  dîme  en  abforoe  tout 
le  profit,  le  oue  la  médiocrité  du  pro- 
duit ne  peut  être  balancée  que  par  une 
'  xemption  de  toute  efpecc  d'impôts, 

i  moins  pendant  dix  ans. 

On  propofc  donc  de  confenrir  ï  ce 
que  tous  les  terreins  qui  n'ont  point  été 
cultivés  pendant  vingt  ans ,  fie  qui  pour- 
foicnt  l'être  à  l'avenir,  foicnt  CAcmpts, 
pendant  dix  ans,  de  toute  dtinc,  ainfi 
qu'ils  le  feront  de  toute  efpecc  d'im- 
pofition  royale ,  8c  qu'au  bout  de  ces 
dix  ans  d'exemption,  ils  ncfoieniafiu- 
jcftis  à  la  dîme,  qu'î  raifon  dc  la  cin- 
quantième gerbe.  On  judifie  la  fixation 
de  ce  pied  médiocre,  par  l'exemple  de 
Henri  IV,  qui ,  uar  fon  Edit  de  Décem- 
bre jfioi  ,  réduifirà  la  50* gerbe,  après 
vingt  ans  d'exemption ,  la  dîme  à  prcn- 
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tire  fur  les  tcrrcîus  nouvellement  dcf-  Dans  celle-ci  l'exemption  des  dîmes 

léchés.  C'eft  par  les  mêmes  moiits  ,  n'cft  prononcée  que  pour  les  dëfrichc- 

quc  la  Déclaration  de  Juillet  1764,,  a  ments  faits  depuis  ic  premier  Janvier 

renouvelle  la  même  rédu^ion  à  la  50*  1762.  L'art,  j  de,  celle  donnée  pour  la 

Je  la  dîme,  à  prendre  fur  les  tçrrcins  Bretagne,  étend  raffranchiflcment  aux 

aulli  nouvellement  dçflTéchés.  terreins  défrichés  depuis  1758  :  difpo- 

M.l'Arcb.  deTouloufc,  dans  le  rap-  fitipn  inutile  dans  ion  objet,  fie  oné- 

porc  qu'il  fait, à  l'Aff". ,  fur  la  demande  rcufc  dans  fes  effets.  L'art.  7  de  la  Dé- 


contenue au  Mémoire  ,  en  approfon 
dit  les  inconvénients  ,  ainfi  que  les 
avantages.  Le  rapport  fini ,  le  Promo- 
teur oui ,  &  la  m.iticre  mife  en  déli- 
bération, il  a  été  arrêté  d'acquicfccr  i 
l'exemption,  pour  dix  années,  en  fa- 
veur dcldits  défrichements,  mais  aux 
conditions  fuivantcs. 


datation  de  1768  ,  après  avoir  ordon- 
né, conformément  à  celle  c|c  1766, 
que  les  Entrepreneurs  des  dcfl'éche- 
mcnts  &  défrichements,  ne  jouiront 
des  exemptions,  qu'à  la  charge  de  ne 
point  abandonner  la  culture  des  terres 
atluellcment  en  valeur,  ajoute  cette 
claufe  ifuivant  quel'uj'age  des  lieux,  ou 


'\  Que  la  faveur  de  l'exemption  ne     félon  que  les  circonftances  l'exigeront.  Le 

'  vague  de  ces  dernières  c::prcflions  ouvre 

un  vallc  champ  aux  Procès,  Sc  donne 
un  moyen  facile  de  frauder  1^  Loi. 

X<a  DécLir.ition  du  iz  Avril  1767, 
fur  le  même  objet,  cnrégillrée  au  Par- 
lement d'Aix,  n'accorde  qu'un  délai  de 
trois  mois  aux  Décimatcurs,  Curés  fi( 
Habitants,  pour  vérifier  les  Déclar.i- 


fcra  accordée  qu'aux  défrichements  qui 
auront  lieu  fur  les  terreins  demeurés 
incultes  depuis  40  anj. 

1°,  Qu'après  l'expiration  des  dix  an- 
nées d'exemption  de  dîme,  la  percep- 
tion de  la  dimc  fc  fera  au  taux  Se  dans 
la  même  proportion  que  dans  le  refte 
des  terres  de  la  Paroirt<r. 


3".  Que  quelques  fruits  que  l'on  fc-      lions  des  défrichements  £c  (c  pourvoir 


me  dans  les  terreins  nouvellement  dé 
friches,  la  dîme  en  fera  per(juc,  foit 
qu'elle  foit  folit.c  ou  infolitc. 

4'.  Que  les  cens  de  main-morte  pour- 
ront ac>]uérir.  des  terres  incultes,  \  con- 
dition de  les  défricher. 

j».  A  condition,  je  non  autrement, 
qiîc  l'ancienne  culture  ne  fera  point  di- 
minuée dans  l'étendue  de  la  ParoifTc. 

6°.  Que  l'exemption  de  la  dimc  n'aura 
lieu, d'autant  que  l'exemption  de  l'im 


contre  ;  délai  bien  court  ;  délai  qui  n'é- 
toit  point  prononcé  par  la  Déclaration 
de  1766. 

Tels  font  les  objets  de  rcpréfcnta- 
tions  à  Sa  Majellé,  cuiitenus  dans  l'art. 
14  du  Cahier  du  Temporel  de  l'AfT.  de 
1770.  Elle  lupplie  le  Roi  de  faire  dif- 
paroîrre  ces  aiverfitcs. 

Rcponfe.  Il  m'a  paru  jufle.  Je  prolcn' 
gcrle  délai  accordé  m  Provence  ,vourcon. 
tredire  les  t)éclarqtions  des  Entrepre- 


poiition  royale  fubfillera  pendant  les  neurs  des  Jifrichemenn  ;  je  l'ai  étendu  a 

dix  ans.  Jix  mois  par  une  Déclaration  qui  fert  a 

7*.  Que  la  Loi  annoncera  la  faveur  cet  égard, pour  le  Parlement  de  Proven- 

aiix  conditions  ci-dc(T'us;  mais  que  ce,  d'interprétation  a  celle  du  11  Avril 

nul  particulier  n'en  pourra  jouir ,  qu'en  1 767 . . .  Je  fai  établi  uniformément  par 

préfentant  Requête  au  Conleil,  ou  il  unt  Déclaration  que  j'ai  adrejfée  à  mes 

txpolera  la  quantité  d'arpents,  pour,  autres  Parlements. 

lur  la  Requête  communiquée  \  la  C^om-  Il  y  avoii  en  Bretagne  des  tnotifspar- 

munauté^auCurëficaux  Décimaieurs,  liculiers  de  faire  remonter  jujqu'au pre- 

étrc  ordonné,  s'il  pourra  jouir  de  la  ta-  mier  Janvier  1758  ,  les  exemptions  des 

vcur  de  la  Loi.  T.  VIU,  p.  1 504  jufq.  défrichements ,  &c. 

1 5 1 1.  Za  reftricîion portée  par  l'art.  7  ae  la 

La  Déclaration  intervenue  cft  du  1  j  Péclara,tion  de  1 768  ,  «!  l'égard  des  ter- 

Août  1766  :  clic  porte  exemption  c|c  res  qui  ne  pourront  être  regardées  comme 

dimc  pour  les  Cultivateuts  des  tcrre^  abandonnées ,  efl  toute  en  faveur  def  Dé- 

Mouvellcmcni  défrichées,  i-e  ÇleiFgc  fc  cim^eitrs  :  elle  (toit  r^écejfciire  po.nr.  ne 


H.utoit  que  cette  Dédar.  (croit  la  Loi 
de  tout  le  Roy;(umc.  Cepenûîint  dans 
la  Province  de  Brct^ne,  une  Déclara- 
tion différente  a  été  envoyée  au  Par- 
lement, &  enrégi((réc  au  mois  di  Juin 
i7(>8  :  fes  difpofitiQn»  font  infiniment 
plus  onéreufcs  pour  les  Décimateurs, 


pat  étendre  l' exemption  fur  des,  terres  qui, 
étant  cultivées  h(^hi{utllemtntt  qi/oiqu'à 
des  termes  éloignés  ,  ne  peuvent,  être  re- 
ear4ées  comme  nouvellement  défrichées. 

T.  Vin,P.  J.  p.  6M.<53t. 

Les  articles  II  8f  111  de  la  Décla- 
ration de  176(5,  prefcrivent  les  formp 


que  celles  de  la  Dcdaration  de  1 1^6.     Utés  qu'il  faut  remplir  pour  jouir  de 
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l'exemption.  L'arr.  II  oblige  de  décla- 
fcr  au  Greftc  de  la  Juftice  Royale  des 
lieux,  ec  à  celui  de  l'élection ,  la  quan- 
tité des  terres,  avec  leurs  tenants  Sc 
aboucifTants.  L'article  permet  aux  En- 
trepreneurs des  défrichements  depuis 
fc  premier  Janvier  1761,  de  faire  les 
mêmes  Déclarations  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  l'cftet  de  jouir  du  privi- 
lège. L'arc.  III  oblige  encore  ceux  qui 
voudroncentrcprendrelefdits  défricne- 
ments,à  faire  afficher  une  copie  de  leur 
Déclaration  à  la  principale  porte  de  !'£- 
glilc  Paroiflîale,*  l'ifluc  de  la  MclTcde 
Paroiflc,  par  un  HuilHcr  ou  autre  Offi- 
cier public. 

La  Province  de  Bordeaux  fc  plaint 
à  l'Air,  de  1775',  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement ,  rendu  en  forme  de  Règlement 
contre  la  difpofition  des  fufdits  articles. 
Cet  Arrêt  fait  jouir  les  Entrepreneurs 
des  privilèges  8c  exemptions  portés  par 
rart.Vdc  la  Déclaration,  encore  qu'ils 
cuflenc  entrepris  les  défrichements,  £c 
enfemencé  les  terres  défrichées,  avant 
d'avoir  fait  la  Déclaration  k  laquelle 
ils  font  tenus.  Si  avant  d'avoir  fait  ap- 
pofer  les  affiches ,  pourvu  toutefois ,  & 
non  autrement,qu'ils  n'aient per<;u  au- 
cune récolte  fur  les  fonds  défrichés  2c 
enfemcncés,  avant  d'avoir  fatisfait  en 
entier  aux  formalités  prefcrites. 

La  (împle  levure  des  art.  Il  &  III, 
fuffit  pour  faire  connoîtrc  que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  rcnverfe  par  Ton 
Arrêt  la  Déclaration ,  dont  il  ordonne , 
dit-il ,  l'exécution.  Ces  termes  de  la 
Loi  font  précis  :  Ceux  tjui  voudront  dé- 
fricher. La  Déclar-ation  doit  donc  pré- 
céder ;  mais  H  les  termes  de  la  Loi  font 
précis,  l'objet  que  la  Loi  fe  propofe, 
n'eft  pas  moins  évident  :  c'c»  ce  que 
l'on  prouve. 

Sur  quoi  l'Affemb.  considérant  que 
l'on  peut  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt,  ou 
par  la  voie  de  caffation ,  ou  en  obte- 
nant une  Déclaration  interprétative  de 
celle  de  1766,  députe  à  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  pour  concerter  avec  lui, 
celui  des  deux  moyens  qui  fera  le  plus 
convenable.  T.  VIII,  p.  1471  jufqu'à 

^475- 

Les  Lettres -Patentes  du  zç  Avril 
1768  ,  portent  exemption  de  dîme  & 
de  taille  pendant  lo  ans  pour  les  ter- 
res qui  feront  défiichécs  depuis  l'em- 
bouchure de  1.1  Garonne  jui'qu'à  celle 
de  Ladour  :  les  vingt  ans  expirés,  la 
dîme  ne  fera  payée  qu'à  la  cinquantiè- 
me gerbe. 

La  Province  de  Bordeaux  a  rcprëfcnté 
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à  l'Aflcmbléc  de  1775 ,  que  la  mer  cft 
poufl'éc  continuellement  fur  ces  eûtes  ■ 
qu'il  arrive  dc-là  que  les  terres  aâucl- 
lement  cultivées,  (ont  fucceflîvemcnc 
couvertes  de  fable;  que,  par  une  pio- 
grellion  alFcz  rapide,  il  arrivera  qu'il  n'y 
aura  plus  bien-tôt  des  terres  d'ancienne 
culture, &  par  conféquent  point  dcd"- 
mc  ;  qu'alors  les  Curés  fc  trouveror.t 
réduits  à  la  cinquantième  cerbe;  ce  qui 
feramaiiifeftementinfuffifant  pour  leur 
entretien. 

L'Air,  a  jugé  que  l'événement  étoit 
trop  éloigné  pour  demander  aéluellc- 
mcnt  une  dérogstion  aux  Lettres- P,ir. 
èc  qu'il  fuffifoit  de  demander  à  S.  M. 
de  vouloir  bien  annoncer,  que  ii  dans 
la  fuite  les  Curés  de  ces  Contrées  n';i- 
voient  pas  une  fublidahce  honnête .  au 
moyen  des  dîmes  dont  ils  jouiroicnr 
il  y  fcroit  pourvu  par  l'augmentation 
de  U  quotité  de  la  dîme  fur  les  terris 
défrichées  dans  les  landes  dont  il  s'agir. 
T.  Vin,  p.  1475,  i47«. 

VI.  L'Aflcmbléc  de  1730,  article  1" 
du  Cahier,  fupplie  S.  M.  d'ordonner, 

3UC,  dans  les  lieux  dans  lefquels  la 
îmc  des  vins  cft  en  ufagc,  elle  fera  le- 
vée par  les  gros  Décimateurt,  tant  fur 
les  vins  que  produiront  les  hautains, 
f  vignes  élevées  de  terre  fur  des  atbns 
morts  ou  vifs,  ]  que  fur  les  grains  en- 
fcmencés  dans  les  mêmes  terres,  fur  le 
pied  &  en  la  forme  uHtéc  dans  les  lieux 
dans  lefquels  les  hautains  auront  iii 
plantés.  Réponfe.  Le  Roi  fe  fera  rendre 
compte  de  l'ufage  des  lieux,  pour  y  pour- 
voir enfuite.  Recueil,  p.  168). 

En  l'An,  de  1716,  il  eft  fait  rapport 
d'un  Procès  jugé  par  Arrêt  rendu  au 
Paricm.  de  Bordeaux,  le  1 1  Mai  1707: 
il  s'agilFoit  dans  le  Procès  de  favoir  Ii 
les  Fermiers  du  Prieur  de  Saint- Hons 
écoient  obligés  de  percevoir  la  dimc  au 
pied  du  cep,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt, 
ou  s'il  fuffitbit  qu'ils  miflcnt  leurs  vaif- 
feaux  vinaircs  dans  certains  pas  ou  lieux 
par  lefquels  l'on  fait  pafler  les  vendan- 
ges, afin  de  pouvoir  recueillir  la  dîme, 
A  mefuie  que  les  vendanges  paflcntdans 
ces  mêmes  lieux.  L'Affembléc  follicitr 
en  faveur  du  Prieur  pour  la  révocation 
dcl'Arrêt.  T.VII,p.  84i&fuiv. 

Le  Clergé d'Angoumoisjouiflbitpai- 
Hblcmcnt,  depuis  un  temps  immémo- 
rial ,  du  droit  de  percevoir  la  dîme  dos 
raiflrs,  à  des  pas  ou  paflagcs  commun* 
entre  les  Soigneurs  îi  les  Propriétaire j 
des  vignes;  droit  fondé  fur  l'anrien  ufa- 

fe  de  la  Province  ;  confirmé  par  Lettres- 
atcntcs  en  forme  d'£ditdu  9  Févriwt 
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I  c  j } ,  enrégiftrées  au  Parlement  de  Fa- 
ris  lans  modification.  Contre  un  titre 
fi authentique,  le  Parlement  de  Paris  , 
par  Ton  Arrêt  du  it  Juin  1764,  con- 
damne le  Chapitre  d'Angoulêmc,  ou 
fcs  Fermiers,  d'aller  prendre  la  dîme 
des  raillns  dans  l'intérieur  des  vignes 
^  au  pied  du  cep.  Cette  affaire  ayant 
été  difcutée  dans  le  Confcil  du  Clergé , 
l'AfT.  de  1765 ,  à  qui  elle  cft  propofée , 
charge  Mrs.  les  Agents  de  f'olliciter  en 
faveur  du  Chapitre,  pour  obtenir  la  caf- 
fation  de  l'Arrêt.  T.  VIII,  p.  1516, 

«5-7- 

VII.  Sur  la  vente  des  pailles  de  la  dî- 
me. roye{  Pailles. 

f.  V.  Dime  des  Bois, 
yoye^  Bois  t%.  II. 

$.  VI.  Dîmes  novales. 
Voyt\  Novales. 

j.  VII.  Dîmes  en  ujage  dans  le 
Poitou,  dites,  Bolifclage. 

Voye\  Novales. 

$.  VIII.  Dîmes  inféodées, 

I.  L'Afl'.  de  1 670  a  fait  drcflcr  un  Mé- 
moire touchant  les  dîmes  inféodées. 
Ce  Mémoire ,  inféré  au  Proccs-vcrbal , 
U,  rapporté  T.  V  de  la  nouv.  Collec- 
tion, P.  J.  p.  67  ôC  f'uiv.j,  établit  plu- 
ficurs  maximes. 

1".  Les  dîmes  inféodées  font  origi- 
nairement EccIélîalUqucs,  &  l'infcoda- 
cion  cfl  unechofe  odicufe  ;  elle  cil  une 
violence  qui  a  été  faite  à  la  pureté  des 
Loix  Canonii]'!^; ,  5c  une  (01  te  de  pro- 
fanation qui  I  ;  t  d'une  chofc;  confa- 
créc  ,\  Dieu,  i;  du  moins  à  l'Eglife  ; 
puifquc  par  i'inîcodatlon,  la  dîme  de- 
vient profane,  à'Etclé!iaftiquc&:  lacrée 
qu'elle  étoir ,  ti.  tombr  dans  le  com- 
merce. '  .:ifirr.;;lilc  n'a  jamais  approu- 
vé l'intéo  ^ation  ,  mais  feulement  tolé- 
ré; clic  l'a  toujours  rcftreintc,  autant 
qu'elle  a  pu  ,  tomme  une  chofc  odicufe 
H  contraire  aux  fainrs  Cano-.is. 

Le  plus  haut  ouc  l'on  fafrc  remonter 
les  dîmes  inféodées,  <|i|;  le  temps  de 
Charter.  Marte!  au  Cepticme  llecIc.Ceux 
qui  fourdecctrc  opinion  ,difent,  que, 
pour  récompcnfer  la  Noblefr:  tran<;oifc 
des  fcrvicciqu'clle  avoir  rendus  à  l'Etat, 
dans  la  j;ucrrc  que  ce  Prince  fît  .uixSar- 
ralins  ,  il  Icurdonnaunc  partie  des  dî- 
mes du  Royaume,  ^  la  chari;e  de  les 
tenir  en  fief  de  l'F.glilc,  i\  qui  elles  ap- 
partcnoient.  Tous  les  Auteurs  ne  con- 
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viennent  pas  de  cette  conccflîon;  mais 
tous  s'accordent  en  deux  points,  dont 
le  premier  cft,  qu'elle  a  précédé  le  Con- 
cile de  Latran  ,  tenu  Ibus  Alexandre 
VIII,  en  U79;  ÔC  le  fécond,  que  les 
dîmes  dont  il  s'.igit,  ont  été  inféodées 
en  faveur  de  la  Nobleiîe  de  France, 
au  fujct  des  guerres  entreprifes  contre 
les  Sarrafins. 

Uébufic,  en  fon  Traité  des  Dîmes, 
queft.  10,  n°.  iz,  remarque,  que  le 
Concile  de  Latran  a  fait  ce  qu'il  a  pu 
pour  fupprimer  les  dîmes  inféodées, 
s'accommodant  toutefois  au  temps,  de 
peur  d'irriter  le  mal  :  en  effet,  ce  Con- 
cile chercha  des  voies  plus  douces  Sc 
moins  périlleufcs  ,  pour  réduire  les 
chofes,  peu  à  peu,  au  premier  état;  car 
non-feulement  il  déclara,  au  Cano» 
Prohibemus,  inféré  dans  les  Décrëtales, 
au  chap.  dit  DecimiSy  que  les  Laïques 
qui  tenoient  ces  dîmes  inféodées,  n'é- 
toient  pas  en  fureté  de  confcience  ; 
mais  afin  qu'elles  retournallènt  à  l'E- 
glife,  par  le  décès  de  ceux  qui  les  pof- 
lédoicni  alors  ;  il  défendit  de  les  tranf- 
mettre  à  des  Laïques,  de  quelque  ma- 
nière quecc  fût,  &  priva  même  de  lafé- 
pulture  les  Laïques  qui  les  reccvroient, 
fans  les  rendre  à  l'Eglife;  &  pour  em- 
pêcher qu'il  n'arrivât  rien  de  fcmbl.iblc 
.1  l'avenir,  il  défendit  de  faire,  dans  la 
fuite,  aucu.^e  inféodation  d-r  dîme,  & 
déclara  nulles  toutes  celles  qui  ne  fc 
trouvcroient  pas  antérieures  aud.  Con- 
cile :  de  forte  que,  félon  la  difpoiitioa 
de  ce  Concile  ,  Se  la  rigueur  du  droit , 
nulle  dîme  ne  peut  pafl'tr  pour  inféo- 
dée, qu'elle  ne  l'ait  été  avant  le  Concile 
de  Latran. 

Selon  cette  Jurifprudence ,  il  fau- 
droit,  pour  la  preuve  d'une  dîme  in- 
féodée, jultirier  qu'elle  avoit  été  inféo- 
dée avant  le  Concile  de  Latran,  &  rap- 
porter, pour  cet  cflet,  le  titre  d'inféo- 
dation.  Mais  en  France  ,  on  a  un  peu 
rel.i<:hc  de  cette  rigueur  du  droir,  en 
faveur  de  la  Noblelle  :  on  a  difpcnfé  les 
PolUfleurs  des  dîmes  inféodées  île  rap- 
porter le  titre  de  l'inféodation  ,  pour 
faire  la  preuve;  &  l'on  s'eft  contenté, 
pour  cela,  qu'ils  juftifîaffent  d'une  pof- 
fcllion  immémoriale  :  moyennant  cette 
polfcdion,  on  préfume  que  l'inféoda- 
tion a  précédé  le  Concile. 

Le  Roi  laint  Louis  entrant  dans  les 
fentimcnts  des  Pères  du  Concile  de 
Larun,  &•  voulant  favorifer  &  même 
procurer  le  retour  des  dîmes  inféodées 
a  l'Eglife,  il  fit  une  Ordonnance,  au 
mois  d     Mars  nd^-,  communémenc 
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appcllëc  la  Ludovique,  par  laquelle  il 
pcimic  à  toutes  perlbnnes  laujucs  qui 
poirédoiciu  ou  poilcdcroiciit,  à  l'a- 
venir, lies  dunes  intt'oilces ,  de  les  ren- 
dre ou  laifl'er  à  l'Eglile,  pour  lui  de- 
meurer à  perpécuicc,  fans  qu'il  tût  be- 
loin  d'aucun  conleiitement  du  Roi. 
T.V,  p.  113.  P.  Jull.  p.67,  68. 

i".  Far  tout  ce  que  delVus,  il  paroîc 
que  les  dîmes  inféodées  ne  (ont  nulle- 
ment favorables,  mais  plutôt  odieufcs; 
Se  par  conléquenc  que ,  dans  la  jufticc , 
elles  ne  devroient  pas  être  plus  privilé- 
giées que  les  dîmes  cccléii.idiqucs ,  ni 
exemptes  des  charges  auxquelles  la  dî- 
me, en  général,  &c  par  fa  nature,  ei^ 
lujette;  autrement  il  s'cnfuivroit  qu'un 
privilège  qui  dépouille  l'Ëglifc  d'une 
partie  de  Ion  patrimoine,  Icroic  plus 
favorable  que  le  droit  commun.  Cepen- 
dant, en  France,  la  faveur  l'a  emporté 
fur  la  rigueur  de  la  jullicc,  &C  l'on  a  faic 
une  extcnlion  du  privilège  de  ceux  qui 
tiennent  des  dîmes  inféodées,  pour  les 
exempter  des  charges  ordinaires  de 
leurs  dîmes,  &  de  la  contribution  aux 
portions  congrues  ,  réparations  &  or- 
nements, lorlqu'il  y  a  d'autres  dîmes 
furtîlantcs  pour  acquitter  ces  charges. 

Sur  quoi  l'Auteur  du  Mémoire  ob- 
fcrvc,  que  le  Clergé  devioit  pourfui- 
vre  une  Déclaration  du  Roi,  pour  obli- 
gtr  les  Pioprictaires  des  dimes  inféo- 
dées (.le  contribuer  aulii-bien  que  lis 
DéciMuteurs  Eccléd.iftiques  vie  au  pro- 
r.Jtu  de  leurs  dimes,  \  toutes  les  char- 
jpcs  auxiy.ieiles  les  dîmes  en  général, 
&  de  leur  n.iture  lont  lujettes.  Quoi 
qu'il  en  foir,  au  moins  tll-il  certain, 
pa.  l.i  teiuur  desOrilonn.uices  HC  par  la 
Jurilpriideiice  des  Arrêts,  que  les  dî- 
mes intéodecs  doivent  contribuer  lublî- 
di.ii;cment  auxdites  charges.  T.  V,  P. 
3.  p.  <>>!,  69,  70. 

3".  Lorlqueles  dîmes  inféodées  re- 
viennent à  1  r.glile,  loir  p.'.r  donation, 
ri' hat  ou  autrement,  elles  reprennent 
leur  première  nature,  &  redeviennent 
l'-ccIcli.dViques  :  jure  quoJcm  poflhmi- 
n'ti ,  comme  fi  jamais  elles  n  avoicnt 
é:é  inféodées. 

C'Jl  le  ientimcnt  général  des  Jurif- 
coniultes  que  l'Auteur  cite  en  grand 
uoniliic  :  ils  fe  (  jndent  fur  la  fulditc 
Ordonnance  de  (aint  Louis.  Louet  rap- 
porte encore  une  autre  Ordonnance 
du  même  Roi ,  de  I  an  11^7,  qui  por- 
to, <]ue  les  dmus  iniéodées  revenues 
a  l'Kjjlilc ,  amittuni  nomen  0  qualita:en: 
ii:fciiJuti?nis.  Cela  cft  conforme  à  l'ef- 
P'it  du  Concile  de  Latran, 
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Mais  quand  on  n'aurolt  pas  toutes 
ces  autorités,  la  railon  feule  iuifiroit 
pour  établir  cette  vérité,  que  la  dîme 
cell'e  d'être  inféodée ,  quand  clic  re- 
tourne à  l'Ëgliie;  car  ce  qui  retourne 
.\  fon  principe  ,  prend  entièrement 
fa  première  forme  &  (a  première  qua- 
lité  :  ainfi  un  BénéHce  régulier  tenu  en 
commcndc,  revient  à  fon  premier  état 
de  régularité ,  quand  la  comniende 
vient  à  ccfllr.  L'mféodation  de  la  dî- 
me étant  un  privilège  contre  le  droit 
commun,  ce  privilège  s'évanouit  par 
le  retour  de  la  dîme  à  l'Eglife.  Ces  rai- 
lons  ont  été  conrirmées  par  des  Arrêts 
T.VIÎI.P.J.  p.70,71. 

4".  L'Auteur  .igite  la  queftion,  fi  U 
dîme  inféodée  ay.xntété  vendue  .1  l'E- 
glile, les  Lignagers  du  Vendeur  peu- 
vent la  retirer  par  retrait  lignager?Cc 
qui  retombe  dans  laqucftion  de  lavoir 
li ,  dans  ce  cas ,  la  dinic  reprend  la  pre- 
mière nature;  cir  (i  elle  la  reprend, elle 
n'cll  plus  dans  le  commerce,  &  i\\^ 
plus  (iijette  au  retrait  lignagcr  :  m.iisfi 
elle  demeure  inféodée,  el'c  tft  lujette 
à  ce  retrait.  Or  il  y  a  non.orc  d'Arrêts 
qui  ont  jugé  que  la  dîme  inléodée  avant 
été  vendue  à  l'tglil'e,  n'eft  plus  lujette 
au  reliait  lignagcr.  L'Aute-.ir  en  cite 
pluiieurs.  Il  cil  vrai,  njoute-t-il,  qu'il 
y  a  des  exceptions  de  cette  règle  gé- 
nérale, £c  Trois  cas  dans  lelqueis  la  dî- 
me demeure  inléodec ,  bien  qu'elle  loue 
eles  niai  lis  des  Laïques. 

Le  premier  cil,  lorfquc  la  dîme  in- 
féodée e(l  donnée  .1  l'Kglile  par  des  Liï- 
ques ,  cum  vnere  fcudi ,a  la  charge  d\.n 
taire  la  t"o»  &  hommage  :  le  fecoiuklt, 
lorlqu'un  Laïque  tient  en  {n:i  des  dl- 
nus  inleodces  d'un  autre  Laïque,  au- 
tres toutetois  que  le  Roi;  car  comme 
il  ne  peut  t.iiie  préjudice  au  Seigneur, 
du<)uel  il  tient  les  dîmes  en  Hef ,  s'il  ic 
donnoit  .1  l'Eglife,  le  Seigneur  féodal 
ne  perdroit  pas  le  droit  de  t'éodalité, 
àmoinsqu'ilnc  confentit à  l'extindioii 
du  iiet, comme  S.  Loiiisyaconlenti  n.u 
ta  Ludovique ,  tan t  pour  lui  que  pour  les 
Rois  les  Succelleurs.  Le  dernier  eascft, 
loriquc  les  dîmes  inféodées  font  partie 
d'une  terre,  &  qu'elles  font  doni.ccs 
ou  vendues  conjointement  avec  le  to- 
tal de  la  terre;  car  li  elles  font  doiu  ét« 
féparémcnt ,  elK  s  rerouriicnt  à  leurprc- 
mier  état.  T.  VIM,  (>.  J.  p.  71  ^  7^, 

JI.  L'Air,  d»  6n  ,  art.  G  de  fou  Ta- 
hier,  »;>ris  a*  ,r  déclaré  que  les  dîmes 
appartiennent  aux  Eccléliaftiq.  Ac  droit 
divin,  InpplicSa  Maicrté  d'virdoniur, 
^uc  (.eux  qui  pioduiront  des  inféoda- 
lions 
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lions  de  dîmes ,  les  prouveront  par  bons 
Se  valables  titres;  Si.  ne  feront  reçus  à 
vériHer  aucune  poiTcflion  par  témoins, 
fi  clic  n'cft  accompagnée  de  titres.  T. 
II,  P.J.  p.  40. 

La  Réponlc  du  Roi  à  l'art.  46  du 
Cahier  de  1635  ,  porte,  que  la  preuve 
de  l'inféodacion  des  dîmes  ne  pourra 
être  faite  que  par  titres  bons  &  vala- 
bles, qui  prouvent  que  l'inféodation  a 
été  faite  avant  le  Concile  de  Latran. 
T.ll,p-7<îr  Recueil,  p.  i^oyVoyei 
Soprà,»".  I. 

III.  Sur  la  propoiCion  dans  laquelle 
les  PcfllfTeurs  des  dîmes  inféodées  doi- 
vent contribuer  aux  charges  de  la  dîme. 
^oyei  Décimateurs,  §.  I,  n°.  V. 

fV.  Quant  au::  dîmes  inféodées  en 
Béa-'n,  fur  lefqucllcs  les  Curés  perçoi- 
vent les  prémices,  f^oye^  Prémices. 

DIMINUTION  d'espèces. 

Voye^  Monnoic. 

DIMISSOIRES. 

Voyer  Ordination. 

DIOCESES. 

$.  1.  Impojîiions  &  levées  qui fe  font 
Jurles  Dlocefes,  pour  leurs  pro- 
pres  affaires  t  ou  pour  celles  de 
PaiticuUers. 

I.  Par.  délibération  de  l'Air,  de  160  5- 
1606,  il  fut  arrêté,  que  le  Roi  feroit 
rii|iplié  d'autorifcr  les  tivéqucs  iSc  autres 
Députés  en  chaque  Dioccfc,  de  pou- 
voir es  Synodes  Se  Artcmblées  d'iceux 
Dioccfcs ,  avec  la  délibération  &  con- 
fcntement  du  Cicrj^é  &  Bénéficicrs ,  le- 
ver Se  impofer  julqu'au  fol  pour  livre 
delà  raxe  des  décimes  ordinaires,  om 
au-dellous,  pour  employer  es  affaires 
concernant  le  fait  général  dcfdits  Dio- 
ccfcs,  fans  que  pour  cela  il  foit  befoin 
d'obtenir  Lettres-Patentes  dr  Sa  Ma- 
jcfté,  fauf  au  cas  qu'il  fut  néceflairc  de 
faire  plus  grand  tonds  &  levée  de  de- 
niers pour  pourvoir  cfdiies  affaires,  de 
fupplier  Sa  Majcdé  d'en  accorder  la  per- 
miflion.  T.  I ,  p.  766. 

II.  Plufieurs  Dioccfes  avoicnt  pré- 
fenté  dck  Requêtes  au  Conf'eil,  pour 
qu'il  leur  fût  permis  de  faire  des  inpo- 
(itionsrle  Syndic  du  Diocefc  Je  Péri- 
gucur.,  pour  impofer  une  fomme  de 
40000  îiv.  duc  par  le  Diocefe  ;  le  Dio- 
ccfc de  Limoges,  pour  une  fomme  de 
4000  Iiv.  ;  le  Ûiocefc  de  Poitiers ,  pour 
une  fomme  de  100  30  Iiv.  :  cc3  Rcquê 
les  furent  rcnvov^'cs  à  l'.AfT'.  de  i<îx5 , 
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pour  en  obtenir  le  confentcmenr.  Sur 
icelles  la  Compagnie  prononça  ne  ^ivé' 
tendre  cmpÊchcr  les  impoHtionsrequi- 
fcs,  ains  qu'elle  y  donnoit  fon  confcn- 
temeni.  T. II,  p.  j 30  -^  '"iv. 

m.  Les  Diocefe'  lont  tenus  de  pour- 
fuivre  à  leurs  frais  ÔC  dépens,  !.  s  affai- 
res concernant  Ihonneur  de  la  Reli- 
gion ,  pour  lefqucllcs  les  AlTemb.  /.ccor- 
dcnt  l'intervention  à  des  Corps  ou  Par- 
ticuliers dcfdits  Dioccfes,  lorfquc  ces 
Corps  ou  Particuliers  ne  font  point 
en  état  d'en  fupportcr  les  frais.  T.  IV, 
p.  179,180. 

L'AfT.  de  1660,  inflruite  de  la  forte 
réflflancequc  le  Chapitre  de  Saint-Gil- 
les avoit  apportée  aux  cnireprifes  des 
Huguenots  pour  la  conftrudion  d'un 
Temple,  lequel  avoit  contratflé  pour 
cetcfret  de  grandes  dettes ,  jufqu'<\  avoir 
été  obligé  de  faire  un  vacat  de  quatre 
années  pour  payer  les  frais  de  la  pour- 
fuite  .-délibération  prifc  par  Provinces, 
il  fut  arrêté  d'écrire  à  M.  l'iiivêquc  de 
Nîmes, pour  le  prier  défaire  continuer 
les  pourfuitcs  commencées  par  le  Chripi- 
trc  de  Saint-Gilles  ,  cor.tre  les  Huj  uc- 
nots,  aux  dépens  du  Dioccle.  T.  I\  ,  p. 

Autre  affaire  de  cette  nature ,  pour- 
fuivie  aux  frais  des  Dénéfîciers  du  Dio- 
cefe de  Sens.  Le  Diocefc  avoit  emprun- 
té une  fomme  :  M.  l'Archcv.  de  Sens 
demanda  la  protection  de  l'Aflèmb.  de 
1660  ,  pour  obtenir  des  Lettres-Paten- 
tes qui   autoiifallcnt  rimpofîtion.  T. 

IV,  p.  648 .  (549- 

Le  Dioccfc  de  Graffc  piit  une  déli- 
bération, le  11  Août  1660,  pour  pour- 
fuivrc,  à  fes  frais,  la  réparation  des 
excès  commis  en  la  pcrfonne  J'un  de  fes 
Curés,  fuivant  en  cela  la  délibération 
de  l'Alf.  de  165^,  laquelle  donna  avis 
aux  Dioccfes  de  faire  un  fonds  pour  dé- 
i'cndrc  les  pauvres  Bénétïciers  de  fcm..» 
blablcs  opprcllîons  :  la  délibération  du 
Dioccfc  fut  fort  approuvée  par  l'Afl! 
de  1660.  T.  IV,  p.  6150. 

Délibéradon  conforme  .1  la  précé- 
dente,en  l'Affcmb.de  i6(<5,en  faveur 
d'un  Religieux  maltraité.  T.  IV,  p.  98Î. 

IV.  En  l'Aff.  de  i«oi,  il  fut  arrêté, 
ue,  pour  évi  ter  aux  Diocc'cs  les  grands 
rais  qu'ils  faifoient  en  envoyant  des 
Députés  exprès ,  pour  les  affaires  des 
décimes  &  fubvcntions,  les  Agents  fc- 
roient  cu',<-mêmcs  les  pourfuitcs  &  l'ol- 
licitations;  &  que  fi,  pour  cet  cfîet, 
les  Diowcfcs  faifoient  des  impofîtions, 
elles  feroien<  rcjcitécs  fur  ceux  qui  les 
auroicnc  iâitcs.  T.  I ,  p.  ^6. 
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V.  La  Chambre  Souveraine  des  dé- 
cimes de  Touloufc  cil  autorifée  à  lever 
une  contribution  fur  tous  les  Dioccfcs 
de  fon  rcflTorc,  pour  l'acOuilition  d'une 
maifon  propre  à  y  tenir  les  AlTemblécs. 
T.  VIII ,  p.  190C.  Koyei  Chambres, 
S.III,n".IlI. 

$.  II.  Contejîaùons  entre  les  Dioce- 
Jes  de  deçà  &  de  delà  la  Loire, 
au/ùjçt  des  départements  &  ré- 
partitions des  Dons  -  gratuits  : 
mefures  prifes  par  les  Àjjemb.  & 
pieds  fixés  pour  concilier  leurs 
intérêts  re/pe3ifs. 

f^oye\  Départements,  §.  II. 

§.  III.  Faculté  accordée  aux  Dio- 
cefes  de  Je  racheter  de  leur  quote- 
part  des  Dons-gratuits  &  fub- 
ventions,  &  d'emprunter  pour 
raifitn  de  d'  :  claujes  &  condition 
de  cette  faculté  &  concejfîon. 

itfpo.  L'Ani-mbléc  de  1^90  avoii  accordé 

au  Roi  douze  millions  :  une  partie  de 
cette  fomnie  fut  fojïrnie  par  emprunt: 
beaucoup  de  Oioccfcv  voulurent  rache- 
ter la  part  fju'i's  dévoient  porter  des 
nouvelles  rouflitutions  de  rente  au  fu- 
\ct  de  cet  emprunt.  M.  l'Arch.  de  Paris 
&:  Mrs.  les  Agents  eurent  pouvoir  de 
l'Adcmblée  de  paiTcr  ces  Contrats  :  il 
f.iilut  pourvoir  a  la  fureté  de  ces  amor- 
tiHcments  des  Dioceles,  dnm  il  n'y 
avoir  point  d'exemple.  M.  l'Arch.  de 
Paris  cflima,  que  le  moyen  le  plus  fur 
&  le  plus  facile  étoit  de  donner  aux 
Diocefes  une  quittance  de  M.  de  Pen- 
nautier,  entre  les  mains  de  qui  leur  ar- 
gent étoit  mis ,  Mrs.  les  Agents  certi- 
fiant au  bas  de  la  quittance ,  qu'elle 
étoit  Dour  l'amortiflcmcnt  que  le  Oio- 
cefc  faifoit  de  fa  portion  des  nouvelles 
rentes  :  ils  dévoient  ajouter  un  pareil 
ccrtiHcat  à  la  marge  de  l'original  du 
département  coafcrvé  aux  Archives. 
T.VI.P.  Juft.p.  35. 

\6<)i.  i.Aflèmb.  de  1693  permet  auflî  aux 

Diocefes  de  fc  racheter ,  &  d'amortir 
ce  à  quoi  ils  étoicnt  taxés  peur  leur 
part  de  l'impontion  de  1 50  mille  livres 
de  rente  ordonnée,  &:  ce,  en  payant, 
iur  les  quittances  du  Receveur-Général 
tlu  Clergé,  le  principal  de  leur  taxe, 
laiu  pourtant  que  les  Diocefes  qui  fe- 
ronr  icdit  amorriflèmcnt,  puIfTehtétrc 
de:  h.irgés  de."  la  folidité  générale  envers 
iv .  C:  .-ancicfs  du  Clergé.  T.  VI,  p.  41. 


S,  §.II&:III.       ' 

Permis  de  même  par  l'AO'.  de  1695 
par  rapport  à  la  quote-part  de  l'impo- 
lition  de  118750  liv.  de  rente,  pour  le 
paiement  des  rentes  de  l'emprunt  qui 
.ivoit  été  ordonné  par  l'Aflemblée  :  elle 
fupplic  S.  M.  d'accorder  des  Lettres- 
Patentes  pour  faciliter  ledit  amortilTc. 
ment.  Cette  pcrmiilion  cft  donnée  fous 
la  même  condition ,  que  les  Dioccfcs 
qui  feront  ledit  amortiircmcnt,  ne  fe- 
ront point  déchargés  de  la  folidité  gé- 
nérale. T.  VI,  p.  145. 

L'Aflemb.  de  170J  permet  aufll  aux 
Diocefes  de  racheter  ic  amortir  ce  à 
quoi  ils  auront  été  taxés  pour  leur  part 
de  l'impolîtion  de  1 61500  liv.,  &  aux 
mêmes  conditions  que  ci-deiTus.  T.  VI 
p.  801. 

L'Air,  de  1710  accorde  la  même  fa- 
culté. Si  aucuns  Dioc  ,  porte  fa  délibé- 
ration ,  veulent  fc  rac  icter  de  la  part  & 
portion  dont  chacun  d'eux  fe  trouvera 
tenu  de  l'emprunt  général  de  14  mil- 
lions,  fie  vement  amortir  la  part  qu'ils 
portoientdfs  4  millions  de  fuovention, 
iuivant  le  département  fait  en  1701, 
OH  une  partie  de  lad.  contribution,  ils 
pourront  le  faire,  en  payant  <ix  fois  la 
femme  à  la(|ueile  led.  Diocefc  avoir  été 
taxé  pour  fa  part  des  4  millions  dudit 
fecours  cxtraordina.re ,  ou  partie  d'i- 
celle,  fur  les  quinanccs  du  Rcc.  Gén., 
vifécs  par  M.  le  Cuidinal  de  Noailles 
&  Mrs.  les  Agents;  ce  qui  tiendra  lieu 
d'emprunt  :  ÔC ,  en  conféquence  ,  les 
Diocefes  qui  auront  fait  ledit  amoriif 
fcment,  feront,  jufqu'à  concurrence, 
déchargés  de  la  taxe  à  laquelle  ils  au- 
ront été  impofés  annuellement,  pour 
le  paiement  des  3  millions  ordonnés 
par  la  préfente  Alf.;  fans  néanmoins 
que  les  Diocefes  qui  fe  feront  ainfi  ra- 
chetés, foient  dcchargés  de  la  folidité 
générale. 

Et  n  aucuns  Corps  &  Communautés 
fécuiieres  ou  régulières,  Bénchcicrs  & 
autres  perfonnes  eccléiînlliqucs  ,  vcu- 
k  ne  le  racheter  en  particulier,  &  amot- 
tir  leur  pan  &  poriion  dcfdits  quatre 
millions  qu'ils payoienc  annucllcracnt, 
réglés  p  r  les  derniers  départcm  ,  exé- 
cutés en  l'année  1 708  ,  ou  partie  d'iccl 
le,  ils  pourront  aullî  le  faire, en  payanr 
fîx  fois  la  fommc  à  laquelle  ladite  con- 
tribution pourra  monter,  fur  les  quit- 
r.inccs  du  Receveur  des  décimes  du 
Diocefe,  viléespar  les  Evêquesou  leurs 
Vicaircs-Gén.  fie  le  Syndic  du  Clcrg»*; 
Ce  au  moyen  defuitcs  quittances  con- 
tenant copie  de  l'emploi,  fiic,  ils  de 
meurcrc  uc  déchargés ,  &  ne  feront  plus, 
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jl l'avenir, compris, en  toutou  en  par- 
tie,dans  l'impolition  des  3  millions;  ne 
feront  néanmoins  déchargés  de  la  foii- 
dicé  générale  envers  les  Créanciers  du 
C!;:rgé,  5c  ceux  de  leurs  Dioccfcs  en 
pariiculicr. 

Lefdits  Corps  &  perfonncs  eccléfnf- 
tiqucs  pourront  emprunter  les  deniers 

3ui  leur  feront  nécclfaircs,  au  denier 
ouze ,  ou  autre  plus  avantageux ,  fie 
pourront  hypothéquer  tous  ^s  biens 
compofant  les  revenus  des  Bénéfices  de 
chacun  des  Diocefcs,  Corps  fie  Béné- 
ficicrs  qui  auront  fait  ledit  emprunt, 
fans  que,  pour  raifon  de  ce,  il  (oit  né- 
ceflaire  d'obtenir  d'autres  Lettres-Pa- 
tentes que  celles  qui  feront  données 
par  S.  M.  au  Clergé ,  pour  raifon  dudit 
rachat  ;  à  la  charge  par  eux  de  rembour- 
fcr,  à  proportion  du  rachat  qui  fera  fait 
par  leur  Diocefe,  les  fommcs  qu'ils  au- 
ront empruntées,  8c  de  le  juftifier  aux 
Dioccfcs;  à  quoi  les  Syndics  des  Dio- 
cefcs feront  tenus  de  veiller,  comme 
aullî  de  judiflcr  à  l'AtTemb.  prochaiiic 
du  Clergé  fie  aux  fuivantcs,  que,  tant 
lefdits  Dioccfcs,  que  lefdits  Corps  ôc 
BcnéHcicrs,  auront  fait  les  rembourfe- 
mcnts  defdits  emprunts  :  fie  au  cas  que 
les  Corps  ou  Bénéticiers  qui  auront 
amorti ,  n'aient  pas  rembourfé  leurs 
emprunts,  ou  en  toralité,  ou  en  par- 
tie, ^  proportion  defdits  rcmbourfe- 
mcntsqui  feront  faits  par  les  Dioccfcs, 
depuis  fa  préfente  année  jufqu'A  l'AH'. 

Ïrochaine ,  ils  ferutit  im;^*olé$  par  les 
>iocefes,  pour  le  rcrr.bourfement  du 
principal  d.-  leurs  criprunts. 

Et  d'autant  que,  p;::  les  Edits  de 
1708  fie  1709,  le  Roi  a  permis  aux  Ec- 
cléliaftiqucs  fie  aux  Bénéiîciers  de  ra- 
cheter leur  part  dudit  fccours  extraor- 
dinaire, fie  promis  de  tenir  compte  de 
leurs  taxes  fur  lefdirs  quatre  millions 
de  fubvention  annuelle,  les  capitaux 
des  rentes  qui  auront  été  conftituécs 
par  S.  M. ,  au  profit  des  Particuliers  du 
Clirgc  qui  fe  feront  affranchis  d»  leurs 
taxes,  leur  feront  tambour fés  par  le 
Garde  du  Tréfor  Royal,  qui ,  pour  la 
valeur  defdits  rcmbourfcmcnts ,  leur 
donnera  fes  récépiflcs ,  porrant  pro- 
iDcrte  de  tenir  compte  des  fommcs  y 
contenue»,  furies  14 millions;  lelqucls 
récëpiliCS  feront  par  eux  rapportes  au 
Rcccv.  Gén.  du  Clergé  ,  fur  lequel  il 
fera  palfé  par  le  Clergé ,  au  profit  dcfJ. 
Eccléfiaftiqiies  fit  Béncficicrs,  des  Con- 
tr.us  de  conlbtution  de  rente  au  drnici 
douze;  fie  au  moyen  de  ce,  Icfû'fs  récé- 
pilFcs  du  Garde  du  Tréfor  Royal ,  fc- 
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font  par  lui  repris  dudit  Rccev.  Gén. 
pour  argent  comptant,  fur  lad.  fommc 
dci4millions  , moyennant  quoi  ils  fe- 
ront impofés  Jans  les  Dioccks.  T.  VI, 
p.  1043  ju(q.    104(5,  ioy4  jiil'q.  1060. 

Après  cette  délibération  pril'c  fie  ar- 
rêtée ,  qucl(^ucs  Diocefcs  dem.indcnt 
des  éclairciilLmints  (ur  quelques  difli- 
cultés  qu'ils  propofoicnt  au  fujct  de 
leur  part  fie  portion  d'une  fommc  de 
50800  livres,  dont  le  département  de 
1 70 1  a  été  grolli  pour  les  frais  de  la  le- 
vée dcfilits  4  millions.  Se  par  rapport 
aux  héritiers  des  Bénéficiers  qui  auront 
amorti.  L'Aflcmb.  nomme  des  Com- 
midaircs  pour  régler  ces  difficultés  :  ils 
font  leur  rapport  fie  donnent  leur  avis, 
auquel  rAlTcmblée  fc  conforme.  T.  VI , 
p.  1061  jufq.   106^. 

L'Aflcmblée  s'explique  aufll  fur  une 
claufe  de  fa  délibération  du  7  Avril , 
par  rapport  au  temps  où  les  Diocefcs 
Ce  autres  qui  auront  amorti ,  commen- 
ceront .\  jouir  de  l'affunchiflèmcnt  de 
la  quotité  de  la  fubvention.  T.  VI,  p. 
1065,  IQ66. 

Elle  propofeun  modelé  de  quittance 
pour  ceux  qui  auront  amorti.  T.  VI, 
p.  io6j,  P.  Juft.  p.  419. 

Sur  ce  qui  elV  rcpréfenté  h  l'occafion 
des  emprunts  qui  le  font  pour  le  rachat 
de  la  lubvention  tenant  lieu  de  la  Ca- 
pitation,  que  quelques  Particuliers  fai- 
ïbicnt  difficulté  de  prêter  leur  argent, 
dans  la  crainte  qu'arrivant  la  mort  des 
Evcques ,  ou  de  quelque  Député  aux 
Chambres  Diocël.  qui  auroicnt  ligné 
les  Procurarion-;  portant  pouvoir  d  cm- 
runrer,  elles  devinircnt  de  nulle  va- 
eur;rA{r.  déclare  que  lelUircs  Procu- 
rations feront  bonnes  ,  nonobtbnt  le 
décès  de  ceux  qui  les  auront  lignées. 
T.  VI,  p.  1065,  io*56. 

Sur  la  demande  faite  h  l'Arn-mb.  par 
le  Diocefe  de  Lyon,  qu'il  lui  <bit  per- 
mis de  rcmbourfcr  les  anciennes  rentes, 
au  lieu  des  nouvelles  qu'il  aura  à  créer 
pour  le  rachat  de  la  part  du  Iccours  ex- 
traordinaire tenant  lieu  dcCapiiation, 
rA^Fcnibléc  le  lui  pcrmcr,  pourvu  que 
les  renus  qu'il  rembourlcra,  ne  (oient 
créées  que  depuis  1690;  qu'elles  aient 
fait  partie  des  Dons-çratuits  accordés 
au  Roi ,  fie  qu'elle;  Toicnt  comprifcs 
dans  les  départements  envoyés  p.-ir  les 
Aîlcmblécs-Générales,  fie  qu'il  jurtitic 
à  chaque  AITcmblée-Généralc,  par  le? 
cjuittances  des  Créanciers,  qu'il  .lura 
rembourfé  pendant  cinq  ans,  lur  icf- 
dites  rentes  c"éécs  depuis  i6<,  ;, .»  pro- 
portioD  de  ce  qu'il  devoir  rcmbourfcr 
Ffîi 
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lui  les  nouvelles  rentes.  T.  VI ,  p.  1066, 
1067. 

La  même  faculté  que  l'AnTcmb.  de 
1710  avoit  accordée  aux  UioccCcs, 
Corps,  Communautés,  BéncHcicrs  ^ 
autres  Eccléllalhqucs,  de  le  racheter 
de  leur  part  &  portion  de  ce  à  quoi  ils 
avoicnt  été  iinpofés,  l'Ail',  de  171 1  la 
leur  accoi'de  pour  leur  part  &  portion 
de  rimpoficinn  du  Don-Gratuit  de  huit 
millions  qu'elle  avoit  fait  au  Roi;  & 
ce ,  aux  niêmcs  clauics  &  conditions 
queci'JcIlus.T.  VI  ,p.  1106  jufq.  ixiu. 
Dans  le  Rapport  d'Agence  de  M. 
l'Abbé  du  Camliout  fait  à  l'Ailcmb.  de 
171^,  il  rend  compte  d'uii  Arrêt  du 
Coni'eil,  qui  décharge  &  relevé  plu- 
ficurs  Dioccles  de.  claul'es  infolitcs  & 
onércufes ,  que  la  conjontflure  des  temps 
les  avait  obligés  d'inférer  dans  leurs 
Co'itrats  des  emprunts  qu'ils  avoient 
fait;  pour  leurs  reabourfcments  parti- 
culiers,âcieurdonne  le  pouvoir  de  rem» 
bourll-r  les  rommc;  par  eux  eniprun> 
tccs,en  averiiirant  les  Créanciers  feu- 
lement un  mois  avant.  L'Afl'enib.  or- 
don:ic  q<ic  cet  Arrêt  foit  imprimé  Se 
Ciivoyé  d.uis  les  Dioccles.  T.  VI,  p. 

'354»  'iîî- 

L'Ail,  de  1715 ,  conformément  ik  ce 
qui  s'titoit  pr.ttiqué  dans  les  précéden- 
tes,  p;:rmet  aux  Uioccfes  qui  voudront 
le  racheter,  en  tout  ou  en  partie  de 
leur  quote-part  de  l'impotition  de 
?  loooooo  accordés  au  Roi  par  la  pré- 
fe:uc  Alllml».,  de  le  faire,  après  qu'ils 
auro.it  cxceucé  poncluillcment  les  dé- 
lilKrations  de  1710  &  171  1  ,  par  Icf- 
qucllts  ils  écoient  obligés  de  jullitîer  à 
u  préfentc  Ali'.,  qu'ils  ont  rembourfé 
une  partie  de  leurs  principaux ,  fie  quo 
les  Diocefes  qui  n'auront  pasfatisfait 
auxdires  délibérations,  êc  n'auront  pas 
rendu  compte  à  ladite  Ad.  de  leurs  rem- 
bourfemcnts,  ainll  qu'ils  en  ont  été 
avertis  par  la  Lettre  de  Sa  Majcfté  à 
Mrs.  les  Agents,  pour  la  convocation 
de  rAlfcmb.,  lefdiis  Diocefes  ne  pour- 
ront fc  racheter,  ni  en  tout,  ni  en  par- 
ue de  leur  parc  de  la  préfente  impo- 
ùtion. 

En  pay.tnt  par  les  Diocefes  qui  fcra- 
chers.ioiul.1  fomme  principale  pour  la- 
quelle il'  icronr  compris  dans  le  dé- 
parrcmcn  >ic  itoooooo  arrêté  dans  la 
préfente  AiV. ,  &  le*  arrérages  qui  en  fe- 
ront dus  julqu'au  jour  du  r.ichai,  ils 
feront  iuf<]u'à  concurrence  déchargés 
du  paiement  des  femmes  pour  Urlqucl- 
Ics  ils  (eront  compris  dans  les  états  de 
dilhaclioa  arrêtés  dans  la  préfentc  AU'. , 
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fans  néanmoins   décharge  de  la  foli. 
dite  générale. 

Les  Diocefes  qui  auront  rachet  ëleur 
part  dcfdits  11000000,  en  tout  ou  en 
partie ,  Icront  obligés  d'envoyer  à  l'AlT. 
prochaine  &  autres  fuivantes,  jufqu'au 
parfait  rembourfcmcnt  defd.  emprunts 
un  état  ccttiHé  par  leur  Syndic  des  rem- 

bourfenentsqu'ilsnurontfaits  des  prin- 
cipaux des  rcntc.'<  .ontUtuécs  par  Ui 
Diocefes  pour  l'amurtiirementdu  total 
ou  de  partie  dcfdits  iioooooo,fic  de 
judilîcr  leurs  rembourfemcnts  par  des 
copies ,  ou  du  moins  des  extraits  en  for- 
me juridique,  des  quittances  de  nm. 
bourfement  qui  leur  auront  été  four- 
nies par  les  Créanciers  qui  auront  été 
rcmbourfés.  T.  VI,  p.  IJ95  &  fuiv. 

Sur  les  diHb'cultés  propofées  par  t|ucl- 
ques  Dioccfui,  touchant  la  manière  de 
juftifier  leur  rembourfcmcnt,  la  Coin- 
million  demande  ï  l'Afi.  quelle  nature 
de  preuves  clic  exige  de  la  part  des  Dio- 
ces.'  Sur  quoi,  il  ell  dit  qu'il  fera  fait 
des  extraits  par  main  de  Notaires,  des 
pièces  qui  julliHent  des  femmes  amor- 
ties par  chaque  Diocefc;  qu'il  fera  en- 
voyé dans  tous  les  Diocefes  une  for- 
mule, atin  ou'avant  la  lép.tration  de 
l'AlVemb. ,  clic  puiflc  recevoir  Icidits 
extraits,  &  donner  les  ordres  convena- 
bles à  l'égard  des  Diocefes  en  retard. T. 
VI,p.  i4»9,  1430»  '4J>-  P.  J.  p.  481. 

Mrs.  lesCommilTaires  en  continuant 
leur  Rapport,  cxpofcnt,  qu'en  conli!. 
aucncc  des  ordres  de  l'AlT.,  Mrs.  les 
Agents  avoicnt  écrit  .^  tous  les  Dio. 
celcs  ;  que  la  plut  grande  partie  avoicnt 
fatistait  aux  délibérations  ;  mais  qu'il  v 
rn  avoit  v^  jclquts-uns  qui  n'avoicnt  pas 
envoyé  les  pièces  juftific.  de  leurs  rem- 
bourfemcnts. Sur  quoi,  il  cft  conclu 
qu'il  fera  fait  en  la  préfente  Aflemb.  un 
département  dans  lequel  tous  les  Dio- 
cefes qui  n'auront  point  envoyé  lefditcs 
pièces  à  la  préfente  Airemb. ,  feront 
compris  pour  les  fommcsqu'ilsauroicnt 
du  rcml>outtcr,  à  compter  du  jour  de 
l'emprunt  jnfqu'ii  ce  jour,  &  de  ce  jour 
^fqu'au  temps  que  le  Clergé  Gén.  doit 
être  acquitté  envers  les  Créanciers ,  8c 

Î|uc  de  ces  fomraes  il  en  feroit  fait  une 
ommc  totale,  laquelle  fera  diAribuéc 
avec  ce  oui  refle  à  payer  dans  le  dépar- 
tement de  chaque  Dioccf--  ,  par  pro- 
portion .\  ce  qu'il  devoit  avoir  rem- 
bourfé à  les  Créanciers ,  &  ce  dans  l'cf- 
pacc  du  temps  qui  rcfte  jufqu'à  l'entier 
rembourfcmcnt  du  Clergé ,  conformé- 
mentaux  délibérationsde  1710&  171 1> 
Bec.  T.  VI,  p.  i4Ji  jufq.  i4}8. 
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L'AfT.  d;  171  j  a  réglé  aulFi  une  con- 
tedation  entre  quclviuci  Dioccfcs  flc 
M.  Ogicr ,  Rcccvcur-Gén. ,  au  lu  jet  des 
rcmbourrcmcnts.  T.  VI,  p.  1438  juii]. 

L'AJTcmh.de  17x3,00  accordantaux 
Dioccfcs  la  même  (acuité  que  les  pré- 
cédentes, pour  ic  racheter  en  tout  ou 
en  partie  de  leur  quorc-part  de  la  pré- 
rcn(cimpo(îcion, déclinée  au  paiement 
des  arrérages ,  fie  au  rcmbourfemcnt 
des  capitaux  de  rcmpruntdcîjoooool., 
leur  impofc  cette  condition,  qu'ils  fe* 
ront  tenus  de  remettre  les  deniers  de 
leur  rachat  au  Rcccvcur-Gén.  ou  \  (es 
prépofés  dans  les  Provinces,  avant  le 
premier  Juillet  171^, après  lequel  ter- 
me, k-fdits  Diocc(cs  n'auront  plus  la 
faculté  de  fc  racheter.  Au  furplus  lef- 
dits  Di^cefes  font  afTujettis  aux  mê- 
mes charges  qu'avoicnt  réglées  les  Af- 
fcmblées  précédentes.  T.  Vl,  p.  i<i  j , 
U14. 


$.  IV.  Etat  &ru 
fes  qui  fi  /on 


7iuatton  des  Dio- 
ctfes  qui  fe  font  rachetés  des  em- 
prunts de  1 7 1  o ,  1711,  1 7 1 J , 
1715,  par  rapport  à  ces  emprunts 
&  à  leurs  reinbourjiments  parti- 
culiers :  mefures  prifes  pour  le% 
mettre  en  règle  :  faculté  du  ra- 
chat retirée.  ;     .    >   •  r 

I.  L'Affcmb.  de  17 i  )  ordonne  \  Mrs. 
les  Agents,  d'écrire  une  Lettre  à  tous 
Mrs.  les  Prélats ,  pour  les  prier  d'en- 
voyer des  édairciircmerits  touchant  la 
(îrujtion  de  leurs  Dioccfcs  par  rapport 
aux  trois  derniers  emprunts  de  1710, 
'7"  »  1711»  s'ils  s'en  font  rachetés  en 
tout  ou  en  partie  envers  la  recette  gé- 
nérale :  le  Projet  de  la  Lctwc  eft  drelfé 
A  remis  aux  Agents  pour  l'cnvoy  jr.  T. 

VI,  p.  i«73,  «^74.  ««Î7Î- 

En  la  même  AfT. ,  M.  le  Promoteur 
cipofe  8c  fait  fcntir  les  inconvénients 

Îui  naifTcnt  de  la  faculté  accordée  aux 
►ioccfcs  de  fe  racheter,  &  la  néccflîté 
qu'il  y  avoit  de  fait.'  un  règlement  qui 
les  prévînt,  s'il  eft  pofliblc.  ïl  fupplic 
en  méme-tcmps  l'AH .  de  vouloir  ordon- 
ner que  fa  rcquifition  fût  inférée  dans 
le  Procès-verbal ,  afin  qu'elle  puiflc  fcr- 
vir  aux  AIT  fuivantes  de  témoignage 
de  fon  zèle  pour  le  Clergé.  L'Aflcmt). 
trouve  bon  que  la  requiiîtion  foit  in- 
férée,^ arrête  en  même-temps  qu'il  fe- 
roit  procétvé  à  un  règlement  qui  pré- 
vînt Ici!  inconvénients  dt  la  mauvaife 
adiniaifiractoi»  des  Dioccfes  féparés  de 
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lacaiircgéii.T.VI.p.  I675,i<7fi,i677. 

H.  lin  l'An:  de  1715,  M.  l'Archcv. 
d'Embrun,  Chef  de  la  CommiJl',,  pour 
l'affaire  des  rembourfemcnts  des  Dio» 
ccles  fur  les  nouveaux  emprunts  dis 
14,  8  2c  it  millions,  faits  en  1710, 
1711,  1713,  rend  compte  du  travail 
des  Comminiiires.  Il  propofe  l'état  des 
Dioccles  par  rapport  ï  ces  rcmbourlc- 
ments,  par  lequel  tous  les  Diocefct 
font  diilribués  en  trois  clailes. 

La  première  comprend  ceux  qui  font 
en  règle,  ayant  demeuré  dans  la  cailFc 
générale,  ou  ayan;  fait  leurs  rcmbour- 
lemenrs  parjiculitrs  fuivant  &  confor- 
mément aux  délibérations  du  Clergé. 

La  deuxième  comprend  ceux  qui  ne 
font  point  en  règle,  pour  n'avoir  pas 
fait,  dans  les  temps  marqués ,  les  rem- 
bourfements  ordonnés. 

La  troifieme  comprend  ceux  qui 
n'ont  point  envoyé  leurs  Déclarations, 
ou  qui  n'ont  pas  envoyé  des  éclairciflc- 
ments  lufHfants  pourconflatcr  Icurétat. 

Après  avoir  expofé  ainfi  l'état  des 
Dioccfcs  ,  M.  d'Embrun  rcpréfcntc  la 
nécellité  de  chercher  des  moyens  con- 
venables pour  obliger  ceux  qui  étoient 
en  demeure,  de  fatisfairc  aux  délibéra- 
tions du  Clergé;  que  la  Commillion 
avoit  jugé  qu'elle  ne  pouvoit  propofer 
ï  cet  égard  rien  de  mieux  ,  que  ce  qui 
avoit  été  délibéré  par  l'Air,  de  1713, 
&  qu'en  cf  nféqucnce  elle  étoit  d'avis 
de  faire  un  département  d?ns  lequel 
tous  les  Dioceles  qui  .1  enverroleiit  pas 
Us  pièces  jiillilîc.  ûc  leurs  rembourfe- 
ments,  feroienr  compris  pour  les  (om- 
mes  qu'il  au:oientdu  rembourtcr;  qiie 
l'état  des  ;cmbourfemcnts  fera  certifié 
véritable  par  l'Evêque,  ou  par  quelqu'un 
fpéciaicmcnt  commis  par  lui  pour  cet 
effet ;cequifcroit  inceftammcnr  notifié 
auxdits  Dioccfes  par  Mrs.  les  Agents. 

Que  pour  remédier  aux  délbrdres 
particuliers  du  Diocefe  de  Bayonnc  , 
dont  les  Receveurs diocéfains,  depuis 
long-temps,  éluJoient.la  reddition  de 
leurs  comptes,  laCommiffion  cflimoit 
qu'il  fcroit  .\  propos  d'ordonner  aux 
Agents  de  faire  les  diligences  néccfTai- 
rcs,  pour  obliger  lefdits  Receveurs  à 
rendre  leurs  comptes  inccflammcnt,  5c 
même ,  s'il  en  étoit  bcfoin ,  de  follici- 
tcr  «n  Arrêt  duConfcil,  pour  nommer 
des  CommifrjireschoifisdanslaCh.-vm- 
brc  fouverainc  de  Bordeaux ,  devant 
leiquels  lefdits  Receveurs feroient  obli- 
gés de  compter  A  leurs  frais  &  dépens. 
Délibération  dcl'Aflr. .  conforme  à  l'a- 
vis. T.  VII,  p.  375  «^  ^• 
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m.  E.irAfTde  i7ij,M.  lEvÊquc 
de  Sjillbns  propolc  un  arrangement, 
pour  le  rcmbuurùmcnt  des  ciL'ancicrs 
des  nouvelles  ><<  pGtùions;  fur  ijuoi , 
l'Afl'.  di^libcrc  ficarrêcc,  que,  (uivant 
TuCige,  les  états  des  rembourlcmcnts 
des  capitaux  empruntés  en  1710,  1711, 
171 5  ,  feront  lignés  par  l'ancien  des 
Prélats  Ce  trouvant  à  Paris,  &  par  les 
Agents.  L'Aflcmbléc  déclare  en  même, 
temps  qu'elle  fouhaite  que  dans  <ci 
états,  la  préférenc»'  (oit  ifonnéc,  i". 
aux  Dkoeei'es  prup:  !cu  ;>'i:s  de  quelques- 
unes  de  CCS  conftauions  ;  x?.  aux 
Communautés  iéculicres  ou  régulières, 
&i.  tous  autres  établiflements  d'œuvrcs 
pies  ;  3  -'.  aux  anciens  Propriétaires  des 
rentes  de  cette  nature.  L'Afl.  déclare 
de  plus ,  que  Icfditcs  Communautés  & 
autres  établiflcmcnts  d'œu vres pics ,  ne 
pourront  recevoir  leurs  rcmbourfc- 
ments  que  fur  l'avis  des  £v£qucs,  afin 

2UC  le  remploi  foit  Fait  au  profit  dcfd. 
ommunautés ôc  étabiifTcrnents  ;  l'AH'. 
s'en  rapportant,  au  furplus,  à  Mrs.  les 
Agents.  T. VII,  p.  38 y,  386. 

1715.  IV.  En  rÀ(r.  de  i7i<; ,  M.  lArche- . 

de  Narbonne ,  Chef  de  la  Commilli on  , 
fait  le  Mppor*  concernant  les  dettes  & 
les  rembourfcmcnts  acs  Dioccles  :  il 
cxpole  qu'il  y  a  plufieurs  Dioccles  q^ui 
n'ont  fait  aucun  rembourfemcnt  :ur 
leurs  emprunts  ;  que  d'autres  n'ont  four- 
ni que  des  eclaircjflcmcnts  équivoques 
fur  leur  état  ;  que  quelques-uns  n'en 
avoient  encore  donné  aucun  à  ce  fujet 
aux  Air  mb.  Gén.,  &  que  les  inflruc- 
tions  données  par  ceux  qui  font  en  ré- 
gie, n'ont  pas  été  préfcntécs  dans  une 
forme  qui  puide  alTurer  l'AlT.  de  leur 
état  d'une  manière  précifc  &  certaine. 
Pour  parvenir  à  connoîtrc  cette  ficua- 
tion  ,  la  CommilHon  ne  trouve  point 
de  moyen  plus  convenable  que  celui  de 
demander  a  chaque  Diocefc  une  décla- 
ration de  Ton  état ,  dans  une  forme  qui 
donne  toutes  les  lumières  néccHaires  à 
cet  égard.  Le  modèle  de  déclaration  tft 
propofé,  avec  le  projet  d'une  Lettre  à 
Ml  s.  les  Prélats ,  au  fujet  dcfd.  déclara- 
tions à  fournir  par  les  Dioc. ,  fur  le  rcm- 
bourfcment  de  leurs  emprunts  particu- 
liers. L'Ademb.  approuve  la  Lettre  6c  le 
modèle  des  déclarations ,  en  ordonne 
l'envoi  d.ins  tous  les  Dioccfrs,ficMts. 
les  Agents  font  autorifés  i  faire  ce  qui 
Kur  paroîtra  néceflairc  pour  parvenir^ 
la  connoifTance  c  acle  de  l'état  de  cha- 
que Diocefe.  T. VII, p.  771  &  f. 

i7j«.  V.  En  l'AflTemb.dc  1730,  M.  l'Arche- 

vêque d'Aix  rapporte  à  la  Compagnie , 
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que  tous  les  Oioccfes  ont  envoyé  les 
états  des  emprunts  faits  en  leur  nom 
paiticulier,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration de  la  dernière  AiV. ,  à  l'cx  ..eption 
du  Dioc.  de  Saint-i'iour  :  l'AlF.  aciurgé 
Mis.  les  Agents  d'écrire  \  ce  fujet  ï 
}A  l'Evéque  de  Saint-Flour.  M.  l'Ar- 
•  hcvêquc  d'Aix  ,  en  continuant  fon 
apport  de  l'examen  fait  par  la  Cotn- 
million,  pour  la  vérifi''ation  des  dettes 
&  des  emprunts  des  Diocefes,  des  dé< 
vlarations  par  eux  envoyées  \  Mrs.  les 
Agents  à  ce  fujet,  dillribuc  les  Dioc. 
en  trois  clall.  ■.. 

La  premieic  de  ceux  qui  font  entié- 
rcniciii ,  ou  à  peu  de  chofes  près ,  en 
règle  :  la  féconde  de  ceux  qui,  au  moyen 
d'une  certaine  fomme  qu  ils  impoUiit 
annuellcnent,  Icront  quittes  de  leur 
quote-part  en  i"'4y,  ou  environ,  des 
quatre  dernier;.  Dons-gratuits:  la  troi- 
ticmcdc  ceux  qui  ne  lèvent  aucune  im- 
pofition ,  ou  qui  n'en  font  pas  de  fulH- 
iantes  pour  rembo.irfer  4  uiuelltmcnc 
le  capital  de  leurs  v  mprunts  ,  dans  Ls 
tcnips  prefciits  par  les  délibérations 
du  Clergé.  Obfcrvations  fur  la  difficulté 
qu'il  y  a  i  ce  qu;  lefd.  Diocefes  ié  met- 
tent en  règle.  M.  l'Archev.  d'Aix  cx- 
pofe  fcpt  difficultés  particulières ,  quant 
a  ce  point.  Avis  delaComniillion  à  ce 
fujet.  Délibéraiionenconféquencc,  par 
laquelle  il  eft  arrêté  que  l'impolition  de 
800000  liv.  par  terme,  faite  pour  rai- 
fon  du  Don-gratuit  accordé  au  Roi  dans 
la  préfcntc  AIT,  à  commencer  du  terme 
de  Noël  de  lad.  année,  jufques&  com- 
pris celui  de  Noël  de  1731,  feraconti- 
nuée  fur  lefd.  Dioc. ,  dans  les  cinq  ter- 
mes fuiv.,  pour  être  employée  ,  (avoir, 
400000  liv.  au  rembourfemcnt  des  an- 
ciennes dettes  du  Clergé ,  &  le  furplus 
à  accélérer  les  rembourlcmcnts  que  lef- 
dits  Diocefes  font  tenus  de  faire  fur  les 
Dons-gratuits  de  1710,  1711,  17M, 
1713.  Motifs  de  cette  délibération,  i. 
VII,  p.  1017  jufa.  1041. 

VI.  En  l'AfT.  de  173^,  les  Commil- 
faires  pour  les  moyens  du  Don-gratuit, 
avant  toutes  chofes  ,  crurenb  devoir 
propofer  à  la  Compagnie  une  quedion 
principale,  favoir,  fi  les  Diocefes  par- 
ticuliers dévoient  être  a/Tujcttis  ï  fui- 
vrc  la  caidè  générale  du  Clergé,  tant 
pour  le  paiement  des  intérêts ,  que  du 
capital  des  1 1  millions  qui  dévoient 
être  empruntés  par  rAifemb.  Ils  expo- 
fcnt  d'abord ,  que  ,  par  un  principe  de 
jufticc ,  r A(r  de  1 7 1  o ,  &  les  autres  qui 
avoient  fuivi ,  n'avoient  pas  cru  inter- 
vertir fes  règles»  &  changer  fcs  ufagcs, 
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cil  permettant  aux  Dioc,  de  chcrthcr, 
par  leur  iortic  de  U  caiflc,  un  deiiicr 
plus  avantageux,  0c  donc  l'intérêt  écoit 
moins  onéreux  4  Tes  Contribuables  j 
que  toutes  ces  raifons,  favorables  dans 
un  temps ,  devenoicnt  par  le  change- 
ment des  coiijoni^urci,  contraires  aux 
principes  d'une  adminidration  luivie 
te  réglée  p.ir  les  avantages  d'un«  uni- 
formité ;  <]ue  d'ailleurs,  ouclqu'attcn- 
tion  qu'un  eût  portéedans  les  Dioccles, 

f)uur  iuivrc  pas  à  pas  les  opét ations  de 
X  eaiflè  gén. ,  Cc  les  temps  marqués  pour 
une  entière  libération ,  il  avoir  été  im- 
polllble  d'y  parvenir.  Sur  toutes  ces  rai- 
luiis,  l'Ali',  conformément  à  l'avis  de 
l'es  Commitl'. ,  défend  aux  Dioc.  de  fo  rv 
cheter  de  leur  quote-part  de  la  préfcitc 
impr'''non.T.  Vil,  jp.  ix«  julq.  1x74. 
^        Les  CommiUaires  nommés  en 
•f  de  1735,  pour  l'affaire  des 
'luri'ementsdcsDiocefes, 
<rt  qu'ils  font ,  divifent 
i  en  trois  clafTes  :  1  ".  ceux 

qu.  uiu  lui  VI  lacailTc  générale  pour  les 
Oons-eratuits  en  entier:  t".  Cc>jx  qui 
l'ont  luivie  feulement  pour  quelques- 
uns  defdics  dons ,  fie  qui  fc  font  rachc- 
rtfs  pour  les  autres  :  3".  ceux  qui  fc  font 
rachetés  en  totalité. 

Nulle  difficulté  pour  les  premiers; 
les  deux  autres  compofcnt quatre  dal- 
les :  \  ".  les  Diocefes  qui  font  en  règle  : 
1".  ceux  qui  ne  fe  feront  pas  entière- 
ment lib^-rcsaux  termes  prcfcrits; mais 
qui  le  feront  peu  de  temps  après  :  j". 
ceux  qui  font  fort  en  rcurd ,  fie  qui 
même  ne  font  plus  d'impofition  pour 
leurs  rembouricments  :  4^.  ceux  qui 
n'ontpoiiir  *»urnide déclarations.  Avis 
des  Comm  ifaircs  fie  moyens  par  eux 
propofés  par  ra|)port  aux  trois  derniè- 
res claflcs,  pour  les  mettre  en  règle. 

Conformément  à  l'avis ,  l'Allemb. 
prend  le  parti  de  demander  i  chaque 
Dioccfe  un  état  certifie  des  emprunts 
qu'ils  avoient  faits  en  particulier  pour 
les  quatre  Dons-gratuits ,  fie  d'ordon- 
ner ,  en  conformité  des  précédentes  dé- 
libérations, qu'ils  juftifieroienc  ik  Mrs. 
les  Agents  par  des  pièces  authentiques , 
non-feulement  des  quittances  desrem- 
bourfements  qu'ils  avoient  dû  faire  juf- 

Ju'alors,  mais  encore  de  ceux  qu'ils 
evoient  faire  dans  la  fuite,  de  fix  en 
fix  mois  :  8e  à  l'égard  des  Diocefes , 
notoirement  en  retard  pour  des  fom- 
mes  confîdérables,  la  Compagnie  arrê- 
te un  département  particulier  des  fom- 
mes  qu'ils  feront  tenus  d'impofer ,  def- 
tinécs  uniquement  à  leurs  rcmbourfc- 
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ments,  fie  dont  ils  fcroientpareillcmenc 
obligés  de  juftiticr  de  fix  mois  en  (\x 
mois  :  elle  joint  .\  cet  état  un  départe- 
ment pour  chaque  Diocefc  en  retard, 
des  mémoires  fie  modelés  d'ailes.  T. 
VII,  p.  14» 7  ju'^l-  '444- 

La  même  Alli  de  1735,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  Commillion  ,  fie  à  ce 
qui  avoir  été  délibéré  par  l'Aflcmb.  de 
1734,  ne  permet  point  aux  Diocefes 
de  racheter  la  quote-part  de  l'impoli- 
tion  du  Don-gi.i(uic qu'elle  venoit  d'ac- 
corder au  Roi.  t.  VII,  p.  1)74. 

y III.  En  l'AfT.de  1740,  M.  l'Arch. 
de  Sens,  Chef  delà  Commifiion,  pour 
la  vérification  des  Jettes  des  Diocefes, 
commence  fon  rapport  parquclqucs  ob- 
fervations  préliminaires  :  1".  fur  la  fo- 
lidité  des  DiocMc  '"^  uns  pour  les 
autres;  1".  l'u'-  !c  .  j|.  -,  t  de  la  Com- 
mifiion de  r  ;  ;  ,  :\  ■li-  'a  délibération 
prifc  en  cci>.  quci.  ,  j**.  fur  le  travail 
pollérieur  de  Mrs.  les  Agents.  Il  fait 
cnfuite  l'énumération  des  Diocefes 
qui  n'ont  racheté ,  ni  en  tout ,  ni  en 
partie, aucun  des  quatre  Dons-gratuits, 
fie  il  obferve  qu'il  n'y  a  pour  cette  clallè 
aucune  difficulté.  Il  divifc  les  autres 
Diocefes  en  trois  clail'cs. 

Première  clallè.  Diocefes  au  nombre 
de  47,  qui,  par  rapport  aux  dettes  fie 
rembourfements ,  paroifllnt  en  règle 
parfaite  fie  vérifiée. 

Seconde  clallè.  Diocefes  au  nombre 
de  vingt ,  qui ,  fur  le  même  f ujet ,  pa- 
roilllnt  en  règle  équivalente,  en  con- 
féquence  de  la  vérification  qui  en  cil 
faite:  il  fc  trouve  16  autres  Diocefes, 
qu'on  pourroit  mettre  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  clafTcs ,  s'ils  n'a  voien  c 
négligé  de  fournir  les  Pièces  Jufliticaii- 
ves  de  leurs  rembourfements.  Oblerva- 
tion  importante  fur  quelques  Diocefes 

3ui  ont  rcmbourfé  d'anciennes  dettes, 
e  préférence  aux  nouvelles  ;  fur  quoi 
la  Compagnie  doit  ftatucr. 

Troitieme  clafle.  Des  Diocefes  qui 
paroiflcnt  en  retard  :  trois  divifions  de 
cette  ciaflè  :  1°.  ceux  qui  étant  en  re- 
tard ,  paroiflcnt  travailler  à  s'acquitter 
de  leurs  dettes  ;  1".  ceux  qui  ne  pren- 
nent point  de  mefures  pour  s'acquitter, 
fie  qui  laiflènt  entrevoir  un  détordre  fort 
périlleux  pour  leClergé-Géo.  (  fiayeux , 
Saint-Papoul ,  Rieux  ,  Nîmes,  Agen, 
Glandeve ,  Sen  'z  fie  Avignon  )  ;  j".  jcs 
Diocefes  qui  perfiftent  conftamment  .\ 
refufer  les  états  de  leurs  dettes,  fie  dont 
le  nience  fait  préfumer  une  fâchci;lu 
fituation ,  (  Chapitre  deSaint-Martindc 
Tours,  Dioccfe  d'Alcth }. 
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uanj  leurs  oancs  ordinaires.  T.  IV,  p. 
190.  '^' 

L'Aflemblée  de  171  j ,  arr.  4  du  Ca- 
hier de  la  JurifdiAion  ,  fupplie  S.  M. 
de  faire  d^fcnfcs  aux  Seigneurs  ,  Pa- 
i;  ons ,  ou  Fon  Jateurs  des  Eglifes  Pa- 
roiflîalcs,  d'exiger  des  Curés  l'eau-W- 
nire  par  préfcntation ,  qui  leur  fera  feu- 
lement donnée  par  afpcrfîon. 

Rëp.  Sa  Majefti  trouve  bon  aut  Mrt. 
du  Çltrgi  donnent  leurs  Mémoires.  Re- 
çue', p.  »n3- 

Même  demande  de  rAflcmbléc  de 
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l'eaubér 
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million.  T.  VIII,  p.  10)5  jiifq.  104S. 

LArrtt  du  Confeilù  Ut  LeuretP: 
Hntei  confirmaiiji.  P.  Juft.  p.  1 5  i  A;  f. 

Le  Contrat  cl  lu  flc  approuvé.  Sa 
fignature  par  Mrs,  du  Clergé  &  Mrs. 
du  Confcil  avec  le  cérémonial  ordi. 
naire.  T.  VU!,  p.  1047.  Le  Contrai. 
P.  Juil.  p.  J5<!  0c  fuir. 

Don- gratuit  en  i7<f. 

LV.  Mr».  les  CommilFaircs  du  Roi , 
au  nombre  de  cinq,  dans  une  féconde 
vilîtc  qu'ils  font  À  l'Aflcmb. ,  deman- 
dent, au  nom  du  Roi ,  un  Don-gratuit 
de  1 1  millions.  Oifcours  à  ce  lujet  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  j  ré- 
ponl'c  de  M.  le  Préfident.  La  matière 
miCc  i-n  délibération,  après  avoir  oui 
le  Promorcur,  toutes  les  Provinces  fe 
réuniflcnt  au  même  avis,  d'accorder, 
dès-à-préfcnt,  à  Sa  Majcfté  la  fomme 
de  liuit  millions,  par  forme  de  Don- 
gratuit  ,  fuivant  les  moyens  dont  la 
Compagnie  conviendra  :  quant  au  Air* 
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Chœur,  on  portera ,  A  ladite  Dame  Mar- 
quilc  &  à  fa  fille ,  l'eau-bénite  à  la  main 
avec  le  goupillon,  &  qu'elles  auront 
chacune  une  place  des  plus  honorables 
de  celles  qui  ne  font  point  occupées  par 
les  Eccléfiaftiques,  &  ledit  Syndic  ce- 
pendant condamné  aux  dépens;  lequel 
s'étantpourvu  au  Confeil ,  avoir  obtenu 
un  Arrêt  de  furféancc  à  l'exécution  de 
celui  du  Parlement  de  Touloufe.  Re- 
quifitoire  du  Promoteur  fur  ce  fuict, 
kquel  oui ,  l'Air  ordonna  aux  Agents 
d'intervenirenl'affaire ,  conformément 
à  la  requifition  du  Promoteur,  &  de 
prendre  le  fait  &  caufe  dudit  Syndic. 
Le  Procès  fut  jugé  au  Confeil ,  qui  ren- 
voya ley  Parties  au  Parlement  de  Tou- 
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nouvelle  Ift  même  demanae ,  le  noi , 
dans  fa  réponfe ,  annonce  un  Règlement 
fur  ce  fujet. 

Ce  Règlement  n'ayant  point  eu  lieu, 
les  prëteoiions  des  Seigneur^  fc  font 
renouvellées,  flc  leurs  demandes  por- 
tées dans  les  Cours ,  ont  été  divcrfe- 
ment  jugées  :  mais  on  remarque,  dans 
cette  diverfité  d'Arrêts, que  ceux  mê- 
me qui  font  favorabir..  aux  Seigneurs , 
ne  leur  accordent  \u  préfentation ,  qu'en 
vertu  d'une  poflfeflîon  conftanteflc  prou- 
vée ;  au  lieu  que  les  Arrêts  qui  les  té- 
duifcnt  à  l'afpernon ,  partent  tous  du 
droit  primitif  6c  commun. 


auc  acux  vvcniiisaoïniiiLs  u«;  lai  r  «■»•»>. 
u  Château  d'Allier,  fe  difputoient  les 
honneurs  dans  la  diftribution  du  Pain- 
bënit,  ordonna  au  Curé,  par  une  Let- 
tre, de  faire  mettre  le  corbillon  conte- 
nant le  Pain-bënit,  fur  les  Fonts,  ou 
à  la  porte  de  l'Eglifc ,  où  chacun  en 
prendroit ,  fans  diftin£kion.  L'un  des 
deux  Gentilshommes  fe  pourvut  parde- 
vani  le  Licutenant-Gènëral  de  la  Pro- 
vince pour  S.  M.,  qui  défendit  d'exé- 
cuter l'Ordonnance  du  Prélat  :  celui-ci 
fe  pourvut  au  Confeil  ,  &  y  obtint 
Arrêt,  le  }o  Mars  i«99,  qu'  confirma 
l'Ordonnance,  8c  cafTa  celle  du  Lieu- 


et  uvs 


fcct»nt  au  paiement  aes  rcnres 
«pitiux  des  deux  emprunts  réunis  ;  «C 
a*  prendre  le  rcftant  des  fonds  née  cl- 
fiircs  pour  compléter  ces  deux  ob|cis, 
fur  le  département  ordonné  en  1761 , 
pour  les  arrérages  8c  les  remcourlc- 
jncnts  au  denier  10. 

A  l'égard  des  500  mille  1.  du  fccours 
«ccord/par  S.  M. ,  pour  accélérer  la  li- 
bérit.on  des  dettes  du  Clergé,  troD 
ralentie  par  la  diminution  des  fon.* 
dcftinés  à  fes  rembourfemcn»  ;  S.  M. 
fera  fuppliéc  de  vouloir  bien  lui  aHurcr 
cefccours ,  lufques  &  compris  l'an  1791, 
par  un  Edic  enrégiftré  dans  fes  Cours, 
qui  contienne  les  mêmes  claufes  que 
celui  que  S.  M.  accorda  en  1748 ,  pour 
U  même  deftination. 

Le  Promoteur  oui ,  la  matière  mile 
en  délibération,  l'avis  de  la  Commil- 
fion  eft  adopté,  La  délibération  eftçré- 
fcntée  au  Roi,  qui  témoigne  en  être 
fatisfait ,  «C  raOurc  la  Compagnie  fur  les 
alarmes  qu'elle  avoit  ptifc».  T.  Vlll ,  p. 
1178  jufq.  1190* 


M.lilLM     »-J>^li^    fcjfcj^fc     ^^i».--.  ,  t  ^ 

âvoiriicu ,  à  caufe  des  vacations  du  Par- 
lement, avant  le  terme  fixé  pour  la  (uf- 
pcnfion  de  fes  féanccs ,  comme  le  de- 
mandent les  principe,  de  l'aJminiftra- 
cion  du  Clergé.  Le  Promoteur  oui,  fiC 
la  matière  mile  en  délibération ,  laCom- 
pacnie,  fe  confiant  entièrement  en  la 
[afole  roy Je  de  Sa  Majcfté ,  a  délibéré 
unanimement  de  ligner  le  Contrat  le  yo 
S.'otembre ,  nonobltant  le  délai  de  l  en- 
régiftrcment,que  la  circonftancc  rend 
impraticable,  8c  fans  que  la  démarche 
qu'elle  fait ,  puilTc  tirer  à  coniéqiicnce. 
Le  Contrat  eft  figné  chez  M.  le  Chan- 
clicr.aveclecérémonialoidinaire.T. 

Vlll, p.  il99J"fq.  iio"-  Lt  Contrat, 

P.  J.  p.  397  et  f. 

Le  Clergé ,  en  conféquence  de  .»  de- 
libération  de  l'Air. de  ,7-55.  a oIy;^"» 

des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars 
1770  ,  portant  continuation  au  profit 
du  Clergé,  jufques  fit  compris  179'  , 
de  lafommc  de  500  mille  l'v-  pa[.»"» 
qui  lui  avoit  été  accordée  par  l  Ediidc 
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cefc  de  Saint-Paul  à  obtenir,  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  par  l'entrcmifc  de 
Mrs.  les  Agents,  qu'il  fût  furfis  par 
le  Parlement  au  Jugement  de  cette  af- 
faire, jufqu'à  l'Afl.,  pcrfuadé  qu'elle 
folliciteroitun  Règlement  fur  cette  ma- 
tière, comme  l'AHcmb.  de  1770  l'avoit 
arrêté. 

C'eftce  même  Réglementque  la  Pro- 
vince d'Embrun  a  prié  l'Aflf:  de  177J 
de  pourfuivre,  pour  la  décence  du  cul- 
te, la  tranquillité  des  Miniftres,  &  le 
maintieqde  la  paix  entre  les  Seigneurs 
&  les  Curés. 


S  £,  §.IV.  1034 

Et  comment  les  Tribunaux  pour- 
roicnt-ils  juger  autrement?  C'eft  à  l'E- 
glifc feule  à  déterminer  la  forme  des 
Prières  &  du  Culte  :  ils  ne  peuvent 
donc  que  juger  d'après  ce  qui  exifte  ; 
te  lorfqu'ils  font  forcés  de  décider  en 
faveur  de  la  pofleflion  contre  le  droit 
commun,  c'eft  qu'ils  fuppofentjqiic, 
dans  le  cas  particulier  fur  lequel  ils 
prononcent,  l'Eglife  n'a  pas  cru  cette 
polTcirion  aftcz  contraire  aux  Règles 
pour  devoir  s'y  oppofer. 

Quoique  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  de  1770,  n'ètablifle  pas  for- 


droit, hnon  pour  faire  pluscxadcment 
obkrvcr  (es  Ordonnances  ,&  empêcher 
les  contraventions  aux  faints  Décrets  , 
dont  ks  Juges fculs,  fous  Ton  autorité, 
lont  les  conkrvatcurs  &  des  pcrfonnes 
ccclédaftiquts ,  &  ce  par  la  voie  d'appel 
comme  dabus  feulement.  Recueil  .p. 
139*.  ^ 

III.  Le  Clergé  a  demandé  l'cnrégiftrc 
ment  des  baux  des  deniers  communs 
des  Villes  &  Communautés  laïques, 


I.  Affaire  de  M.  dcSourdis,  Arch. 
de  Bordeaux, avec  le  Duc  d'Epernon. 
A'oyq  Bordeaux,  n".  Il, 

II.  Les  violences  de  M.  d'Epcrnon, 
contre  les  Evêoues  de  Guicnne  ;  favoir, 
Mrs.  d'Agcn , d'Aire ,  de  Comingcs , de 
Bazas  &  de  Condom ,  font  un  des  prin- 
cipaux  fujcts  dci  délibérations  &  des 
Remontrances,  d'abord  des  Prchts  af- 

cmblés  à  Paris  en  i<45>,  cnfuitc  de 
1  AIT.  de  i5jo. 


iV-«"Vin    ^V" 


pcnd.ini  être  regardiez  comme  de  lini- 
plc%aumunr«:  on  ajoute,  ouc  cette  dit- 
iinclion  paroillbit  en  avoir  impulé  au 
Coiileil ,  *£  le  rendoitdirticile  à  donner 
une  dccilion.  L'Ademb,  députe  ï  M.  le 
Contrùlcur  Général, pour  ivoirju  plu. 
tut  cette  décilion.  Ce  Minilhc  deman- 
de un  Mémoire  \  ce  fujct.  T.  VI Ji,  p. 
iuS8,  i.>89. 

L'AH'.  de  17(50  faitdrcll'er  un  projet 
de  Règlement,  lu  fujet  des  droits  d'in- 
linuation  Ce  d  centième  denier,  que 
les  Fermiers  ilu  Domaine  exigent  pour 
les  C'ontrats  lic  dotation  que  les  iiercs 
&  mefrs  conftitucnt  ^  ceux  de  leurt  en- 
fants i|ui  entrent  en  Religion,  quoique 
l'Edit  portant  création  de  ces  droits  , 
en  ait  excepté  les  donations  faites  en 
li^nc  directe  par  Contrat  de  mariage. 

T.  Vni,    p.     fyQ4. 

L'AIT,  de  1 76  ^ ,  .art.  9  du  Cahier  du 
Temporel,  fupplieS.  M. de déiciidre au 
Fermier  des  Domaines  de  faire  aucune 
pourfuicc  pour  le  paiement  des  droits  de 


DOYENMf.S.    DOÏEMS, 

i.  Aux  Etats  de  Blois  en  1-7',  il 
fut  arrête  de  demander  au  Pape, de  ne 

£iu»    admettre    les    rélignationi    dci 
>oycnne^élcC>ir-i.  T.  1,'p.  90. 

II.  Eli- il  nceeirairr  d'être  Gradué 
pour  pod'cdcr  le»  Doyennéi  des  Cha- 
pitres >  l'oyei  I^'gi'té» ,  n".  I. 

Lei  Doyennri  lont-iN  lujcts  \  l'cx- 
peclativc  dcj  Gradués.»  yoye\  Digni- 
tés, n".  H. 

Sont-iU  fujeti  \  la  Régale  &  \  l'In- 
dult?  roy<'- Dignités,  n".  III. 

III.  Les  Doyens  qui,  par  la  diCpo- 
lîtion  du  Concile  de  Trente,  doivent 
être  .îgés  de  15  ans,  ont  ordinaire- 
ment dans  !esEglifese«/'<i/ffd/iiflian//n; 
ils  adminiftrent  les  Sacrements  i  ttout 
ce  qui  compofc  le  Chapitre,  dont  ils 
font  regardés  comme  les  Curés  :  ils  ont 
droit  de  faire  la  correction  aux  Cha- 
noines en  particulier  8c  en  public  dans 
le  Chapitre  :  ces  fondions  font  fpiri- 
tuelles  ;8c  pour  les  exercer,  il  faut, daai 
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poi.'t  été  vérifié  dans  quelques-unes  des  a»  "  ereffes  des  domJn..  A       '°'''^ 

Cours  qu^Jont  co.péLJs  pour  connoi-  main^morte.  "çyr^^^        no",SS"^  de 
treaejon  exécunon    S.  M.  donnera jr.  IV.SurlesdroTiJd'eSiïr;!  ' 

ordre,  pour  ou' U  y  fou  envoyé  &  enré-  tribués  aux  offices  des  nlffi^'''- 

giftrc^.nceaamntent.  Recueif  p.  ,6o(J.  fcrvateurs  des  Domaines  du  Roi  ï-'^"" 

\  ^"^■.';?K^^  '7I.Î  »  arr.  ,  duCahier  Domaine  du  Roi        "''""°'-^1>'«ï 


.  V  —  -  /  ■  j  »  "••.  I  uu  v^aiiiei 
ae  la  Juriîdiaion  ,  dem.sndc  l'cnrégif- 
trcmcnt  de  l'Edit  de  Décembre  \Go6 
de  février  1678,  &  de  la  Déclaration 
de  Juillet  16 84  au  Giand-Confeil,  h. 
d.ins  les  Parlements  oîi  ils  ne  l'ont  ras 
été.  Réponfe.  Le  Roi  trouve  ion  que 
Mrs.  du  Cierge  donnent  leurs  Mémoires 
a  l'égard  des  Déclarations  de  1678  (y 
1684.  Recueil,  p.  ijji.. 

Les  dernières  AflT.  Géu.  ont  fur-tout 
inl^é  dans  leur.^  Cahiers ,  furrcnrégif- 


V.  Sur  l-enrégiftrcment  des  Brefs 
Bulles  &  Rcfcrfts  de  Cour  de  Ro^ 
dans  les  Cours  de  Parlements.  Fav^y 
Relents.  •^'^î 

ENTERREMENTS, 

Voyei  Sépultures. 

•.     ENTRÉE. 
[droit  Dt   .orEas£] 

Le  ficur  Poircvin  avo.',:  éi^  i^ran*;.( 


«c.  f-oye:^  Chaprllc  du  Roi. 

$.  V.  .J/  ttw  Eglife  parùculicre  pau 
être  fans  Evique, 

En  i<f,,&,<î43  jeCIergé  de  France 
«  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ont 
cenfiiré  pluHcurs  Propofitions  tcndan- 
tes  à  prouver  qu'une  Eglife  particulière 
peut  «rrc&  fubfiftcr  fans  Evéquc.  Voytx 
Ccnfurc*  Doûrinalcs,  n".  IV,  VIL 


r  ^f'^^^^^S  ***»  Miniftre,  de  J. 
C. ,  difou  M.  tEviaug  dt  Ncyon,  por^ 
tant  la  parole  au  Ro\,  dans  rAJ&mi.  it 
169  j  .  été  originairement  «ttribuilcau 
Clergé  Evangfliqae.  Saint  Pierre  s'a- 
dreflc  aux  iJifcipIe,  pour  choifir  un 
/^P«"«  «n  '«place  de  Juda».  &  le  Col- 
Icge  Apoftolioue  prefcrit  la  même  rè- 
gle pour  lOraination  des  Diacres.  St. 
yV^^'i  ^.  1"  Conciles  de  Nicée  & 
de  Chalcédotne  dcmaodcnt  auffi  le  fuf- 


gny  ,  Cîteaux ,  Gramc 
montré.  La  chofe  étant 
bération ,  il  fut  réfolu , 
porteroit  une  Requérez 
dre  les  élcélions  à  i'EgI 
en  qucftion ,  (î  elles  éti 
divin  :  plufieurs  étoient 
tivc.  T.  I,p.  90.Recuei 
Aux  mêmes  Etats,  i 
demander  au  Pape  de  ri 
tre  les  réiîgnations  des  1 
tifs.  T.  I,  p.  90»  91' 


J>remiers,  en  y  comprenant  les  \6  mil» 
ions  du  préfent  Don ,  montent, au  pre- 
mier  Avril  1770,  à  )i  millions  34^14 
Jiv.  :  les  capitaux  au  denier  aj,  prove» 
nants  des  emprunts  de  1755  i  •7<f , 
réunis  parla  dernière  AHcmblée,  font 
encore  de  tj  millions  ^1719  liv.  :  les 
autres  capitaux  au  denier  tj ,  fe  trou- 
tencmonter,au  premier  Avril  1770,4 
44  millions  400  mille  liv.  Cette  der- 
nière fommc,  jointe  à  la  précédente, 
forme  une  maffe  de  capitaux,  au  pre- 
mier Avril  i77o,de67miilions8jx7t9 
Jiv.  On  obferve  qu'au  moyen  des  rem- 
bourfements  faits  au  premier  Oâobre 
1 770 ,  les  capitaux  des  rentes  au  denier 
«5,  ne  monteront  plus,  A  cette  époque, 
<}u'à  la  fommc  de  66  millions  )8i7i9 
livres. 

Pour  payer  les  arrérages  de  ces  capi- 
tal de  é«  millions  j  8 1719  liv.,  il  faut, 
y  contpris  les  1 1000  liv.  de  fupplémenc 
•  des  appointements  du  Receveur-Gén., 
deux  millions  67J309  liv.)  folsadcn., 


mera,  au  premier  Avril  1770, 'un  ca- 
pital de  )  I  millions  &  tant  de  livres. 

j".  De  fe  fervir  des  6790000 1. ,  pour 
fournir  annuellement ,  tant  aux  inté- 
rêts ,  qu'au  rembourfemcnt  des  capi- 
taux,  tant  au  denier  10,  qu'au  dcniet 
«5  :  fur  laquelle  fommc  il  y  aura  pour 
les  arrérages 4i»7o}4 liv.  17  f.  iden., 
plus  un  revenant-bon  de  1361965  liv. 
a  f.  loden. ,  lequel  revenant- bon  fera 
appliqué  au  rembourfemcnt  des  capi. 
taux ,  tant  au  denier  vingt-cinq,  qu'au 
denier  vingt. 

Par  cet  arrangement,  il  n'y  aura  au- 
cune nouvelle  impoHtion  à  faire  fur  les 
Contribuables,  &,  conformément  aux 
deux  progrcffions,  l'cxtinâion  des  ren- 
tes  au  denier  10,  fera  opérée  au  premier 
Oûobre  1789,  Ac  celle  des  rentes*  au 
denier  15, au  premier  OAobre  1796. 

L'Aflèmblée ,  après  avoir  mûrement 
difcuté  tous  ces  objets ,  s'eft  entière- 
ment conformée  à  l'avis  de  la  Com- 
miffion.  T.  VIII,  p.  lijj  iufq.  i66tf. 

L'Artit 


1".  Que  les  18  millic 
de  cjpt taux,  au  denier 
ail  premier  Ockobrc  pro 
bourfcmcnis  faits  au  m 
levés,  feront  réunis  ai 
du  nouveau  Oon ,  pour 
une matfc  de  capitaux,  a 
jt  millions  9fo  mille  I. 
lêts  annuels  moment 
1947500  livres. 

3".  Que  pour  faire  le 
férages  flc  pourvoir  en  1 
rembourfemcnt  des  ca| 
mcncer  au  premier  A* 
fervira  de  Vimpodtioi 
l'AITcmb.  de  1770,  po 
denier  to,  montant,  < 
des  trois  deniers  pour 
Diocéf. ,  à  la  fommc  ( 
14  fols,ik  laquelle  il  fer 

Clément,  une  impoHtii 
qui  commencera  d'en 
ter  du  terme  de  Noël  p 
montera  \  la  fomme  de 
TahU  d*  la  CoU.  da 


lois      ÉGLISE,  S.IV&V. 

tenant-Général.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  i  ti. 
»53.3'7. 

ly.  Il  fut  propofé  en  l'AIT.de  1685 
de  faire  autorifcr  les  Règlements  des 
Diocefes ,  qui  portent ,  que  les  Maîtres 
d  Ecole  &  autres  Habitants  qui  font 
revêtus  de  Surplis  pour  aider  dans  les 
Eghfes  au  Service  divin ,  recevroient 
I  Eau-bénite  &  le  Pain-bénit  avant  les 
Seigneurs  des  Paroiffcs.  L'AflTemblëc 
chargea  les  Commiffaires  de  régler  ce 
qui  feroit  à  propos  d'en  dire  dans  les 
conférences  avec  Mrs.  du  Confeil.  T. 
V,  p.  601,603. 

L'art.  16  du  Cahier  de  l'Aff!  eft  à  ce 
lujct  :  il  eft  accordé.  Recueil ,  p.  i^s^. 

Plufieurs  Gentilshommes  du  Dio- 
cefe  de  Laon,  Seigneurs  de  ParoifFe*. 


ÉGLISE  GALucAm.       ,o.g 
ÉGLISE  GALticA^n 

I.  L'EotisE  Gallicane  a  cerr»; 
droits,  franchifes,  libertés  &pS 

II.  M.  l'Arch.  de  Narbonn*.  « 

^'•Afl:dei7x6,rHiSeS: 
Gallicane,  par  le  P.  Longucval  uS» 
»I  cxpofe  le  Dian  de  cetbuv'age  fe 
en  agrée  la  Jédicace,  &  lui  noSm  ^^ 
RevWT.VIlM,/.îr<'« 

lûmes  de  l'Hiftoire^dêTS^n^ 
cane  :  M.  l'Arch.  de  Pari   fai   ob?  ''" 
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frage  du  Clergé ,  &  ccti 
cluré  huit  ficcTcs  en  Oric 
en  Occident ,  fie  en  Fra 
tin  du  douzième,  que 
£vêoucs  fut  tranfmife 
des  Eglifcs  Cathédrales, 
purement  Canoniques,  1 
rti  Prélat ,  commencer» 
mixtes  &  politiques  au 
Les  Princes  d'abord  y  pri 
de  part,  firent  favoir  le 
dans  les  Conciles  d'Auv 
Icans,  8c  voulurent  être 

-..^^n/*MG  •  fMidiim   île  V 


in 


corilats;  qu'il  accordcroic  tout  au  plus 
l'élcdior)  des  4  Chefs  d'Ordres ,  Clu- 
gny  ,  Cîteaux ,  Grammont  &  Pré- 
montre.  La  chofe  écant  mifc  en  déli- 
bération, il  fut  rëfolu,  c]ue  le  Cahier 
porteroit  une  Rcquère  au  Roi ,  de  ren- 
dre les  élcélions  a  i'Eglife.  Il  fut  mis 
en  qucftion.  Ci  elles  ëtoicnt  de  droit 
divin  :  plufieurs  éfoient  pour  l'affirma- 
tive. T.  I,  p.  90.  Recueil ,p.  1000  &  f. 
Aux  mêmes  Etats,  il  fut  arrêté  de 
demander  au  Ptpe  de  ne  plus  admet- 
tre les  réiîgnations  des  Doyennés  élec- 
tifs. T.  I ,  p.  90,91. 


moins  qu'il  plaifc  à  Sa  Majcilé  d'éta» 
hlir  un  bon  Confcil  de  pcrfonncs  picu- 
Ics  pour  la  confeiltcr  dans  la  diftribu'» 
tion  des  charges  eccléllaftiqucs.  T.  II, 
p.  n9,  140,  141. 

m.  Il  s'étoit  répandu  dans  l'Aflcmb. 
du  Clergé  à  Poilfi,  un  bruit,  que  l'on 
étoit  prêt  de  publier  un  Edit  fur  l'élec- 
tion des  Curés  par  les  Laïques  des  Pa- 
roilTcs  ;  ce  qui  avoir  alarmé  rAllcmb.  : 
il  y  eut  une  dépuration  vers  le  Roi  à 
ce  fujet:  il  fur  répondu  qu'on  n'y  avoit 
jamais  penfé.  T.  I,  p.  '9. 

IV>  Un  jeune  féculier  préfenté  de  k 


1".  Que  les  t8  millions  9)o  mille  !. 
de  capitaux,  au  denier  10,  rcftani  dus 
tu  premier  Octobre  prochain ,  les  rcm- 
bourfemcntt  faits  au  même  jour,  pré- 
levés, feront  réunis  aux  dix  millions 
du  nouveau  Don ,  pour  faire  enfemble 
une  malfc  de  capitaux ,  au  denier  >o ,  de 
jS  millions  950  mille  t.,  dont  les  inté- 
lêis  annuels  montent  à  la  fommc  de 
1947500  livres. 

5".  Que  pour  faire  le  fonds  de  ces  ar- 
rérages Ac  pourvoir  en  même-temps  au 
rcmbourfcmcnt  des  capita«x ,  à  com- 
mencer au  oremier  Avril  1773, on  fc 
fcrvira  de  Vimpodtion  deftinée  par 
l'Aflcmb.  de  1770,  pour  les  rentes  au 
denier  ao,  monrant,  dillriclion  faite 
des  trois  deniers  pour  liv.  des  Recev. 
Diocéf.,  à  la  fommc  de  15517*5  •'»• 
14  fols,^  laquelle  il  fera  joint  pour  fuo. 

Clément,  une  impofition  de  500  mille 
qui  commencera  d'être  levée ,  ^  comp- 
ter du  terme  de  Noël  prochain  ;  ce  qui 
monterais  la fomme de  305 1715  !•  H^'i 
TaiU  dt  la  CoU.  des  P.  K. 


Juillet  1 7v6 ,  qui  fera  le  rcrmc  où ,  fui- 
vant  les  progrcllions ,  doit  s'opérer  l'en- 
tière libération  des  rentes  iiu  Clergé 
au  dénier  15.  L'Editde  proroj^.ition  ell 
accorde.  T.  VIII,  p.  i';5«  ju(q.  1957. 
L'Edit ,  P.  J.  p.  670. 

Le£lure  du  projet  du  Contrat,  &  fa 
fignaturc  chez  M.  le  Chancelier,  par 
l'Air.  8c  par  Mrs.  du  Cleri;é  ,  avec  le 
cérémonial  ordinaire.  T.  VIII,  p.  19571 
Le  Contrat^  P.  J.  p.  671. 

Don- gratuit  en  1775. 

LVIII.  Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi , 
au  nombre  de  quatre,  M.  le  Duc  de 
la  Vrillicrc  ponant  la  parole,  deman- 
dent ,  au  nom  du  Roi ,  un  fecours  de  1  â 
millions.  Le  Promoteur  oui ,  0c  la  ma- 
tière mife  en  délibération  ,  l'Afllm- 
blée,  d'une  voix  unanime ,  accorde  cette 
fomme  au  Roi ,  par  forme  de  Don-gra- 
tuit, fui  vant  le»  moyens  dont  la  Com- 
pagnie conviendra, &  aux  condirioni 
qui  fcronc  ftipulécs  dans  le  Coacrac. 

Nna 
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fraise  du  Clergé ,  &  cette  difcipline  a 
duré  huit  HccTesen  Orient,  davantage 
en  Occident ,  &  en  France  jufqu'à  la 
tin  du  douzième,  que  l'Eleâion  des 
£v4qucs  fut  tranfmife  aux  Chapitres 
des  Ëglifes  Cathédrales.  Les  Eteaions 
purement  Canoniques,  continue  le  mi- 
ne Prélat^  commencèrent  à  devenir 
mixtes  âc  politiques  au  (ixicmc  Hecle. 
Les  Princes  d'abord  y  prirent  beaucoup 
de  part,  firent  favoir  leurs  intentions 
dans  les  Conciles  d'Auvergne  8c  d'Or- 
léans, &  voulurent  être  informés  des 
vacances  :  enfuitc  ils  y  joignirent  des 

..».nrTiin.inL43r!nn«  .  dos  avi«  Af  leurcrtn. 


TION  S.  io|8 

Le  Cahior  du  Roi  envoyé  aux  mê- 
mes Etats,  porte,  que  les  Abbayes  Chef» 
d'Ordres  Ce  leurs  filles,  demeureront 
élcdives.  T.  I,  P.  Juft.  p.  48. 

Dans  rAlfemb.  de  Mciun  ,  le  réta- 
bliflement  des  éicckions  fut  propofé 
comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
réformation,  £c  plus  propre  à  remédier 
aux  défordrcs  qui  naiflcnt  de  la  mau- 
vaife  diftribution  des  Prélaturcs.  Le 
Roi  déclara  ne  pouvoir  fe  départit  du 
droit  de  nomination  ;  mais  qu'il  pour- 
voiroit  aux  abus.  T.  I ,  p.  1 17.  Recueil , 
p.  1093.  yoyer  Réformation,  §.1, 
nO.  II 


'74<'' 


ciarc  que  cette  Provinci.  étant  plusdans 
le  cas  de  demander  du  fccours,  que 
d'en  accorder,  il  efpéroit  de  l'cquité 
de  la  Compagnie,  que,  fi  l'on  prenoit 
l'avis  de  faire  porter  par  les  Provinces, 
la  lommc  qu'on  doit  donner  au  Roi 
pour  la  révocation  de  la  Déclaration 
fur  les  bois,  clic  n'y  fcroit  pas  com- 
prifc  pour  (a  quote-part. T.  VI,  p.  iv 
j^.  En  l'An'cmb.  de  1740,  M.  l'Ar- 
chcv.  de  Touloufc,  Chef  de  la  Com- 
jmillion  de  la  Jurifdiékion ,  cxpofc ,  que 


E  M  P  R  U  JS  l  à. 

§.  I.  Emprunts  du  CUrgé-Générai 

I.  L'AssEMB.  de  1690  paroît  £trc  ta 
première  qui ,  pour  fubvcnir  aux  Don» 
accordés  à  Sa  Majcfté,  ait  eu  recours 
à  la  voie  d'emprunt ,  par  coi>!litution 
de  rentes.  Cette  AiTcmb.  avoit  accordé 
I  loooooo  de  liv.  au  Roi  :  pour  lui  mar- 
quer fon  zcle,  &  lui  fournir  le  moyen 
le  plus  prompt  qu'elle  pouvoit  pour 
foutcnir  Icc  intérêts  de  la  Religion  & 


leurs  Cotl 
ccfes ,  ^.| 
IV.Er 
au  nom 

4000Û I. 

gcs.  yo\ 
s.  m. 
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naftcrcs 1 
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•vTvc,  lori  ûc  la  concviTion  du  Don, 
que  le  Ckrgé-Général  dcvoit  plut  de 
97   millions,  Uns  parler   des  dettes 
particulières  des   Dioccfcs,  &  en   y 
ajoutant  les  16  millions  du  nouveau 
I>nn ,  les  dettes  fe  porteroicnt  à  11  ) 
millions.  Quant  aux  dettes  particulier 
rcs  des  Dioccfcs,  l'état  de  ces  dct.es, 
tel  qu'il  a  été  conftaté  par  l'AlT.  de 
176),  montoit  alors  à  la  fomm^-  de  1 9 
millions  «77190  liv.  14  f.  ^  d.  Lecture 
faite  du  Mémoire,  il  a  été  unanime- 
ment approuvé,  tc  fon  Eminence  a 
cté  priée  de  le  préfentcr  au  Roi,  avec 
le  tableau  des  dettes  flc  imponticns. 
T.  VIII,  p.  1105  jufq.  1109. 

Après  le  Mémoire  préfenté  au  Roi 
fur  l'état  des  dettes  &  impofitions  du 
Clergé  pour  demander  un  nouveau  fe* 
cours  annuel ,  M.  l'Evoque  de  Char- 
tres fait  obfervcr,  qu'on  n'avoit  point 
fufiîramment  infidé  fur  la  comparai- 
fon  ,  entre  la  pofition  aduelle  du  CleN 
gi  0C  celle  ou  il  étoit  en  1748,  lorf- 


des  charcc;  annuelles  que  le  Clergé  fup. 
porte,  de  l'impollibilité  d'y  cnajouur 
de  nouvelles ,  n'a  pas  trouvé  de  parti 
plus  convenable  aux  circondanccsicn 
conciliant  la  lurcté  des  Créanciers,  que 
de  prendre  fur  les  fonds  précédemment 
faits  pour  les  rentes  au  dcn.  15,  dont 
la  mart'e  fe  trouve  diminuée  par  la  pro> 
grclFion  des  rcmbourfcments  faits  de- 
puis 1770,  les  fonds  néccffàircs  aux 
charges  impofécs  par  le  nouveau  Don , 
en  le  réunin'ant  à  la  mrlTe  dis  capitaux 
au  denier  t),  i  compter  du  premier 
Oâobre  prochain. 

Suivant  le  plan  propofé  par  la  Com- 
miflion ,  tous  les  arrérages  ou  intérêts 
des  rentes  payés ,  il  reftc  un  fonds  gé- 
néral des  rcmbourfcments  des  capitaux 
des  rentes  au  denier  t),  montant  à  la 
foifime  de  1  M)?^^  'i^-  >o  ^*>l*  4  *''"■ 
Délibération  conforme  à  l'avis.  T.  VIII, 
p.  tliojurq.  1119. 
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main  d'u.i  Hérétique ,  avoir  été  intrus  le  Dioccfc  d'Embrun  dcfirant  voir  finit 

en  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  de  Vicn-  la  contcftation  des  Curés  avec  les  Ré- 

pois.Cetic  Abbaye  .quoique  chef  d'Or-  gulicrs ,  au  fujet  des  fépultures ,  6ce. , 

die,  fe  trouvoit  abandonnée  au  pre-  dcmandoit  un  Arrêt  du  Confeil,(|ui 


mier  venu,  &  l'élcdion  que  les  Reli- 
gieux avoicnt  faite  du  plus  ancien  8ç 
du  plus  capable  d'cntr'cux,  avoit  été 
miic  .\  p.irt  contre  toutes  fortes  de  Loix. 
M.  de  Harlai ,  Coadjuteur  de  Rouen, 
dans  la  Harangue  qu'il  fit  au  Rci ,  au 
nom  de  l'Air,  de  lôij,  s'éleva  avec 
force  contre  un  fi  crirnt  abus.  L'Afl'. 
en  avoit  précédemment  délibéré,  8c 
arrêté  des  Remontrances  au  Roi.  T. 
II,  p.  190.  P.  J.  p.  16. 

V.  Les  formali  tés  qu'c%  igent  les  faints 
Décrets   pour  la  com.imation  d'une 


ordonnât  l'exécution  du  Règlement 
dreflTé  par  M,  l'Archcv.  de  Paris  fie  le 
P.  la  Chaifc.  Commifiaires  nommés 
par  S.  M. ,  pour  terminer  la  contcfta- 
tion. L'AIT,  charge  les  Agents  de  fol- 
liciter  l'Arrêt,  conjointement  avec  le 
Syndic  du  Dioccfc.  T.  VII ,  p.  17:3 , 
1 7x4.  yoyei  Sépultures ,  $.  I ,  a".  II. 

4°.  M.  t'Arch.  d'Embrun  préfenté  un 
Mémoire  à  l'Afl',  de  1745  »  =>"  'ujctdc 
la  furchaigc  que  la  Métropole  d'Em- 
brun 8c  pluficurs  autres  Dioccfcs  fouf- 
froicnr  par  une  erreur  de  bit  fondée 
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taincs  claufcs  onërcufcs ,  portées  dans 
leurs  Contrats  d'emprunts,  f^oyei  Dio- 
ccfcs,  S-  ni,  année  1715. 

IV.  Emprunt  fait  parl'Aflr.  de  170^, 
au  nom  du  Clergé,  d'une  lommc  de 
40000 1.  en  faveur  du  Diocercdc  .Bour- 
ges. yoye{  Bourges,  n".  9. 

J.  III.  Emprunts  des  Chapitres  & 
des  Monafteres. 

L'ufage  des  Chapitres  &  des  Mo- 
nafteres d'emprunter  des  fommcs  d'ar- 

TabltdclaColl.detP.K 


Cours  des  Aides  &  autres  Juriidictions, 
où  il  ne  l'avoit  point  été,  ainfî  que  les 
Déclarations  de  1678  &  1684.  Rép. 
Le  Roi  ne  veut  point  que  fes  Déclara- 
tions de  1678  £r  1684,  ù  fon  tdit  de 
1695,  foient  enrégiftrés  ailleurs  ,  qu'où 
ils  l'ont  été.  Recueil ,  p.  1499- 

L'Aflemb.  de  i7io,art.  11  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdiâion,  renouvelle  la 
même  demande  k  l'égard  de  l'Edit  de 
1 695.  Mêmeréponfc.  Recueil ,  p.  1  î  1 6. 

Même  demande  de  l'Afl'.  de  171^ , 
art.  17.  Rifonk.Sil'£Ji!de  1695  n'a 
Ppp 


Ummcnt  rcnttc^  pour  icntrctien  u  un 
nombre  nécctliirc  de  Hcli^icutcs,  pour 
l'oblcrvation  de  la  régulante;  les  Mai- 
(ont  de ccrte  qualité  ne  prendront  point 
de  dots,  .ii  de  penliont  des  rilKs  qui  y 
feront  reloues  :  quant  aux  fécondes  qui 
ne  font  pas  furtifamment  tentées  pour 
V  entretenir  un  nombre  lulhlant  de  Rc- 
iigicufes  pour  l'obfervation  de  la  Règle, 
les  Ëvéqucs  pourront  leur  permettre  de 
prendre  des  nllcs ,  moyennant  penfnns  : 
pour  les  troifiemcï  qui  font  d'un  établif- 
i'cment  n  jnvcau ,  fie  qui  ne  peuvent  (ub- 
filler  qu'en  prenant  des  dots  de  Hlles , 
S.  M.  fera  fuppliéc  de  vouloir  laifTer  à 
la  prudence  des  Evêqucs  d'en  recevoir, 
fuivant  ce  qu'ils  jugeront  ik  propos,  ici^ 
quels  uferont  néanmoins  de  ce  pouvoir 
canoniquemcnc.  T.  V,  p>  65 ,  66. 

L'AIT  de  1 6io ,  par  l'art.  1 1  de  fon 
Cahier,  demande  au  Roi,  qu'il  foit 
permis  aux  Religieufcs  des  Monafteres 
non  fondés,  rentes,  ni  bâtis,  de  pren- 
dre des  dots,  0c  contraâcr,  pour  raifon 


des  ucrnicrs,  on  pourroit  ucmanuer, 
que  la  qualité  fie  la  quantité  des  dots 
tull'cnt  remifes  ^  la  prudence  des  £vÊ- 
qucs.  T.  V,  p.  <»ji,6jt. 

En  171Î  ,  deux  liturs  tirent  Profcf- 
(lon  au  Couvent  de  Sainte- Elifabeth de 
Lyon  le  pcrc  n'étant  pas  en  état  de 
payer  en  deniers  comptants,  convint 
avec  la  Communauté  de  lui  céder  un 
fonds,  eftitné  par  des  amis  communs, 
vak'  10000  liv.  Le  frcrc  de  ces  Rcli- 
gicufes,en  1759,  voulut  rentrer  dans 
ce  bien,  prétendant,  1".  que  la  Mai- 
fon  étant  tentée,  ne  devoit  point  exi- 
ger de  dot;  i".  que  redimation  du 
fonds  cédé  n'ayant  pas  été  faite  par  des 
Experts  nommés  d'office  ,  la  ceilion 
étoit  nulle  de  droit.  Cette  affaire  ayant 
été  rapportée  à  l'Ancmb.  de  1760,  elle 
la  renvoie  au  Bureau  du  Temporel.  T. 

Vin,  P.  987. 

n.  L'AfTemblëe  de  173T,  art.  1  de 
foiï  Cahier  fut  le  Temporel,  fupplie 
Sa  Majcfté  d'accorder  la  décharge  des 
N  nn  t 


,041    EMPRUNTS,^.!.  Se. 

de  l'Etat,  elle  arrêta  de  faire,  au  nom 
Ju  Clergé,  un  cmpruht,  au  denier  18 , 
de  la  fomme  de  5  500000  liv.,  à  pren- 
dre en  conftitution  de  rentes.  T.  V,  p. 
66S,  666.  Foye:{  Dons-gratuits ,§.  111, 
année  1690. 

Sur  les  emprunts  faits  par  le  Clergé 
dans  les  AlTcmb.  fui  vantes  pour  le  paie- 
ment des  Dons.  f^oye:{  Dons-gratuits 
dcfdites  Aflcmblécs,  §.  III. 

II.  A  l'égard  du  pouvoir  d'emprunter 
Si  de  paffcr,  au  nom  du  Clergé,  les  Con- 
trats de  conftituiions  de  rentes,  les 
Alfcmb.  ont  coutume  de  l'accorder  au 
S'r.  Préfident,  ou  à  M.  l'Archevêque 
de  Paris  ;  &  ,  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
rencc.  au  plus  ancien  Archevêque  ou 
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gcnt,  fans  le  confcntement  &  parti- 
cipation des  Evêques,  ell  repréfenté 
à  l'Aflemb.  de  i  <>70  comme  abuHf , con- 
traire aux  règles  canoniques,  fur-tout 
en  ce  qui  concerne  !.s  Chapitres,  tC 
fujct  à  beaucoup  d'inconvénients.  L'AG' 
femb.  ordonne  qu'il  fera  fait  des  dili- 
gences, pour  faire  en  forte  que  par  le 
nouveau  Code  eccléHaftique,  cet  abus 
foit  réformé,  &  la  Jurifprudence  des 
Parlements  qui  l'autorifent,  changée. 
T.  V,  p.  117  ,  118. 

$.  IV.  Emprunts  des  Villes. 

L'on  a  voulu  fouvent  comprendre  les 

Ecclédadiques  dans  les  taxes  ic  cotti- 
r..: j '—  1  __!i-_      j Ml. 


obliger  les  fcupics  ac  porter  ic  pocic 
auxEvêqucs,  aux  entrées  &virircs  qu'ils 
font  dans  les  Villes  de  leurs  Dioccfes, 
de  que  les  Coniuls  des  Villes  aillent  les 

vifitci.T.  m,  p.  566  &  r.  p.  j.  p.  56. 

ÉPI  CE  s. 

Sur.  les  épiccs  des  Chambres  des  Dé- 
cimes, roye^  Chambres  des  Décimes, 
Vil,  n». III. 


Roi ,  au  Couvent  des  Cordclicrs  d'Or- 
léans ,  pour  conférer  de  les  pouvoirs  Sc 
Procurations.  Mrs.  de  Tours  &  d'E- 
vreux  furent  élus  pour  recueillir  les  voix 
des  Députés,&  conclure  félon  leur  avis  : 
on  leur  accorda  de  commettre  qui  ils 
jugcroient  à  propos,  pour  rédiger  par 
écrit  les  ordonnances  &  conclufions  qui 
feroicnt  faites  de  l'avis  du  Clergé ,  ÔC 
en  donner  avis  à  qui  il  apparticndroit: 
ils  nommèrent  à  cet  efFct  les  Sieurs  de 
Ppp  1 


tcf/cnif  111   I  inll.inci-,  T.  MI,  p.   ](>i. 

DROIT.  [Facvitê  de] 

\.  L'Ai^rMBLH  Je  1700, art.  lyJe 
lonCAÎiicr,  demande  que  le?  Chaires 
tic  Droir  Canon  tuient  donnéci  aux 
tc(.lcli.iltuiuc%  privatitrmcnt  jux  Lji- 
ijuii,  par  la  voie  du  t  .ncours;  ou  du 
moiin.quc  troi%  vie  ces  Chaires  dcmiu- 
rcnt  artccWci  aux  Fccléliartiqucs.  Ré- 
ponlc.  Le  Rot  y  ftra  confidiraùon.  Rc- 
tucil,  p.  1477. 

II.  L'Air  de  \ù\\  charge  Mrs.  les 
Agents  de  s'onpolcri  l'Induit  fnllicité 
à  Home  ,  par  lc%  Régents  de  la  Faculté 
Je  Droit  de  Paris ,  âc  ï  l'expédition  du- 
Jit  Induit.  T.  II ,  p.  49. 

DROtTS     HOSORIFIQVES     ET 

SEIGNEURIAUX. 

Sur  les  Droits  honorifiques  dans  les 
F.glifcs  tt  les  divcrfos  prétentions  en 
te  genre.  yoy€\  Eglife,  S-  IV. 

Sur  les  Droits  fcigncuriaux.  Fo-vex 
Jufticcs.  •'. 


lur  Icxiis  &  la  licence  du  du» h,  ii. 
our  demander l'cxacUobfcrvatioii  des 


f: 


Kdits  &  autre»  remèdes  qui  y  liiiic  yxo- 
polés.C'tlU'ariitle  181. T.  II,  p,  14.;, 
150. 

L'An*,  de  1615  députe  au  Roi ,  pour 
lui  Uire  de  nouvelles  R<.'n)oiicrani.ri 
lur  le  fait  des  duels:  Haran.;ue  .\  te  fu- 
jet  de  M.  lArchev.  de  Bt)urgcs.  L'Eilit 
contre  le»  duels  cft  accordé,  la  vérifi- 
cation en  cft  pourluivie.  T.  Il ,  p.  48 1 , 
481. 

En  iftyi  ,  plulieurs  Gentilshommes 
de  la  première  qualité,  font  &  fignent 
une  déclaration  publique  Ac  proteih- 
tion  folemnelic  de  rcfuler  toutes  for- 
tes d'appels,  te  de  ne  fe  battre  jam.iiî 
en  duel ,  pour  quelque  caufc  que  te 
puifft-  être  :  en  conféquence  de  cette 
déclaration,  Mrs.  les  Maréchaux  de 
France  rendei^  un  Jugement  par  le- 
quel ils  approuvent  LiditeDécLiration 
&:  prote(\ation ,  comme  conforme  aux 
Fditsdu  Rot,&  aux  loixde  l'honneur, 
comme  elle  l'cft  à  celles  de  la  vraie 


10^4 
.gens  de 


s  Brefs, 


R 

f^oyei 
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Sur  la  délibération  des  Prélatj  allcm-  --,  o  f  f  a  yp  r 


blés.  Voy^  Aflemblécs  des  Prélats , 
§.  I,  an.  1649. 

En  l'AlTcmb.  de  i6jo,  Mrs.  d'Agcn 
&  de  Cominges  rapportent,  dans  un 
grand  détail,  les  violences,  vexations 
fie  perfécutions  exercées  contre  lefdits 
Prélats ,  par  M.  d'Epernon ,  lequel  les 
avoir  attaqués  en  leur  dignité,  en  leurs 
perfonnes  &  en  leurs  biens.  Sur  quoi 
rAflembléc,  d'un  commun  avis,  arrête 
de  prier  Mrs.  les  Prélats  qui  font  ^  Paris, 
.1^  (".•  inIndre  .\  ceux  de  la  Compagnie , 


f^oyt\  Merci. 

ESPAGNAC. 

l^oye\  Cahors ,  n".  7. 

ESPARCETTE. 

Voyei  Dîmes ,  §.  IV. 

ÉTAMPES. 

Foyei  Chapitres,  §.  IV,  an.  1^55. 


— ...,  .^^  >^-vi.iiiii.ii(<iiit5  ^  ucmanaanc 
qu'ils  ne  fuirent  pas  tolérés  dans   le 

^^y?""^*^- J-I.P-8,9-P.J.p.  î,  tf. 
ni.  Sur  le  Cahier  des  Etats,  ^oyer 
Cahiers,  §.  II,  an.  i  j«o. 

IV.  Sur  lafFaire  du  fubfide.  frayer 
Dons-gratuits,§.  III,an.  1560. 

V.  Les  Haranjîues  de  clôture  furent 
prononcées  par  le  (icur  Quintin  ,  ai? 
nom  du  Clergé  ;  par  le  (leur  de  Roche- 
fort,  au  nom  de  la  NoblcfTe;  «c  par  le 


etc  d<ïpoIé,  en  1770,  aux  Archives  du 
Clcri;.  après cjue  M.  l'Evéquc dUfcz, 
entre  les  mains  de  qui  il  étoit ,  en  a  eu 
fait  préfcnt  au  Clergé.  T.  I ,  p.  é  j.  T. 
Vyadcalcem ,  p.  1 ,  1. 

L 'on  indiquera  Us  extraits  tf  après  as 
Mémoires  ,  &  U  Procès-vtrkalreiouvri, 
afin  ^u'on  puiiïe  Us  comparer  tnfemhU, 

I.  Les  troubles  du  Royaume  ,  la  ré- 
volte du  Maréchal  de  Montmorcnci, 
celle  du  Duc  d'Alcnçon  &  du  Roi  de 


toiti 


î.  f^On  T  I  *T  A  I  lONi  Se  diflércmii 
\^^  fur  la  miiiicrc  lioni  IFau-beniic 
doit  éirc  donnée  aux  Scigneurt,  Patrons 
ou  Fondatcuri  dci  Ëglilcs  Faroitiulci, 
par  les  Cures  ;  cUce  par  prélentation, 
ou  par  aipcrtion.^  ^'^'X  ''gl>i<^,^.  IV, 
n».  II. 

II.  Cérémonial  obfcrvé  pour  l'Eau- 
bénite  donnée  par  le  Clergé  en  Corps, 
fur  le  corps  des  Rois,  Reines,  Prin- 
ces Ac  Princcllcs.  yoyt\  Morts  des 
Rois,  Ace. 

III.  Sur  le  cérémonial  de  la  préfen» 
tation  de  l'Eau-bénitc  à  Mrs.  les  Pré- 
lats fie  autres  Députés  des  Afièmblées 
du  Clergé,  pArle>  PP.  Auguflini,  lorf- 
que  l'Ail,  entre  en  leur  Lglifc,  foie 
pour  les  Mcdis  du  Saini-ETprit ,  foie 
pour  les  Services,  foit  pour  les  Saluts 
du  Saint -Sacrement.  VoytX  Mcfle 
Pontificale.  Services  funèbres  ,  %,  !. 
Fête-Dieu. 

EAUX. 
ViRS  l'année  165»),  il  fc  Ht  des 


■!■«  «MU,  W 


du  eaui ,  aux  termes  de  rf.dii  de  Dé- 
cembre 1694.  Mrs.  les  AKCntsHrcni, 
fur  ce  fujet,  des  rrprél«nialion»  à  M. 
de  Punttharirain,  qui  rcpundii  que  la 
volonté  du  Roi  étott,  uue  les  Kclt- 
tiafliques  payallènti  qu'il  laidbit  feule- 
ment la  liberté  À  chaque  Dioc.  d'of- 
frir une  fommc  pour  s'en  racheter  :  ce 
même  Minithc  ailura,  que  les  Bénr* 
liciers  donc  les  eaux  coul«ieni  dans 
leurs  terres,  ne  feroicnt  pas  fujets  k  la 
taxe.  Il  y  eut  un  Mémoire  prélenté  au 
Roi  par  M.  l'Arch.  de  Reims,  mais 
fans fuccés. T.  VI,P. iuft.  p.  i)t-i}). 

FAUX  Ef   FORÊTS. 

yoyei  Bois. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Voyei  Clercs. 

ÉCHANGES. 

Droits  d'amortiiïement  rrlative- 
fncnt  aux  échanges.  y<y«{  Acquits. 
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Bicnains  &  Logicr  :  on  déckra ,  au  fur-     f.cur  Lange,  au  nom  du  Tiers-Etat  T 
plus ,  que  la  forme  de  féancc  ne  préju-     I ,  p.  »  4.  '*'•  ^' 


dicicroit  àaucun.  Les  Députésdu  Cier- 
ge furent  au  nombre  de  1 1 1 ,  dont  un 
Archevêque  &  neuf  Evêques.  T.  I    d 
4&fuiv.  *^ 

Pour  préfenter  au  Roi  les  Cahiers 


■ftation  pour  le  rang  des 
fignaturcs  entre  les  Prélats  &  autre! 
Députésdu  Clergé,  comment  tcrmi. 
nce.  yoye[  Préféance,  $,  I.  n".  L 

A     V      r  ---. -—  — <w-...v.,  VIL  Par  Lettres-Patentes  du  nian 

des  Etats  &  faire  autres  Remontr|nces,      vier ,  les  Etats  avoient  été  remis  au  moU  ,>« 
le  Cierge  nomma  M.  le  Cardinal  de      de  Mai  fuivant ,  8c  indiquera  MeU  ' 

Lorraine,  &.  en  cas  de  refus.  Mrs.  de  ils  furent  depuis  différés  par  aut^sLcr 
Tours  &  d'Evreux  furent  priés  de  s'en  très-Patentes  jufqu'au  mSis  d'Août  î 
charger.  Ces  trois  Prélats  ayant  refufé .  enfin  convoqués  l  Pontoill  L'ouVc? 
Jean  Qu.ntm ,  Docteur  &  Doyen  de  la  turc  s'en  fit  .le  17  Août ,  au  Ch^tcauT 
^llttet?  T'^';'r V  '""°'""'^'  Saint-Germain  .^où  le  Ro!  "^^t 
M:n^Ll£L^inen.tprié      î^n  iiTS^E^  ^^^^^ - 


toioi 


Le  bruiî  s'étoit  répandu ,  qu'un  parti- 
culier dcvoit  taire  oppofition  à  U  lé- 
gitimité des  Etats ,  &  protcftcr  de  nul- 
lité de  ce  oui  s'y  fcroit.  L'AflT.  en  re- 
met au  Rot  le  Jugement,  qui  promet 
de  juger  fur  le  champ  l'oppcfition.  T. 
I ,  p.  70  Ce  fuiv.  T.  V,  ad  calcem  ,  p. 
9  &  fuiv. 
hkU-     IV.  On  élit  un  Promoteur,  [  M.  le 
|&  j:)Ofi  Genevois,  Doyen  de  Langrcs ,]  8c  deux 
""■  Secrétaires.  M.  l'Arch.  de  Lyon  cft  élu 


taillis,  f^oye^  Bois  ,  §.  I ,  n°.  II. 

Autre  affaire  concernant  les  Syndics- 
Généraux,  f'^oyei  Syndics-Généraux, 
n".  I. 

Autre  affaire  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  avec  le  Clergé ,  au  fujct  de  ce  qui 
étoit  dû  )k  la  Ville.  Kcyei  Rentes  de 
rHôtel-de-Villc,S.  I,  n«.  I. 

Demande  des  Religieux  Mcndiatits 
pour  être  admis  .\  pollifdcr  des  Cures. 
yoye[  Mendiants. 


3ur   IV  «r«7"i»ic  f*ii  ■H» 


aacl )uei    Dioctfc»  ,    par 


1acl)uei  L/ioci'iri  ,  p«r  Ici  J^ig^^^t 
ioyjui  ,  dans  le  droit  H  autortré 
d'nilluucr  «tt  d'app'ouvcr  Ici  Maiirci 
fc  Maîtrcrtci  J'tcolc  ,  l'Air  de  1641 
follicicr  dci  Arréti  au  Confcil  contre 
Ici  Sentences  dcfdiii  Jugct.  T.  III , 

p.  •». 

M.  l'Arch.  de  Bourgei,  en  i«!lo, 
faifant  fa  viiite  dam  la  Ville  d'IlToH- 
4un,  le  Curé  fe  plaint  de  ce  que  plu» 
licurt  pariiculicn  faifoirnt  Ici  fonc- 
tions de  Mattrct  d'Ecole ,  fans  (tre 
ciaminéf  AC  approuvéi  :  fur  quoi  le 
Prélat  rend  une  Ordonnance,  oui  en- 
joint auxdit*  Maiircs  de  fc  prélcntcr 
devant  lui,  ou  fci  Vtcairei-Généraux  : 
le  Juge  d'Idbudun  rend  une  Ordon- 
■ancc  contraire  ,  contre  laquelle  le 
Prélat  fe  pourvoit  au  Confcil ,  où  il 
obtient  Arrfit  par  lequel ,  fans  s'arrê- 
ter \  l'Ordonnance  dudit  Juge,  il  cft 
oràonné  que  celle  du  Prélat  fera  exé- 
cutée; 8c  que,  conformément  \  icellc, 
toai  ceux  «|«i  voaiironi  ccoic  £cok:s, 


KVl    VU    r.^  Ulîî  ,    I.IJUI     I    Il1ni  îfv»  l.îll    îiv    •« 

cuncfll- dt-  l'iii  &  l'auirc   tixc,  dam 

'étendue  du  Dioc.  de  iifteron,tn  iil>- 

ticnJront  la  pcrmillion  &   l'approlu- 

tton  par  écrit  de  M.  l'Evêquc  ;  qu'ils 

obfcrvcront  cxaiflcmcnt  IcsiégUmrnts 

?n'ili  recevront  de  ce  Prélat ,  uu  Je  fi  s 
f.  Vic.i  qu'aucuns  autnt  que  ceux  qui 
auront  fon  approbation,  ne  pourronc 
entreprendre  A  infeignerdans  cci  Eco- 
les, (oui  quelque  prétexte  qucrc  foii; 
que  le  choix  des  pcrfonnci  &  la  dé- 
tcrminariondei  lieux  oii  il  conviendra 
d'en  établir,  fera  au  jugement  de  l'E- 
vêquc; avec  défcnfei  à  toutes  fortes 
de  pcrfonncs  d'en  retarder  l'exécution. 
Raifoni  fe  autorir^i  qui  contirmenc 
cette  jurifprudence.  il  y  a  fur  ce  fujet 
une  lettre  du  Roi  très-rcmarquaolc  à 
M.  l'Evêquc  de  Poitiers ,  en  date  du 
15  Décembre  1640.  T.  VI,  P.  Juft.  p. 

L'Air,  de  i7»î,arr.  7de  fon  Cahier 
de  la  Jurifdi^lion ,  fupplic  S.  M.  d'.iM. 
torifcr,  par  une  Déclaration ,  ic  droit 


'our  le  rang  de, 
Prélats  &  autrcj 
comment  tcrmi 
,$.  I.nM. 
itcntcsdujiJan.     ^ 
été  remis  au  moi,  »i:3 
idiquésà  Mclun: 
es  par  autres  Let- 
mois  d'Août,  Je 
ntoifc.  L'ouvcr- 

it,auCh.îteaudc 
:  Roi  le  trouvoit 
ue  fit  A  cette  oc- 
îe,  contient  une 
c  Temples  pour 


«ioix. 
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Navarre ,  donnèrent  occafion  aux  Etats 
de  Blois.  Les  Lettres  de  convocation  , 
font  du  6  Août  1 576.  Le  Roi  ic  rendit 
à  Blois,  des  premiers,  &  fit  dépécher 
des  Couricrs  aux  Princes  du  Sang  fie 
autres,  pourhâter  leur  arrivée.  T.  1,  p. 
a.T.y^adcelcetn. 

II.  Les  Députés  de  l'Eglifc  font  au 
nombre  de  104,  dont  4  Archevêques, 
17  Evêques ,  dcuit  Chefs  d'Ordres.  Les 
Evêqucs  de  Digne  fie  de  Montpellier, 
&  quelques  autres  Députés ,  (ont  re- 
jettes de  l'Allemb. ,  les  uns ,  parce  que 
leurs  pouvoirs  étoient  nuls  ;  les  autres, 
juluu'à  ce  que  leurs  pouvoirs  euffcnt 
été  corrigés  fie  amplifiés.  Un  Député  de 
IR.rlifc  de  Reims  cft  admis,  mais  fans 


JSIÉRAUX.  io;o 

Prélident,  fans  aucun  égard  à  fa  di- 
gnité de  Primat;  ce  qu'il  accepte  avec 
proteftation  pour  les  droits  de  fon 
Eglife.  Tous  les  Députés  prêtent  le 
ferment,  de  ne  révéler,  fi^c.  au  préju- 
dice de  rAfl'cmbléc.  M.  le  Cardinal  de 
Bouillon  cft  invité  d'y  allifter ,  quand 
il  lui  plaira.  Invitation  femblabic  à 
Mrs.  les  autres  Cardinaux  fie  aux  Pré- 
lats ,  à  la  fuite  de  I?.  Cour.  T.  V,  aà 
calcem  ,  p.  3,  4,6. 

V.  A  l'égard  du  rang  fie  de  la  féan-     Kmf;  &  foms 
ce,  il  cft  ordonné,  qu'après  Mrs.  les  J'op'""- 
Evêques  fie  les  Abbés  Chefs  d'Ordres , 
les  Députés  fcroicnt  aliis,  au  rang  fie 
place  qu'ils  pourront  prendre  ,  à  me- 
fure  qu'ils  arriveront,  fie  néanmoins 


ui'mi;is  t'xrraûrdinairis,  qui  «c  raii  au 
prcjiiJicc  de  la  raxc  des  Etats.  Sur  le 
premier  chef,  le  Roi  fe  réierve  le  droit 
d'en  connoître,  jufqu'àcc  que  tous  les 
Députes  (oient  arrivés.  Il  conient  au 
Tecond.  Il  iléclarc  fur  le  troilicrnc,  que 
c'eft  cliok-  dont  il  -Vi  point  entendu 
parler.  T,  I ,  r.  44^.  ju(q.  450. 

II.  Les  Prélats  alllmblés  .1  Paris ,  au 
mois  de  Mai  lySR,  s'étoient  plaints 
au  Roi  &:  à  Mrs.  du  ConCcil ,  de  ce 


leance  tenue  aux  ocrniers  ntais  iic 
Blois,  feroit  (uivi  :  acle  donné  au  Oé 
pute  de  Sensdcfaproteftation.Lc  Dé- 
puté de  Langrcs  rcfufé ,  remet  Ton  Ca- 
hier au  Député  de  Sens.  Le  Gouver- 
nement de  Languedoc  a  féancc  avant 
celui  de  Picardie.  Un  Député  foup- 
(fonnéil'héréfic,  cft  rejette.  Député  uu 
plat  pays  d'Auvergne  admis ,  mais  fans 
voix  délibérativc,  &  ce,  par  Arrêt  du 
ConCeil.  Contcflation  très-vive  fur  la 


Mji  1 7*4,  m  ce  qui  concrrnc  l'établir- 
rcmciic  dit  Milirri  ic  M «StrcITci d'E- 
cole dint  Ui  PAiotiTci.  T.  VIII,  P.  i. 

p.  74. 

SUmt  demande  de  l'AflT.  «le  i7jf  » 
•n.  f  dri  Cwihicr.  Réponfc.  S»  M*/«/lé 
/ifé  tMémùuf,  JéHt  fou  Citnftil,  tû  dt- 
nu^t.  T.  VIII ,  P.  J,  P.  loj  ,  104. 

Même  demande  de  ('AIT.  de  i7<9, 
•rr  1 1  da  Cahier.  Ripon/t  hmhUkU. 
T.  VIII.  P.  J.  p.  jot. 

Mime  drmâitde  de  l'AfT.  de  I7<f , 
•rr.  8  du  Cahier.  Rtfoonfe.  Je  fartofi- 
Jtrui  lou/ourt  ttHflmaioit  pui/tfae ,  ù 
j€  mt  ftrdi  kH  dtvoirJe  to^firmtriti  iié- 
hl'fftmtnii  utila  y«/  ftfomunmiaafdts 
contfil utioiu  v«/; -•:?•••♦.  T.yill,  P.  J. 

p.  4". 

IV.  Lri  Maîtrci  d'Ecole,  revétut  d« 
furplii .  font  cnccnfét  dam  les  Eglifei, 
&  ont  les  honneur*  avant  les  Srignruri 
&  autres  Laïques.  yoye\î.fji\(t t%.  IV, 
u».  IV. 

V.  L'AIT  de  i^orollicite  uo  Arrêt 


III.  L'Âillmb.  de  1710, art.  t  d«Cé> 
hier  du  Trivtporel ,  fupplie  S.  M.  de  Tup» 
primer  U*  ClontfÀkurs  de*  Ecenomcf 
acqucftret  créés  par  l'Edit  d'Oûobrf 
170) ,  Se  réunis  aux  offices  d«s  Econ»> 
met  St-qucArct  anciens ,  par  l' Arrêt  éa 
Confeil  du  1  «  F^vi  icr  1 70  j ,  |(  de  fu^ 

E rimer  audi  les  oCcct  de«  Economei 
rqucAres  alternatif!  le  mi-iricnnaus 
deldits  offices,  le  Ict  Contr6t«urs al» 
cernatifs  4c  mi-tri«nnau«  derditi  eHU 
ces  cré^i  par  l'Edii  d«  Juillet  170I  ,ae 
réunis  par  ledit  Edii  autoflctidrsEc»- 
itomes  SequeArea  k  ContrMears  an- 
ciens dans  les  Diocefes  où  oa  n'a  point 
acquis  lefdits  offices ,  ni  payé  la  finance 
pour  cet  réunions.  Réponr*.  ItlUiJo». 
N«  *a  f«i  0rdft$  pomr  tmtnr  tUrns  k$  umpé- 
etntMti  comttnêiltê ,  tn  ti  fui  nr/w  à 
txicKttr  dt  f  Edité»  170)  ^  4r  VArrit 
(it  1705.  Recueil, p.  ift),  ifs4. 

IV.  L'AlTemb.  de  1711,  art.  jo  du 
Cahier  du  Temporel  ,rupplie  S.  M.  d'or- 
donner ,  que  daoa  le»  Otocafet  daai  lef- 

qucla 


k 


loji  ÉTATS-GÉ 

Un  jeune  Gentilhomme ,  nommé  S. 
Sulpicc,  fut  tué  en  duel  :  le  Roi  en  eut 
un  tel  chagiin ,  qu'il  fît  inviter  les  Etats 
d'allifter  i  ton  convoi  ;  ce  qui  fut  chofc 
nouvelle  pour  un  fimpic  Gentilhomme 
qui  n'étoitpoiniencharge.T.I,p.  107. 

ÉTATS  DE  BLOIS  EN  1588. 

Plusieurs  AiTcmb. ,  favoir,  celles 
de  159^,  de  1598  &  de  1605,  ont  fait 
des  dém"  ;hcs  pour  recouvrer  le  Pro- 
cès-verbal de  la  Chambre  Ecctéliallique 
aux  Etats  de  Blois ,  mais  r.ins  fuccè.s. 

Ce  qu'on  peut  trouver  de  plus  au- 
thentique (ur  lefdits  Etats,  Sc  qui  ap- 
proche le  plus  du  Procès-verbal  de  l'E- 


NÈRAUX.  ,o;i 

que,  pour  la  convocation  des  Etats- 
Généraux ,  au  1  j  Septembre,  Sa  Ma- 
jcllé  n'avoit  point  écrit  particulière- 
mentaux  EvÊques,maisi'culcmentaux 
Baillis  &  Sénéchaux,  contre  la  forme 
obfervécà  la  convocation  des  premiers 
Etats.  Il  leur  fut  répondu  par  Mrs.  du 
ConCcil ,  que  ce  dernier  fait  une  fois 
condaté.,  il  feroit  pourvu  fur  la  plain- 
te, au  contentement  du  Clergé,  roye? 
le  Procès-verbal  de  cette  AJftmb.y  tenut 
en  Mai  1588,  mts  en  SuppUment  à  la 
tête  <iu  T.  VUl  de  la  nouvelle  Culleclm 
§.VllI,nML 

§.  H.  Députa;  fxamen  des  Pro- 


L'ouverture  des  Etats  (c  fait,  le  \6 
Oiflobrc,  dans  la  Grand'Salic  du  Châ- 
teau de  Blois.  Ordre  qui  s'y  obfcrve. 
Harangue  du  Roi  :  il  fc  plaint  des  bri- 
gues pour  les  députations  ,  &  pour  faire 
inférer  au  Cahier  des  articles  propres  à 
troubler  l'Etat.  S.  M.  promet  de  s'af- 
trcindre ,  par  ferment ,  à  obferver  &  à 
faire  obferver  comme  loix  lacrëes ,  tour 
ce  qu'elle  aura  arrêté  dans  les  Etats, 
faos  fc  réfcrvcr  à  elle-même  la  licence 


L'EJit  cit  envoyé  A  toutes  les  Cours 
fouvcraincs,  pour  v  f:t  publié  &  ob- 
fervé  comme  Loi  fondamentale.  T.  I , 
p.  471  &  iuiv. 

J.  V.  Cahier  des  Etats.  Chapitre  des 
Finances.  Suite  du  Cahier. 

Le  Clergé  ayant  propofé  aux  autres 
Chambres  de  n'avoir  qu'un  Cahier , 
qu'un  Orateur  ,  les  deux  autres  font  d'a- 
vis d'avoir  chacune  leur  Orateur  Se  leur 


CoïK.U»,  •»•  c:on(»ilttlion»  Je»  l'âpci. 
Ht  tJus  LriircvPâlcnlti  ou  Detiara- 
I  on»  li  II'»»  Kon .  povji  U  utaiion  A<\ 
»c0rM)mc«  IpiritwU  :  il»  ne  t«»rcni  et*- 
hti»  au  en  1  s  lo ,  pif  «"  Ariêc  U  Graiwl. 
Cmlctl ,  lu  f  vScptcmbre.  Le»  divilion» 
de  '■  ime  •»€<  la  Ffâncc,  y  Joimciciti 
occafioni  teujt.|u«  'c  Roi  «voiinom 
me»  »u«  Ivèituf»  &  *«"  Abb4>c»,  ne 
rouvatu  plu»  oèwenir  Je  Bulle» ,  le  (i. 
Confcil  ordonna  Vctal-  ilVcnurtt  de  cet 
Kfonome»  pour  le  ROuvcrn- ment  lp(- 
rtiucl  de  te»  JWnrfiec»,  |u(«|u  a  ce  que 
Ir»  nommé»  par  Sa  Majefté  eullcni  dei 
provifion».  Mim.  du  Clttgé ,  T.  X,  p. 

74-)  flC  fuiv. 

Il  Quoique  l' Arrêc  du  GranJ-Con- 
fcit  ordonne  l'étâbl  Hlè  meni  dci  Econc 
me»  fpir.tuel»  dan»  le»  tvêcbé»  vacant», 
comme  dan»  ie»  Abbayes,  nou»  a»on» 
peu  d'Econome»  fpiniuel»  pour  le»  Eve- 
chë» ,  pendant  cet  trouble»  :  ceu»  que 
le  Roi  «voit  nommé»  aux  EvÊthés ,  »l- 

TabUdtlaCott.detP.y. 


Celle  nvmcrt  panRSi'»"»^ 
I  î»1 ,  l'ui»«  de»  principale»  plâinK^  tC 
lemoniTiiicc»  quVUe  dMo.i  ùiic.uni 
de  parok  »u  Rot .  que  par  évrii  «a  C*. 
fcuef ,  IVbUraiion  pri(e  pai  PfOvinK», 
il  fut  airllé  ,qu  il  en  fer<  n  drcUe  un  «• 
ticlc  partitulier  aa  C«hi.    .  que  le  Roi 
fcroii  lujqd.e  de  lever  U»  inhd>Uion» 
de  fc  p  ..irvoir  à  Rome,  aiundu  que 
labfoluiion  du  RfM  aveu  été  appoflie 
par  le  SciKiieur  d  hllwnc  :  il  fuiaulliré- 
folu  décrire  ï  M.  Je  Vdleroi .  pour  l« 
prier  de  movenner  envers  S.  M  ,  que 
le»  défcnfe»  de  fc  pourvoir  en  Cour  do 
Rome,  fuirent  levée».  L'article  fur  Ici 
nrovifion»  U.  fur  le»  Ftoaomat»  (pm  - 
tuels,  fit  fur  le»  Jiipcnf'^  donnée»  de 
nui»  U»  trouble», en  vertu ,  tant  Je»  Ar- 
rêi»  du  Parlement ,  que  du  GrânJ-Con- 
feil ,  fur  lu  bi  approuvé. 

f/cft  l'article  onze  conjju  en  Cf  1  ter. 

me».  Mrs.  du  C.rand-Conle.l    contr. 

,o«t  droit  fie  difcipline  eccléfiaftiquc. 

fan»  aucun  fondement  de  Loi  cano- 

Ooo 


r, 


,o5j  ÊTATS-GÊNÈRAUX.  10^4 

préfcancc ,  entre  ceux  de  l'Kle  de  Fran-      de  s'en  départir.  Le  Garde  des  Scc.iux 


ce,  bi  ceux  de  la  Bourgogne.  Autres 
contelhtions  entre  pluficurs  Villes  fic 
13,iiiliages.  T.  I ,  p.  450  &  fuiv. 

S  III.  Prières  :  éUaion  des  Offi- 
ciers :  quejîionfur  l'autorité  des 
Etuis. 

Il  fc  fait  d'abord  une  Procelîîon  fo- 
Icmnelle,  à  laquelle  le  Roi  fie  les  Rei- 
ne» aliiftcnt.  Un  jeune  de  trois  jours  eH 
ordonné  par  le  Roi.  Les  trois  Ordres 
communient  des  mains  de  M.  le  Car- 
diiial  de  Bourbon.  M,  i'Arch.de  Bour- 
('is   <\\  élu  Prélident  de  l'Eglifc;  le» 


Montholon  p.irie  ciiluite  :  il  piopula 
deux  principaux  inutili  tic  la  ei-iivoc.i- 
•tion  des  htats;  la  couler vation  de  la 
Religion  6c  la  réformation  des  ti  ois  ().- 
dres  de  Ttcat,  dont  il  relevé  les  prin- 
cipaux vices, iJc  retrace  en  niéme-tenips 
les  devoirs.  Les  trois  Cdrts  fe  léumi- 
(ent  pour  remercier  le  Roi.  L'Arehev. 
de  Bourj^cs  s'en  .ic<iuirte  pour  le  Cler- 
gé,  le  baron  de  Scnccci  pour  la  No- 
blUlé,  &c  le  Prévoï  do,  Marchuids 
pour  le  Tiers-Erar.  T.  I,  p.  467  &  f. 

Dès  le  I  I  Octobre,  on  avoir  cng.igé 
une  conférence  entre  les  Députés  des 
trois  Ordres .  pour  demander  nue  l'E- 


pic  :  demandes  faites ,  au  nom  du  Roi , 
dcCdits  fonds  néccfliiircs.  Le  Tiers-Etat 
fait  offre  de  iioooo  écus  pour  l'cnirc- 
ticn  de  la  maifon  &  pour  la  guerre. 
Nouvelles  demandes  du  Roi  :  confé- 
rences propofées  pour  convenir  des 
fonds  néccffaircs  &  des  moyens  de  les 
procurer.  Le  Tiers-Etat  renouvelle  fes 
plaintes  contre  la  mauvaife  adminif- 
tration  des  finances  &  contre  les  Parti- 
fans  :  il  demande  la  lifte  de  ceux  avec 


rinancc,  lur  la  foiice.  Le  Cahier  clt 
rapporté  ,  T.  I ,  P.  J.  p.  1 1 1  &  f. 

Le  15  Janvier,  le  Roi  féant  en  Ton 
Lit  de  Juftice ,  les  trois  Ordres  font  in- 
troduits dans  la  fallc  des  Etats  pour 
faire  les  Harangues.  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  parle  au  nom  du  Clergé , 
f  faHaratigue.T.  I,  P.  J.  p.  ii8  fief] 
M.  de  BriHac  pour  la  NoblcflTe ,  le  ficur 
Bernard  pour  le  Tiers-Etat.  Le  Roi, 
après  avoir  entendu  les  Remontrances 
des  trois  Ordres ,  fait  de  nouveau  pu- 
blier 


»-•"  F"  "•-•  ••••••■"•rîîînnriâ»  |  |fC    ' 

'c»o»«ii»c,  JcldiM  E*onom4M,  dont 
•I  «ft  p*rl«  o-dclîm.  T.  I,«  ,7,,,|a 
/.  jni€!t  iu  CéAttr,  Recueil,  m, 4, 
ti  luiv.  •         " 

Sur  le  fttjcï  Jci  Economat*  fpiriiucti , 

on  a  le  diicouri  du  Promoteur  con- 

ire  Ici  citlUttont  te    prumononi  oui 

•voient  ëiëcxp^dirn  pondant  ici  trou- 

Ne»,  au  préjudice  de  I  autorité  ic  de 

lajurildiaioadcrEglile.  T.  I.P  J  p 
IJJ.ijé.  ''^' 

•    Écossais. 

l'oyti  Angloii.  MilKoni,  n*.  VIL 

fDIT.  [Chambré  dk  l] 

yoye^  Chambre  de  lEdit. 

ÉDUCATION  PUBUQVE. 

AV»(CoIlcgci.  Prêirci,n>.  VIL 


P  «i*?      Iw7,  10» 


Lciifc  (iriulairc  «un  fté.juci,  p«Mr 
S-'ill  J»cllallct»f  dci  PfoJi  .c.Lu, 
«•adi  H  lidclci  I  ur  te  fulct.  T.  V  . 


Oani  le  Rapport  de  l' Agcmc  ftn  ca 
1*70,  A, a  pjrU  d'un  Af.^t  du  Co». 
(cil,  Mrli-.jufl  le  Moi  iitordc  une  ivm- 
me  de  ,4000  l.v.  pour  r»bàtir  rE||,Ji 
de  Die ,  ladite  fommc  i^  impofrr  lur  Ici 
laillci  du  Dauphiné.  T.  V,  P.  J.  p.  77. 

III.  Sur  lc«  rëparationi  U  rnirciicn 
dci  Egliki.  I'»yq  Decimâteufi,  Y  |. 

IV.  Sur  les    Rénct  tt    Sépulturci. 
rayrr  Banci.  Sépulture». 

V.Surl'argcnier.cdesEglifes.f'mf 
Argenterie.  ' 

f.  IV.  Pr//?anc*,  ranf^,  placti  6 
autrts  droiit  honortfiquti  dant 
^'^■fi^'J*  »  pour  /'encens ,  /'tau- 
h/nite ,  /e  pain-/>énu,  &e. 

I.  Il  l'eft  fouvrniéicvé  des  dilTércndi 
fur  le  rang,  I*  féancc  «c  autres  droits 


loy;  ÉTATS-GÉNÉRAUX.  ,oj« 

Cahier.  Les  trois  Ordres  opinent  pour  Icfquels  le  Roi  veut  que  l'on  confite 

h  publication  du  Concile  de  Trente,  pour  retrancher  ceux  oui  font  fufntaî 

/ans  préjudice  des  libertés  de  l'Eglifc  aux  Etats.  Le  Cardinal  de  Vendôme  cft 

G.dlicanc  :  les  trois  Ordres  ont  des  con-  envoyé  au  Tiers-  Etat ,  pour  faire  lu 


fonds  néccflaircs  :  au.:'es  projets  pour 
avoir  lefdits  ftituls;  viu/auires  celui 
d'aliéner  des  Dom.i'i;  Ju  ;>oi  \  p,.[.. 
pétuité,  pour  autant  ic  uvenu  out  (c 
pourroient  monter  les  biens  des  Hixé- 


iérences  fur  leurs  Cahiers.  L'article  des 
«iledions  &  de  leur  rétAblilKment ,  fans 
Je  concours  du  peuple ,  eft  pallé  à  l'avis 
du  Clergé.  T.  I,  p.  474,  47, ,  47<ç. 

Le  Roi  envoie  aux  Chambres  l'ét-it  r-"- •""—"■•»"■••■•  ■«-»  u'tusucs  ucrc- 

dc  /es  finances  ,  figné  du  Greffier  du  tiques  qui  feroicnt  réunis  à  la  Couron" 

Conicil  ;  la  recette  montant  à  9  mil-  ne  :  projet  rejette  par  le  Tiers-Etat  fie 

Jionsd'écus,  &  la  dépenfc  pour  l'année  par  la  Noblcllc.  T.  1,  p.  48  3, 48  5  jufq 

fuivante,  à  1 1  millions  au  moins;  là-  488.  f^oyei  Domaine  du  Roi. 

deflus,  les  trois  Etats  préfentcnt  une  Les  Etats  il  déterminent  i  faire  K| 

Requête  pour  léreaion  d'une  Ch.im-  Remontrances,  &  .\  pourluivre  la  pré- 

bre  contre  les  Partifans.  Foyei  Finan-  fcntation  des  Cahiers  en  même-tcnips 


Le  Lahicr  dt 

III  &r. 

i  féanc  en  Ton 
Drdrcsfontin- 
cs  Etats  pour 
l'Archevêque 
m  du  Clergé , 
J.  p.  ii8&r.J 
blcfTc ,  le  ficur 
îtat.  Le  Roi, 
Remontrances 
:  nouveau  pu- 
blier 


avec  grande  apprclunfion  des  périls  & 
(Ics'troublcs  prochains.  T.  I ,  p.  497 

Se  fuiv. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1614. 

§.  I.  Convocation  des  Etats.  Pro- 
curations ;  difficultés  fur  icelUs. 
Requêtes  pour  être  admis  auii' 
Ei.its  :  perjonnes  invitées. 

I.PAR.IcTraitëdcpaixconclu,Ic  15 
Table  delà  Coll.  des  P.  r. 


v^apucineitanmispour  Lycpiiicuu  uan- 
liagc  de  Gcx.  La  dépiuation  de  la  baflTc 
Marche  cft  attaquée  parrEvêaucdc  Li« 
moRcs.  Arrêt  du  Conftil  en  faveur  des 
Députes  de  laSénéchatiflec  de  Poitou, 
contre  la  députation  de  Fontcnai.  Au- 
tres trois  Arrfts  ou  Jugements;  favoir, 
l'Arrêt  du  Confeil  pour  le  difï'érend  en- 
tre les  Députés  de  Ncvcrs  &  de  Saint- 
Pierre.  Le  Jugement  de  l'AfTemb.  fur 
le  différend  entre  le  Député  de  la  Së- 
néchaulTéc  de  Touraine  &  le  Député  de 


ttt  tiilpui^i  une  PriKcItiuft  ijai  U°  l4t- 
Iml  âu  Louvre,  I  AlUmbUc  de  lAif 
tn  lii  U't  pl«inic*  âu  Roi.  T.  Il ,  p>  iV?  1 

Lt  Piricmr nt  de  Rennct  ««on  rendu 
Hti  Arrji,  poriaiu  (lue  l(«  hauicf  chai- 
re* Ua  Chtsur  de  U  CAtKédraic  (croient 
rckrvtfct  à  Mrt.  Irt  Conteiilcri ,  êc  t)uc 
(icui  ()i j;niië«  (eulcmrni  «uroicnl  Uan- 
ce  j^  place  luxdiiricbairef.  Anli  fem 
hliblc  «lu  Parlemcni  d  Ai«.  Le  Licuie- 
nani  Général  de  Mkon  avoiiaulli  pré- 
un  lu  précéder  d4n»  l'tglilc  même  le 
premier  Anhidiacre.  On  fc  plaignit  de 
ce»  Arrêt»  te  cntrcprirc» ,  en  l' Ailcmb. 
de  i6){;  clic  arrêta  de  l'uj^phcr  S.  M. 
«ic  Éaire  de*  dët'enlei  au»  Gouverneurs 
•ici  Provinces ,  Lieuicnanii  de  Roi , 
Orticicrt  dei  Parlements ,  unt  en  Corpi 
<]u'cnpariiculicr,ack  coûte* aucrfipcr- 
lunnci,  de  troubler  les  Dignités  0C 
Chanoines  aux  places  (^ui  Icurronidef- 
iinéci  dans  leurs  Egliics,  en  quelque 
occalion  t|uc  ce  loii,  Ëll«  en  fie  uo  ar- 


Churur  de  I  LgliU  de  M>rrj 
clic  U  pour  la  l'amillc.    ^t 


poil. 


pois ,  I  4ur 
oyt\  Mir«« 


Autre  prétention  de  Mr».  de  Villt» 
neuve ,  Seigneur*  de  Vente ,  pour  banrt 
dan»  le  Cho-ur  de  Vi^Wv  de  Vence,9C 
armoiries  pcMue»  lui  les  piliers.  y*>y*\ 
Vence, 

Le  Sf  r  ">-  'Itt  Dioccfe  de  Caftre»  pré- 
lente,  à  '  A  ■  mb.  de  165^,  ane  Re- 
quèic ,  par  uiiuelle  il  lui  demande  Ion 
intervention  Jan»  une  artairei^u'it  avoit 
contrr  la  Marriuilc d'Ambres,  lanucllu 
prêt  ndoit  de»  pla^e»  dan»  l'Egliie  de 
vautrée,  vouloit  qu'on  lui  préfenti» 
l'eau.bénicc  avec  l«  goupillon  i  i^u'on 
lui  donnât  l'encens,  èc  «ju'on  lui  ren- 
dit tou»  les  autres  droits  hoiioriHque». 
Il  espole  que ,  pour  ce  fulei ,  clic  avoit 
obtenu ,  au  Parlement  de  Touloule  ,  un 
Arrêt  cofltradiAoiremeni  rendu  avec 
le  Syndic  du  Dioccfe  de  Cadres  &  Iri 
Conluls,  contenant,  rjuc,  par  provi- 
aoit ,  à  U  Grand'Mcflc  qui  fc  dira  au 
Ooo  1 


uc  l'on  confuc, 
]ui  font  fufptfti 
de  Vendôme  cil 
t,  pour  faire  lu 
'es  projets  pour 
i.-ni7  autres  celui 
~  du  '^oi  i  p(>r. 
it  ijvenu  mic  fc 
biens  des  Iléré- 
nis  .\  la  Couron- 
Ic  Tiers-Etat  fie 

du  Roi.  ^ 
inent  à  faire  lu 
jurfuivre  la  pré- 
:n  même-temps. 


io;7 

liiier  l'Edit  de  l'Union  pour  Loi  fonda- 
mentale, fie  allure  les  Etats  qu'il  ne 
th.iiigciM  jamais  de  voloiiié.  '1.  I,  p. 
4j,3  £C  I. 

§.  VI.  Âff'aires  extraordinaires, 
tin  des  Etats. 

1".  AlV.iirc  du  Roi  de  Nav.irrc  :  les 
trois  Ordics  demandent  qu'il  (oit  dé- 
il.iré  criminel  de  kzc-majcfté,  divine 
Si  humaine,  6c  incapable  de  fuccéder  \. 
1,1  Couronne.  1".  Affaire  du  Duc  de 
Savoie  ,  qui  s'étoit  joint  aux  Protcf- 
t.»nts:  li-"">  crois  Ordres  demandent  que 
r.irmccdii  Dau|>hiné  loit  fortifiée,  .nrin 
,1,-  [iniivoir  réfilKr  en  même-tcnun  aux 


J^TATS-GÊNÈRAUX. 

Ma 


entre  les  Princes  &  Sei- 


<5I4, 

^ncurs  de  la  nouvelle  Religion,  d'une 
part,  fie  le  Roi  ic  la  Reine,  d'autre 
part,  il  étoit  porté,  art.  1  ,  que  les  Etats- 
Généraux  du  Koy.uinie  leroient convo- 
qués fie  allcmblés  en  la  ville  de  Sens, 
en  la  maiiicie  .ucoucumée,  vers  le  x% 
d'Août.  Ils  ("ont  convoqués  i\  Sens  pour 
le  10  Septembre  de  ladite  année  1614: 
i's  le  font  eniuite  pour  le  I4fuivant,à 
Paris. 

L'Etat  Eccténaflique  s'nni-mblccn  la 
falle  du  Couvent  des  Auguilins,  la  No- 
blelle  aux  Cordelieis,  le  Tiers  Etat  \ 
l'Hùtel  de- Ville.  Le  nombre  des  Dépu- 
tés du  Corps  Eecléli.iili(]ue,  145,  dont 
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la  police,  &  non  pour  caufc  de  Reli- 
gion. T.  II,  p*763,  764.  Recueil,  p. 
1389. 

£n  l'Air,  de  i£4{,  il  Ait  fait  récic 
d'une  procddurc  concrc  l'Ev.  de  Bazas, 
cane  par  le  Lieutenant-Gén.  de  Bazas, 
que  par  le  Paricm.  de  Bordeaux,  fur  ce 
qu'ayant  donné  pouvoir  de  prêcher  en 
ion  Diocclc  à  un  Prêcre  fdculier,  ledit 
Licutcnanc-Gcfnéral  auroit  voulu  pren- 
dre connoilTànce  de  ce  qui  avoit  été 
prêché  par  ledit  Prêtre  ;  8c ,  fous  pré- 
texte qu'il  avoit  cnlcigné  une  mauvaife 
Doclrinc',  auroit  fait  aflîgner  pardc- 
vant  lui  pluHcurs  pcrfonncs  pour  dépo- 
fcr,  cnir'autrcs  un  Capucin  :  fur  quoi 
le  Prélat ,  ayant  décerné  une  Ordon- 
n:<nce,  par  laquelle  il  déclaroit,  qu'au 
cas  que  le  Prédicateur  eût  enfeigné  une 
ni.iuvaifc  Doctrine ,  c'écoic  à  lui  d'en 
informer,  ordonnoit,  en  conféquencc, 
que  ceux  qui  en  fauroient  quelque  cho- 
ie, vinflcnt  en  dépofcr  devant  lui,  & 
faifoit  dcfenfcrs  à  tous  Juges  féculiers 
d'en  connoîtrc ,  &  ik  toutes  fortes  de 
pcrfonncs  d'en  dépofer  pardevers  eux, 
fous  peine  d'gxcommunicaiion.  Appel 
comme  d'abus  de  l'Ordonnance,  par  le 
Procureur-Général  du  Parlem.  de  Bor- 
deaux, en  fcmbic  d'un  Monitoire  obte- 
nu en  l'OfKcialité  de  Bazas.  Arrêt  dud. 
Parlement,  de  Janv.  1 64; ,  qui  ordonne 
que  le  Sgr.  Evêque  &  fon4*romoteur 
viendront  plaider  au  premier  jour,  £c 
cependant  dcfcnfes  d'obéir  à  l'Ordon- 
nance ,  &  de  publier  le  Monitoire. 

En  la  même  Affemblée  il  c(l  parlé 
d'une  Lettre  du  Roi ,  par  laquelle  il  ell 
mandé  audit  Prédicateur  de  venir  à  la 
Cour,  pour  y  rendre  compte  de  la  Doc- 
trine qu'il  avoit  préchée.  Pareilles  Let- 
tres de  S.  M.,  qui  ordonne  ï  l'Evêque 
d'Amiens  d'envoyer  à  la  Cour  deux  Pré- 
dicateurs féculiers,  pour  le  même  fujer. 
L'AHcmb.  arrête  de  faire  à  la  Reine 
des  Remontrances,  tant  fur  l'Arrêt  de 
Bordeaux ,  que  fur  la  Lettre  de  S.  M.  : 
elle  les  appuie  de  Déclarations  qu'elle 
cite  des  Empereurs  &  de  nos  Rois ,  qui 
reconnoilTent ,  qu'étant  Laïques  ,  ce 
n'ctoic  point  à  eux  de  fc  mêler  de  la 
Doctrine.  L'AlTemb.  foUicite  un  Arrêt 
portant  caflation  de  ceux  de  Bordeaux , 
Se  des  informations  du  Lieutenant-Cri- 
minel de  Bazas  :  elle  fupplie  en  même- 
temps  le  Roi  de  déclarer  i  l'Aflcmblée , 
par  une  Lettre,  que  fcs  fentimcnts  ne 
font  point  de  prendre  connoiffancc  de 
la  Doctrine,  qui  n'appartient  qu'aux 
Prélais  ;  ce  qui  eft  promis.  T.  itl ,  p. 
tù^y  Z65,  166. 
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Un  Prédicateur  accufé  d'avoir  avancé 

Îuelqucspropofitionscondamnées  dans 
anfénius,  fut  traduit  devant  l'Official 
Îut  le  déclara  abfons  8c  innocent.  Li: 
dénonciateur  fe  pourvut  au  Paricm. 
d'Aix,  qui  donna  permifllon  d'infor- 
mer contre  le  Prédicateur.  Cette  cntre- 
prifc  engagea  les  Agent»  de  pourfuivre 
un  Arrêt  ai^  Confcil,  qui  porte,  que  le 
Procureur-Général  enverra  les  motifs 
de  l'Arrêt,  &  cependant  ordonne  que, 
fur  le  fait  de  Dodtrine ,  les  Parties  fe 
pourvoiront  devant  l'Archevêque  ou 
fon  Officiai.  T.  IV,  p.  513  ,  514. 

Les  Religieux  Mendiants  d'Angers 
avoient  appelle  comme  d'abus  d'une 
Ccnfurc  faite  par  l'AlT.  de  deux  libel- 
les publiés  contre  les  Ordonnances  de 
l'Evêquc  d'Angers  :  le  Parlementde  Pa- 
ris avoit  re^u  leur  appel  ;  l'AiT.  de  1^5  j 
s'en  plaignit ,  fondée  fur  ce  qu'un  ap- 
pel d'une  décifîon  fur  la  Doâiine,  ne 
peut  être  relevé  que  devant  le  Pape  : 
elle  pourfuivit  la  caiTation  de  l'Arrêt  au 
Confcil,  te  Pobtinr.  T.  IV,  p.  114, 
118,  119.  yoyn  Ccnfures  doârin., 
n».  XVIIL 

Le  Plaidoyer  de  M.  Talon ,  Avocat- 
Général  ,  dans  une  Caufc  jugée  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Pans,  le  ii  Dé- 
cembre 16^4,  &  l'Arrêt  des  Gr.inds. 
Jours  féant  à  Clermont ,  prononcé  le 
30  0(f%obre  166^  ^  font  deux  des  prin- 
cipaux objets  des  délibérations  de  l'AfT 
de  i6<$5,  &  de  fes  Remcntrances  au 
Roi. 

La  maxime  avancée  dans  le  Plai- 
doyer contre  laquelle  l'AlT  s'élève  for- 
cement, eft  que  les  Princes  temporels 
ont  le  droit  fie  le  pouvoir  de  juger  & 
de  décider  des  dogmes  de  la  Foi  fie  de 
la  difcipline  ecdéfiaft.  L'AIT,  en  Corps 
s'en  plaint  au  Roi  dans  une  vive  Re- 
montrance :  elle  préfente  en  outre  ï  Sa 
Majefté ,  un  premier  Mémoire  (igné  de 
tous  les  Députés  Ce  de  plulîeurs  Prélats 
qui  avoient  été  invités  ^  l'AfT;  elle  y 
joint  un  fécond  Mémoire  plus  détaillé 
pour  faire  voir  fommairement  au  Roi, 
que  la  maxime  fchifmatique  &  hé>éci- 
que  avancée  n'eft  appuyée  que  fur  des 
preuves  défeâueufes. qui  font  toutes, 
ou  avancées  contre  la  vérité,  ou  dé- 
tournées avec  furprife,  ou  déduites  avec 
artifice,  ou  rapportées  hors  de  propos, 
ou  tirées  des  exemples  des  Hérétiques, 
ou  de  pcrfonncs  fufpcâes  dans  la  Foi. 

L' Aflemb.  demande  une  facisfa£tion 
fuffifante  &  proportionnée  àlableflurc 

ui  a  été  faite  à  l'Eglifc ,  6c  que  le  Plai- 

oycr  foit  tiré  des  rcgiftres  du  Parle- 


de 
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menr.  Le  Roi  mande  Mrs.  du  Parquet  des  Jugements  en  matière  de  OoAri ne? 

fie  les  CommiiTaircs  députes  de  l'AflT.  Foyer  fJXcmblics-Géa.y  §.  II,  n<>.Xi 

Mrs.  du  Parquet  font  une  Déclaration  8c  XV. 

dclcursfentiments  dont  il  ed:  Fait  le£ku>  IV.  Les  Députés  du  fécond  Ordre, 

re,  &  le  Roi  ajoute  en  nrême-temps:  dans  les  AlTcmo.  Qén.,  ont-ils  de  droit 

}e  defire  après  cette faùsfaSion  j  que  vous  voioc  délibérati  ve ,  ou  umpicmcnt  con- 

ne  mettiez  rien  dans  U  Piocès-vtrhal  de  lulcativc ,  en  fait  de  Doftr inc  ? 

ce  qui  a  été  fait  ci'devant  centre  ledit  LMH".  de  1 700  cft  entrée  dans  l'cxa- 

Platdoyer.  Mrs.  les  Députés  doClergé ,  mcn  de  cette  queftion.  On  y  rapporte , 


de  leur  côté ,  dfemandent  que  le  Plai- 
doyer ne  paroiflè  point  auflidans  les  re- 
giitrcs  ;  ce  que  le  Roi  ayant  déclaré  être 


dans  un  grand  détail ,  ce  qui  s'cft  pra- 
tiqué à  ce  fujet  dans  les  Allcmb.  précé- 
dentes,  depuis  celle  de  Mcluncn  1  J79. 


diifici  le,  l'Aflcmb.  arrête  qu'elle  ne  pou-  La  délibération  porte,  que  les  Députés 
voit,  fans  blefler  la  confciencc ,  tirer  de  du  fécond  Ordre  n'auront  voix  délibé- 
fcs  regiftres  ce  qui  avoit  été  fait  pour  rrrive,  dans  les  matières  de  DoArine 
prévenir  les  mauvaifcs  fuites  de  la  ma>  &  de  Morale ,  que  lorfquc  laconceflîon 
xime  avancée  ;  &  elle  y  per (ifte  :  les  cho-  en  fera  exprellïment  marquée  dans  les 
fcs  en  font  reliées  là.  T.  IV*  p.  931  flc  Procurations  de  leurs  Provinces, 
fuiv.  Lits  Mémoires ,  P.  J.  p.  1 96  &  f.  L'AfT.  adrefle  Se  envoie  à  tous  les  Pré- 
Sur  l'Arrêt  des  Grands- Jours.  Foye:(^  lats  du  Royaume  l'extrait  de  cette  dé- 
Grands- Jours,  libération ,  qu'elle  accompagne  d'une 
Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  ren*  Lettre.  U  eftobfervé  dans  la  délibéra- 
du  un  Arrêt,  par  lequel  l'fivêque  de  cieB,queparce  termcde^/e/i)^/rùtf(/, 
Grenoble  étoit  exhorté  d'examiner  in-  dont  il  eft  parlé  dans  les  modèles  de 
ccflamment  le  Livre  intitulé  :  Miroir  Procurations ,  le  pouvoir  de  délibérer 
dltfwVw,  pour  ledit  Jugement  vu,  être  en  matière  de  Doûrine,  n'eft  point 
ordonné  ce  que  de  raifon  ;  par  Arrêt  cenfé  avoir  été  donné  aux  Députés  du 
du  Confcil  d'Etat,  du  i  SMcptcmbre  fécond  Ordre. T.  VI *  p.  341  jufq.  348. 
i6ji ,  ledit  Arrêt  fiit  calTé ,  tt  tout  ce  Foye^  Députés ,  §•  H .  n«.  VIII. 

Îiui  s'en  étoit  enfuivi  :  défenfes  furent  V.  ExpOlItion  de  la  Foi  de  l'Eglifc, 

aices  à  ladite  Cour  de  prendre  aucune  fur  les  points  principaux  contcftés  par 

connoiHancc  des  Livres  en  ce  qui  re-  les  Protcftants  ,  contre  1rs  calomnies 

5arde  la  Foi  tc  la  Religion,  faut  d'or-  &  fauflictés  répandues  dans  leurs  Au- 

onner,  par  manière  de  police,  la  fup-  teurs.  Ladite  expofition  dreflféc  par  M. 


prcllion  des  Livres  imprimés ,  au  préjU' 
Jicc  des  Ordonnances ,  ou  contraires 
au  fervice  du  Roi  tC  au  bien  public. 
Rapport  de  f  Agence  en  1680.  T.  V, 
P.jûft.p.  17» 


Bofluet ,  dans  l'Air,  de  1685  ;  autres 
pièces  qui  y  font  relatives.  Foyer  Pro- 
tcftants, $.  II,  n'.  XVI,  XVII. 

yi.  Le  corps  de  Dodlrine ,  ou  expli- 
cations fur  la  Bulle  l/aigenitus ,  don- 


A  l'égard  des  entreprifes  Sc  Arrêts      nées  en  1710,  font  rapportées.  T.  VI, 
des  Parlements,  au  lujct  des  Bulles      P.J.  p.  £31  fie  f. 


des  Papes  fie  des  Jugements  de  l'Eglifc 
contre  le  Janfénifme.  Foye\  Religion , 
iX&XL 

II.  L'AIT,  de  1660 ,  par  l'art.  6  de  fa 
délibération  ,  règle  fie  ordonne ,  que 
tous  les  Corps  Eccléliaftiqucs  fie  Reli- 
gieux, exempts  fie  non  exempts,  fouH- 
criront  le  Formulaire ,  en  vertu  des 
Mandements  des  Evêques  Diocéfains, 
attendu  que  l'exemption ,  même  de 


DOL. 

i".  L'EuLiSE  de  Dol  s'cft  prétendue 
exempte  du  droit  de  Régale.  Foyer 
Régate,  5.  IL 

i".  Le  Chantre  de  l'Eglife  de  Dol 
avoir  fait  aflîgncr  au  Parlement  de  Ren- 
oes  M.  l'Evêque  de  Dol,  fur  pluHcurs 
chefs  de  demandes ,  tous  étant  fur  cho- 
fes  purement  Eccléfiaftiques.  Le  Prélat 


ceux  qui  le  difent  de  nul  Diocefe,  n'a  s'en  plaignit  à  l'AfT  de  16 }j.  Il  futar- 

Eoint  de  lieu  en  matière  de  Foi  fie  de  rêté  que  les  Agents  inrervlcndroicnt 

>oârine.Plufieurs  Chapitres  fie  Corps  pour  demander  le  renvoi  devant  M 

Religieux  ayant  rcfafé  de  foufcrire ,  en  l'Archevêq.  de  Tours ,  ou  fon  Officiai 

vertu  defd.  Mandements ,  l'Aff!  fe'pour-  T.  Il ,  p.  814. 


voit  au  Confeil  contre,  fie  y  obtientdes 
Arrêts  confirmatifs  de  fa  délibération. 
f^*y«l[  Formulaire,  §.  I,  n".  II. 

IIL  Les  Affémblées- Générales  du 
Clergé  ont-elles  le  pouvoir  de  rendre 


Evêque  de  Dol  eft  arrêté  chez 

lui  fie  interrogé  par  ordre  du  Parlement 

de  Paris  ,  en  1^50.  f^cyei  Evêques,  §. 

X.nMV. 

4".  Entrcprifc  du  Parlement  de  Ren- 


itfj5. 


1^50. 


1667. 
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nés ,  de  connoître  de  la  ^axe  dos  Béné- 
iicicrs  du  Dioccre  de  Dot ,  réprimée  par 
Arrêc  duConfcil ,  rendu  en  1 667.yoyei 
Bretagne ,  $.  I, 

1(75.  5".  La  Terre  de  la  Maufeliere  avoit 

été  érigée  en  haute-Jufticc ,  au  préju- 
dice de  l'Evêché  de  Dol  :  l'Evêque  de- 
manda à  ce  fujct  la  protedbion  de  l' AiF. 
de  i6yj.  Il  fut  ordonné  aux  Agents 
d'intervenir  en  cette  affaire  pour  ce  Pré- 
lat. T.  V,  p.  x6j,  i66. 

1740.  6°.  Requête  du  Syndic  du  Diocefe 

de  Dol ,  renvoyée ,  par  Arrêt  du  Con- 
feil,  A  l'Atr.  de  1740,  pour  €(re  ftatuë 
fur  icetle.  Il  s'agiffbic  de  fait  de  déci- 
nrics.  f^oyei  Tours,  n°.  6. 

7°.  Entreprifcs  des' Jéfuites  dans  le 
Diocefe  de  Dol ,  au  fujet  de  l'adminif- 
tration  des  Sacrements.  f^0y«:(Jéfuiccs, 
S.II.nMI. 

DOMAINE    DU  Roi. 

$.  I.  Aliénation ,  échange  &  enga- 

fement  des  Domaines  du  Roi. 
""axes  &  droits  exigés  à  cette 
occajîon. 

I.  Sur,  raliénation.  Vt^e^  Aliéna- 
tion. 

II.  Le  Domaine  du  Roi  cft  engagé 
en  partie  ï  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris. 
Le  Clergé  entreprend  ,  en  1 5(^1 ,  de  le 
racheter,  &  paie  au-dcli  de  ce  qu'il  faut 
pour  cet  effet  :  rien  cependant  n'cft  ra- 
cheté, ^yr?^  Rentes  prétendues  afli- 
gnées  fur  le  Clergé ,  (.  1,  n.  I. 

III.  L'Afflde  164}  reçoit  les  plaintes 
de  plulieurs  Eccléfiaftiques  taxés ,  fous 
prétexte  que  quelques  parties  dépen- 
dantes autrefois  du  Domaine  du  Roi , 
avoient  été  léguées  à  leurs  Eglifes  pour 
fondations  ou  dotations  de  leurs  Bénéfi- 
ces. Plaintes  à  ce  fujet  de  l'Ev.  de  Bel- 
ley ,  de  l'Abbé  de  Saint-Ouen ,  tic.  Le 
Prieuré  de  Nantua  eft  déchargé  de  pa- 
reille taxe.  L'Aflcmb.  degnandc  8c  loi- 
licite  un  Arrêt  général  conforme  à  celui 

'■^  rendu  pour  le  Prieuré  de  Nantua.  T. 

IIÏ.PÎ33»  334- 

L'Arrêt  du  Confeil,  du  14  Odlobre 
16^4,  portoitqueles  Engagiftcs,  Pol^ 
fcfTcurs  oC  Détcmpteurs  des  Domaines 
de  Sa  Ma jefté ,  Greffes ,  Aides  fie  tous 
autres  jouiflant  de  droits  domaniaux  hé- 
réditaires ,  diffraitsde  fcs  fermes ,  pitie- 
roient  une  année  de  revenu  dcfdits  Do- 
maines, Greffes,  ficc.  Quoique  les  biens 
eccléfîafliques  ne  fuffcnt  pas  compris 
dans  cet  Arrêt ,  néanmoins  le  Tréforicr- 
Général  du  Domaine  avoit  fait  faifir 
les  revenus  du  Prieuré  de  Marchéficux , 


MAINE. 
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dont  le  Prieur  étoit  propriétaire ,  Jc 

3ue  ledit  Tréforier-Général  qualiiioii , 
ans  l'exploit  de  faifie  ,ile  Domaine  en- 
gagé ,  bien  que  ce  droit  àtfitfftrme  fût 
delà  fondation  dudit  Prieuré  fie  un  droit 
amorti.  L'Aflcmblée  de  1655,  à  qui  il 
en  fut  fait  plainte ,  chargea  lès  Commif- 
faires  de  recommander  l'affaire  à  M.  le 
Chancelier.  T. IV,  p.  3  J3 ,  334. 

La  même  Aflemb.  nomma  des  Corn- 
miflàires,  pour  voir  les  Edits  fie  Arrêts 
Hgnifîés  aux  Fermiers  de  l'Abbaye  de 
Saint- Denis,  en  vertu  defqucls k Trai- 
tant prétendoit  lever  un  droit  de  Pari- 
fis^  qui  étoit  de  cinq  fols  pour  livre, 
fur  tous  les  péages  fie  paffages  qui  fe 
trouveroienc  avoir  été  aliénés,  donnés 
ou  échangés  par  S.  M.  fie  fcs  Prédécef- 
feurs  Rois,  à  faute  de  quoi  ledit  Trai- 
tantpouvoitaffcrmer,  tant  l'ancien  que 
le  nouveau  droit,  en  payant  aux  Pro- 
priétaires l'intérêt  de  leur  finance  au 
denier  18.  Sur  le  Rapport  desCommif- 
faires ,  la  Compagnie  députa  vers  M. 
Poncet ,  ayant  entre  fes  mains  les  affai- 
res qui  regardent  les  Domaines  du  Roi , 
pour  lui  repréfenter  que  les  biens  Ecclé- 
lîaftiques ,  n'étant  point  fujets  à  ces  for- 
tes de  taxes,  dévoient  en  être  déchar- 
gés. T.  IV,  p.  354. 

L'Affcmb.  de  1710,  art.  19  du  Ca- 
hier, fupplie  S.  M.  de  déclarer  n'avoir 
entendu  comprendre ,  dans  la  Déclara- 
tion de  Décembre  1 708 ,  pour  le  ra- 
chat des  rentes ,  albergues  fie  redevances 
dues  au  Domaine  de  S.  M.,  les  Béoé- 
ficien  fie  Communautés  qui  doivent  «  à 
caufc  de  leurs  Bénéfices,  des  rentes  fie 
albergue}  au  Domaine,  les  décharger 
du  paiement  des  fommes  pour  lefqucU 
les  ils  auroient  été  compris  dans  les  rô- 
les arrêtés  au  Confeil.  Rép.  Accordé. 
Recueil,  p.  1 JX9. 

L'Arrêt  de  décharge,  du  ti  Août 
1710,  eft  rapportéT.Vl,  P.  J.  p.413. 
Un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  IX  Août  17 10,  conformément  à 
l'art.  9  du  Cahier  de  l'Afl*.  de  1710, 
décharge  les  Bénéficiers  qui  font  ï  la 
nomination  du  Roi ,  8c  tous  les  biens 
de  fondation  royale ,  ou  accordés  par  les 
Princes  fouverains,  des  droits  acnré- 
giftrcment  que  S.  M.  avoir  attribué» 
aux  offices  d'Infpcûeurs  Confervateurs 
de  fes  Domaines ,  créés  par  l'Edit  de 
Juillet  1 708.  Fait  S.  M.  dîéfienfcs  auxd. 
Officiers  fie  Traitant! ,  cbareés  du  re- 
couvrement de  la  finance ,  de  faire  au- 
cunes pourfuitespourraifon  de  ce,à  pei- 
ne de  mille  écus  d'amende ,  fiec.  T.  Vli 
P.  J.  p.  407. 
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$.11.  AnicUs parùcutiers  touchant  ^"7. 3^1' df .1'"'  I  "^f  '''' 

'          /    n         •      j     D   •  I-Allcmb.  de  i66o  charge  rEvêque 

te  Uomaine  du  Kot.  de  Bazas  de  chercher  un  Eccléliaftique 

I.  Les  Greffes  des  Infinuations  Ec-  pour  inftruire&catéchifer  les  Laquais, 

cléHaftiques  établis  dans  les  Dioccfcs ,  HC  d'avoir  auin  un  Maître  pour  leur  ap-. 

pcuvcnt-ils  erre  conddërës  comme  do-  prc^ndre^à  écrire.  T.  IV,  p.  47  j. 


L'AfT.  de  1670  charge  l'Évéque  de 
Tréguier  de  faire  le  choix  de  Maîtres 
capables  pour  l'indruélion  des  DomeU 
tiques  de  leur  fuite,  pour  le  Catéchifme 
&  pour  leur  apprendre  A  lire  &  k  écrire, 
T.  V,  j>.  7. 

IV.  L'ufagcdes  AfT.eft,  en  nommant 
les  Commiliions  £c  formant  les  Bu- 
reaux ,  de  commettre ,  ou  deux  ou  qua- 


maniaux  ?  f^oyex  Infinuations  ,"n*.  I. 

Il.SurlesIiles&in'^  '^:  leur  réunion 
au  Domaine,  f^oyn 

DOMES'iiQUES, 

I.  L'Assemblée  de  1700a  condamné 
lapropcfition  fuivantc,au  titre  14,  de 
adjuvantihus  adfiaghia. 

FAMVLUSquiJuhmiJJishumerhJcien- 

tcr  adjuvat  herum  fuum  afcendere  per  trc  Députés ,  pour  l'inftruâion  des  bo- 

feneflrai  ad  Jluprandam   virgintm ,  ù  mcftiques  ;  favoir  ,  dans  les  grandes 

multoties  eidem  (ubftrvit  dtftreii'^-^  fca-  Artèmb.,  qui  font  celles  du  Contrat, 

km ,  aptnendo  januam  ,  aui  quia  fimile  àc\xx  Députés  du  premier  Ordre  &  deux 

cooperando ,  nonpeccai  monaliur ,  fi  id  du  fécond  ;  &  dans  les  petites  AIT. ,  un 

faciat  meiu  notabilu  detrimtnti ,  puth  ne  Député  du  premier  &  un  du  fécond 

a  Domino  malè  trailttur  ,  ne  lorvis  ocu-  Ordre.  C'eft  ce  qu'on  trouve  pratiqué 

lis  afpiciatur ,  ne  à  domo  exptllaiur.  dans  toutes  les  AfTemb.  depuis  167^. 

Hitc  piopoHtiofcandalofa  cft,  pcr-  Voyei^la-deffui  la fi.n  du%.HI de  chcL' 

niciofa,  vcrbis  Dominicis  &  Apoftuli-  que  AffembUe. 


cis  apertè  contraria  &  hxretica.  T.  VI , 
P.J.  p.  lOJ. 

IL  Les  Domeftiqucs  des  Ecclénadi- 
qucs  jouilTcnt  de  quelques  privilèges  Se 
exemptions 


DONATIONS. 

Quelques  Particuliers  faifant  pro- 
fcllion  de  l'erreur,  avoient  fait  des  legs 
ou  des  donations  en  faveur  des  Minif- 
r.'lls  font  exempts  de  Milice.  Voye^      très  de  la  (c€tc  :  revenus  à  l'Eglife,  ils 
Milice.  défiroientrévoqucr,  non  leurdon, mais 

i'.  Eux  &  ceux  des  Communautés  l'emploi.  L'Aflemblée  àe\6x\  fupplia 
Ecclértaftiqucs  font  exempts  de  cafcr-  Sa  Majefté,  art.  7 de  for\  Cahier,  d'or- 
nement, uftenfîle  ,  &  logements  de  donner  que  lefdites  donations  feroicnt 
Gens  de  Guerre,  f^oye^  Logements  de  déformais  employées  en  œuvres  pies. 
Gens  de  Guerre.  &  i^  ce  qui  fera  avifë  déplus  utile,  tant 

IIL  Les  AiTcmb.  du  Clergé  ont  fait  par  les  Lvéqucs  diocéfains ,  que  par  les 
quelques  Règlements  touchant  les  Do-      Donateurs  ou  leurs  hérétiers.  T.  II ,  P. 

J.  p.  40, 41. 

DONS-GRATUITS 

ACCORDÉS     PAR     LE     ClERGÉ, 

%.  I.  Règlements  concernant  les 

Dons 'gratuits. 

I.  Les  délibérations  de  pluHcurs  AfT. 
demandent  deux  conditions  pour  l'en- 
gagement légitime  du  Clergé ,  à  exécu- 
ter ce  qui  elt  accordé  par  ies  AfTemb. 
La  première ,  que  les  Provinces  ,  par 
des  claufcs  expreflcs  de  leurs  Procu- 
rations ,  donnent  à  leurs  Députés  le 
vent  des  Auguftins  feroient  fermées,  pouvoir  d'accorder  les  impontions;au- 
&  lefdits  Pages  &  Laquais  renfermés  trement  une  Province  entière  y  répu- 
dans  une  falie,  où  leur  feroit  fait  le  gnant&  s'y  oppofant,  pourra  empêcher 
Catëchifme  durant  une  heure,  par  nn  ladite  impofition  :  c'eft  ce  que  portent 
Père  de  la  Maifon;  après  quoi  icfdirs  les  articles  17  fie  18  du  Règlement  de 
Pages  auroient  la  liberté  d'aller  dans  le  it^iy.  T.  IV,  p.  ti6. 
Cloître,  où  l'un  des  SuiflTcs  fe  prome-  Une  fcconae  condition  portée  par 

neroit  pour  prendre  garde  qu'ils  ne  faf>     les  Règlements  de  164J,  eft,  qu'en 


meftiquesqui  accompagnent  leurs  Maî- 
tres aux  Aflcmblécs. 

Sur  la  plainte  des  défordres  que  le 
grand  nombre  de  Pages  &  de  Laquais 
occafionnoit  aux  portes  du  Couvent, 
l'AfT.  de  1615  ordonna  que  les  Députés 
rcnverroient  leurs  Valets  dès  l'entrée, 
te  que  nul  n'en  pourroit  retenir  qu'un 
auprès  de  foi.  T.  Il ,  p.  406. 

Même  Règlement  de  l'AlT  Je  i(>  jf. 
T.II,p.659. 

Règlement  fcmhlablc  de  l'A  flcmb.  de 
1(45  .auquel  il  fut  ajouté,  que  la  Com- 
pagnie étant  entrée,  les  portes  du  Cou- 


^xr        ï  ^  DONS-GRATUITS,  y\  &c  H  ,aj 

matière  de  Don  8c  de  gratifications,  la  ordonna  que,  s'il  y,avoit  quelque  infrac, 

coiiclunon  doit  paflcr  de  l'avis  oC  con-  .  tion  notable ,  les  Agents  aflcmbleroicnt 

fcntcmcnc  de  plus  des  deux  tiers  des  Mrs.  les  Prélats  qui  le  crouvcroicnt  i 

Provinces,  art.  6,  7,  8,  9*  10  du  Ré-  la  Cour ,  fie  par  leur  avis  feroicnt  auprès 

glemcnt  de  164).  T.  IV,  p>  1x6.  du  Roi  les  inftanccs  néceflàircs  pour 

Suivant  les  Règlements  du  Clergé,  faire  réparer  lel'dites  infractions  ;  fie  en 

difoit  M.  de  Montchal ,  ArchevÊquc  de  cas  qu'ils  ne  pulTent  obtenir  la  léuara. 

Touloufc,  dans  l'AlFemb.  de  1^45,  il  tion ,  ils  en  écriroient  aux  Dioccfcs 

ne  fufiit  pas ,  en  fait  d'impofitions,  que  6c  feraient  ceûcr  les  paiements.  T.  IV* 

la  délibération  p.ifle  à  la  pluralité  des  p.  14t.                                                 * 

voix;  il  eft,  de  plus,  néccflaire  que  le  V.  Sur  les  contribuables  aux  Dons, 

confcntement  univcrfcl  du  Clergé  in-  gaatuits.  yoye\  Décimes,  $.  V  &  V|. 

lervicnne,  fans  fraude  Ac  fans  contrain-  VI.  Sur  les  Contrats  palTés  avec  lé 

ce ,  en  telle  forte  qu'une  feule  Province  Roi ,  au  fu jet  des  Dous-gratuitï.  f  «y<7 

répugnant ,  elle  puilTe  empêcher  la  dé-  Contrats. 


libération  :  c'cft  ce  qu'établit  ce  Prélat 
par  les  Règlements  faits  k  Blois ,  en 
i577,enfuitcàParis,en  1^81  Se  1586, 
&  par  plufieurs  raifons  &  autorités.  T. 
III,  p.  147.  P.  Juft.  p.  7. 

L'AIT,  de  i6io  renouvelle  le  Règle- 
ment de  1646, qui  porte,  qu'en  matière 


$.  II.  Liberté  &  Immunité  du  CUroé 
dans  ta  concejjîon  des  Dons,  je' 
cours  &  fubvemions. 

Le  Clergé  a  toujours  été  fort  attcn. 
tif  à  maintenir  &  confervcr  la  liberté 
de  Don,  il  faut' qu'il  paÎTê  de  plus  des  &  la  gratuite  des  dons  fie  des  fccours 
deux  tisrs  des  Provinces.  T.  III ,  p.  5  37-  <iu'il  offre  fie  fait  au  Roi ,  ainfi  que  i'c. 
II.  £n  l'Air,  de  M93,  M.  de  Harlai,  xemption  des  bicn&  eccléfiaftiques  des 
Préfidcnt  de  l'AfTemb.,  fait  obferver,  contributions  fie  impofltions  Laïques, 
que  celle  de  1 675 ,  où  il  avoit  eu  l'hon-  Les  Aflcmblécs  du  Clergé  en  fouruif. 
neur  de  préfîder,  ayant  reconnu  com-     fent  plufieurs  exemples. 


bien  l'exempte  du  Clergé  ferait  utile  à 
S.  M.  pour  la  fccourir  promptcmenc 
dans  fes  bcfoins ,  avoit  opiné  fur  le 
champ  en  fa  faveur,  fie  que  cet  ufage 


I.  La  Chambre  Ècclédaft.  des  Etats 
d'Orléans  en  if(io,art.  6}  fie  fuivants 
du  Cahier ,  infillc  fur  l'exemption  dont 
jouini-nt  les  £cclé(iafliques  de  tout  tri> 


avoit  été  fui  vi  depuis  ce  temp^li ,  non-  but  ;  que  fi  le  Clergé  accorde , ce  ne  doit 

rculcment  dans  les  Afiemb.  du  Clergé,  être  que  volontairement  :  fie  attendu 

mais  dans  toutes  les  Aflemb.d'Etatsqui  qu'il  a  été  ci-devant  fort  vexé  par  le- 

fe  tiennent  dans  le  Royaume.  T.  VI,  vement  de  deniers,  emprunts,  franc- 

p.  31,  31.  fiefs,  ou  autrement,  que  Sa  Majefté 

III.  Le  Règlement  de  1715,  chap.  s'abftiennc  pour  l'avenir* de  prendre  2e 

a,  art.  3,  porte,  que  lorfque  pour  les  lever  fur  ledit  Clergé  aucunes  décimes, 

Dons-gratuits  il  fera  fait  un  emprunt,  ni  leur  impofer  aucunes  charges  cxtraor- 

le  département  de  la  fomme  emprun-  dinaires.  Recueil,  p.  941,  943 ,  944. 
tée  fe  fera ,  un  tiers  fur  le  pied  de  1  ;  1  <î ,         II.  Par  le  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiafl. 

fie  deux  tiers  fur  le  pied  de  1641 ,  rec-  aux  Etats  de  Blois,  le  Clergé  dcman- 

titiéen  1646.  Et  quand  il  fera  fait  une  de,  qu'il  ne  foit  pris  fie  levé  aucune 

impofition  d'un  Don-gratuit,  ou  d'une  chofe,  tant  fur  les  meubles  que  fur  lis 

Tomme  confidérable,  dont  le  rembour-  immeubles  des  Eglifes  :  que  fi  dans  les 

fement  fera  ordonné  par  l'AfT. ,  l'impo-  bcfoins  prclVants  de  l'Etat,  l'on  foit 

fition  tant  du  capital  dudit  emprunt  contraint  d'avoir  recours  aux  biens  d'E- 

que  des  intérêts,  fera  faite,  un  quart  sl'f<^t  que  le  confcntement  univerfcl 

fur  le  pied  de  1 5 1 6 ,  8c  trois  quarts  fur  du  Clergé  intervienne  dans  une  AiT. , 

le  pied  de  1^41 ,  reâifié  en  i(i46,  fie  où  tout  le  fafTe  avec  les  folemnités  rc- 

cc  en  attendant  qu'il  toit  procédé  ï  un  quifes^  fous  le  bon  plaifir  du  Papc.Rc- 


département  gén.  pour  tout  le  Clergé, 
T.  VI,  P.  J.  p.  49».  yeyei  Départe- 
ments, $.  II. 

IV.  L'AfTemb.  de  itfff ,  fur  ce  qui 
lui  fut  propofé  par  l'Evêque  de  Limo- 


cueil,  p.  1013  fie  fuiv. 

III.  M.  l'Archevêq.  de  Lyon,  dans 
l'AlT.  de  Mclun  en  1379,  répondant 
A  M.  de  Bellievre,  CnmmifTaire  du 
Roi,  s'attache ï  établir  l'immunité  des 


ges,  de  prefcrire  aux  Agents  ce  qu'ils  biens  cccléfiafliques,fie  avance  que  le 
aurorïà  faire  en  cas  de  contravention  pretnier  privilège  de  l'Eglifc  Gallica- 
au  Contrat  du  Don-gratuit, fie  aux  Pé-  ne,  ell  que  le  Roi  ne  peut,  fans  l'au- 
claratioos  accordées  par  le  Roi  à  l'AfT. ,  torité  du  Pape ,  ni  le  Pape  fans  le  con- 
fcntement 


'm.l 


j:> 


Ili'i- 


l(4f- 
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iciitement  de  l'Eglifc,  impofcr  dëci- 
flics  fur  le  Clergé  de  France.  M.  de  fiel, 
iicvre  réplique  qu'il  n'cft  pas  qucftion 
de  rechercher  jura  litium ,  fed  benevo- 
Unùâ  ;  qi''  le  fervice  que  le  Roi  atcen- 
doicdcs£ccléCaftiques,ils  le  fcroicnc, 
non  comme  contraints,  mais  volon- 
tairement. T.  I,p.  I5«,  157,  158. 

IV.  En  l'Air,  de  I  {85 ,  le  Roi  répon- 
dant à  la  Harangue  &  Remontrance 
dcl'EvêquedcS/int-Brieuc,  où  il  ëtoic 
parlé  des  immunités  de  l'Eglife , déclare 

Îu'il  favoit  que  le  bien  de T'Eglifc  étoit 
tcré;  qu'il  n'eft  point  de  Ton  domai- 
ne; qu'il  ne  peut  y  toucher  fans  grande 
ff.  urgente  nécedité;  <\\x'ilenferou  aujji 
tien  marri  t  plutôt  en  voudrait  donner  du 

/</».  T.  I,p.  3i«- 

V.  Dieu  s'eft  réfervé ,  difoit  M.  de 
Montchal  en  l' AflTcmb.  de  i  ^45 ,  une 
part  dans  le  bien  des  fidèles  «pour  l'en- 
tretien de  Ton  culte  fie  la  fuuentation 
de  fcs  Miniftrc3.  Cette  portion  vouée  à 
Dieu  Se  confacrée  au  fervice  de  (a  Au- 
tels, ne  peut  être  dillraitc  que  dans  les 
cas  fie  fuivant  les  formes  prefcritcs  par 
les  faints  Canons.  11  cite  fur  ce  fujet 
les  protellations  faites  à  Bloisen  1577, 
&  rcnouvcUécs  i  Mclun  en  1 579 ,  8c 
i  Paris  en  1581  &  1586,  contre  ceux 
qui  entrcprendroicn:  de  difpofer  du 
bicndc  l'Eglife,  fans  for  confcntement: 
il  oppofe  au  Cardinal  de  Richelieu, 
les  propres  termes  dont  il  s'étoit  fcrvi 
iui-mSme,  le  t)  Février  16 14,  en  ha- 
ranguant le  Roi  au  nom  des  Etats-Gé- 
néraux. T.  III ,  P.  J.  p.  j. 

En  cette  même  AflT.,  l'Evêa.  d'Au- 
tun  ayant  avancé  que  tous  les  biens  de 
l'Eglife  étoiént  au  Roi ,  &  que  lailTant 
aux  Eccléfialliques  de  quoi  pourvoir  à 
leur  nourriture  fie  à  leur  entretien  mo- 
déré, il  pouvoitprendre  le  furplus;  M. 
l'Archevêq.  de  Touloufequi  préildoit, 
lui  dit,  que  fa  propoAiion ,  (1  elle  étoit 
foutcnue ,  fcroit  une  héréfie ,  fie  que  tous 
les  bons  Eccléliaftiques  étoient  de  ce 
(intiment  :  au  mot  d'héréHe ,  l'Evoque 
fc  piqua,  fie  dit  qu'il  alloit  dreflcr  Pro- 
cb-verbal  des  paroles  de  l'Archevêque, 
pour  l'envoyer  au  Cardinal.  L'Arche- 
vêque offrit  de  le  figoer.  T.  Ul,  P.  J. 
p.  5 ,  <î. 

La  m£me  AflT.  de  1645 ,  ï  l'occafion 
d'une  maxime  avancée  par  le  fieur  d'Hé- 
neri,  un  des  Commiflaires  du  Roi, 
que  Sa  Maiefté  peuc,ians  leconfenie- 
mcnt  du  Clergé,  fiec. ,  déclara  la  ma- 
ximecontrvlcs  fainti  Canons,  les  Con- 
ciles fie  la  Oodùne  de  l'Eglife.  T.  III , 
p.  tio,  tl  I. 
TabUdtlaColLduP.K 
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VI.  Les  CommiflTaires  du  Roi  en- 
voyés à  l'AlTcmb.  de  1655,  dans  une 
troilîemc  vidcc, demandent,  au  nomdu 
Roi  ,un  fccours  conAdérablc.  A^^uj  n'a- 
gijfons  point  f  difoit  M.  d'Aligre  qui 
portoit  la  parole,  ex  contracta,  notre 
demande  efi  plus  civile;  nous  agijfons 
Jèulement  ex  quali  contraâu,  ti  nous 
nous  adrejfons  a  vous-mêmes  :  ce  n'eftpas 
que  je  croie  notre  prétention  très-légiti- 
me^puifqu'elle  eft  appuyée  des  plus  puifi 
fants  titres  qui  je  trouvent  dans  le  mon- 
de ,  &  que  le  droit  des  gens  Ô  celui  de 
la  nature  lui  fervent  de  fondement.  Il  ex- 

fofe  cnfuitc  ce  qu'il  juge  dans  l'un  Sc 
autre  de  ces  droits  capable  d'établir 
la  dette  du  Clergé  envers  le  Roi  ;  à  quoi 
il  ajoute  des  exemples. 

Cet  endroit  de  ton  difcours  fut  re- 
levé par  M.  l'Archev.  de  Narbonne, 
Préfîaent,  qui  répondit  au(fi  aux  exem- 
les  allégués.  A  cetteoccadonM.rAb- 
é  de  MarmielTc,  Promoteur ,  remon- 
tra, que  pour  faire  une  réponfe  en  for- 
me à  Mrs.  les  Commiflaires ,  il  efti- 
moit  que  la  Compagnie  dcvoit  s'appli- 
quer à  deux  chofcs  :  1°.  à  connoitre 
ce  qui  avoir  été  fait  en  femblablcs  oc- 
cafions  par  les  Aflcmb.  ;  1°.  à  répon- 
dre aux  points  avancés. 

Pour  le  premier  chef,  qu'il  avoic 
pris  foin  de  lire  les  Procès-verbaux  des 
A(r.  fur  ce  fujet.  Que  celle  de  1 6 1 1 , 
où  les  Dons  extraordinaires  avoienc 
commencé,  àvoit  déclaré   qu'on   ne 

r>ouvoit  en  fair"  à  Sa  Majefté  que  pour 
e  fcul  cas  de  la  guerre  des  Huguenots ... 
Que  celles  de  i6x^  fie  iét8,  exécu- 
tant cette  réfolution,  avoient  donné 
pour  la  feule  caufc  de  l'emploi  de  fcs 
deniers  au  flcge  de  la  Rochelle;  l'AlT 
de  i^if  n'ayant  pas  même  voulu  dé- 
livrer fes  départements  qu'avec  ce  préa- 
lable.... Que  celle  de   1635   n'avoic 
point  voulu  délibérer  fur  les  propoll- 
tions  du  Don ,  qu'après  qu'on  l'eût  fa- 
tisfaite  Xur  le  fait  du  fpirituci,  fie  des 
Arrêts  fie  Déclarations . . .  Qu'en  \6^t  t 
le  Roi  déclara  fie  promit  par  écrit  à 
l'Aflèmb.  de  Mantes ,  qu'encore  que  la 
guerre  continuât ,  il  ne  feroit  plus  de- 
mandé aucun  fecours   extraordinaire 
au  Clergé;  que  dans  les  Afl'.  de  1645 
fie  1650,  outre  la  précaution  prife  par 
ces  mêmes  Aflcmb.  de  ne  point  déli- 
bérer fur  le  Don ,  qu'après  les  expédi- 
tions accordées,  il  fe  voyoit  par  les 
Procès* verbaux ,  que  la  Reine  avec  M. 
le  Cardinal  Mazarin,  avoient  promis 
une  Déclaration  fcellée,  portant  pro- 
meflTe  de  ne  plus  demander  de  pareils 
lii 
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i'ccoun  extraordinaires  à  l'Eglife;  qu'il  VII.  En  1650,  il  parut  un  Livre  qui 

y  avoit  même  un  article  au  Contrat  rendoit  le  Roi  propriétaire  des  biens 

^ar  lequel  le  Roi  s'obligeoit  de  ne  plus  d'Eglife ,  fie  lui  donnoii  le  pouvoir  d'en 

taire,  ni  exiger  aucunes  levées  fur  les  difpol'erà  fa  volonté.  Ce  Livre  fut  ccn- 


Diocefes. 

Sur  le  fécond  chef  des  propofitions 
de  Mrs.  les  Commiflàires ,  concernant 
le  prétendu  droit  de  Sa  Majefté  de 
faire  des  levées  furies  Bénéiîciers  dans 
les  bcfoins  de  l'Etat,  fans  leur  propre 
confcntemcnt ,  M.  l'Abbé  de   Mar- 


furé  par  l'Afl".  qui  tenoit  alors.  Voyet 
Cenlures  Doûrinales,  n».  XIV. 

Vin. En  l'Air.de  i<«o,M.d'Aligre, 
Commiflàire  du  Roi ,  avance  de  nou- 
veau la  maxime,  que  les  biens  de  l'E. 
glife  font  fujets  aux  droits  de  la  Cou- 
ronne &  aux  charges  de  l'Etat.  Ce  droit 


micflc  remontre ,  qu'il  étoit  de  l'inté-  royal,  difoit  ce  Magiftrat ,  tfl  trop  èitn 

rét  de  la  Compagnie  de  ne  pasiaifler  le  étniiit  &  il  ne  doit  plus  être  difputifpi. 

Roi ,  ni  l'es  Miniftres  dans  la  préven-  ciaUment  en  France,  où  dès  le  temps  de 

tioii  de  CCS  maximes;  que  pareilles  pro*  nos  premiers  Rois ,  il  a  été  rifolu  qu'ils 

poiitions  ayant  été  faites  en  1^55  fie  avaient  le  pouvoir  de  droit ,  ù cela  exi- 

I  (4f  par  les  CommifTaires  du  Roi ,  el-  cuté  de  fait  ^  &  continué  jufyu'à  prifent^ 

les  furent  rcjetti^ ,  fie  deux  Prélats  en-  dans  toutes  les  AJfemblies.  Il  tilche  d'é- 

voyés  vers  eux  pour  en  recevoir  le  dé-  tablir  la  maxime  par  des  palTaees  des 

faveu  qui  fut  inféré  dans  les  regiftres.  Pères,  par  des  exemples  fic  par  des  au- 

T.IV,p.  lao,  1X1.  torités  de  nos  Rois,  des  Empereurs, 

L'AfT.  applaudit  à  la  Remontrance  fie  fiec.  M.  le  Prélîdent,  après  avoir  ré- 


pondu à  chaque  article  de  la  Harangue , 
remet  à  l'Ail,  pour  prendre  fa  délibé- 
ration. Le  Procès-verbal  de  la  dernière 
AflT.  eft  confulté,  le  Promoteur  eft  en- 
tendu, fie  la  Compagnie,  délibération 
prife  par  Provinces,  arrête  qu'avant  de 
faire  aucune  réponfe  aux  CommiflTai- 
res  fur  la  demande  qu'ils  avoient  faite, 
on  fe  plaindroit  Jk  M.  le  Cardinal  Ma- 
zarin,  des  mavimes  avancées,  comme 
étant  injuricufes  i  l'Eglife  fie  contrai- 
res à  la  piété  du  Roi  :  deux  Prélats  fie 
deux  Députés  du  fécond  Ordre,  font 
chaînés  ae  voir  fon  Eminence.  M.  le 
Cardinal  les  aflTure,  que  tant  s'en  hat 


\  l'expofé  de  M.  le  Promoteur  :  elle 
nomma  des  Commiflàires  pour  exami- 
ner plus  en  particulier  les  Règlements  fic 
les  Procès-verbaux  des  Aflcmb. ,  fie  la 
manière  dont  on  avoit  ufô  pour  le  Don 
du  Roi.  M.  de  Montpellier  en  fit  le 
Rapport,  fic  dit,  que  ce  qui  réfultoit 
de  l'examen  des  Commiflàires,  étoit, 
l".  en  général,  que  le  Roi  pour  ce  qui 
eft  du  Don ,  avoit  envoyé  des  Com- 
miflfaires  pour  le  demander;  t".  que 
l'on  avoit  pris  jour  pour  opiner  fur  1« 
propolîtion;  )'.<iue  l'on  avoit  fouvent 
différé  pour  quelques  confîdérations  ; 
4*.  que  l'on  avoit  vérifié  fi  les  Procu- 
rations portoient  pouvoir  de  donner;  que  le  Roi  eût  donné  ordre  i  fes  Coin- 
5**.  que  l'on  avoit  lu  les  Règlements  miflairesde  parler  aiDfi,qtt'il  n'en  avoit 
avant  que  d'opiner;  <<>.  que  l'on  avoit  pas  feulement  eu  la  connoifliànce.  Le 
opiné  en  général  que  l'on  fecourroic  Roi  adreflè  ï  la  Compagnie  une  Let- 
le  Roi ,  fans  fpéciner  la  fomme,  ni  la  tre,  portant,  qu'il  ne  demande  du  fe- 
maniero  du  Don,  foit  par  impofition  cours  que  comme ^«rr^rari/Eco/iM. "T. 
ou  par  aflviires  ;  j'*.  que  l'on  avoit  dé-     IV,  P-  J4>  &  ^o'^* 

Cuté  des  Commiflàires  pour  examiner  IX.  Les  Miniftres  de  qoeiaucsPrin- 
:s  moyens;  8*.  que  l'on  avoit  donné  ;  ces,  difoit  M.  de  Harlai ,  Archevêq. 
le  Prélat  entre  enmite  dans  le  détail  de  de  Paris ,  en  l'Aflemb. de  i Cyo,  répoo- 
cc  qui  s'étoit  pratiqué  fur  chacun  de  dant  au  difcoan  des  Commiflàires  do 
CCS  chefs.  T.  IV,  p.  I  £4, 115,  1x6.  Roi ,  peu  informés  des  privilèges  fie  des 
En  ta  même  Airemb.de  i«}f ,  M.  libcrn^  de  l'Eglife,  avoient  cm  que, 
le  Cardinal  Mazarin  déclara ,  au  nomdu  dans  le  be(bin ,  on  poavoic  en  prendre 
Roi ,  au  fujet  de  la  fomme  de  trois  mi^  les  biens  fans  te  confentement  de  ceux 
lions  demandée  au  Clergé,  qu'il  atien-  qui  les  poflfédoient;  que  du  temps  de 
doit  ce  fccours  do  Clergé  comme  «w     François  I,  en  (àifit  let  rercnas  des 

£  ratification  ^/àckamt  tien  qu'il  n'a  mu  Eglilcs  de  France  pour  fecoarirce  Prin- 
r  Juoit  de  fexiaer.  Le  Roi  élan  t  i  Vi  n-  ce  dans  fes  besoins  preflànts  ;  mais  qu'il 
cennes,  tient  lui-mime  aax  Agents  le  n'ëtoit  rien  de  plus  fort  que  ceiexem- 
même  difi:ours.  Sa  Majefté  s'en  explU     pic  pour  établir  folidement;  nue  ce 

3ue  en  termes  femblables  aux  Députéa     n'eft  que  du  confentement  des  Afll  du 
u  Clergé  ehes  le  Cardinal  Masarin.     Clereé ,  qu'on  peut  fie  qu'on  doit  lever 
T.  IV,  p>  >  3^  »  I  f  7 1 1  >9<  4cs  lommcs  extraordinaires.  Pierre  de 
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CaiUlUne,  £v£c|ue  ac  Mdcon,  ayant  àc  fon  coté,  perfifta  à  exiger  préala- 

remontré  au  Roi  qu'on  l'avoit  furpris,  blcmcnt  cette  délibération,  qui ,  étant 

je  qu'on  lui  avoir  caché  les  immunités  toujours  rcfuléc,  jugea  à  propos  de  dif* 

de  l'Ëglife,  ce  Prince,  pour  s'en  éclair-  Toudrc  l'AlTemb.,  &  ordonna  en  mênic- 
cir,  voulut  que,  dans  une  conférence 
i  laquelle  il  fcroit  préfent,  l'Evêque, 
J'un  côté,  défendu  le  droit  du  Clergé, 
li  que  le  Chancelier  Poyct  foutînt,  do 

l'autre  côté,  l'Edit  dont  on  feplaignoic;  partctr.cnt  avant  fa  réparation;  à  quoi 

que  dans  cette  conférence ,  le  Roi  fut  elle  refufa  encore  de  confentir. 

j!  convaincu   que  les    Eccléfiaftiques  L'Aflemblée,au  pointde  fefép 

avoicnt  eu  droit  de  l'v  plaindre,  qu'il  drelTa  Se  ligna  une  Déclaration  lo 


temps ,  par  un  Arrêt  du  Conlcil ,  la  le- 
vée des  lept  millions  500  mille  livres 
qui  avoicnt  été  demandés,  prel'crivant 
à  rAlFemb.  d'en  faire  &  arrêter  le  dé- 


fie révoquer  l'Edit,  les  lailTant  dans  la 
liberté  de  lui  accorder  tel  iccours  qu'ils 
jugeroientà  propos.  T.  V,  p.  661 ,  66  t. 
X  II  n'eft  point  d'Aflemb.  qui  ait 
eu  plus  à  comoattre  pour  maintenir  la 
liberté  de  fcs  dons ,  que  celle  de  1750: 
clle  eut  la  douleur  de  voir  l'immunité 
du  Clergé  fur  ce  point  vivement  atta- 
quée dans  le  difcours  de  M.  d'Ormcf- 
Ion ,  l'un  des  Coininiflaires  du  Roi.  On 
oblcrva  que  la  plupart  des  maximes      conHiiérables  que  les  Sgrs.  du  Clergé 


larcr, 
folcm- 
nclle,  fur  fon  attachement  inviolable 
à  la  confcrvation  des  Immunités  ecelé- 
Haftiqucs ,  &  ordonna  qu'il  en  fcioit 
envoyé  copie  à  tous  les  Dioccfcs.  T. 
VIII,  D.  151  £e  fuiv. 

XI.  La  première  des  claufcs  ftipulécs 
par  les  Commiflàires  du  Roi ,  au  nom 
de  Sa  Majefté,  dans  les  Contrats  pour 
les  DonS'gratuits  accordés  par  le  Cler- 
gé ,  porte ,  qu'au  moyen  des  fccours 


avancées  dans  ce  difcours,  tendent  à 
détruire  entièrement  les  immunités  de 
l'Ëglifc;  qu'elles  fuppofent  <|uc  le  Roi 
peut  exiger  de  l'obéiflancc  du  Clergé 
les  fccours  qu'il  reçoit  de  fon  zelc  6c 
de  fon  aillaion,  ce  qui  enlevé  à  fes 
dons  leur  liberté  âC  leur  mérite  :  on  re- 
marqua même,  que  Mrs.  IcsCommif- 
faires  ncs'étoicnt  point  fcrvi  du  terme 


ont  accordés  ci-devant  &c  donnent  en- 
core dans  la  préfcntc  Aflcmblée ,  les 
Sgrs.  CommiUaircs  promettent,  pour 
&  au  nom  de  S.  M.  &  de  fes  fuccelTeurs 
Rois,  de  ne  jamais  établir,  ni  deman- 
der au  Clergc-Gén.  ou  particulier,  pour 
quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  puiffe 
être ,  aucune  fubvention  ,  ni  fccours 
cxtraordin.^  ni  aucunes  autres  taxes. 


dcDon-gratuitftcrmc.confacré  par  l'u-  ni  impoHtions,  telles  qu'elles  puiflcnc 

ùic  le  plus  ancien  AC  le  plus  coudant;  être,  y  renonçant  même  lefdits  Sgrs. 

]uu  la  demande  qu'ils  etoicnt  venus  CommiOàircs,  aunomduRoi  &  de  fcs 

aire,  reflcmble  moins  k  une  demande,  fuccelfeurs,  par  la  préfente  cLiufc  fpé- 

qui  laiirc  la  liberté  des  fufFrages ,  &  ciale  ôc  irrévocable,  l'^oyei  U  premier 
le  mérirc  de  l'offre ,  qu'à  un  ordre  ab- 


l 


•  S"' 

affe^ 


folu;  qu'ils  avoicnt  affcAé  de  confoa 
drc  les  biens  ccclélîadiqucs  avec  les 
biens  laïques;  qu'on  vooloit  réduire 


Supplément  de  la  Table ^  n°.  IV,  ad  cal- 
ccm. 

XII.  Sur  l'Immunité  &  exemption 
des  biens  ccclénall.,  des  contributions 


les  immunités  ccclélîalliqucs  au  feui  &  impofitions  la'ïqucs ,  comme  Cnpi 

ulagc  de  faire  les  répartitions  des  fe-  tation  ,  Dixième  ,  Vingtième  ,  Cia 

cours  offerts  au  Roi ,  ce  qu'on  affeâoit  quantième ,  &c.  yoyi\  ces  mois. 
même  de  regarder  comme  une  conccf- 


lion  des  Souverains  &'  une  émanation 
de  leur  autorité. 

L'affaire  parut  il  importante  à  l'Alf. , 
qu'elle  crut  devoir  fc  féparcr  en  diffé- 
rents Bureaux,  dont  les  avis  fcroicnt 
cnfuite  rapportés  k  l'Alfemblée-Gén.  : 
le  rapport  en  étant  fait,  il  fut  unani- 
mement délibéré  d'écrire  une  Lettre 
au  Roi ,  lignée  de  tous  les  Députés ,  les  moyens  pris  pour  l'acquitter,  &  les 
dans  laquelle  elle  fupplioit  S.  M.  de  lui     départements. 

donner  la  mêmcconfolationqu'avoient     Don-gratuii  aux  Etais  d'Orléans  &  à 

Poifft,  en  1 5<o  &  i$6t. 

I.  Le  Roi  (jlc  Navarre  Se  M.  le  Chan- 


$.  III.  Précis,  par  ordre  de  dates, 
des  Dons,  /îtbfîdes  6  fubven- 
tions  acc*irdés  à  nos  Rois  par  Us 
AffembUts  du  Clergé. 

Ce  précis,  fur  chaque  Don- gratuit, 
contient  ordinairement  trois  chofes: 
la  demande  &  la  concclUon  du  Don  ; 


donnée  au  Clergé  les  Rois  fes  prédécef- 
fcurs,  en  reconnoiffant  la  liberté  de  fes 
Dons.  Jufques-U  l'Adl-mblée  réfolut  de 
s'abilenir  de  toule  délibération  fur  la 
demande  des  Coromiffaires  :  le  Roi , 


celicr  propofentaux  trois  Ordres,  de  la 
parc  du  Roi ,  de  nommer  des  Députés , 
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pour  avjfcr  aux  moyens  d'aci]uitrtr  ic 
Roi.  Les  Députds  font  nommds,  de  la 
part  du  Clergé,  pour  conférer  avec  ceux 
ik's  Finances  du  Roi  ;  ceux-ci  donnent 
leurs  états  :  le  Clergé  remontre,  qu'il 
ne  peut  confcntir  à  aucune  levée  de 
deniers  fur  lui,  attendu  le  défaut  de 

fouvoir  dans  les  Procurations  de  Tes 
}éputés.  T.  1, p.  IX,  I). 
Un  des  objets  de  la  convocation  de 
l'AlTemb.  de  Foiflî,  fut  la  fubvention  .\ 
accorder  au  Roi.  Les  Commiflaires  en- 
voyés, de  fa  part,  font  la  demande  de 
quinze  millions  :  l'Afllcmb.  fait  oiFrir 
certaine  fonimc:  d'autres  Commiflàircs 
viennent,  pour  le  même  fujet,  &  re- 
préfentcnt,  que  le  Clergé  fc  départant 
de  fa  première  oflTrr ,  fie  accordant  1 5 
millions,  dans  l'cfpace  de  (Ix  ans,  fe- 
courra  le  Roi  avec  plus  d'utilité  pour 
lui ,  S:  moins  de  charge  pour  le  Clergé. 
L'AiTcmblce  fe  réfout  de  donner,  pen- 
dant lîx  ans,  feize  cents  mille  liv.  par 
an ,  &  non  plus  :  elle  s'engage  encore, 
après  ces  lix  années,  de  racheter,  dans 
le  terme  de  dix  ans,  le  relie  du  Do- 
maine du  Roi ,  engagé  à  la  Ville  de 
Paris  pour  fcpt  millions  ^60  mille  liv. 
en  principal,  faifant,  au  denier  douze, 
6 ;q  mille  fie  tant  de  livres.  T.  I,  p.  xt, 
IX, 15,41. 

P.irmi  les  articles  accordes  pour  rai- 
fon  de  cccce  fubvention,  il  c(i  cxpref- 
fémcnl  dit,  que,  durant  le  temps  que 
les  gens  d'£glifc  contribueront  \  la 
fubvention ,  ils  ne  feront  impofés  à 
aucune  autre  décime  ou  emprunt.  Le 
département  de  l'impofîtion  n'exempte 
pcrfonnc,  (îtion  les  Hôpitaux  :  les  Rho- 
dicns  y  font  compris,  ficc.  T.  I ,  p.  xj. 

Don- gratuit  <n  1563. 

n.  Le  Roi  Charles  IX,  par  un  Edit 
de  Mai  1563,  ordonna  la  vente  fie  l'a- 
liénation de  cent  mille  écus  de  rente 
du  Temporel  du  Clergé.  L'Aflcmbléc 
tenue  en  i  J63,  pour  empêcher  l'effet 
de  cet  Edit,  (î  préjudiciable  k  l'Eglife, 
fit  offre  au  Roi  d'une  fomme  de  deux 
millions  cinqcents  mille  livres  :  l'offre 
fut  acceptée.  En  conféquence, ce  même 
Prince,  par  un  autre  EditdeJanv.  If  6), 
[  l'année  commenc^oit  alors  ï  Pâques,  J 
permit  aux  BénéHcicrs  de  racheter  les 
oiens  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 

aui  avoient  été  déjà  aliénés,  pour  caufe 
c  fubvention.  yoyt:(  Aiïcmblécs-Gé- 
ncrales,  §. L  Alll-mbléc  de  1^63. 

Don-gratti'u  en  1 567. 

IIL  L'Aflcmb.  Gén.  de  1  jtfy  fe  tin 


principalement  pour  la  ratification  du 
Contrat  de  Poilli ,  0c  Ton  cxaâe  obfcr. 
vation  :  elle  prëfcntc,  fur  ce  fujct  fa 
Requête  au  Roi.  Sa  Majcfté  envoie  *dcs 
Commiffaires  pour  demander  au  Clcr^^é 
de  nouveaux  fecours,  une  nouvelle  fub- 
vention :  l'Affcmbléc  offre  la  fomme 
de  jooooo  liv.  une  fois  payée,  outre  la 
fubvention  promife  pendant  dix  ans 
fie  fes  conditions.  Cette  offre  cft  depuis 
portée  à  700000  liv.,  fie  le  Contrat  de 
PoilTi  cft  ratifié  :  les  Sieurs  de  l'HôioJ. 
de-Ville  forment  ptufieurs  difficultés 

pour  la  vérification  :1c  Clergé  eftoblieé 
de  leur  donner  Marcel ,  fon  Rcc.  Gén. 

rtour  Caution ,  fie  de  fe  charger,  {ufnu'î 
a  fomme  de  dix  ou  douze  mille  livres 
de  la  perte  des  fa<;ons  fie  dorures  de  l'ar! 
genterie  qui  avoir  été  acceptée  pour 
faire  ks  700000  livres  promifes  au 
Roi.  Les  Lettres  de  ratification  étant 
vérifiées  au  Parlement,  l'Affembtée  ne 
jugea  pas  expédient  de  les  faire  véritict 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  ni  à  la  Cour 
des  Aides.  T.  I,  p.  44  fie  fuiv. 

Il  y  eut  à  lever  dans  l'année  treize 
cents  mille  livres  :  l'Affemblée  arrêta, 
qu'il  y  auroit  trois  décimes  impofécs 
fur  tous  les  Bénéficiers ,  fans  nul  excep- 
ter, fie  que  du  furptus  feroicnt  exceptés 
Ici  Curés  fie  autres  dont  les  Bénéhccs 
font  au-dclTous  de  400  liv.  ;  qu'au  rcfte, 
la  forme  du  département  de  Poiflî  fc- 
roit  fuivie.  Les  Hôpitaux  qui  font  en 
titre  de  Bénéfices,  font  compris  dans 
le  nouveau  département,  ainfi  qu'iU  le 
font  dans  celui  de  1516:  les  Viciirics, 
Chapcllcnies  fi(  autres  fondations,  te- 
nues en  titre  de  Bénéfices,  y  font  aulTi 
comprifcs;  de  même  les  Abbeflcs  fie  les 
Prieures.  T.  I ,  p.  50  fie  fuiv. 

Don-gratuit  aux  Etats  dt  Bloit  tn  1  ^-jC. 

IV.  Le  Roi  fait  demander  aux  Etats 
un  grand  fie  pronspt  fecours.  A  l'éprd 
du  Ôergé,  M.  le  Chancelier,  fie  enfuitc 
Monfeigneur^  frère  du  Roi ,  viennent  à 
la  Chambre  Eccléfiaft.  faire  la  demande 
de  deux  cents  mille  livres  par  mois.  La 
Chambre  offre  de  foudoyer  quatre  mille 
hommes  de  pied  fie  mille  chevaux.  Il  ch 
de  plus  réfolu ,  que  l'Eglife  contribuera 
d'une  dcmi-décime,  ou  d'une  décime, 
tout  au  plus,  pour  la  ligue  qui  fe  for- 
moit  dans  le  Royaume.  L'offre  du  Cler- 
gé eft  préfentée  au  Roi  avec  fes  condi- 
tions :  te  Roi  l'accepte,  ainfi  que  l'cf- 
frntiel  des  conditions  appofées  par  le 
Clergé.  T.  I,  p.  93  &  fui»- 

La  Chambre  crut  devoir  remontrer 
à  S.  M.  les  fecours  immcnfes  que  le 
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Clergé  avoir  accordés  dcpuii  fcizc  ans, 
le  l'imponîbilité  où  il  <^toit  de  conti- 
nuer, s'il  ne  lui  ëtoic  accordé  quelque 
rclâclic.Etatdecctfccours.T.Ijp.  10), 
104.  T.  Y,  ad  caUem,  p.  34^  iuiv. 

Pon-f^  û''i't  Je  l'ÀffemBUe  de  hftlun, 
in  i]8o. 

V.  L' AlTeinbléc  de  Melun  s'engage , 
au  nom  du  Clergé ,  d'impolcr  pcndAiic 
lis  ans  iur  tous  les  Bénéhcicrs,  la  l'om- 
me  de  r  )ii9fo  liv.  17^'ols  9dcn.,puur 
payer  eu  l'dcauit  du  Roi,  les  arrérages 
lies  fommes  dues  par  Sa  Majcftéi  l'Hô- 
tcl-de-Villedc  Paris  Ac  i  celui  dcTou- 
joufc.  Ce  Contrat  e(l  le  fondement  de 
tous  les  autres  qui  ont  été  paHtis  dans 
la  fuite  :  il  fut  d'abord  pour  lix  années; 
depuis  il  tut  renouvelle  pour  dix  ans 
dans  l'Aflemb.  tenue  on  1 585 ,  &  ainfl 
do  fuite  de  dix  années  en  dix  années. 
C'cd  ce  Contrat  qu'on  appelle  le  Con- 
trat pour  le  renouvellement  des  rentes 
de  l'Hùtcl  -de  Ville,  il  cil  à  obfctvcr 
que  dans  cette  fommcdc  13119)0  I., 
&c.  font  comprifct  toutes  les  décimes 
iinpolécs  dans  le  Clergé,  depuis  1  f  16 
jiilqu'i  ladite  annév  ij9o;  même  les 
gjTci  des  Receveurs  Oioccfains  an- 
ciens créés  par  Editdu  14  Juin  1)7), 
&  (]uc  depuis  il  en  a  encore  été  dillrait 
une  lomme  pour  être  employée  au  paie- 
ment des  gages  des  Receveurs  Prov. 
créés  parEditde  Septembre  1594,  fie 
partie  de  ceux  des  Receveurs  Diocéf. 
&  Provinc.  alternatifs,  fie  des  Contrô- 
leurs alternatifs  créés  par  Edit  de  Dé- 
cembre i<isi.  Cette  impoHtion  fi^fif- 
toit  encore  en  17x0  fur  le  même  pied: 
clic  a  été  la  feule  impolîtion  du  Clergé 
jufqu'cn  \6\%  ,  qu'il  fut  fait  un  dépar- 
icmcnt  pour  les  pcnlionsdcs  Miniurcs 
convertis.  T.  Vl,  P.  J.  p.  594,  595. 
Vna  Rentes  de  rHoicl-de-Ville ,  %, 
I,n».  I.II. 

Il  y  eut  une  allez  vi  vecontcftation  en. 
trc  le  Roi  &  Mrs.  de  fon  Confeil  d'une 
part,  fie  l'Ailcmbléc  de  Melun  d'autre 
part,  quant  à  l'article  faifant  mention, 
«ju'il  ne  puilTeêtrc  impofé  aucune  cho- 
ie, fans  le  confentemenc  du  Clergé, 
(]u'il  ne  foit  ajouté  ces  mots  giniralt 
ou  univerfel,  ou  dans  une  AjemhUt' 
GtH.  ;  6c  aulli  en  ce  que  le  Clergé  déii- 
roit  être  appofé  au  Contrat ,  que  ce  foie 
avtc  tauioritid»  Papt.  L'Aflemb.  con- 
fentit  à  fe  départir  des  mots  de  géné- 
ral, d'Ajfemblée-GénéraU;  fie  le  Roi , 
bien  qu'il  ne  voulût  pas  rcconnoître 
1,1  nécelTité  du  confcntement  du  Pa- 
pe ,  permit  aux  Prélats  de  fe  faire  au- 
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torifer  par  le  Souverain  Pontife ,  ce 
qu'ils  firent.  T.  I,  p.  xot  fie  fuiv.  107^ 
110. 


Don-gratuit  M  1 584. 

VI.  L'AiTcmb.  de  IJS4  n'étoitcon-' 
voqudc  que  pour  {escomptes  du  Rece- 
vcur-Gén.  :  le  Roi  cependant  lui  fait 
demander  un  fccours  de  aoo  mille  écus. 
L':ttre  de  Sa  Majefté  iur  ce  fujet  ;  elle 
cft  prcfentéc  par  M.  de  Roiling.  On 
rxamine  quel  cft  le  pouvoir  des  Dépu- 
tés porté  par  leurs  Procurations  :  il  ne 
s'y  trouve  que  Hx  Provinces  qui  auto- 
rii'ent  leurs  Députés  d'accorder  des  fe- 
cours,  fie  encore  avec  condition  limi- 
tée par  quelques-unes ,  de  rentrer  auK 
biens  d'Églite,  mal  aliénés  fie  vendus: 
trois  autres  Provinces  remontroicnc 
leurs  miferes , fie  s'cxcufoienrde  ne  pou- 
voir rien  payer  :  quant  aux  cinq  autres , 
il  ne  fe  trou  voit  pcrfonne  qui  eût  charge 
pour  elles.  Là-deiTus,  qucftion  élevée, 
lî  iix  Provinces  en  accordant, peuvent 
obliger  tout  le  Clergé?  Après  avoir 
long-temps  difcouru ,  rien  n'eft  réfolu 
à  caufe  de  la  variété  des  opinions.  Le 
Cardinal  de  Bourbon ,  témoin  de  cette 
variété,  propofe  d'inviter  les  Prélats  8c 
les  principaux  Ecclédadiq.  qui  fc  trou- 
voient  à  Paris ,  pour  .ivoir  leur  avis  iut 
la  demande  du  Roi.  Ils  y  viennent; 
grande  variété  d'opinions  encore  :  le 
Cardinal  prie  la  Compagnie  de  fe  ré- 
ibudre  à  quelque  avis  commun.  Eniîn 
la  pluralité  convient  de  quelques  arti-: 
clés ,  qui  portent  en  fubftancc  : 

Que,  fans  fcdépartirdufermencprêté 
par  les  (leurs  du  Clergé,  il  la  néccflitc 
des  afi-airesdu  Roi  eft  tellement  urgen- 
te ,  qu'elle  le  contraigne  de  s'aider  du 
bien  dudit  Clergé,  qu'il  lui  plaii'c  de 
s'abllenir  de  la  rigueur  des  Commif- 
lîons ,  fie  de  i*e  contenter  d'une  décime 
qui  fera  levée  en  deux  termes;  non  tou- 
tefois du  conicnrement  duditClcrj',é , 
mais  par  une  tolérance  fie  bénigne  vo- 
lonté ,  laquelle  ils  efpcrcnt  faire  agréer 
à  la  prochaine  Ailcmbiéc-Gén.,  fie  en 
ce  faii'ant, qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  faire 
ouverture  de  jufticc  à  fondit  Clergé , 
pour  la  faculté  du  rachat  des  biens  alié- 
nés. T.  I,  p.  159  jufq.  i6x. 

Plufiéurs  Députés  protcftent  contre 
les  articles  fie  l'oiFrc  faite  au  Roi  :  l'AiT. 
fe  rend  auprès  de  Sa  Majefté.  M.  l'Ar- 
chevêq.  de  Bourges  porte  la  parole,  fie 
finit  par  fupplicr  le  Roi  de  difirércr  fa  de- 
mande jui'qu'à  la  prochaine  AfP. ,  ou  de 
fecontentcrde  jooooo  I. ,  fur ct-^qui  pro- 
viendra du  domaine  de  l'Eglife  aliéné. 
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vre  vient  à  l'AfTcmblée ,  6c  lui  préfente 
une  Lettre  du  Roi  qui  dcmandoit  un  re- 
cours prompt  flc  conGdërjblc,  8c  fix  ou 
tept  loooo  ëcus  comptant  0c  d'avance 
fur  ledit  fccours.  Les  Députés,  après 


Après  pludeurs  difcouryde  part  &  ci'  i- 
tre,  Sa  Majcftë  déclare  fc  contenter 
d'une  décime  à  lever  en  deux  termes; 
te  quant  au  rachat  des  biens  aliénés, 
elle  renvoie  à  M.  le  Chancelier  pour 

avifer  enfembic  aux  moyens  de  parve-  une  mure  délibération ,  concluent  que 

nir  à  ce  rachar.  La  forme  des  Commif-  le  Recevcur-Gén.  tiendroit  prête  une 

fions  pour  la  levée  de  la  décime,  cft  fommc  de  110000  écuspouren  fccou- 

drcfTée  par  rAflcmb.,flc  contredite  par  rir  le  Roi,  fans  faire  cfautre  réponfe 

Mrs.  du  Confcil  :  fur  leur  avis,  le  Roi  oour  lors  à  Sa  Majefté.  Autre  vihte  de 

rcfufc  le  rachat,  à  moins  ou'on  ne  lui  Mrs.  de  Biron  8c  de  Bellievrc,  chargés 

accorde  100000  écus  :  l'Aflcmblée  de-  de  requérir  la  Compagnie  d'accorder 

mande  une  conférence  à  M.  le  Chan-  bi.  confentir  une  aliénation  des  biens 

celier,  qui  l'accorde.  Ce  Magiftratper.  d'Eglife  jufqu'à  la  fomme  de  loooco 

Me  ï  dire  nue  te  Roi  ne  confentira  écus  de  rente.  La  réponfe  eft  rcmife, 

fioint  au  racnat,  H  on  ne  lui  accorde  attendu  l'importance  de  la  chofe. 
es  100000  écus.  Nouvelle  Remon-         Le  lendemain,  le  Promoteur  met  en 

trancc  8c  Requête  à  cefuict.  Le  Roi  avant  deux  queftions  au  fujetdu  fccours 

accorde  la  revente ,  à  conaition  d'une  demandé.  Le  Clergé  peut  8c  doit-il  l'ac- 

décime  il.  demie  pour  la  première  an-  corder,  8c  de  combien?  Quels  moyens 

néc,8cd'unepourlafcconde;c'eft-à-di>  doit-on  prendre  pour  que  les  deniers 

re,pourlaprcmiereannée  1 5ooooécus,  foient  mieux  employés  que  par  le  paf- 

8c  pour  la  fuivante  looooo  écus.  T.  1,  fé?  Sur  le  premier  point,  arrêté  qu'on 

p.  i«z  jufq.  16 f.  ne  peut  fans  honte  le  refufcr  ï.  fecourir 

L'Aflcmb.  pour  fa  décharge  envers  le  Roi  dans  des  circonftances  aufli  fa- 

1  s  Provinces, envoie  aux  Oiocefesdi-  vorables  ii  la  Religion.  Sur  le  fécond 

vcrfcs  copies  de  la  Requête  8c  de  la  ré-  point,  il  eft  arrêré  que  ce  fccours  de- 

pohfc,  avec  une  rcLition  bien  ample  voit  être  confidérable;  qu'il  devoitêtre 

de  tout  ce  qui  avoit  été  fait.  A  l'égard  accordé  fous  le  bon  plaifir  du  Pape, 8c 

des  commiuions  envoyées  par  S.  M.  à  la  charge,  8c  non  autrement,  que  les 

dans  les  Provinces ,  l'AlT.  leur  adreflc  deniers  en  feront  employés  à  la  guerre 

une  Lettre  à  ce  fu jet ,  où  l'on  marque  contre  les  Hérétiques ,  8c  dépcnlés  par 

que  Icfditcs  commiflions  ne  font  point  ceux  que  le  Clergé  commettra  à  cette 


données  du  confenrcmcnt  de  la  Com- 
pagnie, 8c  qu'elle  s'y  cil  oppoféc  de 
tout  fon  pouvoir.  Elle  leur  donne  avis 
qu'il  fcroit  expédient  8c  néceiïaircpour 
ne  pas  aller  contre  le  contrat  8c  les  prc- 


fin. 

Le  Roi ,  par  de  nouveaux  Commif- 
faircs ,  fait  demandcrdeux  millions 400 
mille  écus  à  lever  par  une  aliénation 
,  du  Temporel.  Apres  plufieurs  ouvcr- 

tcdations  de  Mclun,  de  ne  procéder  ï  turcs ,  oppodtions  8C  avis  propofés  8c 
aucun  déparrcment  de  ladite  décime  débattus ,  l'Aflcmblée  accorde  aux  con- 
fie demie ,  te  i\\i'ï  cette  fin ,  feroit  fait  ditions  ci-deflus,  un  million  d'or  paya- 
Aflcmb.  en  chaque  Dioccfc  pour  leur  ble  en  quinze  mois ,  fi  la  guerre  duroit 
faire  entendre  lepréfent  avis.  Il  fut  aufli  tout  ce  temps;  pour  les  frais  de  laquelle 
réfolu  de  faire  (igniiîcr  i^  l'Hâtel-dc-  fomme  8c  intérêts  de  l'avance,  il  devoit 
Ville  ces  commimons  extraordinaires  ;  être  impofé  100  mille  écus  de  plus ,  en 
8c  oii  il  feroit  procédé  par  faifles  fur  les  tout  1 100  mille  écus ,  lefqucls  feroient 
biens  d'Eglife,  d'ufer  des  remèdes  pref-  levés,  ou  fur  les  fruits,  j^  qui  le  pourra 
rits  par  l'AfTjle  Melun,  laiflànt  à  la      faire,  ou  par  réalifation  d'une  décime, 


cri 


prudence  des  Evêqucs  d'ufer  des  cen-  ou  par  baux  emphytéotiques 
furcs  contre  les  exécuteurs  de  ces  corn-  Cqute  autre  voie  licite,  fans  V( 
millîons.  T.  I,  p.  i«5,  i6tf. 


,  ou  par 
vendre  du 


Don-gratuit  en  1 5  8  5  -  1 58^$. 

VIL  Le  Roi  venoit  de  rendre  le  fa- 
meux Edit  de  Juillet  ij8f  ,cn  faveur 
de  la  Religion,  révocatif  de  la  liberté 
de  confcicncc  :  il  falloit  en  procurer 
l'exécution  ;  ce  fut  ce  qui  occupa  prin- 
cipalement l'Aflcmblée  de  1^85.  Les 
Députés  des  Provinces  n'étoient  pas 
°  encore  tous  arrivés,  que  M.  de  Bcllie- 


fonds  :  enfin  tous  autres  moyens  man- 

Jiuant  au  Bénéficier,  par  aliénation  du 
onds,  ladite  faculté  n'étant  accordée 
que  fubfidîairemcnt ,  8c  tous  autres 
moyens  défaillants;  encore  y  eut-il  plu- 
fieurs  Députés  qui  réfifterent  i.  ladite 
aliénation  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût. 

Cependant,  contre  les  intentions  du 
Clergé,  on  obtient  à  Rome  lafiulled'a- 
liénation  pourcenc  mille  écut  de  rcn- 
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ici  ladite  Bulle  en  deux  ^«niei,  cha.     impcAls  au  tiers  de  leur  priiHon.  Les 


cune  de  )o  mille  ëcus.  C'cft  un  des 
principaux  objets  de  la  Remontrance 
8c  des  plaintes  de  l'Evêque  de  Noyon. 

T.  I  »  p.  »74  |u<q-  305-  P"  J-  p-  89 .  90. 

f><r  Aliénations,).  II,  n**.  VI,  y  il. 


Délégués  du  Pape,  en  ratiHant  le  lié- 
parlement,  exceptent  de  la  taxe  les  Bé- 
néfices d'Avignon.  T.  I,  p.  347. 

Quant  ii  la  dilculHon  qu'eurent  les 
Députés ,  au  fujct  de  l'impofitioh  d« 


£n  l'AlFemb.  de  1 58)-!  )86 ,  quand     Mrs.  de  Malte,  roye^  Malte ,  S- 1 
il  fut  qucltion  de  (igner  le  Contrat  que         Sur  la  propolîtion  faite  de  procéder, 
les  Députés  venoicnt  de  paflcr  avec  Sa     par  ceni'ures ,  contre  ceux  qui  ne  paie 


roicnt  pas  leurs  cottes ,  l'AfT.  déclare , 
qu'il  n'en  fera  fait  aucune  mention  dans 
les  Mémoires  &  inftru£lionsi  mais  que 
le  tout  fera  remis  i  la  prudence  des 
Prélats.  T.  I,  p.  347. 


Doti'graïuit  en  1  }88. 

VIII.  L'AflT.  de  15S8,  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  d'obvier  à  l'cxécutioil 


Majefté  pour  la  continuation  du  paie 
ment  des  Rentes  fur  l'Hôtcl-de- Ville, 
M.  l'Arcbev.  de  Vienne  remontra  à  Sa 
Maieilé  que  le  Contrat  contenant  alié- 
nation des  fruits  des  biens  d'Eglife,  ils 
De  pouvoient  le  paffêr  (|ue  fous  le  bon 
plailirdu  Pape.  Le  Roi  s'informa  H  cette 
ciaufe  avoir  étd  inférée  au  précédent 
Contrat,  te  lai  ayant  été  répondu ,  que 

Mri.  du  Confeil  n'avoient  point  per-  que  le  Roi  cfcmandoitde  la  féconde  par- 
rois  qu'il  en  fût  fait  mention,  il  dit,  (iedelaBullcdu3oJanv.i 586, portant 
qu'il  ne  voutoit  point  qu'il  fût  rien  aliénation  des  derniers  joooo  ccus  de 
changé  &  cet  égard.  Le  Prélat  remon-  rente  des  biens  d'Eglife ,  fait  ofFrc  à 
tra  que  pour  le  devoir  tc  la  fureté  dé  S.M.de5oooooécus,fouslcbonplainr 
la  coofcience  de  l'Aflcmb ,  ils  en  écri-  des  Provinces.  M.  de  Bellicvrc  vient  h 
raient  à  Sa  Sainteté.  T.  I,;».  339.  l'Alfemb.,  &  infllle  fur  les  délais  né- 
L'AfT.  de  ifSf  donne  plein  pouvoir  ccfTaircs  qu'entraîncroit  la  ratiiicat'on 
à  dix  Députés  pris  chacun  do  chacune  des  Provinces;  il  demande  en  confcf- 
des  dix  Provinces ,  pour  faire  le  dépar-  quence ,  qu'à  tout  événement ,  les  dé- 
tcment,  lefqueit,  en  cas  de  partage,  partrmcnts  faits  pour  l'entière  femme 
pourraient  prendre  un  onzième.  Sur  la  de  1100  mille  écus  ,  foicnt  prompte- 
propoûtion  faite  par  l'Arth.  de  Bour-  mentdélivrès  par  les  Délégués  du  Pape, 

f;es,au  nom  des  ProVinees  au  de-li  de  pour  £ire  envoyés  &  exécutés  dans  les 

a  Loire,  que  Ton  devoir  d'abord  régler  Provinces,  fi  elles  ne  ratifient  pas  fur 

laquote  que  les  Diocefes  dcfdites  Pro-  le  champ  :  fur  quoi  la  Compagnie  fait 

virtces  dévoient  porter  pour  le  foula-  prier  les  Sgrs.  Délégués  de  lurfeoir  à 

gemeilt  des  affligés,  le  Promoteur  dir  l'exécution  des  départements ,  jufqu'à 

4|tte  cela  demeureroir  réglé  par  la  Dé-  deux  mois  paflés ,  dans  Icfqucls  les  Pro* 

ciaration  aa'avoicnt  faite  les  Provin-  vinces  dévoient  ratifier.  Cependant  le 

ces  de  deçà ,  de  porter  les  deux  tiers  Roi  déclare  au'il  veut  abfolumcnt  600 

do  Doit  fait  au  Roi ,  l'autre  tiers  de-  mille  écos  ;  1  AIT.  perfide  à  n'en  accor- 

mearant  for  les  Provinces  de  de-U.  der  que  po.  M.  l'Archevêque  de  Bour- 

L'AfTemb.  n'aftreint  »at  lefdits  Dépu-  gcs  ,  affilié  de  tous  les  Députés,  cft 

tésdepraeédcr  audit  déparremenr.foit  chargéd'en  faire  l'ofFrcifa  Rcmontran- 

en  général,  fort  tfn  particulier,  fur  le  ce  au  Roi  cfl  vive  &  prefTantc;  le  Roi 

pied  de  la  taxe  des  décimes,  attendu  ptfrfîfle  ï  demander  600  mille  écus,  & 

qu'ils  dévoient  fe  réeler  fur  la  pauvreté  rAff,  ert  fa  première  oflrc ,  dont  enfin 

le  mifere  des  Bénéficiers. T.  I,  p.  1^6.  fc  Roi  fe  contente. 

Sur  la  demande  da  Promoteur,  à  l'é-         L'Archevêque  de  Bourges  préfente! 

gard  des  Bénéfices  qu'il  ne  faltoit  point  en  riSêffle-temps  à  S.  M.  les  articles 

comprendre  dans  le  département,  il  ell  contenartr  les  conditions  de  l'offre ,  au 

conclu,  f.çpnttm.At  laSociété  de  Je-  Aombre  de  cinq  :  1°.  Que  le  Roi  fc  dé- 

fàsimpofësaaxdétimesftfubvenrions,  parre  de  l'exécution  ac  la  Bulle;  1°. 

y  feront  toMprtf  ;  x*.  que  les  Chapelles  qu'elle  foit  remife  au  Corps  du  Clergé , 

dont  les  refenos  extfédoient  50 1.,  y  fe-  poars'aidcrdescommifnonsflecontrain- 

ro>entaulScoin0rires,de  même oue  les  tes  portées  paricélle,  pour  accomplir 

Moniales, fesl^frpitaux fie Léproieries,  foffine  faite  au  Roi;  3**.  promefTc  du 

taxé»  aux  dédirtes ,  avec  modération  Clergé,  que,  deux  mois  après  la  ratifî 


cependant  pour  les  Moniales  8c  les  H6- 
tm.\n.  La  taxe  des  Curés  te  des  petits 
Bénéfîcicrs  eft  lalITée  à  la  confcience 
des  Députés  :  les  Penfîonnaires  font 


cation  des  Provinces,  il  fera  payé  au 
Roi  ioo  mille  écus ,  pour  le  premier 
mois,  pour  être  ladite  (omme  employée 
aux  frais  de  la  guerre  ;  4".  que  S.  M.  fe 
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contente  de  la  promefle  qui  lui  Icra 
faite  par  Sardini  de  400  mille  ^cus,  £c 
de  100  mille  par  Caililles,  prenant 
d'eux  les  furètes  requil'cs ,  l'ani  que  le 
Clcrcé  foit  tenu  d'aucune  évi^ion  ;  j". 
que  le  dëndcmcnt  de  ladite  Bulle  foit 
vérifié  au  Parlement ,  avant  d'entrer  en 

Jaicmcnt.   Ces  articles  font  acceptés, 
peu  de  chofcs  près.  T.  I.  p.  419  jufq. 

43Î- 

La  négociation  pour  fournir  au  Roi 

la  fomme  promifc,  fc  lie  d'abord  avec 
le  fieur  de  Caftilles,  qui  s'cxcufc.  On 
('.idrelTe  cnl'uite  au  fieur  Sardini ,  Gen- 
tilhomme Piémontois  ,  avec  qui  l'on 
traite  par  l'éreélion  des  offices  de  Re- 
ceveurs alternatifs  Sc  de  deux  Contrô- 
leurs des  décimes  en  chaque  Dioccfe  : 
les  Receveurs  aux  gages  uc  18  deniers 
pour  livre,  &  les  Contrôleurs  de  9  de- 
niers ;  moyennant  quoi  Sardini  oflProit 
de  payer  au  Roi ,  à  la  décharge  du  Cler- 
gé, 400  mille  écus,  fans  aucune  obli- 
gation folidaire.  On  négocie  avec  Caf- 
cillcs  pour  les  derniers  100  mille  écus  : 
il  fait  des  propofîtions  qui  ne  convien- 
nent point  à  l'AfTcmbléc.  On  revient  à 
Sardini ,  qui  fe  charge  de  cette  dernière 
fommc.  Les  minutes  des  Edits  d'érec- 
tion des  offices  d'un  Receveur  alterna- 
tif &  de  deux  Contrôlcuts ,  font  lues  flc 
approuvées.  T.  I,  p.  435  jufq.  441. 

Le  département  de  la  fomme  de  500 
mille  écus ,  accordée  pour  tenir  lieu  de 
l'aliénation, étoit  attribué  aux  Délégués 
de  Sa  Sainteté.  Ce  département fouffre 
difficulté.  La  principale  venoit  de  ce 

?|uelcsProvincesaffligéesnepouvoicnr., 
uivant  leurs  Procurations,  entrer  1.11 
aucune  compofîtion,  finon  à  laclur^e, 
que  ce  qui  fcroit  accordé ,  fût  départi 
au  fur  du  département  fait  en  la  der- 
nière AlTcmb.Génér.,  pour  les  premiers 
}o  mille  écus,  &  qu'elles  s'oppofoienc 
en  confcquence  au  département  fait 
p.ir  Mrs.  les  Délégués  :  elles  font  dé- 
chargées de  la  moitié  de  l'excédant  de 
.'  taxe  des  ficuri  Délégués ,  fur  la  taxe 
de  l'AfTcmb.  de  1685.  Les  Cures  au- 
dc'irous  de  }oo  liv.,  &  les  Prieurés  (c 
Chapelles  au-deflbus  de  loo  I. ,  exemp- 
tés par  la  Bulle,  font  impoféi  pour  !.i 
première  année  feulement.  On  prefcric 
aux  Bénéfîcicrs  des  voies  pour  payer 
leurs  taxes.  T.  I,  p.  441  ici. 

Le  Contrat  palHi  avec  Sardini,  eut 
des  fuiHs  confidérables.  L'affaire  fut 
traitée  f^  pourfuivic  dans  une  féconde 
AfTcmb.,  -i.r'iic  la  m^me  année  1583, 
au  triyit  de  M.i .  .our  la  f.ifîcation 
qui  avo""  t;t<^.  «.liic  par  les  ?*ro?incci, 
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du  Contrat  pafTé  avec  te  (leur  Sardini. 
Koye\  Anèmblécs-Géuëralcs ,  §.  I  Âf 
femblécde  i)88.  * 

Les  vexations  exercées  par  le  fîcur 
Sardini  contre  lesBénétîcieis,  ont  don- 
né occalion  aux  All'emblées  de  1 59;  flc 
de  i«oi,  de  pourfuivre  la  refcifion  du 
Contrat  pall'é  avec  Sardini.  Voyet  Sar- 
dini. > 

Don-gratuit  en  1  (00. 

IX.  Le  Roi  envoie ,  \  l'AfT.  de  1  ^00 
M.  de  Mailli ,  Coiiteillcr  en  fes  Con* 
fcils  d'Etat  0c  Privé,  &  le  charge  du 
demander  un  fccours  eu  fubfide  de  100 
mille  écus.  L'AfTcmb.  s'en  excutc  d'à. 
bord ,  alléguant  le  défaut  de  pouvoir 
&  l'extrême  pauvreté  des  Bénéticiers: 
elle  arrête  des  Remontrances  ik  S.  M. 
qui  pcrfiflc  dans  fa  demande.  La  Com- 
pagnie envoie  enfuitc  des  Députés  i 
M.  le  Chancelier  ,  pour  obtenir ,  du 
moins,  une  modération  :  enfin,  elle  en 
vient  à  une  offre  d'une  décime  extraor- 
dinaire :  le  Roi  s'en  contente. 

A  l'égard  des  moyens  d'en  faire  l'im- 
pofition,  la  Compagnie,  après  bien 
des  difficultés,  obtient  que  la  dceime 
feroit  impofée  en  deux  termes  \  lavoir, 
en  Octobre  8c  Février  1601,  fans  qu'un 
Diocele  ou  Bénéficier,  qui  auroitpayé 
fa  taxe,  pût  être  contraint  pour  lesau- 
tres;  i  la  charge  auffi,  que  les  fiénéfi- 
ciers  feruicnt  quittes  en  payant  fîx  de- 
niers pour  livre  aux  Receveurs  alter- 
natifs 0c  Contrôleurs,  0e  ^ue  pour  lo 
regard  des  Receveurs  Provinciaux ,  ils 
prendroicnt  le  port  tc  voiture  des  de- 
niers fur  le  fonds  de  ladite  décime  ;  que 
S.  M.  fcroit  contraindre  au  paiement 
d'icellc,  un  chacun,  fans  aucune cxetn p. 
tion ,  ni  exception  ;  que  le<  commitl 
Hons  fcroient  expédiées  au  nom  de  cette 
AfTemb.  :  on  fait  part  du  tout  aux  Dio> 
ccfes  par  une  Lettre  circulaire.  La  Corn-, 
miffion  de  la  décimelrft  expédiée  0c  fcel. 
lée  dans  la  forme  que  l'on  (Wfiroit.  T. 
I,p.<69  0cf.P.J.  p.  17a. 


Don-gratuit  tn  i<o8. 

X.  Mrs.  de  Chï:  ^..'tix  :/ ê:  de  Pont- 
carré  demandeur,  ^M  '-...n':<  •!'  Roi,  i 
l'Ali: de  i«o«,t'  ^  t  '  v|ucS.M. 
avoir  lieu  de  l'efpcici.  La  Compagnie , 
déterminée  i  accorder,  cherche  les 
moyens  les  moins  dommaeeables  au 
Clergé  .-on  en  propofe  pluueurs,  tels 
que  la  revente  du  Domaine  de  l'Eglife 
aliéné ,  la  remife  d'un  quart  denier  des 
rentes ,  une  impofition  fur  le  Clergé , 
le  parti  des  Receveur»  Particuliers  0c 

Provinciaux  : 
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Provinciaux  :  tout  ces  parti*  font  re- 
jettes ,  ou  ne  peuvent  avoir  lieu.  Le 
récabliflemcnt  Jvi  Receveurs  Provin- 
ciaux cft  rëfolu.  La  prël'ëren'  c  en  cft 
accorcÛe  au  fieur  de  Caftilirs  :  .  (  'iergë 
palTe  avec  lui  le  Coatrat;  mais  tomme  ce 
ne  pouvoir  être  qu'un  objet  de  }ooooo 
liv.,  Se  oue  le  Roi  vouloit  «brolument 
400  mille  liv.,  il  cil  dit  &  arrêté  iii.' 
l'on  s'en  tiendra ,  d'une  part ,  au  Contrat 
I  ^ourles  joo  mille  liv.,  fie  que  oour 
Us  100  mille  liv.,  elles  feront  im(u/'«is 
rsyables  en  trois  ans  \  &  qu''  cepen- 
dant le  S',  de  Callillcs  en  fera  l'av jiicc  à 
Sa  MajclU,  fans  aucun  intérêt  codl  : 
le  Clergé;  iquoi  il  confent,  pour  té- 
nioigncr  le  fcrvicc  qu'il  avoit  voué  au 
Clergé.  T.  I,  p.  79»  «cf. 

Don-gratuit  tn  1610. 

XI.  L'AlFemblëe  de  \6\o  fait  de- 
iDPdc  il  11  Rcinc-Régente  do  la  fom- 
nie  Je  4  '  mille  liv. ,  accordée  par  la 
dernière  AlTemblée,  alléguant  que  la 
lufc  dudit  fccours  avoii  ccfTé,  0c  le 
r»nd  préjudice  que  portcit  au  Clergé 
te  Contrat  paflîi  pour  cette  fommc ,  por- 
tant rétabliircmcnt  des  offices  des  Rc- 
Cv,'vcurs  Provinciaux  ,  récablKTcmcr.c 
extrêmement  préjudiciable  au  Clergé. 
L'affaire  fe  négocie  avec  Mrs.  du  Con- 
fcil.  M.  l'Arcnev.  d'Embrun  cil  oui  au 
Coiifcil  fur  la  caiTition  du  Contrat  des 
otHcei  des  Receveurs  Provinciaux ,  0c 
fur  la  remifc  de  la  fomme.  Il  cil  cnAn 
répondu  par  M.  le  Chancelier ,  que  l'in* 
tention  ac  la  Reine  étoit  dcgratiHer  le 
Clergé  de  ladite  remifc  \  mais  d'autant 
au'il  y  avoit  pluiieurs  allignations  fur 
cette  fommc  ,  elle  ne  pouvoit  faire 
qu'un  Don  de  la  fomme  de  80000  liv. , 
au  profit  du  Clergé.  T.  II ,  p.  j ,  é. 

Don -gratuit  en  ii\t. 

XII.  Le  Préfidcnt  Jaaain  cft  envoyé 
ï  rAflcmblée  de  161  s  ,  chargé  par  le 
Roi  U  la  Reine  de  faire  demande  au 
Clergé  du  Don  de  100  mille  ëcus  pro- 
mis en  160%.  La  fomme  étoit  de  400 
mille  liv.  ;  mais  la  Reine  en  avoit  remis 
100  mille  liv.  Le  Contrat  en  étoit  paflTé 
avec  le  iîcar  de  Catlilles  :  le  défaut  de 
vérification  au  Parlement ,  fur  tes  inf- 
unccs de  l^lrs.  de  l'Hècel-de- Ville,  en 
avoiicmplché  l'eiécution.  Le  Préfidcnt 
Jannio  pratpofe  à  U  Compagnie  un  ex- 
pédient ,  pM  le^avl  on  pouvoir ,  fans 
vérification  ^aUkrer  le  fieur  de  Caftilles  : 
l'expédient  cft  adopté ,  0c  la  fomme  de 
100  milie  écus  cft  accordée  au  Roi.  T. 

II  iP- 54.  il  .37.  J» 
TabU  it  la  Coll.  du  P  V 
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Don- gratuit  en  161  j, 

XIII.  Les  CommifTaircs  du  Roi  de- 
mandent, i  l'Alf.  de  itfif ,  400  raille 
liv. ,  pour  aider  à  la  dépenfc  extraordi- 
naire pour  le  Mariage  de  Sa  Mitjcdé  ; 
ftius  une  fommc  de  100  mille  liv,  pour 
a  Reine-Mere.  L'AflTemb.  accorde  400 
mille  livres  à  Leurs  Majeftés  :  tur  une 
nouvelle  demande,  clic  accorde  encore 
40  ^o  liv.  pour  les  intérêts,  arin  d'a- 
voir les  400  mille  liv.  comptant.  T.  Il , 
I».  »7o. 

Ccr  ■'  Afl'cml  pour  plufieursconli- 
dératiuiis,  0c  nor animent  pour  évitci 
les  intérêts  des  as.  nets  du  Receveur- 
Général,  arrête,  qu'il  f  t  Mit  dépar- 
tement, tant  des  frais  c< mmuns ,  que 
pour  les  dix  .1  lécs  du  C  outrât,  arin 
que  par  même  i,  ).\iumciir6c  impofi- 
tion,  les  Dioccli  -oient  ik  lachentce 
qu'il  faudra  lever,  à  rëg.ird  de  l'im- 
polition  qu'il  fauii  i  r'airc  pour  le  fe- 
cours  accordé ,  il  ell  .ludidélilicr^ ,  pour 
fe  décharger  des  même'  iiitért  ,  de 
procéder  .\  fcmblable  de;  rtcm-nr,  0c 
de  prendre  expédient ,  \  ^  <.\v  j  la  le- 
vée en  foii faite  avant  l'emi  ! .».  T.  II, 

Don- gratuit  en  \6\r. 

XIV.LesCommiflairt-s,(l>  u  tés  par 
le  Roi  à  l'AflTcmblée  de  r6iv,  Jcrian- 
dent  un  Don  de  100  mil!  liv.  0c  un 
préfent  pour  la  Reine.  M.  le  C  rdinal 
de  Sourdis  allègue ,  Se  k-  défaut  0  pou- 
voir dans  les  Procurations  ,  0c  I  xtr£- 
me  néceflitédu  Clergé.  Remonti  nccs 
au  Roi  arrêtées.  Les  Commiffairc  du 
Roi  propofcntunexpédienr;  favoir  Ja 
revente  des  offices  des  Receveurs  î'ar- 
licuiicrs  des  décimes,  0crétabliircn^  .ne 
du  Payeur  triennal  des  rentes  de  1'}  'à- 
tel-de-Ville  de  Paris.  L'Aflcmb.  déli- 
bère fur  cet  expédient  0c  ciuelques  au- 
tres propofés.  Mrs.  de  l'Hôtel  de-Vil'c 
font  dimculté  fur  l'établiiTèmcnt  da 
Payeur  triennal.  Après  plulîeurs  négo- 
ciarions  de  la  part  de  fes  Députés ,  char- 
gés de  traiter  avec  Mrs.  du  Confeil ,  la 
Compagnie  déclare  unanimement  ne 
pouvoir  accorder  aucune  fomme  au 
Roi ,  que  fur  les  deniers  provenant  de 
la  création  de  l'office  de  Payeur  trien- 
nal des  rentes,  fie  des  offices  de  Ser- 
gents des  décimes  en  chaque  Dioccfc. 
Enfin  ,  après  avoir  pris  confeil  fie  avis 
de  Mrs.  les  Cardinaux  qui  étoient  à  la 
Cour,  l'Afl'.  confent  au  Don  de  100 
mille  liv.  pour  S.  M. ,  fic  i  uti  préfent 
de  100  mille  liv.  pour  la  Reine}  elle 
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autorife  fc s  Députés  à  U  Cour  Je  ter-  mciIeftdit,àio}o£4]iv.  T.II,p,  j^, 

miner  ainlIl'aR'airc, fans  qu'ils  puiflcnt  &  fuiv.  P.  Juft.  p.  37,  38,  39. 
excéder  It-rditi-sfoninics,  ni  conlciuir  Le  Contrat  de  cciccAn'emb.,  appelle 

à  aucune  nouvelle  impolition  iur  le  le  Contrat  de  Bordeaux,  cft  examiné 

Clergé.  T.  li,  p.  319  jutq.  337,  dans  l'Air.de  I6ij.  M.  l'Ev.  de  Ricux 

rt  ^  chargé  de  l'examen ,  expoie  un  grand 

Don.gratuu  eni6xi.  ^^^^^  j^  ^^y^,^,  pour  dëfavou^r  Icd 

XV.  M.  de  Vie,  l'un  des  Commif-  Contrat,  ayant  été  pafTé  fans  charge 

faircs  du  Roi  A  l'Adcn.bléc  de  i6ii,  quelconque,  &  étant  par  exprès  porté 

cxpofc  les  didcrcntcs  entrepril'cs  des  que  le  tout  (croit  fous  le  bonplaiiîrdes 

Huguenots,  &  dit,  que  S.  M.  s'en  rc-  Provinces,  U  partant,  Icfd. Provinces 


met  à  ce  qu'il  plaira  i  l'Aflcmbléc  de 
donner,  6c  \  l'urdre qu'elle  voudra ét.v 
biir  pour  l'cniploi  des  deniers  unique- 
ment dcdincs  au  blocus  de  la  Rochelle. 
La  Comp.ignie  rélout  des  Remontran- 
ces au  Roi,  (ur  la  limitation  des  pou- 
voirs des  Députés ,  &  demande  qu'il 
foir  donné  un  Brevet,  à  l'eUet  d'ob- 
tenir dc<  Provinces  des  pouvoirs  plus 
étendus  \  es  CommilTiircs ,  dans  une 
féconde  v,(îte,  combattent  cette  pro- 

f>o(îtion  ,  comme  entr.iînant  trop  de 
oni;utur  ;  ccpeiid.mt  l'AfT.  y  perlifte. 
Le  Rui  t.iit  demander  un  million  d'or, 
&  les  Commiiraircs  reviennent  pour 
h.tter  le  fccouis  dcnundé  :  la  Compa- 
gnie ne  peut  conlentir  à  accorder  U 
lommc".  M.  de  Vie  propole  pour  moyen 
de  fccourir  le  Roi ,  la  création  de  nou- 
veaux Officiers  des  décimes.  L'Aflcmb. 
fait  l'olTre  de  500000  écus  quittes  & 
nets,  &  propole  des  moyens  peur  cf- 
fcifluer  l'on  offre  ;  les  CommifTaires  du 
Roi  ne  veulent  point  s'en  contenter. 

EnBn,  l'AlTcmblée,  Cous  le  bon  plai- 
ùr  d<'$  Provinces,  &  fans  retardement 
néanmoins,  confent,  que  S.  M.  puiflc 
ériger  un  Receveur  particulier  &  alter- 
natif, &  deux  Contrôleurs  en  chacun 


étant  en  corps  d'Aiïemblée,  c'éioit  à 
elles  d'avouer  ou  de  dél'avouer  Icd.Con- 
irar.  Le  Prélat  fait  obfcrver  en  même- 
temps,  que,  nonobftant  cette  claufc 
il  a  été  pourtant  confenti  par  lefdits 
Députés,  que  le  Contrat  foit  exécuté 
fans  retardement  :  fur  quoi  l'Aflcmb. 
de  1 6 1  y ,  délibér.  prife  par  Provinces 
a  défavoué  &  défavouc  ledit  Contrat 
& ,  par  exprès ,  la  claufc  portant,  que 
fam  rctixrdemtnt ,  ùc,  a  ordonné,  que 
très -humbles  Remontrances  feroient 
faites  au  Roi.  M. de  Sifteron  fut  chargé 
de  repiélenter  quatre  points  principaux 
contre  ledit  Contrat.  La  Remontrance 
fut  faite;  mais  fans  fuccès. T. II,  p.440 
44«.443- 

Don- gratuit  en  \6i^. 

XVI.  M.  l'Evêq.  d'Orléans,  un  des 
Députés  K  la  Cour,  de  la  part  de  l'AlT. 
de  1615,  p-  pofe  ï  la  Compagnie  de 
finir  au  plutôt  l'Aflcmbléc,  pour  ne  pat 
accorder  un  fecours  extraordinaire  au 
Roi  :  elle  rappelle  fes  Députés,  &  fc 
détermine  en  même- temps  ï  rcfufer 
abfolumcnt  tout  fecours  extraordin., 
avec  défenfes  précifcs  auxdits  Députés 
de  faire  là-dcllus  aucune  proportion. 


Diocefc;  U  en  chaque  Généralité  ou      Les  Députés  reviennent.  Les  Commif- 


Recette  Provinc,  un  Receveur  Prov. 
alternatif  &  deux  Contrôleurs  Provin- 
ciaux, pour  les  gages  &  taxations  def- 
quels  le  Clergé  confent  que  Sa  Majefté 
prenne  &  fatle  dillrairc  Iur  les  décimes, 
qui  fc  lèvent  ordinairement,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  prochain, 
llx  fommes  particulières,  le  tout  fans 
garantie;  kldites  fommcs  montant  à 
cciîe  de  io;c(>4  livres,  outre  laquelle 
fomme,  l'Airemblée  ordonne  qu'il  fera 

fait  une  impolîticn  nouvelle  de  cent  fon  refus  d'accorder,  de  députer  au  Roi 
mille  livres  de  rente  fur  tous  les  Ecclé-  &  de  donner  fa  réponfc  par  écrit  :  elle 
(îaftiques  cjui  étoicnt  taxés  &  impofés  ordonne  en  m£me-temps,  que  celui  des 
aux  décimes,  à  raifon  des  Bénéfices  Députés  qui  fera  la  propofîtion  de  don» 
u'ils  pofll\loicnt.  Deux  départements  net  au  Roi,  fera  rejette  de  rAfl". ;  te 
aits  en  conléqucncc  ;  l'un  defd.  cent  qu'une  feule  Province  oppçfantefuflîra 
mille  livres  de  rente  de  nouvelle  impo-  "    "" 

fition  ;  l'autre,  des  fommes  didraitcs 

de  \i  llcccttc  générale^  motivant,  com- 

.-,...-  ^^^j^^\^.-       .  ■-■'..-  .... 


faircs  du  Roi  fc  préfcntent  k  l'Aflcmb. 
avec  une  Lettre  du  Roi  :  ils  demandent 
1500  mille  livres.  L'Aflcmbléc,  après 
en  avoir  délibéré,  déclare,  d'un  avis 
unanime,  ne  devoir,  ni  pouvoir,  en 
confcicnce,  accorder  aucune  fomme  i 
S.  M.,  attendu  la  nécellité  extrême  & 
le  défaut  de  pouvoir.  Les  Commiflaircs 
demandent,  par  écrit,  la  réponfe  :  ils 
reviennent  à  l'Afl!'.,  &  renouvellent  la 
demande.  La  Compagnie  pcrfifle  dans 


l 


pour  empêcher  l'efFet  des  réfolutions 
qui  feroient  prifes  au  contraire.  T.  II, 
p.  437  jufq.44tf.P.M.p.4<,47. 


j,^9  DONS-GRATUITS,  i.m.  9J0 

Le  Maréchal  de  Schombcrg  &  deux      du£^ion  des  1 500  mille  liv.  promifes  à 
autres  Commifl'aires  viennent  à  l'Ali*.  :      S.  M.,  à  moins  que  TAIT,  n'y  ajoure  de 


ils  demandent  cent  mille  écus  comp- 
tant, &  un  million  d'or,  en  cas  du  licgc 
de  la  Rochelle  ou  de  Montauban ,  avec 
réfcrvc  que  PAfT.  déterminera  ceux  qui 
auront  le  maniement  de  ces  l'ommcs. 
L'ÀflTcmblée  perHlLint  en  fes  premières 
rélolutions,  refufe  même  de  délibérer 
fur  la  demande.  Les  CommilTaircs  s'é- 
tantde  nouveau  préfentés,  demandent 
encore  le  million  d'or;  mais  en  ajou- 


quoi  F.iire  les  entiers  gages  des  Rece- 
veurs Prov.  &  Contrôleurs  triennaux. 
Ce  refus  détermine  la  Compagnie  .\ 
examiner  de  nouvelles  offres  qui  lui 
font  faites  par  divers  Partifans  :  clic 
donne  l.i  préférence  à  l'offre  de  1600000 
liv.,  par  le  Sr.d'Agueffcau  ,  à  certaines 
condicions  qu'il  accepte  ;  pour  r.iifon  de 
quoi  eft  ordonné,  qu'il  fera  impofé  fur 
tous  les  Diocefcs,  au  fol  la  livre,  L\ 


tant,  qu'il  ne  fera  employé  qu'au  hegc  fomme  de  1 50  mille  livres  ;  de  laquelle 

de  la  Rochelle.  Le  Préfident  répond,  fomme  fera  pris  R5500  liv.  pour  ér:i»cr 

qu'en  ce  cas,  il  n'cft  aucun  Ecclcfiafti-  des  Rccevcuri  &  Contrôleurs  Provinc. 

'   :  „•.. ..:u j..  r..„  ..„n... 


que  qui  n'y  contribue  de  fon  refte 

On  examine  donc  les  moyens  de  con- 
tenter le  Roi ,  &  trois  en  particulier; 
fivoir,  la  revente  des  offices  des  Rece- 
veurs Diocéfains  Se  Provinciaux,  l'é- 
rtclion  des  offices  de  Notaires  cccléfiaf- 


triennaux  qui  feront  engagés  au  denier 

Suinzc,  &  le  furplus  fera  diftribué  .?ux 
.ecevcurs  8c  Contiôleurs  Diocéfa  ns 
anciens  &  alternatifs,  .\  faculté  de  ra- 
chat perpétuel ,  &  ce ,  au  denier  douze  : 
defquellcs  deux  fommes  cnfemhle,  le 


tiques  en  chaque  Diocefe,  pour  retenir      ficur  d'Aguefleau  a  offert  ce  que  dcflus  ; 


les  .icles  des  Bcnériciers,  8c  la  création 
des  Greffes  d'infinuations  ;  moyens  qui 
nVntr.iînoient  aucune  nouvelle  impof»- 
tioii  :  lur  quoi,  offre,  de  la  part  de  la 
Compagnie,  de  1 500  mille  livres,  (ans 
iinpolition  ,  ni  garantie  quelconque  , 
ii  aux  conditions  offertes  par  M.  de 
Schombcrg.  Le  Roi  demande  une  lom 


favoir,  1 600  mille  liv.  payables  au  Roi, 
êc  le  furplus  à  la  difpofition  du  Clergé. 
Et  à  l'égard  de  S.  M.,  l'Affembléc,  dé- 
libtir.ition  prife  par  Provinces  ,  d'un 
même  cfprit,  a  ordonné  8c  ordonne, 

aue  le  Contrat  de  cellion  ,  de  la  fomme 
c  I  500  mille  liv.  accordée  au  Roi ,  & 
celui  des  rentes  de  l'Hôtelde-VilIc,  fe- 


mc  ['lus  forte,  8c  ne  veut  le  contenter  roni,  fajis  condition  quelconque  ,  Se 
des  moyens  propofés.  Après  bien  des  fans  rien  llipuler,  préfentés  à  S.  M.,  à 
diftuiiions  fur  les  partis,  fur  les  expé-  fon  retour,  pour  être  (ignés  en  fa  pré- 
dicats propofé!»  pour  fatisfairc  S.  M.,  fence;  ce  qui  fut  exécuté.  T.  II,  p.  46) 


l'Airemblée  perliffe  dans  fon  off'rc  de 
I  po  mille  1. ,  8c  pour  paiement  allignc 
les  P.irties;  favoir,  joo  mille  liv.  pour 
le  nouvel  engagement  des  Provinciaux 
avec  le  Clergé;  300  mille  liv.  payables 
par  le  Clergé,  en  deux  termes  ;  8c  900 
mille  livres  de  l'impolltion  du  fol  pour 
livre,  faifant  80  mille  livres  de  rente. 
Les  Commillaires  du  Roi  font  refus  de 
cette  dernière  partie  :  fur  quoi  la  Com- 
pagnie prie  M.  le  Cardinal  de  Richelieu 
de  venir  k  l'Affembléc  :  il  y  prête  le  fer 


8c  fuiv. 

Don-gratuit  en  1618, 

XVII.  Le  Roi  fait  demander  à  l'Aff. 
de  1618,  convoquée  cxtraorduiaire- 
mcnt,  un  fecours  pour  le  (lege  de  la 
Rochelle.  Il  écrit  .\  l'Affembléc,  pour 
que,  dans  huit  jours,  elle  ait  à  fe  déter- 
miner fur  le  fecours  demandé.  M.  l'Ar- 
che v.  de  Tours  ouvre  l'avis  d'entretenir 
4000  hommes  de  pied  Si  100  Chevaux- 
légers  devant  la  Rochelle,  pendant  fix 


ment;  il  fait  accepter  par  les  Commit-  mois,  pour  moins  de  750  mille  livres, 

faircs  le  fol  pour  livre,  pour  80  mille  L'Affembléc  po\irfuit  l'enrégiftrcmcnr 

liv.  de  rente,  fans  rien  plus,  Liquellc  de  l'Edit  des  Greffes  des  infinuations, 

impofition  tiendroit  lieu  de  ><oo  mille  pour  en  difpofer  en  faveur  de  S.  M. 

livres  :  délibération  conlîrmative  prife  Autre  propofîtion  de  créer  des  Rcce- 

).'»r  l'Affembléc.  La  faculté  de  rachat  eft  veurs  8c  Contrôleurs  Diocéfains,  avec 

)romife  par  le  Cardinal  de  Richelieu  :  70000  livres  ^limpolîtion  nouvelle.  Le 

'Affemblée  le  remercie  d'avoir  terminé  Pape  fe  joint  au  Roi  pour  le  fecours  de- 

'affaire  du  Roi.  T.  II ,  p.  446  jufq.  46  }.  mandé ,  &  fon  Nonce  préfente  le  Bref 

L'affaire  n'cft  cependant  point  en-  de  Sa  Sainteté  .\  l'Affembléc. 

corc  terminée,  attendu  le  refus  des  M.deChâtcauncuf  cftcnvoyéii  l'Af- 

Commiffaires  du  Roi ,  de  fe  contenter  femblée,  &  demande,  au  nom  du  Roi, 

de  l'impolltion  d'un  loi  pour  livre,  re-  4  millions  :  la  Compagnie  fe  réfout  à 

venant  à  80  mille  l.dc  rente ,  pour  900  1  millions  :  l'offre  n'eu  point  acceptée 

mille  liv.  à  l'acquit  du  Clergé ,  8c  en  dé-  par  M.  de  Ch.îteauncuf ,  qui  demande, 

Jjji 
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que  la  dctibér.ition  lui  foit  donnée  par 
écrit,  iignéc  du  Préiidcnt,oii  qu'il  loic 
député  au  Roi.  Lettre  de  S.  M.  à  l' Al^ , 
pour  qu'elle  ait  à  députer  (on  Fréfidenc 
Se  quatre  autres  du  Corps,  pour  porter 
I'a  résolution  :  la  députation  cft  faite  : 
les  Députés  reviennent ,  &  font  leur 
rapport.  Le  Roi  demande  j  millions , 
ou  que  la  Compa;;nic  le  Téparc  en 
quatre  jours  :  elle  ib  plaint  de  la  ri- 
gueur du  commandement  :  nouve.iux 
Députés  en  Cour  chargés  de  traiter  le 
plus  avantaecuicmcnt  qu'il  '.-ur  iera 
portibic.  T.  Il,  p.  615  jofq.  61  j. 

Knrin ,  le  traité  &  l'accommodement 
fe  fait  fur  l'oftre  d'un  million  d'or,  pour 
le  paiement  duquel  le  Clergé  confent 
la  création  d'un  Receveur  Se  Contrôleur 
triennal  diocéfain,  aux  gages  de  140 
mille  liv.  d'impolltion ,  ainii  qu'il  avoic 
été  fait  pour  les  alternatifs  créés  en 
1611  ;  Liqucllc  impolitioii  le  CIcrgécc  Je 
au  Uui  pour  1680  mille  liv.,  &  le  lur- 
plus  dudit  million  d'or  impol'ablc  fur 
tous  les  Bénértciers  de  France  en  trois 
termes  prochains  :  hir  le  total  de  ces 
impofitions,  le  Roi  remet  au  Clcfgé, 
pour  les  taxes  &  frais  communs,  xdo 
mille  liv.  ,à  prendre  moitié  fur  le  parti 
qui  fera  fait  defdits  offices,  &  l'autre 
moitié ,  fur  le  paiement  de  l'impolt- 
tion. 

Le  traité  prêt  .\  figncr ,  le  Roi  ou  fon 
Confeil  demande  une  caution  au  Cler- 
gé pour  les  deniers  .iccordts.  L'AlTcmb. 
s'en  plaint,  &  fait  des  Remontrances , 
clic  obtient  d'en  être  déchargée.  Les 
Commifljircs  du  Roi  viennent  à  l'Alf. 
palier  le  Contr.ir.  Leur  difcours.  Let- 
tre du  Roi  ;\  la  Compagnie.  Le  Con- 
trat d\  (igné  &  imprimé.  On  travaille 
au  département  des  (bmmcsÀ  impofer. 
T.  II,  p.  6.5  ju(q.  616.  P.  J«lt.  p.  139, 
140. 

Don-gratuit  en  K35. 

XVIII.  Les  Commi(raires  du  Roi 
demandent,  h  l'Afl'.dé  163 j,  un  puif- 
fant  (ecours  :  la  Compagnie  s'excufede 
ne  pouvoir  fatisfairc  aux  volontés  du 
Roi  :  autre  viHte  des  CommilHiircs  : 
l'AlTcmb.  demande ,  avant  tout ,  les  Ar- 
rêts fv  Déclarations  prt^is  :  troilicmc 
vidtc  des  mêmes,  porteurs  d'une  Lcc» 
trc  du  Roi ,  qui  raxe  la  Compagnie  de 
peu  d'afl'ecliion  ii  fon  fervice  :  il  fait  de- 
mander une  impo(jfion  de  600  mille  I. 
de  rente:  l'Afl'.  le  plaint  des  termes  de 
la  Lettre,  &  demande  les  expéditions 
promifcs;la  Lcttredu  Roi cft réformée: 
fur  une  quatrième  vilitc  des  Commif- 
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(aires ,  l'AlTemblée  nomme  une  Com- 
million  pour  chercher  les  moyens  d'af- 
(i(ter  le  Roi.  "T.  II,  p.  697  jufq.  70J. 

Ces  moyens  font  divifés  en  trois 
claflès  :  les  plus  doux  font  jugés  être 
l'aliénation  des  44  mille  liv.  a(}c^ée$ 
auxdëcharges, l'augmentation  des  Rho- 
dicns,  l'impofltion  des  nouvelles  Com- 
munautés, non  comprifcs  au  départe- 
ment de  I  5 1 6 ,  le  fupplémentdcs  finan- 
ces des  Receveurs  Provinciaux  8c  des 
Contrôleurs  Diocé(ains.  LesCommif- 
faircs  du  Roi  adoptent  le  (upplémcnt 
des  OlHciers  &  l'aliénation  des  44  mille 
liv.  M.  de  Bullion  forme  une  nouvelle 
demande;  l'avoir,  d'une impo(îtion an- 
nuelle de  100  mille  liv. ,  £c  d'une  levée 
de  I  joo  mille  liv.  en  deux  termes;  la 
Compagnie  perfide  en  fcs  premières 
offres,  T.  II, p.  705  ju('q.  71 1. 

M.  le  Cardinal  confeille  k  l'AITenib. 
d'ajouter  quelque chofc  à  fcso(fres,qui 
coniîfloicnt  en  116  mille  liv.  de  rente, 
ci-devant  propolécs;  favoir,  loocool. 
lur  la  réduÀion  des  gages  des  OfHcicts, 
en  nl.icc  du  fupplément  de  finance;  44 
mille  liv.  du  fonds  afTcété  aux  déchar- 
ges; 56  mille  liv.  à  impol'cr  fur  les  nou- 
velles Maifons  rcligieuf'es,  &  16  mille 
liv.  à  prendre  fur  les  Rhodiens ,  pur  au- 
gmentation de  la  taxe  de  leurs  décimes, 
<)c  fans  garantie.  L'AfFemb.  confent  i 
impol'er  de  plus  fur  le  Clergé  34  mille 
liv.  de  rente,  pour  faire  tout  enfcmblc 
la  (bmme  de  150  mille  liv.  de  rente, 
laquelle  feroit  donnée  au  Roi  au  de- 
nier douze  defdits  effets ,  &  non  autre- 
ment, à  condition  du  rachat  perpétuel. 
Ces  offres  font  de  nouveau  rcjettécs, 
Lettre  encore  plus  preflantc  de  S.  M. 

f)our  une  Comme  de  quatre  ou  cinq  mi!- 
ions;  la  réponfeétoit  attendue  le  jour 
même.  La  Compagnie  conclut  à  une 
offre  de  300  mille  liv.  de  rente;  favoir, 
iï6  mille  liv.,  aux  moyens  ci-dill'us 
fpéciHés,  &  84  mille  liv.enquelqti'au- 
trc  moyen  le  moins  dommageable  au 
Clergé,en  retenant  néanmoins  (ur  cette 
femme  celle  de  400  mille  liv.  pour  les 
frais  de  VAET.  :  l'offre  c(l  encore  jugée 
infufKfanrc.  L'AfTèmblée  confent  k  i6 
mille  liv.  de  plus ,  en  tout  3 1 6  mille  I. , 
avec  ufc  réierve  de  toc  mille  liv.  (eu- 
lemenrpour  les  taxes.  L'on  perfide  dans 
la  demande  des  4  millions ,  fur  laquelle 
400  mille  liv.  pour  les  taxes  :  la  Com- 
pagnie a  recours  \  M.  le  Cardinal ,  qui 
trouve  les  offres  faites  railbnnables ,  6c 
promet  de  les  faire  agréer  :  elles  font 
acceptées ,  le  Contrat  eft  drefîe  en  con- 
féqucnce,  &  après  quelques  difficultés 
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('uricclui,&  notamment  fur  l'impod- 
tion  des  56  mille liv.,  lur  les  nouvelles 
Maifons,  elles  (ont  levées,  8c  le  Contrat 
eft  fignë,  avec  afluMncc  de  toc  mille 
liv.  pour  les  taxes.  T.  II,  p.  711  jufq. 

La  Remontrance  de  M.  l' Archevêque 
de  Toulouft  t  au  Jujet  du  Don  demandé, 

T.n,H.  j.  p.  170. 

Le  ilépartcmcnt  de  la  fomme  de  ^6 
mille  liv.  à  impolcr  fur  les  nouvelles 
Communautés,  fouffrc  quelque  di(K- 
culté  ;  lavoir,  s'il  devoit  être  fait  lur 
lcsDioc.,ou  fur  les  M.iifons  &  les  Bë- 
né6ccs  particuliers  :  arrêté  qu'il  feroit 
fait  fur  les  Oioccfes ,  eu  égard  au  nom- 
bre des  Maifons  &  des  Bénéfices  défi- 
cnés;  &  en  cas  qu'en  quelques  Dio- 
ccfes ,  la  fomme  répartie  ne  pût  Être 
portée  en  tout,  ou  en  partie  p&r  Icfd. 
Maifons,  elle  feroit  régalée  fur  lefdits 
Piocefcs  au  fol  la  livre.  Plaintedc  plu- 
ficurs  Provinces  &  Dioccfes  fur  ce  dé- 

fartcmcnt  ;  Requête  du  Diocefc  de 
aris;  l'AflT.  y  fatisfait.  Le  département 
eft  cntin  arrêté  &  figné.  T.  Il ,  p.  71 1 , 
711 1  7i}'  Requête  du  Diocefe  de  Paru. 
PJ.  p.  171,  17). 

Don-gratuit  en  1^41. 

XIX.  Les  Commiflaires  du  Roi  dc- 
fraiident,  à  l'Aiïcmb.  de  1641,  une 
fubvcntion  de  6600000  liv.  :  la  Compa- 
gnie demande  auxdits  Commiilaires  un 
délai  de  huit  jours  pour  leur  répondre. 
On  délibère  d'abord  (i  l'on  accordera 
au  Roi  le  tiers,  nu  le  quart  du  revenu 
des  Bénéfices ,  ou  bien  une  fomme  cer- 
taine à  impofer;  il  palle ,  à  la  pluralité 
des  voix,  d'accorder  une  fomme  cer- 
taine ;  elle  n'ed  point  fpécifiéc  ;  les 
Commidaires  de  Sa  Maicfté  deman- 
dent qu'elle  le  foit.  L'Alicmblée  con- 
fultc  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  Ac 
Icfupplieen  même-temps  de  protéger 
le  Clergé  :  il  écrit  \  la  Compagnie  par 
un  fimple  billet ,  &  il  conclut  h  fix 
millions,  avec  quelques  réfcrves  néan- 
moins en  faveur  du  Clergé.  La  Compa- 
gnie fc  réfout  \  accorder  au  Roi  quatre 
millions  par  impoiition ,  ï  certaines 
conditions  ;  fie  à  l'égard  des  deux  au- 
tres millions  demandés  ,  qu'il  fera  dé- 
libéré fi  l'on  doit  vendre  la  Commillion 
du  Receveur-Général  ;  &  fi  l'on  trouvo 
que  le  Clergé  en  rc<;oive préjudice,  que 
la  chofe  fera  rcpréfcntéc  à  Son  Emi- 
nencc.  Pour  les  autres  moyens,  au  cas 
que  l'on  en  trouve  dans  l'Air. ,  ou  qu'il 
en  foit  propofé  par  Mrs.  du  Confcil , 
qui  ne  (oient  pomt  préjudiciables  au 
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Clergé ,  &:  ne  requièrent  aucune  impo- 
(ition  à  perpétuité,  qu'ils  feront  accep- 
tés, linon  on  s'en  ticndraà  l'impofition 
des  4  millions.  Cette  délibération  eO: 
préfcntée  à  M,  le  Cardinal  ;  M.  le  Sur- 
intendant des  Finances  y  oppolc  des 
difficultés  que  Son  Eminence  réfout  en 
faveur  du  Clergé.  T.  III ,  p.  ipjulq.  jS*. 
Les  Commiflaires  du  Roi  reviennent 
à  l'Air,  i  l'offre  des  4  millions  eft. iccep- 
tée;  mais  en  exigeant  les  deux  millions 
de  plus.  On  difcute  dansTAffcmb.  plu- 
fieurs  moyens  extraordinaires  pour  par» 
faire  ces  deux  autres  millions.  M.  le 
Cardinal  adrefTe  au  Prétldent  de  l'AiT. 
un  Mémoire  pour  la  vente  &  l'engage- 
ment  de  la  charge  de   Receveur-Gcn. 
Ce  moyen  cA  rejette  unanimement  par 
la  Compagnie:  elle  trouve  8oo  mille  I. 
de  moyens  extraordinaires  ,  qui  font 
agréés  par  Sa  Majefté  U  fon  Confeil  ; 
(avoir ,  600  mille  liv.  qui  proviendront 
de  la  prolongation  de  3c  années  que 
l'on  accordera  aux  PofTefl'eurs  des  biens 
eccleliadiques  ci -devant  aliénés,  6c 
loo  mille  liv.  du  ùipplément  des  OfK- 
ciers  des  décimes,  pour  jouir  des  ico 
mille  liv.  fouftraitesde  leurs  gages  :  fur 
les  1 100  mille  liv.  reliant  pour  parfaire 
lefdits  deux  millions,  M.  le  C.irdinal 
obtient,  pour  le  Clergé,  une  remife 
de  500  mille  liv.;  refleconféquemment 
Se  uniquement  la  fomme  de  700  mille 
liv.,  que  Sa  Majcfté  veut  &  prétend 
être  impofée  parde(rus  les  4  millions: 
del:bération  de  l'Aflcmb.,  de  ne  point 
impofer  ladite  fomme  :  M.  l'Evêque  de 
Nimcs  parle  pourcmpêchcrii  lignaturc 
de  cette  délibération.  Le  (ieurd'némeii 
cfl  envoyé  \  l' AfT. ,  pour  demander  l'im- 
polition  de  la  fomme  entière  de  i  zoo 
mille  liv.  pardcfTus  les  4  millions.  Ob- 
jet de  délibération  de  nouveau  propofé, 
fi  l'on  doit  impofer  les  700  mille  liv.  : 
réfolution  de  les  impofer  prife  ï  la  plu- 
ralité des  voix.  T.  III,  p.  38  jufq.  5^. 

La  délibération  cfl  drefléc,  lue  £c 
enfuite  préfentée  ik  M.  l'Archevêque  de 
Sens,  Préfident,  pour  la  (igner;  refus 
de  l'a  part,  fur  ce  que  fix  Provinces 
avoient  été  d'un  avis  contrait»;  même 
refus  de  M.  l'Archev.  de  Touloufe  ;  ces 
deux  Prélats  fortent  de  l'AfTcmb. ,  fui- 
vis  des  Evêques  d'Evrcux,  de  Maille- 
zais ,  de  Bazas  te  de  Toulon  ;  la  Com- 
pagnie nomme  des  Députés  pour  pré- 
fenter  la  délibération  au  Roi  &  à  Son 
Eminence.  Le  fleur  d'Hémeri  efl  en- 
voyé à  l'AfT.,  portant  ordre  aux  Pré- 
lats refufants  de  fortir  dans  le  jour 
même  de  Mantes.  L'AIT,  députe  au  Roi 
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pour  demander  leur  rappel;  mais  fans 
îuccès.  T.  III ,  p.  5»  julq.  57. 

M.  de  Montchal ,  dans  l'es  Mëmoi- 
rcî,  fait  voir  rinjufîiee  de  ce  procédé 
envers  les  Prélats  refufants  :  dans  le 
récit  qu'il  fait  à  l'Afl".  de  1645  ,  il  s'en 
explique  encore  plus  fortement.  T.  III , 
j\  7,  8,  146,  147,  148. 

On  travaille  au  département  de  la 
fomme  accordée  au  Roi  par  impontiou 
de  4  millions  700  mille  liv.  Mrs.  de 
M.ilcc  font  taxés  à  1 50  mille  liv.  L'Ail', 
envoie  des  Députés  en  Cour,  pour  faire 
infiance  très-preflàntc,  à  ce  que  ledit 
Ordre  contribue  de  cette  femme  .\  la 
décharge  du  Clergé.  Mrs.  de  Léon  ic 
d'Hémeri  viennent  ^  l'Aflcmb. ,  pour 
demander  la  lîgnaturc  du  Contrat  èc  du 
département:  Pun  Se  l'autre  font  (Ignés. 
T.III,p.  ,7&f. 

Dongraiiiit  en  164J. 

XX.  En  l'Afleml").  de  1645,  quatre 
Conimillaires  du  Roi  fe  préfcntenc 
deux  fois.  Dans  la  leconde  villte,  le 
/leur  d'Hémeri  demande  pour  le  Roi  le 
renouvellement  du  Contrat,  &  la  con- 
tinuation du  Don  ordinaire  des  déci- 
mes, &  de  plus  une  fubvention  de  4 
millions.  La  Compagnie  reprélcntc 
l'impuifl'ance  du  Clergé  de  fournir  cette 
l'ommc.  Dans  une  tioilicmc  vintc,les 
Commin'tircs  nrenLMU  la  concellion  du 
Don  :  l'Aircmo.  réfout  de  fecourir  le 
Roi ,  &  nomme  des  Députésde  ch.iquc 
Province  pourcn  examiner  les  moyens  ; 
clic  rejette  parmi  ces  moyens  l'aliéna- 
tion directe  ou  indirecte  des  biens  du 
Clergé ,  rimpofition  fur  icelui ,  la  créa- 
tion des  nouveaux  Officiers,  l'augmen- 
tation  ou  le  retranchement  des  ea^es 

...  .  ^  CTO 

&  droits  des  anciens.  Apres  une  qua- 
trième viHte  des  Commiitaires  du  Roi , 
on  examine  plutîeurs  autres  moyens; 
favoir,  l'érciflion  des  oHîccsdc  Notai- 
tcs  pour  recevoir  les  baux  &  drelTcr  des 
papiers  terriers;  l'offre  de  quelques Of- 
Hcicrs  des  décimes  d'une  fomme  nota- 
ble à  certaines  conditions,  la  fuppref- 
fion  du  contrôle  ,  &  l'attribution  des 
mêmes  droits  aux  Greffiers  des  Inllnua» 
lions,  le  droit  fur  les  quittances  des 
décimes  :  aucun  de  ces  moyens  n'eft 
adopté. 

L'Aflemb.  fe  décide  à  prendre  le  fe- 
cours  du  Roi  fur  les  Bénëficicrs  &  les 
Officiers  des  décimes,  &  à  offrir  au 
Roi  3  millions  600  mille  liv. ,  au  paie- 
ment de  laquelle  (bmmc  leront  com- 
pris les  Bénéfices  omis,  les  Maifons 
rcligicui'es  nouvellement  établies,  iiii. 
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condition  ,  fie  non  autrement,  qu'il 


î 


laifc  .\  Sa  Majcflé  de  révoquer  les 
idits  &  DécLirations  touchant  le  hui- 
tième denier,  l'Edit  du  contrôle  des 
expéditions  bénéficiaires;  qu'en  outre 
Sa  Majefté  donnera  une  Déclaration  4 
l'AflcmS. ,  qu'elle  ne  demandera  à  l'a- 
venir  aucun  fecours  extraordinaire  au 
Clergé ,  quand  même  la  guerre  durc- 
roit  plus  long-temps.  T.  III,  p.  103 
jufq.  txi. 

La  Reine  refufe  l'offre,  fie  envoie  les 
Commillaires  pour  la  cinquième  fois  : 
le  fieur  d'Hémeri,  l'un  d'eux,  propulc 
trois  moyens  pour  augmenter  le  fe- 
cours; CCS  moyens  ne  lont  point  gou- 
tés.  La  Compagnie  porte  l'on  offre  ï  4 
millions,  en  la  tbrme  fie  aux  conditions 
portées  par  fa  précédente  délibération 
fur  laquelle  fomme  Sa  Majcfté  fera  fup. 
pliée  d'accorder  zoo  mille  liv.  pour  les 
frais  de  l'Afl'.  M.  le  Cardinal  Mnzarin 
propofe  la  voie  d'emprunt;  elle  cft  rc- 
jettée.  Les  Officier<:  des  décimes  font 
offre  de  fournir  jufqu'à  300000  liv.  en 
augmentation  de  finance;  elle  ell  ac- 
ceptée :  l'Affcmb.  réfout  de  plus  d'im- 
pofer  cent  mille  liv.  fur  les  Diocefescn 
augmentation  des  gages  defdits  Offi. 
ciers. 

L'affaire  .  Don  ainfî  réglée,  Mrs. 
des  Finances  demandent  que  les  quatre 
millions  foient  payés  francs  en  trois 
termes,  fie  que  le  Clergé  fc  charge  de 
la  levée  :  le  Clergé  rcfufc  de  s'en  char- 
gée, fie  demande  hx  termes;  fur  l'avisdu 
Cardinal  Mazarin,  la  Compagnie  ac- 
quicfce  à  cinq  termes.  Le  ficur  la  Mo- 
rinicrc  efl  accepté  pour  faire  le  Don 
du  Roi.  Le  Contrat  cfl  pafle.  T.  III, 
p.  m  fie  fuiv. 

Cinq  déparrements  généraux  font 
faits  en  la  préfente  Affemb.  Le  premier 
des  décimes  ordinaires  contenant  la 
diflraâion  des  13449  livres  cédées  au 
Roi  :  le  fécond  de  cent  mille  liv.  de 
nouvelle  impofition  :  le  troifieme  con- 
tenant ladiflributiondefditescentmille 
liv. ,  fie  dcfditcs  13449  liv.cn  augmen- 
tation de  gages  aux  Officiers  du  Cler- 
gé :  le  quatrième  v«cs  trois  cents  mille  I. 
diflribuées  auxd.  Officiers,  pour  tenir 
lieu  d'augmentation  fie  de  finance  feu- 
lement :  le  cinquième  de  trois  millions 
de  livres  accordées  à  Sa  Majeflé  par  im- 
pofition fur  les  Bénéficicrs.  T.  Ill,  p. 

Don- gratuit  en  16^0. 

XXI.  Trois  Commiffaircs  du  Roi, 
dont  M.  d'Aligre,  viennent  à  l'AlF.  de 
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1650,  &  lui  prëfcntcnt  une  Lettre  du  une  fomme  de  loo  mille  I.  \  impolcr 
Roi  :  demande  d'un  Don  au  nom  de  ""''•  ~'"—  '"-  *"—•'■  ■*-  •'A'^' — "-  — '^ 
SaMaj  eftë;  réponfe  terme  de  M.  i'Ar- 
chev.  de  Reims,  énonçant  les  lu  jets 
de  plaintes  du  Clergé,  comme  loge- 
ments de  Gens  de  guerre ,  Déclarations 
favorables  accordées  à  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue-réformée,  titres  d'hon- 
neur refufés  aux  £ccléna(iiqucs,entre- 
prilcs  lur  la  Jurifdiclion ,  Cahier  de 


aulii  Dour  les  frais  de  l'Afl'cmb.  conH» 
dérablcment  augmentés  par  le  tranf- 
port  de  la  Compagnie  de  Paris  à  S.iin^ 
tes ,  où  clic  avoit  été  mandée  par  Sa  Ma'> 
jefté  :  l'Aircmb.  demeura  d'accord  de 
ne  faire  qu'un  fcul  dcparccnicnt  pour 
les  deux  lommcs. 

Sur  ce  qui  fut  propofé,  quant  au  dé" 
partcmcntde  la  fomme  de-  600  mille  I., 


jé}^  non  vériBé:  autres  plaintes  au  fu-  JI  l'on  fuivroit  le  département  fait  à 

jet  des  tailles, du  fel,  des  non-valeurs,  Mantes,  ou  celui  de  la  dcrnicrcAn'cnib. 

des  décharges.  en  1646  ,  délibération  pril'c  par  Provin- 

Délibération  préliminaire  Se  réfolu-  ce ,  il  fut  arrêté ,  que  le  département  (e 

tien  de  délibérer  fur  l'affaire  du  Roi ,  feroit  à  l'égard  des  Provinces ,  i'uivant 

fuivant  les  Règlements  du  Clergé,  il  celui  de  1646;  que  la  fomme  à  laquelle 

fe  tient  une  conférence  en  préfencc  de  les  Provinces  feroicni  impofccs ,  icroit 

M.  le  Duc  d'Orléans,  où  S.  A.  R.  ex-  départie  dans  les  Dioce(ev  de  la  Pro- 

pofc  les  néceltités  de  VtLtiX.  La  Compa-  vince  par  les  Députés  des  Provinces  en 

gnic  allègue  fon  impuidànce  d'accor-  l'AflT. ,  &  que  de  ladite  fomme  impo 


der  aucune  fubvcniion  extraordinaire , 
ii  rcfufe  abfolument.  Seconde  vidtc  des 
Comminaires,&  féconde  Lettre  de  Sa 
Majefté  aulTi  infruélueufes.  Troifieme 
vilice  Se  troilîcmc  Lettre ,  pour  ôter  à 
l'AlTcmb.  tout  prétexte  de  refus.  M. 
d'Aligre  met  fur  le  Bureau  quantité 
d'Arrêts  demandés ,  &  des  Lettres  de 
cachet  pour  le  Parlement,  à  l'cftct  de 
vérifier  la  Déclaration  fur  le  Cahier  de 
1635.  M. d'Aligre,  dans  Ion  difcours, 
inlilie  furie  facrc.du  Roi;  M.  l'Arch. 
de  Reims  fe  plaint  dans  fa  réponfe ,  de 
ce  que  les  Députés  vers  le  Roi ,  n'a 


fée  fur  chaque  Dioccle,  il  en  feroit  fait 
département  lur  tous  les  Bénéfices  par- 
ticuliers, ainfi  qu'il  avoit  écé  fait  en  la 
dernière  Afl'.  nies  Députés  le  trou  voient 
ainfi  à  propos.  T.  III,  p.  539  &  fuiv, 
A  l'égard  du  dcparccmcnc  de  l.i  fon-.- 
mede  xco  mille  liv.  à  impolcr  pour  les 
frais,  longue  &  vive  conteiVation ;  les 
uns  voulant  que  l'impotîtion  fe  fît  au 
fol  la  livre  fur  le  pied  des  décimes  ;  les 
autres propofant  de  lever  ladite  fomme 
fur  les  Provinces  par  égales  portions. 
Commillion  nommée  à  ce  fujct  pour 
examiner  ce  qui  étoit  plus  expédient. 


voient  pas  été  ouis;  l'AfTemblée  ne  dé-      Les  Députés  dans  leur  Rapport,  font 


termine  rien  encore  fur  le  fecours.  Qua- 
trième vifite  &  quatrième  Lettre,  où 
S.  M.  marque  fon  mécontentement,  & 
exige  qu'il  l'oit  délibéré  fur  le  champ  : 
la  délioération  eft  remife  à  quelques 
jours  :  on  délibère  ;  mais  comme  la  dé- 


oblerver  les  diflîcultés  de  la  décifîon, 
eu  égard  .\  la  réliflance  des  quatre  Pro- 
vinces d'Embrun,  de  Vienne,  d'Arles 
&  d'Aix,àccquerimpolitionfût  cg.ile 
pour  chaque  Province,  qui  étoit  cepen- 
dant le.  moyen  le  plus  conforme  aux 


libération  pour  donner  au  Roi,  n'avoit  Règlements  des  Ailcmb.  Dire  do  M 

paspafTé  déplus  des  deux  tiers  des  Pro-  deMircpoix,confiri^éparM.  dcSaint* 

vinces,  il  clt  arrêté  de  n'accorder  au-  Malo ,  contre  les  quatre  Provinces  : 

cun  fecours  extraordinaire.  T.  III,  p.  diredeM.de  Saint-Paul  en  leur  faveur: 

515  jufq.  n^'  obfervation  de  M.  l'Arch.  de  Reims: 

La  Reine  demande  qu'on  opine  de  propolition  de  M.  l'Arch.  d'£mbrun. 

nouveau,  à  caufe  de  la  dépenfe  du  fa-  Le  tout  oui  &  mûrement  délibéré,  l'Af- 


cre  :  l'AfT.  conclut  pour  uiu  fomme  de 
uoo  mille  1.  à  certaines  conditions  :  la 
Reine  reçoit  l'ofl'rc  avec  fatisfacbion  : 
l'on  réfout  de  ne  point  faire  de  Con- 
trat, mais  d'obtenir  feulement  des  Let- 
tres-Patentes pour  faire  l'impotîtion, 
fous  le  contrc*rccI  de(quelles  feroit  at- 
taché l'extrait  de  la  délioération.  T.  III , 
p.  Î38  8cfuiv. 

Outre  le  département  de  la  iomme 
de  600  mille  1.  accordée  au  Roi,  qui 


femblée  arrête  d'impofer  {o  mille  écus 

également  fur  toutes  les  Provinces,  SC 

les  yo  mille  liv.  refiant  fur  le  pied  des 

décimes.  Oppofîtion  formée  par  les  qua« 

tre  Provinces;  raifons  de  cette  oppo-> 

fition  rcpréfentécs  par  M.  d'Embrun, 

qui  fait  voir  que  les  règlements  ne  fout 

>oint  contraires  aux  quatre  Provinces: 

'Affcmb.  fe  tenant  à  fa  délibération, 

es  quatre  Provinces  demandent  leur 

congé;  cependant  elles  figncnt  le  dé- 


devoit  être  impofée  fur  les  Bénéfîciers,     parlement ,  mais  avec  protcflation.  T 
ily  en  eut  encore  un  autre  à  faire  pour     III,  p.  514  juf^^jtt. 


-^-^,  .i.» 
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Ce  ne  fut  pas  la  feule  difficulté  ciu'<i- 
prouva  ledit  département  :  par  les  Lct' 
très  envoyées  aux  Agents  Oc.  lues  dans 
l'AfTemb.  ipluficurs  Oioccfes  refulbient 
de  le  délivrer  à  leurs  Receveurs ,  à  caufe 
des  pertes  qu'ils  avoient  faites  :  le  Rc- 
ceveur-Gén.  s'en  plaignit  à  l'AlV. ,  «qui 
ordonna  que  les  Receveurs  particuliers 
de  chaque  Diocefe  feroient  tenus  de 
payer  au  Receveur-Gén.  dans  les  ter- 
mes fixés ,  les  taxes  des  Dioccfcs  pour 
leur  part  des  too  mille  liv. ,  avec  les  in- 
térêts au  denier  lo,  frais  &  dépens;  8c 
à  l'égard  des  Dioc.  où  les  départements 
n'avoient  point  été  délivrés  aux  Rece- 
veurs particuliers  par  les  Syndics  &  Dé- 
putés des  Dioccfcs,  l'AfTcmb. ordonna 
que  Icfdits  Syndics  &  Députés  feroient 
contraints  par  faiHc  de  leurs  revenus, 
de  les  fournir  incellamment ,  &  qu'ils 
feroient  tenus  en  leur  propre  &  privé 
nom  des  intérêts,  frais  &  dépens.  La 
même  AiT.  blâma  la  furféancc  accordée 
par  quelques  Dioccfcs.  T.  III,  p.  p}, 

Dongruiuit  en  1655. 

XXII.  M.  d'Aligrc,  le  premier  des 
CommitTàires  du  Roi  venusàTAlT.  de 
i6{5  (demande  un  fccours  prompt  & 
considérable  :  dans  une  deuxième  vift- 
tc ,  il  prclTc  l'Air,  de  donner  une  ré- 
ponfc  prompte  :  dans  une  troidcmc  vt- 
lue,  il  avance  des  maximes  contraires 
aux  immunités  du  Clergé.  M.  l'Arcb. 
de  Narbonnc  y  répond.  À  ce  fujct  les 
Procès-verbaux  des  AH^cmb.  précéden- 
tes font  confuhés  :  Remontrances  du 
Promoteur  fur  les  maximes  avancées 
par  Mrs.  les  CommilTàircs  :  délibéra- 
tion de  l'Air,  de  s'en  plaindre.  Quatriè- 
me viHte  des  Commiflaires,  qui  préfen- 
rcnt  une  Lettre  de  Sa  Majcfté,  ou  elle 
fe  plaint  de  ce  que  depuis  quatorze  mois 
l'Aflemb.  n'avoit  encore  rendu  aucune 
réponfe  :  la  demande  eft  portée  à  huit 
à  neuf  millions.  L'Aflemb.  infifte  tou- 
jours fur  la  réparation  des  infraâions 
faites  aux  immunités.  Examen  des  Rè- 
glements fie  rapport  fait  des  conditions 
rcquifcs  pour  les  Dons-gratuits  :  i  ".  le 
pouvoir  doit  en  être  porté  dans  les  Pro- 
curations; 1°.  laconcluHondoit  padèr 
à  plus  des  deux  tiers  des  Provinces.  T. 
IV,  p.  116  jufq.  117. 

L'AlTcmblée  confenc  enfin  fie  arrête 
de  donner  un  fccours  au  Roi  :  elle  nom- 
me des  CommilTaires  pour  en  recher- 
cher les  moyens  :  on  en  propofe  trois; 
impolition  iur  les  Bénéficicrs  ;  taxe  fur 
les  Officiers  du  Clergé  &  fur  les  Ac- 
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quéreurs  des  cent  mille  I.  de  rente  alié- 
nées en  1636;  finance  levée  fur  les  Re- 
ceveurs 8c  Contrôleurs  Diocéfainspour 
les  fix  deniers  8c  trois  deniers  pour  li- 
vre ,  qu'ils  prétendoicnt  hors  l'année 
d'exercice.  Cependant  le  Roi  écrit  de 
nouveau  à  l'Aif. ,  pour  la  convier  de 
terminer  promptemcnt  fa  délibération 
fur  le  fecours  qu'il  attendoit  de  fon  ali. 
feclion  k  fa  perlbnne  fie  au  bien  de  fon 
Etat.  Elle  réiout  de  donner  un  million- 
l'offre  cil  jugée  trop  modique.  Lettre 
du  Roi  \  ce  fujet  :  on  conclut  à  deux 
millions.  M.  d'Aligre  fc  préfente  pour 
la  cinquième  fois;  il  propofe, outre  les 
deux  millions  offerts ,  de  lever  deux 
millions  fur  les  Officiers  du  Clergé; 
l'AfTemb.  répond , qu'elle  prétend  levct 
une  partie  du  Don  offert  fur  fes  Offi- 
ciers ,  fie  qu'elle  ne  peut  confentir  qu'on 
faOe  fur  eux  aucune  taxe  que  par  fon 
ordre  fie  à  fa  décharge.  Nonobflant  une 
fixicme  vifltc  des  Commiffaircs  8e  une 
Lettre  du  Roi  pour  la  levée  de  deux 
millions  fur  lefdits  Officiers,  l'AIlcmb. 
perfifte  dans  fa  première  réoonfe  :  les 
CommifTairesrerul'eiitde  la  faire  favoir 
au  Roi  :  rAITcmb.  députe  à  M.  le  Car- 
dinal Mazarin  pour  le  prier  de  la  por- 
ter au  Roi ,  fie  la  lui  faire  agréer.  T.  IVy 
p.  1 17  jufq.  I J4. 

Son  Eminence  propofe  à  rAlTemb. 
une  conférence  fur  les  moyens  de  fatis- 
fairc  le  Roi;  elle  efl  acceptée  :  Mrs. 
des  finances  mettent  en  avant  quatre 
moyens;  la  Compagnie  refufe  de  s'en 
fervir.  On  demande  pour  le  Roi  trois 
millions  effeâifs,  comme graùficatioH , 
Sa  MajeÛé fâchant  bien  qu'elle  n'a  pat 
droit  de  les  exiger  :  l' Aff.  offre  trois  mil- 
lions, y  compris  les  frais  de  l'Aflemb. 
Le  Roi  veut  que  les  trois  millions 
foient  comptant  fie  quittes ,  mais  com- 
me pure  gratification  :  l'Affemb.  per- 
fide à  y  comprendre  les  frais.  M.  le 
Cardinal  ne  veut  plus  fe  mêler  de  l'af- 
faire à  cette  co.idition;  mais  il  offre 
de  donner  du  fien  300  mille  1.  payables 
dans  un  an ,  fie  demande  que  la  fommc 
offerte  par  le  Clergé ,  foit  payée  en  deux 
termes  :  l'Affemblée  confent  de  don- 
ner 1500000  liv.  quittes,  fie  rien  au- 
deU  :  nouvelle  demande  du  Roi  d'ajou- 
ter 100  mille  I.  ;  laCompagnie  y  accède , 
fie  accorde  la  femme  de  a  millions  700 
mille  I.;  favoir,  un  million  650  mille  I. 
par  impofîtion  fur  les  Bénéficiers,  fie 
un  million  jo  mille  1.  qui  feront  im- 
pofés  fie  levés  fur  les  Officiers  des  dé- 
cimes, fui  vant  les  départements  quieo 
feront  faits.  On  dreffe  la  minute  du 

Contrat 
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Contrat  dd  Don;  clna  claufes  y  font  précifc  demandée  par  Sa  Majefté  :  trois 

mires*  fur  lelquellcs  Mrs-  du  ConCcil  moyens  mis  en  ddibération ;  taxe  iur 

font  des  difficultés  :  la  Compagnie  ne  les  Acquéreurs  des  biens  aliénés;  fup- 

veur  point  s'en  départir  j'&  le  Contrat  plément  de  finance  par  les  OiHciers  du 

cil  figné  en  la  forme  prélentéc  par  l'Aif.  Clergé;  finance  pour  percevoir  en  tout 

Mrs.  les  Agents  reçoivent  ordre  de  faire  temps  les  lix  Se  trois  deniers  pour  li- 

cclTer  les  paiements,  en  cas  de  contra-  vre  :  le  premier  moyen ,  attendu  le  tec' 


vcntion  notable  dont  ils  ne  puificnt 
obtenir  la  réparation.  T.  IV,  p.  134 

En  joignant  à  la  première  fommcd'un 
million  650  mille  I.  celle  qui  s'eft  trou- 
vée néceuaire  pour  les  frais  de  l'AfT. , 
il  en  eft  réfulte  une  fomme  de  t  mil- 
lions 1 1  f  mille  1.  k  impufer  fur  les  Dio- 
ccfcs:  le  département  eil  drefTé  en  con- 
féqucn^c.  T.  IV,  p-  HJ.  «44. 

Don-gratuit  tn  1 660, 


me  de  30  «nnées  pour  le  rachat, cfl  rc> 
jette,  ainll  que  le  troifieme;  le  fécond 
eft  accepté  :  téfolution  d'offrir  un  mil- 
lion ;  le  Roi  demande  une  augmenta- 
tion. Cinquième  vifitc  des  Commif- 
faires,  qui  infiftcnt  fur  les  quatre  mil- 
lions. Le  Roi  mande  les  fix  anciens  de 
l'Air,  i  il  demande  lui-même  trois  mil- 
lions dans  des  termes  qui  paroifTcnc 
ôter  la  liberté  au  Clergé  :  rAlTcmb.  dé- 

fiute  à  S.  M.,  pour  que  la  liberté  lui  foit 
aifTée.  Dans  une lixicme  vilite,les  Com- 


XXIII.  M . d'Aligre , avecles  autres      mifTaires  déclarent  que  la  Compagnie 
Commiflaires  de  Sa  Majefté ,  fc  pré-      aura  toute  liberté  pour  délibérer  fur  le 


fcncc  deux  fois  à  l'AfTcmb.  de  1660. 
Dans  la  féconde  vifite,il  prefTe  bcon- 
ccHion  du  Don  ,  conformément  à  la 
Lettre  du  Roi ,  tC  avance  des  maximes 
contraires  aux  immunités.  Après  les 
Procès-verbaux  de  la  dernière  AfTcmb. 
confultés ,  &  le  requifîtoirc  du  Promo- 
teur, il  eft  arrête  qu'avant  de  faire  au- 


Don.  T.  lV,p.  Î37  jufq.  yjS. 

L'Aflemb.  fedétermineà  ofFrirau  Roi 
1 800  mille  liv.  ;  le  Roi  la  prie  d'augmen- 
ter le  Don  de  quelque  chofe ,  &  de  le 
porter  à  X  millions.  Dans  une  fcptic- 
me  vifite,  M.  d'Aligre  déclare  à  l'Af- 
fcmbléc,quc  la  demande  du  Roi  n'é- 
toit  qu'une  prière  pure  &  fimplc,  mê- 


cune  réponfe  ,on  fe  plaindra  à  Ton  £mi-  me  po^r  le  terme  du  paiement.  Il  ajoute 

nence,  des  maximes  qui  avoient  été  la  demande  de  40  mille  liv.  pour  la 

avancées,  qu'on  la  fupplicra  de  faire  Reine.  Les  i  millions  font  accordés  : 

réparer  au  plutôt  les  infractions  faites  dans  la  recherche  des  moyens  de  faire 

ui  Contrat  fie  aux  Privilèges  du  Cler-  la  fomme,  le  projet  des  taxes  fur  les 

gé,  obtenant  de  la  juftice  de  Sa  Ma-  biens  aliénés  eft  rejette  :  nonobftant  les 

jcdé  undéfavcu  par  écrit,  afin  aue  l'AfT.  Rcmontranccsdes  Officiers  des  décimes 


Provinc.&Diocéf.il'AfT.  ordonne  qu'il 
fera  levé  fur  Icldits  Officiers  fie  Acqué- 
reurs de  gage,  la  fomme  de  750  mille 
liv.,  quilcur  tiendra  lieu  d'augmenta- 
1  de  finance  :  lefdits  Officiers  ob« 


tion 


tiennent  un  Arrêt  au  Parlement,  qui 
défcndoit  d'impofer  fur  eux  pareille 
fomme:  la  Compagnie  s'en  plaint  à  M. 


puifle  être  en  état  de  prendre  plus 
promptemcnt  une  délibération  fur  la 
demande  des  Commiflaires.  Le  Cardi- 
nal Mazarin  rafTure  la  Compagnie  fur 
ks  intentions  de  Sa  Majefté.  I.c  Roi 
écrit  à  l'AfT,  qu'il  ne  demande  du  fe- 
cours  que  comme  une  pure  grati^ca- 
t'toiti  que  fes  CommiflTaircs  n'avoienc 

eu  d'autre  ordre.  Les  Députés  envoyés  d'Aligre,  qui  répond  que  cette  affaire 
pour  répondre  aux  CommiflTaires,  in-  celle  d'être  celle  du  Clergé  pour  deve- 
Sftcnt  fur  les  infraAions des  Contrars  nir  celle  du  Roi.  T.  IV,  p.  558  jufq. 
&  des  privilèges.  Les  Commiffairesof-      561. 

frcnt  des  conférences  dont  le  fujet  doit  L'Aflèmblée  opine  enfuite  fur  les 
être  la  Jurifdiâion ,  la  Religion ,  le  moyens  de  fournir  au  Roi ,  ce  qui  re(- 
Temporel.  Troifieme  vifite  des  Com-  toit  à  impoferpourle  Don,  8c  fur  quel 
miffaires; demande  de  quatre  millions:  pied  l'impolltion  devoit  fe  faire  fur  les 
il  eft  arrêté  d'accorder  un  Don-gratuit,  Diocefes,  tant  pour  le  Don,  outre  fie 
mais  toujours  fur  la  réferve  que  préa-  par-deffus  les  750  mille  1.  fur  les  Offi- 
lablemenc  les  Arrêts  fie  Edits  deman-  ciers,que  pour  les  frais  communs  de 
dés,  feront  accordés  fie  vérifiés.  Dans  ce  oui  reftoit  pour  la  préfente  AfFi-mb. 
une  quatrième  vifite,  M.  d'Aligre  met  Délibération  prife  par  Provinces ,  elle 
fur  le  Bureau  treize  Arrêts  ou  Décla-  refont  la  voie  d'impofition,  &  que  la- 
rations.  L'AfFemblée  nomme  une  Com-  dite  impofition  fe  fera  fur  le  même  pied 
iniflion  pour  la  recherche  des  moyens  que  celle  de  l'Aflèmb.  de  1655 ,  tanc 
de  compofer  le  Don  du  Roi.  Réponfe  pour  ce  qui  reftoit  à  impofer  pour  1« 
Toile  Je  la  au.  dts  P.  K  Kkk 
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Don ,  que  pour  les  frais  de  l'Aflcmb. 
]Ln  conféqucnce  font  drcflës  deux  Ai- 

f>artcmci)ts;  l'avoir, celui  de  1 150  mille 
I V.  pour  la  partie  du  Roi ,  &  de  400000 
liv.  pour  les  frais.  Le  projet  du  Contrac 
cil  arrêté;  trois  claufes  louffrcnt  diffi- 
culté; elles  rubfiilcnt  néanmoins,  &  le 
Contrat  ell  palFé  comme  l'AlF.  le  dcd- 
re,  &  ngiië  en  l'Aflcmb.  même  où  Mrs. 
du  Conlcil  fe  rendent.  T.  1V«  p>  )6t 
£c  fuiv. 

Dort'gratuit  en  \66^. 

XXIV.  Sur  la  demande  faite  i  l'AfT. 
de  1 6f>  5  par  cina  CommiflTaircs  de  Sa 
MaJLllé,&furlaLettrcduRoi,laCom« 
pagnic  arrête  d'accorder  un  l'ecours; 
mais  en  même  -  temps  elle  fupplic  Sa 
Majeilë  de  pourvoir  au  rétabliflemenc 
des  immunités.  La  réponfe  de  l'Afl'. 
cfl  rendue  au  Roi  lui-même  par  quatre 
Députés,  dont  deux  Prélats  étant  en 
rochi-t&camail.  Les  CommiH'aircs  de 
S.i  Majcllé,  dans  une  deuxième  vidte, 
demandent  4  millions  :  dans  une  troi- 
£umc  vifitc, ils  preflcnt  l' AfTemblée de 
conclure,  &  mettent  en  même-temps 
fur  le  Bureau  les  Déclarations  flc  Ar- 
rêts. L'Alfemb.  fe  détermine  de  donner 
au  Roi  deux  millions  400  mille  I.  :  l'of- 
fre ell  acceptée  gracicufemcnt  de  Sa 
Majellé.  Les  moyens  du  Don  propofés 
par  les  CommiUaires  de  l'Au.,  font, 
1°.  l'impofition  des  Mcnfes  des  Rcli- 
icux  de  Saint-Benoît  ;  t".  une  taxe  fur 
es  Abbés  qui  ne  font  pas  Prêtres;  3". 
l'aliénation  des  baux  emphytéotiques; 
4".  tontine  propoféc  ;  f  ".  taxe  fur  les 
OfKciers  des  décimes.  Ces  moyens  font 
di  feu  tés  :  avant  de  délibérer,  la  Com- 
pagnie veut  écouter  les  Officiers  des 
décimes  qui  avoient  demandé  audien- 
ce :  ils  font  des  offres  qui  font  exami- 
nées :  fur  le  rapport  qui  en  cil  fait,  l'Af- 
f'emb.  rélout  d'impofer  f  00000  liv.  fur 
lefdits  Oiîiciersen  fupplémentde  finan- 
ce fur  le  pied  de  leurs  gages ,  .\  condi- 
tion que  le  relie  de  toutes  les  impod- 
tions  de  cette  Aflcmb. ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foicut,   fera  fait  fur  le 
pied  de  Mantes,  reclifié  en  1646.  Le 
département  eft  fait  en  conféquence. 
T.  IV,  p.  887  fit  fuiv. 

Don- gratuit  en  1^70. 

XXV.  Les  CommiiTaircsdu  Roi  vien> 
nent  à  l'Aflcmb.  de  1670  :  M.d'Aligre 
y  porte  la  parole.  Le  Roi  ne  demande 
aiicunc  fomme  déterminée,  ii  en  laiflè 
la  détermination  à  l'Aflcmb.  La  Com- 
p^gnic,  pour  témoigner  au  Roi  foo  en- 


f. 
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tiere  déférence ,  ne  veut  ufcr  d'aucun 
délai ,  0C  délibère  d'abord  qu'il  fera  of- 
fert au  Roi  1400000  liv.  Les  Députés 
nommés  pour  porter  au  Roi  la  délibé- 
ration ,  font  chargés  d'infifter  fur  cette 
manière  prompte  fie  inUfilée  d'accor- 
der le  Don  :  Sa  Majefté  y  paroît  fen- 
fible,  Ac  pour  y  répondre,  elle  remet 
fur  le  champ  xoo  mille  liv.  de  la  fom- 
me offerte.  A  l'égard  des  moyens  de 
compofer  le  Don  du  Roi ,  d'après  le 
Rapport  de  la  Commillîon ,  il  eft  arrêté 
d'impofer  1 900000  1.  fur  les  Bénéfices, 
fur  le  pied  du  dernier  département ,  fie 
300000  I.  fur  les  Recev.  Prov.  fie  Die- 
céfains  en  augmentant  leur  finance.  Le 
Don-gratuit  efllcvé  en  quatre  termes. 
Le  Contrat  eft  palFé  fur  le  pied  fie  avec 
les  mêmes  claufes  que  celui  de  lâtfj  : 
les  Commiflàires  du  Roi  viennent  à 
l'AfT.  pour  le  fîgner.  T.  V,  p.  44  fie  f. 

Les  Commiflàires  nommes  pour  tra- 
vailler aux  départements  des  deux  fom- 
mes ,  rapportent  i  l'Aflcmb.  qu'après 
avoir  examiné  lequel  de  ceux  qui 
avoient  été  faits  dans  les  dernières  Af- 
femb.  pour  les  Dons-gratuits,  étoitic 
plus  conforme  au  département  de  Man- 
tes, redlifié  en  1646,  fie  particulière- 
ment ceux  de  1650000  liv.  fait  en  idji, 
fie  de  1900000  liv.  fait  en  1666,  ils 
avoient  trouvé  beaucoup  d'erreur  dans 
le  premier ,  fie  que  le  dernier  étoit  très» 
jufie,  fie  confotme  au  département  de 
1646;  fie  comme  c'eft  une  même  fem- 
me qu'il  falloit  maintenant  impofer, 
il  n'y  avoit  qu'i^  le  copier;  qu'il  y  avoit 
néanmoins  une  exception  f'ir  un  fin 
fingulier,  qui  regarde  les  Dioccfesde 
Cominees  fie  de  Couferans,  la  taxe 
defquels  ne  fe  trouvoit  point  dans  le 
département  de  1 646 ,  mais  bien  dans 
celui  de  K51.T.  V,  p.  )o,5i. 

Don -gratuit  en  1675. 

XXVL  Les  CommifTaires  du  Roi 
viennent  à  l'AlFemb.  de  1675,  à  qui  ils 
remettent  une  Lettre  de  Sa  Majcflé. 
M.  Poncet  porte  la  parole ,  fie  demande, 
au  nom  du  Roi ,  un  fecours ,  fans  dé- 
terminer la  lomme.  La  Campagaie  en 
délibère  fur  le  champ ,  fie  accorde  un 
Don  de  4  millions  500  mille  liv.  M. 
l'Abbé  deGramont,  Agent  du  Clergé, 
eft  chargé  d'en  porter  la  nouvelle  à  Sa 
Majefté.  Lettre  du  Roi  au  Préfident  de 
l'AfT. ,  pour  lui  témoigner  fa  fatisfac- 
tion.  L'AfT.  accordée  M.  deGramont, 
une  gratification  pour  la  nouvelle  ap- 
portée au  Roi.  Le  Contrat  du  Don  eft 
figné  dans  la  Chambre  du  Coofeil. 
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Plulîeurt  moyens  propofës  pour  le 
paiement  du  Don  :  i  "..  Hébecs  de  quit- 
tances de  l'Hôtel-dc-Villei  1».  taxe  fur 
les  détenteurs  des  biens  aliénés}  3**.  taxe 
pour  augmentation  de  gages  des  Offi- 
ciers du  Clergé  ;  4*.  impofition  fur  les 
Bénéficiers.  Le  Roi  confcnt  de  pren- 
dre pour  300  mille  liv.  les  prétentions 
du  Clergé  fur  les  Receveurs  de  l'HôteU 
de- Ville,  0C  pour  400  mille  liv.  la  taxe 
fur  les  cngagiftes  des  biens  aliénés; 
rAfTcmb.  lui  en  fait  fcs  remerciements. 
Arr£(édc  plus,  qu'il  fera  aliéné  100 
mille  I.  de  rente,  qu'on  donnera  aux 
OfHciers  par  forme  d'augmentation  de 
gages,  fur  le  pied  du  denier  14,  for- 
mant un  capital  de  1400  mille  liv.  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  :  en  outre 
qu'il  fera  impofé  lur  tes  Bénéficiers  la 
lumme  de  1  millions  400  mille  liv.  en 
quatre  termes  ;  &  néanmoins  que  Sa 
Majcfté  fera  fuppliée  qu'on  en  rejette 
100  mille  liv.  fur  IcsRnodicns,  6c  300 
mille  liv.  fur  les  Congrégations  régu- 
lières, fans  préjudice  pour  ces  derniè- 
res, des  taxes  particulières  auxquelles 
elles  font  impofées  dans  les  Dioccfcs. 
Celte  impofition  fur  les  Rhodiens  ic 
fur  les  Conerécaiions,  eft  rejettée  par 
Si  Majefté.  T.  V,  p.  118  8c  fuiv. 

L'impolition  des  deux  millions  400 
mille  liv.  fe  fait  comme  de  coutume  : 
4  l'égard  de  l'impolîtion  des  100  mille 
liv.  de  rente ,  l' AIT.  nomme  des  Com- 
miflaires  pour  régler  lesancienncscon- 
tcllacions  entre  les  Provinces  de  deçà 
(c  de  del.^  la  Loire  :  celles-ci  s'en  remet- 
tciicau  Sgr.  Préfidcnt ,  qui ,  dans  le  dé- 
partement qu'il  en  fait ,  ménaec ,  du 
mieux  qu'il  cft  polfible,  les  intérêts  des 
difFércntcs  Provinces  ;  ce  oui  cft  ap- 
prouvé par  la  Compagnie,  a  la  charge 
que  le  pied  qu'on  a  fuivi  dans  ledit  dé- 
partement nouveau ,  ne  tirera  à  aucune 
conféquence  pour  l'avenir.  T.  V,  p.  a  1 1 
&  f.  roye\  Départements ,  §.  II. 

Don-gratuit  en  1  6%q. 

XXVIL  Le  Roi  faitdemander  à  TAIT, 
de  1^80  trois  millions,  qui  font  accor- 
dés fur  le  champ.  Le  Roi  en  témoigne 
fa  fatisfaâion  à  l'Aflcmb. ,  après  qu'un 
des  Agents  a  été  lui  en  porter  la  nou- 
velle. Il  eft  arrêté ,  que  la  fommc  fera 
payée  au  Roi  en  quatre  termes  ;  ce  oui 
ne  pouvant  fe  faire  par  la  plupart  des 
Dioccfcs  en  H  peu  de  temps,  que  par 
la  voie  d'emprunt  qui  les  conftitueroit 
en  frais,  rAflr.  prend  un  expédient;  fa- 
voir,  que  le  Receveur -Crénérai  fera 
l'avance  dans  les  quatre  termes,  &  que 
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néanmoins  les  Bénéficiers  ne  paieront 
qu'en  fix  termes,  moyennant  les  inté- 
rêts de  ladite  avance  au  denier  douze , 
3ui  feront  payés  audit  Receveur  ;  à  con- 
ition  toutefois  qu'il  fcraloilible  à  cha- 
que Diocefe  de  payer ,  dans  IdUits  qua- 
tre termes  convenus  avec  le  Roi,  fa 
Îortion  du  Don,  moyennant  quoi  les 
)ioccfes  qui  paieront,  feront  déchar- 
gés des  intérêts  de  ladite  avance.  T.  V, 
p.  jo6  £c  f. 

Don-gramit  en  1685. 

XXVIII.  Lcs>Commiflaircs  du  Roi 
demandent,  au  nom  de  Sa  Majefté,  à 
l'Air  de  1 68  5 ,  un  Don  de  3  millions  : 
ils  demandent  auHi  le  renouvellement 
du  Contrat  des  rentes  de  l'Hôtcl-dc- 
Ville.  L'un  &  l'autre  eft  accordé  fans 
difficulté.  Le  paiement  des  3  millions 
doit  fe  faire  en  quatre  termes.  Le  Re- 
ceveur-Général ,  pour  le  foulagcmcnt 
des  Diocefes ,  eft  chargé  d'en  faire  les 
avances,  comme  il  avoir  fait  en  1680; 
on  lui  accorde  de  même  les  intérêts  au 
denier  douze.  Le  département  des  trois 
millions  eft  le  même  que  celui  de  pa- 
reille femme  accordée  par  l'Aflcmb.  de 
1680.  T.  V.p.  î74&f. 

Don-gratuit  en  16^0. 

XXIX.  Les  CommifTaires  du  Roi , 
au  nombre  de  fîx,  préfentent,  à  l'AfT. 
de  1 690 ,  la  Lettre  du  Roi  ;  M.  PufTorc 
porte  la  parole,  8c  repréfcntc  les  be- 
foins  de  l'Etat.  M.  le  Préfidcnt  lui  ré- 
pond avec  dignité.  On  délibère  fur  la 
demande,  fie  d'une  voix  unanime,  on 
accorde  à  Sa  Majefté  it  millions.  On 
en  porte  la  nouvelle  à  Mrs.  IcsCommif- 
faircs ,  fie ,  contre  l'ufage  pratiqué ,  l'AfT. 
va  elle-même  eo  Corps  leur  en  faire 
part.  La  nouvelle  en  eft  cnfuite  portée 
au  Roi ,  qui  témoigne  fa  fatisfaâion 
du  Don  qui  lui  eft  fait,  fie  de  la  ma- 
nière dont  il  eft  fait.  T.  V,  p.  660  jufq. 
663. 

L'AIT  s'occupe  enfuitc  des  moyens 
de  fournir  le  Don.  Trois  moyens  pro- 
pofés  par  la  Commiilion  :  i  ''.  une  im- 
pofition fur  tous  les  Bénéficiers  ;  a,",  une 
taxe  fur  tous  les  Officiers  du  Clergé, 
Provinciaux  fie  Diocéfains;  3**.  un  em- 
prunt fie  création  de  rentes  fur  la  re- 
cette générale  :  fur  quoi  les  Provinces 
ayant  délibéré ,  il  a  été  arrêté ,  d'un 
confentement  unanime ,  conformé- 
ment ï  l'avis  des  Sgrs.  Commiflaires, 
qu'il  fera  impofé  la  fommc  de  quatre 
millions  fur  tous  les  Bénéficiers  fie  Com- 
munautés ;  qu'il  fera  impofé  de  plus  fur 
Kkk  1 
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les  OiScicTS  du  Clergé  fie  acquéreurs  (le 
gages  la  fommc  de  deux  millions  500 
mille  livres,  pour  lat^uclle  il  leur  liera 
donné  des  augmenutions  de  gages  au 
denier  18  j  qu'enfin  il  fera  faic  un  em- 
prunt de  )  millions  joo  mille  liv. 

L'Âflèmblëe  charge  la  Commiflîon 
d'examiner  la  manière  Se  la  forme  de 
l'emprunt.  Sur  le  rapport  des  Commif- 
faires,  l'ÂlTcmb.  a  unanimement  déli- 
béré U  arrêté,  que,  pour  procurer  au 
Roi  le  moyen  le  plus  prompt  pour  fou- 
tcnir  les  intérêts  de  la  Religion  fie  de 
l'Etat,  il  fera  fait  incefl^mment,  au 
nom  du  Clergé,  un  emprunt  au  denier 
1 8, de  lalbmmcdc  5  millions  500  mille 
liv.  ,0c  \  cetcfFct  la  Compagnie  a  nom- 
mé M.  l'Archcv.  de  Pans  fie  Mi's.  les 
Agents,  auxquels  clic  donne  pouvoir 
fie  puiflance,  pour,  fie  au  nom  du  Cler- 
gé, d'emprunter  Se  prendre  à  conftitu- 
tion  de  rente  ladite  fommc ,  de  palier 
tous  Contrats  de  conftitution,d obli- 
ger tous  les  biens  cccIéHaftiqucs  du  gé- 
néral fie  des  particuliers  dudit  Clergé, 
folidjirement,  fiec.  de  payer  lefd.  ren- 
tes de  klx  mois  en  fix  mois  :  fie  pour 
faire  le  fonds  annuel  dcfdites  rentes, 
qu'il  fera  fait  un  département  fie  une 
impodcion  annuelle  fur  tous  les  Béné- 
ficicrs,  Communautés ,  fiec.  de  la  fom- 
me  de  )0^^^^  liv.  1 1  fols,  à  laquelle 
revient  la  rente  au  denier  18  de  ladite 
fommc  principale  de  cinq  millions  500 
mille  liv.  Autres  claufcs  par  rapport  aux 
Contribuables,  ik  la  remifc  des  deniers, 
aux  originaux  de  la  délibération  dépo- 
fés  chez  les  Notaires,  aux  reconftitti- 
tions  dcfdites  rentes.  Arrêté  enfin,  que 
pour  l'expédition  de  la  préfente  délibé- 
ration ,  S.  M.  fera  fuppliée  de  l'autori- 
fcr  par  une  Déclaration.  T.  V,  p.  661 
jufq.  6^7. 

lifcpréfcntequelquesdilficultéspour 
Ja  palTation  du  Contrat  avec  S.  M. ,  par 
rapport  à  quelques  énonciations  con- 
traires aux  règles  du  Clergé,  qui  avoient 
été  inférées  dans  le  projet  du  Contrat  : 
conférence  fur  ce  uijet  avec  Mrs.  du 
Confcil;  l'on  convient  de  les  réformer. 
Cependant,  après  le  changement ,  on 
en  trouve  encore  de  contraires  aux  lî- 
berrés  fie  droits  de  l'Eglife.  Sur  quoi , 
M.  le  Préfident  réfume  en  peu  de  mots 
ce  qui  s'étoit  pafle  dans  quelques  pré- 
cédentes AlTemblécs,  par  rapport  i  la 
liberté  fie  .\  la  gratuité  dans  les  Dons 
que  le  Clergé  accorde  au  Roi.  L'AIT, 
commet  quelques  Prélats  pour  faire  ré- 
voquer toutes  claufes  ou  énonciations 
contraires.  Il  cft  enfin  convenu  de  ne 


rien  mettre  dans  le  Contrat  qui  puj^^ 
blcfler  les  droits  fie  les  libertés  de  l'E. 
glifc.  T.  V ,  p.  tf 7 1 ,  67}  Ac  fuiv. 

Dcuxdépartementsdrvflés,  l'un  pour 
l'impofition  des  quatre  millions ,  l'ai». 
tre  pour  le  paiement  des  rentes,  tant  à 
caui'c  de  l'emprunt  de  )  millions  joo 
mille  liv.,  que  des  deux  millions  joo 
mille  liv.,  fur  les  Officiers  du  Clergé 
formant  en  tout  8  millions.  Il  fut  ex! 
pofé  par  les  Sgrs.  CommiiTaircs  que  lc$ 
rentes  conllituées  pour  Icfdits  8  mil. 
lions  le  montoient  à  444444  liv. ,  oue 
l'exécution  du  département  de  ccitc 
fommc  fcroit  fort  longue  fie  d'une  dif- 
cudion  infinie ,  ï  caufc  du  nombre  roni' 
pu;  mais  que  fi  l'AlT  vouloit  faire  un 
compte  rond,  le  département  en  fcroit 
plus  facile  k  faire;  que  par  le/nz/odcs 
comptes ,  le  Clergé  étoit  redevable  au 
fieur  Pcnnautier  de  fommes  confidéra- 
bics ,  pour  avances  par  lui  faites,  U  tout 
enfemble  revenant  ï  470000  livres  ■ 
qu'ainfi  ce  furplus  ferviroii  à  le  payer 
en  partie  :  fur  quoi  la  Compagnie,  afin 
de  rendre  le  département  plus  facile 
fie  faciliter  le  paiement  des  r  entes  conl^ 
tituées ,  par  les  Contrats  p^lFés  par  le 
fieur  Pcnnautier  avec  diflTétvnts  parti, 
culiers,  a  arrêté  de  porter  Ici  rentes, 
que  l'on  devoir  conftituer  pour  les  huit 
militons  jufqu'ik  460000  liv.  T.  V,  p. 
667  fie  fuiv. 

Avant  de  finir  le  département,  il 
fallut  légler  comment  fcroient  impoféi 
pour  le  Don-gratuit  le  Béarn ,  la  Brcflc 
fit.  le  pays  de  Soulc  :  arrêté  qu'ils  fe. 
roient  impt^éi.  pour  les  4  millions  fur 
le  pied  ord.njiir,  fie  qu'à  l'égard  des 
46UO00  liv.  de  rencC,  le  Diocefe  d'O. 
léron  fie  de  Lefcar  porteroicnt  chacun 
pour  leur  part  13 10  liv.  i7folsédcn., 
fie  la  Breue  autant.  Remontrances  de 
l'E vêque  de  Tarbcs  à  ce  fu)ftt ,  en  favcut 
des  Diocefcs  de  Lefcar  fie  d'Oléron.  Oé> 
libération  de  l'AiT. ,  que  le  département 
fubfifteroit,  que  cependant  leur  taxe 
feroit  diminuée ,  fie  que  pour  le  furplus 
de  la  fommo ,  pour  laquelle  ils  étoient 
compris  dans  le  département  j  le  Rece- 
veur-Général en  fcroit  repriîe  dans  fes 
comptes.  T.  V,  p.  671 ,  ^74,  6-jy. 

Dans  le  Rapport  d'Agence,  fait  en 
l'AiT.  de  i69f  ,ilcftparléd*uncfomme 
de  1 3  8  88  8  I. ,  épargnée  au  Clergé  par  la 
réformation  dudépart.dcl'AfT  de  1690, 
touchant  les  augmentations  des  gages 
accordées  aux  Officiers  des  décimes. 
Ces  Officiers  ne  dévoient  toucher  qu'en 
deux  ans  fie  demi  une  fomme,  dont  ils 
auroicnt  joui  ca  Toa  entier  dès  la  pr» 
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inicrc  année,  fi  le  département <lc  1^90 
avoit  été  fuivi.  T.  Vl,  P.  J.  p. J4. 

Pialicurs  Dloccfes  amortiUeni  leur 
)art  ctes  nouveiiei  rentes  conftituëes , 
t  i'occation  du  Don>gratuii  de  1690. 
hid.  p.  3  5.  f^oy'i  Dioccfes ,  J.  III. 

Don-gratuit  m  1693. 

XXX.  L'AflT.  extraordinaire,  convo- 
quée en  1693 ,  accorde  au  Roi  quatre 
millions ,  pour  le  racheter  dei  amendes 
encourues  par  les  £ccléfiaftiques  dans 
l'exploitation  de  leurs  bois.  yoyt\  Bois , 

$.111. 

Sur  le  département  de  ce  Don ,  fie  les 
contcftations  élevées  à  ce  Aijet,  entre 
les  Provinces  de  dccii  fie  de  deli  la  Loi- 
K.Voye\ho\StS'  III. 

Don-gratuit  tn  16$^. 

XXXI.  En  l'AfT.  de  1^95 ,  les  Corn- 
jnitriircs  du  Roi  demandent,  au  nom 
«ic  Sa  Majcflé ,  un  Don  de  dix  millions. 
Cette  fomme  cft  accordée  par  forme 
d'acclamation ,  fuivie  d'une  délibéra- 
tion dans  les  formes.  La  nouvelle  en  eft 
portée  au  Roi ,  qui  en  témoigne  fa  fa- 
tisfaékion.  T.  VI,  p.  130  jufq.  «3<- 

Les  moyens  pour  l'acquit  du  Don , 
propofés  par  la  Commitiion ,  8c  adoptés 
pirl'Aflcmb.,  font  :  1*.  un  emprunt  de 
trois  millions  500  mille  liv.  au  denier 
là;  t°.  une  impolition  de  a  millions 
fur  tous  les  Ecdéliaftiques  du  Royaume, 
piyintfic  non  payant  décimes;  3".  une 
impofition  pareille  de  1  millions  fur  les 
Dioccfes,  avec  liberté  aux  Diocefes, 
i]ui  ne  fcroicnt  pas  en  état  de  fuppor- 
tcr  cette  impolîtion ,  d'emprunter  leur 
pin  8c  portion  de  ces,  deux  millions; 
4'.  une  impoHrion  fur  les  Officiers  du 
Clergé  de  la  fomme  de  a  millions  100 
mille  liv.;  f '.  une  fomme  de  300  mille 
liv.  rendue  au  Clergé  par  les  traitants 
de  l'affaire  des  bois  que  'c  Receveur- 
Général  avoîc  dans  U  caiflTe;  lefdites 
femmes  formant  les  lo  millions  du 
Don.T.  VI,p.  I3é8cf. 

Le  Roi  demande  que  le  Don  foie 
payé  en  cinq  termes  :  délibération  en 
conféquence  fur  la  répartition  des  fonds 
pour  latisfaire  aux  divers  termes  du 
paiement.  T.  VI,  p.  140, 141. 

Il  cft  fait  une  récapitulation  de  tous 
les  départements  arrêtés  par  l'AflT.  de 

i<9î.  T.VI,p.  l73.«74• 
Dansle  Rapport  d'Agence,  fait  en 

l'AfT.  de  1700,  Mrs.  les  Agents  font 
obfcrvcr  deux  .evcnants-bons  fur  l'em- 
prunt des  3  millions  joo  mille  liv.  au 
dealer  i£,  l'un  de  i<a£44liv.,  provc- 
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naot  de  ce  que  l'cm^'âttut  4 
té  au  Tréfor  Uoyal,  av«nt 
paiement  &  faire  au  Ri      h 
duouel  Sa  Majcfté  avoa  un. 
au  Clergé;  l'autre,  de  €i%fo  t 
venant  d'une  première  con-'o' 
par  les  Agents  fur  les  Créant 
denier  u  au  denier  18,  8c  par  une  le 
conde,du  denier  18  au  denier  ao.  T. 
VI,  P.J.  p.  IK,  117. 

Les  Commillaircs  députés  par  l'Ail'. 
Générale  de  169} ,  ayant  cunliJéré  le 
changement  de  certaines  circonftan- 
ccs,  ont  fait  aux  Dioccfes  la  rcmifu 
fur  l'année  1696 ,  du  premier  terme  de 
l'impolition  de  143967  liv.  T.  VI,  p. 
304,  30Î. 

Don-gratuit  pour  Capital  ion,  en  169J. 

L'AflTcmblée  fait  offre  au  Roi  de  4 
millions,  à  payer  annuellement,  juf- 
au'à  la  fin  delà  guerre,  pour  tenir  lieu 
oe  la  Capitatioii.  ^oye^  Capitation, 


n».  L 


Don-gratuit  en  1700. 


XXXII.  En  l'Animb.  de  1 700  ,  les 
Commillaircs  du  Roi  font  la  demande 
du  Don-gratuit  pour  le  Roi ,  ajoutant 
que  Sa  NTajeflé  s'en  rcmcttoit  entière- 
ment à  la  Compagnie,  fur  l'étendue  8c 
la  fixation  du  Don.  Le  Promoteur  oui, 
délibération  de  l'AlT. ,  qui  accorde  au 
Roi  4  millions  :  le  Roi  très-fatisfait  de 
l'offre ,  remet  f  00  mille  liv.  fur  la  fom- 
me accordée.  T.  VI,  p.  387  jufq.  39^ 

Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 
Don,  l'Aie  rejette  la  voie  d'emprunt, 
8c  adopte  celle  de  fimpofition  :  arrêté 
en  conféquence  qu'il  (ex*  fait  une  im- 
pofition dîe  3500000  liv.  ;  mais  pour  la 
rendre  moins  onéreufe  aux  Bénéficiers , 
la  Compagnie  convient ,  avec  M.  le 
Contrôleur-Général ,  de  ne  payer  cette 
fomme  qu'en  cinq  termes,  de  700000 
liv.  chacun ,  dont  le  premier  fcroit  ce- 
lui d'Oâobre  prochain. 

Le  département  de  l'impofition  eil 
réglé  fur  celui  de  1641 ,  rectifié  en  1646. 
T.  VI,  p.  395.  39^- 

Don-gratuit  en  1701. 

XXXIII.  En  l'Aff*.  de  1 70 1 ,  les  Com- 
miffaires  du  Roi,  dans  la  feule  vifite 
qu'ils  font  à  l'Affcmb.',  forment  la  de- 
mande du  Don -gratuit  pour  le  Roi , 
fans  déterminer  la  fomme.  M.  le  Préfi* 
dent,  avant  de  mettre  en  délibération , 
fait  obferver  à  la  Compagnie ,  qu'elle 
ne  fauroit  moins  offîrir  au  Roi ,  que  ce 
qui  fut  accordé  pendant  la  dernière 
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fucire;  que  fur  les  Mémoires  que  M.  termes  de  Février  &  J'Oûobrf  ^  lci«i, 

Archcv.  de  Heims  fie  lui  avoicnc  re-  diti'ërée  )ut'qu'au«  deux  tcrmi*  dci  uié. 

mis  au  Roi ,  pour  lui  reprëfcncer  l'écat  cimes,  qui  iuivronc  la  ccliation  de  U 

des  affaires  du  Clergé ,  Sa  Majefté  lui  levée  de  ladite  lubvention ,  pourvu  quie 

«voie fan connoitre,  que,  pour  l'année  le  dernier  paiement  de  la  lubyentiort 

courante,  il  le  contcnteruii  de  la  moi-  cefle  au  premier  Juillet  1704;  que  Ici 

tié  de  la  coiicributiun  volontaire  que  le  iniérêts  de  l'emprunt  des  1 400  mille 

Clergéavoii  fournie  pendant  ladernicrc  liv. ,  leront  pri»  iur  les  rcvenants-buns 

guerre ,  ic  que  même  elle  en  retranch«>-  de  la  réduâion  des  rentes ,  qui  l'on, 

roit  le  quarti  en  Ibrte  que  la  l'ubvcn-  ou  dans  lacaiHcdu  Receveur-Général* 

tion  de  l'année  préCentc  demeureroit  ou  dans  le»  Oiocel'es  qui  ont  amorti' 

réduite  ht.  1 500000  1.,  payables  au  teiw  Irlqucls  feront  tenus  de  payer ,  aux  nr! 

me  d'Oâ.,  fie  que  pour  les  années  à  ve-  mes  ordinaires  des  impolitions  annuel, 

nirtliclleétoitobligéedcfairela guerre,  les,  àcommcneerdu  terme  de  Février 

lafubvention  l'eroit  portée  à  4  millions  1701 ,  leur  part  fie  |)ortiondelafomme 

chaque  année,  tant  que  la  guerre  du-  de  70  mille  liv.,  lui vant  le  département 

rcroir.  Délibération  enconléquenccde  qui  en  fera  fait  fur  le  pied  de  1646.  T. 

i'AlIcmb. ,  qui  accorde  au  Roi  if  00000  VI 1  p>63}  jufq.  640. 


liv.  pour  l'année  courante,  payables  au 
terme  d'Octobre ,  fie  4  millions  annuel- 
lement,  tant  que  la  guerre  devoit  du- 
rer. M.  le  Prélidcnt  écrit,  au  Roi  fur 
uette  délibération  :  S.  M.  lui  répond 
par  des  témoi^;;nages  de  fatisfadliou.  T. 
Vl.p.  «j»,  63J. 

Qujnt  aux  moyens  de  faire  inccf- 
famincnt  les  fonds  accordés  à  S.  M.,  il 


La  (Jummillîon  ne  trouve  pas  moins 
de  difficulté  dans  la  manière  de  dreifcr 
le  département  des  quatre  millions  :  il 
leur  paroît  d'abord ,  que  le  moyen  le 
plus  aifé,  étoit  de  fuivre  ce  qu'jvoit 
fait ,  en  pareil  cas ,  l'AlTemb.  de  1 69; , 
fie  d'impofcr  fur  l'ancien  Clergé  deux' 
millions  500  mille  liv.,  fie  fur  le  nou. 
veau,  1500  mille  livres:  ils avoientauifi 
aétéunanimcment  arrêté,  à  l'égard  de      propofé  de  faire  une  nouvelle  répar 


la  l'omme  de  1 5  00000 1.  accordée  au  Roi 
pour  la  préfente  année ,  que  cette  fom- 
mc  tvroit  impofée  inceflammeni,  fur 
le  pied  fuivi  en  1^95 ,  fie  que  lad.  fom- 
me  feroit  partagée  en  huit  portions, 
dont  cinq  feroient  impofées  fur  l'an- 
cien Clergé,  fie  trois  fur  le  nouveau. 

A  l'égard  des  4  millions  de  fubven- 
tion  accordes  .iu  Roi ,  pour  tenir  lieu 


tition  fur  le  nouveau  Clergé,  pour  re- 
médier aux  plaintes  que  plufieurs  Dio- 
cefes  faifoient  contre  le  département 
de  1695,  dans  lequel  ils  prétendoicnc 
avoir  été  furcbargés.  Ne  pouvant  s'ar- 
r£ier  \  ce  tnc^^cn ,  à  caule  du  peu  de 
temps  de  l'Aflcmblée,  ils  propofcnt  i 
la  Compagnie  un  troilleme  parti,  qui 
.  .  feroit ,  que ,  fans  avoir  égard  aux  plaio* 

fie  place  de  la  Capiration  dans  l'année  tes  des  Ûiocefes,  la  plupart  fans  prcu- 
1701  fie  fui  vanres,  les  Commiflaires  des  veSvOns'attachcroitleutement  iccllcs 
moyens  font  ohîerver  qu'ils  avoient  desDiocefesquiluftifient  le  mieux  leur 
trouvé  beaucoup  de  difficultés  dans  le  furcharge;  favoir,  les  Dioc.  de  Paris, 
paiement  Jcfdits 4  millions,  ik  caufe  de  d'AIbi,  de  Lyon  &.  de  Saint- Flour. 
1400  mille  liv.  qui  revoient  à  payer  Sur  quoi  délibération  portant,  que 

dans  le  courant  de  l'année  1701  ,  fai-  le  département  de  deux  millions  joo 
Tant  partie  des  3  millions  joo  mille  1.  mille  livres  qui  doivent  £tre  impofés 
accordés  en  1700:  ils  propofentenfuite      fur  l'ancien  Clergé,  fera  grolTi  de  la 

fomme  de  30  mil^  livres,  fie  que  fur  le 


les  expédients  qu'ils  ont  jugé  plus  con- 
venables, auxquels  l'Air,  s'cft  arrêtée. 

Délibération  en  conféquence,  por- 
tant qu'à  l'égard  des  4  million»,  cette 
fommc  feroit  impofée  fur  l'ancien  fie  le 


département  de  1 500  mille  livres  qui 
doivent  être  impofées  fur  le  nouveau, 
il  en  fera  déduit  pareille  fomme  de  }o 
mille  livres;  favoir,  fur  la  quotité  du 


nouveau  Clergé  ;  que  celle  de  1400000  Diocefe  de  Paris,  vingt  mille  livres; 
li v. ,  impofée  aux  termes  de  Février  fie  fur  celle  d'AIbi ,  cinq  mille  livres  ;  fut 
d'Odobre  1701,  ne  feroit  point  levée     celle  de  Lyon,  trois  mille  livres;  fut 


dans  ladite  année  1701,  fie  qu'au  lieu  fie 
place ,  il  feroit  fait  un  emprunt  de  la 
fufditc  fomme  au  denier  vingt,  ou  à 
un  denier  plus  avantageux,  s'il  fc  pou- 
voit  ;  que  moyennant  cet  emprunt , 
rimpofition  de  la  fufdite  fomme  de 
1400  mille  liv. ,  qui  devoit  fc  lever  aux 


celle  de  Saint-Flour,  douze  cents  liv., 
fie  lesKoo  livret  reliantes  demeureront 
dans  la  caiiTe  du  Clergé.  T.  VI ,  p.  640 
fie  fuiv.  , 

Don-gratuit  en  1701. 
XXXIV.  En  l'AOèmb,  de  1701  les 
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romiiiiflTaircs  du  Roi  demandent  pour  clétiaftiques,  Diucéfaincs  8c  rupéritu- 

t,  a  I)>>ii,  que  le  Clergé  renonce,  à  rc»,  en  tiirc  d'oJHccs;  que  mtc  crea- 

»rr^irtuité,  au  retraic  dts  bieni  ccclc-  tien  pouvant  Être  tr^N-préjudiciable  au 

IJAltiqocf  aliiinës  pour  fubvention,  du-  Clergé,  il  avoic  eu  parole  de  M.lc(.on- 

puis  iffti,  Cl  confcnrant  que  S.  M.  trolcur-Général,  que,  fur  la  lommc  de 

I  II-    /  '    -  I  • ^    _;li; 1  I  £„      !i   <-        ■ 


Icvc  une  nouvelle  taxe  (ui  cei  biens, 
dont  Ici  Potlcflcurs  deviendront  dé- 
formais Propriéiairi  .  ii)co<nmutables; 
maximes  avancée  lut  ce  lujvt  par  M. 
^'Agucilcau,  dans  (on  dilwours,  rele- 
vées par  M.  le  Hrélidcnt. 


6  millions  demandée,  il  l'eroit  recon- 
nu par  le  Contrat  que  le  Clergé  donne 
trois  milliotis,  ou  pour  empCchcr  8c 
prévenir  la  création  propoice  par  les 
Traitants,  ou  pour  obtenir  un  Édit  de 
création  delditsofficcsqui  feroicnt  ven- 
L'Ân'cmblée,  après  avoir  difcutë  la  dus  au  profit  du  Clergé,  Sc  demcure- 
matierc,  adopte  ce  moyen  de  contri-  roicnt  à  la  dirpolition. 
bucr  indireélement,  par  de  nouveaux  Le  Promoteur  oui  ,rA(Temb.  accorde 

fccours,  aux  tVais  'le  la  guerre,  flc  ar-  au  Roi  la  fommc  de  6  millions,  paya- 
r£ce  d'abandonnci  ,  i  perpétuité,  au  ble  dam  les  termes  accoutumés,  aux 
Roi ,  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens  claulcs,  conditions  ic  moyens  qui  fc- 
■licnés  pour  caufe  de  fubvention  feule-  ront  exprimés  dans  le  Contrat,  dans 
ment ,  en  inférant  dans  le  Contrat  les  Icouel  il  fera  cxprclTément  porté  ce  quu 
claufcs  8c  les  exceptions  c.ji  feront  ju-  deflus.  Elle  renouvelle  aulli  pour  dix 
gécinécciïaires  :  elle  établit  une  Cum-  ans  le  Contrat  des  rentes.  Cette  déli- 
million  p^tur  régler  Icfd.  claufes;  con-      bération  ell  annoncée  au  Roi  par  une 

Lettre  de  M.  le  Préfîdent,  à  laquelle 
Sa  Majellé  répond  par  des  témoignantes 


puur  régi 
fércnccs,  à  ce  lujet ,  avec  M.  le  Con- 


trôleur-Général :  (luclqucs-unes  de  ces 
cUufcs  fuiifTrcnt  difficulté  :  l'AfTemb. 
arrête  des  Remontrances  au  Roi ,  pour 
le  l'upplicr  de  permettre  que  les  excep- 
lioni  que  l'Airembléc  propofe  ,  foient 
iniVi  ées  dans  le  Contrat ,  à  la  réfervc 
de  l'article  des  baux  emphytéotiques, 
l'Air,  confentant  que  les  Hoflèfleurs 
dont  les  baux  font  au-  '  .(Tus  de  30  ans, 
A)icnt  confirmés  da.is  leur  pofTenion , 
pendant  dix  années  au-delà  du  temps 
porté  par  leurs  baux,  en  payant  à  S.  M. 
deux  ans  du  revenu  de  ces  biens ,  jc  qu'il 
ne  fera  demandé  à  S.  M.  aucune  indem- 
nité pour  h  renonciation ,  à  perpétui» 
té,  faite  par  le  Clergé,  à  la  faculté  de 
rentrer  dans   les    biens  aliénés  pour 


de  fatisfadion.  T.  VI ,  p.  78 1  jn(q.  789. 
Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 
Don,Mrs.lesCommiflàir.  des  Moyens 
expliquent  dans  un  détail  très-circonf- 
lancié  leur  avis  fur  ce  point,  auquel 
ils  ajoutent  des  réflexions  inr^cHantes. 
Sur  leur  rapport  v(k  arrèU  : 

1  *>.  Qu'on  impofcra  un  million  paya- 
ble en  cinq  termes  ;  1°.  que  les  Rece- 
veurs 8c  autres  0<Hcicrs  des  décimes 
financeront  en  augmentation  de  gages 
la  fommc  de  800  mille  li  v. ,  &  que  ces 
gages  leur  feront  payés  au  denier  16, 
iur  une  partie  des  revenants- bons  de  la 
réduAion  des  rentes,  &  de  la  conver- 
fion  des  augmentations  de  gages;  3°. 
fubvention.  Le  projet  du  Contrat  ell  8c  d'autantque  les  fonds  qui  pourroienc 
enfin  arrêté,  conformément  aux  apol-  provenir  de  la  vente  des  cnargcs  des 
tilles  approuvées  par  le  Roi ,  accepté  Chambres  Eccléllaftiqucs  8c  Hurcaux 
par  l'Air,  8C  ligné  par  clic  8c  par  Mrs.      Diocéfains ,  au  cas  que  Sa  Majellé  ju- 


du  Confcil.  T.  VI ,  p.  690  jufq.  701 
P.Juft.  p.  339  ^  tuiv- 

Don- gratuit  tn  170; 

XXXV.  Les  CommilTaircs  dcman 


geâtà  propos  de  les  créer,  ou  de  la  re- 
cherche des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville 
vacantes,  font  incert-iins,  ou  que  le 
recouvrement  en  ell  difficile ,  l'AUcmb. 
réfout,  pour  parfaire  les  6  millions  ac« 


dent,  au  nom  de  Sa  Majefté,  à  l'Afl'.  de  cordés  au  Roi ,  de  faire  un  emprunt  de 

1705,  6  millions;  ils  demandent  aulli  4  millions  100  mille  liv.,à  condition 

le  renouvellement  du  Contrat  des  ren-  néanmoins  que  s'il  provient  des  fonds, 

tes  alEgnées  fur  le  Clergé  :  difcours  de  ravit  de  la  vente  des  charges ,  que  de  la 

M.  le  Pelletier,  à  ce  fujet  :  réponfe  du  recherche  des  rentes,  ils  feront  en  dé- 

Prélident.  Avant  de  mettre  l'affaire  en  du£kion  de  l'emprunt  ;  te  au  cas  que  tout 

délibération,  M.  le  Prélidcnt  fait  ob-  l'emprunt  fût  fait,  ils  feront  employés 

ferver  aue  par  un  Mémoire  que  M.  de  au  rembourfcment  des   capitaux   des 

Chamiliart  lui  avoit  communiqué,  il  fommes  dues  par  le  Clergé.  T.  VI,  p> 

avoir  appris  que  les  Traitants  avoicnc  789  jufq.  798. 

oitcrt  au  Roi ,  ptulieurs  millions  pour  Dans  la  même  AlTcmb.,  M.  le  VU- 

l'ércâion  des  omccs  des  Chambres  £c-  fident  fait obfcrvcr  qu'il  étoit  néceflàirc 
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de  prendre  urte  délibération  fublidiaire     ration ,  qui  lui  en  témoigne  fa  fatisfac- 
'  pour  impofcr  les  fommes  que  la  Com-      tion.  T.  VI,  p.  1014  ju(q.  1034. 


pagnic  avoir  rëfolu d'emprunter,  en  cas 
que  le  Clergé  ne  trouvât  pas  A  emprun- 
ter Icfdites  ibmmcs  :  fur  quoi ,  arrêté 
qu'en  cas  que  l'emprunt  ne  puilTc  pas 
être  fait,  on  impotera  rubddiaircmenc 
le  furplus.  T.  VI,  p.  804,  805. 

Pour  faire  le  fonds  annuel  des  ren- 
tes dudit  emprunt,  l'Âûemb.  ordonne 


Quant  aux  moyens  d'exécuter  la  dé* 
libération ,  l'AlFemb. ,  après  avoir  oui  le 
rapport  &  lavis  de  la  Commiflion ,  donc 
copie  a  été  fournie  A  chaque  Province, 
après  une  longue  difculTion  des  moyens 

Îtropofés,  a  unanimement  arrêté,  qu'il 
éra  fait  un  emprunt  parconftitution  de 
rente  au  denier  1  a  ,au  nom  du  Clergé, 


qu'il  fera  fait  un  département  Sc  une      de  la  fommc  de  14  millions,  pourcm- 
impofition  annuelle  de  i6tfooliv.,  fai-      ployer  au  rachat  des  4  ifiillions  de  la 


ianc  ladite  fomme  avec  celle  de  cent 
mille  1.  des  importions  annuelles  qui  fe 
prendront  fur  le  revenant-bon  qui  fe 
trouvera  dans  la  caifle  du  Clergé,  celle 
de  léifoo  1.  à  laquelle  revient  la  rente 
au  denier  \6  de  Fadite  fomme  princi- 
pale de  4100000  liv.,  laquelle  ibmme 


fubvention  tenant  lieu  de  capitaiion, 

à  commencer  au  premier  Janvier  de  la 

préfente  année  1710;  &:  à  cet  effet,  la 

Compagnie  nomme  M.  le  Cardinal  de 

Noailles,  &,  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 

fence ,  le  plus  ancien  Evêque  titulaire 

oui  fc  trouvera  à  Paris,  &  Mrs.  les 

cra  impofée  généralement  fur  tous  les     Agents -Généraux,  à  qui  elle  donne 

podedants  &  jouiflTants  des  biens  Ec-     pouvoir  tant  conjointement  que  fépa- 

clcHadiqucs  payant  ou  non  payant  dé-     rément,  de  prendre  Se  emprunter ,  &c. 

cimes ,  &c.  T.  Vl,  p.  799  jufq.  805.  Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 

Quant  à  la  forme  du  département  ou     Sc  pourvoir  dès-À-préfent  au  rembour- 

impodcion  annuelle,  il  eu  arrêté  qu'on     fcment  des  principaux,  il  fera  fait  ua 

fuivra  provillonnellemcnt  la  délibéra-      département  pour  la  préfente  année 

tion  du  I  j  Juillet  1695 ,  Se  en  confé-      1710,  de  la  fomme  de  x  millions  joo 

qucnce  que  les  deux  tiers  de  l'impod-     mille  l.,dont  il  fera  pris  1 500000 1.,  feu- 

tion  de  i6i5ooliv.  feront  impofésfur     Icment  pour  les  arrérages  des  rentes  qui 

le  pied  de  16^6  ^  6c  l'autre  tiers  fur  le     feront  conftituées,  attendu  que  les  em> 

pied  de  15 1£.  T.  VI,  p.  806,  807.  prunts  ne  pourront  être  faits  qu'après 

—  la  préfente  délibération,  8c  un  million 

Don-gramu  en  1 707.  p^^^  ,ç  rcmbourfement  des  principaux  : 

XXXVI.  En  rAflTcmb.  de  1707,  le  plus  un  fécond  département  de  la  fom- 
Roi  ne  fait  que  demander  le  nom  du  me  de  }  millions  pour  chacune  des  an- 
Clergé,  &  fc  fervir  de  fon  crédit  pour  nées  fuivantes,  jufqu'à  parfait  rem- 
rctircr  du  public  quantité  de  Billets  de  bourfement  \  fur  laquelle  fomme  de  j 
monnoie,  &  les  éteindre  entièrement,  millions,  il  fera  pris  le  montant  des  ar> 
au  moyen  d'un  emprunt  de  )  3  millions  réra^es  des  rentes ,  fie  le  furplus ,  après 
en  capital,  donc  les  intérêts  feroicnc  Icfdits  arrérages  prélevés,  fera  employé 
payés  fur  un  fonds  certain  alligné  par  aurembourfementd'unepartiedesprin- 
S.  M.  au  Clergé,  ^oye^  Monnoie ,  $.  II.  cipaux,  à  fur  fie  à  mefure  que  les  fonds 

rt  L     j  ^    •     '  auront  été  reçus  dans  la  recerte  eéné- 

Von-graiiut  pour  rachat  ae  La fitation s  ^      •  ..>..». 

en  1710; 

XXXVII.  En  l'Aflcmb.  de  1710, les 
Commiil'aircs  du  Roi ,  M.  le  Pelletier 
portant  la  parole, demandent, au  nom 
du  Roi,  14  millions,  tanci  titre  de  Don 


raie  ;  au  moyen  de  auoi ,  lefdics  arré- 
rages diminueront  a  proportion  det 
rembourfements  ;  laquelle  diminution 
augmentera  auflî  le  fonds  dcftiné  au  ra- 
chat des  principaux ,  en  forte  qu'en 
moins  de  1 4  ans ,  les  14  millions  feront 
gratu  i  t ,  que  de  rachat  du  fubfide  extraor-  entièrement  rcmbourféi ,  fie  les  arréra- 
d inaire  accordé  en  1701 ,  pour  tenir     ges  payés. 

lieu  de  la  capiution.  L'afiairc  mife  en  Sera  lad.  fomme  de  5  millions  ,impo- 
délibéracion ,  fie  le  Promoteur  oui ,  l'Al^  fée  fur  tous  fie  chacun  des  Bénéficicrs , 
fembléc  arrête  unanimement  qu'il  fera  de  quelciue  qualité ,  condition  fie  di- 
fait  par  le  Clergé  un  emprunt  de  14     gnité  qu  ils  foient ,  Communautés  tant 


millions  pour  le  rachat  fie  cxtinâion  î 
perpti.uité  du  fccours  extraordinaire  te- 
nant lieu  de  la  capitation,  fuivanc  les 
claufcs  Sc  conditions  qui  feront  fttpa- 
lées  dans  le  Contrat.  M.  le  Cardinal  de 


féculieres,  que  régulières  de  l'un  fie  de 
l'autre  fexe;  fur  tous  les  ooflKdants  fic 
jouiflants  des  biens  eccléuaft.,  fans  ex- 
ception ,  fur  tous  les  Eccléfiaftiques  ^- 
néralement  ,ceux  même  qui  n'ont  pomc 


Noailles  fait  part  au  Roi  de  ladélibé-     de  Bénéfices,  lefqaeb  leront  taxés  à 

raifoa 
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railon  de  leurs  biens  patrimoniaux, à 
railbn  de  leurs  emplois ,  &c.  ;  tous  Icl- 

3uels  paieront  leurs  taxes,  fuivant  le 
épartement  qui  fera  fait  en  la  prëfcnte 
Aflemb.  fur  le  pied  du  département  t'ait 
en  celle  de  1 70 1 ,  fur  les  Dioccfcs ,  fie 
i  proportion  dcfdits  }  millions. 

Seront  tenus  de  contribuer  à  la  taxe 
qui  fera  Faite  furies  Bénéfices, ceux  qui 
ont  des  penfions  fur  iceux,  du  fixicme 
de  leur  pcnfion,  à  la  décharge  du  titu- 
laire; à  l'exception  de  ceux  qui  ont  ré- 
iigné  des  Cures,  après  les  avoir  delTer- 
vies  pendant  1 5  ans ,  ou  qui  ont  réfervë 
uncpcn(tonpourvivrc,àcaufed'uneno- 
lablc  infirmité;  fauf  à  pouvoir  les  taxer 
pcrfonncllement.  T.  VI ,  p.  1034  julq. 

10J4. 

.  L'AiTemb.  règle  enfuite  ce  qui  con- 
cerne le  rachat  ou  ramortiflementque 
les  Oioccfes,les  Corps  fie  Communau- 
tés, les  Bénéficiers  fie  autres  perfonnes 
Eccléfiaftiques,  voudront  faire  de  la 
art  &  portion  à  laquelle  chacun  d'eux 
rra  tenu',  fur  l'emprunt  général  de  14 
millions,  f^oye^  Diocefes,  §.  III. 

La  Commillion  chargée  d'examiner 
les  moyens  pour  empêcher  les  Dioce- 
fes de  laiiTcr  accumuler  les  arrérages  de 
leur  part  de  rimpoHtion,  après  avoir 
cxaminéies  différents  moyens  qui  peu- 
vent fc  préfenter  ,ou  déjà  employés  par 
l'AlTcinD.  de  1701 ,  fie  en  avoir  obfervé 
les  inconvénients  ,  elle  propofc  fon 
avis,  coiifurmémenc  auquel  t'AlTemb. 
refout  : 

[0.  Que  les  Diocefes  paieront  l'in- 
tér£t  au  denier  1 1  des  lommes  qu'ils 
feront  en  retard  de  payer  pour  ladite 
impofition.  a*.  Que  Icfdits  intérêts 
courront  du  jour  auquel  les  Diocefes 
doivent  porter  leurs  deniers  à  la  recette 
générale.  }".  Que  le  Receveur-Génér. 
rendra  compte  i  la  prochaine  AflTcmb. 
defdits  intérêts  par  lui  reçus,  lefqucis 
il  juftifierapar  iesampliations  des  quit- 
tances données  aux  Diocefes,  fie  par 
un  état  certifié  par  les  Syndics  des  in- 
térêts i  lui  pay^s  par  les  Diocefes.  4°. 
Que  les  Bénénciers,  Corps,  Commu- 
nautés, ficc.  paieront  pareillement  ledit 
intérêt  au  denier  1  a  des  fommes  qu'ils 
feront  en  retard  de  payer;  fie  que  le 
Receveur  Diocéfain  rendra  compte  au 
Bureau  Ecdéfiaftique  des  intérêts  par 
lui  reçus  des  Bénéficiers,  lefqucis  il  juf- 
tifierapar fon  regiftre, ou  livre  journal. 
)".  Que  le  Receveur  Diocéfain  fera 
préfent,  lorfque  l'on  fera  dans  le  Bu- 
reau, le  département  des  impofitions, 
où  il  pourra  feulement  repréfentcr  ce 
Tab),dclaCoU.tUsP.r, 
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qu'il  eftimera  plus  convenable  pour  le 
recouvrement.  6°.  Qu'au  cas  que  les 
Diocefes  ne  paient  pas  exaâcment  leur 
portion  au  temps  marqué ,  le  Rccev. 
Gén.  fera  chargé  de  pourfuivre  les  Re- 
ceveurs Diocélains  par  toutes  les  voies 
Erefcrites  par  les  Règlements ,  fie  au 
out  de  trois  mois  de  délai ,  pendant 
lefquels  il  fera  tenu  de  faire  avertir  les 
Diocefes,  il  fera  faifir  fie  décréter  les 
charges, fiec.  ;  que  pareillement  les  Re- 
ceveurs Diocélains  feront  obligés  de 
faire  toutes  pourfuites  néceflaires  con- 
tre les  Bénéficiers,  Communautés  fie 
perfonnes  Eccléfiaftiques ,  pour  les  obli- 
ger à  payer  les  fommes  dont  ils  feront 
en  reftc. T. VI,p.  1093,1094,  1095, 
1096. 

Don-gratuit  en  ijii. 

XXXVIII.  Les  Commiflàires  du  Roi 
demandent  à  rAiïemblée  de  171 1 ,  au 
nom  de  Sa  Ma jellé ,  un  Don-gratuit  de 
8  millions.  Le  Promoteur  oui,  fie  la 
matière  mife  en  délibération,  il  eft  ar- 
rêté unanimement  d'accorder  8  mil- 
lions par  voie  d'emprunt  ;  l' Aflcmb.  ne 
voulant  pas  témoigner  moins  de  zelc 
à  Sa  Majefté  que  les  autres  fujets,  fur 
lefquels  elle  prend  le  dixième  en  vertu 
de  la  Déclaration  du  14 Octobre  17 10, 
dans  laquelle  elle  n'a  point  compris  le 
Clergé.  T.  VI,  p.  1 184  jufq.  1 194.   ^| 

Mrs.  les  Commiflàires  des  Moyens, 
avant  de  propofer  les  moyens  pour  le 
paiement  du  Don -gratuit,  obfcrvenc 
une  difficulté  préliminaire  fie  confîdé- 
rable  k  décider,  fur  la  contribution  des 
biens  patrimoniaux  des  Eccléfîaftiques  : 
le  Roi ,  difent-ils ,  l'avoit  accordée  dant 
l'impolltion  de  la  fubvention  faite  en 
i(î95  fie  1701  :  s'il  la  rcfufoit,  cela  dé» 
raneeroit  beaucoup  les  mefures  qui 
avotent  été  prifcs,  parce  qu'il  faudroic 
faire  un  nouveau  département.  Le  Roi 
déclare  ne  pouvoir  accorder  le  foula- 
gement  que  l'AfTemb.  defire,  attendu 
que  cela  préjudicieroit  trop  à  l'idée  gé- 
nérale que  l'on  avoir  prife  pour  la  levée 
du  dixième;  que  cependant  il  vouloic 
bien  accorder  par  chaque  année,  cent 
mille  liv.  à  prendre  fur  le  dixième  des 
rentes  qui  font  payées  par  le  Recev. 
Gén.  du  Clergé,  tant  que  la  levée  du 
dixième  fubfiftera  fur  lefdites  rentes  : 
la  Compagnie  eft  obligée  de  fe  conten- 
ter de  ce  foulagement. 

Le  projet  du  Contrat  eft  rédigé  en 
conféquence;  les  claufes ,  après  quel- 

ÏueséclaircifTements,  fontadmifes  par 
1.  le  CoatrôleuiuGénéral  fie  par  M.  1« 
Lil 
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Chancelier.  T.  VI,  p.   1194,   119;»     lions  fcroient  répartis  furies  Diocefcs 


1 196,  m» 

L'AiTcmblée  délibère  cnfuite  fur  la 
manière  donc  ledit  emprunt  de  8  mil- 
lions doit  être  fait,  &  fur  le  pouvoir 


un  quart  fur  le  pied  de  1 5 1 6 ,  &  les  trois 
quarts  fur  le  pied  de  1646;  &  que  Icj 
400000  liv.  qu'on  devoir  lever  dans  le 
courant  de  la  prcfcnte  ànuce,  6c  les 


d'en  padèr  les  Contrats.  Pour  faire  le  S75000  liv.  qut  fc  Icvcroicnt  dans  les 

fonds  des  arrérages  des  rcntesqui  feront  années  fuivantcs,  pour  le  paiement  des 

conllituées ,  Ac  pourvoir  dès-à-préfcnt  rentes  &  le  rembourfcment  des  capi. 

au  rombouifemcnt  des  capitaux,  l'Ain  taux,  feroient  impofés  pareillement 

drclTe  un  premier  département,  pour  un  quart  fur  le  pied  de  1 5 16,  &  trois 

la  préfente  année  1711,  dclafomme  quarts  fur  iS46;fans  que  cette  déli 


de  400000  liv.  feulement,  8c  un  autre 
département  de  la  fomme  de  87J000 1. 
pour  chacune  des  années  fuivanies, 
dont  666000  liv.  I)  fols4den.  feront 
employées  toutes  les  années  à  payer  les 


bération  puiflfe  porter  aucun  préjudice 
à  celle  de  1695  en  autre  chofe,  ni  k  Tu- 
fage  d'impolcr  les  Dons-gratuits  fur  le 
pied  de  1646.  Et  attendu  que  le  Roi  a 
accordé  la  fomme  de  cent  mille  I.,  à 


arrérages  qui  écherront  depuis  le  pre-  prendre  par  chacun  an  fur  le  dixième 

mier  Avril  171 1  jufqu'à  l'aâuel  rem-  dcsrentesconftituécs  fur  le  Clergé,  lad. 

bourfcment,8c  186991  liv.  à  acquitter  fomme  fera  répartie  de  même  en  faveur 

les  capitaux  defdites  rentes;  &  ce, ou-  de  tous  les  Diocefes.  T.  VI,  p.  1 1 1  ^ , 


iiij,  1x14.  P.  J.  p.4»«.  4", 413. 
Il  y  a  eu  en  1 7 1  j ,  une  opération  ou 


tre  les  cent  mille  liv.  accordées  par  Sa 

Majefté  par  chacun  an ,  pour  être  rete- 

nues  par  le  Recevcur-Gén.  du  Clergé. 
Pour  être  IcfHïtes  fommes  impofees 

fur  tous  les  Diocefes  8c  pays  compris 

d^ns  les  rôles  des  décimes ,  même  fur 

les  Diocefes  6i  pays  abonnés  avec  le  , 

Clergé  ;  fur  tous  les  Bénéfîcicrs ,  Com-     Juft.  p.  465  8c  fuiv. 

munautésEccléliaft.,  Maifons  nouvel-  n 

lement  établies;  8c  généralement  fur  Uon-gratuu  en  171  f. 

tous  les  polTeflcurs  des  biens  Eccléliaf-         XXXIX.  Mrs.  les  CommilTairesda 

tiques  de  quelque  qualité  qu'ils  foient.  Roi,  au  nombre  de  cinq,  dans  la  dcu- 
payant  U.  non  payant  décimes;  fur  tous  xieme  vilîte  qu'ils  font  à  l'Afl'.,  M.  le 
es  emplois  Ecclélîaftiq. ,  honoraires.      Pelletier  portant  la  parole,  demandent, 


Erogreflion,  pour  connoStre  en  com- 
ien  d'années  devoir  être  fait  le  rem< 
bourfcment  des  deux  emprunts  de  14 
8c  de  8000000,  faits  en  1710  &  1711. 
Certe  opération  fe  trouve,  T.  VI,  P. 


r 

Je 

pendons,  même  fur  les  gages  U  autres 

du  bas-choeur. T.  VI, p.  1  i97Jufq.iio6, 

itIO,  IXII,  lllt. 

On  rapporte  un  Mémoire  inftrudlif 


au  ncm  de  Sa  Maicité ,  1 1000000 ,  &  le 
renouvellement  du  Contrat  des  rentes; 
le  Promoteur  oui ,  8c  la  mariere  mifc  en 
délibération ,  l'un  &  l'autre  eft  accorda. 


«u  fujct  audit  emprunt  de  8000000.  La  nouvelle  en  étant  portée  au  Roi,  il 

T.  VI ,  P.  Juft.  p.  4^1 1  8e  fuiv.  en  marque  fa  fatisfaûion  dans  une  Lct- 

A  l'égard  de  la  faculté  du  rachat  ac-  tre  très -honorable  à  la  Compagnie, 

cordée  aux  Diocefes  8c  autres  contri-  écritedrfapropremain. T.  VI,p.  1367 

buables,  pour  leur  quote>part  defdits  )ufq.  i}7J. 

t  millions.  ^oye{  Diocefes,  $.  III.  A  l'égard  des  moyens  d'exécuter  la 

Le  pied  du  départem.de  l'impolîtion  délibération  du  Don-gratuit,  la  Com- 

fouffre  quelques  difficultés;  favoir, s'il  million  commence  par  rappcllcr  l'état 

^lloitfe  conformer cxaûement au  lem-  oii  étoicnt  les  Diocefes  dans  le  temps 

péramenc  qu'avoir  pris  l'Aflemb.  de  de  l'impofition  de  1710  8c  1711,  & 

169;,  pour  concilier  les  intérêts  des  celui  ou  ces  mêmes  Diocefes  fc  font 

Provinces  de  deçà  8c  de  de-là  la  Loire,  trouvés  par  les  réduâions  qui  ont  été 

quiétoit,queledépartemcntdesDons-  faites  du  denier  11  au  denierto;  ou'au 

gratuits  empruntas,  feroit  fait  un  tiers  premier  Janvier  1714,  on  avoir  réduit 

fur  le  pied  de  1 5 1  < ,  8c  les  deux  tiers  au  denier  10 ,  les  renies  qui  avoicnt  été 

fur  celui  de  !<4é:  fur  quoi,  M.  le  Pré-  conftituéesaudcn.  it.demanierequc, 

fident  fait  obferver  qu'une  peticepartie  fans  toucher  au  million  deftinéau  rem- 

de  la  fomme  des  S75000 1.  devant  être  bourfcm.  des  14000000  empruntés  en 

cmployéeau  rembourfcment  du  capital  171  o,les  Diocefes  avoienteu,  par  cha- 

des  8  millions,  Tefpece  préfente  n'é-  cunan,  un  foulagcmenrde  800000 1., 

toit  pas  toui-à-fait  la  même.  puifqu'au  lieu  de  1  millions,  qui  d'a- 

L'aff*aire  mife  en  délibération,  il  a  Dord  étoient  nécelTairespourlcsarréra- 
ëté  uaaoimemeat  arrêté,  que  les  S  mil-  gesdcs  14000000,  il  ne  falloit  plus  que 
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I  looooo  1.  pour  ces  mêmes  arrérages  au 
denier  lo;  que  fur  l'emprunt  de  8  miU 
lions  CP  171 1,  le  Clergé  fe  trouvoit 
foulagf  de  looooo  liv.  fur  lcsarrérageS| 
par  uns  pareille  réduction  du  denier  i  x 
au  denier  lo. 

Que  800000  liv.  furies  14  millions  « 
Se  100000  liv.  fur  les  8  millions  *  fai- 
l'oient  la  femme  d'un  million,  qu'on 

touvoit  regarder  comme  un  revcnant- 
on,&  que  c'étoic  ce  même  million 
que  la  Commillion  propofoit  pour  être 
employé  au  paiement  des  arrérages ,  5c 
au  rcmDOurfemencd'une partie  des  prin' 
cipaux  des  II  millions  que  l'Aflemb. 
vcnoit  d'accorder. 

Que  ce  revenant-bon  qui  eft  certain 
pour  le  CIcrgc-Génér.,  l'cll  auflî  pour 
ch.iquc  Diocefe  en  particulier ,  tant 
pour  ceux  qui  ont  fuivi  la  recette  gé- 
nérale, 8i  ne  fc  font  point  rachetés  du 
principal  de  leur  impofition,  que  pour 
ceux  c\a\  ont  fait  le  rachat» 

Que  ces  principes  pofés ,  la  Com- 
mifiion  propofoit  de  jfaire  un  emprunt 
de  II  millions  au  denier  10  ;  qu'elle 
propofoit  en  même-temps  de  faire  deux 
états  de  ditlra(tbion ,  ou  département, 
l'un  de  810000  1.  fur  le  revenant-bon 
des  14  millions ,  l'autre  de  105000  liv. 
fur  le  revenant-bon  des  8  millions;  que 
CCS  départements  feroient  enfcmble  un 
million  15  mille  I.  par  chacun  an  ,dont 
6qo  mille  1.  fcrviroient  à  payer  les  rcn» 
tes  des  IX  millions  au  denier  10, £c 
400000 1.  pour  acquitter  chaque  année 
une  partie  des  principaux  ;  en  forte  que 
les  400000  I.  augmentant  tous  les  ans 
par  la  diminution  des  arrérages,  les  1 1 
millions  feroient  entièrement  amor- 
tiscn  moins  de  to  années,  Ac  les  15000 
liv.  reftaiu  fcrviroient  à  payer  les  taxa- 
tions des  Receveurs. 

L'avis  de  la  Commiilion ,  après  que 
copie  en  a  été  délivrée  à  chaque  Pro- 
vince pour  l'examiner  plus  mûrement, 
a  été  unanimement  fuivi  par  l'AfT.  La 
même  délibération  a  réglé  ce  qui  con- 
cerne les  Diocefes,  Corps,  Commu- 
nautés &  Bénéiiciers  qui  fe  font  fépa- 
rés  de  la  caiflè  générale ,  en  fe  rache- 
tant en  tout  ou  en  partie  de  leur  quote- 
part  defdiccs  deux  impolitions  de  1710 
fie  1 7 1 1 ,  par  des  emprunts  particuliers , 
fie  qui ,  par  la  réduction  des  rentes  du 
denier  1 1  au  denier  10 ,  trouvent  le  mê- 
me avantage  que  le  Clergé -Général. 
Ces  Oioceles,  Coups,  &c.  font  com- 
pris dam  les  deux  états  de  di(Vra£kions 
arrêtés  dans  la  préfente  AflTemb.  :  en 
continuant  leurs  impofitions  fur  le  pied 
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des  départements  de  1710&  l'^i  t,  ils 
fe  trouveront  avoir  des  fonds  qui  fer-> 
viront  à  payer  les  nouvelles  rentes.  T. 

VI, p.  I37Î  j"fq'  «395. 

La  faculté  accordée  aux  Diocefes  « 
de  fe  racherer  de  leur  quote-part  des 
impontionsdc  1710  &  1711,  cft  accor- 
dée aufli  pour  le  rachat  de  la  préfente 
impodtion  de  11  millions,  f^oyet  Dio^ 
cefcs,$.m. 

Don -gratuit  *«  171^. 

XL.  Mrs.  les  CommiflTaircs  du  Roi  « 
au  nombre  de  quatre ,  dans  la  deuxième 
viijte  qu'ils  font  à  l'Aflemb.  de  1713  ^ 
demandent,  au  nom  de  S.  M.,  Un  Don- 
gratuit  de  huit  millions,  M.lePclIctict 
portant  la  parole.  Oui  le  Promoteur, 
0C  la  matière  mifc  en  délibération  ,  l'Af 
fembléc  arrête  Unanimement,  qu'il'fera 
fait  par  le  Clergé  un  Don  au  Roi  de  8 
millions ,  payables  en  différents  ter- 
mes, jufqu'A  la  prochaine  Aflldc  1715 , 
fuivant  les  claui'es  &  conditions  qui  fe- 
ront ftipulées  dans  le  Contrat.  L'Afl". 
prie  fon  Prcfidci  t  de  repréfenter  le  vie* 
ent  état  auquel  fc  trouvoient  réduites 
a  plupart  des  Communautés  des  Filles 
Religieufes,  fie  de  demander,  avec  ini^ 
tance,  qu'il  plût  au  Roi  d'accorder  fur  le 
Don-gratuit  une  fomme  proportionnée 
aux  prcflants  bcfoins  de  ces  Commu- 
nautés. M.  le  Prélîdent  fait  part  .tu  Roi 
de  la  délibération  :  réponfe  de  S.  M.  en 
témoignage  de  fatisfaâion.  T.  VI,  p> 
I588)ufq.  1595. 

A  l'égard  des  moyens  de  fournir  le 
Don-gratuit  de  8  millions,  l'avis  de  la 
Commillion, fuivi  par  l'AfTembléc,  cft 
de  fe  fervir  des  trois  moyens  employés 
dans  les  Afll'mb.  précédentes.  Le  pre- 
miei.'  eft  une  impolltion  fixée,  pour  le 

Eréfent  Don-gratuit,  à  un  million  paya* 
le  en  quatre  termes;  laquelle  impoll- 
tion fera  faite  par  un  département  fur 
le  pied  de  1 6^6 ,  en  la  manière  toujours 
pratiquée  pour  les  importions. 

Le  fécond  moyen  eft  de  demander  à 
S.  M.  le  rétabli flemenc  fie  la  vente  d'un 
office  de  Receveur  Diocéf.  dans  chaque 
Diocefe  ;  ces  Receveurs  Diocéf. ,  auflî- 
bien  que  tous  les  autres  Officiers  du 
Clergé,  ayant  été  fupprimés  en  1719  : 
la  finance  defdits  offices  des  Receveurs 
Diocéfains  rétablis,  fera  évaluée  à  la 
fomme  de  1500  mille  livres,  payable 
en  quatre  termes  ,  avec  des  gages  au 
denier  trente,  fie  les  taxations  à  raifon 
de  trois  deniers  pour  livre,  de  toutes 
les  impofitions,  à  l'exception  des  Dons- 
gratuits  qui  fc  paient  par  ioipofitioni 
LU  1 
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donc  les  frais  de  recouvrement  font 
fupportës  par  le  Roi. 

Le  troilieroe  moyen  cft  un  emprunt 
de  la  fomme  de  cinq  millions  cinq  cents 
mille  liv.,  qui  reftc  pour  parfaire  celle 
de  huit  millions  ;  lequel  emprunt  fera 
fait  Cl  quatre  termes,  &  fur  le  pied  du 
denier  trente,  par  des  Contrats  ce  conf- 
titution,en  la  manière  accoutumée. 

Pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftituécs  pour  le  ca- 

Fiital  de  cinq  millions  cinq  cents  mille 
ivres,  même  pourvoir dè$-à-préfent  au 
rembourfemenr  des  principaux,  il  fera 
fait  deux  départements  :  l'un  de  la  fom- 
me de  185311  livres  10  fois,  payable 
en  quatre  termes ,  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  l'emprunt ,  à  compter  du 
jour  de  la  paflTation  des  Contrats,  juf- 
qu'au  premier  Oâobre  I7tj,  Se  pour 
le  rcmbourfcmcnt  de  partie  des  prin- 
cipaux ,  cnfcmblc  pour  les  taxations 
dz  trois  denier:  pour  livre  des  Rcccv. 
Diocéf.,  &  Hx  deniers  pour  livre,  tant 
du  Rccev.  Gén. ,  que  des  Commis  ic 
Prépofés  aux  Recettes  Provinciales. 
Autre  département  de  la  fommc  de 
3 14708  livres  6  fols  8  deniers,  qui  fera 
payée  annuellement  dans  les  années 
fui  vantes,  &  dans  les  mêmes  termes, 
pour  être  employée,  tant  au  paiement 
des  arrérages  ,  qu'au  rembourfemenr 
des  principaux,  &  ce  jufqu'au  parfait 
remoourfcmcnr.  Les  deux  départcm. 
feront  drelFés  fuivant  le  Règlement 
de  1715;  favoir,  un  quart  fur  le  pied 
de  1 5 1 6 ,  8c  les  trois  autres  quarts  fur 
le  pied  de  1 646. 
Seront  lefd.  fommes,  tant  du  million 
ui  doit  être  payé  par  impoHtion,  en 
édudion  du  Don-gratuit,  que  des  ;o 
mille  livres  deftinécs  au  paiement  des 
^agcs  des  Rcccv.  Diocéf.  rétablis ,  en- 
emble  les  deux  fommes  des  deux  dé- 

ttartements  ci-dcflus ,  impofées  fur  tous 
es  Diocefes  abonnés  ou  non  abonnés, 
fur  tous  les  Corps ,  Communautés,  Bé- 
néficicrs,  &  généralement  fur  tout  les 
PolTciïeurs  de  biens  ecdéfiaftiques,  de 
luelque  nature  ou'ils  foient,  &c.  Clau- 
'ts ortù'naireji.T.yl^p.  1595  jufq.  Kto. 

A  l'égard  de  la  contribution  des  Pcn- 
(ionnaires.  f^oyez  Pendons,  §.  II. 

Sur  la  facujté  du  rachat  accordée  aux' 
Div "efes ,  6cc.  de  laquote-part  de  la  pré- 
fente  impolltion.  K  Diocefes,  $.111. 

Don-gratuit  en  fji6. 

;•  .,,XLI.  Quatre  Commiûàircs  du  Roi 
Ce  préfcntcot ,  pour  la  deuxième  fois,  à 
|'4Îr  4«  I7»<  :  M>  le  Pelletier  pqrte  la 
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parole.  Se  demande,  au  nom  de  S. M. 
un  Don-gratuit  de  cinq  millions,  ic  le 
rcnouvelTemcnt  du  Contrat  pour  le 
paiement  des  anciennes  rentes.  LePro. 
moteur  oui ,  &  la  matière  mife  en  déli. 
bération ,  l'AflT.  accorde  au  Roi  la  fom- 
me  de  }  millions ,  par  forme  de  Don. 
gratuit,  fuivant  les  moyens  qui  feront 
convenus,  &  renouvelle,  pour  dix  ans, 
le  Contrat  pour  les  rentes  de  l'IIôteUde. 
Ville,  aux  claufes  8c  protcftations  ac> 
coutumées.  L'AlTemblée  prie  M.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  de  repréfentcr  à  M.  le 
Cardinal  deFicury  les  preflants  befoint 
des  Communauté»  Refigieufe».  Le  Roi 
cil  informé  de  la  délibération  par  une 
Lettre  de  M.  l'Arch.  d'Aix  :  réponfe  de 
S.  M.,  pleine  de  témoignages  de  fatis. 
fiâioa.  T.  VIl,p-6i4  jufq.  6zi. 

En  conféquencc  des  Remontrances 
faites  à  S.  M.  fur  la  fâchcufc  (îtuation 
où  fc  trouvoicnt  plufieurs  Bénéficier», 

ftluHeurs  Communautés  de  l'un  &  de 
'autre  fcxe,  &  principalement  celles 
de  filles,  le  Roi  accorde  une  rcmife  de 
7fO  mille  livres  fur  les  cinq  millions 
de  Don -gratuit  :  au  moyen  de  cette 
remife,  le  Don-gratuit  fe  trouve  réduit 
à  4  millions  150  mille  livres,  payables 
en  iîx  termes. T.  VU,  P.<>i,  (Six. 

Pour  le  paiement  deldits  4  millions 
x{o  mille  livres,  les  moyens  propofés 

!>ar  la  Commiflîon ,  ic  adoptés  par  l'Af- 
emblée,  fe  réduifent,  dune  part,  à 
lever  un  fupplément  de  7J0  mille  lir. 
fur  les  offices  de  Receveurs  Diocéfaint 
créés  &  rétablis  eo  17a),  &,  d'au- 
tre  part ,  &  impofer  la  fomme  de  trois 
millions  cinq  cents  mille  liv.  fur  tous 
les  Diocefes,  payables  en  cinq  termes, 
i  commencer  du  terme  de  Noël  17x7. 
Pour  le  fupplément  de  finance  i  four- 
nir par  iefaits  Receveurs,  il  leur  cft  aN  • 
tribué  des  augmencacions  de  gages  fut 
le  pied  du  denier  z;.  Le  fupplément  de 
finai:ce  impofé  fur  les  offices,  doit  être 
réparti,  un  tiers  fur  le  pied  de  t;  i<  k 
deux  tiers  fur  le  pied  de  i<4<,  le  les 
}  million»  ; 00  mille  Ut.  fooc  impofés 
fur  le  pied  de  1 646. 

Pour  faire  le  fonds  du  fupplément 
de  finance,  fur  le  pied  du  dénier  aj, 
r  AfTembléc  fait  un  département  de  40 
mille  livres,  pour  icre  ladite  fomme 
levée  par  chacun  an  ;  <(  pour  payer  les 
)  millions  foo  mille  livres,  si  cft  (ait 
un  autre  départementde  1400 mille liv. 
qui  feront  levées  pour  chacttnc  des  an- 
nées 1718  fie  17x9,  après  lequel  temps 
ladite  impofition  doit  cencr,  pour  être 
iefditcs  fommes  de  40  millclirret  fie  de 
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uoooool.impofëes&répartiss  fur  tous 
les  Diocefes  &  Pays  abonnes  ou  non 
abonnés ,  fie  généralement  fur  tous  ies 
poiTédancs  fie  joui/Tants  de  biens  ecclé- 
ftaftiques,  ficc.  Autres  claufes  ordinaires. 
Les  Diocefes  8c  Receveurs  Oiocéf. 
qui  feront  en  demeure  de  payer  leurs 
taxes,  pour  raifon  du  Don  ,  doivent 

ftiiyer  les  intérêts  du  retardement  fur 
e  pied  du  denier  douze  :  les  intérêts 
du  retardement  doivent  courir  contre 
les  Diocefes  qui  feront  en  demeure,  à 
compter  du  premier  Septembre  de  cha- 
que année ,  pour  le  terme  de  S.  Jean  de 
la  même  année  ^  &  du  premier  Mars 
de  l'année  fuivante,  pour  le  terme  de 
Noël.  M.  de  Sénozan  eft  chargé  de 
payer  au  Tréfor  Royal  la  fomme  de  700 
mille  livres,  dès  le  premier  Avril  (717  : 
les  intérêts  de  cette  avance  lui  font  ac- 
cordés fur  le  pied  de  fept  pour  cent  par 
an. T.  VU,  p.  611  fief.  P.  J.  p.  108  fie  f. 

Don- gratuit  en  i7'}o. 

XLII.  Cinq  Commiflaires  du  Roi 
font  envoyés  à  l'Aflembiée  de  1730  : 
M.  Fagon  porte  ia  parole,  fie  demande, 
au  nom  de  S.  M.,  un  Don-gratuit  de 
4  millions.  Le  Promoteur  oui ,  fie  la 
matière  mife  en  délibération ,  l'AlT.  eft 
d'avis  d'accorder  la  fomme  de  4  mil- 
lions, par  forme  de  Don-gratuit,  fui- 
vant  les  moyens  dont  la  Compagnie 
conviendra.  M.  l'Archev.  de  Paris  fait 
part  au  Roi ,  par  une  Lettre,  db  la  dé- 
libération :  Sa  Majefté  lui  répond  par 
les  témoignages  de  la  plus  grande  fa- 
ti$fa£lion.T.  VU,  p<  919  juiq.  <)i6. 

L'Arrêt  du  Cr>nfcil  d'Etat,  les  Lct- 
tres-PKences  confirmaiives  de  la  déli- 
bération fie  le  Contrat  du  Don  accordé, 
font  rapportés.  T.  VU ,  P«J.  p.  307  fie  f. 

A  l'égard  des  moyens,  l'Aflembiée, 
conformément  à  l'avis  de  la  Commif- 
fion,  arrête  que  les  4  millions  du  Don 
feront  levés  par  impoiîtion ,  Ce  feront 
payés  en  cinq  termes ,  à  raifon  de  800 
mille  liv.  par  terme ,  dont  le  premier 
échoira  le  i<  Décembre  prochain^  fie 
les  4  autres  le  premier  Août  fie  le  pre- 
mier Février  de  chaque  aniKe.  Le  dé- 
partement de  l'impcfition  eft  (ait  fur 
le  pied  du  département  de  1641,  rcâifié 
en  16^.  Pour  être  ladite  fomme  de 
Soo  mille  1.  par  terme ,  impoféc  6c  ré- 
partie fur  tous  let  Diocefes  fie  pays  abon- 
nés fie  non  abonnés,  ficc,  fie  générale- 
ment fur  tout  les  poffédants  fie  jouif- 
fants des  biens  eccléfiaftiq.,fiec.  Autres 
claufes  ordinaires,  T.  Vil,  p.  916  jufq. 
«f. 
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Don-gratuit  en  1734. 

XLHI.  Les  CommifTaires  du  Roi, 
au  nombre  de  cinq,  demandent,  au 
nom  de  Sa  Majefté,  JL  l'AfT.  de  1734, 
un  Don-gratuit  de  1 1  millions  :  l'AfT., 
d'un  avis  unanime,  l'accorde ,  r.n  rccon • 
noiflance  de  ce  que  S.  M. ,  par  une  rc- 
ligieufc  attention  à  la  confervation  des 

firivilcges  de  r£glifc,  n'avoir  point  vou- 
u  comprendre  les  revenus  eccléHaftiq. 
dans  rimpodtion  du  dixième.  La  nou- 
velle en  eft  portée  au  Roi ,  par  une  Let- 
tre de  M.  l'Archevêq.  de  Paris;  le  Roi 
y  répond  par  des  témoignages  de  fatis- 
faâion. 

Pour  fubvenir  au  paiement  du  Don , 
l'AlIèmb.,  pour  tout  movcn,  emploie 
la  voie  d'emprunt  à  taiton  du  denier 
10 ,  pour  la  lommc  entière  de  i  z  mil- 
lions :  département  en  conféquence. 
Le  département,  pour  faire  le  fonds 
des  arrérages  des  rentes  qui  feront  conf- 
tituées,  fié  pourvoir  dès-à-préfent  au 
paiement  des  capitaux,  eft  pour  l'an- 
née 1734,  de  la  fomme  de  607500  1., 
dont  600  mille  liv.  deftinécs  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  jufqu'au 
premier  Avril  1735  fie  au  rembourfe- 
ment  de  partie  des  capitaux ,  fie  les 
7500  liv.  pour  les  taxations  de  trois  de- 
niers pour  livre  accordés  aux  Receveurs 
Diocéfains. 

Autre  département  pour  les  années 
fuivantcs  de  la  fomme  d'un  1011500 
liv.,  dont  6co mille  I.  dcftinéesau  paie- 
ment des  arrérages  dcfditcs  rentes,  fie 
400  mille  liv.  au  rembourfcmcnt  des 
Capitaux,  fie  les  11500  1.  au  paiement 
des  fufdites  taxations. 

Tous  lefdits  départements  faits,  fâ- 
voir ,  un  quart  fur  le  pied  de  1 5 1 6 ,  fie 
les  trois  autres  quarts  fur  le  pied  de 
i6/^6.  "* 

Pour  être  lefdites  fommcs  impofén 
fur  tous  les  Diocefes  fie  pays  abonnés 
ou  non  abonnés ,  fur  tous  les  Bénéfî- 
citis, Corps,  Communautés  eccléHaf- 
tiques ,  tant  féculieres  que  régulières , 
fie  généralement  fur  tous  les  PoflèlTeurs 
des  biens  eccléfiaftiques,  payant  ou 
non  payant  décimes,  fiec.  Claufes  or- 
dinaires. T.  VU,  p.  1165  fie  fuiv. 

Le  Roi  ayant  rait  remife  au  Clergé 
de  cent  mille  1. ,  fur  le  dernier  des  1 1 
raillions ,  a  été  arrêté ,  que  ladite  fomme 
de  cent  mille  I.  fervifa  à  accélérer  la  li- 
bération du  Clergé,  par  rapport  aux 
1 1  millions  ,  fie  que  pour  cet  effet ,  il 
ne  feroit  emprunté  que  la  fotnme  de 
1 1900000  K  T. VU,  p.  1193  fie  fuiv. 
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LArrit  du  Confcil  &  Us  LettrtS'Faten- 
tes ,  F.  Juft.  p.  347  fie  tuiv. 

Le  Contrat  du  Don  cft  lu  &  a{>- 
prouvé  dans  l'Âflemb.;  il  cft  prëlcnté 
a  M.  le  Chancelier ,  M.  le  Garde  des 
Sceaux ,  8c  à  M.  le  Contrôleur-Génér. , 
qui  n'y  trouvent  aucune  difficulté.  Sa 
fignature  par  Mrs.  les  Députés  fie  Mrs. 
duConfeil.  T.  VII,p.  1194,  ix^yLe 
Contrat t  P.  J.  p.  350  8c  fuiv. 

Don- gratuit  tn  173^. 

XLIV.  Mrs.  les  CommiflTaires  du 
Roi ,  au  nombre  de  cinq,  M.  Fagon 
portant  la  parole ,  demandent ,  au  nom 
de  Sa  Majedé,  à  rAflcmb.  de  1735  « 
dix  millior.s  8c  le  renouvellement  du 
Contrat  des  rente:  de  !'Hôtel-de- Ville. 
La  matière  mife  en  délibération ,  8c  le 
Promoteur  oui ,  la  Compagnie  accorde 
les  I  o  millions  aux  ciau(cs  &  conditions 
qui  feront  (lipulécs  dans  le  Contrat;  elle 
accorde  aulli  le  renouvellement  duCon* 
trat  des  rentes  de  l'Hôtcl-dc-Villc ,  avec 
les  claufcs  8c  protcftations  accoutu- 
mées :  la  nouvelle  de  la  délibération  cft 
f'ortéc  au  Roi ,  qui  en  témoigne  fa  fatis* 
action,  dans  une  Lettre  écrite  en  ré- 
ponfc  à  celle  de  M.  le  Préfident.  T. 
Vu,  p.  I3ÎI  tiC  fuiv. 

A  l'égani  des  moyens  pour  le  paie- 
ment du  Oon-gratuit,  U  Commiflion 
propofed':uxmoycnsque  la  Compagnie 
aduptc.  Délibération  en  conféqucncc, 
portant  : 

1°.  Qu'il  fera  fait  fur  tous  les  Dio- 
ccfcs ,  une  imnodcion  de  2  millions  ca 
dix  termes,  le  premier  à  Noël  de  la 
prilcnte  année:  pour  y  parvenir,  il  fera 
fait  un  département  de  400  mille  liv. 

far  chacun  an,  lequel  fera  fait  fuivant 
ufage,  fur  le  pied  de  1646.  S.  M.  fera 
fuppTice  d'accorder  la  retenue  des  fix 
deniers  pour  livre  pour  les  Rec.  Dioc., 
8c  de  pourvoir  aulli  ik  ce  qui  doit  revenir 
aux  Commis  aux  Recettes  Prov.  8c  au 
Recev.  Gén. ,  ainll  qu'il  fc  pratique  dans 
les  Dons  qui  fe  lèvent  par  imponùon. 
1".  Qu'il  fera  fait  un  emprunt  de  % 
millions  fur  le  pied  du  denier  10,  par 
des  Contrats  de  conftitution ,  dans  la 
même  manière  6c  aux  mêmes  obliga- 
tions 8c  ftipulations  qui  ont  été  prati» 
quécs  dans  les  dernières  Aflemb.,  fie 
notamment  en  celle  de  1734,  fic  que 
Sa  Majcflé  ferafuppliécd'exemptericf- 
dites  rentes  du  paiement  du  dixième. 
3°.  Que  pour  payer  les  arrérages  des 
8  millions  d'emprunt,  il  fera  (ait  une 
jmpctîrion  fic  département  de  400  mille 
J.  par  an ,  Icfquellcs  avec  les  trois  deniers 
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pour  livre  pour  les  taxations  des  Rece- 
veurs Diocéfains,  feront  405  mille  I. 
par  an  ;  qu'il  fera  fait  aufli  un  départe- 
ment de  aoo  mille  I.  par  an ,  pour  Être 
ladite  fomme  employée  au  rembourfe- 
ment  des  capitaux  des  Contrats  palTés 
laquelle  fomme  ne  commencera  d'être 
impofée  qu'au  premier  terme  de  17^7, 
étant  convenable  de  donner  ce  foulagc- 
ment  au  Clergé,  à  caufc  des  fommcs 
qu'il  fera  tenu  de  payer  pour  le  fupplé- 
ment  des  frais  communs.  Au  moyen  de 
quoi,  en  11  ou  23  ans,  lefdits  8  mil. 
lions  feront  entièrement  rembourfés  fie 
les  arrérages  payés. 

Lefdits  départements,  l'un  de  40^ 
mille  1.  pour  les  arrérages  fic  les  taxa- 
tions, fic  l'autre  de  10x500  liv.  pour  le 
rembourfcment  des  capitaux  fic  les  ta- 
xations ,  continueront  d'£tre  faits  un 
quart  fur  le  pied  de  1  )  1  < ,  fic  les  trois 
quarts  fur  le  pied  de  1  £46 ,  ainli  qu'il  cft 
porté  par  le  Règlement  de  171 5. 

Pour  être  les  fommcs  ci-demis  im- 
pofées  fur  tous  les  Dioccfes  fic  Pay^ 
abonnés  ou  non  abonnés,  fic  générale 
ment  fur  tous  pofTédant^  fic  jouiflanti 
des  biens  ecclélialViques ,  ficc.  Claufis 
&  exceptions  ordinaires.  T.  VII ,  p.  1  j  5g 
jufq.  1376.  P.  Juft.  p.  )f5  fie  fuiv. 

Sur  la  contribution  des  Pcnfioanai- 
res.  f^oyei  Penfions,  $.  II. 

Les  Contrats  du  Don  fie  da  renoa- 
vellement  des  rentes  de  l'HÀtel-dc- 
Ville  font  fignés  par  le  Clergé  fic  Mrs. 
du  Confeil.  T.  Vlï,  p.  I37<,  1377. 
P.  Juftj).  360  fie  fuiv. 

L'Aiïemblée  de  1735  n'a  pas  jugé 
convenable  d'accorder  aux  Dioccfes  la 
faculté  de  fc  racheter  de  leur  quote- 
part  de  l'impofition  pour  le  Don  de  I 
millions.  f^oye\  Diocefes,  §.  III. 

Don-gratuit  en  1740. 

XLV.  Cinq  CommifTaires  du  Roi  fe 
préfcntent  k  l'AlT.  de  1740,  M.  Fagoa 
portant  la  parole,  fie  lui  demandent, 
au  nom  de  d.  M.,  3  millions  500000  I. 
Le  Promoteur  oui ,  fie  la  matière  mifc 
en  délibération,  l'Aflemblée  accorde  la 
fomme  demandée ,  aux  daufes  fie  con« 
ditions  qui  feront  ftipulées  dans  le 
Contrat.  La  nourelle  en  eft  portée  au 
Roi ,  par  une  Lettre  de  M.  1  Arch.  de 
Paris ,  à  laquelle  S.  M.  répond  Dardes  té* 
moignages  de  fatisfaâion.  T.  VU,  p. 
IJ7I  jufq.  1578. 

A  l'égard  des  moyens  pour  l'acquit 
du  Don ,  ta  Commiffion  ayant  confi- 
déré  de  combien  de  dettes  le  Clergé 
étoit  déjà  chargé,  co  conféquence  an 
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emprunts  de  1734&  17J5,  propofe  de 
prendre  la  voie  d'impolhion  ;  ht,  pour 
^1.  rendre  moins  onércufe  aux  Bénéii- 
ciers,  elle  propofc  en  même-temps  de 
prendre  neuf  termes  pour  le  recouvre- 
ment du  Don,  à  commencer  par  celui 
de  Noël  prochain;  favoir,  trois  cents 
mille  liv.  à  caufe  des  frais  de  l'AfTemb. , 
2c  quatre  cents  mille  liv.  pour  les  autres 
termes.  Délibération  de  l'ÂfT.  entière- 
ment conforme  A  l'avis  des  CommiiT., 
avec  les  claufes  ordinaires  concernant 
les  Contribuables,  Sec. 

Le  département  de  rimpolîtion  cft 
réglé  fur  le  pied  de  celui  de  1641 ,  rec- 
lifiëcn  164^.7.  VU,  p.  «  J78  jufq.  i  J87. 
PJuft.  p.  397  fit  f. 

Le  projet  du  Contrat  eft  lu  de  ap- 
prouvé dans  l'Aff!,  ScCigaé  auConfeil. 
T.  VII,  p.  1587.  P.  Juft.  p.  401. 

Don-gratuit  en  174t. 

XLVI.  Trois  CommilTaires  du  Roi 
fe  préfentent  à  l'AfT.  de  1741,  [  M.  de 
Maurepas ,  le  quatrième ,  s'étoit  trouvé 
incommodé  ]  M.  Fagon  porte  la  parole, 
ti  demande,  au  nom  de  S.  M. ,  douze 
millions,  en  ajourant,  que  pour  ren- 
dre ce  Don  moins  onéreux  au  Clergé , 
lcRoi,furlc  Don-gratuit  accordé  en 
1740,  payable  en  neuf  termes,  remet- 
toit  au  Clergé  lafomme  de  100  mille 
liv.  pour  l'année  1741,  autant  pour 
I74> ,  autant  pour  1744;  &  que  H  la 
^tuition  où  fc  trouvoit  Sa  Majcfté ,  lui 
pcrmcttoit  de  pofer  les  armes  avant 
174^,  elle  promettoitdc  faire  remife 
au  Clergé  de  ce  qu'il  devra  alors  du 
Don  de  1 740.  Le  Promoteur  oui ,  8c 
la  matière  mife  en  délibération ,  l'AiT. 
accorde  à  S.  M. ,  par  forme  de  Don- 
gratuit,  douze  millions,  au<.  claufes, 
conditions ,  furetés  &  précautions ,  oui 
feront  ftipulées  dans  le  Contrat  :  elle 
accepte  la  remife  faite  par  le  Roi ,  tou- 
chant le  Don-gratuit  de  1740  ,  aulli- 
bien  que  la  promeflc  faite ,  au  nom 
du  Roi ,  pour  la  ceflation  dudit  Don , 
au  cas  de  la  ceflation  de  la  guerre. 
La  nouvelle  de  cette  délibération  c(l 
portée  au  Roi ,  par  une  Lettre  de  M.  le 
Préftdcnt,  à  qui  le  Roi  répond  par  les 
témoignages  de  la  plus  grande  fatisfac- 
lion.  T.  VU ,  p.  1 80 j  jufq.  1 8 1 1. 

Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 
Don,  la  Commifllon  propofc  de  déli- 
bérer, avant  toutes  cnofes  ,  fur  deux 
qucllions:  la  première,  concernant  les 
biens  patrimoniaux  des  Eccléfiaftiques , 
qui  devroicnt  naturellement  fupporter 
une  uxc ,  pour  diminuer  d'autant  celle 
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des  Bénéficicrs  ;  la  féconde ,  ayant  pour 
objcr  la  retenue  du  Dixicjnc  fur  les 
Héritiers  du  Clergé.  Dépuucion  nom- 
mée, pour  conférer  fur  ces  deux  objets 
avec  M.  lcControlcui-Génér.il.  CcMi- 
niftre  répond,  que  l'intention  du  Roi 
étoit  d'accorder  au  Clergé  la  faculté  de 
retenir  le  dixième  fur  tous  fcs  Rentiers , 
tant  anciens  que  nouveaux ,  pour  l'in- 
dcmnifer  de  les  prétentions  fur  la  taxe 
des  biens  patrimoniaux  des  Eccléfialli- 
qucs.  M.  l'Archevêque  de  Bourges,  en 
rapportant  cette  réponfc,  ajoute,  qu'il 
paroifToitconvenablequeleClcrgé  don- 
nât, en  cette  occafion,  h  fcs  Créan- 
ciers, les  mêmes  marques  de  bonté  Se 
de  générofité  qu'il  vcnoit  de  recevoir 
de  S.  M.,  en  leur  faifant  la  remife  de  la 
retenue  du  Dixième.  L'affaire  mife  en 
délibération,  il  cil  arrêté  de  faire  une 
remife  entière  &  abfolue  du  Dixième 
fur  toutes  les  rentes  conftituécs  fur  le 
Clergé,  fans  diftinûion  des  anciennes 
8c  nouvelles. 

Après  quoi ,  Mrs.  les  CommilTaires 
des  Moyens  propofent  l'emprunt  des 
1 1  millions ,  comme  l'unique  voie  à 
fuivrc  ;  &  à  l'égard  des  arrérages  de 
l'emprunt  &  du  rcmbourfement  des  ca- 
pitaux, ils  expofent  à  l'Affcmb.  deux 
différents  états  k  fuivre,  &  après  les 
avoir  balancés  enfemble,  ils  fe  déter- 
minent de  faire  un  projet  de  délibéra- 
tion, pour  autorifer,  fous  le  bon  plaifir 
du  Roi,  l'emprunt  de  13  millions  700 
mille  liv.,  pour  payer  le  Don  accordé 
au  Roi ,  flc  pour  acquitter  en  même- 
temps  les  1 700  mille  li  v.  ,aui,  au  moyen 
de  la  remife  de  300  mille  liv. ,  faite  par 
le  Roi,  reftcnt  à  lever  du  Don-gratuit 
de  1740.  Le  projet  de  délibération  eft 
adopté  par  l'Affemblée. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituécs ,  mê- 
me pourvoir,  dès4-préfent,  au  rembour- 
fcmenc  des  capitaux;  arrêté  qu'il  fera 
fait  un  premier  département  de  577968 
liv.  I  j  fols,  pour  le  paiement  des  arré- 
rages, du  jour  du  Contrat,  jufqu'au 
premier  Avril  1743 ,  des  rentes  confti- 
tuécs pour  le  nouveau  Don-gratuit ,  Sc 
pour  les  taxations  des  Receveurs  Dio- 
céfains;  un  fécond  département  d'un 
million  11^15  1.,  pour  fatisfaire,  dans 
les anaécsfui vantes, au  rcmbourfement 
des  capitaux  &c  au  paiement  des  arréra- 
ges des  rentes ,  Se  des  taxations  des  Re> 
ceveurs  Diocéfains,  dont  3x5  mille I. 
au  rcmbourfement  des  capitaux  :  Icf- 
quels  départements  feront  faits  fuivant 
le  Réglemcnc  de  l'Affcmb.  de  1 7 1  f  i 
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favoir,  un  quart  fur  le  pied  du  dc^jartc-  les  CommilTaires  ,  étoit  trop  (c  !c  jc 

ment  de  1 5 1  é ,  £cles  trois  autres  quarts  même  impoflible  à  lever  fur  la  plupart 

fur  celui  de   1641$,  pour  être  lelditcs  desDioccCes;  qu'ainii,  fi  l'Aflemb.  fe 

femmes  levées  généralement  fur  tous  détermine  à  impofer  annuellement  un 

les  PoircfTcurs  des  biens  eccléliaftiqucs.  million  ^  elle  penfc  qu'il  faut  en  ce  cas 

Auirts  daufes  ordinaires.  T.  VU*  p.  trouver  quelque  arrangement  qui  opère 

1813.  une  diminution  convenable  dans  les 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  l'Âr-  charges  du  Clergé.  Après  quoi ,  la  ma- 
tière mife  en  délibération ,  il  a  été  ar- 


chevêque de  Bourges,  autre  délibéra- 
tion de  l'Aflemb. ,  de  n'emprunter  en 
toutqi  e  I  j  millions  5858)}  liv.6  fols 
8  den. ,  attendu  la  remife  que  le  Roi 
avoit  faite  au  Clergé  de  deux  deniers 
par  livre  fur  les  emprunts.  T.  VII,  p. 
1831,183}. 

L'AIT,  renouvelle  la  défenfc  faite 
aux  Diocefes  de  fe  racheter  de  leur 


rêté: 

1".  Qu'il  fera  fait  un  emprunt  )t.  conf. 
titution  de  rente,  au  denier  10,  de  la 
fomme  de  15  millions;  i".  qu'on  tra- 
vaillera inceifammentii trouver,  s'ilcft 
ftodiblc,  quelque  moyen  pour  diminuer 
es  charges  adluclles  du  Clergé; }".  qu'il 
ne  fera  emprunté  actuellement  que  la 


quotc-partdu Don-gratuit. /^(9y«fDio-     fomme  de  14  millions  61)  mille  liv.; 

quant  aux  375  mille  liv. ,  ils  ne  feront 
empruntés,  &  les  Contrats pafl'és.qu'i 
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Don-gratuit  en  i74<(. 

XLVII.  En  l'Aflemb.  de  174^ ,  Mrs. 
les  Commiflaires  du  Roi,  M.  de  Mau- 


commencer  du  premier  OÙ,,  prochain  \ 
4<'.  &  pour  faire  le  fonds  des  arréra- 
gcs  des  rentes  qui  feront  condituécs 


repas  portant  la  parole,  demandent,  au     pour  la  fommc  de  15  millions,  même 
nom  de  SaMajcué,  un  Don-gratuit  de     pourvoir,  dès-Â-préfent,  au  rembour 


1 5  millions ,  &  le  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  de  l'Hôtel-de-VilIe. 
Le  Promoteur  oui ,  8c  la  matière  mife 
en  délibération ,  l'Aflcmblée  accorde, 

riar  forme  de  Don-gratuit ,  les  1 5  mil- 
ions  demandés ,  aux  claufcs  fie  condi- 
tions qui  feront  ftipuiécs  dans  le  Con- 
trat ,  ainfi  que  le  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  prétendues  adignées 
fur  le  Clergé,  pour  le  temps  de  dix  an 


i'ement  des  capitaux,  il  fera  fait  un  dé- 
partement de  75937J  liv.,  pour  être 
employées,  tant  au  paiement  desarr». 
rages  clés  rentes  qui  écherront  depuis  le 

ttremicr  Oâobrc  prochain  ,  que  pour 
es  taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfaini.  Ittm  «  un  au- 
tre département  de  la  fsinfr.edc  15 }  1 15 
liv. ,  qui  fera  payée  annuellement  dans 
les  années  fuivantes  ,  pou'.  être  cm- 


nées,  conformément  aux  claufes  8c  pro-     ployées,  tant  au  rembou'.fement  des 
tcftations  portées  par  les  précédents     capitaux,  que  pour  les  fufd.  taxations. 


Contrats.  L^  nouvelle  de  la  délibération 
cil  portée  au  Roi  par  une  Lettre  de  M. 
le  Préildcnt;  réponfc  de  S.  M.  pleine 
de  marque  de  fatisfaâion.  T.  Vil ,  p. 
1904  jufq.  1909. 

Le  Roi  fait  une  remife  au  Clergé  fur 
les  i;  millions  d'une  fommc  de  )7Jooo 
liv. ,  pour  le  mettre  en  état  de  payer  les 
intérêts  des  fix  premiers  mois  defdits 
I  f  millions.  Lettre  de  M.  le  Contrô- 
leur-Général, qui  annonce  la  remife. 
T.  VII ,  p.  1 909. 

Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 


Lefdits  'dép.'^rrcnr.cnts  feront  faits 
fuivant  te  Règlement  de  171 5, un  quart 
fur  le  pied  de  1 5 16 ,  fie  les  trois  quarts 
fur  1646  ,  pour  être  lefdites  fommes 
impofées  généralement  fur  tous  les  Pof- 
fefleurs  des  biens  cccléfiaftiqucs ,  &c. 
Autres  ciau/is  ordinaires.  T.  Vil ,  p. 
1910  &  fuiv. 

Quelques  claufes  nouvelles  ayant  été 
inférées  dans  la  délibération ,  elles  firent 
naître  des  difficultés,  &  furent  fuppri- 
mées.  T.  VII,  p.  1916. 

La  même  délioération  porte ,  que  nul 


Don ,  la  Commiffion  propof  e  l'emprunt  Diocefe  ne  pourra ,  pour  quelque  caufc 
comme  la  feule  voie  praticable,  fie  en-  fie  fous  quelque  prétexte  aue  ce  foit, 
fuite  un  projet  de  délibération  furies  fcféparer  delà  cailFc  générale,  pour  rai- 
moyens  qu'elle  juge  les  plus  convena-  fon  des  impontions  ordonnées.  f^oy<{ 
blés  au  foulagcmcnt  du  Clergé ,  pour  Diocefes ,  $.  III. 


payer  les  arrérages  fie  rembourfer  les 
capitaux  des  rentes  qui  feront  confti- 
tuées.  La  Compagnie,  après  différen- 
tes réflexions,  a  reconnu  unanimement 
qu'une  nouvelle  impofition  d'un  mil- 


Don-gratuit  en  1747. 

XLVin.  Quatre  CommifTaires  du 
Roi  fe  préfentcnt  ï  rAlTcmb.  de  1747, 
M.  de  Maurepas  porte  la  parole ,  tt 


lion  par  an ,  qu'avoient  propoféc  Mrs.    demande  ,  au  nom  de  Sa  Majefté,  un 

Don* 
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Don-gratuit  de  onze  millions.  Le  Pro- 
moteur oui,  &  la  maricre  mile  en  iié- 
libération  ,  l'AlFcmb.  accorde  les  onze 
millions  demandés ,  aux  claulcs  &  con- 
ditions qui  feront  Itipulées  dans  le 
Contrat.  La  no-ùvelle  en  cil  porrëe  nu 
]loi,  qui  en  témoigne  l'a  fatista^lion , 
dans  une  Lettre  écrite  au  Prélat  Préfi- 
dcnt.  T.  VIII,  p.  30  «cf. 

Sur  les  moyens  d'acquitter  le  Don , 
l'avis  de  la  Commitlion  cil  difcuté  Se 
examiné  :  l'Afl'. ,  en  s'y  conformant, 
délil>ere  &  arrête: 

i". Qu'il  fera  fait  un  emprunt  de  1 1 
millions  au  denier  10,  avec  pouvoir  à 
M.  l'Arclicv.  de  Tours,  &c.,  claufes 
ordinairet ,-  t".  qu'attendu  les  impor- 
tions conlidérables  qui  font  déjà  éta- 
blies fur  le  Clergé,  il  ne  fera  fait  au- 
cune nouvelle  impolîtion  pour  leDon< 
gratuit  de  onze  millions  i  3".  que  l'im- 

!)olition  d'un  million ,  ordonnée  par 
'Allcmb.  de  1734  ,  tant  pour  les  arré- 
Mges,  que  pour  le  rembourfement  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  iz  millions, 
&  celles  de 400  mille  liv.  d'uae  part, 
&  de  :oo  mille  liv.  d'autre  part,  or- 
données par  l'AiTemb.  de  1735»  po"' 
les  arrérages  &  le  rembourfement  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  8  millions  , 
continueront  d'être  levées  |ufqu'à  l'cx- 
tinclion  defdits  trois  emprunts,  &  (c- 
lont  employées,  tant  au  paiement  des 
arrérages,  qu'au  rembourfement  des 
cipicuux  deld.  trois  emprunts  de  1 734 , 
17  j  5  8c  1747;  4°'  que  les  arrérages 
defdits  emprunts  prélevés, le  Receveur- 
Général  emploiera  U  reliant  defdites 
trois  impofitions,  montantes  à  léoo 
mille  liv. ,  à  rcmbourfer  indidinâe- 
mcnt  les  capitaux  defd.  trois  emprunts, 
de  lix  mois  en  iix  mois,  à  commencer 
au  premier  0&.  prochain  pour  (îr  mois', 
tant  del'emprunt  dconzc  millions ,  que 
deceuxde  1734  tC  173  J  ;  lefditcs  léoo 
mille  liv.  continucroncd'être  levées  fur 
tous  les polKdants&jouKTants  de  biens 
ccclcfialtiques ,  &c.  Autres  claufes  or^ 
dmairts.  T.  VIII ,  p.  37  «C  f. 

Dans  le  cours  de  l'Aflemb.dc  1747, 
Mrs.  les  Agents  menaceront  au  Clergé 
une  erace  particulière:  ils  obtinrentque 
Sa  Majefté  fe  chargeât  du  paiement  de 
la  totalité  des  frais  communs  de  l'AfT.: 
c'étoit  un  objet  de  profit  pour  le  Clergé 
de  %o  mille  liv. ,  indépendamment  des 
100  mille  liv.  que  le  Roi  accorde  ordi- 
nairement. La  Compagnie ,  pour  récom- 
penfer  leur  zcle,  leur  accorda  à  chacun 
4000  liv.  de  gratification.  T.  VUI}  p< 
t4  8c  fuiv. 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  K 
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Sur  les  rcprélentations  liu  Rcccvcur- 
Géiiéial,  il  fut  délibéré  qu'il  ne  four- 
niroit  aux  Dioccics  qu  une  llulc  quir- 
tance,  pour  Icl'ditts  trois  iiiipofinons 
d'un  million,  de  400  mille  liv.  &  do 
loo  mwleliv.  T.  VIII,  p.  57. 

Don-gratuit  en  174S. 

XLIX.  En  r Aiïcmb.  de  1 748 ,  quatre 
Commilîairesdu  Roi,M.deMaurepas 
portant  la  parole,  demandent,  î,u  nom 
de  Sa  Majellé,  fcize  millions,  i'urquoi 
le  Roi  fc  chargeoit  de  rcmbourfer  ce 
qui  relloit  A  acquitter  de  l'emprunt  de 
1 7z  3 ,  Se  confentoit  de  plus ,  ou  à  ac- 
uittcr  à  perpétuité  les  400  mille  liv. 
e  rentes  fur  l'Hôtcl-dc-Ville ,  que  le 
Clergé  paie,  ou  de  faire  remettre  500 
mille  liv.  par  an  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur-Général ,  jufqu'à  l'extindioh 
de  l'emprunt  des  feize  millions  deman- 
dés. 

Oui  le  Promoteur,  fie  la  matière  mife 
en  délibération, réfolutionderAfTemb. 
conforme  à  la  demande  ;  acceptation  de 
l'offre  faite  par  S.  M.  du  rembouifc- 
ment  d'un  million  dû  par  le  Clergé  fur 
l'emprunt  de  1713,  8c  qu'à  l'égard  des 
deux  moyens  propofés  par  Sa  Majefté, 
l'examen  en  leroit  renvoyé  à  la  Com- 
million  des  Moyens.  La  nouvelle  de  la 
délibération  cft  portée  au  Roi,  qui  eu 
marque  fa  fatisfa£licn  dans  fa  réponfc 
i  la  Lettre  de  M.  le  Préfident.  T.  VIII, 
p.  133  jufq.  140. 

Mrs.  les  Commiffaires  font  leur  rap- 
port fur  le  choix  de  l'un  des  deux 
moyens  propofés  par  S.  M.  La  Compa- 
gnie ,  conformément  à  leur  avis  ,  pré- 
fère les  500  mille  liv.  payables  par  cha- 
cun an ,  jufqu'à  l'extindion  de  l'em- 
prunt des  i6millioB&.T.  VIlI,p.  140, 
141,141. 

Autre  rapport  fur  les  moyens  d'ac- 
quitter le  Don  :  avis  de  la  Commiflion  : 
prc^jet  de  la  délibération ,  dont  il  eft 
remis  des  exemplaires  aux  Députés  : 
obfervations  de  M.  l'Evèque  d'Agen  9c 
de  fa  P'.ovincc  fur  ce  projet: autres  ob- 
fervations des  Députés  :  continuation 
du  rapport  des  Commiffaircs  :  délibé- 
ration conforme  à  l'avis  de  la  Com- 
miffion  :  elle  porte  qu'il  fera  fait  un  em- 
p).'untdei<îmillionsauden.io;furquoi 

Çouvoir  donné  à  M.  l'Archevêque  de 
'ours,  8cc.;  8c  que  pour  le  foulage- 
ment  des  Diocefes ,  à  l'exemple  de  ce 
qui  s'eft pratiqué  en  1747,  on  emploie, 
raies  fonds  de  l'impofition  de  1741  à 
foutenir  le  poids  de  l'emprunt  de  la 
préfcntc  Aflcmb. ,  ierquels  joints  au  bé< 
Mmm 


99S 


♦  Cnte  Jmpolî- 
l'on  de  iiti  :oo  I. 
ivi)it  cirf  orJon- 
nre  par   I  Ail",  de 


ti:u(ion. 


iiclicc  qui  revient  au  Clergé  ,  par  l'cii- 
titr  icnibourCcmciic  (]iic  le  Roi  otFroit 
de  fane  du  Don-grauiic  de  1713,  &C 
à  une  nouvelle  impolicion  ordonnée , 
compoleiic  unelunuiie  lurtifante,  tant 
pour  payer  les  arrérages  de  l'emprunt, 
(|ue  pour  en  rembouiler  annuellement 
une  partie. 

£n  conl'équcnce  de  cette  délibéra- 
tion, l'AlIèmblée  arrête  deux  départe- 
ments pour  la  nouvelle  impontion  or- 
donnée dans  la  préfentc  AIT.:  l'un ,  de 
la  lommc  de  161  mille  liv. ,  y  compris 
les  taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains,  pour  être 
ladite  Comme  levée  tut  tous  les  Dioc. 
indi(lin«^emcnt;  l'autre  département 
de  JX4  mille  liv,,  y  compris 40C0  liv. 
pour  IcCdiccs  taxations. 

Lclqucllrsimpolîiions^de  \6i  mille 
liv. ,  h.  commencer  au  terme  de  S.  Jean 
I754,&dc  )  14  mille  liv.  au  terme  de 
i7ii,Siiiedcv.)K  S.Jean  1749,  feront  levées  de  llx  mois 
s,,„^iu,u  .otrne  ^.,,  ç^^  .^^j,.  ^  jy,-^^.^^  j'cxtinaion  totalc 

^i>-'.)udcroiicx-  des  emprunts  de  1741  &  1748. 

Les  deux  départements  ou  impoH- 
tions  feront  faits  fuivant  le  Règlement 
de  1715,  un  quart  fur  le  pied  de  1  n  6 , 
&  les  trois  quarts  fur  celui  de  1 6^6. 

L'AfT.  règle  enfuitc  les  précautions 
ik  prendre  pour  la  fureté  du  paiement 
des  j.-iomlllc  liv.oflfcrt  par  le  Roi  ;  clic 
demande  à  cet  ciTct  un  Editenrégidré 
dans  les  Cours,  qui  aliène,  ]|  titre  d'en- 
gagement, au  proHtdu  Clergé,  le  pro- 
duit ac  revenu  de  fcs  fermes  réunies, 
jufqu'à  la  concurrence  de  jou  mille  I. , 
jufqu'.\  l''Xcinclion  totalc  des  capitaux 
des  emprunts  de  1741  Se  1748.  L'Edic 
cil  accordé. 

Le  Roi  fe  charge  de  la  totalité  des 
Frais  communs  de  t'AlTemblée.  Lettre  à 
ce  fujet  de  M.  le  Contrôleur-Général  à 
Mrs.  les  Agents.  T.  VIII,  p>  141  jufq. 
j68,  304  Se  f. 

L'Arrêt  &  les  Lettres-Patentes  (jui  con- 
firment les  dilibirations  ,  le  Contrat  Ù 
PEdit  d'aliénation  font  rapportés,  T. 
VIII,  P.J.  p.  i9&f. 

Don-gratuit  en  1750. 

L.  En  l'AflTcmblée  de  17^0,  quatre 
CommifTaircs  du  Roi,  M.  d'Ormeffbn 
portant  la  parole ,  demandent,  au  nom 
de  Sa  Majedé,  fept  millions  500  mille 
liv.,  pour  être  employés  à  la  libération 
des  dettes  du  Clergé,  &  dont  la  levée 
dcvoit  être  faite  par  cinq  portions  éga- 
les ,  fur  le  pied  de  1  ^o  mille  liv.  par  an. 

Le  Promoteur  fait  obfervcr  à  la  Com- 
pagnie ,  que  le  Difcours  de  M.  IcCom- 
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millaire  prélentc  trois  objets  de  iléji. 
bération  :  le  premier  fur  le  Dileourj  cd 
lui-même ,  qui  contenoit  des  termes  ^ 


des  orincipes  contraires  aux  Immuni- 
tés  :  le  fécond  fur  la  demande  de  fcpt 
millions  jco  mille  liv.,  impofablcïi 
raifon  de  1  jo  mille  liv.  par  an  .-  le  tioi- 
ficme  rcgardoit  un  nouveau  départe- 
ment, pour  lequel  on  annoncfoit  une 
Déclaration  contenant  les  moyens  d'y 
parvenir.  ^ 

La  matière  mife  en  délibération 
l'Allembléc  arrête  de  prendre  le  temps 
d'examiner,  av.int  de  prendre  une  dé- 
termination :  clic  fait  fes  obfervationi 
fur  les  maximes  avancées  dans  le  Dif- 
cours. Seconde  délibération,  pour  en 
porter  fes  plaintes  au  Roi ,  par  une  Let- 
tre (ignée  de  tous  les  Députés  de  l'Afll 
M.  le  Cardinal  eft  prié  de  remettre  la 
Lettre  à  Sa  Majcfté;  de  voir  les  Mi- 
niftres  pour  leur  faire  part  de  cette  dé- 
marche de  l'Artlmb.  :  deux  autres  Pré- 
lats l'accompagnent;  réponfe  du  Roi 
contenant  un  ordre  de  délibérer  fur  la 
demande  de  fcs  Commiflaircs  :  rcquili- 
tion  du  Promoteur  à  l'occadon  de  cet 
ordre.  Troifiemc  délibération ,  de  faire 
au  Roi  de  très-humbles  Remontrances 
tant  (ur  le  difcours,  que  par  rapport  au 
Vingtième  :  elles  font  préfentécs  par 
Son  Emincncc  &  trois  autres  Députés  ; 
nouvel  ordre  de  délibérer...  Le  Promo- 
teur oui.  Quatrième  délibération  de 
l'Aflemb. ,  pour  faire  connoîtrc  au  Roi 
fon  impodibilité  de  prendre  une  déli» 
bération,  fans  être  auparavant  raflTurée 
fur  fcs  immunités,  fur  la  liberté  de  fcs 
Dons  &  fur  l'impolition  du  Vingtième. 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  vient 
i  l'Air,  à  qui  il  remet  une. Lettre  de 
Sa  Majedé ,  portant  un  nouvel  ordre 
de  délibérer  :  réflexions  de  rAlIcmbléc 
fur  cette  Lettre...  Le  Promoteur  oui, 
cinquième  délibération,  par  laquelle 
l'Aflcmblée  perfide,  par  des  motifs  de 
confcience,  dans  fon  refus  de  délibé- 
rer. M. le  Comte  de  Saint-Florentin, 
averti   de  cette  délibération ,  rentre 
dans  l'Affemblée,  à  qui  il  remet  une 
Lettre  de  Cachet  Jc  un  Arrêt  du  Con- 
feil.  La  Lettre  enjoint  aux  Députés  de 
s'en  retourner  dans  leurs  Diocefcsdans 
cinq  jours.  L'Arrêt  du  Conlèil  ordonne 
la  levée  des  7  millions  jog  mille  livres 
te  prcfcrit  à  TAIT,  d'en  faire  &  arrêter 
le  département. , .  Obfervations  fur  cet 
Arrêt  :  requifition  du  Promoteur  tt 
(Ixiemc  délibération  pour  faire  des  Re- 
montrances à  S.  M.,  fur  l'impoflibilité 
de  l'exécution  de  l'Atrêc  du  Confcil. 
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M.  l'Arehev.  de  Sens  cft  prié  d'écrire  à  rcs,  après  «voir  mûrement  dlfcuté  \t 

M.i'AbbëdcCoriolis,  nui  étoit  A  Ver>  projet  de  délibération  ,  le  Promoteur 

failles,  pour  le  charger  Je  l'avoir  de  M.  ayant  requis,  a  arrêté,  qu'il  l'croit  fait 

je  Comte  de  Saint-Florentin,  quel  jour  un  emprunt  de  \6  millions  aU  dcn.  15  ; 

S.  M.  vouJroit  recevoir  les  nouvelles  que  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  de 

Remontrances  du  Clergé  :  M.  de  Co-  l'emprunt,  qui  échcrrontdepuis  la  date 

riolis rend  compte,  que  le  Roi  vouloic  des  Contrats  jusqu'au  1*' Nov.  1756, 

que  l'AlTemb.  fit  remettre  fes  Remon-  il  Icra  fait  un  département  de  la  fommc 

trances,  par  un  de  fes  Agents  feule-  de  jt^ooo  liv.,  dont  4000  liv.  pour  les 

ment,  à  M.  de  Saint-Florentin,  lequel  taxations  des  trois  deniers  pour  livre 

en  rendroit  compte  ï  S.  M.  T.  VIII,  des  Receveurs  Diocéfains;  lequel  dë- 

p.  151  iufq-  »7*'  partcmcnt  fera  fait  fuivant  le  Uégle- 

JL'Allcmblée,aupointde  feféparcr,  ment  de  1715;  favoir,  un  quart  fur  le 

drelTe  ic  ligne  une  Déclaration  lolem*  pied  de  1  p«,  8c  les  trois  autres  quarts 

nelle  fur  fon  attachement  inviolable  à  fur  le  pied  de  164^  :  &  pour  faire  le 

la  confervation  des  Immunités  ccclé-  fonds  des  arrérages  des  rentes  qui  fc- 


fiaftiques  :  elle  ordonne  nu'il  en  fera 
envoyé  copie  à  tous  les  Dioccfes  du 
Royaume ,  avec  un  extrait  du  Procès- 
vcroal ,  contenant  tout  ce  qui  s'étoic 
pailë  ï  l'occalion  des  atteintes  portées 
aux  Immunités.  T.  VIII,  p.  17*,  177. 
Les  Remontrances  de  1  Aflcmb.  lut 
le  Difcours  des  Commiflaires  fie  fur  le 


ront  conftituécs  en  vertu  de  la  préfcntc 
délibération  ,  £c  mC'mc  pourvoir  au 
rembourfcment  des  capitaux,  afin  que 
le  Clergé  puifle  en  être  acquitté,  en 
moins  de  vingt-fix  années;  qu'il  fera 
fait  un  département  de  la  fommc  de 
648000  livres,  qui  commencera  à  être 
levé  au  (.crmede  Saint-Jean  17  56,  dont 


Vingtième  font  rapportées,  T.  VIII,      640000  livres  pour  le  paiement  annuel 


des  arrérages  des  rentes,  &  8000  livres 
>our  les  taxations;  qu'il  fera  fait,  de 
>lus,  un  autre  département  annuel  de 
a  fomme  de  364500  I.  ;  (avoir,  360000 
ivres  pour  le  rembourfcment  des  capi- 
taux, «  4500  livres  pour  les  taxations. 
T.  VIII,  p.  461  jufq.  470. 

L'Arrêt  du  Confalù  tes  Le  tires -Pa- 
tentet  confirmattfs  de  la  dèlibirmioti. 
P.Jiift.p.  iiSficfuiv. 

L'AlTemb.  ayant  travaillé  à  un  nou- 
veau département  général ,  les  dépar- 
tements particuliers  drelTés  dans  l'AlT. 
ont  été  faits  conformément  au  pied  de 
la  nouvelle  répartition.  T.  VIII ,  p.  470. 

A  l'égard  du  premier  département 
de  3 14000  I.  dont  il  eft  parlé  ci  dcHus , 


P.Juft.  p.  58  &  lui V 

Les  Remontrances  au  fujet  de  l'Arrêt 
du  Confcil.  T.  VIII,  P.  J.  p.  «9 ,  70- 

A  l'égard  de  la  Cenfure  faite  par 
l'Aflcmblée,  du  Livre  inxxtvM^  Lettres, 
avec  ces  mots ,  Ne  repugnate.  yoye\ 
Ccnfurcs  Doclrinalcs,  n".  XXVL 

Dofi'gratuit  en  1755. 

Ll.  Les  C-tmmiifaircs  du  Roi,  au 
nombre  de  quatre ,  dans  une  féconde 
vifue  à  l'Art",  de  1755,  demandent,  au 
Dom  du  Roi ,  un  fecours  de  feize  mil- 
lions, avec  le  renouvellement  du  Con- 
trat  des  rentes.  La  Compagnie ,  après 
avoir  oui  le  Promoteur,  forme  fa  déli- 
bération ,  entièrement  conforme  à  la 

demande.  La  nouvelle  en  eft  portée  la  nécclfité  de  foi.lager  certains  Oio- 
d'abord  aux  Commirtaires,  cnfuite  au  cefes  qui  en  .->'.oient  plus  de  befoin. 
Roi,  par  une  Lettre  de  M.  le  PréUdent,  n'a  pas  permis  de  fuivrc  cxadlement  la 
i  laquelle  S.  M.  répond  par  de  grands  proportion  8c  le  pied  de  la  nouvelle  ré- 
témoignages  de  fatisfaâion.  T.  VIII ,  partition.  L'Aflemblée  fait  une  répar- 
p,  454)u(q.  461.  tition  de  50  mille  liv.  fur  certains  Dio- 

Sur  la  repréfenration  de  M.  le  Gard,  ccfcs  furchargés,  pour  leur  tenir  lieu 

Préfident,  que  pluficurs  Diocefes  fc-  de  dédommagement.  T.  VIII,  p. 470, 

roient  hors  d'état  de  remplir  jcs  fom-  471. 

mes  pour  lefquclles  ils  (croient  com-         Le  Contrat  du  Don  de  16  millions 

pris  dans  les  répartitions,  (î  on  ne  vc-  cft  lu  Se  approuvé  par  rAlTembléc  :  il 

noit  à  leur  fecours,  le  Roi  accorde  une  eft  figné  enfuitc  avec  celui  du  renou- . 

diminution  de  3*0000  livres  fur  la  vellemcnt  du  paiement  des  rentes  de 

fommc  qui  devoit  être  remife  au  Tréfor  rHôrel-de-Ville,  à  la  Chancellerie, 

Royal ,  indépendamment  des  déduc-  par  Mrs.  du  Clergé  8e  Mrs.  du  Confcil. 

tioosordinaircs.  T.  VIII,  p.  4((',4<$t.  En  cette  occafion,  M.  le  Garde  des 

A  l'égard  des  moyens  d'acquitter  le  Sceaux  prétendant  avoir  droit  de  (tgncr 

Don  accordé,  l'AlTemblée,  après  avoir  les  Contrats  immédiatement  après  M. 

oui  le  rapport  fic  l'avis  des  CûmmilTai-  le  Chancelier  ,  8c  les  ayant  en  effet 

Mmm  z 
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lignes,  M.  l'Archev.  de  Narbonne  tait 
une  protetlaiion  verbale,  au  nom  de  la 
Compagnie,  ï  ce  (ujct ,  afin  auc  lapié> 
tvntion  de  M.  (e  Garde  dei  Sceaux  ne 
pût  tirer  à  confcéquencc.  T.  VIII,  p>  47<' 
Lt  Contrat  du  Don.  P.  Juft.  p.  1 13  ik 
fuiv.  Lt  Contrat  dti  rentts.  Ibid,  p.  1 19 
«C  fuiv. 

Don-gratuit  *H  1758. 

LU.  Les  CommilTaircs  du  Roi ,  au 
nombre  de  cinq,  demandent,  au  nom 
de  Sa  Majedé,  un  Don-gratuit  de  16 
millions  :  M.  de  Brou  ,  l'ancien  des 
CommilTaires ,  porte  la  parole  \  M.  le 
Cardinal,  Prélident,  y  répond.  Le  Pro- 
moteur oui ,  &  la  matière  mife  en  dé- 
libération, i'ÂiTemb.  accorde  les  feize 
millions,  par  forme  de  Don-gratuit  Ac 
par  emprunt ,  aux  claulcs  fie  conditions 
qui  feront  (lipult'cs  dins  le  Contrat. 
Mrs.  les  Commidliircs  ioni  indruits  de 
la  dt-Mibéraiion  :  la  nouvelle  en  cil  Dor- 
téc  au  Roi,  par  une  Lettre  de  M.  le 
Pic'li.lcni;  Sa  M.i|c{lé  y  répond  par  des 
m.irqucsde  l'arisraclion.T.VIU,p.  634 
julu.  641. 

Quant  aux  moyens  de  fubvenir  au 
p.iicmcnt,  la  Commilllon  fait  fon  rap- 
port, 8c  propofcfonavis5cun  projet  de 
ddibcracion  :  le  projet  cil  imprimé ,  en- 
fuitediflribué  aux  Députés,  pour  y  faire 
leurs  réik'xions.  La  nuticr*  mife  en  dé- 
libération, la  Compagnie,  après  avoir 
opiné  par  Provinces,  a  été  de  l'avis  de 
la  Commillîon  ;  fie ,  en  conféquence ,  il 
a  été  délibéré  &  arrêté  : 

i''.  Qu'il  fera  fait  un  emprunt,  au 
denier  10,  do  lafomme  de  \6  millions. 

1".  Que  les  dix  millions  9(8181  liv. 
rcdant  de  l'emprunt  de  1745,  feront 
réunis  au  Don -gratuit  de  la  préfcntc 
Aflcmblée;  ce  qui  fera  un  total  de  16 
millions  958181  liv. 
.  3°.  Que  l'impontion  d'un  million, 
ordonnée  en  174) ,  tant  pour  les  arré- 
rages, que  pour  le  rembourfemcnt  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  1 5  millions, 
continuera  d'être  levée  jufqu'ii  l'extinc- 
tion des  deux  emprunts  àc  1  ~4^  fiC  de 
I7î8. 

4°.  Qu'il  fera  fait  iiat»t  la  p««(entc 
AOemb.  un  département  de  la  lommc 
de  607J00  livres,  y  compris  7500  liv. 
pour  les  taxations  de  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  DiocéT.,  pour  ècre 
levée ,  ^  commencer  ^  la  S.  jcao  1759, 
jufqu'à  l'cxrindion  totale  des  emprunte 
réunis  de  1745  fie  de  1758;  lequel  dé- 
partement fera  fait  fur  le  pied  du  nou- 
veau département  général  :  Icfqucllcs 
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deux  fommei  du  million  de  l'emprunt 
de  17^5  fie  de  600  millcliv.de  nouvelle 
impolition,  font  celle  d'un  million  600 
mille  livres  ;  que  les  arrérages ,  au  dcn. 
10,  des  16  millions  958181  livres,  des 
emprunts  du  174)  fie  de  1758  réunis 
ne  i'e  montant  qu'A  1 347909  liv.  1  fo|j' 
il  rcflcn  celle  de  151090  liv.  18  f.,niic 
le  Reccv.  Gén.  emploiera  à  rembouricr 
indillin^c nent  les  capitaux  des  deux 
emprunts  de  1745  fie  de  1758. 

5°.  Que,  poui  accélérer  le  rcmbour- 
fement  des  ca|;'t/ux  des  deux  empruiui 
réunis,  il  fera  arrêté  dans  la  prefcnte 
Allemblée  un  département  de  U  fom- 
mede  «00750  livres,  y  compris  7500!, 
pour  les  taxations ,  qui  commencera 
d'être  levée  au  terme  de  S.Jean  1770 
jufqu'à  l'entière  cxtinAion  des  deux 
emprunts  de  1 745  fie  de  1 75  8  ;  en  forte 
qu'avec  ce  fuppicmcnt  d'impofition 
les  deux  emprunts  foient  entièrement 
éteints  en  1785.  T.  VIII,  p.  «41  jufq. 
650. 

L'Arrit  &  les  Lettres  -  Patentes  eo/|. 
jirmatifs.  P.  Juft.  p.  1x5  fie  fuiv. 

Le  Contrat  du  Don  cft  lu  fie  approu- 
vé ,  cnfuite  ligné  par  Mrs.  du  Cierge  te 
Mrs.  du  Confeil ,  ii  la  Chancellerie, 
avec  le  cérémonial  ordinaire.  T.  VllI, 
p.  65o,<>5i.  Le  Contrat.  P.  Juft.  p.  t]o 
fie  fuiv. 

Don- gratuit  en  \',6o. 

LUI.  Les  CommilTaires  du  Roï ,  aa 
nombre  de  cinq,  dans  leur  féconde  vi- 
Htc  À  l'AlIèmb.  de  1760  ,  demandent, 
au  nom  de  Sa  Majtfté,  un  Don-gratuic 
de  feize  millions  :  M.  de  Brou  porte  la 
parole  ;  M.  le  Préltdcnt  lui  répond.  Le 
Promoteur  oui,  fie  la  matière  mife  en 
délibération,  l'Aflcmbléc  accorde  Ici 
16  millions,  aux  claufes  fie  conditions 
qui  feront  ftipulées  dans  le  Contrat. 
Mrs.  les  CommilT.  en  font  inAruits ,  le 
la  nouvelle  en  eft  portée  au  Roi,  par 
une  Lettre  de  M.  le  Préfidrnt.  Réponfe 
de  Sa  Majefté,  qui  témoigne  fa  fatis- 
faâioa.  f.  VIII,  p.  7)8  }ulq.  -jie,. 

Sur  la  rcpréfentation  faite  à  M.  le 
Contrôleur-Général ,  tant  par  Mrs.  les 
Aecats,  que  par  M.  le  Préiident,  qu'il 
n'étoit  pas  poffibic  que  le  Clergé  pût 
aflcotf  la  nouvelle  impolîtion  avant  le 
mois  d'Oâobre  procnain  ;  ce  oui  lui 
donnoic  lieu  d'eipérer  que  &  M.  vou- 
droit  bien  fe  charger  du  paiement  des 
intérêts  des  fix  premiers  mois,  M.  te 
Contrôleur-Général  trotfvc  la  demande 
jufte,  fie  le  Roi  y  acquiefce.  T.  VIH, 
p.  7^4,7(55. 


loot 

Les  CommilTairci 
Je  p.)ycr  le  Don  , 
riDi'ort .  réduiùiit  cl 


Icmcnt  des  capitaux 
17^  5,  une  femme  de 
il  fera  pareillement 
ment  qui  ne  coininei 
de  S'.int-Jcan  1761. 
rangement.  Projet  d< 
iin|Himcfie  diftribué. 
766,767. 

La  délibération  de 
nient  conforme  à  l'at 
fion. 

L'AlTcmb.  ne  fait 
départements  indiq« 
celTaircs  pour  les  tj 
veurs.T.VlII,  p  r«> 
(i  Its  Lettres- Paient 
J.  p.  149  fie  futv. 

Cette  Aifemb.  a  f. 
dans  la  contributiui 
rcs;  elle  a  porté  aux  1 
chargc,quiavoitété 
17 jj.  roye\  Pcnfioi 

Le  Contrat  du  Do 
vé  :  il  eft  ligné  cnfi 
leric  par  Mrs.  du  CIc 
avec  le  cérémonial  o 
p.  774.  Le  Contrat^  1 

L'AlTeroblée  de 
qu'elle  étoit  prête  à 
connoifTanc  par  le  co 
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Les  CommifTiIrct  pour  le*  moyens 
de  payer  le  Don  ,  iljns  leur  premier 
rapport ,  réJuiUitt  ces  moyens  à  hiiro 
uiu'npruntde  lô  millions, au  den.  lo; 
(f,  puur  parvenir  au  paiement  des  arré- 
rages, Ù  au  rernbourlement  des  capi- 
taux, ils  propolcnt  : 

i«>.D'urdoni)cr  «.)u'il  fera  fait  un  M- 
parcementdc6oo  mille  I.  d'impoiition 
aDiiuclle,  pour  être  Icviic  au  terme  de 
Noël    1760. 

1'.  Dedétachcrdcscmprunisdc  1741, 
2(  1748,  rimpofitiun  de  i<io  mille  liv, 
qui  fui  ordonnée  en  1748,  &  d'adap- 
icr  cette  impofition ,  à  commencer  éga- 
lement du  terme  de  Noél  1 76 o,  à  l'em- 
prunt a£kuel. 

5<'.  De  réduire  le  département  arrêté 
en  17 M,  de  lafommedc  360000  I.  à 
celle  de  110  mille  1.,  £c  des  40  mille 
liv.  reliante»,  eu  faire  un  département 
pour  être  joint  aux  deux  autres ,  à  conv 
incncer  aulfi  du  terme  de  Noël  1 760. 
(À'S  (rois  impofitions  réunies  forment 
enùinblc  le  montant  des  arrérages  du 
nouvel  emprunt  de  \6  millions. 

Quant  à  1  unpodtion  nécedairc  pour 
faire  le  fonds  des  rembourfemcnts  des 
capitaux  de  cet  emprunt,  laCommif» 
lion  fc  dérciminc  à  didrairc  de  l'im- 
policion  annuelle  dcdinéeau  rcmbour- 
icmcnt  des  cajutaux  de  l'emprunt  de 
17^5, une  fommedc  100  mille  1., dont 
il  fera  pareillement  fait  un  déparic- 
nicnt  i]ui  ne  commencera  qu'au  terme 
de  S 'int- Jean  1 76 1 .  Kaiibns  de  cet  ar- 
ringcment.  Projet  de  la  délibération, 
imprimé  &  didribué.  T.  VIII ,  p.  7<>5 , 
766,  7«7. 

La  délibération  de  l'AHr.  c(\  vntié.^  - 
ment  conforme  à  l'avis  dv  a  C.ummif- 
fion. 

L'AlTcmb.  ne  fait  ^«i  ««i^incnrer  les 
dépariemcnts  indique»  des  lommes  né- 
tclîaircs  pour  les  tA:ii«c««ns  des  Rece- 
veurs. T.  VIII,  p  7^<)  &  fuiv.  L'Arrêt 
6  Us  Lettrey  Patente j  confirmaiifi,  P. 
J.  p.  149  &  fuiv. 

Cette  Alfcmb.  a  fait  un  changement 
dans  la  contribution  des  Pcniionnai- 
rcs;elle  a  porté  aux  trois  dixièmes  leur 
charge,qui  avoir  été  portée  au  quart  en 
17)  j.  royt\  Penfions,  |.  11. 

Le  Contrat  du  Don  eft  lu  &  approu- 
vé :  il  cft  (Igné  coCuiie  à  la  Chancel- 
lerie par  Mrs.  du  Clergé  &  du  Confeil , 
avec  le  cérémonial  ordinaire.  T.  VIII, 
p.  774.  Le  Contrat^  P.  J.  p.  a^^  8c  f. 

L'AlTeroblée  de  1760  confidérant 
<]a'elle  étoit  prête  à  fe  féparcr,  &  rc- 
connoiflTant  par  le  compte  qui  lui  étoit 
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rendu  du  travail  fatc  dans  le  Bureau 
du  département,  que,  quoiijuc  tout  ce 
qu'il  y  avoit  d'eUèntiel  fut  réglé  par 
les  -délibérations  prifes}  il  ri-Aoit  en- 
core un  décul  d'opérations  néccniiires 
pour  l'exécution  de  ce  qu'elle  avuit  or- 
donné, Ac  pour  en  faire  part  .tux  Dio- 
ceies  d'une  manière  convenable,  fai- 
f.int  en  même-temps  attention  que  les 
départements  ne  pouvoient  être  arrê- 
tés avant  fa  léparation,  i\  cnufc  du 
nouveau  pied  :  elle  aauiorifé  quelques 
Prélats  de  véririerfc  ligner  Kl'iliti  dé- 
partements après  fa  féparation.  T.  VI  Ht 
P-  77Î- 

Don-gratuit  en  176a. 

LIV.  Les  Commidaires  du  Roi, au 
nombre  de  cinq, viennent  à  rAlV.,M. 
de  Brou  porte  la  parole,  Se  demandent, 
au  nom  du  Roi,  un  Don-gratuir  de  7 
millions  500  mille  1.  :  réponfe  de  M.  I0 
Préfident.  Le  Promoteur  oui ,  &  la  ma» 
tierc  mile  en  délibération,  l'Alfemb. 
accorde  le  Don  demandé.  De  plus  elle 
fupplic  Sa  Majelté  d'accepter  un  mil- 
lion pour  l'augmentation  de  la  mari- 
ne, pour  Icfquelles  deux  fommcs  fera 
fait  un  emprunt  .nu  denier  10.  On  fait 
partaux  Commifl'aircs  de  la  délibéra- 
tion. La  nouvelle  en  eft  portée  au  Roi , 
par  une  Lettre  de  M.  le  Préfident  :  Sa 
Majcfté  en  lui  1  epondant ,  marque  toute 
fa  iatisfadlion.  T.  VIII,  p.  1029  jufq. 

1035- 

Quant  aux  moyens  de  procurer  le 
paiement  des  nouvelles  rentes  de  l'em- 
prunt de  8  millions  foo  mille  \.,  ic 
d'airurer  le  rembourfement  des  capi- 
taux, attendu  l'impollibilitéabfolue  de 
faire  fupportcr  au  Clergé  une  nouvelle 
impofition;  la  Commiii'on  propofc  de 
réunir,  ik  compter  leulcmcnt  du  terme 
de  Noël  1761 ,1e  nouvel  emprunt  aux 
autres  emprunts  au  den.  10  ,c|«iiont  été 
faits  pour  les  Dons-gratuits  précédem- 
ment accordés,  ëc  de  leur  rendre  com- 
mun, tant  pour  le  paiement  des  arré- 
rages, que  pour  le  rcmbi  urlement  des 
capitaux  .  tous  les  fonds  provenants  des 
impoliiionsqui  I'  nt  actuellement  fub- 
fillantes  pour  ran  )n  de  ces  mêmes  em- 
prunts. 

La  CommiflTion,  en  adoptant  cet 
arranecment ,  a  pris  connoiflance  de 
tous  les  fonds  qui  reftcront  dus  aux 
Rentiers ,  au  premier  Oâobre  pro- 
chain, fur  les  rentes  au  denier  to,  dé- 
du£lion  faite  des  rembourfemcnts  qui 
feront  faits  au  même  jour,  des  forras 
du  terme  de  Saint- Jean  1761  ;  0C  après 


\  ■ 
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s'être  fait  repréfenter  les  diflF'ërentcs 
progrcllions ,  pour  cunftatcr  l'état  du 
Clergé-Général .  fur  chacun  de  ces  cm- 
prunes ,  elle  a  reconnu  qu'il  dcvroit 
encore ,  à  cette  époque,  le  nouvel  em- 
prunt compris ,  la  i'ommc  totale  de  7; 
millions  79)888  1.  13  f. 

Pour  acquitter  les  arrérages  au  Ac- 
nier  xo  de  cette  fomme,  Ce  pourvoir 
même-temps   au    rembourfemcnt 


en 


des  capitaux,  la  Commifliou  propofe 
de  faire  un  foui  &c  unique  département 
de  couccs  les  impofltions  qui  avoient 
été  ordonnées  précédemment  pour  rai- 
Ton  des  emprunts  au  denier  10,  mon» 
tant  à  la  Ibmme  de  cinq  millions 
599115  l.,y  compris  les  taxations  des 
Rccev.  Dioc,  lequel  fera  fait  fur  le 
pied  du  nouveau  département  général. 
Au  moyen  de  ce  département  unique, 
tous  ceux  précédemment  ordonnés , 
demeureront  étciiusjc  fupprimés. 

Les  arrérages  de  ladite  fomme  de 
75  millions  tant  de  livres,  ne  mon- 
tant qu'à  celle  de  trois  millions  789<94 
L  8  r.  7  d. ,  il  rcftera,  diftraébion  faite 
des  taxations,  un  fonds  de  1740)0^  1. 
Il  f.  5  d. ,  auquel ,  ajoutant  les  500 
mille  I.  fournies  annuellement  par  le 
Roi,  cela  compofcra  un  total  de  la 
fomme  de  deux  millions  x40}05  liv. 
1 1  f.  5  dcn.,  que  le  Recev.  Gén.  em- 
ploiera au  rembourfemcnt  des  capitaux 
de  toutes  Icfdircs  rentes  au  denier  10 
indiftinâemcnt. 

La  délibération  de  l'AfT.  eft  entière- 
ment conforme  à  cet  avis  de  la  Com- 
miliîon.  T.Vlil,  p.  10)5  jufq.  104S. 

L'Arrêt  du  Confeil  &  Ut  Lettres- P a- 
tentes  confirmatifs.  P.  Juft.  p.  )  5  s  &  f. 

Le  Contrat  c.1  lu  fie  approuvé.  Sa 
fignature  par  Mrs«  du  Clergé  &  Mrs. 
du  Confcil  avec  le  cérémonial  ordi- 
naire. T.  Vin,  p.  1047.  Z«  Contrat. 
P.  Jull.  p.  )5<>  &  fuiv. 

Don-gratuit  en  17^5. 

LV.  Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi , 
au  nombre  de  cinq ,  dans  une  féconde 
villte  qu'ils  font  i^  l'Aflcmb. ,  deman- 
dent, au  nom  du  Roi ,  un  Don-gratuit 
de  1 1  millions.  Difcours  à  ce  (ujet  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ;  ré- 
ponfc  de  M.  le  PréHdenr.  La  matière 
mifc  en  délibération,  après  avoir  oui 
le  Promorcur,  toutes  les  Provinces  fe 
réuniflènt  au  même  avis,  d'accorder, 
dès-à-préfcnt,  à  Sa  Majcfté  la  fomme 
de  huit  millions,  pjr  forme  de  Don- 
gratuit  ,  fuivant  les  moyens  dont  la 
Compagnie  conviendra  :  quant  au  fur- 


TUITS»%,m.  ,004 

plus  de  la  demande ,  elle  fe  réferve  i 
délibérer  ,  après  avoir  confulté  l'état 
actuel  des  affaires  du  Clergé.  On  fait 
part  de  cette  délibération  à  Mrs.  les 
Commiflaires,  fie  enfuite  au  Roi ,  pat 
une  Lettre  de  M:  le  Préfidcnt,  i  laquelle 
S.  M.  répond ,  comme  peu  fatisfaite  de 
la  .délibération.  T.  Vlll,  p.  ti66  ii  f, 
Mrs.  les  Commiflaires  des  Moyens 
dans  le  premier  Rapport  qu'ils  font,  fè 
bornent  à  préfenter  un  tableau  cxaâ  de 
ia  (ituation  du  Clergé ,  tant  pour  le 

Eaiement  des  rentes ,  que  pour  lisrcm- 
ourfement  des  capiraux  qu'il  doit.  11$ 
y  joignent  un  projet  de  Mémoire,  où 
ils  expofcnt  à  aa  Maiefté  les  juftes  mo. 
tifs  du  délai  de  la  aélibération  fur  le 
furplus  de  la  demande.  Le  Promoteur 
oui ,  fie  la  matière  mife  en  délibération 
l'on  conclut,  qu'avant  de  préfenter  le 
Mémoire  à  S.  M.,  on  y  feroit  quelques 
additions.  LaCommiiEon,  dansunfc- 
cond  Rapport,  fait  part  à  l'Aflemblée 
des  additions.  Le  Mémoire  aiofi  rédi- 
gé, fie  le  tableau  des  dettes,  footpré- 
fcntés  à  Sa  Majçfté.  T.  VIII,  p.  1170 
jufq.  1174. 

Le  Roi ,  dans  faréponfc  au  Mémoire 
fie  au  Tableau ,  perfide  à  demander  la 
totalité  du  Don,  en  laiflànt  au  Clergé 
l'efpéraiTcc  de  venir  à  fcn  fecours,  pat 
d'autres  moyens  qu'il  propo(craikS.M. 
La  Compagnie  cnarge  la  Commiilioa 
d'examiner  les  expédients  à  prendre 
dans  cette  conjonâure.  La  Commif- 
fion  ,  dans  un  troifieme  Rapport,  pro> 

i>ore  là-deflus  IcsexpédicnC}  qu'elle  juge 
es  plus  convenables. 

LePromoteuroui ,  fie  la  matiercroife 
en  délibération ,  l'Aflèmb.  accorde  les 
4  millions,  fur  lefquels  elle  avoit  furfis 
de  délibérer ,  dont  il  fera  fait  un  em- 
prunt au  denier  1.5.  Elle  fupplie  S.  M. 
de  vouloir  bien  continuer ,  jufqu'à  l'en- 
tière libcVation  des  capitaux  àfxt  par  le 
Clergé,  au  denier  10,  m£me  jufqu'i 
l'extmâion  du  Don-gratuit  de  douze 
millions,  le  fecours  des  500  mille  liv. 
qu'elle  a  eu  la  bonté  de  donner  en 
1 748  ,  fie  auffi  de  pourvoir  au  paiement 
des  intér£is de  ce  Don-gratuit,  depuis 
le  moment  de  l'emprunt,  jufqo'au  ter 
me  du  mois  d'Oâoore  prochain.  Cette 
délibération  cfl  portée  au  Roi  par  M. 
le  Préfident.  Sa  Majefté.  9d  témoigne 
la  plus  grande  fatisfaâiob.  Elle  con- 
fcnr  i  continuer  lef-coursdes  500000 
liv.,  fie  qui  dcvoit  finir  en  1771 ,  juf- 
ju'ik  renricrc  libération  des  capitaux 
as  par  le  Clergé  av  denier  to,  même 
jufqu'à  l'extinaion  du  Don-gratuit  de 
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la  préfcntc  Aflfèmblëe  :  clic  le  charge 
encore  de  payer,  jufqu'au  terme  d'Ocb. 
prochain,  les  intérêts  de  l'emprunt  de 
Il  millions  que  le  Clergé  alloit  faire  , 
fans  préjudice  de  la  facilité  qu'elle  ap- 
portcroit  aux  autres  moyens  qui  pour- 
roicnc  lui  être  propofés  par  l'Allèmb. 

T.Vin,p-  >«74iu'"q.  II?**: 

Les  Commiil'aires  du  Roi ,  dans  une 
troilîemc  viiîtc  à  l'AiT.,  remettent  une 
lettre  de  S.  M. ,  par  laquelle  elle  dé- 
clare, que  Ton  intention  eil  que  les  i  x 
millions  foient  portés  en  entier  au  Tré- 
for  Royal ,  2c  qu'à  cet  efFci  l'Aifemb. 
dclibcre,  toutes  affaires  ccfTantcs,  fur 
les  moyens  d'y  parvenir.  T.  VIII ,  p. 
no), i»04,  iioy. 

La  CommilHon  fait  Ton  Rapport  fur 
ces  moyens.  Trois  objets  à  remplir: 
|0.  les  Bénéficiers  à  ménager;  x°.  les 
Créanciers  à  fatisfaire;  }**.  à  alTurer  la 
continuation  des  500  mille  liv.  accor- 
dées en  1748  jufqu'cn  1772,  de  manière 
qu'à  cette  époque,  le  Clergé  reçoive 
encore  le  même  fccours  jufqu'cn  1791, 
jn  mène  de  la  libération  du  préfcnc 
Don.  Pour  remplir  ces  trois  objets, 
l'avis  de  la  Commidîon  cil,  de  faire,  à 
compter  du  terme  de  Noël  prochain  , 
h  réunion  du  nouvel  cmpruntde  douze 
millions,  avec  les  capitaux  qui^è  trou- 
veront  dus  pour  lors  fur  celui  de  175  j , 
au  même  denier  x^  ;  de  fe  fervir  du 
fonJ]  des  deux  im|)o(îtionsqui  étoient 
dcdinécs  pour  les  arrérages  6c  les  rem- 
bourfements  de  cet  emprunt ,  en  l'af- 
fcclant  au  paiement  des  rentes  &  des 
capitaux  des  deux  emprunts  réunis;  & 
de  prendre  le  redant  des  fonds  nécef- 
faircs  pour  compléter  ces  deux  objets , 
fur  le  département  ordonné  en  i-j6i  ^ 
pour'  les  arrérages  8c  les  remcourfe- 
jnents  au  denier  to. 

A  l'égard  des  500  mille  I.  du  fecours 
■ccordé  par  S.  M. ,  pour  accélérer  la  li- 
bération des  dettes  du  Clergé,  trop 
ralentie  par  la  diminution  des  fonvA 
dc'flinés  a  fcs  rcmbourfcmcnts  ;  S.  M. 
fera  fuppliéc  de  vouloir  bien  lui  aflurcr 
ce  fccours,  jufqucsfic  compris  l'an  1791, 
par  un  Edic  enrégiftré  dans  fcs  Cours , 
qui  contienne  les  mêmes  claufes  que 
celui  que  S.  M.  accorda  en  1748,  pour 
la  même  dcftination. 

Le  Promoteur  oui,  la  matière  mife 
en  délibération,  l'avis  de  la  Commif- 
fion  eft  adopté,  La  délibération  eftoré- 
fcntée  au  Roi ,  qui  témoigne  en  être 
fttisfaic,&ra(rurc  la  Compagnie  fur  les 
alarmes  qu'elle  avoir  prifcs.  T.  VIII ,  p. 
1178  jufq.  1190. 
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L'Arrêt  du  Confe'd  ù  Us  Lettres-Pa- 
tentes. P.  J.  p.  38i;  &1". 

Le  Roi  en  voie,  pour  la  quatrième  fois, 
fcs  Commiflaires  à  l'Afl^. ,  pour  lui  m.ii- 
quer  qu'il  juge  à  propos  de  fulpendrc 
l'Aflcmb. ,  6e.  d'en  indiquer  la  proroga- 
tion au  1  Mai  1766;  mais  il  veut  que 
le  Contrat  du  Don  (bit  ligné  avant;  il 
veut  encore  que  l'AIT.  prenne  une  déli- 
bération pour  autoriler  ceux  qu'elle 
chargera  de  fes  pouvoirs,  à  recevoir 
toutes  les  fommes  qui  feront  offertes 
au  delà  des  1 1  millions ,  au  même  de- 
nier, à  condition  qu'elles  feront  em- 
ployées fur  le  champ,  &  fans  diftrac- 
tion ,  à  rcmbourfer  ceux  des  Créanciers 
du  Clergé  qui  ont  prêté  à  des  condi- 
tions plus  oncreufes, 

La  Compagnie  délibère  en  confé- 
quencc,&  arrête,  i".  de  fe  rendre  le  30 
Septembre  chez  M.  le  Chancelier,  pour 
paflcr  le  Contrat,  en  prenant  les  pré- 
cautions qu'exigent  les  circonllances  ; 
1*.  d'autorifer  le  Receveur-Général  de 
recevoir  toutes  les  fommes  qui  lui  fe- 
ront offertes  au  denier  i^  ,  au-delà  des 
1 1  millions ,  à  la  charge  d'employer  Icf- 
dites  fommes  au  rcmbourfcment  des 
rentes  au  denier  10.  T.  VIII,  p.  1 190 
jufq.  1193.  t^oyei  Rentes  conftituées 
fur  le  Clergé,  n".  VIIL 

Le  Contrat  à  paffer  avec  le  Roi  eft 
lu  &  approuvé.  A  l'égard  de  la  lîgnature, 
il  fe  rencontre  une  difficulté  particu- 
lière en  ce  que  l'cnrégiftrement  des 
Lettres-Patentes,  dont  la  délibératioa 
du  Don  doit  être  revêtue,  ne  pou  voie 
avoir  lieu ,  à  caufe  des  vacations  du  P.ir- 
Icment,  avant  le  terme  fixé  pour  la  fuf- 
penfîon  de  fcs  féances,  comme  le  de- 
mandent les  principCw,  de  l'adminiflra- 
tion  du  Clergé.  Le  Promoteur  uui.  Se 
la  matière  mite  en  délibération ,  la  Com- 
pagnie, fe  confiant  entièrement  en  la 
parole  royale  de  Sa  Majcilé ,  a  délibéré 
unanimement  de  ligner  le  Contrat  le  30 
•Septembre,  nonobltant  le  délai  del'en- 
régiftrcment,que  la  circonftance  rend 
impraticable,  &  fans  que  la  démarche 

Îu'tlle  fait ,  puiflTe  tirer  à  conféqucnce. 
e  Contrat  efl  ligné  chez  M.  le  Ch.in- 
c-licr,  avec  le  cérémonial  ordinaire.  T. 
VIII,  p.  Il  99  jufq.  lioi.  Le  Contrat  t 

P.J.p.  397&f- 

Le  Clergé ,  en  conféqucnce  de  !a  dé- 
libération de  l'AIT.  de  1765,  a  obrenu 
des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars 
1770,  portant  continuation  au  protic 
du  Clergé,  jufques  8c  compris  1791  , 
de  la  fommc  de  {oo  mille  liv.  par  an , 
qui  lui  avoic  été  accordée  par  l'Edit'dc 
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1748.  T.  VIII,  Piec.  Juftiiiçat.  p.  J47 
&  iuiv. 

Don-gratull  en  1770. 

LVI.  Les  CommifTaires  du  Roi,  au 
nombre  de  cinq ,  fc  prëfentent,  pour  U 
Tecondefois,  à  rAH.jM.  le  Comte  de 
Saint-Florcncin  porte  la  parole,  &  de- 
mandent, au  nom  du  Roi ,  un  Don-gra- 
tuit de  \6  millions,  6c  que  le  Clergé  en 
fixe  en  même-temps  l'emprunt  au  denier 
le  plus  propre  A  l'accélérer.  Le  Promo- 
teur OUI,  il  9  été  délibéré  d'accorder  I?. 
fomme  aux  claufes  &  conditions  qui 
feront  Aipulées  dans  le  Contrat  ;  &  afin 
d'en  accélérer  le  paiement,  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  fcroit  ouvert  un  emprunt  au 
denier  to.  La  nouvelle  de  cette  délibé^ 
ration  e(l  portée  d'abord  à  Mrs.  les 
Commidaires,  8c  enfuitc  au  Roi,  par 
une  Lettre  de  M.  le  Préfîdent,  à  laquelle 
le  Roi  répond  par  des  témoignages  de 
fatisfaclion.  T.  VIII ,  p.  1 646  &  f. 

A  l'égard  des  moyens  pour  parvenir 
au  paiement,  tant  des  arrérages  des 
rentes  du  Don ,  que  du  rembourfcment 
des  capitaux,  la  Commidion  met  d'a- 
bord en  avant  l'impodibilité  de  faire 
fupportcr  une  nouvelle  impoHtion  au 
Clergé;  elle  expofe  enfuite  le  tableau 
de  la  (Ituation  préfente  du  Clergé,  d'a- 
près lequel  il  fera  aifé  de  juger  des  char. 
Î;es  ou  engagements  du  Clergé ,  &  de 
es  rcflburces. 

Quant  aux  charges,  le  Clergé  doit 
plufieurs  capitaux  ;  les  uns  font  au  dé- 
filer to ,  &  les  autres  au  denier  15.  Les 
firemiers ,  en  y  comprenant  les  16  reli- 
ions du préfent Don, montent, au  pre- 
mier Avril  1770,  à  31  millions  345 14 
liv.  :  les  capitaux  au  denier  aj ,  prove- 
nants des  emprunts  de  1755  &:  176^, 
réunis  par  la  dernière  Aflcmblée,  font 
encore  de  13  millions  6x719  liv.  :  les 
autres  capitaux  au  denier  t; ,  fe  trou- 
vent monter,  au  premier  Avril  1770, à 
44  millions  400  mille  liv.  Cette  der- 
nière fomme,  jointe  à  la  précédente, 
forme  une  malTe  de  capitaux,  au  pre- 
mier Avril  I77o,de67miilions8£x7t9 
liv.  On  obferve  qu'au  moyen  des  rem- 
bourfcmenrs  faits  au  premier  Oâobre 
1 770 ,  les  capitaux  des  rentes  au  denier 
a  5 ,  ne  monteront  plus ,  à  cette  époque , 
t^'ï  la  fomme  de  66  millions  18x719 
livres. 

Pour  payer  les  arrérages  de  ces  capi- 
cauK de 66 millions  j 8x7x9  liv., il  faut, 
y  compris  les  1  xooo  liv.  de  fupplément 
des  appoinrements  du  Receveur-G^n. , 
deux  millions  67}  309  liv.  3  fols  a  dcn. , 
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pour  payer  les  arrérages  des  rentes  au 
dcn.  10  réunies ,  qui  montent,  au  pre- 
mier Oûobre  1770, à  310345 14  liv.  il 
faut  15517x5  liv. 

En  forte  que  le  total  des  arrérages 
des  rentes  des  capitaux ,  tant  au  denier 
ao,  qu'au  denier  15 ,  eft  de  la  fomme 
de  4117034  liv.  :  voilà  les  charges  du 
Clergé  :  voici  fes  rcffourccs. 

Il  s'impofe ,  dans  l'état  a£lucl ,  pour 
le  fcrvice  de  ces  deux  natures  de  ren- 
tes ,  &  le  rembourfement  de  partie  de 
leurs  capitaux ,  diftraâipn  faite  des 
taxations,  la  fomme  de  éixpoouo  liv. 
à  laquelle  il  faut  ajoutet  le  fecours  an- 
nuel de  500000  liv.,  accordé  par  le  Roi 
au  Clcreé ,  jufqu'en  1791 ,  ce  qui  forme 
un  total  de  6790000  liv.;  il  rcfte  donc 
un  revenant-bon  de  t^6x^6^  liv.  1  foi} 
10  den. ,  qu'on  peut  appliquer  au  rem- 
bourfcment des  capitaux.  Voilà  les  rcf- 
fourccs. 

D'après  cet  expofé ,  la  Commiflîoa 
cft  d'avis  : 

i*>.  De  réunir  les  13  millions  &  tant 
de  livres  des  emprunts  de  ij^^bci-ji^ 
au  denier  15  ,  aux  44  millions  &  tant 
de  livres,  à  ouoi  fe  trouve  monter,  le 
premier  Avril  1770,  l'emprunt  fait  au 
même  denier  X5,  pour  le  rembourfc- 
ment  des  rentes  au  denier  10.  Ces  deux 
capitaux  réunis compofcnt, au  premier 
Avril  1770,  la  fomme  de  678617x9  L 

x°.  De  réunir  pareillement  les  15 
millions  &  tant  de  liv. ,  rcftant  des  an- 
ciens emprunts  au  denier  20, aux  16 
millions  du  préfent  Don  ;  ce  qui  for- 
mera, au  premier  Avril  1770,  un  ca- 
pital de  3 1  millions  8c  tant  de  livres. 

3°.  De  fe  fervir  des  6790000 1. ,  pour 
fournir  annuellement ,  tant  aux  mté- 
rêts ,  qu'au  rembourfement  des  capi. 
taux ,  tant  au  denier  10 ,  qu'au  dénier 
15  :  fur  laquelle  fomme  il  y  aura  pour 
les  arrérages 4117034  liv.  17  f.  iden., 
plus  un  revenant-bon  de  1561965  liv. 
1  f  10  den. ,  lequel  revenant-bon  fera 
appliqué  au  rembourfement  des  capi- 
taux ,  tant  au  dénier  vingt-cinq,  qu'au 
denier  vingt. 

Par  cet  arrangement ,  il  n'y  aura  au- 
cune nouvelle  impofition  à  faire  fur  les 
Contribuables,  &,  conformément  aux 
deux  progreflions,rextinâion  des  ren- 
tes au  denier  10,  fera  opérée  au  premier 
0£bobre  1789,  8c  celle  des  rentesii  au 
denier  15 ,  au  premier  Oâobre  1 796. 

L'Affcmblée ,  après  avoir  mûrement 
difcuté  tous  ces  obiets ,  s'eft  enriére- 
menc  conformée  à  l'avis  de  la  Com- 
midion. T.  VIU ,  p.  i6)3  jufq.  1666. 

L'Arrit 
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l'Arrêt  du  Confeilt  Piec.  Juft.  p.  540 
li  luiv. 

Le  Contrat  du  Don  cil  lu  &  approu- 
vé dans  l'AfTcmblée  ;  il  ed  (igné  cnluite 
par  Mrs.  du  Clergé  fie  Mrs.  du  Coiifcil , 
chez  M.  le  Chancelier,  avec  le  céré- 
monial ordinaire.  T.  VIII,  p.  \666y 
1667.  P.  Juft.  p.  549  ôc  fuiv. 

Don-gratuit  en  1771. 

LVII.  Mrs.  les  Commiiïàires  du  Roi , 
aunombredefcpt,M.  leDucdclaVriU 
licre  portant  la  parole,  demandent,  au 
nom  du  Roi ,  un  fccours  de  dix  millions. 
Le  Promoteur  oui ,  &  la  matière  mifc 
en  délibération,  rÂflemb.,  d'une  voix 
unanime,  accorde  au  Roi  les  dix  mil- 
lions, par  forme  de  Don -gratuit,  fie 
par  anticipation  des  demandes  qui  au- 
roicnt  pu  être  faites  en  1775,  aux  clau- 
Tes  fie  conditions  qui  feront  ftipulécs 
dans  le  Contrat,  fie  félon  les  moyens 
dont  la  Compagnie  conviendra.  Mrs. 
les  Commiflfaircs  du  Roi  font  informés 
de  la  délibération  :  la  nouvelle  en  eft 
portée  au  Roi,  par  une  Lettre  de  M.  !& 
Cardinal  :  Sa  Majcfté  en  marque  fon 
contentement  dans  la  réponfc  à  Son 
Eminence.T.VIII,p.  1941,  jufq.  19JI. 

Quant  aux  moyens  de  fubvcnir  au 
paicntcnt  du  Don ,  oui  le  rapport  de  la 
Cotv  '^'■-  n ,  fie ,  conformément  à  fou 
avi< ..      '-.mpaçnie  a  délibéré  : 

,  ^  '^  .  .i  feroit  fait  un  emprunt,  au 
den.  10,  de  la  Ibmme  de  dix  millions, 
dont  les  arrérages  commcnc  nt  à 
courir  du  premier  Juin. 

1°.  Que  les  iS  millions, 9 50  mille  1. 
de  capitaux,  au  denier  to,  rcftant  dus 
ail  premier  Octobre  prochain ,  les  rcm- 
bourfcmcnts  faits  au  même  jour,  pré- 
levés ,  feront  réunis  aux  dix  millions 
du  nouveau  Don ,  pour  faire  cnfemble 
une  madc  de  capitaux,  au  denier  10,  de 
jS  millions  950  mille  1.,  dont  les  inté- 
i(ts  annuels  montent  i  la  fommc  de 
i947po  livres. 

)".  Que  pour  faire  le  fonds  de  ces  ar- 
rérages fie  pourvoir  en  même-temps  au 
rcmbourfcment  des  capitaux,  à  com- 
mencer au  oremier  Avril  1773, on  fc 
fcrvira  de  rimpolltion  dcftinée  par 
l'AITcmb.  de  1770,  pour  les  rentes  au 
denier  10,  montant,  diftriclion  faite 
des  trois  deniers  pour  liv.  des  Recev. 
Diocéf.,  à  la  fommc  de  15^1715  lir. 
14  fols, Il  laquelle  il  fera  joint  pour  fup. 

Clément,  une  impofition  de  foo  mille 
qui  commencera  d'être  levée ,  à  comp- 
ter du  terme  de  Noël  prochain  ;  ce  qui 
montera  à  lafommede  305 1 71 }  1.  I4f.  ; 
TaiU  (U  la  CoU.  des  P.  F. 
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que  les  arrérages  des  capitaux  ne  mon- 
tant  qu'à  la  lomaïc  de  1947500  1.,  il 
reftcra  encore  un  fonds  de  1 104115  1. 
14  f.  par  an,  qui  fera  employé  au  rom- 
bourlemcnt  des  rentes  au  denier  zo , 
réunies  indiftinacmenc,  à  commcneer 
au  premier  Avril  1773,  &  qui,  avec 
l'accroifTcment  des  arrérages  éteints, 
doit  opérer  leur  entière  libération  en 
I793,ruivant  les  prof  .(lions. 

4".  Qu'en  conféquencc,  il  fera  fait 
fie  arrêté  dans  la  préfente  Aiïcmb. ,  un 
nouveau  département  de  la  fomme  de 
3089871  I.  j  f.  5  den.,  y  compris  les 
taxations  des  3  deniers  pour  livre  des 
Receveurs  Diocéfains,  piur  commen- 
cer à  être  levé  au  terme  de  Noël  pro- 
chain. 

î".  Qu'A  l'égard  des  arrérages  de  4 
mois,  qui  feront  dus  aux  Rentiers  du 
nouvel  emprunt  ,  depuis  l:  premier 
Juin  jufqu'au  premier  Oclobrc  pro- 
chain ,  le  fonds  en  fera  fait  par  le  Roi , 
qui  y  conicnt. 

6°.  Que  quant  aux  500  mille  I.  donc 
le  Roi  s'cft  engagé  de  faire  continuer 
le  paiement  au  Clergé,  julqucsôc  corn- 
pris  l'année  1791 ,  pour  être  afl-cctc  au 
rcmbourfcment  des  capitaux  au  don. 
ay  ,  il  a  été  arrêté  de  l'uppiicr  S.  xM., 
de  vouloir  bien,  en  conlidération  du 
nouveau  Don ,  proroger  le  paiement 
de  cette  fomme  jufqu'à  leur  extinc- 
tion, fie  de  lui  aUurcr  ce  fccours  par 
un  Edit,  jufqu'à  concurrence  defditcs 
500000 1.  depuis  l'an  1791  oii  il  dévoie 
cefficr,  jufques  fie  compris  le  premier 
Juillet  1 796 ,  qui  fera  le  terme  où ,  fui- 
vant  les  progretfions ,  doit  s'opérer  l'en- 
tière libération  des  rentes  du  Clergé 
au  denier  xy.  L'Editde  prorogation  eft 
accordé.  T.  VIII,  p.  1951  julij.  1957. 
L'Edit ,  P.  J.  p.  670. 

Leélurc  du  projet  du  Contrat ,  fie  fa 
flgnaturc  chez  M.  le  Chancelier,  par 
l'Air,  fie  par  Mrs.  du  Clergé  ,  avec  le 
cérémonial  ordinaire.  T.  VUl ,  p.  1957. 
Le  Contrat,  P.  J.  p.  671. 

Don- gratuit  en  \-}-j^. 

LVIII.  Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi , 
au  nombre  de  quatre ,  M.  le  Duc  de 
la  Vrillicre  portant  la  parole,  deman- 
dent, au  nom  du  Roi ,  un  fccours  de  1 6 
millions.  Le  Promoteur  oui ,  fie  la  ma- 
tière mife  en  délibération  ,  l'AlTcm- 
blée,  d'une  voix  unanime,  accorde  cette 
fomme  au  Roi ,  par  forme  de  Don-gra- 
tuit, fui  vant  les  moyens  dont  la  Com- 
pagnie conviendra ,  fie  aux  conditions 
qui  fcronc  ftipulécs  dans  le  Contrat. 

Nna 


i 
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L'AflxmbUe  arrête  en  même-temps     que  le  fecours  de  500  mille  liv.  lui  fut 
de  raircconnoîtrcauRoi,  que, fi, mal-     accordé  :  i!  propoi'c,cn  confëquence, 

f;ré  l'excès  de  l'es  impolitions  aâuel-  un  article  à  joindre  au  Mémoire,  par 
L-s  ,  ic  rimpoflîbilité  d'y  aioutei .,  le  forme  de  fupplémcnr.  Leâure  faite  de 
<^lci-gé  fc  porte  à  donner  à  S.  M.  cet;«  cet  article.  Ion  Eminence  a  été  priée 
{ircuve  de  Ton  zcle ,  il  ne  peut  y  être  de  le  mettre  fous  les  yeux  de  S.  M. 
déterminé  que  par  1;>  confiance  qu'inC-  T.  VIII,  p.  1109. 
jMrcnt  les  principes  de  fageflè  &  d'é-  Mgr.  le  Cardinal  fait  part  à  l'AlT 
conomic  qui  rendent  fi  cher  à  fes  Peu-  de  la  Lettre  qi<e  lui  a  écrite  M.  le  Con- 
plcs  le  commencement  de  Ton  legne;  trôleur-Gén.,  relative  au  Mémoire  Ha 
que  cette  confiance  fait  erbérer  au 
<ilcrgé,que  non-feulement  o.  M.  ne 
iVra  plus  dans  le  cas  de  lui  faire  des 
demandes  fupéricures  à  fes  forces, 
mais  qu'elle  voudra  bien  lui  accorder 
de  nou* 
furent 


i'Aflcmblée,  concernant  la  libération 
des  dettes  du  Clergé.  L'AfT.  renvoie  la 
difcuflion  de  l'affaire  au  Bureau  des 
Moyens.  T.  VIII.  p.  1109. 

M.  l'Arch.  d'Auch,  Chef  du  Bu- 
^.)ux  fecours  annuels,  qui  af-     reau,  expofe  à  l'AH'.,  que  M.  le  Con- 
.ccélcrent  la  libération  de  fes      trôlcur-Général  faifoit  dépendre  le  fc- 
dettes;  que  les  motifs  Se  les  objets     cours  qu'il  oftroit  au  Clergé,  de  l'im- 
des  efpérances  de  l'AfT.  feront  confi-      pofition  de  lu  même  fomme  iaite  par 


^nés  dins  les  Mémoires  qui  Cr -ont  mis 
lous  les  yeux  de  S.  M.  ainfi  que  la 
préi'ente  délibération,  que  fon  Emi- 
nence voudra  bien  lui  envoyer. 

Cette  délibération  de  l'Afl.  cfV  por- 
tée à  Mrs.  les  Commiflaires  :  f  "  Emi- 
nence en  fait  part  au  Roi ,  par  une  let- 
tre &  un  extraie  en  forme  de  lad.  déli- 


le  Clergé  fur  les  Contribuables  ;  que 
l'état  d'épuifcmcnt  &  de  furchargc  où 
ëtoient  ces  derniers ,  ne  permrttoit  pas 
de  leur  faire  l'upportcr  encore  cette 
nouvelle  taxe;  qu'ainfi  laCommiflton 
étoit  d'avis  de  ne  point  accepter  les 
offres  de  M.  le  Contrôleur-Général  ; 
offres  d'ailleurs  trop  peu  confidérabics 


bération;S.  M.  lui  répond  par  une  Let>  pour  accélérer,  d'une  manière  avanta 
trc,ou  elle  témoigne  au  Clergé  toute  gcufc,  la  libération  des  dettes  du  Clcr 
fa  fatisfadion.  T.  VlII,  p.  X095  jufq.      gé.L'avisaétéadopté.T.VIII,p.ino 


La  Commiflîon des  moyens, en  con- 
fëquence de  la  précédente  délibération, 
fait  part  k  l'Aif.  du  Mémoire  à  pré- 
CciMCT  au  Roi ,  avec  le  tableau  des  im- 
pofitions  exceirtvcs  &  des  dettes  im- 


Quant  aux  moyens  dont  on  peut  fe 
fcrvir  pour  parvenir  au  paiement,  tant 
des  arrérages  des  nouvelles  rentes,  au 
dcn.  1  j ,  de  l'emprunt  de  feize  millions 
du  nouveau  Don ,  que  du  rcmbourfc- 
ment  des  capitaux,  la  Commiflion, 


menfes  du  Clergé.  Il  avoit  été  déjà  ob-  après  s'être  convaincue,  par  le  tableau 

fervé,  lors  de  la  conccflion  du  Oon,  des  charge:  annuelles  que  le  Clergé  fup. 

que  le  Clergé-Général  devoir  plus  de  porte,  oc  l'impodibilité  d'y  en  ajouter 

97   millions,  ians  parler  des  dettes  de  nouvelles,  n'a  pas  trouvé  de  parti 


particulières  des  Diocefes,  Se  en  y 
ajoutant  les  léi  millions  du  nouveau 
Don ,  les  dettes  fe  portcroient  à  1 1 } 
millions.  Quant  aux  dettes  partivulic- 
res  des  Diocefes,  l'état  de  ces  det;es, 
tel  qu'il  a  été  condaté  par  l'AfT  de 
1 7^  f  t  montoit  alors  i  la  fomm.:  de  1 9 
millions  677190  liv.  14  f.  A  d.  Le£kure 
faite  du  MémoiL-c,  il  a  été  unanime- 
ment approuvé,  le  fon  Eminence  a 


plus  convenable  aux  circonftances,cn 
conciliant  la  fureté  des  Créanciers ,  que 
de  prendre  fur  les  fonds  précédemment 
faits  pour  les  rentes  au  dcn.  15,  dont 
la  maffe  fe  trouve  diminuée  par  la  pro- 
grelfion  des  rcmbourfcments  faits  de- 
puis 1770,  les  fonds  néccflàircs  aux 
charges  impofées  par  le  nouveau  Don, 
en  le  réunifiant  à  la  mr.flè  des  capitaux 
au  denier  i],  i  compter  du  premier 


tté  priée  de  le  préfentcr  au  Roi,  avec  0£^obre  prochain, 

le  tableau  des  dettes  âc  impofiticns.  Suivant  le  plan  propofé  par  la  Com- 

T.  VlII,  p.  1105  jufq.  X109.  miflion,  tous  les  arrérages  ou  intérêts 

Après  le  Mémoire  préfcnté  au  Roi  des  rentes  payés ,  il  refle  un  fonds  ^é- 

fur  l'état  des  dettes  8c  impofiticns  du  néral  des  rcmbourfcments  des  capitaux 


Clergé  pour  demander  unnouvesu  fe- 
cours  annuel ,  M.  l'Evêque  de  Char- 
tres fait  obfervcr,  qu'on  n'avoit  point 
[tif^tfamment  infifté  fur  la  comparai- 
fon  ,  entre  la  pofition  aduelle  du  Cler- 
gé U  celle  où  il  étoit  en  1748,  lotf- 


dcs  rentes  au  denier  ij,  montant  à  la 
fortime  de  1 1 5)70(S  liv.  10  fols  4  den. 
Délibération  conformeàravii.  T.  VlIIf 
p.  XI 10  jufq.  1119. 
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DOTS, 

I.Les  Rcligicufcs  Urfulincs  de  Paris 
préfcntcrcnt  Requête  à  l'AfT  de  1635, 
pour  les  ainiler  en  une  inftancc  qu'elles 

•       •     _-    _..   /-«--r.:!       _l :_    1. 
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de  ce,  comme  elles  faifoicnt  avant  Vï.~ 
dit  de  1666  &  les  Arrêts  des  Parlem., 
fur  le  pied  qui  fera  réglé  par  l'Ordinaire 
des  lieux.  T.  V,  P.  Juft.  p.  i8i. 

L'AfTcmb.de  i68;  s'eft  occupée  de  la 
Déclaration  de  1666,  qui  détend  aux 
Monafteres  de  prendre  des  dots  pour 
les  Rcligicufcs.  M.  le  Coadjuteur  d'Ar- 
les fait  voir  les  inconvénients  &  même 
l'inutilité  de  cette  Déclaration.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  Préfidciit,  ajoute, 
qu'il  y  a  deux  chofcs  à  confidércr  fur 
ce  fi^jct,  la  fpéculation  &  la  pratique; 
que,  dans  la  fpéculatioii , il  étoit  conf- 
iant, qu'à  regarder  les  chofcs  dans  l'ef- 
avoient  au  Confeil ,  pour  obtenir  la      prit  eccléiiaftique,  les  dots  ne  devoicnc 
caflation  d'un  Arrêt  du  Pari,  de  Paris,      point  être  tolérées;  mais  qu'à  l'égard  de 
du  II  Janvier  1635,  par  lequel  elles      la  pratique,  il  s'étoit  introduit  une  cou- 
écoicnt  condamnées  à  rendre  ^  la  Partie      tumc  fort  oppoféc  aux  Loix  de  l'Eglife; 
y  nommée,  la  fommc  de  30000  livres,      qu'elle  pouvoir  être  abuHve,  dans  fon 
avec  défcnfcs  à  elles  £c  à  toutes  autres      principe;  mais  qu'elle  étoit  autorifée 
Rcligieufcs  de  prendre  aucune  dot  pour      par  un  long  ufagc  ;  que  M.  l'Evêque 
les  niles  qu'elles  recevront,  hors  une      d'Auxerre  ayant  agité  cette  quellion 
pv-nfion  viagère,  qui  ne  pourra  excéder      en  l'Aflcmb.  de  1675 ,  cette  AUcmblée 
]oo  livres.  Il  fut  ordonné  aux  Agents      avoitraifonné fur  les  mêmes  principes; 
d'intervenir,  à  raifon  du  préjudice  que      qu'ainH  cette  coutume  fc  trouvant  to- 
cct  Arrêt  porte  à  l'Eglife  èc  aux  Monaf-      lérée,  étant  conforme  à  \\  fprit  de  faine 
tercs  particuliers.  T.  II,  p.  810,  8t  i.         Charles,  &  tous  les  jours  autorifée  par 
L'AfT  de  1670,  ayant  fait  pluficurs      les  Papes,  il  falloit  fupplicr  le  Roi  de 
réflexions  fur  l'état  préfcnt  où  étoicnt      révoquer,  ou  au  moins  d'interpréter  fa 
les  iMaifons  des  Rcligicufcs,  arrêta  de      Déclaration ,  en  faifant  diftin(^.ion  des 
fupplicr  S.  M.  de  renvoyer  la  connoif-      Monaftercs  riches  &  de  ceux  qui  ne 
fancc  des  procès- verbaux  de  l'état  des      font  pas  H  bien  fondés;  qu'il  feroic 


Moniiileres,  aux  Prélats,  dans  chaque 
Dioccfe ,  Icfqucls  pourroient  réduire 
toutes  ces  Maifons  Rcligicufcs  à  trois 
cUd'cs  ;  favoir ,  celles  qui  font  fuffi- 
fimmont  rcntécs  pour  l'entretien  d'un 
nombre  nécciriirc  de  Rcligicufcs,  pour 
l'obfcrvation  de  la  régularité;  les  Mai- 
fons dccette  qualité  ne  prendront  point 
de  dots ,  ni  de  pcnfions  des  Hllcs  qui  y 
feront  reçues  :  quant  aux  fécondes  qui 
ne  font  pas  fuffifamment  tentées  pour 
I  entretenir  un  nombre  fuftifant  de  Re- 
igicufcs  pour  l'obfcrvation  de  la  Règle, 


ïi 


peut  être  plus  aifé  d'obtenir,  que  l'on 
fît  défenies  aux  premiers  de  recevoir 
des  Novices  au-delà  du  nombre  qu'ils 
pourroient  nourrir;  mais  qu'à  l'égard 
des  derniers,  on  pourroit  demander, 
que  la  qualité  &  la  quantité  des  Uots 
fuirent  remifes  à  la  prudence  des  Eve- 
ques.  T.  V,  p.  6j  1,  631. 

En  1715 ,  deux  fœurs  firent  Profef- 
(lon  au  Couvent  de  Sainte-Elifabethde 
Lyon  le  père  n'étant  pas  en  état  de 
payer  en  deniers  comptants,  convint 
avec  la  Communauté  de  lui  céder  un 


les  Evêques  pourront  leur  permettre  de  fonds ,  cftimé  par  des  amis  communs , 

prendre  des  hllcs,  moyennant  pcnfions:  valc'    looooliv.  Le  frère  de  ces  Reli- 

pour  les  troidemcs  qui  font  d'un  établif-  gieufes,  en  1759,  voulut  rentrer  dans 

icmentnjiiveau,  6c  qui  ne  peuvent  fub-  ce  bien,  prétendant,  1'.  que  la  Mai- 

filler  qu'en  prenant  des  dots  de  filles,  fon  étant  tentée,  ne  devoir  point  exi- 

S.  M.  fera  fuppliéc  de  vouloir  laiflcr  à  ger  de  dot;  i".  que  l'eftimation  du 

la  prudence  des  Evêques  d'en  recevoir,  fonds  cédé  n'ayant  pas  été  faite  par  des 

fuivantcequ'ils  jugeront  à  propos,  le(^  Experts  nommés  d'office,  la  cedion 

quels  uferont  néanmoins  de  ce  pouvoir  étoit  nulle  de  droit.  Cette  affaire  ayant 

canoniquemcnt.  T.  V,  p.  65 ,  66.  été  rapportée  à  l'AflTcmb.  de  1760,  elle 

L'AIT  de  1680,  par  Vart.  11  de  fon  la  renvoie  au  Bureau  du  Temporel.  T. 

Cahier,  demande  au  Roi,  qu'il  foit  Vin,p.  987. 

permis  aux  Religieufes  des  Monaftercs  II.  L'AfTemblée  de  173;*  art.  i  de 

non  fondés,  rentes,  ni  bâtis,  de  prcn-  fo.i  Cahier  fut  le  Temporel,  fupplic 

drc  des  dots,  &  contraâcr ,  pour  raifon  Sa  Majefté  d'accorder  la  décharge  des 

Nnn  z 
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dt'oics  d'indnuation  &  de  ccnticmc  de- 
nier, pour  les  biens  qui  pourront  être 
donnés  par  les  pères,  mares  &  autres 
parents  dans  la  ligne  afccndante ,  foie 
pour  tenir  lieu  de  tit.-e  clérical ,  foit  par 
forme  de  dot  en  faveur  de  la  Profeflion 
dans  l'état  monalliquc  :  ces  dons  étant 
fujcts  ^  l'inlînuation  eccléfiallique ,  le 
droit  ieroit  payé  doublement.  Rép.  Le 
Roi  fera  examiner  les  Mémoires  que  le 
Clergé  Journira  ;  il  je  portera  à  les  déci- 
der avec  faveur.  Recueil,  p.  1698,  1699. 
En  l'Air,  de  1758,  M. l'Abbé  de  Ju- 
milhac  fait  rapport  d'une  affaire  con- 
cernant les  Rcligieufes  du  Calvaire  de 
Nantes,  oui  étjientpourfuivies  par  les 
Fermiers  i  )omainc,  pour  les  obliger 
à  payeric  it  d'inHnuation  dequinze 
dotations    r  leurs  Religieufcs  ,  quoi- 

au'il  n'y  eût  à  ce  fujet  aucun  adlc  par- 
cvant  Notaires.  En  1739,  le  Fermier 
ayant  voulu  exiger  les  mêmes  droits , 
le  Confeil  avoit  ordonné  qu'il  feroit 
furfis  ,  ;\  cet  égard ,  à  toutes  pourfuitcs , 
&  depuis  ce  temps,  l'affaire  étoit  ref- 
tée  indécifc.  L'Afl'embléc  députe  \  M. 
le  Chancelier  pour  avoir  une  prompte 
décifion  de  IV^iirc.  T.  VIH.p.  674, 

67Î- 

La  même  affaire  fe  préfente  à  l'Aff". 
de  1761.  On  obfcrve,que  le  prétexte 
du  Fermier,  cffdc  dire  que  lafurféancc 
accordée  par  le  Roi ,  tombe  fur  les  dots 
qui  font  données  manuellement  &  à 
titre  d'aumùnc ,  &  non  fur  celles ,  qui , 

Îiuoiquc  données  fur  desquittanccs  fous 
eing  privé  feulement ,  ne  peuvent  ce- 
pendant être  regardées  comme  de  Sim- 
ples aumùnes  :  on  ajoute ,  que  cette  dil- 
tin(!^ion  paroiffoit  en  avoir  impofé  au 
Confeil ,  &  le  rendoitdilHcile  à  donner 
une  décillon.  L'Aff'emb.  députe  à  M.  le 
Contrôleur-Général ,  pour  avoir  au  plu- 
tôt cette  décilîon.  Ce  Miniffre deman- 
de un  Mémoire  .\  ce  fujet.  T.  VIII,  p. 
1088,  1089. 

L'Aff'.  de  1760  fait  drcflcr  un  projet 
de  Règlement ,  au  fujet  des  droits  d'in- 
lînuation  &  de  centième  denier,  que 
les  Fermiers  du  Domaine  exigent  pour 
les  Contrats  d  dotation  que  les  pères 
&  meicsconffitucntàceux  de  leurs en- 
fanrs  qui  entrent  en  Religion ,  quoique 
l'Edit  portant  création  de  ces  droits  , 
en  ait  excepté  les  donations  faites  en 
ligne  directe  par  Contrat  de  mariage. 

'r.  VIII,  p.  904. 

L'Aff*.  de  1 76  ^ ,  art.  9  du  Cahier  du 
Temporel,  fupplicS.  M.  de  défendre  au 
Fermier  des  Domaines  de  faire  aucune 
pourfuicc  pour  le  paiement  desdroitsdc 
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contrôle,  inlinuation  &  centième  de- 
nier, à  caufc  des  atfles  fous  feing  privé 
conftitutifs  de  dots  de  Religieux  ou 
Religieufcs  &  des  quittances  de  ces 
dots,  données  pareillement  fous  fcing 
privé;  àc  d'ordonner  à  cet  efix:t  que 
l'Arrêt  de  fon  Confeil  ,  du  3  Mars 
1739,  fera  exécuté  fclon  fa  forme  & 
teneur;  &  que  ces  actes  &  quittances 
fous  feing  privé,  feront  compris lians 
la  furféance  prononcée  par  cet  Arrôr, 
Rép.  Le  Roi  fera  examiner,  en  l'on 
Confeil,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
furféance  portée  par  l'Arrêt  :  S.  M. 
expliquera  enfui  te  fes  intentions  fur  cet 
objet ,  qui  mérite  une  attention  particu- 
lière ,  Ù  paroît  demander  qu'il  y  l'oit 
pourvu  par  un  nouveau  Règlement  T 

VIII,  P.  J  p.  49';. 

Le  Roi  s'eft  expliqué  fur  ce  poinr, 
dans  fa  réponfc  à  l'article  1 1  du  Cibler 
fur  le  Temporel  de  l'Afltmb.  de  17-0 
en  ces  termes.  Le  feu  Roi  a  ftatué  fur 
cet  objet  par  un  Arrêt  de  j'on  Conjeit , 
du  î4  Septembre  1773 ,  par  lequel,  en 
voulant  bien^pourte  pujfé ,  décharetr 
de  toutes  amendes  &  recherches  ;  S.  M. 
défend ,  pour  l'avenir,  de  pn£er  autre- 
ment que  pardevant  Notaires  les  cela 
de  dotation.  T.  VIII,  P.  J.  p.  630. 

L'article  1 1  du  Cahier  du  Temporel 
de  l'Aflcmb.  de  1 775 ,  a  pour  objet  ict 

E enflons  dotales  des  Religieux  &  des 
Icligicufes.  Voye\fur  cet  article  0  fur 
la  réponfe  du  Roi  ,  le  fécond  fuppUment 
de  la  Table  ad  calcem. 

DOYENNÉS.   DOYENS. 

I.  Aux  Etats  de  Blois  en  M77,  il 
fut  arrêté  de  demander  au  Pape, de  ne 
plus  admettre  les  réfignations  des 
Doyennes  éledlifs.  T.  I,  p.  90. 

II.  Eft-il  néccfFairc  d'être  Gradué 
pour  poffcdcr  les  Doyennés  des  Cha- 
pitres  ?  I^'oyei  Dignités,  n°.  I. 

Ler.  Doyennés  (ont-ils  fujcts  à  I'cx- 
peclative  des  Gradués?  f^oye\  Digni- 
tés, n".  H. 

Sont-ils  fujets  à  la  Régale  &  à  l'In- 
duit? Toy^^^Dignités,  n».  IH.  ' 

III.  Les  Doyens  qui ,  par  la  difpo- 
Htion  du  Concile  de  Trente,  doivent 
être  âgés  de  15  ans,  ont  ordinaire- 
ment dans  !cs£glifcsc«r<7/n<iR//naru/n.' 
ils  adminiffrent  les  Sacrements  à  fout 
ce  qui  compofe  le  Chapitre,  dont  ils 
font  regardés  comme  les  Curés  :  ils  ont 
droit  de  faire  la  corre£lion  aux  Cha- 
noines en  particulier  &:  en  public  dans 
le  Chapitre  :  ces  fonctions  font  fpiri- 
tuclles;&  pour  les  exercer,  il  faut, dav 


:'M3ii- 
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les  règles,  avoir  pcrmillion  dcl'Eglifc. 
Rapport  de  M.  l'/irckev.  de  Reims ,  en 
l'AJf.de  1681.  T.  V,  p.  434- 

IV.  Sur  le  difFércim  des  Doyens  de 
Cathédrales  &  des  Abbés,  furie  rang 
8c  féancc  dans  les  AfTcmb.  du  Clergé. 
Voyei  Abbés ,  n".  XII. 

V.  Sur  la  préféancc  entre  un  Doyen 
de  Métropole,  &  un  Doyen  de  Cathé 
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DUELS. 

I.  L'AssEMB.  de  1700  a  condamné 
les  deux  propofitions  luivautcs  fur  le 
duel. 

VlR  E(]ueftris  ad  duellum  provucatus 
potejl  illud  acceptare ,  ne  timidiiatis  no- 
tant apud  alios  incurrat . . .  Pviefletiam 
dueltum  offerte  ,Ji non  aliter  honori  con- 


dralc.  Voyei  Préféancc ,  §.  I ,  n".  VIII.     fulere  pojjit. 

DocTRiNA  his  propofitionibus  con 
tenta,  f.i!facrt,  fcandaîofa,  contraria 


juri  divino  Ôc  humano  am  ccclcliaftico 
qu,\m  civili,  iniù  &  naturali.  T.  VI, 
1*.  J.  p.  101. 

II.  J.a  Chambre  cccléfiaft.  aux  Etats 
de  1 6 1 4,  rélbut  &  détermine  une  forte 
&  vigourcule  Remontrance  contre  la- 


DOYENS     RURAUX. 

C'est  une  coutume  établie  en  Nor- 
mandie, ciu'il  appartient  aux  Doyens 
ruraux  de  faire  faire  les  Inventaires  des 
biens  des  Curés  qui  meurent,  &  d'or- 
donner des  réparationsqui  peuvent  eue 
i  faire  dans  les  Presbytères  &  Canccls. 

Cette  coutume  a  été  autorifée  par  le  bus  des  duels.  L'Evêquc  de  Montpcl- 
Roi,  qui,  répondant  aux  Cahiers  de  la  lier  en  porte  la  parole  au  Roi.  Après 
Piov.deNormandieen  i6i5,yamain-  avoir  délibéré  fur  les  moyens  qu'on 
tcnulcfd.Doycns,& fait défenfcs,  tant  pourroit  propofer  à  S.  M.  pour  cmpê- 
aux  Juges  Roy  aux,  qu'à  tous  autres  Ju-  cher  la  continuation  des  duels,  on  con- 
gés, d'en  prendre  connoifFancc,  finon  dut  que  le  vrai  remède  croit  l'inviola- 
cn  cas  de  négligence  par  lefd.  Doyens  ble  &  exade  obfervationdc  l'Edit  con- 
tre les  duels.  L'Eglife  envoie  prier  Mrs. 
de  la  Noblellc  d'aflifter  \  la  Remon- 
trance; mais  à  l'arrivée  des  Députés, 
ces  Mrs.  étoicnt  déjà  retirés  :  on  ap- 
f-'t  depuis  qu'ils  defiroient  qu'il  ne  leur 
c,  .  rien  communiqué.  La  Remon- 
trance eft  re»^ue  très  -  favorablement  : 
M.  le  Chancelier  remet  aux  Députés 
l'Edit  donné  nouvellement  en  1613, 
pour  le  faire  voir  à  'a  Compagnie  ,  8c 
en  avoir  fon  avis.  L'article  cil  drefTé 
fur  l'excès  Se  la  licence  des  duels,  &c 
pour  demander  l'exacte  obfervation  des 


narl'clpaecde  5  mois,  &  ce  (ans trais: 
cette  coutume  a  de  plus  été  confirmée 
p.ir  Arrêt  du  Confeil ,  donné  à  C.icn , 
le  14  Février  1 640 ,  en  faveur  de  l'Evc- 
nuc  de  Lifieux  :  néanmoins  les  Offi- 
ciers Royaux,  dès  le  temps  de  l'AU'. 
de  164^,  dans  tout  le  Dioc.  d'Evreux  , 
s'.utribiioient  ce  pouvoir,  Sc  y  trou- 
bloient  les  Doyens  ruraux.  Sur  ce  qui 
en  tut  remontré  par  l'Evcq.  d'Evreux, 
cette  Alfemb.  ordonna  aux  Agentsd'in- 
tcrvcnir  en  l'mftance.  T.  III,  p.  361. 

DROIT.  [Faculté  de] 

I.  L'AssEMBLtK  de  1700, art.  «7 de 
fon  Cahier,  demande  que  les  Chaires 
(le  Droir  Canon  foicnt  données  aux 
Ecclcfiaftiques  privativrment  aux  Laï- 
ques,  par  la  voie  du  c  encours;  ou  du 
moins, que  trois  de  ces  Chaires  demeu- 
rent affcclécs  aux  Eccléliaftiques.  Ré- 
ponfc.  Le  Roi  y  fera  conjidération.  Re- 
cueil, p.  1477- 

H.  L'Aif.  de  161 1  charge  Mrs.  les 
Açcntsde  s'oppofcr.\  l'Induit  follicité 


Edits  &  autres  remèdes  qui  y  font  pro- 
pofés.  C'ell  l'article  1 S  i .  T.  II ,  p. 


«45>, 
150. 

L'A  (T.  de  1615  députe  au  Roi ,  pour 
lui  faire  de  nouvelles  Remontrances 
fur  le  fait  des  duels:  Harangue  .^  ce  iu- 
jet  de  M,  l'Archev.  de  Bourges.  L'Edic 
contre  les  duels  eft  accorde,  la  vérifi- 
cation en  eft  pourfuivie.  T.  II ,  p.  48 1 , 
48:. 

En  i<>î  I ,  plufieurs  Gentilshommes 
de  la  première  qu.ilité,  font  &  fignent 
àRomc,par  les  Régents  delà  F.iculté  une  déclaration  publique  &  protefta- 
Jc  Droit  dcParis,&  à  l'expédition  du-  tion  folemnellc  de  refufcr  toutes  for- 
dit  Induit.  T.  II,  p.  49.  tes  d'appels,  &  de  ne  fe  battre  jamais 

rïDrxiTC      .,^.,^...^.^.,^^ <^n  duel,  pour  quelque  caufe  que  ce 

DROITS     HONORIFIQUES     ET      puiflPe  êîre  :  en  conf'équence  de  cette 

SEIGNEURIAUX.  déclaration,  Mrs.  les   Maréchaux  de 

Sun.  les  Droits  honorifiques  dans  les  France  rcndeiv  un  Jugement  par  le- 

F.glifcs  &  les  diverfes  prétentions  en  quel  ils  approuvent  ladite  Déclaration 

ce  genre.  yoye\  Eglife,  §.  IV.  8:  proteftation ,  comme  conforme  aux 

Sur  les  Droits  feigncuriaux.  f^oye\  Editsdu  Roi,&  auxloixde  l'honneur, 

Jufticcs.  comme  elle  l'eft  à  celles  de  la  vraie 


loip  '  DU 

Religion ,  8cr.  Le  Clergé  de  France,  vu 
Icfditcs  Déclaration  fie  Jugement, ap- 
prouve la  génércufc  6c  chrétienne  con- 
duite des  Gentilshommes  qui  ont  (igné 
la  Déclaration,  Sc  de  Mrs.  les  Maré- 
chaux qui  y  ont  donné  leur  approba- 
tioa  :  il  juge  en  même-temps  à  pro- 
pos de  fulminer  de  nouveau  les  ana- 
thêmes  contre  l'inlolcnce  8c  la  barba- 
rie des  duels.  Les  mêmes  Prélats  af- 
femblés  compolcnt  un  Formulaire  de 
Mandement  adrcfTé  aux  Evêques  du 
Royaume,  avec  une  Lettre  circulaire 
d'envoi,  qu'ils  jugent  pouvoir  être  en- 
voyé aux  Curés ,  (ur  le  fu  jet  des  duels  ; 
ledit  Mandement  portant ,  i  ".  excom- 
munication ip/b /acio  f  contre  tous  & 
un  chacun  de  ceux  qui  fe  battront  en 
duel,  ou  rencontre  préméditée,  pre- 
miers ou  féconds  ;  contre  tous  aullî 
ic  un  chacun  de  ceux  qui  feront  des 
appels,  porteront  des  paroles  ou  car- 
tels d»déH,  &  ceux  qui  les  accepte- 
ront, quand  même  le  combat  ne  s'cn« 
fui vroit  pas ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  tenu 
à  eux  :  i".  une  réfcrve  plus  particulière 
du  crime  :  }".  une  impomion  d'une 
pénitence  publique  laiflécau  Jugement 
de  l'£vêquc  :  4°.  la  privation  de  la  fé- 
pulture  Ecclélîaftiquc.  Le  même  Man- 
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dément  enjoint  aux  Curés  de  publier 
ladite  Ordonnance  par  trois  Diman- 
ches confécutifs,  fie  d'en  renouvcller 
la  publication  tous  les  ans  le  premier 
Dimanche  de  Carême.  T.  IV,  P.  Juft. 
p.  10  jufq.  14. 

Les  Prélats  affcmblés  joignent  au 
Formulaire  de  Mandement,  quelques 
obfervations  fur  les  différents  articles 
portés  dans  le  Mandement,  notam- 
ment fur  l'excommunication  encourue 
ipfo  faSo^  fur  la  réfervc  fpéciale  dj 
cas  y  fie  fur  l'impontion  de  la  pénitence 
publique.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  14,  1^,  |g 

L'Air,  de  1655  reçoit  la  DécLiration 
de  S.  M.,  vérifiée  au  Parlement,  fie  fait 
une  dépuration  au  Roi  pour  le  remer- 
cier. M.  l'Evcque  d'Angoulême  eft 
chargé  du  difcours.  S.  M.  en  écrit  aux 
Evêques.  La  Lettre  fie  la  Déclaration 
leur  eft  envoyée.  T.  IV, p.  jéx. 

m.  Le  Baron  de  Druy  donne  un 
Ouvrage  fur  les  duels,  intitulé,  la 
beauté  de  ta  valeur,  0  la  lâcheté  du 
duel.  Le  livre  eft  préfenté  \  l'AfT  de 
16)5,  fie  agréé  de  la  Compagnie.  T. 
IV.  p.  419. 


DUNG    LE 

yoye\  Minimes. 


Roi. 


E. 


EAU-BÉNITE. 

\.  A^Ontestations  5c  différends 
V^  fur  la  manière  dont  l'Eau-bénitc 
doit  être  donnée  aux  Seigneurs,  Patrons 
ou  Fondateurs  des  Egliles  Paroilliales, 
par  les  Curés  :  eft-ce  par  préfentation, 
ou  par  afperfion  ?  f^oye\  Eglife ,  $.  IV, 
n».  IL 

II.  Cérémonial  obfervé  pour  l'Eau- 
bénite  donnée  par  le  Clergé  en  Corps, 
fur  le  corps  des  Rois,  Reines,  Prin- 
ces fie  Princcûcs.  f^oye\  Morts  des 
Rois,  fiec. 

III.  Sur  le  cérémonial  de  la  préfen- 
tation de  l'Eau-bénite  à  Mrs.  les  Pré- 
lats 5c  autres  Députés  des  Ailemblées 
du  Clergé ,  par  le;  PP.  Auguftinj ,  lorf- 
quc  l'AiV.  entre  en  leur  Eglife,  foit 
pour  les  MefTcs  du  Saint-Elprit,  foit 
pour  les  Services,  foit  pour  les  Saluts 
du  Saint -Sacrement,  f^oy^  MefTe 
Pontificale.  Services  funèbres  ,  $.  I. 
Fête-Dieu. 

EAUX, 

Vers  l'année  1695,  il  fc  fit  dc< 


pourfuites  dans  toutes  les  Provinces, 
contre  les  Eccléfiaftiques,  pour  la  taxe 
des  eaux,  aux  termes  de  l'Èdit  de  Dé- 
cembre 1694.  Mrs.  les  Agents  firent, 
fur  ce  fujet,  des  repréfcntations  à  M. 
de  Pontchartrain,  qui  répondit  que  la 
volonté  du  Roi  étoit,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques payaflènt;  qu'il  laifToit  feule- 
ment la  liberté  ï  chaque  Dioc.  d'of- 
frir une  fomme  pour  s'en  racheter  :  ce 
même  Miniftre  afTura,  que  les  Béné- 
fîciers  dent  les  eaux  couloient  dans 
leurs  terres,  ne  feroient  pas  fujets  à  la 
taxe.  Il  y  eut  un  Mémoire  préfenté  au 
Roi  par  M.  l'Arch.  de  Reims,  mais 
fans liiccès. T.  VI,  P.  Juft.  p.  i}t-i}j. 

EAUX  ET  FORÊTS. 

yoyei  Bois. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Voye^  Clercs. 

ÉCHANGES, 

Droits  d'amortiflèmcnt  relative- 
ment aux  échanges,  t^oye^  Acqucti. 
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AmortifTeinenr,  $.  II,  n*.  VI,  VU,  feront   tenus  de  fc  préfcnrcr  devant 

XlII.  lui,  ou  fcs  Graiids-Vicaircs,  apporter 

ÉCOLES  attcdation  de  leurs  vie  <Jc  mœurs ,  li> 

\^                        '  bir  l'examen,  &  prendre  par  écrit  kir 

I.  L'Ass.  de  Mi'luii  a  fait  quelques  approbation  :  dék-nfcs  au  Juge  d'illbi - 

Décrets  &   Règlements  touchant  ks  dun  <*£  à  tous  autres,  de  prendre  con- 

Ecoles,  au  titre  Je  Ludimagtjlris.  T.  V,  noilFjnce  des  Ordonnances  qui  {'eroi.c 

P.  Jull.  p.  I  !)•  rendues  pour  raifon  de  ce,  par  le  Sgr. 

H.  Par  l'art.  17  du  Règlement  des  Arch.  de  Bourges. 

Réguliers,  nuls  Religieux  ne  peuvent  Ce  Prélat  fait  p^art  de  cet  Arrêt  à 


tenir  Ecoles  pour  les  fèculicrs,  dans 
leurs  Couvents.  Il  faut  excepter  ceux 
i  qui  il  cft  permis,  par  leur  Règle ,  d'inf- 
truire  les  léculiers  dans  leurs  maifons, 
comme  font  les  Jéluites ,  les  Clercs 
réguliers  &  quelques  Ordres  de  Rcli» 
gicufes.  T.  II ,  F.  Juft.  p.  66. 

III.  Le  droit  d'examiner,  approuver 
U.  inftitucr  les  Maîtres  &  les  Maî- 
ircfll-s  d'Ecole,  appartient  aux  Evo- 
ques, aux  Curés  U  autres  pcrlbnnes 


l'Afl'.  de   i68j;   l'Evoque  de  Valence 

{•arle  d'un  Arrêt  femblablc  rendu  pour 
e  Oauphiné  fie  le  Vivarais  :  fur  quoi 
M.  l'Aich.  de  Paris,  PiéHdent,  ajoute, 
que,  depuis  peu  de  temps,  il  avoit  jugé 
k-  Procès  qu'il  y  avoit  lur  kCdires  Eco- 
les, entre  le  Cliapitre  fie  le  Chantre  de 
l'Eglifc  de  Paris,  fie  les  Curés  de  la 
Ville;  qu'il  avoit  par  (on  Jugement 
contirmé  ledit  Chantre  dans  le  droit 
qu'il  avoit  reçu  de  fcs   PrédécLllèurs 

v:..t .J-  Il •        J>;_rt; l M.C 


£cclé(iailiques ;  en  forte  que  la  police  Evêqucs  de  Paris,  d'inflituer  les  M.ii- 

des  Ecoles  n'ell  point  féculiere,  mais  très  d'Ecole,  fie  de  les  vidccr,  fie  que, 

Eccléliaftique.  tant  ledit   Chantre,  que  les  (iités, 

L'Air,  de  i(îo5-i«Jo<J,  art.  i9  de  fon  avoient  reconnu  dans   leurs  F.ic1um, 

Cahier,  fupplic  S.  M.  de  taire  détenfes  que  le  droit  pour  lequel  ils  plaidoicnt, 

de  recevoir,  ni  établir,  aux  Ecoles  des  émanoit  originairement  des  Evêques 

petites  Villes  fie  Villages,  Régents,  ni  fie  dcjjjàfch.  de  Paris.  T.  V,  P.  600. 
.  ,                   f.           -...:i-   i'_:  ' '^K  de  1685,  par  la  répond-  du 


Précepteurs ,  linon  qu'ils  loicnt  ap- 
prouvés par  les  Curés  defdits  lieux;  fie 
aux  Curés ,  défcnfes  d'en  recevoir  fans 
approbation  de  l'Evcque  Diocéfain , 
ou  autres  dignités  Ecclénadiqucs ,  aux- 
quelles, de  droit,  la  connoilUncc  dcf- 


Roi  i  l'art.  8  de  l'on  Cahier,  obtient 
défcnfes  à  toutes  perfonnes  de  tout 
fexede  tenir  Ecoles,  fans  l'approbation 
de  l'Evêque.  Recueil,  p.  1461. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat, du  8  Mars 


dites  Ecoles  appartient.  La  réponfe  efi      1695  ,  qui  porte,  que  toutes  les  per 


favorable.  Recueil ,  p.  1 1 8  ) ,  1 1 K4 
Sur  le  trc'ble  fait  aux  Evêques  en 

Îaciques  Diocefes  ,  par  les  Juges 
loyaux  ,  dans  le  droit  fie  autorité 
d'iidlituer  ou  d'app<'ouver  les  Maîtres 
fie  MaîtreflTes  d'Ecole,  l'AlT  de  1641 
follicite  des  Arrêrs  au  Confeil  contre 
les  Sentences  defdits  Juges.  T.  III , 
p.  8f. 

M.  l'Arch.  de  Bourges,  en  K80, 
faifant  fa  vifite  dans  la  Ville  d'IlFou- 


fonnes  qui  voudront  tenir  les  Collè- 
ges ou  Ecoles,  pour  l'inllruclion  de  la 
ieuneflè  de  l'un  fie  l'autre  fexe ,  dans 
l'étendue  du  Dioc.  de  S'ifteron,en  ob- 
tiendront la  permillîon  fie  l'approba- 
tion par  écrit  de  M.  l'Evêque;  qu'ils 
obfervcront  exa£lement  les  règlements 

Ïu'ils  recevront  de  ce  Prélat,  ou  de  fcs 
r.  Vie.;  qu'aucuns  autres  que  ceux  qui 
auront  fon  approbation,  ne  pourront 
entreprendre  d'cnfeiçner  dans  ces  Fco- 


dun,  le  Curé  fe  plaint  de  ce  que  plu-     les,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit; 
ficurs  particuliers  faifoient  les  fonc-     que  le  choix  des  perfonnes  fie  la  dé 


tions  de  Maîtres  d'Ecole ,  fans  être 
examinés  flC  approuvés  :  fur  quoi  le 
Prélat  tend  une  Ordonnance ,  oui  en- 
joint auxdits  Maîtres  de  fe  préfenter 
devant  lui,  ou  fcs  Vicaires-Généraux  : 
le  Juge  d'IUbudun  rend  une  Ordon- 
nance contraire  ,  contre  laquelle  le 

Prélat  fe  pourvoie  au  Confeil,  où  il  M.  l'Evêque  de  Poiriers,  en  date  du 
obtient  Arrêt  par  lequel,  fans  s'arrê-  15  Décembre  1640.  T.  VI,  P.  Jull.  p. 
ter  ï  l'Ordonnance  dudit  Juge,  il  eft     91 ,  91. 

ordonné  que  celle  du  Prélat  fcraexé-  L'Afl*.  de  171),  art.  7  de  fon  Cahier 
cutèe;  fie  que,  conformément  à  iccllc,  de  la  Jurifdi^lion ,  fupplie  S.  M.  d'au- 
toai  ceux  qui  voudront  ccaic  £coli:s,     corifcr,  par  une  Déclaration,  le  droit 


terminarion  des  lieux  où  il  conviendra 
d'en  établir,  fera  au  jugement  de  l'E- 
vêque; avec  défcnfes  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  d'en  retarder  l'exécution. 
Raifons  fie  autorir^'s  qui  confirment 
cette  jurifprudencc.  il  y  a  fur  ce  fujet 
une  lettre  du  Roi  très-remarquable  à 
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qui  appartient  aux  Evéoues  dVtablir 
des  Ecoles  publiques  de  Pnilorophic  & 
de  Théologie  dans  les  Villes  Epifco- 

Ealcs,  inémc  dans  celles  où  il  y  a  des 
^niveriiiés,  U  que  les  Evéqucs  le  fe- 
ront rcprdfenter,  quand  ils  Icjugcront 
à  propos,  par  tous  les  Profcflfcurs,  par 
les  prétendus  exempts  &  non  exempts, 
&  m£mc  par  Ceux  des  UniverHiés, 
les  Cahiers  flc  les  Thefcs  qu'ils  feront 
foutenir,  Rép.  Les  Evi^ues ptuvent ,  de 
droit  commun  >frir«  enfeigner  dans  Us 
Séminaires  la  Thiologit  à  tous  Us  CUrcs 
de  ieurs  Dioctfes  ;  mais  ^uant  aux  EtO' 
Us  publiques  dt  Philo fophie  &  de  Théo- 
logie ,  elles  ne  peuvent  être  établies  fans 
Lettres- Patentes  ,ô  S,  M,  fera  toujours 
difpofée  aies  accorder  aux  Evéques  dans 
les  cas^&c.  Recueil  ,p.  I5ft,i55). 

L'Ecolàtre  de  l'Eglife  d'Amiens  a 
recours  à  l'AlT.  de  171;,  au  fujet  du 
difFérend  qu'il  avoir  contre  la  ptéteO' 
due  Communauté  des  Maîtres  Ecri- 
vains d'Amiens,  &  les  Maire  &  Eche- 
vins  delà  même  Ville,  pour  foutenir 
les  droits  d'Ecolâtre  qui  le  rendent 
Collaceur,  Juge  fie  Direâeur  des  Eco- 
les de  la  Ville.  L'AIT,  prie  p\v§/gin  de 
fcs  Députés  de  recommander^HTaire 
au  Préiidcnt  de  la  Chambre  où  elle 
étoit  pendante  &  au  Rapporteur.  T. 
Vîl,  p.  fi7.  Î18. 

L'AtTemb.  de  17T0,  par  l'art.  10  du 
Cahier  fur  la  Jurildiâion,  fupplie  Sa 
AlAJcfté  de  donner  les  ordres  nëccflai» 
rcs  pour  aiTurcr  l'exécution  des  Décla- 
rations des  I)  Décembre  itfçS  &  14 
Mai  1 714,  en  ce  qui  concerne  l'établit- 
fcmciit  des  Maîtres  fie  MaitrcATes  d'E- 
cole dans  les  Paroiflcs.  T.  VIII,  P.  J. 

P-  74. 

Même  demande  de  l'AflT.  de  i7n* 
art.  9  du  Cahier.  Réponfe.  Sa  MajefU 
fera  examiner ^  dans  fin  Confiil,  la  de» 
mande.  T.  VIII,  P.  J.  P.  to} ,  104. 

Même  demande  de  l'AlT  de  1 7(0 , 
art.  Il  du  Cahier.  Réponfe ftmblaiU. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  50Î. 

Même  demande  de  l'AfT.  de  1 16% , 
art.  8  du  Cahier.  Réponfe.  Je  favori- 
ferai  toujours  rinftruaion  publique ,  & 
je  me  ferai  un  devoir  de  confirmer  Us  éta- 
bl'Jfements  utiles  qui  fe formeront  par  des 
conirilutions  vo';.-.'^'—'?.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  4K8. 

IV.  Les  Maîtres  d'Ecole ,  revêtus  de 
furplis ,  font  cnccnfés  dans  les  Eglifet, 
&  ont  les  honneurs  avant  les  Seigneurs 
&  aurrcs  Laïques,  yoyex  Eglife ,  §.  IV, 
11".  IV. 

V.  L'AO*.  de  itf^orolUcite  un  Arrêc 
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du  Confcil,  qui  décharge  les  Clercs 
fcrvanis  ï  l'OHice  divin  fie  Ici  Maîtres 
d'Ecole,  de  pouvoir  être  nommés  pour 
recueillir  la  taille,  comme  les  autres 
Habitants.  T^  IV,  P.  7»î. 

VI.  Les  Maîtres  d  Ecole  fontexempti 
de  la  milice.  y<^tx  Milice. 

VIL  Les  Ecoles  ae  charité  font>cl!cs 
exemptes  du  droit  d'amortifll-mcnt? 
yoyex  Amortiiremcnt,$.  II,  n».  V. 

yill.  A  l'égard  des  Ecoles  fie  Acadé- 
mies  permîtes  aux  Proieftants,  pen- 
dant que  leur  Religion  a  été  tolérée  en 
France.  y^e\  Protcftants. 

ÉCONOMES  SEQUESTRES  DU 
TEMPOREL  DES  BÉNÉFICES. 

I.  L'ÉKBCTioN  des  Economes  Sc- 

aueftrcs  des  Bénéfices  en  titre  d'office 
ans  tous  les  Dioccfcs  du  Royaume, 
avoit  été  ordonnée  0c  vérifiée  en  la 
Chambre  des  Comptes  en  1  «78 ,  fous 
certaines  modifications.  L'Auemb.  de 
Melun  en  demanda  la  fuppreflion  dans 
le  Cahier  gérerai,  8c  elle  l'obtint, le 
ao  Février  ifSo. T.  I,  p.  sitf. 

U-  II.  Louis  XIV,  par  fon  Edit  de 
Décembre  1691 ,  a  créé  de  nouveaux 
Economes  Scqucftrcs  dans  tous  les  t)io> 
ccfes.  Depuis  cet  Edit ,  il  y  a  eu  divcr- 
fes  variations  en  ce  qui  concerne  cet 
Economes;  ils  ont  été  fupprimés, ré- 
tablis, fie  de  nouveau  fupprimés  :cequi 
reftc  de  leurs  fondions,  ell  exercé  par 
commiflion.  Mém.du  CUrgé,  T.  XI, 
p.  911,  9»i. 

III.  L'Afll-mb.  de  1710,  art.  t  du  Ca- 
hier da  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de  fup« 

S  rimer  les  Conirélcurs  des  Economes 
cqueftres  créés  par  l'Edit  d'Oâobre 
170) ,  fie  réunis  aux  offices  des  Econo- 
mci  Scqucftres  anciens ,  par  l'Arrêt  da 
Confeil  du  1  o  Févi  ier  1 70  ;  ,  fie  de  fup- 

grimer  audî  les  offices  des  Economes 
equcftres  alternatifs  fie  mi-triennaux 
deldits  offices,  fie  les  Contrôleurs  al- 
ternatifs fie  mi*triennaux  dcfdits  offi- 
ces créés  par  l'Edit  de  Juillet  170S ,  fie 
réunis  par  leditEdit  aux  oflkes  des  Eco- 
nomes Seaueftrea  fie  Contrôleurs  an- 
ciens dans  les  Diocefes  où  on  n'a  point 
acquis  lefdits  offices ,  ni  payé  la  finance 
pources  réunions.  Réponfe.  LeRcidoih 
nt'afes  ordres  pour  entrer  dans  Us  tempé- 
rartents  convenables ,  en  te  qtù  refit  i 
exécuter  defEdisde  170}  6r  de  l'Arrêt 
Je  1705.  Recueil, p.  1513,  ifa4. 

IV.  L'Adèmb.  de  171  f,  art.  50  du 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  d'or- 
donner ,  que  dam  les  Dioctiêa  dans  lef- 

qucli 


"'1 
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luiils  les  ofiicci  d'Economes  Scqucl- 
tics  rup^itimés  par  l'Edit  de  Novem- 
bre 1714, onr  ctéaa]uis  parie  Clergé, 
li'S  gages  flC  droits  actriliués  auxdits  ot- 
fia  s, continueront  d'être  pcr«ju$Cclcv«{i 
pur  ceux  qui  (cront  nommés  par  lc(d. 
Diocdes,  juiqu'à  parfait  rcmbourfem. 
du  principal  de  la  Hnancc  dcfdits  olK- 
ces,  trais  &  loyaux-couts,  fuivant  la 
liquidation  qui  en  aura  été  faite  qn  la 
maiiicrc  portée  par  i'Edit  de  Aipprcf- 
(ioii.  Réponfc.  Il  y  a  été  pourvu  par  le- 
dit Edit  Jejupprejjian.  Recueil ,  p.  1  J4(Ç, 

l'ar  le  même  Edit  de  1714,  portant 
fupprcifion  des  oHiccs  d'Economes  Sj- 
nucllrcs,fic  de  Contrôleurs  des  Eco- 
nomes, &  autres  Déclarations  fie  Ar- 
rêts du  Confcil  poUéricurs,il  y  avoit 
eu  des  temps  marqués  pour  faire  la  ii- 
(iiiidation  dcfdits  offices.  Le  Clergé  du 
Dioccfc  d'Auch  n'ayant  pu  profiter  de 
ccsdcl.>is,l'A(r.  de  1716  demande  pour 
ledit  Dioccfc  à  S.  M.  un  nouveau  dé- 
lai. T.  VII,  p.  77<5 ,  777- 

V.  Tout  ce  qui  concerne  les  Econo- 
mes Scqucftrcs  depuis  leur  érablifTe* 
ment  en  Décembre  i^'^i ,  les  change- 
ments arrivés  dans  l'exercice  des  oHi- 
ccs dcfdits  Economes  ^  de  leurs  Con- 
trôleurs, les  Ré^lemenrs  furvcnus,cn 
ce  qui  regarde  l'étendue  de  leurs  fonc- 
tions fie  le  paiement  de  leurs  droits, 
ed rapporté  fie  détaillé  dans  le  Rapport 
d'Aj^cncecn  1710,  p.  17}  6c  fuiv.,fic 
d-ins  le  Rapport  de  17^5,  p.  )o8  fie  f. 

ÉCONOMES  SPIRITUELS. 

Cjr*  I.  Nous  n'avons ,  ni  Décrets  des 
Conciles,  ni  Conftiiutions  des  Papes, 
ni  Edits,  Lettres-Patentes  ou  Déclara- 
tions de  nos  Rois,|>our  la  création  des 
Economes  fpirituils  :  ils  ne  furent  éta- 
biiscju'en  1  ^90,p.)run  ArrêtduGrand- 
Confcil  ,du  ;  Septembre.  Les  divifions 
de  '^omc  avec  la  France,  y  donnèrent 
occalloii;  ceux  que  le  Roi  avoit  nom- 
més aux  Evcclu's  fie  aux  Abbayes,  ne 
pouvant  plus  olueiurdc  Bulles,  le  G. 
Confcil  ordonna  rérablirTcment  de  ces 
Economes  pour  le  i;ouvcrncment  fpi- 
ricucl  de  ces  Bénéfices ,  jufqu'à  ce  que 
les  nommés  par  Sa  Majcfté  cuiTent  des 
provifions.  Mim.  du  Clergé  »  T.  X,  p. 
740  fie  fuiv. 

IL  Quoique  l'Arr£t  du  Grand-Con- 
fcil  ordonne  rétabliflement  des  Econo- 
mes fpirituels  dans  les  Evêchcs  vacants, 
comme  dans  ics  Abbayes ,  nous  avons 
peu  d'Economes  fpirituels  pour  les  Evê- 
chés ,  pendant  ces  troubles  :  ceux  que 
le  Roi  avoit  nommés  aux  Evêchés,  al- 

TabUdelaColl.desP.F. 
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loicnt  gouverner  leurs  Dlocefes,  fie  y 
excr^oieiu  leurs  fondions  de  la  Jiiri(- 
diâion  fpirituellc,dc  même  que  s'ils 
avoient  eu  des  Bulles.  Il  y  a  eu  néan- 
moins de  ces  Evêqucs  nommés,  qui 
ont  pris  des  Lettres  d'Economat  (piri- 
tucl  ;  on  en  trouve  quatre  dans  Itsrcgif. 
très  du  G.  Confcil ,  pour  les  Evêchés  de 
Lu«jon,  de  Ledoure,  d'Ufez,  d  Acqs. 
Mim.  du  Clergé,  T.  X ,  p.  74»  fie  /". 

III.  Les  Economes  Ipirituels  furent 
peu  de  temps  en  exercice  ;  ils  n'y  fu- 
rent pas  confcrvés  lix  ans.  Leur  créa- 
tion eft  du  j  Septembre  1  jjjo.  Les  Let- 
tres-Patentes du  Roi  qui  portent  leur 
révocation  ,  fie  qui  remettent  les  Cha- 
pirre»  des  Eglifcs  Cathédrales  en  l'ad- 
minillration  fpirituelle,  le  Siège  va- 
cant, font  du  premier  Mai  i5t;(!;ce» 
Lettres  furent  vérifiées  au  Grand-Con- 
fcil ,  le  10  Mai.  Mém.  du  Clergé^  T.  X, 

P-  757.75,8- 

IV.  Le  Clergé  de  France  n'a  j.imiis 
approuvé  l'érablillemcnt  de  ces  Eco- 
nomes fpirituels.  ^. 

L'Aff".  de  I  î  9  j  s'éleva  avec  force  con- 
tre cet  établiiïlmcnt;  fur  quoi,  il  eft 
à  obfervcr,  que  le  premier  Avril  1  j  94, 
le  Parlement  féant  à  Tours,  avoit  don- 
né Arrêt,  qui  défcndoit  d'envoyer  à 
Rome  pour  avoir  des  Bulles,  fie  ordon- 
noit  qu'on  pourroitobtcnir  des  Arche- 
vêques fie  Evêques ,  les  Bulles  pour  Icf- 
auellcs  on  s'adrclToit  auparavant  au 
Pape  ;  fie  que  fur  le  refus  des  Archevê- 
ques fie  Evêques,  la  Cour  en  otdon- 
ncroit. 

Cette  matière  parut  à  l'Aflemb.  de 
'  T9T I  l'une  des  principales  plaintes  fie 
remontrances  qu'elle  devoit  faire,  t.uit 
de  parole  au  Roi,  que  par  écrit  au  Ca- 
hier. Délibération  prife  par  Provinces, 
il  fut  arrêté, qu'il  enferuicdrcnc  un  ar- 
ticle particulier  au  Cihier;  que  le  Roi 
feroit  fupplié  de  lever  les  inhibitions 
de  fe  pourvoir  it  Rome,  attendu  que 
l'abfolution  du  Roi  avoit  été  apportée 
par  le  Seigneur  d'Elbenc  :  il  fut  aulfi  ré- 
iolu  d'écrire  à  M.  de  Villcroi, pour  le 

f  trier  de  moyenner  envers  S.  M.,  que 
es  défcnfcs  de  fe  pourvoir  en  Cour  de 
Rome ,  fulTent  levées.  L'article  fur  les 
provifions  fie  fur  les  Economats  fpiri- 
tuels, fie  fur  les  difpenfcs  données  de- 
puis les  troubles ,  en  vertu ,  tant  des  Ar- 
rêts du  Parlement ,  que  dm  Grand-Con- 
fcil ,  fut  lu  fie  approuvé. 

C'eft  l'article  onze  con(;u  en  ces  ter- 
mes. Mrs.  du  Grand-Confeil,  contre 
tout  droit  &  difciplinc  eccléfiaftiquc, 
fans  aucun  fondement  de  Loi  cano- 
Ooo 
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nique ,  fans  aucune  Ordonnance  du  t  n  I   I  C  c 

Kuyaumc,  fani  aucun  exemple  ancien  JL  (a  L  l  o  E. 

ou  utodernc,  ont  donné  dci  Econo-  j.  I.  Immunités  &  JurifdiSion  dt 
inats  qu'ils  on»  nomm<i  rpiritueU,  d'à-        y.£  /^  conftdéréet  en  (général 
bord  pour  le  eouvernement  U  ranime  a  J         J  •    g»'«ï#^«i. 


pour  le  gouvernement  0C  rég 
l'piriruel  des  Abbayes;  &  padiint  plus 
avant,  ils  en  ont  donné  pour  l'admi- 
nidration  temporelle  &  fpirituellc  des 
£v£chés  :  en  vertu  de  leurs  Arrêts ,  plu* 
(leurs  fc  font  immifcés  aux  fondions 
ipiritucllcs.  Ce  n'eft  pas  tout;  ils  ont 
fait  entr'eux  0c  de  leur  autorité,  cer- 
tain Règlement,  luivant  lequel  ils  au- 
roicnt  expédié  des  Arrêts ,  U  par  iceux 
donné  pouvoir  pour  admettre  les  réll- 
cnations  en  faveur,  oifkroycr  des  dévo- 
ruts,des  provifions  par  mort,  Ac  au- 
tres expéditions,  qui  font  des  grâces, 
te.  n'ont  accoutumé  d'être  expédiées 
que  par  le  faint  Perc. 

Ayant  été  délibéré  par  Provinces,  il 
fut  conclu, qu'il  feroit  fait  une  Décla- 
ration fort  ample  fie  exprefTe,  tant 
contre  les  Economats,  aue  contre  ceux 
qui ,  nommés  aux  Evècnés  0c  Abbayes 
par  le  Roi,  en  vertu  des  Arrêts  du  G. 
Confcil,  fe  font  immifcés  aux  fonc- 


tions fpirituelles,  Oc  ont  fait  autres  en- 
treprilcs  fur  la  Jurifdidion  eccléliafti- 
auc. Cependant, comme  il  en  avoitété 
fait  plainte  au  Roi  par  article  exprès 
du  Cahier,  l'AfTemb.  jugeait  propos  de 
différer  la  publication  de  cette  Décla- 
ration, juii]u'ik  ce  que  l'on  eût  eu  ré- 

ponfc  fur  ledit  Cahier.  Cette  réponfc  étoicnt  ruinées,  foit  parce  que  Us  Piô. 
ne  tarda  pas  à  être  rendue,  telle  que  le  très  &  les  Curés  n'y  trouvoicnt  pas  leur 
Clergé  la  dcfirou,  ainfi  qu'on  peut  en  fublîftance  0c  entretien ,  ]  adrtfla  une 
juger  par  les  Lettres-Patentes  de  iî9g.  Lettre  circulaire  aux  Evêqucs,  pour 
rcvocativcs  deJdits  Economats,  dont  qu'il,  drcflaircnt  des  Procès- verbaux 
il  eft  parlé  ci-dcITus.  T.  I,p.  J7J,  j8o.  *  ~ 

L'article  du  Ca^/^r^  Recueil ,  p.  ixt^'j 


Sur.  les  Immunités  eccléHaftiquct. 
fom  Immunités. 

Surla  Jurifdiâion  cccléHaftiq.  fov» 
Jurifdiaion.  '      ^  ^ 

S.  II.  Biens  d'Eglifi  .;  Jujlices  & 
Seigneuries  qui  lui  appartien- 
nent :  prefcription  à  i' égard  dtfd. 
biens  :  leur  aliénation  é  rachat: 
titres  qui  les  établirent,  6c. 

Sur  tous  CCS  chefs  0c  autres  relatifs 
aux  biens  d'Eglifc.  f^oyex  Temporel. 

$.  m.  Egli/ês,  lieux  oii  s'ajffèmblent 
les  Ftdeles  :  leurs  réparations  & 
entretien  :  bancs  &  fépulturts  : 
argenterie. 

I.  Sur  la  rellitution  des  Eglifcs  ta- 
vahies  0c  ufurpécs  par  les  Hérétiques. 
yoye\  Temporel,  S-  IH- 

II.  L'Ail,  de  i66o  ayant  trouvé  des 
difpoiltions  dans  la  piété  du  Roi ,  pour 
contribuer  de  fon  autorité  &  autres 
moyens,  au  rétabliflcment  du  Service 
divin  dans  les  Paroillcs  de  la  Frontic- 
rc,où,  parunrcHc  de  guerre, il  n'ctoit 
point  fait,  [foit  J^  caulequeles  Fglil'cs 


exads  &  ridelcs  fur  ce  fujet.  T.  V,  p. 


le  luiv. 

Sur  le  fujet  des  Economats  fpirituels , 
on  a  le  difcours  du  Promoteur  con- 
tre les  collations  0c  promotions  qui 
avoient  été  expédiées  pendant  les  trou- 
bles, au  préjudice  de  l'autorité  0c  de 
la  jurifdiclion  de  l'Eglife.  T.  I ,  P.  J.  p. 
I5J,  156. 

'      ÉCOSSOIS. 

royei  Anglois. Misions,  n*.  VII. 

ÉDIT.  [Chambré  de  l"] 

yoye^  Chambre  de  l'Edit. 

ÉDUCATION  PUBLIQUE, 

Foyei  Collèges.  Prêtres ,  n».  VU. 


107,  108. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence  fait  ca 
1670,  il  eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Con> 
feil,  par  lequel  le  Roi  accorde  une  foin, 
me  de  16000  liv.  pour  rebâtir  l'Eglife 
de  Die ,  ladite  fomme  à  impofer  fur  les 
tailles  du  Dauphiné.  T.  V,  P.  J.  p.  77. 

III.  Sur  les  réparations  0c  entretien 
des  Ëglifes.  ^oye^  Décimateurs,  %.  I- 

IV.  Sur  les  Bancs  0c  Sépultures. 
fW^r  Bancs.  Sépultures. 

V.  Sur  l'argenterie  desEglifes.  Foyi^ 
Argenterie. 

$.  IV.  Préfiance,  rang,  places  S 
autres  droits  honorifiques  dans 
l'EgUfi ,  pour  l'encens ,  l'eau- 
bénite ,  le  pain-bénit ,  Se. 

I.  Il  s'eftfouvrntélevé  des  différends 
fur  le  rang ,  la  féance  0c  autres  droits 
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rcfpcaif»  au  Clergé) 

le  autres  Cours  léculie 

.lilrais,  Corps- de -\ 

Militaires,  Gouvcrn 

dants  dans  les  Provii 

En  l'Aflcmb.  de  1 

des  entrcprifei  des  Ju 

de  Troyes ,  il  fut  rél 

du  Cahier  lur  les  prél« 

feroit  amplifié,  0c  q 

lupplié  de  maintenir  I 

en  leurs  droits,  fie  qui 

avoir  autorité  es  Ch 

que  celle  qui  leur  ler( 

iffi.  Evêqucs ,  ou 

)ii  .  J^4'    .       „  . 

Le  Premier -Préfi 
voulu  s'attribuer  la 
chcvêquedans  l'Egli 
léoo,  dans  l'article 
lupplic  le  Roi ,  pour 
délordre,  de  vouloir 
tous  les  lieux  fie  ViH 
les  Evêqucs  précède 
Prélidents  des  Cours 
même  le  premier  de 
difFéremmcnt,  ainh 
l'eft  toujours  obfcrvé 
Paris.  Le  Roi, par  fa 
1(1  Eviauet  tiennent , 
dejon  Royaume ,  le 
eirdè  dam  fa  Fitle 

T.I,p.675-P--'P- 
AuxProcelhonsdu 

le  rang  des  Evêqucs 

alitement  devant  o 

Saint-Sacrement.  Ci 

étédifputéà  une  Pro 

loit  au  Louvre,  l'A 

en  fit  fes  plainte*  au  ! 

1S8. 
Le  Parlement  de  P 

un  Arrêt,  portant  qi 

rcs  du  Chœur  de  la  ( 

rél'ervécs  à  Mrs.  les  ( 

deux  Dignités  feuler 

ce  &  place  auxditesi 

blable  du  Parlemen 

nant-Général  de  M 

tendu  précéder  dar 

premier  Archidiacr 

ces  Arrêts  fie  entref 

de  163 î;  elle  arrêt 

de  faire  des  défenl 

des  Provinces ,  Li 

Officiers  des  Parlcn 

Î|u'en  particulier,  < 
onnes,  de  iroub 
Chanoines  aux  plai 
tinées  dans  leurs  i 
occafion  que  ce  fo 


.1019  Ê  G  L  I 

rd'pcdifs  du  Clergé  flc  des  Parlements , 
le  auirei Cours liéculieres,  Juges  0c  Ma- 
«illrats,  Corps-de-Villcs ,  Officicrt- 
Miliraircs,  Gouvcrncuri,  Comman- 
dants dans  les  Frovincci  Âc  les  Villes. 
£n  rAHcmb.  de  158J,  à  l'occafion 
(les  entreprifcf  des  Juges  0<  MaeiArats 
de  TroyeSf  il  fut  rélolu  que  laiticle 
du  Caliier  lur  les  préléanccs  de  i'£glil'c 
fcroit  ampliHé,  &  que  le  Roi  icroic 
(upplié  de  maintenir  IcsEcclénaftiqucs 
en  leurs  droits,  Ac  que  perl'onnc  ne  pût 
avoir  autorité  es  Chœurs  &  chaires, 

Suc  celle  qui  leur  feroïc  baillée  par  les 
grs.  Evêques  ,  ou  Chnpitres.  T.  I,  p. 

Le  Premier -PréfiJent  d'Aix  avoit 
voulu  s'attribuer  la  préféjncc  fur  l'Ar- 
chevêque dans  l'Ëgliicmémc.  L'Aflf.  de 
idoo,  dans  l'articTe  1 1  de  fon  Cahier, 
l'upplic  le  Roi ,  pour  remédier  à  un  tel 
délordrc,  de  vouloir  ordonner,  qu'en 
tous  les  lieux  &  Villes  du  Royaume , 
les  EvÊques  précéderont  toujours  les 
Préfidents  des  Cours  fouveraines  ,  & 
même  le  premier  de  tous  endroits  in- 
diil'ércmment,  ainfi  qu'il  s'obfcrvc  0c 
s'cll  toujours  obfervé  au  Parlement  de 
Paris.  Le  Roi,parfaréponfc,  veutque 
iei  Evijues  tiennent ,  en  toutes  tes  FilUs 
lie /on  Royaume  ,  le  mime  rang  gui  efl 
gardé  dans  fa  faille  capitale  M  rarit. 
T.I,p.67î.  P.J.  p.  175. 

AuxProceinonsduSAint-Sacremcnr, 
le  rang  des  Evêques  cil  d'être  immé- 
diatement devant  celui  qui  porte  le 
Sjint-Sacremcni.  Ce  rang  leur  ayant 
^ré  difputéà  une  Procellion  qui  fe  fai- 
foit  au  Louvre,  l'AITembléc  de  1^15 
en  fit  fes  plainte»  au  Roi.  T.  II ,  p.  187 , 
iSg. 

Le  Paricmentde  Rennes  avoit  rendu 
un  Arrêt,  portant  que  les  hautes  chai- 
res du  Chœur  de  la  Cathédrale  feroienc 
rélcrvécs  i  Mrs.  les  Confcillers,  flcque 
deux  Dignités  feulement  auroient  féan- 
cc  &  place  auxdites  chaires.  Arrêt  fem- 
blable  du  Parlement  d'Aix.  Le  Lieute- 
nant-Général de  Mâcon  avoit  aulli  pré- 
tendu précéder  dans  l'Eglifc  même  le 
premier  Archidiacre.  On  fc  plaignit  de 
ces  Arrêts  0c  entreprifcs ,  en  l'Aflcmb. 
de  i<S}5;  elle  arrêta  de  fupplicr  S.  M. 
de  faire  des  défenfcs  aux  Gouverneurs 
des  Provinces ,  Lieutenants  de  Roi , 
Officiers  des  Parlements  ;  tant  en  Corps 

Îju'en  particulier,  0c  à  toutes  autres  per- 
onnes,  de  troubler  les  Dignités  0c 
Ch.inoines  aux  places  q^ui  leur  font  def- 
tinées  dans  leurs  Egliles,  en  quelque 
occalîon  que  ce  foit.  Elle  en  fît  un  ar- 
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ticledcfon  Cthier  ;  c'eft  l'art.  37,  donc 
la  réponl'e  porte ,  que ,  iorfquc  les  Par- 
lements ou  autre*  Cours  iouvcraincs 
vont  en  Corps  aux  Egliles,  les  Digni- 
tés 0c  Chanoines  fc  réduiront  aux  qua- 
tre chaires  plus  honorables  de  chaque 
côté  ,  0c  laifTcront  les  autres  chaires 
pour  leldits  Officiers.  T.  II,  p.  747, 
748,  751  ,  7^4.  Recueil,  p.  1400. 

En  l'Atr.  de  164^ ,  le  Promoteur  ex- 
pofc ,  qu'au  préjudice  d'une  DécLira- 
tiondu  Roi  Je  163(1, 0c  d'un  Arrêt  du 
Confcil-Privé,  donné  au  profit  du  Cha- 
pitre d'Aix ,  par  lequel  il  cft  ordonné, 
que,  lorfque  Mrs.  du  Parlement  fc 
trouveront  en  Corps  dans  l'Eglifc  Mé- 
tropolitaine ,  ils  laiflcront  Itx  places 
aux  Chanoines,  à  leur  choix ,  de  cnaquc 
côté  du  Chœur,  lefdiis  Sieurs  du  Par- 
lement ,  le  jour  de  la  Fête-Dieu ,  firent 
faire  commandement  aux  Srs.  Prévôt 
0C  cinq  Chanoines  qui  occupoieni  les 
fîx  places  fculcn>ent,  d'en  partir  à  l'inf- 
tant;  \  quoi  ay  <it  répondu  ce  que  Kie(- 
fus,  ils  auroient  été  tirés  par  ïorccdc 
leurs  places;  que  même  violence  faite 
autrctois  aux  Chrnoincs  de  Rennes, 
avoit  été  réparée  yix  Arrêt  L'Affcml-. 
réfout  de  demander  la  même  juflicc  •  A 
Roi  pourr.-)ttcntat d'Aix. T.III  ,p.  1,4.;. 

Voyez  fur  ce  mime  article  Ch.ipit .  rj , 
S.  IV. 

II.  A  l'égard  des  pla.es,  ranes  0c 
droits  des  Seigneurs,  P.\irons0c  l'on- 
dateurs,  dans  les  Eglifes. 

La  Dame  Marquifedc  Mirepoix  pré- 
tendoit  kvoir  les  premières  places  du 
Chœur  de  l'Eglifc  de  Mirepoix,  pour 
elle  0c  pour  la  famille.  roye\  Mire- 
poix. 

Autre  prétention  de  Mrs.  de  Ville- 
neuve,Seigneurs  de  Vcncc  ,  pour  bancs 
dans  le  Chœur  de  l'Eglifc  de  Vencc,  fie 
armoiries  peintes  fur  les  piliers.  yoye\ 
Vence. 

Le  Syr  '•'■  du  Diocefe  de  Caftrcs  pré- 
fente, à  ''A''omb.  de  1655,  une  Re- 
quête, par  laquelle  il  lui  demande  fon 
intervention  dans  une  affairequ'il  avoit 
contre  la  Marquife  d'Ambres ,  laquelle 
préti-ndoit  des  places  dans  l'Eglifc  de 
'uautrec,  vouloit  qu'on  lui  préfcntàc 
l'eau-bénite  avec  le  goupillon;  qu'on 
lui  donnât  l'encens ,  0C  qu'on  lui  ren- 
dît tous  les  autres  droits  honorifiques. 
Il  expofe  que ,  pour  ce  fujct ,  elle  avoit 
obtenu ,  au  Parlement  de  Touloufe ,  un 
Arrêt  contradiâoirement  rendu  avec 
le  Syndic  du  Diocefe  de  Caftres  0c  les 
Confuls,  contenant,  que,  par  provi- 
floa  ,  à  la  Grand'MefTc  qui  fc  dira  au 
Ooo  t 
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Chœur ,  on  portera ,  ;\  ladite  Dame  Mar- 
quii'c  âcà  rafillc,reau-bénitcàlamatn 
avec  le  goupillon,  &  qu'elles  auront 
chacune  une  place  des  plus  honorables 
de  celles  qui  ne  font  point  occupées  par 
les  Ecclënalliques ,  &  ledit  Syndic  ce- 
pendant condamné  aux  dépens;  lequel 
s'étani pourvu  au  Confeil ,  avoit  obtenu 
un  Arrêt  de  furféance  à  l'exécution  de 
celui  du  Parlement  de  Touloufe.  Re- 
quifitoirc  du  Promoteur  fur  ce  lu  jet, 
lequel  oui,  l'Ali!  ordonna  aux  Agents 
d'intcrvenirenraifaire,  conformément 
k  la  requilîtion  du  Promoteur ,  &  de 
prendre  le  fait  Ce  caufc  dudit  Syndic. 
Le  Procès  fut  jugé  au  Confeil ,  qui  ren- 
voya les' Parties  au  Parlement  de  Tou- 
loufc,  lequel  ayant  ordonné,  par  pro- 
vision, que  ladite  Dame  jouiroit  de 
plulicurs  droits  honorifiques  qui  ne  lui 
étoient  pas  dus,  ce  renvoi  étoit  la  perte 
du  Procès  pour  le  Syndic  deCaftres. 

L'Aflcmblécfc  plaignit  de  cet  Arrêt, 
&  pria  M.  le  Chancelier  d'en  arrêter 
l'expédition.  La  réponfe  deceMagif- 
trat  fut ,  que  l'affaire  étant  de  la  com- 
pétence du  Parlement,  le  Confeil  n'a- 
voit  pu  s'empêcher  de  lui  renvoyer  l'af- 
faire; qu'à  tout  événement,  Mrs.  les 
Agents  pourroicDt  fe  pourvoir  au  Con- 
feil par  Requête;  que  cependant  il  ôtc- 
roitdc  l'Arrêc  les  dépens  que  l'on  avoit 
renvoyés  au  Jugement  du  principal.  T. 
IVj  p.  189, 190,  »9i. 

La  même  AIT. ,  afin  de  pourvoir,  par 
un  Règlement  ftable&  généra! ,  à  l'em- 
barras où  fc  trouvent  les  Curés  des  Vil- 
les 8c  Villages  où  il  y  a  des  Seigneurs, 
par  rapport  aux  honneurs  quelcfd.Sci- 

f;ncurs  réclament,  particulièrement  en 
'eau-bénitc;  l'affaire  mife  en  délibéra» 
tion,  conclut  8c  arrête,  que  les  Curés 
feront  tous  les  Dimanches  l'eau-bénite , 
conformément  au  Rituel,  8c  qu'après 
avoir  afpcrgé  l'Autel ,  &  tous  les  £c- 
cléfîaftiques  étant  au  Chœur,  ils  don- 
neront, par  afperlîon,  de  l'eau-bénite 
aux  Seigneurs  &  Dames  des  lieux ,  étant 
dans  leurs  bancs  ordinaires.  T.  IV ,  p. 
190. 

L'AflTemblée  de  1715,  art.  4  du  Ca- 
hier de  1.1  Jurifdiâion  ,  fuppiie  S.  M. 
de  faire  défcnfcs  aux  Seigneurs  ,  Pa- 
;:  ons ,  ou  Fondateurs  des  Eglifes  Pa- 
roidiales ,  d'exiger  des  Curés  l'eau-bé- 
nite par  préfcntation,  qui  leur  fera  feu- 
lement donnée  par  afperfion. 

Rép.  Sa  Majefti  trouve  hon  ^ue  Mrt. 
du  Clergé  donnent  leurs  Mémoires.  Re- 
cueil, p.  1533. 
t7  Même  demande  de  l'Affcmblée  de 
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i7»5 ,  art.  1  j  du  Cahier.  Rép.  Le  Roi 
fera  examiner  les  Mémoires  ,  pour  faire 
enfuite  un  Règlement.  Recueil ,  p.  i  5  «( 

M57- 

L'AfT.  de  1750,  art.  ij  du  Cahier, 
fuppiie  Sa  Majefté  de  fixer,  paruncLoi 
générale,  quels  droits  honorifiques  les 
Seigneurs  &  les  Patrons  des  EglifcsPa- 
roilliales  pourront  exiger  &  prétcndic, 
fans  blellerladécencedu  Service  divin 
Se  dans  quelle  forme  les  Curés  feront 
tenus  de  leur  rendre  ces  honneurs ,  fans 
avilir  la  fainteté  de  leur  minidcrc.  T. 

VIII,P.J.p.7<5»77- 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
nvoit  ordonné  de  donner  l'eau-bénite 
au  Seigneur ,  par  préfcntation ,  quoique 
l'ufagc  foi  t  contra  ire,  &  que  cet  ufage 
foit  autorifé  par  les  Ordonnances  iy. 
nodalcs  &  par  le  Règlement  de  i^}^. 
Les  Curés,  effrayés  de  cet  Arrêt,  ont 
recours  à  l'AlT.  de  1770,  fous  l'autorité 
de  leur  Evêque,  pour  la  prier  de  les 
mettre  à  l'abri  de  ces  conteftations.  La 
matière  mife  en  délibération ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims  a  été  prié  d'engager 
M.  le  Chancelier  à  fe  concerter  avec 
les  Evêques  du  reilbrt ,  afin  qu'eux-mê- 
mes préientent  au  Roi  un  Règlement, 
qui, revêtu  de  l'autoritèdu  Prince, pré- 
vienne toutes  les  conteftations  lur  la 
manière  de  donner  l'eau-bénite  aux  Sei- 
gneurs. T.  VIII ,  p.  1891,  1S91. 

La  Province  c'Embrun  fe  plaint  à 
l'Aflcmb.  de  1775 ,  d'une  Jurifprudencc 
contraire  au  Droit  commun ,  qui  eom- 
mcn<;oit  à  s'établir  dans  le  reffbrt  du 
Parlement  de  Grenoble,  &  qui  tend  i 
obliger  les  Curés  de  donner  aux  Sei- 
gneurs des  Paroiflcs  l'eau -bénite  par 
préfcntation. 

La  conteftation  s'étoit  élevée  dans  la 
ParoiiTc  de  la  Touche,  Dioc.  deSaint- 
Paul'TroiS'Châteaux ,  entre  le  Seigneur 
de  la  Paroiflè  8c  ie  Curé.  Le  Diocefe 
étoit  intervenu ,  &  avoit  pris  le  fait  & 
caufc  du  Curé  :  il  dénioit  au  Seigneur 
de  la  Touche,  la  pofleflion  de  recevoir 
l'eau-bénite  autrement  que  par  afper- 
fion ;  il  invoouoit  l'ufagc  local,  0c  ce- 
lui même  du  Diocefe  &  de  la  Province 
entière;  &  cependant,  par  Sentence 
du  Sénéchal  de  Montelimar ,  le  Curé 
a  été  condamné  à  donner  au  Seigneur 
l'eau-bénite  par  préfcntation. 

Le  Syndic  du  Dîocere  en  1  d'abord 
interjette  appel  an  Parlement  de  Greno- 
ble ;  mais  ayant  eu  connoiflànce  de 
deu\  Arrêts  de  ce  Tribunal ,  rendus  en 
1765  &  1770,  en  fiivcur  de  deux  Sei- 
gneurs ;  ce  préjugé  a  déterminé  le  Dit- 
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ctffe  de  Saint-Paul  à  obtenir,  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  par  l'entremifc  de 
Mrs.  les  Agents,  qu'il  fût  furHs  par 
le  Parlement  au  Jugement  de  cette  af- 
faire, jufqu'à  l'Afl.,  pcrfuadé  qu'elle 
folliciteroitun  Règlement  fur  cette  ma- 
tière ,  comme  l'AHemb.  de  1 770  l'avoit 
arrêté. 

C'cftce  même  Rëglcmentque  la  Pro- 
vince d'£mbrun  a  prié  l'AilT  de  177; 
de  pourfuivre ,  pour  la  décence  du  cul- 
te, la  tranquillité  des  Miniftres,  &  le 
maintieqde  la  paix  entre  les  Seigneurs 
&  les  Curés. 

L'cfprit  de  l'Eglife ,  dit  M.  l'Archcv. 
(ieTouloufe,dans  le  Rapport  qu'il  fait 
de  cette  affaire,  n'eft  point  équivoque, 
fur  la  manière  de  donner  l'cau-bénitc. 
Cette  cérémonie  s'ell  toujours  appellée 
l'afpernon  :  tous  les  Rituels  &  Livres 
Liturgiques  en  font  foi.  Cette  céré- 
monie délignela  pureté  de  confciencc, 
U.  c'cd  par  r^tfperlion  que  ce  caractère 
fymbolique cft rempli.  LcClcrgé,  qui 
reçoit l'eau-bénite  avant  les  Seigneurs, 
ne  la  reçoit  que  par  arpcrfion  :  elle  cft 
donnée  à  nos  Rois  dans  cette  forme  : 
cette  même  forme  eft  exprimée  dans 
l'art.  16  des  célèbres  Arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon.  Les  Auteurs  qui  ont  traité 
des  droits  honorifiques  ,  s'accordent  i 
dire,  que  l'ufage  de  donner  l'cau-bénite 
par  afperHon  ,  aux  Seigneurs ,  comme 
aux  autres  Paroifliens,  en  commençant 
par  eux ,  a  été  conftammcnt  obu-rvé 
jufqu'au  dernier  fiecle ,  &  qu'avant  cette 
époque ,  il  ne  s'eft  pas  élevé  de  préten- 
tions contraires. 

Ce  fut ,  fans  doute,  pour  s'oppofer  )l 
celles  qui  commençoient  ï  paroitrc, 
uc  r Air.  de  1 6 5  f  fit  le  Règlement  dont 
il  a  été  parlé:  les  contraventions  fe  mul- 
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tipliant,  l'AflT.  de  1715  a  demandé, 
dans  fon  Cahier,  qu'il  rat  faitdéfenfes 
aux  Seigneurs  d'exiger  l'eau-bénite  par 
préfenration  :  celle  de  17x3,  ayant  re- 
nouvelle la  même  demande ,  le  koi , 
dans  fa  réponfe ,  annonce  un  Réglcmen  t 
fur  ce  fujet. 

Ce  Règlement  n'ayant  point  eu  lieu, 
les  prétentions  des  Seigneur^  fe  font 
renouvellées,  flc  leurs  (iemandet  por- 
tées dans  les  Cours ,  ont  été  diverfe- 
ment  jugées  ;  mais  on  remarque,  dans 
cette  diverfitë  d'Arrêts,  que  ceux  mê- 
me qui  font  favorablr-^  aux  Seigneurs , 
ne  leur  accordent  b  préfentation ,  qu'en 
tertu  d'une  pofleflion  conftante&  prou- 
vée ;  au  lieu  que  les  Arrêts  qui  les  ré- 
duifcnt  à  l'afpcriîon,  partent  tous  du 
<lroit  primitir  K  commun. 


S  E,  $.  IV.  ioj4 

Et  comment  les  Tribunaux  pour- 
roicnt-ils  juger  autrement?  C'cft  a  l'E- 
glife feule  à  déterminer  la  forme  des 
Prières  &c  du  Cuite  :  ils  ne  peuvent 
donc  que  juger  d'après  ce  qui  exifte  ; 
&  lorfqu'ils  font  forcés  de  décider  en 
faveur  de  la  pofleflion  contre  le  droit 
commun,  c'eft  qu'ils  fuppofent,qi,ic, 
dans  le  cas  particulier  fur  lequel  ils 
prononcent,  l'Eglife  n'a  pas  cru  ccttc 
poflcllion  aflez  contraire  aux  Règles 
pour  devoir  s'y  oppofer. 

Quoique  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble ,  de  1770 ,  n'établifle  pas  for- 
mellemenc  un  principe  oppofé  à  ces 
maximes ,  on  ne  peut  fe  déguifer  qu'il 
va  beaucoup  au-delà  des  Arrêts  des  au- 
tres Tribunaux.  Ce  Paricnvcnt  n'a  pas 
prononcé  la  Hmple  maintenue  en  pof- 
fellion  ;  il  a  ordonné  la  prifentation , 
comme  de  droit  commun  :  il  a  ordon- 
né qu'elle  fût  faite  au  Seigneur  de  Jar- 
jaie,  en  fa  qualité  de  Seigneur  :  celui- 
ci  même,  dans  fes  défcnfes,  ne  prc- 
tendoit  pas  faire  preuve  de  poflt-nion. 

Après  cette  difcuflion ,  M.  l'Archcv. 
de  Touloufe  obfcrve ,  que  defc  borner 
à  demander  la  caflàtion  de  l'Arrêt  de 
1 770 ,  ce  ne  feroit  que  remédier  h  une 
contravention  particulière  :  il  propcfc 
donc  à  l'AlTèmb. ,  d'après  celles  de  1 6  5  j 
tt  de  1770,  de  foUiciter  Ac  de  concer- 
ter ,  avec  le  Ccnfeil  du  Roi ,  un  Rè- 
glement qui  mette  un ,  fur  l'objet  dont 
il  s'agit ,  à  des  contctlations  toujours 
rcnaïUantes  :  conformément  à  cet  avis , 
la  Compagnie  fait  une  dépuration  de 
deux  Archevêques  &C  de  deux  de  Mrs. 
du  fécond  Ordre ,  pour  conférer  avec 
M.  le  Garde  des  Sceaux  fur  le  Réi;!c- 
ment  que  follicite  le  Clergé.  Ce  Ma- 
giftrat  répond  que  ce  Règlement,  con- 
cernant la  preltation  de  l'eau-bénite, 
n'eft  pas  fans  inconvénient.  T.  VIII, 
p.  13Î9  jufq.  1364. 

III.  L'Evêque  de  Nevers  ayant  appris 

3ue  deux  Gentilshommes  de  la  Paroiflè 
u  Château  d'Allier,  fe  difputoient  les 
honneurs  dans  la  diftribution  du  Pain- 
bénir,  ordonna  au  Curé,  par  une  Let- 
tre, de  faire  mettre  le  corbillon  conte- 
nant le  Pain-bénit ,  fur  les  Fonts ,  ou 
à  la  porte  de  l'Eglife ,  oii  chacun  en 
prenJroit ,  fans  diftinâion.  L'un  des 
deux  Gentilshommes  fe  pourvut  parde- 
vant  le  Lieutenant-Général  de  la  Pro- 
vince pour  S.  M. ,  qui  défendit  d'exé- 
cuter l'Ordonnance  du  Prélat  :  celui-ci 
fe  pourvut  au  Confeil  ,  &  y  obtint 
Arrêt,  le  50  Mars  1699,  qui  confirma 
l'Ordonnance ,  8c  cafta  celle  du  Lieu- 
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tenaiit-Gétiéral.  T.VI,  P.  Juft.  p.  151, 

»53.  3»7. 

IV.  Il  fut  propofë  en  rÂfT.de  16S5 
de  faire  autorifcr  les  Règlements  do 
Dioccfes,  qui  portent,  que  les  Maîtres 
d'Ecole  fie  autres  Habitants  qui  font 
revêtus  de  Surplis  pour  aider  dans  les 
Eslifes  au  Service  divin ,  recevroicnt 
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rËau-bènitc  &  le  Pain-bénit  avant  les 
Seigneurs  des  ParoifTcs.  L'ÂiTemblëc 
chargea  les  CommifTaircs  de  régler  ce 
qui  (croit  à  propos  d'en  dire  dans  les 
conférences  avec  Mrs.  du  Confcil.  T. 
V,  p.  601,  60). 

L'arc,  lé  du  Cahier  de  l'Afl:  cft  à  ce 
fujet  :  il  cft  accordé.  Recueil ,  p.  1464. 

PluHeurs  Gentilshommes  du  Dio- 
cefe  de  Laon,  Seigneurs  de  ParollFes, 
avoient  contrevenu,  par  des  voies  de 
fait,  h.  l'art.  45  de  l'Edit  d'Avril  1695, 
ayant  voulu  que  les  honneurs  de  l'Eglifc 
leur  fuflent  rendus  ,  avant  que  de  les 
faire  à  ceux  qui  aidoient  au  Service 
divin.  Le  Syndic  du  Dicccfe  préfenta 
fa  Requête  au  Pari,  de  Paris,  tendante 
à  ce  que  l'art.  4^  de  l'Edit  fût  obfcrvé, 
fit  que  défcnfcs  fuffent  faites  ï  ces  Gen- 
liisnommes  de  troubler  les  Clercs  des 
Curés  dans  la  préférence  de  la  percep- 
tion de  CCS  honneurs  de  l'Eglifc.  Sur 
cette  Requête,  le  Syndic  obtint  Arrêt, 
le  I  {  Mars  1 69% ,  conforme  i  fes  de- 
mandes. L'Evêque  de  Laon  ayant ,  en 
conféquence,  rendu  une  Ordonnance 
aux  mêmes  fins ,  ces  Seigneurs  de  Pa- 
rolill-s  appcllcrcnc  comme  d'abus ,  au 
même  Parlement,  en  ce  qu'il  étoit  or- 
donné ,  que  les  honneurs  de  l'Eglifc 
fcroient  accordés  aux  Laïques  fie  Ma- 
giftcrs  de  Villages ,  préférablcmcnc  à 
eux  :  la  Cour ,  par  Arrêt  contradicloirc , 
du  3  Fév.  1699,  déclara  n'y  avoir  abus. 
T.  VI,  P.  Juft.p.ifx,  }ii  ficfuiv. 

V.  Les  Seigneurs  Proteftants,  dans 
le  temps  que  leur  Religion  étoit  tolé- 
rée en  France,  étoicnt  exclus  des  hon- 
neurs de  l'Eglifc.  y<r/ei  Proteftants. 

VI.  Sur  la  préféance  des  Evêques,  à 
la  MefTe  du  Roi,  À  l'égard  du  Confef- 
feur  du  Roi ,  du  Maître  de  la  Chapelle, 
ficc.  yoyei  ChaprMe  du  Roi. 

$.  V.  Si  une  Egliji  particulière  peut 
éirejans  Evique. 

En  I  £  3 1  fie  I  (43 ,  le  Clergé  de  France 
&  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  onc 
cenfuré  plufîeurs  Propofitions  tendan- 
tes à  prouver  qu'une  bglife  particulière 
peut  erre  fie  fubfîftcr  fans  Evéquc.  yoye\ 
Ccqfurci  Doûrinalcs,  nMV.VU. 
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ÉGLISE  Gallicane. 

I.  L'Eglise  Gallicane  a  certains 
droits,  franchifes,  libertés  fie  privije. 
ces  donc  elle  a  icvujours  été  jaloufc 
rove\  Libertés. 

II.  M.  l'Arch.de  Narbonne  prooof^ 
à  l'AO:  de  1716,  l'Hiftoire  deVEgHfc 

Gallicane ,  par  le  P.  Longucval  .Jéfuite . 
il  expofe  le  plan  de  cet  Ouvrage  ;  l'Afli 
en  agrée  la  dédicace,  fie  lui  nomme  dci 
RevTfeurs.T.VII,p.8ji,8j,. 
X  .?f  J*-.''°"S"7a'.  UCmUc,  préfcntc 
à  1  AU.  de  1730  Jcs  quatre  premiers  vo- 
lûmes  de  l'Hiftoire  de  l'Eglifc  Gall|. 
cane  :  M.  l'Arch.  de  Paris  fait  obfcrver 
la  bonté  fie  l'utilité  de  cet  Ouvrage. 
L'Aftemblée  accorde  à  l'Auteur  une 
gratification  de  la  fomme  de  ijoo  I. 
une  fois  payée,  fi;  500  liv.  par  cbacuà 
an ,  jufqu'i  la  prochaine  AflTemblée. 
T.  VII,  p.  1194 fie  fuiv. 

L'AflT.  de  1 73  î  fubftitue  au  P.  Lon- 
gucval ,  Dour  l'Hiftoire  de  l'Eglifc  Gal- 
licane ,  le  P.  de  Fontenai ,  à  qui  elle 
accorde  une  fomme  de  trois  mille  liv. 
payable ,  par  partie ,  en  cinq  ans.  î! 
VII ,  p.  1 507. 

L'Aftèmbiée  de  1740  fubftitue  au  P. 
de  Fontenai,  pour  la  continuation  dé 
l'Ouvrage,  le  P.  Brumoi,  avec  3000 1. 
par  forme  de  gratification,  payable  en 
cinq  ans.  T.  VII,  p.  17^6. 

M.  l'Arch.  de  Tours  expofe  i  l'AlT 
de  174J,  que  le  P.  Beraer,  Jéfuite] 
Continuateur  de  l'Hiftoire  de  l'Eglifc 
Gallicane,  i  la  place  du  feu  P.  Brumoi, 
venoic  de  faire  paroître  4  volumes, 
favoir  les  1 1 ,  1  a ,  1 3 ,  14.  L'AflT.  lui  ac 
corde  trois  mille  liv. ,  payable*  en  t 
ans ,  par  portions  égales.  T.  VII ,  p. 
zoS4. 

L'AIT,  de  1747  fubftitue  à  feu  M. 
l'Ev.  de  Chartres,  M.  l'Ev.  de  Mcaui 
pour  rexamen  de  cette  Hiftoire.  T. 
VIII  .jp.  98. 

m.  5ur  le  livre  intitulé ,  GaUia  Chrif 
lianaj  f^o^e^  Gallia. 

ÉLECTIONS, 

I.  L'Election  des  Mioiftres  de  J. 
C. ,  Jifiit  M.  tEvé^iu  d$  Noyon,  aor- 
tant  la  parole  au  Roi,  dam  rjtjimk  de 
169; ,  a  été  originairement  tttribuée au 
Clergé  £vangéli<)iie.  Saioc  Pierre  s'a- 
dreflc  aux  Difciples  pour  choifir  un 
Apôcre  en  la  place  de  Judas,  fie  le  Col- 
lège Apoftolique  prefcrîc  la  même  rè- 
gle pour  i'Ordioatioo  des  Diacra.  St. 
Cyprien  fie  les  Conciles  de  Nicée  fie 
de  Chalcédoiac  demapdcnc  auffi  le  fuf* 


&i 
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fragc  du  Clergé ,  fc^ette  difcipliiic  a         Le  Cahi<,r  du  Rot  envoyé  aux  mê- 


(iuré  huit  liccles  en  Orient ,  davantage 
en  Occident ,  bi  en  France  jufqu'à  la 
lin  du  douzième,  que  r£leœoa  des 
£v^qucs  fut  tranimilc  aux  Chapitres 
(les  Ë^lifcs  Cathédrales.  Lcs£teaions 
purement  Canoniques,  coniinue  le  mi- 
me Prélat,  commencèrent  à  devenir 


mes  Etats,  porte,  que  les  Abbayes  Chefs 
d'Ordres  &C  leurs  filles,  demeureront 
élcdives.  T.  I,  P.  Jiift.  p.  48. 

Dans  l'AlFemb.  de  Mclun  ,  le  réta- 
blincmrnt  des  éleckions  fut  propofé 
comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
réformation,  &  plus  propre  à  remédier 


mixtes  &  politiques  au  dixième  ficelé,  aux  défordrcs  qui  naifl'cnt  de  la  mau- 

LcsPf'nces  d'abord  y  prirent  beaucoup  vaifc  diftribution  des  Prélaturcs.    Le 

Jl'  part,  firent  favoir  leurs  intentions  Roi  déclara  ne  pouvoir  fe  départir  du 

d,ins  les  Conciles  d'Auvergne  &  d'Or-  droit  de  nomination  ;  mais  qu'il  pour- 

léans,  &  voulurent  être  informés  des  voiroit  aux  abus.  T.  I,p.  1 17.  Recueil , 

vacances  :  enluitc  ils  y  joignirent  des  p.  1093.    Voyei  Réformation ,  $.  I, 

recommandations,  des  avis  &  leur con-  n''.  II. 

fcnccmcnt ,  comme  étant  nécc/Taires ,  L'AlH  de  i  j8i  s'en  explique  de  mê- 

ta  palFcrcnt  enfin  par  tous  ces  dégrés  me.  M.  l'Arch.  de  Bourges,  fon  Préfi- 

aux  nominations prcfqucabfolucs, que  dent,  faitdecerétabliflcmentdcsélec- 

l'aucorité  de  l'Eglife  rendit  plus  régu-  lions,  un  des  principaux  fujuts  de  fa 

liercs  en  faveur  de  nos  Rois.  T.  VI,  Harangue.  T.  I,  p.  140,  241. 


L'Air  de  1585  en  fait  auflî  un  des 
fujcts  de  fes  Remontrances  au  Roi.  T. 
I,P.  i8j,i89,3}9. 

M.  l'Archev.  de  Bourges,  dans  fa 
Harangue  au  Roi  lors  de  la  clôture  des 
Etats  de  Blois  en  1588,  infiftc  fur  le 
même  objet,  8c  l'appuie  fortement.  T. 
I.P.J.p.  131,  13), 

Le  Cahier  de  l'Air,  de  1^98, art.  t, 
y  cft  conforme.  T.  I ,  P.  J.  p.  161. 

Les  .articles  7  &  8  font  pour  les 
élevions  des  Moniales  &  Chefs  d'Or- 
dres. Ibid,y  p.  161. 

Même  demande  renouvellée  dans 
l'art.  1  du  Cahier  de  l'Afl*.  de  1600.  Le- 
dit article  rejette  dans  la  réponfc.  T. 

l.P.J.p.  .73. 

Même  demande  dans  l'art.  1  du  Ca- 
hier de  ifio8.  Même  réponfe.  T.  I,  P. 
J.  p.  189. 

Même  demande  de  l'AIT.  de  i^io, 
art.  1  du  Cahier.  Même  réponfc.  T.  Il , 
P.  J.  p.  1 ,  1. 

Aux  Etats  de  1^14,  art.  é  du  Cahier, 
les  trois  Ordres,  mais  fur-tout  le  Clcr- 

f;é,  demandent  6c  follicitcnt  vivement 
c  rétabliiïemcnt  des  élections,  ou  du 
moins  qu'il  plaifc  k  Sa  Majefté  d'éta- 
blir un  bon  Confeil  de  pcrfonnes  pieu- 
Ics  pour  la  confcillcr  dans  la  diftribu- 
tion des  charges  eccléfiaftiqucs.  T.  II, 

p.  M9,  «40,  '4'- 

III.  Il  s'étoit  répandu  dans  l'AfTemb. 
du  Clergé  à  Poilfi,  un  bruit,  que  l'on 
en  qacftion ,  fi  elles  étoient  de  droit  étoit  prêt  de  publier  un  Edit  fur  l'élcc- 
divin  :  plufieurs  étoient  pour  l'affirma-  tion  des  Curés  par  les  Laïques  des  Pa- 
tivc.  T.  I,  p.  90.  Recueil  ,p.  1000  &  f.  roifles  ;  ce  qui  avoit  alarmé  l'Allcmb.  : 
Aux  mêmes  Etats,  il  fut  arrêté  de  il  y  eut  une  députation  vers  le  Roi  à 
demander  au  Pape  de  ne  plus  admet-  ce  fujet:  il  fut  répondu  qu'on  n'y  avoic 
trc  les  réfignations  des  Doyennés  élcc-  jamais  penfé.  T.  I ,  p.  1 9- 
tifs.  T.  I,  p.  90,  91.  IV.  Un  jeune  féculicr  préfenté  deU 


p.  t8x. 

II.  Depuis  que  par  le  Concordat  la 
plupart  des  Elcuions  ont  celTé  en  Fran- 
ce, le  Clergé,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  a  cru  pouvoir  en  obtenir  le  ré- 
tablilTemcni,  n'a  celTé  de  le  demander. 

Les  Etats  d'Orléans,  en  if6o,  en 
ont  fait  un  article  de  leur  Cahier,  par 
ijpportauxPrélatures.  Recueil,  p.  934. 

En  If 61,  la  Reine  déclara  aux  Dé- 
putés de  l'Alf.  de  Poiili,  que  l'inten- 
tion du  Roi  n'étoit  pas  d'introduire 
les  Elections  ;  que  Sa  MajelVé  s'étoit 
foutnife,  pour  le  temps  de  (a  minorité 
feulement ,  i  ce  que  l'Evêque  Métro- 
politain &  fes  Comprovinciaux,  les 
Chanoines  &  les  Curés  de  la  Cité, 
douze  Nobles  du  Pays ,  &  douze  du 
Ticrs-Etat,  éluiFent  trois  Sujets, def- 
qucls  te  Roi  préfcnteroit  au  Pape  ce- 
lui qu'il  voudroit.  T.  I,  p.  19. 

Aux  Etats  de  Blois  en  1 576  ,  l'arti- 
cle des  Elections  fut  propofé  :  les  Evê- 
ques  faifoienc  entendre ,  qu'il  ne  faU 
loit  pas  les  demander;  que  jamais  on 
ne  les  obticndroit  ;  que  le  Roi  vou- 
Joit  fc  les  réfcrvcr  en  vertu  des  Con- 
cordats; qu'il  accordcroit  tout  au  plus 
l'élecliun  des  4  Chefs  d'Ordres ,  Clu- 
gny  ,  Cîtcaux ,  Grammont  &  Pré- 
tnontré.  La  chofe  étant  mifc  en  déli- 
bération ,  il  fut  réfolu ,  que  le  Cahier 
portcroit  une  Requête  au  Roi,  de  ren- 
dre les  éleélions  a  l'Eglife.  Il  fut  mis 


EMBRUN. 


i<Jj5. 


i65j. 
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main  d'ua  Hérétique ,  avoit  éii  intrus  le  Dioccl'c  d'Embrun  délirant  voir  Hnit 

en  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  de  Vien-  la  contcftacinn  des  Curés  avec  les  Ré. 

nois.  Cette  Abbaye,  quoique  chef  d'Or-  guliers,  au  lujct  des  fëpultures,  &c. 

dre,  fe  trouvoit  abandonnée  au  pre-  demandoit  un  Arrêt  du  Confcii,nui 


1740. 


mier  venu,  &  l'éleclion  que  les  Rcii 
gicux  avoient  faite  du  plus  ancien  Sc 
du  plus  capable  d'entr'eux,  avoit  été 
mifc  à  pnrt  contre  toutes  fortes  de  Loix. 
JM.  de  Harlai ,  Coadjutcur  de  Rouen, 
dans  la  Harangue  qu'il  fît  au  Rci,  au 
nom  de  l'Air  de  1615,  s'éicva  avec 
force  contre  un  Ci  cri:nt  abus.  L'Aii". 
en  avoit  précédemment  délibéré,  Sc 
arrêté  des  Remontrances  au  Roi.  T. 
Il,  p.  190.  P.  J.  p.  16. 

V.Lcsformslitésqu'evigcntlcsfaints 
Décrets  pour  la  coni.imation  d'une 
éledion  ,font,  i  ".d'ciPAaininer  les  ac- 
tes ;  1°,  d'examiner  l>;s  m. alités  &  ca- 
pacités des  élus;  3**.  de  ^airc  appcller 
ceux  qui  prétendent  avoir  quelque 
droit  &  quelque  intcrêr.  T.  V,  p.  584, 

VI.  Les  dignités  des  Eglifcs  des  Pays- 
Bas  font- elles  èlocVivcs,  même  dans 
Jes  mois  apoftoliqucs?  t'^oye^  Flandre. 

ÉLUS. 

Elus  qui  veulent  prendre  connoif- 
fanct  des  décimes.  ^'.  Décimes,  §.  II. 

Elus  qui  veulent  entendre  les  comp- 
tes des  Fabriques,   f^oye^  Fabriques, 

S.  11. 

Elus  qui  impofent  à  la  taille  quel- 
ques Eccléilartiques  &  les  Fermiers  des 
Eccléliailiques.  f^oye\  Impôts. 

EMBRUN. 

x".  JuGFMFNT  de  l'Affcmb.  de  1 647, 
en  faveur  du  Syndic  du  Dioccfc  d'Em- 
brun, qui  condamne  les  Ecclédailiqucs 
de  ccrtai  ns  cantons  du  Dioccfc ,  au  paie- 
ment de  leurs  décimes,  dont  ils  avoient 
été  décharsrés  par  Tlntcndant  du  Dau- 
phiné.  T.  ill,p,  J67,  368.  f'çyffj  Dé- 
charges, %.  Il,  an.  164^. 

t".  En  l'AfT.  de  1693,  convoquée 
pour  l'affaire  des  bois  des  Eccléliafli- 
ques ,  le  Dépuré  de  la  Province  d'Em- 
brun rendant  l'avis  de  fa  Province,  dé- 
clare que  cette  Provi  nc>.  étant  plus  dans 
le  cas  de  demander  du  fecours,  que 
d'en  accorder,  il  cfpéroit  de  l'équité 
de  la  Compagnie,  que,  fi  l'on  prenoit 
l'avis  de  faire  porter  parles  Provinces, 
la  fommc  qu'on  doit  donner  au  Roi 
pour  la  révocation  de  la  Déclaration 
fur  les  bois,  elle  n'y  fcroit  pas  com- 
prifcpour  fa  quote-part. T.  VI,  p.  i^. 

J**.  En  l'AfTcmb.  de  1740,  M.  l'Ar- 
chcv.de  Touloufc,  Chef  de  la  Com 


ordonnât  l'exécution  du  Règlement 
drcfTé  par  M,  l'Archcv.  de  Paris  &  le 
P.  la  Chaife.  Commiffaircs  nommés 
par  S.  M.,  pour  terminer  la  contera, 
tion.  L'AIT,  charge  les  Agents  de  foi. 
licitcr  l'Arrêt,  conjointement  avec  le 
Syndic  du  Dioccfe.  T.  VII,  p.  17:3 
1 714.  yoyei  Sépultures ,  $.  I ,  n".  II. 

4°.  M.  l'Arch.  d'Embrun  préfente  un 
Mémoire  à  l'AlT.  de  1745  »  •''"  fujctde 
la  furcha.gc  que  la  Métropole  d'Em- 
brun &  plulieurs  autres  Dioccfcs  fouf- 
froicnc  par  une  erreur  de  fait  fondée 
fur  une  faufle  évaluation  des  Horins 
dans  le  tableau  préfcnté  par  le  ficur  Bri. 
cogne.  La  lecture  faite  du  Mémoire 
la  Compagnie,  attendu  la  difHculcédc 
cette  affaire,  fie  le  peu  de  durée  de  l'Af- 
femb.,  a  renvoyé  à  celle  qui  dévoie  le 
tenir  en  1750.  T.  VU,  p.  1073  &  f. 

La  Province  d'Embrun  renouvelle  fa 
demande  dans  l'AlIcmb.  de  1748.  La 
décifîon  en  e(l  remifc  à  l'Aflemb.  de 
1750.  T.  VIII,  p.  i8j,  184. 

La  même  Province,  jointe  à  celles 
d'Arles  &  d'Aix,  préfente  un  Mémoire 
\  l'AfTcmb.  de  »7îo,  contenant  deux 
difh'cultés  :  la  première ,  fur  le  départe- 
ment de  15 16,  par  rapport  à  l'évalua- 
tion des  Horins ,  faite  par  le  fleur  Brico- 
gnc  dans  Ton  tableau,  fie  qui  a  été  adop- 
tée par  i'AfI'.  de  1745  :  la  deuxième, 
tendant  \  prouver  qu<*  fon  calcul  cil 
tautifdans  fon  principe  &  dans  fon  ap- 
plication. Cette  affaire  cfl  renvoyée  au 
Bureau  de  la  vérification  des  dettes  des 
Diocefes.  Rapport  de  M.  l'Archcv.  de 
Rouen  \  ce  fujet  :  délibénicion  qui  ren- 
voie à  fairedroit  fur  la  demande,  quand 
on  fera  un  nouveau  département  géné- 
ral. T.  VIII,  p.  37Î  fit  fuiv. 

EMPRISONNEMENT. 

Voyt\  Prifon. 

EMPR  UNTS. 
$.1.  Emprunts  du  Ciergé-Cénéral. 

I.  L'AssEMB.  de  1690  paroît  être  la 
première  qui ,  pour  fubvcnir  aux  Don» 
accordés  à  Sa  Majeflé,  aie  eu  recours 
k  la  voie  d'emprunt ,  par  couHitution 
de  rentes.  Cette  AfTemb.  avoit  accorde 
I  zoooooo  de  liv.  au  Roi  :  pour  lui  mar- 
quer fon  zcle,  fie  lui  fournir  le  moyen 
le  plus  prompt  qu'elle  pouvoit  pour 


':4!J 


million  de  la  Jurifdiâion ,  expofc ,  que      foutenir  Icc  intérêts  de  la  Religion  & 

de 
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de  l'Ëcac,  elle  arrêta  de  faire,  au  nom 
du  Clergé,  un  cmpruht,  au  denier  18 , 
de  la  fomme  de  j  500000  liv.,  à  pren- 
dre en  conftituiion  de  rentes.  T.  V,  p. 
6<5j,  666.  rpyei  Dons-gratuits, S.  111, 
année  1690. 

Sur  les  emprunts  faits  par  le  Clergé 
dans  les  AiïVmb.  fui  vantes  pour  le  paie- 
ment des  Dons,  f^oyei  Dons-gratuits 
dcfdites  Aflemblées,§.  III. 

II.  A  l'égard  du  pouvoir  d'emprunter 
ii  de  pader ,  au  nom  du  Clergé,  les  Con- 
(rais  de  conftitutions  de  rentes,  les 
Alfcmb.  ont  coutume  de  l'accorder  au 
St.  Préfident,  ou  à  M.  l'Archevêi^uc 
de  Paris  ;  &  ,  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
i'cncc,  au  plus  ancien  Archevêque  ou 
£vcque  titulaire  fe  trouvant  à  Paris; 
2C  à  Mrs.  les  Agcnts-Génér;tux,  aux- 
quclscllcs  donnent  puidance,  tant  con- 
jointement que  féparémcnt,  de,  pour 
2c  au  nom  du  Clergé ,  prendre  éc  em- 
prunter ,  à  condiiution  de  rente  au  de- 
nier, &c.  f^oye^  entr'autres  Délibéra- 
tions ,  celle  aui  ejl  rapportée  a  la  fin  de 
cette  TaWr.  Premier  Supplément ,  n°.  I. 

III.  Les  AfTcmb.  accordent  ordinai- 
rement un  falaire  à  ceux  des  Notaires 
«jui  procurent  l'emprunt,  f^oye^  Notai- 
res, §.  II,  n°.  I. 

$.  II.  Emprunts  des  Diocejès. 

I.  L'AfTemb.  de  1710  fuppliele  Roi 
d'accorder  des  Lettres-Patentes  qui  au- 
torifcnt  les  Diocefcs  en  demeure  de 
ce  qu'ils  dévoient  fur  l'impotition  du 
fecours  tenant  lieu  de  capitation  ,d*cm. 
pruntcr  au  denier  1 1 ,  ou  4  un  denier 

Îlus  -vantageux.  f^oye^  Diocefcs,  $. 
II. 

II.  La  m^.'uc  Air.  fie  nueiques-unes 

des  fuiv;intcs,  ont  permis  aux  Dioce- 
fcs d'emprunter  pour  racheter  leur  quo- 
te-part des  fecours  extraordinaires  ac- 
cordés au  Roi  :  fur  ces  emprunts  & 
leurs  rembourfcmcnts.  f^oye\  Dioce- 
fcs ,  S'  III. 

III.  Les  Diocefcs  font  relevés  de  cer- 
taines claufes  cnércufes,  portées  dans 
leurs  Contrats  d'emprunts,  f^oyei  Dio- 
cefcs, S'  ni»  année  1715. 

IV. Emprunt  fait  parrAflTdc  1705, 
au  nom  du  Clergé,  d'une  lomme  de 
40000 1.  en  faveur  du  Dioccfedc  .Bour- 
ges. y^oye[  Bourges,  n".  9. 

i  III.  Emprunts  des  Chapitres  & 
des  Monafleres. 

L'ufagc  des  Chapitres  &  des  Mo- 
nafleres d'emprunter  des  fommcs  d'ar- 

Table  de  la  Coll.  des  P.  r. 
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gent,  fans  le  confentemcnt  &  parti- 
cipation des  £vêques,  ed  repréfenté 
à  rAHcmb.  de  i  <>7o  comme  abulif, con- 
traire aux  règles  canoniques,  fur-tout 
en  ce  qui  concerne  J  s  Chapitres,  flc 
fujctàbeaucoupd'inconvénients.L'Af^ 
femb.  ordonne  qu'il  fera  fait  des  dili- 
gences ,  pour  faire  en  forte  que  par  le 
nouveau  Code  ecclénaftique,  cet  abus 
foit  réformé,  &  la  Jurifprudence  des 
Parlements  qui  l'autorifenc,  changée. 
T.  V,  p.  117,  ii8. 

S.  IV.  Emprunts  des  Villes. 

L'on  a  voulu  fouvent  comprendre  les 
Eccléfiaftiques  dans  les  taxes  &  cotli- 
fations  ordonnées  à  raifon  de  ces  9tn- 
prunts.  yoyei  0£lrois. 

ENCENS. 

Voyei  Eglife,  §.  IV. 

ENGAGISTES, 

Sur  les  Engagiftes  des  Domaines  du 
Roi.  f^oye\  Domaine  du  Roi. 

ENREGISTREMENT, 

I.  L'AssEMB.  de  i67j,art.  i  du  Ca- 
hier, (upplie  S.  M.  d'ordonner  que  les 
Edits  d'Avril  i  J71,  Novembre  1571, 
de  Melun  1580,  de  Décembre  léoK, 
de  Mars  1 609 ,  de  Septembre  1  £  i  o ,  8c 
la  Déclaration  de  1666,  foient  cnré- 
giftrés  dans  tous  les  Parlements ,  où  ils 
ne  l'ont  été ,  nonobftant  li  furanna- 
tion.  Preuves  de  [article.  Recueil,  p. 
1411  &  fuiv. 

L'Allcmb.  de  léS^,  art.  i  du  Spiri- 
tuel .demande  i'enrégitlrcment  des  Dé- 
clarations de  1657  &  i(>66.  Réponfe. 
5a  Majeflé  nommera  des  CommiJJaires 
de  fon  Confeil^pour  examiner  avec  les 
Evêques  tous  us  articles.  Recueil,  p. 
1460. 

L' Aflcmb.de  170J,  arr.  7  du  Cahier 
delaJurifdi£lion,fupplieS.  M. de  faire 
enrégidrer  l'Edit  d'Avril  1695,  aux 
Cours  des  Aides  &  autres  Jurildiclions, 
où  il  ne  l'avoit  point  été,  ainH  que  les 
Déclarations  de  1678  &  1684.  Rép. 
Le  Roi  ne  veut  point  que  fes  Déclara- 
tions de  1678  ù  1684,  ù  fon  hdit  de 
1695  ,  foient  enrégiflrés  ailleurs  ,  qu'où 
ils  l'ont  été.  Recueil ,  p.  1499. 

L'Aflemb.  de  1710, art.  itdu  Ca- 
hier de  la  JurifdiÂion,  renouvelle  la 
même  demande  à  l'égard  de  l'Edit  de 
1 695.  Mêmcréponfc.  Recueil ,  p.  1 5 1 6. 

Même  demande  de  l'Afl'.  de  1715 , 
att.  17.  RifOtiCe.Sil'Editde  1695  n'a 
Ppp 
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jjOi.'t  été  vérifié  dans  quelques-unes  des  a>  "  greffes  des  domaines  des  gens  Jy 

Cours  qui  jont  compétentes  pour  connoi-  main-morte.  P'oye\  Baux ,  n".  III. 

trede  Jbn  exécution^  S.  Ai.  donnerajr,  IV.Surlcsdroilsd'enréji;iftrcnicntat. 

ordres  pour  qu'il  y  foit  envoyé  &  enre'-  tribués  aux  offices  des  Inlpe^lcurs  con- 

gijirc    nceljàmment.  Recueil,  p.  1606.  fcrvateurs  des  Domaines  du  Roi.  A'oyf, 

L'Aflcmb.  de  171  ^ ,  art.  1  du  Cahier  Domaine  du  Roi.                               ^ 


de  1.1  Juriî'diclion  ,  dei^iàndc  l'cnrégif- 
trcmcnt  de  l'Editde  Dr-embrc  1606, 
de  Février  1678  ,  fie  de  la  Déclaration 
de  Juillet  1684  au  Gtar.J-Confcil,  fi, 
d.iP-S  les  Parlements  où  ils  ne  l'ont  r^as 
été.  Képoni'e.  Le  Roi  trouve  hua  que 
Airs,  du  Clergé  donnent  leurs  Mémoires 
à  l'égard  <ii's  Déclarations  de  1678  & 
1684.  Recueil,  p.  i^'  ■ 

Les  dernières  AiT.  Gén.  ont  fur-tout 
infime  dans  leurs  Cahiers,  fur  l'enrégif- 
tremcnt  de  l'Ed;:  de  Décembre  \(>oGy 
par  rapport  aux  dignités  di.'î  Eglifes  C;  • 
thédrales  fie  b  première  des  Collégia- 
les, pour  les  foudraire  à  l'cxpoclativc 
des  graduéi.  f^oytf?  Di\;nités ,  .!'\  II. 

Par  l'art.  5  du  Cahier,  l'AÛcmb.  de 
1715  fupplie  S.  M.  d'ordonner  que  la 
DécLaration  âk  Décembre  1698,  fur 
la  publication  des  alFaires  temporelles 
aux  Pjdiicv  des  MelSls  Paroillules,  foit 
tiuég  Krv  au  Grand  Confcil ,  fie  aux 
Pirlem.:.ïs  où  '.H-  ne  l'a  pouit  été.  .^c- 
cordé.  Recueil ,  p.  :  5  î  i- 

L'AlV.  de  I  -'  ■  : ,  art.  >'  du  Cahier  du 
Temporel,  îooj^icS.  M  de  donner  les 
ordicspéccir.sircs  pour  /airecnrégiftrer 
la  Dcciaiaiiouduti  Février  1714, qui 
concerne  les  impolitions  du  Clergé, 
dans  les  Parlements  où  elle  ne  l'a  point 
cet.  Accordé.  Recueil,  p.  1687. 

II.  L'Air,  de  16} 5, dans  l'art.  17  du 
Cahier ,  fupplie  Sa  Majcfté  de  déclarer 
que  l'cnrégilhcmcnt  de»  Ordonnances 
Royaux  fait  dans  les  Parlements,  n'at- 
tribue aucune  Jurifdicl.  auxd.  Paricm. 
&  autres  Juges  Royaux  fur  les  chofes 


V.  Sur  l'enrégiftrcmcnt  des  Brefs 
Bulles  fie  Rcfcnts  de  Cour  de  Romù 
dans  les  Cours  de  Parlements.  Voyer 
Rcfcrits. 

ENTERREMENTS. 

Voye\  Sépultures.  .- 

ENTRÉE.      . 

\^DROIT  l't  soyeuse] 
Le  fîcur  Poir^'vin  av.v,  'év'  ..jrau'ii' 
ii'un  b'cvctdu  i<(n,uo!i.in:  DoinVu.-.i; 
TrébcnJc  d.ins  riM,',life  de  Boulogne 
en  conltijiience  en  l'entrée  de  S.  M. 
en  ladite  Viiie  :  le  Heur  la  Planche  avoit 
eié  pourvu  de  la  nêmc  Prébende.  Ce- 
lui-ci iicm.Tiidp  ,\  l'AlIèmb.  de  i.ij, 
l'iiircrvcTition  cic  Mrs.  les  Agent  ;  Ulc 
lui  fut  accordée.  T.  ÎIj  p.  < 

Le  Citapirrc  de  Ifjglife  '  uilégLilc 
de  Poitiers,  reprifcnf:  à  l'Aflemb.  de 
1 660 ,  qu'ayant  fatisf;iit  au  nommé  par 
le  Roi ,  à  caufc  de  fon  joyeux  avène- 
ment, un  autre  particulier  avoit  ob- 
tenu du  Roi ,  un  nouveau  brevet  pour 
une  féconde  Prébende,  à  caufe  de  la 
joyeufe  entrer  de  S.  M.  dans  leur  Eglj. 
le,  fie  avoir  fi-r  allîgncr  le  Chapitre  au 
Confcil ,  pour  obtenir  l'effet  de  Ton 
brevet.  L'AIT. ,  délibération  prifc  par 
Provinces, ordonne  aux  Agents  d'inter- 
venir par-tout  où  befoin  fera  ;  elle  nom- 
ire  yluficurs  Prélats  pour  voir  fur  ce 
fujet  M.  le  Chancelier.  T.  IV,  p.  69g. 

ENTRÉES,  [droits  d'] 

Sur.  les  droits  d'entrées  des  Villes 


ccclcilalliques  dont  il  cil  parlé  dans  les      par  rapport  aux  Eccléfiaftiqucs.  yoyt\ 
Ordonnances,  fie  que  la  connoilTancc      Aides.  Octrois. 


en  demeure  toute  entière  aux  Juges  d'*^- 
glifc,  fauf  l'appel  comme  d'abus. 

Le  Roi  répond ,  n'entendre  attribuer 
aucune  nouvelle  Jurifdiclion  à  fcs  Ju- 
ges ,  que  celle  qui  leur  appartient  de 
droit,  lïnon  pour  faire  plus  exactement 
obfcrverfesOrdonnances,  fie  empêcher 
les  contraventions  auK  faints  Décrets, 
dont  fes  Juges feuls,  fous  fon  autorité, 
font  les  confervateurs  fie  des  pcrfonnes 


É  PA  rE  s. 

Foyei  Bois,  f.  I,  n".  IL    ' 

ÉPERNON.  [Duc  d'] 

I.  Affaire  de  M.  deSourdis ,  Arch. 
de  Bordeaux ,  avec  le  Duc  d'Epcrnon. 
f^oyrr  Bordeaux ,  n".  IL 

II.  Les  violences  de  M.  d'Epernon, 
contre  les  Evêqucs  de  Guicnnc  ;  favoir, 


eccléfiadiqucs,  fie  ce  par  la  voie  d'appel  Mrs.  d'Agen,a'Aire,deComingcs,dc 

comme  d'abus  feulement.  Recueil ,  p.  Bazas  fie  de  Condom ,  font  un  des  prin- 

1391.  cipaux  fujcts  dei  délibérations  fie  des 

III.  Le  Clergé  a  demandé  l'cnrégiftre.  Remontrances,  d'abord  des  Prélats  af- 

mcnt  des  baux  des  deniers  communs  fembiés  à  Paris  en  1649 1  cnfuite  de 

des  Villes  fie  Communautés  laïques,  l'AiT.de  1650. 
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Sur  la  délibération  des  Prélats  adcrn- 
blés.  yoye\  Aflemblécs  des  Prélats , 
j.  I,  an.  i<)49. 

En  l'AlTemb.  de  itffo,  Mrs.  d'Agcn 
ic  (le  Comingcs  rapportent,  dans  un 
grand  détail,  les  violences,  vexations 
gc  pcrlécutions  exercées  contre  Icfdits 
Prélats,  par  M.  d'Epernon,  lequel  les 
avoit  attaqués  en  leur  dignité,  en  leurs 
pcrfonncs  &  en  leurs  biens.  Sur  quoi 
l'AU'embléc,  d'un  commun  avis,  arrête 
Je  prier  Mrs.  les  Prélats  qui  font  k  Paris, 
de  (c  joindre  A  ceux  de  la  Compagnie , 
pour  aller  tous  en  Corps,  en  rochet  & 
cani.iil ,  &  les  Sieurs  du  fécond  Ordre, 

avec  le  bonnet  quatre,  faire  plainte  au       ,  . 

Roi&  ila  Reine  defd.perftcutions,      E  TA  T  S -G  É  N  É  RA  U  X, 
&:que  l'on  ne  fe  dénftera  pointde  cette        ^^^^^  D'ORLÉANS  EN   -  jôo. 


ESCLAVES. 

Voye\  Merci. 

ESPAGNAC. 

yoye\  Cahots ,  n".  7. 

ESPARCETTE. 

Voyei  Dîmes ,  %.  IV. 

ÉTAMPES, 

Voye\  Chapitres,  §.  IV,  an.  KÎ5  j. 

ÉTAT.  {^Lettres   d'\ 

Voye^  Lettres  d'Etat. 


pourfuite,  que  l'on  n'en  ait  eu  conten 
temtnt  entier.  M.  l'Arche».  f^'Embrun 
cil  prié  de  faire  la  Remontrance,  &  de 
conclure  par  la  demande  des  Arrêts  Se 
autres  acles  qui  avoicnt  été  ,'romis  aux 
Prélats  de  Guienne ,  pour  ce  qui  re- 


L  Le  Roi  François  \"  avoit  adcrn^ 
blé  à  Fontainebleau  un  Confeil  extr.i- 
ordinaire  ,  que  quelques-uns  ont  ap- 
pelle EtatS'Céniraux.  Ce  Confeil  dura 
plusieurs  jours  ,  &  la  première  féanco 


garde  l'honneurdu  poêle,  qui  leur étoit  'c  tint  le  ii  Août  if6o.  Le  Roi  vou 

reùilé  4  leur  première  entrée  dans  les  lut  que  l'on  délibérât  principalement 

Villes  ;  que  les  autres  chofcs  portées  par  fur  trois  objets ,  la  Religion ,  l'état  des 

leurs  plamtes ,  leur  foi^t  délivrées ,  &  Hnances ,  fie  les  moyens  de  rétablir  fon 

que  la  Reine  ioit  fuppliée  de  condam-  autorité.   Il  fut  rélolu  ,  pour  avifcr  i 

ncr  M.  d'Epernon  en  telle  rét>aration  ces   trois  points  ,  de  convoquer  une 

qu'il  lui  plairaenvcrs  les  Sgrs.Evêques,  AlFcmb.  des  Etats-Généraux,  8c  une 

ii  de  vouloir  même  leur  faire  donner  AIT  du  Clergé.  Les  Etats  indiqués  d'a- 

ccttefatisfaelion  avant  fon  départ,  fans  bord  \  Meaux,  furent  depuis  convo- 

quoi  ils  fe  défendront  des  remedesqu'ils  qués  \  Orléans,  pour  le  lo  Décembre; 

ontcn  leursmains.  M.leCard.Mazarin  le  Roi  étoit  mort  le  5  du  mois.  L'ou- 

conlcillc  d'envoyer  feulement  une  dé-  verture  s'en  fit  le  1 3 ,  fans  nouvelle  con 


putation  pour  faire  la  plainte.  La  Com- 
pagnie infifte  pour  y  aller  en  Corps  , 
avec  les  Evêques  du  dehors;  ce  qui  ell 
exécuté.  M.  le  Garde  des  Sceaux  déclare 


vocation.  Le  Difcours  du  Chancelier 
dw*  l'Hôpital  remplit  la  première  féance. 
Il  eft  rapporté  dans  le  Commentaire  Je 
l'état  de  la  Religion  ù  République ,  Sec. , 


la  volonté  du  Roi, qui  c(l,  qu'on  donne      par  de  la  IMace.  On  en  trouve  quelques 
un  Mémoire  des  plaintes;  que  les  Ar  —  - 


rets  promis  feront  expédiés  ;  que  M. 
d'Epernon  devant  trouver  le  Roi  à 
Blois,  on  donnera,  de  concert,  con- 
tentement au  Clergé. 

Dans  la  conférence  tenue  enfuitc 
chez  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  il  fut 
convenu  de  donner  deux  Arrêts  pour 
obliger  les  Peuples  de  porter  le  poêle 
aux  Evêques,  aux  entrées  ficvifites  qu'ils 
t'ont  dans  les  Villes  de  leurs  Diocefes, 
&:  que  les  Confuls  des  Villes  aillent  les 
vifitcr.T.  III,  p.  566  &  f.  P.  J.p.  56. 

É  P/CES. 

Sur.  les  épices  des  Chambres  des  Dé- 
cimes. f^oye\  Chambres  des  Décimes, 

§11,  n».  m. 


extraits,  T.  î,  p.  t  6c  f. 

Le  premier  Procès -verbal  des  AfT 
Gén.  du  Clergé,  dont  on  ait  connoif- 
fance,  eft  celui  de  la  Chambre  Ecclé- 
liailique  aux  Etats  d'Orléans. 

Le  17  Décembre  if6o,  l'Etat  Ec- 
cléfiaftique  de  France  fut  convoqué  par 
Provinces ,  Evêchés  Se  Gouvernements. 
Il  s'aiTembla,  fuivani  le  Mandement  du 
Roi,  au  Couvent  des  Cordeliers  d'Or- 
léans ,  pour  conférer  de  fes  pouvoirs  5c 
Procurations.  Mrs.  de  Tours  &  d'E- 
vreux  furent  élus  pour  recueillir  les  voix 
des  Députés,&  conclure  félon  leur  avis: 
on  leur  accorda  de  commettre  qui  ils 
jugeroient  à  propos,  pour  rédiger  par 
écrit  les  ordonnances  &  conclufîons  qui 
fcroient  faites  de  l'avis  du  Clergé  ,  Sc 
en  donner  avis  à  qui  il  app.-irtiendroit: 
ils  nommèrent  à  cet  eiFet  les  Sieuts  de 
Ppp  1 


Convocation. 
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iiiciullis  Se  Logicr  :  on  déclura ,  au  fur-     licur  Lange ,  au  nom  du  Tiers-Etat.  T. 


plus ,  que  la  t'orme  de  féancc  ne  prëju- 
dicicroit  àaucut).  Les  Dëputës du  Cler- 
gé furent  au  nombre  de  1 1  x,  dont  un 
Archevêque  &  neuf  EvÊqucs.  T.  I ,  p. 
48c  fuiv. 

Pour  préfcntcr  au  Roi  les  Cahiers 
des  Etats  ic  faire  autres  Remontrances, 
le  Clergé  nomma  M.  le  Cardinal  de 
Lorraine ,  & ,  en  cas  de  refus ,  Mrs.  de 


VL  Cor.reftation  pour  le  rang  des 
(tgnatures  entre  les  Prélats  0c  .lutrcs 
Députés  du  Clergé ,  comment  termi- 
née. ^oye[  Préféancc,  §.  I ,  n".  I. 

VU.  Par  Lettres-Patentes  du  3 1  Jan 
vier,  les  Etats  avoient  été  remis  au  moi  s  »oh3 
de  Mai  l'uivant,  &  indiqués  à  Mclun; 
ils  furent  depuis  différés  par  autres  Lct- 


Tours  &  d'Evreux  furent  p'iés  de  s'en  très- Patentes  jufqu'au  mois  d'Août,  Je 

charger.  Ces  trois  Prélats  ayant  rcfufé,  cnKn  convoqués  a  Pontoife.  L'ouvcr- 

Jcan  Quintin,  Docteur  &  Doyen  de  la  turc  s'en  fît,1c  17  Août,  au  Ch.îtcau(Je 

Faculté  de  Droit  de  Paris ,  fut  nommé ,  Saint-Germain  ,  oii  le  Roi  ie  trouvoit 

&  il  accepta.  T.  l ,  p.  7 ,  8.  alors.  La  Harangue  que  Ht  \  cette  oc- 

M.  le  Cardinal  de  Lorraine  fut  prié  calion  le  ficur  Bretagne,  contient  une 

de  nouveau  de  porter  la  parole,  &  de  demande    formelle  de  Temples  pour 

faire  les  Remontrances  au  Roi,  pour  ceux  de  la  nouvelle  Religion,  &  pju 

I..-  I- __« i_  /^r '      :i  ..  /: 1 J .. j-     '■ 


les  Etats,  même  pour  le  Clergé  :  il  y 
confentit ,  pourvu  que  la  Noblcile  ic 
le  Tiers-Etat  y  confentiflentégalement; 
mais  ces  deux  Ordres  refufcrcnt ,  difant 
qu'ils  avoient  rcfolu  de  nommer  un  de 
leur  Etat,  pour  faire  leurs Remontran 


(icurs  autres  demandes  extraordinaires 
contre  le  Clergé.  T.  I,  p.  1  j. 

On  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  qucftion 
de  Harangues  &  de  nouveaux  Cahiers 
de  la  part  du  Clergé  8c  de  la  NobklU . 
Ces  deux  Ordres  tbiliciiercnt  unique- 


ces  particulières  :  l.\-deflus  le  Clergé  fit      ment  la  réponfc  à  leurs  Cahiers  préfcn- 


es  prote(lations,commedechofe  non      tés  aux  Etats  d'Orléans;  &  le  Roi 
accoutumée.  T.  I,  p.  8,  9,  10.  après  avoir  donné  fon  Ordonnance  , 

IL  Le  premier  Janvier ,  les  trois  Or-      dite  d'Orléans  ^n  prcfla  la  vérification 

au  Parlement  de  Paris.  T.  I ,  p.  I J ,  1 6 , 
P.  J.  p.  I. 

Sur  cette  Ordonnance.  Koye\  Or- 
léans.  [  Etats  d'j 

ÉTATS  DE  BLOIS  EN  1^76  «577 
II.  ne  rclloit  aucun  Procès-verbal  au- 


dres  s'ctant  aflembiés  dans  la  fallc , 
Quintin  y  prononça  fa  Harangue ,  dans 
laquelle  il  entreprit  de  prouver  trois 
chofes:  l'.qu'ilétoit  néctrt'aircdccon- 
fcrvcr  la  Religion  Catholique  dans  le 
Royaume ,  &  de  refufer  la  liberté  de 
conlciencc  aux  Hérétiques  ;  •  ".  que 
pour  rétablir  l'Etat  Ecclétiaftique  en  Ion  thentiquc  de  la  Chambre  Eccléliallique 
intégrité ,  il  étoit  à  propos  de  rappellcr  auxdits  Etats  de  Blois  :  la  demande  de 
l'ancienne  manicrede  pourvoir  aux  pla-  l'Anèmb.  de  Mclun  aux  Secrétaires  de 
ces  eccléli.ili:qucs  par  élection  ;  3". que  cette  Chambre,  d'envoyer  le  Procfs- 
pour  faire  un  uî.ti^e  des  biens  ccclélial-  verbal  fait  en  ladite  AiTemb.,  qui  étoit 
tiques  conforme  ic  leur  dcftination,  i!  demeuré  entre  leurs  mains  ,  n'avoiicu 
étoit  néccfl'aire  de  Supprimer  les  déci-  aucuncftVt.  Ce  qu'on  rapporte,  au  tome 
mes  Se  autres  impoftions  fur  le  Clergé,  premier  de  la  nouvelle  Coll^Aion ,  des 
Cette  Harangue  fut  approuvée  des      délibérations  de  ceireChambrc,elltire 


Catholiques  &  des  Princes  même; 
mais  elle  éprouva  tics  contradiâions 
de  la  part  de  pluficursdc  laNobleffc, 
qui  préfentcrent  Requête  au  Roi  &  à 
la  Reine.  Le  Clerr,é,  de  fon  côté,  en 
prit  la  défenfc,  ic  préfenta  Requête 
contre  les  Sacramciitaircs  ,  demandant 
qu'ils  ne  fulTent  pas  tolérés  dans  le 
Rovaume.  T.  I ,  p.  8 ,  9.  P.  J.  p.  î  ,  6 


des  Mémoires  de  Guillaume  de  Taix, 
députe  .\  ces  Etats,  6c  du  Recueil  gé- 
néral des  Etats,  par  Quinet,  ficdequc! 
ques  Manufcrits.  Enfin,  le  Procès-ver- 
bal original  de  la  Chambre  Eccléfi.-i(li- 
quc  auxdits  Etats,  a  été  recouvré,  &  a 
été  dépofé,  en  i7'7o,  aux  Archives  du 
Clcrgt  ,  après  que  M.  l'Evcque  d'Ufei, 
entre  les  mains  de  qui  il  étoit ,  en  a  eu 


III.  Sur  le  Cahier  des  Etats.  yoye\     fait  préfent  au  Clergé.  T. I,  p.  <j.  T. 


Cahiers ,  ^.  II ,  an.  1  ^60 

IV.  Sur  l'.iffairc  du  fubfide.  f^oye^ 
Dons-gratuits,  %.  III,  an.  1560. 

V.  Les  Haranjîues  rie  clôture  furent 
prononcées  par  le  (ieur  Quintin  ,  an 
nom  du  Clergé  ;  par  le  fieur  de  Roche- 


V,  ad  calcem ,  p.  1 ,  i . 

L'on  indiquera  les  extraits  tf  après  Us 
Mémoires  ,v  le  Procis-vtrbal recouvré , 
tfin  ^u'on  puiffe  les  comparer  enfemkle. 

I.  Les  troubles  du  Royaume  ,  la  ré- 
volte du  Maréchal  de  Montmorenci, 


fort,  au  nom  de  la  NoblcfTe;  8c  par  le     ccîlc  du  Duc  d'Alcnçon  &  du  Roi  de 


tlOO)' 


||,-jnc  ff 
Itrx:'!»'"' 
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Navarre ,  donnèrent  occadon  aux  £cats 
de  Blois.  Les  Lettres  de  convocation , 
font  du  6  Août  1 57^.  Le  Roi  le  rendit 
i Blois,  des  premiers,  &  fit  dépêcher 
des  Couriers  aux  Princes  du  Sang  & 
autres,  pourhâter  leur  arrivée.  T.  1,  p. 
66.  T.  V,  ai  ceUem. 

II.  Les  Députés  de  i'Eglifc  font  au 
nombre  de  104,  dont  4  Archevêques, 
17  Ëvéques ,  deux  Chet^^s  d'Ordres.  Les 
Kvêqucs  de  Digne  &  de  Montpellier, 
ec  quelques  autres  Députés ,  (ont  re- 
jettes de  rAdèmb.,  les  uns,  parce  que 
leurs  pouvoirs  étoient  nuls  ;  les  autres, 
juiqu'à  ce  que  leurs  pouvoirs  euiïcnt 
été  corrigés  &  amplifiés.  Un  Député  de 
l'Ëglifc  de  Reims  cil  admis ,  mais  fans 
VOIX  délibér.itive.  La  fcancecft  ret'uiée 
aux  Dépntés  des  Univerfités  de  Paris, 
Poitiers  &  Orléans.  T.  I ,  p.  «7,  68, 
69.  T.  V,  ad  calctm^  p.  3,  4  fic  fuiv. 

Sur  le  différend  élevé  entre  l'Evêque 
d'Evrcux  &  Ton  Pénitencier  pour  la  dé- 
puration. yoyt\  Députés,!.  III,  an- 
n^c  1576. 

Quant  \  la  préféancc  fur  les  autres 
Archevêques,  &  la  pré»'dence,  préten- 
dues par  r  Arch.  de  Ly'c  1.  Voye^  Lyon , 
S.  1 ,  n'\  I. 

III.  L'ouverture  des  Etats  cft  précé- 
dée d'un  jeûne  général ,  ordonné  dans 
tout  le  Royaume  ,  pendant  trois  jours , 
dont  le  Roi  donne  l'exemple  :  Procef- 
fion  folemnclle  ,  où  il  adifte  avec  toute 
fj  Cour  :  Communion  laïque  0c  géné- 
rale des  trois  Ordres.  L'ouverture  des 
Etats  fc  fait,  le  6  Décembre,  après 
une  Mcflc  du  Saint-Efprit.  Le  Roi  y 
pjrlc  ,  au  point  de  tirer  les  larmes  des 
aliilhnts.  Harangue  du  Chancelier.  Re- 
merciements des  trois  Ordres.  Il  eft 
réglé,  que  la  Meffc  des  Etats  fera  cé- 
lébrée, tous  les  Dimanches,  par  les 
Prélats,  chacun  à  leur  tour.  Les  Ora- 
teurs des  trois  Ordres  font  entendus , 
l'Archevêque  de  Lyon  pour  î'Eglife, 
le  Baron  de  Sénécci  pour  la  NobtelFe  , 
&Verfori  pour  le  Tiers-Etat  :  ils  con- 
viennent dans  le  point  d'une  feule  Re- 
ligion ,  fc  prcfque  fur  tous  les  autres. 
Le  bruit  s'étoit  répandu,  qu'un  parti- 
culier devoir  faire  oppolttion  'k  la  lé- 
çitimité  des  Etats ,  &  protefter  de  nul- 
lité de  ce  qui  s'y  feroit.  L'AflT.  en  re- 
met au  Rot  le  Jugement,  qui  promet 
de  juger  fur  le  champ  l'oppofition.  T. 
I ,  p.  70  8c  fuiv.  T.  V,  ad  calcem  ,  p. 
9  &  fuiv. 

IV.  On  élit  un  Promoteur,  [  M.  le 
Genevois,  Doyen  de  Langres ,]  8c  deux 
Secrétaires.  M.  TArch.  de  Lyon  eft  élu 
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Prélidcnt,  fans  aucun  égard  à  la  di- 
gnité de  Primat;  ce  qu'il  accepte  avec 
proteftation  pour  les  droits  de  (on 
Eglife.  Tous  les  Députés  prêtent  le 
ferment, de  ne  révéler, &c.  au  préju- 
dice de  l'Aflèmblée.  M.  le  Cardinal  de 
Bouillon  cft  invité  d'y  alfiftcr  ,  quand 
il  lui  pLiira.  Invitation  fcmblable  à 
Mrs.  les  autres  Cardinaux  &  aux  Pré- 
lats ,  à  la  fuite  de  1.^,  Cour.  T.  V,  aà 
calcem  ^1^.  3,  4,  6. 

V.  A  l'égard  du  rang  &  de  la  féan-  Rann  &  futme 
ce,  il  cft  ordonné,  qu'aprcï  Mrs.  les  J'op"""- 
Evêciues  fie  les  Abbés  Chef»  d'Ordres, 
les  Députés  feroieniadis,  au  rang  flc 
place  qu'ils  pourront  prendre  ,  .\  me- 
furc  «ju'ils  arriveront,  &  néanmoins 
çi  .lieront  par  l'ordre  des  Provinces, 
fans  aucun  préjudice  de  priorité,  pri- 
vilèges fie  prérogarives  des  Abbés  titu- 
laires &  commcndataircs,  comme  auflî 
des  Doyens,  Prieurs,  Archidiacres  Se 
autres  des  Chapitres,  &  fans  tirer  i 
conléquence.  T.  V,  ad  calcem ,  p.  7. 

Il  cil  réglé,  que  les  affaires  feront 
propofées,  dès  la  veille,  par  le  Promo- 
teur. Arrêté  aulli,  que  l'on  opinera  par 
Métropoles  ,  par  la  voix  d'un  fcul  de 
chaque  Métropole.  L'Evêque  d'Autun 
&  l'Abbé  de  Citeaux  font  oppolicion 
À  ce  dernier  règlement,  à  laquelle  ad- 
hèrent !es  Députés  de  Paris,  Bourgo- 
gne, Champagne  &  BrcMgne.  Sur  les 
protcftations  fie  opinions  de  ces  Pro- 
vinces, quant  à  la  manière  d'opiner, 
on  lailTe  la  liberté  de  drclfer  les  Ca- 
hiers par  Gouvernements  ou  par  Mé- 
tropoles, hid.  p.  7,  8.  T.  I,  p.  C-). 

VL   Affaire   du  Cahier  des   Etats.     c«hi«. 
A'ay?:^  Cahiers ,,  §.  Il,  an.  157^. 

VIL  Affaire  du  fubfide.  Voye^  Dons-     snbfide. 
gratuits,  §.  III,  an.  1577. 

VIII.  A  l'égard  des  affaires  extraor-    Affairci «traot- 
dinaircs.  f^oye^  T.  V,  ad  calcem ^   p.  «'"'»""• 
43  fie  fuiv. 

La  plus  importante  de  ces  affaires 
eft  l'aliénation  de  jo  mille  écus  de 
rente  des  biens  d'Eglifc.  Vcye\  Alié- 
nation du  Temporel ,  §.  Il ,  n".  VL 

Autre  affaire  concernant  les  Bois 
taillis,  f^oyei  Bois ,  §.  I ,  n°.  IL 

Autre  affaire  concernant  les  Syndics 
Généraux,  f'^oye^  Syndics-Généraux , 
n*».  I. 

Autre  affaire  de  l'Hôtcl-de-Ville  de 
Paris  avec  le  Clergé ,  au  fujet  de  ce  qui 
étoit  dû  à  la  Ville,  f^oyet  Rentes  de 
l'Hôtel-dc-VilIc,*.  I,  n«.  L 

Demande  des  Religieux  Mendiants 
pour  être  admis  \  polTéder  des  Cures. 
Voye^  Mcndi.ints. 
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Un  jeune  Gentilhomme ,  nommct  S. 
Sulpicc,  fut  tué  en  duel  :  le  Roi  en  eut 
un  tel  chagiin ,  qu'il  fît  inviter  les  Etats 
i'aliider  \  l'un  convoi  ;  ce  (]ui  fut  thnlc 
nouvelle  pour  un  (impie  Gentilhomme 
qui  n'ëtoitpointcncnarge.T.I,p.  107. 

ÉTATS  DE  BLOIS  EN  1588. 

Plusieurs  Atremb.,  l'avoir,  celles 
de  159^,  de  1598  &  de  1605,  ont  fait 
des  dém-  ;hcs  pour  recouvrer  le  Pro- 
ccs-verbal  de  U  Clumbrc  Eccléliaibquc 
aux  Etats  de  Blois ,  mais  fins  fuccév. 

Ce  qu'on  peut  trouver  de  plus  au- 
thentique lur  leldits  Etats,  Se  qui  ap- 
proche le  plus  du  Procès-verbal  de  l'E- 
tat Ëccléfial^ique,  fciit,  T'.  le  Recueil 
des  Difcouis  de  Harangues,  ii  autres 
pièces  concernant  ces  Etats,  impri- 
més par  Quinet  ;  1°.  un  Procès-verbal 
du  Tiers-Etat  :  j".  un  Journal  du  fîeur 
Bernard,  Dépoté  de  la  Ville  de  Di- 
jon. T.  I,  p.  44J. 

$.1.  Convocation  des  Etats  :  pre- 
micrc  entrevue  des  Députés  :  de- 
mandes préliminaires. 

I.  Les  Etars  furent  convoqués  à  Blois, 
pour  le  I  î  Septembre,  en  conléqucncc 
du  traité  que  les  Ligueurs  firent  (igner 
au  Roi  ,  après  l.i  journée  des  Barrica- 
des :  ce  traité  f'u;  ligné  à  Rouen  par  S. 
M.,  cnfuite  autorité  par  un  Eùir,  ap- 

F)cllc  l'Editde  réunion,  véiitié  au  Par- 
ement de  Rouen  &C  ii  celui  de  Paris. 
Les  D>4puté$  du  Clergé  s'aflcmblirent 
aux  Jacobin5:  on  comment^oit  à  crain- 
dre pouv  la  liocrté  des  Etats;  l'.Arch. 
de  liourg'  1  fur  chargé  de  la  remon- 
trante ,iu  Koi,  de  la  part  des  trois  Or- 
dres, ahn  de  pourvoir  .\  leur  fureté.  Le 
Roi  les  ralFure  par  fa  réponfe.  Les  trois 
Ordres  (e  réunilTent  pour  (upplier  Sa 
Majcilé  ,  i''.  de  faire  renvoi  a  chacun 
des  trois  Ordres  des  différends  qui  n.iî- 
rront  fur  les  Procurations  de  leurs  Dé- 
putés: i".  de  fupprimer  l'Editde  créa- 
tion des  Bailliages  de  fîx  lieues  en  (îx 
lieues  :  3".  de  furfcoir  à  la  levée  des 
deniers  extraordinaires,  qui  fe  fan  au 
préjudice  de  la  taxe  des  Etats.  Sur  le 
premier  chef,  le  Roi  fe  réferve  le  droit 
d'en  connoître,  jufqu'àceque  tous  les 
Députes  (oient  arrivés.  11  conlent  au 
fécond.  Il  déclare  lur  le  troilicmc,  i]uc 
c'eft  choie  dont  il  n'a  point  entendu 
parler.  T.  I ,  r  44('.  jufq.  450. 

IL  Les  Prélats  all'jmblés  .\  Paris  ,  au 
mois  de  Mai  i^^R,  s'éroient  plaints 
au  Roi  fie  à  Mrs.  du  Confcil ,  de  ce 
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que,  pour  la  convocatioti  des  Etats- 
Généraux,  au  ij  Septembre,  Sa  Ma- 
jcllé  n'avoit  point  écrit  particulière- 
mentaux  ËvÊqucs,n-iaislculcmcntaux 
Baillis  &  Sénéchaux,  contre  la  forme 
obfervécà  la  convocation  des  premiers 
Etats.  Il  leur  fut  répondu  par  Mrs.  du 
Conleil ,  que  ce  dernier  fait  une  fois 
conllaté.,  il  fcroit  pourvu  fur  la  plain. 
te,  au  contentement  du  Clergé,  royer 
le  Procis-verbal  de  cette  ÂJfem6.,  ttnvt 
en  Xlai  1 5  <{8,  mts  en  Supplément  à  L\ 
tête  <iu  T.  y  m  de  1,1  nouvelle  CJleclwn 
§.Vlll.iiML 

$.  II.  Députés;  fxnmen  des  Pro- 
curations. 


i 


Le  quatre  Octobre ,  les  différrnts  Or- 
dres procèdent  à  l'ex-imen  des  Procu- 
rations de  leurs  Députés.  Ceux  de  !E. 
t^lilé  fonrau  nombre  de  134;  ceux  de 
a  Noblelle  ,  180;  ceuxduTiers-Ft.it 
lyi.  Plufieurs  difficultés  fur  les  Pru> 
curations.  Piétcntion  des  Villes  de 
Rouen  èc  de  Caen,  d'avoir  deux  voix, 
l'une  pour  la  Ville ,  l'autre  pour  le  Bail- 
liage. Le  Député  de  Moriain  tft  oblige 
de  donner  (on  Cahier  au  Député  du 
Bailliage  du  Coiantiii.  Quoique  Us 
Députés  de  Ch .'iteauneuf  en  Thimerais, 
foienr  refufés  par  les  Etats,  S.  M.  or- 
donne, qu'ils  auront  féancc  &  voix  dé- 
libciative.  Le  Député  de  la  Ville  de 
Marleille  ell  reçu.  Les  Députés  des  Sé- 
néchauffécs  de  Draguignan  &:  dcGrail'c 
font  admis  avec  le  Dépuré  d'Aix,  \ 
condition  que  celui-ci  précédera.  La 
quellion  fe  préfente ,  fi  le  Poitou  fait 
partie  du  Gouvernement  de  Guicnnc: 
raifons  du  Député  de  Poitou  qui  s'c- 
toit  rangé  (bus  le  Gouvernement  d'Or- 
léans :  le  Députe  du  Poitou  cft  con- 
damné,  par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat, 
à  prendre  féance  au  Gouvernement  de 
Guienne.  Auxerrc  contre  Donzi.  Le 
Député  du  Bailliage  de  Sens  prétend 
précéder  les  Députes  de  Troies  &  des 
autres  Villes  de  Champagne  &  de  Bric  : 
jugé  par  provifion  que  l'ordre  de  la 
féance  tenue  aux  derniers  Etats  de 
Blois,  feroit  (uivi  :  acle  donné  au  Dé 
puté  de  Sens  de  fa  protedation.  Le  Dé- 
puté de  Langrcs  refufé ,  remet  fon  Ca- 
hier au  Député  de  Sens.  Le  Gouver- 
nement de  Languedoc  a  féancc  avant 
celui  de  Picardie.  Un  Député  foup- 
(jonnéd'héréfic,  eft  rejette.  Député  du 
plat  pays  d'Auvergne  admis ,  mais  fans 
voix  délibérative,  &  ce,  par  Arrêt  du 
Conleil.  Conteilation  très-vive  (ur  la 


nrélcancc ,  entre  ceux  de  l'Illc  de  Fran 
0c  ceux  de  \à  Bouri^o'^Dc. 


ce 


coiitciVarions  entre  pluliciirs  Ville»  tC 
U.i:iliages.  T.  I ,  p.  450  &  (uiv. 
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de  s'en  départir.  Le  Garde  des  Sceaux 
Moiitliolon  parle  eiiliiite  :  il  piopolo 
deux  principaux  inutiU  de  la  ci-iivoca 

de 


Auci 


es 


r 


f  III.  Vriercs  :  deSion  des  Offi- 
ciers :  quijîion Jur  l'auioriit'  di 
Eiuis. 

Il  fe  tait  d'abord  «ne  ProccfHon  (o- 
Icmnellc,  à  laquelle  le  Roi  6c  les  Rei- 
nes aiiideni.  Un  jeune  de  troi^  jours  ell 
ordonné  par  le  Roi.  Les  trois  Ordres 
(oinnninicnt  des  maiin  de  M.  le  Car- 
J111.1I  de  Bourbon.  M.  l'Arch.de  Bour- 
a  vil  ('lu  Prélident  de  i'Kgiire;  iei 
îiiurs  Tartier  &i  Martin  lont  iionïmés 
Secrétaires,  &:  le  (leur  (loiiuelet,  Pro- 
moteur, T.  I,  p.  461  &  Cuiv. 

Queftion  propoCée  par  Mrs.  de  l'F- 
glilc,  s'il  ctoit  expé.lient  d'ent.imcr, 
«luclle  autorité  on  vouloit  doniici-  aux 
fctat5?LcTier<i  Ktat  faitreponl'e.qu'ar- 
icntlii  rimport.ince  de  cet  article,  il 
en  tailoit  contérer  :  les  Ktats,  diloit- 
il,  étoient  jadis  le  leul  Con(eii  &:  Par- 
lement de  nos  Rois  ;  e'eft  une  convoca- 
lion  des  plus  dignes  du  Royaume  :  les 
Députés  particuliers  lie  (ont  pas  com- 
me Sujets,  mais  comme  Conleillers, 
protecteurs  8c  défenleurs  de  tout  Etat, 
lie.  Dans  la  Har.ini;uc  que  fait  le  Roi 
aux  Etats,  lors  de  leur  ouverture,  il  dé- 
clare, qu'il  veut  s'artreindrc,  par  1er- 
miMit ,  d'oblerver  comn>e  Ujix  (.tcrées 
lout  ce  qu'il  aitr.i  arrêté  par  leur  avis  fic 
confcil,  de  l'envoyer  aux  Parlements, 
avec  Déclaration  que,  quiconque  s'y 
oppoleroir ,  (croit  atteint  6i  convaincu 
du  crime  de  Iczc-majefté.  C'eit  confor- 
mément à  ces  maximes,  que  les  trois 


tion  ktcs  ttats;  la  couler vacion  de  l.t 
Religion  6c  la  rétormnrion  des  tioisO.» 
dres  de  l'htat,  dont  il  lelevc  les  prin- 
cipaux vices, iJc  retrace  en  niéme-tenips 
Jesdevoiis.  Les  trois  Odus  Ce  léunil- 
(ent  pour  remercier  le  Roi.  L'.Auhev, 
de  Bourses  s'en  .ic<|nirte  pour  le  Cler- 
gé, le  Baron  de  Jniiccei  pour  In  No- 
blcllc.  Se  le  Prévoï  Je,  MaiclrmJs 
pour  le  Tiers-Etat.  T.  I,  p.  467  &:  C. 

Dès  le  I  I  Octobre,  on  avoir  enj^.igé 
une  eoniciencc  entre  le»  Députés  dis 
trois  Oriiics ,  pour  demander  «)ue  l'E- 
dit  d'union  tut  juré  de  nouvi.iu  ,  tom- 
me Loi  t'ondamentaledo  l'Et.u,  Li  Roi 
y  répii^Mtf  d'.ibord ,  lur  ce  lui'il  avoit 
déjà  tait  It  (ernieiit,  &  (]u'il 


loit  s'y  engager  ilc 
même  :  lur  quoi . 


le  vou- 
lue de  lui- 


Ordres  s'en  expliquent  dans  le  (lahier 

frélcnté  à  S.  M., le  4  Janviet  1 5 89. T. 
,p.  4<3,  464. 

j.  IV.  Ouverture  des  Etats.  Ha- 
rangues du  Roi  &  du  Garde  des 
Sceaux.  Edit  d'union  de  nou- 
veau Jure'. 

L'ouverture  des  Etats  (c  fait,  le  \6 
Oiîlobrc,  dans  la  Grand'SalIc  du  Ch.i- 
tcau  de  Blois.  Ordre  qui  s'y  obfervc. 
Harangue  du  Roi  :  il  le  plaint  des  bri- 
gues pour  les  députations ,  &  pour  faire      $.  V.  Cahier  des  Etats.  Chapitre  des 


iiouviaii 

Hinioiurance  réité- 
rée des  Ordres,  CS,:  dimaiule  de  le  reti- 
rer ,  (1  Sa  Majillé  iK  li\  eccuioit  lave- 
rabUnuiit.  Lutin,  le  Roi  promet  de  le 
jurer  de  nouveau  en  pli  me  An'eiid).  des 
Etats.  T.  I,  p.  4^4  ^:  (uiv. 

En  conléquence ,  le  1  S  Octobre, l'ou- 
vcrturc  des  Etats  déjà  laite,  le  Roi  en- 
voie aux  Cb.imbres  un  Arrêt  de  (on 
Conleil, portant  i  articles:  le  premier, 
que  rE'dit  d'union  Ceroit  juré  par  le  Roi 
&  par  les  Etats,  pour  Loi  fondamen- 
tale :  le  fécond,  qu'il  feroit  aullî  jure  de 
garder  toutes  les  autres  Loix  fonda- 
mei. taies  du  Royaume,  concernant  \\ 
fidélité  Se  l'obcitlaneedue  à  S.  M.  Les 
trois  Ordres  modilîent  ce  fécond  ar- 
ticle, en  dilant  que  lefUites  Loix  fon- 
damentales leront  Ipécitiéespar  avis  Se 
contentement  des  Etats. 

Il  le  tient  une  Alllmb.  lolemnellc, 
oii  l'Edit  d'union  ell  folemiullement 
juré  par  le  Roi  &  par  tous  les  Députés 
des  Etats,  après  une  Remontrance  de 
M.  l'Arch.  de  Bourges,  taire  par  ordre 
du  Roi,  fur  la  dignité  Se  i;raiideur  du 
ferment.  Se  fur  fon  t  iiervation.  [  Elle 
cil  rapportée ,  T.  I ,  P.  J  j  i  o  i  &  f.  ] 
L'Edit  elt  envoyé  1  tci.ies  les  Cours 
fouveraines,  pour  v  fu.    publié  Se  ob 


fervé  comme  Loi  fondamentale.  T.  I , 
p.  471  Se  fuiv. 


inférer  au  Cahier  des  articles  propres  à 
troubler  l'Etat.  S.  M.  promet  de  s'af- 
treindre ,  par  ferment ,  à  oblervcr  8C  à 
faire  obfervcr  comme  loix  lacrées ,  tout 
ce  qu'elle  aura  arrêté  dans  les  Etats, 
faas  fc  réfcf  ver  à  elle-même  la  licence 


Finances.  Suite  du  Cahier. 

Le  Clergé  ayant  propofé  aux  autres 
Chambres  de  n'avoir  qu'un  Cahier, 
qu'un  Orateur  ,  les  deux  autres  font  d'a- 
vis d'avoir  chacune  leur  Orateur  Se  leur 
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Cahier.  Les  troii  Ordres  opinent  pour      Icfqucli  le  Roi  veut  que  Ton  confuc 

la  publication  du  Coiicilc  de  Trente,      pour  ri-triinchcr  ceux  i]ui  font  furpcâi 

iaitii  préjudice  des  libertés  de  l'Eglifc      aux  Etats.  Le  Cardinal  de  Vendôme  lit 


G.tllicane  :  les  trois  Ordres  ont  des  coiv 
iërencei  fur  leurs  Cahierv.  L'article  des 
«(levions  &  de  leur  rét-iblillemcnt ,  ians 
le  concours  du  peuple ,  e(l  pail'e  ï  l'avis 
Ju  Clergé.  T.  I,  p.  474,  47 f ,  47(?. 
Le  Roi  envoie  aux  Chambres  rét.u 


•nu  mit  le 
des  Ilcre- 
de  Tes  tinancci  ,  figné  du  Greffier  du      tiques  qui  feroient  réunis  .^  la  Couron 


envoyé  au  Tiers- Etat,  pour  taire  Us 
fonds  néccfl'aires  ;  Mwvi  projets  pour 
avoir  leidits  foiuls;  vna  auirei  ului 
d'aliéner  des  Dom.<  ";  Ji!  '^,oi  \  prr. 
pétuité,  pour  aut.nu  u  i.venu  qui.'  fc 
pourroient  monter  les  biens 


ConlL-il  :  la  recette  montant  à  <;  mil 
lions  d'écus ,  Ac  U  dépenCe  pour  l'année 
fuivantc,  à  11  millions  au  moins;  lA- 
dellus,  les  trois  Etats  préfentcpt  une 
Requête  pour  l'éredion  d'une  Ch.im- 
bre  contre  les  Partilans.  f^oyei  Finan- 
ces. 

Les  Etats  veulent  préfenter  des  Re- 

auctcs  contre  les  impoHtions  cxtraor- 
inaircs  &  contre  l'augmentation  des 


ne:  projet  rejette  par  le  Tiers-Etat  ôc 
par  la  Nobicde.  T.  I ,  p.  48  î ,  485  julq. 
488.  f^oyti  Domaine  du  Roi. 

Les  Etats  il  déterminent  à  faire  Its 
Remontrances,  ii.  \  pourluivre  la  prc- 
fentation  des  Cahiers  en  même-tcnip]. 
Sa  MajeQé  veut  qu'on  accélère  les  Ca- 
hiers. ArticUs  .ucordés  entre  les  trois 
Ordres ,  inléiés  au  Cahier  de  clueuii 
des  Eitats.  |  Ces  articles  le  trouvent, 


tailles.  S.  M.  cltfuppliée  de  réduire  les  T.  I,  F.  Jiilt.  p.  IC9,  1 10.  )  Sa  Majtllé 

tailles  par  provilion ,  au  taux  ou  elles  demande,  qu'aux  Cahiers  des  Etats, 

(ftoicnt  en   1576.  La  Reine  -  Mcre  fc  foient   inférés  plufieurs  articles  lou- 

plaintde  la  Requête  projcttée.  Le  Tiers-  chant  le  crime  de  Iczc-majeAé.  |  T.  1, 

Etat  arrête,  que  la  Requête  fer.!  pré-  P.  JuH.  p.  111,  1  ti.  j  Les  trois  Ordres 


ientéc,  &  que,  faute  de  pouvoir  en  ob- 
tenir l'eftet,  on  demandera  de  fe  reti- 
rer :  l'Eglife  &  la  NoblefTe  conlentent 
à  la  Requcte,.\  condition  que  le  Tiers- 
Etat  déclarera  les  moyens  de  faire  les 
fonds  au  Roi.  La  Requête  eft  donc  pré- 
ientée  par  les  rrois  Ordres  :  l'Archev. 
de  Bourges  poitant  la  parole  pour  le 
Clergé,  M.  Je  /irilT'ac  pour  la  Noblcf- 


vculcnt,  que,  fur  ce  crime,  on  s'm 
tienne  aux  Ordonnances  déjà  faites. 
Autre  demande  du  Roi ,  qu'il  y  ait 
quatre  Députés  de  chaque  Ordre  pour 
conférer  fur  les  Cahiers  :  refus  des  trois 
Ordres ,  tc  raifons  de  ce  refus  :  ils  rcfu- 
fent  aulli  de  nommer  des  Députés  pour 
conférer  fur  les  tiiiances  &  fur  la  préicn» 
tation  des  Cahiers  :  le  jour  étant  donné 


ie,  fie  le  Prend  .MU  du  Tiers-Etat.  [  La      pour  cette  préfentation ,  les  Députés 


Harangue  de  l'Archevêque ,  T.  1 ,  1*.  J 
p.  lof.j  Le  Roi  répond,  qu'il  ne  de- 
mande que  l'entretien  de  (a  maifon  & 
les  fonds  néceûaires  pour  les  frais  de 
Ja  guerre,  &  que,  mojrennant  ce,  il 


des  trois  Ordres  s'étant  acheminés  vers 
le  Roi ,  l'Archev.  de  Bourges  préfentc 
le  Cahier  du  Clergé ,  M.  de  Brifl'ac ,  ficc. 
T.  I,  p.488  jufq.  49». 

Le  Cahier  du  Tiers-Etat  comprcnoit 


e(l  prêt  de  faire  droit  fur  la  Requête,  un  grand  nombre  de  Règlements  fie  de 

Il  y  fait  droit  en  effet,  en  accordant  réformes  A  faire  fur  quantité  de  chefs; 

Ja  remife  de  pluHeurs  charges  extraor-  favoir,fur  l'Etat  de  l'Eglife, fur  IcsHo- 

dinaires  :  les remifcs accordées  femon»  pitaux  âe  Maladrerics,  fur  lesUiiivcr- 

tcnt  ï  8  millions,  le  tout  à  la  charge  lîtés,  fur  la  Judice  &  les  Tribunaux, 

que  l'on  fera  fonds  pour  fa  maifon  fie  fur  lesfuppreillons  &  rédu^ions  H'airc 

~  '  -       -  j_^^j  j^,^  "Tribunaux ,  fur  la  NobltlFe , 


pour  la  guerre.  T.  I ,  p  479  jufq.  485. 
P.  J.  p.  108,  109. 

PluHeurs  projets  font  propofés  pour 
trouver  des  fonds ,  fans  charger  le  peu- 
pic  :  demandes  faites ,  au  nom  du  Roi , 
dcl'dits  fonds  nécclTaircs.  Le  Tiers-Etat 
fait  offre  de  1 10000  écus  pour  l'entre- 
tien de  la  maifon  fie  pour  la  guerre. 
Nouvelles  demandes  du  Roi  :  confé- 
rences propofées  pour   convenir   des 


fur  la  Gendarmerie  ,  fur  le  Domaine, 
fur  les  Tai  Iles ,  Aides  fie  Subfîdes ,  fur  la 
Finance,  fur  la  Police.  Le  Cahier  cil 
rapporté  ,T.  I ,  P.  J.  p.  1 1 1  fie  f. 

Le  1^  Janvier,  le  Roi  féant  en  fon 
Lit  de  Juflice ,  les  trois  Ordres  font  in- 
troduits dans  la  falle  des  Etats  pour 
faire  les  Harangues.  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  parle  au  nom  du  Clergé , 


fonds  néccffairesfic  des  moyens  de  les  |  fa  Haraiieue,  T.  I,  P.  J.  p.  118  fief] 
procurer.  Le  Tiers-Etat  renouvelle  fes  M.  de  Briflac  pour  la  Nobleffe,  le  fîeur 
plaintes  contre  la  mauvaife  adminif-  Bernard  pour  le  Tiers-Etat.  Le  Roi, 
tration  des  finances  Se  contre  les  Parti-  après  avoir  entendu  les  Remontrances 
fans  :  il  demande  la  lifte  de  ceux  avec  des  trois  Ordres ,  fait  de  nouveau  pu- 
blier 
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tiliiil'F.Jit  Je  l'Union  pour  Loi  fonda-      M.ti   i<(i4,  cnne  les  Piincci  2c  Sci- 
miiitalc,  &  allure  les  lù.its  iiuii  ne      j;iKurs  iJc  la  nouvelle  Religion,  d'une 


il\.iiii;i.i.i  J4iiuij  de  volonté.   I.  1,  p. 

$.  VI.  y'iffalrei  extraordinaires, 
tin  des  Etats. 

I".  Ail'.iirc  du  Roi  de  N.iv.irrc  ;  les 
trois  Ordics  dem.iiuIcMt  qu'il  luit  dc'- 
il.irt'  tiiinincl  de  k/e-m.»jellé,  divine 
ii  luiiiLtiiic,  Se  incap.ible  de  lueciider  .i 
I.»  Couronne,  x".  AlKiire  du  Duc  de 
S.ivoie  ,  i]ui  s'étoit  joint  aux  Protel- 
i.ints:  les  trois  Ordres  detn.iiulent  »]uc 
l'irmiic  du  I3.uiphiné  (oit  fortitiée ,  nrin 
(II-  poiivoir  relilKr  en  même-temps  .lux 
Hci('ci.)iKS  ûc  au  Duc.  }*'.  Mort  des 
Giiilis,^cmprilonnementdep!u(ieurs 
D^liiito.  4".  Les  Kt.»ts  s'oppolent  .\ 
1,1  Ijulicition  des  b.iux  dis  j;ieniers  .\ 
|cl,d.inslacirconft.iPceou  l'onle  trou- 
voit.  s"'  ^  l't'i;ard  des  armées  de  Ne- 
vcis  îC  de  M.»yennc,  il  e(l  arrête'  que 
tics  I  i-)oooécuiemprinucs  p.u  le  Roi, 
il  y  en  .1UU  500Q0  pour  l'une 5c  aiit.int 
pour  l'autre.  6".  Les  Ohambres  conl'ul- 
tàs  j).u  le  Roi,  fur  l'emploi  qu'il  fal- 
loir l.iirc  du  bien  des  Hért'tiques,  refu- 
fiiu  de  donner  leur  avis,  7".  Mrs.  de 
Milto  (e  plaignent  aux  Ktats  contre  le 
(.11  linal  de  Joyeide,  pourvu  ,  contre 
ksSr.UiitsderOidre,  du  Grand  Prieuré 
dt  Toiiloule  ,  au  préjudice  de  l'ancien 
tii'sComm.indeurs.  8**.  Au  fujtt  de  \.i 
Ch.imSre  demandée  par  les  Ktats  con- 
tic  les  Financiers  &  rartilans,  &  île  la 
Jiipvirciilon  dcm.indéc  de  pluIltursoi'H- 
ccs,  trente-cinq  Tréloriers  de  FMancc 
riilRiit  *;  remettent,  .\  laChamb;edu 
Tiers- F.tat  ,  un  acte  de  protelbtion 
contre  la  tenue  des  Etats.  9".  M.  de 
Montmorcnci ,  foupçonnë  de  ne  vou- 
loir jurer  l'Edit  d'Union,  cft  obligé  de 
fc  juftifier  devant  les  Etats.  io\  Juftifi- 
cation  de  M.  de  Matignon ,  fur  des 
luuitsc.domnicux  répamiuscn  la  Cham- 
bre du  Tiers-Etat.  1  1".  Autres  ariiclcs 
peu  intéreflTants. 

Le  17  Janvier,  les  Frats  fe  féparcnt 
avec  grande  apprébcnlion  des  périls  & 
clesf troubles  prochains.  T.  I ,  p.  497 
&  fuiv. 

ET  ATS- GÉNÉRAUX  DE  1614. 

$.  1.  Convocation  des  Etats.  Pro- 
curations ;  difficultés  fur  icelles. 
Requêtes  pour  être  admis  au:^ 
Etats  :  perjonnes  invitées. 

LPARlcTraitédcpaixconclUjIe  15 
IMedtlaColl.deiP.y. 


part,  ifc  le  Roi  ^  la  Renie,  d'autre 
part, iictoit  porté,  art.  1  ,quelesF;tats- 
(iéneratisilu  Uoy.iume  leroientcunvo< 
qués  flc  alllniblés  en  la  ville  de  Sens, 
en  la  m.inKie  accoutumée,  vers  le  if 
d'Août,  lis  (ont  convoqués  ;\  Sens  pour 
le  10  Septembre  de  l.ulite  année  1614: 
ils  le  tune  cniuice  pour  le  I4fuivant,à 
Paris. 

L'Etat  Fckiéù.idiquc  s'aflèmblecn  la 
lalle  du  Couvent  des  Augullins,  la  No- 
blell'e  aux  (lordelieis,  le  Tiers  Ftat  \ 
rilotel  de- Ville.  Le  nond)re  des  Dépu- 
tés du  Corps  Eceléli.illitiue,  145,  dont 
cinq  Cardin.uix,  lept  Archevêques  i<c 
47  Evcipies.  Il  le  trouve  quelques  di(H- 
cultés  d.nis  les  députations  :  quelques- 
unesavoient  étéfaites  par  lesProvince» 
entières ,  iJc  par  les  trois  Ordres  enlî  in- 
ble  ;  d'autres  par  les  SénéchauU'ées  Sx. 
Baillia;^es;  d'autres  par  les  Diocefes  ; 
les  unes  en  la  prélenee  du  Magiftrat  î!c 
du  Coninvllaire  député  par  le  Roi  ;  les 
autres  devant  les  Supérieurs  Fcelélialli- 
ques,  ou  entre  iccux  :  il  ell  arrêté,  que 
les  Procurations  qui  font  (ans  dijputo 
&  oppoiition,  feront  rcijues  par  Gou- 
vernements 6c  Bailliages,  Ce  que  les 
autres  feront  jugées  ;  les  val.d)les  feront 
enré;^iftrées  au  Procès  verb.d,  (uivant 
l'i-rdre  des  Gouvernements  Ce  Bailli.i- 
ges,  (ans  préjudice  des  droits  rcipctftifs 
d'ieeux.  T.  Il ,  p.  57  julq.fi^. 

IL  Plulieurs  difficultés  fur  les  Procu- 
rations. Les  Députés  pardilVercnis  Bail- 
li.iges,  en  même-temps,  (ont  tenus  d'op- 
ter l'une  des  dépurations.  Les  Député) 
des  Bailliages  de  Nevcrs  &:  de  Saint- 
Picrrc-lc-Moutier  (ont  re»|us  par'  provi» 
fion.  Le  Député  de  Ch.iteauneuf ,  en 
Thimerais,  remet  fon  Cahier  Je  le  re- 
tire ,  (ur  l'oppolîtion  de  l'Evêque  de 
Chartres.  Le  Député  de  Saint-Martin 
de  Tours  eft  admis,  pour  cette  fois  feu- 
lement &  fans  tirer  .t  conféquence.  Les 
deux  Contendants,  pour  la  dépuration 
du  Bailliage  de  Caux  ,  font  admis.  Un 
Capucin  eli  admis  pour  Député  du  Bail- 
liage de  Gex.  La  députation  de  la  bafTc 
Marche  eft  attaquée  par  l'Evêque  de  Li« 
mogcs.  Arrêt  du  Confeil  en  faveur  des 
Députés  de  laSénéchaulVéc  de  Poitou, 
contre  la  députation  de  Fonrenai.  Au- 
tres trois  Arrêts  ou  Jugements;  favoir, 
l'Arrêt  du  Confeil  pour  le  différend  en* 
trc  les  Députés  de  Nevcrs  &  de  Saint- 
Pierre.  Le  Jugement  de  l'AlTemb.  fur 
le  difFércnd  entre  le  Député  de  la  Sé- 
néchaulTéc  de  Tourainc  Se  le  Député  de 

Qqq 


il 
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Saint-Martin.  L'Arrêc  du  Confeii  en  ncmcnis ,  &  que  les  plus  qualifiés  de 

faveur  des  Députés  du  Poitou.  T.  II ,  p.  chaque  Gouvernement  recucillcroicnt 

^5  &  r.  P.  J.  p.  i  j  j  1 6.  les  voix.  T.  Il ,  p.  70. 

III.  Pluiieurs  Requêtes  font  préfen-  III.  Contcftation  fur  la  préféancc 

técspardifFércntsCorps,  pourque leurs  entre  Mrs.  les  Archevêques  de  Lyon 

Députés  foient  admis  à  l'Aflcmb.  Les  de  Bourges  8c  d'Aix.  yoye\  Lyon,  §.  I, 

Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Benoît  &  de  IV.  Le  Chapitre  de  N.  D.  de  Paris 


S.  Auguftin  demandent,  pour  leurs  Dé 
pûtes,  voix  &  féance,  fondés  fur  un 
Arrêt  du  Confeii,  obtenu  fur  leur  Re- 
quête :  le  Prieur  de  S.  ViAor  fait  oppo- 
lition  àcet Arrêt;  l'Adcmb. ,  avant  de 
faire  droit,  ordonne  que  la  Requête  fie 
l'Arrêt  feront  communiqués  aux  Oppo-     les  des  Etats,  fans  prendre  rang.  T.  II 


demande  d'être  joint  à  fon  Evéquc  à 
la  Proceflion,  8c  conféquemment,de 
précéder  tous  les  Députés  du  fccond 
Ordre  :  la  demande  eft  rcjcttée  ;  il  c(l 
réglé ,  que  lefdits  Chanoines  marche 


X 


ront  à  la  Procedîon  entre  les  deux  ai* 


fants.  T.  II,  p.  67. 

L'Univcrfiié  de  Paris  préfenie  d'a- 
bord Requête  à  laNoblcile,  pour  avoir 
entice  aux  Etats;  la  Requête  eft  com- 
muniquée à  la  Cham'jre  Écclénaftique, 
pour  avoir  fon  avis  :  le  Curé  de  S.  Paul 
le  préfente  à  l'Aflcmb. ,  où  il  fait  un 
long  Difcours  pour  l'Univerfiié;  quel- 
uc  temps  après ,  le  RcAcur ,  avec  huit 
>éputés  de  la  Faculté  des  Arts ,  s'y 
réi'cntc  aulli  ;  il  fait  un  long  Difcours 
atin ,  pour  établir  le  droit  8c  la  pof- 
fcllîon  de  l'Univerfité  d'avoir  entrée  aux 
Etats  :  M.  le  Cardinal  de  la  R'  chcfou- 
cault  lui  répond,  8c  déclare,  qu'après 
avoir  vu  les  articles  de  leur  Cahier ,  la 


P-7<î.  77.78- 

La  contcftation  e(l  plus  vive  entre 
les  Abbés  Commcndataires,lcs  Doyens 
ic  autres  dignités  des  Chapitres,  toyer 
Abbés,  nO.XlL  "'^ 

$.  m.  Jeûnes,  Procejpon.  Commu- 
nion générale.  Prières  ordonnées 
dans  tes  Diocefes.  Ouverture  des 
Etats.  Serment,  Heures  des  en- 
trées &féances. 

I.  M.  l'Evêque  de  Paris  ordonne  un 
jeûne  de  trois  jours.  Le  Grand-M.-iîcrc 
des  cérémonies  vient  conférer  avec 
l'Aflr.  fur  l'ordre  de  la  ProceHjon  &  de 
Compagnie  leur  fera  favoir  fa  réfolu-      la  Mcfle.  Il  eft  arrêté ,  que  les  trois  Or- 
tion.  T.  II,  p.  67,  68.  dres  fc  rangeront  l'un  après  l'autre,  de 

IV.  Plufieurs  perfonnes  font  invitées      forte  que  nul  autre  que  celui  qui  fera 
A  venir  à  l'Afl'.  ;  favoir,  M.  le  Cardinal      l'Office,  8c  fes  afliftants ,  puifle  fe  met- 


Cre  entre  le  Roi  8c  lefdits  Ordres.  M. 
l'Arch.  de  Lyon  rll  nommé  pour  faire 
le  remerciement,  au  nom  de  l'Etat  £c- 
défiafliquc,  à  l'ouverture  des  Etats.  Jour 
de  la  Communion  générale  fixé.  Mcife 
des  Etats  avec  Prédication  pour  tous 
les  Dimanches  :  l'habit  des  Prélats  ii  la 
Proceffion,  habit  violet,  rocher,  ca« 


de  Joycufe ,  Arch.  de  Reims ,  M.  le  Car- 
dinal de  Bonzi  ,  M.  le  Cardinal  de 
Gondi ,  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ; 
l'Abbé  de  Julli  cil  agrégé  par  M.  le 
Cardinal  du  Perron. T.II,  p.  58, 68, 69. 

J.  II.  Choix  du  Préfïdent  &  des  Of- 
ficiers. Forme  d'opiner.  Contef- 

tations  fur  la  préflanct.  Vifites  «"»''.  ip""»'^  \  po'«  •«  Députés  du  fc- 

réciproaues  cond  Ordre,  manteau  ou  robe,  fou:v 

r  H  '  ne,  bonnet  quarré.  Au  Jour  de  l'ou^ 
1.  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe,  Doyen  turc  des  Etats,  l'Etat  eu  arrêté  au  C 
du  Sacré  Collège,  eft  prié  de  préfider  feil  fur  l'ordre  des  Gouvernements  Ch 
l'A  (T.;  le  fîeur  de  la  Vernuflc,  Agent  Bailliages  ;r£gtife8claNoble(Ic  y  trou- 
du  Clergé,  cft  nommé  Promoteur  de  vent  à  redire.  A  la  Proceffion,  les  Car- 
dera la  Loire,  8c  le  fleur  Béhéti,  autre  dinaux  marchent  les  derniers  des  trois 
Agent ,  Secrétaire  de  deçà  la  Loire  :  le  Ordres ,  fe  joignant  avec  le  Roi  ;  la 
ficur  de  Sainc-Sulpice ,  Promoteur  de  Garde  du  Roi  marche  aux  ailes'  des 
d::U ,  8c  le  fîeur  de  Brcteuil ,  Secrétaire:  Etsts  :  les  Chanoines  de  N.  D.  de  Pa- 
ils  prêtent  le  ferment.  Les  deux  Agents  ris  entre  les  deux  ailes,  fans  prendre 
fonr  élus  auxdiis  emplois ,  non  en  con-  rang.  La  Mefic  cfV  célébrée  par  M. 
fidérationdcl'Agcnce,mais  de  leurs  per-  l'Evêque  de  Pr.-is  :  la  Prédication  par 
fonncs^8cparéle£kion.T.  U,p.  58,  69>  M.  le  Cardinal  de  Sourdis.  T.  II,  p. 


II.  Quant  à  la  forme  d'opiner,  il  eft 
arrêfé,  que,  pour  ne  rien  innover  fur  ce 
qui  avoir  été  pratiqué  par  les  précé- 
dents Etats,  ooopineroit  par  Gouvcr- 


74.7î.7«- 

II.  L'ouverture  des  Etats  fe  fait.  Dif- 
polltion  de  la  fallc.  Les  Ordres  de  l'E- 
glife  8c  de  la  Noblcflè,  ont  le  rang 


\o6i 
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r, 


,o«i  ■     ÉTATS-GÊNÉR^UX. 

avant  les  Confcillers  d'Etat.  Difcours 
du  Chancelier.  Harangue  dcl'Arch.  de 
Lyon ,  au  nom  du  Clergé  ;  du  Baron  de 
Pont-Saint-Picrre ,  pour  la  NoblelTc; 
ic  du  Prévôt  des  Marchands  ,  pour  le 
Tiers-Etat.  Les  trois  Ordres  députent 
au  Roi  pour  la  Communion  générale. 
La  Meffè  foicmncllc  par  M.  le  Cardi- 
nal de  Sourdis  :  le  Sermon  par  M..  l'Ar- 
chevêque de  Lyon.  Tous  les  Ordres  fe 
rél'cntent,  fix  .\  Hx,  à  l'Autel,  pour 
a  Communion.  T.  II ,  p.  87  ju(q.  91. 
III.  Le  ferment  eft  prêté  par  tous 
les  Députés  en  la  première  féancc  après 
la  Communion  ;  il  eft  prêté  à  genoux  ; 
la  Formule  du  ferment  ed  communi- 
quée aux  deux  autres  Ordres.  On  adrcffe 
une  Lettre  à  tous  lesEvêquesdu  Royau- 
me ,  pour  les  exhorter  à  ordonner  des 
prières  dans  leurs  Diocefes.  [Elle  cil 
rapportée  ,  T.  II,  P.  Juft.  p.  17.]  L'or- 
dre des  entrées  &  des  féanccs  e(l  com- 
muniqué aux  deux  autres  Etats,  qui 
déclarent  ne  vouloir  entrer  que  deux 
jours  la  femainc,  pendant  que  l'on  tra- 
vaillera au  Cahier.  T.  II ,  p.  91  &  fuiv. 


lo6z 

Prince,  accompagné  de  plufîcurs  per- 
fonnes,  auroit  rencontré  le  (icur  do 
MarnilaCj  Gentilhomme  de  S.  M.  &  de 
la  Reine,  &  l'auroit  outragé  de  coups 
de  b.âton  &  d'épée.  Le  Roi  charge  fon 
Procureur-Général  d'en  informer  ,5c  de 

f)Ourfuivrc  la  Juftice  de  ca  crime.  M. 
e  Prince  avoue  les  excès  commis  par 
le  ficur  de  Rochefort ,  &  ce ,  en  la  pré- 
fcnce  de  Leurs  Majciîés.  Les  trois  Or- 
dres députent  au  Roi  à  cette  occalion , 
pour  demander  la  réparation  de  l'ou- 
trage fait  au  Roi  même  &c  .\  la  Reine. 
T.  Il,  p.  Z19  jufq.  ziz. 

II.  Quant  au  démêlé  de  M.  de  Bon- 
neval.  Député  de  la  Noblcfle,  avec  le 
Lieutenant -Général  d'Ufcrchcs,  Dé- 
puté du  Tiers-Etar.    Voye^  Bonncval. 

ÉTATSGÉNÉRAUX  DEMANDÉS 

EN    léjO. 


$.  IV.  Cahiers  des  Etats. 
yoyt\  Cahiers,  %.  Il,  an.  i  ;88. 

$.  V.  Règlements  pour  les  Ajfemb. 
du  Clergé. 

yoye\  Règlements,  §.  L 

$.  VI.  Affaires  extraordinaires  & 
Requêtes  particulières. 

Elles  font  rapportées,  p.  109  &  fuiv. 
On  peut  voir  fous  chaque  mot  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable.  , 


M.  le  Comte  deFiefquc,  fuivi  de 
treize  autres  Seigneurs  de  la  Noblcf- 
fe,  fe  préfente  à  l'Aflemb.  de  1650: 
l'objet  de  fon  difcours  cd  de  s'unir, 
pour  obtenir  conjointement  de  Leurs 
Maj. ,  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux. L'Aflemblée ,  délibération  prife 
f>ar  Provinces,  réfout  de  fe  joindre  à 
a  Noblcfle.  M.  de  Comingcs  ,  accom- 
pagné d'autres  Députés,  fait  part  de 
cette  délibération  à  Mrs.  de  la  Noblel- 
fe;  ceux-ci  font  une  fccondc  dépura- 
tion :  AI.  de  Vitri,  qui  en  cil  le  Chef, 
propofc  à  l'Aflcmb.  de  nommer  des 
CommllPaires  qui  puillcnt  traiter  avec 
ceux  de  la  Noblclte.  La  Reine  donne 
allùrancc  des  Etats-Généraux  puur  le 
mois  d'Octobre  :  la  Ncbleflc  juge  ce 
terme  trop  éloigné ,  &  demande  que 
les  dépurations. \  Leurs  MajeAés  loient 
communes,  &:  que  la  parole  (bit  por- 
tée par  Mrs.  du  Clergé.  Les  Commif- 
faircs  du  Roi  viennent  à  l'AlUmblée  : 


f  Vil.  Frais  communs.  Taxes  des 
Députés.  Congés  &   remercie- 

ments  réciproques  dc^  Ordres.     ^  j.^,;  ,^         ,^.  ^  ^  j^. 

Difcows  d  adieu.    Harangues     fig„c,  de  la  part  du  Roi,  la  VUle  de 
pour  la  préfentatiotl  des  Cahiers.      Tours  pour  les  Etats  qui  font  indiqués 

au  mois  d'Ockobre  :  il  convie  en  mêmc- 


Le  tout,  T.  II,  p.  iij  &  fuiv. 

M.  de  Richelieu ,  Evêque  de  Lu(fon , 
ell  député  pour  préfenter  le  Cahier  8c 
faire  la  Harangue  :  la  Compagnie  lui 
détermine  les  points  fur  Icfquels  il  de- 
voit  le  plus  pefer.  Autres  Harangues 
de  la  Noblcfle  &  du  Tiers-Etat.  T.  II , 
p.  ii8  &  fuiv. 


temps  l'Aflcmb.  de  ("e  féparcrau  plutôt. 
Les  Commiflaires  du  Clergé  £c  ceux 
de  laNoblefll' ,  confèrent  cntr'eux  pour 
avoir  audience  de  la  Reine,  conjoin- 
tement :  réponfe  favorable  de  M.  le 
Duc  d'Orléans,  &  de  M.  le  Prince  de 
Condé  se  du  Prince  de  Conti  :  la  Reine 
refufe  d'écouter  la  Noblefll"   avec  le 


S.  VIII.  Démêlés  particuliers  fur-     Clergé,  &  d'avancer  le  temps  de  la 

.,^„..e  ^..«.  J7,^,e  convocation  des  Etats  :  S.  A.  R.  prie 

venus  aux  ctats.  ,.      1    1   xt  ui  /r  j    r  r    ■    1 

Mrs.  de  la  NobVeUe  de  <>jrleoir  leurs 


I.  Durant  la  tenue  des  Etats,  le  fleur 
«le  Rochefort,  Gentilhomme  de  M.  le 


délibérations,  touchant  la  tenue  des 
Etats  prnJant  quelques  jours.  S-  A.  R. 
Qqq  X 
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&  M.  le  Prince  viennent  à  l'Afl'.  pour 
lui  donner  avis  de  la  réfolurion  prife 
par  la  Reine,  de  convoquer  les  États 
pour  le  mois  de  Septembre.  Difcours 
de  S.  A.  R.,  &  aflurancc  donnée  par 
la  Reine,  (ignée  des  quatre  Secrétaires 
d'Etat ,  que  les  Etats  feront  tenus  le 

5  Sept.  1651.  L'Ail',  envoie  des  Dépu- 
tés à  la  Nobleile,  pour  lui  donner  avis 
de  cette  alTurance  :  M.  de  Cominges 

Eorte  la  parole,  en  préfencc  de  S.  A.  R. 
>ëputés  nommés  pour  remercier  la 
Reine,  M.  le  Duc  d'Orléans  &  M.  le 
Prince.  La  Nobleffe  en  envoie  à  l'Air., 
à  qui  elle  communique  en  même-temps 
fes  Regiftrcs,  pour  faire  voir  que  Mrs. 
de  la  Noblcflc  ont  entièrement  déféré 
à  fes  avis.  T.  III,  p.  669  8c  fuiv. 

ÉTRANGERS. 

I.  Les  délibérations  des  Affemblées 
du  Clergé,  fur  les  emprunts  faits  par  le 
Clergé,  pour  le  paiement  des  Dons- 
gracuics,  de  même  que  les  Contrats 
pallés  avec  le  Roi ,  au  fuict  des  Dons, 

6  les  .arrêts  fie  Lettres-Patentes  con- 
firmaiifs  defdites  délibérations,  con- 
tiennent la  claufe,  qu'il  fera  permis  au 
Ckrgé  d'emprunter  des  Etrangers  non 
natur,ilifés  éc  de  ceux  demeurant  hors 
du  Royaume,  ainH  que  il  c'éioicnt  les 
propres  Sujets  du  Roi ,  &  auxd.  Etran- 
gers de  dilpoler  des  rentes  qui  leur  au- 
ront été  conllituées  par  ledit  Clergé, 
ou  qu'ils  acquerront  lur  lui  entre  vifs, 
ou  par  tiftamcnt ,  ou  autrement ,  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit; 
ti.  en  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  dilpofé, 
que  leurs  Hci iticrs  leur  luctéderont. 
Si.  encore  que  leurs  Donataires,  Léga- 
taires ou  Héritiers  (oient  Etrangers  Si 
non  Rcgnicoles  ;  que  S.  M.  renoncera 
au  droit  d'aubaine  fie  autres,  &  à  celui 
de  contî(tation,  en  cas  qu'ils  fullliit 
Sujets  des  Princes  fie  Etats  contre  le(- 
qucls  Sa  Majcdé  c(l,  ou  pourroit  être 
en  guerre;  que  lefditcs  rentes  qui  au- 
roient  été  ainfi  acquiles  par  leld.  Etran- 
gers, (eront  exemptes  de  toutes  lettres 
de  marque  ti  de  reprélailles  ;  en(in  , 
qu'elles  ne  pourront  être  failles  par 
leurs  Créanciers  Rcgnicoles,  ou  Etran- 
gers, yoye^  a  la  fin  de  la  Table  le  pre- 
mier Supplément, 

II.  En  quelques  Provinces,  notam- 
ment en  Languedoc  ,  il  y  avoit  des 
taxes  ct.nbiies  (ur  plulîeurs  EccléfialVi- 
ques,  (bus  prétexte  qu'ils  n'étoient  pas 
originaires  du  Royaume;  quelques  Car- 
dinaux ôc  l'EvOque  de  Digne  étoient 
de  ce  nombre.  En  l'Ail',  de  1 641 ,  un  des 


K 


1064 

Agents  préfenta.\  laCompag.  un  Arrêt 
du  Con(cil  d'Etat ,  en  faveur  des  Sgrs. 
Evêques  &  autres  Etrangers  Eccléfiaf- 
tiqucs  qui  pofTédoicnt  des  Bénéfices: 
cet  Arrêt  les  déchargcoit  de  la  t.ixc 
faite  fur  eux,  en  qualité  d'Etrangers. 
L'AIT  ordonna  l'imprellion  fie  l'envoi 
de  cet  Arrêt  dans  les  Provinces.  T.  III 
p.  84. 

III.  Le  Cahier  des  Etats  de  Btois ,  en 
1 577, contient  la  demande,  que  nul  ne 
~uiflc  obtenir  aucun  Bénéfice  dans  le 

oyaume,  qu'il  ne  foit  originaire  Fran- 
çois, fie  que  les  Etrangers  qui  en  (ont 
pourvus,  n'y  puilfent  créer  Vicaires  qui 
ne  (oient  naturels  François.  Recueil , 
p.  1001. 

IV.  Le  Parlement  de  Paris  a  fait  des 
tentatives  pour  obtenir  l'exclulion  des 
Etrangers  des  Confeils  du  Roi.  ^'oy^r 
ConfeilduRoi,nML 

EUCHARISTIE. 

I.  L'AssEMB.  de  PoilTi  a  inféré  dans 
les  Décrets  qu'elle  a  faits  lur  la  rétor- 
mation,  la  profelHon  de  Foi  fuivjiue 
fur  l'Euchariftic  :  Firmâfide  credimus  0 
confiiemur  in  aigujiijjtmo  altaris  Sacra- 
mento  verum  Corpus  &  Sunguinem  Jeju 
Chrijli  ejj'e  realiter  &Ji/l>/laniialiter,Jui 

fpeciebus panis  &  vint ,  viriute  ac  poien. 
tià  l'^crbi  divini  à  Sucer  dote  prolati  joh 
mmifiro  ad  hune  'ffcHum  ordinato  ^juxtli 
infiiiuttonem  &  mandatum  Domini  noflri 
JeJuChrifti.T.  I,  W  J.  p.  16. 

Sur  les  conférences  tenues  à  Poilfi 
fie  \  Saint-Gcrmain-en-Laye ,  touchant 
l'Euchariftic.  A'ovir^  Colloque  de  Poilll. 

II.  L'.Alf.  de  Melun  en  1579,  con- 
tient philieurs  Décrets  £e  Réj'Ienicius 
fur  l'Euchariftic,  au  titre  de  Eucharif 
tia  facrofanch  Sacramento.  T.  V,  P.  J. 
p.  110. 

III.  Suivant  le  Journal  de  l'.Abbéiic 
Saint- Jofl'e  ,  il  s'éleva  une  grande  con- 
leftation  dans  l'AflTemb.  de  i6)j ,  lur 
la  Communion  laïque  adminiftrée  aux 
Députés:  l'Evêque  de  Saint-Malo  ne 
l'approuvoit  pas;  fur  quoi  il  fut  dit, 
qu'il  faut  faire  diftin£kion  de  trois  for- 
tes de  Communions  laïques  :  la  pre 
miere  in  panant,  fe  recevoir  *jf //-à  can- 
cellos  ù  abfidenty  avec  les  Laïques  con- 
fufément  ;  la  deuxième,  appcllée/ifre- 
grina  ,  étoit  adminiftrée  aux  P.-âres 
étrangers  fie  incoiinus;la  troifiervK  cft 
l'honorable,  dont  il  eft  fait  grand  ca? 
au  Concile  d'Orléans;  elle  s'adminil 
iroit  fur  les  marches  de  l'Autel.  T.  If, 

p.8f<5,8î7. 

IV.  Il  parut  une  Lettre  au  Pape, fou* 


,o6;    EUCHARISTIE.  ÉFÉCHÉS.  ÉVÊQUES,%.\.    1066 

le  nom  lie  l'Evêquc  de  Lavaur,  à  l'oc- 


cafton  de  l'approbation  donnée  au  Li 
vif  de  la  ftéqucntc  Communion.  L'Au- 
teur de  la  Lettre  y  témoigne  beaucoup 
de  palfion  contre  les  Evêqucs ,  Tes  con- 
frères, qu'il  accule  de  fouftVir  &  d'ap- 
prouver qu'on  prêche  &  qu'on  public 
en  France  des  doctrines  impics.  L'Afl'. 
de  1645  fait  demander  à  i'Evêquc  de 
Lavaur,  s'il  avouoit  la  Lettre  :  ce  Pré^ 
lat  la  déLivouc.  L'AIT,  écrit  elle-même 


ÉVÊCHÉS.  ÉVÈQUES. 

%.  I.  Dotation  des  Evêchés.  Choix 
des  Evêques.  Bulles  de  Rome, 
&  temps  pour  les  prendre.  Temps 
du  Sacre.  Abus  des  longues  va- 
cances. 

l.  Les  AflTemb.  de  1770  &  1775  ,  fc 
font  occupées  des  moyens  de  venir  au 


au  Pape,  pour  lui  faire  connoître  que      Recours  de  plufieurs  Evêchés  qui  font 
ce  qu'on  lui  avoit  fait  entendie.étoit      *^*"*  l'indigence,  notamment  en  Pro- 


ce  qu  un  lui  avoïc  rait  entendie,étoit 
cntieremcntéloienédela  vérité.  T.  III, 
p.  411,  413.  P.  J.  p.  40. 

V.  L'art,  premier  du  Règlement  des 
Réguliers,  porte ,  que  l'Evcquc  peut  vi- 
fi:cr,quandille  juge .\  propos,  le  Saint- 
Sacrement  de  l'Autel,  dans  les  Monaf- 
tcres  Si  autres  lieux  de  fon  Diocefc, 
cNcmpts  de  la  jurildic^ion  ;  à  laquelle 
vifice  feront  tenus  d'aliiller  tous  les  Rc- 


dans  l'indigence,  notamment  en  Pro- 
vence &  en  Dauphiné.  Moyens  déter- 
minés à  ce  fujet  &  propofés  au  Roi. 
f^oyei  Chapitres,  §.  I,  n".  HI. 

II.  Choix  des  Evêques.  Voye\  Elec- 
tions. 

III.  Bulles  des  nommés  aux  Evêchés , 
&  temps  pour  les  prendre,  ^oyq  Bul- 
les ,  §.  III. 

En  l'Allemb.  de  1635,  l'Evêquc  de 


ligieux  &  autres  Eccléfi.iftiqucs  :  &  au      Bayonne  fe  plaint  de  ce  que  les  Eve 
cas  que  les  chofcs  ne  l'oient  en  leur      ']uesétoient  obligés,  par  les  Cours  fou- 


ét.;t,  Icfdits  Religieux  feront  tenus  de 
faire  ce  qui  leur  (éra,  fur  ce,  prefcrit 
par  l'Evêque.  T.  II,P.  J,  p.  <>i. 

Les  Dominical  ns  de  Morlaix  a  voient 
accepté  une  fuiulation  ,  par  laquelle  ils 
i'obligeoient  d'expoler  le  Saint-Sacrc- 
incnt  tous  les  Jeudis  de  l'année,  &  le 
porter  en  Procellion  dans  leur  Eglilc 
iic  leur  Cloître,  tous  les  premiers  . Feu- 
dis  du  mois,  fans  pcrmillion  &:  appro- 
bation de  l'Evêque  de  Tréguier.  L'Of- 
ticial  du  Prclat  ordonna  auxdits  Reli- 
gieux de  rappoitercette  prétendue  ton- 
dation  ,  pour  être  vue,  Sc  fur  icelle 
être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Les  Rc- 
li.;ieux  appcllerent  com'.c  d'abus  de 
cette  Ordonnance  ,  au  Parlement  de 
Rennes, ou  ils  tirent  alligner  le  Promo- 
teur, &:  le  prirent  .\  Partie.  L'Evêque 
s'en  plaignit  lui-même  irAtlemb.  de 
Ié65  ,  qui  pourluivit  un  Arrêt  au  Con- 
Icil  ;  l'Arrêt  fut  obtenu  ,  lequel  déchar- 
gea de  rallîgnation  ,  &  contirma  l'Or- 
donnance de  rOlHcial.  T.  IV,  p.  yio, 

L'Ev.  d'Agcn  voulut  villter  le  S.  Sa- 
crement dans  l'Eglile  desCordcliersdc      luperiorité  des  Evêques  fiir  les  Prêtres, 


vcrai nés,  d'exprimer  a  Rome  tous  leurs 
Bénétices  en  particulier,  maigre  la  dif- 
peiile  du  Pape.  Arrêté  que  la  plainte 
icroit  inférée  au  Cahier.  T.  il,  p.  747. 

IV.  Les  nommés  aux  Evêchés  font 
obligés  de  fe  faire  facrer  dans  le  temps 
porté  par  les  Ordonnances.  L'AIT,  de 
1619  iupplic  S.  M.  de  les  y  exhorter. 
T.  II,  p.  540. 

L'AlT.  de  i<Jiy  réfout  des  Remon- 
trances au  Roi ,  fur  ce  même  fujct.  T. 
11,11.499. 

V.  En  l'Allemb.  de  1 6  5  ^,  la  Province 
de  Narbonne  le  plaint  des  longues  va- 
cances de  plufieurs  Evêchés  de  la  Pro- 
vince. L'Ad'cmb.  (e  propofe  d'en  déli- 
bérer. T.  IV,  p.  167, 168. 

§.  II.  Evèai,'  fupcrieurs  aux  Prê- 
tres :  leur  au  i  or  lié  &  Jur  if  dic- 
tion, de  diou  divin  ;  Juues  de 
ce  principe  par  rapport  à  la  Ju- 
)' j.i  clion  immédiate  du  Pape. 

l.  En  r AIT.  de  i7oo,M.lcPréfident 
dénonce  deux  proportions  contre  la 


Villeneuve  de  fon  Diocefc  ;  la  clef  du  ta- 
bernacle lui  fut  retufée;  le  Prélat  pro- 
noni^a  contr'eux  une  Sentence  d'inter- 
didlion  ,  que  les  Religieux  difoient 
avoir  été  calTée  au  Parlement  de  Bor- 
deaux :  M.  l'Evêque  d'Agen  en  lit  fa 
plainte  \  l' AlTemb.  de  1665,  qui  lui  ac- 
corda toute  protcdiun  ,  attendu  qu'il 
n'avoit  rien  fait  que  conformément  aux 
Règlements.  T.  IV,  p.  J13. 


contenues  dans  une  Requête  préfcntéc 
au  Confeil  parle  Chapitre  de  Chartres. 

Première  propofition.///i'^iivo;r/»tjj 
Je  diffinnce ,  dans  Us  premiers  temps  Je 
l'Eglife ,  entre  Us  Evéqu  ;  ù  Us  Prê- 
tres,  comme  il  réfulie  du  chap.  10  des 
Acles  des  Apôtres. 

Deuxième  propolîrion.  Ce  n'a  été 
qu£  par  un  ujage  qui  s'efl  enjutte  intro- 
duit ,  que  l'on  a  diftingué  Us  Prêtres  de 


m 
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l'Evéque ,  en  éiabtiJJ'ant  l'un  d'enii'eux  blir  la  juriididion  de  droit  divin  des 
àu-dejj'us  d'eux ,  avec  ce  nom  d'Evêque.  Evêques,ôc  combattent  la  maxime  op- 
Wx.  du.-u  propolitioncs  qua:  Prcsby-  pofée  de  la  juriiUi£tion  immédiate  du 
tcros  Epifcopisxijuiparant,  ac  ferè  fo  Pape  dans  les  Dioceles.  /^oye?  Pa- 
lis nominibus  iplos  didingunt ,  fdHa;  miers,  §.  I.  Charonne.  Pape,  §,  II. 
funt,  temeraria:,  fcandalolXjCrroncx-,  L'Auteur  d'un  Fadirum  imprimé  pour 
rcliirmatic;v,  Acriih.xreliminftaurant,  M.  l'Evêque  d'Evrcux,  avoit  avancé 


Hicrarcliiam  cccicfiafticam  divinà  or- 
dinationc  inflitutam  confundunt,Tra- 
ditioni  Apodolicx,  £c  Concilii  Tri- 
dcntini  Dccrctis  adverfantur. 

Telle  fut  laccnlurc  de  ce^  deux  pro- 
poHtions  prononcée  parTAircmb. ,  d'a- 

firès  le  Rapport  de  la  Commiflion,  ou 
a  Doclrine  catholique  fur  ce  point  c(l 
folidemcnt  établie, &  les  raiions  con> 
traires  Ibnt  cxaAement  réfutées.  Le 
Chapitre  de  Chartres  fit  un  délavcu  for- 
mel des  deux  propofitions.  T.  VI ,  p. 
507,  508  ,  656.  P.  J.  p.  3  37  &  (iiiv. 

II.   Parmi  les  articles  drclfés  dans 
l'Air  de  i6f  5 ,  il  en  cil  un  qui  établit 
la  jurifdicbon  des  Evcques  ,dc  droit  di- 
vin ,  &:  re(,uc  immédiatement  de  Jéius- 
Chrift.  Le  Nonce  &  le  C.udinal  Ma- 
zann  ,  s'en    pl.ii.;niient.  L'AlTemblée 
s'explique  ôc    dcclaru" ,  que    la  penlée 
avoit  été  (eulenicnt  de  lignifier  par  ce 
mot  immédiatement ,  que  les  Evêques 
n'étoient  point  Vicaires  d'aucune  puil- 
lancc  eccléli.iltiijncqui  fut  lur  I.i  terre; 
que  lenr  puillince  tant  de  l'Ordre  que 
de  la  Juriidiclion  intérieure  pour  la  ré- 
million  des  péchés,  &  de  l'extérieure 
coiililtant  au  pouvoir  d'excommunier, 
de  jui^cr  &  de  définir  Ls  matières  de 
Foi ,  ioiten  première  inil.incc,  (oit  aux 
C'oncilcs ,  leur  étoit  donnée  d^.  Jédis- 
Chrilt;  ce  qui  n'empêche  pas  luren  ce 
qui  cft  de  l'application  à  an  Diocefc 
plutôt  qu'A  l'autre,  ils  n'culTcnt  befoin 
de  l'autorité  du  laint  Sicile,  auquel  il 
appartient  d'établir  les  Evcques,  de  leur 
donner  des  Sujets,  fie  même  de  fe  ré- 
férer certaines  caules  6c  certains  cas, 
&  d exercer  dans  toute l'Eglife,  la  {uil- 
fance  de  Chef  &;  de  Pafteur,  l':;lon  les 
(aints  (fanons,  fie  comme  il  elt  expli- 
qué dans  les  Conciles  de  Latran  ,  fous 
Innocent  III,  de  Florence  ôc  de  Tren- 
te. L'on   prouve  enfuit*,  que  c'eft  la 
doctrine  confiante  des  Fran»,oiS  lur  cet 
article ,  laturlle  ne  s'eft  point  aîiéréc 
en  France,  comme  en  d'autres  pays. 
Dilcours  du  Cardinal  Maza'^in  à  l'AlV. 
fur  ce  (ujet.  T.  IV,  p.  ii6  fie  fuiv. 

Dans  les  Ripports  faits  en  l'AlIlmb. 
de  ifiSi,  (ur  r.ufaire  de  Pamiers  tou- 
chant la  Réiî^ale  fie  fur  celle  de  Cha- 
ronnc,  les  Prélats  Commillaircs,  cn- 
tiauires  maximes,  s'attachent  à  éta- 


unc  propofition  tendante  à  établir  la 
JurildidUon  immédiate  du  Pape  dans 
les  Dioccfes.  M.  d'Evrcux  en  fait  lui- 
même  le  défaveu  dans  l'AIF.  de  1655. 
Voyc^  Evrcux ,  n".  I. 

§.  III.  Si  la  démijjîon  d'un  Evêque. 
jalt  cejfer  Ja  Jurijdidion,   ^ 
donne  ouverture  à  la  Recale  ? 

ci 

\.  Les  Evêques  qui  ont  pafl'é  Procu- 
ration pour  le  démettre  de  leurs  Evê- 
chés ,  confervcnt  dans  leurs  Dioccics 
toute  iurifdidtion&  pouvoir  pour  le  fpi- 
rituel ,  jufqu'à  ce  que  leurdémiilion  ait 
été  admife  par  le  Pape.  Les  Parlements 
ont  jugé  je  contraire,  fie  ont  réi;lé  par 
leurs  Arrêts,  que  du  jour  que  le  Koi 
avoitacceptéladémiflion,  l'Eglile  étoit 
vacante,  fie  la  Régale  ouverte.  Les  Ar- 
rêts du  Conieil  rendus  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé,  ont  aboli  cette  ju- 
rilprudencc,  par  rapporta  la  vacance 
du  Siège,  fie  le  tranlport  de  la  Jurii- 
diclion au  Chapitre.  On  a  (urce  lujcc 
l'Ariêt  du  17  Juin  165 1,  pour  l'Arch. 
de  Rouen,  f^oye^  Allemblérs  des  Pré- 
lats, §.  I,  n».  XXII. 

Le  Chapitre  d'Acqs,  fur  la  nouvelle 
de  la  préconilation  de  (on  Evêquc  .à  1  K- 
véché  de  Màcon  ,  avoit  nommé  de»  G. 
Vicaires;  le  Prélat  en  fait  p.irt  .1  i'All". 
de  1665  ,qui  obtient  un  Arrêt  du  Con- 
ieil pareil  a  d'autres  déjà  obtenus,  par 
lequelledit  Prelatetl  rétabli  danslapol- 
fcKion  du  (pirituel  de  l'Evtthé  d'Acqs, 
nonobdant  la  préconilation.  T.  IV,  p 

ilf^  II.  Pins  les  déminions  fimpU^, 
on  a  conlérvé  l'ancienne  Jurilprudcn- 
ce,  en  ce  qui  concerne  l'ovivcrturc  de 
la  Régale  :  elle  eft  ouverte  du  jour  que 
le  Roi  a  accepté  la  démillion  ,  par  I.-» 
nomination  d'un  Succeflèur,  fie  l'ufagc 
en  eft  confiant.  Mé-noi/es  du  Clergé^ 
T.  XI,  p.  661. 

$.  ÎV.  Devoirs  &  obligations. 

L'Aflemblée  de  Poifli  mer  à  !a  tête 
des  Décrets  de  réiormation  quelle  a 
dreflés ,  l'art,  qui  concerne  les  Evêques: 
]±  forme  d.-  leu.-  Eledlion  y  eft  expli- 
quée; r.nre  de  jo  ans  ;  leur  réfidcncc; 
Ir  foin  qu'ils  doivent  avoir  de  prêcher 
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la  pAioIc  de  Dieu,  ou  de  la  faire  an-  III.  Sur  les  Pairs  &c  Pairies  Eccléfiaf- 

nonccr  par  des  Mi  .iftres  ayant  les  qua-  fiqucs ,  leurs  prérogatives  dans  les  Lits 

lires  rcquites;  leur  obligation  de  ce-  de  Jullicc.  ^oyq  Pairs  Ec<!jfiailiqucs. 

IcLircr  les  divins  Myfteres,  au  moins  IV.  Sur  le  rang  Se  la  ,,lace  des  Evê- 

aux  Fêtes  lolemnclles;  l'attention  qu'ils  ques  à  la  Meiïe  du  Roi.  t'oyez  Chi- 

doivent  porter  dans  la  Collation  des  pelle  du  Roi. 

l^iints  Ordres  ;  l'exaditudc   k  vilitcr  V.  Les  Prélats  députés  par  l'AfF.  de 

leurs  Dioccfcs ,  à  convoquer  tous  les  1650,  à  la  conférence  tenue  chez  M. 

ans  leurs  Synodes;  le  ioin  qu'ils  doi-  le  Garde  des  Sceaux,  rcpréfentcnt  que 

veut  prendre  des  Hôpitaux;  la  vigilance  les    Evêqucs  de   Languedoc   avoienc 

pour  empêcher  l'imprcflion  des  mau-  bien  l'honneur  d'avoir  féance  au  Par- 

vais  livres;   la  facilité  qu'ils  doivent  lement  de  Tpuloufc;  mais  qu'on  ne 

avoir  pour  accorder  les  cas  réfervés  à  vouloit  point  leur  donner  voix  déli- 


un  nombre  fulfifant  d'Eccléftaftiques  , 
atîn  que  les  pécheurs  ne  foient  point 
rebutés ,  &c.  T.  I ,  P.  Juft.  p.  7,  8,9. 

P,irmi  les  Décrets  de  l'AlTemblée  de 
Melun  touchai!!  la  réformation,  il  en 
cil  un  Je  Epifcopis ^  qui  contient  un 
gr.Vnd  nombre  de  règlements.  T.  V, 
P.  Jull.  p.   1 1 4. 

L'avis  aux  Evêqucs  dreiïc  par  l'Evê- 
qoc  de  Chartres  dans  rAITembléc  de 
if  15  «quoique  fupprimé  par  l'AHcmb., 
contient  de  fagcs  &  beaux  règlements 
touchant  les  Evêques,  leur  choix,  de- 
voirs, obiig.  ions,qualités,&c.  ^oycf 
les  articles  11  &  (uiv.  jufqu'.i  l'art.  46, 
T.  M.  P.  l'-'ft.  p.  74  iurq.Hj. 

Le  Cahier  du  Roi  envoyé  .1  l'Aff.  des 


bérativc;  qu'il  en  étnic  ainfi  dans  les 
autres  Parlements,  Les  Commiflaires 
du  Clergé  demandent  des  Lettres  du 
Roi,  qui  accordenr  aux  Evêques  voix 
délibérative  dans  les  Parlements  où  ils 
ont  féance.  Arrêté  qu'il'  en  fera  parlé 
au  Roi.  T.  III,  p.  J64. 

VI.  A  l'égard  de  la  forme  de  préda- 


tion de  ferment  par  les  Evêques,  quand 

ns.roye:^ 
Serment, n".  II. 


ils  font  reçusdans les Parlemcnts.A'oyf{ 


VII.II  s'étoit  introduit  un  ufogcquo 
les  Evêques  de  Béarn  parlant  au  Gou- 
verneur ,  avoient  tête  nue  :  ulagc  ré- 
formé.  y^oye\  Béarn,  §.  III,  n".  I. 

VIII.  Sur  le  Poêle  qui  doit  être 
porté  par  les  habitants  des  Villes, aux 
Etats  de  Blois  en  1 577 ,  porte,  que  les  entrées  &  vilitcs  que  font  les  Evêqucs 
Evêvjues  à:  autres  Prélats,  feront  tenus  dans  les  Villes  de  leurs  Diocelcs.  ^oyc-j 
de  prêcher  ou  faire  prêcher  en  leurs  Bé-  Alîemblécs  de  Prélats,  §.I,  n",  XIX. 
ocficcs,  &  fatisfaire  au  devoir  de  leur      Epernon. 

clurgc  en  pcrfonnc;  de  laquelle  lélî-  IX.  A  l'égard  du  droit  de  féance  & 

dence  ils  ne  pourront  être  excufés  que  de  Préfidcnce  des  Evêques  dans  les 
pour  4  mois  pour  le  plus,  &  pour  eau-  Chambres  fupérieures  Eccléliartiqucs. 
tes  juftcs  ôc  raifonnables,  fous  peine      yoy^\  Chambres  de  Décimes,  §.  III, 


de  faific  dc.Icurs  revcnus.T.  I ,  P.  Jud 
p.  48. 

J.  V,  Honneurs  &  di(linction$  aitrl- 
iu£S  aux  Evêques.  Leurs  habits. 

I.  En  rAfltmb.  de  i^7î ,  M.  l'Evê- 
(]ue  de  Noyon ,  à  I'occaHmi  de  l'articlc 
xy  de  la  Déclaration  de  1666  y  concer- 
nant l'honoeur  dû  aux  Evêqucs  ,  rap- 
porte quarrc  caufcs,  qui  concourent 
ciifemblc  po«r  établir  l'honneur  fie  le 
rtfpcft  dus  aux  principaux  Miniftrcs 
de  J.  C.  &  de  fon  Eglilc  :  1°.  inftitu- 
tion  divine  du  Miniucrc  \  i".  condiiite 
fainte  dcsMiniftres;  5".  rcligicufe  au- 
toritédu  Prince  ,  qui  ordonne  cet  hon- 
neur; 4*.  juftc  révérence  des  peuples. 
Il  étend  &:  développe  chacune  de  ces 
«raufcs,  y  joignant  lc5  autorités.  T.  V, 
p.  131, i5i,  I}}. 

II.  Sur  l'entrée  des  Evêques  dans  les 
Confeils  du  Roi ,  dans  les  maifoDS  du 
Roi.  f^oye\  Confeil  du  Roi. 


n".  H. 

X.  Sur  leur  féance  Sc  préfidcnce  aux 
Bureaux  dci  Hôpitaux,  f^oye^  Hôpi- 
taux, §.  II. 

XI.  Sur  la  préféance  des  Evêques 
dans  les  AlFemb.  des  Hôtcls-de-Villes, 
&  en  toutes  autres  AiFemblées  Géné- 
rales &  particulières ,  .à  l'égard  des  Gou- 
verneurs, Lieutenants  de  Roi,  Préfi- 
dentsdes  Parlements, ôcc.  /^oye;{  Pré- 
féance ,  §.  VIII. 

XII.  Quant  à  l'habit  8c  habillement 
que  doivent  porter  les  Evêqucs,  dans 
les  actions  publiques,  quand  ils  vont 
à  l'Eglifc,  quand  ils  font  dans  leurs 
Dioccfcs,  &c.  f^ayei  Habits. 

§.  VI.  Droits  temporels  Si  utiles. 

es?»  I.  On  diftinguc  deux  cfpcces 
différentes  de  droits  temporels  des 
Evêqucs  fur  les  Eglifcs  &  les  Bénéfi- 
ciers  fournis  à  leur  jurifdiclion  :  il  y 
en  a  que  plufieurs  Conciles  ont  approu- 


M:kt\ 


,;«     A 
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,  qu'ils  puillciu  percevoir  en  leur  ,      IX.  Droits  concernant  les  Confcf- 
m,  afin  de  foutcnir  les  dciienCes  11c-      finis,  les  Prédicateurs,  le 


ve 

nom,  aiMi  ue  loutenir  les  Ucpe 
celliiires  pour  le  gouvernement  de  leurs 
Dioceles  :  le  fublidc  caritatiF,  le  Ca- 
tiiédr.-itique ,  le  Synodatique ,  &  le  droit 
de  procuration,  ont  été  les  plus  ordi- 
naires de  cette  clpcce  :  d'autres  droits 


s  Minioii- 
naires,  les  Quêteurs,  l'honoraire  d«.s 
Eccléliaftiques.  f''oye\  Approbations , 
&c.  Midions,  &c. 

X.  Droits  concernant  le  Service  di- 
vin, les  Prières  publiques,  Frocellions, 


ont  été  iiuiodul;s  pour  le  iaiaire,  ou      (lontrairies, Fêtes, Indulgcnces.^'o)'?^ 
honoraire  des  Oltieiersqui  expédient,      """ 


fous  leur  autorité,  les  DimilVones, 
Lettres  d'Ordres  &:  autres  qui  regar- 
dent le  gouvernement  des  Dioceles: 
on  en  ajoute  une  troifieme  elpece,  qiii 
fe  perijOit  en  partie  comme  le  lalairc 
de  leurs  OiKciers,  fe  en  partie  (bus  le 
nom  des  Evcqucs,  comme  une  reeon- 
!îoillance  de  leur  autorité  ;  tel  elt  le 
droit  de  Sceau  dans  les  Provilîons  des 
liénéHoes  ^  anires  ac^cs  de  cette  i]ua- 
lité.  Mcin.  Ju  Cl. ,  T.  Vn,  p.  187,  iXS. 

Sur  le  droit  du  Sceau  ^  du  Secrétariat 
des  Kvcques.  !  oyc^  Sceau. 

II.  Sur  le  droit  de  Commitrimits  des 
Evé^iucs.  l'^oyi\  Cornmittimus. 

\\\.  Peiilimis  iiir  les  J'.vêi.  liés ,  rec;ar- 
décs  comme  abulives  :  le  Clergé  en  a 
fouvent  demandé  la  (upprelllon  ,  fur- 
tour  à  l'ci^ar  J  dwj  La'ùjucs.  f^oyc-^^  Pen- 
lions,  §.  I. 


ces  mots. 

XI.  Leur  .nutoritc  en  ce  qui  regarde 
l'imprelllon  des  Livres  lur  la  Religion. 
l'vyti  Livres,  §.  I. 

XII.  Loriqu'il  s'agit  de  communic.v 
lion  eccléliailiquc  d'un  Diccefc  k  un 
autre,  il  faut  qu'elle  ie  hillè  par  l'auto- 
rité des  Kvêques,  qui  font  les  Chefs  ôc 
le  centre  de  l.i  communion  des  Dio- 
celes, auxquels  (éuls,pour  cette  rai- 
fon  ,  il  appartient^:  a  appartenu  ,dès.lc 
lîeilcdes  Apôtres,  d'écrire  cette  forte 
de  Lettres,  à  qui  les  anciens  ont  donné 
le  nom  \.\cfornitU.< ,  dont  l'ulagelervoit 
pour  communiquer  de  la  Foi ,  pour  re- 
commander Ks  Fidèles,  pour  expolir 
les  beloins  di,;,  t!;;Iifes,  &c.  C'eft  ainfi 
que  s'expriment  les  Prélats  &  autres 
Députés  de  l'AlVemb.  de  16^5  ,  dans  la 
Lettre  circulaire  aux  Dn;cclcs,aufujct 
d'une  Lettre  écrite  par  les  Curés  de 

aux  autres  Curés  du  Royau- 


§.  VII.  Droits  fpirhueht  relatifs      me,  pour  les  engager  de  fe  joindre  \ 

eux,  pour  obtenir  îa  condamnation  des 
propolîtions  de  Morale  rel.ichée,  avan- 
cées par  les  Jéluitcs  &:  autres  Auteurs, 
L'AlK-mblée  avoir  mandé  les  Curés 
de  S.  iloeh  &  des  SS.  Innocents,  Svn- 
dici  ;  (ur  le  reproche  qui  leur  fut  fiit  de 
cette  elpece  d'afloci.ition,  ils  réponJi- 
rcnt  qu'ils  ne  s'étoient  alVemblés  .ju'a- 
vec  la  permiliion  .le  Mrs.  les  Graïuis- 
\'icairc5dc  Pai  is ,  Jfc  pour  préfcnrer  Re- 
quête i  l'.AiF. ,  bien  réfolus  de  fe  foii- 
nurtic  ;\  ce  qu'il  lui  plaira  de  leur  or- 
donner :  l'Afl'.  leur  demanda  un  extrait 
figné  de  leur  dire,  pour  être  inlcré  au 
Procès-verbal.  T.  IV,  p.  110&  luiv. 
La  Lfttre  circulaire ,  P.  J.  p.  8  1 ,  81. 

§  VIII,  Dr,nts  des  E^'àjnes  relatifs 
à  la  JurifUiclion  contentieijè. 

î.  Les  Evcqucs  Ibnt  en  droit  d'inf- 
ti tuer  6c  de  delii tuer  les OfHciaux,Vice- 
Gërcnts  &  Promoteurs.  Voyci^^  Olh- 
ciaux ,  §.  II. 

II.  Fis  ont  le  droit  dccorrcclion  fur 
les  Religieux, exempts i<t  non  exempts, 
en  cas  de  délits  par  eux  commis,  Voye^ 
Correction. 

FIL  Ils  peuvent  accorder,  par  eux- 


à  la  J urljdiclion  volontaire. 

I.  Autorité  des  Evê^iucs  dans  les  Col- 
lations, F'rovilions,  A^z/j  f:  autres  dif- 
polinoiis  des  Bénéhces.  Koye\  Provi- 
iioMS.  Vi(a. 

IL  Li-urs  droits  coiu'crnant  les  Rcf- 
ciits  de  Hume.  Voyc-^  Ivelcnts.  Provi- 
lio:;  ;  de  CJour  de  Rome. 

111.  Droit  de  vifte.  Voyc^  Vifitc 
Epiieopale. 

W .  Droits  relatifs  aux  Chapitres  &: 
aux  MonalKres  ,  01  Communautés, 
tant  d'hommes  que  de  rilles,  exempts 
ou  non  exempts. /''oy<f:{  Chapitres.  Mo- 
naiK-res.  Communautés.  Religieux.  Re. 
Il  ;icii(ts. 

V.  Droit  des  EvèCj  -rs  de  nommer 
aux  Béiiéticcs  dépendants  des  Abbayes 
lie  Prieurés,  pendant  la  vacance  des 
Abha\.s  &:  Prieurés.  Voyt\  Abbayes, 
n'.  111. 

V'I.  Leur  droit  de  bénir  les  Abbés. 


Ab'e 


es,  n" 


XFII. 


Vi>ye2  ..^.      . 

VIi.  Droits  relatifs  .lux  Eglifes,  Cu- 
it--. , Fabriques,  Fondations,  Biens d'E- 
glile.  Bancs  d'Eglifc  &:  Sépultures. 
Vo\e-{  ces  mots. 

VllL  Droits  concernant  les  Hopi-     mêmes,  des  Monitoires.  Voye\^w' 
taux.  VoycT  Hôpitaux.  toircs. 

IV.  L'adrelîc 


/. 
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IV.  L'adrellè  des  Commillions  du  prifc  de  i'autoricé  i'ëculicre  contre  la 
Pape,  pour  connoîcrc  des  Vœux  de  Rc-  Jurifdii^ion  cccléHalUquc ,  d'une  con- 
ligion,  doit  fc  faire  aux fculsfivêqucs,  travention  aux  Loix,  à  l'ordre  public: 
ou  i  leurs  Vicaires ,  Si.  non  aux  Supé-  c'cf:  une  efpecc  d'appel  comme  d'abus  ; 
rieurs  réguliers.  1^.  Vœux, §.  II,  n".  IL  l'appel  comme  d'abus  cft  réciproque. 

V.  Sur  les  Lettres  de  Vicariat  qu'ils  Lorl'qu'il  y  a  cntreprifc  de  la  part  de 
accordent  dans  les  Procès  des  Clercs,  la  Jurifdiuion  eccléfudiquc,  le  Parle- 
f'oycf  Vicariat.  ment  e(l  autorii'é  à  prononcer  l'abus  ; 

VI.  Les  Evêqucs  pcuvcnt-ils  être  pris      lorfque  l'cntrcpriCe  cft  du  côté  du  Par- 
lement, c'eft  au  Roi  que  l'Evêquc  doit 


i  partie,  &  intimés  fur  les  appellations 
comme  d'abus  interjettécs  Je  leurs  Or- 
donnances, des  Jugements  &  Senten- 
ces de  leurs  Juges  EccléHaftiques  ?  peu- 
vent-ils être  condamnés  aux  dépens  ? 
AVfrOfficiaux,$.V. 

Vil.  Une  queftion  s'cft  prëfentéc 
Jans  l'Air,  de  1775,  *"  ^"j*^^  '^"  '^^" 
mandes  en  caiTation  d'Arrêt;  favoir,  G. 
les  Requêtes  des  Evêques  ,  qui  n'ont 


recourir;  il  ne  peut  être  obligé  à  Ce 
pourvoir ,  par  voie  d'oppofition  ,  de- 
vant le  Tribunal  dont  il  fc  plaint: 
d'ailleurs  Ton  oppolltion  fcroit  fans 
objet. 

C'cft  d'après  ces  principes,  &  dans 
une  multitude  de  circonftanccs  ,  bien 
moins  intércfl'antcs  que  celle  dont  il 
s'agit,  que  le  Conicit  n'a  pas  héfitc  à 


point  été  Parties  dans  les  Arrêts,  dont  can'cr  les  Arrêts  de  pluficurs  Parlements, 
ils  dcman  *cnt  la  caiïation  ,  doivent  '•  •  " 
être  admifcs  ?ll  s'agiflbit  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon ,  qui  avoit  com- 
mis un  Confcillcr-Clerc,  pour  procé- 
der à  l'examen  du  (leur  Odobés ,  nom- 
mé à  une  Cure  du  Oiocefc  de  Châlons , 
lequel ,  après  deux  examens  juridiques , 
avoit  étércfufé  par  Ton  Evêquc;  ayant 
cnluite  obtenu  le  vtfa  du  Confciller- 
Clcrc,  il  cxerçoit  dans  la  ParoiHc  les 
fon^ioi  s  du  faint  Miniftcre.  Le  Prélat , 


fur  la  Requête  des  Evêques,  fans  qu'ils 
cufTcnt  été  Parties  dans  ces  difFércnts 
Arrêts.  Ce  n'cft  que  depuis  très-peu 
d'années,  qu'on  a  tenté  d'alTimiler  la 
Requête,  la  plainte,  la  dénonciation, 
le  recours  au  Poi  dans  le  cas  dont  on 
parle ,  aux  (impies  Requêtes  en  caiïa- 
tion dans  les  aftaires  ordinaires  ;  qu'on 
a  voulu  aflTujettir  les  unes  &  les  aunes 
aux  mêmes  formalités  ,  contre  le  droit 
le  plus  évident,  &  même  contre  l'u- 


s'étant  pourvu  au  Confeil  en  caHation      fagc  le  plus  conftant  du  Confcil.  Cet 


dcl'Acrr-t,  a  ëtë  déclaré  non-recevable 
dans  la  demande.  Les  motifs  de  ce  Ju- 
gement ont  été,  que  le  Règlement  du 
Confeil  de  17)8,  défend  d'admettre 
les  Requêtes  de  ceux  qui  n'ont  point 
été  Parties  dans  les  Arrêts  dont  ils  dc- 


ulagc  cft  prouvé  par  une  foule  d'Arrêts. 
On  en  rapporte  pluficurs  exemples.  On 
peut  voir  aullî  ceux  qui  font  rapportés 
au  mot  l^ifa. 

Toutes  ces  corfîdér.uicns  ayant  été 
préfentces  à  i'AlTcm'.').  de  1775  ,  par 


mandent  la  caiïation  ;  que  M.  l'Evêquc  M.  l'Archevêque  de  V':'-nn»«  ^  dans  Ion 
de  Châlons  n'avoit  point  été  Partie  Rapport,  il  a  été  délibéré,  conformé- 
dans  l'inilance  au  Parlement  de  Dijon;  ment.\  l'avis  de  la  Cornmiliion,  de  faire 
qu'il  avoit  la  voie  d'oppolition  contre      les  p!us  vives  inftancts  auprès  de  M.  le 

Garde  des  Sceaux,  pour  olncnir,  1  ".  la 


cet  Arrêt 

Il  cft  vrai  que  quelques  articles  du 
Réi;kmcnt  de  1738  fuppofen^ ,  que  les 
Demandeurs  (oient  Parties  dans  tes  Ar- 
rêts ;  mais  aucun  ne  l'exige ,  fous  peine 
de  rcjcttcr  leurs  Requêtes.  Il  cft  vrai 
aulli  ouc  la  pratique  du  Conleil ,  dans 
les  affaires  ordinaires,  cft  d'exiger  que 
les  Parties  aient  épuilé,  dans  les  Cours 
fupcrirurcs ,  tous  ks  moyens  que  leur 
fournit  1  Ordonnance  de  1 667 ,  ceux  de 
la  Requête  civile,  ceux  de  la  fimplc  , 
ou  de  la  tierce  oppofition;  mais  cette 
pratique  ne  peut  être  oppolée  a|UX  Evê- 
ques, lorfqu'ils  (c  poijrvoient  contre 
des  Arrêts  incompétcmmcnt  rendus. 

Dans  ce  cas,  la  dcnandc  formée  pa' 
riiv. ,eft  un  recours  au  Souverain,  une 
dénonciation  qui  cft  faite  de  l'entrc- 

TatU  Ji  la  Coll.  dci  P.  F. 


caiïation  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Dijon,  des  6  Août  1771  &  i8  Juin 
1774;  1".  un  Règlement,  ûuiiu  moins 
une  dccifion  de  Sa  Majefté ,  qui  confir- 
me l'uTagc  (uivi  auConleil  dcpu''  plus 
d'un  liecle, d'admettre  ics  llequêresdcs 
Evêques,  contre  les  Arrêts  incompé- 
tcmmcnt rendus  par  cntrcprilc  (ur  la 
Jurildic^ion  cccléliaftiquc  ,  <yjoiqu'ils 
n'.!icnt  pas  été  Parties.  T.  VIII ,  p.  1 J  jo 
jufq.  i3îr. 

S.  IX.  Fonctions  ufurpeci  par  des 
Evéïjues,  ou  leurs  G  Vicaires, 
fur  d'autres  Evêques. 

Les  Evêques,  ou  leurs  Gran''s-Vicai- 
rcs ,  ne  peuvent  donner  d<s  nfa  ou  pro- 

Rrr 


.  M 
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vi  lions ,  fur  le  refus  d'un  aucreEvêque,     fufpenfions ,  ccnfures  8C  4Utres  peines 


ou  de  Ton  Grand-Vicaire,  pour  quelque 
caufc  ou  prétexte  que  ce  i'oit,  fi  l'ordre 
établi  dans  l'Eglife,  ne  leur  donne  la 
fupériorité  ordinaire.  Pareille  entrepri- 
fc  cft  contraire  aux  faints  Canons,  ren- 
vcrfe  l'Ordre  Hiérarchiquc,conirevient 
à  toutes  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
telles  que  font  celles  de  1 571 ,  art.  i , 
celle  de  Blois, art.  64 ,  l'Editde  Mclun , 
art.  I  £ ,  celle  de  1 6 1 9 ,  art.  1  x ,  celle  de 
1657,  art.  5,  celle  de  1666,  art.  7,  6C 
l'Edit  de  1695 ,  art.  6.  L'AlTcmblée  de 
I  £)  5  a  réprimé  cet  abus ,  par  un  Règle- 
ment portant  contre  ces  Ëvêqucs ,  ou- 


de  droit  qu'encourent  les  Contreve- 
nants, elle  les  déclare  incapables  de 
toutes  voix  aâive  &:  paflrive,aux  AIT. 
Provinc. &  Génér.  T.  II, p.  779,780. 
Sur  les  autres  articles,  foyer  Atrcfta- 
cions,  nMI.Vifa,  n».  Il,  lll.  Ordi- 
nation, $.  III. 

L'£v£que  de  Bethléem  avoit  été  dé. 
féré  à  l'AlTemb.  de  1  <  3  5 ,  pour  admet- 
tre indift'éremment  toutes  lortcs  de  pcr- 
fonnes  aun  Ordres  facrés ,  fans  Dimif. 
foires  de  leurs  Evéques,  èc  quoique  re. 
fufés  par  eux  ,  &  ce,  par  des  voies  in- 
dignes de  fon  caraâcrc  Sc  de  fa  dignité. 
tre  les  fufpenfions,  cenfures'fic  autres  foye^  Bethléem, 
peines  de  droit  qu'ils  encourent,  tc  Sur  la  plainrc  faite  à  l'AflT.  de  i£4;, 

dentelle  lesavertit,  qu'ils  feront  exclus  que  quelques  fvêques,  fur  le  refus  des 
«le  toutes  voix  a£live  &  paflive  aux  AIT.  Ordinaires ,  doniioient  les^Ordrcs,  les 
Provinc.  8c  Génér.  Ce  Règlement  a  été 
renouvelle  dans  les  Afllcmb.  fuivantes, 
<ontirmé  par  Arrêt  du  Confeil,  le  ï6 
Mars  1 646 ,  Se  pludeurs  autres.  T.  VI , 
p.  1683  &  C.  royei  Vifa.  L'Arrêt  de 
Itf4(5,  JP.  J.  p.  747. 

Ou  a  fur  ce  fuier,  ainfî  que  fur  les 
autres  fonctions  Ëpifcopales  exercées 
con:rc  l'ordre  étab  i ,  fur  le  refus  ou  fans 
le  confcntement  des  Evêques  Diocé- 
fains,  des  plaintes  portées  en  différen- 
tes AlTcmb. ,  &  les  délibérations  de  ces 
Alfcmblécs. 

En  l'Ad'.  de  i^io,  il  eft  remontré 
<]uc  plufîcurs  Pourvus  en  Cour  de  Ro- 
me, fur  le  refus  du  vifa  par  l'Ordinai- 
re, au  lieu  de  s'adrcfTer  au  Métropoli- 
tain ,  ont  recours  à  d'autres  Evêques; 
l'abus  ed  réprimé  par  l'AHemb.  Excrait 
de  la  délibération  envoyé  dans  les  Pro* 
vinces.  T.  II,  p.  16,  17. 

En  l'Alf.  de  i£i8,  M.  t'Evêquedc 
Marfcille  (e  plaint  de  quelques  fonc- 


vifa  0c  les  collations,  l'AlFemb.  drcfle 
un  Arrêt  pour  remédier  à  ce  défordre, 
v"S£  charge  les  /agents  d'en  pourfuivrc 
l'expédition.  T  III,  p.  \-}6. 

Cette  AlTcmb.  prive  lefdi es  Evêques 
de  voix  active  8c  paflive  dans  les  AiF. 
Prov.  8C  Gén,  T.  IV,  p.  191. 

I.e  16  Mars  1 646,  intervient  Arrêt 
du  Cohfcil ,  qui  confirme  le  Règlement 
<Je  i6jî.  //  tfl rapporté^  T.  VI,  P.  J. 

P-  747.748- 

Autres  plaintes  portées  ï  rAlTinib. 
de  i6jo.  M.  l'Evêque  de  Vabrcs  y  fait 
cbferver  ,  qu'il  s'étoit  introduit  une 
coutume  parmi  les  Evêques  de  fa  Pro- 
vince, 8c  ceux  de  tout  le  Languedoc, 
de  donner  des  vifa  fur  le  refus  de  l'Or- 
dinaire, à  toutes  fortes  de  perfonnes, 
ic  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices;  que, 
pour  remédier  à  cet  abus,  il  avoit  rendu 
une  Ordonnance  dans  ion  Diocefe,  par 
laquelle  il  défcndoit  de  recevoir  dans 
les  Bénéfices  ceux  qui  avoient  pris  des 


rions  Epifcopales ,  entreprifes  dans  fon      vifa ,  fur  fon  refus ,  d'aurres  que  du  Mé 
Dioccfc,  par  l'Ev.  de  Scnez:  arrêté  qu'il      tropolitain,  les  déclarant  fufpcns^i/i 


fera  écrit  à  ce  deriiier ,  pour  fe  départir 
de  pareilles  entreprifes.  T.  II,  p.  63^ . 

L'Aircmb.dc  1 63  5  contient  quelques 
Règlements  ,  tendant  i  réprimer  les 


vinis  i  que  l'on  avoit  appelle  comme 
d'abus  de  fon  Ordon  nance  au  Parlement 
de  Toulouf'e  ;  qu'il  prioit  la  Compagnie 
de  l'approuver,  ainfî  que  la  peine  por- 


cntrcpril'cs  de  quelques  Evêques.  dans      téc  en  icellc,  de  vouloir  confirmer  te 


les  Dioccfcs  des  autres,  au  fujet  des 
atteflatior.s,  vi/â.  Ordinations  8C  au- 
tres fonctions  Epifcopales.  Sur  ce  der- 
nier article,  il  cft  réglé,  que  les  Evê- 
ques ne  pourront  faire  aucunes  fonc- 
tions Epifcopales ,  hors  de  l'é.clue  de 
leurs  Oioccfes ,  fans  fa  permitlicn  de 
l'Evêque  où  devront  (c  faire  telles  fonc- 
tions, ou  en  fon  atf'encc,  fans  celle 
dcfcsVicaires-Gcnéra\ix;faifantfavotr, 


Règlement  de  i<3<<,  qui  déclare  les 
Evtqurs  contrevenants  ,  privés  ,  &c. , 
&  ii'envoycr ,  fur  ce  fujet ,  une  Lettre 
circulaire  aux  Evêques.  Ainfî  ordonné 
fur  le  rapport  les  Commiflàires. 

Semblable  fJainte  de  M.  de  Baz», 
contre  M.  de  Tulles ,  au  fujet  d'un  vifa 
donné  après  a''oir  vu  fon  refus  :  l'AlT. 
écrit  à  M.  de  Tulles,  pour  l'exhorter 
à  ne  plus  délivrer  de  femblables  vifa. 


ladirc  AfTèmblèe ,  qu'i:n  cas  de  contra-      Autre  plainte  de  M.  d'Anxcrre,  contre 
«entioa  auxdits  Règlements ,  outre  les     le  Grand-Vicaire  de  M.  de  Lyon ,  pour 
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autre  vlfa  donné.  Autre  plaiiuc  Ac  M. 
IcC'ii'd-  do  Grimaldi,  qui  avoir  Uoiuié 
U  Tonfurc  à  un  de  (es  domcl):K|iics , 
fatis  11  pcrmirtion  de  l'Onlinairc  :  i'Alï'. 
lui  en  ^'<iit  écrire.  T.  111 ,  p.  6  1 1 ,  6  i  z. 

P.Ju(V.p.7<î.77- 

Piiidcurs  plaintes  fonr  portées  .\  l'Af- 
fcmblée  île  i66o,  .m  ilijet  de  v-'fu  ou 
piovili  s  donnes ,  lui  le  relus  des  O;- 
ditniri.'  ,  par  des  llvet]ues  voilins,oii 
n.ir  leurs  (irands-Vic.  Plainte  de  Vï.- 
vi;  ]iK-  du  Piiy,  contre  celui  de  Mende  ; 
pnreilie  plainte  de  eelui-ci ,  contre  l'au- 
tre. Pliinte  de  l'tvé.uie  d'.^leth,  con- 
tre le  (/rand-Vie.iirc  de  Mirepoix.  l'ouï- 
remédier  à  ces  abus ,  l'Ail',  t'air  écrire, 
en  l'on  nom,  aux  deux  l'ivf  )ucs  ;  eliedv- 
cLirc  le  (rrand-Vicaire  lie  Mirepoix  iu- 
c,ip.di!e d'entrer  en  aiuuue  Allèmb.  du 
ricr;;é  :  elle  renouvelle  le  Kégleincnt 
(le  tr.  u»  ^  ordonne  qu'il  (era  joint 
.111, lit  ileidement ,  une  Lettrccirculairc 
,1  rons  Its  Evèqiies.  T.  IV,  p.  ('^)^  &.  (V 
I,(  Ri-';.'err:ent  &  la  Lettre  circulaire, 
P.JulKp.  1Î7.  M8- 

L'AiV.  de  l'îîî,  au  (ujet  île  pareilles 
nl.rntcs,  avoit  île  iiouveati  lenoavellé 
K  Règlement  d  .•  i  (5  ',  5 ,  -^C  pourvu  à  Ion 
cxL\urion.  T.  tV,  p.  l'ji. 

Aitces  plaintes  portées  ,\  l'AlV.  de 
\(,{^S .  ''""  '^-'^  entrvpriies  des  l'.véques, 
ks  uns  Cur  les  autres;  de  M'iv.  d'Aeqs, 
contre  l'Kv.  de  Lelear;  de  l'Kv.  d'An- 
î^.TS,  contre  le  (Chancelier  de  N.  ').; 
de  l'ilv.  de  Lavaur ,  contre  ie  Gi  iid- 
V:c.»irc  de  Rodez;  d,:  plufieurs  Eve  )., 
contre  l'iiv.  de  Toul  ,  qui  o;\ion,)oit 
iiil  tKércmment,  (ans  Diinill-drc».,  en 
vertu  d'un  Indtdtqu'il  prérendoit  avoir; 
l'Alleinb.  lui  demande  une  copie  de  cet 
In.liilt;  il  promet  .i  l'Ail'emiilée  Je  ne 
plus  s'en  fcrvir.  L'All'emb.  nomme  îles 
Commiilaires  pour  examiner  ces  diil'e- 
rciits  lujets  de  plaintes. 

M,  l'Kvêiue  de  D'i^no,  chargé  du 
r.v.vporr,  les  Fait  conlirier,  i".en  le  que 
quelques  F.vêques  donnent  des  Ahlolu- 
tioiis  aJcjiit/lam ,  (ai\s  avoir  aucun  dé- 
liré de  Jurildieilion  (ur  l'Evêque  qui  a 
tulminc  l'excommunication.  1".  Sur  ce 
i]iic  des  Kvêiiues  donnent  des  Ordres  ,1 
lies  Clercs  qui  ne  (ont  point  de  leuis 
Diocefes,  fans  la  permillion  &  les  Oi- 
milloircs  de  l'Evêq.  Diocélain.  y.  Sur 
ce  que  le  Cii  ncelier  de  l'Univeriité  de 
P.iris  &  quelques  autres  donnent  des 
vifd ,  au  refus  des  Kvêques,  (ous  pié- 
texte  d'un  Induit  Apoftoliijuc  qu'ils 
dilent  avoir,  &,  le  plus  (bu vent,  c'eil 
par  ordre  &  par  Arrêt  des  Parlements. 
Après  cet  cxpofé  ,  il  prouve,  que,  de 
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toutes  les  Re.;les  canoniques  ,  il  n'y 
en  a  point  de  mieux  établie,  que  celle 
qui  défend  aux  Evéques  île  nen  entre- 
prendre dans  les  Dioceles  les  uns  des 
autres,  (ans  la  permillion  de  l'£veque 
ordinaire.  Pour  fjire  voir  cette  inq'or- 
tante  vérité,  il  l'établit,  fie  par  les  Cia- 
noiis,  &i  par  toute  la  Tradition  de  l'K- 
glile  :  i".  hir  le  (ujet  de  l'cxconimuni- 
c.ition  ;  1",  (ur  les  Ordinations  ;  quant 
à  ce  point,  il  avoue  qu'il  (e  trouve  (juel- 
cuies  exempli'.  (.xtraonlinaires  (pii  ont 
oéroj^é  A  la  re^it  géiiéiale;  qu'un  (iiit, 
que,  dans  les  occ^lions  de  iiéeeliiré,  les 
l'.vcq.(oi)tdilpeiileulej;.iider  les  bornes 
oue  les  Canons  ont  mifes  .1  leur  Juril- 
diclion  ;  ils  deviennent  alors  tvequcs 
univerfels  :  on  (ait  qu'en  quelques  en- 
droits, ksKvêquts  pouviui.iit  faire  des 
Ordinatidiis  hors  de  leurs  Dioceles , 
tel  que  l'Evêque  de  C'.irihnge;  mais  ce 
grand  pouvoir  étoit  '•  luIé  Itir  un  con- 
léntcment  géiiéial  de  E\.  jues  &:  fur 
le  bien  public.  5".  Sur  les  wju  doiuiés 
par  le  C.h.incebcr  de  l'L'nivc!(UL- ,  en 
vertu  il'IiiJidt  :  un  tel  Ii.i!'.iii  eu'oi.  ne 
produit  |o  lit,  ne  peut  être  que  fubiep- 
tiee.  A  IVjVird  des  vij^i  donnés  par  ledit 
Chancelier  &:    par  u'.iutres  ,  m  vciu 
d'.-\riêts,  rien  ne  peut  Us  jiill.liir. 

Le  même  Piél.it  expole  enluite  les 
niouns  iv  les  remèdes  <ine  l'on  peur 
oppo(ér  à  ces  entreprids.  Après  que  le 
t'.uit  .-(  été  ir.iireimnt  dileiite  dan-,  plii- 
lieiirs  léanees,  l'Allenil  '.;.•  a  dr<  lie  un 
]léi;!ement  (ur  les  trois  chefs;  (avoir, 
les  y.'Jli ,  les  Ablulutions  a  camelo  &; 
les  tîrdinacious  :  elle  y  a  joint  iir.e  Let- 
tre circul.iire  pour  le  (aire  (iblirvcr  pai- 
toi'.r.  Le  Réi;lcinenr  poite  : 

I  '^'.  Que  les  Règlements  faits  en  l'an 
Ki^rt,  leront  renouvelles,  CS:  qu'aux 
peines  pour  lots  oriloriiée'.  eontie  les 
contrevenants,  on  ajoutera  îles  lemc- 
des  plus  piiilKuus;  que,  pour  cet  ellet, 
on  écrira  une  Lettre  ciieul.iire  à  tous 
les  Evêques  du  Royaume,  par  laquelle 
on  les  exhortera  d'obJervcr  très-exade- 
merit  !e(dits  Re;.;'emeius. 

1".  Que  les  Evêques  (ur  lelquels,  à 
l'avenir,  on  fera  de  telles  entreprilcs, 
en  donneront  avis  au  Métropolitain  de 
l'Eveque  qui  les  aura  faites,  Sc  le  con- 
jureront de  vouloir  avertir  (on  SuHra- 
i;ant  de  réparer  ince(lammenn  le  tore 
qu'il  aura  fait  à  rEi;li(é. 

j".  Et,  en  cas  que  le  Métropolitain 
ne  puide  obtenir  de  fon  Sufîrai;anr  une 
fi  jufte  réparation,  on  exhortera  tous 
les  Ev'iqnes  de  la  Province  .1  tenir  la 
main  au  Péglrmentde  i6}6. 
Rrr  X 
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4".  F.r,  en  y  .ijoiuant,  tous  K  \lvi- 
t]iic$  (cront  avertis  fie  priés  par  l'Kvêq'ic 
contre  lequel  on  a  entrepris,  it'exccprcr 
de  leurs  Diniiflbircs  l'EvÉquc  (|vii  aura 
contrevenu  audit  IU'j;l<.nK'nt,  fie  de  le 
priver  même  de  toute  Communiop 
Epifcopalc. 

5".  Les  l'>£\]ucs  de  la  Province  au- 
ront le  même  pouvoir,  \  legaid  de  l'Ar- 
chevéi].,  en  tas  qu'il  donne  des  vifa  fic 
des  abiblutioiis  ,1  Autelc,  hors  du  rel- 
fort  de  ("a  Juiildi^.  )n,  ou  s'il  ordonne 
des  (Clercs  qui  m.  (ont  pas  de  fon  Dioc. 

6°.  Que  le  Chancelier  de  N.  D.  fie  de 
l'Univtriitédc  Paris,  fie  tous  autres  tc- 
cicliaftio.  qui  (e  font  iMj;crc  ..  donner, 
icc.y  même  fur  les  Arrêts  du  P.uiem., 
feront  avertis  de  n'en  point  donner  à 
l'avenir;  que,  s'ils  continuent,  l'Evêq. 
du  Clerc  à  qui  ils  tn  auront  donné,  en 
fera  plainte  ;\  l'hvéque  Diocétain,  afin 
qu'il  puiiîe  les  châtier  félon  la  rigueur 
des  Canons,  fie  cependant  il  les  prive 
de  la  Communion  &  tonclion  (accr- 
dotalc  dans  l'ctcnduc  de  (on  Dioeefc. 

7".  Que  Ç\  leur  F-véque  Diocélain  ne 
trav.ulioit  A  leur  coiredion,  en  toute 
diliv^ence,  l'Kvéïjue  H'.ilé  par  cette  cn- 
rreprife,  en  donnera  avis  aux  auircs 
Evêqucs,  fie  les  exhortera  de  faire  ob- 
fcrver  ledit  Héi;!ement,  fie  priver  Icfd. 
Chanceliers,  ou  antres  Kccl'-llaftiques, 
de  la  même  Communion  aans  l'éten- 
due de  lerrs  Dioeefes. 

S".  Et  à  l'égard  des  Grands- Vicaires, 

?iui  commctsr;>t  de  pareilles  entrepri- 
es, lesEvêijUCa  jcront  priés,  outre  les 
ruines  ponces  pai  les  Règlements,  Je 
les  priver  v,    1*  ur  ;  charges. 

T'.  Qi  ;■  ic<;  Cie.cs  ainli  ordonnes  (ans 
Dimidoircs,  iii  ^bfous,  ou  pourvus  par 
ledit  Chancelier,  ou  tous  autres  qui  ne 
font  point  leurs  Supérieurs,  leront  lui- 
pendus  de  leur  Ordre,  autant  de  temps 
que  leur  Evêque  jugera  a  propos  ;  fie 
tous  les  Evêqucs  (cront  priés  de  ne  les 
admettre  \  aucunes  fonctions  dans 
leurs  Dioeefc, 

Le  Règlement  cft  envoyé  auv  7.\'è- 
qucSj  avec  une  Lettre  circulaire. T.  iV, 

p. 95i  jufq-  9''î- 

L'AfTemb.  de  1^75  reçoit  la  plainte 
de  M.TEv.  d'Aleth,  de  ce  que,  lur  fon 
refus  d'accorder  le  v/^a  pour  une  Cha- 
noinie,.^  un  Pourvu  en  Cour  de  Rome, 
in  forma  Ji^num ,  ledit  refus  confirmé 
par  le  Métropolitain ,  le  Grand-Vicaire 
de  Mir."coix  auroit  accordé  ledit  vifa. 
L'AfTemoléc  écrit,  à  ce  fujer ,  à  l'Ev.  de 
Mirepoix,  qui  défapprouvc  la  conduite 
de  fon  G.  Vicaire  :  i'Aflcmb.  demande 
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que  ledit  G.  Vicaire  faflTc  réparation  à 
M.d'AIcth.T.  V,  p.  i,,. 

Autre  plai'te  pr  récàTAffidc  171J, 
nu  nom  de  M  !o  Cardinal  de  Noaillcs 
contre  M.  l'Evêquc  de  Laufannc.  L'en- 
trcprifc  de  ce  l'rélat  contcnoit  deux 
chefs  :  i"*.  il  avoir  donné  la  Te  ifurt 
dans  Paris,  fans  la  pcrmillion  de  S. E,- 
i".  il  avoit  donné  la  Tonfurc  A  des 
Chevaliers  de  Malte  non  Profès ,  ',ini 
l'Eglilé  du  Temple,  fans  que  ces  (lie. 
valierscullènt  au»  1  ;^  DimifToirc  del'E- 
vêque  d'origine  \\\.  !  Ev.  dt  Laufannc 
étant  parti  de  P.iiis,  fans  avoir  fait  au-» 
cunclatisfaifliona  M.leCardinal,rAir. 
a  Ihtué,  que  ce  Prélat  ne  fcroit  jamais 
invité  à  aucune  cérémonie  où  les  Evê- 
qucs fc  trouvcroicnt;  qu'il  n'y  fera  pas 
même  reçu  parmi  les  Évêq. ,  s'il  ofoit  s'y 
préicntcr;  &  que,  s'il  revenoit  À  Paris, 
il  leroir  averti  de  la  préfente  délibéra- 
tion. T.  VI,  p.  1719,  «Tio- 

Autre  plainte  portée  i  l'AfT.dc  172^, 
par  M.  l'tv.  de  Toul,  contre  un  Fvéq. 
in  panihus.  Prévôt  de  Saint-Dié  l  oyt' 
Tou^n".  1. 

§.  X.  De  r Immunité  perfov.ndk 
des  Evî-julS  rciaùvement  à  l'eu- 
toriic  fcculierc  :  atteintes  portas 
à  cette  Immunité  par  la  Tribu- 
naux fccuUcrs. 

\.  En   1653,  M.  de  Marca    haraii-    r; 
gua  le  Roi ,  au  nom  du  Clergé,  iur la  J'V.i.i 
détention  de  M.  le  Cardinaldc  Retz,  l^^^^^ 
Ce  P.'élat,dans  (a  Harangue,  s'expli-  i„ 
que  ainfi  fur  les  immunités,  relative-  F' 
ment  \  la  perfonnc  des  Evêqucs,  &  4 
la  manière  de  les  juger.  »>  Leur  orlgi- 
»>nc,  dit-il,  tft  tirée  du  Régltmcnt 
"  établi  par  l'Apôtre,  qui  donne  pou- 
»i  voir  aux  Evêqucs  de  juger  leurs  Coi- 
"  lègues, s'ils  (ont  acculés,  pour  quc!- 
»>  que  crime  que  ce  foit  :  mais  d'aii- 
»  tant ,  que  (1  l'autorité  royale  n'eut 
"confenti  à  ce  Règlement,  les  M.v 
»  gidrats  féculicrs  l'euilent  choqué  p.ir 
»>  leurs  Jugements  :  les  Princes  Chre- 
»  tiens  ,  u  l'imitation    de  l'Empereur 
"  Conftantin ,  fortifiant  l'établidemcnt 
M  fiiir  par  les  Apôtres,  ont  attribué, il 
»  y  a  plus  de  1 200  ans  ,  au  Corps  des 
»>  Evêqucs,  leur  autorité  pour  les  Ju- 
»  gcmcnts  des  crimes  qui  jjcuvcntblcl- 
»  1er  la  Police  générale  de  l'Etat,  &  en 
«>ont  interdit  la  connoilTancc  à  tous 
»  les  Juzcs  fécuîicrj  :  les  Papes  fie  les 
"  Conciles-Généraux  ont  accepté  cct- 
»  te  Déclaration  ,&  ont  achevé  les  Im- 
»  munîtes  avec  l'autorité  cccléfialliquo 
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nii  ics  cenAires  :  les  Roi»  de  Fr;)ncc, 
„ comme  les  autres  Princes,  les  ont 
«  confirmées  pcrlcursOrdonnanccs, en 
tiforteq' <: ,  jufqu'à  prcCcnt,  elles  n'ont 
„  été  violées,  en  effet, en  aucun  Royau- 
„  me  Chrétien  :  il  cd  vrai ,  que ,  depuis 
»  quelque  tcm^s ,  vos  Parlements  ont 
it  entrepris  dVxcncr  JuriUiclion  (ur 
Il  les  pcrfonnrv  des  Cardinaux  &  des 
«Fvêqiics;  mais  ics  plaintes  en  ayant 
Il  été  portées  au  feu  Roi  fic.\  Votre  Ma- 
il jcHé,   ces  attentats  ont  été  répri- 

Il  iiirs.  1» 


loSi 

Canons  fervent  de  bafe  nux  libertés  de 
l'Eglifc  Gallicane,  fie  qui  font  (i  (ou- 
vent  invoques  par  leurs  plus  zélés  dcfi'ii- 
feursMl  nallc  cnCuitcauxLoix  des  lim- 
pcrcurs  Romains ,  fie  des  Rois  prédé- 
ciniurs  dcSaMajctlé. 

LaLoi,/Wa/»/w*/w<//>;M,Cod.Thcod. 
lib.  i<î,  cap.  I)  ,  des  Fmpereuis  Conf^ 
laniius  fie  Confians ,  défend  cxprtflc- 
ment  de  traduire  les  Kvfqucs  devant 
les  Tribunaux  féculiers  ;  die  décide 
que  ,  /?  (juetiju  'un  a  lies  pLiinies  a  par- 
ier comr'eux  ,  de  quel(jue  naiure  ijue  ce 


Quant  à  l'ordre  que  Votre  MajcOé     fait ,  il  doit  les  auujer  isu  Trihunal  des 
„  a  donné  pour  faire  arrêter  M.  le  Car-      auires  Evêijues,  Cette  Loi  cil  fi  préci- 


II  dinal  de  Ketz ,  nous  con(îdérons  que 
«icc  n'cd  point  una£lcde  Jurifdi£lion, 
•t  ce  qui  leroit  contraire  à  nos  Immu- 
imices;  mais  que  c'eft  une  a£lionéma> 
vnr"  de  cette  puilfance  fouveraine, 
lu^iic  l'on  nomme  politique,  qui  réfidc 
Il  en  vorrc  kuie  perfoinu- ,  pour  la  con- 
,1  fcrvation  de  votre  Ro\4ume.  T.  IV, 

i.P.  J.    '.  9.  ',      •' 

II.  A  I  occaliond'un  Artccdu  Paricm. 
de  P.uis,du  îi  J.J11V.  17^14,  &  des  Re- 
montrantes de  cette  Cour ,  du  19  Fcv. 
dcl.tmci'.u  année,  il  veut  un  Mémoire 
nrclentc  au  Roi  parl'Afl'.dc  176^  ,com- 
polé  p.irundes  PrcLits,  oii  l'Immunité 
pirlonncllc  des  Evéques  eil  (blidement 
trablic.  En  voici  le  précis. 

Le  Parlement,  dit  l'Auteur  d  1  Mé- 
moire, en  ordonnant  qu'il  fera  infor- 
mé contre  M.  l'Archt-vêque  de  Paris, 
attaque  l'Immunité  ptrfonnclle  des 
Evêqucs;  8c  le  Rédacteur  des  Remon- 
trances ofe  avancer  qu'elle  cil  un  ci;a- 
rcm'iir  iiu'onccvabic,  une  prétention 
féJiticufc.  Cependant  le  droit  qu'ont 
lc5  Evé.)ues  de  n'être  juges,  pour  quel- 
nue  caille  que  ce  (oit,  que  par  d'autres 
Evéqucs,  ell  appuyé  fur  les  titres  les 
plus  authentiques  fie  les  plus  précis,  fur 
la  podellion  la  plus  ancienne  fic  la  plus 
rcipcclabic  :  cette  maxime  conlarrée 


fe,  que  Millétot,  dans  Ion  Traité  du 
délit  commun  fie  du  casprivilé<;ié  ,  ou- 
vraj»e  entrepris  dans  un  efpritcontrairc 
aux  Immunités  eccléiiadiq. ,  ne  peut 
s'empêcl  Icconvenirqu'ellefouftrait 
K"i  I  '  la  Jurildiàion  des  Ma- 

s  ... 

i  jntinienî  publia  une 

pare  i  iiu'on  peut  !>.•  con- 

clure .e     c-  la  Lettre  xi  de  laint 

Ambroile.  Les  Empereurs  Honoius 
ficThéodofc  reconnurent  8c  confirmc- 
rent  les  mêmes  privilèges  Acs  Evê- 
ques,  de  l'aveu  de  Févret.  T.  II  ,p.  67. 

Saint  Gélafe  écrivant  aux  Evêqncs 
d'Orient,  dit, que  les  Loi.x puNiqites , 
ainjt<iue  les  Loi\  eccUJîa(}i^iies  ,  ne  per- 
mettent pas  que  les  tivéques  joient  ju- 
gés par  d'atitiet  que  par  des  Lvêques. 

L'Empereur  Juftinien.woie/i'rf  ii^. 
Prince  aulli  judicieux  que  jaloux  de  (on 
autorité ,  ordonne  exprejfément ,  que  i'E- 
vêque  ne  Joi  accufé ,  pour  quelque  crime 
que  ce  foit ,  que  pardevant  J'on  Métropo- 
litain ,  ù par  appel  devant  le  Patriarche. 

Il  n'eft  dont  >as  furprcnaiitque  cette 
maxime  fut  établie  dans  les  Gaules, 
dans  le  temps  que  la  Monarchie  s'y  eft 
formée  :  aulli  voyons-nous  qu'elle  y  ell 
dilertement  confirmée  dans  le  Concile 
de   Mâcon  en  J85.  Le  Canon  9  dédn- 


pir  les  Empereurs  Romains,  exiftoit  te yC\\xc  ce  n'efl point  aux  Tribunaux fé- 

àin%  les  Cjaules  avant  la  Monarchu  ;  culiers  à  pourjuivre  les  Evéques  &  à  les 

adeptée  Si  reconnue  par  les  Rois  del.i  punir;  que  ceux  qui  avaient  des  griefs 

première  race ,  confirmée  fous  les  deux  contre  un  Evêque^  dévoient  s'adrejjirau 

autres,  on  ofe  dire  qu'elle  cft  une  Loi  Métropolitain  ;  que /t  celui-ci  ne  pouvait 

de  l'Etat ,  fie  qu'elle  appartient  au  droit  terminer  l'affaire ,  il  devait  s'ajjocier  un 

publie  de  la  Nation.  ou  deux  Evéques ,  &  que  s'il  Je  trouvait 

L'Auteur  fuppolant  qu'on  ne  con-  encore  de  ta  difficulté,  les  Evêq.  de  la  Pro 

tcftcra  point  au  Clercé  les  fuffrages  vince  s' affembleroient  pour  rendre  leur 

d'une  foule  de  Conciles-Généraux  fie  Jw^e/nw/.  Les  Ordonnances  de  ce  Con- 


farticuliers ,  fe  contente  d'obferver  que 
Immunité  perfonnellc  des  Evéques, 
cil  folemnellemcnt  établie  dans  les 
Conciles  dcConflantinople,  de  Sardi- 
quc,dcChalcédoinc  ^Concilcsdont  les 


cilc  furent  confirmées  par  le  Roi  Gon- 
tram;  ce  qui  donnoit  alors  à  ces  Or- 
donnances le  caraclcrcdc  Loi  publique 
de  l'Etat. 

Les  Capi  tuiaircs  de  Charlcmagnc  l'ë- 


■  HkB^«      ••  «»•■«• 


p.   1479»    1480- 

Le  P.  de  Sainte-Marthe  ëtoit  mort, 
lors  de  l'Aif.  de  17x6 ,  à  laquelle  M.  le 
Duc  d'Antin  écrit  une  Lettre,  où  il 
niari]uc,quereni;agcmcntqa'avoitpris 
ce  Pcrc  avec  l'AiT.  de  1715,  d'envoyer 
X  Mrs.  les  Evêqucs  lesCshters  qui  con- 
ccrncroicnt  leurs  Sièges,  n'avoir  point 
eu  lieu ,  parce  que  ledtit  Père  avoir  olv 
tcnu  de  Son  AIrcdô  Royale,  que  cet 
Ouvtagc  feroit  imprime  au  Louvre; 
m  lis  qu'étant  chargé  dtf  Imprimerie 
Royale ,  &  ayant  reconnu  que  l'unique 
m  jycn  de  porter  l'Ouvrage  à  (a  pctfcc- 


rages  d'iceux,  eu  égard  à  la  grande 
mii'erc  du  Diocefe  8c  aux  pertes  caii- 
fées  par  les  guerres  :  la  Requête  rcmife 
an  Promoteur ,  pcwr ,  fur  le  rapport ,  y 
être  pourvu  comme  de  raiton.  Autre 
RequC'te ,  pour  que  le  Dioc.  fut  didrait 
Ce  réparé  du  Bureau  d'Aix ,  &  renvoyé 
ii  celui  de  Lyon  :  La  procuration  en  vcrta 
de  Uquelle  le  renvoi  étoit  demandé, 
n'étant  pas  trouvée  fuffirantc,  il  fut  dit 
qu'il  en  feroit  apporté  une  plusfpécia- 
le,  Ac  que  cependant  les  chofes  dcmcu- 
rcroicnt  en  état.  Autre  Requête  du 
Prélat, pour  qu'il  plût  à  Sa  Majcflé  de 


itf»}. 


Itf9j. 


1709. 


M.  ■.>.".  ■.'.'.  A'i%  r^t^ut'  ëC  iu%  aynûici  âei 
Dioccfcs,  d'envoyer  inceflàmment  au 
Rcc.  Gén.  leurs  taxes.  T.  V,  p.  618. 

La  dépenfe  pour  les  frais  communs 
de  l'Aflcmblée  de  169} ,  eft  arrêtée  k 
la  fomme  de49j)o  liv.  17  fols.  T.  VI, 
p.  67. 

L'état  des  frais  communs  de  l'AIT. 
de  1^9},  pour  la  recette,  s'cH  trouvée 
monter  à  la  fomme  de  1044)0  I.  1 9  f. , 
&  pour  la  dépenfe,  à  H93I4  ''^-i  ^ 
ainfi,  la  dépenfe  excède  la  recette  de 
14486)  liv.  I  fol.  T.  VI,  p.  170. 

L'ctac  des  frais  communs  de  l'AIT 
de  1700,  pour  la  recette,  fe  monte  à 
iéj7)i  liv.  I)  f.  1 1  den.,  &  pour  la  dé- 
penfe,  i  )cic8f  I.  9  f.  a  dcn.  ;  partant 
dû  au  Rec.  Gén.  1  )  S  j  5  )  I.  1 5  f.  3  d. 

Les  CommiflTaires  nommés  pour  le 
rcmbourfcment  de  ladite  fomme  due 
au  Rcc. Gén.,  après  avoir  examiné  ce 
qui  avoir  été  pratiqué  en  pareils  cas, 
avoicnt  trouvé,  qu'on  avoit  fait  un  dé- 
partement des  fommes,  flc  qu'on  les 
avoit  impofécs  en  pluHeurs  termes  :  ils 
jugent  qu'on  pouvoit  fixer  le  paiement 
dont  il  s'agit,  aux  deux  termes  de  Fév. 
te  d'Oâoo.  1701 ,  fie  qu'avec  les  taxa- 
«ions  fie  intérêts,  il  fera  dû,  en  tout. 


ics  Agents,  pour  Sire  par  eux  diftri. 
buées;  que  cet  article  fe  trouve  aullj 
employé  dans  quelques  comptes  précé- 
dents. Sur  quoi ,  il  a  été  conclu  que  la- 
dite fomme  feroit  encore  accordée  pour 
cette  fois  feulement,  fie  qu'à  l'avenir 
ledit  article  ne  fera  plus  employé,  ni 
ladite  fomme  accordée ^our  qucl(]uc 
caufc  que  ce  puidc  être.  T.  VI ,  p.  9 1 1 , 
911. 

£n  cette  AITcmb. ,  le  total  de  la  re- 
cette des  frais  communs ,  y  compris  les 
1055^4  liv.  7  fols  loden. ,  dus  parle 
Comptable  fur  \efiiuio  des  décimes  or- 
dinaires, s'eft  trouvé  monter  i  la  fom- 
me de  )  10888  I.  Il  f.  10  d.,  fie  la  dé- 
penfe à  45))7)  liv.  17  f.  )  d.;  partant 
dû  au  Comptable  141484  1.  18  f.  7  d. 
Département  de  100000  livres,  arrêté 

ftour  y  fatisfaire  ;  ledit  département 
iir  le  pied  de  1^46.  T.  VI,  p.  911, 

9«3-    , 

En  rAlTemb.  de  1710,  par  lejwiio 
du  compte  des  frais  communs,  fa  re- 
cette s'cft  trouvée  monter  i  1 1 3950  I. 
7  f.  3  d. ,  y  compris  ^  1 169  I.  é  f.  3  d.  dus 

fiar  \cfiniio  du  compte  des  décimes  ;  fie 
a  dépenfe  \  33898f  I.  18  f.  6  d.;  par- 
tant dû  au  Comptable  ax503;  1. 11  f 


1Z19  GALLIA  Chri 

Quelque  approbation  qu'eût  re^ue 
l'Ouvrage,  les  trois  frères s'apperçurent 
néanmoinsqu'il  y  avoit  encore  quelque 
chofe  i  défirer  pour  la  perfedion  de 
l'Ouvrage  :  ils  en  firent  elpércr  dès-lors 
une  féconde  édition ,  qui  n'a  pourtant 

S'amais  paru.  C'cft  cette  promeirc  que  le 
'.do  Sainte-Marthe  s'offrit  d'exécuter, 
fuivant  le  plan  expliqué  par  la  Com- 
miiiion,  dont  l'avis  fuivi  par  l'Aflcmb. 
fur,  que  l'on  accord-ît  au  P.  de  Sainte- 
Marthe  la  femme  de  4000  liv.  une  tois 
payée,  pour  lui  donner  le  moyen  de 
faire  la  dépenfe  néceOàire  pour  mettre 

r  *  •  1 1 •-  - 
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tion,  étoit  de  fuivre  le  projet  de  171  r 
il  offroit  d'y  engager  les  Bénédiftins! 
Après  la  leàure  de  cette  Lettre,  l'Afli 

f)rie  M.  l'Archev.  de  Narbonnede  voir 
es  Pcres ,  fie  de  prendre  avec  eux  les 
mclures  convenables ,  pour  mettre  l'Af- 
fembléc  en  état  de  prendre  telle  délibé- 
ration qu'elle  jugera  à  propos.  Il  eft  con- 
venu que  les  manufcrits  de  l'Ouvrage 
feront  communiqués  fie  envoyés  aux 
Evêq.  fi  :  aux  Dioc.  Lettre  circulaire  des 
Agents  àcctctict.T.VIl,  p.  850,851. 
L'imprellion  de  cet  Ouvrage  au  Lou- 
yrc  étant  achevée,  dans  le  tcmps_dg_ 
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avec  diligence,  les  procédures  com- 
mencées. T.  VII,  p.  jiS. 

GARANCE. 

f^oyti  Dîmes ,  $.  IV. 

GJRDE  -  GARDIENNE. 

Mn.  l'Arch.  de  Toulcufc,  en  l'AfT 
(le  1690,  rapporte  que  du  temps  de  M. 
le  Chancelier  le  Tcllicr,  il  fut  rendu 
un  Arrêt  par  lequel  il  ell  ordonné ,  que 
les  Ëglifes  qui  prouvcroicnt  être  en 
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lors  arrenté  leurs  Greffes,  où  les  droits 
dcfceau  cntroicnt,krqucls  fc  perdent 
par  ledit  ctabliirement  :  rAiïcmblée 
charge  (es  Députés  en  Cour  d'obtenir 
de  M.  le  Chancelier,  des  Lettres  pour 
appeller  les  Parties,  &  cependant  in- 
hiber aux  adjudicataires  acfdits  OtH- 
ces,  d'exercer,  iufqu'ii  ce  qu'il  en  .lit 
été  autrement  ordonné  par  le  Confcil. 
T.  II,  p.  Î4J. 


Bbbbx 


Art.  XXXIII.  Lc«  taxes  des  Archc- 
v£t]uct  demeureronr  fixées  ik  17  liv.  par 
jour ,  celles  des  Evèques  à  14  livres 
par  jour,  8c  celles  des  Députés  du  fé- 
cond Ordre  à  15  livres  par  jour,  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  Aflcmblées 
dureront. 

A»T.  XXXiy.  Les  Dépurés  ne  fe- 
ront payés  qu'à  raifondesjournéesqu'ils 
auront  aâucllement  fervi,  à  raifon  de 
deux  féanccs  par  jour;  favoir,  le  ma- 
tin depuis  huit  heures  éc.  demie  jufqu'à 
onze  heures  &  demie,  8t  l'après-midi , 
depuis  trois  heures  jufqu'à  cinq  heu- 
res cC  demie;  Ac  ils  ne  pourront  auit- 
cei  la  ville  où  fe  tiendra  l'Aflembiée , 
avant  fa  fépuration ,  à  moins  qu'ils  n'en 
cufTent  obtenu  une  permifTion  particu» 
liere,à  peine  d'£tre  contraints  a  la  ref- 
titution  de  ce  qu'ils  auront  tcqa  du 
Receveur-Général ,  &  ils  ne  pourront 
contc(lcr,nt  s'oppofer  à  ce  qui  aura 
étéarrtté  par  l'Aflembiée,  en  leur  ab- 
fcnce. 

ÀiiT.  XXXV.  Le  voyage  des  Dépu- 
tés aux  Afl'.  Gén.  demeurera  fixé  ;  fa- 
voir, pour  les  Provinces  d'Auch,  Nar- 
bonne,  Arles,  Toutoufe,  Albi,  Em- 
brun 0c  Aix,  i  vingt-cinq  jours;  Vicn- 


féquencc,  la  dépenfe  réelle  Se  conlU- 
tée  s'eft  trouvée  excéder  la  recette  pa- 
reillement réelle  8c  conflatéc  de  la 
fommcdc  n<^445  ••  1 1  f-  1 1  d.  Dépar- 
tement arrêté  fur  les  Diocefcs ,  pour 
le  paiement  de  ladite  fomme;  ledit  dé- 
partement contenant  en  outre  deux 
autres  femmes,  l'une  pour  l'intérêt  au 
denier  ao ,  en  faveur  du  Receveur-Gé- 
néral ,  l'autre  pour  le  fol  pour  livre  des 
taxations  fie  fraisde  recouvrement ,  tant 
pour  le  Rccev.  Gén.  que  pour  fcs  Com- 
mis. T.  VI,  p.  1777,  1778. 

En  l'Afl'. de  i7iî,il  eft  fait  un  dé- 
partement fur  tous  les  Diocefes  de  la 
fomme  de  i^^^iSLiC.  iod.,ducàM. 
Ogier  pa~  le  finito  du  compte  des  frais 
communs;  l'intérêt  de  l'avance  à  dix 
pour  cent  ;  les  frais  de  taxations  8c  de 
recouvrement  à  raifon  d'un  fol  pour 
livre.  T.  VII,  p.  î<i. 

En  l'Affemblée  de  tyi6,  le  Roi  con- 
tribue d'une  fomme  de  80000  livres 
au  paiement  des  frais  communs  de 
l'Affemblée. 

La  Commiflîon  pour  les  fr.-iis  com- 
muns, dont  l'avis  efl  adopté,  fait  ob- 
ferver  de  quelle  importance  il  ell  d'em- 
pêcher que  le  compte  defdits  frais  ne 
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commettre  tel  de  fes  Officiers  qu'il  lui 
plairoit,  pour  vérification  faite  du  re- 
venu de  fon  Evêché ,  lui  être  par  S.  M. 
accordé  telle  penflon  raifbnnable  pour 
fon  entretien ,  fie  les  charges  ordinai- 
res du  Service  divin  ;  (1  mieux  ne  plaît 
àS. M.,  permettre  l'union  de  quelques 
prieurés  à  fa  Menfc  épifcopale  ;  fie  en  at- 
tendant ordonner  que  les  décimes  de 
fon  Evêché  feront  régalées  de  nouveau, 
ic  impoiécs  à  proportion  du  revenu 
gi  valeur  de  chaque  Bénéfice. . .  Vu  ia 
Requête  8c  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat 
Ju...  Oui  le. rapport  des  Promoteurs , 
l'AfT.  fut  d'avis ,  que ,  fous  le  bon  plai- 
(ir  de  S.  M. ,  l'on  pouvoir  décerner  des 
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GARDIENNE.  itit 

poflcflion  paifiblc  depuis  cent  ans ,  du 
droit  de  Garde-Gardienne,  y  f  croient 
maintenues ,  fie  qu'à  la  faveur  de  cet 
Arrêt ,  pluficurs  Eglifes  l'avoicnt  été. 
T.  V,  p.  6Si. 

Le  Chapitre  de  Beauvais  avoir  joui 
jufqu'en  16^0  du  privilège  de  Gardc- 
Gardiennc  .  Se  fcs  Lettres  contenoicnc 
une  attribution  particulière  au  Châtc- 
let  de  toutes  les  caufcs  du  Chapitre, 
de  quelque  nature  qu'elles  puficnt  être , 
foit  qu'elles  lui  fuflent  communes,  ou 
qu'elles  fufTent  particulières  aux  Cha- 
noines ou  aux  domefliques  du  Chapi- 
tre. Le  Chapitre  étoit en  pofTeflion  im- 
mémoriale de  ce  droit;  il  lui  avoir  été 


avoitété  compofé  par  l'ordre  de  l'Afl". 
de  1665.  Les  Comminaircs  nommés 
par  les  Prélats  extraordinairemciu  af- 
îcmblés  en  j68r  ,  l'ont  chargés  d'en 
faire  l'examen  :  Jls  en  rendent  un  lé- 
moignaçc  très-favorable,  fur-tout  en  ce 
qu'ilétalilit  ("iir  le  droit  des  Evêi]ui's  de 
décider  en  première  inftance,  &  après 
le  Pape,  des  matières  de  Foi  &  de  dif- 
ciplinc;  &  fur  le  droit  qu'ils  ontd'ccrc 
jui;és  en  première  indance  par  leurs 
confrères  dans  les  Provinces.  Les  Corn- 


état  de  l'afTairc,  8c  mettent  la  Compa- 
gnie en  état  de  lui  donner  les  conicils 
qu'il  dcmaniic.  T.  VI,  p.  1740,  1741. 
4".  M.  l'Archcv.  de  Sens  rapporte 
à  l'Aifemb.  de  17)0,  an  Mémoire  de 
M.  l'Evêqucdc  GJaruJevc,  où  ce  Prt- 
l:U  expofele  trille  état  auquel  ce  Dioc. 
rtl  réduit,  &  demande  une  diminution 
fur  le  montant  des  impolîtions  dont 
ce  Diocefc  cft  tenu;  M.  l'Archcv.  de 
Sens,  après  avoir  cxpofé  les  moyens  fur 
Iciqucis  cette  demande  c(k  fondée ,  pro- 


uit  Compte  \  ai.  pour  râirc  iC  ronus  des 
4<;i<'ii4  I.  13  f  qui  font  dus  à  M.  de 
Sé.'iozan  par  icclui,cllc  fait  un  dépar» 
tement  (ur  les  Dioccfcs  de  pareille 
funime,  payable  en  dix  termes,  à  com- 
mencer d'Octobre  prochain.  T.  VII, 
p.  1 1  iQ  &  luiv. 

i;)4.  Par  un  lléglcment  de  l'AHcmb.  de 

■  7)4,  les  mémoires  des  ouvriers  cm» 
ployés  au  fervicc  du  Clergé,  doivent 
être  vus  &c  examinés  j>ar  Mr<t.  les 
Agents ,  &  cnfuite  prélcntés  à  l'AtT. 
dans  les  deux  premières  femaincs  de  fa 
tenue.  T.  VII,  p.  1198,  1199. 

17)).  En  l'Aflemb.  de  17) 5, lcs,frais com- 

muns excédent  la  fommc  portée  par  le 
département  de  1680  :  l'AfTcmb.  déli- 
bère d'en  faire  un  fur  le  pied  de  celui 
de  1641  ,rc£lifîé  en  16^6,  de  la  fom- 
mc de  1x1974  !•  I  f.  10  d.,  dont  les 
Dioccfcs  ne  pourront  fc  racheter  pour 
leur  Quote-part,  &  pour  les  avances  de 
laquelle  fommc  fera  payé  un  intérêt  de 
fept  pour  cent  à  l'Intcndant-Général. 
T.  VII,  p.  MIT. 

474».  En  l'Affcmb.  de   1740,  la  dépenfe 

des  frais  communs  excède  la  recette  de 
3)05781.  i)f.  lod.  Délibération  qui 
ordonne,  1°.  qu'il  frra  payé  au  Rcccv. 


pour  les  dettes  des  U  ■  ,e(t  char- 
gée de  rapporter  à  la  i<ump.ignie  Ibn 
avis  fur  le  peu  de  proportion  qu'on  a 
remarqué  dans  les  départements  origi- 
naircmcnt  arrêtés  pour  les  taxations  des 
Députés  &  les  frais  communs  des  Alf. 
M.  l'Archevéq.  de  Rouen,  Chct  delà 
Comminîon,  fait  fon  Rapport:  il  fait 
remarquer  les  caufes  d?  cette  difpro- 
portion  :  il  rapporte  les  Règlements  de 
16)5  &  de  1680,  fur  les  taxations  des 
Députés, fie  fait  voiries  inconvénicnii 
de  ces  deux  Règlements  ;  pluficurs  Dio- 
ccfcs en  font  furchargés  :  il  propofe  cn- 
fuite l'avis  de  la  Commiffion ,  fur  la  pro- 
portion qui  doit  £tre  gardée  dans  le 
département  des  taxations  8c  dans  ce- 
lui des  frais  communs.  Délibération 
de  l'AnTcmblée,  conforme  à  l'avis  de 
la  CommilTion.  Règlement  pour  les 
frais  communs,  contenant  quatre  ar- 
ticles : 

1°.  Que  l'impofition  pour  les  arréra- 
ges 8c  pour  le  fonds  des  frais  com- 
muns, le  fera  en  quatre  termes;  1". 
^ue  l'intérêt  des  avances  du  Recev. 
îén.,  lui  fer*  payé  à  7  pour  cent;)'. 
3ue  ledit  intérêt  aura  cours  k  compter 
u  premier  Mars  prochain  ;  4".  que  les 


1x13       GENEVIEVE.    GERBAIS.    GLANDEVE 
GAULT. 

yoye\  Canonifation ,  n".  II. 

GENE  VIE  VE. 
[Abbaye  de  Sainte-'\ 

I.  En  l'AOcmb.  de  16)5,  l'Evêque 
de  Digne,  Prieur  de  laCouture-faintc- 
Catherinc  à  Paris,  fc  plaint  de  ce  que 
le  Perc  Faurc ,  Coadjuteur  de  l'Abbaye 
dcSaintc-Gcnevicvc,  oiHcioit  pontiti- 
calemcnt,  en  toute  occafion,  dans  l'E- 
glifc  de  fon  Prieuré  ,  fans  aucune  per-  i-.LEsCollcacursduSpoglic.pour 

ninfion;  qu'il  le  faifoit,  fans  doute,  la  Chambre  Apoftoliiiuc,  ont  prétendu 
toiidclurleprivilcgcdcrAbbaye.d'of-  ce  droit  fur  l'Evêché  de  Glandevc  \ 
licier  .iinli  dans  toutes  les  Mailons  dé- r.;r».,  A.  ......1.,...,  >»„».  .J—  :■  .  '  ' 
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m  ilTaircsobfcrvent  feulement  qu'il  étoit 
échappé  à  l'Auteu' ,  certaines  exprcf- 
fions  qu'il  fcroit  à  propos  de  retrancher 
dans  une  nouvelle  édition ,  8c  qui  pro- 
bablement avaient  donné  lieu  à  laccn- 
fure  qu'a  faite  le  Pape  dudit  livre  par 
fon  Bref  du  18  Décembre  1680.  T.  y 
p.  )47  8c  fuiv. 

GEX.    [Pays    de] 

Sks  décimes.  f^oye\  Breflc. 

GLANDEVE. 


Aill'mb.  avoicnt  accoracc  i  ce  Diocc- 
fc ,  a  ccfle  de  lui  être  accordée  par  l'Afl. 
de  1755.  T.  VIII,  p.  J19  ,  5iO. 

GODEFROI. 

Auteur,  du  Cérémonial  François. 
Voyei  Cérémonial. 

GO  FE  LLO. 

f^oyei  Mémoires  du  Clergé,  n".  II. 


-; — r~j' 
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Jam  difcernendt  inter  jujlos  ô  non  juj- 
tos ,  in  opéra  mère  natura/ia  référant  ^ 
Stmipelagi^inifmum  injlaurant,  mutatis 
tantùm  vocibus,  Paclum  autem  quod  in^ 
ter  Deum  &  Chrijlum  afferitur ,  commen- 
tum  eft  lemerarium  ,  erroneum  ^  ôc.  T. 
VI,  H.Juft.p.  196,  197. 

C  RADUÊS. 

I.  Le  Parlement  de  Touloufc  vcr< 
1735,  rend  un  Arrêt  au  fujct  du  temps 
d'étude ,  rctiuis  pour  poûéder  l^i  Bé- 
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piyé  au  Reccv.  Gén.  \  cina  pour  cent , 
\  commencer  du  premier  Oaobrc  pro. 
chain;  }".  qu'on  laiiTcra  aux  Dioccfes 
la  faculté  de  fe  racheter.  T.  VIII,  p. 
4! 8  &  fuir.  Voytl  Dioccfes,  |.  IV, 
an.  1750. 

L'AfTcmb.  de  17^5  avoir  compris 
dans  l'état  des  frais  communs ,  la  fom- 
me  de  100000  li».  accordée  pour  le  ra- 
chat des  cfclaves  détenus  à  Maroc,  £c 
celle  de  15000  liv.  accordée  au  Dio- 
ccfe  de  Scner,  Par  le  fnito  du  comp- 
te, la  dépcnfe  cxcédoit  la  recette  de 
4(1158  I.,  &c.;  la  recette  n'étoit  que 
de  toooo  livres  :  il  étoit  queftion  de 
fivoir  quel  moyen  l'on  pouvoir  pren- 
dre pour  payer  cette  Comme  :  on  re- 
jette la  voie  de  l'emprunt  Ac  celle  de 
i'impontion;  on  a  recours  aux  fonds 
dcftmés  au  premier  Odobre  prochain , 
aux  rembourfements  des  rentes ,  tant  au 
denier  10  qu'au  denier  an  &  po*"'  "^ 
point  retarder  la  libération  finale  du 
Clergé,  dont  l'époque  eft  fixée  par  ta 
progreflîon  qui  en  a  été  faite,  il  a  été 
arrêté  que,  lorfque  la  converdon  des 
rentes  du  denier  10  au  denier  15 ,  fera 
commencée,  il  fera  pris  fur  le  liéné- 
ficc  qui  en  proviendra ,  pareille  fommc 


des  revenants- bons,  qui  montoit  .\ 
1 17943  liv.  10  f.  8  d.,  la  totalité  de  la 
dcpcnfc  des  frais  communs  fe  trou  voie 
êtrcdc85é773  I.  3  f.  8  d.,quc  par  con- 
féquent  elle  excédoit  la  recette  de 
3034)9  I.  19  f.  :  arrêté,  que  pour  ac- 
quitter ladite  fommc,  le  Recev.  Gén. 
prélèvera  fur  les  fonds  deftinés  au  prc* 
micr  Octobre  prochain ,  au  rcmbourfc' 
menr  des  renres  au  denier  15,  Ladite 
fomme  te  les  intérêts  d'icclie;  &:  pour 
ne  point  retarder  la  libération  finale  du 
Clergé,  dont  l'époque  eft  fixée  par  la 

[irogrclllon ,  il  a  été  délibéré,  que,  fur 
e  bénéfice  de  la  converfion  des  rentes 
du  denier  10  au  denier  15,  il  feroir 
pris  pareille  fomme,  fie  celle  pour  les  in» 
térêts  du  premier  Janvier  au  premier 
Oâobre  procliain.  T.  VIII,  p-  z6o6  , 
1607. 

FRANC'ALEU. 

I.  C'est  une  maxime  qu'il  n'y  a  point 
de  terre  fans  Seigneur  ;  que  le  Roi  a  la 
direâe  fur  toutes  les  terres  de  (on 
Royaume,  &  que  les  Seigneurs  parti- 
culiers tiennent  leur  droit  de  S.  M.  :  il 
fc  trouve  cependant,  en  beaucoup  de 
Provinces ,  de»  perfonncs  qui  poflc- 
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pufe  l'avis  de  la  Commiflîon,  qui  eft, 

?uc ,  fans  tirer  k  conféquence,  il  peut 
crc  accordé  un  dédommagement  au 
Dioccfe  de  Glandcve,  en  lui  faifant 

Fayer  une  fommc  telle  que  l'Aflemb. 
ordonnera.  Oui  le  Promoteur,  l'AfT , 
fans  tirer  à  conféquence ,  accorde  au 
Dioccfc  de  Glandcve  un  fecours  de 
1 500  liv.  par  an  ,  \  commencer  des  fix 
derniers  mois  1730,  jufqu'à  la  pro- 
ch.iinc  Affcmblcc;  ce  qui  formera  en 
tout  la  fomme  de  7500  liv.,  dont  il 
fera  imputé  3300  liv.  fur  la  quote-p.irt 


GOUVERNEURS. 

I.  La  réception  des  Gouverneurs 
des  Provinces,  &c.  à  leur  entrée  dans 
les  Villes ,  par  les  Evêques ,  fe  prati- 
quoit  diftercmment,  quelques Eyêqucs 
les  recevant  au  portail  de  leur  Eglife 
?vcc  la  chape  &  la  mitre,  les  autres  en 
un  lieu  moins  avancé ,  &  avec  le  rocher 
&  le  camail  feulement.  L'AiT.  de  1643 
voulant  établir  un  ordre  certain  &  uni- 
forme, eft  d'avis  qu'es  lieux  où  la  cou- 

ibiA  ii..f/"»~  j>-« —  —  ^~w»..  ......      tume  eft  de  les  recevoir,  les  Prélats  les 

dudit  Dioccfc ,  dans  le  Don-gratuit  de  recevront  dans  leur  Eglife ,  à  leur  pre- 
la  préfcntc  Aftcmblée ,  &  les  4000  liv.  micre  entrée ,  en  rochet  &  camail  fcu- 
rcltantes  feront  employées  au  rembour-      lemenr.  T.  III,  p.  374. 


C  Icrgé ,  T.  XII ,  p.  66 1 . 

III.  Les  dit^nités  des  Eglifes  Cathé- 
diAlc!  &  Collégiales  font-elles  fujcttcs 
à  Icxpcclarivc  des  Gradués  ?  Voye^  Di- 
gnités. 

Exigent-elles  des  degrés  ? /^/^. 

IV^.  Sur  les  degrés  requis  pour  les 
Cures  des  Villes  murées.  f^oy<:\  Cures 
de  Villes. 

V.  Sur  la  demande  qui  fut  faite  à 
la  Chambre  Lccléliaftiquc  des  Bitats 
de  1614,  la  Compagnie  Ht  fupplicr  Sa 


que  par  les  Juges  par  elle  commis ,  vi- 
fitation  fcroit  faite  de  toutes  les  Ab- 
bayes, Monailercs,  Prieurés,  Cures, 
Chapelles  &  autres  Bénéfices,  pourlV 
voir  fi  le  Service  divin  y  étoit  célébré, 
les  fondations  accomplies,  les  Sacre- 
ments adminilbés  comme  ils  doivent 
être;  1  la  difciplinc  régulière  eft  ob- 
fcrvcv;  fi  les  Chanoines  alHllent  aux 
Offices  conformément  au  décret,  Quo 
tcmpore  quifque  Jebeat  ejfe  in  Choro ,  & 
quomodà  divinum  Officium  Jlt  ceUbrui- 


ficxtraordmairc , 
Ville  d'Antibcs, 
cairc  Apoilolique 
Jarifdiuion  épifc 
lion  de  celle  de  l'I 
foumiflîon  immëi 
T.  IV,  P.  371, 

L'EvequcdcGi 
de  1610, fa  protc 
réunion  de  la  Vil 
fpiritucl  qu'au  te 
ché,  dont  clic  av 


Bénéfices.  Mrs.  les  Agents  préfcntcrcnt 
une  Requête,  contenant  en  fubftance, 
<)ul  proprement  parler ,  les  Bénéficiera 
oc  jouifloicnt  point  du  privilège  dca 
pays  de  franc-vlcu,  puirquc  par  l'amor- 
rillcmcnt  tous  leurs  oiens,  lorfqc'ils  re- 
lèvent immédiatement  de  la  dirc^e  du 
Roi ,  en  quelques  pays  qu'ils  foieni  fi- 
cués ,  font  aflfrancnis  de  toutes  fortes 
de  droits,  charges  8c  rcdevanccj ;  que 
l'amortincmcnt  c(l  le  titre  commun  ï 
toutes  les  Eglifes ,  qui  éteint  le  droit  de 
franc-aUu,  v  rend  tous  ieun  iieiu  allo' 
diaux.  Ils  ëtablilTent  ce  principe  par  les 
Déclarations  des  Rois  prëdéccflcurs , 
te  par  UQ  Arr£t  du  Conleil  du  ix  No- 
vembre 1641;  mais  les  conjooâures 
du  temps  éloignèrent  le  Jugement  auc 
le  Clergé  avoit  lieu  d'attendre.  T.  VI, 

P.  J. p.  H»  55- 

L'Abbaye  de  la  Lvre  avoic  été  tavée, 
par  les  Habitants  au  lieu  ,  pour  droit 
de  franc-alcu  :  /i«iR.  l'Abbaye  de  la  Lu- 
cerne.  On  fe  plaint  à  l'Aflcmb.  de  1675 , 
ui  charge  des  Députés  d'en  parler  i  M. 

eColbcrt.T.V.p.  159. 
IL  Le  Roi  accorda  à  un  particulier , 
fon  Mai Cfc- d'Hôtel,  les  droits  fcigncu- 
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ïKHt^tiAï:-.  tu  ïïïsct  Sâocriugc  nobie: 
l'exemption  de  ce  droit  a  toujours  paro 

f>récicufc  au  Clergé,  comme  tenante 
a  dignité  de  l'ëtatfcclëfiaftique. 

LesLeitrc^Paicnteade  Kiyflc  1^14, 
le  celles  de  i<t<,  cnrégiftrées  au  Vv- 
lement  &  à  la  Cour  des  Aides,  aflimi- 
lent  les  Eccléliâftiqucs  à  U  Noblcfle: 
elles  déclarent  qu'ils  fonr  immuns  de 
toutes  charges  flc  impofitions  dont  les 
Nobles  font  exempts  :  ccnformémcot  à 
ces  principes  avoués,  le  Clergé  a  tou- 
jours foutCDo,  ouc  là  promotion  aux 
Ordres  facrés,  cttacc.dans  les  Ecclé* 
Caftiques ,  la  tache  de  la  roture,  flc  leur 
fait  partager  lea  avantages  de  la  No- 
blcITc.  T.VIII,p.i4oor 

Ce  privilège  eft  un  des  articles  des 
Contrats  paflés  cotre  le  Roi  flc  le  Cler- 
gé ,  tant  pour  les  Dons-gratuits ,  que 
pour  le  paiement  des  rentes  de  l'Hàtel- 
de- Ville  de  Paris.  L'article  porte ,  que. 
durant  les  dix  années  du  Contrat,  il 
ne  fera  rien  levé ,  ni  demandé  par  Sa 
Majcllé  pour  les  franc-fiefs,  nouveaux 
acqu£(s,  ni  ro£me  pour  les  fiefs  poITé- 
dés  en  pr3priét£  par  les  Eccléfîaftiqucs 
conflitués  aux  Ordres  facrés ,  qui  ne  fe- 
ront de  condition  nobl?*  fiy^l  l'P'^*' 

micr 


coatormemcnt  au 
exemptent  les  Ecc 
clicrcnc  des  franc -fi 
ictiuf  dans  celte 
loutci  taxes  flc  co 
contraire ,  foicnt  n 
p.  164. 

En  la  Province 
Béncficicrs  éioicni 
Trinc  -  fiefs  flC  nou 
ce  que  les  Lc».»res- 
pu  le  Clergé  en  1  ) 
vérifiées  au  Paricmi 
de  1598  charge  le 
ter  Requête  -•  Ct 
y  faire  évoquer  la 
que  la  Province  i 

L'AIT,  de  1 600 ,  i 
icnouvelle  la  dcm 
écipt,  l'art,  ell 
M.  p.  178. 

En  l'Air,  de  16a 
d'Aix  repréfcnte  i 
vexations  fai'cs  au^ 
vcncc,pour  les  fra 
acquêts.  1  '.s  Agen 
avoient  fait  pour  o' 
Taiie  de  la  C 
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néfices  qui  exigent  des  dégrés.  Cet  Ar- 
rêt donnoit  ouverture  .\  pluficurs  Dé- 
volutaires,  d'impétrer  grand  nombre 
de  Bénéfices  fitués  dans  le  relForl  de  ce 
Parlement.  M.  l'Aichcv.  de  Touloufc 
en  porte  les  plaintes  à  l'Afl".  de  i7j  J  , 


Ill8 
Majedé  d'oélroycr  fcs  Lettres-Paten- 
tes en  forme  de  Déclaration ,  à  l'effet 
d'ordonner  que  les  Procès  mus  &  à  mou- 
voir fur  les  qucftions  des  Gradués  fim- 
plcs  flc  nommés,  feront  traités  flc  ju- 
gés  au   Grand -Confeil.  Les  Agents 


quidéputeauprèsdc  M.  le  Chancelier,      chargés  de  faire  fur  ce,  toutes  pour- 
pour  obtenir  une  Déclaration  qui ,  en      fuites  néccITaircs.  T.  II,  p.  113. 

GRAINS.  [Droit  sur  les] 

f^oye\  Minage. 

G  RAM  MO  NT. 

yoye\  Poitiers,  n°.  IV. 

GRANDS-JOURS. 


allurant  l'état  des  Bénéficiers  pour  le 
p.iflë,  règle,  pour  l'avenir,  le  temps  re- 
quis pour  les  études,  conformément 
aux  Statuts  des  Univerfités.  M.  l'Arch. 
de  Rouen  dreflc  un  Mémoire  à  ce  fu- 
jct;  l'Airemb.  l'approiivc.  M.  le  Chan- 
ce lier  ^promet  d'engager  Sa  Majeilé  .\ 
donner  inceilammcnt  une  Déclaration, 


iii^      GR. 

dum ,  &c.  Il  pi 
avoit  luivi  dan: 
mes  que  M.  Ta 
fon  Plaidoyer  d 
L'Affemb.  de 
contre  cet  Arré 
vement  la  cadà 
ce  fujct  des 
récs  :  elle  obtin 
mais  il  fut  trou 
diciablc  à  l'Egli 
écoit  conçu.  La 
préfenta  le  proj 
M.  Colbcrt  proi 
ajoutantqueces 
favoientdecaH 


fi  extraordinaire  ,  ordonna  que  dans  la 
Ville  d'Aiitibci ,  il  fcroit  établi  un  Vi- 
airc  Apoiloiique,  qui  exerccroit  toute 
Jorifditlion  ëpifcopale,  avec  exemp- 
tion de  celle  de  i'Evêquc  de  Grade ,  Se 
foumiflion  immédiate  au  Saint-Sicgc. 
T.  IV,  p.  371,  J71. 

L'Evêque  de  Grafle  demande  à  lAlf. 
de  1610,  fa  protcâion  pour  obtenir  la 
réunion  de  la  Ville  d'Antibes ,  tant  au 
rpiritucl  qu'au  temporel,  à  fon  Evé- 
ché,  dont  clic  aveit  été  démembrée  ; 


fon  affaire,  fc  pourvut  au  Confcil  en 
catlàtion  de  la  tranfadion  de  M.  d<J 
Bernagc ,  te  appella  comme  d'abus  des 
Bulles  des  Papes,  qoi  avoient  démem- 
bré fon  Evéché ,  en  ce  qui  concerne 
feulement  la  Jurifdiftion  fpiritucllc. 
Sur  quoi  eft  intervenu  Arrêt  au  Con- 
fcil  d'Etat,  le  11  Octobre  1731,  pa* 
lequel ,  conformément  à  l'avis  de  Mrs. 
les  Commiflaires,  Sa  Majcfté  a  déclaré 
y  avoir  abus  dans  les  Bulles  des  Papes 
JcanXXllI,  Martin  V,  Eugène  IV}  & 


1(00. 


i(ol. 


contormemcnt  aux  uraonnancci  qui 
exemptent  les  Eccléliadiqucs  de  la  re- 
c!icrcnedcsfraiic-fîcfs,ili  foiciit  main* 
tciuit  dans  cette  exemption  ,  &  que 
toutes  taxes  fie  commiflions  faites  au 
contraire ,  foieiit  révoquées.  T.  I ,  P.  J. 

En  la  Province  de  Normandie,  les 
B^nclîciers  étoicnt  pourfuivis  pour  les 
îtinc  •  Hcfs  Se  nouveaux  acquêts ,  fur 
ce  que  tes  Let.'rcs-Patenies,  obtenues 
p.ir  le  Clergé  en  1  f  9^ ,  n'étoicnt point 
vérifiées  au  Parlement  de  Rouen.  L'A  (T. 
de  1598  charge  les  Azcntsde  préfcn- 
tcr  Requâtr  ■*  '  Confeil  du  Roi,  pour 
y  faire  évoquer  la  caufe  ,  à  la  charge 
que  L  Province  fera  les  frais.  T.  1 , 
p.6fi. 

L'AIT,  de  I  ^00 ,  art.  1 9  de  fon  Cahier , 
tcnouvelle  la  demande  de  l'AHl-mblée 
de  ip«.  l'art,  cà  accordé.  T.  I,  P. 
M.  p.  178. 

En  l'Air,  de  t6oi ,  M.  l'Archevêque 
d'Aix  repréfcntc  à  la  Compagnie  les 
vexations  fai'cs  aux  Bénéiiciers  de  Pro- 
vence, pour  les  franc- fiefs  8c  nouveaux 
acquêts.  J  '.s  Agents  expofent  ce  qu'ils 
avoient  fait  pour  obtenir  la  vérification 
TaiU  d«  ta  Coll.  des  P.  V. 


que  dans  ce  Jelai  >.  M.  puillc  entière- 
ment  y  pourvoir.  T.  Il,  p.  1.0. 

L'Aliemblée  de  16)5  puurfuit  vive-  itf]5. 
ment  en  faveur  du  Clergé ,  l'exemp- 
tion des  droits  de  franc  fiefs  Ce  nou- 
veaux acquits  contre  les  vexations  des 
fartifans.  Plaintes  fur  ce  fujet  portées 
lAflemb.  au  fujet  des  Fabriques  :  au« 
très  plaintes  des  Eccl^nafticiucs  de  Pro- 
vence; l'AfT.  obtient  un  Arrêt  favo- 
rable jnonobllant  cet  Arrêt,  intervienc 
Arrêt  du  Confeil  fur  les  fraiictiefs  0C 
nouveaux  acotiêts ,  nuiHblcaux  Ecclé- 
fiadiiques  de  Bourgogne  :  l'AfT.  en  fol- 
licite  la  cafTation.  T.  II,  p.  718   jufq. 

7>>.7^«,747. 

L'Afl.  de  U41  obtient  la  révoca-  i^^i. 
rion  de  deux  Déclarations  publiées  au 
fceau,  porrint  que  les  Eccléfîalliques 
non  noolcs  feront  taxés  pour  raifon  du 
Domaine  qu'ils  polTedent  en  fief  fie 
en  roture,  ibit  qu'il  leur  écbée par  luc- 
ceflion,  donation  ou  autrement. T.  III, 
p.  68. 

Autres  plaintes  furie  même  fujet,      \6^\. 

ftortées  à  l'AfT.  de  1655  par  les  Ecclé- 
iafliques  de  Provence  :  cette  Ademb. 
demande  un  Arrêt  de  furféince  pour     ^ 

Aaaa 
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(tum  t  &c.  Il  paroit  que   cette  Cour 


avoit  fuivi  dans  fon  Airêt,  les  maxi 
mes  que  M.  Talon  avoit  établies  dans 
fon  Plaidoyer  du  1 1  Décembre  1 664. 
L'Affcmb.  de  I  d6y  s'éleva  fortement 
contre  cet  Arrêt:  elle  en  folliciia  vi- 
vcment  la  caflation,  fie  fit  au  Roi  fur 
ce  fujet  des  Remontrances  réité- 
rées :  elle  obtint  l'Arrêt  de  caflation; 
mais  il  fut  trouvé  iniuffifani  fie  préju- 
diciable à  l'Eglife  dans  la  forme  où  il 
étoit  conçu.  La  Compagnie  drefFa  fie 

Sréfenta  le  projet  d'un  nouvel  Arrêt  : 
I.  Colbert  promit  d'en  parler  au  Roi , 
ajoutant  que  ces  mots  ,yânjavo/><(f(i/'</, 
fcrvoient  de  caflation ,  fie  qu'on  ajoute- 


ou  tout  au  moins  la  réunion  de  Ja  dî- 
me dudit  lieu  Ce  des  fondlions  fpiii- 
tuellcs,  qui  nepcuvcnrappartenir  qu'au 
feul  Evêque.  L'Alfemb.  députe  à  M.  U 
Chancelier  fur  ce  fujet.  T.  II ,  p.  i  j. 

Le  même  Prélat  fc  préfente  de  nou- 
veau à  lAfi:  de  1611  ,  demandant  fa 
protedion,  fie  diCant,  qu'il  avoit  obte- 
nuunArrêtauP.irlcmcntd'Aix,quior* 
donne  en  fa  faveur  le  fcqucftrc  du  tcnv 
porc!  de  1.1  ville  d'Antibes,  fie  ieremce 
dans  le  fpitituci;  depuis  lequel  Arrêt, 
fes  Parties  avoient  fait  évoquer  la  cauld 
au  Grand-Confcil,  où,  par  la  coltufion 
de  fon  Agent,  elle  avoit  été  jugée  à 
fon  défavantagc,  pat  Arrêt  qui  le  dé- 


lArrêcdc  1759.  T.  Vill,  p.  }88. 

3".  Deux  objets  de  rcprélcntations 
de  M.  l'Evêque  de  GviPTc ,  en  l'Afl".  de 
1741:  I".  fur  les  dettes  confidérablcs 
dont  le  Diocefc  ëtoit  accablé,  par  la 
faute  de  ceux  qui  ont  gouverné  le  tem- 
porel du  Dioccfe;  z°.  furrimpoflibilité 
de  pouvoir  acquitter  les  charges,  (ur- 
tout  depuis  l'Arrêt  qui  le  prive  du  Do- 
maine d'Antibcs.  Il  demande,  à  ce  fu- 
jct,  detrc  (oulagé,  ce  qui  ne  peut  lui 
être  accordé,  attendu  les  conféquenccs. 
T.  VII,  p.  1S4Î,  '844. 

L'Evcqucdc GraûTcfc plaint,  à  l'AiT. 


ccndires  pour  s'être  pourvu  devant  dis 
Jtiir'.'s  Laïjues,  &  pour  avoir  empêché 
la  levric  des  deniers. 

Les  Commirtiiircs  nommes  parTAlT. 
obfcrvent  que  i'.if}'aire  ("e  réduifoit  à 
deux  points  :  l'un  qui  regardoit  la  iouif* 
lance  du  revenu,  k  quoi  il  avoit  cré 
pourvu  favorablement  par  le  Jugement 
de  Nice  ;  l'autre  de  plus  grande  impor- 
tance, étoit  la  citation  ,  pnrcc  que  la 
cliole  regardoit  tous  les  Evêques  de 
France,  que  le  Pape,  tant  pour  ce 
fujct  que  pour  d'autres  ,  prércnJoit 
avoir  droit  de  citer  à  Rome  :  cette  pro- 
cédure 


■  «(•. 


j  a|uuicrr  i  tatiiipi'ion  aci  rrânc-ncrv. 
L'Ail,  prie  Mrs.  les  Commiflairn  de 
«icmandcr  que  dam  le  Contrat,  ainlî 
<)ue  d«ni  la  Déclaration ,  l'exemption 
«n  faveur  de  tout  Ici  Ect-lé(iaftiquri  y 
Toit  inléréc.  Dans  la  conférence  chez 
hi.  le  Chancelier,  il  efl  confenti  que 
tous  Ici  Ecclélialîiquei  es  Ordres  fa- 
créi,  quoique  non  nobles,  fouiront  de 
l'exemption  :  la  elaufe  cependant  fut 
chanzée;  mail  le  Cardinal  Mazarin  pro- 
mit de  taire  rendre  la  Déclaration  con- 
forme aux  vuei  du  Clergé.  T.  IV,  p. 

.M»i  MO- 
Quant  à  la  taxe  des  franc-fîefî,  di- 

foit  M.  d'Alicre  dans  l'AlTemblée  de 

1 660 ,  qui  (e  doit  de  to  en  so  annéei , 

par  tout  lei  roturiers  podl^dani  fiefs , 

elle  n'ell  point  prétendue  contre  les 

Eccléfîaftioues  roturiers ,  pour  les  fiefs 

qu'ils  poiledent  dépendants  de  leurs 

Bénéfices;  mais  qu'un  roturier,  fous 

prétexte  d'un  Bénéfice ,  on  de  l'Ordre 

de  Prêtrife,  foir  en  droit  de  pollïder 

tout  les  fiefs  de  Ton  canton,  8c  prétet 

fon  nom  ii  qui  bon  lui  fembicra ,  pour 

fruftrcr  le  droit  du  Roi,  nous  n'avons 

point  d'Ordonnance  qui  ait  jamais  tfta- 


M  Ul 


HTvi  â'û  rr&tûrcûf-\»eher?'  ;  lAritt  (ft 
enréffifl'é,  mais  avec  la  modiHcaiion, 

Sue  îa  •citiiution  de*  deniers  rr^us  dri 
énéricieis  n'aura  pas  lieu;  l'AlTVmb. 
l'en  plaint.  M.  le  Pr^lidcnt  de  N'cl- 
mond  répond  que  la  Chambre  qui  n'é* 
toit  compot'ée  que  de  Commiflàiftt, 
qui  pouvoit  être  fépirée  au  premier 
jour,  ne  pouvoit  enrégiftrcr  l'Arrft 
d'une  autre  manière;  6e  que j>our  ob- 
tenir cequcdefiroit  l'AfT. ,  il  falloit  ob- 
tenir des  LettrevPaicntcs  adrcfTécs  au 
Parlement  0c  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes. T.  IV,  p.  71*  flc  fuiv. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence  fait  à 
l'Afl'.  de  i<6)  ,  il  eftdit,  que  le  Trai> 
tant  des  franc-fiefs  r.*M  avoit  fait  payer 
le  droit  à  plulieurs  Bénéficicri,  qu'il 
avoit  fait  exécuter  en  leurs  meubles, 
avoir  été  condamné  i  rendre  l'argent 
qu'il  «voit  exigé,  tc  à  repréfcnicr  Ici 
meubles.  T.  IV, P.  841,  84). 

On  fe  plaint  i  V AfT.  de  1  «îf ,  que  les 
Curé  £c  Vicaire  de  Fugere,  Dioccfe  Je 
Coutance,aToient  été  taxés  aux  franc- 
fiefs  avec  les  partirulien  de  la  Com- 
munauté, dont  ils  avoient  été  déchar- 
gés parlcsJugesSubdéIéguéi,Se  néan* 


lUi. 


iiji  ^"^         G  RÂ 

fans  s'arrs.iCr  à  tout  ce  qui  s'encft  cn- 
fuiv» ,  concernant  l'crctilion  du  Vicaire 
Apouoiiquc  fie  Otficial  d'Antibes,  fie 
Je  démembrement  des  fondions  Epi  1- 
copales  des  Evcqucs  de  GralTc  fie  de 
leur  Jurifdic^ion  en  ladite  Ville,  a  main- 
tenu l'Evêquc  de  Gr.inc  fie  les  fuccef- 
leurs,  dans  le  droit  d'exercer  toute  Ju- 
rifdiclion  Epifcopalc  dans  la  ville  fie 
tenitoire  d'Antibes,  par  eux  ou  par 
"eux  qu'ils  voudront  commettre,  fans 
préjudice  de  leur  droit  fur  I':  D'jn.nir.c 
temporel  de  cette  Ville.  Ruf/yon  J'j1~ 
gence^en  1731 ,  p.  71   &  f.  W  J.  p.  So 


S  S  E.  iijj 

de  1750,  1".  de  ce  que  fon  Dioccfe 
n'a  pas  reçu  des  dédommngcmciits 
proportionnés  aux  pertes  qu'il  a  loui- 
f'crtcs;  i".  de  ce  que  Ton  Diocefc  Ce 
trouve  obéré  par  la  négligence  des  Bc- 
ncHciers  aducls  ,  d'.ivoir  rcmbouilé 
leurs  contingents  des  Dons --gratuits. 
L'AITI  rejette  la  première  d*. mande, & 
renvoie  à  Oatuer  fur  la  (Icoiuio  lors  de 
la  confeclion  d'un  nouveau  départe- 
ment général.  T.  VIII ,  p.  386  &:  f. 

4".  M.  l'Evêque  de  GialJc,  luivant 
la  pofledion  en  lai.]uclle  les  Evêijues  (es 

pi«.v>t'ceneurs  étoicnt  ,  de  vifitcr  irs 
'•'  .1.' '■.-    J-' J     ■         ■     '■  ' 


Agcncî,  $.  VI. 

Sur  celles  des  Promoteurs  &  Secré- 
taires des  AfiTcmblëcs.  yoye\  Promo- 
teurs des  AfTcmblécs. 

Sur  les  gratifications  accordées  4 
d'autres  pcrfonncs.  f^oyer  Pcnfions, 
S.  III. 

GREFFES.  GREFFIERS. 

Fôy^j^Infinuations.  Procès  des  Clercs, 
S.Il,n''.VILRcgiftrc$. 

Taùle  d*  la  Coll^  det  P.  K 


rcius  uu  II  a  raie  »  ues  v^icrcs  uc  ion 
Oiocclcde  leur  conférer  les  Ordres.  Le 
Prélat  fait  part  de  cette  demande  à 
l'Adcmb.  de  1675  ;  coni'cil  qu'elle  lui 
donne.  f^oye\  Ordination  ,  %.  III ,  n*. 
I.an.  167^. 

4<'.  Il  cdexpoféenrAflemb.  de  1650 
que  M.  l'Evêque  de  Grenoble  écoit 
troublé  en  la  pofleflion  de  prélidcr  en 
rAfflmb.  de  la  police  de  la  Ville,  Sc 
en  celles  qui  fc  font  pour  l'adminif- 
trationde l'Hôpital, fcqu'ilprioit  l'Air, 
de  lui  accorder  Ton  adîlVance ,  pour  le 
.  Cccc 


16$», 


l'Arrft  duCionIcil  du  i)  Avril  I7fi, 
étoii  conicftée  au  Clergé  en  1 7e  t .  C'cft 
de  cet  Arr£t  même ,  que  le  Fermier 
du  Domaine  ciroit  avaniagi.  L'art,  li 
porte  :  its  Eecltdaflt^ktt  confliméi  dam 
la  Ordrti  facrit ,  ffront  txempu  dfi 
droiti  dt  franc  fiff^  tant  pour  U$  hitm 
it  Uurt  Hinéficti  ,  qm  pour  Iturt  éitiu 
patrimoniaux.  Sous  cette  dénomina» 
lion,  difoit  le  Fermier,  ne  peuvent 
lire  compris  iei  biens  acquit  p^ir  les 
£ccléfiaftiquet ,  mail  feulement  ceux 
qui  leur  font  déroltti  par  fuccclTion  di- 
rede  ou  rollaicrale ,  ou  par  donation 

!>ar  les  afccndar  (I.  Il  ooporoii  ttutli  la 
raudc  que  pourroicnt  taire  les  Ecclé* 
iialVique»  oui  prendroient  foui  leurs 
noms  des  kieni  nobles ,  dont  leurs  fa- 
milles jouiroient  cffeâivcmenr. 

L'An*,  de  I7<f  ,arr.  1  s  du  Cahier  du 
Temporel ,  fapplie  Sa  Majcfté  en  pre> 
nant  toutes  les  mefures  que  fa  fagefllè 
lui  infpirera  pour  connottre  8e  punir 
les  fraudes,  de  prendre  en  méme-trmps 
toutes  celles  que  lui  diâera  fijulVicc, 
pouf  continuer  au  Clergé  la  jouifTancc 
a'on  droit  qu'il  poflirdc  a  tant  de  titres. 
Répoofe.  Ity  a  Ik-dtffut  une  ecnuf- 


ré'ioiiicnt ,  ont  été  Icï  mêmes  )>ifqu'au 
dcrnur  Contrat. 

Rien  n'eftplus  précis  que  cette  con- 
ceflion.  Les  Trairanis  avoient  inutile- 
ment tenté ,  jufqu'cn  17^  i ,  de  l'affbi- 
blir  par  des  attaques  pariiculicrcs.  A 
cette  époque ,  ils  crurent  avoir  trouvé 
dans  J'arr.  16  de  l'Arrft  du  Confetl, 
du  I)  Avril  I7f  I ,  un  ti're  légal,  pour 
demander  aux  Ecclcdaftiqucs  roturiers , 
le  droit  de  franc-tîcf  des  biens  nobles 
qu'ils  pofledoicnt  en  propriété ,  &  qui 
ne  leur  étoient  pas  échus  par  fuccef* 
fiun  en  ligne  direâe  Ce  colUtcrjJe, 
ou  donation  faite  par  les  afcendants. 
Lti  Ecdé/iaJUifues ,  ce  l'ont  les  ttrmen 
de  l'Arrêt,  confinuét  dans  Itt  Ordres 
facrit , . . .  feront  txtmpis  dtt  droits  de 
fnnt- fiefs ,  tant  pour  les  biens  dt  Iturs 
Bénéfices,  que  pour  leurs  biens  patrimo^ 
niûux. 

Cette  ënonciation  de  biens  patri- 
mnnraux,  mife  en  oppofîtion  avec  les 
biens  des  Bénéfices,  démontroit  le  fens 
du  mot  patrimoniaux.  Il  étoit  clair  que 
le  Légillatcur  n'avoit  formé  que  deux 
dafles  de  biens  appartenant  aux  Ecclé- 
fiaftiqucs;  ceux  qu'ils  tiennent  de  leurs 
Aaaa  a 


,zjj     GRASSE.  GRATIFICATIONS.  GRENOBLE. 


1134 


cëdure  cft  non-feulement  contraire  aux 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  dont  un 
des  privilèges  e(l,  que  les  Evêques  ne 
puillcnt  être  citéit  hors  du  Royaume, 
mais  mê lie  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
au  Concile  de  Trente.  L'AIT,  s'adrcfle 
d'abord  à  M.  le  Nonce,  &  le  prie  d'ë- 


G  RE  NOBLE. 

1°.  Le  Syndic  des  Curés  8c  .lutrcs 
ayant  ci».irgc  d'amcs,  au  Dioccfc  de 
Gicnoble,  n'ayant  de  revenu  annuel 
que  cent  livres,  fupplie  rAillmb.  de 
1605  de  leur  donner   règlement,    &C 


criie  au  Nonce  de  Turin,  pour  lui  faire  augmenter  leur  pcnlion  judju'à  la  Ibm- 
révoquer  la  citation  :  la  réponfe  du  mede  300  liv. ,  ou  telle  autre  )ui;éc  né- 
Nonce  de  Turin  eft  jugée  peu  rcfpec-  cellaircpour  l'entretien  d'un  Cicrc,  fie 
tucufe  pour  la  Compagnie.  Nouvel  exa-  les  décharger  de  tous  les  arrér.iges  des 
mcn  de  l'affaire  ordonné.  Sur  le  rapport  décimes.  Arrêté ,  que  le  Sgr.  Eveque  de 
qui  en  eft  fait,  rAffcmblée  arrête  de  Grenoble  fera  exhorté  derechef,  tant 

frier  S.  A.  R.  pour  qu'il  foit  écrit  à  par  lettres  que  par  les    remontrances 

AmbafTadeur  du  Roi  à  Rome,  de  fe  que  M.  l'Archcv.  de  Vienne  eft  prié 

1-     I        \    c     c      j      i_    1  t j.  À..  1..: r.' __      _-_   I     I     ^->         . 
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qui  1  y  couicrvc ,  bi  les  Lionluls  s'étaiit 
rendus  oppoCants  audit  Arrêt»  l'Aiï". 
de  I7J5  prcn.'  partà  cette  affaire  ,  & 
charge  les  Agents  de  la  follicitcr  jul- 
qu'au  Jugement.  T.  VU  ,  p.  1471. 

S".  M.  l'Evêquc  de  Die  en  fon  nom, 
&  au  nom  des  autres  Prélats  du  Dau- 
phiné,  cxpofc-  À  l'AfTcmb.  de  1740,  I* 
iiëccHité  Se  l'utilité  de  l'établilTcniene 
d'un  Séminaire  en  la  Ville  de  Greno- 
ble, pour  élever  gratuitement  les  pau- 
vres Eccléfiaftiqucs  de  la  Province. 
l'Aircm'j.  accorde  au  ficur  Paurcl  une 


tresScigncurs  laùjucs,  des  Juges,  jnui- 
ront  du  droit  &  privilège,  Càvoii ,  ejuc 
Icurfdits  Ji  os  connoîtronr  ,  conmie 
ils  ont  fait  jutijuVi  préfent,  dts  délits 
commis  dans  les  bois,  &  exerceront  la 
même  Juftice  tjuc  les  Officiers  Royaux 
des  forêts.  Réponfe.  le  Moi  ni pcuî ritn 
changer  à  ["Ordonnance  Je  u.^'.i;,  (jui 
n'aie  point  lu  JuJLce  aux  Eccléjuj!:- 
ques  ,  &  ne  donne  aue  la  prévention  aux 
Oj^ders  Je  Sa  XUjtJii  ,  à  l'égard  d,.s 
Juacs  Eciléfîafliijues  ,  comme  à  l'égard 
dis  Juves  laï)ues.  Recueil,  p.  i^ôy. 


luo^es  laijues. 


o^  >7j1i  urnommr  ipccidirmcni  ICfl 
ricfi  d'acviuilîiion ,  Ac  U  r^ponfc  cft  fa- 
vorable. Le  RapDort  de  l'Agence  de 
174J  renferme  plutieurs  Lettres  de  M. 
de  la  HoulTiie,  par  Icfijucllct  il  rccon» 
noît  l'exemption  pour  Ici  bieni  d'ac- 
quiHtion. 

Malgré  toui  cet  litrrt,  la  demande 
du  Clergé ,  ^  cet  égard ,  a  été  rcpréfen- 
léc  dans  un  Arr£t  du  Confetl,  du  17 
Novemb.  1774,  comme  iniufte,  exor- 
bitante flcdeftituér  de  tout  fondcmenr. 
Cet  Arrêt,  en  confacrani  la  diftinAion 
frivole  des  Traitants,  décide,  que  le 
droit  de  franc-ficf  cft  dû  par  les  Ecclé- 
(iaftiqucs  acquéreurs  de  nets ,  biens  tc 
autres  héritages  nobles. 

Dans  ces  circonftances  ,  l'AnTcmb. 
de  177  f  a  arrêté  de  préfentcr  au  Roi  un 
Mémoire ,  pour  demander  que  S.  M. 
le  fatTe  rapporter  l'Arrêt  de  Novembre 
I774t  &  interprétant,  en  caoc  que  de 
Lefoin,  celui  du  i)  Avril  17)1,  décla- 
re, que  l'exemption  du  droit  de  franc- 
iîcf,  AipuUe  par  les  Contran,  en  fa- 
veur des  Ëccléfiaftiqucs  de  condition 
roturière  ,  doit  s'entendre  ,  tan^  dci 


oranincs  ;  lavoir ,  en  celle  des  Conven- 
tuels, k  aui  S.  Bonavcniurc  donna  U 
forme  de  rbabiiquiisont  porté  depuis, 
8i ,  (ucccOivcment  après ,  celle  des  Ok>- 
lei  vantins  :  les  premiers  ont  été  L.%  aî- 
nés, 8c  les  autres  les  cadets ,  fous  l'ami 
Bernardin  de  Sienne,  qui  en  fut  le  pre- 
mier Vicaire-Général  :  ceux  ci  éiani  ve- 
nus pour  réformer  lesConventucli  ,(|ui 
s'étoieni  relâchés  .  furent  «vaniagéi , 
par  les  Papes .  de  plufieurs  grantkt  pré- 
rogatives, jufqucs-ljque  Léon  X  ayant 
convoqué,  l'an  1117,  un  (.bapitre, 
qu'ils  appcllcrent  C.néraùj^mt,  il  vou- 
lut réduire  toute  la  Religion  de  faim 
François  k  l'obfervance  de  la  pauvreté, 
félon  la  Règle  donc  les  Oblervaniins 
faifoient  profelTion  ;  d'où  ils  prirent 
leur  nom,  Bc  plulieurs  autres,  (clou  la 
diverfiiédc5  réformes  ou:  fe  formèrent, 
te  en  fit  expédier  une  Bulle,  dite  d'I/- 
mion ,  le  it  Mai  dudit  an,  portaat  ou'il 
ne  fe  feroii  éleAion  que  d  un  feul  Gé- 
néral ,  êc  ne  pourroic  y  avoir  aucun  Su- 
périeur qui  ne  fût  des  Réformés  :  fur 
Ïuoi  lej  Conventuels  pro'.cftereai.  La 
«pc,  voyant  la  difficulté  d'exécuter, 


li6i. 
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maintenir  dar»s  la  préféancc  &  Préd- 
dencc  auxdites  Afllmb.  Il  cft  dit,  que 
l'on  avoit  parié  de  cette  afiairc  dans 
la  conférence  tenue  chez  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  &  que  l'on  y  avoit  réfolu 
d'en  écrire  à  M.  de  Leldiguicrcs,  Gou- 
verneur du  Dauphiné.  T.  III, p.  565, 
564. 

5".  M.  l'Evêque  de  Grenoble  avoit 
établi  en  1*63,  un  Séminaire  dans  la 


113^ 

gratihcanon  de  trois  mille  liv.   pour 

l'aider  dans  ledit  établilll  ment.  'r.  Vil 

P- '75,'.  1754-  ' 

".  M.  l'Evêque  de  Grenoble  fait 

i  l'Ail,  de  175  y,  qu'il  alloit  être 


9 
part 


attaque  parrappoit  à  la  polllflion  l'une 
portion  des  revenus  de  Ion  tvêtlié 
confiftante  dans  les  dîmes  de  la  Pa- 
roiilè  de  Cognierfic  M.Javal ,  Ion  .m- 
liexc,  &  .lutres  biens  litues  dans  la  mé- 


Chapellc  de  N.  D.  de  Lozicr.  Le  Pré-  me  Paroiflè;  que  ces  biens  avoient  été 

laty  met  des  Prêtres  féculicrs.cnfuitc  unis  à  fon  Evêché  par  une  Bulle  de 

des  Auguftins  dcchaulVés.  Ayantappris  Clément  VII  ;  que  cette  affaire  étoit 

que  ces  Religieux   n'inrtruiloiçnt  pas  au  tond  de  la  même  efpece  nue  eelks 

bien  les  jeunes  Eccléliaftiques,  &c. ,  qui  avoient  donné  oecalion  A  1.x  Decla- 

ï\  leur  ordonne  de  fortir  de  la  Chapelle,  ration  du  14  Novembre  \-jxi .  lu.m  I, 


Valois  en  i }  zç,  en  faveur  d'un  Tréfo- 
ricr  !<,  d'un  certain  nombre  de  Chape- 
lains. L'objet  principal  de  leur  dota- 
tion condde  dans  la  faculté  de  créer  & 
pourvoirdes  Notaires  Royaux  dans  tout 
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tion.  f^oyci  chaque  article  en  parti- 
culier. 

Ëvêques  de  Guienne  maltraités  & 
perfécutés  par  M.  le  Duc  d'Epcrnon. 
yoyei  Epcrnon. 


Cccc  z 


céUbrercni  la  Mrilè ,  flc  y  confcflrrcni', 
en  venu  de  leur*  privilcgei.  L'EvIquc 
de  Marfeille  (e  plaignit  de  cci  cntrc- 
pfifes  k  l'Air,  de  I  «o ,  qui  nomma  une 
CofAmitfion  pour  examiner  l'affaire. 
Dans  rintenra.Mc ,  ';%  Pp.  Cordrlicrs 
témoignèrent  ne  vouloir  point  conief- 
ter  avec  Mrs.  Ici  Prélatt,  flc  fe  foumi- 
rcnt  pleinement,  faifant  en  mCme- 
teiBM  toutes  foriei  d'eicufes  i  l'Evéc]. 
de  Marfeille ,  dont  ils  donnèrent  un 
éi  .i  ligné  des  Supérieurs ,  en  date  du 
ti  Février  i«<i,  que  l'Aflêmblée  or- 
donna  de  dépoTer  aux  Archives.  T.  IV, 
p.<)f  flc  fuiv. 

III.  Sur  la  lurifdiûion  prétendue  par 
IctCordeliers,  k  l'égard  des  Reiigicufcs 
Annonciadcs.  ^<^<{  Aooonciâdcs. 


FROMF.NTÀGE. 

[Droit    db] 

Il  eft  remontré  à  l'Aflcmb.  de  itfj }, 
que  M.  te  Duc  de  la  Trimouille  pour- 
luivoii  au  Parlement  un  Arrlt  pour  la 
percepfion  d'un  droit  de  fromentagc , 
lecjuel  il  prétendoit  lever  fur  Ici  Ecclé- 
Tiaftiques  de  Ton  Duché  de  Thouars. 
La  Compagnie  députe  pour  recomman- 
der cette  affaire  ï  M.  le  Premicf.Préri- 
dent. T. IV,  p.) 3 j. 

FRONTON, 

JiiviTl  chargé  par  le  Clercé  de 
l'impreflîon  flc  de  l'édition  des  Pcres 
Grecs,  y^yei  Pères  Grecs. 
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L'A(r.  de  1710,  art.  4  du  Cahier,  le  Comté  du  Maine.  Vers  1 66  j ,  le  Roi 

iiipplie  S.  M.  de  décharger  Us  Bénéfi-  jugea  à  propos  de  fupprimcr  les  offices 

tiers  &  Communautés  Eccléfuftiqucs,  des  Notaires  du  Mans.  Le  Chapitre  pré- 

dii  paiement  des  taxes  qui  leur  font  de-  fenta  fa  Requête  à  l'Aff".  de  1665  ««"- 

mandées  pour  la  réunion  à  leurs  Jufti-  chant  un  Procès  qu'ils  avoientau  Con- 

ccs,  des  Offices  de  Grueric.  Réponfc.  fcil  pour  la  confcrvation  de  leur  droit. 

Le  Roi  y  fera  confiJiration.  Recueil ,  p.  &  du  privilège  de  leur  fondation  qu'ils 

'5*4-  étoicnt  en  danger  de  perdre  ,  à  tr.ufc 

L'AH.  de  1715,  art.  x6  du  Cahier,  des  Déclarations  du  Roi  portant  fup- 
fait  la  même  demande.  Réponiè.  Corn-  prellion  dcfdits  offices.  L'Afl'.  ayant 
prit  dans  ladécharge  généraledes  iraiiés  égard  .\  leur  Requête,  nomme  des  Dé- 
fi- affaires  extraordinaires ,  portée  par  la  pûtes  vers  M.  Colbert ,  pour  le  porter  à 
Déclaration  du  9  Juillet  dernier.  Rc-  obtenir  de  Sa  Majcfté.quc  lefdits  i  re- 
cueil, p.  lUï-  forier  &  Chapelains  Ibicnt  confirmés 

Sur  la  plainte  formée  par  les  Reli-  en  la  jouilTmce  du  principal  fonds  de 


»nic  dédroit  de  f.ivoir  de  S.  M.  en  quel 
habit  clic  fouhaitoit  que  l'on  vînt  lui 
faire  la  Haranj;uc  ;  que  le  Roi  avoit  ré- 
pondu ,  qu "étant  pcrfuadé  de  la  jufte 
douleur  que  rcfîcntoit  tout  le  CIcrcé , 
de  la  perte  qu'on  venoit  de  Faire,  Ijni 
qu'elle  parût  aii-dchors,  il  voyloitqu'oil 
fuivît  l'ufagc.T.V,  p.  644,  a^.^. 

Même  ufage  (uivi  pour  l'Aflcmb.  de 
171 1,  en  temps  du  deuil  de  Mgr.  le 
Dauphin.  T.  VI,  p.  1136. 


j embues,  rend  eu  lioi ,  a  la  Rti- 
nc,  à  Mgr.  le  Dauphin  ^  Se. 
Harangues  prononcées.  Cérémo- 
nial de  la  réception  du  Clergé. 

L'Aff*.  de  lySi  envoie  les  nouveaux 
Agents  vers  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
pour  flivoir  le  jour  que  le  Roi  pourroit 
donner  audience.  L'Aflîmb.  fc  tcnoità 
Paris ,  &  le  Roi  ëtoit  à  Fontainebleau. 
La  Compagnie  s'y  achemine  :  ayant  été 


\m 


\\i\i. 


Kij. 


de 
pi. 


.  U^ — aBXKV 


|<I4. 


I<i9. 


Kti. 


»<?»!• 


Jtt:  du  CIcrgédc  Sjinici  préfeotc  Rc- 
()uJCC à U Compagnie, «lin  que  le  Dio* 
cdc  luit  difehargé  Ac  rimporicion  et 
ttf  l'oli  Cur  chaque  muiil  Je  (cl  :  ârrlté 
quiircrjpreici>iéRcqii|ccàS4Mj)t.Aé, 
au  nom  du  Clergé.  T.  I,  p<  til. 

Aux  Etait  Je  i«i4,  le  Clergé  fc  U 
Noblciïc  fc  réunilTeni  contre  le*  rc- 
chcrkhe*  inJuci  Tur  le  Tel.  f^*y*\  Câ- 
hicri  ,t-  1I«  •"•  KI4- 

Lci  Greneiicri  U  Cuntrolcuri  d* 
Noyon ,  ayant  voulu  anu|cfiir  Ici  £c- 
clédaftitiuei  à  l'impi^t  du  Tel,  le  Syn- 
dic du  Diocde  Te  pourvoit  au  Con- 
Icil,  flc  demande  à  l'Air  de  1619,  la 
jon^ion  det  Agcttt»,  qui  lui  eft  accor- 
dée. T.  II.  p.  J4»  .    ^     . 

L'AIT,  de  i6iS  arrête  Je  le  plaindre 
iS.  M.,  de  la  liberté  que  prennent  Ici 
Comitiiir«ircidc  la  (jjuclle  dam  la  Pro- 
vince d  Anjou  ,  de  contraindre  Ks  tx- 
ck'!'.itliq-iri  à  prendre  du  Ici  en  plut 
raiuieqiiaiiti(é  qu'il»  a'cn  ont  beiuin. 
kta  rapporté  par  Ici  Agents,  l'Artéc 
CM  faveur  des  Ciunoincs  de  Ckiaon. 
T.  II,p.  6»|. 

Pluficurs  Requêtes  func  préfentéci 


ï 


aui  Omcicrilc  Archen  dri  Caûllct 
de  viliter  Ici  mailoni  des  ticldi^tb. 
quel,  ni  Ici  fane  apptilcr  pour  kw 
faire  irpiéfrnicr  Kuii  bilKii  de  kur 
fouriull  ment ,  k  lachaigv  de  priiiJrc 
le  M  qui  leurU'ianëCiUàiicauuiiiii^r 
de  S.  M. .  flc  fans  préjudice  dt  %  an.tn. 
des  contre  icua  qui  fcroni  i(Mivaini..,| 
d'avoir  acheté  le  faux  Kl.  Ki<.uiii,p. 
1400. 

L'Ailimb.  de  i<4i  aciurdc  l'on  af. 
riAaiicc  à  ui>  Cuié  du  r  orcicdi  Dcir- 
i;itiiu'on  vouloir  (oniraindit  ï  uu,n. 
rier  1rs  billeii  de  la  Gabelle,  U  cdi 
contre  la  claufe  cxpriHc  dci  Contran, 
te  plulieurs  Ariêii  qui  cxempieni  Ici 
Fccléfiaftiquei  de  rcpréliciticr  Icfiliit 
billeti.  Arrêté  d'obtenir  un  pareil  Ar 
rêt  en  faveur  du  Cuié.  T.  Ili,  p.  Ij. 

L'Aiïenib.  de  1A41  ret^oit  plufieun 
plainte!  au  lujct  du  tourniflcment  J« 
ici.  Un  Curé  avoit  été  condamné  à  l'a- 
mriidr ,  pour  n'avoir  pat  prit  ailîz  de 
(<.\  pour  (a  proviiion,  fl(  ce,  en  vertu 
d'un  Réi>lcmcnt  fait  au  Confeil,  en 
Ck>obrc  i«44,tiui  oermcitoitauxAd. 
judicaiairei  dci  Gwcllci,  de  faire  m 


U) 


i<4! 
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H. 


HABIT. 


L  ■p  N  l'AfTcmb.  de  1  «oj,  les  Prélats, 
r.  après  avoir  délibéré  fur  le  règle- 
ment de  leurs  habits  ,  arrêtent ,  que 
l'on  fc  conformera  entièrement  au  Cé- 
rémonial Rom^^in.  T.  I,  p.  718. 

Sur  ce  qui  fut  propolé  en  l'AlT  de 
16 10,  qu'il  feroit  bienféant  qu'il  y  eût 
cortormitc  d'habits  entre  Mrs.  les  Ev£- 
qu.-:s,  SUN  at^ions  publiques,  Sc  prin- 
cipalement au  Service  divin  &  en  l'E- 


HA  L  LIER. 


I.  M.  Hallier,  Douleur  de  Sorbonnc 
&  Protnoteuren  l'Allembléc  de  1645 
ofFrc  h  cette  AIT.  Ion  Livre  ieHierar- 
chià  Eccleficiflicâ y  pour  lequel  il  reçoit 
une  gratih'cation  de  1100  liv.  T.  III 
p.  407. 

II.  La  même  Aflcmb.  le  charge  d'é- 
crire fur  le  liijet  des  privilèges  des  Ré- 
guliers, &  de  faire  imprimir  les  prcu- 
ves  de  chaque  article  de  \\  DécLiratron 


I1S19. 


U.j, 


lui  piaira  uc  prcnurc. 
accompagné  de  I.1  plus  gr  'i*:..   parue 
des  Députés,  fur  au  Louvre  pour  rem- 
plir fa  commillion.  T.  li ,  p.  }oo. 

Deux  Evêqurs  &  fix  du  fécond  Or- 
dre  font  députés  pour  le  même  fujet 
vers  le  Roi ,  par  l'Aflcmb.  de  1 6 1 9.  T. 
Il,p.  3zé. 

En  l'Aflcmb.  de  1  ^i  j ,  les  Prélats  & 
autres  Députés  s'affemblent  en  grand 
nombre  dans  la  fallc  ordinaire  des  Au- 
gudins  :  la  Compagnie  étant  pleine , 


d'où  la  Reine  l'a  fait  appcllcr  pour  le 
Confcil ,  &  onr  été  conduits  par  le  Sc^ 
crétaire  d'Etat  à  la  même  falle,  où  il 
étoit  venu  les  recevoir.  T.  III,  p.  m, 
113. 

La  Harangue  de  congé  devant  fc  faire 
à  Fontainebleau,  la  Compagnie  déli- 
bère, qu'attendu  la  difficulté  des  loge- 
ments Se  les  chaleurs  exccflîvcs,  l'Afl! 
n'ira  que  par  députation ,  &  non  en 
Corps.  T.  III,  p.  434. 


iMo. 


Airrr  i^njuan  donnée  au  rh«pi»r« 
ttr  B0U14VI,  powr  rrpréffnicr  U-f  bil* 
i  ,i  éc  Uar  fJuMuiutc.  T  IV,  p.  }I4, 

En  U  même  Au.,  it  rd  pirlédv-  l'ar* 
liflfdr  U  DécUriiinn,  «lui  porrr ,  que 
I  i()(fii  ir»»  da  (trrniff  à  IVI  ne  pour- 
ronc  f*ir»  attcunt  vifiif  ni  rcchcfihe 
rfint  In  m»i(nni  dri  Eccléli^ftiqnn. 
L'Arche»,  de  S<n%  en  icmjnJr  l'cnré- 
gAfcmcnc  pur  tc  fimpic,  acirn'f  '  que 
c'^toitunr  ar««.lju(ri  du  Contrat  pt(\'é 
•vrr  le  Roi ,  fl(  itw  trttei  «ifîlciéroirnt 
contre  If  1  Pn»iletfr«  fl(  Immuniiéi  du 
Clergé.  La  Cotti  dc%  Aides  met  n/an* 
moint  pour  moditicjrion,  que  lc«  Fc- 
ctéfi*fliquc«  ne  pourront  être  vifiréi 
ilint  leur*  miifont,  (ou«  prérrirc  de 
fiovfcl,  qu'après  qu'ils  auront  été  con- 
vaincus par  des  information*  ,  dVn 
avoir  fait  commerce,  tC  que  I.1  vifite 
ne  pourra  (e  f*ifc  qu'en  préfencc  dis 
Ollicievs  du  Grenier  à  fel.  T.  IV.  p. 

LAfTcmh.  de  1  iér^  fe  plaint  de  plu- 
ficurs  f  teès  6c  violences  commifcs  par 
les  Archers  des  Gabelles,  contre  des 
C\iUi  Se  autres  EccUfuftiquei ,  de  ce 


Les  c:uréi  de  Halle- Normandie,  eè 
le  Kl  hl4i>c  il)  en  litige,  fc  pl.iti>iH-nf 
k  l'AlIcmb.  de  i4lo,  de  ce  qu'un  le! 
iibhgroit  de  donner  des  ccnitivats  4 
leurs  i*4roilIicns ,  comme  ils  étount  dt 
leur*  PsrcMllis,  A(  même  de  tenir  urt 
rc{'itre  par  ihique  année,  du  num  t^t 
leurs  Paroilltcns,  avrc  une  di(\4nce  rai* 
Inniuble  d'un  nomib  l'autre, aHn  qu'aa 
bas  d'un  cbHun,  ils  puillènt  anUrirt 
I4  copie  dm  ecriiHcais  qu'ils  ii-ur  dcli* 
vrrront,  pour  rrpréicnter  enfuite  Icf* 
dm  rc!»t(l/is  aux  C!ommit  de^  Ftrincf ^ 
H  K  irrndélivrcrdespttraiisfansfrais, 
routes  If  s  fois  qu'ils  en  feront  requis  i 
rr  qui  le*  rendioir,  en  quelque  forte, 
le*  Clrrr«  des  Commis  des  (»ab«llcs, 
les  evpolc.oir  A  des  venarioos,  U  leur 
confumcroit  une  partie  de  leur  temps. 
L'A  l'emb.  ch.iri;e  le»  CommiUliifes  du 
Temporel,  de  leur  donner  toutes  for- 
tes de  fecours.  T.  V,  p.  1 1  '  • 

L'art,  premier  du  tit.  1 9  »'e  l'Ordon- 
nance de  Mai  itX),  donne  pouvoir 
nsiv  Officiers  du  Grenier  A  ffl,  Je  fut 9 
vifitc  dans  les  maifons  des  Rf  cléli.til'« 

Îiiies  ff  des  Nobles,  fous  prétexte  dt 
aux  Tel  :  fur  et  fondement  en   t6yy. 


%tt9. 


1^99. 


Kil. 
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.ippclléc  au  cabinet  du  Roi ,  les  Dépu- 
tés s'y  préicntont ,  les  Prélats  revêtus 
de  leur  rocliet,  ainl!  qu'il  avoit  été  ré- 
.'lé,  parce  qu'on  rcpréfentoit  le  Clergé 
en  général.  M.  l'Archcv.  de  Bourges 
porte  la  parole.  Sa  Harangue.  T.  I ,  p. 

L  Aiil  de  I  J9  j  - 1 596  propofc  d'al- 
ler liilucr  le  Roi  au  camp  de  TravcrH. 
U  députation  eft  compofée  de  deux 
Prélats  &  de  quatre  autres  Députés.  Sa 
MajelVé  ayant  été  avertie  de  leur  venue , 
leur  Ht  la  faveur  de  les  attendre,  Ac  les 
reçut  très-favorablement.  T.  I,  p.  5 3 1 , 

L'AlTcmb.  de  \6oi  envoie  un  de  fcs 
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tous  enfcmblc  vont  au  Louvre  ,  où 
étant  arrivés,  ils  ont  trouvé  I.-1  falic  du 
Confcil  préparée  pour  s'y  retirer  juf- 
qu'à  l'heure  de  l'audience,  laquelle  .nyant 
été  bientôt  accordée ,  on  eft  parti  :  Mrs. 
du  fécond  Ordre  ontmarchéptie-mfic, 
&  les  Sgrs.  Prélats  fclon  leur  rang;  fa- 
voir,  M.  de  Rouen,  Picfidcnr,  allifté 
de  M.  d'Auch  ,  entre  lefqucis  alloit  M. 
de  Chartres,  &  enfnirc  tous  les  autres 
deuxàdcux.  Etantarrivésdnns  la  ch.im- 
bre  du  Roi,  tous  les  Dépures  y  fontc.i- 
trés ,  quoique  Sa  Majcllé  fut  indifpoféc. 
Mrs.  de  Rouen,  d'Auch  &  deCh.i;trcs 
font  entrés  dans  la  ruelle  :  les  Officiers , 
favoir,  le  Secrét.iiie,  portant  leCihier, 


chambre  de  la  Reine,  &  dc^Ii  conduits 
dans  ia  chambre  du  Roi ,  qui  ics  atcen- 
doit  avec  la  Reine.  T.  IV,  p.  1 64. 

La  même  AfTcmb.  de  16  5  j  avoit  dé- 
puté au  Roi,  quiétoic  à  la  Fcre  :  l'au- 
dience ell  demandée.  Sa  Majcfté  fait 
dire  aux  Députés  qu'elle  avoit  fait  fa- 
voir  (es  intentions  fur  le  fujct  de  la 
dépuration  à  M.  le  Chancelier ,  duquel 
les  Dépurés  iroient  les  apprendre.  Sur 


u.iiiaut.uia  ,  iTi,  ub  niiuucs  ,vvraiiu-(Tiiil* 
irc,  vient  les  avertir  que  le  Roi  les  at- 
tendoii;  M.  Colbert,  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  du  Clergé,  fait 
difficulté  de  venir  prendre  les  Députés, 
fur  ce  que  l'AITèmbléen'étoit  point  en 
Corps.  Les  Députés  envoient  un  Agent 
à  Sa  M.ijcfté,  laquelle  trouva  k  propos, 
pour  cette  fois ,  en  attendant  qu  elle  fût 
informée  de  l'ufage,  que  M.  Colbcrt 
les  rc^ùt  au  bas  du  grand  dégr4  :  dc-IH , 


1700. 


17C1. 
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•  7«|. 


I7I|. 


•7||. 


Cr«ni«r  A  ici  une  quoiiié  h»t  Ic  rrr* 
•4IIIC  de  r«l  :  il  ré^Hiiiil  que  ce  n'â«<>it 
ÏAmittttt  i'iHicniion  du  Roi,  tt  qu  il 
lîtreil  ct0cr  celte  caiitpf ilc  Jet  qu'on 
lui  (,-n  Junncioïc  U  preuve.  T.  VI,  p. 

L'Air  de  i7t),ârr.  14  liuCibicr, 
renouvelle  Udrmandccidriru*  de  l'A  il' 
d«  1704.  Reponle.  A((ùr^ ^pomnm  y«r 
l»  «it/ommaintM  Joit  r*gUt  *  fiitftm  J* 
fkitit^l* ft'jinutei  f*r  mtm0U,  Recueil, 
p.    tf40. 

Mime  demande  <lc  l'AfT.  d«  171), 
art.  I  du  Cihicr  du  Temporel.  Même 
rëponlie.  Ajouté,  que.  Se  Mtftflé  Ja»- 
Htrj  ftt  ordfti  fmr  yif#  Co*  uft  Jt  totm 
i'iittMUQH  £f  mémmgtituHt  j^mUti  JaitM 
itî  vi/îiti  four  la  MtAénàt  «tr  féu*  ftl, 
tor]ju'tl  /tra  lUitffurt  itt»  fatrt.  Hc 
cucil,p.  if<4,  ifé5. 

Deux  Curéi  du  pays  de  Cet  furent 
recherchés ,  en  1 7f  ) ,  pour  leurs  billets 
de  fournillèment  ;  8(  lur  fimpoiTibiliié 
ou  ils  (e  trouvèrent  de  les  produire, 
Jcuri  maifuni  furent  viliiëe».  Les  pre- 
m\cts  Juges  accueillirent  cette  eniic< 
pille  dciTraiianiii  tnù%  fur  i'appd  io> 


•vmvr*  1 77) ,  i  ôfaôÂiîcqiMr  Ht  tttlé^ 
^éflttfun  Jm  Héfùu  ft'titni  éj^fttm , 
ttimmt  itmx  J*  /^irfétttf  ,  é  U  Jo'méliié 
J*i  l'mlltinn  ,  i 'c(k-i  dire ,  i  rrpt<ttni(f 
IcuM  billeii  de  fournillirmcni.  L«#kki 
dc»Tr4i(anii,  en  foliicitant  ce  \^^p*' 
ment ,  n'«  p««  été  d'vbligcr  Icrdin  tx- 
cl^lialliquo de  prendre,  dans  les  gre- 
mrrtduRai ,  le  kl  qu'iliconiomnicni, 
mail  de  Iri  cmpéi  hir  d'en  prcndie  trop , 
pour  nu'tlt  ne  fillrni  d«.'i  verlimcnii 
iraudulcuk  dans  Ici  Provinces  voilinrt. 
Le  Clergé  de  Lorraine ,  comme  celuidc 
France  ,  jouit  de  tout  les  privilège»  Je 
la  Noblclt'c  :  le  privilège  de  ccIIcki  cl) 
d'être  exempte  d«  leprérenicr  Ict  bil- 
Icii  :  Ict  Bourgeois,  même  de  la  plupart 
des  Ville»,  le  partagent  avec  elle.  Dt 
pareillea  difpolîtioni  annoncent  allii 
que  la  loi  dci  bulletins  n'a  été  faite  que 
pour  les  dernières  claflet  des  Citoycni. 
Indépendamment  de  cette  confidé- 
ration ,  l' Arrtt  de  1 746  fournil  aux  Ec« 
cléfiaftiqucs  ui«c  indu^ion  avantagcu- 
fe,  ence  qu'il  excepte  de  la  loi  cënéralc 
leiCummunautésRcligieufei.  Peut-on 
croire  que  le  Clergé  Cëculicr  ait  été 
privé  de  la  même  diltioâion  ?  C'rd 

poutiaui 
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»<5«-  L'AIT,  de  léjo  détermine  d'aller  fa- 
luer  le  Roi  &  la  Rein»  ,  avant  leur  dé- 
part pour  Compicgnc  :  la  Compagnie 
le  rend  pour  cet  eXct  au  logis  de  M. 
l'Archcv.  de  Reims ,  d'où  elle  part  pour 
aller  au  Palais  Royal.  Ui.>  Secrétaire 
d'Etat  vient  la  prendre  Aaiv^  une  des 
lallcs,  fie  la  conduit  au  ;,<h  ul  c'^Sinec 
de  la  Reine.  Le  Cardin.»'  :,b:.arin  Je 
oint  à  l'Ancmb.,  &  ne  ia  quitte  qu'à 
j  porte  de  la  fallc  des  Gardes  pour  ui- 
cr  au  Conl'eil.  Elle  eft  reconduite  par 
c  même  Secrétaire  d'Etat.  Quatre  Pré- 
ats  &:  autant  du  fécond  Ordre  font  dé- 
pûtes  à  M.  le  Duc  d'Anjou.  La  Haran- 
gue au  Roi  par  M.  l'Archcv.  de  Reims. 
T.  III.p.  4ÎX. 

L'An,  de  i<>r<  reDréfcnit_aiLCaidi 


quoi ,  U  Compagnie  ayant  conlidétc 
que  les  volontés  du  Roi  n'avoicnt  jâ- 
mais  été  portées  eu  cette  forme  aux  AU".- 
que  ce  Icroit  leur  ôtcr  la  communica- 
tion direde  ;»vec  S.i  Majellé ,  il  fut  rc- 
folu  que  les  mêmes  Députés  partiroicnt 
inccuamment  pour  fe  rendre  auprès  du 
Roi;  qu'iui  des  Agents  feroit  envoyé 
au  Cardinal  Mazariu  lui  témoigner  la 
furprifc  de  rAfllmbiée.  Son  Emincncc 
répondit,  que  le  Roi  n'avoit  eu  d'au- 
tre  but  que  d'épargner  aux  Députés  U 
fatigue  du  voyage.  T.  IV,  p.  140  &  [\ 
L'Aflcmbléc  de  1660  va  en  Corps  fa. 
lucr  le  Roi  fie  la  Reine  à  Vinccnncs. 
Les  Harangues  par  M.  l'Archevêque  de 
Rouen.  L«  Procès-verbal  ne  rtnleme 
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p.  100,  101,  »74*'  '"'V. 

L'Air,  de  i7oo,i  Ton  ouveriurc  &  i 
facloturc.dr  même.  Harangues. T.  VI, 
p.  ;î8  8t  Juiv.,  î89&  fuiv. 

L'Air. (le  1701,  à  ("on  ouverture,  de 
même.  Harangues  «u  Roi  &  ï  Mgr.  le 
Dauphin ,  par  M.  le  Card.  de  Noailles. 
Cette  Aflemb.  demande  aufli  l'audience 
pour  complimcnrcr  le  Roi  fur  la  more 
de  S.  A.  R.  Monfteur.  Harangue  par  M. 
l'Arch.d'Aix.  T.  VI,  p.  <i7iufq.(î»<5. 
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Roi ,  pour  aller  au  Conleil.  Pour  le  fur- 
plus,  toutes  choies  font  obfervécs  fe- 
on  l'ufage  ordir>.iire. 

Après  le  Confcil,  Mrs.  les  Prélats 
&  Mrs.  du  fécond  Ordre  étant  d.ins  I.1 
Salle  dcftinéc  pour  les  recevoir,  M.  le 
Marquis  de  Dreux,  Grand  M.>îtrc  des 
Cérémonies,  eft  venu  avertir  que  Son 
A.  R.  éioit  prête  de  donner  audience. 
La  Compagnie  eft  conduite  jufqu'.\  la 
porte  de  l'appartement  de  S.  A.  R. , 


Cl»  il.p   «M*.  «M?- 

C.4LLI^I  CHRIST! ASA. 

|.  M».  Ilvéq.  de  Charirc*  rcprelcrt- 
it,a  l'Ali*,  de  lé  15  ,  que  k  lirur  Ri>. 
Krt,Gund- A'i'hiJiacic  te  Vici're- 
li.iM'âl  Je  OhiltHit,  «rntc  puMit  un 
L  vr(  itkt>lul«  ,  0'i/.'m  Ckr,fh>t^4  i  qu'il 
(.•jil  iur  k'  puMtl  de  le  ('iire  teiiii^>ri> 
mer,  (i  I  Atlimbl<e  le  lut  ^-riiKCtoiii 
iiitiique  pour  r  ..«ilrt  cet  ouvrage  plui 
ac'im^li,  dfiipptiuitcrunquiauiuivai 
i|.icU|Ui.t  Memoiri't  de»  l-.diirt  pjni 
cuiicrci,  qu'tl  leur  ,•  >>  .!;  tct  lui  don- 
ne. La  Cumpagnu  ,  ,.  ce  travail  lorc 
Mille, &  exhorte I  Auteur d «chevet  iuii 
d.(Kio.  T.  Il.p.  «17,  »>" 

II.  M>t.  de  uintc  Marthe  préfen» 
tcntiil'AlV.  le  I<i45 ,  un  Ouvrage  en 
trois  Vbluinci  ,  fuui  le  même  titre. 
L'Aiiemhléc  les  engage  d'en  faire  con- 
litiuer  incellammenf  l'imprellion  i  Ac 
(Htur  marque  de  fun  eftime  &  de  \\  W- 
luùdiun,  elle  leur  fait  un  prcfeutdc 
6    '  >  liv.T.  III,  P.  407. 

II1  préfenient  \  l' Aflemb.  de  iKfO, 
l(  tr.iiié  qu'ils  avoient  fait  avec  quatre 
L<l>raires,  pour  l'imprellion  du  Livre 

TubUdthColt.JtsP.K 


L*  IhfioiÊn  ,  F.  I,  p.  I J7. 

III  tnlAtlde  f>io,le  P  dt  S«inre< 
Mtnbe,  Rctigieuk  Ueiié  li<.lin  de  iê 
Congri>|;j|ton  lie  Saint  Manr  ,  pr«ipo(« 
de  fane  une  noiiville  édition  du  Livf« 
iniiiuie,  G'jV«<i(A"//<<i«i<i,pluti'orrcc)« 
U  iOiifi.leablemeiii  au^mmtée. 

L'Ail',  nomme  dvu»  C<>mmillairet 

C)ur  cxatnincr  kl  ptupulitiooi  dudic 
ete. 

Dan«  le  rapport  qu'ils  font  à  la  Com- 
pagnie, lit  cipnfent  X£  donnent  un« 
i.lfe  cS4£^e  dci  divers  Ouvrages  entre- 
pris daiM  le  dernier  lirelt  fur  celte  ma* 
Here ,qui l'Qn(,\' H i/.'otr*  Ck'unohgi^ut 
I*  4".  dti  Atiktvî<fHtt  if  kvé^uei  it 
Frtnc* ,tH\t,x\.  Lt  RtiutilJt  ClauJ* 
Roktri ,  Àri/iiJiJtr«  dt  i.hàloni-f>tr- 
Séâm  ,tn  1 A  lé.  />#  GâlliA  CKnfltma  , 
des  deux  cekbres  jumeaux ,  SiCvole  £C 
Louis  de  Sainte-Marthe  ,  dont  ils  pro- 
poferent  le  defl'cin  à  l' Aflemb.  de  1^45, 
qui  l'approuva  :  étant  décèdes  av.inc 
l'Ail',  de  Kiff  ,ils  laillerent  aux  trois 
HIsdeScévoledc  Sainte-M.irihe,  I'Ium». 
ncur  depriiimter  \  ladite  AlKinblée  le 
Livre  du  GalUa  Ckrifliana  ,  dont  l'édi- 
tion venuit  d'£tfc  achevée. 
Bbbb 


m 
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il  les  accompigna  dans  la  chambre  du 
Roi  •  li-'S  rccunduilit  de  même  jufqu'au 
bas  dudit  grand  degré,  ac  Mrs.  les  Maî- 
tres de»  Cérémonies  jufqu'i  la  fallc  de» 
Ambairadcur».  Surcette dirticulié.l'Al- 
Icmblée  lit  drelH-r  un  Mémoire  pour 
juililicr  l'ufagc.  T.  V,  p.  1  î9»  •*'?• 

L'Airemb.de  1675  vacn Corps faluer 
S.  M.  de  retour  à  Verla.llcs  :  le  tout  le 
palTè  avec  lo  cérémonial  accoutumé. 

T.V,  p.  x«}. 

L'Aflcmb.  de  iiîSo,  dès  fon  com- 
nuiicement,  envoie  un  des  Agents  , 
pour  l'avoir  le  jour  de  i'.iudience,  îS: 
nuellesperfoiines  de  1.»  M.ufon Royale 
S.  M.  vouloit  qu'on  haranguât.  L'.iu- 
iliciieeelt  accordée  pour  foiitaincblcau, 
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La  Harangue  de  cl(^turc  de  la  même 
AHemb.  elt  prononcée  par  M.  l'Arch. 
d'Aibi  :  la  réception  A  roidinairc.  Le 
Roi,  en  donnant  le  jour  de  l'audience, 
laillc  à  l'An'cmb.  le  choix  du  m.itin  ou 
de  l'après  dînéc  :  elle  ne  détcrniiue  ce- 
pendant de  prendre  le  matin,  qu'.iprès 
('être  informée  li  S.  M.  l'avoit  agréable. 
T.  VI,  p.  6îv  Ce  fuiv. 

£n  i'AlV.  de  1701,  réception  &  hon- 
neurs accoutumés.  Harangue  d'ouver- 
tuie  par  M.  le  Card.  de  Noailles ,  Pré- 
lldent.  H.irangue  de  clôture  par  l'Evêq. 
de  Toulon.  T.  VI,  p.  6i)  jufq.  68j>, 
704  ac  fuiv. 

En  l'AlT'.  de  1705  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de 
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do  pouvoir  des  Evêqttrs»  de  recevoir  les 
comptes  que  les  Marguilliers  font  tenus 
de  rendre  de  radmiiitftration  des  biens 
des  Fabriques.  Le  Clergé  a  toujours  ré- 
clamé ce  droit  des  Supérieurs  EcçlénaAi- 
qucs,  quand  on  a  «quIh  les  tu  priver. 
L'Âffèmb.  dcMelun,  en  1579,  fc 

Îmurroit  contre  un  Edit,  portant, que 
es  comptes  des  Fabrianes  le  rei^droienc 
devant  les  £lus,  dou  réfultoiept  des 
frais,  qui  en  beaucoup  de  lieux  auroicnc 
excédé  le  revenu.  L'Air,  charec  l'Evêq. 
de  Noyon  d'en  parler  h  M.  le  Procureur- 
Général.  Ce  Magiftrac  répond  j^yiel'E- 
dit  n'avoir  point  été  vérifié  an  Par!. , 
8c  que ,  fi  l'affaire  y  étoit  dévolue  par  ap- 
pel ,  ou  autrement,  il  feroit  Ton  devoir 
pour  la  confervation  des  droits  du  Cler- 

?é.  L'Edit  n'étoitpoint  vérifié  auili  à  la 
lourdes  Aides.  T.  I,  p.  117. 
L'AIT,  de  I J9}  (  arc.  3;  de  Ton  Ca- 
hier, demande  que  l'audition  des  comp- 
tes des  Fabriques,  Toit  renvoyée  aux 
Eçclélîalliques  ayant  droit  de  vifice.  T. 

I,P-  Î74- 

L'Aflcmblée  de  1 598 ,  art.  1 8  du  Ca- 
hier, renouvelle  cette  demande.  T.  I, 
P.  I.  p.  165. 

La  même  AfT.  charge  les  Agents  de 
préfcntcr  Requête  au  Parlement,  pour 
défendre  aux  Elus  de  Saint-Pierre-ie- 
Mouticr  de  connoitre  des  comptes  de 
la  Fabrique  du  lieu.  T.  I ,  p.  tf  54. 

L'Afll'mblée  de  1 600 ,  arc.  1 1  du  Ca- 
hier, renouvelle  la  demande  des  AC 
précédentes.  T.  I,  P.  J.  p.  178.  L'article 
«fi  accordé. 

En  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1 6 1 4 ,  le  Promoteur  rend 
compte  d'un  Procès  pendant  au  Con- 
feil ,  entre  l'Archidiacre  d'Auxerrc  fiC 
les  Elus  du  lieu ,  qui ,  en  vertu  de  quel- 

Îiucs  Lettres,  portant  attribution  de 
urifdiâion,  qu'ils  avoientfaic  vérifier 
en  la  Cour  des  Aides ,  le  croubloienc 
en  l'audition  des  comptes  des  Fabri- 

Jjues.  L'AIT  nomme  des  Prélats  pour 
uivre  cette  affaire  au  Confeil  &  auprès 
de  M.  le  Chancelier  :  &  après  avoir  été 
vivement  débattue ,  elle  eft  jugée  enfin 
en  faveur  de  l'Archidiacre  &  du  Clergé. 
T.  II, p.  XI  1^1  j. 
Un  CommiiTaire Examinateur  &  En- 

Îjuêtcur  en  l'Elcâion  de  Reims,  veuc 
e  feirc  rendre  les  comptes  des  Fabri- 
ques :  Procès  au  Parlement  U-dcflus  : 
l'Affemb.  de  léi  {  ordonne  aux  Agents 
de  fe  joindre,  s'il  eftbeibia,au  Procès. 
T.  II ,  p.  189. 

L'AIT,  de  i^j 5  intervient  8c  accorde 
la  jondioD  des  Agents  en  plulleurs  inf- 
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tances  ,  conccrnanc  U  reddition  dct 
comptes  des  Fabriques,  contre  les  pré- 
tentions  des  Elus  8c  autres  :  elle  en  fait 
un  article  de  (on  Cahier  ;  c'eft  l'art.  1 1 
dont  la  réponfc  porte  défenfcs  à  tous 
Juges  Royaux  d'e»  connotire.  "t*.  Il ,  n. 
7ïJ.  7«4-  T.  III ,  p.  83.  Recueil ,  p! 
1388,  138?. 

L'AfT.  de  t«J5  accorde  l'intervcn- 
riou  des  Agents  à  Mrs.  let  Evêqucs  de 
Quimper  8c  d'Acqs  ,  dans  le  Procès 
qu'avoient  les  deux  Prélats  \  l'un ,  con- 
tre les  Juges  de  Ch&teaulin  ;  l'autre 
contre ceuxde  Marenne,  pour  les  comp! 
tes  des  Fabriques  ,  dont  lefdits  Juges 
prétendoient  connoître.  Les  Agents 
mettent  fur  le  Bureau  la  Déclaration 
pour  les  comptes  des  Fabriques.  T.iV 
p.  198. 

L'AIT,  de  i^fîo  ordonne  aux  Agents 
de  demander  au  Confeil  la  caflation 
d'un  Arifit  du  Parlement  de  Bretagne, 
^ui  donnoit  la  préfidence  dans  l'audi- 
tion des  comptes  des  Fabriques ,  8c  dans 
l'éle^Uon  des  Fabriciens ,  aux  Juges  des 
lieux ,  au  préjudice  des  Arrêts.  T.  IV, 
p.  6î9- 

L'Evêque  de  Cornouailles  faifant  fes 
vifites,en  i£j4,  eft  troublé  par  les  Ju- 
ges Royaux  de  ChSteaulin  ,dans  la  pof' 
leflton  8c  le  droit  d'examiner  les  comp- 
tes des  Fabriques.  Le  Prélat  fait  afligncr 
lefdits  Juges  au  Grand-Confeil ,  Juge 
établi  de  ces  fortes  de  contcftations  : 
ils  fe  pourvoient  au  Parlement  de  Ren- 
nes :  Arrêt  du  Confeil ,  en  Règlement 
de  Juges,  qui  renvoie  les  Parties  au 
Grand-Coolcil  :  le  Parlement  perfiftci 
retenir  la  caufe  :  ancres  Arrêts  du  Con- 
feil ,  pour  Qu'elle  foit  jugée  au  Grand- 
Confeil.  L'Evêque  de  Cornouailles  de- 
mande l'aOiftance  de  l'Aflèmb.  de  1  (!<o, 
pour  l'aider  à  forcir  de  ce  labyrinthe  de 
chicanes ,  8c  obcenir  un  Arrêt ,  qui , 
faute  par  le  Proc.  Gén.,  d'avoir  envoyé 
les  motifs  de  celui  du  Parlement ,  or- 
donne l'exécution  de  ceux  du  Grand- 
Confeil  ,  avec  défenfcs  audit  Parlement 
de  plusconnoître  de  cette  affaire.  L'AfT. 
charge  M.  le  Promoteur  de  demander 
en  fon  nom  l'Arrêt  \  M.  le  Chancelier. 

T.IV,p.  «75,<74. 

M.  I  Archev.  de  Bordeaux  préfente, 
^  l'Air,  de  i6<5,  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  donné  en  calTation 
de  fon  Ordonnance ,  portant ,  que  des 
comptes  des  Marguilliers  feront  rendus 
devant  lui ,  ou  fon  Archidiacre.  L'AIT, 
charge  les  Agents  de  fe  pourvoir  par 
Requête  au  Confeil  en  caffation  de 
rArrêt.T.lV,p.  9(J«. 
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M.  l'Evêque  de  Luçon  fait  parc ,  à 
l'Afl'.  de  1670,  d'un  Arrêt  du  Confcil 
qu'il  avoit  obtenu ,  par  lequel  des  Mar- 
guilliers  ont  été  contraints ,  par  corps, 
de  rendre  leurs  comptes  pardcvant  Tes 
Officiers,  &  que  l'Arrêt  avoit  été  exé 


cuté ,  y  en  ayant  eu  quatre  d'emprifon- 
nés  pour  avoir  refulé  d'obéir.  T.V, 
p.  16. 

Sur  pIuHeurs  entreprifes  des  Juges 
des  lieux  ficdes  OiEciers  de  Juftice,  de 
vouloir ,  excluflyemenc  aux  Archidia> 
crcs  &  autres  Ecdéfiaftiques ,  que  les 
comptes  des  Fabriques  ioicnt  rendus 
pardevanteux;  l'AiT.  de  1670  ordonne 
aux  Agents  d'intervenir,  8c  réfout  que 
cependant  elle  demandera  un  Arrêt  gé- 
néral au  Roi  fur  cette  matière ,  attendu 
3UC  pluHcurs  Evêques  font  troublés 
ans  leur  pofTcflîon ,  par  les  Habitants 
&  Seigneurs  des  ParoifTcs,  qui  préten- 
doient  entendre  les  comptes  dcfdites 
Fabriques,  au  préjudice  des  Evêques  fic 
autres  Ecclélîaftiqucs.  T.  V,  p.  76. 

Arrêt  du  Conlcil-Privé ,  du  a  )  Dé- 
cembre \666^  en  faveur  de  l'Evêque  de 
la  Rochelle,  portant  calTationdc  l'Or- 
donnance des  Officiers  de  rEle£lion  de 
Thouars  ,  &  des  procédures  faites  en 
conféqucnce ,  fur  le  fait  da  comptes 
des  Fabriques,  lefquels  feront  rendus 
pardcvant  le  Suppliant,  en  la  forme 
portée  par  les  Déclarations  de  S.  M. , 
&  Arrêts  du  Confcil ,  U  défenfcs  auxd. 
Elus  de  plus  rendre  de  femblables  Or- 
donnances ,  à  ipeine  de  nullité ,  dépens , 
dommages  &  intérêts ,  &  de  fufpcn- 
fionde  uurs  charges ,  £c  en  cas  de  con- 
travention ,  permis  d'afligner  au  Con- 
fcil. Rapport  d^ Agence  en  1(70.  T.  V, 

P.  J.  p.  79- 

Arrêt  du  ConfeiUPrivé,  du  i^  No- 
vembre 1667 1  contre  les  Marguilliers 
de  la  Paroifl^  d'Abruneville,  au  Dio- 
cefe  de  Paris ,  qui  leur  enjoint  de  ren- 
dre leurs  comptes  ,  &  les  tenir  prêts , 
lors  du  cours  des  TÎfites,  &  les  appor- 
ter en  la  manière  accoutumée.  Rapport 
it  l'Agence  en  1670.  T.  Vj  P.  Juw*  p. 
8<,87. 

Un  Curé  de  la  ville  de  Bourges  fait 
alCgner  ,  devant  l'Oflicial ,  les  Fabrt- 
ciens,  pour  rendre  leurs  comptes  qu'ils 
négligeoient  de  rendre  :  ceux-ci  for- 
ment une  autre  întUnce  pardevaut  le 
JuM  Royal ,  pour  être  décbarg<k  de 
ra%nation  à  eux  donnée  pardcvant 
rOmcial,8edemandentcn  même-temps 
commîflion  pour  faireaffigner  le  Curé,, 
qui  comparoïc  \  radignacion  ,  8c  pro- 
pofe  fon  déclioaCQÎre ,  ce  qui  n'cmpê- 
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che  point  ledit  Juge  Royal  de  pronon- 
cer par  caffatiou  de  l'Ordoiiiunce  de 
rOfficial,  avec  défenfcs  audit  Officiai 
de  connoitre  defdits  comptes.  L'Arch. 
de  Boufgesfe  plaint  de  cette cntrcprifc 
i  l'AfTemblée  de  1680,  qui  réfouc  de 
demanderdcs  Lettres  de  Juflion  au  Roi, 
adrcflfées  à  tous  les  Parlements ,  pour 
les  obliger  d'enrégiftrer  les  Déclara- 
tions obtenues  fur  cette  matière.  T.  V, 
p.  }i8. 

La  même  AflTcmblée  de  i£8o,  art.  8 
du  Cahier  de  la  Jurifdiâion,  demande 
que  les  comptes  des  Fabriques  foicnt 
rendus  pardcvant  les  Evêques  ou  leurs 
Grands-Vicaires,faifantleurs  vifites  fur 
les  lieux,  fans  frais;  qu'au  cas  que  les 
comptes  ne  foient  point  préfentés  lors 
delà  vilîte,  ils  puiltent  commettrcfur 
les  lieux,  fans  préjudice  aux  Evêques, 
de  les  faire  rendre  chez  eux  aux  dépens 
des  comptables ,  faute  de  les  avoir  ren- 
dus lors  de  la  vifite.  T.  V ,  P.  J.  p.  181. 
EnrAflemb.  de  i685,il  c(îdit,que 
le  Prévôt  de  Saint-Gcrmain-cn-Laye 
étant  en  poflcffion , depuis  plus  de  cenc 
ans,  de  taire  rendre  les  comptes  de  la 
Paroiflc  devant  lui ,  le  Roi  en  ayant 
été  informé,  avoit  ordonné  que  les 
comptes  feroient  rendus  pardevanc 
l'Archidiacre  de  Paris ,  auxquels  comp' 
tes  le  Prévôt  n'affiftcroit  que  comme 
particulier.  T.  V,  p.  «04,  605. 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  paru» 
Arrêt  du  x  t  Juillet  1 690 ,  rendu  fur  la 
requilîcion du  Procureur-Général, avoir 
entrepris  de  dépouiller  les  Evêques, du 
droit  de  recevoir ,  dans  le  cours  de  leurs 
viHres,  les  comptes  des  Fabt-iqiues,8c 
ne  leur  laiflbitque  le  pouvoir  de  fc  les 
faire  repréfenter,  après  qu'ils  auroient 
été  Hgnés  &  arrêtés  par  le  Procureur  du 
Roi,  ou  les  Procureurs  Fifcaux,  avec 
les  Marguilliers  en  charge.  Comme  '.•> 
Edits  flc  Déclarations  favorables  au 
droit  des  Evêques,  n'étoienc  point  en- 
régiftrés  au  Parlement  de  Bordeaux, 
ils  n'étoient  pas  un  moyen  fuffifant  de 
ça0àtion  ;  cependant  M.  le  Chancelier 
cq  écrit  au  Premier-Préitdent  8c  au  Pro- 
cureur-Général ;  après  cette  Lettre  1^9 
ParlemoBt  reçoit  le  Prélat  oppofant'à 
ce  premier  Arrêt,  8c  fur  fon  oppoG- 
tion^  il  en  rend  un  tout  contraire.  Cet 
Arrêt  cft  du  9  Avril  1691.  T.  VI,  P. 


J.p.Sj. 


y 


Edit.de  1^95,  art.  17, a  fixé  fur 
ce  point  la  Jurifprudençe.  Par  cet  arti- 
cle, il  eft  enjomt  aux  Fabriciens  de 
préfcntcc  leurs  comptes,  lors  de  la  vi>. 
iîte  des  Evêques  ou  des  Archidiacres, 
Ttt  1 
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aux  jours  qui  leur  auront  été  marc) ués , 
au  moins  quinze  jours  avant  Iclditcs 
vifitcs ,  &  ce  à  peine  de  fix  livres  d'au- 
*  mône  au  profit  de  l'Eglife  du  lieu. 

L'Aflf.  de  1705 ,  art.  onze  du  Cahier 
de  la  Jurifdiâion ,  demande  que  cette 
.  amende  ou  aunaône  de  Hx  livres,  foit 
encourue  fie  payable  en  vertu  de  la  feule 
ordonnance  du  Vifiteur ,  nonobftant 
oppoHtion ,  &c.,  &  que  les  Syndics  des 
ParoiiTes  ne  puiiïcnt  prëfider  \  l'audi- 
tion des  comptes.  Réponfe.  Le  Roi  ne 
veut  rien  ajouter  â  la  aifpofitionde  l'art, 
1 7  ;  &  à  l'égard  des  Syndics ,  le  Roi 
n  'entend Boint  que  cette  qualité  leur  donne 
le  droit  de  préjider.  Recueil ,  p.  1 50 1 . 

IL  A  l'égard  du  lieu  de  la  reddition 
des  comptes,  l'AtT  de  1715,  art.  10 
du  Cahier  de  la  Jurifdiclion  ,  fupplie 
Sa  Majefté  d'ordonner,  que  les  comp- 
tes des  Fabriques  ne  pourront  £tre  ren- 
dus que  dans  les  bancs  des  (Euvres  & 
Fabriques ,  ou  dans  les  lieux  dépendants 
des  Eglifes,  i  ce  deftinés,  &  faire  dé- 
fenfes  de  les  rendre  aux  Hôteli-de- Vil- 
les ,  ou  autres  maifons.  Réponfo.  On 
peutfuivre  Vufage  des  lieux ,  &  dans  les 
cas  particuliers  ,  fe  pourvoir  devant  les 
Juges  ordinaires.  Recueil,  p.  1535. 

III.  L'art,  onze  du  Cahier  de  l'Âd! 
de  1 71  j  porte ,  que  les  Procureurs  des 
Fabriques  feront  tenus  de  payer  les 
débers  de  leurs  comptes  trois  mois 
après  qu'ils  auront  été  arrêtés,  Hnon, 
condamnés  au  paiement  de  l'intérêt 
de  leurs  débets.  Réponfe.  Le  Roi  trouve 
ion  que  Mrs.  du  Clergé  donnent  ieius 
Mémoires.  Recueil, p.  1535. 

IV.  L' AflTcmbléc  de  1 7 1  j ,  art.  i  x , 
fupplie  S.  M.  qu'il  foit  fait  défenfcs 
aux  habitantsdcj  Communautés  8c  Pa- 
roifles ,  aux  Syndics  &  Mareuilliers  8c 
Procureurs  des  Fabriques ,  d'employer 
les  revenus  defdites  Fabriques  aux  af- 
faires temporelles  du  corps;  &  qu'Us  ne 
pourrontêtrc  employés  que  pour  les  ré- 
parations, ornements,  calices,  lumi- 
naire &  autres  befoins  de  rEglifc.  Ré- 
ponfe. Le  contenu  de  cet  artide  eft  con' 
forme  aux  Règles.  Recueil,  p.  IJJ5, 

V.  Plufîeurs  Evêques  de  Bretagne 
§p  plaignent,  6e  demandent  la  protec- 
tion de  l'Afl*.  de  1735 ,  pour  obtenir  la 
cadàtion  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  oui  déclare  abuHf  un  Man-- 
demenc  de  i'Evêque  de  Nantes ,  por- 
tant Régleihenr  des  droits  dus  aux  Fa- 
briques pourfépulture,  tenture,  lumi- 
naire ,  honoraire  de  Meflè  :  fe  même 
Arrêt  déclaroic, encore  abufi^  quatre 
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autres  Mandements  des  Evêques  de 
Rennes, Saini-Malo,Quimpcr&  Dol 

Èortant  même  Règlement,  quoique  ces 
vêques  n'euflent  été  mis  en  caufc  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  leurs  Synd'ics. 
La  Cour,  ce  font  les  termes  Je  l'Ar- 
rêt ,  faisant  droit ,  déclare  qu'il  y  g 
abus,  fiufauxdits  Evêques  a  faire  uV 
nouveaux  Mandements  conformes  aux 
Edits  t  Déclarations  &  Ordonnances  de 
nos  Rois  ,  fans^  qu'ils  puijfent  s'entre^ 
mettre  du  Règlement  du  temporel,  des 
droits  de  laFairiaue  des  Eglifes  ,  &Je 
les  taxer;  ùfaufa  eux  ien  examiner 
les  comptes ,  lors  du  cours  de  leurs  vi- 
Jîtes ,  conformément  à  l'Edit  de  1695 , 
&  fans  préjudice  des  matières  ,  dont  la 
connoijjance  leur  efl  attribuée  par  ledit 
Edit  :  ordonne  ladite  Cour  aux  Fa6ri. 
cient  de  ce  rejjhrt^  d'envoyer  auProcu-. 
reur-Cénéral  du  Roi  dans  ce  mois ,  des 
Mémoires  des  droits  qui  fe  perçoivent 
au  profit  des  Eglifes,  pour  y  être  pourvu 
&  réglé.  Moyens  de  caUàtion  dudit 
Arrêr.  L'AiT  nomme  des  Députés  pour 
recommander  l'affaire ,  &  charge  les 
Agents  de  la  pourfuivre.  T.  Vil ,  p. 
1450  &  fuiv. 

VLL'AfT.de  1585  reçoit  la  Requête 
des  Marguilliers  de  Provins  &  autres 
tendante  A  ce  qu'il  lui  plaife  pourfui- 
vre la  révocation  de  certaines  Lettres- 
Patentes  ,  obtenues  par  le  ficur  Paul- 
mier,  pour  faire  inventaire  des  tirres 

Quelconques  de  toutes  les  Fabriques 
es  Bailliages  du  Pays  de  Brie,  te.  du 
tout  rapporter  copie  1  la  Chambre  da 
Tréfor  à  Paris,  avec  taxe  de ,  Sec.  Sl. 
les  pourfuites  de  l'AfT.  ladite  Commif- 
Cion  de  Paulmier  eft  révoquée ,  par 
Arrêt  du  Confcil;  ledit  Paulmier  eft 
ajourné   perfonncllcmepr.  T.  I ,  p. 

i.  III.  Charges  des  Fabriques, 

I.  Sont>elles  obligées  de  contribuer 
aux  Décimes  &  autres  impofitions  du 
Clercé  ? 

M.  I'Evêque  d'Aire  préfente  it  l'AlT. 
de  i65),un  Arrêt  du  Confeil,duii 
Avril  :6T7,  portant  renvoi  en  la  pré- 
fente Affèmb.  de  l'inftance  pendante 
audit  Confeil,  entré  le  Syndic  du  Dio- 
cefe  d'Aire,  8c  les  Mareuilliers dt  qncl- 

Î|ùes  Paroiflès  dudic  *Diocefc  ]k>ur  rti- 
on  des  Décimes;  ert  conféquehce du- 
quel il  prie  la  Compaeiiie  de  retenir  la 
connoiflance  du  différend.  L'Aflcfflb. 
nomme  des  Commiilàircs  devant  Icf- 

?|U«it  tes  Parties  auront  à  produira!  ;  8t 
aifanc  droit  fUr  Ife  tout ,  i  déclaré  k 
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déclare  Icfdiu  Défendeurs  &  leurs  Fa*  guiiliers  de  plufieurs  Paroiflcs  du  Oio- 
briqucs  contribuables  à  toutes  les  itn-  ccfe  de  Chilons-fur-Marne  drciferenc 
polltions  ordinaires  0c  extraordinaires  leurs  Requêtes,  les  uns  feulement  en 
du  Clergé,  fie  en  conféquencc  les  a  modération  de  leurs  taxes,  les  autres 
déboutés  Âc  déboute  de  leur  oppofi-  plus  hardis  flC  entreprenants,  en  radia- 
tion ;  ordonne  que  les  cottifatious  fur  tion  pure  8c  fimplc  de  leurs  taxes,  fur 
eux  faites  parle  pafTé,  feront  exécu-  le  prétexte  que  les  Fabriques  ne  font 
lées ,  8C  les  condamne  en  outre  aux  point  imposables.  Tous  introduifcnc 
dépens  réfervés  par  l'Arrfit  du  Confcil,  l'inftancc  devant  le  Bureau  Diucéf.  de 
modérés  à  looliv.  T.  IV,  p.  403,404.  Chdions.  Après  une  inftruâion  con- 
Le  Syndic  du  même  Diocefc  d'Aire  tradiâoire,  intervient  un  Jugement 
fc  plaint  à  l'AIT.  de  1675 ,  d'un  Arrêt  peu  favorable  aux  prétentions  des  Fa- 
du  Confeil ,  qui  décharge  de  Décimes  bricicns.  Appel  à  la  Chambre  fupéricurc 
^  I   •                            „-ii-  I!  jgj  décimes;  mais  bientôt  abandon- 


une  Fabrique  ayant  trois  mille  livres 
de  revenu.  L'Aflcmb.  renvoie  l'afFaire 
aux  Commiflaires  des  contraventions 
au  Contrat.  T.  V.  p.  153. 

M.  l'Evêquc  d'Oléron  avoit  impofé 
les  Fabriaues  des  Paroiflcs,  qui  polTe- 


nant  la  route  tracée  par  les  Ordonnan- 
ces, ils  fedénUcnt  de  leur  appel  (im- 
pie,  &  y  en  fubftitucnt  un  comme  d'a- 
bus, dont  eft  fain  le  Parlement  de  Paris. 
M.  l'Abbé  du  Lau,  qui  fait  le  Rap- 


dent  des  biens  EccléHalliques ,  pour  le  port  de  cette  affaire  dans  l' Aflcmb.  de 

Don-gratuit  de  1690,  fondé  fur  les  1770,  prouve  d'abord  le  principe  gé- 

Contrats  6c  les  Lettres-Patentes   qui  néral ,  que  les  Chambre»  eccléGaui- 

y  alfujectifll'nt  tous  les  biens  Ecclédaf-  ques  font  feules  compétentes  pour  con- 


notire  de  ia  taxe  £c  cottifation  des  dé- 
cimes. Il  démontre ,  en  fécond  lieu , 
qu'on  ne  peut  écarter  le  reproche  d'in- 
compétence des  Cours  féculiercs,  à  la 
faveur  de  l'appel  qualifié  comme  d'a- 
bus; il  expoîe  enluite,  d'après  l'Edi- 


tiques  :  les  habitants  de  quelques-unes 
de  ces  ParoiûTes  refufent  de  payer,  flc 
fe  pourvoient  au  Confcil  :  les  revenus 
principaux  de  ces  Fabriques  coiififtcnt 
dins  une  efpece  de  dîmes ,  qu'on  ap- 
pelle Prémices ,  Sc  qu'on  levé  après  fes 

dîmes  ordinaires  fur  lec  grains  8e  fur  teur  des  Mémoires  du  Clergé,  les  deux 
les  agneaux  :  dans  les  lieux  oii  ces  Pré-  voies  qui  peuvent  être  fuivies  en  cette 
miccsfe  lèvent,  elles  font  d'obligation,  circonuance  :  la  première  de  préfenter 
comme  les  autres  dîmes  ;  elles  font  dcf-  Reuuêie  à  la  Chambre  fouverainc ,  la- 
rinées  à  l'entretien  des  Églifes,  des  or-  quelle  déchargcroit  de  l'aflîgnatiou  au 
nements ,  du  luminaire ,  8cc.  ;  ce  qui  les  Parlement, Scfcroit  défenfesdc  fe  pour- 
iàit  regarder  avec  raifon  comme  biens  voir  ailleurs  qu'en  cette  Chambre  ;  les 
Eccléitaftiques.  Mrs.  les  Agents ,  dans  Fabriques  appellantes  n'obtempérant 
le  rapport  fait  àTAlTemblée  de  1^95,  pas  à  ces  défenfes,  au  moins  aonne- 
rendent  compte  de  l'affaire,  qui  n'a-  roient-cIlei>  ouverture  à  un  Règlement 
voit  pu  être  terminée  pendant  leur  de  Juges  au  Confeil  :  le  fécond  moyen 
Agence.  T.  VI,  P.  J.  p.  40,  41.  eft  de  s'adrefler  diredement  au  Con- 
Lc  Parlement  de  Rouen,  par  Arrêt  feil.LefuffragedepluneursAlTcmb.pa- 
do  premier  Avril  1757,  défend  i  tous  roit  avoir  confacre  cette  dernière  tor- 
ies Bureaux  Diocéf.  de  fon  reflbrt ,  de  me.  L'Aflemb.  dé  1 6}  ;  en  fournit  deux 
comprendre  les  Fabriques  dans  les  rô-  exemples  :  l'un  contre  quelques  Béné- 
les  des  impofirions  du  Clergé.  Le  Bu-  ficiers  du  Diocefe  de  Ncvers;  l'autre 


ma  de  Rouen  fe  pourvoit  au  Confeil. 
Après  bien  desdiuruffions,  M.  le  Con- 
trôleur-Général adreffc  au  Parlement 
de  Rouen ,  les  Lettres-Patentes  confir- 


contre  des  Fabriques  du  Diocefe  d'Ai- 
re. De  nos  jours  quelques  Bénéficier» 
du  Diocefe  de  Vabres ,  ayant  appelM, 
comme  d'abus  d'une  taxe,  le  Confeil, 


mativcs  de  ta  délibération  du  Clergé,  fur  la  Requête  des  Agcuts,  a  évoqué 

pour  y  être  enrégiftrées;  à  quoi  cette  i  S.  M.  le  litige,  8c  en  a  reovoyf  U 

CotiV  fatisfait,  mais  avec  des  modiffca-  connotflànce  au  Bureau  Diocéf.  de  Va^^ 

tions.  L'Adr. de  17^8  prie  M. l'Arcb.de  bres,  fauf  l'appel  à  la  Chambre  fupé-^ 

Narbonne  d'eza|mintr  ce  qui  feroit  le  rieure.  L'Arrêt  eft  du  premier  Déccm- 

plos  éiipédreot  de  faire  fur  ce  fufet.  T.  bre  175  a.  Sur  ce  Rapport  l'Affèmb.  de 

VIII, p.  701 ,70t.  1770  charge  Mrs.  les  Agentsde  fuivre 

La  contribution  des  Fabriques  aux  cette  affiiirc  avec  la  plus  férieufe  at-, 


décimes  étoi;  en  vigueur  dans  toute 
l'éténdué  du  Royaume,  fans  obftade 
6t  (ixtà  réclamatibns,  lorfque  les  Mar- 


teniion.  T.  VIII,  p.  i8s!4  &  f"'''* 

Là  même  affaire  des  Fabriques  de 
Châlons ,  8c  de  leur  appel  comme  d'à- 
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bus,  s'cft  préfcntëe  dans  l'Airemb.  de 
'775  »  <!"•  ''^'^  Bornée  ii  drcfTcr  un  Mé- 
moire ,j^our  demander  que  le  Roi  évo- 
que l'afraire  au  Confeil,  &  la  renvoie 
stu  Bureau  Oiocëfain ,  fauf  l'appel  en 
la  Chambre  fupérieure  de  Paris.  Le  Mé- 
moire eft  fondé  fur  les  mêmes  raifons 
3u'avoit  alléguées  M.  l'Abbé  du  Lau 
ans  l'Aflcmb.  de  1770.  T.  VIII,  p. 
1587.  Le  Mémoire  t  P.  Juft.  p.  801  &  f. 
II.  Les  Fabriques  des  Paroiflcs  dé- 
pendan'cs  de  l'Ordre  de  Malte,  font- 
elles  contribuables  aux  impofîtions  du 
Clergé  ?  /^oyq  Malte ,  J.  I. 

Ilf.  Les  Lettres-Patentes  du  10  Oc- 
tobre 1588,  ordonnbient  une  levée  de 
3uinzeécus  fur  chaque  ParoifTe,  à  pren- 
ne fur  les  biens  des  Fabriques  des  E^li* 
fcs  :  la  chofc  c(l  jugée  très-préjudicia- 
ble au  Clergé.  L'AiT.  de  1588  arrête  à 
ce  fujer  des  Remontrances  à  S.  M. ,  8c 
nomme  des  Députés  pour  les  préfen- 
ter  au  Roi.  f^oye^  Je  troijîeme  SudbU- 
ment  mis  à  la  tête  du  Lomé  Vlll  de 
la  nouvelle  Co/Z^Aon,  5.  VIII»n°.  III. 
■  IV.  Sur  le  droit  d'amortidèment  par 
rapport  aux  Fabriques.  Voye\  Amorrif- 
fement,  %.  II.  Acquêts. 

f.  IV.   Droits  &  privilèges  des 
Marguilliers. 

I.  Sur  la  rcpréfdntàtion  de  M.  l'Arch. 
de  Paris,  l'AlT.  de  1771  charge  Mrs. 
les  Agents  de  condoùrir  de  tous  leurs 
bons  offices ,  à  la  réformation  des  en> 
creprifes  autorifées  par  des  Arrêts,  que 

[•lufîcurs  Fabriques  de  Paris  font  fur 
es  droits  des  Curés,  foit  à  l'cg'ard  de 
la  diftributidn  des  aumônes ,  foit  ii  l'é- 
gard de  la  nomination  des  Prêtres, 
Diacres  8c  autres  Ëcclédaftiques  infé- 
rieurs, employés  ail  fcrvice  des  Paroif- 
fcs.  T.  VIiI ,  p.  1043 ,  104^. 

II.  Sur  le  droit  par  eux  prétendu  de 
nommer  les  Prédicateurs.  yoyt\  Pré- 
dication ,  n*>.  I. 

III.  Peuvent-ils  accepter  des  fonda- 
tions fans  le confcncement  des  Curés? 
yoyei  Fondations ,  n".  III. 

IV.  L'AiTemblée  de  1641  délibère  6c 
arrête  de  deitiahépr  au  Roi ,  que  les 
Margurliiers  fpient  exempts  pendant 
l'exercice  de  lèu^  .charge,  de, faire  les 
recouvrements  '  des  deniers,  publics, 
pour  raifotiMes  fubfî(^ances  ^V'npnints , 
&ié.  qui  lcs*port6ie^y  foMfent  à  diver- 
tir ii^  deniers  dcftinés  ptfbr  l'entretien 
des  F.ibriques ,  8c  qu'il  en  fera  demandé 
&  ponfuivi  un  Réclcmcnt  général.  T. 

III,  p.  g^.  ;    ^       ^ 
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L'AfTcmb.  de  1^41  avoit  obtenu  i 
ce  fujet,  un  Arrêt  du  Confeil,  le  lo 
Août  de  la  même  année.  L'Aflcmb.  de 
1716,  fondée  fur  cet  Arrêt,  fc  «our. 
voit  contre  une  Ordonnance  de  Kl  i'In. 
tendant  de  Rouen,  qui  obligeoit  les 
Marguilliers  des  Paroiflès  de  Rouen 
de  faire  la  recette  de  la  capitation.  1 
VII ,  p.  810. 

FACULTÉ  DE  Droit, 

yoyt\  Droit. 

FACULTÉ  DE  Théologie  de 
Paris. 

yoyei  Sorbonne. 

FÉNÉLON, 

Voye^  Quiétifme. 

FERMIERS  DES  Dîmes  et 
Bénéfices, 

yoye{  Impôts. 

F  Ê  TES, 

I.  L'Ass.  de  1700  a  condamné  la 
propofîtion  fuivante,  touchant  l'obfcr- 
vation  des  Fêtes. 

Prjeceptvm  ohfervandi  Fefla  non 
obligat  fub  mortali  ,  fepojito  Jcandalo  « 
Ji  aljtt  contemptus. 

H/£C  propoHtio  eft  fcandalofa,  ad 
violandas  leges  tum  civiles,  tum  ecde- 
(iafticas,  vcT  ctiam  apoftolicas,  viam 
apcrit,ac  proinde  Superiorum  auâo- 
ritatc  prohibendâ.  T.  Vl ,  P.  J.  p.  199. 

II.  Parmi  les  décrets  de  l'Aflcmb.  de 
Melun  en  i  J79,  il  en  cft  un  de  Ft^o- 
rum  culitt^  qui  contient  pluficurs  Rè- 
glements fur  l'obfcrvation  des  Fêtes. 
T.V,  P.J.  p.  109. 

Le  Cahier  des  États  de  Blois  en  1577, 
en  renferme  aufli  fur  le  même  objet. 
Il  eft  précis  fie  formel  fur  la  fan^ihca- 
tion  des  Fêtes  fie  Dimanches,  fur  le  re- 
tranchement de  toutes  diflpjptiçiMi 
fpcélacles ,  ficc.  Recueil ,  p.  996.,  .  :  ' 

L'Aflcmb.  de  1655  détermine , qu'il 
fcrapourfuivi  une  Déclaratiot>dunoi, 

Îortant  que  les  Foires  qui  font  établies 
s  jours  de  Dimanches  fie  Fêtes  folcpi- 
nelles,  fie  de  Patrons  des  lieux ,.fcroot 
rçmifcs  an  lendemain.  M.  l'^fchpv.dc 
"Touloufe  eft  prié  de  4teflèr  ^,PécU< 
ration ,  fie  M.  le  Pré(i4cnt  d'cQ,;parJet 
à  M.  le  Chancelier.  T.  iV,  p-  îjjMl 
L'Aflèmb.  de  i<70  ordottM.^qufil 
fera  poufu  iv  i  un  A  rrêt  géi\4r9l , , pour 
empêcher  la  tenue,  dfs  Foin^  ^(fl^*'- 
chés,  fie  la  vcnce  des /^c;ublC*i#  jfffff 


iif7  ^^ 

dcFéics  &  Dimanches,  faufà  les  re- 
mettre au  lenëemain;  qu'il  en  leioic 
aulK  demandé  un  général ,  pour  faire 
défcnics  aux  Cabareciers  de  donner  à 
boire  &  à  manger  à  toutes  fortes  de  per- 
foones,  durant  les  heures  du  Service 
divin,  &  de  ne  point  en  donner  du 
tout  aux  domiciliés ,  conformément  à 
rOrdennancc  d'Orléaas.T.V,p.  «4.  »  T- 

M.  i'£vêq.doChâlons,au  nom  de  la 
Province  de  Bourgogne,  rcpréfcntc  à 
l'AfTde  1 68 f, le  fcandalc despotes  ap. 
sellées  BaUdoires, que  les  Seigneurs  au- 
toriibicnc,  prétendant  que  c'étoit  un 
droit  de  lier ,  quoique  par  lus  Ordon- 
nances de  Chartes  VU  ,dc  Charles  IX, 
&  par  un  Arrêt  des  Grands-Jours  de 
CIcrmont ,  ces  Fites  fulTent  d<if«ndues. 
La  Comipagnie  renvoie  la  plainte  aux 
CommiHaircs du  Cahier. T.  V,  p.  6\6. 

L'Ademb.  de  1755,  touchée  de  voir 
la  fainteté  des  Dimanches  &  Fêtes 
profanée  par  des  aflemblées  tumultucu- 
lis  de  Foires  &  de  Marchés,  les  bouti- 

Îucs  ouvertes  Bc  remplies ,  même  pen- 
nnt  la  célébration  des  Offices ,  le  tranf- 
port  &  le  chargement  des  marchan- 
difcs ,  les  artifans  8e  les  manoeuvres  de 
toute  cfpece  occupés  publiquement, 
&c.,  fupplie  Sa  Majefté,  par  l'art.  1 1 
de  fon  (Jahier  de  la  Jurifditflion ,  de  re- 
nouveller  les  anciennes  Ordonnances 
fur  la  célébration  des  Dimanches  fie  des 
Fêtes ,  &  fur  la  ccflacion  de  tous  ou» 
vragcs  8c  travaux  mécha"  iques  i  n  terdi  ts 
par  l'EgliCe,  en  ces  Giints  jours.  Rép. 
Lt  Roi  emploiera  toute /on  autorité  pour 
faire  oiferver  Us  Règlements  faits  par 
l'Eglifeù parles  Rotsfes  pridicejfeurs. 
T.  Vin,  p.  J.  p.  X05 ,  ao6. 


VI    - 

L'Ain  d«  175)1,  ayant  député  \  M. 
le  Lieutenant  de  Police  au  fujct  du  tra- 
vail des  Dimanches  &  Fêtes^  ce  Ma- 
giftrat  répond , qu'aux  Dimanches ,  non 
plus  qu'aux  Fêtes  folemnellcs,  on  ne 
travaitloit  pas,  même  aux  ouvrages  du 
Roi;  niais  qu'à  l'égard  des  Fêtes  ordi- 
naires, il  y  avoir  une  efpcce  d'ufage 
pour  les  bâtiments  du  Roi ,  ou  les  ou- 
vrages publics;  mais  que  par  rapport 
anx  bâtiments  des  particuliers,  il  n'y 
avoir  aucune  tolérance  à  ce  fujct  qui 
f&t  autoriféc ,  hors  le  cas  de  néceflité. 

Sur  cette  réponfc,  M.  le  Prélident 

fropofc  à  la  Compagnie,  de  prier  deux 
>épucés  de  voir  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral des  Bâtiments  du  Roi ,  Se  M.  le 
Prévôt  des  Marchands ,  pour  les  enga- 
ger à  donner  dcsr  ordres,  à  l'eiFct  de 
lufpcndre  tout  travail  les  jours  de  Fê- 
tes, ï  moins  d'une  néccdité  urgente  & 


TES.  I  u  ^ 

indifpenfable,  fie  qu'en  cç  «as* là  mê- 
me, les  ouvriers  e«  dvniandaflcoi  I4 
perntilfionaMxCui'és.T.Vm,  p.  é)9. 

JL'Air.  de  1 760,  art.  1 3  du  Cahier,  ro^ 
OiOWVeUeUdttnïêndcUttCahJcrdc  1755. 
Même  réponfe.  T.  VlII ,  P,  J.  p.  JQ7. 

L'Ademb.  d«  i7éi5«).  ufe  de  même. 
Réponfe.  Jt  rtnouvflUrai  mes  anUei 
pour  l'exécution  des  toix  qui  ordonnent 
iafanMificittion  des  Fêtes  &  Dimanches  i 
mais  je  compte  que  ie-kur  câié ,  les  Evi- 
quesfe  porteront  chacun  dans  fan  UiV' 
ce,  â  étaôlirfurla  célébration  des  Fêtes, 
l'uniformité ,  qui  ne  eontrièuera  pas  peu 
ff  rappellerle  refpecl  dû  à  cesjàintsjowy, 
T.VIII.P.J.  p.4«9*49o.  ; 

L'AQ'cmb.de  1770,  art.  j  du  Cahier, 
allure  le  Roi  que  cette  uniformité  ctt 
déjà  établie  dans  les  Provinces,  autant 
qu'elle  peut  l'être,. Vf  ru  près.  S.  M.  rcf 
nouvelle l'alTurance  qu'ti.c  avoir  précé^ 
demment  donnée.  T.  VllI ,  P.  j.p.  61 1 . 

L'art.  J  du  Cahier  de  la  Jurifiicbioa 
de  l'AlTcmb.  de  1775,  cil  à  ce  fujer. 
f^oye\  fur  l'article  &  la  réponfe  de  Sa 
Majejié,  le  fécond  Suppliment  delà  7a-» 
ble  ,  ad  calccm.  «^ 

f3*  Le  Roi  a  rendu,  fur  ce  fujct,  au 
mois  d'Avril  177K,  une  Déclaration 
conforme  aux  vctux  du  Clergé. 

III.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois 
défendent  aux  Huilliers  fie  Sergents 
d'emprifonner  aucunes  perfonncs  pour 
dettes ,  les  jours  de  Dimanches  &  ^\' 
res  :  il  eil  remontré  à  l'Ail',  de  1660, 
qu'au  préjudice  de  ces  Ordonnancet, 
ceux  qui  ibnt  employés  pour  lever  les 
tailles,  cmprifonnent  les  particuliers 
habitants,  en  fortantdcs  Mellcsde  Pa- 
roiflc,  les  Dimanches  £e  Fêrcs.  L'Aflf. 
demande  un  Arrêt  du  Confeil,  par  !»• 

Îuel  il  foit  enjoint  aux  Sergents  &c 
[uiiliers  d'obfcrvcr  les  Ordonnances. 
L'Arrêt  a  été  accordé.  T.  IV.  p.  714  , 
715,  716. 

IV.  L'AlTcmblécdeiétp  adreffcune 
Lettre  à  tous  les  Prélats ,  pour  les  ex- 
horter à  folemnifer  dans  leurs  Dioce- 
fcs  la  Fête  de  S.  Louis.  T.  II,  p.  341. 

L'AIT  de  i((55  prie  fie  exhorte  tons 
Mrs.  les  Prélats  du  Royaume,  de  vou- 
loir ordonner  que  la  Fête  de  S.  Rcmi 
foit  célébrée  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  Diocefes ,  par  le  Clergé , en  la  mê- 
me forme  fie  manière  que  le  fônt  les 
Fêtes  doubles  fie  folemuelles  ;  fie  que 
pour  cet  elFer,  il  leur  fera  écrit  une 
Lettre  circulaire  ,  de  la  part  de  l'AlT , 
ui  leur  fera  envoyée  avec  une  copie 
e  la  préfenre  délib.  T.  IV,  p.  374,  La 
Lettre^  P.  Juft.  p.  134.  ^ 


•w^t , 
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L'Aflcrob.  de  itf^o  ëcrit  ^  tous  les 
Diocefes,  à  la  prière  du  Roi  «pour  la 
cëtébration  de  la  Fête  de  S.  Jokph.  Sa 
Majefté  fait  expédier  les  Lettres  de  ca- 
chet  pour  accompagner  celle  de  TAfT. 
T.  Iv,  p.  77<f. 

L'Afl.  de  \66\  prend  la  même  dé- 
libération. T.  IV»p.  1044. 

La  Reine  fait  propofer  à  l'AlT.  de 
1 7<  5 ,  d'établir  dans  tous  les  Diocefes 
la  dévotion  flcl'CMice  du  facré  Cœur  do 
Jéfus.  Tous  les  Evêques  qui  comporeni 
l'AfT.,  ont  unanimement  délibéré  d'é< 
tablir  cette  Fête  dans  leurs  Dioccfes , 
&  d'inviter,  par  une  Lettre  circulaire, 
les  autres  Evêques  de  fuivre  cet  exem- 

Çle.  La  Lettre  cft  drcfTée  &  approuvée. 
'.  VIII, p.  1441, 144t. 
y.  Les  Fêtes  établies  dans  les  Dio- 
cefes  nar  l'autorisé  des  Evêques ,  doi- 
vent être  obfervées  par  les  exempts, 
comme  par  les  autres.  C'eft  ce  que  porte 
l'art.  18  du  Règlement  des  Réguliers , 
p;  publié  en  \6xy  T.  II,  P.  Juft.  p.  <j. 

VI.  Le  Roi ,  par  fa  réponfe  à  Part,  t 
du  Cahier  de  itfj  ; ,  défend  à  Tes  Juges 
deconnoîrre  delà  célébration  ou  tranf^ 
gredion  des  Fêtes ,  finon  en  ce  qui  con- 
cerne la  Police  feulement.  Recueil,  p. 
1388. 

VII.  Sur  robfervation  des  Fêtes,  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  pe.idant  que  cette 
Religion  a  été  tolérée  en  France.  yoye\ 
Proteftants. 

Vin.  M.  Bertin,  Miniftre  d'Erar, 
écrit  \  l'Air,  de  176) ,  8c  joint  i  fa  Let- 
tre un  Mémoire  de  lapart  des  Socié- 
tés d'agriculture,  an  luict  des  Fêtes, 
dont  eues  demandent  la  diminution 
dans  différents  Diocefes.  L'AIT,  ren- 
voie l'examen  du  Mémoire  au  Bureau 
de  la  Jurifdiâion.  Projet  de  réponfe 
drefl%  par  Mrs.  les  Agents,  approuvé 
parrAir,8c  inftré  au  Procès-verbal 

!|armi  les  P.  Juft.  La  réponfe  contient 
bramairement ,  que  l'Ailèmblée  a  cru 
ne  devoir  faire  aucun  Règlement  fur 
la  fuppreflton  des  Fêtes;  que  chaque 
Evêque  eft  dans  fon  Diocefe,  le  véri- 
table Juge  fur  cette  maticre.T.  VIII, 
p.  1449, 14J0.  i?«/»off/e,P.Juft.p.  jot. 

FETES  SOLEMNISÉES  PJR  iSS 
ASSEMBLÉES   DU   ClERCi. 

Nte-Oitn.  L  En  l'Aflèmb.  de  itf4i,  il  fîit  pro- 
pofé  d'ailîfter  à  la  cérémonie  &  folem- 
nhé  de  la  Fête-Dieu  ,  êc  de  la  Procef- 
fion  générale  du  Saint-Sacrement.  La 
Compagnie  trouve  à  propos ,  que  tous 
les  Députés  y  affiftent,  les  Evêques  en 
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rochei  8c  camail,  8c  les  autres  Ecclé- 
fiaftiauea  avec  leur  bonnet  à  l'ordinaire 
L'Evêque  de  NSmes  chargé  de  la  Prédit 
cation.  T.  III,  p.  loj. 

L'AIT,  de  itf<f  arrête  d'affifter  à  U 
Proceffion  du  Saint-Sacrement ,  chaque 
Député  ayant  un  cierge  à  la  main.  M. 
l'Archevêque  de  Tours  eft  prié  de  por. 
ter  le  Saint-Sacrement,  aflifté  de  trois 
Députés  du  fécond  Ordre  en  cette  cé- 
rémonie. T.  IV,  p.  1061. 

L'AIT  de  170;  folemnife  la  Fête  du 
Saint-Sacrement,  aflifte  i  la  Procef. 
lion,  8cc.,  fuivantce  qui  s'étoit  ob- 
fcrvé  dans  les  Aflfemb.  précédentes.  T. 
VI,  p.  898,  899,  900. 

Elle  propofe  fpécialement  pour  mo- 
dèle, ce  qui  avoitété  pratiqué  par  l'AfT. 
de  16^)  pour  les  prières  de  40  heures' 
8c  qui  eft  rapporté.  T.  IV,  p.  43^! 
437,  4J«- 

La  Fête  du  Saint-Sacrement  eft  fo. 
lemniféepar  l'AlT  de  171  j  comme  dans 
les  Aflembléesprécédentcs ,  8c  notam- 
ment dans  rAfl.de  1705,  dont  on  lit  le 
Procès-verb.  T.  VI ,  p.  1 5 1  o  jufq.  1514. 

L'Afl*.  de  171  j  le  conforme  au  mê. 
me  ofage,  tant  pour  Talfiftance  aux  Sa- 
luts  pendant  l'OÛave ,  que  pour  la  Pro- 
ceflion.  T.  VII ,  p.  ff o  8c  fuiv. 

L'AIT  de  1730  délibère  d'aflîfter  tous 
les  foirs  au  Salut  pendant  l'Oâave  du 
Saint-Sacrement ,  8e  qu'un  de  Mrs.  tes 
Prélats  y  officiera.  T.  Vil, p.  uoj. 

L'A(T.  de  i73f  folemniie  la  même 
Fête,  par  une  Proceffion  8c  fon  afliA 
tance  aux  Saluts.  T.  VII ,  p.  1 509 ,  it  1 0. 

L'Aff:  de  1 740  de  même.  T.  Vil ,  p. 

«77».  1773- 

L'Anr.  de  1 74 J  de  même.  T.  VU,  p. 
xiof  8c  fuiv. 

L'AIT  de  175 y  de  même.  T.  Vin, 
p.  {98  8c  fuiv. 

L'AIT,  de  17^0  de  même.  T.  VIO, 
p.  998  8c  fuiv. 

L'AIT  de  17^5  de  même,  tant  dans 
Tes  premières  féances ,  que  dans  fa  con- 
tinuation en  1 766.  T.  ViII ,  p.  15  98  8c  f. 

L'Afl.  de  1770  de  même.  T.  VIII, 
p.  191^. 

II.  Les  Aflcmblées  font  auffi  depuis  rk  (. 
long-temps  dans  Tufage  de  célébrer  (c  ^^v^  | 
folemntfer  la  Fête  de  S.  AuguAin.  Le 
Père  Prieur  des  Religieux  entre  dans 
la  falle  de  l'AlT  de  1  <  >  f ,  8c  prie  la  Com- 
pagnie d'affifter  à  cette  Fête  :  la  Mcfle 
eft  célébrée  par  un  Prélat  ;  Prédication 
par  un  autre.  T.  II,  p.  ^67. 

En  1^35,  M.  l'Arcn. de ÎTouloufe  y 
officie;  M.  l'Evêqae  d'Aire  y  prêche. 
On  y  fait  inviter  les  Prélau  du  dehors. 

Le 
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„ti  FÊTES.    FEUILLANTS, S,\^\V  iixx 

Le  Roi  envoie  fa  mulique  :  le  fécond     charges dcsarrëraçcsdcfdites décimes, 
Ordre  fe  plaint  que  la  paix  ne  lui  avoic  -,.... 

point  iti  portée  ;  on  le  fatistair.  T.  II , 

p.  838- 
En  i^4T,  Mefle  Pontificale  8c  Pré- 


pour  le  pafTë.  L'adte  &  les  pièces  qui  y 
lont  relatives,  font  inférés  au  Procès- 
verbal.  T.  III,  p.  95,  9^.  PJuft.p.  9. 
Lefdites  décharges  ajlouécs  aulli  par 
dication  par  un  Prélat  de  l'Âir.  T.  III,     l'Ali',  de  1  («45,  k  la  charge  que  les  Pcrcs 

Feuillants  rapporteront  ratification  du 
Chapitre. Général  de  leur  Ordre,  de 
la  foumiflion  &  promelTe  faites  ci-dc 


p.  41 9* 
£n  1^50  de  mfme.  T.  III.  p.  741. 
En  i«5î  de  même.  T.  IV,  p.  458. 
£n  i66f  de  même. T.  IV,  p.  \o6i. 
En  170Î  de  même  :  le  Panégyrique 


vant  par  le  P.  Fronton ,  leur  Procureur, 
de  payer  leurs  décimer  à  l'avenir;  faute 


par  M.  l'Ev.  de  Scncz.  T.  VI,  p.  900  de  quoi  les  parties  feront  rayées. T.  III, 

&  fuiv.  p.  i6j,i«4. 

En  1715  de  même  :  le  Panégyrique  1»    r»           . 

par  M.  l'Ev.  de  GralTc.  T.  VI ,  p.  1 5 1 4  $•  H"  Emreprifci  des  Feuillants  fur 

te  fuiv.  l'autorité  épifiopale. 

En  17x5  de  même  :  le  Panégyrique 

par  M.  l'Abbé  Couturier.  T.  VU,  p.  }-  Dom   Roger,  Feuillant,  Abbé 

jj8,  J59.  triennal  de  Saint-Martin  de  Limoges, 

En  17)5  de  même  :  point  de  Pané-  entreprend  de  prêcher  &  de  confcflTer 

gyrique.  T.  VII ,  p.  1 5 1 1 ,  1 5 1 3.  «|«n*  le  Dioccfc,  contre  la  défenfe  de 

En  I7Î5  de  même  :  le  Pianégyrique  l'Evêquede  Limoges,  qui  lui  avoir  été 

par  M.  l'Abbé  de  Lorme.  T.  VIII,  p.  fignifiéc  par  écrit  :  il  appelle  de  la  dé- 

601,  «01.  fcnfc  au  Saint-Siège,  protcftant  ne 

En  1765  de  même  :  le  Sermon  par  pouvoirdët'érer  à  la  défenfe;  &  en  cas 
M.  l'Abbé  de  Bcauvais.  T.  VllI,  p. 

1599- 
En  1775  de  même  :  le  Sermon  par 

M.  l'Abbé  Mauri.  T.  VIII,  p.  1603, 

2604. 

FEVILLANTS. 

\.  I.  Lturs  prétentions  en  fait  de 
Décimes. 

L'Ass.  de  1)9^  demande  la  révoca- 
tion de  l'exemption  de  décimes  accor- 
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3u'on  veuille  paflc- outre,  au  préjudi 
e  fon  appel ,  il  déclare  qu'il  fc  rend 
appellant  comme  d'abus  au  Parlement 
d«  Bordeaux,  de  la  défenlè  &  de  tout 
ce  qui  s'cnfuivra.  Sur  l'aflignation  au 
Parlement,  l'Evêquc  de  Limoges,  qui 
avoir  toutes  fcs  caufcs  évoquées  d'ice- 
lui ,  fe  pourvoit  au  Confcil.  Arrêt  con- 
tradiâiotre  intervient  le  1 5  Mars  1 6^47, 
par  lequel  les  difFcrcnds  entre  le  Sgr. 
Ëvêquc  Ac  Dom  Roger  font  évoqués  Se 
renvoyés  au  Parlement  de  Paris.  Dans 
dée  i  l'Abbé  dé  Feuillant.  T.  I,  p.  ^05.  le  cours  du  procès ,  ce  Religieux  s'in- 
L'AiTcmb.de  i6ii  raie  la  décharge  gère  de  prêcner  contre  la  défenfe,  &, 
de  leurs  décimes  dans  les  comptes  du  dans  fon  Sermon,  il  oflTenfe  publique- 
Rccev.Gén.  :  ladite  décharge  ell  réta-  ment  la  pcrfonnc  du  Prélat  :  là  delfus 
blic  par  Arrêt  du  Confeil ,  nonobftant  information  du  Promoteur  :  appel  corn- 
la  radiation.  Délibération  de  l'Afl'.  fur  me  d'abus  de  l'information  &  de  la  per- 
ce fujet.  T. II ,  p«  <)3.  f^oye^  Déchar-  million  d'informer, 
ges ,  S.  \\.  Un  Religieux  du  même  Ordre ,  Dom 

Les  Feuillants  de  Paris  étoient  en  Gabriel  de  Saint- Jofcph ,  fucceflTcur  de 
procès  avec  le  Promoteur  du  Dîoccfe ,  Dom  Roger  dans  l'Abbaye  de  Saint- 
a  caufe  de  la  fui  taxe  (ur  les  décimes  de  Martin,  entreprend  auffi  de  confacrrr 
l'Abbaye  du  Vi.1,  unir  à  leur  Maifon  :  dans  le  Dioceie  de  Tulles,  une  Eglife 
le  procès  eft  renvoyé  à  l'Afl'.  de  16)5  ;  &  des  Autels  avec  les  habits  pontifi- 
ellc  en  retient  la  connoiilance  :  le  Ju-  eaux  &  les  cérémonies  accoutumées, 
getneot  n'cft  point  rapporté.  T.  II,  p.  Ces  entrcprifes  font  déférées  ï  l'AlT.  de 
817.  \6yo.  On  obferve  que  ces  entrcprifes 

L'A(r.dei£4i  ,far  l'offre  faite  parles  étoicntfondéc$furleLivrcintitulé:Prfr 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Feuillant,  de  vilegia  Regularium.  L'AIT,  nomme  des 
payer,  ï  l'avenir,  cxaûement  les  déci-  CommilTaires  pour  examiner  le  Livre 
mes,  n  la  Compagnie  aeréoit  de  leur  &  l'aiFaire  des  deux  Religieux.  Le  Li- 
alloucr  les  articles  de  décharge  pour  les  vre  cft  cenfuré ,  8c  une  Lettre  circulaire 
décimes  de  ladite  Abbaye ,  conformé- 
ment aux  Arrêts  du  Confeil  par  eux 
obtenus ,  1  accordé  8c  accorde  les  dé- 
Takt^delaCoU.desP.K 


cft  envoyée  aux  Eyêqucs ,  avec  une  Let» 
tre  particulière  à  M.  de  Tulles.  L'AIT, 
y  marque  à  ce  Prélat,  qu'il  doit  inter- 
Ûuu 
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dire  cctcc  Eglircinalconracréc,&  pro- 
céder contre  Icsexcèide  cet  Abbé  pré- 
tendu ,  ario  de  le  punir  dans  les  for- 
mes, pour  avoir  violé  celles  de  i'£gii> 
ic*.  Dom  Roger  prélcnte  Requête  à  l'Af- 
fi-mbléc,  pour  ctrc  oui.  Les  Conimif^ 
faires  lui  donnent  audience  :  il  oiFre  de 
faire  fatisfa^bion  à  M.  de  Limoges; 
mais  n'ayant  voulu  convenir  de  la 
forme ,  il  appelle  cnfuitc  comnie  d'abus 
des  Ordonnances  de  l'AlUmblée,  qui 
ordonne  de  le  mettre  en  pril'on  ;  ce  qui 
n'cd  point  approuvé  par  M.  le  Premier- 
Prélidcnt  :  il  c(l  débouté  de  Ton  appel. 
M.  r£v£quc  de  Limoges  demande 
avis  \  l'Ani-mb.,  fur  la  fatisfaâion  qui 
doit  être  faite  par  le  Général  des  Feuil- 
lants, le  Provincial  &  Dom  Roger: fur 
3uoi,  la  Compagnie  ayant  fait leâurc 
c  l'aclc  drcfTé,  Ta  approuvé,  8c  a  été 
d'avis  de  le  faire  exécuter,  ainfi  que  ce 
qui  avoir  été  ci-devant  rétblu;  favoir, 
que,  par  la  Lettre  circulaire,  les  Ev£- 

Ïucs  Icront  avertis  de  la  révolte  dudit 
ogcr;  qu'ils  ufcront  des  mêmes  pei- 
nes, contre  lui,  que  contre  l'Auteur 
du  Livre  ccnfuré,  lui  interdifant  £c  à 
tous  ceux  de  Ton  Ordre,  toutes  forces 
de  fouclions  dans  leurs  Diocefes,  8e 
même  leur  rcfufant  l'impontion  des 
mains  pour  leur  conférer  les  Ordres  fa- 
crés,  jufqu'A  ce  que  la  Congrégation 
des  Feuillants  ait  tiaitik  M.deLimoccs, 
une  fatisraclion  convenable.  T.  Ill,  p. 
é0  5  jufq.  «  I  c^.  Lettre  circulaire ,  C«Hfur« 
du  Ùv.'e ,  Lettre  à  M.  de  Tuiles^  P.  J. 
p.  71  5c.  fuiv. 

En  l'AiT.  des  Prélats  fe  trouvant  à 
Paris  en  i  £{  i,  il  eft  parlé  de  l'a(}aire  de 
M.  de  Limoges,  contre  I>om  Roger, 

Îjai  rcful'oic  Je  fii'ncr  la  nunute  de  U 
atisfaclioa  qu'il  de  voit  rendre  i  ce  Pré- 
lat. Les  Prélats  alTemblés  conclucnc 
unanimement,  que  les  Supérieurs  de 
l'Ordre  feront  obligés  de  faire  obéir  k- 
dit  Oom  Roger ,  8c  qu'en  cas  qu'il  ro- 
fufât  de  le  faire  8c  de  Hgncr  la  fatis- 
faJlion  qu'ils  tvoient  coufcntie ,  8cfi- 
g»ée  volonraitement  en  fon  abfcocc, 
il  feroit  envoyé  extrait  d'icclle  dans 
les  Provinces,  avec  une  Lettre  circu- 
laire à  Mrs.  les  Prélats,  pour  les  ex- 
horter de  ne  point  relâcher  de  leur  pre- 
mière conduite  fur  ce  fujct,  jufqu'à 
temps  que  tout  l'Ordre  defdits  Pères 
Feuillants ,  ait  faii$faic  M.  l'Evêq.  de 
Limoges,  ou  par  la  fatisfaâion  per- 
fonncUc  dudit  Roger, à  laquelle  il  s'cf- 
forceroic,  par  toutes  voies,  à  l'engager, 
ou  par  un  défaveupublic  qu'il  feroit  de 
fa  JéfubéiiraQce.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  8 , 9. 


FINANCES.  ut. 

IL  En  r AIT.  de  itfsfiM.  l'Evtque 
de  Soiflbns  fait  le  Rapport  d'un  ArrCc 
par  lui  obtenu  contre  deux  Religieux 
Feuillants ,  établis  dans  un  petit  Cou- 
vent de  leur  Ordre , au  Dioccfe  de  Soif- 
fonsjeiiauels  «voient  •  'gé  les  céré- 
monies de  l'Eglife  dan^  :i  célébration 
de  (a  Mcllc  :  cxpofé  de  l'affaire  :  déli- 
bération  de  rAflemb.,qui  ordonne  la 
rcmife  des  pièces  à  la  tin  du  Procès- 
verbal.  T.  VII,  p.  4î8  »  4Î9 .  4<o. 

Les  pièces  concernant  cette  aff'aire 
des  Feuillants  de  Blérancourt,  au  Dio- 
cefe  de  Soiflbns,  font  rapportées ,T 
VII,P.  J.  p.46  8cfuiv. 

FÉrRET, 
[TRÀiTÉ  DB  l'Abus.] 

Voyei  Abus. 

FIEFS, 

yoyei  Aides.  [  Loyaux-  ]  Foi  8c  hom* 
mage.  Franc-Fief. 

FIEFS-FERMES, 

[Droit  de] 

f^oyei  Domaine  du  Roi. 

FICEAC 

rflyqCahors,n».VL 

FINANCES, 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Eccléliaf- 
tique  aux  Etats  d'Orléans,  en  1560, 
contient  quelques  articles  concernant 
les  Finances.  L'arc.  140  «  pour  objet 
fa  modération  des  dépenfes  le  despen- 
fions.  L'article  141  regarde  les  rcftes 
ou  reliquats  de  deniersdiefet  Finança, 

3ue  S.  M.  cft  priée  de  ne  point  aban- 
onner.  L'art.  141  eft  contre  le  don 
ou  la  conceâîon  des  confifcations  8c  au- 
tres droits  frmblablcs.  L'art.  14)  cft 
pour  la  réduâion  des  Officiers  des  Fi- 
nances du  Roi.  Recueil,  p.  9^7*  958. 
Le  Cahier  des  Etats  de  Blois,  en 
I  f  77  ,  contient  suffi  plufieurs  articles 
touchant  le  réubliflcrneot  des  Finan- 
ces. Ils  Ce  rapporcciK  à  la  fupprcffion 
d'un  grand  nombre  de  titres  oies  offices 
de  Judicanire  8c  autres.  Recueil,  p. 
io<4  8c  fuiv. 

Aux  Etats -Généraux  de  Blois,  en 
1  )88 ,  le  Roi  envoie  aux  Chambres  l'é- 
tat de  fes  Fisiaoccs  8e  de  fa  dépenfe, 
ligné  du  Greffier  du  Cotifeil  ;  la  recette 
montant  à  neuf  nullions  d'écus,  8c  la 
dépenfe,  pour  l'année  fui  vante ,  devant 
être  pour  le  moinsdeenze  millionsd'^ 
eus  :  là-dcflus ,  les  trois  Etats  préfcn- 
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cent  une  Re(]aêtc  pour  l'ércdion  d'une  outre  1 8  millions  0e  tant  de  cent  mille 

Chambre  contre  Jcs  Partifaiu ,  oompo-  liv.  <yxi  fc  lèvent  Se  s'emploient  par  Ici 

l'éede  vingi'quairo  Conlcillers,  dont  Provinces.  On  demande  de  nouveaux 

fix  nommés  par  le  Roi,  flc  ilx  par  cba-  iun  ;  on  en  diftingue  de  deux  fortes  : 

cune  des  trois  Chambres,  avec  deux  les  premiers, contenant  U  recette  &  la 


Prëildents  0e  un  Procureur -Général; 
l'un  des  Prélidents  nommé  par  le  Roi , 
Ae  l'autre  par  les  £tau ,  ainfi  que  le  Pro- 
cureur-Général. Le  Roi  défapprouve  la 
nomination  d'uh  Prélident  &  de  dix- 
huit  Conlcillcrs  par  les  Etats  :  il  fait 
uropofcr  au  Tiers -Etat  de  tirer  des 
Chambres  fouveraines  des  Juges  juf 


dépi:iife  deftinées  pour  le  public  i  le  fe< 
vond,  celle  qui  concerne  Iti  pcrfonncs 
particulières  ,  ou  lieux  particuliers  , 
comme  gages  des  Officiers ,  rentes  conf- 
tituves,  flec.  On  conclut  par  demander, 

2UC ,  pour  la  direâiou  dcfdits  dcu:< 
tais ,  foient  établis  des  Intendants , 
p;is  des  trois  Ordres.  Articles  du  Ca- 


qu'au  nombre  de  cent,  defqueis  il  en     hier  desEtats fur  cetobjet. T.  II ,  p.  1 1 ) 
choifira  vingt  ou  vingt-quatre.  Arrêté     jufu.  iji,  164. 


2ue  la  Chambre  fera  compoféc  des  trois 
ordres.  T.  I ,  p.  476  jufq.  479. 
Aux  Etats- Généraux  de  1614,  les 
trois  Ordres  délibèrent  fort  au  long  fur 
le  chapitre  des  Finances ,  8e  font  de 
ce  chapitre  un  des  principaux  objets 
de  leur  Cahier.  La  NoblcOc  demande 
l'établillcmentd'uneChambre ,  compo- 
féc des  trois  Ordres ,  pour  la  recherche 
des  malverfationsdes  Financiers.  L'E- 


Aux  mêmes  Etats ,  plufieurs  avis  fu- 
rent propofés  pour  le  fouiagcmcnt  de 
l'Etat  &  icrétauliflcmcnt  des  Finances. 
On  s'arrêta  fur-tout  aux  ouvertures  &c 
projet  du  lleur  de  Bcaufort ,  touchant  la 
réduâion  des  offices,  tant  de  Judica- 
turc ,  que  de  Finance.  yoye\  OHices  de 
Judicature. 

Le  Roi ,  d.-'.ns  fa  réponfc  au  Cahier 
des  Etats,  s'engage  à  établir  uncCham- 


glifc  Ac  le  Tiers-Etat  nomment  des  Dé-  brepour  la  recherche  desFinancicrs.  T. 

Eûtes  pour  conférer  avec  ceux  de  la  No-  Il ,  p.  a  3 1 . 

Icflc ,  fur  les  moyens  Ae  les  facilités  v  f  J  \t  n  n  1: 

de  l'exécution.  Le  Tiers-Etat  fe  joint  ^  Lj9  IM  U  K  h, 

à  la  propolition  de  la  Noblellè,  fous  I.  Qijelques  Pourvus  en  Cour  de 

certaines  conditions  :  l'Eglife  s'y  joint  Rome ,  à  titre  de  réferve ,  difputoicnt, 

aulli  aux  mêmes  conditions  :  Leurs  Ma-  au  Chapitre  de  Lille,  le  droit  d'élire  à 

jellés  en  renvoient  la  réponfeau  temps  fes  Dignités  ;  8e ,  fous  prétexte  que  le 

de  la.préfcntation  du  Cahier.  La  No-  Pape,  fuivant  un  Hmplc  ufage,  confé- 

bleirc  inlide  à  ce  qu'il  y  foit  procédé  roic  les  Prébendes  rimplc«  pendant  huit 

pendant  la  tenue  des  Etats  :  nouvelles  mois  de  l'année ,  ils  préccndoient  étcn- 

repréfentationsdes  trois  Ordres  à  Leurs  dre  cet  ufage  aux  Dignités,  fans  avoir 

Majc(lés:même  réponfe.  Article  du  Ca-  égard  au  droit  commun ,  à  l'ufagc  m£- 

hierfurcc  fujet. T.II,p.  118  jufq.  itj,  me   fie  i  la   poflcilion  de  toutes  les 


i<4,  \6\. 

La  réforme  dans  les  Finances ,  autre 
objet  des  Etats.  Leurs  Majeftés  confen- 
tcnt  à  cet  examen  :  les  états  de  recette 


Egliics  des  Pays-Bas  Catholiques ,  dans 
leTquelles  les  Dignités  fontéle^livcscn 
tous  mois. 

M.  l'Abbé  de  Valori ,  nommé  par  le 

fie  dépenfc  du  Roi  font  offerts  par  le     Chapitre  au  Doyenné  de  Lille ,  de 

Préfiaent  Jeannin;  acceptation  de  la     manda  !a  proteâion  de  l'Aflcmb.  d< 

part  des  Ordres,  fie  demande  d'une  corn- 

munication  plus  particulière  de  l'admi- 

fliftration  des  Finances.  Le  Tiers-Etat 

diffère  la  ledure  des  états  offerts ,  juf- 


protettion  de  l'AlicmD.  ae 
1716  ,  dans  une  inilance  portée  au 
Confcil  du  Roi,  au  fujet  de  ce  Béné- 
itce.  L'AiT.  députa  deux  Prélats ,  pour , 
avec  Mrs.  les   Agents  ,   follicitcr   le 

qu'ii  ce  que  communication  plus  par-     Procès  en  faveur  du  Chapitre  de  Lille. 

ticuliere  lui  en  foit  donnée  ;  en  quoi  il     T.  VII ,  p.  801  fie  f. 


eft  blâmé  par  Leurs  Majeftés.  Le  Pré 
fidcnt  Jeannin  fie  les  Intendants  des  Fi- 
nances foat  envoyés  aux  trois  Cham- 
bres. Conférences  offertes  fur  les  états 
de  recette  fie  de  dépenfc  :  la  communi- 
cation defd.  états  eft  donnée  aux  trentc- 
fix  Députés  des  trois  Chambres  con- 
jointement :  rapport  du  contenu  aux 
éuts  communiqués  :  total  de  la  dépenfe 
si  jooooo  liv.  :  recette  17800000  liv. , 


II.  A  qui ,  dans  la  Flandre ,  la  charge 
des  réparations  des  Eglifcs  Paroiflîalcs 
fie  des  Presbytères  ?  f^oyei  Décima- 
teurs,  $.  I,n<'.  II. 

FLOUR.  [Saint-] 

i».L'EvêQUEdeSaintFlourrcndunc 

Ordonnance  concernant  l'âge  ncccf- 

faire  aux  fervantes  des  Eccléliaftiqucs , 

oit  il  comprend  les  Chanoines  de  la  Ca- 

Uuu  X 
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tMdratc:  le  Chapitre  appelle  comme  d'à* 
bu  Je  Cfluc  OrdpoofQoe ,  fc  di  i'aoc  in* 
«lépcodanc  jic  U  Jartîtlidion  de  l'£«4- 
que ,  fondé  fur  unr  tranfaûion  de  1 49! , 
homologuée  en  Cour  de  Rome  :  elle 
portoit»  que  t'Evêquc  ne  pourrait ,  en 
•UCNOS  Suciits  rynodtux  ,  ni  Régie- 
menu  concernant  ii  réformation  des 
mceur^i  de  fou  Ck-rgé ,  comprendre  les 
Chanoines  é(  Habitués  de  1  Eglife  Ca- 
thédrale, Il  ce  nctoit  par  l'avis,  con- 
l'cil  fie  confcntemcnt  des  Chanoines , 
&:c.  Sur  quoi ,  après  pluâcurs  Audiences 
à  la  Grand'Chambre ,  le  Parlement  de 
Paris  a  rendu  un  Arrâc  ,  le  il  Août 
:6>)£,  qui  déclare,  qu'il  y  avoit  abus 
dans  cette  tranfadion  8c  homologa- 
tion ,  &c  maintient  l'Evêque  Je  Saint- 
Flour  en  tous  les  droits  de  Jurildiclion 
fur  le  Chapitre ,  8e  de  corrc£kion  des 
Membres  de  ce  Corps,  tels  qu'ils  lui 
appartiennent, cnqualitéd'Evequc,  & 
aiiili  que  fur  tous  les  autres  Eccléfiafti- 
qucs  du  Dioccfe.  T.  VI ,  P.  J.  p.  143 , 
144,  194  &  f- 

i".  Le  3  Mars  169; ,  l'Evêque  de 
Saint-Flour  avoit  rendu  une  Ordon- 
nance ,  qui  portoit ,  que  les  Chanoines 
fe  mcttroicnt à  genoux,  lorfque  l'Evê- 
quc  donne  la  Bénédiction  :  autre  appel 
comme  d'abus  de  la  part  des  Chanoines , 
qui  fc  difoicnt  en  podenion  de  ne  faire 
qu'une  inclination.  Il  fut  ordonné,  par 
l'Arrêt  ci-dclTus,  que  les  Parties  intor- 
mcroientrcfpcCkivementdans  un  mois 
de  leurs  faits,  pardcvantlc  Lieutenant- 
Général  de  Clermont  ;  même  rappor- 
tcroicnt  des  certificats  en  bonne  (orme 
de  la  Métropole  de  Bourges  ,  6c  des 
autres  Eglifci  voifincs ,  ftc  nommément 
de  celle  de  Clermont ,  touchant  leur 
ufage  à  cet  égard.  T.  VI ,  P.  Juft.  p. 

)".  M.  l'Evêoue  de  Saint-Flour  rc- 
préfcnte,  k  l'Affcmb.  de  174;,  l'abus 
inrroduit  depuis  long-temps  au  Bureau 
Diocéfain  de  Saint-Flour,  où  il  y  aroic 
dix-huit  ou  vingt  Députés, au  préjudice 
d'une  délibération  de  l'Aflcmo.  Génér. 
de  1 606  ;  que  pour  remédier  à  cet  abus , 
il  avoit  ootcnu  un  Arrêt  du  Confcil, 
qui  ordonne  l'exécution  de  cette  déli- 
bération, par  provifion,  8c  jufqu'à  la 
Itrochaine  Aflcmb.  Gén.  :  il  demande 
a  protc£lion  de  l'AHr.,  pour  obtenir  un 
Règlement.  L'AIT,  renvoie  l'examen  de 
cette  afTairr  à  des  CommiiT  :  fur  leur 
rapport ,  délibération  portant , que  celle 
du  1 1  Avril  1 606  fera  exécutée: en con- 
féqucnce ,  le  nombre  des  Députés  de  la 
Chambre  Diocéfainc  de  Saint-Flour ,  a 
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été  fixé  À  itx,  non  compris  l'E  vaque  ou 
Ion  Gfapd<!  Vicaire ,  ni  le  Syndic ,  lef. 
qiicli  fcfont  élus  au  Synode  Diocéfain. 
t.VII.p.  xo6xU(. 

4*.  Mes.  Jcs  Commiflatres  pour  les 
dettes  des  Dioccfes,  en  t'Aiï*.  de  1730, 
obfer  vent  que  tous  les  Diocefcs  avoient 
envoyé  des  états  certifiés  en  exécution 
de  la  délibération  de  la  dernière  Afl'., 
il'excepttonduDiôcofede  Saint-Flour. 
L'AIT,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'écrire 
ï  ce  fuiet  à  il.  l'Evêque  de  Saint-Flour , 
8c  de  lui  demander  la  déclaration  des 
dettes  8c  des  emprunts  de  fon  Dioccfe. 
T.  VII ,  p.  io»«  ,  1017.  .„.,i 

)*.  En  exécution  d'une  délibération 
de  l'Ad'.  de  1 730 ,  la  Compagnie  paffc 
un  a^  avec  M.Ogier,  par  lequel  M. 
Ogicr  a  été  déchargé  de  la  condition 
qui  lui  avoit  été  impofée  par  l'apoftillc 
employée  par  l'AlT.  de  1716 ,  fur  un  ar- 
ticle de  rcprife  portée  dans  la  dépcnfe 
de  fcs  comptes ,  concernant  les  impo. 
fitions  du  Diocefe  de  Saint-Flour ,  pour 
le  premier  terme  de  1710.  Il  avoit  été 
arrêté ,  par  cette  délibération ,  que  le 
Jugement  du  Procès ,  pendant  au  Con. 
feiî,  entre  le  Dioccfe  de  Saint-Flour, 
le  Receveur  des  décimes  de  ce  Dioccfe 
Si.  le  fieur  Ogier ,  pour  raifon  de  ce, 
feroit  pourfuivi  à  la  diligence  de  Mrs. 
les  Agents,  aux  rifques  du  Clergé-Gé- 
néral. Sur  quoi ,  la  Compagnie  les  a 
chargés  de  terminer,  s'il  eft  pollible  , 
le  procès  dont  il  s'agit,  par  la  voie 
d'accommodement ,  de  la  manière  qui 
leur  paroîtra  la  plus  jufte  8c  iaplus  con- 
venable. T.  Vil ,  p-  11S8,  1189. 

FOI  Catholique, 

Voyei  Do£lrinc. 

FOL  [Profession  de] 

l.  L'art.  10  du  Cahier,  autorifé par 
Lettres-Patentes  du  Roi  Charles  lA , 
en  I  ^74,  prefcrit  pour  tous  les  fiénéfi- 
ciers,  de  quelque  qualité  qu'ils  foicot, 
&  pour  tous  ceux  qui  fe  préfcntentaux 
Ordres  majeurs  8c  mineurs ,  une  pro- 
feflion  de  Foi  entre  les  mains  de  l'Evê- 
que ,  fuivant  la  forme  fur  ce  prefcrite 
par  Pie  IV.  Recueil,  p.  975. 

Par  l'art.  1 1 ,  même  profclCon  exigée 
8c  rcnouvellée  tous  les  ans,  pour  tous 
Doâeurs,  Régents,  Principaux,  Maî< 
très  8c  tous  autres  Officiers ,  ayant  char- 

SesauxUniverfltés,  Collèges,  Ecoles; 
c  même  pour  ceux  qui  veulent  obtenir 
quelque  degré  en  quelque  Faculté  que 
ce  foie.  Recueil ,  p.  974. 


FOI  ET   HOMMAGE,  éc.ÎA. 


II.  Sur  U  proKUion  de  Foi  concer- 
nant la  Sieffiuchiiriftie.  f  .  Euchariftie. 

fOl  ET  Hommage  t  Aveux 

ET    DÉNOMBREMflfTS. 


tioit  des  fiefs  qui  la  compofenr;  de-là 
les  aveux  ic  dtfnombrrmcnti. 

Tous  les  fiefs  en  France  viennent 
originairement  du  Roi  :  mais  les  tnféo' 
dations  fie  fous-infëodations  ont  fait, 
que  dans  l'état  aékuel,  " 


1   c     JL.  J   rr  '^r        q«  aansretat  actuel,  lU  ne  relèvent 

$.  I.  tondtmtnt  de  L  ImmuMtt  t.o     pas  tous  immédiatcmcnr  de  lui  ;&  quoi. 
cUfiaflique  t  touchant  tes  Foi  6t     que  de  proche  en  proche,  ils  foicnc 


fiommage,  A^ettx  6i  Dénom- 
brements. 

I.  On  a  fur  cette  matière  le  favant 
R.i(>port  fait  par  M.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne,  dans  l  AIT.  Gin.  de  1775  :  il  éta- 
blit d'abord  l'état  de  la  queftion. 

Les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes,  prétendent  que  les  Ecclé- 
(ïaftiqucs  (ont  tenus  de  prêter  foi  fc 
hommage ,  8c  de  rendre  aveux  8e  dé- 
nombrements,  pour  raifon  des  fiefs 


lOiis  rapportés  au  Souverain  qui  en  a 
fait  les  premiers  partages ,  il  a  aujour- 
d'hui ,  comme  les  autres  Seigneurs ,  fa 
mouvance  particulière  &  fJ^Tiréc. 

Dans  les  règles  ordinnircs,  tous  les 
Vaflaux  doivent  foi  8c  hommage, 
aveux,8cc.à  leur  Seigneur;  il  s'agit  de 
voir  à  quels  titres  le  Clergé  croit  être 
exempt  de  ces  devoirs. 

La  plus  ancienne  Loi  fur  cet  objet, 
dit  M.  l'Archevéq.  de  Narbonne,qui 
foit  parvenue  à  notre  connoiflance. 


qu'ils  polfcdent  dans  ta  mouvance  du  cft  celle  de  Philippe  le  Long ,  en  13x0, 

R(5i ,  8c  de  donner  des  Déclarations  dé-  rapportée  par  Fontanon  :  elle  difpcnfe 

taillées  des  héritaccs  qu'ils  ont  dans  la  les  VafTaux  Eccléhaftiqucs  de  faire  au- 

dircfte  de  S.  M.  Le  Clergé  de  France  cun  nouveau  ferment,  de  payer  aucune 

a  toujours  foutenu^  au  contraire,  que  finance,  de  donner  aucunes  nouvelles 
les  biens  qui  appartiennent  à  i'Eglife, 


foit  féodaux, (oit  roturiers, fitués dans 
la  mouvance  du  Roi ,  font  affranchis 
de  cette  charge 


reconnoiflances.  Autre  Ordonnance  de 
Charles  V,  de  l'an  1374,  par  laquelle 
ce  Prince  défendit  aux  Sénéchaux  de 
Toulourc,  CarcalTonne  0c  Bcaucairc, 


Les  Officiers  du  Roi  prétendent  que  de  contraindre  les  Eccléfiaftiqucs  A  ren 
les  devoirs  féodaux  font  inféparables  dre  foi  6:  hommage,  à  moins  qu'il  ne 
de  la  qualité  de  vaflal;  qu'ils  font  de  parût  par  les  rcgiltrcs  de  leurs  Séné- 
leur  nature  imprefcriptibles,  8c  auffi  chaulTees,  ou  par  d'autres  titres,  qu'ils 
inaliénables  dans  la  main  du  Roi, que  y  étoicnt  afTujettis.  L'exception  étoic 
le  rcfte  de  fon  Domaine.  Le  Clergé      donc  générale,  à  moins  qu'il  n'y  eue 

des  titres  particuliers  contre. 

A  cette  Loi  fucccdcnt  près  de  deux 
fiecles  de  filence  de  la  part  du  Légida- 
teur.  On  ne  peut  tirer  des  lumières  fur 
la  pratique  de  ces  temps,  que  par  quel- 
ques faits  particuliers  :  tel  eft  celui  du 


routient,au  contraire,  qu'ils  peuvent 
être  fuppléés  par  des  Déclarations  lè- 
ches ,  qui  ne  donnent  ouverture  à  au- 
cuns frais ,  ni  à  aucunes  prédations  uti- 
les ;  que  le  Clergé  a  pu  en  être  légitime- 
ment affranchi,  8C  que  dans  Te  fait. 


fes  biens  en  ont  été  exempts ,  foit  par  Procurcurdu  Roi  de  Péronne ,  qui  avoic 

la  nature  des  cooccifions  qui  lui  ont  fait  faifir  deux  terres  des  Religieux  de 

été  faites,  foit  par  des  titres  pofté-  Saint- Vaafl  d'Arr.-is,  faute  de  devoirs 

rieurs ,  dont  les  Rois  8c  les  Tribunaux  féodaux  faits.  Ces  Religieux  ayant  juf- 

ont  reconnu  la  légitimité  8e  l'efficacité,  tifié  que  Icfdites  terres  leur  avoient  été 

Sans  fe  jetter  dans  la  difcutlion  de  amorties  par  Théodoric  8e  par  Charle- 
l'origine  des  fiefs,  il  efl  généralement  magne,  ils  obtinrent  main-levée 8e  dé- 
reconnu que  les  fiefs  font  des  hérita-  charge,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
ges ,  ou  des  droits  immobiliers ,  dont  fucceffcurs ,  par  Sentence  du  Gouver- 
Ks  Seigneurs  fe  font  réfervé  le  domaine  neur ,  en  1 5 17. 
direA ,  8e  ont  tranfmis  it  leurs  Vaflàux  L'Ordonnance  par  laquelle  François 
le  domaine  utile,  à  certaines  charges  I  convoqua  le  ban  8e  l'arriere-ban  en 
8e  fur-toucà  celle  de  la  fidélité.  I5}9f  ^'j  appella  que  les  Eccléfîafti- 

On  appelle  foi  ic  hommage  la  re-  ques  pofledant  des  biens  non  amortis, 

connoifiance  Iblemnclle  que  tout  Vaf-  En  i{47,desLetti'es-Patentesdc  Henri 

fal  fait  à  fon  Seigneur,  à  caufe  du  fief  II,  dilpenferent  le  Clergé  de  fournir 

qu'il  pofTede  dans  fa  Seigneurie.  Les  aveux  8e  dénombrements  ,  8e  de  paj'er 

biens  inféodés  conflituent  la  mouvance  aucune  finance  de  fes  biens  8e  pcfrcf- 

du  Seigneur,  laquelle  n'efl  bien  con-  fions  nmortis  par  S.  M.,  ou  par  fes  pré- 

nuc  8e  déterminée ,  que  par  la  dcTcrip-  déceffcurs  Rois. 
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Soui  le  règne  orageux  de  Charles  En  itfo6,  Henri  IV  donnadc  nou. 

IX ,  le  Clergé  fut  menace  de  perdre ,  vellet  Lettres  Paicntet,ib«i  le  pr^am- 

avec  une  partie  de  tes  biens ,  le*  privi-  bule  de<i]ucllcs  on  lit  cet  paroles  :  Corn- 

leges  qui  y  étoicnt  attachés  :  il  ne  crai-  iitn  qmtejoit  comme  un  droit  commun 

gnii  ^as  de  faire  des  facrifices  pour  les  ohftrvi  tn  noirt  Royaumt  «  tant  en  noi 

conl'erver  :  il  accorda  A  l'Ëtac  des  lub-  Court  de  Parlement  que  Chambre»  des 


ventions  immcnl'es,£c  obtint  différen- 
tes ioix ,  (]ui ,  toutes  motivées  fur  l'int- 
portancc  de  fcs  Ooiis,  fie  fur  l'amor- 
tilTcmcnt  de  les  biens,  le  difpenl'erent 
de  donner,  fous  i]ucK]ue  litre  i|ue  ce 
fât,  des  Déclarations  de  ces  tempora- 
lités. Telles  font  les  Lctires-Paicntis 
de  if66,  cnréi;illrécs  au  Parlementg 
celles  de  1571  ii  I T7^'  OiiHS  CCS  der- 


Compt«i,que  lej'dit*  EctUftafti^uu  ^ 
autres gent  de  miii^'iuorie ,  pour  leur  do- 
maine amorti ,  ne  doivent  aucuns  aveux 
&  dénombrements ,  '  ^nut  de  faire  foi 
(t  hommage  pour  ce  ^ui  eft  mouvant  de 
noue...  Kn  conl'équence  le  Roi  excepte  le 
C!crt;é  de  bailler  par  Déclaration,  aveux 
Ù  diinombremenit ,  &  de  payer  aucune 
finance  pour  jti  biens  amortis ^  ù  accorde 


nicres,  le  Roi  déclara  qu'il  n'avoir  pas     plei>ie  ù  entière  main-levée  des  faifus 
entendu  comprendre  les  Ecclélîalliqucs     faites  pcurraifon  des  foi  ^  ùc.  LaCham- 


dans  les  Lctties  données  pour  la  con- 
fc^ion  de  l'on  papier  terrier,  &  de  ce- 
lui des  Princes  fcs  frères.  Celles  de 
1(74  (ont  encore  plus  précifes  :  elles 
défendent  d'exiger  des  fiénéfîciers  des 
Déclaratiuns,aveux&  dénombrements 
de  leurs  biens  amortis  ,  dont  ils  font  en 
pojfejlon  immémoriale  de  jouir  en  pleine 
liberté ,  fans  être  tenus  d'en  bailler,  ni 
qu'ils  en  aient  baillé  depuis  40  ans  ,  au- 
cuns aveux  ^  ùc.  L'Arrêt  d'enrégiftr'' 
ment  de  ces  Lettres,  porte,  que  les 
Eccléfiafliques ,au  nouvel  avènement  de 
chacun  Roi ,  quand  ils  en  feront  requis 


bre  des  Comptes  enrégiiha  en  1607, 
ces  Lettres  Patentes  :  les  termes  de  l'Ar- 
rét  t'ont remarquabli  ^.O  lorinéqueles 
expof'ants  jouiron'.  J.  l'i  f^et  d'icellcs 

Îour  les  terres  c- .        'g       niortis  par 
,ettres-Pi4.rr,tc».,  véiui.es  en  ladite 
Chambre  ;  ^  qnv.c  aux  tcires  tl  héri- 


qiiv 
amoi  i 


tage-  non  amoii  <,  leur  en  a,  ladite 
Cn.^'  ''  ,  faic  pleine  main-levée,  k  la 
ch^i  .>  que  dans  un  an ,  ils  feront  tenus 
d'en  faire  foi  <*:  h  ommage ,  &  en  bailler 
aveux  &  dénombrements.  L'Abbé  de 
fiourgueil  obtint,  conformément i ces 
Lettres  &  h  l'Arrêt,  mair.-levée  des  fai- 


feront  tenus  de  bailler,  par  déclarations ,      fies  faites  fur  lui  peu  de  temps  après;  flc 


ce  qu'ils  ont  de  nouvel  acquêt,  &  s'ils 
n  'ont  aucune  chofe  ,  main-levée  de  leur 
Temporel  leur  fera  accordée. 

Sous  le  règne  de  Henri  \\\  en  1 575 , 
il  ;i.-irut  de  nouvelles  Lettres- Patentes 
.-urégidrées  au  Parlement.  Elles  décia 


comme  divers  Bénétîciers  contmuoient 
d'être  pourfuivis,  le  Roi,  par  autres 
Lettres-Patentes  de  K07,  confirma  les 
précédentes,  donna  main -levée  des 
laifies  ,  défendit  aux  Chambres  des 
Comptes  &  aux    Officiers  du   Tré- 


rercnt les  Ecclénalliques  exempts  pour  for,  de  procéder  pour  raifon  des  foi 

leurs  biens  amorti*  &  payant  décimes ,  &  hommage , aveux  &  dénombrements 

des  droits  de  franc -fief,  nouvel  ac-  contre  les  Eccléfiaftiques ,  fous  peine 

quêt,  relief  &  rachat,  &  de  fournir  de  nullité,  catlàiion  de  Procédures, 

Déclarations,   aveux   Se    dénombre-  dépens,  dommages  &  intérêts,  amen- 

ments ,  nonobflant  toutes  difpofitiont  de ,  ficc.  Cette  Loi  retla  fans  enrégif- 

contraires  de  certaines  Coutumes.  trement,  &  n'arrêta  pas  les  pourfuites 


Henri  IV  fuivit  les  traces  de  fes  Prë- 
déccilcurs.  Des  Lettres- Patentes  cnré- 
gidrées  au  Parlement  en  1  f  96  ,  main- 
tiennent le  Clergé  dans  l'exemption 
Je  donner  Déclaratii  vs,  3- .  <.x  f!:  dé- 
jombrcments  de  fes  hi!*n« .  '■■  :.    oHnc 


auv  Juges  qui  les  ex' 


re- 


fit les  failles. 

j4u  ^.fuivant,  on  expofe  les  fuites 
de  l'affaire  &  tout  l'intérêt  qu'y  ont  pris 
les  Ajfemk.  du  Clergé. 

Les  Ordonnances,  Lettres-Patentes 
tf.  Vr^tsd'cnicgillrement  qu'on  vient 
de  kiter,  fuppotent  comme  certain  le 


pondre  en  leur  propre  ù.  privé  nom.  principe,  que  l'amoriitTement  vaut  af- 

En  léoj,  la  Chambre  des  Comt.tes  franchiflèment  dts  devoirs  féodaux, 

de  Paris   accorda,  par  Arrêt,  main-  Les  Jurifconfultcs  les  plus  accrédités 

levée  à  quelques  Bénéficicrs  de  Tou-  conviennent  que  ramortitTcveiK  eft» 

raine  8c  de  Berri ,  des  failles  faites  fur  cet  égard ,  ManumiJJlo  à  lege^Jk. 


eux ,  pour  raifon  de  foi  fie  hommage 
non  faits ,  aveux  ic  dénombrements 
non  rendus,  en  juftifîant  par  eux  de 
l'amortitremcnt  des  biens  laifu. 


Tout  ceci  eft  extrait  du  rapport  fait , 
par  M.  l'Arch.  de  Narbonnc  ï  l'Air 
de  1775.  T.  VIII,  p.  XX*  I  Ntq.  1194 

II.  Il  fut  dretTédans  1-Afl.de  1670. 
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Îirun  PrëUcdc  Uin£me  AfTemb.,  un  Ici  plus  rolemnrU,  flc  fur  une  pofl'cl- 

|<imoire  égalemeni  dëuillé  fur  le  droit  fion  immémoriale.  T.  Vil ,  p.  8 1  j  &  f. 

te,  les  fait»  du  Privilège  £cclélu(lique.  Lam£mc  exemption  fuc  1  objet  d'un 

En  fuivani  l'afFaire  fous  ces  deux  rap-  rapport  particulier,  fait  dans  l'AU!  de 

porti,  il  diftingua  les  diflTércnu  biens  i7tfo,parMrs.lrs  >^cotsfort.intii'cxer 


EccUluftiquei ,  flc  obfcrva  que  les  dt< 
mes  ne  pouvoienc  itrc  fujettes  à  foi  flc 
bufflmage,  aveux  flc  dénombrements , 
paixL'  qu'elles  ne  relcvcnc  d'aucun  Sei- 
gneur ,  ni  par  le  fief,  ni  par  le  cens, 
fttce  qu'elles  (ont  fpirituellcs flC  répu- 
tée! biins  alto<iuu\. 

Pour  Ici  fffs,  il  s.  .>fuya,  i*.  fur 
I.,  uturedcs  .iiuienncs  <  loncedionsdcs 
Empereurs  Romains,  d  u  il  étendit 
l'application  aux  foi  flc  hommafl?  '  i°. 
fur  la  nature  des  biens  Eccléfullique», 
qui  font  voués  flc  cor 'ocrés  k  Dieu  ic 
àl'Eglifc.pourlefcul  Jtr  'ivii  flc  le 
falut  des  âmes  ;  c'eft-à-tfrc ,  l'clon  lui , 
(ionnésen  franche  aumciv  :  3°.  lurce 

Iue  les  Ufufruitiers  ne  fonc  pas  tenus 
es  droits  flc  devoirs  féoiiaux ,  flc  fur 
ce  que ,  en  conféqucnce ,  l'Eglifc  ne 
perd  pas  fes  fiefs  pour  crime  de  élom  ^ 
commis  par  les  Titulaires ,  q  fort 
feulement  privés  de  la  louifTancc  des 
fruits:  4". iur  les  amortiflcmenrs  ]ui 
portent  remifc  de  tout  droit  fcigncu  lal 
flc  féodal ,  flc  communiquent  atix  <>.  is 
amortis  le  caraâere  de  l'allodial  j: 
tous  les  biens  donnés  à  l'Eglifc,  Icm- 
bleni  tels  à  fes  Ycux.  parce  ciu-  ceu  < 

Îiu'elle  tient  de  iabienfaifance  ae»  Rois 
ont  amortis  par-là  même,  flc  que  les 
mrticuliers  font  obligés  de  faire  amor- 
tir ceux  qu'ils  donnent  t  5°.  fur  les 


cicc.  Dans  ce  rappuu,  on  iiifide  par 
ticuliéremcnt  f".r  l'autoricédcs  Auteurs 
les  plus  edimés,  tels  que  M.  le  Préfi- 
dent  le  Maître  ,  Bacquct ,  Chopin , 
Defpciflcs ,  flc  fur  les  Loix  anciennes , 
rendues  jufqu'en  1  <  1 4 ,  flC  les  Contrats 
pafTés  jufqu'à  nos  jours.  T.  VIJI ,  p. 

i'  Les  fondements  de  l'Immunité 
Eccu  liallique  à  l'égard  des  foi,  hom- 
mage, ux ,  flcc.  lont  amplement  dé- 
duits u.,  '  un  Mémoire  du  iicur  EOeve , 
Avocat  11  ClcrL;é;  Mémoire  préicnté 
à  I  Air.  de  1 7)0,  fie  placé  aux  Archi- 
ver du  Clergé.  lier  ibraHe  rous  les  lun- 
demcntsde  l'cxem^/cion  fie  s  moyens 
de  la  défendre. 

Après  avoii  pofé  1  état  de  '\  quc<- 
tion,  &  avoir  tit  cn\  fager  1  >  htua- 
tion  du  Cierge  depuis  es  An  ts  de 
furféance,  flc  les  Loix  de  ^74  flc 
après  un  préamoule  fur  '  natui 
biens  des  Eccléiîaftiques,!  "l  c: 
cions  flc  Imm  ùrcs  acco  ^ci  ^ 
pcrfonncs,  il  uéduit  les  iu^«  s 
cinq  chapitres  dit^irrents. 

L'objet  du  premier,  cft  trouvée 
que  les  biens  de  la  dotatit  s  a  - 
cieitncs  Eglifcs ,  ont  été  doD«r'Q  avant 
l'établiflcment  des  fiefs  ;qu'iid>  k  peu- 
vent,^arconféquent,£ircfujc  tux  de- 
voirs téodaux.  Lai  uture  fie  les  > 
l'amorciflxment ,  lont  l'objet  d 
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aliéiutions  flc  fubvcntions  du  Clergé  ; 

far  les  Contrats  pafllîis  avec  nos  Rois;  chapitre,  flc  l'Auteur  le  préfem 

fur  l'impoffibilité  de  fournir  les  titres  mêle  fondement «ie l'exemptic 

de  propriétés  Ecdéfiaftiques  ;   fur  les  coût  pour  les  biens  de  fondatio 

Procès  qu'il  y  auroit  à  craindre;  fur  ierne.  Le  troificree chapitre  eftcwiifa» 

les  Loix,  dont  on  a  précédemment  pré-  ^ré  à  prouver  l'exemption  duClc.gé, 

fente  le  Tableau.  'T.  VIlI,  p.  xi7^«  parletémoigna((cdcsJurifconfuitc    ^ 

st7).  Le  Mémoire  ft trouve  au  T.  V,P.  des  Auteurs  les  plus  célèbres.  Le  qu  - 

Juft.  p.  60  flc  fuiv.  tr  terne  fait  l'énumérAtion  des  déclara» 

III.  Le  rapport  de  M.  l'Archcvique  tions,  Letttcs-Paccnrcs  fie  autres  titres 

de  Narbonne  dans  TAIT  de  1716  ,  ex-  qui  ont  confirmé  rimmunité;^  A  té- 

Îofe  dans  un  nouveau  jour  les  preuves  fulre  de  cette  énumération  flc  des  mo- 
e  l'exemption  du  Clergé  par  rapport  tifs  fur  .Icfquels  ces  Loix  ootiété  rén- 
aux foi  flc  hommage,  aveux, flcc.  Ti-  4o<^St  que  cet^e  fi-anchife  e(l  aequife 
très  flc  jpoiTeflîon ,  oojet  de  ce  Rapport,  à  licce  onéreux.  Oo  f  roove  dans  le  der- 
T.  VII,  p.  811  flc  fuiv.  nier  cbapitre,  que  laptcftatiffP  de  la 
Il  faut  (oindre  ï  ce  rapport,  les  re-  foi  flc  hommage,  ainU  que  des  «veux 
BtootraacesauRoidelamCmeAflèmb.  flc  dcoambremcou  par  les  Eccléfiafti- 
Ony  réunit  tous  lesmotifsque  le  Clergé  ques ,  jne  peut  ^re  d'aucync  utilité  ao 
pouvoit  faire  valoir  en  foveur  defon  Roi,  flc  devient  très-onéreufe  au  Cler- 
exemption: elle  y  fut oréfentéeco^mc  gé.  'T.  VUI,  p.  a&8o,  aaSi. 
le  plus  ancien  flc  le  pfus  important  des  V.  Le  rapport  d'Aeence,  fait  dans 
Privilèges  du  Cierge ,  comme  fondée  l'AlT.  de  1765 ,  par  NL  l'Abbé  de  firo- 
fur  la  nature  des  biens,  fur  les  titres  glic ,  coofacre  les  moyens  qui  peuveot 


i6o6. 


I^IO. 
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ttidcr  à  la  dëfenfe  du  Clergé  fur  le  fond  nombrrmcnts  de  leurs  biens.  La  ri- 

de  l'afFaire  générale  :  ils  font  tirés  de  ponfe  de  Louis  XIII,  à  cet  article  du 

l'ancienneté  de  la  fondation  des  Hgli-  Cahier,  fut  littéralement  copiée  d.ins 

Tes,  antérieures  k  l'exiftence  desiîcfs;  l'art.  9  de  l'Edit  de  i6io,  lequel  por- 

de  la  qualité  des  Fondateurs ,  tels  que  te,  que ,  vu  ies  troubles  occafionnés  aux 

nos  Rois,  ou  leurs  grands  vaflaux  ;  de  Ecdéfiaftiques  ,  à  roccajîon  des  aveux 

la  nature  des  biens  de  franc-alcu  ;  des  &  dénombrements ,  il  députerait  des  Com- 

Loix  anciennes  &  nouvelles,  rendues  mijfaires  ,  pour^  avec  ceux  du  Clergé  ^ 

en  faveur  des  EccléHaftiques;  fie  enfin  fatre  ^lunjue  bon  règlement,  par  lequel 

de  l'effet  des  amortiiremcnts ,  détcr-  les  droits  du  Roi  foient  corifervés  ^  fans 

miné  par  le  témoignage  des  Auteurs.  <]ue  lefdits  Eccléfiaftiques  en  reçoivent 

T.  VIII ,  p.  ii8i,  1183.  aucun  dommage,  tt  cependant  Sa  Ma- 

Ce  rapport,  dit  M.  l'Archevêque  de  jcrté  fait  main-levée  des  faifics  faites. 


T.lI,P.Juft.p.8,9.T.VIII,p.  Ï168, 
1169. 

L'AflTcmb.  de  1611 ,  ayant  formé  la 
même  demande  ,  art.  j  du  Cahier  "i 
l'occaHon  d'un  Arrêt  du  Confeil  con- 
tre le  Chapitre  d'Angers,  des  Lettres- 
Patentes  de  16  iz  accordèrent  main-le- 
vée pour  un  i>.n,  en  attendant  l'événe- 
ment des  conférences  ordonnées  en 
1710.  T.  Il,  p.  3J.  P. Juft.  p.  14.  T. 

VIlI,p.  iï«$9- 

Les  Bénéiîciers  de  l'ancien  Domaine 
de  Navarre  réuni  ,  quoiqu'affuicttis 
avant  leur  union ,  à  payer  les  droits 
cafucis  des  fiefs, en  obtinrent  de  fcm> 


Narbonnc,  cil  infiniment  précieux, 
tant  par  la  folii^té  des  principes  qu'il 
établit,  que  par  les  recherches  qu'il  ren- 
ferme fur  l'étendue  8c  les  avantages  des 
différentes  tenures,  8c  fur-tout  fur  celle 
de  la  franche  aumône.  Rapp.  de  C Agence 
en  1765  ,  p.  141  8c  fuir. 

f .  II.  Attaques  &  pourfuites  contre 
l'Immunité  ecctéfiaji, ,  touchant 
les  Foi  61  Hommage ,  Aveux  & 
Dénombrements.  Plaintes ,  Re- 
montrances &  Délibérations  du 

Clergé  à  ce  Jujet. 

biables  en   1614.  Les  Prélacs  8c  autres 

L'Affcmb.  de  160^  a  été  la  première  Eccléfiaftiques  députés  aux  Etats  de 

3  ui  s'eft  occupée  de  l'importante  aflPaire  Paris  en  cette  année,  crurent  devoir 
es  foi  8c  hommage  ,  aveux  8c  dénom-  faire  les  plus  grands  efforts  pour  fouf 
brcmcnts.  Les  pourfuites  que  les  OfK-  traire  le  Clergé  à  cet  Etat  d'indéeifion. 
cicrs  du  Roi  commencèrent  à  faire  con-  Ils  s'occupèrent  des  plaintes  portées 
trc  les  Bénéficiers ,  devinrent  l'objet  par  pluficurs  Bénéficicrs,  8c  nommé- 
de  fes  foins  ;  8c  fur  les  rcpréfcntations  ment  par  la  Province  de,  Bordeaux.  M. 
qui  lui  furent  faites  par  fon  Promoteur,  le  Cardinal  de  Sourdis  éclaira  l'Affcmb. 
que  ces  cntreprifes  étoicnt  contraires  fur  l'importance  de  l'objet ,  ti  infifta 
au  Contrat  de  i59(>,  elle  délibéra  que  pour  qu'il  fût  pris  une  bonne  réfolu- 
ia  claufc  relative  à  cet  objet,  feroit  in-  tion  \  cet  égard.  Après  une  mure  dé- 
férée de  nouveau  au  Contrat  qui  alloit  libération  ,  deux  Prélats ,  avec  Mrs.  les 
fe  paffcr,  ic  que  Mrs.  les  Agents  en  Agents,  furent  chargés  de  porter  les 
pourfuivroicnt  la  vérification ,  tant  au  doléances  du  Clergé  à  M.  le  Ch.-incc- 
Parlement  qu'à  la  Chambre  des  Comp>  lier  :  ils  le  firent  dans  les  termes  Ici 


tes,  8c  à  celle  du  Ttéfor.  Cette  véri- 
fication n'eut  pas  lieu  ;  mais  Henri  IV 
donna  la  même  année  de  nouvelles 
Lettres-Patentes  enrégiftrées,  qui  fu- 
rent fui  vies  de  celles  de  1607,  non  vé- 
rifiées. Il  en  cft  parlé  ci-dcffus,  §.  I.  T. 

l,p.765,766.T.VIII,p.  ii<Ç7,».»<58. 
Ces  Loix  n'arrêtèrent  pas  les  pour- 
fuites  8c  failles  dont  les  Bénéhcicrs 
fe  plaignoicnt  depuis  pluficurs  années: 
l'Affcmb.  de  1610  vint  à  leur  fecours, 
&  demanda,  par  le  14*  arr.  de  fon  Ca- 


plus  vifs,  8c  demandèrent  la  confirma 
tion  pure  ii  fimpic,  des  Déclarations 
te  exemptions  accordées  au  Clergé , 
fans  que, (bus  couleurdeconfeûionde 
terrier ,  il  pût  être  rien  fait  au  préju- 
dice, même  contre  les  Bénéficicrs  du 
Domaine  de  Navarre.  M.  le  Chance- 
lier promit,  de  la  part  du  Roi,  qu'il  y 
feroit  pourvu,  par  une  ample DécLira- 
tion,  au  contentement  de  la  Compa- 
gnicrfur  les  pou'fuites  des  Prélats  dépu- 
tés, futrendue  !a  Déclaration  de  1  £  1 4, 


hier,  que ,  conformément  aux  Edits8c  qui  accorde  4  tout  le  Clergé,  même  à 
Lertres-Parentcs,  les  Eccléfiaftiques  ne  ceint  de  Navarre,  oriTJ  8e  (iveff/r,excmp- 
fuircnr  ponrfuivis,  fous  aucun  prétcx-  tion  d'aveux  8c  dénombrements,  foi 
te,  même  fous  celui  de  la  confcéfcion  te  hommage.  Déclaration,  exhibition 
du  terrier,  pour  donner  aveux  fie  dé-     de  titres,  franc-fief  8c  nouvel  acquêt. 

Cette 


'îii. 
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Cctcc  Déclaration  cil  le  titre  le  plus  vail ,  inftruiHrcnt  l'Aflembléc ,  que  le 

précis  &  le  plus  clair  do  l'exemption  ;  Confcil  du  Roi  ne  vouloic  accorder 

mais  on  ne  voit  pas  qu'cllc'Uit  été  en-  qu'une  furréancc  de  cinq  ans  pour  les 

:i<r\Çiréc.  Depuis  même  qu'elle  a  été  foi  £c  hommage,  8c  de  dix  ans  pour 

accordée  à  la  demat^de  du  Clergé,  le  les  aveux  &  dénombrements.  Quelque 

Confeil  de  nos  Rois  ne  s'cll  pas  expli.  étonnant  que  paioiOc  ce  cliangemcnc 

que,  que  paroc  fimplcs  Arrêts  rendus,  de  langage,  après  les  Lettres-Patentes 

la  plupart  dans  des  circonftanccs  par-  de  1606  &:  la  Déclaration  de  16 14,  le 


ticulicrcs.  T.  II,  p 
p.  1170 


iii.iii.T.VIlI, 


YM' 


Conl'cil  du  Roi  refufa  de  revenir  fur 
fcs  pas.  L'Allcmb.  Ht  les  plus  vives  inf- 
tances  auprès  de  M.  le  Card.  de  Riche- 
lieu :  il  promit,  Sc  on  ignore  quel  fut 
l'efFct  de  fes  promedcs.  Mais  un  Arrêt 
du  Confcil ,  de  1638 ,  parut  trancher  la 
qucilion ,  en  n'accordant  aux  EccléHaf- 


Un  partifan ,  en  vertu  de  fon  Con- 
trat p-irté  en  1609  avec  le  Roi ,  vou- 
loit contraindre  les  BénéHciers  du  Dio- 
ccfc  de  Saintes,  aux  aveux  &  dénom- 
brements de  leurs  biens.  L'AfTcmblée 

de-  16 19  ordonna  aux  Députés  qu'elle  tiques  qu'un  délai  de  trois  ans,  pour 
ciivoyoit  en  Cour,  de  prendre  le  foin  faire  foi  &  hommage, yânf  être  tenus 
de  cette  affaire  ,  Se  do  la  recomman-  de  rien  payer  pour  ce  devoir,  &  un  délai 
lier  à  M.  le  Cardin.il  de  Retz.  T.  II,  de  cinq  ans  pour  fournir  les  aveux  & 
p.  559.  dénombrements.  Cet  Arrêt  les  difpenfa 

Il  y  eut  un  Arrêt  du  Confeil  en  i<>i9      de  prélcnccr  leurs  .inciens  aveux  &  les 
''^''' par  lequel  il  fut  décidé,  que  Us  Enga-      titres  juftificatifs  de  leurs  propriétés, 
li  y  8''^'^*  '^'^^  Domaines  ne  pouvoient  «.le-      conformémcnti  l'Editdc  Melun, après 
>    '  1 v^.\j.r..n.: -i — 1 :..      ferment  fait  que  lefdits  titres  ont  été 


U(i. 


mander  aux  Eccléftalliques  les  devoirs 
feoJaux.  \ju  rutre  Arrêt  du  Confcil  de 
i(îii,  confirma  le  privilège  général. 
Celui  de  i<>ij  fut  partituliércniciit 
adrefle  au  Parlement  de  Normandie, 
{C  à  la  Chambre  des  Comptes  Je  Brc« 
t.i'^nc,  en  f.iveur  de  queltjues  Béucfi- 
ciers  de  ces  Provinces.  Celui  ilc  161  y 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  dans  lix 
mois  à  i'enrégiftremcnt  dans  les  cours 
des  Loix,  précédemment  rendues  en 
faveur  de  l'exemption.  Les  Evêi]ucs  Je 
Nantes  &  de  Valence  obtinrent  en 
i<!}o,dcs  Arrêts  p.irticulicrs  du  Con- 
fcil, ijui  les  dceh.ir^Tt.r4;i,tdi-s  pourvû- 
tes commencces  <;o:itr'';ux.  Celui  de 
IÔ3Î  renfcrmoit  des  dilpofitions  géné- 
rales. Se  défendoit  nommément  \  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dauphlnc, 


perdus,  ou  ne  font  pas  en  leur  poiïef- 
fion.  T.  Il,  p.  73.,  731.  T.  VIII,  p. 
1170 ,  1171. 

Les  Lettres  J'imiortiffement  général 
de  1641,  déclarèrent  amortis  tous  les 
biens  acijuis  pAr  les  Bénéficiers,  jufqu'à 
cette  époque ,  fans  qu'on  pût  les  forcer 
àen  bailler  déclaration,  ni  payer  finance 
pour  amortilTcmcnt,  ou  autres  droits 
quelconques.   yoye\   AmortiÛcment , 

S- 1.  ^ 

Un  Arrêt  du  Confeil  fut  rendu  en 
1641,  en  taveur  du  Prieur  de  Toifelai, 
dans  les  mêmes  circonftanccs  Sc  dans 
la  même  elpece  que  celui  de  1619,  con- 
tre les  Engagiftes  des  Domaines  du  Roi. 
Il  annontj'oit,  par  une  difpofition  géné- 
rale, que  les  Eccléiialliques  étoient  dif- 


aurcTrcforicrs  de  France,  de  Bourges  fie  penfés  des  foi  &  homma'^e,  pour  les 

deRiom,  &  .1  tous  autres  Juges,  de  biens  qu'ils  podldentdansla  mouvance 

pourfuivre  les  Eccléfialliqucs  ^  raifon  du  Roi.  T.  VIII,  p.  1171. 

des  foi,  &c. ,  fous  peine  de  nullité  &  L'Arri't  de  1645  défendit  au  Procu- 

call'aiion  des  procédures.  T.  VIII,  p.  reur-Gén.  de  la  Chambre  des  Comptes 

2270.  de  Rouen  de  continuer  fes  pourfuites 

Cette  fuite  de  contradiiflions  tou-  contre  le  Prieur  de  Colimel.  Il  y  en  eut 

jours  renailfantes  3i  de  remèdes  iniuf-  de  femblables  fous  les  années  «fijo, 

fifints,  détermina  l'Aflemb.  de  «635  i<554,  i6)7.  L'Ali!  de  1645  étoit  inter- 

à  examiner  l'affaire  fous  tous  fes  rap-  venue  en  faveur  de  la  Saincc-Chapellc 

ports  :  elle  balani,.!  les  avantages  que  de  Dijon  &:  de  l'Evêq.  deCornoua'lIe; 


le  Clcr^^é  pouvoit  trouver  à  donner 
les  DécLirations  de  fes  fiefs,  terres  & 
Domaines,  pour  en  prévenir  l'ufurpa- 
tion  8c  les  inconvénients  qu'il  pouvoit 
y  avoir  à  fc  départir  de  l'exemption. 
Le  réfultat  fut,  qu'on  s'oppoferoit  vi- 
vement aux  pourfuites  des  Officiers  du 
Roi.  Les  Commiffaires  chargés  du  tra- 
Table  de  la  Coll.  des  P.  K. 


celle  de  1650  en  faveur  de  l'Ev.  d'An- 
gers &  autres  Eccléluftiqucs;  celle  de 
'^n  ^faveur  des  fiénénciets  du  Du- 
ché de  Valois,  dans  l'apan.ige  de  M.  le 
Duc  d'Orléans.  T.  III,  p.  381,  6^6. 
T.  IV,  p.  319.  T.  VIII,  p.  1Ï7I ,  li?». 
Le  dernier  Arrêt  n'accordoit  de  l'urfis 
aux  Bénéficicrs  pourfuivis,  que  jufqu'à 
Vvv 


lC^\. 


i<>4t. 


1645,  ,<f50. 


1660. 


166$. 
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la  prochaine  AÛemb. c  \G6o  :  c'ëtoic  brcmcnts,  conformément  aux  privj. 
annoncerquc  IcGouverncmciit  vouloic  Icgcs  donc  jouiflbient  dans  le  Royaume 
le  concerter  avec  elle  fur  un  objet  de  fi  les  biens  amortis.  Le  Préfident  du  l'AlT. 
grande  importance.  Cette  Afl'embléc  eut  pluHcurs  conférences  avec  M.  Col^ 
nomma  donc  une  Commilfion  particu-  bcrt,  qui  demanda  les  titres  de  l'cxcmp- 
liere,  dont  M.  TArch.de  Rouen  fut  le  tion  du  Clergé  :6n  lui  remit  les  Lettres- 
Chef.  Il  paroît,  par  le  Procès -verbal.  Patentes  de  i6q6  :  ce  Miniftrc  promit 
que  les  travaux  de  cette  Commiflion  fc  d'en  p.irlcr  au  Roi ,  &  finit  par  propofcr 
bornèrent  .\  des  conférences  avec  les  un  Arrêt  de  furféancc,  que  l'Aflinib. 
Miniftres.  Ce  fut  dans  une  de  ces  con-  refufa,  &  qui  fut  cependant  expédié 
fércnces,  que  M.  le  Chancelier  dit  aux  après  fa  diflolution  :  il  y  en  eut  un  par* 
Commiflaircs  de  l'AlTcmblée,  que  le  ticuiicr  pour  les  Bénéficicrs  d'Anjou  en 
Clergé  ne  pouvoir  fe  prétendre  exempt  1667;  il  en  eft  fait  mention  dans  le  Rap. 
de  foi  &  hommage,  aveux,  &c.  ;  qu'il  port  d'Agence  en  \6-jo.  L'AlT.dc  i66( 
avoit  feulement  droit  à  ce  que  ces  de-  voulut  qu'on  expliquât  au  long  dans  le 
voirs  fuflcnt  reçus  gratuitement  par  les  Procès-vcrb.  les  diligences  qu'elle  avoit 
Chambres  des  Comptes.  La  Compagnie  faites,  dont  les  Diocefes  fcroicnt  avcr- 
ne  crut,  ni  pouvoir  déférer  aux  vues  tis.  T.  IV,  p.  ioc<»&  fuiv.  T.V.P.Juft. 
du  Gouvernement,  ni  faire  le  facrifîcc  p.  85.  T.  VIII,  p.  ii.71. 
d'un  privilège  dont  elle  jouiflbit  à  tant  Dans  l'AU".  de  1670,  il  fut  délibéré 
de  titres  :  clic  obtint  un  Arrêt  du  Con-  fur  les  moyens  de  faire  ccffcr  les  pourCui- 
fcil,  qui  accorda  mainlevée  .\  tous  les  tes  &  les  vexations  auxquelles  l'Eglifc 
Bénéhcicrs,  des  fiilies  fiites  fur  eux;  étoitexpoféc  par  la  recherche  des  aveux 
mais  elle  eût  déliré  que  l'Arrêt  défendît  8c  dénombrements  :  elle  nomma,  à  cet 
ces  failles  \  \'Avcn\t ^  fous  peine  de  nul-  effet,  des  Commiffaircs,  qui  obtinrent 
lité :c\\c  ne  put  l'obtenir.T.lV,  p.7Ji,  une  conférence  avec  M.Colbcrr,  à  qui 
733.  T.  VIII,  p.  xz7i.  ils  cxpofcrcnt  les  raifons  qu'a  le  Clergé 
La  confctSlion  du  papier  terrier  du  de  ne  point  donner  l'aveu  8c  dénombre- 
Roi,  fut  l'occafion  de  pluiîeurs  plaintes  ment  de  les  biens  .-elles  font  amplement 
portées  .\  l'AnTembléc  de  1 660  :  elle  de-  déduites  dans  le  Mémoire  dont  on  a 
manda  une  Déclaration  cnrégiftrée  en  donné  l'anal vfc  ci-dclfus,  §.  I,  n".  II. 


la  Chambre  du  Domaine ,  portant  que 
S.  M.  n'.ivoit  pas  entendu  comprendre 
les  Ecc!cli.ifliques ,  ni  les  biens  dont 
eux  &  leurs  Fermiers  font  &  étoient 
en  poirdiion ,  avant  l'exécution  de  la 
nouvelle  Déclaration  faite  pour  le 
nouveau  papier  terrier ,  foi  6i.  hom- 
mage, aveux  &  dénombrements;  por- 
tant aufli  la  main-levée  des  (ailles  faites 
pour  raifon  de  ce.  M.  l'Ev.  de  Chartres 
remit  à  l'Airembléc  cette  Déclaration , 
qui  décharge  les  EccléHadiqucs  de  la 


Cette  Aficmbléc  obtint  un  Arrêt, 
pour  deux  ans,  de  la  furféancc  des  foi, 
&c.  :  eller;n  demanda  cinq,  n'étant  pas 

I)o(iibIc  aux  EccléHaftiques  de  faire  faire 
eur  papier  terrier  dans  moins  de  temps. 
T.  V,  p.  100,  ICI ,  loi.  Le  Mémoire, 
P.  Juft.  p.  60  &  fuiv, 

L'Arrêtde  furféancc  fut  bientôt  fuivi 
des  Arrêts  des  10  Mai  &  13  Dec.  xC-ji^ 
&  Il  Dec.  167}, oui  furent  comme  Ici 
avant-coureurs  de  la  Dcclarat.de  1674, 
cnrégiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes 


recherche  qu'on  leur  faifoit  pour  la  con-  de  Paris  :  clic  nffujcttit  les  Eccleiialliq. 

fe£lion  du  papier  terrier  :  elle  étoit  à  donner  aux  OfHcicrs  de  ces  Chambres 

adrclTec  au  Parlement  :  l'AlTèmblée  en  des  déclarations  de  tout  leurTemporel, 

pourfuivit  rcnrégiftrement  ;  ne  pou.  de  quelque  nature  qu'il  foit,  5c  dans 

vant  l'obtenir  avanr  fa  féparation ,  elle  quelque  mouvance  qu'il  fe  trouve,  fans 

laiflfacc  foin  aux  Agents  &  aux  Prélats  préjudice  des  foi  &  hommage,  aveux 

à  la  fuite  de  la  Cour.  Les  Chartreux  &  dénombrements  dus  au  Roi ,  pour 


avoicnt  déjà  obtenu  au  Parlement  un 
Arrêt  très  -  favorable  ,  qui  les  déchar- 
gcoi  t  des  adlgnations  à  eux  données ,  au 
lujct  de  la  confection  du  papier  terrier. 
T.  IV,  p.  733  8c  fuiv. 

L'Aflcmbléc  de  \(>6^  reprit  l'affaire 


les  biens  (itués  dans  fa  mouvance.  Ces 
Déclarations  dévoient  être  envoyées 
aux  plus  prochains  Juges  Royaux  des 
lieux,  pour  être  lues  &  publiées;  & 
comme  elles  étoient  deftinées  \  fervir 
de  titres  nouveaux  aux  Fcclénaftiqucs, 


de  l'exemption  générale,  fun^^les  inf-  laLoi  vouloitqu'ils  juftiHallèntdeicurs 

tances  &  les  plaintes  des  Bénétîciers  propriétés  ainli  déclarées,  par  des  a£lcs 

de  Normandie  ,  de  Guienne,  &c.  :  il  poflinoriaux  antérieurs  \  l'KJit  de  Me- 

fut  délibéré  de  demander  une  décharge  iun,  pour  les  biens  amortis  alors,  & 

des  foi  Se  hommage ,  aveux  £c  dénom-  par  des  titres  conftitutifs  poftéricurs  à 


U74. 


l<7(' 


liSo. 
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i^4i,pourIesbicnsacquisdepuiscette      éclaircifrcmcncs  fur  cette  afFaire 
époque.  Malgré  des  diipolîtioiis  aullt 


précdcs,  cette  Loi  cil  rciléc  l'ans  exé- 
cution ,  fie  le  Clergé  obtint  de  nouveaux 
Arrêts  de  furféancc  :  l'Afl'.  de  1675  en 
eut  un  pour  deux  ans.  T.  V,  p.  t6 1 ,  16 1. 
T.VIII,  p.  "73..1174 


II4X 

elle 
en  chargea  le  Promoteur.  T.  V,  p.  606, 
607. 

Quoique  la  Déclaration  de  1 674  fût 
rcftéc  fans  exécution,  &  que  le  Clergé 
eàc  obtenu  des  Arrêts  defurCéancc,  il 
fut  cependant  frappé  de  la  néceflité  de 


Cependant  plulicurs  Bénéficiers  fe  parer  aux  inconvénients  qui  rél'ultc 

mirent  en  état  de  fatistaire  aux  décla-  roient  de  l'exécution  fubite  de  cette 

rations  demandées.  L'Arrêt  du  1 1  Nov.  loi.  L'Ailcmb.  de  i68f  s'occupa  de  cet 

i<75t  <]"'  ^^^'^  '''^ë'^  '^  manière  de  les  objet ,  &  chercha  les  moyens  de  détail 

rendre,  devoit  leur  fervir  de  bouflbic;  qui  pourroieni  adoucir  les  prédations 


on  voit  qu'elle  connut  routes  les  diffi- 
cultés; mais  qu'elle  ne  put  en  obtenir 
le  remède.  On  en  jugera  par  les  treize 
premiers  articles  de  ion  Cahier,  &  par 


mais  cette  affaire,  dans  l'exécution,  fut 
cxpoféc  à  des  difficultés  imprévues  par 
l'Arrêt ,  fie  à  plulicurs  fortes  de  vexa- 
tions, contre  la  teneur  dudit  Arrêt.  ^ „... ....a.  »>.„..  ^ 

Les  Agents,  dans  leur  Rapport  à  l'AlT.  les  réponfes  à  ces  articles 
de  1680,  remarquent,  que  toutes  les  Art.  \.  Qu'il  plaife  au  Roi  de  dé- 

difHcultés  qui  fc  rencontroient ,  ve-  charger  les  Evêqucs  &  autres  Bënéti- 

noicnt,  ou  de  la  part  des  Chambres  des  ciers ,  de  rendre  la  foi  Se  hommage ,  (C 

Comptes,  ou  de  la  part  des  Tréforicrs  donner  des  aveux  fie  dénombremcnis 

de  France,  ou  par  les  CommiflTaircs  du  pour  les  Hefs  fie  biens  nobles  appaite- 

papicT  terrier  ;  ce  qu'ils  expliquent  fie  nants  k  leurs  Bénéfices  mouvants  fie  re- 

développent.  T.  V,  P.Juft.  p.  17^,  176.  levants  du  Roi.  Réponfc.  Lt  Roi  y  a 


M.  t'Évêq.  de  Saint-Malo  fe  plaignit 
i  l'AITemb.  de  1680 ,  d'une  exécution 
8c  d'une  vente  faite  par  un  Huifiier  de 
U  C'iambrc  des  Comptes  de  Nantes , 


pourvu  par  l'Arrêt  de  fort  Confeil ,  du 
I L  Décembre  1 67  j  ,  &partEdit  de  No- 
vembre «674,  donné  en  conféquence. 
Art.  II.  Qu'il  plaife  aulii  à  Sa  Ma. 


de  quelques  meubles  fie  argenterie  qu'il  jefté  de  décharger  lefdirs  Bénéficicrs, 

ivoitlaifTésdans  faMaifonépifcopale,       '"  "* '"  t>.±-\ ; —  j_    l?  — 

en  venant  à  l'AlIcmblée ,  pour  ne  pas 
avoir  tendu  au  Roi ,  dans  lad.  Chambre , 


de  donner  des  Déclarations  des  biens 

3u'ils  ont  dans  la  Seigneurie  fie  directe 
'au:rcs  Seigneurs.  Idtm. 
Art,  IlL  Que  fi  Sa  Majefté  ne  veut 
point  donner  cette  décharge ,  qu'il  lui 
plaife  accorder  un  délai  de  cinq  ans.  Ré- 
ponfc. S.  M.  ne  peut  accorder  de  délai 
général  i  mais  les  particuliers  pouirontft 
pourvoir  aux  Chambres  des  Comptes, 
fuivant  lefdits  Arrêt  ù  E dit ,  pour  leur 
être  pourvu  de  délai ,  s'il  y  écneoit. 
Art.  IV.  Qu'il  plaife  à  S.  M.  donner 

[)lcine  main-levée  des  faiiies  faites  fur 
es  Bénéticiers,  faute  par  eux  d'avoir 


la  foi  fie  hommage,  fie  ne  pas  avoir  foui 
ni  l'aveu  de  fon  Evêché  fie  autres  Béné- 
fices. L'affaire  fut  renvoyée  au  Burcitu 
du  Temporel ,  pour  y  faire  attention 
dans  le  Cahier.  T.  V,  p.  }ai. 

EnrAnemb.de  1685, les  Bénéficiers 
de  laTouraine ,  de  l'Anjou  fie  du  Mai- 
ne, fc  plaignirent  d'une  demande  fie 
d'une  Procédure  qui  leur  étoit  faite  à 
la  Requête  du  Duc  de  Richelieu ,  la  de- 
mande fie  procédure  tendant  à  leur  faire 

rendre  foi  fie  hommage  des  Hcfs  par  eux  rendu  foi ,  ficc.  Réponfc.  S.  M.  n'ac- 
pofl'édés,  fournir  aveux  fie  dénombre-  corde  point  de  main- levée  des  faifies  en. 
mcnts,  payer  un  droit  de  rachat  à  cha-  général}  mais  il  fera  pourvu  en  pariicu- 
quc  mutation  de  Titulaire,  fie  donner  lier  par  le  Confeil,  à  ceux  t/ui  y  porte- 
homme  vivant,  mourant  fie  coniîfcant  ;  ront  dejujles  plaintes  des  faifies  &  pro' 
iquoi  lefdits  Bénéficiers  ne  pouvoient  cédures  qui  feraient  faites  contr'eux ,  au 
êcre  fujets;que  néanmoins  le  Seigneur  préjudice  des  intentions  de  Sa  Majejlé  ù 
Duc  avoit  fait  faifîr  féodalemcnr,  fie  defdits  Arrêt  &  Edit. 
Icsavoit  fait  aHiîgner  pardcvant  le  Lieu-  Art.  V.  Si  le  Roi  veut  abfolumenc 

tenant-Général  de  Chinon ,  fie  en  cas  que  les  Eccléfiaftiques  rendent  la  foi  fie 
d'appel,  au  Grand-Confcil;  ce  qui  avoic  l'hommage,  fournilTenc  les  aveux  fie 
obligé  ces  Bénéficiers  de  fe  pourvoir  dénombrements,  fie  donnent  les  Décla- 
au  Confeil,  \  deux  fins  :  1°.  pour  faire  rations.qu'ilpIaifeàSa  Majefté, en  leur 
ceiTcr  les  pourfuires;  i°.  pour  avoir  accordant  un  délai  de  cinq  ans,  leur 
main-levée  des  faifies  ;  fur  laquelle  Re-  étant  impoflible  de  drefTer  ces  aveux  &c 
quête  le  Roi  avoic  retenu  la  caufe,fic  dénombrements,  fie  les  Déclarations,' 
accordé  provifoirement  main -levée,  fans  avoir  un  temps  confîdérabic  pour 
L'AiTemb.  voulut  avoir  de  plus  graads     faire  tous  ces  a£kcs ,  défendre  de  faire 

Vvv  a 
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aucune  pourruite  contr'cux.  La  réponft  mes  ,  &  ia  vérification  Jet  aveux ,  Oc. 

fdiu  à  l'art,  y,Jen  pour  ctlui'ci.  ne  font  point  Jujetm  au  contrôle  fuivant 

Art.  VI.  Qu'après  les  cinq  ans.  Us  Règlements i  au  fitrplus ,  S.  M.  ni 
<]uand  les  £v£ques  donneront  leurs  Dé-  peut  rien  changer  à  l'ujage  étaili  parfet 
clarations,  l'on  n'exige  pas  d'eux  la  foi  Edits  ù  Déclarations  concernant  le  cou- 
ii  l'hommage ,  &  qu'à  cette  fin  le  Roi  tiôle  des  exploits. 
les  en  décharge  pour  le  Temporel  de  Art.  XI.  Qu'il  piaife  au  Roi  de  dé- 
leurs Evêchés,  eu  égard  au  ferment  de  fendre  aux  Acquéreurs  &  Engagiftcs 
lidélité  qu'ils  ont  prêté  à  S.  M.  pour  des  domaines ,  de  faire  aucunes  pour- 
ledit  Temporel.  Idem.  fuites  contre  les Bénéficiers  pour  la  foi, 

Art.  VII.  Et  quant  aux  autres  Bé-  &c.;ces  devoirs  n'étant  point  dus  aux 

néliccs,qu'iIplaifcàS. M. leur  permet-  Engaeiftes;  comme  aufli  de  caflèr  fie 

trc  de  le  rendre  par  Procureur.  Idem,  annullcr  toutes  les  procédures ,  Juge- 

Art.  VIII.  Qu'il  piaife  à  S.  M.  re-  ments,  failles  £c  autres  aâes  faits  aa 

nouvcllcr  l'Arrêt  des  lo  Mai  8c  13  Dé-  nom  des  Engagiftcs,  avec  rclîitution 

cembrc  1 671  ;cefaifant,  ordonner  que  de  fruits  «  s'ils  en  ont  perdus.  Réponfe. 

la  foi  &  hommage  fera  rendu  ,  &  que  S.  M.  y  pourvoira  ,ù  fera  ceffer  les  pré- 


la  aveux  fie  dénombrements  feront 
f.iits  aux  Chambres  des  Comptes  du 
redbrt,  en  la  manière  prefcrite  par  le- 
dit Arrêt,  avec  défenfcs  à  tous  autres 


tentions  &  pourfuiiet  des  Engagiftts  de 
fes  domaines. 

Art.  XII.  Qu'il  piaife  à  S.  M.  de 
vouloir  déclarer  que  nulle  faille  féo- 


Juges  d'en  connoitrc.  Réponfe.  La  foi  dale  pourra  être  faite,  foit  faute  d'avoir 
&  l'hommage  pour  les  grands  Bénéfices^  rendu  la  foi  fie  hommage,  foit  faute 
ne  doivent  être  rendus ,  &  les  aveux  ù  d'avoir  fourni  les  aveux  6e  dénombrem. 
dénombrements préfentés tqu  'aux  Cham-  dans  les  temps  accoutumés  :  que  fi  l'on 
très  des  Comptes}  Ù  pour  les  petits  Bé-  veut  procéder  par  falHe, que  ce  foit  une 
néjices  dans  les  Généralités  éloignées,  faille  (Impie  qui  n'emporte  aucun  pro- 
pour foulagement  des  Bénéficiers,  S.  M.  fît,  d'autant  qu'au  moyen  des  amortif. 
pourra  ordonner  (a  même  chofe puijfe 
Je  faire  aux  Bureaux  des  finances. 

Art.  IX.  Qu'il  piaife  au  Roi  or- 
donner que  pour  les  blâmes  defdits 
aveux ,  dénombrements  8c  déclarations 
de  biens ,  les  commillîons  feront  adref- 


fcments,  il  n'y  a  plus  de  droits  utiles. 
Réponfe.  Les  jaifies  faites  faute  d'aveux 
Ù  dénombrements ,  &  Déclarations  non 
données  t  n'emportent  point  la  perte  des 
fruits  qui  demeurent  feulement  fe^uejlrts 
let  .      " 


entre  les  mains  des  CommiJJaires , fui- 
fées  au  feul  principal  Juge  Royal  des  vont  les  Coutumes,  jufqu'à  ce  que  tu 
lieux ,  dans  la  judice  duquel  il  en  foit  aveux  ù  Déclarations  aient  été  fournis. 
fait  une  feule  publication,  fie  que hui-  Art.    XIII.  Qu'il   piaife  au  Roi 

taine  après,  s'il  n'y  a  point  d'oppod- 
tion ,  tout  fera  reçu  à  la  Chambre  des 
Comptes  du  rciïortique  s'il  yaoppo- 
ficion,lcs  Parties  feront fommairement 
ouies,fie  les  Bénéficiers,  pour  foute- 
nir  leurs  aveux ,  fiec. ,  feront  feulement 
tenus  de  rapporter  des  titres  de  pof- 


Art.  Aiii.  vuii  piaiie  au 
d'ordonner  que  les  aveux ,  dénombre- 
ments fie  Déclarations  feront  fournis 
en  papier  fie  non  en  parchemin,  en 
gros ,  comme  ils  ont  autrefois  été  don- 
nés, fie  non  en  détail,  comme  on  les 
demande;  fie  les  décharger  aufli  de  don- 
ner en  détail  les  arriere-ficfs  dépen- 


felllon  de  40  ans.  Réponfe.  5.  M.  fera  dants  de  leurs  Bénéfices.  Réponfe.  S. 

cejfer  tous  les  conflits  &  conteftations  qui  M.  nt  peut  rien  changer  à  l'ufage ,  ni  à 

feront  formés  par  différents  Officiers,  au  la  forme  prefcrite  par  l'Arrêt  du  iiDé- 

préjudice  de  fes  intentions  portées  par  cembre  1673,  ù  l'Edit  donné  en  confi- 

le/dits  Arrêt  ù  Edit,  r--dejjus  mention-  quence.  Recueil  ,  p.  \^6^  fie  fuiv. 
nés,  auffi-tôt  qu'elle  en  fera  informée         Le  Procureur-Général  de  la  Chambre 

par  les  plaintes  qui  en  feront  portées  par  des  Comptes  de  Pau,  avoit  fait  faifir 

les  Eccléftaftiques  au  Confeil.  les  revenus  de  l'Evêché  d'Oléron ,  faute 

Art.  X.  Que  tous  les  Bénéficiers  par  le  Prélat  d'avoir  rendu  la  foi  fie 

foicnt  déchargés  de  tous  les  frai  s  du  con-  l'hommage  des  fiefs  fie  biens  nobicsqui 

trôle,  d'exploit,  de  procédures ,  de  Ju-  en  relèvent.  L'Evêque  préfente  fa  Rc- 

gemciits  fie  tous  autres,  pour  les  blâmes  quête  au  Confeil,  pour  avoir  la  main- 

fie  pour  la  réception  de  leurs  aveux,  levée  de  la  faifie;  le  Confeil  ordonne 


dénombrements  fie  Déclarations  ;  fie  fe 
ront  feulement  tenus  de  la  levée  de 
l'Arrêt  de  réception.  Réponfe.  Les  fi- 
gnifkations  qui  font  faites  pour  leshli- 


3ue  la  Requête  fera  communiquée  au- 
it  Procureur -Général,  avec  main-Ic- 
véc  de  la  faifie.  Le  Prélat ,  dans  la  fui- 
te ,  fc  foumct  à  rendre  la  foi  fie  bom- 


!<;;:. 
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mage;  mais  il  fait  figniiicr  par  un  ade  L'AflT.  de  1 700 ,  arr.  1 1  du  Cahier  du 

qu'on  lui  fit  voir ,  en  quelle  forme  les  Temporel ,  fupplie  Sa  Majellé  de  dé- 

piëdéccllcurs  &  les  autres  Prélats  du  charger  les  Etcléiiaftiqucs  de  rendre  la 

Royaume  l'avoicnt  rendue.  Le  Prucu-  foi  &  hommage,  fournir  aveux  &  dé- 

reur- Général     préfente    Requête  au  nombicrncnis,  "c  donner  par  dcclarn- 

Confeil,  oîiilcxpofequc,  par  plu(teurs  tion  les  biens  de  leurs  fiénétices.  Rép. 

litres  qui  font  dans  les  Archives  de  la  Le  Roi  veut  kien  accorder  une  fiirféance 

Chambre  des  Comptes  de  Navarre ,  il  de  deux  ans ,  ù  pus  plus.  Recueil ,  p. 


cftjuftiHéqueles£vêqucsdcce  Royau 
me  étoient  obligés  de  rendre  la  foi  & 
hommage  tête  nue,  à  genoux,  fans 
épéc  ,  ceinture,  éperons  ,  manteau , 
gants,  tenant  les  mains  jointes  fur  les 
taints  évangiles.  Se  conclut  à  ce  que 
le  Sgr.  £vêquc  fût  tenu  de  le  rendre 
en  cette  forme,  fous  peine  de  faille  féo- 
dale :  fur  cette  Reauête  Arrêt  inter- 
vient au  Confeil,  le  14  Avril  1^90, 
conforme  aux  conclulions.  L'Evêquc 
d'Oléron  demande  à  l'A  (Tcmb.  de  lé^o, 
avis  Se  protection. 

M.  le  Préfidcnt  Qbfcrvc,  qu'il  y  a 
dfux  remarques  à  faire ,  l'une  fur  le 
fonds,  &  l'autre  fur  la  forme.  Quant  au 


L'AIT,  de  170J ,  pour  faire  ccflcr  les 
pourtuitcs  &L  les  demandes  des  Trai- 
tants, par  rapport  aux  foi,  hunmiages, 
aveux ,  Sec. ,  anêtc  de  demander  une 
décharge  ,  ou  du  moins  une  furféance, 
jufqu'à  t'AlUmb.  prochaine  :  elle  prie 
M.  l'Archev.  d'Albi  d'en  parler  à  M.  le 
Conirôlcur-Gén.,&  charge  les  Agents 
de  follicitcr  l'expédition  de  l'Arrêt.  T. 
VI,  |>.  1 1 1«,  m?. 

Elle  obtient  une  furféance  de  trois 
années,  par  Arrêt  du  Confeil  du  \6 
Septembre  170J.  T.  VI,  p.  880.  P.  J. 
p.  381. 

M.  le  Duc  d'Orléans  exige  du  Cha- 


fonds,  le  Clergé  a  toujours  prétendu      pitre  de  Chartres  la  foi  &  hommage, 
£cre  exempt  de  la  foi  &  hommage,      l'aveu  &  dénombrement,  pour  deux 


aveux ,  &c. ,  en  vertu  d'Edits ,  Déclara 
lions  fie  Arrêts  :  quant  à  la  forme ,  que 
la  manière  propoice  n'cil  pas  convena- 
ble .^  la  Dignité  Epifcopale  ;  que  nos 
Rois  même  ont  trouvé  bon  que  les  Pré- 


anciennes acquilitions  dudit  Chapitre. 
y(^f\  Chartres ,  n".  6. 

L'Aflemblée  de  1710,  art  11  du  Ca- 
hier ,  renouvelle  la  demande  de  l'exemp- 
tion des  foi ,  &c.  Rép.  Zc  Roi  a  tien 


lats  prêtent  le  ferment  de  fidélité  d'une      voulu  accorder  un  Ariit  de  furféance  pour 


manière  différente  de  celle  des  Officiers 
de  la  Couronne.  T.  V,  p.  «78 ,  679. 
\,\^^.  Le  Fermier  du  Domaine  de  Bloit 
avoit  fait  faifir  féodalement  tous  les 
biens  du  Prieuré  de  Saint -Julien  de 
Chambon ,  faute  par  le  Prieur  d'avoir 
rendu  foi  &  hommage,  !<.  fourni  aveii 
&  dénombrement.  Le  Prieur  forme  op- 
pofition  à  b  faine ,  &  donne  la  déclara- 
tion des  biens  de  fon  Prieuié,  foute- 
niint  de  n'être  tenu  d'aucune  autre  cho- 


deux  ans  :  c'tfi  contre  l'intérêt  du  Cler- 
gé même  qu'il  demande  plus,  ou  du 
moins  contre  l'intérêt  des  Béncfiiiers. 
L'Arrêt  de  furféanre  ,dui}Maii7io, 
cft  rapporté,  T.  VI,  P,  J.  p.  417.  Re- 
cueil,p.  I  p6,  I  517. 

L'Atlcmbiée  de  171 5  ,  arr.  19  du  Car 
hier,  fupplie  S.  M.  d'accorder  aux  Bé- 
nétîciers  la  décharge  de  fournir  des 
aveux  &  dénombrements  des  biens  dé- 
pendants de  leurs  Bénéfices ,  en  faifanc 


fc.  La  Chambre  des  Comptes  deBlois,      de  (impies  déclarations  des  biens  dont 
par  un  Jugement  définitif  du  30  Août      ils  jouiflent,  Icfquellcs  feront  rcmifes 


\69Oy  déclare  la  faific  bonne  &  vala 
bic,  &c.  Le  Prieur  fe  pourvoit  en  caf- 
fation  au  Confeil,  &  y  obtient  Arrêt, 
le  18  Mars  1691 ,  qui  calTe  le  Juge- 


dans  les  GrcIFes  des  Chambres  des 
Comptes,  ou  des  Bureaux  des  Tréfo- 
riers  de  France,  8c  dans  les  Archives 
du  Clergé ,  &  aux  autres  claufcs  vk  con« 


Uji. 


ment  de  la  Chambre,  à  la  charge  (eu-  ditions  qu'il  plaira  à  Sa  Majcfté  de  ré- 

Icmcnt ,  que  le  Prieur  fourniroit  fa  gler.  Rép.  Surfis  à  toutes  pourfuites  féo- 

déclaration  au  papier  terrier  du  Roi.  dates  pendant  deux  ans  ^pendant  leftjuels 

Arrêt  femblable,  du  30  Août  «694,  feront  tenus  de  fatisfaire  à  la  déclaration 

ta  faveur  du  Chapitre  de  Bordeaux  ,  d'O^.  iSj^^,  ô  fans  préjudice  de  la  foi  ô 

contre  le  Fermier  au  Domaine.  T.  VI ,  hommage  due  au  Roi.  Recueil,  p.  1  ^4^. 

P.  J.  p.  73 ,  74.  L'Arrêt  du  Confeil ,  rendu  en  con- 

L'Alf.de  169J  charge  les  Agents  de  féquence  de  cette  rcponfe ,  cftdu8Fé- 

folliciter  l'exemption  des  foi,  8tc.  Ils  vricr  1716.  T.  VI,  P.  J.  p.  507. 

obtiennent  trois  Arrêts  de  furféance.  En  l'AfT.  de  i7xj,  laCommiffîondu 

Îui  fc  terminent  i  la  prochaine  AfT.  T.  Temporel  propofc  k  la  Compagnie  la 

I,  P.  J.  p.  i}i ,  tyj  U  f.  kOt\irc  d'an  Mémoire  fur  l'Immuuité 


1700. 


170J. 


1719. 


1715. 


1715. 
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Les  Dioccfes  de  la  Généralité  de 

Moiuauban  ne  pouvant  te  flatter  de 

proHter  de  la  furlléancc  accordée  par  le 

î'ufdit  Arrêt ,  Ci  les  Ordonnances  rcn- 


cccléliaftique ,  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage ,  0c  de  fournir  les  aveux  flc  dé- 
nombrements ,  inféré  il  la  fin  du  Procès- 
verbal  de  1670.  Cette  Icdurc  fut  pro- 

pofée  à  roccaHon  de  la  prétention  des  dues,  même  avant  l'expiration  de  celui 

Chambres  des  Comptes ,  contre  les  £c-  de  1 730 ,  par  les  Commilfaircs  nommés 

cléfiaftiques,  pour  la  foi  &  hommage ,  pour  le  renouvellement  du  terrier  du 

&c.  T.  yllt  P'  467.  iioi  dans  cette  Généralité,  qui  obli- 

En  l'AflcmD.  de  1 7x6 ,  M.  l'Archcv.  gent ,  fous  les  plus  grandes  peines ,  de 

de  Narbonne  fait  un  Rapport  de  l'affaire  porter  auGrcfirc  de  L  Commillion  Us 

des  foi  &  hommage ,  aveux  8c  dénom-  titres  de  propriété  des  biens ,  &  d'y  rcn- 

brements,  k  l'occalion  de  la  Déclara-  dre  les  foi  £c  nommage,  font  exécutées; 

tion  de  Novembre  1715.  Cette  Décla-  l'AfTcmb.  de  1735  députe  auprès  de  M, 

ration  aiïuiettiflToit  les  Eccléfiaftiques  le  Contrôleur  -  Général  :  les  Députés 

à  faire  les  toi  &  hommage,  8c  à  four-  rendent  compte  à  la  Compagnie  de  la 

nir  dans  les  Chambres  des  Comptes  des  conférence  qu'ils  ont  eue  avec  lui ,  Se 

déclarations  (Ignées  de  leurs  mains ,  8C  des  raifons  qu'ils  lui  ont  alléguées  pour 

fcellées  de  leur  fceau  ;  ce  qui  détruit  obtenir  un  Arrêt  qui  défendît  auxdiis 

entièrement  le  plus  important  privilège  CommilFaires  d'inquiéter  les  fiéoëfi- 

du  Clergé,  au  préjudice  des  titres  qui  ciers.  Les  Agents  font  chargés  de  rc- 

ëtabliflcot  fon  exemption ,  8C  de  la  pof-  nouvclier  les  loUicitations  de  l'AC  T. 

fcdîon  immémoriale  dans  lequel  il  eft  VU,  p.  1456,  14)7. 

à  cet  égard;  titres  8c  poOclfion,  objet  L'AlT.de  1740 obtient  un  Arr£t,qui 

du  Rapport.  accorde  au  Clergé  une  nouvelle  lur- 

LaCommidion  fait  leâure  d'un  pro-  féance,  jufqu'à  PAAT.  de  1745  ,  pour 

jet  de  Remontrances  à  faire  par  l'AlT.  faire  les  foi  8c  hommage,  8c  fournir  les 


à  Sa  Majefté ,  au  fujet  des  foi  8c  hom- 
mage, aveux  8c  dénombrements.  Les 
Remontrances  font  arrêtées  ;  8c  en  at- 
tendant la  réponfc  ,  la  Compagnie  de- 
mande une  furféance  jufqu'à  la  pro- 
chaine Adcmbiée.  Son  Éminence  M.  le 
Cardinal  de  Fleuri  promet ik  l'Aiïcmb. 
d'appuyer  la  demande.  T.  VII,  p.  8ix 
&  1.  T.  VIII,  p.  tty6.  La  Déclaration 
Je  Novembre  1 7 1 5  _/«  iroj/ve  T.  V II ,  P. 
Jull.  p.  97  le  f.  Let  Remontrances,  T. 
VII,p.8i5  8cf. 

Ces  Remontrances  ne  furent  pas  fans 
effet  :  Mrs.  les  Agents  obtinrent  deux 
Arrêts,  en  date  du  31  Mars  1717  8c  i) 
Mars  1718 ,  par  lefqucis  S.  M.  prorogea 


aveux  te  dénombrements.  T.  VII,  p. 
1 71 5. P.  Juft. p.  41.9. T.  VIII, p.  1*77, 
1178. 

L'A^T.  fait  pluficurs  réflexions  fur  ce 
qui  fait  l'objet  de  cet  Arrêt  :  fur  quoi, 
M.  le  Préfident  s'explique  plus  au  long, 
8c  réduit  l'affaire  8c  toute  la  qucdion 
à  deux  points  :  1".  le  droit,  quant  au 
fonds ,  a  établir  :  x*.  s'il  ne  peut  l'être, 
la  nécellîté  de  prévenir  les  inconvé- 
nients ;  favoir ,  frais ,  procès ,  produc- 
tion de  titres.  Il  propofc  cnfuitc  de 
nommer  une  CommilHon  de  Prélats 
pour  cet  examen.  La  Commiilion  cft 
nommée;  M.  l'Archcv.  de  Paris  prié 
de  fe  mettre  à  la  tête;  ladite  Commif- 


Icsdélais  julqu'àrAff'.dei73o.  T.Vtlf  fiun  chargée  de  drcflèrdcs  Mémoires, 

p.  Il  18,  11x9.  8c  de  donner  leur  avis  fur  les  deux 

Enl'Air.dc  i7}o,nouvellespourfuites  points ci-deflus,  de  préfentcrenfuiicle 

2c  plaintes  fur  le  même  fuiet.  M.  l'Abbé  tout  à  l'Aflcmb.  prochaine,  afin  que, 

de  Briflàc  y  fait  rapport  de  l'aflTaire ,  8c  fur  icfdits  Mémoires  U  avis,  elle  foit 

remonte  jufqu'aux  premiers  titres  de  en  état  de  prendre ,  en  connoiflance  de 

l'exemption  auClergé,  touchant  les  foi  caufe ,  le  parti  le  plus  jufte.  T.  VII,  p. 

8c hommagc,aveux 8c dénombrements.  1715*  I7i<ti7i7* 

L'A(r.  prie  M.  le  Cardinal  de  Fleuri  d'ac'  L'AfT.  de  1745  établit  une  Commif- 

corderfa protection  aux  Eccléfiaftiques  nonpourlesfoi8chommage,aveux,8cc. 

à  ce  fujet,  8c  charge  les  Agents  de  folli-  M.  (' Arêchcv.  de  Rouen  rend  compte 

citer  une  décharge  ou  une  furféance.  à  l'Aff*.  de  ce  qui  avoit  été  fait  par  la 

T.yil,p.  iii6  8cf.  T.VlII,P.xx77.  -          -                     - 

L'Aff'.aci  7}  5  obtient  un  Arrêt  de  fur- 
féance pour  rendre  les  foi  8c  hommage , 


Commiflîon,  ic  en  même-temps  de  ce 

Îjui  i>7oit  été  exécuté  par  les  Commif- 
aircs,  que  l'Aff!  de  1740  avoit  nom- 


&  fournir  les  déclarations  du  temporel  mes.  Il  cxpofc  cnfuite  l'avis  de  la  pré- 

des  Bénéfices  tenant  lieu  d'aveux  ii  dé-  fente  Commiflîon ,  quicft  de  demander 

nombrements.  T.  VII,  p.  1455, 1456.  un  nouvel  Arrêt  de  furféance,  8cdeiâ- 

P.  J.p.  177.  T.VIU,p.  XX77.  ^^"  d'obtenir qu'U  fût  pourdixans:il 
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cftpriédcvoir,àcerujec,M.lcContrô-  Dioccfes,  de  Faire  faire  les  rcconnoif- 
]cur>Gën.  Ce Miniftrc  accorde  l'Arrêt;  Tances  de  leurs  rentes ^  comme  ils  fai< 
mais  pour  cinq  ans  feulement.  On  fait  foient  avant  la  fignitïcacion  des  Lcttrcs- 
Icclure  dans  l'ÀlT.  d'un  projet  de  fur.  Patentes  obtenues  par  M.  le  Ducd'Ai- 
féance  pour  les  foi  &  hommage,  qui  c-ll  guillon.  T.  VllI,  p.  190  juCq.  i^3. 
approuvé. T.  VII, p.  1034,  xojj.Z'^r-  .^/^l'*  de  1750  prie  Mrs.  les  Com- 
«■/,  P.  J.  p.  47*-  midaircs  du  Temporel,  de  travailler  in- 
L'affairc  des  foi  &  hommage  cft  cxa-  ccflamment  .^  l'afl-airc  des  aveux  &  dé- 
minée au  Bureau  pour  le  fonds.  M.  l'Ar-  nombrcmenis,  qu'elle  regarde  comme 
chevêque  de  Rouen  rend  compte  de  cet  une  des  plus  importantes  qu'elle  ait: 
examen  k  l'Aflemb.  &  de  l'avis  de  la  elle  fe  fait  lire  le  rapport  qui  s'eft  fait 


rapport  qi 
de  cette  affaire  en  1 74J  ,  fie  la  délibé- 
ration prifc  en  confëquence  :  clic  or- 
donne que  les  Mémoires  faits  fur  cette 
affaire  parlaCommiflîon  intermédiaire, 
feront  remis  au  Bureau  du  Temporel 
pour  y  être  cx.iminés ,  &  enfuite  en 
être  rendu  compte. 

M.  l'Archevêque  de  Sens,  Chef  de 
la  Commiflion,  fait  fon  rapport;  fur 
quoi  il  a  été  délibéré,  1".  de  remettre 
aux  Arcliivcsdu  Clergé  le  Mémoire  fait 
par  M.  Kfteve  ,  &  celui  qui  a  été  fait 
par  M.  Prochafl'on  ,  Procureur  en  la 
Ch.inibrc  des  Comptes  ;  Mémoires 
cxacls  &:  (olidcs,  mais  que  lcscircon(^ 
tances  peu  favor.iblcs  au  Clergé,  ne 
permettent  pas  d'inférer  dans  le  Procès- 
verbal  :  i".  de  préfenter  une  Requête 
au  Roi,  pour  obtenir  un  nouvel  Arrêt 
dcfurféancCjOui  proroge  jufqu'en  17J  j 
le  délai  accordé  au  Clergé  pour  rendra 
fes  aveux ,  &c.  :  3".  elle  accorde  3000 
liv,  de  gratification  au  fieur  Eftcve,  ic 
1000  liv.  au  fieur  Prochaffbn.  T.  VIII , 
p.  3^1  &  fiiiv.  iigo,  îz8i. 

Aufiî-tot  après  la  féparation  de  l'Aff^ 
parut  la  Déclaration  de  17^0,  qui, 
donnée  en  apparence  pour  connoitrc 
plus  en  détail  les  biens  des  Bénéficicrs , 
maines  du  Roi,  fftués  dans  l'Agénois  relativement  au  feul  objet  du  nouveau 
*'  le  Condomois.  Ce  Seigneur  ayant  département  ,rappclla  les  Loix  de  1674 
fait  rendre  un  Arrêt  au  Confeil  ,  par  &  1715,  ordonna  leur  exécution,  fie 
lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  détermina  un  temps  précis  pour  rendre 
de  franc-aieu  dans  CCS  deux  Provinces,  les  foi  £c  hommage,  aveux  £c  dé- 
avoiiobtcnu  des  Lettres-Patentes  pour  nombrcments:  l'alarme occafionnée  par 
la  confection  d'un  terrier,  par  Icfquel-  cette  Déclaration,  fut  vive;  mais  elle 
~        *"  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  la  Décla- 

ration demeura  frns  exécution ,  au  mo* 
ment  même  de  fa  publication ,  &  du 
confentemcnt  du  Légiflateur;  mais  elle 
n'a  jamais  été  révoquée  ;  &  quoique 
les  Arrêts  de  furféancc  aient  repris 
leur  cours,   tout  annonce  au  Clergé 


Commiflion.  Délibération  de  l'Aflemb. 
conforme  k  l'avis,  portant  qu'il  fera 
nommé  une  Commillion  pareille  à  celle 
qui  fut  nommée  en  1740;  que  pour  ac- 
célérer le  travail ,  la  Commiiïion  s'af- 
fcmblcroit  une  fois  par  fcmaine,  tous 
les  ans,  depuis  la  S.  Martin  jufqu'au 
Carême,  &  qu'il  feroit  rendu  compte 
de  tout  à  l'Air  prochaine.  M.  Hffeve, 
Avocat  du  Clergé ,  eft  nommé  pour 
fiirc  les  recherches  &  drefier  les  Mé- 
moires dont  Merticurs  les  Commi'.îàires 
pourroient  avoir  bcibin.  T.  VII  ,  p. 
io3(î&f.  T.VIII,p.  1178&:  f. 
|,i^i,  L'afFairc  des  foi,  hommage,  &c. 
cl  de  nouveau  propofée  en  l'Aff.  de 
1748,  qui  follicitc  une  Déclaration  fa- 
vor.ible  au  Clergé,  auprès  de  M.  le 
Contrôleur-Général  :  ce  Miniftre  fait 
cipércr,  (inon  une  Déclaration,  du 
moins  un  Arrêt  de  furféancc.  T.  VIII , 
p.  iSi),  190. 

L'AfT.  Provinciale  de  Bordeaux  de- 
mande à  l'Art  emblée  de  1748,  fa  pro- 
tciflion  &  même  l'intervention  du  Cler» 
gé,  en  faveur  des  Diocefcs  d'Agcn  & 
de  Condom,  au  fujet  de  la  conreff.> 
tion  qui  leur  a  été  l'ufcitée  par  M.  le 
Duc  d'Aiguillon,  Engagiflc  des  Do- 


Ics  il  cff  enjoint  h  tous  PofTcffeurs  de 
fiefs ,  de  rentes ,  &  généralement  de 
tous  biens  roturiers  8c  nobles ,  renfer- 
més dans  lefditcs  Provinces ,  ou  dans 
le  Domaine  du  Roi,  de  rendre  leur  foi 
Se  hommage ,  8c  de  fournir  aveux  8c 
dénombrements  :  les  deux  Dioccfes 

s'étoient  oppofës  à  l'exécution  des  Let-     qu'ils  ne  fuffiront  pas  long-temps  ii  fa 
trcs-Patentes  :  moyens  de défenfes  par     tranquillité.  T.  VIII,  p.  itSi. 
eux  produits.  L'AfTemb.  de  I7'5  y ,  eu  égard  aux  fâ- 

L'AfTemb.  accorde  aux  deux  Diocc-  cheufes  circonftances  où  le  trouvoic 
fcs  l'intervention  du  Clergé ,  &  députe  l'Eglife  de  France  par  rapport  à  la  Re- 
iM.  le  Contrôleur-Général ,  pourqu'il  iigion ,  fe  borna  ;\  demander  un  Arrêt 
foit  permis  aux  Ecdéfiaftiques  dcldits     de  furféance  pour  dix  ans ,  qui  mît  Ici 
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Ecclclîadiquc's  .'.  l'abri  des  pourluitis 
des  Chambres  des  Comptes  U.  des  liu- 
reaux des  Finances.  Hci]ucce  à  ce  lujec 

Frclcntce  à  M.  le  Contioleur-Générat: 
Atlembléc  obtint,  le  15  Août  i7)5t 
un  Arrêt  du  Conleil  qui  prorogcoit  jus- 
qu'au premier  Juillet  1760,  les  délais 
accordes  au  Clergé,  au  hijet  des  foi, 
ficc.  T.  Vni,p.  566.  P.  J.  p.  117. 
1760.  La  politioii  du  Clergé  païut  li  difK- 

cile  en  1^60  ,  que  iMi^.  les  Agents  lor- 
tant  d'exercice,  cru, ent  devoir  remet- 
tre l'aiFaire  lous  les  yeux  de  rAU'emh.: 
ce  tut  l'objet  d'un  rapport  particulier, 
dans  lequel,  pour  établir  l'exemption 
Kccléliallique ,  il  fut  principalement 
inlillélur  l'autoritédes  Auteursles  plus 
cilimés;  tels  que  M.  le  Prélident  le 
Maître,  Bacquet,Cliopin ,  Delpeill'es, 
&  lur  les  Loix  anciennes  rendues  jul- 
qu'cn  1614,  ^  les  Contrats  palVésjuf- 
qu'.i  nos  jours.  L'AlIemblée  crut  pou- 
voir le  ralllirer  .ï  la  faveur  d'un  Arrêt 
de  nouvelle  lurlcancc,  quelle  obtint 
l'an'.peine.T.VlII,p.9oi  ,ii8l ,  xi8i. 
P.  J II II,  p.   \\(,. 

Cet  Arrêt  fut  d'une  foible  relFourcc 
contre  les  pourliiites  particulic'-es.  Les 
Agents  en  adreflercnt  leurs  plaintes  \ 
1s\. deCourteilIes,  Intendantdes Hnan- 
Ces  ;  il  leur  écrivit  en  1  763 ,  qu'il  croit 
difficile  de  regarder  le  privdegc  du 
Clergé  comme  illimité,  &:  s'éiendant 
à  toupies  biens  licués dans  la  mouvance 
du  Roi  ;  que  la  franchi  le  des  biens  pof- 
fédés  avant  l'époque  de  1575,  même 
de  ceux  acquis  «Je  amortis,  lans  r:'fervc 
de  fournir  homme  vivant  &:  mourant, 
ne  loullViroit  .aucune  difficulté;  mais 

3u'il   regardoit  comme    an'ujettis   aux 
evoirs  féodaux,  les  biens  acquis  de- 
Iiuis  I  î7y  ,  non  amortis  ou  amortis,  \ 
a  charge  de  fournir  homme  vivant  fie 
mourant,  auxcffets  portes  par  les  Cou- 
tumes. M.  deCourtc'IIcs  leur  marquoit 
encore  que  tous  les  biens  Ecclélialli- 
qucs  n'étant  pas  de  même  nature,  ni 
exempts  aux   mêmes  titres,    des  de- 
voirs féodaux;  que  quelques-uns  étant 
alî'ujettis   aux  profits   utiles  des  fiefs, 
d'autresamortls  fousia  réfervede  l'hom- 
mage, les  contcllations  relatives  .»  ces 
objets,  dévoient  être  portées  dans  les 
Tribunaux  ordinaires.  Le  rapport  d'A- 
gence ,   fait  dans  l'AlTemb.  de  i7<îj, 
par  M.  l'Abbé  de  Broglie  ,  nous  ap- 
prend quelle  Tut  la  réponfe  à  cette  Let- 
tre, &  avec  quelle  précifion  Mrs.  les 
Agents  féparercnt  les   vérités  qu'elle 
renferme,  des  principes  contraires  au 
Privilège  du  Clergé,  qu'on  veut  y  ac- 
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ticditer.  T.  VIlI.p.  ii8i,  118 1. 

L'/Vllcmbléc  de  1765  a  obtenu  un 
Arrêt  qui  proroge  julqu'au  dernier  Dé- 
cembre 1770,  les  délais  accordés.  T. 
Vlll,p.  H34-  !*•  J-P-491  &  luiv. 

M.l'AbbédcCicé  fit,  da.is  cette  Af- 
femblée,  le  rapport  de  l'aftairc  de  M. 
le  Duc  d'Orléans,  contre  les  Béuitl- 
ciersdu  Duché.  InJrà^S-  lU, 

L'AlV  le  1770  ne  s'ell  occupée  de 
l'alLiiie  lies  toi  iS:  homm.ige,  que  pour 
demander  un  Ancide  furtéance qu'elle 
obtint,  ^  dont  les  délais devoitntex- 
pirerau  premier  Janvier  1776.  T.  ViH 
p.  iS;;,  1834.  ^-  J"'t.  p.  63)  ac  fuiv! 

L'Allèmb.  de  1775  en  a  t'ait  un  des 
principaux  objets  de  fes  féances  .-  une 
grande  partie  de  ce  nui  précède  tft 
extiait  du  rapport  de  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne,Chef  de  la  Commiliion. 
L'art.desApana;,  lies,  l'avis  de  laCum.' 
niiffion  &  la  Délibération  définitive  de 
l'Ail',  (ont  renvoyés  aux  §.  fuivants. 

$.  III.  De  la  prejîaùon  des  foi  & 
hommage,  aveux  &  dc'nomhrc- 
ment  s,  par  rapport  aux  ^pa- 
na gifles, 

M.  l'Archevêque  de  Narbonne  s'en 
explique  ainfi  dans  fon  favant  rapport 
fait  dans  l'Ail,  de  1775. 

L'état  acluel  des  apanages  en  Fran- 
ce, leur  nature  ,  leurs  effets  paroillcnt 
avoir  été  déterminés  fous  le  règne  de 
Philippe  le  BeL  par  un  Arrêt  rendu  au 

r refit  de  ce  Prince,  au  Parlement  de 
.\\\   1183,  contre  Charles  I,  Roi  de 
Sicile,  frerc  de  S.  Louis. 

Toutes  les  Lettres  d'apan.ige  don- 
nées depuis  ceite  époque,  réiervent  à 
nos  Rc;s  la  garde  des  Eglil'es  Cathé- 
drales, &  autres  qui  lont  de  fondation 
Royale  ,  ou  autrement  privilégiées. 
Sans  difcuter  ,  quel  cft  l'efter  propre  de 
cette  garde  que  nos  Rois  fe  réfervent, 
on  peut  avancer  comme  un  principe 
certain  ,  qu'ils  n'entendent  pas  céJct 
aux  Princes  apanages,  tous  les  valliiux 
Ecclélîaftiques,  de  la  même  manière 
qu'ils  cèdent  les  valîàux  Laïques. 

D'autre  part,  on  n'a  pas  encore  alTcz 
ëclairci  la  quellion  de  (avoir,  fi  les 
Eccléfiadiqucs  ont  joui  anciennement 
Si.  pailiblement  dans  les  apanages,  de 
l'exemption  de  rendre  foi  &  hommage 
aux  Princes  apanages,  pour  mettre  en 
fait  qu'ils  ne  leur  ont  jamais  fourni  des 
reconnoiirances  téodales  avant  le XVI 
ficelé;  mais  il  eft  incontcftabic  qu'à 
cette  époque,  quelques  Princes  apana- 
ges 


m 
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gés  voulurent  traicer,  à  cet  égard,  les  Que,  parprovidon,  0c  fans  préjudice  du 

Iccléiiaftiqucs  comme  les  autres  vaf-  aroit  au  principal,  le  Chapitre,  dans 

l'jiux.  u"  mois,donncroit  la  déclariltion  des 

Charles ,  Duc  d'Orléans ,  ayant  fait  biens.  Le  Chapitre  la  fournit ,  fous  tou> 

publier  dans  l'on  apanage ,  en  i  ^41 ,  des  tes  les  proieftations  de  droit  ;  fie  pour- 

icnres  à  terrier,  qui  lui  avoient  été  fuivantlejugcmentdelacaufeaufonds, 

accordées  par  François  I ,  les  Ecclé-  il  dëfavoua  Monfiiur  ï  Seigneur.  Dès- 

fiaftÏQues  fe  défendirent  d'y  obtenipé-  lors  cette  affaire  n'eut  plus  rien  de  rcla- 

fcr  :  leur  refus  détermina  le  Duc  \  ob-  tif  ik  la  queftion  de  favoir ,  fi  les  Béné 


tenir,  en  154),  de  nouvelles  Lettres, 
qui  les  y  obligèrent.  Ces  Lettres ,  quoi- 
que non  enrégiftrées  au  Parlement, 
produifirent  l'effet  qu'on  en  avoitatten- 


ers  des  apanages  doivent  les  devoirs 
iwodaux  aux  Princes  apanages. 

Les  chofcs  étoicnt  en  cet  état ,  lorf- 
que  M.  le  Duc  d'Orléans  obtint,  en 


du.  Un  grand  nombre  de  Bénéficiera  de  1 764 ,  fur  Requête  non  communiquée , 

rOrléanois,  fournit  les  Déclarations  un  Arrêtdu Parlement, qui cnjointaux 

demandées,  8c  ce  ne  fut  que  plulieurs  gens  de  main-morte ,  Propriétaires  de 

années  après,  que  la  voix  du  Légifla-  piftices,  fiefs,  cenfives ,  biens  fie  pof- 

tcur  fe  fit  entendre  poui  calmer  leurs  feflîons  quelconques ,  dans  le  Duché 

alarmes.  d'Orléans  fie  dans  le  Comté  de  Beau- 

Le  Duc  d'Alençon,  firere  du  Roi  genci, de fournirdes déclarations éten- 

Charlcs  IX ,  fit  fainr  comme  féodales ,  dues ,  au  Domaine  de  M.  le  Duc  d'Or  « 

pour  foi  fie  hommage  non  rei|dus,_fic  léans^  avec  juftiHcation  de  leurs  pro- 


devoirs non  payés  .les  terres  d'un  Bé- 
néHcier.  Celui-ci  alléguoitjpour  moyen 
de  défenfes,  c^ue  fes  terres  étoient  aU 
lodialcs ,  fie  d'ailleurs  amorties.  Le  Duc 
vouloit  reftreindre  l'effet  de  l'amortif- 


priéiés,  fie  par  exhibition  en  particulier 
de  leurs  titres  d'amortiffèmcnt. 

Cet  Arrêt  caufa  les  plus  vives  inquié- 
tudes aux  Bénéficiers  de  l'Orléanois  : 
leurs  cris  parvinrent  bientôt  ik  Mrs.  les 


fcmcnt,  à  lever  l'incapacité  d'acquérir.  Agents.  Les  négociations  dans  Icrqucl 

La  caufe  fut  appointée  au  Conieil  en  les  ils  entrèrent  avec  M.  l'Abbé  de  Brc- 

1170,  après  les  plus  vifs  débats.  teuil ,  Chancelier  de  M.  le  Duc,  furent 

Le  danger  de  ces  différentes  attaoaes  prolongjées  jufqu'à  l'Aflèmb.  de  1765. 

fut  enfin  prévenu  par  les  Lettres-Pa-  Le  parti  qui  parut  alors  le  plus  conve 


tentes  de  1 57».  Avant  dielari ^  (dit  le 
prononcé  )  que  nous  n'avons  Jamais  «n-^ 
itnJu  Ufditi  Binificiert  être  compris  ,  ni 
unus  Je  donnerpar  déclarations t  en  venu 
et  nos  Lettres  6  commiffions  quelconques, 
eu  autres  Lettres  de  eonfeUton  de  papier^ 


nable,  fut  de  demander  l'évocation  de 
cette  affliireau  Confeil  :  elle  fut  refiifée. 
Plufirurs  Bénéficiers,  dont  les  biens 
étoient  faifis ,  donnèrent  des  déclara- 
tions. 

Le  Chapitre  d'Orléans  crut  avoir  des 


territr ,  tant  pour  nous ,  notre  trèt-hono-  moyens  particuliers  pour  s'y  fouftraire. 

rie  Dame  6  mère  ,  que  nofdits Jrertt  &  Le  Chapitre  de  Chartres  prit  le  fait  fic 

eiura  ;  oins  avons  excepté  ô  réjervé ,  ex-  caufe  de.  Ton  Prévôt.  Les  £ vêques  des 

tepions  &  réfervons  lejdits  Binifieiers  ù  deux  Egîifes  fe  rendirent  Parties  inter 
""  ^'      'i  dont             "  '  .... 


lùriferw 
l'E^ife, 


ÊtHs  d'E^ife ,  de  donner  par  déclara' 
lion  ,fous  qtulque  couleur  &  prétexte  que 
ctpuip  être ,  leurt  terres  tpoffejpons;  ... 
ùfi  aucune  faifie  «voit  été  faite, ...  vou- 
lons au'elle  jbit  inceffâmment  levée. 

Monfieur,  frère  de  Louis  XIV,  com- 
mença un  nouveau  terrier  en  1676,  en 
même-temps  qu'il  «voit  engagé  un  com- 
bat de  fief  avec  TEelife  de  Chartres.  Il 
cft  certain  que  pluliears  Bénéficiers  de 
l'Orléanois  lui  fournirent  des  déclara- 
tions. Il  en  demanda  au  Chapitre  de 
Chartres  ;  fie  fur  le  refus ,  le  Fermier  de 
fcs  Domaines  procéda  contre  leChapi 


venantes  au  procès.  La  manière  donc 
cette  affliire  a  été  fuivie,  femble  avoir 
mis  le  Clergé-Général  hors  d'intérêt. 
Les  moyens  employés  par  les  deux  Egli« 
fes ,  n'oLt  preujue  rien  d'applicable  i 
Viffaite  de  rexcmption. 

La  caufe  appointée  entre  les  Parties,. 

{>ar  Arrêtdu  17  Mars  1769, avec  main- 
evée  des  faifies  féodales,  eft  reftée  io- 
décife.  T.  VIII.  p.  1434  fie  f.  p.  1183 
jufo.  tigg. 

"rels  étoient  les  événements  qui 
avoient  précédé  ,]orfau*un  £dit  d'Avril 
1771 ,  ailîgna  i  Monfteur  fon  apanage , 


tre  par  voie  de  faifie ,  dont  le  Parlement     (bus  les  rélerves  portées  par  cet  Edit. 


accorda  main-levée  provifoire  :  le  Fer- 
mier forma  oppofition  à  cet  Arrêt  :  le 
Prince  lui-même  intervint  dans  la  cau- 
fe. Un  fécond  Anêt  de  1 678 ,  otdonna 
TabUdelaCoU.desP.r, 


Les  mêmes  formes  ont  été  fui  vies  en 
1773 ,  pour  l'apanage  de  Mgr.  le  Comte 
d'Artois. 
Ces  deux  Princes  n'ont  pas  tardé  i 
Xxx 
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<{onner  leuri  onfret  poor  la  confS(Aioii 
du  papier  cerriçr  de  leurs  apanages ,  fui* 


c  Lctcres*  Parentes,  qui  enjôigncnc 
à  tout  valTaus  gëoëralement,  Etiqaes, 
AbMtt  Prieurs  4c  autres  Titulaires  des 


formels,  le  prindpc,  que  l'amortifle. 
ment  vaut,  pour  tous  les  biens  amor. 
tis ,  afltaachiilèmem  de  tous  devoirs 
tt  prcftaiioos  féodales  ;  principe  con> 
ùjfpi  d'ailleurs  dans  les  Ecrits  des  Ju« 


Bénéfices ,  Corps  éc  Communaatës  £c-  ruconrultcs  les  plus  accrédités, 

cléfiaftiques ,  de  remettre  dans  l'an ,  de  Dans  les  premières  années  du  règne 

leur  foi  &  homdiAge ,  une  déclaration  de  Louis  XIII .  l'exemption  du  Clergé, 

de  leurs  biens,  conformément  à  la  D^  à  l'égard  des  devoirs  féodaux,  a  corn- 

claration  du  1 9  Décembre  1 674.  mencé  à  s'atfbiblir  :  elle  fut  plus  dircâe- 

Mrs.  les  Asents  ne  fîireot  pas  plu-  ment  contredite,  en  1  tf  jl ,  par  le  Card. 

c6t  inftruits  «1  contenu  de  ces  diA-  de  Richelieu;  elle  a  été  ouvertement 

rentes  Lettres,  0c  des  fommations  don-  conteftée  par  les  Miniftres  de  Louii 

nées  aux  Bénérciers  des  deux  apanages,  XIV,  en  1  iio ,  6c  entièrement  mécon. 

Îu'ils  tidierenc d'en  prévenir  ks  fuites,  nue  par  l'Arrlt  du  Confeil  de  1 67» ,  ac 

Payant  pu  obtenir  la  décharge,  ils  fe  fur-tout  par  la  Déclaration  de  1674  ; 

font  efforcés  die  fufpendre  les  pourfni-  celle  de  17s  j  ajoute  à  cette  dernière, 

tes  jufqn'i  l'ouverture  de  l'Aff*.  de  1771,  en  la  renonvellant;  celle  de  1750  rip. 

8e  ils  y  font  parvenus.  T.  VIII,  p.  aalS  pelle  l'une  ti  l'autre  :  il  cft  vrai  qu'au- 

)ufq.  a  a^o.  cune  de  ces  Déclarations  n'a  été  fui  vie 

d'exécution }  mais  le  Clergé  vit ,  depuis 

|.  IV.  R/jf!tmé  des  fiiu  â'deffus  i«5t  dans  un  ératjprécaire  U  incer- 

rapportés.  Mefures  é  ddtibirû'  "«" .  ^^  ••  f«»'«  ?^«'"  f  Arrêts  de 

•M».  wt,:n»  w^w  r  AffimmL  rj»  furféance  qui  ont  été  accordés ,  les  uns 

"  '77J»  •**"*  f^J^'^f  Mtjot  dons  menaçantes,  ac  relatives  aux  deux 

&  hommagt,  aveux  5  déhJM^  Déclarations  de  1^74  ac  de  171;. 


Les  Lettres-Patentes  données  par  Ici 
deux  Princes,  Acres  do  Roi ,  pour  leun 
apanages,  font  revivre  toutes  les  diff. 
cultes  de  l'affaire ,  quant  au  fbnd  flc 


èrements. 

M.  l'Archev.  de  Narboone,  avant  de 
propofcr  à  l'Aflèmb.  de  i77f ,  Pavia  de 

la  Commiffion .  reprend  ,  en  pea  de  quanti  la  forme  :  aiôfi  tout  parole  in. 

mots,  ce  qui  /éfulte  des  fiûts q«'il  avoit  terdire  les  moyens  dilatoires ,  9c  mettre 

cxpofes  plus  an  long  dans  fon  rapport,^  rAflcmblée  dans  la  nécefitiJ  deprcndre 

ilBc  qui  font  rapportés  dans  les  trois  f.'  un  parti  décidé  flc  définitif.  T.  VIII, 

précédents.  p.  iiye,si9i. 

Les  EcdéfiafUq^  t  dn  Royaume  ont  L'Aflemb.  s'en  occupe  férteofement: 

|oai  nranquillemeut ,  depuis  les  pre-  M.  l'Ev.  d'Angers  loi  avoir  déjà  porté 

miers  Rois  de  la  troifieme  race ,  juf^  les  plaintes ,  au  fujet  des  poorioiRt 

^n'au  règne  de  Çharks  IX ,  de  l'exeroek.  exerêées  (  ar  les  Ofnciers  de  Monfinri 

tion  Ac  affrancbiflèment  de  toute  prcf-  te  la  Compagnie,  jugeant  raffàire  nrèi- 

carioa  fiéodàle.  Cette  exempiiop  a  été  iranortante ,  en  avoïc  renvoyé  la  dif- 

jpéputée,  pendant  plufiettrs  fiecles,  de  culîon  i  la  Commiffion.  T.  VUI,  p. 

droit  comnittà ,  4c  regardée  çomne  un  %i6i, 

éâet  oéoeflaSre  de  ramortlfTemenc  :  les  M.  TArch.  de  Narboone,  Chef  de  la 

^troubles  furvenos  fous  Charles  IX ,  onc  Commiffion ,  expofe ,  que  la  réclana- 

faïc  craindre  au  Clergé  de  perdre,  sf  ec  lion  des  Bénéficiera  cft  d'autant  mieux 

une  p«nie  de  fes  bieûs,  les  exemptions  $»ndée ,  ou'indépeDdamnlent  de  tous 

U  privilèges  qui  y  étoiciic  attfcliés  ;  les  titres  d'exemption  au  fond ,  les  I.e^ 

mais  il  y  a  éité  maiateou  At  obcammenc  «es  d'apanage  de  Aiso/Brarétaiot  po(U> 

dans  celui-ci .  de  mut  i^Fraochiiiemenc  rieures  i  l'Arrêt  du  Comcil ,  du  4  Août 

de  devoin  firadauz;  ^  des  Lettres-  1770,  tes  Domaines  d'Anjou  He  do 

Ifatentes  précifçs,  doifoées^  tant  par  Maine  n'ont  pu  paficr  dans  les  nuiqs 

tt  Prince,  que  pur  Henri  Ul0C  Henri  de  ce  Prince,  qu'avec  l'imprefiion  de 


le ,  «e  ^ul  ayoic  été  du  4c  reconnu  par  ref^e,  cette  affaire  étant  d'une  extrême 

les  Rois ,  f^  prédécdlèbrs.  L'Arrêt  «le  ïnapprtançe ,  la  Çomniiffion  fe  propo- 

Ja^  C^n^rç,  dc«  Çofaptcs ,  pour  t^ti-  fbit  de  fc  procurer  des  renfcignemeais 

'jriifrcr ,  cbn£wre ,  en  termes  précis  8c  plnsamplesfi^latnMiaredeaapaoageii 


million ,  ijui  r 


n;7  ^01  £1    Ht 

qu'il  itoit  néanmoins  très-in'l    ut 
rétcr.  dès-À-prél'cnt ,  la  viv,.    n-  .1 
pourluitcs,  &  que  la  première  Aèm*\ 
che  ï  faire ,  étoic  une  députacion  à 
Monfieur.  Sur  quoi  l'Ancmblcc  noitim 
deux  Archevêques  &  deux  Mrs.  du  le 
cond Ordre,  pour  expofer  à  ce  Prince 
les  alarmes  du  Clergé,  &  la  conHaiicc 
qu'il  a,  que  Monfitur  Fera  l'urfeoir,  au 
moins  provilbirement,  toutes  pourl'ui- 
ics.  Le  Prince  répond ,  qu'il  ïkxa  exa- 
miner l'aftairc  dans  l'on  Confcil.  Son 
Chancelier  annonce  ï  l'AlTcmNée,  peu 
de  temps  après,  des  Lettres-Patentes, 
portant,  que  les  Bénétîces, dans  l'éten- 
due de  l'apanage  du  Prince,  jouiront, 
proviroirement ,  des  revenus  fur  eux 
laids  féodalement.  T.  VIII,  p.  iiéi, 
u6i. 

M.l'Arch.  de  Narbonne  fait  cnfuitc 
le  rapport  que  nous  avons  analyfé  dans 
les $. précédents, en  yajoutantcequi  le 
trouve  de  plus  dans  la  nouvelle  Collée» 
tion  :  il  le  termine  par  l'avis  de  la  Com- 
miflion ,  entièrement  adopté  par  t'Ai}'. 
T.  VIII,  p.  ïi^i  jufq.  1193. 

Le  rapport  Hni ,  la  matière  mife  en 
délibération ,  il  a  été  arrêté  : 

i'',Que  lu  Roi  fera  iupplié  de  faire 
examiner  les  titres  du  CIctgc,  afin  que, 
lurcct  examen,  la  quellion  puille  être 
décidée  &|u.;écdcHnitivcmL-nt  en  plei- 
ne connoiflànce  de  caufe;  i",  qu'il  fera 
demandé  au  Roi  de  nommer  une  Corn- 
million  de  l'on  Conleil ,  qui  l'oit  Tpcci.!- 
lemcnt  chargée  de  cette  alKaire;  )". qu'il 
fera  nommé  par  l'AUcmblée  une  Com- 
million ,  qui  ne  fera  revêtue  d'aucun 
pouvoir  pour  tranliger,  dont  la  mil- 
iîon  fera  uniquement  de  faire  des  re- 
cherches, &  de  faire  valoir  les  titres  du 
Clergé;  4".  que  les  deux  points  princi- 
paux fur  lefquL-ls  le  dirigera  le  travail 
de  la  Commillion  du  Clergé,  feront, 
en  premier  lieu ,  d'établir  &c  d'appuyer 
les  titres  &  autorités  qui  militent  en 
faveur  de  l'exemption  :  en  fécond  lieu, 
dans  le  cas  oii  ces  titres  feroient  re- 
connus inluffifants,  de  préparer  le  pro- 
jet d'une  Loi  générale ,  qui  remédie  aux 
inconvénients  qui  peuvent  accompa- 
gner la  prcllation  des  devoirs  féodaux  ; 
5  ".que  le  Roi  fera  fupplié d'accorder  un 
Arrêt  de  furféancc  de  cinq  ans,  com- 
mun ï  tous  les  BénéHcicrs  du  Royaume , 
foit  qu'ils  foient  dans  la  mouvance  du 
Roi,  foit  qu'ils  foient  dans  celle  des 
Princes  apanages  ;  6".  que  le  Roi  fera 
fupplié  de  trouver  bon  ,  que  tout  ce 
qui  aura  été  traité  par  les  CommilTai- 
res ,  demeure  comme  projet ,  jufqu'à 


yiAGE,  (?f.  ilV. 


ce  ii«c  la  communication  en  ait  été 
fait-      l'Afl   de  1780,  ac  que  le  Ji. 
nu  u  tiëtvii    'ï  n«  loit  rendu  iiu      .    . 
qu.  l'Afl      ,ra  été  entendue.  1 .  \  ill , 
p.  Ï19J,       .y4. 
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béracion.  Ci  Muni 

les  ordres  du  Rui 

Lettre,  d'une  mai; 

grande  conHancc  1 

il  envoie  à  Son  tmincin  l  i'exiinl  liou 

en  parchemin  d'un  Arrêt  du  Conicil, 

en  (laie  du  lo  Septembre,  contormu 

aux  vues  de  l'Aflemblée.  Par  cet  Arrêt  : 

I".  Sa  Majefté  a  nommé  des  (]om- 
miflaires  à  l'cft'et  de  procéder  \  l'cxa- 
men  des  propolitions  du  Clergé  ,  au 
fujtt  des  foi ,  &c.,  i".  S.  M.  proroge 
julqu'au  dernier  Déccmb.  1780,  la  fur- 
léance  accordée  précédemment ,  pour 
les  foi,  &c. ,  tant  pour  les  biens  litués 
dans  la  dircde  de  S.  M.,  que  ceux  qui 
font  dans  l'étendue  des  Domaines  te- 
nus en  apanage;  3".  l'Arrêt  prononce 
la  main-levée  des  failles;  4".  le  Roi  le 
réicrve  de  faire  connoitrc  détinitivc- 
mcnt  les  intentions  dans  le  cours  de 
178 1 ,  fur  le  rapport  qui  lui  fera  fait  en 
l'on  Confcil.  T.  VIIl,  p.  1194,  119J. 
La  Lettre  Ùl' Arrêt,  V.].  n".V,  p. 761. 

Le  Roi  ayant  nommé  une  Commil- 
lion ,  l'Aflcmb. ,  de  l'on  côté ,  en  nom- 
me une,  compoiée  des  Archevêques  de 
Paris  &:  de  Narbonne,  &  des  Evêques 
de  Cli.inrcs,  de  Meaiix,  de  Troyts  ic 
de  Langrcs ,  &  des  Agents;  Mgr.  le 
Cardinal  \  la  tête.  11  ne  reÂoit  plus 
qu'.\  tîxcr  la  million  dcldits  Commif- 
laires;  objet  allez  déterminé,  &  par  la 
nature  de  l'objet  même,  fie  par  la  ma- 
nière dont  cet  objet  a  été  envifagé  par 
les  AlVemblées  de  1740,  1745,  1750. 
Tout  coniidéré,  &,  conformément  à 
l'avis  de  la  Commillion  du  Temporel, 
il  a  été  délibéré,  que  Mrs.  lesCommil- 
laires  leront  chargés  : 

i".  De  faire  valoir  tous  les  titres  en 
vertu  defquels  le  Clergé  le  prétend 
exempt  de  rendre  les  loi  &  hommage, 
aveux  &  dénombrements,  &  de  drel- 
fer,  fur  ce  point  important,  des  Mé- 
moires qui  feront  commuiqués  à  la 
Commillion  du  Confcil. 

i".  D'avifer  aux  expédients  qu'ils  ju- 
geront les  plus  propres  à  prévenir  les 
inconvénients  auxquels  le  Clergé  le 
trouveroit  expofé  ,  s'il  eft  dctînitivc- 
ment  obligé  de  rendre  les  foi  &  hom- 
mage ,  aveux  ic  dénombrements ,  de 
manière  (que  les  Mémoires  par  eux, 
Xxx  X 
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drciRs  0c  communiqués,  ne  |iuitlci>t, 
en  aucune  fai^on ,  lier  ou  engager  l'Ail', 
de  1780,  \  laquelle  roue  leur  travail 
fera  rapporté,  pour  £trc  par  elle,  en 
connoiilàncc  de  caufe ,  pris  telle  déli- 
bération qu'elle  jugera  convenable. 

3".  Que ,  dans  le  cas  où  il  lera  jugé 

nécclTaire,  par  les  Commitlaires,  d'em- 

«loyer,  pour  taire  des  recherches  fie  des 

llémoires,  d'autres  perl'unnes  que  ccU 

C!»  .|Ui  compulent  la  Commilliun  ,  ou 

eConleil  du  Clergé,  ils  y  l'eront  auto- 

riles  ;  comme  aulTl  A  demander  dans 

tous  les  Dioccfcs  les  éclairciniments 

dont  ils  pourront  avoir  beCoin. T.  VIII, 

p.  xi<)6  julq.  1301. 

FOIRES. 

^oy#{  Fêtes,  n".  II. 

FONCAUDE.  [Abbaye  de] 
FONCTIONS    Épiscopales. 

Sun  les  fonctions  épilcopalcs  cntre- 
prifc!)  dans  un  Diocclc  étranger,  ou  fur 
des  Clercs  d'un  autre  Diocefr.  f^oye^ 
Evêques,  $.  IX.  Ordination,  S-  IH- 

FONDATIONS. 

I.  L'Ass.  de  i6of  -  1606,  art.  66  de 
Ton  Cahier,  (upplic  S.  M.  de  vouloir 
maintenir  fie  entretenir  les  dotations 
fie  fondations  de  toutes  les  Eglil'cs  fie 
Chapelles  du  Royaume,  même  celles 

3ui  ibnt  fondées  par  les  Rois,  Tes  pte- 
éceHeurs  ,  fic  ne  foufFrir  qu'il  y  foit 
contrevenu  en  aucune  manière,  fans 
que  Icfditcs  dotations  fic  fondations 
puilfenc  ecre  réunies  au  Domaine,  ni 
changées ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  révoquant  tous £dirs,Arr£rs,8cc. 
Rép.  Enfaifant  apparoir  par  les  £"«/*'- 
fiafliques  qui  font  inUreJJes  à  caufe  Jefd. 
réunions  au  Domaine,  il  y  fera  pourvu. 
Recueil,  p.  ito6,  1107. 

II.  Les  Agents ,  dans  le  compte  qu'ils 
rendent  À  l'AlTcmb.de  i585,cxpolcnt, 
qu'ils  ont  obtenu  des  Lettres- Patentes 

Îour  les  BénéHciers  du  Dicc.  d'Auch, 
ce  qu'ils  puilFcnt  colloqucr  les  deniers 
de  leurs  fondations ,  à  raifon  du  denier 
douze  ,  nonobdant  les  Arrêts  fic  les 
Lettres  données  au  contraire.  T.  I,  p. 

III.  La  Chambre  EccléHaft.  aux  Etats 
de  Blois,  en  1577,  par  un  des  articles 
du  Cahier,  fupplic  S.  M.  d'ordonner, 
que  les  Marguiilicrs  fic  Fabricicns  ne 
puiiïcnt  accepter  aucune  fondation, 
l'ans  appcUcr  fur  ce  les  Curés,  &  avoir 
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Icwr  tonfenM  nient.  Hecucil,  p.  looi). 

M  rEvét\wi  ilç  ^ti  fc  plaint  \  l'Afli 
de  a  660,  de  e^'  ^uedcn  Marguiilicrs  rc- 
cevoi^nt.  de  leur  (eulc  autorité,  des 
fondation!  en  des  temps  incommodes 
au  (crvice  ordinaire  de  l'Eglife,  piétcn 
danc  établir  des  Pr£tres  pour  acquittï, 
leldites  fondations,  fans  la  peunill.on 
de  l'Evcquc,  fie  fans  avoir  demand»  K 
confeniement  des  Curés.  La  Compa- 
gnie remet  .\  un  autre  temps  la  reiluc- 
che des  moyens  pourempêcherde  Cilits 
entreprifes.  T.  IV,  p.  6y8. 

IV.  L'Evéque  de  Vannes  rcpréreni. 
\  l'Ail',  de  16 10,  qu'en  fon  Eglilc  il  y 
avoit  une  fondation  faite  entre  Vêpres 
fie  Complies,  laquelle  troubloit  U  Ser- 
vice divin;  qu'ayant  voulu  y  pourvoir, 
fie  ordonner  une  heure  plus  commode 
fie  le  Chapitre  n'ayant  voulu  faire  aucun 
changement,  il  auroit  été  contraint  de 
menacer  d'excommunication;  à  quoi 
le  Chapitre  n'ayant  voulu  déférer,  fie 
en  ayant,  au  contraire,  relevé  aupcl 
comme  d'abus,  il  auroit  obtenu  Bref 
du  Fape,  portant  pouvoir  de  faire  le 
changement  à  une  autre  heure  que  cille 
qui  avoit  été  ihoilic  par  le  Fondateur: 
en  conféquencc  duquel  Bref,  ayant  or- 
donné l'heure  après  Compiles,  le  Cha- 


pitre  auroit  de  nouveau  appelle  comme 
d'abi's;  fic  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  le  Bref  fic  l'Ordonnance  au- 


roient  été  déclarés  ouïs.  Sur  quoi ,  dé- 
libération prife  par  Provinces,  attendu 
l'importance  du  fait,  fic  que  l'Arrêt  cft 
préjudiciable  \  l'Ordre  eccléliaAique, 
la  jonâion  des  Agents  a  été  ordonnée, 
fiec.  T.  II,p.  18. 

V.  Les  biens  des  Hérétiques  chargés 
de  fondations,  font-ils  fujcts  au  paie- 
ment d'icellcs?  y.  Hérétiques,  n**.  VI. 

Vi.Sur  le  droit  d'amortiflenuiit,  par 
rapport  aux  fondations,  ^cytr  Amor- 
tiflemcnt,  5.  H,  nMI,  UI,  IV. 

VII.  Les  fondations  rurales  (ont  fu- 
jettes  aux  emprunts  fic  au  paiement  des 
Dons-Gratuits  du  Clergé  :  c'cil  ce  que 
portent  les  délibérations  des  Afl'emb., 
au  lujet  defdits  emprunts  du  Clergé  fi' 
Dons-gratuits,  f^oye^  le  premier  Sup- 
plément de  la  Table,  n".  I ,  adcalcem. 

Les  fondations  font  partie  du  revenu 
eccléliaftiquc,  fic ,  fous  ce  rapport,  tou- 
tes fondations,  celles  même  qui  ont 
les  Millions  pour  objet,  font  fufcep- 
tiblcs  d'impolîtions.  injlruélion  ampli' 
fiée  de  l' Aff.  de  \j6^  ^au  fujet  du  nou- 
veau département  général,  T.  VIII ,  P- L 
p.  40^,  406. 

VIIL  Les  fondations  en  faveur  des 


Eglifci  &  gens  de  m 
elTeipcrmilesdansl'é 
elles  toujours  été  pr« 
Maii.-morte. 

IX.  l'.nl'A(I.dc  17 
flue  le  ficur  de  Bcau^ 
ligner  le  fieur  Séguin 
tlupellcde.SainitC 
pour  avoir  à  lui  paye 
mciuaire  (ur  les  rêve 
fondé  fur  ce  qu'il  de 
tiens  Fondateurs  du 
n'avoit  pas  de  quoi  fu 
iiucrvenu  une  Sente 
,7éi,  au  ChAtclct,  ( 
Titulaire  ï  payer  la  f( 
(îcpenfjonalimentair 
ter,  dans  le  cas  où  le 
foicnt  la  fommc  de  3 
tcict,  dans  cette  eau J 
lion  au  fond  fiC  dans 
tjuc  le  Titulaire  fe  H 
cours  de  la  procédure 
de  non- recevoir.  L'/ 
de  prendre  une  déter 
des  Mémoires  de  U  p 
T.  VIII,  p.  «o^î.  >o 

FONTES 

I.  L'Abdesse  fie  IV 
vrault  ont,  en  dift'cr 
tendu  ou  obtenu  c 
exemptions  de  décij 
ijuclles  le  Clergé  a  0 
clamé. 

Far  Lettres-Pateni 
ifiDo  ,  précédées  d'à 
tintcs.rAbbellcdeF 
du  Roi ,  avoit  été  ei 
mes  de  fon  Abbaye 
1600  ne  pafla  cette 
les  comptes  de  fon  R 
qu'autant  que  ladite 

Farcir  du  confenttr 
H5tcl  dc-Ville.  T. 
Autres  Lettres  -  P 
de  la  même  Abbefl 
de  fcs  décimes.  L'A 
accorde  une  furféanc 
fuivante, pendant  le 
ccvcursne  pourront  I 
fuites.  T.  U,p.48- 

Autres  Lettres -1 
rétablifTement  en  f: 
AbbelTe ,  des  partie 
comptes  du  Rccevc 
devant  rayées;  fur  li 
tion  prife  par  Provi 
i(i{  a  déclaré  n'y 
bliiTcment.  T.  II ,  \ 

EnrAiT.deiétS 
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Eglifci  &  gens  iic  iiuin-mortc ,  font' 
ciTci  pcrmilcs  dans  l'cftar  pr^lcnt  ?  l'ont- 
elles  toujours  été  prccéiicmmcnl?  y. 
Mam-morir. 

IX.  Lu  l'Air,  de  1761,  il  cftexpoi(é, 
mic  le  fleur  de  Beauvais  avoir  fait  al- 
tii;i)er  le  licur  Sc'guin,  Titulaire  de  la 
Chip^'l'c  de  S.uDtcCatherine  d'Erblai , 
pour  avoir  ^  lui  payer  une  pcnfion  ali- 
mciuaire  l'ur  les  revenus  du  Bc'néficc, 
fondé  lur  ce  qu'il  dclcendoit  des  an- 
ciens FoiuLitcurs  du  Bénéricc,  tC  qu'il 
n'ivoit  pjs  de  quoi  fublidcr;  qu'il  étoit 
intervenu  une  Sentence  ,  le  17  Mai 
1761,  au  Ch.itclct,  qui  condamne  le 
Titulaire  à  payer  la  Comme  de  700  liv. 
dv  penlion  alimentaire,  fauFà  augmen- 
ter, dans  le  cas  oii  les  revenus  excédc- 
[oicnt  la  lumme  de  }ooo  liv.  Le  Chii- 
iclct,  dans  cette  caufe,  a  jugé  la  quel- 
non  au  fond  fie  dans  fon  entier,  quoi- 
que le  Titulaire  le  fût  borne ,  dans  le 
cours  de  la  procédure ,  ii  oppofcr  la  tin 
de  non -recevoir.  L'AtIcmbléc,  avant 
de  prendre  une  détermination ,  attend 
des  Mémoires  de  la  part  du  Chapelain. 
T.  VIH,  p.  1085,  1086. 

FONTEFRAULT. 

I.  L'Abdesse  ii  l'Abbaye  de  Fortes 
vraultont,  en  différents  temps,  pré- 
tendu ou  obtenu  des  décharges  fie 
exemptions  de  décimes,  contre  Icf- 
quelles  le  Clergé  a  ordinairement  ré- 
clamé. 

Par  Lettres-Patentes,  du  i  j  d'Avril 
idoo,  précédées  d'autres  Lettres-Pa- 
tantcs ,  l' AbbcHe  de  Fontcvrauli ,  tante 
du  Roi ,  avoit  été  exemptée  des  déci- 
mes d«  fon  Abbaye.  L'AlIcmbléc  de 
1600  ne  palTa  cette  exemption  dans 
les  comptes  de  fon  Receveur-Général, 
qu'autant  que  ladite  AbbclFc  feroit  ap- 

faroir  du  confenitment  de  Mrs.  de 
Hotclde-Ville.  T.  I,  p.  66 j. 
Autres  Lettres  -  Patentes  en  faveur 
de  la  même  Abbclle,  pour  décharge 
de  fcs  décimes.  L'AlTembléc  de  1611 
accorde  une  furfëance  jufqu'.i  l'AlTèmb. 
fuivante, pendant  lequel  temps  les  Re- 
ceveurs ne  pourront  faire  aucunes  pour- 
fuites.  T.  m,  p.  48. 

Autres  Lettres- Patentes  ,  portant 
rétabliflcment  en  faveur  de  la  Dame 
Abbelfe ,  des  parties  portées  dans  les 
comptes  du  Receveur-Général ,  flc  ci- 
devant  rayées;  fur  lefquelles,  délibéra- 
tion prifc  par  Provinces,  l'Aflemb.  de 
Ui(  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  au  réta- 
bliffcment.  T.  II ,  p.  416. 
£n  l'Air. de  1618,  la  Dame  Abbcfle 


FONTEVRAVLT. 


wéx. 


fait  prctentcr  une  Lettre  contenant  fa 
plainte,  contre  les  Receveurs  des  dé- 
cimes de  Poitiers ,  qui  avoicnt  fait  fai- 
fir  fes  revenus,  au  préjudice  de  la  dé- 
charge ,  donc  elle  avoit  joui  pailible- 
mcnt  jufqu'en  i6ii.  Remis  d'en  déli- 
bérer juiqu'à  l'ex^tmen  des  comptes. 
T.  Il,  i).  636. 

Arrêté  que  la  décharge  fera  rayée  du 
cornpce  qui  le  rendra  pour  les  années 
du  Contrat  nouveau  ,  fie  ne  fera  plus 
employée  dans  les  comptes  fuivants, 
att'-ndu  les  grandes  néceliités  du  Cler- 
gé. T.  H,  p.  595. 

L'AbbelIè  de  Fontevrault  préfente 
Requête  à  l'Adcmb.  de  1 6  )  ^,  tendante 
au  rétabliflcment  des  décharges  em- 
ployées fous  fon  nom  aux  comptes  du 
Ueccv,  Gén.,  qui  avoicnt  été  rayées. 
Arrêté  que  les  radiations  ticndroient; 
néanmoins,  pour  certaines  conlidéra'- 
tions,  l'AlIcmb.  accorde  à  lad.  Dame, 
par  torme  de  gratiHcation,  6000  liv., 
en  payant  par  elle  le  furplus  deldirrs 
décharges,  fie  le  courant  à  l'ave  ' 
II,p.8ii. 

Ladite  AbbcflTc  n'ayant  poir  . 
fait  .\  cette  dernière  claufe,  n>  i..ir.pt. 
la  promelTè  qu'elle  avoit  faite  de  fouf- 
crire  la  délibération  qui  en  avoit  été 
prife,  l'Aflemb.  de  1645,  d'un  commun 
avis,  oidonnc  que  l'article  des  déchat- 
gcs ,  employé  dari;  le»  comptes  du  Rcc. 
Gén.  pour  1640,  fera  rayé  :  arrêté,  de 
plus,  que  les  Agcrts  pourfuivront  un 
Arrêt  au  Conli:il ,  pour  faire  calFcr  ceux 
que  ladite  Dame  peut  avoir  obtenus 
pour  faire  rétablir  lefdites  décharges, 
au  préjudice  des  radiations  faites  par 
les  Aflemb.  précédentes,  avec  défenlcs 
au  Recev.  Gén.  de  plus  employer  de  pa- 
reilles décharges  dans  fes  comptes.  T. 
III,  p.  16}. 

L'AIT",  de  i6jo,  après  avoir  vu  les  Ar- 
rêts de  décharge  de  la  Dame  Abbcfle, 
ordonne  qu'il  fera  pourluivi  Arrêt  au 
Confeil ,  en  cafl'ation  de  celui  du  6 
Avril  1648,  rendu  en  fa  faveur,  avec 
autre  Arrêt  portant,  qu'il  fera  fait  re- 
tranchement de  la  fomme  dont  elle  a 
été  déchargée ,  fur  les  paiements  qui 
fe  font  par  Vemaincs  \  l'Hôtel-de-Ville , 
fauf  à  la  répéter  contre  ladite  Dame  , 
en  cas  que  lefdits  Arrêts  ne  foicnt  pas 
accordés.  T.  III,  p.  476. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  rcfufe  de 
ligner  l'Arrêt  en  cafliation  que  pourfui- 
voient  les  Agents ,  fur  ce  que  celui  de 
1648  avoit  été  donné  contradidoire- 
ment  avec  Mrs.  les  Agents.  L'Aflemb. 
de  i6jo,  jugeant  qu'il  importoit  de  f* 
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pourvoir  contre  ledit  Arrêt ,  fur  ce  qu'il 
ordonnoit  le  rejet  des  décimes  de  la 
Dame  Abbciïe  iur  le  Diocclc  de  Poi- 
tiers ;,  a  arrêté  de  nouveau  de  pourfui- 
vre  la  cafFation  dudit  Arrêt,  fous  le 
nom  du  Syndic  de  Poitiers  ,  qui  n'é- 
toit  point  partie  dans  l'Arrêt  de  164S. 

T.  in,  p.  719- 

11  cil  rcpréicnté , à  l'AHcmb. de  i £6 5, 
qu'au  lieu  de  communiquer  aux  Agents, 
comme  il  avoir  été  ordonné  au Conlcil 
du  Roi ,  la  production  que  Mde.  de  Fon- 
tevraultavoit  faite  en  une indancc  con- 
tre le  Syndic  du  Dioc.  de  Poitiers ,  pour 
le  faire  décharger  de  la  taxe  du  Don  fait 
au  Roi ,  elle  les  y  avoit  fait  alligner. 
Sur  quoi,  la  Compagnie  donne  ordre 
aux  Agents  de  communiquer  avec  la 
Province  de   Bordeaux,  attendu  que 
cette  afFairc  regarde  principalement  le 
Dioce(e  de  Poitiers  ;  qu'ainlî  les  Agents 
doivent  être  déchargés  de  l'allignation  , 
le  Clergé  ne  pouvant  pas  être  partie 
dans  une  inllance  en  laquelle  il  n'a  au- 
cun intérêt.  T.  IV,  p.  1044,  104J. 

En  l'Aflcmblée  de  1715,  le  Promo- 
teur rapporte  la  Requête  du  Syndic  du 
Diocelc  de  Poitiers  contre  l'Abbeflc 
de  Fontevrault,  qui  refufoit  de  payer 
fa  part  du  Don-gratuit  de  171  j:  l'af- 
faire eft  renvoyée  au  Bureau  du  Tem- 
porel, dont  l'avis  efl ,  que  Mrs.  les 
Agents  dévoient  donner  leurs  foins 
pour  procurer  au  Bureau  Dioc.  de 
Poitiers,  un  Arrêt  du  Confcil  favora- 
ble, qui  le  maintienne  dans  le  droit 
oii  il  ed  d'impofer  l'Abbaye  de  Fon- 
tevrault &  le  Prieuré  de  Tuil'on  en  dé- 
pendant, pour  fa  quote-part  du  Don 
de  i7tj.  T.  VII,  p.  5'7- 

La  même  affaire  fe  préfente  dans 
l'AlTemb.  de  1716,  qui  fait  folliciter 
lafFaire  en  faveur  du  Diocele  de  Poi- 
tiers. T.  VII,  p.  846,  S47. 

M.  l'Evêquc  de  Poitiers  expofe ,  .1 
l'Aflemb.  de  1758,  que  rAbbcfre  de 
Fontevrault  avoit  fait  lignifier  au  Syn- 
dic du  Diocele,  un  Arrêt  du  Confcil 
d'Etat  qu'elle  avoit  furpris  le  1 1  Juil- 
let 1757,  fous  prétexte  d'une  préten- 
due exemption  ;  que  par  cet  Arrêt,  Sa 
Majcfté,  après  avoir  ordonné  l'exécu- 
tion des  Lettres-Pat.&  Arrêts  ci-devant 
rendu:  en  faveur  do  cette  Abbaye,  fie 
membres  en  dépendants,  l'avoitdéchar- 
gée  ,  fie  le  Prieuré  de  Tudbn  y  réuni , 
de  toutes  impodtions;  qu'il  ordonnoit 
en  outre,  que  répartition  feroit  faite 
fur  les  autres  BcnéHciers  du  Dioccfc, 
defditcs  fommes  impofées;  que  le  Syn- 
dic du  Clergé  de  Poitiers  s'étoit  rendu 
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oppolant  à  cet  Arrêt.  L'AlTemb.  prie 
deux  Députés  de  voir  M.  d'Ormcnon 
Rapporteur  de  l'affaire,  pour  lui  té- 
moigner le  vif  intérêt  qu'elle  y  prend 
T.  VIII,  p.  701  &  fuiv. 

LcDiotcfe  de  Poitiers,  fanss'oppo- 
fer  .\  l'exécution  de  l'Arrêt,  dtmaii- 
doit  feulement  d'en  indemnifcrlc  Dio- 
cele ,  conformément  aux  claufcs  des 
contrats.  M.  d'Ormeflbn  paroît  être 
dans  des  difpolitions  favorables  T 
VIII,  p.  703. 

Le«  Commifîaires  du  nouveau  Dé- 
partement général  en  l'Ail',  de  176c 
obiervcnt,  que  l'Abbaye  de  Fonte- 
vrault oppole  au  Diocele  de  Poitiers 
des  arrangements  anciennement  pris 
avec  nos  Rois,  pour  être  déchargée 
de  toute  impolition  :  elle  le  fonde  aufli 
fur  plulicurs  Arrêts  du  Confcil,  &  en 
particulier  fur  celui  de  1744,  qui  porte 
que  cette  Abbaye  ne  fera  inipoCée  que 
pour  les  Dons  extraordinaires ,  &  \ 
railbn  du  vingt-deuxième  des  revenus 
du  Diocefe  :  elle  jouit  ccpend.uu  du 
dixième  du  revenu  ;  elle  devroit,  p.ir 
conféquent,êtreimpofée  ;\  proportion 
pour  tous  les  Dons-gratuits  fans  à\{. 
tinclion.  Le  fouIngem-.-nt  que  le  Hoj 
accorde  à  cette  Abbaye,  ne  peut  être 
que  très-préjudiciable  au  Clergé -Gé- 
néral. 

L'Aflcmblée  charge  les  Agents  de 
donner  toute  leur  attention  à  cette  af- 
faire. 

M.  l'Evêquc  de  Poitiers,  inftruit  de 
cette  délibération  ,  en  remercie  l'AfT  ; 
&  fur  ce  qu'il  déclare  de  plus  a  deman- 
der ,  l'Ail. ,  i".  charge  Mrs.  les  .^;;ents 
de  fuivre,  avec  la  plus  grande-  .ittcn- 
tion,  l'aftaiic  eiui  cil  entre  le  Dioccfc 
&  l'Abbaye.  Elle-  prie  quatre  Pi cl.ics  de 
fejoindreàces  McHieurs;  i".elIedonnc 
pouvoir  aux  Agenrjde  régler,  (înir  & 
terminer  cette  affaire,  de  l'avis  néan- 
moins de  Mrs.  les  Prélats  qui  feront  à 
Paris.  T.  VIII,  p.  984,  9Sy. 

A  l'occallon  dun  Arrêt  du  Ct)nfei(, 
rendu  provifoirement  le  14  Avril  17(51, 
en  faveur  de  l'Abbaye ,  l'Afiemb.  de 
1765 ,  après  le  Rapport  de  la  Commif- 
fion,  fur  les  fondements  de  la  préten- 
due exemption  de  l'Abbaye,  quant  aux 
impofîtions,  fie  les  raifons  contraires, 
fait  intervenir  Mrs.  les  Agents  pour  la 
révocation  des  décharges  que  l'Abbaye 
fe  procure  d'année  en  année.  T.  VUI, 
p.  13  î6  fie  f. 

L'Arrêt  du  Confcil, du  14  Avril  1761, 
rendu  entre  l'Abbaye  dcFontevraultSc 
le  Pricuiti  de  Tuffon  d'une  part ,  2c  le 
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Clergé  d'autre  part  Jeur  accorda  la  dé-  tance  intentée  pour  la  feule  vifite,  le 

charge  de  toutes  les  impoiiiious  ordi-  plaindre  incidemment  de  tous  les  au- 

naires,  6c  nelesallùjcttit,  à  cotHmen-  très  refuî  de  la  Dame  Abbcflè,  &  en 

cerpar  les  fix  derniers  mois  de  1760,  pourfuivre  le  Jugement  avec  Mrs.  les 

qu'à  la  contribution  des  impolltions  Agents.  T.  Il,  p.  794. 

extraordinaires.  M.  l'Archev.  d'Auch  rend  compte  à 

Sur  les  repréfeniations  faites  pour  l'AlTemb.  de  175  5,  qu'ayant  voulu  faire 

lors  au  Confcil  par  les  Agents,  le  Roi  la  vilîie  de  la  clôture  du  Couvent  de 

ordonna,  par  le  même  A.rÊt,  qu'il  fc-  Vaupillon,  de  l'Ordre  de  Fontevrault, 

roit  tenu  compte  au  Clergé ,  par  le  Tré-  la  Supérieure  lui  en  avoit  refufé  l'cn- 

lor  Royal ,  des  fommes  auxquelles  fe  trée ,  fous  prétexte  d'exemption.   La 


trouvcroit  monter  la  moitié  des  taxes 
faites  fur  cette  Abba]|rc  par  le  Oiocefe 
de  Poitiers,  pour  les  impositions  ordi- 
naires i  ce  qui  a  été  fuivi  &  exécuté 
jufques  &  compris  les  Hx  premiers  mois 
de  1 7^7 1  &  *  donné  lieu  k  l'indemnité 
de  9 lift  liv.  Mais  par  an  autre  Arrêt, 
du  6  Oûobre  1767,  le  Roi  ayant  (  i 
compter  des  (ix  derniers  mois  de  la  mê- 
me année  )  fixé  la  nouvelle  décharge 
qu'il  a  accordée  k  l'Abbaye  de  Fonte- 
vrault &  au  Prieuré  de  Tuflbn ,  &  la 
fominede  17000  liv.  par  année,  fur  la 
totalité  des  impofitions ,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires,  auxquelles  ces 
deux  Bénéfices  fe  trouveroient  taxés , 
Sa  Majcfté  a  confenti  de  fupporter  an- 
nuellement ,  par  forme  d'indemnité 
pour  le  Clergé,  une  fommc  de  ijoool., 
qii  lui  fcrôic   payée  par  fon   Tréfor 


Compagnie  renvoie  l'aflàire  au  Bureau 
de  la  Jurifdiftion.  T.  VHI,  p.  ^66. 

IV.  La  Dame  AbbcfTe  c(l condamnée 
à  ne  plus  permettre  à  fes  Relisieufcs  de 
fortir ,  fans  la  permiflîon  de  l'Ordinaire, 
f'ijyq  Clôture,  n».  IL 

FORÊTS. 

yoye^  Eaux.  Bois. 

FORMULAIRE, 

$.  1.  De  la  Loi  du  Formulaire, 
tant  du  CUrgé  de  France,  que 
du  Pape  Alexandre  VU,  contre 
les  cinq  Propofitions  de  Janfé- 
nius.  Ordonnances  à  cefujet. 

L  Le  Clergé  de  France  alTemblé  en 
1 654  &  165 5,  avoit  convié  les  Evéques 

Aoyal,  en  dédu^ion  de  cette  décharge,  du  Royaume  à  faire  recevoir  &  fouf- 

T.  VlII,p-  1779»  1780.  crire,  chacun  en  fon  Diocefe,  la Conf- 

n.  La  Reine  accorde  k  l'Abbefle  de  litution  d'Innocent  X  &  le  Bref  de  ce 

Fontevrault  une  penfion  de  4000  liv.  Pape,  du  19  Septembre  i<>54,  contre 

fur  l'Abbaye  de  Reiec  en  Bretagne:  les  les  cinq  Propofitions  de  Janlénius,  à 

Prélats  ailcmblé*  extraordinairement  k  tous  les  Chapitres  &  k  toutes  les  Com- 

Paris, s'en  plaignear.  ^eye^  Penfions,  munautés ,  tant  féculieres  que  régulie- 

\.  \.  res,  exemptes  0e  non  exemptes  «  &  i 

III.  L'Evêq.  de  Cominges  fe  plaint  k  ceux  qui  font  ou  feront  pourvus  de  Bé- 

FAir  de  itf}i ,  qu'ayant  voulu  faire  fa  néficcs,  8e  généralement  k  toutes  per- 

viitte  de  la  clôture  du  Monaftere  de  fonncs  qui  fonr  fous  leur  charge ,  de 

Saint-Laurent,  dépendant  de  l'Abbaye  quelque  qualité  8C  condition  qu'elles 

de  Fonterrault,  fuivant  k-  pouvoir  qui  loient.  On  devoit  procéder  contre  les 

lui  en  eft  donné  par  le  Concile  deTren*  réfraâaires ,  par  les  voies  canoniques, 

te  8t  par  les  Ordonnances,  &  nommé*  T.  IV,  P.  Juit.  p.  n  •  3 9' 

ment  pat  un  Arrêt  contradiâoire  du  L'Aflembléede  i6f  j  ,dansla  féance 

Coofcil,  rAbbefle  de  Fontevrault  au-  du  17  Mars  1  ^57  *  *P'^s  avoir  reçu  la 

toit  appelle  comtn"  d'abus  de  ces  Or-  Conftitution  d'Alexandre  VII,  du  \6 

donnances.  Se  Paurott  relevé  au  Grand-  Octobre  itffj,  confirmative  de  celle 

Confeit.  A  Poccafion  de  cette  plainte ,  d'Innocent  X ,  ofdonne  que  la  Formule 

l'Evcque  de  Chartres  expofe  les  diffi-  de  foufcrîption  que  doivent  faire  toc- 

cultésScreftis  que  ladite  Abbeflèfaifoit  tes  les  perfoones  Eccléfiaftiques,  fui- 

dc  reconnottre  lei  Evêoues,  fur  tous  vant  la  délibération  do  premier  Sep- 

Ics  chefs  dont  la  connoiuànce  leurap-  tembre  i£5<,feraajoutéeàeetteConf- 

particnt  dana  les  Monafteres  exempts ,  titotion ,  afin  qu'elle  foit  foafcrite  con- 

comme  de  Pexamen  te  approbation  des  {oiotement  avec  la  précédente ,  &  que 

CorifcITeun ,  Prédicateurs ,  &c.  Sur  ces  les  Prélats  feront  exhortés  à  faire  prc- 

plaintes ,  PAdcmblée  juge  ooe  M.  de  céder  k  cette   foafcription  dans   un 

Cominges  a  le  droit  de  faire  lad.  vifite;  mois;  6e  afin  qu'il  y  ait  une  onifor- 

& ,  en  outre,  qu'il  deroit,  en  cette  inf-  ntitè  dans  cette  ibnfcription ,  les  Pré- 


Formulaire  du 
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lats  Ce  ferviroQtde  la  Formule  fuivance.  Art.  9.  Les  Prélats  font  exhortés  d'en- 

Je  mefoumetsfinciremeitt  à  la  Conjh-  voycr ,  dans  deux  mois  après  la  récep- 

tution  du  Pape  Innocent  X^ . . .  félon  fon  tioa  de  la  dépêche ,  ov  à  rÂtTemb. ,  A 

véritable  fens  f  qui  a  été  déterminé ^  or  elle  tient  »  leurs  Lettres  pour  certifier 

la  Conflitution  d' Alexandre  VU,  du  ce  qui  aura  été  fait,  ou  aux  Agents 

\é  Octobre  \6^6.  Je  reconnais  que  je  pour  les  repréfcntcri  TAff.  particulière 

jms  obligé  eu  conscience  d'obéir  à  ces  aesPi-élats,lerquelles  Lettres  feront  dé- 

Conftitutions t  ùje  condamne  de  cctur  pofées  aux  Archives...  Art.  10.  Se- 

ù  de  bouche  la  Doclrine  des  cinq  Pro-  ront  ordonnées  contre  les  Réfraâaires 

pojîiions  de  Cornélius  JanfiniuSf..,  que  exempts  ou  non  exempts,  les  peines 

ces  deux  Papes  &  les  Eviques  ont  con-  eccléuaftiques  portées  par  le  droit  après 

damnée,  laquelle  Doclrine  n'eu  point  inftruélion juridique... Art.  1 1. Quant 

celle  de  faint  Auguftin^que  Janjeniut  aux  Prélats  refufants,ou  négligents i 

a  mal  expliquée  contre  le  vraifent  de  ce  fîgner ,  ou  ik  faire  ficner  ,  ils  feront  pri- 

faint  Doêleur.  T.  IV.  p.  100.  vés  de  Icotrëe  <c  3e  la  von  aâive  flc 

L'AiTcmb.  de  \66o  établit  de  00a-  paflive  dans  les  Aiïemb.  Gén.,  Prov. 

veau   la  foufcription  du  Formulaire  ficparticulices  du  Clergé;  &  de  plus, 

drcfFé  dans  la  précédente  AflTemb.  ;  8c  il  kra  pourvu  ea  ces  cas  félon  les  Conf* 


afin  qu'aucun  clc  ceux  qui  doivent  fouf- 
crire,  ne  puiflc  s'en  difpenfer,  elle  dé- 
termine les  articles  fuivants  : 

Art.  I.  Tous  les  EccléHaftiques  du 


titutions  canoniques...  Art.  u.  Les 
Auteurs  qui  ont  écrit  contre  la  teneur 
des  Conftitutions,  outre  la  foufcrip- 
tion, ils  retraceront  encore  par  écrit 
—  -..•:! . C-: 1.       A  f-  .     ^ 


Royaume  obligés  de  foufcrire...  L'art,  cequ'ils  auront enfeigné... Art.  i). Sa 

z  cil  la  Formule  même...  L'art.  3  dé-  Majefté  fera  fuppliée  d'interdire  \  fcs 

dare  que  la  Formule  prefcrite,  eft  la  Coursde  Parlement,  de  recevoir  aucun 

m£me  décifion  qui  eft  contenue  dans  appel  comme  d'abus  en  cette  matière, 

les  Condirutioos  d'Innocent  X  &  d'A-  de  diffiper  les  nouveaux  établiflements 

lexandre  VII . . .  L'art.  4  porte ,  que  la  où  l'on  enfcigne  le  Janfénifme,  à  n'ex- 

claufc  du  Formulaire  qui  fait  mention  pédier  aucun  brevet  de  Bénéfice,  faute 

de  faint  Auguftin,  y  eu  mife  pour  fer-  d'avoir  foufcrit,flcc....  Art.  14.  Sera 

vir  d'une  inltruâiou  paftorale,  tc  con-  écrite  une  Lettreau  Pape. ..  Toutedif. 

forme  au  confcntcment  univerfel  de  famatîonde  noms  deyaify«iiiy?«,oude 

t'£glifc,quicondamned'béréfielaDoc-  Sémi-Pélagien ,  défendue;  déooncia- 

trine  de  Japfénius  fur  la  matière  des  tion  cependant  ordonnée  de  ce  qu'on 

cinq  Propolitioos,  tc  approuve  celle  (aura  avoir  été  dit  ou  fait  contre  lei'di- 

de  ïaint  Aueuftin...  L'art.  5  eft  pour  tes  Conftituttons.  T. IV,  p.  610,611, 

exhorter  les  Ëvêques  de  faire  figner  en  61 1. 


diligence  les  Ecdéfiailiques  de  leurs 
Dioccfes .. .  Par  l'art.  6 ,  les  Prélats  fi- 
goerontics  premiers,  enfuite  ils  l'en» 
verront  avec  leur  Ordonnance,  aux 
Chapitres ,  Communautés  féculicres  8c 


Ladite  délibératioa  confirmée  par 
Arrêt  du  Confeil ,  &  applaudie  par  le 
Pape. T. IV, p. <i<.  617. 

iI..Plufieurs  Chapitres  8c  Corps  Re> 
ligieux  fe  prétendant  exempts,  refufent 


régulières,  exempts  ou  non  exempts;  de  fignerfic  foufcrire  le  Formulaireen 

le  ceux  qui  compofcnt  lefditt  Corps  vertu  de  l'Ordonnance  8c. do  Mande» 

£cc|éfiaftiq. ,  feront  mettre  fur  Icar  re-  ment  de  l'Evêque  Diocéfaîn ,  ainfi  qu'il 

gidre  cette  Formule ,  ic  y  foufcriront ,  eft  porié  par  l'art.  6  de  la  délibératioa 

&  de  plus  ils  rapporteront  dans  quinze  de  l'Afllcmb.  Ces  refus  moltipliés  «• 

iours  après  la  réception ,  à  Mrs.  les  Pré-  citent  le  zèle  de  la  Compaenie,  qvi 

lats,  l'aâe  original  de  leurs  foufcrip-  fait  auprès  de  M.  le  Chanceuer/tc  au 


fions ,  au  Ims  oé  l'Ordonnance  flc  de  la 
Formule  y  jointe...  L'article 7 porte, 
qu'ils  la  feront  figner  par  les  Cutis, 


Roi  même,  les  inftancei les  plus  for- 
tes pour  l'exécution  dudlc  article  de  f& 
délibération ,  fe  fondant  far  le  droit  na- 


Vicaires,  Prêtres  liabiaié««  Béaéficiers  curel  des  Evêques ^  lefqnels  en  matière 

iç  généralement  par  tous  les  Ecdéfiaf-  de  Foi  êc  de  doânne ,  font  les  (culs  8c 

tiques  de  leurs  Dioccfes;  même  par  uniques  Juges.  Les  Corps  qui  refufcDt 

les  Principaux  des  Collèges,  Régents  8c  de  foufcrire  en  vertu  du  Mandement  de 

Maîtres  d  Ecoles  ;  même  loi  pour  ceux  leurs  Evêques ,  font  le  Chapitre  de  Beau- 

qui  feront  promus  aux  Ordres  facrés,  vais ,  qui ,  dans  l'affaire  qu'il  avoir  fur 

8c  pour  ceM  qui  feront  pourvus  de  Bé-  ce  fujet  avec  l'Official  de  M.  de  Beau- 

néfices . . .  Art.  8.  La  Formule  fera  en-  vais.  Membre  dudit  Chapitre ,  8c  ne 

voyée  i  cet  effet  aux  Uoivcrfités....  vouiant  foufcrire  ^u'en  vertu  de  l'Or- 

duunance 
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(Jonnance  du  Prélat,  avoir  obtenu  un 
Arrêt  du  Confcil  :  l'AlTcmb.  en  pour- 
Cuit  vivement  la  révocation  âcl'obticnr. 
Même  refus  du  Chapitre  de  Rouen, 
ondamné  par  Arrêt.  Semblable  pré- 
tention du  Chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours ,  &  de  celui  de  Saint-Gatien , 
condamnés  aulil  par  autre  Arrêt  du  Con- 
fcil. 

Les  Religieux  de  Saint -Gcrmain- 
dcs-Prés  prétendent  de  même  ne  de- 
voir foufcrire  qu'en  vertu  du  Mande- 
ment de  leur  Abbé  :  l'Aflemb.  fait  au 
Roi  (es  Remontrances  contre  led.  Man- 
dement :  Sa  Majcilc  répond  avoir  déjà 
préjugé  l'affaire  par  l'Arrêt,  contre  les 
deux  Chapitres  de  Tours.  L'Abbé  & 
les  Religieux  de  Saintc-Gcncvievcpré- 
l'entcnt  une  Requête  au  Roi ,  pour  qu'il 
lui  plaife  leur  accorder  le  même  avan- 
tage que  celui  qu'a  voit  reçu  la  Sor- 
boiine  ,  .^  laquelle  l'ordre  de  foufcrire 
avoir  été  envoyé  par  une  Lettre  de  ca- 
chet; la  Requête  cft  rejettée.  Les  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  de  Ii  Valette,  Or- 
dre de  Citeaux,  Diocel'e  de  Tulles, 
ayant  refufé  de  foufcrire  fous  le  Man- 
dement de  l'Evêouc  de  Tulles,  le  Gé- 
néral de  Citeaux  leur  ordonne  de  fouf- 
crire au  plutôt  en  vertu  dudit  Mande- 
ment. T.  IV,  p.  ^17  j"fq«  ^»3- 

m.  Les  Sieurs  de  Contes  &  Ho« 
dencq ,  Vicaires -Généraux  de  M.  le 
Gard,  de  Retz,  donnent  un  Mande- 
ment, le  8  Juin  i66\  ^  dans  lequel  ils 
cxpofent,  que,  quoiqu'il  ne  s'agît  du 
temps  d'Innocent  X,  que  de  favoir  (I 
les  cinq  Propodtions  ëtoicnt  vérit.i- 
blcs,  ou  catholiques,  ou  (I  elles  étoient 
faulVcs  6c  hérétiques,  néanmoins  on 
auroit  mu  une  autre  queftion  de  fait, 
favoir  fi  elles  font  de  Janfénius  ou  non  ; 
ce  qui  avoit  donné  fujcc  à  Alexandre 
VII,  de  prononcer  fur  cette  qucftion, 
par  fa  Bulle  de  16^6  :cn  coniéqucncc 
de  laquelleauroitéréordonné  de  ligner 
un  Formulaire,  lequel  Icfdits  ncurs 
Grands- Vicaires  ordonnent  pareille- 
ment de  figner;  mais  n'ordonnant, 
quant  au  fait  de  Janfénius ,  qu'un  H- 
lence  rcfpcâucux. 

L'AIT,  de  \66q^  prenant  congé  du 
Roi ,  fe  plaint  du  Mandement.  Sa  Ma- 

t'cdé  ordonne  que  les  Prélats  s'affem- 
>lent  pour  en  donner  leur  avis.  Deux 
Affcmblëes  tenues  à  Fontainebleau  en 
cette  occalion,  l'une  le  16  Juin  \66i  ^ 
l'autre  le  t  Juillet  fuivanr.  L'avis  des 
Prélats  allèmblés  au  mois  de  Juin,  eft 

3tte  le  Mandement  ell  nul ,  de  plein 
roit  révoqué  ;  que  Sa  Majcfté  fera  fup- 
Tabk  dt  U  Coit.  du  F.  V. 


AIRE,  $.1.  1(^0 

pliéc  d'appuyer  leur  avis  par  un  Arrêt, 
&  de  défendre  auxdits  Vicaires -Gén, 
de  faire  figncr  le  Formulaire  en  vertu 
de  ce  Mandement.  Le  dernier  Juin, 
Arrêt  cib  rendu,  qui  ordonne  que  le 
Mandement  fera  préfenté  aux  Prélats 
pour  en  donner  leur  avis.  Ils  s'aiïem- 
blent  le  i  Juillet,  confirment  leur  déli- 
bération du  i6  Juin,  &  adreOcnt  une 
Lettre  circulaire  aux  Evêqucs.  Autre 
Arrêt  du  9  Juillet,  qui  ordonne,  que, 
conformément  à  l'avis  des  Prélats,  le 
Mandement  demeurera  révoqué  ,  &c. 
Lettre  de  Sa  Majeilé  au  Pape,  pour 
le  prier  de  remédier  aux  maux  caufés 
par  le  Mandement  des  Grands-Vicai- 
res :  ils  tiichent  eux-mêmes  de  fc  jufti- 
Her  auprès  de  Sa  Sainteté;  ils  en  re- 
çoivent un  Bref  plein  d'indignation  con< 
tr'eux.  Le  Pape  en  adrelTe  un  autre  au 
Nonce  &  à  l'Archcv.  de  Touloufc ,  pour 
)rocéder  contre  lefdits  Vicaircs-Gén., 
es  dépofer  de  leur  oAîce,  £c  élire  en 
cur  place  un  Vicaire  Apoftolique.  Le 
loi  accorde  des  Lettres- Patentes  pour 
'exécution  du  liref:  cependant  les  G. 
Vicaires  donnent  un  nouveau  Mande- 
ment qui  révoque  le  premier,  &  or- 
donnent la  Hgnature  fuivant  la  Formule 
du  Clergé.  T.  IV,  P.  J.  p.  175,  176, 

177.     ^ 

IV.  Au  mois  d'Avril  1 664 yle  Roi, 
pour  autorifer  cequ'avoit  fait  le  Cler- 
gé ,  donne  des  Lettres-Patentes  en  for- 
me d'£dit,  cnrégidrées  au  Parlement, 
par  lefquellcs  il  ordonne  la  (îgnature 
du  Formulaire.  L'Edit  contcnoit  une 
difpolition  qui  déplut  au  Clergé;  fa-* 
voir,  que  la  foufcription  fe  fcroit  en- 
tre les  mains  du  Lieutenant-Général. 
Cette  difpoHtion  fut  réformée  par  la 
Déclaration  du  15  Février  i66j.T. IV, 
P.  Juft.  p.  177. 

V.  Quelques  Prélats  &  pluHeurs  Ec- 
cléHafliques  du  fécond  Ordre,  autort» 
foient  leur  refus  de  ligner  ou  faire  lignée 
le  Formulaire  drcITé  par  le  Clergé,  de 
ce  que  le  Pape  ne  s'étoit  point  encore 
expliqué  fur  ce  Formulaire.  Le  Roi  ctuc 
devoir  faire  inllance  à  Sa  Sainteté,  pour 
avoir  une  Conflitution  qui  approuviit 
ledit  Formulaire,  ou  qui  en  contîncun 
autre  femblable,  auquel  le  Papbordon- 
neroit  de  foufcrire.  Le  Souverain  Pon- 
tife v:c  tarda  pas  à  donnée  une  nouvelle 
Bulle;  clic  cft  du  ij  Février  létfj,  & 
conttentuncnouveUeFormule,  la  mê- 
me pour  le  fond,  que  celle  du  Clergé. 

Il  y  eut,  par  l'ordre  du  Roi ,  quelques 
conférences  de  Prélats  à  l'Archevêché  : 
la  première,  le  onie  Mars  1665.  S.  M. 

Yyy 


FORMULAIRE,  $.I&II.  uy^ 

Requête, qui  le  renvoya  pardcvant  l'E. 
vêquc  de  Laon ,  qui  lui  donna  titre 
fans  exiger  la  fignaturc  du  Fornjuiairc! 

M.  l'Evêquc  de  Boulogne  fait  part 
l'Aircmb.  de  1730,  de  trois  Arrêts 


1171 

defiroitque  les  Evêques  afTcmblés ,  ter- 
minaiVentdans  la  même  fc'ance  l'aÂaire 
de  la  nouvelle  Bulle,;  ce  qui  ne  put  fe 
faire,  notamment  à  caufe  que  le  Pape 
commettoitpour  l'exécution  de  fa  Bul- 
le, non -feulement  les  Evêques,  mais 
encore  les  Ordinaires  des  lieux  qui  fc 
prétcndoient  exempts ,  ce  que  nos  £vê- 
aues  ne  purent  founPrir. Deuxième  con- 
férence, dans  laquelle,  après  une  lon- 
gue difcufllon  des  difficultés  que  pou- 
voir fouffrir  la  Bulle,  les  Prélats  af- 
femblés  arrêtèrent  de  fupplier  S.  M.  de 
faire  inférer  dans  fes  Lettres-Patentes 
pour  la  publication  de  la  Bulle ,  que  les 
£cclcna(liques  foufcriront  par  l'auto- 
rité feule  des  Evêques;  qu'ily  foit  mis 
encore  que  la  Bulle  ne  fait  que  confir- 
mer le  Formulaire  dreflTé  par  le  Clcr- 
{;é;  qu'enfin,  il  n'y  foit  point  dit  que 
a  foufcription  fe  fera  devant  le  Lieu- 
tenant-Général ou  autre  Juge  laïque. 
La  Compagnieécrit  une  Lettre  au  Pape 
&  une  autre  aux  Evêques.  T.  IV,  P.  J. 

p.  177.  «78,  179- 

L'Aflemb.  de  166^  ^  fur  les  fortes 
Remontrances  faites  au  Roi  fur  la  clau- 
fe  de  la  Déclaration  de  1664,  en  ob- 
tint une  nouvelle  au  mois  d'Avril  16^5, 
qui  décharge  les  Eccléfiaftiques  de  (1- 

Î;ner  le  Formulaire  du  Pape ,  pardevant 
e  Lieutenant-Général  des  lieux  oii 
font  fitués  les  Bénéfices,  mais  feule- 
ment pardevant  les  Evêques.  L'Adèmb. 
en  demande  un  duplicata  pour  le  G. 
Confeil  &c  pour  les  Parlements.  T.  IV, 
P- J«8,9i9,9io. 

$.  II.  DiffUremes  affaires  concernant 
Us  refus  dejignature  pure  &Jîm. 
pie  du  Formulaire,  portées  aux 
AffembUes  du  Clergé:  délibéra- 
tions à  cefujet. 

En  l'Air,  de  1716,  M.  l'Archevêq. 
ôe  Narbonnc  rend  compte  d'un  Arrêt 
<lu  Parlement  de  Paris,  rendu  à  l'oc- 
cafion  de  la  Théologale  de  Reims.  Le 
ficur  Cabriflèau  en  ëtoit  réfijnataire , 
&  les  Provifions  en  Cour  de  Rome  fur 
la  réfignation  qui  lai  en  avoit  été  faite , 
lui  avoient  été  refufées  par  le  Pape  :  il 
fe  pourvut  par  appel  comme  d'abus  au 
Parlement,  8c  obtint  un  Arrêt  qui  le 
renvoya  pardevant  M.  l'Archevêq.  de 
Reims ,  pour  obtenir  le  titre  de  cette 
Théologale.  S'étant  préfenté,  il  fut  re- 
fufé,  fur  ce  qu'il  ne  voulut  point  figner 
le  Formulaii-e  purement  &  umplcment  : 
fur  ce  refus,  il  fe  pourvut  de  nouveau 
au  Parlement,  fie  y  obtint  un  Arrêt  fur 


du  Confeil  d'Etat,  des  lo  Mais  \-iin 
17  Juillet  1718  &  4  Mars  1719;  par 
Icfqucis  le  refus  fait  par  M.  l'Archcv. 
de  Reims  au  ficur  Caoriflcau,  derinf- 

titution  canonique,  faute  d'avoir  Hgné 
ainfi  qu'il  en  avoit  été  requis ,  le  For- 
mulaire purement  &  fimplcmcnr.aécé 
jugé  valable  &  bien  fondé.  T.  VII ,  p. 
1105,  1106.  P.  J.  p.  }i8&  fuiv. 

M.  l'Evêque  d'Auxcrrc,fuivjnt  l'u- 
fage  le  plus  général  des  Dioccfcs  du 
Royaume ,  avoit  coutume  d'inférer  la 
mention  de  la  fignaturc  du  Formulaire 
dans  les  provifions  de  Bénéfices  qu'il 
donnoit  :  en  ayant  ufé  ainfi  dans  les 
provifions  de  la  Pénitencerie  &  d'un 
Canonicat  vacant  dans  fa  Cathédrale, 
le  Chapitre  d'Auxcrrc,  dans  l'ade  de 
réception  du  Pourvu ,  protefta  contre 
cette  mention  comme  infoiite,  &  fe 
tcfcrva  de  fe  pourvoir,  ainfi  que  de 
droit,  comme  étant,  ladite  mention, 
contraire  \  la  Déclaration  du  1  Sep- 
tembre 1754.  Cet  exemple  fut  fuivi, 
f)eu  de  temps  après,  parle  Chapitre  de 
a  Collégiale  de  Donzi ,  dans  l'aâc  de 
réception  d'un  Chanoine.  Sur  la  Re- 
quête de  M.  l'Evêquc  d'Auxerre,  Ar- 
rêt eft  intervenu  au  Confeil  d'Etat,  le 
ai  Août  i7Jf  ,  qui  ordonne,  que  les 
protcftations  des  Chapitres  d'Auxerre 
ta  de  Donzi ,  feront  rayées  &  biflTécs 
fur  les  regiftres  defdits  Chapitre^).  // 
n'efljait  mention  de  cet  Arrit ,  que  dans 
les  Pièces  Juji.  de  l'ancien  Procès -ver- 
laide  17; ff  p-  696  ic  f. 

Autre  aiiaire  dont  il  cft  fait  rapport 
en  rAlFcmb.  de  1765.  Le  fieur  Pcllei 
avoit  été  préfenté  i  la  Cure  de  Saint- 
Pierre  de  la  Haie,  au  Dioc.  de  Bayeux  : 
s'étan t  pou r V u  A  l'efFet  d'obten ir  les  pro- 
vifions, M.  l'Ev.  de  Bayeux  avoit  préala- 
blement exigé  qu'il  fiénât  purement  8e 
fimplcment  le  Formulaire  ;  le  préfenté 
refufa,8c  fe  contenta  de  le  figner  fur 
le  regiftre  du  Secrétariat  de  l'Evêché, 
avec  la  diftinélion  du  fait  8c  du  droit. 
Le  vifa  lui  cft  rcfufé  en  conféquencc. 
Le  fieur  Pellei ,  fur  ce  refus ,  prend  une 
Confultaiion  de  deux  Avocats ,  où  l'on 
veut  établir  deux  moyens  d'abus  :  1*. 
fur  ce  que  l'exécution  de  la  fignature 
pure  8c  ample  du  Formulaire,  cft  con- 
traire à  la  Déclaration  de  i7Hi  l'-^ur 
ce  que  la  fignaturc ,  avec  la  diftiadion , 


„73         FORMULAIRE, 

c(l  fuffifante.  Sur  cette  Confultation , 
leficurl^cllci  obtient  en  176J  ,clcs  Let- 
tres de  Chancellerie,  qui  permettent 
d'intimer  M.  l'Evêque  de  fiaycux  au 
Parlement  de  Rouen ,  pour  y  procéder 
l'ur  l'appel  comme  d'abus. 

L'Aflemb.  renvoie  l'examen  de  cette 
affaire  au  Ëureau  de  la  Jurifdiâion  , 
pour,  fur  l'examen  &  rapport  qui  en 
l'cra  fait,  prendre  le  parti  le  plus  con- 
venable pour  maintenir,  avec  la  plus 
grande  exaditude,  la  Loi  de  la  figna- 
lure  pure  &  Hmple.  T.  VIII,  p.  1413» 
1414. 

M.  l'EvÊque  d'Auxerre  fait  part  à 
la  même  Ancmb.  de  176^ ,  que  le  Heur 
Gjgncux ,  Chanoine  Sëmi  -  Prébende , 
l'étant  préfeiitë  à  Tes  Grands-Vicaires, 
pour  leur  demander  le  Vifa,  en  confé- 

3uence  des  Provilions  d'un  Canonicat 
c  la  même  Eglife,  qu'il  avoit  obtenues 
CD  Cour  de  Rome,  par  rëfîgnation ,  n'a- 
voit  pas  voulu  (îgncr  le  Formulaire  pu- 
n-ment  ii  (implemenc,  fondant  fon  re- 
fus fur  la  Loi  du  Hlcnce  impofé  par  les 
Déclarations  de  I7j4&dc  i75(S;qu'cn 
conféquence  du  retus  de  cette  fignatu- 
re,lc  yifa  lui  avoit  été  rcfufé;  qu'il 
ne  manqucroit  pas  de  fe  pourvoir  au 
Parlement.  L'AHcmbléc  renvoie  l'exa- 
men de  cette  affaire  au  Burtsu  de  la 
Jurifdiâion.  Sur  leur  rapport  8c  leur 
avis,  l'AiTcmblée  arrête  de  prëfcnter 
on  Mémoire  au  Roi ,  pour  lui  faire 
connoiire  l'abus  que  l'on  fait  des  Dé- 
clarations de  I7f4&de  I7fé,&  pour 
lui  reprëfenter  en  même-temps ,  qu'il 
fcroit  de  fa  fagcflfc  de  prendre  des  me- 
fures  efficaces,  pour  prévenir  l'appel 
comme  d'abus  8c  l'envoi  en  poflclnon 
civile.  Le  Mémoire  cil  préfcnté  à  S.  M. 
oui  témoigne  être  dans  des  difpontion 
favorables  pour  maintenir  l'exécution 
de  la  Loi  du  Formulaire,  8c  qui  fait 
dire  à  M.  le  Premier-Prélident,  de  ne 
point  recevoir  l'appel  comme  d'abus 

2ui  pourroit  être  interjette  par  le  Heur 
ragneux,  8e  aue  déformais  tous  les  ap- 
pels comme  a'abus ,  en  ce  genre ,  ne 
nflcnt  admis  par  aucuns  Tribunaux 
féculiers.  T.  VIII,  p.  1414»  141 J  8c 
1416. 

M.  l'Arch.  de  Reims  fait  part  à  l'AfT 
de  1770.  d'une  nouvelle  affaire  prête 
i  s'élever  dans  le  Diocefe  d'Auxerre, 
au  fujet  du  refus  de  figner  le  Formu- 
laire, fait  par  le  (ieur  le  Tcllier,  élu 
par  le  Chapitre  à  la  dignité  de  Grand- 
Chanrrc.  L'Affemblée  charge  Mrs.  Icf 
As^cnts  de  donner  leurs  foins  à  cctrc 
affaire. T.  Vin,  p.  i8t8. 


$.11.      FOUACES.  1174 

Sur  ce  qui  s'eft  palTé  jj-ir  rapport  au 
FormuL-iire,  dans  les  AUcmb.  de  17^  y, 
1758,  1760,1761,  1765,  i-jio.Foyei 
Religion ,  §.  XI. 

FORTIFICATIONS. 

Fortifications  8c  remparts  des 
Villes,  Garde  des  portes,  garnifon  , 
magaHn,  munitions,  fentincllcs,  ôcc. 
Les  Eccléliaftiqiics  font  exempts  de 
toutes  contributions  pour  ces  chofes. 
Voye^  Octrois. 


LA- 


F  OUAGES, 

de  1710,  art.  1  f  du 


:S.  de  1710,  art.  15  du  Cahier 
du  Temporel ,  fupplie  Sa  Majcfté  de 
faire  défenfes  aux Colledleurs  desfoua- 
ges,  de  comprendre  dans  leurs  rôles  les 
biens  eccléliafliques  amortis.  Accordé. 
Recueil,  p.  1 518. 

Arrêt  à  ce  fujct  du  Confcil  d'Etat, 
du  11  Août  17 10,  qui  défend  auxdirs 
Aflëeurs  8c  ColleiSteurs  des  fouages  , 
decomprcndrcdansleurs  rôles  les  biens 
des  Eccléfiaftiques.  T.  VI,  P.  Juft.  p. 
416. 

L'Aflemb. de  i73o,parrart.  cinqde 
fon  Cahier  fur  le  Temporel,  fupplie 
Sa  M.ijc(lé  d'ordonner  l'exécution  de 
l'Arrêt  ci-deflus  de  fon  Cor.Teil,  dans 
la  Province  de  Bretagne,  nonobftanc 
If-s  Arrêts  des  19  Février  6c  20  Août 
171$,  8c  Lettres-Patentes  expédiées 
fur  ce  dernier,  obtenues  au  préjudice 
du  Clergé,  par  les  deux  autres  Ordres 
des  Etats  de  Bretagne,  8c  de  déclarer 
en  conféquence  les  biens  des  EccléHaf- 
tiques  exempts  des  fouages,  foit  que 
les  Eccléliaftiques  les  falTcnt  v.nloir,  loic 

Îu'ils  les  donnent  à  ferme.  Réponfe. 
'exemption  du  paiement  des  fouages  en 
la  Province  de  Bretagne ,  a  iié  accordée 
par  r Arrêt  d'Août  1 7 1 o , enfa\:ur des 
EccUfiaJliques  &  Communautés  quijouif- 
fent  par  leurs  mains  des  revenus  de  leurs 
Bénéfices  ;  h  l'égard  de  l'exemption  de- 
mandée pour  ceux  qui  fi)nt  valoir  les  biens 
des  Eccléfiajiiques ,  Sa  Maje fié  fera  com- 
muniquer cette  demande  aux  Etats  Je 
Bretagne.  Recueil ,  p.  1 5S5 ,  1 58^. 

La  demande  de  l'art.  ci-defTus  ayant 
été  renouvellée  dans  l'art,  cinq  du  Ca- 
hier de  1 7  5  5 ,  Sa  Majellé  répond ,  que 
les  Arrêts  des  19  Février  &  16  Aoiît 
1 7if ,  vnt  été  rendus  en  grande  connoif- 
fance  de  caufe.  Cependant  Sa  Majefté 
voudra  hi en  faire  recevoir  les  Mémoires 
que  le  Clergé  aura  à  remettre  à  ce  fujet , 
ù  les  fera  examiner  de  nouveau  pour  y 
pourvoir ,  après  avoir  reçu  les  réponjes 
des  Etats.  Recueil,  p.  1701 ,  i7ox. 
Yyy  X 
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L' AfTciTibléc  de  1 740 ,  art.  fix  de  fon     autre  que  la  d^pcnfc  des  Députés.  T. 


Cahier,  renouvelle  la  dcm.-indc.  La  ré' 
ponfe  n'eft  pas  plus  favorable.  T.  VU, 
P.  Juft.  p.  418 ,  419. 

FRAIS     COMMUNS     DES    AS- 
SEMBLÉES   DU    Clergé. 

Les  frais  communs  des  Affemb.  du 
Clergé  comprennent  les  taxes  des  DipU' 
Us ,  les  aumônes  «  Us  gratifications  ,  les 


I,  p.  X14»  lij. 

£n  l'Ail",  de  I  j  8 1 ,  fur  ce  oui  fut  re- 
montré ,  que  pluficurs  Députés  avoicnt 
été  envoyés  de  leurs  Provinces,  fans 
leur  être  alligné  de  taxes ,  &  que  les 
autres  auxquels  on  en  avoit  allîgné 
auroicnt  beaucoup  de  peine  à  fe  faire 
payer,  s'il  n'y  étoit  pourvu;  ilcft  or- 
donné que  les  taxes  des  premiers  (e- 
roicnt  les  mêmes  que  celles  de  l'Af- 
parties  des  ouvriers  ^  Vc.  Onvarappor-  fembléc  de  Melun;  &que  pour  faci- 
ter  par  ordre  de  dates  t  ce  quife  trouve  liter  le  paiement  des  uns  &  des  au. 
de  remarquable  dans  les  Procès-verbaux  très ,  les  Agents  obticndroient  Lettres 
des  AJfemb.  relatif  à  cet  objet,  du  Roi ,  pour  contraindre  les  Dioce- 

En  l'Aûcmb.  de  1 567 ,  les  Députés  fcs  au  paiement  des  taxes  ,  dontle  ficur 
requièrent ,  vu  la  cherté  des  vivres  8c  de  Caftilles  fcri  recette  avec  les  au* 
le  long  féjour,  d'être  aidés  de  quelques  très  deniers  du  Clcrgé.T.I,  p.  i4},i4(. 
deniers  du  Clergé ,  à  la  charge  de  les  Sur  la  même  remontrance  faite  à 
rendre  ;  les  Syndics-Généraux  £c  le  fieur  l'Aflcmb.  de  1584,  cette  Aflcmb.  rend 
Marcel  s'y  oppofent.  Pour  obvier  aux  fur  la  taxe  de  fcs  Députés,  la  même 
frais  qu'occaiîonneroit  la  convocation  Ordonnance  que  la  précédente  Aflcmb. 
des  Provinces,  à  l'cfFet  de  régler  U      T.  I,  p.  ^69. 


taxe  des  Députés,  ilcft  arrêté  que  cette 
taxe  fera  réglée  par  l'Evêque  Hc  Paris 
&  autres  pour  ce  nommés ,  par  jour- 
nées d'hommes  &  de  chevaux  ,eu  égard 
à  la  cherté  des  vivres.  L'AlTcmb.  fait 
avancer  à  chaque  Député ,  cent  livres 
pour  s'en  retourner  en  fa  Province,  & 
clic  accorde  le  terme  d'un  an  à  ceux 
qui  avoicnt  reçu  quelques  fommes, 
pour  les  payer.  T.  I,  p.  60,  61. 

L'Afll-mb.  de  Melun,  attendu  le 
grand  féjour  des  Députés  à  Melun, 
ordonne  que,  fuivant  l'offre  &  prière 

du  (leur  de  Caftilles,  il  feroit  pris  fans     monteront.  Les  Députés,  pour  régler 
intérêt,  autant  d'argent  de  lui,  que 


L'Àifemblée  de  ijS;  avoit  duré  9 
m  sis.  Le  30  0£lobre,  elle  donne  un 

[irc  mier  Mandement  au  fleur  de  Caftil. 
es ,  pour  avancer  à  chacun  des  Prélats 
300  cru« ,  &  la  moitié  aux  autres  Dé- 
putés. Le  10  Décembre  i58f  &  le  31 
Mars  1 58e ,  deflkc  autres  Mandements 
femblables.  T.  I,  p.  406.  P.  J,  p.  101. 
Cette  Aflxmblée  règle  que  les  frais 
tant  communs,  que  ics  taxes  des  Dé- 
putés ,  feront  pris  &  rejettes  fur  le  gé- 
néral  du  Clergé  par  impofltion ,  de  telle 
cotte  de  décimes  k  quoi  lefdits  frais 


pourroic  monter  la  taxe  des  Députés, 

pour  quatre  mois,  fous  l'obligation 

defdits  Députés  de  chaque  Province 

pour  la  fomme  qu'ils  auront  prifc ,  & 

non  Qu'aucune  Province  foit  folidairc 

pour  l'autre.  La  même  Aflfemb.  ordonne     l' Aflcmb.  cfiarge  les  Députés  dc^'i^urs 

que  les  taxes  que  ies  Députés  auront     Provinces  de  f^voir  leur  intention,  te, 


les  taxes,  prennent  pour  maxime,  ce 
qui  avoit  été  fait  dans  l'Aflcmblée  de 
Melun ,  bien  que  la  cherté  du  tem-31 
fût  plus  grande.  On  demande  s'il  fera 
fait  taxe  à  Mrs.  les  Cardinaux  ,  ou  fi 
on  s'en    rapportera  ^  leur  religion: 


faites  avec  leurs  Provinces  ou  Dioce 
Tes ,  ticndroient ,  en  cas  qu'ils  cufllènt 
compofé  avant  de  partir,  de  quoi  ils  fe 
purgeroicnt  par  ferment,  &  déclare- 
roienti  quelle  raifon  ils  auroient  com- 
pofé, 8c  n'en  prendroient  que  pour  le 


qu'il  en  fera  cnfuite  délibéré.  T.  I,  p. 

407-    „ 

L'Aflcmb.de  1  ;S£  nomme  deux  Dé- 
putés pour  procéder  aux  taxes  :  arrêté 
3u'cn  y  procédant,  on  fuivra  la  taxe 
e  l'AUcmb.  de  1^84,  pout  l'audition 


temps  réglé  nar  la  Compagnie;  &  tou-  des  comptes.  T.  I,  p.  4x4. 
chant  ceux  qui  n'auroicnt  fait  aucune         L' Aflcmb.  de  1 595-1 59^  ayant  à  ré- 

compofliion,  ils  feroient  cntr'cux  une  gler  la  taxe  de  Tes  Députés,  ordonne 

taxe  modérée,  &  la  préfenteroient  à  qu'ils  drclTeroient  une  déclaration  con- 

l'AflTemb.  pouryêtreautorifée.  LaPro-  tenant  le  jour  de  leur  départ  de  leur 


vince  d'£mbrun  n'a;ant  fait  compa 


roir  aucun  Député  de  fa  part,  il  eft 
arrêtéqu'ellen'cn  contribuera  pas  moins 
à  la  dépenfe  extraordinaire  qu'il  fera 
convenu  de  faire  en  la  préfente  AflT. , 


'!'«. 


'5«i. 


'5«H 


•i>i-'l 


Diocefe ,  avec  la  compofltion  qu'ils  ont 
faite  avec  leurs  Provinces,  (i  aucune 

Îr  a ,  &  la  fomme  qu'ils  ont  reçue  pour 
e  voyage. 
Ou  met  cnfuite  en  délibération ,  ft 


l\k:, 


|i(jt. 
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Cl'  par  tout  le  Clergé  les 


1177 

on  feroit  po —  , 

taxes  des  Déptité:;  fur  le  pied  des  dé- 
cimes, ou  fi  chaque  Province  portcroit 
ia  taxe  de  les  Députés;  <î  on  fuivroit 
celles  qui  avoicnt  été  faites  en  1580 
a,  1586,  ou  n  on  les  aui^menteroiti 
lilcs  frais  communs  fc  porteroicnt  en 
tout  ou  en  partie  pa*  les  Provinces 
qui  n'avoicnt  point  envoyé  de  Dépu- 
tés :  il  i^ut  arrêté  qu'une  partie  des  frais 
communs  ftroit  portée  parles  Provin- 
ces défaillantes,  &  que  le  refte  fcroit 
régalé  fur  'es  autres  Provinces  ,  au  fol 
la  livre ,  fur  le  pied  des  décimes  ;  que 
chaque  Province  portcroit  'es  frais  de 
fcs  Députés  ;  te.  ayant  égard  à  la  cherté 
des  vivres,  &  fans  tirera  conféquencc 
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que  certains  Députés  avoicnt  dé- 


co 
cLiré 


,qu  ilnc  feroitimpoféfur  IcsDio- 
ccfes  de  leur  Proi^ince,  que  moitié  des 
fommcs  qui  leur  feroier.t  accordées , 
la  matière  mifc  en  délibération  ,  il  fut 
arrêté  que,  fans  avoir  égirdauxdi  tes  Dé- 
clarations, les  taxes  des  Députés  fc- 
roient  entièrement  payées  par  le  R.  G. , 
attendu  qu'elles  n'étoient  point  impo- 
fécslurlcs  Dioc.  ,mais  qu'elles étoienc 

ririlcs  fur  les  treize centcinquante  mille 
iy.  que  le  Roi  avoit  rcmifcs  au  Clergé. 


T.  1 


.  p.  779. 


L'AITcinb.  de  KîoS  ordonne, que  les 
taxes  des  Députés  ne  pourront  être 
payées  ,  ni  en  tout,  ni  en  partie  ,  quo 
dedans  les  Provinces  qui  les  auront  dé- 

par 
îcf- 


l-i(o{. 


uour  l'avenir,  il  fut  réglé  que  les  taxes     pûtes,  fans  qu'il  en  foit  ricii  payé 
Icroient  augmentées;  que  M.  l'Archcv.     le  Rcccv.  Gén.,  ni  employé  pour 
de  Bourges  fcroit  taxé  à  neuf  écus  par     dites  taxes  plus  de  30  liv.  par  leur,  Se 
jour,  Mrs.  lesEvêques  à  huit  écus,  les      pour  deux  mois  de  féjour  feulement, 

"    ■  '  '    '        aux  Aflemblécs  des   comptes.  T,  I, 
p.  798. 

La  même  Aflemb.  ordonne,  que  les 
frais  communs  des  AlTcmb.  des  comp- 
tes ,  ne  pourront  excéder  la  fommc  de 
deux  deniers  pour  livre,  à  impofer  fur 
le  Clergé,  foit  pour  aumônes,  dons, 
gratifications,  logis,  ameublement, 
&c.  Ibid.  P.  798. 

En  la  même  AflTemb.,  il  eft  arrêté, 

qu'on  prendroit  les  frais  communs  de 

l'Aflcmb.  fur  les  Receveurs  particu- 

(|ue  chofc  de  plus  que  le  montant  de      licrs,  fauf  aux  Diocefcs  d'impofer  fur 


Abbés  &  les  dignités  des  Cathédrales 
à  cinq  écus ,  les  Chanoines  des  mê- 
mes Lglifcs  à  quatre  écus  ,  les  Cha- 
noines des  Collégiales  à  trois  écus  ;  le 
tout  fans  préjudice  des  taxes  te  con- 
ventions rai  tes  par  les  Provinces  avec 
leurs  Députés.  T.  I ,  p.  6x0. 

En  l'Aflcmb.  de  1600,  le  Promo- 
teur expofc,  auc  trois  Provinces  n'a- 
voient  point  député;  que  la  coutume 
des  précédentes  Aflemb.  étoit  de  re- 
jctter  fur  les  Provinces  abfcntes  quel 


leurs  taxes  des  frais  communs.  Les  an 
ciens  Agents  repréfentcnt  les  mifercs 
de  ces  Provinces;  fans  avoir  égard  à 
leurs  repréfeotations,  it  fut  ordonné 
que  certaines  fommes  modérées ,  fc- 
roient  impofées  fur  chacune  de  ces  Pro- 


eux,  s'ils  ne  veulent  point  emprunter, 
ou  permiilion  à  eux  de  rcmbourllr  le- 
dit emprunt,  quand  bon  leur  fcmbiera. 
T.  I,p.  8ii. 

En  l'AflT.  de  1610,  on  commence 
par  délibérer  fur  trois  points  princi- 


vinces,  outre  leur  quote-part  des  frais     paux  portés  par  le  règlement  de  iéo8; 


communs.T.  I,  p.  681. 

Suivant  l'état  fommaire  des  frais 
communs  de  i'Afl'.  de  1 600,  Icfdits  frais 
fc  montent  à  36191  écus  43  fols  4  de- 
niers. T.  I,  P.J.  p.  iSt. 

En  l'Aflcmb.  de  i6ot  ,)es  Provinces 
d'Embrun  &  d'Arles  n'avoicnt  point 
député.  L'AflTcmblée  impofc  fur  cha- 
cune d'icelles  la  fommc  de  cent  écus. 


lavoir,  ii  les  Députés  de  chaque  Pro- 
vince pourroient  prendre  plus  de  dix 
écus  par  jour  ;fi  ladite  taxe  fcroit  payée 
à  Paris  par  le  Recev.  Gén.  ,ou  bien  par 
le  Provincial  dans  la  Province;  tc  ù. 
pour  les  frais  communs  onemploieroit 
plus  de  deux  deniers  pour  livre.  Après 
une  longue  &  mure  délibération ,  il  ell 
arrêté ,  que  les  Réglemcntsancicns con- 


outre  &  pardcflus  leur  quote-part  des  cernant  les  taxes  des  Députés ,  feront 

frais  communs  pour  la  taxe  des  Dépu-  gardés  ;  que  Icfditcs  taxes  Ic-r  nx.  payées 

tés  :  elle  ordonne  qu'on  fuivra  l'ordre  a  Paris  par  le  Rcccv.  Gén.  en  la  ma- 

tcnu  aux  Aflemblécs  de  i)9<,  IJ98,  niereaccoutuméc;quantauxfraiscom- 

1(00.  T.  I,  p.  700,  701.  muns,  que  le  Règlement  de  la  dernière 

L'AIT  de  I  ^05- 1 6o€  ordonne ,  t^ie  Aflemb.  fera  obfervé ,  s'il  n'arrive  quel- 


les taxes  des  Députés  feront  fcmbla- 
bles  à  celles  des  AflTcmblécs  précédcn- 
tei ,  fie  que  le  même  pied  fera  fuivi  : 


que  nouvelle  occurrence  qui  oblige  de 
prendre  une  autre  réfoluticn.  T.  II,  p.4. 
L'état  fin.il  des  frais  communs  de 


ordonné  de  plus  qu'elles  finiront  tel     l'Afliemb.dc  i6o8,pour  ladépcnfe,  cfl: 
jour,  fans  y  comprendre  le  retout.  Sur     de  191148  liv.  9  f.  6  dcn.,  &  pour  la 


i6oi. 


i<»i*. 


|6|^. 


Ï.79 

rccittCjdc  ï90^j  I.  19I'.  jdcii.T.  II, 

P.    Jult.    p.    II. 

La  Chambre  Ecclédaftique  aux  Etats 
de  1614  a  tait  pluiicurs  Règlements, 
concernant  les  taxes  des  Députés  6c 
JcsFiaiscommuns;  iefdits  Règlements 
ont  été  conrirméspar  Arrêt  du  Confcil 
d'ftat  du  j  Mars  lâiy. 

Quant  aux  taxes ,  1  ".  celles  des  Arch. 
&  LvÊqucs  n'excéderont  point  la  lom- 
mc  de  10  I.  par  jour;  les  Abbés  &  Di- 
gnités  des  Cathédrales  &  autres ,  la 
lumnie  de  i  x  liv.;  Se  celles  de  tous  au- 
tres Bénéticicrs,  la  fommc  de  9  livres, 
n'excédant  lefditcs  taxes  en  tout,  la 
fomme  de  jx  liv.  par  jour,  &  au  dcl- 
fous  d'icelle ,  félon  que  les  Provinces 
voudront  ufer  de  menace;  ce  qui  leur 
fera  loilible.  Aux  AlVemblées-Généralcs 
de  dix  en  dix  ans,  ne  feront  payés  les 
Députés  que  pour  deux  mois  qu'elles 
doivent  durer,  non  compris  lé  voyage 
&  le  retour  ;  &  pour  les  Aifemb.  des 
comptes ,  que  pour  un  mois ,  non  com- 
pris auflî ,  &c.  Et  au  cas  que  lefditcs 
Adcmb.  foient  prolongées  au-delà ,  Ief- 
dits Députés  féjourneront  ii  leurs  dé- 
pens ,  fans  prendre  aucune  taxe ,  pour 
quelq'je  conlidération  cj^uc  ce  foit. 

1°,  Durant  lequel  léjour  d'i>n  ou 
de  deux  mois ,  leldits  Députés  ne  fe- 
ront payés  qu'à  rai  fon  des  journées  qu'ils 
auront  actuellement  fervi ,  &  feront  en- 
trés efdites  Ailcmb. ,  duquel  fervicc 
feront  tenus  de  préfenter  certificat, 
ligné  du  Préfidcnt  8c  du  Secrétaire, 
contenant  les  journées. 

3".  Les  jours  accordés  pour  le  voya- 
ge &  le  retour,  (cront  ainfi  réglés;  fa> 
voir,  la  Province  de  Lyon ,  dix  jours; 
Vienne  13  jours;  Embrun  \6  jours; 
Aix,  Arles,  Narbonne,  Toïltoufe  Se 
Auch,  18  jours;  Bordeaux  14  jours; 
Tours  dix  jours  ;  Bourges  15  jours; 
Rouen  6  jours;  Sens  8c Reims 4  jours; 
6c  autant  pour  leur  retour. 

4°.  Les  deniers  des  taxes  des  Dépu- 
tés feront  impofés  fur  les  Bënëficiers 
de  chacune  Province,  fuivant  le  dépar- 
tement  qui  en  fera  drcCTé  en  la  préfenre 
Affembiéc,  &  leur  fera  envoyé  avec  la 
Commiflion  &  les  Lettres -Patentes, 
port? lit  pouvoir  d'en  faire  la  levée,  un 
an  Avant  lefdites  Aflemblées,  ftc  ce  par 
les  Agents;  &  pourra  un  même  dépar- 
tement fcrvir  pour  plufieurs  années , 
attendu  que  les  taxes  ne  peuvent  au- 
gmenter; &  en  cas  que  les  Provinces  y 
apportent  ci-après  quelque  ménage,  ce 
qui  refterade  l'impotîtion  d'une  année, 
fera  porté  fur  la  fuivante ,  fans  pouvoir 
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Être  div<^-rti ,  ecc.  T.  Il,  p.  104,  »o. 
107.  ^ 

A  l'égard  des  frais  communs,  &  cour 
faire  ccllcr  les  plaintes  qu'ils  ont  (ou- 
vent  occafionnécs,  arrêté,  1".  qu  ii  ne 
fe  fera  autre  dépenfe,  à  caulc  dcfdi» 
frais ,  fmon  des  lommcs  &c  pour  les  eau- 
fes  fuivantcs. 

Pour  la  célébration  de  la  Mcflc,  du- 
rant  un  mois,  45  liv. 

Au  Clerc  qui  feri  à  l'Autel,  10  liv. 

Pour  louage  de  la  Salle,  1 50  liv. 

A  l'HuilIier  ordinaire,  50  liv. 

Au  Secrétaire  de  l'Aflcmbléc ,  pour 
fes  peines,  100  liv. 

Au  Promoteur,  pour  fes  peines,  100 
livres. 

Lefquels  articles  doubleront  aux  Af. 
femblécs  du  Contrat,  attendu  qu'elles 
durent  deux  mois. 

Plus,  pour  les  dix-fept  copies  des 
Procès- verbaux,  xoo  liv. 

Au  ficur  de  la  Fons ,  Secrétaire  du 
Roi,  100  liv. 

Au  Secrétaire  des  AfTemb.  extraor- 
dinaires, 60  liv. 

Aux  Agents  fortant  de  charge,  pour 
leur  féjour  durant  l'Afl'.  en  laquelle  ils 
rendront  compte,  &  pour  leur  retour, 
600  liv.  à  chacun. 

Sommes  des  frais  communs  des  Af- 
femblécs ,  pour  l'audition  des  comptes, 
ai  •  5  liv. 

Sommes  des  frais  communs  des  Af- 
femblécs ,  pQur  le  fait  du  Contrat , 
1670  liv. 

x**.  Lefdites  femmes  s'impoferont 
fur  Iefdits  Bénéficiers ,  un  an  avant  les 
AflTcmblées,  6c  feront  remifes  es  mains 
du  Rcc.  Gén.,  tant  pour  que  la  fommc 
étant  prefcrite  pour  les  frais  communs, 
ils  ne  puiflcnt  augmenter,  que  pour  en 
éviter  les  intérêts. 

3".  Ne  pourront  les  Aflfèmblées  cm. 

f>runter  ci-après  aucunes  fommes  pour 
e  paiement  des  taxes  des  Députés, 
firais  communs,  Miniftres  convertis, 
ou  autres  gratifications,  ni  même  paf- 
fer  aucunes  obligations  pour  lefdites 
caufes ,  ou  autres  qnelconôues  :  fi  elles 
font  paflTées ,  elles  font,  dès  à  prédnt, 
défavouées  &  déclarées  nulles.  Défcn- 
fes  aux  Agents  de  pourfuivre,  ni  en- 
voyer aucunes  commiflîons  pour  im- 
pofcr  deniers  fur  les  Bénéficiers,  hon 
les  fommes  &  pour  les  caufes  ci-deiTus 
déclarées ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom  :  à  eux  enjoint  d'avertir  les 
Diocefes  de  n'impofer ,  ni  lever  aucu- 
nes fommes ,  finon  celles  cî-deflus  dé- 
clarées. T.  II,  p.  ao;,  106. 
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L'ticatilcs  frais  communs  faits  en  la 
Cli.inibrc  Lccléliall.  aux  Etats  de  1 6 1 4 , 
(iuraiit  'cldits  Etats  ,  te  montent ,  y 
compris  le  prix  des  meubles  achetés 
pour  l'AllèmblcC,  m.  (\\i\  dcivcnr  lervir 
aux  Allemb.  fui  vantes,  à  la  lomnic  de 
15500  livres.  T.  II,  p.  115. 

Nonobdant  le  Uci;Icmcnt  de  ladite 
Chjmbrc  pour  les  taxes  des  Députés, 
clic  a  ordonné  que  ces  taxes  pour  le 
voyage  ,  le  fcjour  &i  le  retour  ,  l'eront 
ir    "  à  l'accoutumée ,  &  à  rail'on  par 


1(1). 


II8& 

que  de  Fréjus ,  qui  ayant  éii  député  à 
l'AlUmb.,  n'y  vint  point,  régla  que  la 
taxe  qui  lui  auroit  appartenu ,  à  raifon 
de  la  députation,  demeurcroitau  profic 
de  la  Province ,  pour  être  régalée  fur 
tous  les  Diocef.  d'iccllc ,  ou  leur  être  pré- 
comptéu  pa'k-  le  Receveur-Général ,  fur 
ce  que  leidits  Diocçfesétoientcotiirét 
pour  la  taxe  des  Députés  de  la  prochai' 
ne  Afl'emb.  T.  II,  p.  347. 

En  l'AlIcmblée  de  1611,  il  fut  or- 
donné, que,  conformément  à  la  déli- 


jour  Je  ce  qui  fut  taxé  en  l'Atll-mb.  de  bération  de  1 1(  1 9 ,  à  caufe  du  voyage  de 

ii'icb,    (ans   préjudice    toutefois    des  Poitiers,  les  Députés  prendroientleurs 

oiiventioiis   particulières  ,  que  quel-  taxes,  fut vant  l'ancien  pied,  qui  étoic 

qucs-uns  des  Députés  pouvoient  avoir  avant  le  Règlement  de   1614;  favo!:, 

I     L- .    j  1      ,v  n  111:-  les  Cardinaux  ôt  Archevêques,  i  raifon 


laites  avec  les  Sénéchaullcesou  Baillia' 
gcs  qui  les   avoicnt  députés.  T.  II  , 

p.  iij. 

Il  y  eut  quelques  difncuttés  à  rét;lcr 
pour  i'impolition  &:  le  département  def- 
dites  taxes  :  quelle  forme  à  obferver 
pour  obtenir  commilHonà  l'ciVet  dudit 
département  ?  peut-on  l'obtenir  en  gros 
te  par  une  feule  Lettre-Patente?  ou 
faut-ilunecommillion  particulière  pour 
chaque  Bailliage?  Il  fut  remarqué,  que 
cette  féconde  forme  auroit  beaucoup 
de  trais  &  de  peines.  Autre  difficulté , 
ï  qui  la  commiliion  pour  ledit  dépar- 
i.-mcnt  fur  le  lieu ,  doit-elle  être  adref- 


dc  tyliv.  par  jour,  les  Evéques  14  liv.^ 
&  1rs  Députés  du  fécond  Ordre,  1 5  liv. 
T.  II,p.}8i. 

L'Allcmb.  de  1611  accorde  aux  hé- 
ritiers d'un  Député  mort  pendant  l'Af- 
femblée,  la  taxe  dudit  Député,  jufqu'à 
la  lin  de  l'Ali'.;  dillr.iclion  faite  d'une 
fommc  de  }oo  livres,  pour  faire  prier 
Dieu  pour  le  défunt.  F.  il,  p.  380, 
381. 

La  même  AflTcmb.de  1611  deftincfic 
aftecle  une  fomme  particulière  à  parta- 
ger entre  les  Prélats  &  autres  Députés, 
pour  les  dédommager  des  frais  cxtraor- 


fée,  au  Supérieur  Eccléluftique,  ou  au      dinaires  faits  &à  taire.  T.  II,  p.  381. 


Jdge  Royal?  Attendu  qu'il  l'eroit  dif- 
ficile de  déterminer  celui  des  Supé- 
rieurs Eccténailiques  des  divers  Diocc- 
fcs,  devant  qui  devroit  fe  faire  le  dé- 

Eartcmcnt,  on  fc  décide  pour  le  Juge 
loyal. T.  II,  p.  txi. 
L'Adcmblée  de  1619,  à  caufe  de  fa 
trandation  de  Paris  à  Blois,  juge  cjue 


l 


L'Air,  de  I  é  1 5  ordonne ,  que  chaque 
Province  portera  les  frais  des  Députés 
qu'elle  voudra  envoyer,  £c  qu'il  en  fera 
ainii  ut'é  à  l'avenir.  T.  II ,  p.  f  1 1. 

Ordonné  par  la  même  Ailemb. ,  que 
ceux  de  la  Compagnie  qui  ont  été  dé- 
putés vers  le  Roi,  pour  fotlicitcr  les 
affaires,  n'auront,  pardcll'us  leur  taxe 
i'impofuion  ordinaire  ne  pouvoit  tuf-  courante,  pendant  le  temps  de  leur  dé- 
firc  pour  les  taxes  Se  les  frais  co.T>muns  putation ,  que  la  moitié  d'une  taxe.  T. 
dclaJite  AlTèmb.;  fur  quoi  il  cil  arrêté,      II,  p.  570. 

lie  du  débet  du  compte  des  pentions  Elle  règle  le  pied  des  taxes  à  raifon 

iesMiniftrrsconvcrtis,renduenrA(r.,  de  17  liv.  par  jour  pour  les  Archevêq. , 
il  CD  fera  déduit  la  fomme  de  1 8000  I.,  de  14  liv.  pour  les  Èvêqucs,  &  de  1 5  I. 
8c  ledit  compte  déchargé  de  pareille  pour;.iiacundufccokidOrdrc.  T. ll,p. 
fommc.  T.  II,  p.  {4^.  570,  571. 

En  la  même  Airemblée ,  il  cft  rcpré-  Délibéré,  11  les  voyages  dévoient 

fente,  Qu'attendu  les  grands  frais  8c  dé-  être  taxés  félon  le  Règlement  de  1^14, 
pcpfcsacs  Députés, il feroit expédient  ou  félon  une  taxe  modérée,  telle  que 
de  rcmet!:re  les  taxes  Â  l'ancienne  for-  les  Envoyés  jugeront  en  confciencc  être 
me;  fur  quoi,  a  été  arrêté,  que,  fans  raifonnaolc;  lur  quoi,  a  étéordo  iné, 
«voir  égard  à  l'article  du  Règlement  de  que  Icfdits  voyages  feront  taxés  avec 
1(14,  quant  à  ce  chef,  les  taxes  feront  modération,  fans  avoir  ^ard  au  Réglc- 
remifesfur  l'ancien  pied  ;  &  néanmoins  ment;  &  pour  ce ,  les  C*>efs  des  Pro- 
qu'il  ne  fera  rien  changé  pour  les  jours  vinces  ont  tous  affirmé  >mbien  de 
ordonnés  par  ledit  Règlement,  pour  les  jours  de  voyage  leur  taXv  ^ouvoit  être 
voyages  des  Députés  &  la  durée  des  prifc.  Attendu  le  défaut  de  fonds ,  les 
Afllinblécs.  T. Il,  p.  34«,  347.  taxes  des  décédés  ont  été  réduites  au 

La  même  kff.^ï  roccaiîoa  de  i'Evi-     jour  de  rentcrrcment»  &  celles  des  ab- 


\6xi. 


til^t 


itiS. 


iffJ5. 
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fcnts  au  mois  de  leur  départ  ;  étant  de  II  c(l  remontré  en  cette  Anremb.,que 

retour,  ils  jouKTcnt  de  leurs  taxes  en-  la  plupart  des  Diocefes  avoicnt  rcfulé 

ticrcs.  Pludcurs  expédients  font  propo-  ou  difFéré  de  payer  les  i'ommes  qui  dc- 

i'és  pour  empêcher  Vimpontion  cxtraor-  voient  £trc  levées  lur  eux  pour  les  frais 

dinaire,  pour  rail'on  des  frais  communs  de  l'Afl'.  L'aftairccll  aigicécfur  la  diiH- 

culte  que  caufe  la  délibération  dcl'Afl'. 
de  I  (^i  8 ,  qui  avoic  défendu  cette  levée 
cjuoiquc  très-utile.  Il  cft  arrêté,  qu'il 
Icra écrit,  au  nom  de  l'Aflcmb.,  dans 
tous  les  Diocefes ,  à  ce  ou'ils  aient  à 
faire  la  levée  au  iiiois  dOAobrc,  (i 
déjà  elle  n'avoit  été  faite;  fie  à  ceux 
c]ui  avoient  déjà  fait  ladite  levée,  d'en 
fournir  les  deniers  es  mains  du  Rece- 
veur-Général. 

Sur  ce  qui  cft  remontré  depuis,  que 
les  deniers  levés  dans  les  Provinces,  le. 
autres  dcftinés  pour  les  taxes,  ne  fufK- 
foient  pas  pour  les  acquitter ,  à  caiifc 
de  la  longue  durée  de  l'Ail'. ,  elle  déci- 
de ,  qu'attendu  que  chaque  Province 
doit  payer  fes  Députés ,  la  fommc  ex- 
cédante  fera  impofée  également  fur 
toutes  les  Provinces ,  pour  être  les  de- 
niers portés  à  la  recette  générale.  T.  Il 
p.  841,  843,844. 

Etant  remontré ,  dans  la  même  AfT , 
à  l'égard  des  frais  communs ,  que  les 
fommes  dcftinées  pour  les  acquitter. 


qui  excédent  le  fonds  deftin^  pour  cela  ; 
l'Atr.  obtient  une  remifc  de  40000  écus 

pour  y  fuppléer.T.  II,p.  J71,  J7»  .  Î73- 

Les  gages  des  Promoteurs  hxés  ï  1 00 
liv.  par  mois ,  fie  ceux  des  Secrétaires  ï 
100  liv.  T. II,  p.  574. 

L'AfT.  de  16x8  ayant  égard  à  la  dé- 
pcnfc  .\  laquelle  fcroicnt  obligés  les  Dé- 
putés allant  trouver  le  Roi  au  camp  de- 
vant la  Rochelle,  règle  fie  ordonne  que 
la  taxe  lera  double  pendant  ledit  voya- 
ge, en  icclle  non  compris  les  frais  de 
refcortc.  T.  II,  p.  638,  639. 

La  même  Afiemb.,  à  l'occaHon  de 
I'£vcquc  de  Mendc ,  décédé  avant  le 
ferment  par  lui  prêté ,  a  réglé  que  la  taxe 
n'cft  due  aux  Députés  qu'après  le  fer- 
ment prêté;  en  conféquence,  la  taxe 
fut  déniée  aux  héritiers  dudit  Prélat.  T. 
n,p.638. 

Arrêté ,  dans  la  même  Aiïcmb. ,  qu'àr 
l'avenir  il  ne  feroit  levé^  dans  les  Dio- 
cefes, aucuns  deniers  pour  les  taxes  fie 
fnis  communs  des  Aflcmb.  fuivantes. 


d'autant  que,  pendant  leur  tenue,  on      ne  fufHfoient  pas,  aété  ordonne,  que 


pourroit  y  pourvoir  par  autre  voie ,  aind 
qu'il  avoir  été  fait  en  celle  de  i<ix;fie 
en  la  préfente.  T.  II,  p.  841 ,843. 

L'AiTcmbléc  de  1635,  art.  4  de  fon 
Règlement,  ordonne,  qu'il  fera  fait  un 
département  pour  le  fonds  néccHrairc 
aux  frais  fie  taxes  des  Députés  qui  aliif- 


le  furplus  feroit  impofé  fur  le  général 
du  Clergé,  au  fol  la  livre  dupieddcs 
décimes  de  chaque  Diocefe.  T.  Il,  p. 
84^ ,  84e. 

Ordonné  aufTi  que  les  taxes  des  Dé- 
putés qui  s'étoient  abfentés,  inns  re- 
venir à  l'AHcmb.,  ne  fcroient  allouées 


feront  )l  l'AfT  des  comptes  de  1640,  que  jufnu'au  dernier  jour  du  mois  dans 
pour  être  levé  en  deux  ans  ;  favoir,  es  lequel  ils  fc  font  retirés,  fie  pour  le  vc- 
annécs  1^38  fie  i<{39,  en  quatre  ter-  nirfie  le  retour,  le  furplus  demeurant 
mes;  fie  pour  les  taxes  fie  frais  des  qua-  rayé.  T.  II ,  p.  844,  845. 
tre  Députés  pour  1^45,  fera  pareille-  L'Aflcmb.  de  1641  charge  fes  Dé- 
ment fait  département  pour  être  levé  putésvers  le  Roi  de  demander  une  fom- 
en  huit  tcrmesès  années  1641 ,41 ,4) ,  me  confidérable  ,  pour  fubvenir  aux 
44,  &ainfi pourvoira  l'avenir,  par cha-  frais  de  l'Aflcmb. ,  le  Roi  en  ayant  ufé 
que  Aflcmo.  Gén. ,  aux  taxes  fie  frais  de  la  mêmefa(,'on  en  faveur  des  autres, 
nécenaircs  pour  les  Aflcmb.  fuivantes.  qui  n'avoient  jamais  accordé  un  fe- 
Art.  5.  Lefquclles  fommes  ainfl  le-  cours  fi  notable  que  celle-ci.  L'Aflcmb. 


vées,  les  Provinces  donneront  ordre 
d'être  portées  en  la  recette  générale , 
avant  le  terme  dcfdites  Aflcmb.,  fie  fans 
pouvoir  être  diverties  ailleurs  qu'aux 
frais  fie  taxes;  en  forte  que  lefdits  Dé 


obtient ,  par  l'cntrcmife  du  Cardinal  de 
Richelieu,  f 0000 écus;  il  enavoirjro- 
mis  cent  mille.  T.  III,  p.  10^,106. 

Cette  AflT.  délibéra  fi  les  Prélats ,  vjiii 
avoient  quitté  la  Compagnie  par  or- 


putés ,  venant  à  l'Aflcmb. ,  faflent  voir      c^'c  exprès  du  Roi ,  dévoient  être  tenus 
qucles fommes ci-defllisdeftinées, font      ptéfents,  fie  avoir  leur  taxe  entière? 


a£bucllcment  entre  les  mains  du  Rece 
veur-Général ,  fie  à  faute  dccc  faire ,  de- 
meureront, les  Députés  de  la  Province 
qui  n'aurontfourni  ces  fommes,  déchus 
fie  privés  de  l'entrée  aux  Aflx>mb.  Gén. 
T.II,P.J.p.  186. 


Arrêté  Qu'ils  l'auroient.  T.  III,  p.  loj. 
En  r  Aflemb.de  K45 ,  l'état  des  frais 
fie  taxes  des  Dépurés  étant  drefl'*! ,  il  fc 
trouva  que  plulieurs  Dioc.  n'avoient 
rien  payé;  que  quelques  autres  n'avoient 
pas  entièrement  facisfait.  L'Aflcmblée 

arrêta, 


M 


''4!J 


,,8j  FRAIS    COMMUNS.  ixU 

arrêta, qu'il fcroitd^livrécantriiinte en  quatre  Provinces  veulent  prendre con- 

fou  nom  contre  les  Receveurs  pariicu-  gi  fie  le  retirer.  Le  liëpaitcincnt  cil  taie 

liers,  fie  enjoignit  au  Rccevcur-Gëné-  cont°orm<iment  à  la  dt'libctration.  Les 

rai  de  faire  exécuter  leldites  contrain»  quatre  Provinces  proccflcnt  de  nou- 

tes,  pour  ce  qui  reftoit  à  payer  :  furlis  veau  ;  elles  figiient  néaumoinslcdënar- 

accordé  néanmoins,  fur  la  remontrance  tcmcnt ,  mais  avec  protclhtion.  T.  III , 


de  quelques  Députés ,  ï  l'exécution  de 
ladite  contrainte,  pourlix  Icmaines.T. 

111,  p.  4*9-  ^     , 

En  la  même  AfTcmb. ,  les  Provinces 

de  Vienne,  Arles,  Aix,  Embrun,  font 


p.  <  1 6  jufq.  pi. 

Nota.  La  Tomme  de  15000  liv.  fut 
accordée  aux  quatre  Provinces ,  fie  le 
Receveur-Général  eut  ordre  de  donner 
(a  quittance  de  cette  lomme,  quoique 
rupi>lier  l'Air. de  porter  quelque  remède  la  délibération  ,  qui  cil  dans  le  Froccs- 
au  grief  qu'elles  éprouvent  par  le  Ré-  verbal ,  ne  lallc  pas  une  mention  ex- 
glcment  de  i<  jf ,  qui  veut  que  chaque  prclfe  de  la  caufe  de  cet  emploi  0c  de  la 
Province  paie  les  taxes  des^  Députés      quittance.  T.  IV,  p.  445 ,  44< 


qu'elle  envoie  aux  AlTcmb.  Générales , 
Ce  de  conlidérer  que  la  force  des  Pro- 
lillànt  «les  Bénéticcs  qui  les 


En  l'Adcmb.  de  1650,  l'Evêquede 
Sillcron  quitte  l'Afl!  à  railon  de  Ion  in- 
dirpolltion  :  quoique  abfent,  la  taxe  lui 

compofenc ,  fie  celles-ci  n'en  ayant  que     eft  payée  comme  aux  autres  Députés. 

très-peu  fie  de  petite  valeur,  il  n'y  avoir      Tjjll,  p.  748 


«mecs  naii 


pas  lieu  de  leur  faire  porter  de  li  gran 
des  fommcs  pour  les  frais  des  Allèmb., 
qu'aux  plus  grandes  Provinces.  Après 
une  longue  dilculfion ,  il  eft  arrêté ,  que 
le  Règlement  de  i<)5  fera  obfervé  fé- 
lon fa  forme  fie  teneur  :  à  quoi  les  Dé- 
putés des  quatre  Provinces  s'oppofent, 
fie  protcHcnt  de  fe  pourvoir ,  amlî  qu'ils 
aviferont  être  ii  faire.  T.  III,  p 


qi 
4*?» 


430»  4Î« 


^^^       £n  l'AlFcmblée  de  1^50,  il  y  eut  un 
département  à  faire  d'une  fomme  de 


xooooo  liv. ,  pour  les  frais  communs  de      protcller ,  demandant  acle  :  remis  à  dé 


^ans  l'Air,  de  i^jf ,  féance  du  14 
Mars  i£f<(,  l'EvéquedeSenezdéclarc. 

aue  lui  fie  l'es  co-Députés  de  la  Province 
'Embrun,  avoient  été  chargés  ,  par 
leurs  Procurations,  de  prendre  congé 
de  l'Air,  au  cas  qu'elle  durât  par  dc-l.i 
les  quatre  mois  pour  lelqucis  on  avoic 
levé  les  taxes,  fie  que  rAlIemb.  voulue 
faire  porter  à  chaque  Province  les  frais 
de  les  Députés;  ce  qui  accableroit  tcU 
lement  la  Province  d'Embrun  ,  qu'ils 
protclloient  de  tout  ce  qu'ils  dévoient 
ae:i 


l'AlTcmb.  La  Compagnie  entra  en  de 
grandes  contcftations  fur  le  pied  qu'on 
prcndroit  pour  le  bien  faire  ;  fie  n'ayant 
pu  convenir  d'aucun ,  elle  oomma  une 
CommilBon  pour  chercher  des  expé- 
dients qui  puflcnt  contenter  toutes  les 
Provinces.  Cette  ComniiHîon  ne  pue 
réfoudre  les  quatre  Provinces  d'Em- 
brun ,  d' Aix ,  Arles  fie  Vienne ,  ik  aucun 
des  expédients  qu'elle  avoit  propofés, 
fie  remit  k  la  Compagnie  d'y  apporter 
le  Règlement  qu'elle  jugcroit  conve- 
nable. Plulieurs  Prélats  de  l'AHcmb.  en* 
trcnt  à  ce  fujet  dans  un  grand  détail 
des  Règlements  du  Clergé ,  les  uns  pour 
les  faire  obfcrvcr  à  la  lettre ,  les  autres 
pour  les  expliquer  ou  les  modérer  en  fa- 
veur des  quatre  Provinces. 
Le  tout  mûrement  conlldérë,  il  fut 


libérer.  T.  IV,  p.  441. 

Sur  ce  qui  cil  reprëfenté ,  le  x  i  Mars 
i6;tf  ,  que  le  fonds  des  taxes  ayant  été 
confumé,  il  y  avoit  plus  d'un  mois,  il 
étoii  nécelTaire  d'y  pourvoir  fie  d'obte- 
nir pour  cet  clFct  des  Lettres- Patentes 
pour  l'impolîtion  des  taxes  des  Députés 
fie  des  frais  de  l'Afl^.  :  les  Lettres  font 
accordées,  portant  permiHion  d'impo- 
fer  fie  lever  fur  tous  les  BéncHciers  la 
fomme  de  50000c  liv.  pour  les  taxes  fie 
les  frais  communs.  T.  lV,p.  441 ,  44  a , 

443- 

Sur  la  manière  d'impofer  cette  font- 
me,  même  diHîculié  qu'en  1650;  la- 
voir, fi  l'impolîtion  devoii  fe  faire  par 
Provinces ,  en  diftribuant  en  quinze 

riortions  égales  lad.  fomme  de  500C00 
iv. ,  ou  au  fol  la  livre ,  fur  le  pied  an- 
réfolu  d'impofer  de  la  fomme  de  100  cicn  des  décimes;  à  quoi  on  peut  a|ou- 
mille  liv.,  celle  de  50000  liv.,  au  fol  la  ter  une  troilîeme  manir^c,  qui  eft  de 
livre,fur  le  pied  des  décimes.  Se  de  dif-  lever  ladite  fomme  fur  le  pied  ancien 
tribueréealement,  entre  toutes  les  Pro-  de  rimpofition  extraordinaire  de  Man- 
finces,  les  150000  I.  reliantes :i  quoi  tes,  reaifié  en  l'AlTemb.  de  1646.  La 
lefditcsquatreProvincesformerentop-     matière  eft  longuement  difcutéefiedé- 

E>lirion,fieprotefterentde  fe  pourvoir,     battue  par  l'Archevêque  d'Arles  fie  l'£- 
emontrances  à  ce  fujet  de  M.  l'Ar-     vêque  de  Montpellier.  L'Archevêque 
chcvêque  d'Embrun  fans  fuccès.  Les     prenant  les  intérêts  des  quatre  petites 
Tablt  de  ta  Coll.  duP.K  Z  z  z 
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Pruvii)cc«,&  prouvant  qu'il  y  auroic  «voie  duré,  avec  le  retour: atr£ië  qu'ils 

tic  l'injulHcc  qu'on  i'ui vît  le  même  pied  i'c-roiu  payé»  lufqu'à  la  fin  du  moik  de  U 

({'impulicion  pour  Ict'ditcs  Hrovincci,  mort,  dc  pour  les  journéci  dcltinécs au 

Ja  plus  tortc  d'elles  n'ayant  point  dans  retour,  aHn  de  donner  moyen  i  k-ur 

l'a  iot.ili(éautantdercvenuquclentoin-  train  de  ic  retirer, 
die  Diocelc  des  autres;  tail'ant  voir  i".  Si  ceux  qui  étoicnt  arrivés  tard 

d'ailleurs,  que  les  Règlements  du  Cler.  &  ceux  qui  avoicnt  iU  quelque  temps 

gé  n'avoicnt  nen  de  contraire,  it  les  ablents  ,   dévoient    être   entièrement 

Bien  prendre,)^  la  demande  des  quatre  paye's  :  arrêté  qu'ils  (croient  payés  de 

Provinces.   L'Evoque  de  Montpellier  toutes  leurs  taxes. 


Coutient  au  contr.iirc  ,  tC  entrant  dans 
le  plus  grand  détail ,  t'ait  voir  que  l'or* 
dre  tenu  dans  les  AH'cnb.,  depuis  celles 
de  Poilii,  de  Blois,  de  Melun,a  tou- 
jour:i  été  que  chaque  Provi  nce  porte  les 
tVaisdc  Tes  Députés;  que  lefdites  Pro- 
vinces ont  la  rellburce  qui  leur  eft don- 
née par  les  Règlements  des  AlTcmb.  de 
Blois  de  i  é  1 9 ,  de  1 6 1 1  &  autres ,  de  le 
redreindrc  à  im  moindre  nombro^c 
Déj>utés,0c  de  pouvoir  s'unir  pluiî'rs 
cnlemble. 


}".  Si  ceux  qui  s'étoient  retirés  avant 
la  Hn  de  rAlUmb, ,  à  caufe  de  leur  in* 
diCpodiion  ,  dévoient  être  aufTi  entiè- 
rement payés  :  arrêté  qu'ils  le  Icronr. 

4".  Si  ceux  qui  avoient  été  reçus 
comme  furnumeraires,  \  condition  de 
n'avoir  point  de  taxe,  (croient  entiè- 
rement payés  :  arrêté  que  les  Règle. 
me  lits  faits  i  leur  égard  feront  obfcr- 
vés.  T.  IV,  p.  449. 

Sur  l'article  des  dépcnfes  fecretcs, 


P 

im 


ar  I 


porté  dans  le  compte  des  frais  eom 
Les  intérêts  des  Provinces  ayant  été      muns ,  lous  le  nom  des  Agents,  ^oyei 
aii)ridifcutés,rA(r. aréfolu,que,con-      Agents,  |.  IV,  n".  II. 
formément  aux  anciens  Règlements,  L'A llemb. de  1 66 o demande  des Lct- 

chaqiie  Province  paiera  l'es  Députés ;0C      crcs-Patentcs  qui  l'autorifent  ik  impo- 
nèanmoins  fur  ce  qui  a  été  reprèfenté     ier  fur  les  Dioccfcs  la  fomme  de  100 

raille  liv. ,  pour  les  frais  de  l'Afl'.  Lci 
Lettres  font  expédiées ,  mais  pour  1  ]o 
mille  livre.n  feulement.  La  Compagnie 
nomme,  pour  travailler  au  département 
de  cette  dernière  fomme,  des  Commif- 
faircs,  dont  l'avis  eft,  qu'.\  l'égard  du 
pied  k  fuivre  pour  cette  impofition , 
ils  n'en  avoient  point  trouvé  de  plus 
Julie  que  celui  des  aoo  mille  liv.  im. 


r  les  quatre  Provinces ,  qu'il  leur  c(ï 

poiliblc  d'y  fatisfaire,  il  aéré  réfolu 
que,  pour  cette  fois  feulement,  les  Pro- 
vinces  de  Vienne  &  Arles  ne  paieront 
chacune  que  la  fomme  de  4941  liv., au 
Jieu  de  1481)  liv.,  &  celles  d'£mbrun 
&  Aix,  que  4758  liv.,  au  lieu  de  14174 
liv.,  réglée  pour  lîx  mois  de  taxes  :  tC 
feront  à  l'avenir  inviolablement  gardés 

les  Rè;^lcmcnts  portant  que  les  t.ixes  de      polécs  en  1  «  jo  ;  fur  quoi ,  les  Provinces 
cous  les  Députés  feront  payées  par  cha-      de  Vienne,  Arles,  Aix  &  Embrun  font 


que  Province:  revenant  aind  tout  ce 

Îui  fera .i.luellement levé  furlesquinze 
roviiiCis,pour  Icfd.  tix  moisdetaxcs, 
i  1.1  fomme  de  179157  liv.,  &  pour  le 
refl,«nt  defdites  500000  liv. ,  ic  tout  ce 
an  Icraimpofé,  de  quelque  nature  qu'il 
dit,  excepte  les  iaxcs  des  Députes  , 
fera  impolé  &  levé  fur  le  pied  de  Man- 
tes, retbifié  en  1^46.  T.  IV,  p.  443 
fc  fuiv. 


difficulté.  Délibération  prifc  par  Pro- 
vinces, il  cft  arrêté,  que,  pour  avoir 
de  net  ladite  fomme  de  1 50000  liv.,  le 
département  fe  fera  de  1 75000  liv. ,  de 
laquelle  fomme  il  fera  impofé  les  trois 
quarts  également  furch.ique  Province, 
&  l'autre  quart  au  fol  la  livre,  fiK  k 
pied  des  décimes  ordinaires  ;  de  laqitcUt 
fomme  de  175000  liv. ,  dèduûion  (cra 
faite  de  11875  liv.  auxd.  Provinces,  au 


Sur  ce  qui  «iit  rcpréfcnté  ii  VAff".  par  fol  la  livre  ,  fur  ce  qu'elles  fc  trouve- 
le  Receveur -Général ,  que  quelques  ronttaxécspour  leur  part  dcfd.  175000 
Diocefesëtoient  en  doute,  s'ilsétoient  livres,  en  lortc  que,  ladite  dèduâion 
obi  gés  de  faire  porter  à  leurs  frais,  à  faite,  il  n'y  ait  plus  à  lever  que  la  fom- 
la  recetre  générale ,  leur  part  des  500  me  de  15U15  liv.,  fans  que  ladite  re* 
mille  liv,  il  fut  arrêté  que  chaque  Dio-  mife  puifle  être  tirée  à  confèquencc; 


cefc  y  feroit  tenu.  T.  IV,  p.  448. 

En  h  même  AIT.,  les  CommilTaircs 
nomenés  pour  les  frais  communs ,  expo- 
fent  plulicurs  difficultés  à  la  Compa- 
gnie. I*.  Si  on  devoit  payer  aux  héri- 
tiers des  Députés  morts  durant  l'AlT, 
les  taxes  entières  pour  le  temps  qu'elle 


&  feront,  ik  l'avenir,  inviolablement 

f;ardés  les  Règlements  portant ,  que 
es  taxes  feront  payées  par  leurs  Pro- 
vinces.  T.  IV,  P.  80X  jufq.  805. 

Les  Commiuàires  députés  par  l'AlT. 
de  1660,  pour  régler  les  frais  corn- 
mui.i ,  ne  veulent  point  prendre  fur  eui 


1(^0. 


Uiy 
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l'allocation  des  arcicics  fuivants  <Jc  d^- 
pcni'ei  favoir,  au  Promoteur  te  au  Se- 
crétaire, )ooo  liv.  k  chacun;  k  M.  le 
.Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départemenc 
du  Clergé,  10000  liv.,  te  à  l'on  Sccrë* 
taire,  1000  liv.;  au  Secrétaire  de  M.  le 
Chancelier,  600  liv.;  au  Secrétaire  de 


119» 

aue  nommé  de  Verdun,  aura  la  taxe 
ei  Prélats;  que  la  taxe  de  quatre  mois 


des  Députés  abfcnts ,  l'et»  rcmiCc  aux 
Provinces.  T.  IV,  p.  1074. 

L'AIT,  de  1670  affV^c  au  paiement 
des  frais  communs  tic  des  taxes  des  Dé- 
putés, deux  l'ommcs  prilcs  fur  les  dé- 


M.d'Aligre,  300  liv.;  aux  Huilfiersdu  bets  des  comptes  du  Rcc.  Gén.;  l'une 

Conrcil,4oo  liv.  de  100000  l.,&  l'autre  de  500C0  liv.: 

Sur  quoi  la  Compagnie,  aprèss'éirc  s'étani  trouvé  un  excédant  de  790  liv., 

fait  rcpréfenter  le   compte  des  frais  il  e|l  ordonné  que  cette  Comme  Icruic 

communs  de  i6}o,  où  tous  leldits  ar-  mifc  entre  les  mains  du  Prélat  Pre'li' 


ticics  (ont  alloués ,  les  a  palfé  tous. 
T.IV,p.8o«. 

L'Ait!  de  i66j  demande  &  obtient 
des  Lettres-Patentes  pour  l'impofition 
de  100000  liv.  pour  les  taxes  8c  frais  de 


dent,  pour  être  dillnbuée  félon  l'a  pru- 
dence te  fi  charité.  T.  V,  p.  164,  1(15. 
L'AlIèmbléc  de  1670  ordonne,  que 
le  paiement  de  parties  d'ouvriers,  Of- 
ficiers, &c.,  réglées  par  les  Commif- 


'Ail'.  Après  d'amples  difcullions  fur  le      faircs  députés,  ne  doit  fe  faire  par  le 
département  de  cette  fomme,  fie  la  for-      Rec.  Gén.,  qu'en  vertu  d'une  ordon 


me  de  l'impofer,  l'AfT.  réfout,  que, 
de  ladite  (omme  y  il  en  fera  impolie 
ifoooo  liv.,  i^  railon  de  10000  liv.  fur 
cha(]ue  Province,  dontdiftribution  fera 
faite  fur  les  Diocefe»  defd.  Provinces , 
au  pied  du  département  fait  pour  les 


nance  (ignée  par  le  Prél.u  Préfident, 
te  contre -(ignée  par  le  Secrétaire  de 
l'Afl'embléc,  avec  défcnfcs  de  délivrer 
aucunes  fommcs,  que  fur  de  pareilles 
ordonnances.  T.  V,  p.  164. 

Le  Rcc.  Gén.  fe  plaint  .\  l'Aflemb.  de 


taxes  des  Députés,  fie  qui  fe  lèvent  1675,  de  ce  que  plufieurs  Diocet'es  n'a- 
avant  la  tenue  des  Afl'cmblées-Génér.  voient  pas  encore  payé  la  part  ik  Liqucllc 
Et  d'autant  que  la  Compagnie  a  trouvé  ils  étoient  impofés  pour  les  frais  de  1» 
i  propos  de  donner  quelque  foulage-  préfente  Aifemblée;  la  Compagnie  les 
ment  aux  Provinces  d'Arles,  Vienne,  fait  avertir  par  une  Lettre  circulaire. 
Aix  Se  Embrun,  elle  a  ordonné,  que,  T.  V,  p.  185. 

delà  Comme  de  10000  liv.  que  chacune  Le  compte  des  frais  communs  fc 

d'icclles  devoit  porter,  il  en  fera  dif-  trouve  monter,  pour  la  dépenfc,  à  la 

trait  la  fomme  de  15000  liv.,  qui  fera  Comme  de  41 1309  liv.  6(.  6  dcn.T.  V, 


régalée  entre  lefditcs  Provinces,  pour, 
conjointement  avec  la  fomme  de  50 
mille  liv.  reftant  pour  parfaire  la  fomme 
de  100  mille  liv. ,  fie  qui  font  enfemble 
celle  de  75000  liv.,  être  impofée  pour 
icrvir  aux  affaires  de  l'AiTemblée ,  fur 
tous  les  Bénéficiers  ,  la  fomme  de  40 
mille  livres  fur  le  pied  des  décimes,  au 
fol  la  livre,  fie  les  35  mille  liv.  rcdant 


p.  186. 

Les  frais  communs  de  l'AfT.  de  i<i8o 
montent  ,«pour  la  dépenfc,  h  la  fomme 
de  169100  I.  17  fols  7d.  T.  V,  p.  334. 
£n  cette  Afl'cmblée,  il  e(l  dit,  que 
la  Province  d'AIbi  ayant  été  démem- 
brée de  celle  de  Bour;;cs,  il  cl\  jufte 
J|ue  chacune  det'dires  Provinces  porte 
a  part  des  frais  communs  des  AlFcmb., 
conformément  aux  départements  qui 


fur  le  pied  du  département  de  Mantes , 

rcâifîé  en  itf4<,  fans  que  cela  pinidc  ont  été  faits,  pour  le  paiement  des  I)é- 

être  tiré  k  coniféquence  pour  l'avenir.  pûtes  de  chacune  delditcs  Provinces, 

T.  IV,  p.  1071,  1071.  fie  autres  frais  réglés  par  leldits  dépar- 

Trois  difHcuIréi  propofées  \  YAff.  tements;  que  la  chofc  peut  fe  régler 


de  166^,  par  InCommilTaircs  ^ks  frais 
communs  :  1  .(t  on  devoir  payer  aux 
héritiers  du  feu  Evêivic  de  Coutance 
la  taxe  entière  du  mo  s  dans  lequel  il 
e(l  décédé;  i".!)  la  Compagnie  aura 


aifément,lans  rien  innover  au  furplus, 
au  département  pour  les  autres  Provin- 
ces, excepté  }>ùur  celle  de  Tours.  Ar- 
rêté, en  conféquence,  que  le  départe- 
ment des  frais  communs  des  (grandes 


agréable  de  gratifier  M.  l'Abbé  d'Ho-  Aficmb.  fera  réformé  pour  la  Province 

Îuincourt  de  la  taxe  entière  de  Mrs.  les  de  Tours ,  laquelle  paiera  la  fomme  de 
'réiats,  du  jour  de  fa  nomination  à  11179  1.  i4f.  8  d.,  au  lieu  de  9779  I., 
l'Evêché  de  Verdun;  3*'.(î  la  taxe  d'un  pour  fa  portion  defd.  frais  communs,  fie 
Député  abfent  des  Provinces  d'Auch  que  les  Provinces  de  Bourges  &:  d'AIbi 
fie  Aix  doit  être  rcmife  aux  Provinces,  y  feront  employées  chacune  pour  la 
Arrêté  que  lefdits  héritiers  feront  fomme  qu'elle  doit  porter;  Se  qu'.\  re- 
payés jufqu'à  la  fin  du  mois;  que  l'Eve-  gard  des  petites  AfTcmblécs ,  il  ne  fera 

Zzz  I 
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rétormé  que  pour  les  Prov.  de  Bourges 
&d'Aibi.T.V,  p.  3J4. 

£n  l'Âirae  1681,  M.  l'Archevêque 
de  Fdris  fait  oblcrvcr,  à  l'égard  des  frais 
de  ladite  Aflemblée,  qu'il  ne  doutoit 
point  que  Mrs.  les  Prélats  ne  donnaf- 
l'ent,  en  cette  rencontre,  une  marque 
de  leur  déiîntérellèment ,  &  n'imitaf- 
fent  l'exemple  des  Evéques  François, 
qui,  étant  appelles  au  Concile  de  Ri- 
mini,  tirent  tous  les  frais  du  voyage, 
fie  ne  voulurent  point  être  nourris  fie 
logés  aux  frais  de  l'Empereur  :  quant  à 
Mrs.  du  fécond  Ordre,  il  étoit  juile  de 
les  fccourir;  que,  pour  cela,  il  falloir 
l'avoir  de  M.  de  Pennautier,  Rec.  Gén. , 
s'il  étoit  en  état  d'avancer  les  frais  de 
l'Aflemb.;  que  la  Compagnie  ne  pou- 
vant traiter  avec  lui  par  Contrat ,  ni  lui 
faire  aucune  ordonnance  pécuniaire, 
ne  pouvoir  que  lui  ofFrir  les  offices  né- 
ccllaircs  pour  le  rembourfcment  de  fes 
avances  :  fur  quoi  ledit  Receveur  dit, 

3u'il  étoit  en  état  fic  dans  la  volonté 
'avancer  les  frais,  &  qu'il  ne  deman- 
doii  point  d'autres  furctés,  que  celles 

3u'il  plaifoit  à  la  Compagnie  de  lui 
onner.  T.  V,  p.  371. 

Sur  la  plainte  faite  i  l'AflT.  de  i68f , 
par  le  R.  G.,  contre  quelques  Dioccfcs 
qui  croient  en  rcfte  pour  les  frais, com- 
muns, rAflfemb.  ordonne  aux  Agents 
d'écrire  aux  Evêques  fic  aux  Syndics  des 
Diocefes,  d'envoyer  inceflàmment  au 
Rcc.  Gén.  leurs  taxes.  T.  V,  p.  6iS. 

La  dépenfe  pour  les  frais  communs 
de  l'AHcmblée  de  169}  ,  eft  arrêtée  k 
la  fomme  de49}}o  liv.  17  fols.  T.  VI, 
p.  67. 

L'état  des  frais  communs  de  VAiT. 
de  ié95 ,  P<^"i'  '^  recette,  s'cfl  trouvée 
monter  à  la  fomme  de  104450  I.  19  f. , 
fic  pour  la  dépenfe,  à  349314  liv.;  fic 
ain(i,  la  dépenfe  excède  la  recette  de 
144863  liv.  I  fol.  T.  VI,  p.  170. 

L'état  des  frais  communs  de  l'ACT. 
de  1700,  pour  la  recette,  fe  monic  à 
165731  liv.  I)  f.  1 1  den.,fic  pour  la  dé- 
penfe, à  301085  I.  9  f.  2  den.  ;  partant 
dû  au  Rec.  Gén.  1 58353  1.  1 5  f.  3  d. 

Les  Commiflaires  nommés  pour  le 
rembourfcment  de  ladite  fomme  due 
au  Rcc.  Gén. ,  après  avoir  examiné  ce 
qui  avoir  été  pratiqué  en  pareils  cas, 
avoicnt  trouve,  qu'on  avoit  fait  un  dé- 
partement des  fommes,  fic  qu'on  les 
avoit  impofécs  en  plufieurs  termes  :  ils 
jugent  qu'on  pouvoit  fixer  le  paiement 
dont  il  s'agit,  aux  deux  termes  de  Fév. 
Se  d'O^lob.  1701,  fic  qu'avec  les  taxa- 
«ions  fic  intérêts,  il  fera  dû,  en  tout. 


MM  UNS.  Mjt 

PU  Receveur-Général ,  149^00  livres. 
Arrêté  qu'il  fera  fait  fic  fourni  au  Rec! 
Gén.  un  département  de  1 50000  liv. 
fur  quoi  il  comptera  à  l'AfT.  prochaine* 
des  500  1.  excédant  ce  qui  lui  revient- 
ladite  fomme  à  lever  en  deux  termes 
fur  tous  les  Diocefes ,  fur  le  pied  du 
département  de  i64i,reâifîéen  1646, 

&C-T.VI.P- 574Kq•î79• 
L'Al^embIée  de  1701  règle  qu'il  fera 
payé  k  chacun  des  Députés  30  jours 
fic  leurs  voyages.  T.  VI,  p.  657. 

Par  lefinùo  du  compte,  l'état  de  la 
dépenfe  des  frais  communs,  y  compris 
les  intérêts  dus  au  Receveur  -  Général 
pour  les  avances ,  monte  à  la  fomme 
de  69857  liv.  10  fols  :  arrêté  qu'il  en 
fera  fait  un  département  fur  tous  les 
Diocefes,  fui vant  le  pied  de  1646.  T. 
VI,  p. 657,  658. 

Le  Roi ,  pour  fubvenir  aux  grandes 
charges  du  Clergé,  fait  les  frais  de  l'AfT. 
de  1701.  Mrs.  les  Députés  du  premier 
Ordre  ne  voulant  point  aufTi  être  à  char- 
ge à  Sa  Majefté ,  arrêtent  de  ne  point 
prendre  de  taxe,  dont  le  Roi  les  re- 
mercie. T.  VI,  p.  704. 

£n  l'AfT.  de  1705 ,  les  Commiflaircs 
des  comptes  font  obferver  que  dans 
l'état  des  frais  communs,  ils  avoicnt 
remarqué  un  article  de  1 1000  1.  cou- 
ché dans  ledit  état,  fous  le  nom  de  Mrs, 
les  Agents,  pour  être  par  eux  diftri- 
buécs  ;  que  cet  article  fe  trouve  aulG 
employé  dans  quelques  comptes  précé- 
dents. Sur  quoi ,  il  a  été  conclu  que  la- 
dite fomme  leroit  encore  accordée  pour 
cette  fois  feulement,  fie  qu'i^  l'avenir 
ledit  article  ne  fera  plus  employé,  ni 
ladite  fomme  accordée jj>our  quelque 
caufc  que  ce  puifTe  être.  T.  VI ,  p.  9 1 1 , 
911. 

£n  cette  AiTemb. ,  le  total  de  la  re- 
cette des  frais  communs ,  y  compris  les 
105564  liv.  7  fols  10  den.,  dus  par  le 
Comptable  fur  \cfinito  des  décimes  or- 
dinaires ,  s'eft  trouvé  monter  à  la  fom- 
me de  310888  1.  II  f.  10  d.,  fic  la  dé- 
penfe ^453373  liv.  17  f.  5  d.;partant 
dû  au  Comptable  141484  I.  18  f.  7  d. 
Département  de  100000  livres,  arrêté 
pour  y  fatisfaire  j  ledit  département 
fur  le  pied  de  1646.  T.  VI,  p.  911, 

9>3- 

En  l'AfTemb.  de  1710,  par  lefinito 
du  compte  des  frais  communs ,  fa  re- 
cette s'cft  trouvée  monter  à  1 1 3950  I. 
7  f.  ;  d. ,  y  compris  5 1 169  1. 6  f.  3  d.  dus 

I»ar  lefinito  du  compte  des  décimes;  & 
a  dépenfe  à  338981  I.  18  f.  6  d.;  par- 
tant  dû  au  Comptable  115035  1.  u  f. 
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9den.,  de  laquelle  fotnme  il  fera  rem-  ne, Bourges&  Bordeaux, à  vingtjours; 
bourfé  fur  les  x  aoooo  I.  qui  fe  lèveront  Lyon ,  à  feize  jours  ;  Tours ,  à  quatorze 
en  vertu  du  département  des  frais  coin-     jours;  Rouen,  à  dix  jours;  Sens  Se 


muns. 

Dans  l'état  des  frais  commun»,  le 
fieurCrozatyétoit  employé  pour  6000 
I. ,  comme  premier  Commis  du  Rece- 
veur-Général. Cette  fomme,  quoique 
toujours  allouée  dans  lescomptos  pré 


Reims ,  \  Hx  jours ,  &  Paris  à  trois  jours; 
&  leur  retour  demeurera  fixé  à  pareil 
nombre  de  jours. 

^«r.  XXXVI.  Les  ArTcmb.Gén.  ne 
pourront  faire  aucun  emprunt  pour  le 
paiement  des  taxes  de  leurs  Députés , 


cédcnts,  paroît  forte  \  l'AfT;  cepen-  ou  frais  communs, ou  .lutres gratitîca- 
dant  cite  1  alloue  encore  pour  cette  fois  tions,  ni  même  en  paflcr  aucune  obli- 
fculcment,  par  gratification  &  fans  con-  gation  :  celles  qui  pourroicnt  être  paf- 
féquencepourravcnir.T.  VI,  p.  1151,  îécs,  font  dès-à-préfent  comme  dès- 
1151.  lors,  défavouées  8c  déclarées  nulles, 

L'AflTembléede  171 J  »  Par  le»  articles  fauf  aux  Créanciers  à  fc  pourvoir  con- 
3»,  }J  »  34»  55»  3^»  *  ""^  ViiAt  pré-  tre  qui  ils  aviferont  bon  être,  sutrcs 
fent  de  ce  qui  s'obfervc  &  doit  s'ob-      que  le  Clergé.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  491. 

L'Aflcmb.  de  171  j  alloue  l'art,  de 
I  xooo  I. ,  employé  dans  le  compte  des 
frais  communs,  fous  le  nom  de  Mrs. 
les  Agents,  comme  avoir  fait  l'AflT.  de 
1705,  mais  fans  tirer  ik  conféqucncc. 


fervcr  par  rapport  aux  frais  communs 
je  aux  taxes  des  Députés. 

Art.  XXXII.  Les  fommes  pour  les 
frais  communs  des  Aiïcmb.Gén.,s'im- 

f)ofcront  fur  tous  les  Bénéficiers  dans 
es  Aifemb.  qui  précéderont  celles  dans      &  pour  cette  fois  feulement.  1*.  VI ,  p. 
Iclquellcs  les  frais  communs  devront      151S. 

Par  Icyf/i/Vo  du  compte  des  frais  com- 
muns derAflTcmb.  de  1713  ,ladépenfe 
s'ell  trouvée  monter  à  la  fomme  de 
399311  I.  \6  f.  (î  d.,&  la  recette  .\  la 
fomme  de  118^7  1. 4  f.  7  d.  :  une  partie 
de  la  recette  avoit  été  faite  en  billets 


être  faits ,  pour  £tre  les  fommes  oui  au- 
ront été  réglées ,  remifes  par  chaque 
Dioccfc  au  Receveur-Gén.  du  Clergé 
avant  l'ouverture  de  l'Aflemb;  &  le  rè- 
glement fait  par  la  délibération  prife 
fc  16  Juin  1680,  entre  les  Provinces 


de  Bourges  ficd'Albi,  à  l'égard  des  frais  de  Banque,  en  1719  &  i7ro,&lamê- 

communs,  continuera  d'être  exécuté,  me  partie  mife  en  dépcnfc  :  en  con- 

Art.  XXXIII.  Les  taxes  des  Arche-  féquence,  la  dépenfe  réelle  &  confta- 
vêqucs  demeureront  fixées  à  17  liv.  par  tée  s'eft  trouvée  excéder  la  recette  pa- 
jour,  celles  des  Evêques  à  14  livres  rcillement  réelle  fie  condaiéc  de  la 
par  jour,  &  celles  des  Députés  du  fe-  fomme  de  n^445  I-  >  >  f  1 1  d.  Dépar- 
cond  Ordre  à  15  livres  par  jour,  pen-  tement  arrêté  fur  les  Diocefcs,  pour 
dant  tout  le  temps  que  les  Aflcmblécs  le  paiement  de  ladite  fomme;  ledit  dé- 
dureront, parlement  contenant  en   outre  deux 

Art.  XXXIV.  Les  Dépurés  ne  fe-  autres  fommes,  l'une  pour  l'intérêt  au 

rontpayésqu'à  raifondes  journéesqu'ils  denier  ao,  en  faveur  du  Receveur-Gé- 


auront  aâuellement  fervi,  \  raifon  de 
deux  féances  par  jour;  favoir,  le  ma- 


néral ,  l'autre  pour  le  fol  pour  livre  des 
taxations  8c  frais  de  recouvrement ,  tant 


tin  depuis  huit  heures  8c  demie  jufqu'à  pour  le  Recev.  Gén.  que  pour  fcs  Com- 

onze heures  8c demie,  tC  l'aprés-midi ,  mis.  T.  VI,  p.  1777,  1778. 

depuis  trois  heures  jufqu'à  cinq  heu-  Enl'Afl'. de  171^, il  eft  fait  un  dé- 

res  lie  demie;  8c  ils  ne  pourront  quit-  partement  fur  tous  les  Diocefes  de  la 

tel  la  ville  oîi  fe  tiendra  rAflcmblée ,  fommede  35^3x61. 5  f  iod.,ducàM. 

avant  fa  fépatration ,  à  moins  qu'ils  n'e.i  Ogier  pa-  \e  finito  du  compte  des  frais 


euflent  obtenu  une  permiflion  particu 
licre,ik  peine  d'être  contraints  a  la  rcf- 
titution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  du 
Receveur-Général ,  8c  ils  ne  pourront 
contcfter,nt  s'oppofer  à  ce  qui  aura 
été  arrêté  par  l'Aflemblée,  en  leur  ab- 
fence. 

Art.  XXXV.  Le  voyage  des  Dépu- 
tés aux  AIT.  Gén.  demeurera  fixé  ;  fa- 
voir, pour  les  Provinces  d'Auch ,  Nar- 
bonne ,  Arles ,  Touloufe ,  Aibi ,  Em' 


communs;  l'intérêt  de  l'avance  à  dix 
pour  cent;  les  frais  de  taxations  ta  de 
recouvrement  à  raifon  d'un  fol  pour 
livre.  T.  VII,  P.  5*1. 

En  l'AfTemblée  de  \-jx6,  le  Roi  con- 
tribue d'une  fomme  de  80000  livres 
au  paiement  des  frais  communs  de 
l'Aftcmblée. 

La  Commiflton  pour  les  frais  com- 
muns, dont  l'avis  tft  adopté,  fait  ob- 
ferver  de  quelle  importance  ileftd'em- 


171J. 


i 


1715. 


I7itf. 


krun  8c  Aix,  à  vingt-cinq  jours;  Vicn-     pêcher  que  le  compte  defdits  frais  ne 
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giollilTc  d'Afl".  en  AlT. ,  &  que  pour  cet 
cAl'C,  il  foit  ordonne  : 

i".  Que  dès  le  commencement  de 
clu(juc  Aircmb. ,  il  fera  fait ,  par  la  Com- 
million ,  un  bref  état  de  tou;c  cç  qui 
doit  entrer  dans  la  dëpcnledudit  comp- 
te ,  pour  ledit  étatj-apportc  Si  approuvé 
dans  l'Allcmb,  Se  ngné  du  Préfident 
de  la  Commillion  &  du  Secrétaire  de 
l'Allcmb. ,  être  remis  es  mains  du  Re- 
ceveur-Général qui  s'y  conformera ,  à 
peine  de  radiation  de  ce  qui  fe  trou- 
veroit  au  delà  dans  Ton  compte. 

i".  Que  le  Rccev.  Gén.  mettra,  à 
l'avenir,  tous  les  articles  de  dëpcnfe 
du  compte  des  frais  communs,  dans 
l'ordre  obfervé  par  l'état  approuvé  par 
l'Aflcmbléc. 

3°.  L'article  des  iiooo  I.  remis  es 
mains  de  Mrs.  les  Agents,  pour  être 
didribuëes  fclon  les  vues  de  l'AlTcm- 
blée,  ne  doit  plus  être  alloué,  à  l'avc' 
nir,  conformément  aux  délibérations 
de  1705  &  1715.  T.  VII,  p.  858,859, 
860. 

lyjo.  L'Aiï*.   de   1730  (latue  fur  tous  les 

articles  qui  n'avoient  pas  été  apoftdiés 
par  la  Commillion,  dans  le  compte  des 
fiais  communs.  Elle  confirme  Se  renou- 
velle le  Règlement  de  la  précédente 
Ailcmb.,  touchant  le  bref  état  de  tout 
ce  qui  doit  entrer  dans  la  dépcnfe  du- 
dit  compte  ;  fie  pour  faire  le  fonds  des 
498814  1.  13  f.  qui  font  dus  à  M.  de 
Sciiozan  par  icelui,elle  fait  un  dépar» 
tcmcnt  fur  les  Diocefes  de  pareille 
fonime,  payable  en  dix  termes,  à  com- 
mencer d'Oclobre  prochain.  T.  VII, 
p.  1 110  &  fuiv. 

i;j4.  Par  un  Règlement  de  l'Aflcnib.  de 

I7J4,  les  mémoires  des  ouvriers  em- 
ployés au  fcrvice  du  Clergé,  doivent 
être  vus  &i  examinés  par  Mr«.  les 
Agents ,  fie  enfuite  préfentés  à  l'AlT. 
dans  les  deux  premières  femaines  de  fa 
tenue.  T.  VII,  p.  1198,  1199. 

17)5.  En  l'AUemb.  de  173 5, les,frais com- 

muns excédent  la  fomme  portée  par  te 
département  de  1680  :  l'Aflemb.  déli- 
bère d'en  faire  un  fur  le  pied  de  celui 
de  1641  ,  reâifié  en  1646 ,  de  la  fom- 
me de  111974  I.  I  f.  10  d.,  dont  les 
Diocefes  ne  pourront  fc  racheter  pour 
leur  quote-part,  fie  pour  les  avances  de 
laquelle  fomme  fera  payé  un  intérêt  de 
fept  pour  cent  à  l'Intcndant-Général. 
T.  VU,  p.  U15. 

.1749.  E"  l'Aflemb.  de   1740,  la  dépcnfe 

des  frais  communs  excède  la  recette  de 
330578  1.  I3f.  10  d.  Délibération  qui 
ordonne,  1°.  qu'il  fera  payé  au  Rccev. 
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Gén.  un  intérêt  de 7  pour  cent,.^  caufe 
de  fes  avances.;  x°.  qu'il  ferafait.un  dé- 
partement fur  le. pied  de  1  ^4 1 ,  reâifié  ■ 
en  1 64<> ,  de  la  fomme  de  3537191. 
tant  pour  le  paicnntcnt  du.  principal  que 
pour  les  intérêts.  Termes  pour  lever 
ledit  département  Se  conditions  d'ice- 
lui.  T.  Vil,  P.  1776,  1777. 

En  î'Afl'.  ac  1 741 ,  M.  l'Archev.  de 
Sens ,  Chef  de  la  Commilfion  des  frais 
communs,  dans  le  Rapport  qu'il  fait  à 
la  Compagni'* ,  fait  voir  l'excès  oii  ces 
fortes  de  frai:  ont  monté  fucccflive- 
ment,  fie  la  nécedîté  où  cft  le  Clergé 
d'apporter  quelque  remède  à  la  fur- 
charge  que  ces  frais,  devenus  exor- 
bitants, caufent  aux  Diocefes.  Il  «x- 
pofe  enfuite  par  quelle  fatalité  des 
dépenfes  communes ,  autrefois  fi  mo- 
diques ,  font  devenues  (i  énormes  ; 
il  en  rapporte  pluHeurs  caufes  fie  des 
exemples;  delà  il  paflfe  aux  moyens 

3u'on  peut  employer  pour  réduire  ces 
épenics  à  leur  iufte  mefure ,  fie  pour 
empêcher  qu'elles  ne  continuent  de 
croître  cAflcmbléc  en  Aflcmblée, 
comme  elles  avoient  fait  jufqu'alors; 
il  propofe  à  cet  etfet  pluficurs  précau- 
tions auxquelles  la  Compagnie  a  ap- 
plaudi unanimemenr.  T.  VII,  p.  1847 
jufq.  1857. 

•  En  I'Afl'.  de  174)  /  '  •  -îmiflion , 
pour  les  dettes  des  D  •  •  V  .tft  char- 
gée de  rapporter  à  la  L.omp.ignic  fon 
avis  fur  le  peu  de  proportion  qu'on  a 
remarqué  dans  les  départements  origi- 
nairement arrêtés  pour  les  taxations  des 
Députés  fie  les  frais  communs  des  Afl". 
M.  l'Archevêq.  de  Rouen  ,  Chef  delà 
Commiflîon,  fait  fon  Rapport:  il  fait 
remarquer  les  caufes  d?  cette  difpro- 
portion  :  il  rapporte  les  Règlements  de 
1635  fie  de  1680,  fur  les  taxations  des 
Députés ,  fie  fait  voir  les  inconvénients 
de  ces  deux  Règlements  ;  plulîeurs  Dio- 
cefes en  font  furchargés  :  il  propofe  en- 
fuite  l'avis  de  la  Commiffîon ,  fur  la  pro- 
portion qui  doit  être  gardée  dans  le 
département  des  taxations  &  dans  ce* 
lui  des  frais  communs.  Délibération 
de  l'Aflîrmblée,  conforme  à  l'avis  de 
la  Commiflîon.  Règlement  pour  les 
frais  communs ,  contenant  quatre  ar- 
ticles : 

1°.  Que  rimpofition  pour  les  arréra- 
ges fie  pour  le  fonds  des  frais  com- 
muns, fe  fera  en  quatre  termes;  1". 
que  l'intérêt  des  avances  du  Rccev. 
Gén.,  lui  fera  payé  à  7  pour  cent;  3". 
que  ledit  intérêt  aura  cours  à  comptct 
du  premier  Mars  prochain  ;  4".  que  les 


'74«. 


'74|. 


|747' 


b?)* 


yni- 
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Diocefcs  auront  la  faculté  de  fc  rache-     de  461 1  j8  Jiv.,  &c. ,  pour  fitrc  rendue. 


ter  de  leur  quote-part  de  l'impofition  , 
oiir  l'excédant  des  frais  communs.  T. 

II, p.  ai  10  &  fuiv. 

Cette  Affcmb.  fait  un  traité  avec  les 
Pcrcs  Auguftins ,  par  lequel ,  au  moyen 
d'une  fommede  mille  écus,  ils  fc  char 


^ 


à  la  première  dcftinat'ion.  T.  VIII,  p. 
1605,  \6o6t  1607. 

Après  le  Rapport  de  l'état  des  frais 
communs,  &  attendu  que  ces  frais  for- 
moit-nt  une  l'omme  trèsconlidérable ,  il 
a  encore  été  arrêté  de  charger  Mrs.  le» 
gent  de  plufieurs articles  compris  dans  Agcntsde s'occuper  des  moyens  de  les 
Fétat  des  frais  communs.  f^<)y*{Auguf-  diminuer  à  l'avenir,  de  vérifier  les  rji- 
tins  de  Paris.  fons  de  toutes  les  dépcnfes  que  fup- 

Le  Roi  fe  charge  de  payer  en  tota-  porte  le  Clergé,  de  rétormcr  celles  qui 
licé  les  frais  communs  de  lAiTèmb.  de  ne  leur  paroîtront  pas  fondées,  &  de 
n^y.Cettegracecft  ménagée  par  Mrs.  rendre  compte  de  leur  travail  à  l'Af- 
le$  Agents  à  l'infu  de  la  Compagnie,      fembléc  de  1770.  T.  VIÏI,  p.  i6oj 


qui  leur  en  témoigne  fafatisfa£li.->n  par 
une  f^ratification  de  4000  liv.  à  chacun. 

T.VllI.p.  Î4&<"ui». 

En  conféquence  des  démarches  de 
Mrs.  les  Agents  auprès  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  ce  Miniftre  propnfc 
i  S.  M.  la  même  grâce  :  elle  eit  accor- 
dée, 8c  le  Roi  fe  charge  de  la  totalité 
des  frais  communs  de  l'Afll  de  i74!{. 

T.  VIII,  p.    i«7.  i«8. 

Vit  l'état  des  frais  communs  de  l'AIT. 
de  17JO,  le  Reccv.  Gén.  s'cll  trouvé 
en  avance  de  1 }  1 000  I.  :  fur  quoi  cette 
AITcmb.  a  arrêté ,  1  ".  que  l'impolition 
pour  les  arrérages  &  le  fonds  de  VcAci- 
dant  des  frais  communsjfe  fera  en  trois 
tïrnics ,  dont  le  premier  à  Noël  prc- 
chain  ;  z'.quc  l'intérêt  des  avances  fera 
piyé  au  Reccv.  Gén.  à  cinq  pour  cent, 
a  commencer  du  premier  OÀobre  pro- 
chain; y.  qu'on  laiflcra  aux  Diocefcs 
la  faculté  de  fe  racheter.  T.  VIII,  p, 


julq.  1608. 

Dans  l'état  des  frais  communs  de 
l'Air,  de  1770,  la  dépcnfc,  en  y  com- 
prenant les  intérêts  à  payer  au  Recev. 
Gén. ,  excède  la  recette  de  la  fomme  de 
93543  I.,  laquelle  fomme  ("cra  rcprifc 
(ur  le  fonds  dcdiné  au  rcmbourfcment 
des  rentes  au  denier  10.  T.  VIII,  p. 
19' 9- 

L'Aiïemb.  de  1775  fupprimc,  pour 
l'avenir,  l'article  de  nooo  1.  employé 
fous  le  nom  de  Mrs,  les  Agents,  dans 
l'état  des  frais  communs.  T.  VIII,  p. 
x6o6. 

Il  fut  obfcrvé,  dans  cette  AfTemb., 

3u'au  moyendecequ'onavoit  porté  en 
épenfe,  fuivantrufage,fur  le  compte 
des  frais  communs,  l'avance  de  celui 


qui  monioit 
,  la  totalité  de  I 


des   revenants- bons, 
137943  liv.  10  f.  8  d.,  la  totalité  de  la 
dépcnfc  des  frais  communs  fe  irouvoic 
êtrede8jéi773  1.  J  f.  8  d.,que  par  con- 


418  te  fuiv.  Voye\  Diocefcs,).  IV,      féquent   elle  excédoit   la  recette   de 

303439  I.  19  f.  :  arrêté,  que  pour  ac- 
quitter ladite  fomme,  le  Recev.  Gén. 
prélèvera  fur  les  fonds  dcAinés  au  pre- 
mier Octobre  prochain ,  au  rcmbourfc- 
menr  des  rentes  au  denier  15,  ladite 
fomme  te  les  intérêts  d'icclle;  &  pour 
ne  point  retarder  la  libération  finale  du 


an.  1750. 

L'AflTcmb.  de  17^5  avoit  compris 
dans  l'état  des  frais  communs  ,  la  fom- 
me de  tooooo  liv.  accordée  pour  le  ra- 
chat des  efclavcs  détenus  à  Maroc ,  & 
celle  de  15000  liv.  accordée  au  Dio- 
ccfc  de  Scnez.  Par  le  finito  du  comp- 


te, la  dépcnfe  excédoit  la  recette  de  Clergé,  dont  l'époque  cil  fixée  par  la 
4(1158  I.,  Ôcc;  la  recette  n'éioit  que  progrelfion ,  il  a  été  délibéré,  que,  fur 
de  80000  livres  :  il  étoit  queftion  de      le  bénéfice  de  la  converfion  des  rentes 


il  étoit  queftion  de 
fivoir  quel  moyen  l'on  pouvoir  pren- 
dre pour  payer  cette  fomme  :  on  re- 
jette la  voie  de  l'emprunt  fie  celle  de 


du  denier  zo  au  denier  15,  il  feroir 
pris  pareille  fomme,  &  celle  pour  les  in- 
térêts du  premier  Janvier  au  premier 
impofition;  on  a  recours  aux  fonds     Oi^obre  prociiain.  T.  VIII,  p.  x6o6 , 
dcftinés au  premier  Oâobrc prochain,     1607. 

aux  rcmbourfcmcnts  des  rentes ,  tant  au  F  RA  N  C-A  LE  U» 

denier  lo  qu'au  denier  15  ;  &  pour  ne 

point  retarder  la  libération  finale  du  I.  C'est  une  maxime  qu'il  n'y  a  point 
Clergé,  dont  l'époque  cft  fixée  par  la  de  terre  fans  Seigneur  ;  que  le  Roi  a  la 
progreflîon  qui  en  a  été  faite,  il  a  été  direâc  fur  toutes  les  terres  de  fon 
arrêté  que,  lorfque  la  converfion  des  Royaume,  &  que  les  Seigneurs  parti- 
rentes  du  denier  xo  au  denier  15 ,  fera  culicrs  tiennent  leur  droit  de  S.  M.  :  il 
commencée,  il  fera  pris  fur  le  Eiéné-  fc  trouve  cependant,  en  beaucoup  de 
ficc  qui  en  ptoviendra ,  pareille  fomme     Provinces,  des  pcrfonncs  qui  poflc- 


1770. 


I77S« 
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dent  des  fiefs  8c  des  rotures  en  franc- 
alcu ,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne  paient ,  ni 
cens  &  rentes,  ni  lods  8c  ventes,  ne 
rendent  foi  le  hommage,  ni  aucuns 
autres  devoirs  :  ce  font  pour  l'ordinaire 
des  afFranchiiTements  que  l'on  tient  des 
Rois ,  ou  que  les  Seigneurs  particuliers 
ont  accordés  ou  laiUe  prefcrire. 

Dans  certaines  Provinces ,  les  Rois 
ont  foufFcrtque  lesCoutumcs  aientap- 
prouvé  CCS  fortes  de  poflcflions ,  6c  ces 
Coutumes  fervent  de  titres  aux  poflTef- 
feurs  ;  mais  dans  d'autres ,  où  les  Cou- 
tumes n'admettent  point  le  franc-aleu , 
fans  titre  particulier,  pour  aflurcr  l'état 
des  potTcrteurs ,  le  Roi ,  par  un  Edit  de 
Décembre  1 641 ,  les  avoir  obligés  à  lui 
payer  une  finance,  &  à  prendre  des  Let- 
tres en  confirmation  du  franc-aler.  Sa 
Majcfté  changea  les  difpofitions  de  ce 
premier  Edit,  au  mois  d'Avril  1691; 
&  pour  les  traiter  plus  favorableruen.; , 
elle  fc  contenta  d'une  année  de  leur  re- 
venu ,  fie  d'un  dixième  de  la  valeur  des 
héritages  tenus  i  foi  &  hommage,  i 
cens  8c  autres  redevances  des  francs- 
alcux  nobles.  Cet  Edit  n'exceptoit  point 
les  Eccléliadiq.  qui  tiennent  des  oiens 
en  franc-aleu. 

En  109X  ,  dans  les  rôles  arrêtés  au 
Confcil,  en  exécution  de  cet  Edit,  plu- 
(icurs  Bénéficiers  y  étoient  taxés  pour 
les  biens  faifant  partie  du  temporel  des 
Bénéfices.  Mrs.  les  Agents  pré/entèrent 
une  Requête,  contenant  en  fubftance, 
qu'à  proprement  parler ,  les  Bénéficiers 
ne  jouifloicnt  point  du  privilège  des 
pays  de  franc-îleu,  puifque  par  l'amor- 
tillcment  tous  leurs  oiens,  lorfqf'ils  re- 
lèvent immédiatement  de  la  dircûe  du 
Roi ,  en  quelques  pays  qu'ils  foient  fi- 
tués,  font  affranchis  de  toutes  fortes 
de  droits ,  charges  8c  redevances  ;  que 
l'amortifTcment  efl  le  titre  commun  à 
coures  les  Eglifcs,  qui  éteint  ie  droit  de 
franc-aleu,  of  rend  tous  leurs  hient  allo' 
diaux.  Ils  établilTcnt  ce  principe  par  les 
Déclarations  des  Rois  prédéceUcurs , 
&  par  un  Arrêt  du  Conleil  du  xi  No- 
vembre 1641;  mais  les  conjonâures 
du  temps  éloignèrent  le  Jugement  que 
le  Clergé  avoit  lieu  d'attendre.  T.  Vl* 

P- Jp.  H.  St- 
L'Abbaye  de  la  Lyre  avoit  été  taxée, 
par  les  Habitants  au  lieu ,  pour  droit 
de  franc-aleu  :  ium,  l'Abbaye  de  la  Lu- 
cerne.  On  fe  plaintà  l'Aflcmb.  de  1^75 , 
ui  charge  des  Députés  dVn  parler  i  M. 
e  Colbcrt.  T.  V,  p.  159. 
IL  Le  Roi  accorda  à  un  particulier , 
ft>i\  Maîtrc-d'Hôtcl,  les  droits  fcigncu- 
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riaux,  prétendus  par  Sa  Majefté,  fur 
la  ville  de  Toulon  :  les  Eccléfiaftiques 
y  pofTédant  desdircâes,  fe  plaignirent 
de  cette  conccIFion ,  attendu  que  ce  font 
biens  poffédés  en  franc-aleu.  OiiFércncc 
du  Droit  Coutumier  8c  du  Droit  Ro. 
main  fur  ce  point  :  fuivant  le  Droit 
Coutumier,  nulle  terre  fans  Seigneur- 
fuivant  le  Droit  Romain ,  tous  les  biens 
font  pofl^dés  optimojure  &  ex  intégra, 
c'eft-à-dirc,  que  le  Domaine  utile  8c  le 
Domaine  dircâ  font  joints  enl^mble 
8c  route  terre  eft  préfumée  franche;  or 
la  Provence  eft  régie  par  le  Droit  Ro* 
main.  T.  IV,  p.  344  8c  f. 

III.  Les  Bénéficiers  de  Provence  8c  de 
Dauphiné  étoient  inquiétés  par  lesSci- 

{;neurs  Haut-Juflicicrs ,  qui  vouloicnt 
es  obliger  dr  donner  aveux  8c  dénom- 
brements i':%  terres  8c  domaines  qu'ils 
poffedent ,  exhiber  leurs  titres ,  pafTcr 


de  nouvelles  reconnoiflànces  :  ce 
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eft  fans  fo  dément ,  attendu  que  lefdits 
Bénéficier!  ooficdcnt  lefdits  biens  en 
franc-aleu.  T.  IV,  p.  1009, 10 10. 

FRANC-FIEFS. 

Li  droit  de  franc-fief  (  dit  M.  l'Ar- 
chcvêquc  de  Tonloufe ,  faifant  fon  Rcp. 

Îtort  dans  l'Aflcmb.  de  1775  ,  fur  plu. 
leurs  contraventions  aux  Contrats  )  eft 
la  finance  due  au  Roi  car  le  Roturier 

f>ofrédaot  en  France  unaéritage  noble: 
'exemption  de  ce  droit  a  toujours  para 
{irécicufe  au  Clergé,  comme  tenant  à 
a  dignité  de  l'état  Ëcdéfiaftique. 

Les  Lettres-Patentes  de  1 6 1 9  8c  1  £14, 
8c  celles  de  i<t6,  enrégiftrées  au  Par- 
lement 8c  )i  la  Cour  des  Aides ,  aifimi- 
lent  1rs  Eccléfiaftiquei  à  la  Noblcflè: 
elles  déclarent  qu'ils  fonr  immuns  de 
toutes  charges  8c  impofitions  dont  les 
Nobles  font  exempts  :  ce  nformément  à 
ces  principes  avoués,  le  Clergé  a  tou- 
jours foucenu,  que  la  promotion  aux 
Ordres  facrés,  efface,  dans  les  £cclé> 
fiaftiques ,  la  tache  de  la  roture,  8c  leur 
fait  partager  les  avantages  de  la  No- 
blcfli.  T.VIII,p.»4oo. 

Ce  privilège  eft  un  des  articles  des 
Contrats  paflés  encre  le  Roi  fie  le  Cler- 
gé ,  tant  pour  les  Dons-gratuits ,  que 
pour  le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtcl- 
de- Ville  de  Paris.  L'article  porte ,  que. 
durant  les  dix  années  du  Contrat,  il 
ne  fera  rien  levé  ,  ni  demandé  par  Sa 
Majefté  pour  les  franc- fiefs,  nouveaux 
acquêts,  ni  même  pour  les  fiefs  poiTé- 
dés  en  propriété  par  les  Ecdéfiaftiques 
conftitués  aux  Ordres  facrés ,  qui  ne  fe- 
ront de  condition  nobl:.  Voye\  lèpre- 

ma 


I('3. 


\^^^^ 


'!"• 


ijjJ. 


1(00. 


ifcl. 


,ioi  FRANC- 

mier  Supplément  Je  la  Table ,  b°.  IV  Ce 
V,  adcalcem. 

Le  Clergé  a  toujours  réclamé  cette 
exemption.  La  Chambre  £cclériafti*.]ue, 
aux  Etats  d'Orléans  en  1 56o,rupi>licSa 
Mijefté  de  faire  ceflTer  toutes  pourlui- 
tcs,  ibus  couleur  des  franc-Hctsâc  nou- 
veaux acquêts,  pour  le  regard  t^'.' ce  qui 
a  été  amorti,  &  dont  a  été  payé  (în.Hi> 
ce.  Âri.  77  du  Cahier.  Recueil ,  p.  y44. 

Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  à  l'Air, 
(les  Etats  de  Blois  en  15  77,  porte,  que 
les  Gens  d'Eglifc  ne  ibnt  tenus  aux 
fian'"  fâcfs ,  n«  autres  devoirs ,  des  ter- 
res qui  leur  auront  été  amorties.  T.  I , 

P.J.p.  ïo. 

Quoique  le  Clergé  eût  obtenu,  en 
ip9,  un  £dit  d'amorti Qemcnc  des 
franc-ricfs,plu(îeursEcc!élîall.,&  nom- 
mément ceux  de  Provins  &  ceux  des  ter* 
rcs  de  M.  le  Duc  d'Anjou,  étoient  re- 
cherchés .\  caulc  des  frauc-Hefs  &  nou- 
veaux acquêts  ,  nonohdant  plusieurs 
amortiiremcnts  que  le  Clergé  avoit  ob- 
tenus. Sur  les  Remontrances  de  l'AfT. 
dcMelun,  Arrêt  cil  intervenu  au  Par- 
lement en  faveur  des  Ecclélïadiqucs  du 
pays  d'Anjou  :  l'Alfemb.  fît  des  démar- 
ches pour  l'exécution  de  l'Arrêt.  T.  I , 
p.  1 1 6 ,  117. 

L'AiTcmblée  de  1 598 ,  dans  l'art.  16 
dcfon  Cahier ,  fupplie  Sa Majefté ,  que, 
coaformémcnt  aux  Ordonnances  qui 
exemptent  les  Eccléliaftiqucs  de  la  re- 
cherche des  franc-fiefs,  ils  ibicni  main- 
tenus dans  cette  exemption  ,  &  que 
toutes  taxes  &  commiAîons  faites  au 
contraire ,  Ibicnt  révoquées.  T.  I,  P.  J. 
p.  1^4. 

En  la  Province  de  Normandie,  les 
Bénétîciers  étoient  pourfuivis  pour  les 
franc  -  lîefs  8c  nouveaux  scquers ,  fur 
coque  les  Lorres-Patcntes,  obtenues 
p.ir  le  Clergé  en  1 59^,  n'étoicnt  point 
vérifiées  au  Parlement  de  Rouen.  L'A  (T. 
de  1598  charge  les  Agents  de  prél'cn- 
ter  Requête  -'  Cunfeil  du  Roi ,  pour 
y  faire  évoquer  ta  caufe  ,  à  la  charge 
que  la  Province  fera  les  frais.  T.  I , 
p.  651. 

L'AIT,  de  1  ^00 ,  art.  1 9  de  Ion  Cahier , 
renouvelle  la  demande  de  l'Aîîèmblée 
de  I  y  98,  l'art,  cft  accordé.  T.  I,  P. 
Juft.  p.  178. 

En  l'AfT.  de  160g ,  M.  l'Archev£q|^ue 
d'Aix  rcpréfcnte  à  la  Compagnie  les 
vexations  faircs  aux  Bénéficiers  de  Pro- 
vence, pour  les  franc-fiefs  8c  nouveaux 
acquêts.  J  1%  Agents  expofcnt  ce  qu'ils 
avoient  fait  pour  obtenir  la  vérification 
Table  de  ta  Coll.  des  P.  V. 
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des  Lettres- Patentes  fur  ce  expédiées ,  • 
ôc  qu'y  ayant  eu  de  trop  grandes  mo- 
difications ,  ils  avoient  obtenu  des  Let- 
tres de  JiiCion  :  la  Comp.igiiic  envoie 
des  Députes  ;\  M.  Iç  Chancelier,  qui 
les  allure  qu'il  mandcroit  M.  le  Pro- 
cureur-Général de  la  Chambre  des 
Comptes,  &  donneroit  toutes  Jufiions 
&  expéditions  \  ce  nécclTaircs  ,  même 
pour  la  Provence.  T.  I,  p.  800. 

La  même  allaire  des  franc  Hefs  8c      1610, 
nouveaux  acquêts,  fur  Icfqucis  les  Ec- 
clélîaftiqucs  étoient  de  nouveau  atta- 
qués, cflpourfuivicpar  l'ordre  de  l'Af- 
Icmblce  de  1610.  "T.  II,  p.  it,  13. 

En  la  Chambre  Ecciéliafliquc  aux  1^14. 
Etats  de  1614,  le  Promoteur  fait  ob- 
fcrver,  que  l'on  convcocit  aflcz  que  les 
Bénéficiers  payant  décimes ,  font  ex- 
prcflifmcnt  exempts  de  la  recherche 
pour  les  franc-fiefs,  par  les  Contrats 
du  Clergé  Se  par  les  Déclarations  ;  mais 
qu'on  faifoit  difficulté  fur  ceux  qui  ne 
font  pas  contribuables.  Sur  quoi  l'Af^ 
fcmbiéc  nomme  des  Députés  auprès  de 
M.  le  Chancelier,  pour  obtenir  une 
exemption  générale  pour  tous  les  Bé- 
néficiers, ou  du  moins  une  furféance 
des  pourfuites.  Arrêt  obtenu  en  con- 
féquence ,  portant  que  la  recherche  des 
franc-fîefs  fie  nouveaux  acquêts,  fera 
furfifc  pour  trois  mois,  en  attendant 
que  dans  ce  délai  S.  M.  puiflc  entière- 
ment y  pourvoir.  T.  II ,  p.  1.0. 

L'Aficmbléc  de  163^  pourfuit  vive-  itfjy. 
ment  en  faveur  du  Clergé ,  l'exemp- 
tion des  droits  de  franc-fiefs  &  nou- 
veaux acquêts  contre  les  vexations  des 
partifans.  Plaintes  fur  ce  fujet  portées 
a  l'AfTcmb.  au  fujet  des  Fabriques  :  au- 
tres plaintes  des  Eccléfîafliqucs  de  Pro- 
vence; l'AfT.  bbticnt  un  Arrêt  favo- 
rable ;nonobllant  cet  Arrêt,  intervient 
Arrêt  du  Confcil  fur  les  fr.inc-fiefs  ic 
nouveaux  acquêts ,  nuifîbic  aux  Ecclé- 
fiafliques  de  Bourgogne  :  l'AfT.  en  fol- 
licite  la  cafTation.  T.  II,  p.  718  jufq.       ^     , 

7J'  »  74^.747.        ... 

L'AfT.  de  1641  obtient  la  révoca-  i^^,. 
tion  de  deux  Déclarations  publiées  au 
fceau,  porrt^nt  que  les  Eccléfiafliques 
non  nobles  feront  taxés  pour  raifon  du 
Domaine  qu'ils  pofTedent  en  fief  te 
en  roture,  foit  qu'il  leur  écbéepar  fuc- 
ceflion ,  donation  ou  autrement.  T.  III , 
p.  6%. 

Autres  plaintes  furie  même  fujet,      1^55. 
portées  i  l'AfT.  de  1^55  par  les  Ecclé- 
fiafliques de  Provence  :  cette  AlTemb. 
demande  un  Arrêt  de  furféance  pour 
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les  pourfuitn  ;  il  eft  accordé.  Deux  Cu- 
rés du  Dioccfe  d'Angers  ibnt  taxés  8c 
pourl'uivis  auffi  pour  leurs  fiefs  ;  leur 
Requête  eil  remifu  «ux  CommifTaircs. 
M.  rArchc-v.  d'Arles,  l'un  d'eux  ,  rap- 
porte que  dam  la  conférence  qu'ils  cu- 
rent avec  Mrs.  du  Confeil ,  ils  inliftc* 
rcnt  pour  fjiire  inférer  dans  le  Contrat 
une  claui'c  portant  que  les  Ecclélîafti- 
qucs,  quoique  d'une  condition  rotu- 
cicre,  k-roient  exempts  du  droit  de 
franc-Hcfs  ;  qu'ils  trouvèrent  de  la  ré- 
fiftance  de  la  part  de  Mrs.  du  Confeil  ; 
que  !iéanmoin$  M.  l'Archev.  de  Tou- 
loulc,  ayaitt  repréfenté  .\  M.  le  Chan- 
celier, qu'en  1616,  le  feu  Roi  donna 
une  Déclaration  vérifiée  au  Parlement , 
par  laquelle  les  Ecclélialliques  furent 
déclarés  d'une  condition  lemblable  à 
celle  des  Nobles,  qui  ne  paient  point 
le  droit  de  franc-fîcf,  M.  le  Chancelier 
offrit  de  mettre  qu'ils  en  feroienc 
exempts  ,  conformément  \  ladite  Dé- 
clar.ition;  mais  d'autant  que  l'excmpi^ 
tion  accordée  ne  s'entend  que  pour  les 
héritages  unis  aux  Bénéfices,  M.  l'Ar- 
chevêque d'Arles  repréfenté  à  la  Com- 
pagnie de  demander  que  les  Eccléfiafti- 
ques  conftitués  aux  Ordres  facrés  en 
loient  exempts,  aufTi-bien  que  les  No- 
bles ,  8c  que  l'ACr.  ayant  bcfoin  d'une 
Déclaration  pour  les  tailles,  il  faudroit 

I  ajouter  l'exemption  des  franc-fiefs. 
'Air.  prie  Mrs.  les  Commiflaires  de 
demander  que  dans  le  Contrat,  ainfi 
que  dans  la  Déclaration,  l'exemption 
en  faveur  de  tous  les  Eccléfiaftiques  y 
foit  interéc.  Dans  la  conférence  chez 
M.  le  Chancelier,  il  eft  confenti  que 
tous  les  Eccléiîaliiques  es  Ordres  fa- 
crés, quoique  non  nobles,  jouiront  de 
l'exemption  :  la  ctaufe  cependant  fut 
changée;  mais leCardinal  Mazarin pro- 
mit de  faire  rendre  la  Déclaration  con- 
forme aux  vues  du  Clergé.  T.  IV,  p. 

Quant  à  la  taxe  des  franc-fie^ ,  di- 
foit  M.  d'Aliere  dans  rAlTcmbléc  de 
1 660 ,  qui  fe  doit  de  to  en  10  années , 
par  tous  les  roturiers  poflcdant  fiefs , 
elle  n'eft  point  prétendue  contre  les 
Ecciéfîaftiques  roturiers ,  pour  les  fiefs 
qu'ils  pofledent  dépendants  de  leurs 
Bénéfices;  mais  qu'un  roturier,  fous 
prétexte  d'un  Bénéfice ,  on  de  l'Ordre 
de  Prêtrifc,  foit  en  droit  de  poflïder 
cous  les  fiefs  de  fon  canton ,  et  prêter 
Ton  nom  à  qui  bon  lui  femblera,  pour 
fruftrcr  le  droit  du  Roi ,  nous  n'avons 
point  d'Ordonnance  qui  ait  jamais  éc«- 
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bli  cette  doctrine;  tous  les  rcgiftrcs 
des  Parlements  fonr  remplis  de  Juge- 
ments contraires.  T.IV,p.  543. 

L'Adèmblée  de  ■  6<o  reçoit  plufieuri 
plaintes  des  Dioccfcs ,  de  ce  qu'au  pré* 
judice  des  Arrêts  de fuiféance  ol^tcnus 
depuis  peu,  les  Traitants  du  droit  de 
franc-ficf  ne  lailfoient  pas  de  contrain- 
dre  comme  auparavant  pljficurs  corps 
&  Bénéficiers.  L'Alll  fait  les  inftanccs 
les  plus  vive:  contre  le  Traitant;  elle 
demande  avec  inftance  un  Arrêt  con. 
tre  lui;  il  porte  jufqu'jk  l'infolcnce  fcs 
vexations.  La  Comp^tgnie  députe  \  Son 
£mincnce,qui  répond  favorablement: 
Arrêt  contre  le  1  raitant ,  accordé  en 
faveur  d'un  pauvre  Eccléfiaftiquc  d'An» 
gers  exécuté  dans  fcs  meubles.  L'AIT, 
demande  une  Déclaration  adrcfTéc  à  la 
Chambre  des  franc-ficfs ,  pour  y  être  vé- 
rifiée :  M.  le  Chancelier  répond,  que 
l'exemption  J.s  franc-fiefs  portée  dans 
le  Contrat,  n'cft  cenfée  accordée  que 
pour  le  temps  du  Con-rat  :  l'Arcnc- 
vêquc  de  Rouen  réplique,  que  cette 
exemption  i  (l  attachée  à  la  qualitéd'Ec* 
clènauique,  comme  elle  l'eu  j^  celle  de 
Noble.  L' Arrêt  eft  accordé  ;  l'cnrégif. 
trcmcnt  en  eft  demandé  i  la  Cour  des 
franc-lîcfs  :  les  Agents  n'étant  pas  rc- 
<^usau  Parlement,  ledit eniégiftrcment 
eft  demandé  par  le  miniftercd'unSubf- 
titut  du  Procureur-Génér.-.'  ;  l'Ariét  eft 
enrégiftré,  mais  avec  la  modification. 

Sue  la  vcftituiion  des  deniers  re<;u$  des 
énéricicrs  n'aura  pas  lieu;  l'AlTrmb. 
s'en  plaint.  M.  le  Préfident  de  Ncf- 
mond  répond  que  ta  Chambre  qui  n'é- 
loit  compofée  que  de  Commiflaires, 
qui  pouvoit  être  féparée  au  premier 
jour,  ne  pouvoit  enrégiftrer  l'Arrêt 
d'une  autre  manière;  fie  que  pour  ob- 
tenir cequcdefiroit  l'AlT, il  falloit ob- 
tenir des  Lettres>Patentes  adrcITées  au 
Parlement  &  ï  la  Chambre  des  Comp- 
tes. T.  IV,  p.  716  Se  fuiv. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence  fait  ï 
l'Air,  de  166)  ,  il  eft  dit,  <yxe  le  Trai- 
tant  des  franc-ficfs  cni  avoit  fait  payer 
le  droit  à  plufieurs  Bénéficiers,  qu'il 
avoit  fait  exécuter  en  leurs  meubles, 
avoit  été  condamné  à  rendre  l'argent 
qu'il  avoit  exigé,  tc  à  repréfcnter  Ici 
meubles.  T.  IV,p.  841,  84). 

On  feplaintà  rAfT.dcitf^f  ,quelc$ 
Curé  &  Vicaire  de  Fugere,  Diocefede 
Coutance,aToient  été  taxés  aux  franc- 
fiefs  avec  les  particuliers  de  la  Com- 
munauté, dont  ils  avoient  été  déchar- 
gés par  les  Juges  Subdélégués,  &  néan- 
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moins  condamnés  par  Arrêt  du  Parle-     laiion  poriét  au  Conftii 
jnenc  de  Rouen ,  qu'ils  avoienc  fait  caf- 
fer  par  Arrêt  du  Confeil ,  contre  le- 

Îuef  on  s'étoit  pourvu  audit  Confeil. 
,cs  Agents  furent  chargés  d'interve- 
nir. T.  IV,  p.  1040,1041. 
L'AIT,  de  173  j ,  par  l'art,  p  de  fon 


!:<!■ 


\%o6 

L'Arrêt  qui 
interviendra ,  fixera  L'interprétation  qui 
doit  éire  donnée  h  l'art.  16  de  t Arrêt 
de  1751.  T.  Vni,P.  J.  p.  501,  joi, 

La  réponfe  du  Roi'  à  l'art,  onze  du 
Cahier  Je  l'AlF.  de  1770,  énonce  ledit 
Arrêt.  J'ai  rendu,  dit  Sa  Majcfté,  en 
Cahier, fe  plaint  au ïloi, que,  nonobl-  mon  Confeil,  le  xi  Novembre  lyy^^un 
tant  la  claufe  d'exemption  du  droit  de  Arrêt  qui,  en  exécution  de  l'art.  t6  du 
franc-ficf  portée  dans  les  Contrats,  les  Règlement  deii\\ ,  détermine l'exemp- 
ptépofés  au  recouvrement  dudit  droit,     tion  du  droit  de  franc- fie  faux  feuU  biens 


refufent  de  s'y  conformer  :  elle  fupplie 
Sa  Majefté  d'alTurer  l'exécution  de 
cette  claufe  par  un  Arrêt,  qui  puifTe 
fervirde  regicaux  traitants,  &  qui  leur 
faiTc  défenics  d'exiger  aucun  droit  de 


patrimoniaux  des  Eccléfiafliques.  Si  le 
Clergé  a  des  repréfentations  h  me  faire 
fur  cet  art. ,  je  les  examinerai.T.Ylllt 
P.  Juft.  p.  (119,  6io. 

L'exemption  du    Clergé  de  payer 


func-fief  des  Eccléliaftiques  conftitués  cette  finance ,  [dit  M.  l'Arch.  de  Tou- 

es  Ordres  facrés,  qui  n'étant  pas  de  loufc  dans  fon  rapport  à  rAlFcmbléc 

condition  noble,   pofllideroient   des  de   1775,]  s'étend  à  deux  fortes  de 

fiefs  de  leur  patrimoine,  ou  par  acqui-  biens  :  la  premic-re  cft  de  ceux  qui  dé« 

(îtion.  Si  Majcfté  promet  de  donner  les  pendent  des  BénéHces  ;  la  féconde ,  de 

o;dresnécef!aireî,  pour  que  les  Ecclé-  .ceux  qui  appartiennent  en  propriété 

fiaftiques  ne  foient  point  troublés  dzns  aux  Eccléiiaftiqucs  conftitués  dans  les 

cette  exemption.  Recueil,  p.  1705.  Ordres  facrés  :  rien  ne  fait  cr.iindrc 

L'exemption  du  droit  de  franc-fief  pour  la  première  claHc  de  ces  biens  ; 

pour  les  biens  nobles ,  polTédés  par  les  leur  exemption ,  i  cet  égard ,  a  été  juf- 

Eccléfiaftiques  roturiers,  accordée  en  qu'à  préfent  rcfpc£léc. 


1561  à  titre  onéreux,  maintenue  de- 
puis ce  temps  par  une  poiTcflion  non 
interrompue, ftipuléc  par  tous  les  Con 


Cille  des  biens  pofledésen  proprié- 
té ,  aéprouvé^dans  pluHeurs  occafidns , 
des  contradictions  relie  fut  ftipuléc  de 


trats,  cok  '  ''>ée  parpluneursdécitions      la  manière  la  plus  exprcfte ,  dans   le 

Ju  Confeil,  jtfuree  en  dernier  lieu  par      ■^  •      -        ■ 

l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  I7p, 

étoit  contcftée  au  Clergé  en  1 7e  5 .  C'eft 

de  cet  Arrêt  même ,  que  le  Fermier 

du  Domaine  tiroit  avantage.  L'art.  16 


Contr.it  de  1657  :  les  exprcilions  qui 
ré»onccnt,ontété les  mêmes  jufqu'au 
dernier  Contrat. 

Rien  n'eft  plus  précis  que  cette  con- 
ceflion.  Les  Trairants  avoicnt  inutile- 


porte:  /«i  Eccléfiafliques  confiitués  dans  ment  tenté ,  jufqu'en  1761 ,  de  l'afFoi- 

Its  Ordres  facrés ,  feront  exempts  des  blir  par  des  attaques  particulières.  A 

droits  de  franc- fief  ^  tant  pour  les  biens  cette  époque ,  ils  crurent  avoir  trouvé 

de  leurs  Bénéfices ,  que  pour  leurs  biens  dans  l'art,  iti  de  l'Arrêt  du  Confeil, 

patrimoniaux.  Sous   cette  dénomina-  du  13  Avril  17;! ,  un  titre  légal,  pour 

tion,  difoit  le  Fermier,  ne  peuvent  demander  aux  Eccléfiaftiques  roturiers, 

être  compris  les  biens  acquis  psr  les  le  droit  de  franc-iîcf  des  biens  nobles 

Eccléfiaftiques  ,  mais  feulement  ceux  qu'ils  poftedoient  en  propriété ,  S<  qui 

qui  leur  font  dévolus  par  fucceflion  di-  ne  leur  étoient  pas  échus  par  fucce(^ 

reâe  ou  collatérale,  ou  par  donation  lion  en   ligne  dire£^e  &  collatérale, 

par  les  afcendarts.  Il  oppofoit  aulli  la  ou  donation  faite  par  les  afcendants. 

fraude  que  pourroicnt  faire  les  Ecclé-  Les  Eccléfiafhques ,  ce  font  les  ttrmes 

iîaftique»  qui  prendroienc  fous  leurs  de  l'Arrêt,  confiitués  dans  les  Ordres 

noms  des  oiens  nobles,  dont  leurs  fa-  facrés^...  feront  exempts  des  droits  de 


milles  jouiroient  cffeâivemenr. 

L'AIT,  de  i7<j  ,arr.  11  du  Cahier  du 
Temporel ,  fupplie  Sa  Majefté  en  pre- 
nant toutes  les  mefures  que  fa  fagcflè 


franc-fiefs ,  tant  pour  les  biens  de  leurs 
Bénéfices,  que  pour  leurs  biens  patrimo^ 
niaux. 

Cette  énonciation  de  biens  patri- 


'775. 


lui  infpirera  pour  connoître  &  punir  manraux ,  mife  en  oppofition  avec  les 

les  fraudes,  de  prendre  en  mênie-tcmps  biens  des  Bénéfices,  démontroit  le  fens 

toutes  celles  que  lui  diétera  fî  juftice ,  du  mot  patrimoniaux.  Il  étoit  clair  que 

pour  continuer  au  Clergé  la  jouifTance  le  Légiflateur  n'avoic  formé  que  deux 

d'un  droit  qu'il  poilède  à  tant  de  titres.  clafTes  de  biens  appartenant  aux  Ecclé- 

Répoofe.  liy  a  là-deffiu  une  Mntef-  fiaftiques;  ceux  qu'ils  tiennent  de  leurs 
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Bciicriccs,  &  ceux  qu'ils  poflTcdciu  en 
propre,  it  qu'il  avoit  appelles /xiirm^- 
niaux  :  les  Traitants  eux-mêmes  l'en- 
tendoicnc  d'abord  ainfi. 

Ce  ne  fut  qu'en  x-jS^  qu'on  foutint, 
que  les  bitnt  panrimonîaux  des  Ecclé* 
'  italliques  dévoient  être  diftingués , 
quant  à  l'application  du  privilège  des 
biens  par  eux  acquis.  Si  nos  Rois  avoient 
voulu  reftreindrc ,  par  rexprcllion  de 
biens  patrimoniaux ,  le  privilège,  la  dif- 
|>o(]tion  des  Contrats,  depuis  175 1,  au- 
rait été  changée,  &  cette  difpontion 
n'a  pas  celTé  d'être  la  même  :  d'ailleurs, 
une  foule  de  Loix  8c  de  dtfcifions  ren* 
dues  avant  &  depuis  que  cette  claufe 
a  éii  inférée  dans  les  Contrats,  con- 
firment leurs  difpofitions  de  la  manière 
la  plus  claire ,  &  préviennent  l'abus 
que  l'on  veut  faire  du  mot  de  patrimo- 
niaux. 

La  Déclaration  de  1 6^0  confirme  les 
Eccicnalliq.  dans  l'exemption  du  droic 
de  franc-fief,  pour  les  domaines  à  eux 
échus  par  acquifition,  donation,  ou  au- 
iremtiii...  L'Arrêt  du  Confeil ,  du  i) 
J4nv.  1657,  porte  ces  niots,^0«r  leurs 
tiens  propres  ô  acquits,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende....  L'Arrêt  du 
Confeil ,  de  1 660 ,  prononce  la  déchar- 
ge, pour  raifon  des  Mi  par  eux  pofTé- 
dés  en  propriété,  Sc  des  nouveaux  ac- 

auêts  par  eux  faits.  L'art.  9  du  Cahier 
c  1735,  dénomme  fpéciJement  les 
fiefs  d'acquifition,  &  la  réponfe  eft  fa- 
vorable. Le  Rapport  de  l'Agence  de 
1740  renferme  plufieurs  Lettres  de  M. 
de  la  HoufTaie,  par  lefquellcs  il  recon« 
noît  l'exemption  pour  les  biens  d'«c- 
quifttion. 

Malgré  tous  ces  titres,  la  demande 
du  Clergé ,  ^  cet  égard ,  a  ^té  repréfeo- 
téc  dans  un  Arrêt  du  Confeil,  du  xy 
Novemb.  1774,  comme  in|ufte, exor- 
bitante &  deftituéc  de  tout  fondement. 
Cet  Arrêt,  en  confacrant.Ia  diflinâion 
frivole  des  Traitants,  décide,  que  le 
droit  de  franc-ficf  eft  dû  par  les  Ecclé- 
fîafliqucs  acquéreurs  de  fiefs ,  biens  tc 
autres  héritages  nobles. 

Dans  ces  circonftances  ,  l'AlTemb. 
de  1775  a  arrêté  de  préfenter  au  Roi  un 
Mémoire ,  pour  demander  que  S.  M. 
le  faffe  rapporter  l'Arrêt  de  Novembre 
1774,  &.  interprétant,  en  tant  que  do 
befoin,  celui  du  13  Avril  17]  1,  décla- 
re, que  l'exemption  du  droit  de  franc- 
ficf ,  Aipuléc  par  les  Contrats ,  en  fa- 
veur des  EccléHaftiqucs  de  condition 
roturière  ,  doit  s'entendre ,  tan;  des 


biens  de  leurs  Bénéfices  &  de  leur  pt- 
trimoine,  auc  de  tous  ceux  qu'ils  peu" 
vent  poflïder ,  à  titre  d'acquifîtion 
donation,  ou  autrement,  fauf  àS.  M* 
de  prévenir  les  fraudes. 

Réponfe.  Sa  Mafefli  ft  fera  rendre 
compte  des  précautions  qui  pourraient 
empêcher  Us  frauda  i  &  dans  le  cas  oii 
elles  feraient  fuffifuntes,  elle  fera  por. 
lie. . .  à  comprendre  les  acquifitions  des 
fufdits  dans  l'exemption  accordée  pour 
les  biens  patrimoniaux.  T.  VIII ,  p.  1  .qq 
&  fuiv.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  77J, 

L'art.  7  du  Cahier  du  Tcmp.  de  rAfl". 
de  1 77Ï  eft  à  ce  fujer.  ^oyeiJur  l'article 
ô  la  réponfe  du  Roi,  U  fécond  SuppU. 
ment  de  la  Table,  ad  calcem. 

II.  Sur  l'exemption  du  droit  de  frane- 
ficf ,  \  l'égard  de  la  BafTe-Navarre.  Voye'. 
Navarre.  ' 

FRANCHISES. 

Franchises  ou  exemptions ,  privi . 
Icgcs  du  Clergé  U  de  l'Eglife.  /v„ 
Immuniîf^s. 

Franchifes  de  nos  Ambafladcurs  à 
Rome,  f^oyei  AfTcmblées  de  Prélats 
f.I,an.  1688. 

FRANCISCAINS, 

I.  Peu  de  temps  après  l'origine  de 
l'inftitution  de  l'Ordre  de  S.  François 
la  féparation  en  a  été  faite  en  deux 
branches;  favoir ,  en  celle  des  Conven- 
tuels, à  oui  S.  Bonaventure  donna  la 
for  me  de  l'habit  qu'ils  ont  porté  depuis, 
& ,  fucceflivement  après ,  celle  des  Ob- 
fervantins  :  les  premiers  ont  été  les  aî- 
nés ,  8c  les  autres  les  cadets ,  fous  faint 
Bernardin  de  Sienne ,  qui  en  fut  le  pre- 
mier Vicaire-Général  :  ceux-ci  étant  ve- 
nus pour  réformer  les  Conventuels,  qui 
s'étoicnt  relâchés  .  furent  avantagés , 
par  les  Papes,  de  plufieurs  grandes  pré> 
rogatives,  jufques-llqueLéon  Xayant 
convoqué,  l'an   1517,  un  Chapitre, 
qu'ils  appcllcrent  C^niraUfftme,  il  vou- 
lut  réduire  toute  la  Religion  de  faint 
François  à  l'obfcrvancc  de  la  pauvreté, 
félon  la  Règle  donc  les  Obiervantins 
faifoient  profefTion  ;  d'où  ils  prirent 
leur  nom,  8c  plufieurs  autres,  feloo  la 
diverfité  des  réformes  qui  fc  formèrent, 
8c  en  fit  expédier  une  Bulle,  dite  d'£/. 
mon,  le  18  Mai  duditan,  portant  qu'il 
ne  fe  feroit  éleâion  que  d'un  feul  Gé- 
néral ,  8c  ne  pourroit  y  avoir  aucun  Su- 
périeur qui  ne  fût  des  Réformés  :  fur 
?uoi  les  Conventuels  pro'.eftcreot.  Lo 
apc,  voyant  la  difficulté  d'exécuter, 
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fans  f rouble.  Tes  intentions,  &,  d'ail- 
leurs, que  les  Obfervantins,  qui  vou- 
loicnt  réformer,  avoienc  eux-mfimes 
beCoin  de  réforme,  comme,  en  eftct, 
celle  des  Capucins  commença  bien-tôt 
après ,  cnfuite  celle  des  Récollets ,  il 
dérogea  i  la  Bulle  d'Union ,  par  une 
féconde  Bulle,  qu'il  appella  de  Concor- 
de, par  laquelle  il  permit  l'éleâion  de 
deux  Généraux ,  des  Conventuels  & 
dei Obfervantins,  permettant  aux  Con- 
ventuels de  jouir  de  leurs  privilèges, âc 
de  polTéder  des  rentes,  d'avoir  leur  Gé- 
néral, leurs  Provinciaux  &  Couvents 
diftinéls  Ac  indépendants  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Obfervantins.  T.  IV,  ^-6^6, 

II.  Les  Cordcliers  conventuels,  qui 
•voient  eu  autrefois  un  établiflemenc 
i  Marfcille  ,  voulurent  s'y  rétablir , 
en  vertu  de  Lettres -Patentes  :  ils  y 
louèrent  une  maifon ,  y  arrangèrent 
une  petite  Chapelle;  ils  demandèrent  à 


itfo 
FRANC-SALÉ. 

Églises  ti  Bénéficicrs  qui  jouitR-nt 
du  droit  de  franc-lklé.  ''oy^f  StI. 

FRÉJUS. 

En  rAflcmb.  de  171  j ,  le  Syndic  du 
Diocclc  de  Fréjus  fc  plaint  d'être  fur- 
chargé  dès  l'AlT.  de  Poiin,  en  1561  ? 
il avançoit, qu'il  s'écoit  plaint  autli-tôt 
après  cette  Alil-mblée ,  8c  avoit  obtenu 
des  Arrêts, en  i)6i  fie  ij<4,  portant, 
que  l'on  fui vroit,  dans  les  importions, 
le  pied  de  1516,  fie  que  les  Dioccfes 

aui  avoient  été  foulages ,  au  préjudice 
e  celui  de  Fréjus,  fcroient  condamnés 
à  payer  fur  ce  pied  :  il  ajoutoit,  qu'il 
obtint,  en  1 606 ,  un  recours  fur  le  Dio- 
cefe  de  Grafle,  qui  s'eft  abonné,  dans 
la  fuite ,  avec  celui  de  Fréjus  ;  qu'il 
avoit  encore  des  prétentions  contre 
V  d'autres  Oiocefes.  Il  fe  plaine  aufli  d'ê- 


blilfement,  demander  fa  permiffion ,  fie  ""5  »PP"y«5c»  «*  *«cunes  pièces  juftifi- 

leur  prcfcrivit  de  lui  faire  apparoir  des  ""*"  »  ^  "  ^"n'  P"  P°''»blc  de  rien 

LcttrevPatentes  de  Sa  Majefté.  Alors,  ^'»*"JS"  <'?'»  '"  départements  de  1 5 16 

de  leur  autorité  privée,  fans  attendre  ^  '*^V  '"  •**•"*"«*"  **"  °'°"^*^  ^^ 

davantage,  fie  fans  le  confentement  par  Ç'^l»'  '"<>"«  renvoyées  \  un  nouveau 

écrit  du  Sgr.  Evéque,  non-feulement  ils  ''fP*"^  «5  8^"^*'  *  *î"'  '*"'  ?*"'  '" 

bénirent  fa  Chapelle,  mais  encore  ils  y  «8'«'-  "•  VI,  p.  1754,  «TÎT 
célébrèrent  la  Mefle ,  fie  y  confellèrent. 


en  vertu  de  leurs  privilèges.  L'Evêque 
de  Marfeille  fe  plaignit  de  ces  entre- 
prifcs  à  l'Air,  de  1 660 ,  qui  nomma  une 
Commiflion  pour  examiner  l'affaire. 
Dans  l'interva-Me ,  'es  PP.  Cordeliers 
témoignèrent  ne  vouloir  point  contef- 
ter  avec  Mrs.  les  Prélats,  fie  fe  foumi- 
rent  pleinement,  faifant  en  même- 
temps  toutes  fortes  d'excufes  1  l'Evêq. 
de  Marfeille ,  dont  ils  donnèrent  un 


FROMENTAGE. 
[Droit   de^ 

Il  eft  remontré  \  l'AflTemb.de  1655, 

J|ue  M.  le  Duc  de  la  Trimouille  pour- 
uivoit  au  Parlement  un  Arrêt  pour  la 
perception  d'un  droit  de  fromentage, 
lequel  il  prëtendoit  lever  fur  les  Ecclé- 
fiaftiques  de  fon  Duché  de  Thouars. 
La  Compagnie  députe  pour  recommao. 
der  cette  affaire  à  M.  le  Premier-Préit- 


écrit  ligné  des  Supérieure ,  en  date  du 

II  Février  \66\ .  que  l'Aflcmblée  or-  «*«««•  T.  IV.  p.  3)5- 

doiinadedépoTerauxArchives.  T.  IV,  r^  u  r\  m  T  r%  Kf 

p.<55«efuiv.  t  KUN  i  ON, 

in.  Sur  la  Jurifdiâion  prétendue  par  JésuiTB  chargé  par  le  Clersé  de 

les  Cordeliers,  à  l'égard  des  Relieieufes  l'impreflion  fie  de  l'édition  des  Pcres 

Annonciades.  V^yi  Aaaonciades.  Grecs.  V^yei  Percs  Grecs. 


IllI 


GABELLE. 


itii 


G. 


1^14. 


1^19. 


GAB  ELLE. 


I.F    'Immunité  des  EcclëHaftiqucs , 
f  ^  relativement  à  la  Gabelle ,  cft  de 
ne  prendre,  dans  les  Greniers  du  Roi, 
que  la  quantité  de  Tel  que  bon  leur  fcm- 
bic ,  fans  £tre  tenus  d'en  rcprëfenter  les 
billets  de  fourniflTcment,  ni  foufFrir  des 
villtcs  dans  leurs  maifons,  fous  pré- 
texte de  faux  (cl.  De  toutes  Icsclaufcs 
que  renferment  les  Contrats  pour  les 
rentes  de  l'Hûtcl-de- Ville,  pafTés  entre 
le  Roi  Ac  le  Cierge ,  la  plus  facrëc  dc- 
vroit  être  l'exemption  du  droit  d'Ai- 
des &  de  Gabelles.  Ce  fut  pour  faire 
rentrer  nos  Rois  dans  cette  partie  de 
leurs  revenus  aliénés ,  que  le  Clergé 
contra^a  les  engagements  iromcofes 
qu'il  a,  depuis  cette  époque,  renouvel- 
les tous  les  dix  ans.  T.  vIII,  p.  1413, 
1414.  yioyt^  le  pnmitr  SuppUmentde 
la  TabU^  n".  V.  V^nauffi  Rentes  de 
l'Hotel-de-Ville,§.  I.n".!. 

IL  Malgré  des  titres  H  refpcâables, 
l'exemption  du  droit  de  Gabelle  a 
éprouvé  de  fréquentes  attaques.  Les  A(^ 
fcmblées  du  Clergé ,  en  toute  occadon  , 
en  ont  pris  la  défcnrc. 
1577.  Dans  l'Aflemb.  de  Mclun ,  le  Syn- 

die  du  Clergé  de  Saintes  préfcotc  Re- 
quête à  la  Compagnie,  aHn  que  le  Dio- 
cofe  toit  déch.u'gé  de  l'impolition  de 
i6  fols  fur  chaque  muid  de  Tel  :  arrjté 
qu'il  fera préfcntéRcquétcàSaMajcfté, 
au  nom  du  Clergé.  'T.  I,  p.  x\%. 

Aux  £tats  de  K14,  le  Clergé  &  la 
NoblelTe  fc  réuniflcnt  contre  les.  re- 
cherches inducs  fur  le  Tel.  yoy€\  Ca- 
hiers ,$.  II,  an.  1^14. 

Les  Greneticrs  flc  Contrôleurs  de 
Noyon ,  ayant  voulu  aflTujettir  les  £c- 
cléfiailiques  \  l'impàt  du  fel,  le  Syn- 
dic du  Diocefe  fe  pourvoit  au  Con- 
fcil,  &  demande  à  l'AlT.  de  1 61 9,  la 
)on£kion  des  Agents,  qui  lui  efl:  accor- 
dée. T.  Il,  p.  341. 
i5il.  L'AfT.  de  \ûx%  arrête  de  fe  plaindre 

à  S.  M.,  de  la  liberté  que  prennent  les 
CommilHiircs de  b  Gabelle  dans  l.i  Pro- 
vince d'Anjou  ,  de  contraindre  les  £c- 
clc'Iailii|<ics  à  prendre  du  fel  en  plus 
grande  quantité  qu'ils  n'en  ont  bcloin. 
Sera  rapporté  par  les  Agents,  l'Arrêt 
en  faveur  des  Chanoines  de  Chinon. 
T.  II,  p.  <Ji8. 
t(;,).         PluHcurs  Requêtes  font  préfentécs 


à  l'Aflemb.  de  Kjf  ,  au  fujct  des  en- 
treprifes  des  Prépofés  aux  Gabelles 
contre  l'exemption  de  l'impofition  du 
fel  établie  en  faveur  du  Clergé,  tant 
par  les  Contrats  pafles  avec  le  Hoi 
nommément  es  années  idti  flc  i6i{* 
que  par  diverfcs  Déclarations.  L'Ail' 
ordonne  aux  Agents  de  pouiluivre  au 
Confcil,  un  Arrêt  de  cain-ition  dune 
Ordonnance  rendue  contre  le  Chjpiirc 
de  Chenilli  en  Anjou, avec  une  cUufc 
générale  d'excmDtion  pour  tous  les  Ec- 
cléfiaftiqucs.  L'Arrêt  clV  promis  fie  en. 
fuite  remis!  l'Aflemb., (igné  par  Mrs. 
du  Confeil ,  flc  con^u  dans  les  termes' 
qu'on  defiroit. 

Autre  demande  de  caflTation  d'un  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aides  contre  quel. 
S|ues  Curés  ,  pour  n'avoir  pas  pris  leur 
ourniturc  de  fel  au  Grenier  de  Can- 
nât. Autre  caflation  pourfuivie  d'une 
Ordonnance  des  Officiers  du  Grcoi» 
à  fel  de  Paris.  L'AIT  intervient  auOî 
en  faveur  d'un  Curé  de  Saini-Flour 
pour  violences  commifes  contre  lui' 
(bus  prétexte  de  vifitc  de  fel.  T.  II,  p! 

740.74<î.747. 

L'article  54  du  Cahier  de  i63t,(ll 
à  ce  lujcr.  La  réponfe  porte  défcnfcs 
aux  Officiers  £c  Archers  des  Gabillcs 
de  viliter  les  maifons  des  EcclélialU- 

Î|ues,  ni  les  faire  appellcr  pour  leur 
aire  rcpréfentcr  leurs  billets  de  leur 
fournillement ,  à  la  charge  de  prendre 
le  fel  qui  leur  fera  néccflàire  au  Grenier 
de  S.  M. ,  &  fans  préjudice  des  an'.cn- 
des  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  acheté  le  faux  fel.  Recueil ,  p. 
1409. 

'L'Aflemb.  de  1^41  accorde  fon  af- 
nflanccàun  Curé  duPocclede  Bour- 
ges qu'on  vouloir  contraindre  ï  mon- 
trer les  billets  de  la  Gabelle ,  &  c\li 
contre  la  daufe  cxpreflè  des  Contrais, 
&  plutieurs  Arrêts  qui  exemptent  les 
Eccléfiaftiques  de  rcpréfentcr  Iciciits 
billets.  Arrêté  d'obtenir  un  pareil  Ar- 
rêt en  faveur  du  Curé.  T.  Ili,  p.  85. 
L'AlTemb.  de  164^  reçoit  pludeurs 
plaintes  au.fujct  du  fourniflcment  de 
ici.  Un  Curé  avoir  été  condamné  ï  l'a- 
mciide ,  pour  n'avoir  pas  pris  alllz  de 
fel  pour  fa  providon,  &  ce,  en  vertu 
d'un  Règlement  fait  au  Confeil,  cri 
OAobre  1644,  qui  Dcrmettoitaux  Ad- 
judicataires des  Gaocllcs,  de  faire  in- 
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former  fi  t«i  Ecel^/).tftiques  avoicm 
pris  (ufKrammenc  de  tel  pour  kut  u(a- 
gc.  L'Air,  dcmautltf  la  révocation  du- 
air  RéKicmcni.  T.  III,  p.  ^)"^.3  5»• 
L*A(^k■mb.  de  i^ff  reçoit  plulicurs 
plainte*!  des  violences  cxcrcéis  contre 
des  Ecclélîaftiques,  par  les  DirciLteurs 
tl  Commis  des  Gabelles  Ac  Greneiicrs 
&  Ici  :  elle  Tu  pourvoit  pardcvant  M. 
le  Chancelier,  pour  lui  demander  lo 
chltimentdcfdits Officiers  Sc  Commis. 

T.  IV,  p.  M4i  MJ. 

Trots  Chanoines  de  Sciilis  font  af- 
(ignés  A  la  Requête  des  Commis  au 
Grenier  ik  (cl ,  pour  comparoir  pàrde« 
vjiit  les  Greneticrs  &  Contràlcurs ,  Se 
voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  pren- 
dre fie  lever  au  Grenier  à  Tel,  0c  non 
ailleurs ,  leurs  provifions;  fie  pour  ce, 
n'avoir  t'ait  depuis  trois  ans,  fc  voir 
aulTi  condamnés  i  joo  liv.  d'intérêts 
envers  l'Adjudicataire  des  Gabelles,  Se 
i  300  I.  d'amende.  La  choie  étant  con- 
triire  aux  Contrats  palTés  avec  S.  M. , 
ItUin  Chanoines  demandent  la  pro- 
tection de  l'AlTcmb.  de  165^ ,  laquelle 
ordonne  aux  Agents  de  remettre  les 
Arrêts  de  furféance  que  le  Clergé  a  ob- 
tenus ,  portant  détenies  aux  Commis 
d.'S  Greniers  i  Tel,  d'inquiéter  les  Ec 
cléli^ftiques  pour  l'impoiition  du  fcl , 
ni  de  les  contraindre  a  la  reprélenra- 
tiondes  billets  de  leur  fournillcmenr. 
Autre  aHignation  donnée  au  Chapitre 
lie  Bourges,  pour  reprélVntcr  les  bil- 
lets de  leur  fourniture.  T.  IV,  p.  J 14 , 

En  la  même  AU.,  il  eft  parlé  de  l'ar- 
ticle de  la  Déclaration ,  qui  porte ,  que 
l.j  Officiers  du  Grenier  a  fcl  ne  pour- 
ront faire  aucune  vifîte  ni  recherche 
dms  les  maifon:  des  Ecclén^dlques. 
L'Archev.  de  Sens  en  demande  l'cnré- 
giftremeni  pur  Se  fimplc,  attendu  que 
c'étoituneaesclaufes  du  Contrat  pifl'é 
avec  le  Roi ,  8e  que  telles  vintesécoicnt 
contre  les  Privilcffcs  Se  Immunités  du 
Clergé.  La  Cour  des  Aides  met  néan- 
moins pour  modiHcarion,  que  les  Fc- 
cléfiaftiques  ne  pourront  être  vifités 
dans  leurs  maifons,  fous  prétexte  de 
fjuxfcl,  qu'après  qu'ils  aurontété  con- 
vaincus par  des  informations  ,  d'en 
•voir  fait  commerce.  Se  que  la  vifîte 
ne  pourra  fe  faire  qu'en  préfcncc  des 
Officiels  du  Grenier  à  fel.  T.  IV,  p. 

L'AfTcmb.  de  1 660  fe  plaint  de  plu- 
fieurs  excès  tc  violences  commifes  par 
les  Archers  des  Gabelles,  contre  de» 
Curés  fie  autres  Eccléfiadiques,  de  ce 
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3u'aulli  ui>  les  faifoit  afïïgner  pour  rcn- 
rc  compte  de  leurs  taLilons,  Sc  ou'cn 
les  obligcoit  d'en  prendre  au  dth\  de 
leur  confummarion;  ce  qui  clt  con- 
traire aux  Contrats  Se  aux  Declar.itiotis. 
T.  IV,  p.  710,  711. 

Les  Fermiers  des  Gabelles  ayant 
voulu  obliger  les  Eccléliadiques  de 
prendre  du  Tel  par  minois,  nu  lirii  d'en 
prendre  feulement  ce  qui  leur  en  fai- 
ioit  bcl'oin,  les  Agents  obtinrent  un 
Arrêt  ,  dont  ils  rendent  compte  en 
rAncmb.de  i66f,  tel  que  le  Clergé 
pou«oit  le  dcfirer.  T.  IV,  p.  843. 

M.  l'Archev.  de  Vienne  rapporte, 
que  dans  les  conférences  tenues  chci 
M.  le  Chancelier  fur  l'article  des  Ga- 
Ixlles,  Mrs.  du  (,'onlcilavoicnt  accordé 
l'exemption  du  fournitrcment  des  bil- 
lets; mais  qu'ils  avoient  fait  quelque 
difficulté  d'accorder  celle  des  vidtcs, 
que  le  Roi  vouloir  être  faites  par  les 
Officiers  des  Gibelles ,  en  préfcncc  dis 
Officiers  des  lieux.  T.  IV,  p.  1017. 

Le  Chapitre  de  Langres  le  pourvoie 
ii  l'Ail',  de  I'Î70,  fur  ce  que  les  Fc:- 
miers  des  Gabelles  lui  avoient  intenté 
un  Procès,  pour  lui  faire  perdre  une 
rente  qu'il  a  fur  les  falines  de  Bourgo- 
gne; Tmllanceétoit  (>endantf  au  Clm;- 
fcil  ;  il  demande  l'intervention  des 
Agents,  qui  lui  ert  accordée.  T,  V,  p. 

IXJ. 

Les  Curés  de  Balle- Normandie,  où 
le  kl  blanc  eft  en  ufage,  fe  pLiignenc 
à  l'Airemb.  de  i«8o,  de  ce  qu'on  les 
obligeoic  de  donner  des  ceititîcats  X 
leurs  Paroilliens ,  comme  ils  étoient  de 
leur»  Paroifl'cs,  Se  même  de  tenir  un 
regidre  par  ch.ique  année, du  nom  de 
leurs  Paroilliens,  avec  unedidance  rai- 
innnable  d'un  nom  à  l'antre, afin  qu'au 
bas  d'un  chacun,  ils  puiflent  trantcrire 
la  copie  des  certificats  qu'ils  leur  déli- 
vreront, pour  repréfenter  en.nite  lef- 
dits  regiftres  aux  Commis  des  Fermes, 
Se  leur  en  délivrcrdes  extraits  fans  frais, 
touri-s  les  fois  qu'ils  en  feront  requis; 
ce  qui  les  rendroir,  en  quelque  forte, 
les  Clercs  des  Commis  des  Gabelles , 
les  rxpoferoit.^  des  vexations,  Se  leur 
confumcmif  nne  partie  de  leur  temps. 
L'AlTemb.  charge  les  Commiflaires  du 
Temporel,  de  leur  donner  toutes  for- 
tes de  fecours.  T.  V,  p.  J  n  • 

L'arr.  premier  du  tir.  1 9  Je  l'Ordon- 
nance de  Mat  i68o,  donne  pouvoir 
aux  Officitrs  du  Grenier  ik  fel,  de  faire 
vilîte  dans  les  maifons  des  FxcléCiad''» 
nues  Se  des  Nobles,  fous  prétexte  de 
faux  fel  :  fur  ce  foodement  en  169P, 
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le  Prctidcnc  du  Grenier  i  fcl  Je  Lan- 
ières ,  accompagné  de  Ton  Greffier  &  de 
K-|)C  homme» armés,  faic  une  dcl'ccnce 
dans  Us  mailons  de  qucK^ues  Chanoi- 
nes. Le  Chapitre  s'adrcllc  à  Mrs.  les 
Agents,  cjui,  (ans  intervenir ,  follici- 
(ent  i'.ilK4ire.  Dans  le  Happorc  de  leur 
Agence,  ils  t'ont  oblcrvcr  àl'Aflcmb., 
(|u'il  conviendroit  de  demander  la  ré« 
vocation  du  premier  article  de  ladite 
Ordonnance,  d'autant  qu'il  cft  con- 
traire aux  privilèges  du  Clergé  8c  aux 
'[Contrats  antérieurs  k  l'Ordonnance.  T. 
VI,  P.Jull.  p.  i}«,i39. 

L'Adèmb.  de  1700,  par  l'art.  i6de 
A>n  Cahier  du  Temporel,  fupplie  Sa 
MajcUé  de  conferver  aux  Ecctéliadi- 
qucs,  le  privilège  de  ne  lever  aux  Gre- 
niers, que  le  lel  dont  ils  auront  be- 
soin ,  dans  les  temps  portés  par  l'Ordon- 
nance, avec  défcnCcs  aux  Officiers  des 
Gabelles  de  les  inquiéter  pour  la  quan- 
tité, ni  pour  la  repréfentation  des  bil- 
lets de  leur  fournifl(:ment.  Réponfe. 
L'Ordonnance  ù  les  Rét^ltmtntt  font 
ajjii  J'dvorahUs ,  Ù  U  Roi  veut  qu'ils 
Joient exécutés.  Recueil, p.  1486, 1487. 

L'AHemb.  de  1711  le  plaint  ï  M.  le 
Contrôleur-Général,  au  i'ujct  des  Offi- 
ciers desGabclles  d'Anjou ,  qui  avoient 
(îgnitîé  aux  Eccléfialliques  &  aux  Com- 
munautés des  rôles  en  vertu  defquels 
ils  prétendoient  les  obliger  comme  les 
moindres  Sujets  du  Roi ,  de  prendre  au 
Grenier  à  Tel  une  quotité  fixe  tt  cer- 
taine de  Tel  :  il  répond  que  ce  n'avoir 
j.imais  été  l'intention  du  Roi,  fie  qu'il 
fcroit  céder  cette  eotreprifc  dès  qu'on 
lui  en  donncroit  la  preuve.  T.  VI,  p. 
iii6. 

L'AHT  de  i7i),arr.  14  du  Cahier, 
renouvelle  la  demande  ci-deflTus  de  l'A  (T 
de  1 700.  Réponl'e.  Accordé ^pourvm  tfue 
la  confommation  foit  réglée  a  raifon  de 
quatorze ptifannet par  minou.  Recueil, 
p.   IÎ40. 

M£me  demande  de  l'AtT  de  1715, 
art.  8  du  Cahier  du  Temporel.  Même 
réponfe.  Ajouté,  que.  Sa  Majtfti  don- 
nera Jès  ordres  pour  que  l'on  ufe  de  toute 
l'attention  &  ménagement  pouihles  dans 
les  vijites  pour  la  recherche  mi  (auxfel, 
lorjiju'il  Jera  néceffaire  d'en  faire.  Re- 
cueil, p.  1564,  1)65. 

Deux  Curés  du  pays  de  Gex  furent 
recherchés,  en  >7n»  pour  leurs  billets 
de  fourni^Icment  ;  8e  fur  Fimpoflîbilité 
où  ils  fe  trouvèrent  de  les  produire , 
leurs  maifons  furent  vifitées.  Les  pre- 
miers Juges  accueillirent  cette  eniie- 
priTc  des  TraiUDCSi  mais  fur  l'appel  io- 
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terjetté  par  les  Curés ,  8e  fur  l'interven- 
tion  du  Clergé  de  Gcx ,  le  Pari,  de  Oi joa 
réforma  la  Sentence ,  8e  maintint  le 
Clergé  de  Gex  dans  les  privilèges  qui 
lui  étoient  acquis  par  les  Contrats. 

Les  Religieux  de  Chéferi  curent  le 
même  fuccès,  en  1746,  dans  une  af- 
faire toute  femblable,  8e  déjà  le  Clergé 
s'appUudilIbit  de  cet  avantage ,  lorll 
qu'un  ArrêiduConfeil,de  I767,eafla 
ceux  du  Parlement  de  Dijon, de  1754 
te  1 76<$.  On  vit  alors ,  par  un  Hngulicr 
contraire,  teConfeil  même méconnoi> 
tre  les  Contrats ,  dont  la  garde  lui  eil 
principalement  confiée ,  tandis  que 
ces  Contrats  étoient  refpcâés  par  le 
Parlement  de  Bourgogne,  auquel  ils  ne 
font  point  adrclTés. 

L'AIT,  de  i77f ,  dans  un  Mémoire 
préfenté  au  Roi ,  (bilicite  une  Déclara- 
tion bien  précife,  qui  difpenfe  lesEc- 
cléfiaftiques  d'être  vifités  dans  leurs 
maifons,  8e  de  repréfentcr  leurs  billets 
de  fourni (Temenr. 

Rép.  Le  Roi  maintiendra  Ut  Ecclé- 
fiaftiques  dans  leurs  privilèges ,  relative, 
ment  à  l'impôt  Ju/el.  Ces  privilèges  font 
les  mimes  dont  jouit  la  Noilejfe ,  ù  ne 
pourraient  être  étendus  ,Jans  un  préju- 
dice notable  aux  revenus  du  Roi.  T.  VlII , 
p.  1413  juiq.  141e.  Le  Mémoire,  P.J. 
p. 780,  781. 

Une  décifion  du  Confeil ,  du  1 1  Sep- 
tembre 1 77)  ,  a  ordonné  que  les  Eccli- 
Jiaftiques  du  Barois  feroient  ajfujetttt , 
comme  ceux  de  Lorraine  ^  à  la  formalité 
des  bulletins  ,  c'eft-i-dire,  à  rcprc'fcntcr 
leurs  billets  de  fourniflcment.  L'objet 
des  Traitants,  en  follicitant  ce  Règle- 
ment, n'a  pas  été  d'obliger  lefdits  £c- 
cléiiafiiqucs  de  prendre,  dans  les  gre- 
niers du  Roi ,  le  lel  qu'ilsconfomnient, 
mais  de  les  empêcher  d'en  prendre  trop , 
pour  qu'ils  ne  fidcnt  des  verfcments 
frauduleux  dans  les  Provinces  voifinrs. 
Le  Clergé  de  Lorraine,  comme  celaidc 
France ,  jouit  de  tous  les  privilèges  de 
la  NobIcHc  :  le  privilège  d«  celle-<i  cft 
d'être  exempte  de  repréfenter  les  bil- 
lets :  les  Bourgeois,  même  de  la  plupart 
des  Villes,  le  partagent  avec  elle.  De 
pareilles  difpofitions  annoncent  aflcx 
que  la  loi  des  bulletins  n'a  été  faite  que 
pour  les  dernières  cladcs  des  Citoyens. 

Indépendamment  de  cette  confidé- 
ration ,  l'Arrêt  de  1 746  fournit  aux  Ec- 
défiaftiques  une  induction  avantageu- 
fe ,  en  ce  qu'il  excepte  de  la  loi  générale 
lesCommunautésReligîeufes.  Peut-on 
croire  que  le  Clergé  féculier  ait  été 
prive  de  la  même  diftinâion  ?  C'cil 
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pourtant  Â  Milon  de  cette  exception  , 
que  les  Traitants  ont  ohcciui  la  dëei< 
lion  de  1773-  ^<''s  Curés  de  Lorraine 
ont  vainement  invoqué  In  podcinon  & 
rui.»gc. 

Suc  leur  Rcqufrc,  préfcntée  \  l'AlT. 
de  1775  »  'l  *  "^  arrêté  de  remettre ,  .\ 
M. le  Contrôleur-Général,  un  Mémoi' 
rccxpodtiFdc  la  demande  des  Cures  de      M.  de  Touloul'c  fie  einq  autres  Dépu 
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intitulé,  Nova  Gallia  Clirijliana.  L4 
Compagnie  approuve  le  traité.  T.  III, 
p.7ji. 

L'Ouvrage  le  trou  vc  fini ,  lors  de  l' AflT 
de  iA{5  ;  mais  avant  de  le  prclenier  \ 
l'An',,  Mrs.  de  Sainte-Marthe  deman» 
denti  la  Compagnie  dénommer  quel- 
qu'un pour  le  voir.  L'Aflemb.  nomme 


Lorraine  &  du  Barois.  Ce  Minière  a 
reconnu  la  jufVicc  des  repréfentations 
de  rAll'emb.  lur  cet  objet.  T.  VIII ,  p. 

GAGES. 

Gaofs,  appointements  &  gratifica- 
tions de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
CUrgé.  l'oye\  Agents ,  §.  VI. 

Gages  ëC  augmentations  de  gages  des 
Officiers  des  décimes.  yoy<\  Ôfticcs 
di-s  décimes,  §.  II,  n".  II. 

GAILLAC.  [Abbaye  de^ 

Voytx  AIbi ,  n°.  II. 

GALERES, 

La  Chambre  Eccléfiaftiquc  aux  F.rats 
Je  1614,  par  l'art.  18  de  1  ii  C.ihier , 
dciiaïuie  qu'il  (oit  permis  aux  F.vcques 
&*uties  Juges  d'Egide ,  de  condamner 
auxG.vIercs,  pour  quelques  années,  ou 
i perpétuité, les  Ecclé(îarti<iiics a ttei  'S 
ii  convaincus  de  crimes  atroces,  l.- 
cu.il,  p.  ii5<î,  IM7- 

GALLIA  CHRÎSTIANA. 

\.  Mr.  l'Kvcq.  de  Chartres  reprélcn- 
tc,  à  l'AlK  de  i6jî  ,  que  le  licur  Uo- 
krt.  Grand- Archidiacre  fie  Vicaire- 
(iincral  de  Ciiàlons,  avoir  public  un 
Livre  intitulé,  Gij///J  Chnjlianu  ;  qu'il 
étoit  iur  le  point  de  le  Faire  réimpri- 
mer, (i  l'AlKmblée  le  lui  perniettoit; 
miisque  pour  r  .idrc  cet  ouvrage  plus 
accompli ,  il  (upplioitceux  qui  autoient 


tés  :  ils  coiileillenr  aux  Auteurs,  avant 
de  prél'cnter  leur  Livre,  de  retrancher 
quelques  lignes  dans  l'éloge  qu'ils 
avoient  donné  ik  feu  M.  l'Abbé  de 
Saint-Cyran,  éloge  qui  pouvoit  faire 
tort  à  la  mémoire  du  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  dont  l'Eglifc  avoit  recju  tant 
d'allillance.  L'AlTemb.  ordonne  que , 
pour  plus  gr.'^nde  Cureté ,  l'éloge  entier 
du  lieur  de  Saint-Cyraa  i'eroit  ôté.  T. 
IV,  p.  4ï4- 

Les  Evêques  de  Rennes  &  de  Rodez 
viennent,  delà  part  de  Leurs  Majellés, 
remercier  l'AH'.  de  la  délibération  prife 
de  fiipprimer  l'éloge  du  Teu  Abbé  de 
Saint-Cyran.  Lettre  du  Roi  à  ce  fujer. 
T.  IV,  p.  414,  4M. 

Les  trois  frères  de  Sainte-Marthe 
préfenrrntà  l.i  Compagnie  leur  Livre. 
Le  P<  «;  de  Sainte-Marthe,  Prêtre  de 
rO>a  I  c,  porte  la  parole ,  r.iit  un  dif- 
CO'  s  .rès-beau,  auquel  le  FiclatPré- 
(ideiit  répond  L'Ait,  leur  accorde  joo 
liv.de  pendoii  '.chacun.  T.  IV, p. 415. 
Le  Difcourt ,  P.  J.  p.  \}j. 

IIl.IinrAlV.de  1710,  le  P.  deSaintc- 
M.irthe ,  Religieux  Bénédictin  de  la 
Congrcg.ition  de  Saint  Maur ,  propofc 
de  faire  une  nouvelle  édition  du  Livre 
intitulé,  C7<]///(iC'^r/y//<i/i(i,  plus  correcte 
fit  confidérablement  augmentée. 

L'Air,  nomme  deux  CommilTaires 
pour  examiner  les  propolîcions  dudic 
Fere. 

Dans  le  rapport  qu'ils  font  à  la  Com- 
pagnie, ils  expofent  fic  donnent  une 
idée  exacte  des  divers  Ouvr.iges  entre- 
pris dans  le  dernier  fiecle  lur  cette  ma- 
tière , qui  font,  VHiJhirt  Chronologique 
in-^".  des  Archevêques  &  Evêques  Je 
France ,  en  161.1.  Le  Recueillie  Claude 
Robert,  Archidiacre  de  Chàloni-fur-. 
Saône ,  en  i6i6.  Le  G  allia  Chnjliana  , 
des  deux  célèbres  jumeaux,  Scévole  fie 
Louis  de  Sainte-Marthe ,  dont  ils  pro- 
poferent  le  delTein  à  l'Aflemb.  de  1 645 , 
qui  l'approuva  :  étant  décédés  av,inc 
l'Air,  de  165  j,  ils  lailTercnt  aux  trois 
fils  de  Scévole  de  Sainte-Marthe,  l'bon- 


quelqucs  Mémoires  des  Kglifcs  parti- 
culières, qu'il  leurp  n.!:  les  lui  don- 
ner. La  Compagni».  j  ;v  ce  travail  fort 
utile ,  fie  exhorte  l'Auteur  d'achever  fon 
dcdèin.  T.  II ,  p.  '»7,  8xS. 

II.  Mrs.  de  Sainte-Marthe  préfen- 
tcnt,  à  l'AfT,  de  I <'»45  ,  un  Ouvrage  en 
trois  vuiumcs  ,  fous  le  même  titre. 
L'All'emblée  les  engage  d'en  faire  con- 
tinuer incelTammcnt  l'imprellion  ;  fie 
pour  marque  de  fon  eftime  &  de  fa  fa- 
tisfaction,  elle  leur  fait  un  préfentdc 
6doo  liv.  T.III,  p.  407. 

Ils  préfcnieni  à  l'Aflemb.  de  ifijo,  neur  deprifcnter  à  ladite  AlUmbiéc  le 
le  tr.iité  qu'ils  avoient  fait  avec  quatre  Livre  du  Gallia  Chrifliana ,  dont  l'édi- 
Lihraires ,  pour  l'imprellion  du  Livre      tion  venoit  d'être  achevée. 

TaiU  de  la  Coll.  des  P.K  B  b  b  b 
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Quelque  approbation  qu'eût  reçue 
l'Ouvrage,  les  trois  frères s'appcrçurcnt 
néanmoinsqu'il  y  avoii  encore  quelque 
choie  À  défirer  pour  la  perfeûion  de 
l'Ouvrage  :  ils  en  firent  eipérer  dès-lors 
une  féconde  édition,  qui  n'a  pourtant 
jamais  paru.  C'cft  cette  promeîre  que  le 
P.  de  Sainte-Marthe  s'offrit  d'exécuter, 
fuivant  le  plan  expliqué  par  la  Com- 
niiiiion,  dont  l'avis  fuivi  par  l'Aflcmb. 
fut,  que  l'on  accordât  au  P.  de  Sainte- 
Marthe  la  fonime  de  4000  liv.  une  fois 
>ayée,  poui-  lui  donner  le  moyen  de 
aire  la  dépenfe  néceOàirc  pour  mettre 
fon  Livre  en  état  d'être  donné  au  pu- 
blic ,  dans  quatre  ans  au  plus  tard  ;  que 
cecie  fomme  fût  payée  en  quatre  paie- 
ments égaux ,  dans  l'cfpace  de  quatre 
années,  à  condition  que  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur  s'engagcroit,  par 
écrit,  que,  iî  le  P.  de  Sainte-Marthe 
venoit  à  décéder,  elle  auroit  foin  de 
faire  mettre  l'Ouvrage  en  fa  perfeélion 

ftar  d'autres  Religieux;  que  de  plus, 
'Atr.  écrivît  une  Lettre  circulaire  aux 
Prélats  du  Royaume,  pour  les  prier  de 
s'employer,  pour  faciliter  aux  Aflbciés 
du  P.  de  Sainte-Marthe  la  communica- 
tion des  titres  dont  ils  pouvoicnt  avoir 
jbefoin.  T.  VI,  p.  11 38  |ufq.  1 14^. 

En  l'Air,  de  I7tî,  le  P.  de  Sainte- 
Marthe  ,  étant  prêt  à  donner  fon  Livre 
au  public, fupplicrAffemb.  de  nommer 
dcsCommiltàircs  pour  re«aminer.  Sur 
Icurrapport,  la  Compagnie  arrête, que, 
pour  rendre  le  Livre  plus  exa£^,  l'Au- 
teur enverra  à  chacun  des  Prélats  les 
Cahiers  qui  concernent  leur  Diocefe, 
afin  que  les  Evcqucs  puilTènt  examiner 
K's  pièces  rapportées  dans  ces  Cahiers, 
y  en  ajoutant  de  nouvelles ,  s'ils  les 
trouvent  utiles  &  authentiques ,  &  ré- 
formant les  fautesqui  pourroient  s'être 
glifl<fcs,  &c.  L'Afl.  accorde  audit  Perc 
une  fomme  annuelle  de6co  liv.,  jufqu'i 
la  prochaine  Aflfcmb.,  pour  fournir  aux 
ports  de  lettres  &  autres  frais.  T.  VI , 
p. 1479.  1480. 

Le  P.  de  Sainte-Marthe  étoit  mort, 
lors  de  l'AflT.  de  1716 ,  à  laquelle  M.  le 
Duc  d'Antin  écrit  une  Lettre,  où  il 
marquc,quel'eni;agcmentqtt'avoitpris 
ce  Perc  avec  l'AflT.  de  171  ï ,  d'envoyer 
à  Mrs.  les  Evêqucs  IcsCshiers  qui  con- 
Ci.-rncroicnt  leurs  Sièges,  n'avoir  point 
eu  lieu ,  parce  que  Icdtit  Perc  avoir  civ 
tenu  de  Son  Alteflè  Royale,  que  cet 
Ouvtagc  fcroii  imprimé  au  Louvre; 
m  lis  qu'étant  ch-irgé  dtf  lt|mprimeric 
Royale,  &  ayant  reconnu  que  l'uninuc 
m  jycn  de  porter  l'Ouvrage  à  (a  pcrfcc- 
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tion,  étoit  de  fuivre  le  projet  de  171  r 
il  offroit  d'y  engager  les  Uénédiftins! 
Après  la  Icfturc  de  cette  Lettre,  l'Alli 

ftrie  M.  l'Archev.  de  Narbonnede  voir 
es  Pcrcs ,  &  de  prendre  avec  eux  les 
mcfures  couvetiables ,  pour  mettre  l'Af- 
fembléc  en  état  de  prendre  telle  délibé- 
ration qu'elle  jugera  à  propos.  Il  tft  con- 
venu  que  les  manufcrits  de  l'Ouvrage 
feront  communiqués  6c  envoyés  aux 
Evêq.  fi  :  aux  Dioc.  Lettre  circulaire  des 
Agents  à  cet  ctlcr.  T.  VII ,  p.  8  jo,  8  j  1. 
L'impredion  de  cet  Ouvrage  au  Lou- 
vre  étant  achevée ,  dans  le  temps  de 
l'Aflcmb.  de  1 73  î ,  fans  que  les  Prélats 
cuflcnt  eu  communication  des  Mémoi- 
res qui  concernent  leurs  Eglifts,  M, 
l'E  veque  d'Orléans  fut  chargé  de  voir  à 
ce  fujet  M.  le  Duc  d'Antin.  Ce  Sci- 
gncur,  après  s'être  fait  rendre  compte 
dudit  Ouvrage,  par  le  Sr.  de  Fonccmj. 
Çne,  chargé  de  fon  exécution,  écrivit 
à  ce  Prélat ,  &  lui  envoya  la  réponfc 
de  M.  de  Fonccmagne,  en  forme  de 
Mémoire  ,  fur  l'imprclllon  de  ce  Livre 
&  fur  les  éclairciflcments  qu'il  avoiî 
demandés.  La  Lettre  8c  le  Mémoire  fu- 
rent lus  dans  l'Afl!  M.  l'Evêque  d'Or- 
léans fut  cbars»é  de  rtmercicr  M.  le 
Duc,  fie  Mrs.  les  Prélars  priés  de  ré- 
poudre audit  Mémoire.  T.  VII, p.  1494, 
1506. 

GAP. 

1°.  En  l'Aflcmb.  de  iï8î-ij86,Ie 
Député  du  Diocefe  de  Gap  demande 
d'être  dillrait  du  Bureau  des  décimes 
de  Lyon,  fie  d'être  renvoyé  au  Bureau 
d'Aix ,  comme  le  plus  proche  de  la  Pro» 
vince,  donî  partie  du  Diocefe  dépend , 
Ac  eu  égard  aux  difficultés  des  chemins 
pour  aller  à  Lyon.  Arrêté,  que  le  Dio- 
cefe de  Gap  reflortiroic  dans  la  fuite 
au  Bureau  d'Aix.  T.  I,  p.  353. 

L'Evêquc  de  Gap  préfente  à  l'Ali; 
de  i6o^-\6o6  dinérentes  Requêtes. 
1**.  Pour  décharge  de  décimes  fie  arré- 
rages d'iceux ,  eu  égard  à  la  grande 
m^'ere  du  Diocefe  ic  aux  pertes  eau- 
fées  par  les  guerres:  la  Requête rcmife 
an  Promoteur,  pour,  furie  rapport, y 
être  pourvu  comme  de  raifon.  Autre 
Rcauête,pour  que  le  Dioc.  fût  diflrait 
te  Icparë  du  Bureau  d'Aix ,  fie  renvoyé 
ï  celui  de  Lyon  :  la  procuration  en  vertu 
de  laquelle  le  renvoi  étoit  demandé, 
n'étant  pas  trouvée  fuffîfante,  il  fut  dit 
qu'il  en  fcroir  apporté  une  plusfpécia- 
le,  fie  que  cependant  les  chofes  dcmcu- 
rcroient  en  état.  Autre  Requête  du 
Prélat, pour  qu'il  plût  à  Sa  Majcllé  de 
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commettre  tel  de  fcs  Officiers  qu'il  lui 
plairoit,  pour  véritîcacion  faite  du  re- 
venu de  fon  Evêché ,  lui  être  par  S.  M. 
accordé  telle  penHon  raitbnnable  pour 
foi)  cmrctien ,  &  les  charges  ordinai- 
res du  Service  divin  ;  fi  mieux  ne  plaît 
i S. M-, permettre  l'union  de  quelques 
prieurés  à  fa  Menfc  épifcopale;  &  en  at- 
tendant ordonner  que  les  décimes  de 
fon  EvÊché  feront  régalées  de  nouveau, 
£c  impofécs  à  proportion  du  revenu 
ji  valeur  de  chaque  Bénéfice...  Vu  la 
Requête  &  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat 
du...  Oui  le  rapport  des  Promoteurs , 
l'AlT.  fut  d'avis ,  que ,  fous  le  bon  plai- 
fir  de  S.  M. ,  l'on  pouvoit  décerner  des 
Lcccrcs-Patentcs  au  Bureau  d'Aix ,  pour 
être  procédé  au  régalement  &  nouvelle 
impofition  des  décimes;  &  attendu  le 
peu  de  revenu  du  Sgr.  Evêque ,  ordon- 
ner pour  fon  entretien,  &c.  telle  pcn- 
(ion  fur  le  revenu  de  fon  Evêché  que 
S.  M.  jugera  convenable  ;  8c  ce  ,  fans  ti- 
rer i\  conféquencc  pour  autre  perlbnnc 
que  ce  foit  à  l'avenir.  T.  I,  p.  771 ,  771. 
Sur  l'indance  faite  par  le  Diocefc 
de  Gap ,  en  l'Affcmblée  de  1 6 1 5 ,  à  ce 
qu'il  fut  transféré  au  Bureau  de  Lyon  : 
pour  pluficurs  confidérations  particu- 
lières ,  l'Aflomblée  ordonne  que ,  pour 
lavenir,  ledit  Diocefc  reflfortiroit  au 
Bureau  de  Lyon.  T.  II,  p.  liy 

1».  Or.  fait  part  .\  l'Alf.  de  itf^5, 
d'un  ditFcrend  entre  les  Dioc.  de  Gap 
Je  de  Sifteroii ,  concernant  un  certain 
nombre  de  Bénéfices  fitués  dans  le 
Dioccfe  de  Gap,  lefqucis  néanmoins 
éroient  impofés  dans  le  Dioccfe  de 
Siftcron.  L'Alllmblée  renvoie  la  con- 
noidance  du  différend  .\  la  Chambre 
Eccléliaftiquc  d'Aix.  T.  IV,  p.  1046. 
5".  M.  l'Ev.  de  Gap  fc plaint  à  l'AlT. 
de  1711,  des  violences  fie  attentats 
commis  par  les  Habitants  de  la  ParoifTc 
de  Labourel  ,  de  fon  Diocefc,  contre 
leur  Curé  :  l'AlT.  agit  auprès  de  M.  de 
Breccuil ,  Secrétaire  de  la  Guerre ,  pour 
(ju'it  ordonne  au  Procureur  du  Roi  de 
Gap,  de  continuer,  en  fon  nom,  fie 
avec  diligence,  les  procédures  com- 
mencées. T.  VII,  p.  518. 

GARANCE. 

r«)y*ïDîmes,S.  IV. 

GARDE-GARDIENNE, 

Mr.  l'Arch.  de  Touloufe,  en  l'AfT 
de  1690,  rapporte  que  du  temps  de  M. 
le  Chancelier  le  Tcllier,  il  fut  rendu 
un  Arrêt  par  lequel  il  eft  ordonné,  que 
les  Eglifes  qui  prouvcroicnt  être  en 


GARDIENNE,  im 

poflTeflion  paifible  depuis  cent  ans ,  du 
droit  de  Garde-Gardienne,  y  feroienc 
maintenues ,  fie  qu'à  la  faveur  de  cet 
Arrêt ,  pluficurs  Eglifes  l'avoient  été. 
T.  V,  p.  68i. 

Le  Chapitre  de  Beauvais  avoit  joui 
jufqu'en  1690  du  privilège  de  Gardc- 
Gardiennc  .  fie  fes  Lettres  contenoienc 
une  attribution  particulière  au  Châte- 
let  de  toutes  les  caufcs  du  Chapitre, 
de  quelque  nature  qu'elles  pufTent  être, 
foit  qu'elles  lui  fulTent  communes,  ou 
qu  elles  fulTent  particulières  aux  Cha- 
noines ou  aux  domeftiques  du  Chapi- 
tre.  Le  Chapitre  étoit en  pofTcflîon  im- 
mémoriale de  ce  droit;  il  lui  avoit  été 
accordé  fie  confirmé  par  les  Rois  Char- 
les VII,  Charles  VIII,  François  I, 
Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis XIV,  8c 
poftérieuremcnt  à  l'Ordonnance  de 
1669;  droit  très-dilFérent  de  celui  de 
Committimus  fZ'inCi  que  Sa  Majcfté  s'en 
explique  dans  l'Arrêt  du  8  Septembre 
1670. 

Le  Préfidial  de  Beauvais  difputoic 
néanmoins  au  Chapitre  ce  privilège, 
fie  avoit  demandé  au  Confeil,  que  l'at- 
tribution au  Ch.îtclct  de  Paris,  des 
cauiesqiii  regardent  cette  Eglife,  n'eût 
point  de  lieu  pour  les  affaires  pcrfon- 
nelles  des  Particuliers  ,  ni  pour  celles 
du  Chapitre  au  delTous  de  loo  livres: 
l'inllancc  étoit  pendante  au  Confcil , 
lorlquc  l'AfTcmo.  de  1690  ordonna 
aux  Agents  d'intervenir  en  faveur  du 
Chapitre.  Nonobllant  l'intervention  fie 
les  moyens  allégués  ,  le  Confeil  ,  par 
Arrêt  du  ii  Février  1691,  a  décidé  en 
faveur  du  Préfidial. T.  V,  p.  68 1 ,  681. 
T.  VI,  P.Juft.  p.  71  fie  fuiv. 

GARDE-NOTES. 

Il  cft  remontré  en  l'AfTembléc  de 
i6i5  ,  que  depuis  trois  ans  le  Roi  avoic 
fait  établir  en  Dauphiné  ,des  Oth'ciers 
de  Garde-notes  fie  petits  Iccaux,  aux- 
quels les  Evcques  qui  font  Seigneurs 
temporels,  avoient  grand  intérêt,  no- 
tamment en  ce  qu'ils  avoient  jufqu'a- 
lorsarrenté  leurs  Greffes,  où  les  droits 
de  fceau  entroient,  Icfquels  fe  perdent 
par  ledit  écabliiremcnt  :  l'AfTembléc 
charge  fes  Députés  en  Cour  d'obtenir 
de  M.  le  Chancelier,  des  Lettres  pour 
appeller  les  Parties ,  fie  cependant  in- 
hiocr  aux  adjudicataires  dcfdics  OlH- 
ces,  d'exercer,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  Confeil. 
T.  II,  p.  J4J. 
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milTairesobfcrvcntfeuIcmcntqu'ilétoit 
échappé  à  l'Auteu' ,  certaines  exprcf- 
Hons qu'il  fcroit  à  propos  de  retrancher 
dans  une  nouvelle  édition,  &  qui  pro. 
babiemencavoicnt  donné  lieu  à  lacen- 
furc  qu'a  faite  le  Pape  dudit  livre  par 
Ton  Bref  du  18  Décembre  1680.  T.  V 
p.  347  &  fuiv. 

GEX.    [P^rs    D£] 

Ses  décimes,  f^oye^  Brcflc. 

GLANDEVE. 

I  ''.  Les  Collc£lcurs  du  Spoglic ,  pour 
la  Chambre  Apoltoliquc,  ont  prétendu 
ce  droit  fur  l'Ëvêché  de  Glandcvc,  .1 
raiCon  de  quelques  terres  dont  il  jouit 
en  Savoie ,  &c.  f^oye\  Spoglio. 

i".  L'Evêché  de  Glandeve  étoic-il 
exempt  de  la  Régale  ?  l^oyei  R^^g-ilc , 
§.!,§.  If. 

3".  En  l'Aflemb.  de  171J,  l'Evccjiic 
de  Glandcve  faitcxpofer,  qu'en  .irri- 
vant  dans  Ion  Dioccic,  il  avoir  trouvé 
que  le  Bureau  Diocélain  avoir  emprun- 
té, en  1713,  pour  le  racheter  envers 
la  recette  générale  des  impofitions  de 
1 7 1  o  &  1 7 1 1  ;  mais  qu'en  conféqucncc 
de  cet  emprunt,  ce  Bureau  n'avoir  im- 
pofé  depuis  ce  temps-l.\,  que  les  fom- 
mcs  nécefTaires  pour  payer  les  arréra- 
ges, lans  impofer,  comme  il  auroitdù 
taire,  une  (omme  au  delà  pour  faire 
chaque  année  des  rcmbourfcmcnts, afin 
de  fe  libérer,  ainft  qu'il  cil  porté  par 
les  délibérations  de  1710  &  171 1.  Là- 
dellus  ce  Prélat  fait  demander  l'avis  de 
l'Afl'.  pour  favoir  s'il  ne  pourroit  point 
avoir  recours  contre  les  héritiers  de  l'on 
Prcdécen'eur ,  lequel ,  en  ne  faifanc 
poinr  (ur  fon  Diocefc  le  département 
les Caufes majeures,  qui  étoit  fort  beau  des  impofitions,  tel  qu'il  auroii  dùhi- 
&  fort  favant  ;  que  cet  ouvrage  étoit      re  ,  avoir  profité  du  moins  impolé.  La 


f^oyei  Canonifation ,  n".  IL 

GENE  VIE  VE. 
[Abbaye  de  Sainte-] 

L  En  l'Aflemb.  de  163J,  l'Evêquc 
de  Digne,  Prieur  de  laCouture-fainte- 
Catherine  à  Paris,  fe  plaint  de  ce  que 
le  Père  Faurc ,  Coadjuteur  de  l'Abbaye 
de  Sainte-Geneviève,  ofKcioit  pontifi- 
calement,  en  toute  occafion,  dans  l'E- 
glife  de  fon  Prieuré  ,  fans  aucune  per- 
million;  qu'il  le  faifoit,  fans  doute, 
fondé  fur  le  privilège  de  l'Abbaye ,  d'of- 
hcier  ainfi  dans  toutes  les  Maifons  dé- 
pendantes de  l'AbLiye;  mais  que  celle- 
ci  n'en  dépendoit  pas,  ne  dépendant 
que  de  l'Abbaye  du  Val  des-Ecoliers: 
après  quelques  difficultés  de  la  part  du 
Pcre  Faurc  ,  ce  Religieux  afllirc  l'Afl'. 
qu'il  ne  (e  Icrvira  jamais  de  fon  privi- 
lège d'officier  d.iiis  ladite  Eglifc,  avec 
les  ornements  de  fa  dignité,  que  par 
1.1  pcrmilfion  de  Mrs.  de  Paris  &  de 
Digne. T. II, p.  771,  773-, 

IL  Sur  les  Prieurs-Curés  Génové- 
fains.  Foyei  Curés  Réguliers. 

GENS  de  Guerre. 

Voye^  Logements. 

GENS    DE    MAIN -MORTE. 

V^oye\  Ma  in- morte. 

G  ERBAIS.  , 

En  l'Air  de  1670,  M.  le  Préfîdcnt 
cxpofc,  que  le  lieur  Gerbais,  Docteur 
deSorbonne,  avoir  travaillé  par  ordre 
de  l'Ail",  dernière,  k  un  Ouvrage  fur 


digne  d'eftimc  &  de  louange.  L'Aflemb. 
ordonne  qu'il  fera  mis  aux  Archives  du 
Clergé.  T.  V,  p.  ijî. 

Le  Livre  cfl  imprimé  en  1 679  ,  fous 
le  titre,  Differtatio  de  caujis  majoribus, 
ad  caput  Concordatorum  de  caufis.  Il 
avoitété  compofé  par  l'ordre  de  l'Afl'. 
de  i66y.  Les  Commifl'aires    nommés 

fiar  les  Prélats  cxtraordinaircment  af- 
i:mblés  en  168  r  ,  font  chargés  d'en 
faire  l'examen  :  ils  en  rendent  un  té- 
moignage très-favorable,  fur-tout  en  ce 
qu'il  établit  fur  le  droit  des  Evêques  de 
décider  en  première  inftance,  &  après 
le  Pape,  des  matières  de  Foi  &  de  dif- 
cipline;  &  fur  le  droit  qu'ils  ontd'êac 
jugés  en  première  inflance  par  leurs 
confrères  dans  les  Provinces.  Les  Com- 


Compagnic  nomme  une  Commiliion 
pour  l'examen  de  cette  affaire.  La  Com- 
miliion ne  trouve  point  l'aflairc  afllz 
éclaircie,  &  propofe  c'écrire  au  Prélat 
pour  lui  demander  les  pièces  néccU'ai- 
rcs,qui  faflènt  connoïtrc  le  véritable 
état  de  l'afTairc,  &  mettent  la  Comp.i- 
gnie  en  état  de  lui  donner  les  conleils 
qu'il  demamie.  T.  VI,  p.  1740,  1741. 
4".  M.  l'Archcv.  de  Sens  rapporte 
à  l'Aflfcmb.  de  17)0,  un  Mémoire  de 
M.  l'Evêquc  de  Glandcvc,  où  ce  Pré- 
lat cxpofc  le  trille  ét.it  auquel  ce  Dioc. 
ell  réduit,  &  demande  une  diminution 
fur  !e  montant  des  impofitions  dont 
ce  Diocefe  cfl  tenu;  M.  l'Archev.  de 
Sens,  après  avoir  expofé  les  moyens  fur 
Icf  quels  cette  demande  cfl  fondée ,  pro- 
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pol'c  l'avis  de  U  Commiflîon,  qui  eft ,  r  H  fJ  VJ7  D  \l  J:  TT  D  C 

que ,  fans  tirer  A  conféquence ,  il  peut  ^  U  U  f^  t.  K  I\  h  U  Ko, 

Icrc  accordé  un  dédommagement  au  I.  La    réception  des  Gouverneurs 

Dioccfe  de  Glandcve,  en  lui  faifant  des  Provinces,  ficc.  à  leur  entrée  dans 

payer  une  Comme  telle  que  l'AfiTemb.  les  Villes,  par  les  Evêques,  fe  prati- 

f'ordonncra.  Oui  le  Promoteur,  l'AfT ,  quoit  diftcicmment,  quelques Eyêqucs 

fans  tirer  à  conféquence ,  accorde  au  les  recevant  au  portail  de  leur  Eglifc 


Dioccfe  de  Glandeve  un  fecours  de 
1 500  liv.  par  an ,  \  commencer  des  Hx 
derniers  mois  1730,  jufqu'à  la  pro- 
chaine Ancmbléc;ce  qui  formera  en 
tout  1.1  fomme  do  7500  liv. ,  dont  il 
fera  imputé  3J00  liv.  fur  la  quote-part 
dudit  Dioccfe,  dans  le  Don-gratuit  de 
la  préfente  Aflembléc ,  &  les  4000  liv. 
rdhiues  feront  employées  au  rcmbour-      lemcnr.  T.  III,  p,  374 


avec  la  chape  fie  la  mitre,  les  autres  en 
un  lieu  moins  avancé ,  &  avec  le  rochec 
fie  le  camail  feulement.  L'AIT,  de  1645 
voulant  établir  un  ordre  certain  &  uni- 
forme, eft  d'avis  qu'es  lieux  où  la  cou- 
tume eft  de  les  recevoir ,  les  Prélats  les 
recevront  dans  leur  Eglifc,  à  leur  pre- 
mière entrée ,  en  rochet  8c  camail  fcu- 


fcmcnt  du  capital  des  rentes  dues  par 
ledit  Diocefe.  T.  VU,  p.  1187, 1 188. 

L'AiVcmb.  de  1735  accorde  au  même 
Dioccfe  fur  fes  importions ,  une  dimi- 
nution de  ijoG  liv.  par  an  pour  4  an- 
nées, dont  moitié  fera  moins  impolce 
lurlcs  BénéHciers,  &  l'autre  moitié  fcr- 
vira  à  rembourfer  les  dettes  du  Dioce- 
fe, Icfquels  rembourfements  ne  fe  fe- 
ront que  fur  l'avis  de  M.  l'Evcquc, 
qui  en  écrira.!  Mrs.  les  Agents,  afin 
qu'ils  puifll-nt  en  jurtifier  à  l'AiVcmb.  de 
1740.  T.  VU,  p.   146S,  «469- 

Même  fomme  de  ijoo  liv.  par  an, 
accordée  par  l'Afl".  du  1740,  aux  mê- 
mes conditions  fie  fans  tirer  à  confé- 
quence. T.VII,  p.  I7Î1- 

L'Alllmb.  de  1745  lui  accorde  une 
fomme  de 7500  liv., dont  5000 liv.  fe- 
ront employées  à  rcmbourlcr  les  dettes 
du  Dioccfe,  fur  les  Dons-gratuits  de 
1710  fie  171 1,  fie  lercrtant  employé  au 
profit  du  Dioccfe,  pour  être  de  moins 
impofé  fur  les  Bénéficiers,  à  raifon  de 
joo  liv.  chaque  année. T.  VII,  p.  1069. 
Même  fomme  accordée  par  l'Afl".  de 
1750  fie  aux  mêmes  conditions.  T. 
VIII,  p.  388,  389. 

Par  le  nouveau  département  général 
fait  en  i755>  les  impoHtions  le  trou- 
vant diminuées  de  plus  de  moitié,  lur 
le  Diocefe  de  Glandeve  ,  la  gratifier* 
tiondc  7}oolivres,que  les  précédentes 
Afll'mb.  avoient  accordée  à  ce  Diocc- 
fe ,  a  cède  de  lui  être  accordée  par  l'Afl'. 
de  1755.  T.  VUI,  p.  JI9.  5^°' 

GODEFROL 

Auteur,  du  Cérémonial  François. 
Foyei  Cérémonial, 

GOFELLO, 

Foyei  Mémoires  du  Clergé,  n".  II. 


II.  Sur  le  rang,  féancc  fie  honneurs 
dans  les  Eglifcs.  Foyer  Eglife,  §.  IV. 

III.  Peuvent-ils  indiquer  le  jour  fie 
l'heure  des  Te  Deum  fie  autres  prières 
pubiiqucs.^Aoy^î  Prières  publiques,S.L 

IV.  Sur  1.1  prétention  des  Gouver- 
neurs du  Béarn ,  que  les  Evêqucs  por- 
tant la  parole  pour  les  Etats  du  Pays, 
demeurent  tête  nue  en  lui  parlant. 
FoyeT^  Béarn  ,  §.  III. 

V.  Le  Roi  par  fa  réponfe  à  l'art.  37 
du  Cahier  de  1655  ,  fait  défenfes  aux 
Gouverneursdclogerèsmaifonsépifco- 
pales  de  leurs  Gouvernements,  quand 
même  les  Evêqucs  y  confeniiroient,  ou 
les  leur  ofi^i-iroient.  Recueil  ,  p.  1400, 
1401. 

VI.  P.ir  la  même  réponfe.  Sa  Ma- 
jefté  n'entend  que  les  Gouverneurs  des 
Provinces ,  ni  autres ,  exigent  des  Pré- 
dicateurs ,  qu'ils  leur  adrcflent  la  pa- 
role. Ibid. 

G  RACE. 

L' Ass.de  1700a  cenfuré  deux  propo- 
fitions  lurlagracc, l'une  conccrnantcct 
axiome ,  Faaenii  quodinfeejl  Deus  non 
denegat  grattant  ,  auquel  étoit  ajoutée 
la  claulc  vinbus  naturx  j  la  féconde, 
fur  le  prétendu  patîlc  entre  J.  C.  fie  Ion 
Père ,  pour  accorder  la  gvAcc ,  Facienti 
quod  m  Je  eft  vinbus  naturix. 

H X.  dux propoftùones ,  quâpartt  cau- 
Jam  difcernendi  inter  juftos  6  non  juf- 
tot ,  in  opéra  mère  naiuralia  referunt  ^ 
Stmipelagidnifmum  infiauranty  muiaiis 
tantùm  vocibus.  Paclum  autem  quod  in* 
ter  Deum  &  Chriftum  ajferitur^  commen- 
tant eft  temerarium  ,  erroneum ,  Oc.  T. 
Vl.P.Juft.p.  196,  197. 

C  RAD  UÉS, 

I.  Le  Parlement  de  Touloufe  veti 
1735 ,  rend  un  Arrêt  au  fujct  du  temps 
d'étude ,  requis  pour  poflTéder  les  Bé- 
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néticcs  qui  exigent  des  dégrés.  Cet  Ar- 
rêt doniioit  ouverture  à  plufieurs  Dé- 
vulucaircs,  d'impétrer  grand  nombre 
de  Bénétïces  Htués  dans  Te  rellbrt  de  ce 
Parlement.  M.  l'Atclicv.  de  Touloufe 
en  porte  les  plaintes  k  l'Aff.  de  173^1 
qui  députe  auprès  de  M.  le  Chancelier, 
pour  obtenir  une  Déclaration  qui ,  en 
aiVurant  l'état  des  Bénétîcicrs  pour  le 
palVé,  règle,  pour  l'avenir,  le  temps  re- 


quis pou 


r  les  études,  contbrmément 


aux  Statuts  des  Univerfités.  M.  l'Arcb. 
de  Rouen  dreflc  un  Mémoire  à  ce  fu- 
jet;  l'Allèmb.  l'approuve.  M.  le  Chan- 
cciier'promet  d'engager  Sa  Majcdé  à 
donner  incelVamment  une  Déclaration, 
&  d'écrire  lui-rr.ême,en  attendant, au 
Parlement  de  Touloufe ,  &:  aux  autres , 
de  fulpendrc  les  contellations  auxquel- 
les ce  dernier  Arrêt  avoit  donné  lieu. 
T.  VII,  p.  1473.  '474- 

la  Déclaration  eil  accordée.  Elle  fc 
trouve,  T.  VII,  P.  J.  p.  375. 

II.  L'Adcmb.  de  1 73  j ,  art.  4  de  fon 
Cahier,  lupplie  S.  M.  d'ordonner  que, 

Èar  rapport  aux  Bénétïces,  Cures  & 
glifes  Paroilliales,qui  vaqueront  dans 
les  mois  de  Janv.  &:  de  Juillet,  lesCol- 
lateurs  ou  Patrons  aurontdroit  de  choi- 
sir parmi  les  Gradués,  ainH  qu'il  s'ob- 
fervc  dans  les  vacances  qui  arrivent 
en  Avril  &:  Oclobrc.  Répo.ifc.  S.  M. 
s'en  fera  rendre  un  compte  exact  ^  pour 
prendre  enjuite  les  réjhliitions  les  plus 
conven.ibles  au  bien  de  L'Eglifcù  de  l'E- 
tat. Recueil,  p.  169»,  1691. 

Mcme  demande  dansT-irr.  i  du  Ca- 
hier de  1740.  Même  réponfe.  T.  VII, 
P.  Jiirt.  p.  414. 

L'Alllmb.  de  174^  obtient  une  Dé- 
claration qui  ordonne,  que,  par  rap- 
port aux  Cures  &  aux  Bénéfices  à  char- 
ge d'amcs  ,  qui  viendront  .1  vaquer 
dans  les  mois  de  Juillet  8c  de  Janvier, 
IcsCoIlateurs  fc  Patrons  auront  même 
liberté  pour  le  choix  des  Sujets  entre 
les  Gradués  nommés ,  que  celle  dont 
ils  jouiifent  dan--  les  mois  d'Avril  & 
d'Odobr\  T.  VII,  p.  loKÎ.  Mim.  au 
Clergé ,  T.  XII ,  p.  (56 1 . 

III.  Les  dignités  des  Eglifcs  Cathé- 
drales &  Collégiales  Ibnt-clles  fujettcs 
.1  l'expeclari vc  des  Gradués  ?  f^oye^  Di- 
gnités. 

Exigent-elles  des  dégrés?  lùid. 

IV.  Sur  les  degrés  requis  pour  les 
Cures  des  Villes  murées,  f^oyer  Cures 
de  Villes. 

V.  Sur  la  demande  qui  fut  faite  k 
la  Chambre  Lccléllaftiquc  des  Etats 
de  1614,  la  Compagnie  Ht  fupplicr  Sa 


Majefté  d'o£lroyer  fes  Lettres-Paten- 
tes en  forme  de  Déclaration ,  à  l'effet 
d'ordonner  que  les  Procès  mus  &  à  mou- 
voir fur  les  qucftions  des  Gradués  fim- 
ples  ii.  nommés,  feront  traités  &  ju- 
gés au  Grand -Confeil.  Les  Agents 
chargés  de  faire  fur  ce,  toutes  pour- 
fuites  néccflaires.  T.  II,  p.  113. 

GRAINS.  [Droit  sur  les] 

f^oye\  Minage. 

G  RAM  MONT. 

l^oye\  Poitiers,  n".  IV. 

GRANDS-JOURS. 

Le  3  I  Août  1665,1e  Roi  donne  une 
Déclaration  pour  l'etablilllment  des 
Grands-Jours  en  la  Ville  de  Clerniont 
en  Auvergne ,  laquelle  fut  vérifiée  au 
Parlement, &  publiée  en  laSénéchaiil"- 
fée  &  Préfidial  de  ladite  Ville.  Il  y  dl 
dit, que  S.  .*  .étant  inftruite,qued.ins 
les  l'rovinces  éloignées  du  KUbrt  du 
Parlement,  les  Loix  y  (ont  mépriféci, 
les  peuples  cxpofés  à  toutes  fortes  de 
violences,  &c.  Pour  remédier  \  tous 
ces  défordres,  elle  a  réfolu  d'établir 
une  Juri(dié>ion  ou  Cour  vulgairement 
appcllée  les  Grands- Jours,  en  la  Ville 
de  Clermont,  compofée  d'un  Préfi- 
dent  du  Parlement,  d'un  Maître  des 
Requêtes,  de  feize  Confeillers  de  la 
Cour  de  Parlement,  d'un  des  Avocats- 
Généraux,  d'un  Subllitut  du  Procu- 
reur-Général &  autres  Officiers  ii  ce 
nécefl'aircs,  pour  terminer  toutes  eau- 
fes  civiles  Se  criminelles  des  Provin- 
ces d'Auvergne,  Boirbonnois,  Niver- 
nois ,  Forez  ,  Beaujolois  ,  Saint-Pierre- 
Ic-Moutier  ,  Lyonnois  ,  Cor.ibraille, 
Marche,  Berri  &  de  tou«  leurs  reflbrts. 
Le  Prélident  étoit  M.  de  Novicn;rA- 
vocatGénéral,  Ai.  Talon. 

Cette  Cour  rendit,  le  10  Oclobrc 
1665 ,  un  Arrêt  de  Règlement  concer. 
nant  les  affaires  des  Eccléfialliqucs  & 
des  Communautés  de  fon  reffort,p.irle. 
quel  elle  ordonnoit  entr'autrcs  choies, 
que  par  les  Juges  par  elle  commis ,  vi- 
utacion  feroit  faite  de  toutes  les  Ab- 
bayes, Monaileres,  Prieurés,  Cures, 
Chapelles  &  autres  Bénéfices,  pour  la- 
voir Ç\  le  Service  divin  y  étoit  célébré, 
les  fondations  accomplies,  les  Sacre- 
ments adminiArés  comme  ils  doivent 
être;  1  la  difciplinc  régulière  eft  ob- 
Icrvcv;  (î  les  Chanoines  alfiftent  aux 
Offices  conformément  au  décret,  Quo 
tempore  cjuifque  debeat  effc  in  Choro ,  & 
^uomodà  divmum  Officium  fit  celebran- 
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dum ,  &c.  Il  paroît  que  cette  Cour 
avoit  luivi  dans  ion  Atrêt,  les  maxi- 
mes que  M.  Talon  avoit  établies  dans 
(on  Plaidoyer  du  i  x  Décembre  1 664. 
L'AiTemo.  de  1 66  ^  s'éle>  a  fortement 
contre  cet  ATêt  relie  en  follicita  vi- 
vement la  caflTaiion,  &  fit  au  Roi  l'ur 
ce  Aijct  des  Remontrances  réité- 
rées :  elle  obtint  l'Arrêt  de  caiTation; 
mais  il  Tut  trouvé  infuffilant  âc  préju- 
diciable à  l'E^life  dans  la  forme  où  il 
écoit  conçu.  La  Compagnie  drclTa  Se 

Sréfcnta  le  projet  d'un  nouvel  Arrêt  : 
f.  Colbcrt  promit  d'en  parler  au  Roi , 
ajoutant  que  ces  mots  ,yânjavo/>^^ar<^, 
fcrvoient  de  caHation ,  &  qu'on  ajoute- 
roic  à  l'Arrêt  que  le  Roi  fe  réfervoit  de 
faire  des  Règlements  lur  ce  fu jet.  L'Alf. 
fut  obligée  de  s'en  contenter.  T.  IV,  p. 
931  Se  iuiv.  P.  J.  p.  iq6  ,  107. 

GRANGE,  [de  la] 

Barthklemi  de  la  Grange,  Archi- 
diacre de  Tarbes ,  maltraité  par  le  Juge 
d'Epernai,  acculé  de  crimes, banni  par 
le  Parlement ,  rappelle  de  Ton  ban ,  pro- 
tégé par  plufieurs  Aflcmb.  du  Clergé , 
&c.  Foyei  Tarbes. 

GRASSE. 

|0.  Ce  futClémcntVII,dansle  temps 
dugranc  fchifme,  qui,  indifpofé  con- 
tre l'Evêquc  de  Gralfc  d'alors ,  atta- 
ché au  parti  d'Urbain  VI,  non-fculc- 
mcnt  l'épara  la  Ville  d'Antibcs  &  fon 
domaine  de  la  Menfcépifcopaic  d.  "E- 
vêché  de  Graile,  mais  ayant  été  obligé 
di-ir.prunrcr  des  Tommes  conlidérablcs 
de  Marc-Antoine  Grimaldi,  Génois, 
ne  tît  point  ditHculté  de  lui  donner,  à 
tiire  d'engagement,  la  Seigneurie  £c  le 
domaine  d'Antibcs  :  les  £vêqucs  de 
GrafTe  furent  en  même-temps  dépouil- 
lés de  leur  Jurifdiclion  dans  ce  terri- 
toire. Le. Pape  Jean    XXIII   permit 
d'abord  aux  fieurs  Grimaldi ,  de  la  faire 
txcrccrparun  Eccléllallique  qu'ils  com- 
mcttroicnt  ^  cet  effet  :  le  Pape  Martin 
Y ,  après  avoir  changé  cette  conccllion 
fi extraordinaire  ,  ordonna  que  dans  la 
Ville  d'Antibes,  il  feroit  établi  un  Vi- 
oirc  Apoftolique,  qui  exerccroit  toute 
Jarifdiuion  épifcopale,  avec  exemp- 
tion de  celle  de  l'Ëvêque  de  GralTc ,  fie 
foumifllon  immédiate  au  Saint-Siège. 

T.  IV,  P.  371,  57»- 

LEvèque  deGraflfe  demande  à  l'AlT. 
de  1610,  fa  proteâion  pour  obtenir  la 
réunion  de  la  Ville  d'Antibcs ,  tant  au 
fpiritucl  qu'au  temporel,  à  fon  Eve- 
ché,  dont  clic  aveic  été  démembrée; 


ou  tout  au  moins  la  réunion  de  'a  dî- 
me dudit  lieu  Hc  des  fondlions  i'piii- 
tuellcs,  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'au 
feul  Evêque.  L'AlFemb.  députe  à  M.  lé 
Chancelier  fur  ce  lujct.  T.  II ,  p.  i  j. 

Le  même  Prélat  le  préfente  de  nou- 
veau à  l'Air,  de  1611  ,  demandant  fâ 
protedlion  ,  fie  dil'ant,  qu'il  avoit  obte- 
nu un  Arrêt  au  Parlement  d'Aix,  qui  or- 
donne en  fa  faveur  le  fequedre  du  rcm> 
portl  de  la  ville  d'Antibcs,  fie  le  remet 
dans  le  fpitituel;  depuis  lequel  Arrêt, 
fes  Parties  avoient  fait  évoquer  la  cauftf 
au  Grand-Conlcil ,  où,  par  la  coltulion 
de  Ion  Agent,  elle  avoit  été  jugée  à 
fon  défavancigc,  pat  Arrêt  qui  le  dé- 
pouille ,  non-lculcment  du  temporel , 
mais  encore  du  fpirituel.  Arrêté,  qu6 
Remontrances  feront  faites  au  Roi ,  aHn 
qu'il  lui  plaife,  à  tout  le  moins,  remet-' 
trc  ledit  Evêquedans  le  fpiritucl  d'An- 
tibes. T.  Il, p.  374. 

L'Atlcmb.  de  1655  prieM.l'Evêque 
de  Vence  de  drilTer  un  Mémoire  tou- 
chant l'aflaire  d'Antibes.  Ce  MémoirO 
remontent  la  fourcc  des  contcftacions , 
fie  en  explique  toute  la  fuite.  La  de- 
mande que  fait,  ^  l'AflTemb.  de  165^  , 
l'Evêque  de  GialTc ,  a  pour  objet  prin- 
cipal la  Vicairie d'Amibes,  dontrinf- 
tance  étoit  portée  au  Conleil  Privé.  Sur 
quoi,  l'AfTemb.  a  réfolu,  que  Mrs.  les 
Agents  interviendroient  au  Procès  que 
le  Sgr.  Evêque  de  Gr-iflc  intentera  pour 
raifon  de  lad.  Vicairie,  atîn  qu'il  puilTe 
être  rétabli  en  l'exercice  de  fa  Jurif. 
didliondanscerte  Ville;  fie  qu'il  feroit 
écritune  Lettre  circulaire  auxEvêqueSj 
pour  les  prier  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  Dimiffoires  donnés  par  ledit  Vi- 
caire Apoflolique  ou  fon  Subdélégué. 
T. IV, p.  )7i,  37». 

(|L>*  En  1656,  M.  de  Bcrnagc ,  Evê- 
que de  Grallc ,  pourfuivit  cette  inf- 
tancc  conjointement  avec  le  Clergé  : 
il  finit  par  tranliger  .tvec  les  Habitants 
d'Antibes  ,  fie  cconnut  leur  Eglife  in- 
dépendante de  fon  Evêché.  M.Anthcl- 
mi ,  en  1716  ,  intércllii  le  Clergé  dans 
fon  afFaire,  fe  ponrvut  au  Confeil  en 
caflation  de  la  tranfa^lion  de  M.  dâ 
Bernage,  fie  appel I.1  comme  d'abus  des 
Bulles  des  Papes ,  qoi  avoient  démem- 
bré fon  Evêché ,  en  ce  qui  concerne 
feulement  ta  Jurifdi£lion  fpirituelle. 
Sur  quoi  cfl  intervenu  Arrêt  au  Con- 
feil d'Etat,  le  11  O£lobre  173»,  pa* 
lequel ,  conformément  à  l'avis  de  Mrs. 
les  CommilTaires,  Sa  Majefté  a  déclaré 
y  avoir  abus  dans  les  Bulles  des  Papes 
Jean  XXIII ,  Msriin  V ,  Eugène  IV}  8c 
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fans  s'arrticr  à  tout  ce  qui  s'en  eft  cn- 
fuiv»  ,  concernant  l'crcckion  du  Vicaire 
A|)ouoiic]uc  fie  Otficial  d'Antibcs,  & 
le  démembrement  des  fonctions  Epil- 
copalcs  des  £vci.]iics  de  GrafTc  fiC  de 
Icurjurifdiclion  en  ladite  Ville, a  mai n- 
tenii  l'Evêcjue  de  Grafic  &  les  fuccef- 
Icurs,  dans  le  droit  d'exercer  toute  Ju- 
rifdiclion  Epifcopale  dans  la  ville  fie 
ter.itoire  d'Antibcs,  par  eux  ou  par 
•vux  i^u'ils  voudront  commettre,  fans 
préjudice  de  icurdioit  for  1'.-  D'Hv.ninc 
temporel  de  cette  Ville.  Rapnon  J'^4- 
genc^en  173  j ,  p.  7J  iV.  1'.  l-".  J.  p.  !so 
Bcfuiv. 

En  l'AflT.  de  i7)«,  M.  d  A»ithclirà 
le  plains  de  !'<  ntrcpriis  ii  lit*  ■  Dt 
mc'ic,  Te  difiiiu  Vicasic  Apoikoli'-uc 
d'Ant*!>LS,  qui  c\  cette  .,iialitc  avoit 
donné  .icsDimii'ioircsà  u/iCIcrc d'An- 
tibcs. LA  (F.  écrit  une  Lettre  circulaire 
aux  Ev'cijues,  pour  les  prier  Je  n'avoir 
aucun  égard  a  p;\rcils  Diniiflbircs ,  i^v; 
de  ne  pou;  reconiioitrc  ledit  Vicariat 
Apol^olique.  T.  VH  ,  p.  8oj  c-i  i. 

1".  Un  Arrêi  iu  Confeil ,  iii  16  îvl '.« 
1739,  troublcleDioctft  de  Giiirc  dans 
fa  pofll-ilion  immémoriale  de  faire con- 
tribuer  le  Domaine  d'Antibcs  aux  im- 
pofitions  du  Clergé.  M.  l'Evêque  de 
Grafic  fait  follicitei  la  protection  de 
J'AiFemb.  de  1740,  pour  faire  obtenir 
au  Diocefe  la  révocation  du  fufdit  Ar- 
rêt. L'affaire  eft  cspofée,  avec  les 
moyens  fur  lefquels  le  Dioccfc  fonde 
fa  demande.  M.  l'Archc".  de  Narbonnc 
eft  prié  de  foIliciter,au  nom  de  l'AlT!, 
M.  le  Controleur-Génér,U  ,  pour  la  ré- 
vocation de  l'Arrêt.  T.  VII ,  p.  1745  , 
1746. 

L'Afi'.  de  174^  charge  les  Agents  de 
fe  joindre  au  Diocefe  pour  folliciterla 
même  révocation.  T.  Vll,  p.  1062. 

M.  l'Evêquc  de  GralVc  s'adreflc  de 
nouveau  à  l'AfTcmblée  de  1750  fur  le 
même  fujet  :  elle  charge  les  Agents  de 
fuivre  en  leur  nom  la  réformation  de 
lArrêtdei739.T.VilI,  p.  388. 

5".  Deux  objets  de  rcpréfentations 
de  M.  l'Evêque  de  GralTc,  en  l'Afl'.  de 
1741:  I".  fur  les  dettes  confidérables 
dont  le  Diocefe  étoit  accablé,  par  la 
faute  de  ceux  qui  ont  gouverné  le  tem- 
porel du  Diocefe;  1°.  furrimpodibilité 
de  pouvoir  acquitter  les  charges,  fur- 
tout  depuis  l'Arrêt  qui  le  prive  du  Do- 
maine d'Antibcs.  Il  demande,  à  ce  fu- 
jet, d'être  foulage,  ce  qui  ne  peut  lui 
être  accordé,  attendu  les  conféquenccs. 
T.  VII,  p.  184?,  1844. 

L'Evêquc  de  Gra£fcfc  plaint,  à  l'AfT. 
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de  1750,  i'.  de  ce  que  fon  Dioccfc 
n'a  pas  reçu  des  dcdomnin^;«.mtiui 
proportionnés  aux  pertes  qu'il  alouf- 
fertcs;  i".  de  ce  que  fan  Diocefe  le 
trouve  obéré  par  la  néi^ligence  des  Bc- 
néHciers  adlucls  ,  d'.ivoir  rin'.houiré 
leurs  contingents  des  Dons-:;v.uuits. 
L'AIÎ!  rejette  la  première  demande, & 
renvoie  à  iKuucr  fur  la  féconde  lors  de 
la  confcclion  d'un  nouveau  départe- 
ment général.  T.  VIII ,  p.  386  &  f. 

4*.  M.  l'Evêque  de  GialJc  ,  fuivant 
la  polîeHion  en  laquelle  les  Evcques  (ts 

Ïrn.u'ctn"eurs  écoient  ,  de  vifircr  1rs 
;j;liies  déj'endaïues  de  l'Abbaye  de 
Sauïv-  Honoré  de  Lerins,  y  avoit  faitla 
v)i?'.i  .  Jont  appel  comme  d'abus  .iu 
P.jiii.ncnr.  Ce  Prélat  dcm.Tndc,  &:  ob- 
titiirderAflemb. de  1619,  la  jorction 
des  AiH  iîts ,  pour  évoquer  l'inlbiKe  ju 
Conleil  Privé.  T.  II,  p.  541. 

î".  'ui  l'.Aaimb.  de  165c,  M.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  repréiente,aunom 
ic  M.  l'Evêque  de  Gi  alVe ,  qu'il  y  avoit 
quelques  biens  dépendants  de  l'Évêihé* 
de  Vencc,  dans  les  terres  de  Mad.inic 
la  Diichellè  de  Savoie,  dont  le  Nonce 
de  Turin  préteiuloit  que  les  fruits  & 
revenus  appartiennent  à  la  Ch.inibrc 
Apoflolique,  durant  la  v.^cance  dcl'E- 
véché,.i  caufe  du  droitde5/7('^//'o,i]uc 
M.  de  Giafle,  durant  la  vae.uuc,  lui 
en  avoit  fouflert  lajouillance;  maisi]uc 
depuis  que  le  P.ipc  avoit  donné  les  Bul- 
les d'uinon  de  l'Evêehé  de  Vencc  à  ce- 
lui de  Grade,  il  j'étoit  mis  en  pcflef- 
fion  de  tout  le  bien  ;  fie  y  ayant  été 
troublé  par  ceux  qui  font  le  recouvre- 
ment deldits  revenus,  il  s'y  étoit  main- 
tenu par  Arrêt  du  Confeil  Souverain 
de  Nice;  que  les  Orticicrs  de  la  Chain- 
bre  Apoftcliquc  s'étantoppofésà  \\\è- 
cution  dudit  Jugement  ,.*, 'écoient  pour- 
vus pardevant  M.  le  Nonce  de  Turin, 
lequel,  fur  leur  Requête,  avoit  eiié 
pardevant  lui  M.  l'Evêque  de  GMlfc, 
pour  le  voir  déclarer  avoir  encouru  les 
cenlurcs  pour  s'être  pourvu  devant  des 
JuC'.'s  La'i'ques,  &  pour  avoir  empêché 
la  lev;'c  des  deniers. 

Les  CommiiVaires  nommes  parl'AlT. 
oblervcnt  que  l'.ift'airc  fc  rcduifoit  à 
deux  points  :  l'un  qui  rcgardoit  la  iouif- 
fance  du  revenu,  à  quoi  il  avoit  cré 
pourvu  favorablement  par  le  Jugement 
de  Nice  ;  l'autre  de  plus  grande  impor- 
tance, étoit  la  citation,  parce  que  la 
choie  rcgardoit  tous  les  Evêques  de 
France,  que  le  Pape,  tant  pour  ce 
fujet  que  pour  d'autres  ,  prércndoit 
avoir  droit  de  citer  à  Rome  ;  cette  pro- 
cédure 
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cëdurcfftnon-fcuicment  contraire  aux  r^  D  JT  \J  rt  d  r   c 

Libertés  de  l'Eglilc Gallicane,  dont  un  ^  K  Ji  I\  U  Ji  L  t. 

des  privilcgcs  tft,  que  les  Lvêqucs  ne  i".  Le  Syndic  des  Curés  Se  autres 

puillènt  être  cités  hors  du  Royaume,  ayant  cli-ugc  dames,  au  Dioccl'c  de 

mais  mène  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Gienoble,  n'ayant  de  revenu  annuel 

au  Concile  de  Trente.  L'AflT.  s'adrillc  que  cent  livres  ,  fupplie  l'Aillmb.  de 

d'abord  à  M.  le  Nonce,  &  le  prie  d'é-  lôoj  de  leur  donner  rë>;lcinent,    tC 

criie  au  Nonce  de  Turin,  pour  lui  faire  augmenter  leur  pcnlion  juli-juà  la  Ibm- 

révoquer  la  citation  :  la  réponfc  du  mcde  300  liv. ,  ou  telle  autre  jui;cc  ne- 


Nonce  de  Turin  eft  jugée  peu  relpec- 
tucufc  pour  la  Compagnie.  Nouvel  exa- 
mcn  de  l'aifairc  ordonné.  Sur  le  rapport 
qui  en  eft  fait,  l'AOemblée  arrête  de 

Prier  S.  A.  R.  pour  qu'il  foit  écrit  à 
AmbalTadour  du  Roi  à  Rome ,  de  fe 
pLiindre  à  S.  S.  de  la  procédure  du 
Nonce  de  Turin  ;  que  même  ordre  foir 
doiMié  k  l'AmbalTadeur  qui  eft  en  Sa- 
voie, pour  faire  pareille  plainte  audit 
Nonce  ;  te  outre  ce ,  d'obtenir  une  Let- 
trc  de  S.  M.  à  M.  le  Procureur>Généra! 
d'Aix,  arin  de  le  porter,  pour  l'intérêt 
du  Roi ,  A  faire  ccfler  les  pourfuites 
contre  M.  de  Grade  ;  &  cependant , 

qu'il  fera  écrit  une  Lettre  au  Pape,  de      rement  par  fon  autorité;  &  cependant 
la  part  de  rAlFemblée  ,  fur  les  entre-      à   L  diligence  des  Agents,  fera  S.  M. 

Ïrifcs  dud.  Nonce.  Le  toutcft  exécuté,      fuppliée  de  décerner  dès  à  préfent  des 
'.III,  p.  585  &f.  P.Juft.  p.  60,  61.  Lettres-Patentes  de Commilfion,  pour 

6\  Différend  de  l'Evêquc  de  Gralfe  failir  &  établir  Commiiraircs  aux  frais 
avec  les  Religieux  de  cette  Ville,  fur  &  revenus  duditEvêquedc  Grenoble, 
les  approbations  pour  prêcher  &  con-  pour  être  régis  par  leurs  mains,  iuf- 
fcfler.  f^oyei  Approbations,  5.  II.  qu'à  ce  que  ledit  Evêque  ait   fatisraic 

7°.  Violences  commifcs  contre  l'Ev.      à  fon  devoir.  L'Aflcmb.  défend  au  fur- 


cellairc  pour  l'entretien  d'un  C^ierc ,  Ce 
les  décharger  de  tous  les  arrérages  des 
décimes.  Ariêcé,  que  leSgr.  Evêque  do 
Grenoble  fera  exhorté  derechef,  tant 
par  lettres  que  par  les  remontrances 
que  M,  l'Archev.  de  Vienne  cft  prié 
de  lui  en  faire ,  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, de  faire  en  perfonne  la  vifitc  de 
Ion  Diocefe,  fie  de  poj'Voir  définiti- 
vement, tant  fur  les  plaintes  des  fup- 
pliants,  qu'aux  autres  miferes  de  ion 
Diocclc;  &,  k  faute  de  ce  faire  dans 
trois  mois,  M,  l'Archevêque  de  Vienne 
cft  prié  d'alTcmbler  fon  Concile  Pro- 
vincial ,  fie  en  icelui  pourvoir  l'omnui< 


dcGralfe,  dont  cft  fait  plainte  en  l'AlT 
de  1660.  yoyei  Evêques,  $.  XII. 

GRATIFICATIONS. 

L'A  s  s.  de  1610  règle,  qu'à  l'avenir 
les  Dons  &  gratifications  ne  fe  feront 
qu'aux  Aflcmblées  des  comptes,  fans 
que  perfonne  avant  lefdites  Aflcmblées 
puillc  en  ordonner.  T.  II,  p.  i6. 

Sur  les  gratifications  que  les  AfTcmb. 
ont  coutume  d'accorder  à  celui  de  Mrs. 
lac  Secrétaires  d'Etat  qui  a  le  départe- 
nicnt  du  Clergé  ,  ic  à  Ton  Commis. 
Vuye:^  Secrétaires  d'Etat. 

Sur  celles  de  Mrs.  les  Agents.  J^oye^ 
Agents,  5.  VL 

Sur  celles  des  Promoteurs  fie  Secré- 
taires des  AfTemblées.  Voye^  Promo- 
teurs des  AfTemblées. 

Sur  les  gratifications  accordées  à 
d'autres  pcrfonnes.  f^oyer  Pcnfions , 
S.  liï. 
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que   M.  l'Evêque  de  Grenoble   écoic 
troublé  en  la  poflefiion  de  préluler  en 
l'AfTemb.  de  la  police  de  la  Ville,  fie 
f^oyf^Infinuations.  Procès  des  Clercs,     en  celles  qiii  fe  font  pour  l'adminif- 
5.II,n''.VU.  Rcgiftrcs.  tration  de  l'Hôpital,  fie  qu'il  prioit  l'AfT. 

''  ~         de  lui  accorder  fon  afiîftance ,  pour  fe 
Taùte  dt  la  CoU,  des  P.  K  .  C  c  c  c 


i6t>5. 


itf4î. 


plus,  aux  Curés  de  s'afTcmbler  fans  U 
permiflion  des  Arch.  ou  Evêques,  fie 
audit  Syndic ,  de  ne  plus  prendre  U 
qualité  de  Syndic  fans  ladite  pcrmif- 
fion.  T.  I,p. 760  ,761, 

x°.  L'Evêque  de  Grenoble  confère 
les  Ordres  à  des  Eccléfiaftiques  du  Dio- 
cclc de  Die,  n'ayant  d'autres dimiflbi- 
res  que  ceux  du  Chapitre  :  il  promet 
à  l'Aflèmb.  de  1645  de  ne  le  plus  faire. 
Foyei  Ordination ,  %.  III ,  n°.  I ,  an. 
164Î. 

}**.  Le  Secrétaire  de  la  Congrégation 
des  Cardinaux  de  Rome  ,  demande  à 
l'Evêque  de  Grenoble,  les  motifs  du 
refus  au'il  a  fait  à  des  Clercs  de  foa 
Diocclc  de  leur  conférer  les  Ordres.  Le 
Prélat  fait  pan  de  cette  demande  à 
l'AITcmb.  de  1675  ;  confcil  qu'elle  lut 
donne.  Voy€\  Ordination ,  $.  III ,  n**. 
I,  an.  167V 

4".  Il  eftexpoféenrAftemb;  de  \6^o      is^i 


1^7  j. 


t(6i. 


1715. 


>755- 


174». 
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maintenir  dan,'*  ia  préfcancc  &  Pitfi-  gratilica-non  de  trois  mille  liv.   pont 

dcnce  auxdiics  Aflcmb.  Ilcltdit.quc  r.>iderd4nslcditétablilUnKnt.  T.  VU 

l'on  avuit  parlé  de  cette  aftairc  d,ins  p>  '75. '.i  ^7\^' 

la  conférence  tenue  chez  M.  le  Garde  9 

des  Sceaux,  &  ^ue  l'on  y  avoit  rëi'olu  part 

d'en  écrire  à  M.  de  Leldijjuicres,  Gou-  attat^JC  parrappoit  à  la  iiolilliion  l'une 

verneur  du  Dauphiné.  T.  III, p.  j6),  portion  des  revenus  de  Ion  tvétlié, 


•.  Aï.  l'Evêquc  de   GrcnoUe  fait 
À  l'Ali;  de  i7îf  ,c]u'd  alloic  cire 


564. 

5".  M.  l'Evêquc  de  Grenoble  avoit 
établi  en  1663,  un  Séminaire  dans  la 
Chapelle  de  N.  O.  de  Lozicr.  Le  Pré- 
lat y  met  des  Prêtres  réculiersicnluitc 
des  AuguHinsdéchauiles.  Ayant  appris 
que  ces  Religieux  n'inihuiloicnt  pas 
bien  les  jeunes  Hcciérulliques,  ficc. , 
il  leur  ordonne  de  lortir  de  la  Chapelle. 
Appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance 
de  la  part  des  Religieux.  Le  Prélat  de- 
mande la  protcclion  &  l'avis  de  l'All'cm- 
blée  de  1 6(>  5 ,  qui  prie  ion  Prélidcnt  de 
parler  de  cette  ail^airc  au  Roi,  Cc  lui 
demander  ij^ue  par  (on  autorité,  Uldics 
Religieux  lorcent  de  la  Chapelle.  T. 
IV,  p.  97Î- 

Autre  conteftation  en  ce  genre, en- 
tre M.  l'Evêque  de  Grenoble  ôc  les  Pè- 
res de  l'Oratoire  établis  dans  ion  Sé- 
minaircdcGrenoble.  Intérêt  que  prend 
à  cette  affaire  rAlVcmb.  de  1730.  Voycx 
Séminaires,  <^.  ill. 

6^  En  l'Ail,  de  17M,  M.  l'AbW  de 
Maugiron  fait  le  rapport  d'une  alFairc 
jugée  en  l'O'Kcialitéde  Grenoble,  con- 
cernant le  Sr.  Berthon ,  Cu'-é  de  Cham- 
pagne. Sur  l'appel  comme  d'abus  dudic 
Curé,  la  Sentence  fut  déclarée  abu» 
(îve ,  par  Arrct  du  Parlement  de  Greno- 
ble ,ilu  3  3  Juillet  1715.  Sur  les  moyens 


les  dîmes  de  la 
&  ALdaval ,  Ion 


la  Pa- 


coniiilaïue  dans 

roillé  de  Cogiiier  ot  i>i..nvai,  ion  an- 
nexe, £<.  autres  bienv  limés  dans  la  mê- 
me Paroiflèi  que  ces  biens  avoitnt  été 
unis  à  ion  Evéché  par  une  Huile  de 
Clément  VII;ijuc  cette  alVaire  étoit 
au  Jond  de  la  même  elpece  que  telles 
quiavoient  donné  occalion  i\  ia  Décla- 
ration du  14  Novembre  1737,  poui  la 
Prov.  de  Franchc-Clointé;  qu'elle  tlt 
pareillement  de  l'eipccc  des  .d].»iics  à 
l'égard  deiquelles  iont  intervenus  dif- 
férents  Arrêts  de  iurféance,  notam- 
ment en  faveur  des  dignirés  i^c  autres 
bénérices  de  la  (Cathédrale  de  Nevers. 
La  Compagnie  charge  Mrs.  les  A;;ents 
de  ibiliciter,  quand  il  en  iira  temps, 
un  itmblable  Arrêt  de  iuileance.  T. 
VIII,  p.  Î74.  J7^ 

10".  L'Ail,  de  I  7r.5  députe  .1  M.  le 
Duc  de  Choile-il ,  pour  lui  rcpielenter, 
que  les  Augullinsdc  la  Ville  de  Gre- 
noble avoiint  lieu  de  craindre  que  l'em- 
placenuiu  ou  le  trouve  leur  Couvent, 
ne  leur  fut  enlevé  pour  la  conflrudion 
d'une  fille  de  Spedaclc,  fie  l'ét-ibiillc- 
ment  d'un  marché  public.  Ce  Minillic 
allure  que  cela  ne  le  feioit  qu'en  kur 
accordant  un  dédommagement  coi:- 
venablc  ,  &:  que  de  concert  avec  ^^ 
l'Hvêque  de  Grenoble,  de  Ion  aveu  & 


decall'ation  expliqués  dans  le  rapport,  conientement.  T.  VIII ,  p.  1585,  1586. 
intervint  Arrêt  au  Confeil,  qui  callc 
celui  du  Parlement  :  l'AlTemblée  or- 
donna que  cet  Arrêt  du  Confeil  fût  in- 
féré au  Procès-verbal.  T.  VU,  p.  454 
&  fuiv. 

7".  L'Evêquc  de  Grenoble  jouit  de 
temps  immémorial  d'un  droit  de  péage 
dans  la  Ville  de  Grenoble.  Le  Confeil 
ayant  rendu  un  Arrêt  le  4  Mars  17x7 
qui  l'y  conlerwe ,  &  les  Coniuls  s'étant 
tendus  oppofants  audit  Arrêt,  l'AlT. 
de  1755  preni^  pan  à  cette  aifairc  ,  8c 
charge  les  Agents  de  la  follicitcr  juf- 
qu'au  Jugement.  T.  VII,  p.  1471. 

S".  M.  l'Evêquc  de  Die  en  fon  nom, 
ic  au  nom  des  autres  Prélats  du  Dau- 
phiné,  expofc  À  rAlTernb.  de  1740,  la 
ttécelfité  Se  l'utilité  de  l'ëtablilTcmcni 
d'un  Séminaire  en  la  Ville  de  Grcno. 
ble,  pour  élever  gratuitement  les  pau- 
vres Eccléliadiques  de  la  Province. 
l.'Airem'3.  accorde  au  ficur  Paurel  uoc 


GROS.  [Droit   de] 

Foyc^  Aides. 

GRUERIE.  GRUYERS. 

Sur  cet  article,  f^oye^  Bois,  §.  I. 

L'AIT,  de  i68y ,  art.  14  de  l'on  Ca 
hier ,  fupplieSa  Majefté  d'ordonncrquc 
les  Bénélîciers  qui  ont,  comme  les  au- 
tres Seigneurs  laïques,  des  Jngi's,  joui- 
ront du  droit  &:  privilège,  fûvoir ,  que 
Icurfdits  Ji      s  connoîtronr  ,  coinnie 


ils  ont  fait  jufqu'.'i  préfent,  des  délits 
commis  dans  les  bois,  &  exerceront  la 
même  Judice  que  les  Officiers  Rcy.iux 
des  forêts.  Réponle.  le  Roi  ne  f  eut  ntn 
changer  à  rOrJonnance  Je  16 ^'9,  (jui 
n'ôte  point  la  Jujlce  aux  EccUJiiijU- 
ques  ,0  ne  donne  aue  la  prévention  aux 
Offiiiers  Je  Sa  Mjjtjii  ^  à  l'égard  iii.s 
Justes  E  Ci  lé  (ta  fillettes  ,  comme  à  i'egurd 
JiS  Ju^es  la'i.jue}.  Recueil ,  p.  1 46^. 
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L'AIT,  de  i7iOt  arc.  4  du  Ohicr,  le  Comté  du  Maine.  Vers  U(>  5 ,  le  Roi 

liipplie  S.  M.  de  décharger  les  Bënéfi-  jugea  à  propos  de  fupprimcr  lis  offices 

cicrs  &  Communautés  Ecclélialliques,  des  Notaires  du  Mans.  Le  Ch.ipitie  pré- 

dii  paiement  des  taxes  qui  leur  font  de-  fcnta  (a  Requête  à  l'Afl'  de  1665  tou- 

luandées  pour  la  réunion  à  leurs  Jufti-  chant  un  Procès  qu'ils  avoientau  Con 


CCS,  des  offices  de  Gruerie.  Réponfe 
Lt  Roi  y  fera  confidiranon.  Recueil ,  p. 

L'Ad.  de  1715,  art.  a(i  du  Cahier, 
fait  la  même  demande.  Réponle.  Com- 
pris  dans  la  décharge  giniralt  du  traités 
&  afaires  extraordinaires ,  portée  par  la 
Déclaration  du  9  Juillet  dernier.  Re- 
cueil, p.  IWJ. 

Sur  la  plainte  formée  par  les  Reli- 
gieux de  CI.1  vaux,  contre  les  entre- 
piiCcs  faites  lur  leur  Jurifdi£lion  con- 
cernant lesEauxflc  Forêts,  par  le  Grand- 
Maître  des  Eaux  £c  Forêts  de  Cham- 
pagne, l'aftairc  ell  examinée  par  la 
Commillion  du  Temporel  en  l'AtT.  de 
1730.  M.  l'Archevêque  de  Bourges, 
Chef  de  la  CommilTion,  dans  le  rap- 
port qu'il  en  fait,  établit  la  juftice  des 
plaintes  defdits  Religieux  contre  l'Or- 
don  lancc  du  Heur  de  Courtagnon , 
tendante  À  dépouiller  leur  Juge  Gruyer 
des  princip.-iles  fonctions  de  la  Jurif- 
diclion  qu'il  exerce  :  il  fait  voir  que  Sa 
Majcllé  a  toujours  confervé  les  Béné- 
Hcicrs  dans  les  droits  &  dans  la  Jurif- 
(liclion  qui  leur  appartiennent  par  rap- 
ort  aux  boi  1  de  leurs  bénéfices ,  &  que 
.1  Déclaration  même  de  1715  les  main- 


f, 


fcfl  pour  la  confcrvation  de  leur  droit, 
fie  du  privilège  de  leur  fondation  qu'ils 
étoient  en  danger  de  perdre  ,  a  tr.ufc 
des  Uéctarations  du  Roi  portant  liip- 
preHion  defdits  offices.  L'Afl".  ayant 
égard  .\  leur  Requête,  nomme  des  Dé- 
putés vers  M.  Colbert ,  pour  le  porter  .'i 
obtenir  de  Sa  Majcfté,quc  leftfits  'i  ré- 
foricr  &  Chapelains  ibicnt  conrirmés 
en  la  jouiflance  du  principal  fonds  de 
leur  fondation,  qui  confillc  nu  droit 
de  pourvoir  à  tous  les  offi'ccs  de  No- 
taires du  Comté  du  Maine.  M.  Col- 
bert déclare ,  que  la  demande  des  fup- 
pliants,  étant  appuyée  fur  toute  forrc 
de  jullice,  il  leur  avoit  fait  expédier 
un  Arrêt  conforme  à  leur  demande.  T. 
IV,  p.  lojî,  io3(J. 

Le  Roi, dans  la  fuite,  juge  plus  à  pro- 
pos de  leur  accorder  un  dédommage- 
ment :  l'Arrêt  en  cft  expédié,  &  l'Afl^ 
de  167)  leur  accorde  faprotcdlion  pour 
le  faire  figncr  de  M.  Colbert.  T.  V, 
p.  Z7J. 

GUIENNE. 

Cette  Province  fc  prétendoic 
exempte  du  droit  de  Régale  en  1614: 
les  Prélats  ne  laiflent  pas  d'être   in- 


tient dans  le  plein  exercice  de  cette      quiéiés  .î  ce  fujet;  ils  ont  ordre  d'ap- 


Jurifdiclion  ,  quoiqu'elle  permette  aux      porter  les  titres  de  leur  exemption 
Juges  Royaux  de  connoître  des  délits      Régale,  §.!,$.  II. 
commis  dans  les  bois  dépendants  des 
bénéfices ,  fans  en  avoir  étii  requis ,  fie 
fans  avoir  prévenu  les  Ju^cs  des  Sei 


gncurs.  L'Afl".  prie  deux  de  fcs  Dépu- 
tés, de  follicitcr  cette  affaire  en  fa- 
veur de  Mrs.  de  Clairvaux.  T.  VII ,  p. 
1139  fie  fuiv. 

GUÉ-DE-MAUNI. 

La  Ste.  Chapelle  du  Gué-de-Mauni 
du  Mans,  a  été  fondée  par  Philippe  de 
Valois  en  1 519,  en  faveur  d'un  Tréfo- 
ricr  i<.  d'un  certain  nombre  de  Chape- 
lains. L'objet  principal  de  leur  dota- 
tion condfte  dans  la  faculté  de  créer  fie 
pourvoir  des  Notaires  Royaux  dans  tout 


es  Eccléfiaftiques  de  la  Province 
font  fommés  de  produire  leurs  titres, 
fie  de  prouver  que  le  irs  terres  font  no- 
bles, fous  peine  de  les  voir  encadaf- 
trées.  y^oyet  Rentes  dues  .\  l'F.gl  ife ,  §.  1. 

Les Bénéticiers  du  Pays,  taxés  pour 
aumônes  par  les  Juges  Laïques,  roye^ 
Aumônes ,  §.  I. 

Pluileurs  entreprifes  du  Parlement 
de  Guiennc  contre  les  Sgrs.  Evêques, 
en  matière  de  Doctrine  fie  de  Jurifdic- 
tion.  F'oyei  chaque  article  en  parti- 
culier. 

Evêques  de  Guienne  maltraités  fie 
pcrfécutés  par  M.  le  Duc  d'Epernon. 
yoyei  Epernon. 
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H. 


HABIT. 


HALHER. 


I.  ¥7NrA(n.'mb.dc  ifioj,  les  Prélats, 
m2j  ^pi"  avoir  délibéré  lur  le  règle- 
ment de  leurs  habits  ,  arrêtent ,  que 
l'on  (c  conformera  cniicrcmcnt  au  (Cé- 
rémonial Romnin.  T.  l,p.  71R. 

Sur  ce  qui  fut  propolé  en  l'Aff".  de 
1610,  qu'il  fcroit  uienfé^inr  qu'il  y  eût 
corlormité  d'habits  entre  Mrs.  les  Eve- 
qi.i-'S,  aux  avions  publiques,  &  prin- 
cipalement au  Service  divin  &  en  l'F- 
f;lire,  il  fut  réfolu,  que  Mrs.  les  Prc- 
ats  Jlroient  exhortés ,  en  routes  ac- 
tions publiques,  de  porter  leur  rocher 
&  cimnil  ,  ou  mofette;  &  en  allant 
i\  i'Lgliic,  pour  le  Service  divin  ,  Pré- 
dicAtions ,  Procédions  &  autres  (cm- 
blabks,  1.1  gr.indc  chapo  épifcopalc  & 

Concitîcalc;  fc  par  rapport  à  leurs  ha- 
its,  d'ufer,  en  leur  Dioccfe,  de  cou- 
leur de  pourpre  ,  propre  À  la  dignité 
épifcop.iîc,  (mon  aux  Avenrs  &  Carê- 
mes, jours  de  jcilnc.  Vendredis  &  au- 
tres exceptés ,  auxquels  ils  feront  vêtus 
de  noir,  (uiv.int  le  Cérémonial  ;  &  s'ils 
font  Religieux,  leurs  habits  feront  de 
couleur  propre  à  leur  Ordre,  &  ils  por- 
teront le  mantelct,  ou  mofette  5£  ca- 
mail.  T.  II,  p.  17. 

II.  Sur  j'h.ibit  de  Mrs.  les  Prélats  & 
des  Députés  du  fécond  Ordre  dans  les 
Atllmblécs  du  Clergé.  /'<jy<^-  Afl'em- 
blécs-Géiiéralcs,  §.  II,  n".  III. 

III.  Quant  À  l'h.ibit  dans  lequel  les 
Prélats  vont  f^luer  le  Roi ,  quand  la 
Cour  cft  en  deuil,  M.  de  Harlai ,  Prt- 
fidcnt  de  l'Aflcmb.  de  KÎ90,  rapporrc, 
qu'ayant  demandé.^  S.  M.  en  quel  habit 
elle  fouhaitoit  que  Mrs,  les  Prélats  dé- 
putés vinflent  la  falucr,  il  lui  avoit  re- 
montré, que  l'ufige  avoir  toujours  été 

3UC  les  Prélats  paruflcnt  en  cette  au- 
icnce  en  camail  violet  ;  cependant 
que  la  mort  de  Madame  la  Dnuphinc 
ayant  fait  prendre  le  deuil,  la  Compa- 
gnie dédroit  de  f.»voir  de  S.  M.  en  quel 
habit  clic  fouhaitoit  que  l'on  vînt  lui 
faire  la  Harangue  ;  que  le  Roi  avoir  ré- 
pondu ,  qu'étant  pcrfuadé  de  la  juftc 
douleur  que  rcflentoit  tout  le  Clergé, 
de  la  perte  qu'on  venoit  de  faire,  (^a% 
qu'elle  parut  au-dehors,  il  vouloicqu'oil 
fuivîr  l'usage.  T.  V,  p.  644,  f,^<^. 

Même  ufage  fuivi  pour  l'AfTemb.  de 
171 1,  en  temps  du  deuil  de  Mgr.  le 
Dauphin.  T.  VI ,  p.  i  »  J6. 


I.  M.  Hallicr,  Douleur  de Sorbonnc 
&  Promoteur  en  l'An'emblée  de  \6i,^ 
offre  .\  cette  AflT.  fon  Livre  de  Hierar. 
chiâ  Ecclejjufticâ ,  pour  lequel  il  reçoit 
une  gratiHcation  de  1100  liv.  T.  lll, 
p.  407. 

II.  La  même  Affcmb.  le  charge  d'é- 
eriro  fur  le  liijet  des  privilèges  des  Ré- 
guliers, &  de  faire  imprimer  les  preu- 
ves de  chaque  article  de  la  Déclaration 
Cl  Règlement  du  Clergé  concernant 
les  Réguliers.  L'Aflcmblée  de  1660  re- 
çoit le  Livre  compofé  par  cet  Auteur, 
lur  les  preuves  des  Règlements  du  Cler- 
gé. M.  Hallicr  étant  mort,  le  manuf- 
crit  cft  remis  à  M.  le  Maître,  Docteur 
de  Sorbonne,  pour  le  revoir  :  l'imprcf- 
fion  en  cft  enfuitc  ordonnée.  T.  IV,  p. 

79».  793- 

Le  Livre  de  M.  Hallicr ,  fur  le  Règle- 
ment de-.  Réguliers,  paroîr  imprimé. 
Il  eft  préfenté  \  l'Aflcmb.  de  i^;^^ ,  p?r 
les  foins  «lu  ficur  Gerbais.  T.  IV  ,  p. 
1057. 

HANNIVEL 

Voyer  Receveur -Général ,  §.  III 
n».  VU. 

HARANGUES. 

l'Ass.  de  i(>4J  ,  fur  ce  qui  fut  pro- 
pofé  touchant  les  Harangues  qui  fe  pro- 
noncent en  public,  s'ilétoirA  propos 
qu'elles  fuflcnt  vues  auparavant  par 
1  Air. ,  ordonna ,  d'une  commune  voix , 
que ,  conformément  aux  ordrcsancicns, 
celles  qui  fe  fcroient  dorénavant,  fc- 
roient  communiquées  i  des  Commif- 
faircs  nommés  par  l'Aflèrablée.  T.  III, 
P-433- 

$.  I,  Rcfpecls  que  le  Cierge',  à  l'ou- 
verture &  à  la  clôture  defes  Af- 
femblc'es,  rend  au  Roi,  à  la  Rei- 
ne, à  Mgr.  le  Dauphin,  Se. 
Harangues  prononcées.  Cérémo- 
nial de  la  réception  du  Clergé. 

L'Aff*.  de  I  jSx  envoie  les  nouveaux 
Agents  vers  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
p^r  favoir  le  jour  que  le  Roi  pourroit 
donner  audience.  L'AfTemb.  fercnoiti 
Paris ,  &  le  Roi  étoit  à  I-ontaincbIcau. 
La  Compagnie  s'y  achemine  :  ayant  été 


\m 


ii4t 
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\\ir 
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.ippcli^c  au  cabinet  du  Roi ,  les  Odpu- 
lii  s'y  prëlcncont ,  les  Prélats  revécus 
de  leur  rocher,  ainli  qu'il  avoir  ëcë  té- 
'4l(i,  parce  qu'on  repréCentoit  leClergë 
in  général.  M.  l'Archcv.  de  Bourges 
porte  la  parole.  Sa  Harangue.  T.  I ,  p. 

L'Ail',  de  if9r-  '59^  propofc  d'al- 
ler (jlucr  le  Rui  au  camp  de  Travc-rfi. 
La  dépuration  efl  compoléc  de  deux 
PréLics  &  de  quatre  autres  Députés.  Sa 
M.ijc(lé  ayant  été  avertie  de  leur  venue , 
leur  rit  la  faveur  de  les  attendre,  &  les 
rcijut  très-favorablenicnr.  T.  I ,  p.  5 }  i , 

L'Alfemb.  de  1601  envoie  un  de  fes 
Députés,  pour  (avoir  du  Roi  le  temps 
Se  le  lieu  qu'il  lui  plaira  donner  à  la 
Compagnie,  pour  prendre  congé  de  Sa 
Mufcllé.  L'AlIcmb.  s'acquitte  de  ce  de- 
voir par  une  lîmple  dépuration,  com- 
porée  de  M.  l'Archev.d'Aix,  qui  porte 
U  parole ,  accompagné  de  quatre  autres 
Prélats  &  ;ui  tant  de  Mrs.  du  (eeund  Or- 
dre, qui  ("e  tranCportent  pour  cet  effet 
au  Louvre.  T.  I,  p.  700. 

En  l'Ain  de  1605.1  éort,  M.  l'Arch. 
de  Lyon ,  accompagné  de  i]uatre  Prélats 
A:  de  fcpt  autres  Députés  ,  fut  prié  de 
laiucr  Sa  Majcllé,  la  lU-inc  &  M.  le 
Dauphin  ,  au  nom  de  la  Compagnie. 

T.  I,p.7<4. 

L'AlIcmb.  de  itf  10,  avant  de  com- 
mcn.cr  Tes  délibérations  ,  nomme  M. 
l'Archev'iq.  de  Vienne,  accomp.igné 
.les  qi!.itre  plus  anciens  Prélats,  de 
deux  Députés  du  lecuod  Ordre  fie  des 
deux  nouveaux  Agents,  pour  aller  fa- 
lucr  le  Roi ,  la  Reine ,  (\  McrcRégcntc 
&  M.  le  Ch.incclier.  Harangue  du  Sgr. 
Archevêque.  T.  H,  p.  4,  5. 

L'AflT.  de  1611  députe  pour  le  même 
lu|etauRoi,à  la  Reine  &  À  M.  le  Chan- 
celier, (îx  Evoques  &  deux  du  lecond 
Ordre.  T.  H  ,  p.  }i. 

L'AflT.  de  1617  prie  M.  le  Cardinal 
lie  Guife  d'aller,  au  nom  de  laConipa- 
nic,  faluer  Sa  Majcfté,  ave    'r  nom- 


l 


rc  de  Prélats  &  autres  Déj'Utf'ï  T.i'il 
lui  plaira  de  prendre.  M.  I>  Crm^isi.'.l, 
.iccompagné  de  la  plus  gr  n.!.  partie 
des  Députés,  fut  au  Louvre  peur  rem- 
plir fa  commiflion.  T.  li ,  p.  joo. 

Deux  Evêqurs  &  fix  du  fécond  Or- 
«Irc  l'ont  députés  pour  le  même  fujet 
vers  le  Roi ,  par  l'Aflcmb.  de  1619.  T. 
H,p.  3i<. 

En  l'Aflemb.  de  1  «i< ,  les  Prélats  & 
autres  Députés  s'afTemblcnt  en  grand 
nombre  dans  la  fallc  ordinaire  des  Au- 
gudins  :  la  Compagnie  étant  pleine , 
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tous  enfemblc  vont  au  Louvre  ,  où 
étant  arrivés,  ils  ont  trouvé  la  fallc  du 
Confcil  préparée  pour  s'y  retirer  juf- 

3u'i  l'heure  de  l'audience,  laquelle  ayant 
té  bient«'n  accordée ,  on  cft  parti  :  Mrs. 
du  fécond  Ordre  ontmarchépêle-nitle, 
&  les  Sgrs.  Prélats  ("clon  leur  rang;  fa- 
voir,  M.  de  Rouen,  Prélidciit,  .illifté 
de  M.  d'Auch  ,  entre  lefquels  alloit  M. 
de  Chartres,  &  enfuirc  tous  les  autres 
dcuxàdeux.  Etantarrivésil.ms  la  ch.im- 
brc  du  Roi ,  tous  les  Députés  y  (ont  en- 
trés ,  quoique  Sa  Majellé  fih  indifpoféc. 
Mrs.  de  Rouen,  d'Auch  &:  deCh.Ktrcs 
(ont  entrés  dans  la  ruelle  :  les  Officiers, 
(.1  voir,  le  Secrét.iiie,  portant  le  Cihicr, 
les  Agents  Se  le  Receveur-Général  font 
aulli  entrés  dans  la  nulle.  La  Harangue 
par  M.  de  Chartres.  T.  Il ,  p.  )  79 , 5  flo. 

Cette  Ad'enib. ,  à  fon  ouverture ,  n'a- 
voit  député  au  Roi ,  pour  le  laluer ,  que 
trois  Prélats,  à  caufcdc  l'indilpofition 
de  S.  M.  T.  M,  p.  4C4. 

L'Afl.  de  i<>35  députe  au  Roi,  qui 
étoit  hors  de  P.iris ,  &  à  la  Reine  ,  M. 
l'Archcv,  de  Touloule,  quatre  Evêqucs, 
cinq  du  (econd  f^nlrc  &  un  Agent. 
Qurftre  Evêqucs,  quatre  du  IccondOt^ 
dre  &  un  Agent,  Ibnt  chargés  d'aller 
laluer  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  8c 
le  prier  de  vouloir  préfiJerà  l'Affcmb. 
Trois  Evêqucs  ,  autant  du  fécond  Or- 
dre, fonr  envoyés  .î  M.  le  Garde  des 
Sceaux.  T.  n,p.  66j. 

L'Ail',  de  1645  va  faluer  en  Corps  le 
Roi  &  l.i  Reine  Régente  (1  mère,  dans 
l'ordre  qui  fuit  :  Mrs.  les  Députés  font 
conduits  dans  une  f.ille  du  Palais,  en 
Liquelle  un  Secrétaire  d'Etat  e(l  venu 
les  recevoir,  qui  les  a  cnluitc  conduits, 
marchant  deux  .1  deux,  au  grand  c.ibi- 
net  de  la  Reine  :  pailant  dans  la  (aile 
des  Gardes,  lcfditsG.irdcs  étoicnt ran- 
gés en  haie,  les  armes  hautes,  com- 
mandés de  leurs  Officiers.  La  Harangue 
faite ,  les  Députés  ont  falué  Leurs  Ma- 
jeftés,  l'une  après  l'autre,  &  (cfont  re- 
tirés au  même  ordre  qu'ils  étoicnt  en- 
trés, M.  le  Cardinal  Mazarin  avec  eux, 
julqu'à  la  porte  de  la  l'aile  des  Gardes, 
d'oii  la  Reine  l'a  fait  appcller  pour  le 
Confcil ,  &  onr  été  conduits  par  le  Se- 
crétaire d'Etat  à  la  même  fallc,  où  il 
étoit  venu  les  recevoir.  T.  HI,  p.  m, 
1x3. 

La  Harangue  de  congé  devant  fc  faire 
à  Fontainebleau,  la  Compagnie  déli- 
bère, qu'attendu  la  difficulté  des  loge- 
ments &  les  chaleurs  excelFives,  l'AlT. 
n'ira  que  par  dépuration  ,  &  non  en 
Corps.  T.  ni,  p.  434. 
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L'AIT,  de  i6{o  détermine  d'aller  fa- 
lucr  le  Roi  fie  la  Rein'     nvaiu  leur  dit- 
parc  pour  Compicgnc  :  la  Compagnie 
le  rend  pour  cet  etfet  au  logis  de  M> 
l'Archev.  de  Reims ,  d'où  clic  parc  pour 
aller  ju  Palais  Royal.  Ui.>  iVcrécairr 
d'Eue  vient  la  prendie  d^i:^  .inv  des 
i'allcs,  0c  la  conduit  au    <>,><!  rtSinct 
de  la  Reine.   Le  Cardin. >'  !;b-.arin  le 
unie  ï  l'Anèmb. ,  fie  ne  la  «.|uictc  qu'à 
a  poi  te  de  la  liillc  des  Gardes  pour  .u- 
cr  au  Conleil.  £llc  cil  reconduite  par 
e  m£mc  Sccrt'tairc  d'Etat.  Quatre  Pië- 
acs  &  autant  du  fccond  Ordre  font  dé- 
putés \  M.  le  Duc  d'Anjou.  La  Haran< 
truc  au  Roi  par  M.  l'Archev.  de  Reims. 

T.  lll,p.4îx. 

L'An,  de  1655  rcpréfentc  au  Cardi- 
nal Mazarin ,  que ,  lorfquc  le  Clergé  va 
l'alucr  le  Roi ,  le  Maître  des  Cérémo- 
nies a  accoutumé  de  le  recevoir  à  l'en- 
trée de  la  porte  du  Louvre,  fie  de  le 
cuiduirc  djn<i  une  fallc  ,  où  le  Secré- 
taire d'Etat,  qui  A  le  département  du 
Clergé ,  vient  le  prendre  pour  le  mener 
d.ins  la  clvimbrcdu  Roi,  le  (.lilancpai- 
fer  par  la  faiic  des  Gardes  qui  l'ont  tous 
lc!i  armes;  que  toutes  ces  choies  n'ayant 
pas  été  oblervées,  lorfiiue  l'Aflemoléc 
rendit  Tes  rel'pei^s  au  Roi,  elle  avoic 

t'uiU*  tujct  de  le  plaindre.  Sur  quoi  Son 
imminence  répond,  que  le  Roi  ayanc  lu 
ce  manqucmenc,  s'en  étoit  fàcné  con- 
tre les  OtHcicrs  qui  dévoient  pourvoira 
ces  choies.  T.  IV,  p.  x8. 

Les  Commin*aircs  députés  au  Roi  par 
cette  Allcmb.,  obtiennent  audience  de 
.Sa  Majcilé.  M.  dcSaintot,  M.)îtrcdcs 
Cérémonies  ,  vient  la  leur  annoncer 
dans  leur  maifon  :  il  leur  dit  de  le  ren- 
dre chez  M.  de  Gcfvres,  Capitaine  des 
Gardes ,  où  il  iroit  les  prendre  :  les 
ayanc  conduits  par  la  falle  des  Gardes, 
qui  s'étoicnt  mis  fous  les  armes,  fie 
avoicnc  battu  félon  Tufagc  des  récep» 
tions  folemncllcs ,  quoique  les  Prélats 
ne  fuScnt  qu'en  habit  long  viulct ,  fans 
rochec  fie  camail ,  fie  qu'ils  culFcnt  dit 
qu'ils  n'avoienc  point  à  parler  en  ma- 
nière de  Harangue ,  ils  avoient  été  ret^us 
par  le  Secrétaire  d'Etat  dans  l'anti- 
chambre de  la  Reine,  6c  dc^U  conduits 
dans  la  chambre  du  Roi ,  qui  les  atten- 
doic  avec  la  Reine.  T.  IV,  p.  1 64. 

La  même  AITemb.  de  165^  avoit  dé- 
puté au  Roi ,  qui  étoic  à  la  Fcre  :  l'au- 
dience c[\  demandée.  Sa  MajefVé  faic 
dire  aux  Députés  qu'elle  avoii  fait  fa- 
voir  (es  intentions  fur  le  fujct  de  la 
dépuration  à  M.  le  Chancelier,  duquel 
les  Députés  iroicnc  les  apprendre.  Sur 
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quoi,  la  Compagnie  ayant  conlîdérc 
que  les  volontés  du  Roi  n'avoient  la- 
mais  été  portées  en  cette  forme  aux  AH.- 
que  ce  (croit  leur  ûtcr  la  communica- 
tion dircAe  avec  S.i  Ma|elU ,  il  fut  re- 
folu  que  les  mêmes  Députés  partiroicnt 
iiicell'amment  pour  le  rendre  auprès  du 
Roi  ;  qu';:ti  des  Agents  (croit  cnvoyii 
au  Cardinal  Mazarin  lui  témoigner  h 
futprifcde  l'Allèmbléc.  SonEmincncc 
répondit ,  que  le  Roi  n'avoic  eu  d'au- 
cre  but  que  d'épargner  aux  Députés  U 
fatigue  du  voyage.  T.  IV,  p.  140  fie  l, 
L  Ademblée  de  1660  va  en  Corps  fa- 
luer  le  Roi  8c  la  Reine  \  Vinecnnes. 
Les  Harangues  par  M.  l'Archevêque  de 
Rouen.  Lt  Procès-vciial  ne  renjicrme 
rien  Je  plus  fur  la  réception  Ju  Lierai. 

T.  1V,P.47«M77. 

L' Allcmb.  de  1 665 ,  qui  fe  tcnoit  i\ 
Pontoifc,  délibère  fi  elle  ira  en  Corpi 
faluer  le  Roi ,  ou  feulement  par  Dépu- 
tés. U  cft  obfervé  que  l'ufage  des  AlT. , 
tenues  hors  la  rélidence  de  la  Cour, 
étoit  différent;  celle  de  Mantes,  en 
1641  ,  l'ayant  falué  par  Députés;  te 
celle  de  Pontoifc,  en  1660,  y  ayant 
été  en  Corps.  Sa  Majefté  confultécfur 
ce  point,  répond  qu'elle  trouvoit  bon 
que  l'Aflcmo.  vînt  en  Corps  pour  la 
(alucr,  fie  qu'elle  vouloir  qu'il  en  fût 
ufé  de  m£me  à  l'<^gf>''d  des  Reines  Je 
de  M.  le  Dauphin.  T.  IV,  p.  83 1 ,  83:. 

Le  Secrétaire  d'Etat  fie  le  Maître  des 
Cérémonies  viennent  prendre  le  Cler- 
gé, fie  le  conduifent  .^  la  chambre  du 
Roi  fie  des  Reines ,  les  Gardcs-du-Corps 
étanc  en  haie  fie  fous  les  armes  au  paf- 
fagc.  liid. 

A  la  more  de  Madame  la  DuchciTe 
d'Orléans  ,  l'AlIcmb.  de  1670,  après 
s'être  informée  de  quelle  manière  le 
Roi  vouloit  recevoir  le  compliment  de 
la  Compagnie,  fait  une  députation  au 
Roi  fie  à  la  Rcinedc  cinq  PréLits,  dont 
un  Archevêque,  fie  de  cinq  du  fécond 
Ordre:  l'Ev.  de  Montauban  c(l  chargé 
du  compliment.  Les  Députes  font  con- 
duits par  M.  de  Saincot,  Maître  des 
Cérémonies,  dans  la  chambre  des  Am- 
bnfladeurs  ;  M.  de  Rhodes , Grand-Maî- 
tre, vient  les  avertir  que  le  Roi  les  at- 
tendoit;  M. Colbert, Secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  du  Clergé,  fait 
difficulté  de  venir  prendre  les  Députes, 
fur  ce  que  1  Ademclée  n'étoit  point  en 
Corps.  Les  Députés  envoient  un  Agent 
à  Sa  Ma jellé ,  laquelle  trouva  à  propos , 
pour  cette  fois ,  en  attendant  qu  clic  fût 
informée  de  l'ufage,  que  M.  Colbcrc 
les  reçût  au  bas  du  grand  degré  :  dc-U , 
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il  Ici  jccompif^na  dam  L  chambre  du 
Uoi,  Us  rccuiiiiuiiit  de  nicmc  iuiou'au 
bji  diidit  ^rand  Jë^ré ,  âc  Mrs.  les  M ji- 
irc<i  dis  (J<ircmunics  juiqu'ik  la  Idllc  des 
Anilulladcurs.  Surccttcdirticiilté.l'Ai- 
|cinl)l<fc  Ht  drelIL-r  un  Mcmuirc  pour 
jiilliricr  l'ulagc.  T.  V,  |>.  H9.  Kif- 

L'Ailcmb.  de  1675  vacnCurpsIalucr 
S.  M.  de  retour  à  VcrlA.llcs  :  le  tout  le 
allé  avec  lo  cérémuiiial  accoutumé. 

V,  p.  i«}. 

L'Ademb.  de  11(80,  dès  (on  corn- 
nuiiccmtnt,  envoie  un  des  Agents, 
uour  (avoir  le  jour  de  r.uidience,  «S: 
(lut'lles  pcrlunnis  do  l.t  M-iilunUuyalc 
S.  M.  vouloit  iju'un  haiaii.;u.ic.  L'.tu- 
ilii'DCc  cil  aceorddc  pour  Funiaini  bli  au, 
le  Sa  Maiellé  veut  qu'il  n'y  ait  de  Ha- 
rjii<;uc' faite *.|u';i  lui,  àiaHcuie,  à  Mgr. 
Il  Dauphin  fie  à  Madame  la  Oauphine. 
La  Compagnie  cil  reçue  avec  Ici  hon- 
neurs aeeoucimiés. 

M.  le  Hrcliilent  (ait  obfervcri  l'AfT, 
(fu'cn  cette  otealion  ,  les  Cknt-Suill'es 
ne  j'ccoicnt  point  mis  en  haie  fous  les 
aimes,  les  OlHcicrs  ^  leur  tfcc,  tjuoi- 
i|ue  cela  ("oit  marque  dans  le  Procès- 
verbal  de  l'AlFidc  I A75,  parce  ijuc  cela 
cil  contre  les  anciens  ulages,  &  que  la 
choie  n'y  avoit  éxi  mile  que  par  mi- 
i>arile.  Il  (ut  ariêié,  qu'on  en  (eroitdans 
le  prclent  Procès-verbal  une  oblcrva- 
tion,  pour  recliticr  celui  de  i6''5,  ic 
pour  marquer  la  bonne  loi  du  Clergé. 

T.V,  p.:97,  198. 

L'Ali,  de  1681  va  en  corps  l'aluer  le 
Roi,  la  Reine,  Mgr.  le  Dauphin  &C 
Madame  la  Dauphine  :  elle  elt  ret;iie 
avec  le  cérémonial  accoutumé;  M.  l'Ar- 
ilievcq.  de  Pans  porte  la  parole.  T.  V, 
p.  )7U  <74- 

L'All'tnib.  de  K85  de  mcme.  T.  V, 
p.  J67,  r'iS. 

L'Airemb.  de  1*90  Je  même.  T.  V, 
p.64^.,^4"^. 

L'Ad".  de  169U  -i  'on  ouverture  &  .\ 
raciôturc,demêtnc.T.VI,p.  i6  &  ('., 
&9  8C  Cuiv. 

L'Ail",  de  i<9f  ,  à  fon  ouverture  &  \ 
fa  clôture,  de  même.  Harangues.  T.  V I , 
p.  lOQ,  101 ,  174  tf.  luiv. 

L'AIT,  de  i700,i  fon  ouverture  &  à 
raclùturc,drméme.  Harangues. T.  VI, 
p.  h"  fc  (uiv.,  5K9  &  fuiv. 

L'A(r.  de  1701,  à  fon  ouverture,  de 
même.  Harangues  au  Roi  &  ï  Mgr.  le 
Dauphin ,  par  M.  le  Card.  de  Noailies. 
Cette  AlTcmb.  demande  auili  l'audience 
pour  complimenter  le  Roi  fur  la  more 
de  S.  A.  R.  Monfitur.  Harangue  par  M. 
rArch.dAix.  T. VI,  p.  «i7|ufq.6i6. 
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La  Harangue  de  clAturc  de  la  niênic 
Alfiinb.  e(l  pronoiuée  p.ir  M.  l'Arth, 
d'Albi  ;  la  rccej)tion  .\  l'ordinaire.  Lc 
Woi,  en  donnant  le  jour  de  l'audience, 
laillL  i  l'AlKinb.  le  choix  du  matin  ou 
de  l'api  es  dînée  :  elle  ne  dércrmine  ce. 
pendant  de  prendre  le  matin,  qu'.iprèj 
•'être  inl'ormée  (i  S.  M.  l'avoit  agréable. 
T.  VI,p,  «ij.^ifcluiv. 

Kn  l'Air,  de  170»,  réception  te  hon- 
neui»  accoutumés,  Harangue  d'ouver- 
tuie  p.ir  M.  le  Card.  de  Noailies  ,  Pré- 
(ideiit.  H.irangue  de  clôture  par  l'EvÉq. 
de  Toulon.  T.  VI,  p.  683  ju(q.  68y, 
704  ai  (uiv. 

tn  l'Air,  de  1705  de  même.  H.-»r.in- 

S les  d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de 
oaillcs.  Harangue  de  clôture  par  M. 
l'Arch.  d'Albi.  T.  VI,  P.737&  (uiv., 
913  &  ("uiv. 

kn  l'Ad",  de  1707  de  même.  H.ir.in- 
cues  d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de 
Noailies.  Ilaiani'ue  de  clôture  par  M. 
l'Ev.d'Auxerre.  T.  Vl,p.  946  flc  (uiv., 
971  5c  (uiv. 

En  l'Air  de  1710  de  même.  Har.in- 
gues  d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de 
Noailies.  Haran;.;iic  de  clôture  par  M. 
l'Ev.  de  Troies.  T.  VI,  p.  y 97  &  luiv. , 
1 1  p  &  (uiv. 

l'.n  l'Air,  de  171 1  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de 
Noailies.  Harangue  de  clôture  par  M. 
l'Arch.  d'Albi.  T.  VI,  p.  ii76ac(uiv., 
1 1^  {c  Cuiv. 

En  l'Afl".  de  1715  Ac  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  l'Arth.  d'Albi , 
uuatrieme  Préddenr  de  l'Ad".  Harangue 
de  dorure  par  M.  l'tvétjue  d'Auxerre. 
T.  VI,  p.  I  nt  &  fuiv.,  1519,   \\io. 

L'Ademb.dc  171),  ik  (on ouverture, 
rend  (es  rcfpc^^s  au  Roi  *£  \  Mgr.  le 
Régent  :  M.  le  Card.  Dubois  vient  (c 
joindre  au  Clergé,  \  l'entrée  de  la  Salle 
des  Gardes;  Son  Emincnce  prend  la 
droite,  de  fortftoue  M.  l'Arch.  d'Aix, 
quidevoit  porter  1.1  parole,  s'eft  trouvé 
au  milieu  ,  entre  M.  le  Cardinal  &  M. 
l'Arch.  de  Narbonne  :  Son  Eniin.  s'en 
fépare  à  l.i  porte  de  l'antichambre  du 
Roi,  pour  aller  au  Conl'cil.  Pour  le  for- 

f>lus,  toutes  choies  font  obfervées  fc- 
on  l'ulagc  ordinaire. 

Après  le  Confeil,  Mrs.  les  Prélats 
&  Mrs.  du  (econd  Ordre  étant  dans  l.t 
Salle  dcllinéc  pour  les  recevoir,  M.  le 
Marquis  de  Dreux,  Grand  Maître  des 
Cérémonies,  eft  venu  .ivcrrir  que  Son 
A.  R.  étoit  prête  de  donner  audience. 
La  Compagnie  eft  conduite  julqu'A  la 
porte  de  l'appartcmunt  de  S.  A.  R. , 
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où  M.  le  Marquis  de  la  Fare ,  Capitaine 
,ii(.s  Gardes,  &  M.  le  Comte  de  Clcr- 
inont ,  Capitaine  des  Ccnt-SuifTcs  de 
S.  A.  R.,  font  venus  les  recevoir.  Le 
Clergé  c(l  reçu  avec  les  mêmes  hon- 
neurs que  chez  le  Roi  :  M.  le  Cardinal 
Dubois  s'y  cil  joint  dans  l'antichambre. 
S.  A.  R.  l'a  reçu  debout  &  découvert; 
&  après  la  Harangue ,  elle  a  répondu 
toujours  debout  &  découvert  :  la  Com- 
pagnie reconduite  cnfuite  par  les  mê- 
mes Officiers.  Harangues.  T.  VI  »  p. 
1558  jufq.  1562. 

La  même  Alf. ,  avant  de  fe  féparer , 

rend  de  nouveau  les  refpf^s  au  Roi: 

même  réception  :  Harangue  par  M. 

J'Arch.  de  Sens.  T.  VI ,  p.  1 779  &  luiv. 

1715.  £n  l'Alf.  de  1715  de  même.  Haran- 

f;ues  d'ouverture  par  M.  l'Arch.  de  Tou- 
oufc.  T.  VII,  p.  5!  &  fuiv. 

£n  la  même  AUcmb.  Harangue  de 
clôture  &  refpeds  rendus.  T.  VlI,  p. 
J67  &  fuiv. 

En  la  même  AlTemb.  la  Compagnie 
rend  par  Députés  fcs  rcfpetfls  au  Roi 
&  à  la  Reine,  à  l'occaHon  de  leur  ma- 
riage. f^oye\  Mariage,  §.  IV. 
i7i*î.  En  l'Air,  de  1716  réception  ordi- 

naire. Harangues  d'ouverture  par  M. 
rArchevêqued'Aix.  Harangue  de  clô- 
ture par  M.  l'Arch.  de  Tours.  T.  VII, 
p.  601  &  fuiv.,  8^0  &  l'uiv. 
17J0.  £'1  l'Air  de  1730  de  méme.Haran- 

Êues  au  Ro: ,  à  la  Reine  &  à  Mgr.  le 
dauphin  par  M.  l'Archevêque  de  Pa- 
ris ,  à  l'ouverture  de  l'AH.  Harangue 
de  clôture  au  Roi  par  M.  l'Evcque  de 
Nimcs.  T.  VII,  p.  899  &  luiv.,  iiij 
&  fuiv. 
4754.  L'Air.  dei734,i^  Ton  ouverture, rend 

fcs  rcfpcds  au  Roi ,  à  la  Reine,  à  Mgr. 
le  Dauphin.  La  Cour  étoi(  à  Marly: 
Sa  Majellé,  qui  ne  donnoit  qu'A  ceux 
qui  ont  l'honneur  de  la  fuivre  à  Mar- 
ly, la  permillion  de  la  voir  à  Ton  le- 
ver, A  la  MclFc,  ou  à  Ton  dîner,  l'ac- 
corde aux  Députés  de  l'AlT  tant  du  pre- 
mier que  du  iccond  Ordre.  Harangues 
par  M.  l'Arch.  de  Paris.  Réception  à 
l'ordinaire.  T.  VII,  p,  1 148  tc  fuiv. 

La  ménre  Alfemb.  à  fa  clôture  pré- 
fente  (es  refpc^ls  au  Roi  k  Verfailles, 
oii  elle  cfl  reçue  avec  le  cérémonial 
ordinaire.  Harangue  par  M.  l'Arch.  de 
Tours.  T.  VU  ,  p.  1 199  &  fuiv. 
17JJ.  L'AlFcmb. de  173 ji'e  mêmc.Haran- 

gues  d'ouverture  au  Roi ,  à  la  Reine 
&  à  Mgr.  le  Dauphin  par  M.  l'Arch. 
deTouloufc.  Harangue  de  clôture  par 
M.  l'Evéquc  de  Valence.  T.  VII,  p. 
lj;(>  ÔC  fuiv.,  i}i<>&fuiv. 


L'Air,  de  1 740  de  même.  Harangues 
d'ouverture  aux  mêmes  par  M.  l'Arch. 
de  Touloufe.  Harangue  de  clôture  par 
M.  l'Evêquc  de  Lclcar.  T.  VII,  p. 
1553  jufq.  ijôo,  1779  &  fuiv. 

L'Air,  de  1741,  à  fon  ouverture, rend 
fes  refpciSs  au  Roi ,  à  la  Reine ,  à  Mgr. 
le  Dauphin.  Elle  va  pour  cet  clfcccn 
Corps  à  Fontainebleau.  Harangues  par 
M.  »'Archevêque  de  Bourges.  Haran- 
gue de  clôture  par  M.  l'Arch.  d'Arles. 
Réception  à  l'ordinaire.T.  VII ,  p.  1 800 
&  fuiv.,  18^8  &  fuiv. 

En  l'Air,  de  1745  mêmes  honneurs, 
même  réception.  Les  Harangues  d'où' 
verture  par  M.  l'Archevêque  de  Tours. 
La  même  Alfemb.  prévient  &  anticipe 
le  temps  de  la  Harangue  de  clôture,  4 
caufc  du  départ  de  Sa  Majellé  pour  l'ar- 
mée La  Haraiigue  par  M.  l'Archevê- 
que d'Embrun.  T.  Vil,  p.  188}  &luiv. 
11 19  &  fuiv. 

En  l'Air,  de  1747  de  même.  Les  Ha- 
rangues d'ouverture  par  M.  l'Arehcvê- 
que  de  Tours.  La  Harangue  de  clôture 
par  M.  l'Arch.  d'Arles.  T.  VIII,  p.  i^ 
&  fuiv.,  104  &  fuiv. 

L'An*,  de  1748  rend  fes  rcfpcils  au 
Roi ,  à  la  Reine ,  à  Mgr.  le  Dauphin , 
ï  Madame  la  Dauphine.  Les  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  l'Archevêque 
de  Tours.  Madame  la  Dauphine  reçoit 
le  Clergé  fans  fc  lever  de  fon  fauteuil. 
L'A Ifemb.  s'en  plaint.  Ordre  du  Roi 
conforme  aux  dcfirs  de  l'.Mlcmblc'c: 
Lettre  de  M.  de  Maurepas  à  ce  fujer. 
T.  VIII ,  p.   113  jufq.  131. 

La  même  Afièmb. ,  avant  fa  fépara- 
tion ,  rend  de  nouveau  (a  rcfpcas  au 
Roi.  LaHarangue  par  M.  l'Archevêque 
de  Touloule.  Récep'ion  accoutumée. 
T.  VIII,  p.  114  &  luiv. 

Mêmes  devoirs  rendus  par  l'AlT.  de 
17^0,  lors  de  fon  ouverture ,  au  Roi, 
l  '^  Reine,  .\  Mgr.  le  Dauphin  &  à 
>  ne  la  Dauphine  :  même  réccp- 
<.  ^cs  Harangues  par  M.  le  Cardi- 

nat  .iC  la  Rochetoucault.  M.  de  Mau- 
repas écrit,  de  la  part  du  Roi ,  que  Ma- 
dame la  Dauphine  recevra  le  Clergé  cii 
fe  levant  de  Ion  fauteuil ,  air.lî  qu'il  cH 
reçu  chez  Mgr.  le  Dauphin.  Cette  Prin- 
cellCfi^  raifon  de  fon  mdifpolition,  re- 
çoit le  Clergé  fur  fa  chaifc  longue.  T. 
VIII,  p.  135  &fuiv. 

L'Alf.  de  1750  envoie  un  des  Agents 
à  Verfailles,  pour  l'avoir  H  Sa  Majellé 
veut  bien  recevoir  les  refpedVs  de  l'Alf. 
avant  fa  féparation.  L'audience  ell  rc- 

fnfée.  T.  VIII,  p.  4 «9- 
L'Aifcmb.  de  1 75  y ,  à  fon  ouverture, 

rend 
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rend  Tes  rcfpcâs  au  Roi ,  à  la  Reine , 
àMgr.  le  Dauphin  ScàMadamelaDau- 
phine  :  récaption  accoutumée.  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault  porte  la 
parole  :  l'Orateur  remercié.  Harangues 
ficréponfedu  Roi.T.  VIII,  p.  441  Ôc  f. 

En  la  même  AfTcmb.,  la  Harangue 
de  clôture  cft  prononcée  par  M.  l'Evc- 
quc  d'Autun  :  réception  ordinaire.  Ha- 
rangue &  réponfe  du  Roi.  T.  V III ,  p. 
606  &  fuiv. 

L'AIT,  de  1 7  5  8  ,  .\  fon  ouverture ,  rend 
fes  refpe£ts  au  Roi,  &c.  M.  l'Arch.  de 
Narbonne  porte  la  parole.  Réception  &c 
honneurs  accoutumés.  Harangue  &  ré- 
ponfe du  Roi.  T.  Vin,  p.  617  &  fuiv. 

En  la  même  Afll-mblée ,  la  Harangue 
de  clôture  par  M.  l'Arch.  de  Touloufc. 
Réception  ordinaire.  Harangue  &  ré- 
ponfe de  S.  M.  T.  VIII ,  p.  710  &  f. 

L'Aircmb.dc  1760,  à  fon  ouverture, 
rend  fes  refpc£ls  au  Roi,  &c.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  porte  la  parole. 
Honneurs  accoutumés.  Harangues  Hc 
réponfe  du  Roi.  T.  VIII,  p.  741  &  fuiv. 

En  la  même  Airembléc  ,  Harangue 
de  clôture  par  M.  l'Elvcquc  du  Puy. 
Réception  ordinaire.  Harangue  fie  ré- 
ponfe deSaMa)c(lé.  T.  VIII,  p.  1004 
&  fuiv. 

L'Aflembléc  de  1701,  ;\  fon  ouver- 
ture, rend  les  refpecls  au  Roi ,  &c.  : 
les  Harangues  par  M.  l'Archevc\]iic 
de  Njrbonne.  Honneurs  accoutumés. 
H.uanguesC£  réponfe  du  Roi.  T.  VIII, 
p.  1014  &:  fuiv. 

En  l.i  même  Alî'emb. ,  H.ir.inguc  de 
clôture  par  M.  rArchevêi]ue  de  Tou- 
loule.  Réception  ordinaire.  Harangue 
fiircponfeduRoi.T.  VIII ,  p.  1  1 1  9  &  f. 

L'Allemb.  de  1765,  .1  Ion  ouvertu- 
re, rend  les  relpec^s  au  Hol ,  &C.  Ro 
tcption  ordinaire.  M.  l'Archevêque  de 
Reims  porte  la  parole.  Harangues  & 
réponfe  de  Sa  Majeflé.  T.  VIII  ,  p. 
1148  &  fuiv. 

En  la  même  Afflmbléc,  la  Haran- 
gue de  clôture  par  M.  l'Archevêque  de 
liourgcs.  Réception  ordinaiic.Rtponle 
JeS.'M.  T.  VÏlI.p.  j6o8  «c  iuiv. 

L'Adl-mbléc  de  1770,  à  fon  ouver- 
ture, rend  fes  refpecls  au  Roi,  &c.  : 
M.  l'Archevêque  de  Reims  porte  la  p.i- 
role.  Harangues  au  Roi  &:  à  Mgr.  le 
Dauphin,  réponfes.  T.  VIII,  p.  163J 
6c  fuiv. 

La  même  AlTcmb. ,  lors  de  (a  clô- 
ture, renouvelle  fes  relpecbs  au  Roi; 
M.  l'Archcvêq.  d'Arles  porte  la  parole. 
T.  VIII,  P.  i9io&faiv. 

L'AlTcmD.  de  1771, à  fou  ouverture. 
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rend  fes  rcfpedls  au  Roi ,  &c.:  M.  l'Ar- 
chev.  de  Touloufc  porte  la  parole.  Hon- 
neurs accoutumés.  Harangues.  T.  VIH , 
p.  1937  &  fuiv. 

En  la  même  Aflembléc ,  Harangue 
de  clôture  par  M.  l'Archev.  d'Aix.  La 
Compagnie  fc  rend  à  Compiegne.  Hon* 
neurs  accoutumés.  Harangue.  T.  VIII, 
p.  iojj  &  fuiv. 

L'AfTcmb.  de  1775,  ^  ^o"  ouverture, 
rend  fes  rcfpeds  au  Roi  8c  à  la  Reine  : 
M.  l'Archcv.  de  Rouen  porte  la  parole. 
Honneurs  accoutumés.  Harangues.  Ré- 
ponfe du  Roi.  T.  VIII,  p.  1081  &f. 

Le  Gazeticr  de  France  avoit  avancé 
faufTcment ,  que  les  Députés  de  l'Afl' 
avoicnt  été  préfcntés  au  Roi  par  M.  le 
Duc  de  la  Vrilliere,  tandis  qu'ils  l'a- 
voient  été  par  M.  le  Cardinal  de  la 
Roche- Aymon.  T.  VIII,  p.  10S5. 

La  même  Afîlmbléc  de  1775,  à  fa 
clôture  ,  le  rend  .î  Verfaillcs:M.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  prononce  la  Ha- 
rangue. Honneurs  accoutumés.T.VIII, 
p.  160S  &  fuiv. 

§.  II.  Di'pmaùoni  ,  Vifiws  &  Ha- 
rangues qui  fe  font  à  des  Priti' 
ces,  Princejjes  &  autres  perjon- 
nes  (le  marque ,  au  nom  des  Af- 
Jemblées  du  Clcigé. 

/'.y^j  Vifitcs,  §.  IV. 

HA  RLA  I. 

Sun  1.1  reqnilition  du  l'rcjnior. ,  l'AlT". 
de  1683  lupplie  M.  de  Harl.il ,  Artliev. 
de  P.iris,  de  vouloir  bien  accepter  la 
décharge  de  (es  décimes,  fic  de  rece- 
voir pour  cela  tous  les  ans  une  gratifi- 
cation de  6000  I.  comme  Mrs.  les  Car- 
dinaux :  elle  nomme  des  Députés  pour 
fupplier  S.  M.  de  lui  commander  de 
confentir,îladélibér,itionderAflcnib., 
Ce  de  vouloir  bien  l'autorifer  par  des 
Lettres-Patentes;  ce  que  le  Roi  a  eu 
très-igréable.  T.  V,  p.  329,  3  jo. 

H  e(l  nommé  par  le  Roi,  au  chapeau 
de  Cardinal  :  rAHemb.  de  1690  l'c. 
félicite.  T.  V,  p.  687,688. 

Le  Pape  Alexandre  VIH  lui  adrcfle 
un  Bref.  T.  V,  p.  688. 

Il  meurt  pendant  l'Aflemb.dc  1695, 
donc  il  étoit  Prélidcnt.  Service  funèbre 
ordonne.  Voye^  Services  funèbres, §.  I, 

La  famille  en  fait  célébrer  un  au- 
quel l'AlVemb.  cft  invitée  en  cérémo- 
nie. Elle  y  allifte  par  (^:s  Dépurés ,  après 
la  féparation  de  l'Aircmb.  Foyf[  Ser- 
vices funèbres,  «j.  II,  an.  1695. 
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HENRI    IF. 

Aux  Etats  de  Bloisen  1 588,  les  trois 
Oïdics  le  réuniHent  pour  demander  que 
le  Roi  de  Navarre  Ibit  déclaré  crimi- 
nel de  leze-m.ijellé  divine  &i  humaine 
£C  incapable  de  luccéder  à  la  Couronne. 

Le  Roi  Henri  III  veut  fie  (ouhaite 
qu'on  lui  fallè  une  dernière  iomma- 
tion  pour  fe  réconcilier  fie  revenir  à  l'E- 
giifc.  Les  Ëtats  n'y  ont  aucun  é^ard. 


gucurs  ,  &  l'Archevêq.  de  Bourges,  de 
Beaune ,  au  nom  des  Royaliftes.  Les 
Ligueurs  infiftcnt  principalement  fur 
le  décret  des  Etats  de  Blois  fi:  (ur 
les  Bulles  de  Sixte -Quint  fie  de  Gré- 
goire XIV.  L'Archcv.  de  Bourges  fait 
voir,  par  rapport  au  décret,  qu'on  ne 
devoit  y  avoir  aucun  égard;  que  Jt- 
quitéexigeoit  qucl'on  en  perdît  la  mé- 
moire,  ainii  que  de  l'Aflemb.  dont  il 
croit  émané.  Telle  eit  d'ailleurs  la  force 


û:  peiiillent  dans  leur  demande.  T.  I,      de  la  Loi  Salique,  difoit-on,  qu'au 


p.  497  fie  luiv. 

Le  Pape  Grégoire  XIV  avoit  en- 
voyé une  Bulle  par  laquelle  il  excom- 
munioit  tous  les  Sujets  du  Roi  Henri 
IV,  à  caule  de  robéilVance  qu'ils  lui 
rcndoient.  Cette  Bulle  le  détermina, 
de  l'avis  de  l'on  Conléil  fie  des  Evêques, 
n  convoquer  une  Alllmb.  du  Clergé  : 
elle  le  tint  ;l  Mantes  âc  cnl'uitc  à  Char- 
tres, depuis  le  commencement  de  Sep- 
tembre julqu'à  la  tin  de  1591.  Cette 
Ailemb.  ne  le  trouva  compoiée  que  de 
quelques  Prélats  &:  quelques  Eccléliai- 
tiquescn  petit  nombre.  Dès  le  11  Sep- 
tembre, elle  adrelFa  un  Mandement  à 
tous  les  Ordres  du  Royaume.  L'AlK 
y  déclare  les  monitions  portées  par  la 
Bulle  de  Grégoire  XIV,  nulles,  tant 
cil  1.1  forme  qu'en  la  m.itiere,  ineap.i- 
b  es ,  par  conléqucnt,  de  détourner  les 
Lranvjois  C.itholiques  de  l'obéillance 
duc  au  Roi.  L'Alllmb. ,  qui  étoit  alors 
à  Cliartres,  ciivo\a  des  Députes  a  S. 
M.  pour  lui  porter  la  Déclaration  qu'elle 
avoir  faite,  fie  le  Mandement  qu'elle 
avoit  donné  à  t'.us  Ks  (airci  de  l.t  pu- 
blier. Difcours  de  l'i'ivéque  de  Beau- 
v.iisà  S.  M. ,  qui  roule  (ur  trois  ou  qua- 
tre points  :  nullité  de  l'excomnumic.i- 
tior. ;  i'iidliuc^ion  du  Roi;  la  ceil.ition 
de  la  guei;.;  la  permiilion  d'envoyer 
ù  Rome.  Le  Roi  repond  lur  chaque  ar- 
ticle de  manière  à  contenter.  Sur  le  qua- 
trième, il  déclare  ne  pouvoir  permet- 
tre la  dépuration  au  Paje,  (ans  en  avoir 
conféré  avec  (on  Conicil.  Les  Dépu- 
tes dreilcnt  un  Procès-verb.il  de  tout 
ce  (.nie  dtllus.  T.  I ,  p.  pi  julq.  \  1 5. 
Lt  Piocci-verbal ,  P.  Ju(L  p.   143  fic  (. 

Lv's  Ligueurs  (e  trouvant  fort  divi- 
lés  d.uis  l'Allèmb.  de  leurs  prétendus 
Etats, commencée  le  16  Janvier  1 5  9<, 
pour  l'eledion  d'un  Roi ,  les  (Catholi- 
ques appelles  Royalirtesjleur  adredent 
un  écrit  le  17  Janvier,  pour  Kur  de- 
mander une  conUnente  :  elle i il  accep- 
tée L-  4  Mars,  fie  indiquée  à  Sutêne. 
L'Arch.  de  Lyon,  d'Epinac,  eft  choili 
pour  porcer  !a  parole  au  nom  des  Li* 


cune  Conftitution  nouvelle  ne  peut  y 
déroger.  Quant  aux  Bulles,  le  mémo 
Prélat  répondoit ,  qu'elles  n'avoicnt 
point  été  lignifiées;  que  les  Rois  de 
l'raiice  avoient  des  privilèges  pour  ne 
pouvoir  être  excommuniés  ;  que  IcsPa- 
pes  n'avoicnt  rien  à  voir  dans  ce  qui 
concerne  le  temporel  des  Princes  & 
le  droit  de  luccedion  h  la  Couronne. 
Dans  la  conférence  du  17  Mai,  l,i  nou- 
velle du  retour  du  Roi  à  ri:.:li('c,  iH 
annoncée  aux  Députés  de  la  li<;uc.T. 
1,  p.  P5  julq.  518. 

Dans  la  conférence  tenue  le  5  Juin 
au  FauxbourgSaintAntoine,rArelKv. 
de  Lyon  convient  que  les  Rois  ne  de 
pendent  que  de  Dieu  leul ,  quant  .lu 
rmiporel;  mais  il  prétend  que  la  le- 
vée des  cenlurcs  fie  la  réconciliation 
des  Hérétiques  n'appartenoit  qu'au  P.!- 
pe;  qu'ainli  toute  cette  afl^aire  devoir 
lui  être  rcmKe.  L'Archcv.  de  Bc/ursc; 
repliquoit ,  que  le  Roi  étoit  lélolud'tn 
voyer  une  Amballade  au  Pape,  pour 
l'.ii  demander  l'ablolution;  mais  que 
)u(i)iif'.\  il  convcnoir  que  le  Roi  (e  fit 
ablinidrc  par  les  Evêijuesde  (on  Ruv.iu- 
me,  du  moins  ad  cautelam  ,S<.  qu'il  al- 
(lif.it  .\  la  Melle.  Il  ne  nous  manque, 
«li(oit-il  ,ni  exemples,  ni  preuves  pour 
montrer  que  les  Evcqucs  peuvent  ab- 
loudre  le  Roi  ;  IcsLibertésGalIlcancs  v 
font  formelles.  Enfin  le  ij  Juillet,  le 
Roi  i[\  réconcilié  à  l'EclKe  par  l'Ar- 
che veq.de  Bourges,  en  lEglile  de  Saint- 
Denis,  fie  le  17  Octobre  1595,.!  Ro- 
me par  le  Pape.  T.  I ,  p.   517,518. 

HÉ^RÈDITÉ.   [Droit  d'] 

l'oyc^  Notaires,  §.  i.  Confirmation, 
f  Droit  de  1 

HÉRÉSIE,   HÉRÉTIQUES. 

[.  Parmi  les  décrets  de  rAllèmb.  de 
Melun,  il  en  eft  un  Je  Fidei  Catholicit 
proftJlfione.  T.  V,  P.  J.  p.   Iû6. 

Sur  ce  qui  fut  reprélente  dans  l'Ail, 
de  1 5P5  par  le  Promoteur,  que  le  Roi 
avoit  envoyé  aux  Evcqucs  du  Royau* 


un  .    " 

me  une  certaine  pr 
laquelle  il  entendoit 
qui  le  convcrtifToie 
qu'outre  que  cette 
point  conforme  à  c 
Trente,  il  lui  fcmbl 
nouveauté  préjudiciJ 
TEglifc  :  il  fut  ordj 
mJnt  réfolu  ,  que 
roient  faites  à  Sa 
cette  forme  de  prof] 
ncr  que  celle  du  Co 
la  main  des  Prélats. 
gcs  eil  chargé  de  pi 
Harangue  fur  ce  lui 
qu'il  n'appartient qu 
noitrc  delà  dodrin 
cerne  la  Foi.  SaMaj 
retirer  la  forme  de 
delapart.  LaComp 
drcirer  une  Formule 
avis  de  la  Faculté  de 
culte  demande  que 
foicnt  données  par 
Mrs.  les  Prélidents. 
f.ivoir,ri  delaprofi 
|,,uPielV,on  pou 
ticlc  qui  fait  ment 
de  l'obélflancc  que 
lavis  des  Docteurs 
volt  le  faire.  L'Atler 
certain  que  la  Fort 
rc'Mrde  que  les  Ecc 
IcfL.uiaes,  fie  quel 
mule  du  Ponnlical 

T.I.p.^oTficf  ^"^ 
ILL-AATemb.  de 

jets  de  Remontranc 

faire  au  Roi ,  veut 

pliée  de  remettre  le 

leur  ancien  droit  Ôc 

les  Hérétiques  i.mt' 

pour  être  procédé  c< 

de  droit,  contre  Ici 

qui  impriment,  c 

les  Livres  réprouvi 

approbation  des  E 

culte  do  Théo!  ;;!( 

Parmi  les  oécr 

Melun,  il  en  cft  \ 

geniù  contra  H^tn 

p.  106. 

Sur  les  Livres  ei 
précautions  ptiies 
en  arrêter  le  déb 
Voyf\  Livres, §. 

flf.  Le  fameux  1 
111  en  I58â,app< 
permcï  ciuc  la  lei 
iiue  dans  le  Royai 
lolcinncllcmcnt  ; 


,x;j  HÉRÉSIES.    HÉRÉTIQUES. 

me  une  certaine  profeflion  de  Foi,  par 
laquelle  il  enccndoit  quelcs  Hérétiques 
qui  (e  convcriirtbient,  fuffcnt  reçus; 
qu'outre  que  cette  profclfion   n'éioic 


nt  conrorme  'a  celle  du  Concile  de 


ii;4 

ij88,  par  le  Roi  &  par  tous  les  Dé- 
putés auxdits  Etats  :  il  fut  reconnu  Loi 
fondamentale  du  Royaume,  rt(ju  avec 
ferment ,  &  obfervé  comme  tel.  f^oye^ 
Etats-Généraux,  an.  158S. 

M.  l'Archev.  de  Bourges ,  dans  la  Ha- 
rangue qu'il  prononce  devant  le  Roi  à 
la  clôture  des  Etats,  s'étend  beaucoup 

Eour  établir  l'intolérance  de  piuiicurs 
icligions   dans   l'Etat  ,   l'importance 
dont  il  eft  de  n'y  permettre  l'exercice 


poi 

Trente,  il  lui  fembloit  quec'étoit  une 
nouveauté  préjudiciable  à  l'autorité  de 
rE-rlifc  :  il  fut  ordonné  &  unanime- 
ment réfolu  ,  que  Remontrances   fe- 
roient  faites  à  Sa  Majedé  de  révoquer 
cette  forme  de  profellion,  &  d'ordon- 
ner que  celle  du  Concile  foit  reçue  de      que  de  la  feule  ReligionCatholiquc, Se 
la  main  des  Prélats.  L'Archev.  de  Bout-      les  fuites  funcftes  qu'entraîne,  ou  aen- 
ges  ell  chargé  de  porter  la  parole.  Sa      traînées  la  divcrfité  de  Religion.  T.  I, 
Harangue  fur  ce  lu  jet,  où  il  prouve      P.  J.  p.  it9,i3o,  131. 
qu'il  n'appartientqu'auxEvêqucs.îcon-  La  Chambre  eccléfiaftiquc  aux  Etats 

noitrc  delà  dodrine  &  de  ce  qui  con-  de  1614,  dans  l'art.  4  de  l'on  C.ihier, 
cerne  la  Foi.  Sa  Majedé  avoit  déjà  fait  demande  queperfonncne  foitlupporté 
retirer  la  forme  de  profellion  envoyée  ni  toléré  entre  les  Catholiques,  qui  ne 
de  la  part.  La  Compagnie  eft  chargée  de  faflc  profellion  publique  de  l'être,  Se 
drelfer  une  Formule  de  Foi  :  elle  prend  que  ceux  qui  ne  la  feront,  foient  pour- 
avis  de  la  Faculté  de  Théologie  :  la  Fa-      iuivis  ac  punis.  T.  II,  p.  142. 

IV.  L'Anlmb.  de  1595,  a 


rulté  demande  que  les  propofitions  lui 
foient  données  par  écrit  &  (innées  de 
Mrs.  les  Prélidcnts.  Il  étoit  queftion  de 
fivoir,  (i  de  la  profellion  de  Foi  donnée 
par  Pic  IV,  on  pouvoit  retrancher  l'ar- 
ticle qui  fait  mention  du  Coiki1c,8c 
lie  l'obéifTancc  que  l'on  doit  au  Pape  : 
l'avis  des  Docteurs  fut  qu'on  ne  pou- 
voir le  faire.  L'Atfemb.  eut  depuis  avis 
certain  que  la  F'ormule  de  Pic  IV  ne 
regarde  que  les  Eccléliallique!*  fiC  non 
ItsLaioues ,  ÔC  que  pour  ceux-ci  la  For- 
mule ilu  Ponrilical   Romain  fuftifoit. 
T.I,  p.  307&  f  f^oyei  Fol  Catholique. 
II.  L'.^fTemb.  de  1585,  parmi  les  ob- 
jets de  Remontrances  qu'elle  arrête  de 
faire  au  Roi,  veut  que  S.  M.  (oit  l'up- 
pliéede  remettre  les  Ecclélialtiqucs  en 
leur  ancien  droit  &.  jurifdiclion  contre 
les  Hérétiques  la ntC^!r-!:s  que  L.aiques, 
pour  être  procédé  co.     '  ux  parles  voies 
de  droit,  contre  leurs  fauteurs  ÔC  ceux 
qui  impriment,  cxpolent  &  vendent 
les  Livres  réprouvés  &  imprimes  fans 
approbation  des  Evcqucs  8c  >ic  la  Fa- 
culté de  Tlko!  ;;lc.  T.  I,  p.  iSj  ,  1S9. 
Parmi  les   oécrets  de  l'AlTenib.   de 
Melun,  il  en  c(l  un  de  Pajlorum  dili- 
gintia  contra  H^trefes  adhwendà.  T.  V, 
p.  106. 

Sur  les  Livres  des  Hérétiques  &  les 
précautions  prifcs  pour  en  prévenir  ou 
en  arrêter  le  débit  dans  le  Royaume. 
Voyei  Livres, §.  I. 

flf.  Le  fameux  Edit  rcndi'  fous  Henri 
III  en  1^83  ,  appelle  l'F.dit  d'union  ,  ne 
permet  que  la  leulc  Relh^ionCathuli- 
cjiie  dansle  Royaume.  Cet  Edit  fut  juré 
iolcmncllcmcnt  aux  Ëtat&  de  Blois  en 


art.  13  de 
Ion  Cahier, demande  que  ceux  qui  ibnt 
léparés  de  l'Eglife  ne  puifllnt  être  en- 
terrés dans  les  Eglifes;&oii  leurs  corps 
s'y  trouveroient,  qu'il  foit  enjoint  aux 
Juges  ordinaires  des  lieux  de  les  faire 
exhumer  fur  la  plainte  des  Eccléfiafti- 
ques.  T.  I ,  p.  574.  y^oye^fur  cet  article 
Sépultures,  §.  III. 

V.  L'abjuration  des  Hérétiques  Se 
leur  réconciliation  avec  l'Egiife,  peut- 
elle  être  faite  de  l'autorité  desEvêqucs? 
ou  ell -elle  rélervée  au  P.ipe?  ^oye! 
Henri  IV. 

Cette  abjuration  doit-elle  être  faite 
publiquement  à  l'EgUle  ?  ou  lutKt-il 
qu'elle  fc  falle  entre  les  mains  des  OHi- 
ciaux?  Cette  quellion  s'tlt  préleiuée 
.i  l'AlTemb.  de  1  {85 ,  .à  l'occafion  d'un 
Prélidcnt  des  Grands  Jours  de  Vendô- 
me. T.  I ,  p.  j66. 

Sur  le  retour  de  Henri  IV  à  l'Eglife 
&  fa  réconciliation.  Voye'^  Henri  IV. 

VI.  Les  biens  des  Hérétiques  lont- 
ils  lu  jets  au  paiement  des  fondations? 
La  queftioii  (e  piclciitaen  l'AU'emb.  de 
1585,  qui  arrêta  qu'il  en  leroit  de- 
mandé Lettres  -  Patentes  de  Déclara- 
tion. T.  I,  p.  566. 

VII.  Les  Hérétiques  conlervent  ils 
le  droit  de  Patron.age  ou  prélentation 
aux  BénéHces?  Voyc^  Patronage,  n^.L 

VIII.  Sur  ce  qui  concerne  ipéciale- 
ment  les  Huguenots,  Rcligionnaircs 
ou  Protellants.  Voye^  Protellants. 

H  EXAP  LE  S. 

Ccniurcs    dodrinales ,   n". 
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ii;;       HIÉRARCHIE.  HISTOIRE.  HOMICIDE.       iij6 

H.£  dux  propofitiones  funt  fcanda- 


HIBERNOIS, 

yoye\  Irlandois. 

HIÉRARCHIE, 

Hiérarchie  ou  autorité  épifcopa- 
le,  attaquée  par  divers  écrits  venus 
d'Angleterre ,  &  par  des  Auteurs  dégui- 
fés,  &c  depuis  reconnus,...  foutenuc 
par  le  Livre  intitulé  :  Petrus  Aurelius. 
Voye^  Cenfurcs  doârinales ,  n".  IV. 
Petrus  Aurelius. 


lofx,  crroncx,  Decaiogo  apertè  rr^  u- 
gnant,  cacdibus  patrocinantur,  8c  Ma- 
giftratibus  iplîquc  humanx  Cocietati 
cercam  pcrnicicm  intentant. 

Non  peccat  maritus  occident  propriâ 
audoriiate  uxorem  in  adulterio  deprt- 
henfam. 

H^c  propodtio  eft  erronca,  crudc- 
litatcm  privatamquc  vindi£kam  appro- 
bat. 

F  AS  eft  viro  honoraio  occiJert  inva- 


Hiérarchicdc  l'Eglifc,  foutcnue  par  fortm  aui  nititur  calumnlam  inferre ,  R 
le  Livre  deHierarchiâ  EccUfiaflicâ^  par  aliter  hjtc  ignominia  vitari  neauit  :  idem 
le  ficur  Hallier,  préfenté  au  Clergé  en      quocjue  dicendum  fi  quis  impingat  ala 


\6^6,l^oyt\  Hallier. 

HIS  TO  IRE. 

Histoire  ccclëfîalliquc,  par  M.  de 
Harlai,  Archcv.de  Rouen,  louée  par 
l'Aircmb.  de  164J.T.  III,  p.  405 ,  406 

Hidoirc  ccclcliallique,  par  M.  de 
Spondes,  Evêquc  de  Famicrs,  préfcn- 
téc  à  l'Ail]  de  i<;4i.  f^cye{  Spondes. 

Hiftoirc  cccléfiaftiquc ,  par  le  Perc  quamdiu  in  uitro  eft ,  ccircre  .immà  rà- 

Alexandre,  J.icobin ,  préfentéc  .à  l'Afl!  tionali  ,  0  tune  primiim  incipeie  cam  ha- 

de  1680.  yûye\  Alexandre.  kcre  citm paritiu\  ac  confequtnte-  iic(n. 

Hiftoirc  de  l'Eglil'e  Gallicane,  par  duminnullochortuhomiàdiumcommnti. 
le  Père  Longucval,  Jéfuitc,  &  l'es  con-  H.f.  pro}U)litioiics  lunr  liainialollv 

tinuaccurs.  /^oy^?  Eglile  Cillicanc.  crrontu-,  itif.iiuiis  homicidiis  &:  narri- 

Hiftoire  ccclcli;iftique  t;rccquc ,  |  le  cidiis  procurandis  aptx. 
corps  del'  )  donnée  par  M.  de  Valois,  Rtcui.ARtTF.R  occiderc  polj'um  fu. 

Ali.  de  1670.  Le  même  Auteur  olfVe  rem  pro  confervatione  unius  aunt 


pam,  vel  fufte  percuiiat ,  ù  poftimpac- 
tam  alapam  vel  idumfuftisfugint. 

Hitc  propolitio  clt  lf.ind.nlo("'. ,  er- 
ronca, mundjno  iionori  (crvit,  ultio- 
nem  &  homicidia  exculnr. 

LiCET  p^ocurare  abonum  artù  anl.. 
mationem  fetùs  ,  ne  puelU  deprclunfj. 
gravi Ja  occidaïur ,  aut  injjrutur. 

yiDBTVn  probabiU   omncm  jcium , 


à  l'Aflcmb.  de   «^7^,  l'HilVoire  ccclé- 
iîaftiquc  l.itinc.  A'uvf^  Valois. 

HilVoirc  du  Peuple  de  Dieu,  deu- 
xième partie,  p.ir  le  Perc  Bcrruvt  r.  Je- 
liiitc.  Sa  condamnation,  l  oye\  lier- 
niycr. 

H  O  M  I  CI  D  F. 

L'.AssïMBLKi  de  1700  .»  condamné 
douze  Pfopolitions  de  mor.iie  rcLichée 
<ur  la  matière  de  rhomic.de. 


Lut  TV  M  eft  t.  im  hxredi  quant  Itoati- 
rio  ,  contra  injuftè  impedienicm  rie  vel 
ftjtrtditas  adcatur^  vel  legata  Jolvaniur , 
Je  taltterdefendere  \  defenfione  cccifi\àl\ 
ficut  0  jus  habenti  m  t'aihedram  &  Pr*. 
bendam  ,  comrà  eorum  pojfefttoiiem  m- 
juftè  impedtentem. 

Nv  sfoOtm  \itam,fedetiam  bona  itm- 
po'diia ,  quorum  jaclura  effet  daninum 
gravijfimum  ,  licUum  eft  dèjfenfone  ceci- 
fivâ  defendere . . .  Fdtemur  rariùs  iu nurti 


l.iciTUM  eft  (ilio  gaudere  de pwrici-      ejfe  Cier:cts , . .  Si  tamen  al/quandofu 


dio  purcntis  à  fc  in  ebrietate  iommifth , 
propter  ingentes  dtviiias  indè  ex  bccredi- 
tate  conlecutas. 

Hytc  propo(<tio  eft  falfa,  (c.inJalc- 
la ,  cxccranda ,  pietati  crg.i  p.T-cntes 
contr.iria,  viam  crudclitati  &  av.iritiar 
apcriciis. 

Est  licitum  Religiofo  ,'el  Clertco , 
calumntciiorem  gravia  crtmina  de  fe  ,  vel 
de  fud  ReLgione  fparge'-e  minantem  oc- 
cidere ,  quandô  alius  modus  defendendi 
non  fuppttit. , . 

Lie  rrinterficcre  filfum  uccufaiorem  , 
falfos  teftes  ,  ac  etium  Judi,.e/r!,  il  quo 
intqua  ctriô  immtnct  lcnt:ntid,(ialid  \  ià 
non  poieft  innorcns  darnnum  ey:iare. 


lurum  contingiit  lale  m.ilum  (  ideft g'a- 
v:J[imum  darnnum  )  etiam  ipfis  iuiium 
e'it ,  boni  ifta  cum  ocafione  funt  defen- 
dere. 

H.*  propofitiones  iij;i  Dci  Scori^^ini 
ch.iritatis  divinitùs  nvftituto  tont.i:i.r 
luiu,  perniciol.v  &  errontx. 

QvÀSDo  quis  decrevit  te  occidere, 
&  Tioc  dlicui  maniffftavit ,  fed  nondum 
caepit  id  esequi  ,  potes  eum  prjtvenin 
occiderido ,  \  fi  aliter  non  potes  effu^e- 
r<  ,  ut  fi  mantui  pugionem  habeatjab  ar- 
vicalt ,  ad  occidendai  noilu  conjugem , 
fi  qui. t  vencn'tm  tibi  ^  jpinandum  para- 
vcr't  ,fi  Rcx  unus  advenus  alium  Re- 
gem  Lliiftern  adoriunc'it. 


Iiyy    HOMIC 
Si  arma  quidem 

hahet  laniiim  décret^ 
te  occidendif  quoc 
divinâ,  vel  manif 
amicisfaSâ  innotèj 
DocTRiNA  his| 
nibus  contenta,  ji 
pofitivo  &  geniiut 
tandis  cx-dibus  &  f| 
ncns,  locietatis  ht 
Rcgibus  quoquc 
ciilum  créât. 

UbJ  eft  fcripta 
Deo ,  ut  Reges  ù 
terficere  reos  ?  An 
inTraditione?  El 
Sifolo  lumine  nati 
tere,  ut  ex  eodem 
ccmus ,  quod  cuiqu^ 
ctdendo  aogreftore  J 
etiam  honoris  Ù  rei 
DocTRiNA  bis 
tenta  *:  illata,lca 
&:  h.rretica,  Regil 
injuriofajVanisrat 
um  hominum  &  n 
cens.  T.  VI,  P.  J. 

HOM 

y^oye\  Foi. 

HONG 

I.  La  Chambre 

r.t.its  ilOricans ,  ar 

jilio  Sa  M.>jefté    d 

fcs  n'ay.;nt  dioit  < 

tionslurtilanics,  q 

revenus  (uftil.iuts, 

ib  pourroient  s'abi 

Clin  ùlaire  pour  I 

Sacrements ,  lépu 

l]u■lI^  y  (oicm  ton 

tume.  Recueil,  p, 

n.  Sur  une  inf 

Je  Juges  entre  le 

ce,  les   Agents  i 

liant,  Se  deux  Pr 

CouLince  dtllitu 

1(566  ,  intervieni 

Prive,  v]ui  rcnvo 

v.int  rOtfici.»!  de 

tenks  au  Bailli  de 

ment  d'en   conn 

de  s'y  pourvoir.  1 

Chapitre  avoit  d< 

<j;lifc  deux  Prêtre 

ges  ;  deux  jours 

pourvurent  au  B: 

ligner  le  Chapitre 

ncr  à  augmente 


,1^7  HOMICIDE.  HONORAIRE.  HOPITAUX,^.!.    iz;8 

Siarmaquidem  necdum parav'u  ,  fed  avec  dérenf.s  de  le*  deftitucr;  &  en- 

habet tantùm  decretum  firmum  &  efficax  core  que  cette  matière  fût  puicmcnc 

te  occidendi ^  (juod  tibi  vet  revetaiior.c  EccléliaiUque  ,  s'aeiflant    dnonorairc 

divinâ,  vel  manifcftatione  confir' :nter  &  de  dcftitution  de  Prêtres  à  };ages. 


amicis/adâ  innotefeat ,  poies  pr^venire 
DocTRiNA  his  duabus  propontio- 
nibus  contenta,  juri  naturali,  divino, 
pofitivo  &  gcniium  contraria  cft,  ne- 
tandis  cx-dibus  &  fanatiflïmo  viam  ftcr- 
ncns,  iocictatis  humanx  pcrcurbativa, 
Rcgibus  quoquc  prxfcntifl'mum  pcri- 
culum  crcar 


ledit  Bailli  auroit  refqfé  au  Chapitre  le 
renvoi  pardevant  l'Official.  Rapport 
d'Agence  en  1670.  T.  V,  P.  j.  p.  79, 80. 
L'Aiïemb.  de  1680,  par  l'art.  9  de 
fon  Cahier  fur  I.1  Jurifdiftion,  deman- 
de, que,  fuivant  l'Edit  de  16 10,  art. 
I ,  fie  la  Déclaration  de  1 666 ,  art.  1 1 , 


les  Juges  Eccléfiaftiques  foicnt  décLi- 

l/st  ejl  fcripta  expreiïa  permiffîo  à      rés  feulr  compétents  de  connoîtic  de 

Dio,  ut  Reges  0  Rejfpublicx  po^ntin-      l'honoraire  des  Eccléfiaftiqucs.LcClcr- 

les  Juccs  laùuics  Ibnt 


ttrficere  reosf  An  e(l  in  Sc'ipturâ  ?  An 
in  Traditione  ?  Efl  ne  FiJei  arnculus  ? 
Sifolo  lumine  naturali  eo  ducimur,  pa- 
tcre ,  ut  ex  eodem  lumine  naturali  judi- 
ccmus  ,  (juod  cuique  privato  liceat  in  oc- 
cidendo  aogrejfore ,  non  j'olùm  vitx  ,fed 
ctiam  honjris  &  rei. 

Doc  TRTNA  his  propofitionibus  con- 
tenta ii.  illata,  l'candalofa  cft,  crronca 
&:  h.rrctica,  Rcgibus  &  Rebufpublicis 
injuriofa,  vanis  ratiociniis6t  rcgulis  vi- 
um  hominum  &  morum  décréta  fubji- 
cicns.  T.  VI,  P.  J.  p.  «99,  i03,  îoi- 


HOMMAGE. 


Foye\ 


Foi. 


ge  obfcrve  que  les  Juges  laïqi 
bien  d'accord, que  c'cftauxEvcqucsou 
;\  leurs  Ju^es  de  régler  ledit  honoraire  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  l'exécution  ,  ils 
fouticnncnt  qu'elle  leur  appartient. 
L'article  efl  accordé.  T.  V,  P.J.  p.  181. 
[11  y  a  été  pourvu  par  l'art.  17 de  l'E- 
dit d'Avril  1695.  ] 

L'Afilmb.  de  1700,  art.  1 1  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdldlion,  lupplie  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  Evêques  connoî- 
troni  des  Procè=  tnii  pourront  naître 
fur  l'honoraire  des  Eccléliaftiqucs,  tant 
entre  pcrfonncs  Fccléfiaftiquec ,  que 
Laïques  &  Eccléil.ifl.iques.K<'/My2'.  Re- 
cueil, p.  1475. 

Les  Eviques  de  Bretagne  fe  plai- 
gnent.i  l'Altemb.  de  173  j  ,  d'un  Arrêt 
de  Bretagne ,  qui  liéclare  abufifs  des 
Maiidiments  d'Evcoues,  qui  fixoient 
les  Iio:  or.ures  des  Pierres ,  &  les  droits 
des  F.ibnques  pour  'Sépultures,  &c. 
Vvyii  F.;briqucs,§.  11,  n».  V. 

HO  PI  TA  U X. 

%.  I.  Règlements  généraux  concer- 
nant les  Hôpitaux,  L'adminij- 
irar.on  &  l'emploi  des  revenus  : 
Hôpitaux  en  titre  de  Bénéfices. 

1.  L'A-SSiMB.  de  Melun  en  1579, 
contient  plulieurs  Décrets  8c  Règle- 
ments touchant  les  Hopit.uix  au  titre, 
de  Hofpitalihus  ù  Infirmariis  quas  vulgo 
Leproj'arias  vacant.  T.  V,  P.  J.  p-   118. 

Le  Cahier  des  Etais  de  Blois,  en 
1578,  contient  aulh  plulieurs  dilpoli- 
tions  touchant  l'adminiftration  des 
biens  des  Hôpitaux,  retirée  des  mains 
.l'Adminiftrateurs  laïques  ,  &  confiée 


HON  O  RA  IRE. 

1.  La  Chambre  Eccléfiaftique  aux 
F.t.rts d'Orléans , art.  44  du  C.diicr ,  lup- 
plic  Sa  M.qifté  de  pourvoir  aux  Cu- 
res ii'.iv.nu  dioit  de  dîmes,  .li  fonda- 
tions fufHfaïucs,  qu'ils  foient  dotés  de 
revenus  fufiil.uits,  au  moyen  de  quoi 
ils  pourroient  s'abllenir  de  prendre  au- 
cun lalaire  pour  l'at^minirtration  des 
Sacrements,  fépultures,  &c.,  encore 
iju'ils  y  foient  fondés  par  louable  cou- 
tume. Recueil,  p.  856. 

M.  Sur  une  inftance  en  Règlement 
de  Juges  entre  le  Chapitre  de  Coutan- 
cc,  les  Agents  du  Clergé  y  interve- 
nant, S:  deux  Prêtres  habitués  dudit 
CouLince  dellitués  par  le  Chapitre  en 
i(iC.6,  intervient  Arrêt  du  Confeil- 
Prive,qui  renvoie  les  Parties  parde- 
vant l'Official  de  Cout.?ncc,  avec  dé- 
feofcs  au  Bailli  de  Coutancc  &  au  Parle- 
ment d'en  connoître,  èc  aux  Parties 
de  s'y  poufvoir.  Le  fait  étoit,  que  le 

Chapitre  avoit  deftitué  &chaflédcrE-     aux Evêq.,touchant les compt:s rendus 
glife  deux  Prêtres  qu'il  avoit  prisa  g.i-      devant  eux  ,  touchant^  leur  droit  de  c»mv 
ges;  deux  jours  après,  ces  Prêtres  (e 
pourvurent  au  Bailliage,  &  y  firent  af- 
(igncr  le  Chapitre  pourfe  voir  condam- 
ner à  augmenter  leurs  rétributions , 


voqiier  les  Maires,  Echovins,  &c.  aux 
maifonsde  Villes, ou  lieuxétablis  pour 
les  Bureaux  ,  où  eux,  ou  leurs  Vicai- 
res, (5c  les  Députés  des  Chapitres,  au- 
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roiic  U  prcféancc  &  préfidcncc.  Re- 
cueil, p.  1037  &  fuiv. 

Le  Cahier  du  Tiers -Etat  préfcnlé 
au  Roi  dans  les  Etats -Généraux  de 
Blois  en  1 5  8  8 ,  con  tient  &  propofc  plu- 
(îcurs  Règlements  fur  les  Hùpiiaux  Sc 
Maladrcries.  T.  I,  P.  Juft.  p.  1 1 5 ,  116. 

M.  l'Archev.  de  Bourses  dans  fa  ha- 
rangue au  Roi ,  ;i  la  clôture  dcfdits 
Etats-Généraux  de  Blois,  fc  plaint  vi- 
vetnent  de  la  mauvaife  adminiftration 
des  biens  des  Hôpitaux;  que  cette  ad- 
minidration  foit  confiée  à  pcrfonncs 
Laïques;  nue  leurs  revenus  en  roicnt 
divertis  ailleurs  qu'à  leur  vra'c  dcdina- 
tion.  T.  I,  P.  J.  p.  I  }tf ,  137. 

IL  L'art.  4J  du  Cahier,  revêtu  en 
1574  de  Lettres- Patentes,  porte,  que 
les  Hôpitaux,  Maladreries,  Aumùne- 
rics  Sc  autres  lieux  pitoyables,  ne  (oient 
dorénavant  donnés  en  titre  de  bénéfi- 
ces ,  nonobdant  toute  coutume  con- 
traire; &  que  le  Gouvernement  n'en 
foit  donné  ou  confié  que  pour  trois  ans. 
Recueil,  p.  991, 

§.  II.  Àuic'itc  &  Jur'ifdicilon  des 
Evêques  fur  les  Hôjùuntx ,  &c. 
Prcfeance  &  Prcjîdencc  aux  Af- 
Jèmble'es,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  Vicairca-Gcncraux  &  au- 
tres EccliifiajUqucs. 

\.  L'AlUmli.  do  166:1,  ,\  l'occdlon 
de  1.1  pLiinte  qui  lui  cil  portée  p.ir  le 
C^h.ipitridu  Mans,  fur  une  union  taitc 
;\  Il  11  Hupit.il,  pir  Arrêt  du  P.iriemcnt, 
délibération  prilc  p.ir  Provinces,  a  ar- 
rêté de  demander  au  Hoi  une  Déclari- 
tion  portant,  que  dans  les  Villes  fiC 
autrts  lieux  ilu  Royaume,  il  ne  poui- 
roitêtre  ét.ibli  aucun  Hopital-GJnéral, 
ni  aucunes  Lettres-Patentes  erre  expé- 
diées pour  cet  tiFet,  qu'enluite  d'une 
délibération  prilc  par  une  Adlmbiée- 
Généraledel'dites  Villes  &  autres  lieux, 
qui  (eroit  tenue  au  Palais  Epifcopal; 
&:  dans  les  lieux  oii  les  Evêqucs  iie  font 
pas  kur  réHdcnce,  en  l>  mailon  l.i  plus 
commode  choifie  par  l'Evcque  ;  en  L- 
qucllc  VlFcmb.  l'Evêquc  ou  (on  Grand- 
VicaiiCjOU,  en  (on  abfencc,  l'Hcclé- 
fiaftique  le  plus  qualifié  préfidcroit; 
que  les  Hôpitaux,  mailons,  Aumône- 
rics,  Léprofcries  &  autres  lieux  dépen- 
dants entièrement  des  Eccléfi.-"^'qucs, 
comme  étant  de  leur  fondation  ,  &  en 
ayant  la  conduite  &  direction  ,  ne  pour- 
ront erre  unis  fans  leur  confenrement 
par  écrit  &  celui  de  l'Evêquc  ;  que  ceux 
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qui  portent  titre  de  Bénéfices  ,&  qui 
lont  impofés  aux  décimes ,  &  autres 
charges  du  Clergé,  y  demeureront  (u. 
jets  fie  obligés,  nonobftani  l'union  qui 
en  fera  faite;  que  dans  les  Burciux 
defdits  Hôpitaux-Généraux,  &  lors  de 
la  reddition  des  comptes  &  éieclions 
des  Adminiflratcurs  ,  les  Evêqucs,  & 

en  leur  abfencc,  leurs  Grands- Vicaires 
y  auront  la  première  l'éance  &  voix  dc- 
libérativc,  &  y  préfideront,  noiiobi". 
tant  toutes  Lettres- Patentes  &  Arrêts 
i\  ce  contraires,  auNquels  il  (eradércé 
;\  cet  égard.  T.  IV,  p.  670,  671. 

L'A(i!,  pour  pour(uivre  cette  Décla 
ration,  nomme  des  Commilliiii  es,  qui 
en  préientent  la  minute  toute  dn.fli.v 
à  M.  le  Chancelier.  Ce  Magilli.it  re- 
pond d'abord,  qu'il  ne  pouvoit  aecor- 
der  une  Déclaration  portant  Ué"lc- 
ment  général ,  parce  ou'il  donneioit 
lieu  de  plainte  à  tous  1.  j  Parlements; 
mais  que  les  Particuliers  qui  iotit- 
froienr,  pouvoicnt  lui  préleiitei  lU- 
quête,  &c  qu'il  leur  rendroit  julliee.  Il 
accorde  enfin  la  Déclaration  ;  mai;,  .1.1. 


portant  quelque  changement  not.iMe 
au  projet  drelle  par  l'Allemb. ,  en  te 
qu'au  lieu  d'en  faire  l'adrede  au  Graiul- 
Con(eil,  il  l'adredoitau  Parlement, fie 
ordonnoit  que,  pour  l'avenir,  l'union 
des  bénéfices  ne  pour;  oit  (é  faire  .lux- 
dits  Hôpitaux,  (ans  le  confenrcnieiit 
par  écrit  des  Patrons  d-ldits  bénéfices, 
&  celui  des  Evêqucs;  que  pour  les  (.liii 
(es déjà  prononcées  par  les  Parlements, 
les  Particuliers  fe  pourvoiroient  par 
Requête  au  Conleil ,  pour  leur  être  lait 
droit.  La  Compagnie  charge  les  Agents 
d'en  parler  au  Roi,  lui  demander  la- 
dre iVe  au  Grand-Conléil ,  &  que  S.  M. 
veuille  aulli  régler  le  palIé  comme  la- 
venir.  T.  I V,  p.  67  I ,  éji ,  67  3. 

II.  L'Evêquc  de  Troies  denunJc 
l'intervention  de  LAllèmblée  de  i6f>  , 
dans  une  affaire  qu'il  avoit  au  Conleii 
contre  un  Religieux  Augiiftin  ,  pourvu 
d'un  Hôpital  en  ladite  Ville,  (outcn.uu 
que  la  Jurildiclion  (pirituellt  lui  .ip- 
partenoit,  &  qu'elle  ne  pouvoit  lu; 
être  eonteftée  que  par  ivl.  le  GranJ- 
Aumônier.  quoique  les  Sgrs.  Evêqmi 
en  tuninr  en  pollellion  depuis  plus  m 
3.0  ans:  l'intervention  fut  accordée, 
6c  eut  ("on  effet.  T.  IV,  p.  691. 

in.  Le  Cierge  a  toujours  regarde 
comme  un  droit  &  privilège  des  Evê- 
qucs Si  autres  Supérieurs  Ecclélialli- 
3ues  d'avoir  la  préféaiiec  &  la  préli- 
cncc  d.ms  les  Bureaux  &  AlTemblécs 
des  Hôpitaux  ,MaUdrciic;>,  Aumônc- 
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riis.&c.Onarappoi 
n".  I,  les  Cahiers  de 
féconds  Etats  de  Bloi 
AuxAflcmbléesqu 
au  Bureau  des  Aum< 
Chambre  des  Compt 
céder  les  Eccléliaftiqu 
inttanccauConfeil.  l 
ordonne  aux  Agents 

II,  p-   }«6.     , 

L'Ailemb.  de  161^ 
.\  inlérer  au  Cahier, 
Evê-iues  fie  leurs  Viea 
Bureaux  des  Pauvres 
tels-Dieu,  ficàla  rci 
tc!i  defdites  mailons 
lilUroni    les  Lieutei 
Procureurs  de  S.  M. 
Jroit  d'a(lifter,nonol 
Si  coutumes  ;  (ans  to 
iViu  article  puifle  pn 
nities  qui    ont   droi 
riblenee  des  Evêqui 
Grands-Vicaires.  T. 
L'AiVembléc  de  i( 
tieledefon  Cihier, 
tion  rendue  lurles  a 
lit  conforme.  T.  lill 

L'Air,  de  164»  ^^"-: 

toiuler  (olidement  i 

règlement,  il  faut  r 

.|ui  concerne  l'étab 

icAuxcîcradminittiat 

.i  quoi  lérvira  beauc 

tloi;  du  Roi,  par  Ij 

ordonné,  qu'en  cas 

maladie  coniagicule 

Kri  pour  pourvoir  a 

nue  chez    les  Evêqe 

nillration  de  la  Ch. 

j)ratiquceft,que  le  V 

lableiicc  de  M.  l'Ar 

Atlemb.  ;  que  la  D< 

jiorte  en  termes  cxp 

lemblables   étab'.ille 

ment.»  celui  de  Lsoi 

M.  l'Evêquc  de  C 

U'AHemb.  de  165. 

lui  eit  fait  dans  la 

d..ice  aux  Bureaux  (J 

Grenoble,  u'"' ■  4- 

L'Kvêquc  de  Me 
rAllemb.  de  i6îî,c 
temps,  il  avoit  obte 
Arrêts  provifionne 
Granà-Vicaiio  préli 
Je  l'Hôpital  de  M( 
puis ,  les  Conluls  1 
rélolude  fe  pourvoi 
rets  ;  ce  qui  l'obli) 
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rits,  &c.  On  a  rapporté  ci-dcflus ,  5-  ï» 
n**.  !>  les  Cahiers  des  premiers  &  des 
féconds  Etats  de  Blois,  &c. 

Aux  AfTcmblées  qui  (e  font  à  Rouen 
au  Bureau  des  Aumônes,  Mrs.  de  la 
Chambre  des  Comptes  vouioicnt  pré- 
céder les  EccléfuHiques,  dont  ii  y  avoir 
infbnccauConfeil.  L'AlTemb.de  1617 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir.  T. 

Il,  p.   }i6. 

L'Afl'cmb.  de  1^1^ ,  dans  un  des  art. 
i  inlcrcr  au  Caliicr,  demande  cjuc  les 
Evê.|ucs  fie  leurs  Vicaires  prélldcnt  aux 
Uurcaux  des  Pauvres,  Hôpitaux,  Ho- 
tcIs-Dicu,  fie  à  la  reddition  des  comp- 
tes Jcfdites  mailôns,  auxquels  aulli  al- 
lilUront  les  Lieutenants -Généraux  , 
Procureurs  de  S.  M.  &  autres  qui  ont 
droit  d'adifter,  nonobllant  tous  Arrêts 
Si  coutumes  ;  fans  toutefois  que  le  pré- 
fciit  article  puifle  préjudicicr  aux  Cha- 
pitres qui  ont  droit  d'y  préluler  en 
r.ililcnce  des  Evêi]ues  par-detlus  leurs 
Grands-Vicaires.  T.  Il,  p.  4';i. 

L'Aflcmblée  de  \6i,s,  en  a  fait  un  ar- 
ticle de  Ion  C..ihicr,à  quoi  la  Déclara- 
tion rendue  furies  articles  du  Cahier, 
tll  conforme.  T.  ïll,  p.  S 3.  Recueil, 

L'Ad'.  de  1(141  dclibcrc,  i^ue,  pour 
foiuicr  folidcment  ne  obtenir  un  bon 
reniement ,  il  faut  rechercher  tout  ce 
(]ui  concerne  l'établilVcmcnt  des  Bu- 
K'.iuxCicradniiiiilbation  des  Hôpitaux; 
i  quoi  fervira  beaucoup  un«-  Uéclaïa- 
iion  du  Roi ,  par  laquelle  il  cl\  déjà 
ordonné,  qu'en  cas  de  Itérilité  ,  ou  de 
maladie  contagicufe,  l'Airenib.  qui  le 
Kra  pour  pourvoir  au  peuple  ,  fera  te- 
nue chez  les  Evéques;  qu'en  l'admi- 
iiillrjtion  de  la  Charité  dt;  Lyon,  la 
pratique  cft,  que  le  Vitairc-Géneral ,  en 
iablencc  de  M.  l'Archev.,  prclide  aux 
Atlcmb.  ;  que  la  Déclaration  de  ir.19 
porte  en  ternies  exprès,  que  les  autres 
i^niblables  établillements  fe  contor- 
int-nta  celui  de  L\oii.T.  III,  p.  Uu  ^4- 

M.  l'Evcque  de  Grenoble  ie  plaint 
.1  l'Alllmb.  de  165c,  du  trouble  qui 
lai  cil  fait  dans  la  préféaiice  £c  preli- 
c  ice  aux  Bureaux  de  l'Hôpital,  ^oyi^ 
(jKiu)blc ,  n".  4. 

LKvf-que  de  Montauban  expole  \ 
I  Ailemb.  de  i6î  y, que, depuis  quelque 
temps,  il  avoit  obtenu  au  Conleil  deux 
Arrêts  provifionncis  portant  que  (on 
GraïKl-Vicairc  préllderoit  aux  Al1>  nib. 
Je  l'Hôpital  de  Mont.uiban  ,  que  de- 
puis,  les  Conluls  de  la  Vaille  avoient 
réiolude  fc  pourvoir  contre  lelJits  Ar- 
rêts i  ce  qui  l'obligeoit  de  demander 
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l'intervention  des  Agents,  qui  lui  eft 
accordée.  T.  IV  ,  p.  188. 

En  rAflcmbléc  de  1675,  l'Evéque 
de  Noyon  fc  plaint  de  ce  que  le  Litu- 
tcnant-Civil  prélîde  au  Bureau  de  l'Hô- 

Fital  des  Enfermés  ,  au   préjudice  de 
Evêquc,  qui  avoit  feulement  la  pré- 
féancc  :  ce  Prélat  demande  la  cail'ation 
d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  P.v 
ris,  le  14  Mars  1659,  qui  l'avoitainfl 
ordonné,  contre  les  Arrêts  rendus  au 
Confeil, qui  donnent  la  préHdence  auffî- 
bicn  que  la  préféancc  à  l'Evêque  Dio- 
céfain ,  ic ,  en  fon  abfence,  au  Grand- 
Vicaire,  notamment  celui  du  17  No- 
vembre 1643.  Autre  plainte  de  ce  que 
les  Maire  fie  Echevins  de  ladite  Ville 
rcfulent  de  fe  rendre  .\  l'Evêché ,  quand 
ils  y  font  convoqués  pour  les  air'aires 
des   Pauvres,   quoique  ce   point   foit 
réglé  par  plufieurs  Arrêts.  T.  V ,  p.  141. 
L'art.  S  de  ceux   préfcntés  au  Roi 
par  l'Ailcmb.  de  i<>7y  ,  porte  ,  que  les 
Parlements  contellcnt  aux  Evêques  & 
à  leurs  Vicaires  Généraux, en  leur  ab- 
fence, la  Préfidencc  aux  Bureaux  des 
Hotels-Dieu  ,  &  des  Hôpitaux-Géné- 
raux ,  &.  aux  Alltmblées   qui  fe   font 
pour  Us  .Tumunes  ti  pour  les  néccirités 
publiques,   &  ne  veulent   donner  au 
Cleri^c  aucune  part  .1    ces  adminiftra- 
tioiis;  ou  lorlque  les  Eccléliaftiques  y 
font  rcijus,  ils  ne  veulent  pas  leur  don- 
ner  la  préléance  lur  les  L.iiques.   Le 
Cierge  prouve,  que  ce  trouble  elKo;-.- 
t.e  tout  droit,  juftice  &raifon  ;  en  ccn- 
iéquence,  il  l'upplieS.  M.,  en  interpré- 
tant l'article  10  de  l'Edit  de  Melun  ic 
l'art.  21  de    la    Déclaration  de  1666, 
«l'ordonner,  que  les  Evêques,  ou  leurs 
Vicaires  (iénéraux,  en   leur  ablence, 
préiideront  A    tous  Bureaux  &  toures 
Allenib.  d'Adminilbateurs  Se  d'Admi- 
niitration  d'Hutels-Dieu  ,  Hôpitaux  &: 
lieux  pieux  ;  que  les  comptes  en  ';ront 
rendus  devant  eux  en  la  préfence  d'Ad 
minillraceurs  fie  autres,  qui  de  droit  fic 
de  coutume  doivent  y  allifter,  que  les 
Airmiiulhateurs  Ecclélialtiques  auront 
la  prél'fance  par  tout;  fie  ce  nonobl- 
tant,  fiec.  T.  V,  P.   J.  p.    i<ti  ,   I6: 
Recueil,  p.   1455;  fie  luiv. 

Plulieurs  plaintes  (ont  portées  \  l'Af- 
Icmblce  de  KîSo,  fur  la  préféancc  fie 
préiidcnce  aux  Bureaux  des  Pauvres  îfe 
des  Hipiraux  ,  contertée  aux  Députés 
des  (  hapitres  ,  fie  même  aux  Evêques. 
Plainte  fil;  ce  fujet  du  Chapirre  de  Van- 
ne contre  le  Prélidial ,  dont  les  Offi- 
ciers vouioicnt  j-'écéder  les  Dii;nité» 
fie  les  Chanoines  de  la  Cathédrale,  La 
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Promoteur  obicrvc,  qu'il  ctoit  Jiff.v.lw 
d'ctablir  liir  ccl.1  une  rcglc  certaine  iic 
uniforme;  que  les  Parlements  avoicnt 
des  prétentions  particulières  différen- 
tes de  celles  des  Préddiaux  ,  quoique 
les  uns  &  les  autres  eull'ent  toujours 
prétendu  de  préllder  au-delVus  des  Ec- 
tiéliolhques  ;  que  M.  l'Arcliev.dc  Paris 
avoir  obtenu  un  Règlement  qui  lui  ac- 
corde la  préiéance  &c  la  préiîdence  au 
Bureau  des  Pauvres  de  l'Hopital-Gén., 
l'ur  M.  le  Prcmier-Prérideni.  Sembla- 
ble préiéance  accordée  à  Mrs.  les  Ar- 
chevêques de  Touloule  &  de  Rouen. 
M.  l'Evêquc  de  Langrcs  demande  la  fa- 
veur de  l'Ali.,  pour  jouir  des  nicmts 
honneurs  \  Dijon.  T.  V,  p.  317. 

Le  Parlement  de  Touloule,  en  KÎ97, 
contclle  .1  iM.  IWrchcvêq.  de  Touloule 
la  prélé.  iK<:  &  la  piélidcnce  dans  les 
Alllmblccs  d'Hôpitaux  de  la  Ville.  Ce 
Prélat  obtient  un  Arrêt  le  16  Judlit 
i6';7,qui  Uii  conHrmc  ce  priviltgr  , 
conlorménient  à  l'art.  29  de  l'Edit  de 
i69vT.  VI.l':*.  Juft.  p.  147.  '4*.  Î0+ 
fc  fuiv. 

Parle  mt^iiic  Arrêt, Sa  Majeftéayant 
c^ard  à  ia  demande  du  Syndic  du  Cler- 
gé dudit  Diocclc,  ordonne  que,  dans 
toutes  lev  .\iremblées  des  Hi>pitaux ,  le 
Maire  «le  l.idite  Ville  ne  prendra  rang 
&  léance,  que  quand  il  y  aliilKra  .i  la 
léte  des  Capitouis,  hors  lequel  temps 
il  n'aura  rang  &  leance  auxditts  AU'., 
qu'après  le  (ïrarul- Vicaire  du  Sgr.  Ar- 
chevêque. T.  VI ,  P.  J.  p.  Î04,  \c\. 

L'Ail",  de  170,  art.  5  du  Cah:cr, 
luiiplic  Si  M.ijertc  d'ordonner,  que, 
conlormém.iu  .lux  articles  i  v  ^  4^  vie 
l'f  dit  Je  1  6')\ ,  les  Vicaires-Généraux, 
en  l'abfcnce  des  F.vcques ,  &  les  Curés , 
en  l'ablencc  des  Vicaires-Généraux, 
prclideront  aux  Hotels-Dicu  &  aux  Bu- 
reaux des  Hôpitaux  nouvellement  éta- 
blis, au  lieu  ài:"^  Maladreries,  ou  aux- 
quels les  Maladrcries  ont  été  réunies, 
&  déroger,  en  tant  que  de  bcioin  ,  à 
l'art.  I  I  de  la  Déclaration  de  \ùi)%.Re- 
fufe.  Recueil,  p.  147}. 

M.  l'Evcque  de  (Joutancc  prie  l'AI- 
Itmblee  de  i-o^ ,  de  l'aulcr  de  les  lu- 
mières Ce  de  Ion  lecours,  pour  obtenir 
la  révocation  d'un  Arrêt  rendu  au  Con- 
Icil  contre  l.s  Grands-Vicaires,  lur  le 
fujct  de  la  préiîdence  au  Bureau  &:  aux 
AfTêmb.  qui  le  tiennent  pour  les  Pau- 
vres &  Hôpitaux,  p'-éfidcnce  qui  leur 
avoir  été  conteftée  par  le  Lieutenant- 
Général  de  Cour.ince,  fondé  iur  la  Dé- 
claration de  1698.  T.  VI ,  p.  Î^î5. 

L'Ali,  de  1705 ,  art.  iz  du  Cahier  de 


U64, 

aJurifdic\ion,rupplicSaMajcné,quc 
iionobrtanc  ta  Déclaration  de  i6i)g    ^ 

conformément  ;\  l'Edit  de  1^95 ,  il'luj 

plaifc  ordonner  ,  q.i'cn  l'abfemc  des 

Evêques  ,  leurs  Vicaires-Généraux  & 

autres  Eccléliadiqucs ,  qui  l'ont  en  pof. 

fellion  de  prélider  8c  d'avoir  foin  des 

Hôpitaux   ifi  lieux  pieux  ,  auiont  la 

première  féancc  &  préli  'cronr.    lUp. 

Le  Roi  veut  que  fon  tJit  ^.  fa  Déclara- 

lion  fuient  exécutés  à  la  lettre.  Recueil 

p.  1501. 

Par  l'art,  fuivant,  l'Air.demaiidenuc 
dans  les  Hôpitaux  qui  font  d.ms  Us 
lieux  ou  il  n'y  a,  ni  Siège  épiftop.d 
m  Cour  lupérieurc ,  les  Curés  auront  la 
première  place  5c  la  piélidcnce,  déro- 
geant, ;\  cet  égard,  .i  la  Déclaration 
de  169S.  Htjujè.  Recueil,  p.  ij^i 
1 501, 

La  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
di(pi;te  la  prélé.xnce  d.ins  le  Biircni  dis 
Pauvres,  au  Chanitie  de  Rtuu.n.  Ce 
Chapitre  avoit  obtenu  ,  le  16  Mars 
1619,  un  Arrêt  contradicloircduCcn. 
feil ,  fur  l'intervention  des  Agents  :  ne 
i'agiflant  que  de  l'exécution  de  cet  Ai- 
lêt,  le  Chapitre  fupplie  l'Aff-de  1710 
d'ordonner  aux  Agents  d'intervenir  j 
ce  qui  eft  accordé.  T.  VI,  p.  1 133. 

Ciettc  conteltation  fe  préicntc  de 
nouveau  en  1730;  il  en  cft  fait  rap- 
port à  l'Air,  tenue  alors.  Le  droit  du 
Chapitre  eft  établi  par  des  titres  lolcm- 
nels ,  par  un  ufagc  conftanr  £c  une  pof 
fellion  immémoriale.  L'Aiîcr.  S,  con- 
.brmémcnt  à  la  Délibération  de  1710, 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir.  T. 
Vil,  p.  1 1 10,  I  I II. 

§.  m.  Autres  articles  concernant 
les  Hôpitaux. 

I.  Les  l'.ccléfiaftiques  &  Bénéficicrs 
peuvent-ils  être  taxés  pour  aumônes  en 
timps  de  dilette,  &  par  qui  ?  Foye\ 
Aumônes,  %.  1. 

II.  Les  Hôpitaux  qui  fontcn  titre  de 
Bénéfices ,  (ont  compris  dans  le  dépar- 
tement des  décimes  fait  dans  l'AlUmb. 
Gén.  de  1 567.  T.  I  ,p.  5 1. 

I.aréponledeSa  Majefté.î  l'art.  16 du 
Cahier  de  Poilli ,  concernant  la  lubveii- 
tion  accordée,  excepte  de  cette  con- 
tribution les  Hôpitaux,  MalaJ  crics  &: 
auttes  de  femblabic  qualité.  Recueil, 
p.  «)«7,  9<S. 

L'"s  Délibérations  des  Afl'.  du  Clergé, 
fur  emprunts  &  Dons-gratuits,  ne  met- 
tent point  les  Hôpitaux  au  nombre  des 
Contribuables  auxdits  Dons  gtatuits: 

elles 


HOSPICES  Sac 

QuELQUiiS  perfonn* 
pofent, à  rAfTcmb,  de 
Icmcnt  de  quelques  H 
pour  retirer  les  Prêtre: 
que  de  leurs  Mcflcs  :  1' 
luadéc  de  l'importance 
fctncnt ,  fie  que  cous  1 
voient  y  prendre  parc ,  i 
l'cntreprifc  ;  fie  en  cas  q 
clic  ordonne  qu'il  fera 
ccvcur-Général ,  une  (< 
T.V.p.  .t3. 

M,  l'EvêquedeChàl 
rAll'cmb.dc  tfiSj.l'av 
enie ,  par  rapport  aux  ï 
il  rcpréfeute ,  que  l'on 
tiblir  à  Lyon  une  Mai 
rcr  ces  Prêtres ,  ou  de 
un  quartier  de  l'Hôpit; 
laco'iduicedesEcclena 
Hôpital;  que  chaque  E 
vinccyenverroit  ceux 
Scquc  lesDioccfes  fou 
fton  de  ceux  de  leurs 
trouveroicnt  f^iniinoyi 
Le  deilcin  eft  vroc^vé  1 
Tablt  ii  la  CoU- 
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elles  ne  comprennent,  dans  cette  claf*  prouvé  par  la  Compagnie,  à  condition 

le,  uuc  les  Maladrcrics  non^réunies  à  que  les  Adminiftratcursdc  l'Ho^iul  ic 

des  Hôpitaux.   A'oy*^  fur  cet  article  le  mêleront  unioucmcnt  du  tcmpurcl  par 

premier  Supplément  de  la  Toile,  n".  I,  rapport  k  ces  kccléHaftiqucs.  T.  V,  p. 

ad  calcem.  6ij. 

111.  L'Air<:mh\ic  de  I J9Î ,  arr.  lo  de 

Ton  Cahier,  demande  que  la  connoil-  HOTEL-DE-f^llLE  DE  PariS» 

fancc  des  différend*  qui  regardent  les  ,   ,    „        .^  a/t     nj     j 

Hôpitaux ,  foii  attribuée  aux  Juges  or-  $•  I-  Ses  vifues  aux  Ajfembtées  du 


diiuircs  des  lieux ,  &  par  appel  aux  Par- 
lements ,  Se  qu'elle  (oit  interdite  au 
Grand-Conlcil.  T.  1,  p.  574. 

IV.  Le  Roi ,  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil  d'Etat  du  7  Mars  1701,  ordonne 

3UC  le  Fermier  des  droits  du  contrôle 
es  xàcs  de  Notaires ,  les  Commis  & 


Clergé.  Cérémonial  de  fa  récep- 
tion, 

I.  L'Ass.  de  i7(  <( ,  dans  (on  Règle- 
ment des  AflTcmb.,  chap.  4,  art.  1 ,  rè- 
gle que  Mrs.  les  Prévôt  des  Marchands 
&  Echcvins  de  Paris,  feront  reçus  dans 


l'nns  prendre  aucuns  droits,  Icscxtraits     verbaux  de  la  prél'rntc 
lies  tcftamenis  contenant  des  fonda-      AfTcmb.  précédentes.  1 


des  tcftamcr 
tions  &  legs  pieux  en  faveur  des  Pau- 
vres Se  Hôpitaux,  qui  feront  délivrés 
jur  Its  Notaires  avii  les  auront  rc<jUS  , 
o\x  p»r  aucre  peri'onnc  publique ,  aux 
Procureurs-Généraux  du  Roi  dans  les 
Cours  de  Parlements»  ou  à  leurs  Subf- 
tituts;  à  condition  néanmoins,  que 
jcfdits  extraits  ne  contiendront  que  ce 
qui  concerne  lefdites  fondations  &  legs 
ficux.T.VÏ.p.  858,8j9.P.J.p.j68 
&fuiv. 
V.  Sur  les  Hôpitaux  de  ceux  de  la 


PiépoCés,  feront  tenus  de  contrôler,      la  manière  rapportée  p.ir  les  Procès 
'     ■      '  '"  "^         '    '        ""    te  Aflcmb.  &  des 

T.VI.P.Juft.p. 

493. 

Le  Procès-verbal  de  1715  porte ,  que 
le  GrcfKcr  de  l'Hôtcl-dc-VilIc  ayant  de- 
mandé audience ,  l'Huinicr  l'a  fait  en< 
trcr ,  Se  le  GrcHîer  s'étant  allis  fur  un  ta<> 
bouret  placé  au  coin  du  Bureau ,  a  témoi- 
gné ,  &c.  ;  à  quoi  M.  le  Préddcnt  a  ré- 
pondu ,  que  la  Compagnie  rcccvroit 
avec  joie  Mrs. de  l'Hôtcldc-VilIe,  & 
leur  donncroit  audience  le. . . .  L'A(r. , 
avertie  que  ces  Mcnicurs  étoicnt  arri- 
vés, Mrs.  les  Agents  (ont  allés  au-dc 


Religion  prétencfue- réformée.   Voye^  vant  d'eux  jufqu'.i  la  porte  de  l'Egiifr, 

Protcdants.  qui  conduit  du  Cloître  dans  le  Saric- 

rri^nor.'TC    r  tuaire  :  M.  le  Préddenta  nommé  pour 

HOSPltt^   Ô.4CERDOT.4UX.  aUcrles  recevoir,  deux  Evcq.  &  deux  du 

Quelques  perlonnes  de  piété  pro-  fécond  Ordre  :  ils  font  allés  juiqu'à  la 

poknt,à  l'Aricmb.  de  1670,  l'écaolif-  porte  de  la  falle,cui  eft  av.nt  celle  où 

Icmcnt  de  quelques  Hofpices  à  Paris,  fc  tient  l'Adèmbléc,  &  ;jui  répond  au 

pour  retirer  les  Prêtres  qui  ne  vivent  Cloître,  fans  toutefois  en  fortir  :  Mrs. 

ouc  de  leurs  Mc(rcs  :  rA(remblée,  pcr-  les  Evêques  ont  pris  le  pas  fur  M.  le 

kiâcc  de  l'importance  de  cet  établif-  Prévôt  des  Marchands;  Mrs.  du  fécond 

fcmcnt,  8c  que  tous  les  Oioccics  de-  Ordre  iuivoient  immédiatement  après. 


voient  y  prendre  part ,  approuve  fie  loue 
l'cntrcprife  ;  &c  en  cas  qu'elle  s'exécute , 
clic  ordonne  qu'il  fera  payé,  par  le  Re- 
ceveur-Général ,  une  fommcde  1 500 1, 

T.V.p.  113- 

M.  l'Evêque  de  Châlons  demande  ,à 
rAllemb.  de  1 68  y ,  lavis  de  la  Compa- 
gnie ,  par  rapport  aux  Prêtres  infirmes  : 


avant  les  Echevins.  Mrs.  derHôtcl-dc- 
Vilteétantentrés,  ont  pris  leurs  places 
devant  le  Bureau ,  M.  le  Prévôt  dans  un 
fauteuil ,  les  Echevins  Se  le  Procureur 
du  Roi  fur  une  forme ,  Se  le  GrefHer  fur 
un  tabouret  au  coin  du  Bureau.  La 
Compagnie  les  a  falués  fans  fc  lever.  Ils 
ont  été  reconduits  de  la  même  manière 


Il  rcpréfeiite ,  que  l'on  avoit  réfolu  d'é-  fie  parles  mêmes.  T.  VI,  p.  1348, 1 349, 

tiblir  à  Lyon  une  Maifon  pour  y  reti-  1 3]i  1. 

rcr  CCS  Prêtres ,  ou  de  les  mettre  dans  Ce  même  cérémonial  a  été  exa£be- 

un  quartier  de  l'Hôpital-Général ,  fous  ment  fuivi  dans  les  Adcmb.  fuivanrcs. 

laco'iduitedesEcclédadiqucsdu  même  II  eft  à  obferver,  que  dans  les  AlTcmb. 

Hôpital;  que  chaque  Evêque  de  la  Pro-  du  renouvellement  du  Contrat  des  ren- 

vinceyenverroit  ceux  de  lonDiocefe,  tes,  qui  fc  tiennent  tous  les  dix  ans, 

&  <\ae  lesDioccfcs  fourniroient  la  pen-  rHôtel-de-Villerend  deux  vitîtcs ,  quel, 

fton  de  ceux  de  leurs  Diocefcs  qui  fc  qucfois  trois  ;  l'une  de  pure  politefTc, 

trouveroientf;!nimoyenspourla payer,  la  féconde  pour  la  demande,  la  troi- 

Le  defTein  eft  vr0k?vé  fort  bon ,  fie  ap-  Heme  de  remercicmenrs.  Dans  les  au* 

Table  ii  la  Coii  det  P.  K  E  c  c  e 


ï 


iié7  HOTELS- 

trcs  ÂflTcmb. ,  il  ne  fc  prëfcntc  qu'une 
t'ois,  pour  (aiucr  la  Catnragnic.  On 
peut  voir  \  l'égard  de    o  ciucmonial  : 

Pour  l'Afllmb.  de  171  j.  T.  VI,  p. 
i^(yf  6c  fuiv. 

Four  l'AHcmb.  de  1711  ,  vifitc  uni- 
que de  l'Hôtcl-dc-VilIc.  T.  VII,  p.  44 
&  fuiv. 

£n  cette  Ailcmb. ,  Mrs.  de  la  Ville 
ne  fc  préfcntcnc  point  pour  demander 
le  renouvellement  du  Co-irrat,  luivant 
ruCigc.  Sa  Majcdc  autli  )i.  i.'  fait  point 
demander.  Sur  ^uoi  l'Ail',  i'dit  une  dé- 
claration. ^'(Tyq  Rentes,  $.  I,  n'.IX, 
an.  1715. 

Pour  l'Air,  de  1716,  trois  vifites.  T. 
VII,  p.  607  &  fuiv. ,644  fie  ruiv.,<5£ 
&  fuiv. 

Pour  l'Afll-mb.  de  1730.  T.  VII,  p. 
907  &  f. 

Pour  l'Ail",  de  173  j,  trois  vifites.  T. 

VII,  p.  ij4«  «cf.,  i378^f. 

Pour  r Air.  de  1 740.  T.  VII ,  p.  i  î6'4 
^  fuiv. 

Pour  l'Afl".  de  1745. T. VII.  p.  189) 

&r.,i9i6&r.,iyi9&r. 

PourlAir.dc  i7jo.T.VIII,p.i4t 
fie  fuiv. 

Pour  l'Afl'. de  175Î  ,  trois  villtcs.  T. 

VIII.p.  447&f..47i«'«- 

Pour  l'An,  de  1760.  T.  VlII,  p.7j  t 
&  fuiv. 

Pour  l'Afl".  de  i7<Sj,  première  vifitc. 
T.  Vin,  p.  Il  56  fiel". 

Les  Commiflaires  du  Roi ,  lors  de  la 
demande  da  Don-gratuit ,  avoient  ou- 
blié de  joindre  à  cette  demande  celle 
du  renouvellement  du  Contrat  des  ren- 
tes. Dans  une  nouvelle  vifitc,  ils  répa- 
rent l'oubli  de  cette  formalité  néceflàt- 
rc.  La  Compagnie  confent  au  renouvel- 
lement dudit  Contrat.  Mrs.  de  l'Hôtel- 
dc-Ville ,  dans  une  féconde  vilîtc  à 
l'Aflcmblée ,  avoient  déjà  formé  la  mê- 
me demande.  T.  VIII,  p.  1X0}  jufq. 

IXO(>. 

Troifieme  viilte  de  remerciement.  T. 

VIII,  p.  1107,  1108. 

Pour  l'Afl:  de  1 770.  T.  VIII ,  p.  1 640 
fie  fuiv. 

Pour  l'Afl".  de  1775,  première  vifitc. 
T.  VlII,  p.  1088. 

Seconde  vifite,  pour  la  demande  du 
renouvellement  du  Contrat  des  rentes  ; 
la  même  demande  déjà  formée  par  les 
CommifliaircsduRoi.T.  VIII,  p.  1119 
jufq.  XI 14. 

'Troifieme  vifitc  de  remerciement.  T. 

Vin,  p.  11x3,  x'»4- 

II.  A  l'égard  de  ce  qui  s'eft  pratiqué 
avant  l'Aflcmb.  de  171  y ,  en  l'AflTçmb. 


DE-VILLE.  ,,gg 

de  Mclun ,  les  Promoteurs  fie  dtuxau- 
trcs  Députés  du  fécond  Ordre  vont  au- 
devant  de  Mis.  de  la  Ville  pour  le»  re- 
ccvoir.  T.  I,  p.  ip. 

L'Aflcmblée  de  1 5  8  5  envoie  pour  les 

rccev  ,1  ,dcux  EvÉquesfitqucl'jucsDé- 
putt  J  J.i  flcond  Ordre  :  on  les  fait  af^ 
feoi.      côté  gauche  desEvéqucs,  T  I 
P-3'S»,J}o-  '  * 

L'Afl'.  de  I J9J  envoie  les  deuxPro. 
moteurs  au-devant  d'eux.  T.  I.n  ci. 
537.  '^■'''* 

lin  l'Afl".  de  KÎ-  -,  ils  font  conduits 
par  les  Agents  ai,>iens  fie  nouvciux 
jufqu'i  l'fiuréc  du  Bur<'.,u:  deux  Prélats 

les  rc(joivcntfiC  mènent  juliqu'auxficgcs 
préparés  pour  eux;  favoir,  une  chaire 
pour  M.  le  Prévôt  des  Marchands,  vi$. 
à- vis  de  M.  le  Prélidcnt,  au-devant  du 
Burciu ,  fi:  à  fbn  i  té  les  ficurs  Echc- 
vins  atlis  fur  un  banc.  T.  II,  p.  304. 

Reçus  de  même  en  l'Afl".  de  iCix 
T.II,  p.417,418. 

En  l'Aflcmb.  de  1 64  , ,  les  nouveaux 
Agents  vont  les  recevoir  ï  la  porte  du 
Jloîtrc  qui  va  à  l'Eglife .-  deux  Evéqucs 
fie  deux  du  fécond  Ordre  les  reçoivent 
hors  de  la  porte  de  la  S.ille,  ou  étant 
entrés ,  ils  font  conduits  par  lefdits 
Dépurés  jufquaux  fiegcs  préparés ,  le 
Prévôt  en  une  chaire,  fie  les  autres  fur 
des  formes.  T.  III,  p.  188. 

En  l'Afl". de  1  ^60,  même  cérémonial. 
Dans  la  marche,  les  £v£qucs  prcnncnc 
le  devant,  le  Prévôt  des  Marchands  les 
fuit,  fie  immédiatement  après  lui  Mrs. 
du  fécond  Ordre.  T.  IV,  p.  53^. 

En  l'AflT.  de  ié75 ,  même  cérémonial 
en  tout  que  celui  dont  ii  e(l  parlé  ci- 
deflus,  oofcrvé  en  171  y.  T. V,  p.  178. 

En  l'Afl".  de  1 69  y  pratiqué  de  même. 
T.  y I ,  D.  il  I  fie  fuiv. ,  1 74  fie  luiv. 

En  rAflTcmbléi:  de  1700  de  même. 
T.  VI,  p.  J77  fie  l'uiv. 

En  l'Afl'embléïde  noy  de  mtmc. 
T.  VI,  p.  748  fie  fuiv.,  813  fie  fuiv. 

En  l'Aflcmblée  de  1710  de  mÉme. 
T.  VI,  p.  i!oo8  fi:  fuiv, 

$.  II.  Rentes  desHôtels-de-VUU  de 
Paris  &de  Touloufe,  prétenduti 
ajfignées  fur  le  Clergé. 

yoyer  Rentes  prétendues  aflîgnécs 
fur  le  Clergé. 

HOTELS-DE-VILLE. 

I.  L'Ar.t.  38  du  Cahier  de  l'Aflcmb. 
de  i<S3y,  répondu  par  le  Roi,  porte, 

3u'aux  Aflcmblécs-Gén.  des  Maifons- 
e-VilU»  les  Vicaires -Généraux  des 


nn 


t= 


.  .uillli»   11! 

fier  les  di 


,i(Î9  HOTi 

Ivtùuts  y  ticndioiit  ia 

T.  ll,pV4,7«5-  '<^' 
M.  l'Aicln.'vC'i|.  dclt 

;ill.iirc.iuCoiilcil,  coiiti 
iitr.il  du  l'arlcnieiu  de  1 
U'iutuit  devoir  opiner  ( 
Ks  Anlmbléts  de  Ville 
i{,  iiulclaiii'uiiimandrfti 
(le  iC>H  t  ^"^'  '^''  ^''^  >< 

L'.'NtKml\  de  1700, 
fo;i  (  .ihiL-i  de  la  Junld 
S.  M.  dordonncr  que 
mics  aient  féance  dau< 
Ville,  immédiatement  a 
Rifiife.  Hccueil,  p.  147 
L'tditdcMai  1764, t 
miiiilliation  des  Villes, 
trc  qurii]ucs  difficultés 
Diotilt's.  Elles  flvoieni 
aux  A;4t'nts 
nikliiC' 
oicl ,  ., 
m  difcul 
porunt,  le 
Lipport  aux 
peuvent  intércf 
tis,  honneurs  fie  prérog 
j;e,  il  étoit  .1  propos  di 
L'-rcrc-i  Patente»   iiucr[ 
p.ilTciu  lover  route  di 
(ialUr  un  Mémoire  ;\  ce 
L-5  doutes  élevés  dans  p 
Us,ùii  la  manière  de  Cv 
Corps  Kccléliaftiqucs,i 
lies  (icrfonncs  qui  pcuvc 
Le,  peuvent  être  rélol 
moiif  iiiftruclif, qui  fer 
tous  les  Diocefcs,  8: 
liouble  avaiirage  de  Hx( 
certitudes,  8e  d'établi 
Villes  du  Clergé  de  ' 
duirc  uniforme.  Le  M 
1  t:é  drclFé  dans  la  C 
prou      par  l'Aflcmb 
lente  .1  M.  le  Contrôle 
i  répondu  par  une  Let 
Commiliion  pour  l'exa 

\    '4^^,  14^ 

'.F.dit  de  Juillet  17 
:;!eincnt  pour  les  .'\rt"cm| 
d,ir!s  l'art,  41 ,  paroif 
priorité  d'opinions  .iu 
Junidiclions ,  fur  les  N 
gé  &  de  la  Nfobicflc. 
réunis  follicitcnt  fie  ol 
vricr  1770,  des  Lettre 
tcrprétation  de  l'artic 
trc;  porranr,quc  dans 
pa  es,  foit  de  Députés, 
de  la  Ville  de  Rouen  , 


er 
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lytiiiKS  y  ticndioiit  ia  rtconde  j»Ucc.     autres  ViIIls  Ce  Bourgs  de  Normandie, 


IvtillK' 

T.  Il,  p.  764»  7«5'  I^ttucil,  p.  140 

M.  I  AitlK'vf'i|.  di'  Uoian  avuic  une 
.illiirciuCoiilcil,  lOiitrc  l'Avucat^Gé- 
iicnil  du  l'arlcmcnt  de  RoUi'n,(]ui  pré- 
iciuloit  devoir  opiner  devant  lui  dans 
lisAOlmblccs  de  Ville.  Clc  Prélat  di- 
ji,  iiuli'  la  ittoinmandation  dcrAlVinil», 
(le  i<'M5i  ^"^'  '^'i  ^'^  aeeordéc.  T.  iV, 

L'AlKmt\  de  1700,  par  l'art.  6  de 
fo:i  (  .ihici  de  la  Juiildidioi),  lupplic 
S.  M.  d  ordonner  que  les  Eccléliafti- 
mics  aient  léancc  daus  les  HùceU-de- 
Villc,  immcdiaremcnt  après  les  Maires. 
Rcfiijl  Recueil,  p.  1474. 

L'tdicde  Mai  1 7<Î4, concernant  l'ad- 
minilbration  des  Vilics,  avoii  fait  nai 


ceux  du  Clergé  fie  de  la  Nobli  lie  auront 
raiiir  &  Icancc  avant  tous  les  autres. 
T.  Vlll,  p.  1890.  Ltttrcs-Pattnies,  P. 
Ju(K  p.  66*  fie  fui V. 

L'Àfl'enib.de  1770, art.  5  de  l'on  Ca* 
hier ,  Tupplie  S,  M.  de  taire  enrégillrcr  j 
d.iiis  tous  les  autres  l'ai  lemcnts ,  les  lui- 
dues  Letrres-Patentes  données  pour  la 
Normandie.  KéponCe.  L'Edit  de  No- 
vembie  1771  ,  ijui  a  rétabli  Us  offices 
mtinicipjux,  ayant  anéanti  laformepref- 
criie par  celui  de  176J ,  dan»  l'admini/^ 
t  rat  ion  des  l^illes ,  la  demande  du  Clergé 
n'a  plus  d'ôhjet.  T.  VIII,  P.  J.  p.  6i<î. 

II.  Sur  le  rang  ic  la  jnéféance  des 
Chapitres  &  du  Clergé  à  l'égard  dcj 
Corps  3i.  Hotels  de-Ville  dans  lestgli- 


trc  f|ui  l'iucj  ditticultés  dans  plulicurs      (es.  '^oy«j  Chapitres,  §.  IV. 

'""  '""'   ''"^  '^""         ni.  Quant  aux  Allemb.  1'  fiiircaux 

des  Pauvres,  des  Hôpita'  x,  '■;i       qui 
la  pri'lcance?  /'oyi'î  H^ ;  ii.ns ,  i.  il. 

IV.  Sur  les  Immun-  i  St  t'w.  iL.gcs 
des  Ecclélîaftiqucs  à  l'égard  d;.s  Jroits 
d'entrées,  d'octrois  des  Villes,  des  con- 
tributions Se  des  taxes  pour  dettes,  ré- 
parations, fortifications,  des  logements 
tis,  honneurs  &  prérogatives  du  Cler-  de  gens  de  guerre, &c.  yoye\  Odiois, 
pe,  il  étoit  .\  propos  de  folliciter  des      Logement  de  gens  de  guerre,  &c. 


Diocelei.  Elles   ^voient  été  propolécs 
.111X  A;^t'nts    !  -Is,  après  en  avoir 

tnmilfionduTcm- 
Ics  Avocats, 
r  cet  objet  im- 
cr,  I".  que  par 


riikliiei'- 

torcl ,  ., 
flK  dilVii 


portant. 


Lipport  .uix  uiipodtioiis  de  l'Edit,  qui 
peuvent  intérelfer  1rs  droits,  immuni» 


L,rtics  Patentes  interprétatives,  qui 
p,i!lènt  lever  route  difficulté ,  &  de 
lircrtlr  un  Mémoire  .\  cet  effet  :  »".  que 
les  doutes  élevés  dan^  plufieurs  Dioce- 
llsjûn  la  manière  de  t.  ilr  des  Afl'.  des 
Corps  Kceléliaftiqucs,  Se  fur  la  qualité 
iksjicrlonnesqui  peuvent  y  être  appel- 
Le,  peuvent  être  réfolus  par  un  Mé- 
moire niftruclif,  qui  (croitcnvoyédans 
tou'i  les  Dioccl'.'s ,  &  qui  réuniroit  le 
ilouble  avantage  dr  hxer  toutes  les  in- 
certitudes, 8c  d'établir  dans  toutes  les 
Villes  du  Clergé  de  '  rance,  une  con- 
duire uniforme.  Le  McmoireÀce(ujet, 
a  tré  drelTé  dans  la  Commirtîon  ,  ap- 
proir  par  l'Ademb.  de  I7<>5,  8c  pré- 
lente  .!  M.  le  Contrôleur-Général ,  qui 
.ircpoïKJu  par  une  Lettre,  remife.\  la 
Commillion  pour  l'examiner.  T.  VIII, 
p.  14,6,  1417. 

L'Edit  de  Juillet  I7<5rt,  portant  Ré- 
Jaiiicntpour  les  .Aflcmb.  municipales, 
d.ips  l'arr.  41,  paroifl'oit  attribuer  la 
priorité  d'opinions  aux  Notables  des 
urifdidions ,  fur  les  Notables  du  Cler- 
gé &  de  la  Nobledc.  Ces  deux  Corps 
réunis  follicitcnt  &  obtiennent  en  Fé- 
vrier 1770,  des  Lettres- Patentes  en  in- 
terprétation de  l'article  :  lefdites  Let- 
tre: porranr, que  dans  les  AH",  muniei- 

pa  es, foitdc Députés, foitdeNot.-»bles      plois  d'Huilfier  du  Clergé  &  de  Buve- 
ilc  la  Ville  de  Rouen,  &  de  toutes  les      ticr  en  faveur  du  furvivant,  qui  jouira 

£ccc  1 


ï 


nOllX,  [PatroTM  D-] 

A'ojc^  Décharges,  §.  II, 

II  i/C  UENOTS. 

y^oye^  Protcftants. 

HUISSIER   DU    Clercé. 

Sur.  ce  qui  cft  remontré  par  le  Pro- 
moteur en  l'AHèmb.  de  1 655  ,  qu'il  fe- 
roit  de  la  bienféance  que  l'Huiliier  qui 
garde  la  porte  de  la  faile,  portât  quel- 
que marque  de  cette  charge  durant  les 
(eances;  l'AH.  ordonne  qu'il  fera  revêtu 
d'un  m.mteau  à  manches  courtes,  avec 
une  toque  de  velours  noir.  T.  II,  p. 

F.n  exécution  des  ordres  del'An'.  de 
KÎ90,  le  licur  Muguet  cft  choifi  pour 
être  Imprimeur  du  Clergé  Cc  HuilFier 
des  Allèmblécs.T. VI,p.  171. 

L'All'emb.  de  1701  ,en  continuant  i 
la  veuve  Mnguet  lachargc d'Imprimeur 
du  Clergé  ,  confère  celle  d'HuilIier  à 
Etienne  Muguet,  Prêtre,  Douleur  en 
Théologie ,  &  ordonne , qu'en  exert^ant 
cette  fon^ion ,  il  porte  la  robe  de  Doc- 
teur plus  convenable  ^  Ton  caractère. 
T.  VI ,  p.  701  ,701. 

L'Ail!  de  1740  réunit  les  deux  em- 


J  :  *ii 


tait,  ce  avoir  reconnu  que  ladite  tom- 
me n'avoir  pas  été  accordée  à  ce  Hrë- 
lar  pour  les  caufcsmentionnécsau  texte 
dudic  article ,  mais  par  une  pure  &  li- 
bérale gratification  dont  le  Clergé  avoit 
T/ouIu  ufcr  envers  lui ,  en  confidéra- 
it;  jn  des  ferviccs  par  lui  rendus ,  la 
Compagnie  ordonna  que  cette  partie 
fcroit  allouée  au  compte,  afin  que  Tes 
fuccclTcurs  Archevêques  ne  puiiïent 
prétendre  k  l'avenir  pareille  décharge, 
&  fnufk  la  prochaine  AHcmblée  des 
compres ,  d'avifcr  comme  bon  lui  fcm- 
blera  fur  la  continuation  de  ladite  pen- 
6on.  T.  I,  p.  64 j. 


les  décimes  :  la  grâce  lui  cli  accordée 

Î)Our  en  jouir  du  jour  de  fa  prifc  dcpcf- 
cflion ,  éi  Tans  tirera  conféqucncc  pour 
fcs  Succcffcurs.  T.  VI,  p.  1477. 

L'AlTcmb.  de  173^  accorde  i  M.  de 
Rochcbonne ,  Archev.  de  Lyon ,  la  loni- 
me  de  zooo  liv.  furfcs  décimes;  ladite 

f;race  cft  accordée  pour  n'avoir  plus 
ieu  après  lui.  T.  VII,  P.  1487,  \^^i. 
L'Airi-mb.  de  1745  fait  lanvîmere- 
mifc  A  M.  le  Cardinal  de  Tcncin,  Ar- 
chevêque de  Lyon,  fur  fcs  décimes, 
fans  tirer  à  conféqucncc  pour  fcs  Suc- 
ccfîcurs  :  &  pour  marquer  combien  le 
Clergé  délire  que  cette  gratification 

celFc 


icre  de  ce  Uioccle,  fie  demande  la  pro- 
tcdion  duSgrs.Commifl'.iirc$  pour  ob- 
tenir du  Koi  une  rcmili-  liir  ce  (juircl- 
toir  Jù  des  impolitions  par  les  Bénéfi- 
ciers  de  ce  Diocefe.  L'AtV.  nomme  une 
Commidion  particulière  pour  exami- 
ner le  Mémoire.  M.  le  Cardinal  de 
Gefvrcs,  Chef  de  cette  Commilfion, 
en  fait  le  Rapport,  8c  fait  obfervcr  que 
l'embarras  où  le  trouve  ce  Dioccfe,  cil 
envers  fcs  Receveurs,  pour  des  (om- 
mes  par  eux  avancées,  &  qui  étoicnt 
dues  |>.;r  les  Béncficicrs  pour  rcdes  d;.s 
impolitions  des  années  précédentes; 
que  c'étoit  uniquement  pour  cet  arti- 
cle qu'il  demandoit  la  protc^ionde  la 
Compagnie;  &  c'cil  aufl)  fur  cet  arti- 
cle que  l'Ademb.  des  Prélats  prend 
une  délibération  ,  &  propofc  un  arran- 
gement tendant  au  bien  de  ce  Oioce- 
îc,  âc  \  fa  libération  envers  Icfdits  Re- 
ceveurs. T.  VI, P.  J.  p.  611  jufq.  éi7. 
9".  Sur  l'affaire  du  contrûle  des  biens 
f<.  revenus  ecclélîalliqucs  pour  le  I)io- 
cefe  de  Limoges.  l^oye\  Baux,  n".  II. 


■  eau  de  liourn  ac  rapporter  irs  pièces 
du  Procès.  (^ommiiTaires  nommes  pour 
examiner  ['.ilKiirc.  Leur  Rapport.  Juge- 
ment de  l'Air. ,  qui  condamne  U  CUrjé 
de  Lificux  à  payer  1000  liv.,  &  nut 
les  Parties  hors  de  Cour  6e  de  Piocès; 
déclare  en  outre  ladite  Afl. ,  que  les 
Syndics  des  Dioccfes  ne  peuvent  étfc 
condamnés  en  leur  privé  nom,  qu'a- 
près que  le  temps  de  l'impofition  éc  le» 
vée  fur  les  Dioccfes  des  fommcs  aux- 

Îuelles  ils  font  condamnés,  fera  expiré. 
\  V,  p.  MO,  «p. 
3°.  Allaire  de  l'Evjquc  de  Lificux  & 
du  Curé  de  la  Paroi  iTc  de  Ste.  Croix  de 
Bernai ,  contre  les  Religieux  Bénédic- 
tins de  Ikrnai ,  au  fu  jet  des  prétentions 
de  ces  derniers  en  qualité  de  Curés  pri* 
mitifs.  l'oyr[  Curés  primitifs,  n".  I. 

4".  Autre  aifairede  l'Ev.deLifieux, 
contre  plulieurs  Curés  de  fon  Diocefe, 
dont  M.  l'Archev.  de  Vienne  fait  l« 
rapporta  l'Alf.de  1775.  Ce  Prélat  avoit 
publié,  le  10  Décembre  i773,unMaR- 
dcmcnt,  pour  ordonner  au  Clergé  de 


17(1. 


1407  LYON, 

que  celui  de  Lyon  croit  dans  fa  Pri- 
matie,confenta  lui  cédcrie rang, fans 
tirer  a  conféqucncc.  L'Aflcmb.  trouve 
bon  l'expédient  propofé ,  &  accorde  la 
préféance  à  celui  de  Lyon ,  fans  préju- 
dice, bec,  M.  l'Archev.  d'Aix ,  comme 
plus  ancien,  réclame  la  préféance,  fie 
demande  aâe  de  fa  demande.  T.  II ,  p. 
69,  70. 

4".  En  l'Aflèmb.  de  171 1 ,  la  Procu- 
ration de  Lyon  donnoit  h.  l'Archevê- 
que, la  qualité  de  Primat  it  France: 
cette  qualité  parut  nouvelle,  les  Ar- 
chevêq.  de  Lyonlyant  pris  de  tous  les 


Sl«^".  1408 

Sur  la  nouvelle  de  la  promotion  de 
M.  de  Marquemont ,  Archevêque  de 
Lyon,  au  Cardinalat,  rAOcmbléc  de 
1615  ordonne,  qu'il  lui  foit  écrit,  eu 
fon  nom ,  une  Lettre  de  félicitation ,  & 
qu'en  outre  il  lui  foit  déclaré  que  l'A^ 
dès  ce  moment,  aconfcnti  8c  confciic 
à  la  décharge  de  1000  liv.  qu'il  a  plu 
au  Roi  de  lui  accorder,  outre  &  par- 
dcflus  celle  dont  il  a  joui.  T.  II    p 

Lettres-Patentes  en  faveur  de  M.  le 
Cardinal  de  Lyon,  comme  Archcvêq. 
de  Lyon ,  portant  décharge  de  fts  dé- 


jon  ,  à  l'Evéqucdc  Maçon.  T.  VI,  p. 
168}  &  fuiv.  l^oyei  Vifa,  n".  II,  an. 

1713. 

»".  Affaire  de  M.  TEvêquc  de  Ma- 
çon ,  contre  l'Abbayr;  de  Clugni ,  au 
fuiccdc  l'exemption  prétendue  par  :cttc 
Abbaye.  Vbye^  Clugni, 

3°.  LcsCommiiTiifcsdu  nouveau  dé- 
partement général ,  dans  l'AfTemb.  de 
17^0,  font  obfcrver  une  erreur  en  fur- 
taxe  dans  le  nouveau  département  gé- 
néral, drcfTé  en  175  5 ,  pour  le  Dioccfc 

Taile  Je  la  Coll.  da  P.  V. 


T<ik,  ^.  ojy  vk  luiv.  >;o)  ,  yoo,  yoy. 

MA  Gl  E, 

Parmi  les  Décrets  de  rAflTembléc 
de  Mclun  ,  en  1^79,  il  en  eft  un  de 
maeicii  artibus  &  de  divinanonibus  jure 
prohibiiis.  T.  V,  P.  Juft.  p.  1 07. 

L'AIT,  de  1 700  a  condamné  la  propo- 
(îtion  fuivanie. 

IscAvtàtores  ,  alu(]ue  ejufmodi 
deceptores  [  Magi ,  Aftrologi* judtciarU 
ProftU'oreSf  Ariolit  Conjeâores  ]  ex  pef 
Nnnn 


rcnccs  cccléfiait.  ne  (oient  des  exercices 
unies?  Ets'il>!cront,àqui  apparticnt- 
il  Je  les  ordonner  de  nouveau,  ou  de 
ii'trcciblir,  fuivant  l'exigence  des  cas, 
li  a-  ii'cd  A  l'Evcquc?  Aulii  la  Critii]uc 
dis  Curés  oppoi'ants  porte  principale- 
ment fur  la  forme  du  Mandement  :  ils 
prétendent,  que  renfermant  une  véri- 
t,ibic  injonction,  il  n'a  pu  être  publié 
i|uccl.ins  un  Synodc<Générat ,  acquérir 
force  de  Loi,  9c  obliger  les  confcicnces, 
k]uc  par  le  concours  de  ce  Synode.  On 
auroit  beaucoup  de  chofes  à  dire ,  con- 
tinue M.  de  Vienne,  fur  cette  préten- 
tion contraire  aux  immuables  principes 
(L-  la  Hiérarchie  ;  mais  ce  feroit  répéter 
\cs  rail'onnements  qui  fe  lifent  dans  les 
Ecrits  de  tant  d'Evéïiues  &  de  Contro- 
vcrlidcs  qui  ont  détendu  la  caufe  de 
l'Edife,  contre  les  ennemis  de  fa  Ju- 
rilJiclion.  Au  furptus,  on  n'a  pas  be> 
foin  d'agiter  cette  quedion  pour  jufti- 
ficr  le  Mandement  &  l'InftruAion  :  le 
Mjndcmcnt  ne  prcfcrit  rien  de  nou- 
veau; il  remet  en  vig-icur  des  Confé- 


Garde  des  Sceaux,  qu'il  fera  rendu  in- 
ceffammcnt  deux  Arrêts,  dont  l'un  fup- 
primera  les  protedations  des  Curés,  à 
raifon  de  leur  adbciati^n  ;  &  l'autre,  la 
Confultation  des  Avocats ,  comme  im- 

[>rimce  en  contravention  aux  règles  de 
a  Librairie,  fie  tendant  à  émouvoir  les 
efprits.  Les  deux  Arrêts,  en  date  du  x6 
Novemb.  177$ ,  font  expédiés  &  remis 
i  l'AlTemblée.  T.  VIII,  p.  »388.  Lei 
ArréiS ,  P.  Juft.  p.  166  Se  liiiv. 

j".  Autre  conteftation  élevée  en  1775, 
entre  la  Chambre  Diocéf  de  LiHeux  fie 
le  ficur  le  Rat,  Receveur  des  décimes 
du  Diocefe,  au  fujci  de  la  révocation 
faite  dudit  Receveur,  par  le  Bureau; 
révocation  dont  il  avoir  appelle  .\  la 
Chambre  Souver.  de  Rouen,  laquelle 
avoir  prononcé  la  deftirution  irrégu- 
liere,ac  la  Délibération  nulle,  ^oyei 
Offices  des  Décimes,  $.  II,  n».  I. 

LIT  DE  Justice. 

yoyei  Juftice. 

LIIU 
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140^  LYON, 

celFe  entièrement  après  Son  Eminen- 
cc,  l'Air  renouvelle  les  défcnfes  por- 
tées par  la  délibération  de  «73^,  au 
Recev.  Gén.  de  payer  ladite  fomme  aux 
Succcflèurs  de  Son  Eminence,  avec  in- 
jonAion  de  faire  exprimer  dans  les 
<|uittance$  du  Sgr.  Cardinal ,  que  cette 
remifc  ne  doit  lui  être  faite  que  pen- 
dant fa  vie; l'intention  du  Clergé  n'é> 
tant  fie  ne  pouvant  être,  quelle  parte 
i  fcs  SucccUcurs ,  quels  qu'ils  puilTent 
erre  &  pour  quelque  caule  que  ce  foit. 
T.  VII,  p.  1067. 

x".  Quels  DioccfesreffbrtilTentà  la 
Chambre  fouveraine  des  décimes  éta- 
blie à  Lyon  ?  yoye\  Chambres  des  dé- 


§.  II  &  m;  1410 

yoyei  Diocefes,  $.  III,  an.  1710. 

En  l'AlIemb.  de  1741 ,  le  Diocefe  de 
Lyon  fc  plaint  d'être  furtaxé  aux  im- 

PoHtions  du  Clergé,  tant  à  caufe  de 
excès  de  fa  quote-parf,  qu'.\  caufe  de 
la  diminution  de  (es  revenus,  par  le 
retranchement  de  différents  droits  de 
péage;  il  demande  d'être  taxé  fur  un 
nouveau  pied.  La  demande  cft  ren- 
voyéeàl'Air.de  1745. T. VII,  P.  1844. 
3".  L'A  (T.  de  1641  accorde  la  jonc- 
tion des  Agents  .\  Mrs.  les  Comtes  de 
Lyon ,  dans  une  Caufe  concernant  la 
préféancc,  qui,  de  droit  fie  félon  les 
anciennes  Coutumes,  leur  appartient, 
fie  qui  leur  émit  contcftée  par  Mrs.  de 

l'UAr..l     J«     \T:\\„      1 r-..>;i.     -Il-: 


blc,  maifons  ,  héritages,  &c. ,  fitués 
auxditcs  Coloni  ,  ou  dans  le  Royau- 
me, de  c|ucli]uc  nature  qu'ils  puiflent 
être,  ic  à  quelque  titre  que  l'acquifi- 
tion  en  ("oit  faite  ;  fi  ce  n  cft  en  vertu 
de  Lettres  Patentes  cnrëgiftrëes ,  &c. 

La  diCpontion  de  cet  article  a  lieu 
pareillement  pour  ici  rentes  foncières, 
ou  autres  rentes  non  rachetables,  lor(- 
qu'elles  feront  conftituics  fur  des  Par- 
ticuliers, &  ce,  encore  que  le»  deniers 
piovinfll-nt  de  rcmbourfcmcots  de  ca- 


tion. M.  l'Abbé  de  fircr 
de  voir  M.  le  Procurci 
Parlement  de  Paris ,  ai 
plaintes;  il  rend  compte 
(ionàl'Airemb.  M.rArcI 
rend  compte  auffi  de  fa  i 
fujct  auprès  de  M.  le  Cl 
promet  de  faire  furfcoir 
de  la  Lettre  Bc  autres  f 
VIII,  p.  556  jufqu'à  3^1 
&  fuiv. 

Le  Mémoire  8c  le  prc 


<ie  Livres  :  elle  le  prie  de  ne  point 
donner  de  Privilèges  pour  les  Livres 
concernant  la  Relision,  qu'ils  ne  foicnt 
approuvés  par  les  Ev£aucs  des  lieux  où 
ils  font  imprimés.  T. lll,p.  737, 

L'Atr.  de  1^41  nomme  des  Com- 
mifTaircs  pour  fupplier  S.  M.  de  révo- 
quer les  Privilèges  généraux  accordés 
À  certains  Ordres ,  de  faire  imprimer, 
attendu  les  trop  pernicieux  exemples 
&  inconvénients  qui  en  arrivent,  te 
de  confirmer  l'Arrêt  de  fon  Confeil ,  qui 
défend  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer 
aucuns  Livres  fans  Privilège  du  grand 
Sceau.  T.  III,  p.  lût. 

L'Air,  de  1775 ,  Dour  s'oppofcr,  au- 
tant qu'il  cft  en  elle,  à  cette  foule  de 
mauvais  écrits  qui  Ce  répandent  dans 
le  oublie,  propofe  ii  S.  M.  différentes 

r recautions  à  prendre  pour  en  arrêter 
imprcfllonBc  le  débit.  Jn/ràf  §•  HI, 
«n.  I77Î. 

IL  £n  l'Affcmb.  de  itfi  s ,  il  cft  fait 
Icâurc  d'une  copie  de  Lettre  portant 


nécrflaire  de  faire  un  Réi 
les  Livres  dédiés  aux  Ali 
par  délibération  des  Pro 
ne  fera  accordé  aucun  de 
prcflion  des  Livres ,  qui  I 
ou  diftribuéi  aux  Affemb. 
teurs  d'iccux ,  excepté  néa 
pour  l'examen  dcfqucls  t 
avoir  nommé  des  Comn 
défenfcs  font  faites  aux 
dcjpropofer  aucune  gratil 
ce  lujet }  mais ,  au  contra 
chargés  de  requérir,  qu( 
propofitions  foicnt  rejet 
que  quelmi'un  de  la  Com| 
en  faire.  T.  IV.  p.  4x8. 

L'Affemb.  de  1 7 1 5  eft  < 
fufer  les  dédicaces  de  Livn 
fec ,  ne  voulant  pas  cmplo 
rémonics  peu  néceffaires 

3ue  des  affaires  important 
e  ménager.  T.  Vi,  p.  1^ 
VIL  L'Aff.  dei748arr< 
envoyé  dorénavant  '*  laBibi 
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Jimis  (juibufque  artihus  captantes  lucrum 
licite  jervare  pojfunt  6ona  his  mediis  ac- 
quifita. 

H/£c  propofitio  intellcâadepracdic- 
tis  fallis  ac  deceptoriis  artibus  ,  falfa 
cft,  tcmeraria,fo vendis  Faliaciisctiam 
diabolicis  idonea.  T.  VI,  1M>  p.  103. 

M.  l'Ëvêqucdc  Mcaux,dansle  rap- 
port qu'il  fait,  en  l'Affcmb.  de  1700  , 
iur  cette  propoficion  ,  diftingue  entre 
les  arts  corrompus  fie  criminels ,  dont 
le  fondement  eu  réel ,  &  ceux  qui  font 
faux,  nuls,  pour  ainfi  dire,  fie  ne  con- 
fiftcnt  qu'en  tromperies  fie  déceptions  : 
de  ce  nombre  font  les  enchantements, 
i'Aftrologie  judiciaire  fie  les  autres  de 
même  nature  :  ce  (ont  ces  fortes  d'arts. 


MAIN-MORTE 

pitaux  d'anciennes  rent 
142,0,  1411. 

III.  L'Âflbmb.de  17 
l'Ëdit  du  mois  d'Août 
nant  les  acquifitiocs  fi 
mcnts  des  gens  de  main 
mcfurcs  à  prendre  pour 
inconvénients.  Cette  a 
voyéc  au  Bureau  du  T 
l'examiner.  M.  l'Abbé  d 
le*3:urc  d'un  Mémoire  fi 
M.  l'Archevêque  de  Sen 
Compagnie  des  rcmarq 
fur  cette  affaire  ,  i!  prof 
la  lecture  du  Mémoire 
fur  ce  fujct.  Le  Mémoii 
fie  inléié  au  Procès-vcrb 


i  de  Brctcuii  cil  chargé 


Procureur-Général  du 
'="•'«     au  fuict  de  ces 


,  au  lujc 
iprcdcui 


'ans 

d  cntnprc  de  ia  commif- 
M.  i'Archcv.  de  Rouen 
j(lî  de  fa  démarche  à  ce 

M.  le  Chancelier,  qui 
i;  furfcoir  k  l'exécucion 

autres  femblabics.  T. 
fqu'i  3«i.  P.Juft.  p.  77 

8c  le  projet  de  Décia- 


i^ompagiiic  a  agir  pour  oDcciiir  une  m- 
terpiétation  ou  modiHcaciun  de  l'Edit 
d'Août  1749.  L'Aflcmb.  députe  à  ce 
fujct  à  M.  le  Chancelier  fie  à  M.  le 
Coiurôlcur-Général,  M.  le  Chancelier 
fépond,  que,  dès  1751,  il  avoit  été 
drcfTé  un  projet  de  Déclaration ,  con- 
tenant des  modifications  de  l'Edit  ; 
mais  que  l'article  qui  regarde  les  conf- 
ticutions  ou  rcconditutions  de  rentes 
fur  des  Particuliers,  en  avoicnt  arrêté 
l'expédition ,  eu  égard  à  ce  que  les  gens 
de  maia-mortc  pouvant  devenir  pro- 


1083 , 1084. 

L'AIT,  de  i7<5j  ,  art.  i  du  Cahier  du 
Temporel ,  repréfente  à  Sa  Majcfté  , 
qu'elle  voulut  bien  répondre,  en  1760, 

au'ellecnverroità  fts  Parlements  une 
►éclaration  interprétative  de  plulicurs 
articles  de  l'Edit  de  1 749 ,  8c  qu'en  effet 
il  en  avoit  été  cnrégirtré  uncdansquel- 
qucs  Parlements;  que  le  Clergé  fc  bor- 
neroit  à  follicitcr  l'envoi  de  cette  nou- 
velle Déclaration  aux  Parlements  qui 
ne  l'ont  pas  enrégiftrée,  s'il  n'étoit  pas 
frappé  de  fon  infuffifance.  Le  Clergé 
Nnna  » 


re  un  Règlement  pour 
s  aux  Afl'.,  ordonne, 
des  Provinces,  qu'il 
aucun  don  pour  l'un- 
rcs ,  qui  feront  dédiés 
:  Adèmb. ,  ni  aux  Au- 
icpté  néanmoins  ceux 
cfqucli  clic  pourroii 
es  Commiflaircs;  & 
iit«9  aux  Promoteurs 
me  gratification  pour 
u  contraire,  ils  font 
érir,  que  femblabics 
int  rcjcttécs,  au  cas 
!  la  Compagnie  vînt  i 
p.  418. 

715  cft  d'avis  de  re- 
s  de  Livres  &  de  The- 
>as  employer  à  des  cé- 
écelTaircs,  un  temps 
mportantcs  l'obligent 

VI,  p.  1479.    ..^ 
1748  arrête  quu  fera 
itîîlaBibliothcqucdu 


i.an  Itl  )  ,  I  niivniu.  i«^^ut  ue  mwivi^ 

pour  les  9000  liv.  qu'il  dcvoit,  les  im- 
primés de  deux  mille  &  tant  de  volu* 
mes  de  Saint-Jcan-Chryfoftômc ,  qui 
furent  donnés  aux  fleuri  Cramoifi  Ac 
Etienne ,  Libraircs,pour  le  prix  de  8000 
liv.,  qui  leur  furent  prêtées  pour  dix 
ans,  pendant  Icfqucli  ils  dévoient  con- 
tinuer l'iniprcnion  des  faints  Percs. 

11.  L'Afllcmb.  de  !<(  1  f  leur  continua , 
pour  le  même  fujct,  ledit  prêt  pour 
dix  ans,  jufqu'à  l'Afl'.  de  i£j  j  ,  &  or- 
donna qu'ils  commcnccroicnt  par  l'im- 
predion  de  la  Bible  Grecque  des  Sep- 
tante, avec  la  Verfion  latine  i  regione, 
ic  cnfuite  continucroient  Saint-Jean- 
Chryfoftùmc  8c  les  autres  Pères  Grecs  ; 
te  pour  veiller  de  temps  en  temps  aux- 
dites  impreflions ,  furent  commis  par 
l'AiTcmb.  Mrs.  de  Rouen  8c  d'Orléans , 
avec  le  ficur  de  la  Mefchinicrc  :  ceux- 
ci  prièrent  le  P.  Morin,  de  l'Oratoi- 
re, de  fournir  les  exemplaires  pour  im- 
primer la  Bible  des  Septante  ,  ce  qu'il 
lit  avec  d'cxcelleotes  notes. 


a  i«  v^aàiniirc  acS  v<ômpies  ,  êc  de  les 
dépofer  aux  Archives  par  inurim.  Le 
Clergé  paie  au  ficur  Vitré  une  fommc 
de  <ooo  liv.  pour  fon  rembourfcmcnr, 
&  il  permet  aux  Agents  de  prêter  les 
matrices  aux  Imprimeurs.  T.  IV,  p. 
417,  411*419. 

L'AlIcmb.  de  1^75  cède  au  Roi  les 
poinçons  &  les  matuccs  des  Langues 
Orientales.  S.  M.  promet  de  les  prêter 
au  Clergé ,  quand  il  en  aura  bcfoin.  T. 
V,  p.  181,181. 

V.  Imprelfions  concernant  la  Bible 
0C  fes  Verfions.  f^oy<rç. Bible. 

VI.  L'AHemb.  de  \6n  cha^e  les 
Agents  de  faire  dillribuer  aux  Dioce- 
fes  qui  en  auroicnt  befoin ,  tous  les  Li- 
vres de  l'Ufagc  Romain  ,  qui  avoicnt 
été  imprimés  ci-devant ,  fuivant  le 
Contrat  fait  entre  le  Clergé  &  les  Im- 
primeurs en  ijoK,  &  les  faire  payer 
par  ceux  qui  en  prendront.  T.  II ,  p.  4). 

Une  fociété  de  Libraires  avoit  ob- 
tenu un  Privilège  pour  rimprcdlon  des 
Livres  d'Eglife.  Plaiuies  êc  repréfcnta- 


^ORTE.         ,4,, 

nncs  rentes.  T.VlIl.p. 

îb.dc  1750  s'occupe  de 
i  d'Août  i749,concer- 
ifitio;:s  &  les  établiffc- 
s  de  main-morte,  fie  des 
idre  pour  en  prévenir  les 
,  Cette  affaire  cft  rcn- 
;aH  du  Temporel  pour 
l'Abbé  de  Nicolay  fait 
émoirc  fur  cette  affaire, 
uc  de  Sens  fait  part  à  ij 
:s  remarques  du  Bureau 
E  ,  i!  propofc  d'entendre 
démoire  qu'il  avoit  faic 
;  Mémoire  eft  approuvé 
ocès-verbal.  On  tait  une 
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ration  drelTés  dans  l'Affemb.  de  1 750 ,  priétaircs  des  biens  fonds,  fur  lefqucls 

fur  l'Edit  de  1749,  lont  de  nouveau  lelditcs  rentes  feioicnt  hypothéquées 

examinés  par  la  Commiilion  de  1755.  par  le  défaut  de  paiement  d'icclles    ce 

Cette  Commillion   n'omet   rien  dans  feroit  tomber  dans  l'inconvénicnc  qiie 


l'une  &  l'autre  de  ces  deux  pièces ,  de 
ce  qui  pouvoit  faire  fentir  la  juftice  des 
repréfentations  du  Clergé.  Ces  deux 
pièces  ainfi  rédigées  fontlues  fie  approu- 
vées par  l'Affcmbléc  de  i  /j  j  ,  qui  prie 
M.  l'Archev.  de  Tours  de  les  préfenrcr 
ï  M.  le  Chancelier,  ôc  de  lui  demander 
i  ce  fujet  des  conférences. 


le  Roi  vouloit  éviter.  Sur  quoi,  M.  le 
Prélîdent  fair  obrcrvcr,  qu'jl  étoit  fa- 
cile de  lever  cette  difficulté,  en  ordon- 
nant  que,  dans  le  casobjcclé,  les  gens 
de  main-morte  feroicnt  tcnus-dc  vuidcr 
leurs  mains  defdits  fonds  dans  l'an  Se 
jour.  Son  Eminence  s'étant  fait  auto- 
rifer  du  Roi,  preffc  de  nouveau  M.  le 


■      r\±       1    j    i.i/T-  I       I  """"'»  ^'1  eut- ac  nouveau  M.  1( 

Les  Députés  de    Aff.,  au  nombre  de  Chancelier  fur  l'interprétation  de  l'E- 

quatre,  conferein  là-deffus  avec  M.  le  dit.  Ce  premier  Magiftrat  l'affure  qu'il 

Chancelier  fie  M.  de  Sechcllts,  en  qui  s'occupoit  féricufement  de  cet  objet 

le  Clergé  trouve  des  d.lpofitions  favo-  fie  que  dans  peu  le  Clereé  feroit  con! 


dans  des  circondanccs  différentes.  L'Af- 
rcmbléc,  acccndu  l'importance  de  l'af- 
faire ,  prie  le  Prélat  de  rcnouvcllcr  Tes 
inftanccs.  T.  VIII,  p.  911. 

Les  Directeurs  du  vingtième,  ayant 
formé  les  mêmes  demandes  en  17^5, 
contre  pluHcurs  Chapitres,  il  fut  ren- 
du, le  4  Juillet  1756,  uncdécifion  du 
Çonteil ,  en  vertu  de  laquelle  ils  impo- 
/"erent,  comme  biens  Laïques  &  Pa- 
trimoniaux, les  logements  des  Cbanoi- . 


des  Chanoines  ;  mais  dans  la  féconde 
partie  ,  après  le  mot  affermées  ,  il  n'a 
pas  ajouté  à  longues  années.  Les  Di- 
reâcurs  du  vingtième  en  ont  conclu , 
qu'il  n'étoit  queftion  que  des  maifons 
affermées  à  des  Chanoines  par  des  baux 
ordinaires ,  qui  ne  donnoient  pas  ou» 
verturc'à  la  perception  du  vingtième, 
6:  que  ces  mêmes  oaux  paffés  s^  des  Laï- 
ques ,  donnoient  droit  de  l'ejtfigcr ,  puif. 
que  le  Confcil  n'en  prononçoit  point 


locMcion  uon 
de  nouvel  ac 
doivent  prou 
ftuicmcnt  k 
même  avoiei 
époque.  L'air 
du  toute  recli 
les  Abbés  & 
rechercher  fi , 
a  eu  une  loca 
ftirc  au  droit, 
fcil ,  l'uue  du 


Religion,  (oit  U  plus  facile  k  (e  pro- 
curer Ac  la  plus  compicu'.  ^'oyei  tn/fà, 
ai'..  i77^i- 

Le  Mémoir*  fft  préfcntë  à  S.  M. , 
c)ui  paroit  difpoftéc  a  prendre  lc«  inc> 
lurcs  les  plus  cfKcacci  pour  arrêicr  la 
publication  dei  mauvais  Livres  :  elle 
donne  enfuite  fa  réponfe  en  cet  termes. 

J«  panagf  'S  alarmes  Ju  Clergé  ,(f 
j'appiaisdis  à  /es  in  fiances  :  mon  amour 
pour  la  Religion  ,  v  fin  rapport  nietf- 
faire  avec  le  bi  n  de  mon  Eiat^  doivent 
répondre  à  t/ijf.  de  ma  vigilance ,  0  les 
ordres  nouveaux ^ue Je  vats donner,  &c. 
T.  VIIL  p.  1817  jufq.  ilaj.  P.  J.  p. 
f63  Acfuiv. 

Le  Bureau  propofe  à  l'Aflcmb.  un 
Avertiffemcntaux  Fidèles, qui  contien- 
ne, non  une  rëponfe  détaillée  aux  ob- 
jetions  des  Incrédules,  ni  unedifcuf» 
iion  des  objets  de  notre  croyance,  mais 
des  confîdérations  générales  fur  les  dan- 
gers de  l'Incrédulité,  &  fur  l'obliga- 
tion qu'impofcntauxFidcIci  leicfiTorii 


contenu  fcroir  juÂifié  au  bat  des  pa- 
ges, par  la  citation  des  paflagcs  les  plus 
cHcntieli.  Elle  nomme  Mrs.  les  Coin> 
midrairra  de  la  Jurifdiâioo  ic  Mrs. 
les  Agents  pour  veiller  k  l'ciécution  de 
l'Ouvrage.  T.  VUI,  P.  iSto,  i8ti, 
i9o<  ,  1907.  f^«ye\  injfrk,  an.  177^. 

La  Commiflton  préfente  à  rAlT.  de 
1771,  un  projet  de  Mémoire  contre 
les  Livres  imniet  dont  le  Royaume  cft 
inondé.  L'Afl.  l'approuve, flc  prie  M.  le 
Cardinal  de  la  Rocbe-Aymon  de  le 
prëfcntcr  k  S.  M.  Le  Roi  répond  en 
cet  termes  :  Je  n'ai  pae  moins  à  cmur 
^ue  le  CUrgé ,  lefoutien  Je  la  Religion 
dans  mon  Royaume  :  je  renouvellerai 
encore  mes  ordres  les  plus  précis ,  pour 
empêcher  l'impreffion  Ole  déiit  des  mau- 
vais  Livres,  t.  VIU,  p.  1019.  P.  Juft. 
p.  685 ,  ù'^6  ,  6J7. 

M.  l'Arch.  dcTouloufe,  Chefda 
Bureau  de  la  Religion,  fait  k  l'Aff.  de 
I77f ,  un  rapport  contre  les  mauvais 
Livret.  Cen'cll  pas  d'aujourd'hui, dit 

fia 
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Li»  même  Affcmb. ,  par  l'art.  15  du  nés.  L'Aflemb.  de   1760  s'en  plaint  à 

Cahier,  l'upplie  S.  M.  de  décharger  les  S.  i.i.  dans  l'art.  6  de  fon  Cahier.  Ré- 

ticclélialliques  Se  Bénéficiers  ,  qui  fc  ponfe.  Le  Roi  a  renouvelle Jis  ordres 

rcndropr  adjudicataires   des   maifons  pour  n'ajfujettir  h  Tirnoofition  que  cet- 

appartv'aiites  aux  Chapitres ,  &  dtf-  les   des   maifons  qui  font  pojjédées  ou 

tinées  au  logement  dcfdits  Bénéiiciers ,  louées  par  des  Laïques ,  ou  par  des  Ec- 

fit  ceii>:  auxquels  elles  jjuront  été  réfi-  cléfiajliques ,  autres  que  les  Chanoines 

gnécs,  du  paiement  de  centième  de-  T.  Vlli,  P.  J.  p.  311. 

nier.  Kè'^onic.  Accordé  pi  ur  les  maifons  M.  le  Contrôleur-Général  convient 

Canoniales  ,  dont  la  propriéré  appartient  avec  les  Députés  du  Clergé,  que  les 

aux  Chapitres.  Recueil,  p.  1544.  maifons  dépendantes  des  Bénéfiecs  ne 

En  i754,lcChapitrcd'Amiensay.,nt  pouvoient  être  affujetties  au  p.iiemcnt 

été  de  nouveau  inquiété,  paries  Di-  ^esvingticmcs.foir  qu'tllcsfurit'nt  oc- 


recteurs  dir  vingtième,  par  rapport  aux 
maifciis  Canoniales,  M.  deCourteillc 
écrivit  en  1754  à  Mis.  Icb  Agents, que 
ces  maifons  auroi.-nt  pu  être  confidé- 
rèct    i   nlii(iriir«  i-  rarils  cnmme    hipn« 


cupécs  par  les  Titnlaires  ,  ion  i;u'elit . 
fuffent   louées    k   da   Etrangers     ci 
tout  ou  en  parnc.  T.  VIU,  p.  1041. 
La  décifion  d;i  Coulul,  rendue  n; 

ITC/î.      l  (\    AfVPnAt'      't'I-lf       té'..    =    ..l_    - 


rentes  anciennes  ;  ils  ont  cru ,  pour  va- 
lider CCS  remplois,  ne  devoir  prendre 
d'autres  précautions,  que  de  déclarer, 
dans  les  ac^es  de  remploi,  l'époque  de 
l'ancienne  création  de  la  rente,  &  l'a- 
mortiircmcnt  qui  en  avoir  été  payé  au 
Roi  dans  leurs  mains. 

Les  Débiteurs  des  rentes  créées  aux 
fins  de  ces  remplois ,  ont  commencé  par 
en  payer  les  levées  fans  la  moindre  dif- 
ficulté ;  mais  quelques-uns  ,  après  Us 
avoir  acquittées  pendant  vingt  ans ,  rc- 


l'art.  14  de  l'Edit  de  1 749 ,  Sa  Majtfli 
ajfureroit  aux  Corps  &  Communautés 
ecclilîjftiques  la  faculté  de  reconjlitucf 
fur  Particuliers  les  fonds  provenant  des 
rembourfements  des  rentes  fur  d'autres 
Particuliers.  T.  VIH,  p.  1410  &  fuiv. 
L'art.  3  du  Cahier  du  Temporel  de 
rAfTtmb.  de  177  j ,  a  pour  objet  l'Edit 
d'Août  1749,  concernant  les  gens  de 
main- morte,  f^oyei  fur  cet  article  ùjur 
la  réponfe  de  Sa  Majefié  le  fécond  Sup- 
plément de  la  Toile  ad  calccm. 


Le  Clergi 
plaintes  .\  1' 
cette  Ordon 

3uâte  au  Co 
e  CCS  taxes 
(]uc  par  ccti 
point  être  c< 
pour  rédimc 
l'ifFranchiflre 
ventes  &  aui 
Pareilles  p 
des  autres  P 


prifes  dans  Us  Ajfimb.  du  Clergi ,  con- 
cernant h  Foi .  les  maturs ,  la  difcipli- 
ne;  des  Huiles  de  Rome ,  des  Décrets 
des  l  acuités  de  Théologie  fur  la  mime 
matière,  l'oye^  Mercier. 

XI. Ouvrage  intitulé,  Callia  Chnf- 
liana.  KoyeriiiWia. 

Xir.  Fouillé  général  des  Bénéficet  8c 
Cartes  géographiques  Eccléfiadiqucs , 

[tropofé  à   l'Ancmb.  de  1740  par  M. 
Abbé  le  Beuf.  /^oyei  PouiUé. 

XIII.  Aâcs  jTirrcs  &  Mémoires  con- 
cernant les  affaires  du  Clergé  de  France. 
yoyer  Mémoires  du  Clergé. 

XIV.  Extraits,  Abrégés  9c  Tables  des 
Procès-verbaux  des  Alicmblëcs.  f^oyei 
Procès-verbaux. 

XV.  Le  ficur  de  la  Milletierrc  pré- 
fenic  à  l'Air,  de  165  5 ,  fon  Traité  con- 
tre les  Protedanis ,  que  la  Compagnie 
ordonne  être  imprimé  Jk  fcs  frais.  M. 
de  Roqucirol  préfente  fon  Recueil  de 
tout  ce  qui  s'cft  psd'é  à  l'avantagr  de 
la  Religion  Catholique  contre  les  Pro- 


XXIU.  aur  le  Cérémonial  par  Gode 
froi ,  en  ce  qui  concerne  le  CIcigc. 
f^oyn  auflï  Cérémonial. 

XXIV.  L'Aflbmblécdc  i(({{  f->i(int- 

Jirimcr  à  fes  frais  les  Inftrudiont  de 
aint  Charles.  T.  IV ,  p.  414  Ce  fuiv. 

XXV.  Le  ficurdc  Barmondprélcntc 
à  l'Airembléc  de  1690,  fon  Ouvrigs 
des  Baux  emphy  léotiqucsdcs  b>cns  d  £• 
glifc  :  il  en  découvre,  dans  un  gr^nd 
nombre  de  Diocefcs,  pour  près  de  100 
mille  liv.  de  rente, dans  Iclqucls  biciis 
l'Eglifc  peut  rentrer  ;  il  cft  récompcnlé 
de  fon  travail.  Ce  prié  de  le  continuer. 
T.V.p.  688,  689.  f^tiyex  Baux  cm- 
pbytéotiques. 

XXVI.  En  l'AfTemblée  de  1745,  M. 
l'Archevêque  de  Tours  fait  un  rapport 
contre  le  Livre  intitulé.  Pouvoirs  léei- 
limes  du  premier  &  fécond  ordre.  T.  Vil , 
p.  1085  6c  fuiv.  roye^  Ccnfures  doc- 
trinales, n".  15. 

M.  l'Avocat  prie  rAITcmblée  de  1747 
d'accepter  la  dédicace  d'un  Livre  en 
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ofe  fupplierSa  Majefté  de  fe  faire  ren-  fufoient  d'en  continuer  le  fervice   & 

drc  compte 'de  fcs  différentes  intcrpré-  foutenoient  être  entièrement  libérés 

tations.  Rép.  L'Edit  de  ly^çf  ne  peut  La  prohibition, difoient-ils,  portée  par 

être  modifié  qu'avec  de  grandes  précau-  l'Edit  de  1 749  ,  eft  générale ,  &  ne  dif. 

tions  :  Je  ferai  examiner  avec  attention  tinguc  point  entre  les  nouvelles  collo. 

toutes  les  demandes  du  Clergé.  T.  VIII ,  cations ,  &  les  remplois  des  rembourfe^ 

P.  J.  p.  49 j  ,  494.  ments  des  anciennes  rentes  ;  p.ir  une 

L'Afl'.  de  1770 ,  article  8  du  Cahier,  fuite  de  ce  principe ,  les  remplois  faits 

fupplie  S.  M.  de  vouloir  bien  faire  re-  en  leurs  mains ,  à  titre  de  conftitution 

mettre  fous  fes  yeux  les  Mémoires  qui  font  nuls ,  &  on  ne  doit  confidérer  ces 

lui  ont  été  préfcntés  à  ce  fujct  depuis  fortes  de  remplois,  depuis  l'Edit    que 

J7yo,  Se  defoulager  le  Clergé  du  joug  comme  de  fimples  prêts,  incapabùsdc 

onéreux  qu'il  fupporte  depuis  vingt  ans.  produire  d'eux-mêmes  aucuns  intérêts 

Le  Roi  répond  ^  que  fon  intention  ejl  de  qui  ayant  été  indujmenr  payés,  doi- 

maintenir  rexécutiom  del'Edit,  ô  de  ne  vent  être  imputés  fur  les  capitaux. 
point fouffrir que'les  Tribunaux  abufent  L'on  répond,  que  fi  la  Généralité 

des  difpofùions  qu'il renj-  me.  T.  VIII,  dans  laquelle  (c  renferme  l'Editdc  1749 


Le  Clergé  de  Bretagne  porte  fcs 
plainrcs  à  l'AflTcmb.  de  169^,  contre 
cette  Ordonnance  :  il  préfcntc  fa  Rc- 

3uôte  au  Coofeil ,  pour  fairr  tléchargcr 
e  CCS  taxes  tous  les  biens  amortis; 
(juc  par  cette  raifon ,  ils  ne  doivent 
point  être  compris  aux  taxes  impofécs 
pour  rëdimcr  les  Edits  qui  ordonnent 
l 'ifFranchiflTcmcntdes  droits  de  lods  ic 
ventes  &  autres. 

Pareilles  plaintes  de  pluficurs  Prélats 
des  autres  Provinces,  te  Roi ,  fur  les 


tvnjcrvoieni  la  nature  de  tnens  tLccle- 
fiafli^ues.  T.  VIII,  p.  Î430, 1431. 

Le  Syndic  du  même  Chapitre  d'A- 
miens fupplia  l'Air,  de  171 5,  de  lui  ac- 
corder fa  protection  pour  la  même  af- 
faire. I!  y  eut  des  Députés  nommés  pour 
la  folliciter  auprès  de  Mrs.  duCoufcil. 
T.  yi,p.  .463. 

L'art.  19  du  Cahier  de  l'Affcmb.  de 
1715  eft  fur  ce  fujct.  Accordé,  porte 
la  réponfe ,  pour  les  maifons  apparie^ 
nantes aux  Chapitres. Recueil) p.  1 541 , 
»543- 


■  •«■*« 


/")• 


T.  VHÏ,  p."  991. 

L'Afl'.dc  ty6^  accorde  .\  Mrs.  de 
lirétoit  ^  (f  uitton  »  Auteurs  de  cet  Ou- 
vrage, À  -lucun  1400  liv.  de  gratiH- 
ciiion.  T.  VIII,  p.  I  J95. 

XXX.  L'AIT,  de  17^ {  prie  Mrs.  les 
Evé(]ues  de  Sentit  Ac  d'Auxcrrc ,  con- 
joiiitcinenc  avec  Mrs.  les  Agcnrs  ,  de 
taire  travailler  fous  leurs  yeux,  à  un 
nouveau  Commentaire  de  l'Edit  do 
1695.  T.  VIII,  p.  i5«7,  i)g8. 

M.  lErt^ue  de  Senlit  fait  le  rapporc 
à  l'Alf.  de  1 77}  ,  de  ce  nouveau  Com- 
mentaire, f'oyei  ]urifdiclion  ,  S-  1 1 
n*.  II. 

XXXI.  L'AfT  de  1775  accepte  la 
dédicace  d'une  nouvelle  Bibic  fans  no- 
tes Si.  fani  variantes,  que  le  fiour  Di- 
dot  faifoir  imprimer. T.  VUl ,  p.  15  99. 


«VjT* 


.<.^.  ,„.  vv  luivi.  I  .  f  iii,p.  o)4  ,  o^  y. 
Mémoire  ù  Rtponfi  de  S.  M.  P.  J.  p. 
140,  141. 

l.n  l'Afllmb.  de  17^1 ,  parmi  les  dif- 
férents objets  i  difcutcr  au  Bureau  de 
la  Jurifdiâion  ,  le:  Livres  impies  tien- 
nent le  nrcmier  rang.  L'avis  du  Bureau 
fur  ce  point  cil: 

1*.  De  Hétrir  par  une  condamna- 
tion générale  les  I. ivres  Iuiv.inr5.  L'A- 
ndlyff  't  Balte;  le  Livre  de  tEjpriiU. 
IcsOuvrms  faits  pour  fa  défcnfc;  te 
Contrai  ficiûli  les  Lettres  de  la  Mon- 
lagne  ;  le  Dtciionnaire  Philofophique  ; 
la  Phtlojophie  de  l'Hiftoire  y  le  Def- 
potifme  Or  tentai:  t".  de  faire  précéder 
cette  condamnation  d'une  Inftruélion 
lommairc  :  3  ".  de  recourir  à  l'auto- 
rité du  Koi ,  par  un  Mémoire  féparé, 
&  de  le  conjurer  de  mettre  un  frein  \ 
une  licence  qui  ncconnoît  plus  de  bor- 
nes. T.  VIII.p.  1 551  jufq.  1355  ,  1 363, 
i)Lj,  1405.  Le  Mémoire  t  P.  Juft.  p. 
463  &  fuiv. 

Le  Roi ,  par  fa  réponfe  au  Mémoire , 
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iV.Stirl'cnrégiftrcmcntdcs  baux  des  repréfentations  dcM'Afrcmb..  ordonne 

deniers  communs  des  Villes  &  Corn-  que  les  femmes  impofécs  pour  Icfditcs 

munnutes  lauiucs  aux  Grcflcs  des  Do-  taxes ,  foient  rendues  aux  Eccléfiafti- 

maincs  desgens  de  main-mortc.  /^oyq  ques.  T.  VI ,  p.  i  z  8  &  fuiv. 

^^^a\'      j  I     j     •     j.       •  u-l  _IIi- Les  maifons  .ripal-tenan  tes  à  des 

A  I  egarddcsdro.tsd  cnrcgiiircment  Cliapitrcs.  ou  dépendantes  des  Béné- 

dcs  .-idiudicatio.isdcs  bois,  dus  aux  of.  fices  ,  font  exemptes  ,  comme  les  au 


ficcsdc  Greffier  &  de  Contrôleurs  des 
Domaines  des  gens  de  main- morte. 
Voyei  Bois  ,  §.  I. 

V.  Sur  les  droits  d'amortiflcment 
auxquels  font  fujcts  les  gens  de  main 


très  biens  Eccléfiailiqucs,  de  toute  con- 
tribution aux  charges  publiques.  Ce- 
pendant on  a  clPayé,  dans  toutes  les 
circonftances,  de  les  aflujcttir  au  dixic* 
me  ou  au  vingtième,  notamment  celles 


•  Il  ,°     ',    7- '-*"•••"  """siitmi:,  notamment  celles 

morte,  pour  les  biens  dont  ils  font  ac-'f   qui  appartiennent  à  des  Chapitres  en 
qu.  ition.  roye:^  Amort.llemenr.  Corps ,  ou  à  des  Chanoines  en  parti- 

VI.  Sur  les  droits  de  franc-hef,  d'in-      culier. 
demniré,  «ce,  auxquels  on  a  voulu  les  II  faut  tenir,  [dit  M.  l'Archevêque 

ail jjcttir./ovtfr  CCS  mots.  de  N.irbonne  .!.-,.«  ..„  r,. — .r  f,;\-  \ 


location  donnanc  ouverture  au  droit 
de  nouvel  acquêt,  les  Ecclëfiaftiqucs 
doivent  prouver  que  leurs  biens,  non- 
fcuicmcnt  leur  appartcnoicnt  ,  mais 
même  avoient  été  loués  avant  cette 
époque.  L'amortiflcmcnt  ayant  défen- 
du toute  recherche  antérieure  i  1700, 
les  Abbés  &  Prieurs  font  difpenfés  de 
rechercher  fi,  avant  cette  époque,  il  y 
acu  une  location  qui  ait  donné  ouver- 
ture ta  droit.  Deux  décidons  du  Con- 
fcil,  l'une  du  14  Août,  en  faveur  de 


dés  par  eux,  avant  le  1"  Janvier  170c. 
Les  Traitants  ne  pourroient  donc,  tout 
au  plus,  diriger  leurs  recherches  que 
contre  les  acquifitions  poftérieurcs  à 
1700. 

En  paroilTantrefpcftcrccprincipe,  ils 
n'en  étcrnifcnt  pas  moins  leurs  recher- 
ches :  ils  conviennent,  que  tout  héri- 
tat;e  amorri  n'cft  pas  fu;ct  au  droit; 
nuis  ils  prétendent,  que  tous  les  lieux 
Si  tcrrcins  confacrés  au  fervicc  des 
Eglifcs,  Se  nffeAés  à  rulàgc  immédiat 


»r 


t 


ouri  uu  nvftufnv  ,  aiin  qii  m  voniioii- 

lent  ce  que  la  Compai;nie  aura  fait, 
k  ce  qu'ils  auront  \  fane  (ux-mémcs. 
T.  Vlli,  p.  1119  jufq.  »iM- 

En  conléqucncc  de  cette  délibéra- 
lion,  M.  l'Arch.  deTouloufc  fait  parc 
à  l'Aff".  d'un  Mémoire  en  forme  de  rc- 
montrancci,  l'ur  l'alfuib  .tremcnc  de  la 
Religion  &  des  mœurs  par  les  mauvais 
Livres.  Le  travail  a  été  univcrfcllc- 
mrnt  applaudi ,  &  il  a  été  délibéié  , 
uc,  vu  I  importance  de  la  matière,  la 

■^ipagnic  demandcroit  la  pcrmiflion 
de  prélentcr  en  Corps  ces  remontran- 
ces i  S.  M.  M.  l'Archev.  de  Touloufc 
a  é(c  prié  de  porter  la  parole  au  Roi , 
le  d'annoncer,  dans  fon  difcours,  plu- 
lieurs  autres  objets  inrércilant  la  Rcli- 
pon  &  l'Ordre  Ecclciîaftiquc  ;  objets 
i)uc  l'Air,  fc  propofc  de  mettre  fous  les 
yeux  du  Roi  dans  des  Mémoires  plus 
.•écaillés.  T.  VIII, p.  iiM,  xïj6.  Les 
Remontrances,  P.  J.  p.  7o<5  &  fuiv. 

L'AIT,  ra  en  Corps  à  Vcrfailles,  où 
elle  cil  reçue  avec  les  honneurs  accou- 

TaiU  Je  la  Coll.  des  P.  y. 


le  v.icrgc  propuii-,  luni  moins  ue  nou- 
vclles  Loix,que  le  dcvcloppcmcnt  dis 
Règlements  anciens.  Ces  Héglcnunts 
étoicnt,  l"..t  obliger  les  Auteurs  .\  met- 
tre Uurs  noms  .\  la  tête  dc5  Ouvr  i;ci; 
t".  ^  prolcrire  l'uLi^c  des  pcrmiiiions  ta- 
cites; )".  de  rendre  les  Cenfcurstelpon- 
fables  de  ce  qui  cil  contraire  \  la  Re-' 
ligion,  dans  les  Livics  mîmc  qui  lui 
lont  étrani^ers;  4*.  .\  éloigner  par  des 
vifites  exactes,  les  productions  impies 
qui  arrivent  de  l'Ktrangcr.  T.  VIII,  p. 
1118  ,  ii>9. 

Sur  ces  nouvelles  inllanccs,  le  Roi 
répond,  qu'il  fera  exécuter  avec  luiii 
les  Règlements  anciens  fur  la  Librai- 
rie. Les  melures  propofccs  par  lAtl". 
ont  été  difcuiées  ;  Ac  ik  la  réiervc  Je$ 
permiliions  tacites,  qu'un  croit  ii)Jil'< 

Sienfables,  mais  qui  feront  .illujcities 
i  des  règles  aulli  féveres  que  Us  per- 
miiHons  publiques,  les  préenutions  in- 
diquées ont  été  accueillies,  &  il  y  a 
lieu  d'efpérer  qu'elles  (eror.t  miles  eu 
ufagc.  T.  VIII,  p.  ixjo. 

M  m  m  m 
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l'exemption.  En  ce  cas,  i!  ecoic  inutile 
il'énoncer  dans  la  première  partie,  que 
les  ventes  à  vie  &  les  bau.\  à  longues 
années,  en  faveur  des  Laïques,  don- 
nent ouverture  au  vingtième,  li,  fui- 
vant  la  deuxième, il  elt exigible,  à  rai- 
fon  des  (Impies  baux  ordinaires. 
Pour  lever  toute difliculté,  le  Prélat 

Eropofcelc  t;<irerediener  en  cette  forte 
i  décifion  de  1761.  Les  maijons  ap- 
paruaaares  a  des  Chapitres  ,  vendues  à 
vie,  ou  affermées  à  longues  années  ,  à 
ici  Laïques  ,  ou  à  des  Ecdéfiajliques 
tuires  que  des  Chanoines ,  feront  impo- 
fia  fur  le  pied  de  Leur  revenu  effectif. 
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M.  l'Ev.  du  Mans,  l'autre  de  1766,  au 
profit  de  M.  l'Ev.  de  Lombcz,  ont  af- 
luré  ce  principe. 

Képonfe.  Lorfque  les  Bénéficiers  & 
autres  gens  de  main-morte  mettent  dans 
le  :ommerce  leurs  maijons  Abbatiales , 
PrieuraUs ,  Canoniales  ô  autres  bâii- 
miints  dépendants  de  leurs  lieux  clauf- 
traux  non  amortis,  pour  en  retirer 
un  revenu^  le  droit  d'amortiffement  efl 
exigible  :  cependant,  comme  cette  loca- 
tion peut  n'être  que  momentanée,  il  nt 
fera  perçu  que  le  droit  de  nouvel  acquêt, 
pourvu  que  la  deflination  des  lieux  ne 
foit  pas  changée,  ni  dénaturée,  pour 


me  que  l'Arrêt  du  Confcil ,  du  17  Nov. 
1 774,  vient  de  confacrcr  :  il  cft  même 
k  observer,  auc  le  règlement  contenu 
dans  cet  Arrêt ,  permet  de  demander 
les  arréraj^cs  échus  depuis  vingt  ans, 
&  que  le  Roi  s'y  réfcrve  de  faire  faire, 
à  fon  profit,  le  recouvrement  des  arré- 
rages antérieurs,  fi  bon  lui  fcmble;  ce 
qui  rendra  les  recherches  éternelles. 

L'AlFcmb.  cft  donc  {uftement  fondée 
i  demander,  relativement  aux  maifons 


MAIlRE  DUS  Cérimonjfs. 

Sv  le  Maître  &  le  Grand- Maître 
des  C^crémonics  de  France.  Foytf^  Cé- 
rémonies. 

MA  LÀ  DE  S. 

I.  L'Assemblée  de  léfj  écrit  une 
Lct'rc  circulaire  aux  Evêqucs ,  pour  les 
eng.iger  à  faire  une  Ordonnance,  por- 
tavit,  que  les  Médecins  feront  obligés, 
avant  que  d'aller  voir  un  malade,  pour 

la 


J-|A«     J-      m — ..J  — .  -, 


*  runiifp'iii  ,  àû  i.ôra 
lii'linijhookt  ;  la  Contagion  Jucrtt  ; 
Vr.xamen  (niuiuf  Jes  ni<u*fju.tt  ù  an- 
t  tus  Àpo!fl/(if/(s  Ju  (  h'ilhintjmt,  la 
Lttirt  dt  Trufituli  à  l.tuappe  ;  le  Syf- 
limt  de  la  Nature  ;  le  Syflimt  fotial  i 
Us  Qurflum  fur  l' F.ncydopéJtf  ;  dt 
i'Homme  ,•  l'/f/fioire  cnn^ut  de  la  y  te 
de  J.  C.  i  le  />on  Sens  ;  \  'Hijlotre  Phi- 
li. lopin.] lie  t>  poiiii^ut  du  comment  0 
diS  éiaHi[l'emenn  des  Européens  dans 
les  deux  Indes  ,&c.^  comme  contenant 
du  priiuipcs  refptcbvementfaux,  &c. 
i:^  en  conféqucncc ,  nous  défendoni, 
ioiM  les  peines  de  droit ,  A  tou%  les  Fi- 
dèles confiés  \  nos  foins, de  di'hibuer, 
lire  ou  retenir  lelditi  Livres,  ou  au- 
tres de  cette  n.irurc ,  les  exhortant ,  &:c. 

Cette  condamnation  avec  l'Avertil- 
fcment  a  été  envoyée,  avec  une  Let- 
tre cirenlaire  aux  Evêques.  T.  VIII,  p. 
21  p   jufq.  XM.J. 

D'.iprès  le  r.ipport  de  M.  l'Archev. 
de  Touloufr,  fur  un  projet  de  fociété 
pour  la  dcfcnfc  delà  Ucli|jion ,  focicté 


lorment  hs  Il4l)l|.llu^  iJii  liiii  i<  val 
léc  on  ill  fituee  l'Abbaye:  ille  (cfonJe 
fur  une  .Senrrrict  arbitr.tle,  tendue  m 
1 1K4,  entre  rLvêi]ue  lkrcnj;tr,&  .So 
rioln,  Abbe  île  S.  (iuilhcm.par  troi» 
Arbitres  choitis  i  l'amiable  pjr  Ici  Par- 
ties :  CCS  Arbitres ,  dit-on,  pronom t- 
rent  entièrement  en  faveur  de  ]'Ml\-. 
Voil.^  ,  dit  M.  de  Lodeve,  d.iiM  lerjp. 
port  de  cette  aflairc  à  l'Artuiibiii  de 
I77Î,  '^'  Uu\  litre  que  nous  connoil- 
fions  de  ce  Monaftere.  Cette  Se  itcncc 
a-telle  pu  lier  les  fuecclUurt  de  ll.vi- 
que  Bércngcr ,  dès  qu'elle  n'a  pjs  été 
revctuo  des  formatiréi  nécedàires?  Le 
Prélat  le  plaint  que  les  Prieurs  oe  J'Ab- 
baye  ont  toujours  rcfufé  de  lui  repré- 
fentcr  leurs  titres  ,  fi  toutefois  il',  m 
ont  d  .lutres  que  lad.  Sentence.  le  r.ip- 
port  fini  ,  l'Ali'  de  1775,  conliiler.int 
que  piufieurs  Corps  ou  CommunJU- 
tés,  (e  prétendant  en  droit  d'excrecr 
une  Jiirifdiclion  Fpifcop.ile  fur  quel- 
ques ParoilTes.  fans  que  les  fomlc- 
mcnts  de  cette  Jurildiclion  fuient  con- 
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des  Miniftres,  n'ont  pas  été  amortis  Curialcs, Canoniales, Abbatialcs& 

réellement,  mais  déclarés  immuns  fie  très,  L  révocation  de  l'Arrêt  de  ni"* 

exempts d'amortinement;qu'ainfi,  tant  en  ce  qu'il  contredit  Icsclaufes  du  C 

que  là  caufe  de  l'immunité  cxiftc,  fon  n...  /" ■   ••    n-        .,    .       o'v 

effet  doit  avoir  lieu  ;  mais  que  la  caullc 
de  l'immunité  ccflànt,  l'clfet  n'en  doit 

filus  fubfiftcr.  Ils  fuppofent  que  toutes 
es  maifons  &  terrcins  en  dépendants. 


trat,  ficc.  Cette  infraftion  cft  plus  fom 
maiicmcnt  déduite  dans  un  Mémoire 
au  Roi ,  que  la  Commidion  a  drcllé 
Ledure  faite  du  Mémoire,  il  a  ^^^     ' 

-      9^°^"^  »  ^  l'Afl".  a  prié  M.  le  Prélidcnr 
pollcdés  aduellement  par  les  Eccléfiaf-     de  le  préfenter  à  Sa  Majefté. 
tiques,  fie  qui  font  fitués  dans  le  voifi-  La  réponfe  du  Roi  à  cet  article   ft 

nage  des  Eglifcs,  étoicnt,  avant  1700,      ainfi  conçiic.  S.  M.  s'étant  fait  replé, 

/enter /es  Déclarations  de  \6i^i  0  i63c,' 
&  les  Lettres-Patentes  de  1746  * 

reconnu  ,   t^ue  les  maifons  Abhàtiàies 
&c,  pojjedées  par  le  Clergé,   avan't 
I641 ,  if  celles  acquifes  par  U  QUroi 


conlacrés  uniquement  au  fervice  im 
médiat  des  Eglifes  :  ils  étendent  le  plus 

3u'ils  peuvent  cette  fuppofition,  afin 
'en  conclure  que  tout  ce  qui  n'eft  pas, 
dans  ce  moment-ci ,  confacré  à  ce  fer- 


ItMONlFS. 

•and- Maître 
'.  royei  Cé- 


î  écrit  une 
ics,  pour  les 
nancc,  por- 
Diit  obligés, 
laladc,  pour 
la 


niftration.IoiudcvëritablcsRcligicux, 
&  jouifTent  de  tous  les  droits  &  pri- 
vilèges des  Clercs.  Sur  ce  fondcrocnr, 
on  cilimc  qu'ils  font  contribuables.  Les 
raifons  d'exemption  de  cette  charge 
tju'on  allègue  en  faveur  de  l'Ordre ,  ne 
font  d'aucune  confidération. 

Quant  au  fait  ou  à  Tufagc,  les  BuU 
les  de  piullcurs  Papes  qui  ont  approuvé 
que  les  biens  de  l'Ordre  contribuaiïenc 
aux  fubvcntions  que  la  néceûité  dcj 

Taile  Je  la  Coll.  de*  P.  r. 


l'Ordre.  L'Editeur  des  Mémoires  du 
Clergé  le  rapporte ,  £c  fait  quelques  ob- 
fervations  à  ce  fujer. 

Il  y  eut  un  autre  département  fait 
par  l'Air,  de  1611,  pour  l'Ordre.  Dc- 
pui»cc  temps,  on  trouve  d'autres  ta- 
xes &  impontions  fur  les  biens  de  l'Or- 
dre, réglées  par  les  AflT.  du  Clergé  £c 
dans  les  Contrats  paiTés  avec  nos  Rois. 

Tout  ceci  efl  extrait  des  Mémoires  du 
Clergé.T.yiW,^.  1349  Si  fuiv. 
Oooo 


pvi  leur  accorde  ce  qu'ils  demandent. 

T.  IV,  p.  7K'.  7r. 

11  cft  remontré  i  l'Aif.  de  l6(t^  ,que 
kl  Ben^tîcieri  de  Daupliiiié  &  de  Piu- 
vcncc  lourtrent  une  grande  vexation, 
i  la  pourluitc  dcf  Seigneurs  haut-Juf- 
ticicn,  par  les  Arrêts  qu'il»  avoieiit 
obtenus  contr'cux,  &  par  di vertes  inf. 
.ancci  commencées,  par  Iclqucllcs  ils 
veulent  les  obliger  de  donner  dé-  ' 
nombrement  des  icrrci  Ic  domaines 
ouils  polfedcni  de  tout  temps ,  dépen- 
dant) de  leurs  BénëAccs ,  cxnibcr  leurs 
titres ,  paiTer  de  nouvelles  reconnoil- 
linccs  ,  donner  homme  mourant  fie 
ronfiftant,  ou  bien  leur  payerun  demi- 
Loch,  de  dix  CD  dix  ans.  ou  le  Lods 
entier,  de  10  en  lo  ans ,  comme  des 
bicni  poirédés  par  main  morte,  quoi- 
<]u  ils  n'aient  jamais  rien  payé ,  ni  qu'on 
ne  leu'  ait  jamais  fait  aucune  demande 
pour  raifon  de  ce,  fie  qu'ils  aient, de 
temps  immémorial,  polFédé  l:urs  do- 
maines en  francalcu.  L'AlK.  accorde 


obtient  coiitr'eux  un  Arrêt  au  Far(c< 
menta'Aix,en  Juin  f}\i.  Le  (ihapi- 
tre,  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Conleil  du 
1  )  Décembre  i7il,qui  le  rc«,oit  par- 
tie intervenante,  fait  alDgncr  le  Sei- 
gneur de  Volonc  au  Confeil,fic  folli- 
ctte  la  proieclion  de  l'Air,  de  17)0, 
pour  que  ledit  Sgr.  ne  miilTc  être  dé- 
chargé de  l'allignation.  L'Adl  renvoie 
l'ulVairenu  Bureau  duTcmporel. T.  VII, 
p.  1 144  fie  fuiv. 

L'Ali',  de  1700,  art.  1 1  de  fon  Ca- 
hier du  Temporel,  fupplie  S.  M.  de 
décharger  les  Eccléliaftiqucs  fie  Béiiéri- 
cicrs  de  la  Province  de  Languedoc  du 
paiement  des  lods  flc  demi-lods,  fie  dé» 
fendre  de  faire  aucunek  pourfuites  con- 
tr'eux  pour  r.iifon  de  ce.  Réponfe.  Le 
Roi  fera  fur  cet  article  ta  conftJiraiion 
ou' il  mérite  :  cependant  qu'il  fou  J'urfit 
ju/^u'ù  nouvel  ordre  aux  pourfuites.  Kc> 
cueil,  p.  1485. 

L'AlVemb.  de  170^,  .irt.  15  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de 
M  m  m  m  1 
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la  troilîcmc  fois,  d'avertir,  ou  de  faire 
avertir  de  la  maladie,  le  Curéde  laPa- 
roilTe,  fie  qu'ils  ne  pourront  le  vifiter 
lus  de  trois  fois,  s'il  n'a  été  confelTé. 

.IV,  p.  375. 

II.  Le  Parlement  de  Touloufe,  fur 


ï 
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temps  a  obligé  de  prendre  furies  biens 
d'Eglifc;  les  Edits,  Déclarations  fiC 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  fie  un 
grand  nombre  de  Délibérations  du 
Clergé  aflcmblé  en  des  temps  différents 
depuis  plus  dç  deux  Hcclc^,  juilificnc 


là  Requête  du  Procureur-Général,  rend      évidemment  que  c'efl  un  ufa«  conf- 

"vêqucf  du      tant, conforme  à  l'efprit  de  l'Egli le  fie 


un  Arrêt  qui  défend  aux  E 
rcflbrt,  à  leurs  Vicaires-Générauxfic  .\ 
leurs  Officiers ,  lorfqu'ils  ont  avis  de 
la  m.iladie  des  Ëcclélialliqucs  de  leurs 
Dioccfes,  d'aller  les  vifiter.  Le  motif 
de  l'Arrêt  étoit,  ciue  ces  fortes  de  vifites 
ciufent  fouvent  la  mort  aux  malades, 
par  la  frayeur  qu'elles  leur  donnent. 


de  l'État ,  de  comprendre  les  Comman- 
derics  de  l'Ordre  dans  le  Règlement 
des  contributions  quon  c(l  obligé  de 
lever  fur  le  Clergé,  quand  descirconf- 
tances  p.-irticulieresdont  il  efl  fait  men- 
tion par  des  claufcs  cxprcfics  dans  les 
Contrats  pafTés  entre  le  Roi  fie  le  Cler-, 


L'Allcmblcc  de  1660  charge  les  Agents      gé ,  ou  dans  les  Lettres-Patentes  expé- 


ge,  après laprcriiicrciommai!on,  ^'our- 
roit  b'.»drc<Tcr;\  telle  partie  du  Prieuré 
*)udcsCommanderics  que  bon  lui  (em- 
blcroic.  Il  Fut  délibéré  &  conclu,  i]uc 
l'afliiraiicc  propoCcc  n'ëtoit  pas  (uftilan- 
tc,  &  qu'ils  Icroieîit  renvoyés  i!C  r.ixés 
aux  Dioccles  où  font  a(lis  leurs  Prieu- 
res ou  Commandirics.  T.  I,  p.  348  & 
fuiv. 

Ces  deux  objets  de  contcftaiionsont 
fait  l'objet  d'une  ind.mcc  portée  au 
Parlcmenide  Paris ,  au  Rapport  du  Pré- 


i<e:ï  v^nevaiiiiaiiiiiuMiiLiii  ,v|u  11  jr  .tvuii 
depuis  long-temps  un  Procès  commen- 
cé pour  furtaxc  de  leurs  décimes,  qu'ils 
conCcntoicnl  à  terminer  le  tout  à  l'a 
miable.  La  Compagnie  accepte  cette 
ouverture,  donne  tout  pouvoir  à  (es 
Dépurés ,  qui  Font  ofFre  aux  Rhodiens , 
qu'ils  ne  (croient  plus  h  l'avenir  con- 
tribuables aux  décimes  que  pour  i  Sooo 
liv  ;  &  qu'à  l'égard  des  intérêts  du  paf- 
Cé,  il  leur  (croit  payé  30000  liv.  ;  c'cft 
ce  qu'on   appelle  ist   ccmpofition  de$ 


«Vf*    fV    IIIVI 


•  J77' 


•  J>/' 


filcrgé  ne  put  obtenir  qu'un  Arréf  de 
f'uiié4nec,|ult|u'ik  laproihainc  Adtmb. 
L'Arrêt crt  du  16  Fc*rur  1697.  T.  VI, 
V.  Julk.  p.  I  )f  ,  ili  &  iuiv. 

LODS     MT     yiNTtS, 

yoyt\  Secrétaire*  du  Roi. 

LOGEMENTS  du  cmns  de 

CVBRRE. 

Lr  Cahier  du  Roi,  envoyé  i^  l'AfT. 
des  Fiatsdc  Bloiicn  1 577,|>ortc,c|uc 
Ici  gciH  d'EjItl'c  ne  icrunc  iujcti  \  au- 
cune contribution  de  deniers,  m  aux 
girdci ,  tu  lo(:emcni  de  gcni  de  guerre  ; 
que  lc«  gen*  de  cour  £c  de  guerre  ne 
logeront  es  maiConi  de  gciud'Eglilc, 
aux  Villei,  ni  ï  la  campagne.  T.  1 ,  P. 
J.  P.  10. 

L'AIT,  de  1595  ,art.  )i,  )3,  H  <lc 
Ton  Cahier ,  demande  que  les  Prélats 
&  autres  £ccicliaftiquc«  i'uicnt  exempts 
de  logement!  de  gens  de  guerre. . .  Qu  ils 


w^  «    «••■I» 


rxentpis  pir  leurs  immuniut  Ai  par 
quantité    d'Ariéti    du    logement  dit 

Sens  iU'  guirrei  néanmoint  Ut  Jurjit 
et  Villci  en  envoyoïcnt  «.het  Us  Kc- 
clélialbquct  de  Ion  Otueel'e.  hur  quoi 
U  (iompagiiic  demande  à  M.  le  TcU 
lier  une  Lettre  aarrllauie  au Comnun* 
dam  des  troupes,  pour  leur  délo)*!. 
ment  de  chiz  les  Ecclé(ïaAiquit  ;  tllc 
ordonne  de  plus  aux  Agents  de  prcn* 
drc  une  commtilion  pour  taire  aliigiut 
au  Conl'eil  leCdiis  Jurais. 

Des  (uldati  du  Régiment  des  Gardes 
ayant  été  logés  chez  deux  ticlclialli- 
qucs  ^  Parit ,  l'AfT.  trouve  la  choie  iort 
étrange ,  &  (ait  prier  M.  d'Epernon  de 
donner  (es  ordres  pour  le  délogemcnt. 
L'Adcmb.  obtient  un  nouvel  Arr£i, 
ponant  exemption  pour  les  Eeclclial- 
fiques.  Je  logement  des gcnsde  guerre. 

T.  IV,  p.  )  i«  *'"<*• 

L'A(r  de  I  <(S5,  informée  de  tinfric 
lions  qui  ivoient  été  faites  dans  la  Ville 
de  Mcaux  aux  immunités  des  EccU- 
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Depuis  alTez  long-temps ,  dans  les 
Dons-gratuits  que  le  Clergé  accorde 
au  Roi,  le  Clergé  n'y  fait  point  cojï- 
tribucrles  Prieurs  &  les  Commandeurs 
de  Malte  ;  mais  on  a  cru  qu'il  étoii  né- 
ccflàirc  de  les  excepter  en  termescxprès. 
La  délibération  pour  le  Don-giatuii 
accordé  au  Roi  en  1  <»93 , contient  cette 
exception.  La  caul'c  de  l'exception  y  cft 
en  môme-temps  exprimée.  En  confidi- 
ration ,  dit  ic  Clergé,  des  grandes  dé- 
pensa iju'iU  étouni  ohligis  de  faire  pour 
l'outenir  la  guerre  contre  Us  Infidèles  , 
fans  préjudice  tûuufots  de  les  impofer ^ 
lot f  me  le  Clergé  le  trouvera  à  propos  ^ 


T  E,  §.  I.  i^^g 

(îdcnt  Ruelle;  l'Aflcmb,  de  i  j88  s'en 
c(t  occupée.  Le  Préfidcnr  Ruelle  venu 
.\  l'Aflèmb.,  expoCc  lui-même  !'a(Fairo 
h  la  Comptignic;  l'aft'airc  ayant  paru 
(u  jette  .\  dilheul  té,  l'Art",  cft  d'avis  d'en- 
trer en  ouverture  d'accommodement 
moyennant  une  Comme  modérée  qucles 
Agents  chargés  de  la  négociation,  ne 
pourront  point  porter  au-del.\  de  t  jooo 
érus,  5c  (ous  le  bon  plaifi»  des  Provin. 
ces.  f^oyez  le  troifieme  StippUmcm  m'a 
h  la  tête  dul.  VIll,  §.  VIIl,  n".  VL 
A  l'égard  des  ijooo  écus,  Mrs.  de 
M.iUc  obtiennent ,  peu  de  temps  .iprès 
Ou  Roi,  qu'ils  feront  tenus  quittes  en 


!f  :,  Attatrc  du  Uioccie  de  Laon ,  contre 
un  Curé  dépendant  d'une  Commandc- 
rie.. Le  Commandeurprétendoit, qu'en 
vertu  des  privilèges  de  l'Ordre ,  fon  Cu- 
ré ne  dcvoit  point  être  impofé  aux  dé- 
cimes :  il  fait  alligncr  le  Receveur,  & 
le  Fait  condamner  à  reftituer.  L'AflTemb. 
de  1670,  à  qui  l'aiVairc  cft  rapportée, 
ré'but  d'examiner  le  traité  de  la  com- 

Eofition  des  Rhodiens  avant  de  dcli- 
ércr.  T.  V,  p.  138. 
lij).        L'Alîemb.  de  1^93,  dans  le  dépar- 


mandcurs  dcfditcs  m\  s,  svcc  défcn- 
fesaux  SynJicsde?  Di  c.ics  delesim- 
pofcr  A  de  pareilles  taxes  à  l'avenir,  &c. 
Les  Evèc]ues  de  Clcrmont  6c  de  Saint- 
Flour  forment  leur  oppofition  à  l'Ar- 
rÉf.T.VI,P.J.p.  iz8,  119. 

En  l'Air,  de  17x3,  M.  l'Archev.  de 
Sens  fait  part  d'une  contcftarion  éle- 
vée entre  l'Ordre  de  Malte  Se  le  Bureau 
Diocéfiiin  de  Sens ,  touchant  l'impon- 
tion  des  Fabriques  des  Cures  dépen- 
dantes de  l'Ordre,  &  notainmcnt  de  U 
Oooo  1 


171}. 
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If.  I .  ▼,  P.  105  ,  IO«. 

l)»n»  le  Kappotc  d'Ajjencc^  fait  i 
1  Allcmb.  de  1*70,  il  i{\  im  mcniion 
duo  Arrii  du  (oiiUil  dKiac,  du  n 
.Vcpicmlnc  164*  ,  oui  port«  ,  que  \v% 
Maire  &  Kchcvin»  «le  Noyon  rcmbovir- 
Icroicni ,  du  premier  fonds  de*  éra^Ks, 
tout  Ac  un  cK^iUii  dei  F.«.i.lérultiqur« 
tic  ..jyon,  chef  Icf^mh  avoicéié  ù>( 
le  logement  de*  gc  :»  de  guerre ,  par 
orJfc  defditt  E*.h«,  ^  mi ,  âc  Ce ,  p^r  pré- 
fcrciice  i  tout  autres  rembourtcmcnii, 
avec  défenicide  plui  dclivrcr  de  pareils 
billets,  à  peine  de  répondre  des  durn. 
mages  &  intérfis  en  leur  propre  6c 
privé  nom;  &  Icfdits  Maire  U  Ethe- 
vins  condamnés  âux  dépcni  modérés  X 
looliv,  T.  V,  P,  J.  p.  77. 

Un  MiniOrr  converti  ,  réfîdant  à 
Noyon,  eft  déchargé  de  logement  Je 
gens  de  guerre.  Rapport  Jt  t'Agtna  tn 
1670.T.  V,  P.Juft.  p.  78. 

Dam  le  m£mc  rapport,  les  Agenrs 
difcnt  avoir  obtenu  un  ordre  du  Roi 
pour  cxemptcf  dudii  logement  &  du 


lie  iompreiuiicdint  les  ruietlet  Ecclé- 
iiaitiquct ,  m  Ici  Communauté*  |>uur 
leur*  domelVqucs,  ic  .m%  f*ré(>olcs  du 
reeuuvricmrni  du  ces  tax<  «,de  taiu  au- 
cunes pourluitct.  R^ponfc.  1.4»  Hé- 
f4ifti.nrt  (f  A'n,Vy/j///yk/i,  (f  UkH  do- 
mtjlt^uet  JtmturitHi  dam  un  -irf^/j/u, 
Jbiu  txtmpit  d«  Ugtmtmi  dejirin  df  gittr- 
''I  ,Ù  J^  U  titnifiiiéiiQH  à  CuflênliU  ù 
iaftrntmtni  i  mut  filet  <i<imt{ti,^Htt  \i>nt 
marut  ù  établit  dans  Ut  ytlUt ,  tU  doi- 
vent ioniniutr  aux  (kargtt  comme  les 
ûuuti  Hahnanti.  Recueil,  p.  1686. 

Nonobihnt  cette  déciiion ,  les  Mai- 
res Ac  Echcvins  de  la  Province  de  Bre« 
lagne,  charges  des  impoiinons  du  ca- 
ferncmciit,  du  logemenr  des  gens  de 
guerre  U  de  i'uUeiilile,  prétendoieiic 
y  foumettrelei  domcUiques  des  Ecclé- 
iiaftiaucs,  fur  ce  que  l'Arrêt  du  Con- 
feil  de  1714  ne  les  a  point  com|*ris 
dans  le  dénombrement  de  ceux  qui  en 
iontdéclaresexempis.  PIjukcs  \  ce  lu- 
jct  portées irAd.de  17^  «P^r  l'Ev.de 
Saint- Bricux  :  il  demande  la  proteûion 


\THi 
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Rhodiens.  La  tranfiiélion  fut  pafTée  ii 
CCS  conditions  entre  l'Ordre  fie  le  Cler- 
gé, tant  pour  la  réduction  des  déci- 
mes, que  pour  lacompodiion  des  ar- 
lérages.T.  I,  p.  761 ,  juprà,  n".  I. 

En  l'Aflcmb.  de  i6o« ,  il  fut  remon- 
tré, que  le  Clergé  étoit  cxtrÊmemcnc 
preiVé  de  défendre  à  deux  in(l.in' 
pourluivies  au  Ccnfeil  par  Mrs.  de 
Malte,  tant  pour  l'aliénation  de  l'an 
I588,quc  pour  jouir  de  la  remife  faite 
au  Clerçé  par  le  Roi ,  de  13J0000  I. 
en  l'Ail,  dernière  :  négociation  fur  ce 
fujct  avec  l'Ordre  :  l'affaire  cft  accom- 
modée fie  terminée  au  moyen  d'une 


1: 


T  E,  f.  I.  J4J9 

tement  tiu'clle  a  drclTé  de  l'impofition 
fur  tous  les  Diocefcs  de  la  femme  de 
1 50000  liv.  de  rente ,  excepte  nommé- 
ment les  Chevaliers  fie  Commandeurs 
de  M.ilte,  en  confidération  des  gran- 
des dépcnfes  qu'ils  étoient  obligés  de 
faire  pour  fouienir  la  guerre  contre  les 
Infidèles,  fans  préjudice  toutefois  de 
les  impolcr  lorlque  le  Clergé  le  trou- 
vera à  propos,  fuivant  le  traité  faic 
avec  eux.  'T.  VI,  p.  40  ,  41. 

Les  Délibérations  des  Aflcmb.  fui- 
vantes.au  fujetdes  Dons-gratuits  ac- 
cordés au  Roi ,  Se  des  emprunts  fie  im- 
politions   ordonnés  en  conféqucnce , 


I7S8. 


prcrc'xrc  que  b  ParoilTc  dépcndoit  de 
l'Ordre  de  Malte.  Ils  avoienc  porté  l'af- 
faire au  Graiid-Confcil.  Dans  le  Kap> 
f»ort  qui  en  cil  fait,  l'on  prouve,  i". 
c  peu  de  fondement  de  ladite  exemp- 
tion ;  1°.  l'incompétence  du  G.  Confcil 
riour  en  connoîrre.  L'Adèmb.  fait  fol- 
icitcr contre  lefd.  delTcrvants.  T.  Vil, 
p.  84}  &  fuiv. 

Un  de  Mrs.  les  Agents  fait  part  k 
l'Afllmb.  de  lyjS  ,d'un  Arrêt  du  Con- 


conférence  avec  les  Commandeurs  qui 
étoient  à  P.iris ,  en  donne  avis  à  l'AU'. 
de  i6f5;  clic  ordonne  aux  Agents  de 
fe  trouver  à  cette  conférence.  T.  IV, 
p.  X9}. 

Quelques  Commandeurs  ,  dans  le 
Diocefc  de  Rouen ,  prétcndoient  en- 
core que  les  Pourvus  de  Cures  dépen- 
dantes d'eux ,  n'étoient  point  obligés  de 
prendre  le  vija  t  fur  HUO'  inftance  au 
Grand  Confcil.  L'Archcvcq.  de  Rouen 


»• 


*T4l. 


»?<»•. 


^é^nfe'  i*  Hoi  0  f'iéffl/'immtifi  tv- 
ft^tn  Ion  inumi«»  pér  Itt  rtpoHftt  aut 
«f .  i  •/.•!  C*kitr$  i/«  1 7 )o  <(^  1 7 1  f .  /•'/• 
ifui  juêl^ktt  FtiUt  tiumtt  ûhttnu  U  ptr- 
nitfton  Jt  Uvtf  ni  oSroi^  Joni  Iti  Jt- 
mtt'i  tfvin  mHi^utmtni  tmjloyéiau  ri- 
uhli^tmtniJtt  i*ltrmtt ,  4f  ^m  lt$  Ma* 
giftrju  v»uir9Hfffmf*iUrUt  E<<l*J!afli- 
jHtt  ê  ttî  oHr«t ,  U  Rai  fin  tMémimr 
iti  npultitiâtioitt  ifuty  firent  f>tnt$  ttour 
y  pourvoir  d'um  masure  tùitvtinhlt.  T. 
V'II.P  J.  p.  419,410. 

L'Ail,  de  174I  prie  M.  le  Comte 
d' Argcnfon  Je  donner  les  ordre*  nécci* 
faircs  pour  qu'il  ne  foir  marqué  de  lo- 
j^cmejit  chei  Ici  Chanoines  de  Novon, 
h  ce  n'cft  dans  un  cas  de  néccilké,  tc 
qu'après  que  tou«  les  privilégiés  auront 
logé  ,  tuivant  les  intentions  du  Roi. 
T.  VIII,  p,  loi,  »o}. 

L  Ail'cmh.  de  1  r«o ,  arr.  é  du  Cahier , 
fe  plaint  A  Sa  Ma)c(\é,  qu'on  veut  af* 
fujcitir  audit  logement,  les  percs  flc 
merci  dci  Curés ,qui ,  par  un  droit  na  • 


l  ■■«     Ul     ■■■! 


BMiia.    ■!■■« 


tendant  de  la  Province,  du  fond  de 
cette  affitirr,  pour,  (uir  tun  4vii,y  cir« 
pourvu  p«r  S.  M.  T.  V,  p.  ï(>i. 

^''.Conrcftation  élevée  en  \6>y>,$% 
tujii  de  rimpofiiion  de  qutliurt  an> 
ncxct  de  Bénéfices  (ituéci  tu  Dioccir  de 
LomlKi,  Ac  dr«nt  le  chct  (nu  tflctt 
d'autr<.i  Diocefcs.  yoyri  T<»ulouff  ,n». 
II. 

4".  En  l'A  If,  de  17  M»  '  E»êquc  de 
Tombez  fupplie  la  Compagjnie  d'or 
donner  que  Ion  Otoccfe  ne  Ura  uxé  \ 
l'avenir  pour  les  Oons-gratuiii,  que 
fur  le  pied  du  département  de  1641, 
&  non  iut  le  pied  de  celui  de  \6^i. 
Pour  établir  cette  demande ,  il  cxpole 
qu'en  i((4i  ,  le  Clergé  ayant  accordé 
au  Roi  4500*^00  liv. ,  le  Diocefc  de 
Lombcz  fut  impofë  ^  la  fommc  de 
90  fi  liv.  pour  fa  part;  qu'en  1646,  le 
Clergé  ayant  accordé  joooooo  de  liv., 
le  Diocefc  de  Lombcz  fut  impofé  \  la 
fommedc  10415  I.  ,c'eAi-dire,  beau- 
coup plus  qu'en  1641,  quoique  le  Oon 
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Fabrique  de  la  Paroiflfc  de  la  Com- 
manderic  de  la  Croix  en  Brie.  Dans 
cette  contcllation ,  le  Tréforicr  de  l'Or- 
dre de  Malte  a  voit  pris  fait  6c  caufe 
pour  les  Marguilliers,£cs'étoit pourvu 
au  Grand-Confeil,  où  il  avoit  obtenu 
Arrêt  par  défaut,  le  10  Mai  1711,  qui 
déclare  la  Fabrique  exempte  de  toute 
imposition.  Dans  le  Rapport  de  cette 
affaire i\  rAflcmb.jOn  prouve  que  l'Ar- 
rêt peclic,  Se  dans  la  turme,  &  dans  le 
fond  :  dans  la  forme,  parce  que  c'cil 
une  entrcpriic  contraire  aux  privilè- 
ges des  Chambres  Kccléfialtiques  de  fc 
pourvoir  en  cette  m.ttiere  au  Grand- 
Cou  l'cil  :  quant  au  fond,  puifque  les 


feil  des  Finances,  du  18  Juillet  i7<8 
rendu  entre  les  Syndics  des  Diocclc» 
de  Noyon  8c  de  Reims,  8c  les  Com- 
mandeurs de  MjIcc  d'Etrepigni  8c  du 
Temple  de  Reims  ;  que  par  cet  Arrêt 
les  Curés ,  Fabrioues  ^  Cunfrairics  de» 
Paroillts,  dont  IcfJits  X  Commandeurs 
étoient  Patrons,  avoi- ni  ité  naintc- 
nus  dans  l'exemption  <'i  •  dccimcs  6c 
autres  impodtions  du  Clergé,  avec  or- 
dre d'être  rayés  des  rôles  avec  rcftitu- 
tion.  L'on  prouve  que  ce  n'eft  point 
une  fuite,  ni  de  la  compofition  dite 
des  Rhodicns,  ni  de  la  claufe  inférée 
dans  les  Délibér.itions  du  Clergé,  en 
faveur  des  Grands-Prieurés  ScComman- 


un  Ordre  qui  mérite  tant  de  coniîdo- 
racion,  elle  dcvoit  en  conférer  avec  les 
principaux  Commandeurs  qui  ëtoiciit 
a  Paris  :  elle  nomme  des  Commiflaircs 
de  (a  part;  les  conférences  fc  tiennent, 
mais  J'ans  fuccès.  Mrs.  de  Malte  pré- 
tendaient: 

I".  QuclesEvêqucs  ne  peuvent  faire 
uc  par  eux-mêmes  les  vilites  des  Fgli- 
cs  Paroillialcs  dépendantes  de  l'Ordre: 
i  '.  (ju'ils  ne  peuvent  rendre  aucune  Or- 


l 


que  l'Evciiiie  n'éioit  pas  en  pouvoir  de 
retirer  un  Prêtre  féculier,  habitué  dans 
une  de  leurs  Paroillls,  fans  le  confcn- 
temenr  des  Commandeurs,  ni  même 
retirer  fcs  pouvoirs,  lorfqu'illes  a  une 
fois  donnés. 

C'cll  fur  ces  trois  Ordonnances  qu'cft 
intervenu  l'Arrêt  du  Grand -Confeil, 
du  }i  Mars  171 1, portant  qu'ilyavoit 
abusdans  les  Ordonnances  de  l'Evêquc 
d'Oléron ,  des  5  &5  Février  1710,  cu< 


!' 


v>Miii>>T%i  ■!«  1   «itiifntf,   ^,    II,  n~.   II. 

|,>fft  l*.  Le  Chapitre  »lc  Lu^on  demande 
I*  ffcoun  di-  I  A<r,  tic  i7to,  jurujci 
li*  l'afliiirc  qu'il  avoit  au  (.'ontril  avec 
k-  Receveur  dt'i  Domaine»  du  R(»i, 
(oncernanilapropnriëJet  maMi«di( 
fahétqui  iuiétoit  conrclWc.  L'arfj^re 
crt  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel. 
M.  l'Archcv.  de  Seni  en  rend  compte. 
Depuiation  ik  M.  TruJainc,  pour  le 
lollicuer  en  faveur  du  Chapiire.  Lci 
Ai^cnti  font  charKéi  de  lui  rendre  tnui 
Icuii  boni  officci.  Promertc  de  M.  Tr u- 
«Jiine,  de  fe  mettre  en  éttkt  de  faire  ju- 
ttt  l'art'aire  aul!i-ioi  que  K^  Mémoires 
lui  auroni  été  remis.  T.  Vlil,  p.  )9) 
k  luiv. 

LU  MIN  AIRE, 

ftyi  Oécimatcurs. 


^^ 


le,  au  nom  Je  Ion  Anhcvcquc, contre 
ce  lUgliineni, comme com. aire  i  l'au 
loriié  de  ce  Hrclai ,  .i  qui  feul,  en  U 
qualité  de  Primai,  il  appariuiit  de  ré- 
^Ur  la  JuDicc  de  ù  l'iuvime  :  le  ityle 
tl\  ceper  'âne  «dopiéi  mai»  (»n%  pré- 
|iidicc  des  droiii  du  S^r.  Archcv^q.  de 
Lyon  àc  *iç  tout  Ici  auiris  Arthcvè* 
»|uct.  T.  I,  >i    ^^î*,  ICI. 

1".  Fn  l'r.i'  .  i».  Je  i<{of ,  cnntcAa< 
lion  pour  ta  prelideme  U  la  piéfiéanve 
entre  l'Anhev.  de  Lyon  U  Ici  Arche- 
vfouct  1.  Uuurgcs  &  de  Sens.  L'Art.h. 
de  Ly»  Il  fc  fondoii  lur  fon  litre  de  l*ri» 
t. ai  6i  autres  prérogativis  de  fon  hie- 

5c,  qu'il  tnhoit  d'établir  :  k%  Arclicv. 
c  Bourges  0C  dv  Sens,  de  leur  cùié, 
f>ppofuient  les  prééminences  de  Imrs 
Sicgt-s  refpeclif».  T.  I,  p.  710  &  luiv. 
£11  la  Chambre  Kcciéiialhtjue  dei 
Ktatt  de  16  «4,  le  renouvelle  l.t  con- 
teitation  entre  les  Ar^hev.  de  Lyon  6t 
de  Bourges.  L'un  Ac  l'autre  allegueni  fcs 
litres.  L'Archev.  de  Bourges,  attendu 


Ud). 


itfif. 


Wf 

1 

il 

h   ^ 

*    Àt' 

1  '^V  ' 

'^w^ 
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demande  l'intervention  des  Agents; 
clic  lui  cft  accordée.  T.  IV,  p.  xy}. 

Pluficurs  plaintes  font  portées  k  l' AIT. 
de  î660f  au  fujet  de  difFércntcs  entrc- 
prifes  de  Mrs.  de  Malte  contre  la  Ju- 
rifdiclion  des  Evêques ,  8c  notamment 
de  |C  qu'ayant  des  Cures  annexées  à 
leursCommanderics,  ilscroyoient  pou- 
voir nommer  auxdites  Cures  de  plein 
druic  fie  en  donner  l'inftitution,  fans 
uc  les  Pourvus  fulFent  obligés  de  s'a- 
(IrclTer  à  l'Ordinaire.  Sur  quoi ,  la  Com- 
pagnie prefcritaux  Evêques  de  mainte- 
nir la  Jurifdidkiûn  contre  lefdits  Pour- 
vus par  toutes  fortes  de  voies  canoni- 
ques; &  que  cependant  il  fera  drcH'ë 


î 

d 
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donnaïKC,  ni  rien  ftatucr,  mais  feule- 
ment écrire  au  Commandeur  dans  le 
lieu  de  fa  réfidence,  pour  le  prier  de 

Pourvoir  aux  befoins  Ce  réparatiois  de 
Eglife  ;  3°.  qu'ils  ne  ^'cuvent  cor  noî- 
trc  du  délit  des  Curés  croifés  ru  non 
croiics,  des  Eglifes  Paroilliales  dépen- 
dantes de  l'Ordre.  L'Afl",  ayant  trouvé 
ces  prétentions  inioutcnabics ,  ordonne 
aux  A^jcnts  du  Clergé  d'intervenir  ea 
faveur  de  M.  d'Oléron.  T.  VI,  p.  1 11} 
jufq.  m  A. 

Le  diU'crcnd  de  M.  d'Oléron  avec 
l'Ordre  étoit  dans  cette  cfpece.  Cx  Pré- 
lat faifant  fa  vifite,  au  mois  de  Mars 
1709,  dans  le  pays  de  Soûle,  vifita 


k •     n  . 


1748. 


1750- 


«755- 


175». 
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demande  fur  ce  riijec  un  Mémoire.  T.  cimes  de  Pontoilc.  Intérêt  que  prend 

Vin,  p.  9j  &  fuiv.  à  cette  affaire  rAflcmbléc.  T.  VIU, 

Même  plainte  de  M.  l'Evêquede  Li-  p.,  670. 

moges,  en  l'Affemb.  de  1748  :  il  le  Mrs.  les  Agents  expofent  à  l'AflT.de 

plaint  en  outre,  que  la  Déclaration  de  1760,  l'affaire  du  Chapitre  de  Bcziers, 

Mars  1747  avoit  affujciti  à  la  taille,  au  fujcc  de  la  taille  réelle  à  laquelle  on 

non-feulement  les  Fermiers,  mais  en-  vouloir  affujettirce  Chapitre,  en  vertu 

core  les  Régiffeurs  des  revenus  £cclé-  de  quatre  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 

lîalliques,  Se  même  les  domeftiques  à  de  Montpellier,  pour  des  biens  dont 


gages.  Arrêté  qu'il  fera  remis  un  Mé 
moire  à  ce  Tujet  à  M.  le  Contrôleur 
Général.  T.  VIII,  p.  198. 

Même  plainte  portée  à  la  même  Af- 
(emblée  par  M.  l'Evêque  de  Beauvais. 


il  jouit  noblement  depuis  fa  fondation 
primitive  ,  &  dans  laquelle  nobilité  lu 
Chapitre  a  même  été  confirmé  par  plu- 
Heurs  Arrêts  du  Confril.  L'affaire  ayant 
été  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel , 


Sun  difcours  au  fujet  de  la  taille ,  à  la-      la  Commillion  en  fait  un  Kapporc  très- 

Il-  i„  r :—  j„  l: —  c—ur.r      circonftancié,  où  elle  cft  diicucée  fo- 

lidemcnt.  Ayant  enfuiie  propofé  fon 
avis ,  l'Affemb. ,  délibération  prife  par 
Provinces,  après  avoir  pris  Icuure  des 
Procès -verbaux  de  1735  ^  '740,  & 
des  Mémoires  drcffés  par  leurs  ordres, 
a  unanimement  délibéré  d'intervenir, 
au  nom  du  Clergé-Général ,  dans  l'inf- 
tance  pendante  au  Confeil,  entre  le 
Chapitre  de  Beziers,  &  les  Maires  8c 
Confuls  de  ladite  Ville,  dans  laquelle 
les  Etats  du  Languedoc  font  intervenus 
en  faveur  dcldits  Maircc  &  Confuls  : 


quelle  les  Fermiers  des  biens  Ecclélîaf 
tiques  étoient  impofés  d'une  manière 
exorbitante;  &  par  rapport  au  préju- 
dice que  les  Bénéficiers  qui  font  va- 
loir leurs  biens  par  leurs  mains,  fouf- 
froienc  de  la  Déclaration  de  Mars  1 747, 
il  fait  part  de  la  vitîte  qu'il  avoit  ren- 
due à  M.  le  Contrôleur-Général  con- 
jointement avec  les.  autres  Prélats  dé- 
pûtes  ,  &  des  différentes  demandes 
qu'ils  avoientfaitesàceMiniftre,  coii> 
rormément  aux  intentions  de  l'Affemb. 
T.  VIII,  p.  199  jufq.  lox 


L'Affcmbléc  de  1750,  par  l'art.  4  de  elle  a  ordonné  on  conféquence,  défaire 

fon  Cahier  du  Temporel,  fupplic  Sa  dreffer  la  Requête  d'intervention,  & 

Majcfté,  qu'au  cas  qu'elle  juge  que  les  de  fuivre  l'affaire.  Remerciement  du 

Laïques  Fermiers  des  dîmes  doivent  Chapitre.  T.  VIH,  p.  909  &  fuiv. 

être  impofés  à  la  taille,  par  rapport  à  Sur  un  rcquilîtoirc  du  Procureur  du 

leur  indudric,  ce  ne  foic  qu'eu  égsrd  RoiderEle£kiond'Agen,du4Décrm- 

au  b/néHce  que  le  Fermier  fait  fur  fa  brc  17^8,  ce  Tribunal  rend  le  même 

ferme,  &  non  fur  le  pied  de  la  totalité  iouruneOrdonnancequi  enjointe  tous 

du  prix  du  bail  ;  &  comme  ce  bénéfice  les  Propriétaires  de  biens  nobles ,  foit 

c(l  communémenteftiméle  dixiemedu  Laïques,  foit  Ecclénaftiques ,  de  four- 


prix  du  Bail,  ce  Fermier  ne  foit  im- 

Îofé  qu'à  raifondece dixième.  T.  VKI, 
*.  Juft.  p.  91. 
L'Affemb.  de  17;  f  ,  dans  l'art.  6  de 
fon  Cahier ,  renouvelle  la  même  de- 
mande. Réponfe.>Z'/ftrMfi0ii^«/2oi<ry?, 


nir  les  titres  de  nobilité  de  leurs  biens; 
Se  faute  d'y  fatisfaire  dans  un  certain 
délai  .qu'ils  feroicnt  impofés  à  la  taille. 
Les  EccléHaftiques  poffcffcurs  de  biens 
nobles ,  ayant  réfuté  de  fe  foumetcre  à 
cette  Ordonnance ,  ont  été  impofés  coor 


que  Us  Laïques  qui  prennent  des  dîmes  tre  la  difpoHtion  précife  de  ta  Décla- 
àferme,nejoient  impofù  à  la  taille  qu'il  ration  de  1684.  L'Aff.  de  i-jio  charge 
raifon  du  profit  qu'ils  font  fur  le  bail,     les  Agents  d'écrire  à  ce  fujet  à  M.  l'In- 


T.VIII,  P.  Juft.  p.  XI3,  114. 

En  l'Aflemblée  de  1758,  on  rend 
compted'une  affaire  au  fujetd' la  taille 
à  laquelle  on  vouloit  impofer  les  Ad> 
judicataires  des  dîmes  qui  font  cédées 


tendant  de  Bordeaux,  fie  députe  à  M. 
d'Ormcffon,qui  promet  d'écrire  pour 
faire  furfeoir  a  toutes  pourfuites  a  cet 
égard.  T.  VIII,  p.  9x0  &  fuiv. 
L' Aiï.  de  1 760 ,  art.  6  dn  Cahier  fur 
après  la  Saint-Jean,  quoique,  fuivant  le  Temporel,  fe  plaint  à  S.  M.  qu'on 
la Coutumede Normandie, ellesfoient  impofe  i  la  raille  des  EccléHadiqucs 
réputées  meubles.  L'Aflèmbléedépute  à  qui  font  valoir  leurs  terres,  fans  ex- 
ce  fujet  à  M.  le  Contrôleur-Général,  céder  le  labour  de  quatre  charrues,  fur 
qui  répond  affez  favorablement.  T.  le  fondement  que  ces  terres  font  nou- 
VIH,  p.  66^  ,  670.  vellcment  acquifes,  quoiqu'elles  aient 

Autre  compte  rendu  en  la  même  payé  le  droit d'amortincment,&  qu'cl- 
Affcmb.,  au  fujet  de  la  taille  à  laquelle  les  foicnt  impofées  aux  décimes.  Ac- 
•n  vouJoil  impiCer  le  R^eveur  des  dé'     cordai  mais  fans  que  cette  exemption 


^iCt). 


1197  IMPOSITIONS  ET  IMPOTS,  $.U.  119%' 

puiJI*  sUtenire  d  ieurs  fonds  patrimo-  eft  plaint,  &  M.  l'Intendant,  ainfl  que 

IÙ4UX.  T.Vin,  P.  J.  p.  )ii.  le  Procureur  du  Roi  de  r£lc6lion,  ont 

En  l'AiT.  de  1775,  M.  l'Archev.  de  réprouvé  l'es  plaintes.  Un  principe  gé- 

Narbonne  fait  le  Rapport  de  trois  ob-  néral  de  (blution  dans  cette  affaire ,  cft 

jets  de  plaintes  de  la  part  des  Provin-  que  les  Adjudicataires  des  fruits  ap- 

ccs,  au  lu  jet  de  la  taille.  partenantsà  des  Privilégiés,  ne  doivent 

Premier  ob']et.  Impojition  énorme  Je j  pas  être  inipofés  à  la  taille,  fî  les  Ad- 

Fermiers  da  biens  ecclijiaftiques  à  la  judicataires  des  fruits  appartenants  à 


taille.  Les  Aflcmb.  de  1747  &  lyjj, 
dit  ce  Prélat,  fe  plaignoicnt  déjà  que 
les  Fermiers  defdits  biens  étoient  im- 
polés  comme  les  autres  Taillablcs,  ou 
plus  fortement  qu'eux,  à  raifon  du  pro- 
duit  des  baux  :  elles  obfervoient,  que 
des  Fermiers  ne  devaient  être  cotil'és 
qu'à  proportion  de  leurs  profits  eftimés 
commur.émentau  dixième  de  la  valeur; 


des  Taillablcs,  ne  doivent  pas  l'être. 
Or  il  fcroit  contre  toute  jultice  A*\m- 
ofcr  ces  derniers  :  ils  n'acquièrent,  par 


r. 


leur  adjudication,  que  des  fruits  déjà 
impofés  dans  les  rôles  des  tailles,  fur 
les  pcrfonnes  ou  fur  les  biens  des  Pro> 
priétaires.  L'adjudication  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  oii  ces  Propriétaires  rcr 
noncent  au  moment  de  la  récolte ,  »u 


£c  cette  règle  d'impontion  e(l  précifé»      bénéfice  d'une  exploitation  commen 


jnent  la  même  dont  M.  d'Ormeflbn  pa- 
roiflbit  être  convenu  avec  Mrs.  les 
Agents ,  fuivant  leur  Rapport  fait  en 
1760.  Autres  réHcxions  du  même  Pré- 
lat fur  ce  premier  objet.  Suprà ,  $.  L 

T.VIII.p.  »48}  Kq-.»4««- 

Second  objet.  Adjudicataires  des  dî- 
mes &  fruits  impofis  à  la  taille.  On  dif- 
tingue  d'abord  entre  ces  Adjudicatai- 
res, ceux  des  bois  appartenants  aux  £c- 
cléru(liques&  gens  Je  main-morte.  Les 
Loix  ne  les  alFujcttiflcnt  aucunement 
à  la  taille.  Un  Arrêt  du  Confcil  du  4 
Avril  I7j6,  celui  du  14  Avril  17^9, 
en  faveur  des  Adjudicataires  des  bois 
de  la  Mcnfe  conventuelle  de  l'Abbaye 
de  Saint-Quentin;  celui  du  1}  Avril 
I7(f ,  rendu  fur  l'intervention  de  M. 
Je  Cardinal  de  la  Rochc-A vmon ,  Ab' 
bé  de  Bcaulicu  ;  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides,  du  la  Février  de  la  même  an 


céc  :  leur  cotte  de  taille  étoit  alors  ré- 
glée, &  ne  diminue  pas  pour  cela:  H 
l'adjudication  occafionnoit  une  cotte 
nouvelle,  il  réfulteroit  un  double  em- 
ploi. Une  autre  confidération  en  faveur 
des  Adjudicataires,  prouve  qu'on  leur 
fcroit  i'upporter  un  double  emploi, 
s'ils  payoient  la  taille  pour  chaque 
adjudication  particulière  :  c'cft  qu'ils 
font  déjà  impofés  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  à  une  taille  générale,  connue 
fous  le  nom  de  tejle  ù  faculté t  fur  le 
pied  de  tout  le  bien  qu'ils  poilcdcnt, 
&  de  tout  le  commerce  qu'ils  font. 

Les  Bénéficicrs  de  Normandie  por- 
tent, depuis  l'AlTemb.  de  1758,  les 
mêmes  plaintes  que  le  Chapitre  de 
Beauvais.  Mrs.  les  Intendants  de  la 
Province,  pour  alTujcttir  à  la  taille  les 
Adjudicataires  de  la  dîme,s'autorifcnc 
de  la  Déclaration  de  1747,  qui  n'a  pas 


née,  pour  les  Adjudicataires  de  la  ré-  le  plus  léger  rapport  à  cet  objet  :  ils 
fervc  de  Gy-l'Evêque,  dépendante  de  font  comprendre  ces  Adjudicataires, 
rEvêchéd'Auxerre,fonrautantdepreu.     fous  la  dénomination  générale,  d'oc- 


ves  concluantes  en  faveur  du  Clergé 
Le  Parlement  &  la  Cour  des  Aides  en- 
régiftrercnt  en  x-jéS  »  l'Edit  du  Roi, 
conccrnaat  les  privilèges  d'exemption 


cupants  les  dîmes  de  telle  ParoiHe ,  au 
préjudice  des  Arrêts  de  la  Cour  des 
Aides, du  14  Mars  1640,  &  14  Oâo- 
bre  1684,  qui  défendent  d'impofer  à 


des  tailles ,  à  la  charge  que  les  ventes  la  taille  fous  les  nonns  vagues  d'cmbla- 

8c  adjudications  de  oois ,  ne  donne-  veurs  ou  exploiteurs  de  tels  cantons, 

roientpas  lieu  d'impofer  à  la  taille  ceux  D'ailleurs,  l'art.  105  delà  Coutume, 

2 ai  s'en  feroient  rendus  adjudicataires,  déclare  meubles  tous  les  fruits  pendants 
len'eftdonc  pas  ici  un  objet  d'exemp-  par  les  racines,  après  la  Saint-Jean, 
tien.  LeClergé  jouit  comme  les  autres  Cette  maxime  cft  refpedée  dans  tous 
Citoyens,  6c  il  joint  à  leurs  titres,  les  cas  :  en  conféquencc les  Particuliers 
des  titres  particuliers.  T.  VIII,  p.  1488,  qui  exploitent  leurs  fonds,  vendent 
1489.  leurs  fruits  après  la  Saint- Jean,  fans 
Les  mêmes  principes  de  jufticc  doi-  qu'il  foit  impofé  de  taille  nouvelle  fur 
vent  décider  l'exemption  de  la  taille ,  l'Adjudicataire  :  les  Propriétaires  font 
à  l'égard  des  Adjudicataires  des  dîmes,  faifir  tous  les  fruits  des  terres  aflTermées 
Cependant  le  Chapitre  de  Beauvais  a  fur  les  Fermiers  en  retard ,  êe  les  ven- 
va  dans  ces  dernières  années ,  fes  Ad-  dent  avec  la  même  exemption  :  les  Ad- 
judicataires impofés  à  la  uille  :  U  t'ea  judicataires  des  droits  de  déport,  ceux 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  F.  G  g  g  g 
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2ui  achètent  des  héritiers  d'un  Béné- 
cier  les  fruits  de  l'on  Bénéfice  appar- 
tenant à  fa  l'ucceflion ,  jouillcnt  de  cet 
avantage.  Les  EccléHaltiques  de  Nor- 
mandie le  fondoient  encore  fur  plu- 
fieurs  Jugements  de.s  Ele£kions ,  rendus 
en  faveur  de  leurs  Adjudicataires. 

Malgré  tous  ces  Jugements ,  l'impo» 
iltion  continue.  Les  Adjudicataires  des 
dîmes  du  Chapitre  d'Evreux,  ont  été 
impofés  en  1771 ,  8c  celui  d'Andéli  ell 
encore  en  inftance  pour  une  qucftion 
jugée  en  fa  faveur  en  i7<(j.  T.  Vlll, 
p.  1488  jufq.  1491. 

Troilîcme  objet.  BtnéficUrt  impofés 
centre  leurs  privilèges.  On  a  vu,  [/«- 

{"-à ,  $.  I ,  ]  qu'en  tuivant  l'efprit  &  la 
ettre  de  l'Ëdit  de  1^67,  le  privilège 
des  EccIéHaftiqucs  n'écoit  limité  que 
relativement  à  l'exploitation  des  terres 
labourables  ;  qu'ils  pouvoient  librement 
adminiftrer  tous  leurs  autres  biens. 
Quelque  part  qu'ils  fuflènt  fitués,  fans 
devenir  uijets  à  la  taille.  On  cherche  à 
établir  des  principes  bien  différents  de- 
puis quelques  années,  fur-tout  dans  les 
Généralités  de  Paris,  de  Lyon  U  de 
Rouen.  On  voudroit  que  le  labour  de 

3uatre  charrues  fôt  la  repréfcntation 
e  tout  le  privilège ,  tant  des  Nobles 
<]ue  des  EccléHaftiques,  en  forte  que 
les  autres  biens  de  quelaue  genre  qu'ils 
foicnt,  les  dîmes  qu'ils  Icvcroient,  les 
ùroits  fcigneuriaux  &  rentes  qu'ils  pcr- 
cevroient,  les  prés ,  les  uHnes  &  forges 
qu'ils  ticndroient  en  leurs  mains, don» 
nadcut  ouverture  ï.  l'impotîtion  de  la 
taille.  Ou  allcgue ,  que  le  livrer  ï.  tou- 
tes ces  parties  de  l'économie  rurale, 
c'ell  exploiter  des  terres ,  c'cft  les  faire 
valoir,  ôcqucl'Editde  1667a  eufingu- 
liércment  en  vue  de  limiter  cette  fa- 
culté. Quand  on  a  demandé  aux  Au- 
teurs de  ce  nouveau  fyftême,  quel  fe- 
roit  le  privilège  d'un  Bénéficier  qui  ne 
pod^dcroit  pas  des  terres  labourables? 
ils  ont  répondu ,  qu'il  falloit  lui  pré> 
compter  lur  les  biens  d'autre  nature 
qu'il  pourroit  poflTédcr  dans  une  Pa- 
roidc,  !i  valeur  de  400  arpents  de  ter- 
res labourables,  foiten  prés,  foit  en 
bois,  foit  même  en  rentes,  en  faifant, 
de  tous  ces  objets ,  une  évaluation  cor- 
refpondante.  Ainfi  l'on  reconnoît  d'u- 
ne part,  le  privilège,  &  on  le  déna- 
ture de  l'autre ,  fans  motif  &  fans  pré- 
texte :  nul  Edit,  nul  Règlement  n'in- 
diquent l'évaluation  propofée,  8c  la  ré- 
prouvent même  cxpreflfement. 

Le  Règlement  de  1  «43 ,  par  exem- 
ple ,  s'exprime  très-nettement  fur  l'ai* 
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tide  des  dîmes,  &  n'a  éti  contredit 
depuis  par  aucune  Lot.  Pourroia,  dit 
ce  Règlement,  Us  Curés  des  Paroiffes 
ù  autres  Bénéficiers  faire  exploiter  & 
valoir  leurs  dîmes . .  .par  leurs ferviteurs 
OdomeJUqueSffans  que  pour  cela  Ufd. fer- 
viteurs ou  domeftiques puijfent  itre misa 
la  taille.  T.  Vlll,  p.  1491  jufq.  ,45. 
Le  Rapport  fur  ces  objets  fini ,  l'Afli 
fe  conformant  à  l'avis  de  la  Coinmif- 
fion,  a  délibéré,  i».  de  préfenter  un 
Mémoire  au  Roi,  pour  lui  faire  connoî- 
tre  le  fardeau  énorme  don  t  les  Bénéfices 
font  furchargés,  par  l'excès  de  l'impo- 
fition  de  la  taille  lur  les  Fermiers,  ainfi 
que  par  la  forme  injufte  8e  arbitraire 
de  fa  répartition  ;  de  fupplier  en  même, 
temps ,  par  ce  Mémoire, S.  M.  de  don- 
ner des  ordres  précis  pour  que  les  Fer- 
miers ne  foient  impofés  qu  à  raifon  de 
leurs  profits. 

'  a».  Que  le  même  Mémoire  renfer- 
mera les  Remontrances  du  Clergé,  tant 
fur  l'impofition  ï  la  taille  des  lîmpics 
Adjudicataires ,  que  fur  la  manière  nou. 
velie  dont  on  veut  reftreindre  le  privi- 
lege  des  Bénéficiers,  en  appliquant  à 
toutes  fortes  de  biens,  la  limitation 
fixée  aux  terres  labourables;  qu'au  fur- 
plus  il  fera  envoyé  dans  les  Diocefrs, 
une  inftruâion  aux  Eccléfiaftiques  fur 
l'étendue  de  leur  exemption ,  8c  la  ma- 
nière de  la  défendre.  T.  VIII, p.  2494, 

Les  Bénéficiers  font-ils  tenus  de  faire 
publier  aux  Meflès  de  Paroiffe, les  biens 
qu'ils  veulent  faire  valoir  par  eux-mê- 
mes ,  8e  fournir  au  Bureau  du  Contrôle 
le  certificat  de  cette  publication  ?  foyq 
Baux. 

$.  III.  Exemption  de  la  Taille  »  à 
l'égard  des  Curés  qui  prennent  à 
jernte  les  dîmes  de  leurs  Paroijfes. 

Plufieurs  Curés  portent  leurs  plain- 
tes ii  l'Aflèmb.  de  1665 ,  fur  ce  qu'ils 
étoient  impofés  i  la  taille  pour  avoir 
affermé  les  dîmes  de  leurs  Paroiflès. 
Supra ,  $.  II. 

L'Air,  de  i<75  obtient  ait  Arrêt  qui  i(7{,{ 
défend  d'impofer  i  la  taille  les  Curés  | 
qui  tiennent  des  dîmes.  Suprà,  $.  II. 

En  1698,  un  Curé  du  Oiocefe  de 
Beauvais  efl  mis  à  la  taille  pour  avoir 

S  ris  i  ferme  les  dîmes  de  fà  Paroiflè  : 
1rs.  les  Agents  repréfentcntqu'un  Cu^ 
ré  ne  pouvoit,  pour  un  tel  fujet,  être 
împofé  i  la  taille  :  ils  allèguent  deux 
Arrêts  du  Confeil ,  donnés  dans  cette 
efpcce,  l'un  du  10  Oâobre  1  (Sa 5,  en 
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forme  de  Règlement ,  &  l'autre  du  lo 
Mars  itftftf.  aur  ces  reprëfentations , 
M.  l'Intendant  a  déchargé  ledit  Curé. 

T.VI,P.Juft.p.iJ7,«38. 

L'Air,  de  1 700 ,  par  l'art,  i }  de  Ton  Ca- 
hier du  Temporel ,  fupplic  S.  M.  de  faire 
défenfes  aux  Colle£le'  &  Habitants 
des  ParoiiVcs,  d'in.^>  k  la  taille  les 
Curés  qui  prennent  i-,  cime  les  dîmes 
des  Paroifles.  Réponle.  Le  Roi  fera  fur 
cet  article  la  conjidiratioa  qu'il  mérite. 
Recueil ,  p.  148(1. 

L'art.  14  contient  lam£me  deman- 
de en  faveur  des  Curés  qui  prennent  à 
ferme  le  droit  de  déport  des  £v£qucs  8c 
des  Archidiacres.  Refufi.  Ibid. 

L'AlIcmb.  de  1705  renouvelle  dans 
l'arc.  10  de  (on  Cahier,  la  demaiidc  de 
l'arc.  I  j  du  Cahier  de  1700.  Réponfe. 
le  Roi  ne  peut  accorder  ce  qui  lui  eft  de- 
mandé par  cet  article  ,  aux  termes  qu'il 
lui  eft  demandé.  S'il  y  a  quelque  occur- 
rence particulière  qui  tire  les  Curés  de  la 
règle  générale ,  les  Juges  ou  les  Inten- 
dants y  pourvoiront.  Recueil ,  p.  150;. 
M£me  demande  de  l'AlT.  de  1 7 1  o. 
Réponfe.  Accordé  en  fmveur  feulement 
des  Curés  à  portion  congrife.  Recueil,  p. 
ij»7. 

L'AÛTcmb.  de  171) ,  art.  j  du  Cahier, 
renouvelle  la  demande  de  l'art.  1  )  du 
Cahier  de  1700,  &  ajoute,  qu'il  foit 
ordonné  aufiî  la  même  exemption  de 
taille  à  l'égard  des  Curés  qui,  ayant 
«]uelque  portion  de  dîmes  dans  les  Pa- 
roifles, prennent  à  ferme  les  autres  por- 
tions. Réponfe.  Les  deux  demandes  ae- 
cordées  tptns  néan..wins ,  ajoute  S.  M. , 
que  les  Curés  qui  ont  des  dîmes  canton- 
nies  ^puijfent  jouir  de  ladite  exemption , 
iptand  ils  prendront  à  ferme  les  portions 
de  dîmes ,  011  ils  n'ont  aucun  droit  par 
/aii'vù.  Recueil, p.  is^t,  1563. 

La  Déclaration  du  1 6  Novemb.  171} 
porte,  que  les  Curés  i  portion  con- 
grue, enfemble  les  Curés  dëcimateurs , 
qui  ne  jouiffcpt  que  de  portions  indi- 
vifes  des  dîmes  de  leurs  Paroifles,  puif- 
fent  prendre  k  ferme  lefdites  dîmes , 
ou  les  autres  portions  indivifes  d'icel- 
Ics,  fans  que,  pour  raifon  dcfdites  fer- 
mes, ils  (oient  cenfés  faire  aâe  déro- 
Î|eant  à  leur  privilège,  ou  qu'ils  puif- 
eot  être  impôféi  ï  la  taille.  Recueil, 
p.  if<9. 

L'Aflèmb.  de  1 7x 5» art.  7  du  Cahier , 
fupplie  S.  M. ,  en  interprétant ,  en  tant 
que  de  befoin ,  la  Déclaration  de  No- 
vembre 1713,  faire  défenft-s  d'impo- 
ièr  à  la  taille  les  Curés  à  portions  con- 
grues oui,  ayant  des  gros  à  prendre  an- 
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nucUcmcnt  en  nature  fur  les  dîmes, 
prennent  à  ferme  les  dîmes  de  leurs 
Paroifles.  Réponfe.  Le  Roi  Je  fera  de 
nouveau  reprefenter  les  Règlements  ob- 
Jktvésfur  cette  matière  en  Normandie^ 
ô  prendra  les  moyens  les  plus  convena- 
bles pour  le  foulagement  du  Clergé.  Re- 
cueil, p.  1610. 

f^oycT  fur  ce  §,  ce  qui  a  été  dit,y«. 
prà,  $.1. 

$.  IV.  Exemption  de  la  Taille  pour 
les  Bénéficiers,  dans  les  pays  de 
cadajlret  notamment  en  Dau- 
phiné,  Languedoc  &  Provence. 

Voyeifuprà,  §.  I  &  IL 

$.  V.  Autres  Impôts  à  l'égard  des 
Ecclifiafiiques. 

I.  Sur  l'impôt  de  lacapitacion.  Voye\ 
Capitation. 

Sur  les  droits  &  imponrions  de  di- 
xième ,  vingtième ,  cinquantième ,  cen- 
tième, yayei  ces  mots. 

II.  A  l'égard  de  l'impôt  fur  le  papier. 
f^<yt\  Papier. 

ÏIL  Quanta  l'impofltion fur  lesmai- 
fons  des  EccléHaftiqucs.  yoye\  Mai- 
fons.  Dixième. 

IV.  Sur  les  imjpofitions  faites  par  au- 
torité féculiere  fur  les  biens  d'Eglife , 
pour  aumônes.  f^oye\  Aumônes ,  $.  I. 

V.  Sur  diffiircntcs  autres  taxes  fur 
les  pcrfonncs  ou  fur  les  biens  des  £c- 
déuaftiq.  yoye\  Immunités,  §.III,  IV. 

f .  VI.  ColleSeurs  des  Tailles. 

Les  Maîtres  d'Ecole  &  les  Clercs 
fervant  dans  les  Eglifcs  à  l'Office  divin , 
ne  doivent  point  être  élus  Collecteurs 
des  tailles,  ^oye^  Ecoles. 

IMPRESSIONS  DB  LiFREs, 

yoy*{  Livres. 

IMPRIMEURS  DU  Clergé, 

L  L'Ass.  de  163 j  nomme  pour  Im- 

Îrimeur  du  Clergé,  le  fieur  Vitré.  T. 
I,p.  66^. 

Celle  de  1670  reçoit  en  furvivance 
le  fleur  Léonard.  T.  V,  p.  139. 

IL  Le  fleur  Léonard ,  ci-devant  Im- 
primeur du  Clereé ,  fait  aflîgner  l'AflT. 
de  1^95  au  Chatelet,  pour  fommes 
qu'il  prétendoit  lui  être  dues.  L'Aff. 
refiife  de  reconnoître  cette  Jurifdic- 
tion ,  8c  charge  les  Agents  de  pourfuk- 
vre  au  Conleil  la  cioTation  de  cette 
procédure.  T.  VI*  p>  a  5  9* 

Gggg  » 
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L'aflTairc  cft  accommodée  par  les  deux 
Pi  états  que  rAfl*.  avoic  députés  pour  h 
finir.  Le  iieur  Léoiiard  ie  relâche  de 
1500  liv.  T.  VI,  P.  J.  p.  119. 

III.  En  exécution  des  ordres  de  l'AfK 
de  1 690  ,  le  licur  Muguet  ed  choifi 
pour  être  Imprimeur  du  Clergé  8c  Huil^ 
iicrdcs  Alllmblécs.  11  demande  à  l'AflT. 
de  169) ,  que  fon  fils  foii  reçu  en  fur- 
vivancc;  ce  qui  lui  cft  accordé.  T.  VI  j 
p.  171. 

L'AflT.  de  1701  continue  à  la  veuve 
Muguet  la  charge  d'Imprimeur  du  Cler- 

gé.  T.  VI,  p.  70'»  70»' 

L'AflT.dc  1713  choifit  le  ficur  Simon, 

Îui  imprimoit  déjà  les  Mémoires  du 
!lergé,  pour  le  feul  Imprimeur  du 
Clergé.  T.  VI,  p.  1587. 

L'AflT.de  i7)f  accorde  la  furvivance 
de  la  place  k  la  femme  Bc  au  fils  du  Heur 
Simon.  T.  VII,  p.  1507,  1508. 

SurlapropontionfaiteparM.  l'Abbé 
de  Nicolay ,  à  l'AfTcmb.  de  1747 ,  le  4 
Février,  que  la  Htuation  des  affaires  du 
/leur  Simon ,  Imprimeur ,  ne  lui  per- 
mcttoit  pas  de  rendre  fes  fervices  au 
Clergé;  M.  l'Archevêque  de  Tours  pro- 

f>ofc  à  la  Compagnie,  pour  Imprimeur, 
e  fîeùr  Defprez ,  dont  la  probité  &  les 
talents  lut  étoient  connus,  ajoutant 
qu'il  eftimoit  que  pcrfonne  ne  pourroit 
mieux  remplir  cette  place ,  à  la  fatis- 
fa£lion  du  Clergé.  Sur  quoi ,  le  (îcur 
Defprez  a  été  élu ,  d'une  voix  unanime , 

Îour  être  le  fcuI  Imprimeur  du  Clergé. 
•.Vm.p.99. 
IV.  Il  cft  défendu  à  l'Imprimeur  du 
Clergé  de  rien  imprimer  fans  ordon- 
nance des  A  (Tcmblécs-Généralcs,  ou  des 
Agents,  f^oyei  Livres,  $. I ,  n".  V. 

INDEMNITÉ,  [Droit  d'] 

§.1.  Droit  d'indemnité  envers  le 
Roi  &  fon  Domaine. 

I.Itétoit  porté,  par  un  Arrêt  du  Con- 
feit  de  1687,  que  tous  les  biens  de  la 
ville  d'Arles,  qui  ne  relevoient  point 
des  Seigneurs  particuliers,  font  de  la 
directe  de  Sa  Majefté  :  en  conféquence 
lesFermiersdu  Domaine  prétendirent, 
en  I  £91, faire  payer  aux  Curés  un  droit 
de  lods  pour  leurs  Maifons  curiales. 
Mrs.  les  Agents ,  avertis  de  cette  de- 
mande,éublirent,  d'après  les  Auteurs, 
comm^'  une  maxime  certaine,  que  par 
le  dr.it  d'amortilTement ,  quand  il  eft 
payé,  lès  biens  amortis  font  affranchis 
de  l'indemnité  &  de  tous  les  autres 
droits  8c  devoirs  féodaux  qui  pourroienc 
appartenir  au  Roi,  quand  il  n'y  en  a 
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point  de  réferve  expreffe  dans  les  Let- 
tres d'amortiffcment.  Le  Confcil  im- 
Ïofe  nience  au  Fermier  du  Domaine 
\VI,P.J.p.5J,54- 
Il  parut,  en  1714,  une  Loi,  dans  le 
préambule  de  laquelle  Sa  Majefté  dit, 
que  voulant  remédier  à  certains  abus 
qui  s'étoient  introduits  dans  fon  Do- 
maine, touchant  le  droit  d'indemnité 
q"i  lui  eft  dû  par  les  £cclénaftiques 
elle  avoit  reconnu  que  ces  abus  provc- 
noient  fur-tout  de  la  confuHon  du  droit 
d'amortiftcment  &  de  relui  d'indem- 
nité; que  les  ËccléHaftiques  ne  fépa. 
roient  pas  l'un  de  l'autre ,  pour  les  biens 
qu'iisacquicrcntdans  fa  mouvance;  en 
lortcquepour  une  fommc  d'argent  afTcz 
modique,  le  Domaine  fe  trouvoit  privé 
des  droits  de  mutations  qui  lui  écoient 
dus  ;  qu'enfin  les  Apanagiftcs  &  Enga- 
giftes  demandoient,  que  le  Roi  lear 
tînt  compte  des  droits  feigncuriaux 
dont  ils  fe  trou  voient  ai  n  fi  privés. 

£n  conféquence,  le  Roi  féparantia 
perception  de  ces  deux  droits,  fixe  l'a- 
mortiATement ,  pour  toutes  fortes  de 
biens  nobles,  au  cinquième,  &  pour 
les  rotures,  au  fixieme  de  leur  valeur, 
foit  dedans,  foit  hors  de  fa  mouvance: 
Ô  à  l'égard  du  droit  it indemnité ,  peur 
conferver  l'intégrité  du  revenu  du  Do- 
maine f  dont  le  paiement  de  ce  droit  tft 
une  véritablt  aliénation  i  il  la  convertit 
en  une  rente  foncière  &  perpétuelle, 
proportionnée  au  denier  trente  du  ca- 
pital de  l'indemnité  qui  lui  feroitdue, 
donc  il  laifle  aux  Apanaeiftes  &  Enga- 
giftes  la  jouiflance  :  enfin ,  il  ftaïue, 
qu'outre  l'indemnité ,  les  gens  de  main- 
morte feront  tenus  de  payer  les  droits 
feigneuriaux ,  cens  &  rentes,  &  de  lui 
fournir  homme  vivant  &  mourant ,  aux 
eflvts  qu'il  appartiendra.  T.  VIII,  p. 
it7j, ix7«. 

Les  Commifliàires  du  Temporel,  en 
l'Aff*.  de  1740,  font  le  rapport  d'un 
droit  demandé  par  le  Roi ,  comme  Sei- 
gneur Haut-Jufticicr ,  à  plufieurs  Com- 
munautés Eccléfiaftiques ,  pour  raifon 
d'acquifition  de  maiibns  fc  héiitaees 

3ui  le  trouvoienc  ficués  dahs  la  cenuve 
e  Seigneurs  particuliers  auxquels  elles 
l'avoient  payé  fur  le  pied  réglé  par  l'u- 
fage  des  lieux  :  le  dixième  dudic  droit 
cftdemandé  par  les  Traitants,  auxditei 
Communautés ,  en  conféqoence  de  la 
Déclaration  ci-deflns ,  du  »  1  Novem- 
bre 1714.  Réflexions  fur  ladite  Décla- 
ration, &  Mémoire  dreflii  par  la  Coi» 
mifiton ,  pour  être  préfeniéik  M.  leCon» 
tràlcur -Général.  M.  l'Archevêque  da 
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Narboone  eft  prié  de  le  préfenter.  T. 

VU.P-  '7>»i  >7«3- 
M.VAi  hev£q.  de  Rouen  fait  part  à 

l'Air,  de  174) ,  d'un  Mémoire  au  fuiet 
d'un  droiid'indemnité  prétendu  par  les 
Fermiers  du  Domaine,  fur  les  biens  en 
franc -bourgage  dans  la  Province  de 
Normandie.  L'afFaire  eft  renvoyée  au 
Bureau  du  Temporel.  L'Aflemo.  prie 
en  même- temps  deux  Prélats  de  voir 
M.  Trudaine ,  pour  la  faire  terminer 
avant  la  fin  de  l'AlT. ,  lequel  leur  promet 
d'écrire  au  Procureur  du  Roi  &  au  Re- 
ceveur du  Domaine,  fuivant  les  défirs 
deTAlTemb.  T.  VII,  p.  1045. 

Dans  la  Généralité  de  Chîlons ,  on 
exige  des  Bénéficicrs  &  des  Communau- 
tés,  te  même  des  Hôpitaux,  les  droits 
d'infinuation  des  quittances  d'indem- 
nité. L'AflT.  de  1748  cha'-ee  les  Agents 
de  fuivre  cette  affaire.  T.  VlII ,  p.  104. 

$.  II.  Droit  d* Indemnité  envers  les 
Seigneurs  particuliers, 

I.  En  la  Chambre  Ecdéliaftique  des 
Etats  de  KS14,  il  eft  remontré  que  des 
Seigneurs  particuliers  prétendoicnc  des 
droits  d'amortiflemeric  &  d'indemnité 
far  certains  Bénéiiciers  lie  leurs  terres. 
La  Compagnie  charge  Mrs.  les  Agents 
d'intervenir  auxdits  Procès ,  &  de  dé- 
fendre i'cxemptioD  du  Clergé.  T.  H,  p. 
111  ,  ztj. 

Sur  le  droit  d'indemnité ,  dit  demi- 
lois  de  dix  en  dix  ans,  ou  de  lods  de 
vingt  en  vingt  ans ,  prétendu  par  les 
Seigneurs  de  Provence  fur  les  Bénéfi- 
cicrs ayant  des  biens  dans  leurs  terres. 
VeynLoàs. 

il.  £n  l'Aflemb.  de  1747,  on  rend 
compte  d'une  aiFaire  concernant  le 
Chapitrede Saint- Agricole  d'Avignon, 
au  fujet  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
d'Aix ,  le  9  Mars  1 74^ ,  en  faveur  de 
M.  de  Château-Renard ,  par  lequel  ce 
Qupitre  eft  condamné  i  lui  paver  le 
droit  d'indemnité  des  direâes  utuées 
dans  fa  mouvance,  fur  le  pied  de  la  va- 
lear  du  fends ,  8e  non  fur  le  pied  du 
produit  defesdireâes.  Les  Agents  font 
chargés  de  foiliciter  la  caiTation  de  l'Ar- 
rêt. T.  VHI,  p.  97. 

ill.  LcsCommiflaires  du  Temporel, 
en  l'Aff  de  1 740  ,  expofent  les  pour- 
faites  (àitci  dans  la  Province  de  Brera- 
foe,  à  l'occafion  de  deux  Arrêts  du 
'arlement  de  la  Province,  {.es  Ecclé- 
fiaftiquet  étoient  obligés ,  ou  de  payer 
l'indemnité  pour  les  acquifitions  par 
eu  (aicM  daoi  les  temps  les  plus  rccu- 
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lés,  aux  Seigneurs  dan;  la  mouvance 
defquels  ils  avoient acquis,  ou  de  jufti- 
fier  que  ceux  qui  avoient  acquis  avant 
eux,  l'avoient  payée,  fans  qu?  la  pof- 
fcflion  tranquille  de  quarante  ans  & 

filus,  pût  les  mettre  à  couvert  des  pour' 
uites  defdits  Seigneurs.  Mrs.  les  Com- 
miflaires  font  voir  les  fuites  dange- 
reufes  de  ces  Arrêts  :  Mémoire  drcflti 
pour  arrêter  ces  fuites.  T.  VU ,  p.  1 7 1 1 , 
1711. 

IV.  En  l'Air,  de  1760,  M.  l'Evêque 
de  Vcncc  expofc,  que  les  Bénéficicrs 
du  Parlement  d'Aix,  Se  fur-tout  ceux 
defon  Dioccfc,  étoicnt  inquiétés  par 
les  Seigneurs  Haut-Jufticicrs,  au  fujec 
d'un  droit  d'indemnité;  que  ces  Sei- 
gneurs les  obligcoicnt  de  produire  les 
titres  en  vertu  defquels  ils  pofTcdcnc 
leurs  terres  ;  que  ces  titres  ayant  été 
égarés,  ils  ne  peuvent  alléguer  qu'une 
pollèflion  de  plufieuis  Hecles,  Se  même 
avant  l'inféodation  des  Seigneuries,  Se 
qu'ils  les  ont  toujours  poUcdées  libre- 
ment Se  fans  aucune  redevance;  mais 
les  Juges  ordinaires  n'ont  point  égard 
à  cette  exception.  Le  Clergé  avoir  ob- 
tenu autrefois  plufieurs  Arrêts  du  Con< 
feil ,  par  lefauels  Sa  Majefté  évoquoic 
à  fon  Confeil  les  conteftations  au  fujet 
de  ce  droit  d'indemnité;  mais  S.  M.  a 
révoqué  ces  Arrêts ,  en  1738.  M.  l'Evê- 

3oe  cle  Vence  demande  les  bons  offices 
e  l'Affèmb.,  pour  obtenir  un  nouvel 
Arrêt  d'évocation,  attendu  l'intérêt 
qu'ont  les  Juges  ordinaires  de  foumer- 
trc  audit  droit  les  Bénéficicrs  dont  il 
s'agit.  La  Compagnie  renvoie  la  de- 
mande au  Bureau  du  Temporel ,  pour 
avoir  fon  avis  fur  les  moyens  les  plus 
furs  pour  obtenir  l'Arrêt  d'évocauon. 
T.VIIl,  p.  901 ,  90Z. 

Par  l'art.  6  du  Cahier  de  1760,  Sa 
Majefté  eft  fuppiiée  d'évoquer  à  fon 
Confeil  tous  les  Procès  nés  Se  à  naître 
fur  ce  fujet.  Rép.  Mrs.  Us  Agents-Gé- 
néraux pourront  remettre  à  M.  le  Chan- 
celier un  Mémoire  à  ce  fujet ,  auquel  ils 
joindront  l'Arrêt  du  Confeil,  rendu  en 
171  j.  T.  Vin,  P.  J.  p.  3  u. 

L'AIT,  de  17^5 ,  art.  4  du  Cahier  fur 
le  Temporel ,  renouvelle  la  même  de- 
mande, ^i^.  Je  ne  puis  donner  pour  tous 
I  les  cas  ô  à  perpétuité  des  évocations,  qui, 
jujfes  dans  certains  cas,  deviendroient 
injuftes  &  abufivts  dans  Vuniverf alité. 


la  voie  de  caffation.  T.  VIU ,  P.  Juft. 


Les  Eccléjîafii^ues  ontune rejfourcedans 

•P'495r 

En  cette  Aflfemb. ,  on  avoit  fait  lec- 
ture d'un  Mémoire  concernant  le  Cler- 
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gé  de  Provence,  au  fujct  de  ce  droit 
d'indemnité.  T.  VIII»  p.  1439' 

L'ÂflT.  de  1770  ayant  renouvelle  la 
même  demande  dans  l'art.  7  de  fon  Ca- 
hier ,  la  réponfc  du  Roi  a  été ,  qu'/V 
n'avait  pu  encore  fc  faire  rendre  compte 
de  l'objet  de  l'article.  T.  VIII,  P.  Juft. 
p.  617. 

Le  Paricmcntde  Provence  avoit  ren- 
du un  Arrêt  par  lequel  le  Prévôt  de  l'E- 
glifc  de  Notre-Dame  de  Cbardavon 
tftoit  condamné  Jk  payer  un  droit  d'in- 
demnité pour  immeubles  &  droits  réels 
pofTédés  par  cette  Eglife  dans  la  Sei- 
gneurie d'Entrepierre;  plus,  les  vingt- 
neuf  ans  d'arrérages,  ainC  que  tous  Tes 
droits  feigncuriauxqui  peuvent  en  être 
la  fuite.  Cet  Arrêt  n«  reconnoSt  aucune 
efpcce  de  prefcription  ,  &  oblige  les 
PoflTelIcurs  de  biens  &  fiefs  eccléfiafti- 

3ues  de  payer  aux  Seigneurs  un  droit 
'indemnité,  i  moins  qu'ils  ne  repré- 
fentent  le  titre  primitif  de  leur  acqui- 
fition  ou  exemption ,  quelle  que  foit  la 
pofTcflion  8C  l'exemption  :  Jurifpruden- 
cc  tout-à-fait  contraire  aux  Coutumes 
2c  aux  Ordonnances  génér.  du  Royaur 
me,  [ art.  49  de  l'Edit  de  169;  ]  &e  qui 
ne  s'eft  introduite  au  Parlement  de  Pro- 
vence que  depuis  jo  ans. 

Sur  quoi ,  1  AflT.  de  1 77 1 ,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  Commiflion ,  députe 
deux  Prélats  à  M.  le  Chancelier,  & 
charge  les  Agents  de  ponrfuivre  l'ob- 
tention d'une  Déclaration ,  qui  fixe  une 
époque  au-dcU  de  laquelle  les  Ecclé- 
fiaftiqucs  ne  puiflcnt  êtreinauiétés  pour 
le  paiement  du  droit  d'indemnité  en 
Provence  ;  comme  auflî  d'accorder  leurs 
bons  offices  .\  la  caufe  particulière  du 
Prévôt  de  Chardavon.  M.  le  Chancelier 
répond ,  qu'il  prieroit  M.  l'Archevêque 
d'Aix  de  conférer  avec  les  principaux 
Magiftrats  du  Parlement  d'Aix ,  pour 
convenir  avec  eux  d'un  terme  de  pref- 
cription ,  au-delA  duquel  les  Seigneurs 
ne  feroient  plus  recevables  à  demander 
le  droit  d'indemnité;  flc  qu'au  cas  du  peu 
de  fuccès  de  cette  négociation,  il  ver- 
roit  les  partis  ultérieurs  qu'il  y  auroit 
à  prendre  pour  procurer  au  Clergé  la 
fatisfaâionqu'ildéfircT.  VIII , p.  1030 
&  fuiv. 

L'Atr.de  1775  continue  fcsbons  offi- 
ces audit  Prévôt.  T.  VIII,  p.  2471. 

'    INDULGENCES, 

I.  La  conceflîon  des  Induljgences  cft 
un  a£^e  de  Dignité  Epifcopale. 

Les  Grands- Vicaires  de  l'Archevêché 
de  Bordeaux,  le  Siège  vacant,  avoicnt 
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accordé  quarante  jours  d'Indulgence  i 
ceux  qui  vifiteroient  une  Chapelle  de 
Notre-Dame  le  jour  de  ÎAflfomption 
&  autant  pour  le  jour  de  la  Nativité! 
L'Aflemb.  de  1^4; ,  informée  de  cette 
rntreprife,  chargea  M.  Hallier  de  leur 
écrire,  dclapartdelaCompagnie,  pour 
les  avertir  de  confidérer  plus  mûrement 
ce  qui  pouvoit  être  de  leur  pouvoir.  T. 
III,  p.  370. 

IL  Par  l'art.  9  du  Règlement  det 
Réguliers,  il  eft  défendu  à  tousEcclé- 
fialtiques,  féculiers  ou  réguliers,  de  pu- 
blier aucunes  Induleences,  fans  la  pcr- 

miflion  par  écrit  de  rEvêqucDiocélain. 
T.  II,  P.  J.  p.  «3,  64. 

Le  Chapitre  de  Saintes  avoit  publié 
des  Indulgences  fans  la  participation  de 
l'Evêque  &  de  fes  Grands-Vicaires 
Le  Prélat  s'en  plaint  à  l'Afll  de  uj,  ' 
qui ,  informée  que  ce  n'eft  point  la  cou! 
tumc  dudit  Chapitre  de  publier  des  In- 
dulgences fans  la  participation  de  l'Or- 
dinaire,  jugeaque  M.  de  Saintes  dévoie 
fe  fervir  de  Ton  autorité,  pour  entrete- 
nir l'ufagc  accoutumé  dans  lad.  Eglife. 
T.IV,  p.  S91,  zyt. 

III.  On  a  fur  ce  fujct  des  eotrcprifcs 
de  quelques  Parlements.  L'Affcmblée 
de  \6i^  inte  vient,  pour  obtenir  la 
cafiaiion  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen ,  qui  pcrmetioit  de  publier  des 
Indulgences.  T.  Il ,  p.  80S. 

M.  TArchev.  de  Rouen  avant  donné 
permilEon  de  publier  dans  Ion  Dioccfe 
des  Indulgences  accordées  ï  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  U  i  l'Hôpital  de  la  Cha- 
rité ,  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtcl- 
Dieu  de  Rouen  s'en  plaignent  au  Par- 
lement de  Rouen ,  lequel ,  fur  cette 
plainte ,  rend  un  Arrêt,  par  lequel  il  fait 
défeofes  ï  tous  les  Prélacs  de  la  Pro- 
viocedc  publier  des  Indulgences  autres 
que  celles  de  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen. 
M.  l'Archevêque  de  Rouen  demande ,  à 
l'AflTemb.  de  1  <  ;  o ,  fon  affiftance  &  l'ia- 
tervention  des  Agents,  qui  lui  eft  ac- 
cordée. T.  III,  p.  J58. 

IV.  M.  le  Nonce  donne  avis  à  l'Afl! 
de  i<jo,  qu'il  fc  publioic  des  Indul- 

Sences,  fous  le  nom  de  Notre-Dame 
cLorette,  qui  écoient  faufles.  L'Afll 
envoie  fur  ce  fujct  une  Lettre  circu- 
laire dans  les  Provinces,  pour  avertir 
Mrs.  les  Prélats  de  pourvoira  cet  abus 
dans  leurs  DioceA».  T.  III,  p.  6^t. 

INDULT  DU   P MIE  MEUT, 

I.  Sun  le  privilège  du  Chancelier  de 
l'Uni  vcrfité  de  Paris,  par  rapporta  l'exé- 
cu^on  de  l'Induit  de  Mrs.  du  Padcment 
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4ic  Paris,  f'.  Chancelier  de  l'Univcrfité.  fnfëoJations  de  biens  nobles,  fî  elles 

II.  L'AIT,  de  itf  11  charge  Mrs.  les  avilirent  les  fonds,  fie  leur  communi- 

Agcncs  de  s'oppofer  à  l'Induit  follicité  qucnt  la  roture.  y(ye\  Impôts,  §.  I^ 

i  Rome  par  les  Régents  de  la  Faculté  an.  1730 ,  &:c. 


de  Droit  de  Paris ,  &  à  l'expédition 
dudit  Induit.  T.  II,  p.  49. 

III.  Lindult  s'étend-il  aux  dignités 
des  Chapitres  ?  La  qucltion  s'ctt  éle- 
vée en  l'Aflcmblée  de  1^95;  favoir,  fî 
les  premières  dignités  des  Eglifes  Ca 


INFORMATIONS, 

\.  Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  k  PAIT, 
des  ttats  de  Blois,  en  1577,  par  fon 
Procureur. Général,  porte,  qu'il  fera 
informé  de  la  vie,  mœurs  &  doârine 


théJrales,  après  celle  de  l'Evêquc,  font  de  ceux  auxquels  le  Roi  voudra  donner 

fujettcs  à  l'Induit,  foit  qu'elles  foient  des  Bénéfices;  que  les  Archevêques  8e 

électives,  collatives  ou  confîrmatives.  Evêques  feront  interrogés  &  examinés: 

L'Aflembléc  follicité  la  protcâion  de  les  premiers,  par  le  plus  prochain  Ar- 

M.  le  Chancelier,  pour  décharger  de  chcvêque  ou  Lvêque;  les  féconds,  par 


le  Métropolitain ,  appelles  avec  eux 
deux  Doreurs  en  Théologie.  T.  I ,  P.  J. 
p.  47. 

L'Aflemb.  de  1 59^ ,  dans  fon  Cahier 
préfenté  au  Roi ,  demande,  que  l'in- 
formation de  vie  &  mœurs  des  nommés 
aux  Evêchés,  fe  fera  fur  les  lieux,  par 
l'Archevêque  ou  ancien  Evêque  réfî- 
dant,  appelles    trois   Chanoines  des 


rindult  Icfd.  dignités.  T.  VI,  p.  158. 

Par  l'article  xo  de  l'Ordonnance  de 
]5i9,  le  Roi  déclare,  qu'il  n'entend 
•ucunement  que  les  Doyennés  éle^bifs , 
ou  Bénéfices  av.^nt  charge  d'amcs, foient 
afTcâés  \  rindijlt,  ains  les  en  décharge. 
Recueil,  p.  1371. 

L'AIT,  de  1 700 ,  par  l'art.  7  de  fon 
Cahier  de  la  Jurifdiuion,  fupplieS.  M. 

d'ordonner  que  les  Doyennés  éleâifs,  Eglifes  vacantes;  que  lefd.  Prélats  fai- 
collatifs,  les  Théologales  8c  les  Péni-  fant  l'information  ,  informeront  auflî 
tenceries,  ne  feront  point  fujettcs  à  des  moyens  par  Iciquels  les  nommés 
\\ttA\x\t.Kivon(c.LesAgents-Génirau*  font  parvenus;  s'il  y  a  confidence,  fî- 
iu  CUrgi  aonneront  des  Mémoirts  fur  monie,  ou  payions  illicites.  Pareilles 
ttt  article  t  ^ui  feront  communiqués  aux  informations  pour  les  nommés  aux  Ab- 
froeureurs  -  Généraux;  &  fera ,  fur  les      bayes ,  par  l'E  vêq.  Diocéf.  T.  I ,  p.  5  7  3 . 

"   "  Le  Cahier  des  demandes  faites  au 

Roi  en  l'AITcmb.  des  Notables,  tenue 
k  Rouen,  contient  cette  même  difpo- 
fîtion ,  8c  y  ajoute.  T.  I ,  p.  j  8  j ,  d  /a 
note. 

Auquel  eft  conforme  le  Cahier  de 


Mémoires  refpeHifi ,  ordonné  par  S.  M. 
et  que  de  raifon.  Recueil,  p.  1474. 

Même  demande  de  l'AlT.  de  1705, 
article  1  f  du  Cahier  de  la  Jurifdi£bion. 
Même  réponfc.  Recueil ,  p.  1  ;ot. 

Le  fîeur  Richer,  pourvu  par  M.  l'Ev. 
do Puy,  de  la  Prévôté,  féconde  dignité     l'AlT.de  1598,  art.  3  8c  4.  T.  I,  P.  Juft 
de  fon  Églife ,  forme  oppofîtion  à  l'a^^e     p.  1 6 1 ,  1 6 1 


Renouvelle  dans  les  articles  ;  tC  4 
du  Cahier  de  l'AlT.  de  1  «00.  La  réponfe 
cft,  que  l'Ordonnance  de  Blois  y  a  pour- 
vu. "T.  I ,  P.  Juft.  p.  1 74. 

Même  demande  de  l'AIT  de  1^05, 
dans  fon  Cahier.  T.  I,  p.  711. 

L'AOTcmblée  de  1 6 10 ,  art.  6  de  fon 


de  prifc  de  pofledion  du  fieur  Bu jon , 
Indultaire,  en  vertu  des  Provifions  à  lui 
accordées,  fur  le  refus  de  l'Ordinaire, 
par  l'Archidiacre  de  Paris,  Exécuteur 
de  fon  Induit.  L'afTairc  eft  portée  au 
Grand-Confeil  :  l'Evêque  du  Puy  eft 
reçu  Partie  interrenanie;  il  prie  l'AlT 

de  1735  de  nommer  des  Commiflairea  Cahier,  fuppiie  S.  M.  d'obfcrvcr,  dans 
pourfolliciterraflraire,8c  un  Jugement  les  nominations  des  Bénéfices,  ce  qui 
qui  lui  foie  favorable.  Entre  autres  cft  prcfcrit,  rant  par  les  Concordats, 
moyens  qu'on  oppofoit  à  l'Indultaire ,  ^ue  par  les  Edirs  8c  Ordonnances,  mê- 
on  difoit,  que  la  notification  de  fon  In-  me  par  la  Bulle  de  Grégoire  XIV,  qui 
dult  n'avoit  été  faite  que  par  un  fimple  fera  à  cette  fin  publiée,  pour  la  forme 
Huiflier  de  l'Elcâion  de  Lyon,  devant  desEnquêtes,ou  informations  de  leurs 
être  faite  par  nn  Notaire  Apofïolique,  vie,  âge,  mœurs  8c  capacité.  Réponfe. 
allîftédedeux  témoins.  L'AIT  nomme     L'Ordonnance  de  Blois,  es  articles  r. 


des  Députés  pour  follicitcr  l'affinire. 
T.  VII,  p.  1474  8c  fuiv. 

INFÊODATION 

iNFéoBATiON  de  dîmcs.  ycyei  Dî- 
nes inféodées. 


»,  3  &  4 , y  a  fuffifamment  pourvu,  & 
veut  Sa  Majeflé  qu'elle  foit  gardée.  T.  Il , 
P.  Juft.  p.  X. 

IL  Sur  les  informations  dans  les  pro- 
cès criminels  des  Clercs,  f^oye-i  Procès 
des  Clercs. 


IjK 


INSINUATIONS. 
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teauncuf ,  pour  pourvoir  i  cette  affaire 
&  aux  intérêts  du  Clergé.  Ce  Minière 
fait  une  réponfe  favorable.  T.  II,  p. 

Sur  le  refus  du  Greffier  des  infînua. 


INSINUATIONS, 

I.  Le  Clergé  a  toujours  regardé  les 
Gicft'cs  des  iiiiinuatiuns  cccléliafticjucs 
comme  étant  en  (a  dilpoiiiion. 

Far  une  des  clauCes  portées  aux  Con-  rions  du  Diocefc  de  Grafle ,  d'accepter 

trais  du  paiement  des  rentes  de  l'Hotcl-  Ton  rcmbourfement ,  l'Evéque  fe  pour- 

de-Villc,  il  eft  permis  au  Clergé  des  voitauConrcil,&  demande  à  l'AlT. de 

Diocfies  de  rcmbourfcr  les  Greffiers  1619  l'intervention  des  Agents,  qui  lui 

desin(inuationscccléliaffiq.,enchacun  eff  accordée.  T.II,  p.  341,  )4j, 
Dioccl'e,  de  la  finance  par  eux  payée,         L'AlFcmb,  de  1615  avoir  obtenu  un 

avec  les  irais  &  loyaux  couit,  modérés  Edit  touchant  les  Greffes  des  inlinua- 

à  )o  iivrcs,  &  d'emprunter,  (i  bcloin  rions  :  cet  Edit  ayant  été  préfcnté  au 

eft,  les  deniers  néccll'aires  à  cette  fin.  Parlement  de  Paris,  étoit  encore  au 

f^oye^  U  premier  Supplément  d*  la  Ta-  Parquet  de  Mrs.  les  Gens  du  Roi ,  lors 

ili,  n".  V,  ad  calcem.  de  l'AlT.  de  16x8  :  ils  vouloicnt  bien 

L'Aflèmblëe  de  1 595 ,  art.  37  de  Ton  confentir  la  contrainte  des  Bcnéricicrs 


Cahier,  demande  que  lefdits  Greffées 
ibicnt  remis  en  la  dilpofition  des  Evo- 
ques. T.  I,  p.  574. 

La  même  Aff'.  s'oppofc  à  l'union  des 


pour  faire  inlinuer  leurs  titres  fie  autres 
pièces;  mais  ils  empêchoienrque  la  taxe 
attachée  fous  le  contrc-fccl  de  l'£dit,câc 
lieu  :  d'ailleurs,  difoient-ils,  ils avoicnt 


Greffes  des  indnuations  eccléliaftiqucs  cudiversavisdcpiu(îcursDioceres,qui 

au  Domaine  du  Roi  :  il  s'agiffbit  de  ce-  fcmbloicnt  improuver  l'Edit,  comme 

îui  du  DiùC.  de  Tours,  déjà  publié  &  tendant  à  la  vexation  des  Particuliers 

cxpofé  en  vente  par  les  Commiffaires  Eccléfiaftiqucs.  L'Affemblée  de  iéi8 

du  Roi ,  pour  la  vente  &  la  revente  de  arrête ,  que  la  vérification  de  l'Edit  fera 

fon  Domaine.  T.  I,  p.  ^99.  600.  pourfuivie  au  Parlement,  pour  après 

Même  oppofition  des  Provinces  de  en  difpolèr  pour  fecourir  le  Roi ,  ou 

Bordeaux  &  de  Bourges ,  à  ce  que  l'Edit  comme  il  fera  avifé  par  le  Clergé. T.  Il, 

d'union  foit  vérifié  au  Parlem.  de  Bor-  p.  6 1 5 , 6 1  tf. 


deaux  :  l'AflT.  de  1  {98  charge  les  Agents 
de  s'y  joindre.  T.  I,  p.  653, 

L'Affemb.  de  160 1  arrête,  que  S.  M. 
fera  fuppliéc  de  révoquer  l'Edit  de  la 


M.  i'Archev.  de  Rouen  repr^fcntc  \ 
l'Air,  de  K70,  qu'il  avoir  vu  un  Arrêt 
du  Confeil ,  portant,  que  le  Roi  ren- 
trant dans  fon  Domaine,  tous  les  Grcf. 


vente  aes  Greffes  des  infinuations,  es  fiers  des  infinuations  fcroient  obliges 

lieux  oii  ledit  Edit  n'a  pas  encore  iié  de  rapporter  leurs  quittances  de  finaa 

vérifié  ;  &  à  l'égard  des  lieux  oii  il  l'au-  ce ,  pour  être  rembourfés;  &  que  ce- 

roir  été,  de  permettre  au  Clergé  de  pendant  les  Commis  des  "Traitants  fc- 

rcmbourl'er  les  Acquéreurs  des  deniers  roicnr  prépofés  en  leur  place,  encore 

qu'ils  auront  financés  fans  fraude,  8c  qu<:   les  Greflvs  des  infinuations  ne 


rendre ,  en  ce  faifant,  lefdits GreflTcs  au 
Clergé.  T.  I,  p.  697» 

L'AfT.  de  1610,  art.  xt  de  fon  Ca- 
hier, demande  la  faculté  de  rembour- 
fer  les  offices  hérédiraires  des  Greffées 
des  infinuarions  en  chacun  Diocefe  : 
elle  ne  peut  l'obtenir.  T.  H,  P.  J.  p.  8. 

Même  demande  de  l'Aff'.  de  1 6 1  x , 
article  3  du  petit  Cahier.  T.  II,  p.  31, 
P.  Juft.  p.  1 3. 

En  l'Affcmb.  de  161  7,  M.  l'Evêque 


(oient  pas  compris  dans  la  Déclaration 
de  la  réunion  du  Domaine.  En  vertu 
de  cet  Arrêt ,  plufieurs  Greffiers  des 
infinuations,  établis  dans  les  Dioccfcs, 
font  dépoflfédés  :  ils  portent  leurs  plain- 
tes à  l'Aflèmb. ,  qui  fait  drefler  un  Arrêt 
général ,  contenant  une  pleine  &  en- 
tière mai  tenue  des  Officiers  des  Greffes 
des  infinuations  dans  tous  leurs  droits, 
fans  qu'on  pût  jamais  les  confidércr 
comme  appartenant  au  Domaine  du 


d'Orléans  fait  obferver  que  S.  M. ,  par      Roi  ;  ledit  Arrêt  portant  auffi  une  rein 


Je  dernier  Contrat,  avoit  accordé  au 
Clergé  de  rembourfer  les  Greffes  des 
infinuations,  pour  le  prix  de  la  finan- 
ce, fie  de  les  réunir  aux  offices  fie  do- 
maines  des  Evêchés;  que,  cependant, 
parmi  les  Greffes  qui  le  vendoient,  on 
venoit  d'y  comprendre  lefdits  Greffes 
des  infinuations.  La  Compagnie  nom 


tégration  de  ceux  qui  auront  été  dé- 
poffédés  :  l'Arrêt  eft  préfenté  à  M.CoU 
Dert,  qui  répond,  que  S.  M.  n'enten- 
doit  donner  cet  Arrêt  qu'en  connoif- 
fance  de  caufc. 

Cependant  la  matière  eft  agirée  dans 
une  conférence  des  Commiffaires  du 
Clergé  chez  M.  Golbert  :  Mrs.  du  Cler- 


me  des  Députés  auprès  de  M.  de  Châ-     gé  prouvent,  tjuc  les  Greffes  des  infi- 
nuations 


,,,,  INSINUATIONS, 

ouaiiuns  foiu  cccl(!n.tllit.]ucs,  fie  luillc- 
oiciit  domaniaux  ;  M.  ColUcit  ne  ^kuc 
cil  convenir  :  l'AlIcmb.  bit  travailler 
\  un  M''i  loirc  pour  combattre  les  ob- 
jcAioi  <~  M.  Colbcrt.  T.  V,  p.  57 
juli].   I«30. 

L'Ailemb.  de  1675  obtient  un  Arrêt 
qui  rétablit  les  GretHers  des  inlinua- 
lioiis  Ecclélialliqucs  dans  les  fonctions 
de  leurs  G.-cftes.  T.  V,  p.  x6\. 

Lu  Roi,  par  un  £dit  de  Décembre 
1691 1  ordonne  la  rupprcilion  des  an- 
ciens Greffiers  des  inlinuations  Ecclé- 
fiilliqucSfficcn  crée  de  nouveaux, aux- 
quels  S.  M.  attribue  les  mêmes  fonc- 
tions. Mrs.  les  Agents  d'alors  font  leurs 
remontrances,  fondées  principalement 


IJI4 

réunion  dudit  droit  au  GiiiTe  des  inli- 
nuations. L'art.  i<>  de  celle  DécLua- 
tiun  portoit  i]ue  les  procui.aiionk  ad  rc 
JignanJuni ,  le roient  regilli éts  au  Greffe 
des  inlinuations  des  Diocefes  oii  (ont 
fiiués  lis  Bénétiees,  avant  que  d'être 
envoyées  en  Cour  de  Rome.  Le  Parle- 
ment ,  par  Ton  Arrêt  d'enrégilbcment , 
veut  que  ces  mots  foicnt  ôiés,  «/«i  Dio- 
tefti  où  font  fitués  les  Bénéfues  ,  parce 
que  ce  leroit  jetter  dans  de  grands  frais 
lesréllgnantsou  copcrmucant&qui  font 
abfents  des  Oioceics  où  leurs  Béncti- 
ces  font  fitués. 

L'Ailemb.  de  1(150  dcm.indc  des 
Lettres  de  Judiun  tant  au  Patlemcnt  de 
Paris,  qu'aux  autres  Parlements,  con- 


fur  ce  que  le  Clergé  avoit  déjà  financé  tenant  que  la  moditication  appelée  pac 

trois  fois  pour  les  Greffes  des  infinua-  le  Parlement  de  Paris  fur  ledit  ai  tielc 

lions  fous  trois  Rois  diff'érents  ,  &  foit  levée,  &  qu'au  lieu  d'icellc  il  foie 

Siu'on  ne  pouvoir,  fans  léiion  niani-  dit,  que  les  procurations  ai  refignan- 

cfte,éteindre&  fupprimer  ces  anciens  dum  Icront  infinuées  au  lieu  où  elles 

OiKecs  des  Oioccfes ,  pour  en  créer  feront  paffecs ,  foit  que  les  Bénéfices  y 

d'autres.avccles  mêmes  fonctions.  Les  fcicni  fitués  ou  non;&  .\  la  charge 


remontrances  ont  été  fans  fucès.  T. 

Vl.P.J.p.l8.5?- 

La  Province  de  Vienne  charge  fcs 
Députés  de  faire  part  à  l'Ademb.  de 
I7)S  des  deux  affaires  fuivantes.  1". 
Le  Oiocefu  de  Vienne  venoit  d'acqué- 
rir les  offices  de  GrefKer  &  de  Contrô* 
leur  des  infinuations  Eceléfîalliqucs. 
Lorfque  CCS  ofHccs  étoicnt  entre  les 
Duinsde  particuliers,  les  propriétaires 
é:oient  obligés ,  il  chaque  mutation ,  de 
prendre  de  nouvelles  pi  ovilions  du  Roi  : 
aujourd'hui ,  que,  par  l'acquifition  que 
ce  Dioccfe  en  a  faite ,  la  propriété  en 
devient  incommutablo,  il  fouhaiteroit 
d'circ  affranchi  de  cette  obligation.  Il 
fupplic  donc  l'Air,  de  l'aider  de  fcs  bons 


aulli,  que,  fix  lemaincs  après,  elles  fe- 
ront infinuées  dans  les  Diocefes  cù  font 
fitués  les  Bénéfices.  La  Déclaration  pour 
ladite  modification  du  feizieme  article 
cft  accordée,  vérifiée  au  Parlement, 
avec  la  modification  demandée  par  le 
Clergé ,  à  ce  Itul  changement  piès, 
qu'au  lieu  de  fix  femainrs  ,  le  Parle- 
ment.iccorde  trois  mois.  T.  111,  p.  6i6. 
Voye^  la  note. 

IlL  Ilclt  ex|ûfécn  l'AfTemblée  de 
i(;5  5,que,  quoique  l'Edit  de  fùppref- 
fion  du  Contiule  n'ait  été  accordé  qu'à 
condition  que  tous  les  .ides  fiijets  au 
Contrôle  ,  feront  infinués,  néanmoins 
le  Clergé  de  Bourgogne  ,  qui  a  rem- 
bourfé  letdits  offices,  n'avoit  commis 


olhccs  pour  obtenir  un  Arrêt  du  Con-      pcrfbnnc  pour  les  exercer,  Se  le  Parie- 
fcil  qui  l'en  exempte  :  raifons  qui  fon-      ment  de  Dijon  avoit  vérifié  l'Edit  de 


dcut  cette  demande.  1°.  Ce  Dioccfe 
demande  le  rétablifTemeni  des  gages 
atiribuésauxdits  offices, Icquelsavoient 
éié  retranchés  des  Etats  du  Roi  en  1 75 1  ; 
mais  qui  n'en  ont  été  retranchés  qu'en 
iitendani  que  les  propriétaires  eufTent 
juflitié  de  leurs  titres  &  de  leurs  Quic- 
lanccs  de  finance  :  le  Dioccfe  cit  en 


fuppreliion  du  Contrôle ,  .\  la  charge  de 
ne  point  infinucr.  L'AfTemb.  dcman  ie 
des  Lettres  de  Jullion  pour  ôter  cette 
modification.  T.  IV,  p.  319,  540. 

IV.  Il  cil  remontré  à  l'Afit mbltc  de 
lé;  5,  que  le  Greffier  des  infinuations 
Eccléfiafliques  du  Dioccfe  de  Paris , 
avoir  été  cmprif'onné,   faute   d'avoir 


état  de  fc  mettre  en  règle  fur  ce  point,      payé  certaine  fommc  h  laquelle  il  étoic 
L'Afl'cmb.  prie  deux  de  fcs  Députés      taxé  par  Arrêt  du  Confcil.  Sur  les  inf- 


pour,  conjointement  avec  Mrs.  les 
Agents ,  foliicitcr  ces  deux  affaires  au- 
près de  Mrs.  les  Intendants  des  finan- 
ces. T.  VIII ,  p.  (»7î  &  fuiv. 

H.  L'AfTemb.  de  i(>4;  follicite  la 
révocation  de  l'Edit  du  Contrôle  donné 
en  iâ)7  telle  obtient  une  Déclaration 
(}iii  révoque  l'Edit,  &  qui  ordonne  la 
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tances  de  l'AfTcmb.  il  cft  élargi ,  &  la 
Compagnie  charge  les  Agents  de  pour- 
fuivreau  Confcil  un  Arrêt  de  décharge 
dcfdites  taxes.  T.  IV,  p.  339- 

L'Adjudicataire  des  fermes  vouloir 

foumcttre  à  la  perception  des  huit  fols 

pour  livre,  ordonnée  par  l'Arrêt  du 

Confcil ,  publié  en  Décembre  1771 ,  U 

Hhhh 


1 


i,if  INTEMPÉRANCE.  U^TERDIT.  IRLANDOIS,    i,i6 

recette  dcsGrcftcsdcsinfinuations  1.C-      rêt.  Elle  s'entretient  fort  long-tcmpi 


iur  cette  matière  ,  te  remet  à  U  pto- 
citaine  l'éancc  pour  l'examiner  ulus  par- 
ticulièrement i  mais  il  n'en  cft  plus  parlé. 

INTERVENTION 
DU     Clergé, 

Sun  les  interventions  du  Clergé  ou 
des  Agents ,  que  les  AfTcmb.  accordent. 
Foyer   AOcmblées-Générales .  f .  U 
n".  VIII. 

IRLÂNDOIS. 

L'Ass.  de  1615  s'informe  de  l'état 
des  pauvres  Prêtres  Anglois  6c  lilan- 
dois,  afin  que  la  fommc  qui  leur  fera 
ordonnée  par  la  Compagnie,  foit  diC- 
tribuée  comme  il  fera  railbnnablr.  T. 
II.  P-  »9Î- 

L  AflT.  de  1655  donne  audience  \  un 
Ev£que  Irlandois  ,  qui  repréfcnte  Jt  la 
Compagnie  les  miteres  auxquelles  il 
eft  réduit ,  8c  fept  autres  Prélats  rcfu- 

f;iés  en  Bretagne ,  pour  lefquels  il  par- 
oit.  Avant  de  rien  déterminer,  l'Afl! 
confultc  M.  le  Nonce,  pour  fa  voir  de 
lui  quelle  étoit  la  perfécution  faite  aux 
me  Jeu  &  biSere'ufque  ad  fatietatem  ob      Ev£ques  8caux  Eccléfiaftiques  d'Irlan- 
filam  voluptaiem  ,  non   efl  peccatum  ^      de,  Ac  11  les  fuppliants  étoient  dans  la 
modb  non  obfît  vaUiudini,  quia  licite po'      Communion  du  Saint-Siège.  Sa  réponfe 
tefi appetitut  naturatis  fuis aclibus  frui.      fut,  que  la  perfécution  n'étoit  pas  fi 
HiEC  propotitio  tcmerariaeft,  l'can-      grande  en  Irlande  qu'on  la  repréfcn- 
dalofa  ,  perniciofa  ,   erronea_,_&C  ad      toit  ;  que  (île  Clergé  accordoit  aux  fup- 


cléiialliqucs  :  il  excipoit  de  la  généra- 
lité des  exprcHions  dudit  Arr£t.  L'Afl'. 
de  1771  recommande  aux  Agents  de 
donner  l'attention  la  plus  lerieufc  à 
cette  afFaire.  T.  VIII,  p.  X045 ,  xo^6^ 

»o47. 

V.  Lesregiftres  des  infinuations  Ec- 
déliaftiques doivent-ils  être  communi- 

Sués  aux  Fermiers  du  Contrôle  ?  Foye\ 
legiftres,  §.  III. 

VI.  Les  provilions  obtenues  dans  la 
Vice-Lézationd'Avignon  font>elles  fu- 
jettes  à  l'art.  1  )  de  rEdit  des  iniinua- 
cions }  A'diy/r  Légats  d'Avignon ,  n^.II. 

VII.  Sur  le  droit  d'infinuation  pour 
les  dots  de  Religieufes,  contrôle £c cen- 
tième denier,  yoye^  Dots. 

INSTITUTION  Canonique, 

yoye[  Vifa.  Provifions. 

INSTRUMENTUMde  hora, 

yoye\  Légats  d'Avignon,  n".  II. 

INTEMPÉRANCE, 

L'AsSEMBLÉE-GiNÉRALEde  1700  a 

condamné  la  propodtion  fuivante.  Co- 


Epicuri  fcholam  ablegaoda.  T.  VI,  P 
J.  p.  ao9. 

INTERDIT, 

I.  Interdit  de  Montrcuil.  yoye\ 
Montrcuil. 


pliants  Quelque  fupfiftancc ,  il  fcroità 
propos  tie  la  leur  faire  didribuer  peui 
peu,  0c  à  condition  de  retourner  dans 
leurs  Oiocefcs.  La  Compagnie  apprend 
depuis  que  l'Evfque  Irlandois  avoit 
donné  les  Ordres  8c  U  Confirmation 


II.  Interdit  du  Chœur  de  l'Eglife  de     dans  des  lieux  exempts  ,  fans  la  pcr 
Mlrepoix.  Arrêt  du  Grand-ConTeil  <^ui      mifiton  de  l'Ordinaire. 


«n  ordonne  la  levée.  Foyei  Mircpoix. 

III.  Interdit  de  l'Eglile  de  Léon  par 
le  Doyen  de  Nantes,  f^oyei  Evêques, 
S.  XI ,  n».  L 

IV.  Interdit  de  l'Eglife  Cathédrale 


Cependant  l' Aflèmblée  accorde  i  ces 
Prélats  one  fomme  de  trois  mille  livres  ; 
favoir ,  mille  liv.  d'abord,  6c  deux  mille 
liv.  lorfqu'ils  feront  prêts  de  s'embar- 
quer pour  s'en  retourner.  On  apprend, 


dcBcauvaiSfparM.l'Archev.deReims.     dans  l'intervalle,  que  la  pcriccution 


Il  c(l  parlé  de  cet  interdit  dans  l'Aflcm. 
blée  de  1660,  féaoce  du  onze  Décem- 
bre, p.  47}  de  l'ancien  Procès-verbal. 
On  y  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  qui  commet  l'Ofiîcial  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Germain-deS'Prës  pour 
lever  l'interdit,  ad  caïuelam^  jette  fur 


étoit  rcnottvellée  contre  les  Catholi- 
ques. La  fomme  de  deux  mille  liv.  cfl 
miic  entre  les  mains  de  M.  de  Saint- 
Malo, pour  êtrediftribuéeauxdits Eve- 
qoet.  'T.  IV,p.4e9,  410,  411. 

L'AiTemb.  de  itfjf  donne  en  aumô- 
nes la  fomme  de40o  livres,  pour  être 


l'Eglife  de  Beauvais  par  le  Métropoli-  employée  à  l'entretien  des  jeunes  Geiv 

tain  de  Reims.  L'A(Iemb. ,  fans  parler  tilsnommes  Hibernoi«,  &  diftribuéc  à 

autrrinent  de  l'interdit  en  Ui-même,  leur  Séminaire  tC  aux  Prêtres  Hibcr- 

fc  borne  i  oblèrver  qu'il  convient  de  nois.  T.  IV,  p.  4i<. 
•hcrcher  les  moyens  de  réparer  le  pré-  L'Aflemb.  de  1705  accorde  à  deux 

judicc  qucJ'Eglifc  reçoit  fit  cet  Ar-  Prêtres  Iflandois,  allant  travailler  aux 


„i7         JRLANDOIS.    ISLES, 

Millions  d'Irlande,  1 50  liv.  k  chacun 
pour  leur  voyage.  T.  VI,  p.  9 M. 

La  même  Âucmbléc  accorde  600  liv. 
de  pcnHon  à  deux  Prélats  Irlandois, 
l'Archev.  de  Caflcl  &  l'Evéquc  de  Clu- 
vienfort,  recommandés  parle  Pape. T. 

VI,P-909.>«o- 

Ces  deux  Prélats  étant  morts,  les 
mêmes  pendons  l'ont  accordées  par  l'Af- 
fembléedc  1710,  à  deux  autres  Prélats 
Irlandois,  recommandés  par  la  Reine 
d'Angleterre.  T.  VI,  p.  1 1)«,  1 1)7 


ISLOTS,  i)i8 

fcdc  avant  cent  ans,  d'un  furccns  ou 
rente  roiicicfc,cn  prenant  le  vingtiè- 
me denier.  T.  V,  P.  J.  p.  6 1 ,  6  j ,  64. 
II.  Sur  les  plaintes  rc(;ues  lie  tous  co- 
tés, &  fur.tout  des  Prélats  fie  Ecclc- 


fialliqucs  de  dc<j|à  la  Loire,  qui  étoient 
pourluivis  vivement,  Mrs.  les  A|;eiits 
préfentvrent  des  remontrances  à  S.  M. 


Elle  les  fit  examiner  en  Ton  Conl'eil ,  8c 
le  premier  Mars  1669,8.1  M.iiel\é  étant 
en  Ton  Confeil,  ayant  égard  aux  re- 
montrances des  Agents  du  Clcrgc ,  a 


L'AlIcmblée  de  171 5  accorde  la  m£-  furfîs  toutes  pourfuites  contre  les  Bé 

me  pendon  à  deux  Prélats  Irlandois ,  nédciers  8c  Monaltcrcs  de  fondation 

recommandés  par  la  même  Princcflè.  Royale,  pour  raifon  des  Illes  8c  autres 

T.  VI.P-  '483'  biens  qu'ils  polTedcnt  fur  les  rivières 

L'Air,  de  1715  accorde  600 1.  depen-  navigables,  8c  qui  font  en  leurs  mains  ; 

(ion  «lans  tirer  \  conféqucncc ,  à  l'Evêq.  faifantdéfcnfesau  Fermier  Gén.  des  do* 

de  Kildave  en  Irlande,  à  titre  de  fur-  maines  de  les  inquiéter  pour  rail'on  de 

vivance  fur  les  premières  pendons  qui  ce  ,  leur  en  donnant  pleine  main  levée, 
viendront  à  vaquer. T.  Vil,  p.  53  ••  Nonobdant  cet  Arrêt ,  les  Ecclédaf- 

L'Adèmb.dc  1747  accorde  une  gra-  tiques  font  de  nouveau  inquiétés  par 

tiiîcation  de  mille  liv.  au  Collège  des  les  Traitants,  fous  prétexte  qu'il  n'cfl: 

Lombards.  T.  VIII,  p.  100.  parlé  que  de  Bénéfices  de  fondation 

Celle  de  1748  gratide  les  Irlandois  Royale;  qu'il  étoit  donc  néccflaire  de 

d'une  fomme  de  Soo  1.  T.  VIII ,  p.  1 1 }.  judider  par  titres  de  cette  qualité  ;  ce 


L'Adcmbléc  de  17)5  leur  accorde 
1000  livres.  T.  VIII,  p.  597. 

Même  fomme  ordonnée  par  l'AtT.de 
I7î8.  T.  VIII,  p.  ^\é.. 

L'AflTemb.  de  1770  les  gratide  d'une 


qui  défefpéroit  encore  plus  les  Béné- 
nciers.  Mrs.  les  Agents  piéfentent  un 
fécond  Mémoire,  oîi  ils  s'attachent  à 
prouver,  que  tous  les  Archevêchés, 
Evêchés   8c    Eglifcs   Cathédrales    du 


fommede)oool.'r.VIII,p.  I9i3«i9'4-  Royaume,  font  de  fondation  Royale. 

fC/ITC        r  C  r  fl  T  Ç  ^"''  ^^'  nouvelles  repréfcntations  ,  ils 

lô  L  £.  ô.      i  ô  L  U  i  O,  obtiennent  un  nouvel  Arrêt,  du  10 

I.  Il  paroit  au  mois  d'Avril   i66i  Mars  1670,  portant  que  l'Arrêt  de  1669 

une  Déclaration  pour  les  Ides  8c  Iflots.  fera  exécuté;  8c  en  conféquence  qu'il 

Cette  Déclaration  portoii  trois  cho-  fera  furds  à   toutes  pourfuites  contre 

fcs.  t*.  Elle  obligeoit  tous  les  détamp-  les  Titulaires  8c  PodcHcurs  de  tous  les 

teursdcsIflcs8cinots,.atterincmcnts,  Bénéfices    condftoriaux ,  leurs  Rece- 

accroilTcments ,  droit  dépêche,  péa-  veurs  8c  Fermiers,  pour  raifon  des  Iflcs 

ges,  8cc.  à  apporter  les  titres  pour  juf-  8c  autres  biens  fur  les  rivières  naviga- 

tifîcr  leurpolicdion  plusquc centenaire:  bics ,  avec  défenfcs ,  8cc.  Rapport  d'A- 

x".  que  ceux  qui  auront  une  polTcinon  gence.T.  V,  P.  J.  p.  91  jufq.  97. 
de  plus  de  cent  ans,  paieroient  par         Sur  la  demande  des  Agents,  laréu- 

chacun  an,  au  Receveur  du  Domaine,  nion  de  ride  Batailleufc  dépendante 

par  forme  de  furcens  8c  redevance  fon-  de  l'Abbaye  de  Saint- Florent,  qu'on 

cicre,  le  vingtième  denier  du  revcna  vouloic  faire  au  Domaine  du  Roi ,  eft 


abandonnée  au  Confeil  du  Roi.  Rap- 
port d'Agence  en  1 670.  T.  V,  P.  J.  P.  77* 
L'AflTde  1670  nomme  des  Com- 
miflaires  pour  conférer  au  fujeidcs  Ifles 
8c  Iflots  avec  M.  Colbert.  Ce  Minif- 


annuel ,  fur  le  prix  des  baux ,  bi  fur  l'efti 
mationdesbiens:3°.  que  ne  prouvant 
lapoflcinon  de  cent  ans,  tous  ces  Iflcs, 
Iflots,  Moulins 8C autres  droits fufdits, 
fcroienc  réunis  au  Domaine  du  Roi. 

Dans  un  Mémoire  fait  pour  repré-  tre  convient  de  diftinguer  les  Bénéd- 

fenter  au  Roi  les  intérêts  du  Clergé  ciers  qui  ont  Juftice,  d'avec  ceux  qui 

fur  cette  Déclaration,  il  eft  prouvé  n'ont  que  les  Domaines  ,  8c  dit  qu'on 

que  le  Clergé  en  fouffre  trois  notables  y  avoit  pourvu  par  un  Arrêt  nouveau. 

Îiréjudices  :  i**.  de  ce  qu'on  lui  6te  des  Cependant  dans  la  lifte  des  Arrêts  en. 

bndsqui  lui  appartiennent:  a,",  qu'on  voyés  depuis  ii  l'Afl!'.,  il  fut  reconnu 

l'oblige  comme  les  autres  à  prouver  une  que  l'Arrêt  pour  les  Ifles  ii  Iflots  man- 

poflcuionpiusquecentenaire:  )°.  qu'on  quoit.  T.  V,  p.  lOi ,  103.  P.  Juft.  p. 

veut  charger  les  biens  que  l'Eglife  pof-  61  8c  fui v. 

/  Hhhh» 
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I  j  1 9   JACOB.  JANSÉNISME.  JÉSUITES,  4. 1  &  II.    i , to 


JACOB, 

JAcoB  Florencin  :  il  ëtoit  Auguftin 
£c  Bachelier  i  trop  favorable  à  Tau* 
toritii  des  Papes;  cenfurë  en  159;  ,  il 
fc  r^tradtc.  Voy*\  Ccnfureidoârinalcs , 
nM. 

JACOBINS. 

yoye\  Dominicains. 

JANSÉNISME. 

Voyei  Religion  Catholique,  f.  III 
&  Aiiv. 

JANSON.  [Cardikal  de] 

f^0yr^ Cardinaux, $.  II. 

JAUGEAGE  ET  Courtage, 

l^oy*\  Aides. 

JÉSUITES. 

$.  I.  Leur  ^tabUJfement  en  France, 

I.  En  rA<r.  de  1645  «  >'  '^  obfervë, 
que ,  lorfque  les  Jëfuitcs  fc  prëfcnterent 
pour  être  reçus  en  France  «  la  Reine 
Catherine  de  Mëdicis ,  Régente  au 
commencement  de  la  minoriccde  Char- 
les IX  8c  Ton  Confeil,  prirent  arit  fur 
ce  fujet  du  Concile  de  Poidi  qui  ëtoic 
alors  afTemblë.  Cette  AiT  jucca  nëccf- 
fairc,  que,  pour  le  bien  de  PEtat,  ^xs 
Religieux  fc  roumilTent  i  la  JurdUic- 
tion  des  Ordinaires,  hJfin  qu'ils  cvflcni 
un  frein  dans  le  Royaume  qui  pût  les 
arrêter,  quand  ils  voudroient  cntre- 

£  rendre  quelque  chofe.  Euftacfae  du 
Icllai ,  Ev£quc  de  Paris ,  &  la  Sorbon- 
ne,  qui  avoient  eu  communication  des 
privilèges  des  Jcfuites,  furent  du  mè- 
ne avis.  Suivant  cet  avis,  les  Jëfuites 
tlëclarerenr,  qu'ils  fc  foumettoient  aux 
Loix  Royales,  \  celles  de  l'Eglife  ic 
\  tous  droits  ëpifcopaux  ;  condition 
qui  o'ëtoic  point  tant  une  renon^i  .- 
tion  à  leurs  privilèges,  qu'une  Loi  pu- 
blique &c  unecondition  nëceflairc  don- 
née à  leur  ëtabliilcmenr.  Ils  ne  furent 
rëtabt'spar  le  Roi  Henri  IV,  qu'à  cette 
même  'undttion ,  à  laquelle  lis  fc  fou- 
rnirent ^iT  ra£le  de  leur  réception  dans 
la  Ville  ^"A.xiens  en  1007,  T.  III ,  p. 
190,  »oo,  ■■>;". 

II.  /"Vi  h  ,ts  de  \6n^.  les  deux 
ChaiMbrcs  iIh  Clergé  &  de  ^.i  Nobleflè 
veulcurk  onijkineot  que  l'article  con- 
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cernant  les  Jéfuites  6c  leur  rëtablilTc- 
ment  pour  l'inftruAion  de  la  jcuDcOè 
£c  leçons  publiques  en  la  Ville  de  Pa. 
ris ,  &  pour  l'éreCtion  d'autres  nouveaux 
Collèges  es  autres  Villes  du  Royau- 
me, (oit  mis  fie  inféré  entre  les  princi* 
Kaux  Ac  plus  importants  articles  Ju  Cv 
icr ,  8c  que  Mrs.  qui  auront  le  Tuin  dr 
la  follicitation  des  rëponfes,airéU  par- 
ticulièrement recommandation ,  i  ce 

u'une  réponfe  favorable  8c  l'effet  dii. 

it  article,  foit  au  plutôt  accordé  8c 
exécuté.  T.  II ,  p.  1 60 ,  i  6 1 . 

§.  II.  Leurs  entreprifes  fur  la  Jurïf- 
diSion  tpijcopale. 

I.  Les  Jëfuitcs  en  i£to,  s'ëtoicnt, 
à  la  faveur  du  peuple,  introduits  dans 
la  Ville  de  Quimpcr  :  ayant  difp  fé  le 
même  peuple  à  demander  avec  ioipo: 
tunitë  au  Sgr.  Evêaue  fon  ccnfcnte- 
ment  pour  leur  ëtaoliflemcni  dans  la 
Ville ,  ils  l'obtinrent ,  à  condition  tou- 
tefois que  cela  ne  pourroii  porter  au- 
cun préjudice  à  fcs  droits,  ni  àfonChî- 
[)itre,  (oit  pour  le  fpiritucl ,  foit  pour 
e  temporel.  L'une  Ac  l'autre  condition 
fut  bientôt  mal  obfervëe.  Quant  au  fpi- 
ritucl ,  ils  entreprirent  de  confcflTcr  fans 
examen  ic  approbation  de  l'Evéquc, 
fans  lui  avoir  fait  confterd'aucuns  privi- 
lèges obtenus  du  Pape.  Ils  préchoient 
par  tout  le  Dioccfe  fans  Mandement 
ipécial;  ils  don  noient  la  communion 
en  tout  temps.  Sur  ces  attentats  de  Ju- 
rifdiâion ,  Ordonnance  du  Prélat ,  du 
17  Mars  1615  ,  portant  défcnfcs  ï  ces 
Pcres  de  continuer.  L'Ordonnance  fut 
(îgnifîéc  au Vicc-Reûcur, qui  répondit 
avec  mépris  ,  8c  protefta  de  nullité  de 
l'Ordonnance. 

A  l'égard  du  temporel ,  à  l'infu  du 
SgT.  Evêque ,  ils  obtinrent  le  (îrent  vé- 
rifier Lettres-P.'.iif^   ari  icttantlcur 


ëtablifTementen  '.idic 


en 


fornîfc 


de  Collège,  e.  v,  i  ^,  j  icllcs,  l'E- 
vêque  étant  aux  Etats ,  ils  défigncrcnt 
un  lieu  pour  bâtir  leur  Eglifc  8c  le  Col- 
lège ,  qui  comprenoit  le  tiers  de  la  Vil- 
le ,  laquelle  eft  entièrement  un  (îef  du 
Prélat  :  oppofition  en  confëquence  par 
les  gens  d'affaire  de  TE vêque.  Sentence 
intervint  des  Juges  de  Quimper,  por- 
tant défrnfes  de  rien  innover,  ni  démo- 
lir au  fief,  attendu  fon  abfence.  Ap- 
pel des  Jëfuitcs  au  Parlco^cnt  de  Rea 


„ii  JÉSUl 

nei  :  Arr£f  Je  cette  Cour ,  qui  ajourne 
le  PrëUt  pour  venir  dans  un  mou  plai- 
(1er en  ladicc  appellation ,  a.  ct^^pemlaDt 
permis  aux  Jéluites  de  continuer  les 
démolitions  0c  bâtiments  commencés. 
Les  chofcs  en  cet  état ,  l'Evéoue  de 
Quimpcr  préfentc  fa  Requête  à  1'^  <T! , 
te  la  iupplic  de  vouloir  lui  accord'  ' 
is  chofes  :  I*.  fa  proteâion  pour 
nioyenner  un  Règlement  auprès  M  F.» 
pe,  à  ce  que  les  exempts,  U  parru  u 
librement  les  Jéfuites  t'oient  réduirs  aux 
termes  du  droit  commun,  i*.  Attc  Hu 
le  pouvoir  que  les  Jéfuites  avoient  au 
Parlement  Je  Rennes,  lui  obtenir  une 
évocation  au  Paricm.  de  Paris ,  ou  au  G. 
Confcil.  Le  troificmc  art.  regardoit  les 
ch.î(iments  publics  que  les  Jéfuitcs 
cxiTc  iicncfur  les  Clercs.  L'Ail,  .avant 
,\i  lai'-r  droit,  prie  tous  les  Prélats 
.  j  (1  tés  qui  Ce  trouvoient  à  Paris , 
lie  vouloir  fe  rendre  à  l'AfTcmb.  Oui 
le  Rap^>orc  de  toute  l'affaire  par  l'Ev. 
de  Chartres,  il  fut  ordonné  qu'ilfcroic 
tiourvu  aux  prétendues  exemptions  des 
Jéluites  &  de  tous  autres,  par  des  Ré- 
zîcments  généraux  :  quant  à  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Rennes ,  que  tes  Dépu- 
tés vers  S.  M.  en  pouriuivroient  ta  caf- 
fation  ;  pour  ce  qui  regarde  tes  châti- 
ments publics  exercés  fur  tes  Clercs, 
ue  le  l'rovincial  des  Jéfuites,  ou,  en 
on  abfcnce,  celui  qui  Ce  trouvera  Su- 
périeur ,  feroit  mandé  à  l'AfT.  Un  nom- 
mé Ignace  s'y  préfcnta ,  au  nom  des  au» 
très,  ic  fit  uneréponTc  hardie  ic  pleine 
d'irrévérence.T.  il,p.  107,  jo8,  509. 
II.  Autre  cntreprilc  des  Pères  Jéfui- 
tes dans  la  Paroilfe  de  la  Bouflac,  au 
Dioccfe  de  Dot.  Le  Curé  de  cette  Pa- 
roiflc  cxpofe  lui-même  à  l'AflT. ,  qu'il 
écoit  fort  troublé  en  Tes  fonélions  de 
Curé  par  les  Jéfuites,  qui  s'ingéroient 
d'adminidrer  tes  Sacrements  dans  fon 
Eglife,uniquemei|^fondésrur  leur  qua- 
lité de  Prieur  de  Bregni  dans  les  limites 
de  la  ParoiflTe  de  BouÏÏàc  ;  qu'ils  avoient 
obtenu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Ren- 
nes,  le  10  Mai  '^13,  portant ,  que  tes 
Jéfuites  pourroient  faire  l'OfRce  aux 
quatre  Fêtes  folcmnetlcs  :  autre  Arrêt 

ftar  lequel  la  Cour  faifant  droit  fur 
'appel  comme  d'abus  de  t'Ordonnance 
de  l'Evêqaedc  Dot  touihant  le  fcrvice 
de  ladite  Etlifc,  auroit  dit ,  qu'il  avoit 
été  mal  8c  ab«fîv«>mcnt  ordonné  :  autre 
Arrêtdu  iS  Mai  14(14,  qui  maintcnoit 
lefdits  Jéfuites  en  la  poltrfllon  de  célé- 
brer la  Grand'Mcflr,  faire  l'Office  di- 
vin 8c  autres  forK>ion«  curtales  en  lad. 
Eglife ,  aux  quatre  Fête»  lolcmnclles , 


?c 
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hors  &  excepté  ce  qui  dépend  des  Ma- 
riages ,  Baptême ,  Extrêmc-Onâion  U 
Enterrements. 

L'Aflemblée  réfout  êc  arrête  que  lu 
Clergé  fc  Joindra  avec  le  (icur  Curé 
pour  pourKiivrc  au  Confeit  du  Roi ,  la 
catTation  dcfdits  Arrêts  &  du  tout  co 
qui  s'en  c(l  enfuivi ,  &  une  évocation 
«u  Confcil  de  tous  les  Procès  mus  te 
à  hiuiivoirentrclcfditi  Jéfuites  du  Col- 
lège de  Hcf,/ic$  &  le  ficur  Curé,  flcc, 
le  tout  aux  fu<  .  du  Clergé.  T.  II,  p. 

5-9.  )  -'• 

lu.  M.  l'£vé)|  d'Amiens  rcpréfciitv. 
à  l'Aflcmb.  de  164}  ,  que  les  Jtfluites 
avaient  fabriqué  coiun  lai  un  libelle 
des  plus  injurieux,  Ue  qui  contcnoic 
entr'autresexi  )'"-  lci>  Prédicateurs 
orthodoxes  n'avueiit  pas  plus  de  li- 
berté de  prêchci  Uns  Ainicns  qu'eu 
Angleterre;  de  qu  n  ayant  été  informé 
à  la  Requête  du  Froinoteur,  l'Official 
fait  citer  pardevanc  lui ,  le  Ke^Kur  0c 
un  Prédicateur  de  la  Cu  ipagni>  ,  pour 
venir  répondre  fur  les  largt  s  conte- 
nues dans  lefditcs  information!.  :  ilsre- 
fufent  de  comparottrc,  &'  1  terjcttcnt 
appel  de  divers  Jugements  r^  ndus  con- 
ir'cux  par  ledit  Officiai ,  cor  c  de  Juge 
incompétent  :  ils  fe  pourvoie  .  au  Con- 
feit pour  y  faire  déclarer  nuiics  0c  in- 
juricufcs  les  Procédures  de  I  Officiai: 
ils  obtiennent,  le  t-j  Owlobn  i(>44. 
Arrêt  au  Confcil  des  Finances ,  par  le- 
quel il  eft  ordonné  qu'ils  fe  pt  irvoi- 
ront  dans  quatre  mois  p.irdcv,  ^^  le 
Saint-Siegc,avecdéfenfcs  à  l'Oriîcial 
de  paflcr outre ,  ni  de  rien  attenter  con- 
tre les  privilèges  des  Jéfuites,  auxtructs 
il  eft  permis  par  te  même  Arrêt  de  on- 
tinuer  l'exercice  de  leurs  fon£kii  is  : 
ordonné  en  même-temps  que  les  ciiar- 
gcs  0c  informations  faites  contre  les 
deux  Jéfuites,  feront  portées  au  Grctfc 
du  Confeit  ;  en  quoi  la  Jurifdiûion  cie 
l'Eglifc  fe  trouve  blcllec  en  trois  chcft  : 
1°.  en  ce  qu'encore  que  le  Confeit  n'ait 
pris  aucune  connoiHancc  de  l'affaire, 
néanmoins  il  ordonne  d'apporter  tes 
informations;  1*.  en  ce  qu'il  eft  per- 
mis à  des  pcrfonnes  accufées  en  Juftice , 
rêcher  0c  de  confeffcr;  3".  en  ce 


de  prêt 
qu'ils  f( 


qu'ils  font  envoyés  en  Cour  de  Rome, 
omiJTo  mtdio. 

Ënfuitedudic  Arrêt,  tes  Jéfuites  ob- 
tiennent un  Bref  du  Pape ,  adreiïe  à 
l'Evêque  de  Sentis,  pour  juger  lefditcs 
appellations  ,  en  vertu  duquel  te  Pro- 
moteur en  l'Officîalité  d'Amiens  ayant 
été  appelle  pardevant  lui,  il  interjette 
appel  comme  d'abus  au  Parlement  de 
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Paris  de  l'cxéciition  du  Bref,  duquel      l'autre  du  premier  Février  1645,  'cra 
appel  le  Parlement  le  trouve  laili.  Les      pouriuivie.  T.  III,  p.  3°»  »  }ox. 


Jiiluites  ,  pour  arrêter  le  Jugement  du 
dit  appel,  obtiennent  des  Lettres  d'é- 
vocation dudit  Parlement,  fous  pré- 
texte de  parentés  avec  l'Evcquc  d'A- 
miens. L'Ademb.  cnibr/ilTcavec  ardeur 
la  caul'e  du  Préht  :  elle  nomme  des 
Députés  pour  la  pourfuivre,  qui  agii- 
fent  auprès  du  Cardinal  Mazarin  ,  du 
Cluncelier  &  du  Premier-Préiidcnt, 
pour  que  l'évocation  n'ait  point  lieu, 
{!c  que  l'appel  dont  le  Parlement  étoit 


V.  M.  l'Archev.  de  Sens ,  dans  une 
AlTemb.  de  Prélats  tenue  en  i  ^49 ,  ex- 
pofe  le  différend  qu'il  avoir  avec  les 
Jéfuites  de  l'on  Diocefc  ,  touchant  la 
confeflion, contre  Iclqucls  ("on  Officiai 
avoit  déjà  rendu  deux  Jugements.  Par 
le  premier,  il  leur  étoit  tait  déknics 
d'entendre  les  confeilions  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  eulfent  re(ju  l'approbation  de 
l'Archev. ,  à  peined'excommunicuion 
déclarant  les  confedions  nulles.  Cette 


Caili,  y  foit  jugé.  Entîn  ,  après  bien  des      Sentence  ayant  été  publiée  dans  leur 
démarches,  il  eÇi  promis  qu'il  leradon-      EglilCt  les  Percs  fe  pourvoient  pardc- 


I 


né  un  Arrêt  au  Conleil ,  par  lequel  le 
Aoi  remettra  les  parties  en  tel  état 
u'ellesétoient  avant  l'Arrêt  du  Conleil 
a  ijC  .  obrc  1644,  fans  que  ledit  Ar- 
rêt puiU  tirer  A  conféquencc,  ni  pré- 
judicicr  aux  Parties.  T.  III ,  p.  196  &  f. 
IV.  Autres  cntreprifes  des  Jéfuites 
de  Bordeaux ,  dont  il  cil  fait  plainte  en 
l'Air,  de   1645.  M.  l'Archev.  de  Bor- 


vani  le  Lieutenant- Général  de  Sens 
pour  avoir  des  défenfes  contre  ladite 
Sentence  ,  dilant  qu'ils  en  avoicnt  ap- 
pelle au  Saint-Siège.  L'Ofticial ,  par  un 

lecond  Jugement,  ordonne  l'exécution 
du  premier,  nonobftant  l'appel. 

Les  Prélats ,  après  avoir  difcouru 
long  temps  fur  la  Procédure  des  Offi- 
ciers de  M.  de  Sens,  &  icelle  exanii- 


deaux  rend  une  Ordonnance,  portant  née  en  toutes  fes  parties,  l'ont  tous, 

défenfes  aux  Religieux  de  l'on  Diocc-  d'un  commun  accord,  approuvée;  & 

fe  ,  d'adminiArcr   les    Sacrements  de  jugeant  à  propos  d'en  informer  les  Eve- 

Confcllion  6c  de  la  Communion  du-  ques  qui  font  dans  les  Provinces,  ils 

rant  la  quinzaine  de  P.îques  :  les  Pères  ont  donné  ordre  aux  Agents  de  faire 

Jéfuites  appellent  de  l'Ordonnance;  &  une  Lettre  circulaire  A  cet  effet,  pour 

fur  ce,  s'étant  pourvus  au  Confeil  des  accomp.ignc>-  celle  de  M.  de  Sens.  T. 

Finances,  intervient  Arrêt,  fans  que  III,  P.  J.  p.  56  &  fuiv. 


le  Prélat  ait  été  appelle,  qui  ordonne 
quelefJits  Percs  pourfuivront  leur  ap- 
pel à  Rome,  où  ils  obtiennent,  par 
iurprife,  un  Bref  du  Pape  en  leur  fa- 
veur, qu'ils  font  imprimer  0c  publier 
par- tout,  avec  une  commiUion  du 
grand  Sceau  au  bas  d'icelui ,  portant 
pouvoir  au  premier  Huillierde  le  ligni- 
fier <\  qui  il  appartiendra;  en  quoi  le 
Corps  dcl'Eglile  Gallicane  re<;oit  plu- 
sieurs préjudices  :  1°.  en  ccquelcfdits 
Pères  fe  font  adrcffés  au  Confeil  du 
Roi ,  notamment  des  Finances , en  une 


M.  l'Archev.  de  Sens  demandcà  être 

entendu  dans  l'Affemb.  de  1650  ,  fur 

Ton  différend  avec  les  Jéfuites  de  fon 

Dioccfe,  &  que  les  Prélats  du  dehors 

fuient  convoqués.  Il  expofc  de  nouveau 

l'origine  8c  le  progrès  des  entreprifci 

de  ces  Percs  contre  fa  Jurifdiction , 

quant  h  l'approbation  néceffairc  pour 

confeffcr.  Sur  l'expofé  du  Prélat ,  l'Aff! 

délibère  fie  arrête,  qu'il  lera  écrit  une 

Lettre  circulaire  de  la  parc  de  l'Alfemb. 

À  Mrs.  les  Evêques ,  à  laquelle  ils  feront 

priés  de  faire  réponfc ,  avant  que  la 
în :..   /--  /•' .    _..• _»_- 


affaire  purement  fpirituclle;  i".  en  ce  Compagnie  fc  feparc  ;  qu'en  même 

que  le  Confeil  s'ell  donné  l'autorité  de  temps  il  fera  envoyé  un  formulaire  des 

la  renvoyer  k  Rome,  oîi  elle  ne  pou-  approbations  que  l'on  donnera  à  tous 

voir  être  portée  que  par  appel  ;  j".  en  les  Prêtres  Se  aux  Religieux  pourcon- 

cc  que  l'exécution  du  Bref  n'a  point  fclTcr;  qu'elles  feront  limitées  pour  un 

été  commifc  à  des  Juges  Ecclédalli-  certain  temps;  que  ce  formulaire  fera 

ques.  foufcrit  par  Mrs.  les  Prélats  préfcntsà 

L'Affemb.  en  porte  fes  plaintes  au  l'Affemb.  :  en  conféquencc  la  Compa- 

Nonce,  &  le  prie  d'employer  fes  offi-  gnic  nomme  des  Commiffaires  pour 

ces  envers  Sa  Sainteté,  h  ce  qu'il  lui  dreffer  la  Lettre  circulaire  &  le  formu- 

plaife  y  apporter  quelque  remède,  ou  laire  d'approbation.  Ces  Commiffaires 

par  la  révocation,  ou  par  l'interpréta-  font  le   rapport  de   l'audience  qu'ils 

tionduditBrcf.  Arrêté  en  même-temps  avoient  donnée  auxdits  Pères,  &  des 

qu'il  en  fera  écrit  au  Pape,  &  que  la  réponfcs  peu    fatisfaifantcs  qu'ils  en 

révocation  des  Arrêts  rendus  en  faveur  avoient  reçues.  La  Lettre  aux  Evêques 

des  Jéfuites,  l'un  du  14  Odobrc  i<>44,  &  le  formulaire,  font  lus  &  approuvés 
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en  prëfcnce  des  Prélacs  du  dehors.  T. 
Jll ,  p.  j  96  jufq.  60 1 .  Za  Lettre  &  Ufor- 
/B«w'«,P.  J.  p.  65«cr. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  fait  part  à 
la  même  Âiicmblée,  de  l'appel  iiiter- 
jcccé  par  les  Jéfuices ,  des  Sentences 
rendues  contr'eux  par  ion  OtKcial,  le- 
quel ils  avoicnt  relevé  au  Saint-Sicgc  ; 
Sue  fur  cet  appel,  ils  avoicntobtenu  un 
iicf du  Pape,  adrellant  à  M.  l'Ârchev. 
de  Bordeaux,  &  à  Mrs.  de  Dol  £c  de 
Scnlis.  II  fait  obfcr  ver ,  que  Mrs.  de  Bor- 
deaux &  de  Dol  ne  pouvoient  pas  être 
Juges,  étant  au-delà  de  la  dillancc  or- 
doiiiWc  par  les  Concordats;  &  aind 
que  tout  le  droit  ëtoil  dévolu  à  M.  de 
Scnlis;  que  cependant  le  Bref  ayant  été 
porte  à  ce  Prélat,  il  l'avoit  accepté;  il 
dl  prié  de  fe  rendre  à  l'AiTemb. ,  qui 
lui  rrpréfentc  fou  peu  de  déférence  aux 
délirs  de  la  Compagnie.  M.  de  Sentis 
pcrlide  à  vouloir  être  Juge.  L'Otficial 
de  Sens  appelle  comme  d'abus  au  Par» 
Icnicnt  duditBref  :  les  Jcfuites  obtien- 
nent un  Arrêt  d'évocation  au  Confeil  ; 
ordre  aux  Agents  de  fe  joindre  à  M.  de 
Sens,  foie  pour  plaider  auCenfeil,  l'oit 
pour  empêcher  l'évocation  du  Parle- 
ment. Cependant  la  Compagnie  ret^oit 
les  diife  entes  Lettres  d'adhédon  des 
fvêques  des  Provinces,  au  formulaire 
d'approbations  drefl'é  par  rAiFemb.  T. 
III,  p.  (foi  &  f. 

M.  l'Archev.  de  Sens  renouvelle  fes 
plaintes  contre  les  Jéfuitcs  à  l'Aflemb. 
des  Prélats  convoqués  extraordinaire- 
Bicnt  ï  P.iris  en  1 6  p .  T.  IV,  P.  J.  p.  6. 

Il  demande  auili,  à  l'AlK  de  16^5 , 
la  continuation  de  radiftanccduCIcrgé 
pour  la  même  affaire.  Il  en  expofc  l'ori- 
gine 6c  les  fuites ,  &  demande  \  l'Afl'. , 
qu'en  approuvant  fa  conduite,  elle  lé 
joigne  à  lui  pourcmpêcherquc  l'afFjirc 
ne  foit  évoquée  du  Parlement ,  où  elle 
avoit  été  portée  d'al'>ord.  Sur  quoi ,  dé- 
libération prile  par  Provinces ,  la  Com- 
pagnie approuve  la  conduite  de  M.  de 
Sens,  qu'elle  juge  trèsfagc  &  très-mo- 
dérée ;  &  attendu  que  les  caufes  de  Mrs. 
les  Prélats  ne  peuvent  être  évoquées 
durelFort  qui  doitenconnoître,  quand 
il  y  va  de  leur  dignité  &  des  fondions 
de  leurs  charges ,  clic  réfout  d'une  com- 
mune voix  de  i'embrafler  de  tout  foa 
pouvoir;  &  d'autant  que  ce  qui  prcfTe 
davantage,  cft  d'empêcher  l'évocation 
de  la  caufc  hors  du  Parlement,  l'Afl'. 
ordonne  ,  que  deux  Prélats  le  deux  de 
Mrs.  du  Iccond  Ordre  feront  députés 
pour  voir  M.  leChancclier  &  M.  le  Car- 
dinal à  cet  effet.  T.  IV,  p.  1 19  &  fuiv. 
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$.  III.  Cenfures  &  condamnations 
de  pLiJieurs  Ouvrages  publth 
par  les  Jéjuites. 

Sur  r.ifF.urc  des  Cyiés  de  Pnris  &  de 
Rou..n  C(jncre  les  Jcfuins,  au  lujet  des 
propolitioiisdc  Morale  rcKichée.  Voye-^ 
Morale. 

Sur  1.1  condamnation  de  plusieurs  de 
leurs  Livres.  f^oye\  Cenfures  dodlri- 
nales.n".  I.IV,  VU,  IX,  XI,  XII, 
XVII,  XXI,  XXVII. 

§.  IV.  ^jffaire  de  leurs  Décimes. 

La  décharge  de  toutes  taxcscxtraordi- 
naires  pour  Subventions ,  prétendue  par 
les  Jéfuitcs,  fait  un  des  principaux  ob- 
jets des  délibérations  de  l'AlF.  de  1 64^. 
Ils  .ivoient  obtenu  d'abord  un  Arrêt  de 
furféance  des  taxes  faites  à  Mantes  fur 
tous  les  BénéHces  dont  ils  jouifloient: 
ils  obtiennent  aulii  le  don  du  droit 
de  contrôle  des  quittances  du  huitième 
deniei  ,  pour  lervir au  paiementde  leurs 
taxes  :  Arrêt  définitif  en  leur  faveur, 
qui  les  décharge  des  taxes  de  Mantes  , 
lefquelles  font  rcjcttées  fur  les  Diocc- 
fcs.L'AlIemblée  demande  la  révocation 
de  cet  Arrêt.  Les  Jéfuites  forment  une 
nouvelledemande  dudroit  de  contrôle, 
en  vertu  de  quoi  ils  prétendent  une 
diminution  de  taxes  :  les  deniers  pro- 
venant dudit  droit  de  contrôle,  ibnc 
revendiqués  par  le  Clergé.  Les  Jéfuites 
obtiennent  le  don  de  tous  les  débets 
de  quittances  de  rHôtcl-dc- Ville.  Let- 
tres-Patentes i^  eux  accordées,  qui  les 
déclarent  exempts  de  toutes  contribu- 
tions, excepté  les  décimes.  L'AHémb. 
demande  la  révocation  defditcs  Let- 
tres, par  elaufe  même  du  Contrat.  Lc^ 
Agents  obtiennent  im  Arrêt,  qui  dé- 
charge les  Diocclcs  du  rejet  de  la  t.ixe 
des  Jéfuites  ^  £c  ordonne  que  lefdits 
Percs  contribueront  à  toutes  les  impo- 
iîtions  qui  fe  lèveront  fur  le  Clergé.  Les 
Lettres- Patentes  qu'ils  avoicnt  obte- 
nues font  révoquées. 

Avant  de  figner  le  précédent  Arrêt 
obtenu  par  les  Agents,  leX^onfcil  veut 
ouir  auparavant  le«  Jéiuitcs.  L'AiTemb. 
fait  une  députation  à  la  Reine,  pour 
obtenir  une  Déclaration.  Sa  Majetlé 
promet  de  rendre  juAicc.T.  III,  p.  340 
£c  fuiv. 


vV- 


«VjT» 
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$.  V.  Gratijùations  &  penjions  que 
le  Clergé  leur  a  accordées  pour 
les  Mijfions,  &c.  Ouvrages  par 
eux  entrepris  t  fous  les  aujpices 
du  Clergé. 

Voyt\  Millions.  Livres,  %.  II.  Pcn- 
(îons,  $.111. 

%.  VI.  Délibérations  du  Clergé  dam 
l'affaire  du  renvoi  des  fç/uites. 

I.  Par  une  Lettre  du  ij  Novembre 
1761 ,  écrite  à  Mgr.  le  Cardinal  de  Luy- 
ncs,  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin 
lui  marque ,  que  l'intention  du  Roi  eil , 
qu'il  confère  avec  les  Prélats  qui  ic 
trouvoicnt  à  Paris,  pour  délibérer  & 
donner  leur  avis  fur  les  points  qui  lui- 
vent. 

I  °.  L'utilité  dont  les  Jéfuitcs  peuvent 
être  en  France,  &  les  avantages  ou  les 
inconvénients  qui  peuvent  réi'ultcr  des 
différentes  fondions  qui  leur  font  con- 
fiées. 

1°.  La  manière  dont  les  Jifuites  fe 
comportent  dans  l'enfeignement  Sc 
dans  leur  conduite,  fur  les  opinions 
contraires  à  la  fureté  de  la  perfonne 
des  Souverains  &  fur  la  doctrine  du 
Clergé  de  France,  contenue  dans  fa 
déclaration  de  i68t ,  &  en  général  fur 
les  opinions  ultramontaines. 

)°.  La  conduite  des  Jéfuites  fur  la 
fubordination  qui  eft  due  aux  Evêques 
&auxSupérieursEcclélia(liqucs,&  s'ils 
n'entreprennent  point  fur  les  droits  & 
les  Fondions  des  Paftcurs. 

4".  Quel  tempérament  on  pourroit 
apporter,  en  France,  à  l'étendue  de 
l^iitorité  du  Général  des  Jéfuitcs,  telle 
qu'elle  s  /  exerce. 

Après  la  Icâure  de  cette  Lettre,  Son 
Emincncc  a  nommé ,  pour  l'examen  des 
quatre  articles,  uneCommiflion  com- 
poiée  deCix  Archevêques  &  autant  d'£- 
vê.)ues.  Le  30  Décembre,  Mrs.  lesCom- 
milTaircs  ont  fait  leur  Rapport  :  on 
avoit  invité,  à  cette  féance,  Mrs.  les 
Cardinaux  de  Choifcul  &  de  Rohan. 
L'AflTcmblée,  conformément  à  ce  qui 
avoit  été  pratiqué  en  1718,  au  fujet 
de  la  Consultation  des  Avocats  contre 
le  Concile  d'Embrun ,  adonné  fon  avis 
do£lrinnl  au  Roi ,  en  forme  de  Lettre, 
contenant  l'avis  des  Prélats  ,  fur  l'uti- 
lité, la  do£brine,  la  conduite  &  le  ré- 
gime des  Jéfuitesde  France  :  objets  des 
quatre  qucdions  propofées. 

Premier  point.  Adhérant,  difcnr  les 
Prélats ,  au  Jugement  que  les  Souve- 
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rains  Pontifes  &.  le  Concile  de  Trente 
ont  porté  de  la  Compagnie  de  Jél'us,  8c 
au  témoign.ige  que  le  Clergé  de  votre 
Royaume,  les  Rois,  vos  auguftcs  Pré- 
déccfll-urs  ,  fit  votre  Etat  ont  rendu  à 
l'utilité  des  Jéfuites  en  France;  nous 
penfons  qu'en  prévenant  tous  les  abus 
qui  pourroicnt  fegllfler  d.ins  l'exercice 
de  leurs  foiiclions  ,  ils  ne  peuvent  être 
que  très- utiles  k  la  Religion  Si.  à  votre 
État. 

L'Afll-mblée  les  juftifie  également 
fur  le  fécond  point,  qui  eft  celui  de  la 
DoArine.  Les  Déclarations,  difcnt  les 
Prélats ,  les  délavcux  G  précis  Se  fi  for- 
mels, préfentés  aux  Parlements  par  les 
Jéfuites ,  dès  que  IcsLi  vrcs  de  M.iriana 
Santarel ,  Suare?.  2c  Bui'embaum  ,  Jé- 
fuites étrangers,  ont  parus  en  France; 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue  en  i6ii 
&c  la  Déclaration  qu'ils  viennent  de  re- 
mettre entre  nos  mains,  fie  qu'ils  nous 
demandent  de  dépofcr  auGreftedenos 
Oflicialités,  ne  laiOcnt aucun  nuage  fur 
l'horreur  qu'ils  ont  de  toute  opinion 
contraire  i  la  fureté  des  Souverains ,  S: 
fur  leur  foumillion  aux  maximes  éta- 
blies par  le  Clergé  dans  les  quatre  arti- 
cles de  léSz. 

Quant  au  croilieme  article,  les  Pré- 
lats ncdiiïimulent  point  qu'il  y  acudcs 
entreprifrs  faites  enpluncursoccafions 
par  les  Jéfuitcs  contre  la  Jurifdiâioa 
des  Evêques;  mais  ils  ajoutent,  que, 
depuis  quelque  temps,  ces entreprifes 
ont  celle;  que  néanmoins,  pour  préve- 
nir les  abus  qui  pourroicnt  naître  à  l'a- 
venir, fie  pour  maintenir  les  Ordres  ré- 
guliers dans  la  julle  dépendance  où  ils 
doivent  être  de  la  Jurifdiâion  des  Or- 
dinaires; l'Aflcmb.,  fe  conformant  au 
Droit  canonique  fie  à  la  Difcipline  de 
l'Eglife  de  France,  eft  convenue  d'un 
Règlement  fur  cette  matière  ;  Règle- 
ment qu'elle  fupplie  Sa  MajeQé  de  ren- 
dre ftable  à  jamais.  Ce  Règlement  eft 
en  quatorze  articles. 

Enfin  ,  les  Prélats  propofcnt  leur 
avis  fur  le  dernier  point,  celui  de  l'Inf- 
titut.  Nous  avons  reconnu  ,  difent- 
ils ,  que  l'obéiflancc  des  Jéfuites  au 
Général,  telle  qu'elle  eft  prefcritcdans 
lesConftitutions,  fie  le  quatrième  Vœu 

3ui  ne  les  engagea  la  Société qu'.^  l'âge 
e  trente- trois  ans ,  étoient  comme  les 
deux  pierres  fondamentales  de  tout  l'é- 
difice de  leurs  Conftitutions;queclian- 
ger  ces  deux  points ,  c'eft  tout  détruire  ; 
que  de  les  reftreindrc,  c'eft  dénaturer 
rinfticut ,  fie  préfcnter  aux  Jéfuitcs  un 
Inftitut  nouveau,  tout  dilFércntde  ce- 
lui 
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lui  dans  lequel  ils  font  cngag<is  par  leurs 
Vœux;  que  ces  deux  points  toucianicii- 
taux  n'ont  pu  £tre  pôles  que  par  une 
fVctrc  écUirëe,  ôc  par  un  génie  capa- 
ble lie  bien  voir  ,  non-l'culcmentcc  qui 
écoit  prélent ,  mais  même  de  percer  i  ii- 
corc  julques  dans  l'avenir;  que  t'éioit 
à  CCS  deux  points  que  teuoit  cflentiel- 
Icmcnt  la  régularité  des  mœurs  dans 
cette  Société ,  te  la  Habilité  d'un  régi- 
me qui  en  rendoic  les  Religieux  tou- 
jours propres  à  remplir  avec  fruic  l'ub- 
ictJelcurlnftitut.  Par  CCS  râlions,  nous 
pciilons, Sire,  qu'il  n'y  a  aucun  chan- 
gement à  faire  dans  les  Conllitutions 
de  la  Compagnie  de  Jcfus,  par  rapport 
jl  ce  qui  regarde  l'autorité  du  Général. 
Maisquandil  y  auroit  quelque  réforme 
à  faire  à  ces  Conllitutions ,  elle  ne  pour- 
roic  être  faite  qu'avec  le  concours  du 
Pape,  des  Evêqucs  du  Royaume,  bc 
de  la  Congrégation  générale  des  Je- 
fuices,  &  il  baudroie  même  avoir  le 
conlentcmcnt  des  Jefuites  Proies. 

Tel  e(l  l'avis  des  Prélats  allc'mblés, 
u'ils  ont  expofé  dans  leur  Lettre  au 

01.  La  Lettre  a  été  lignée  par  qua- 
rante-cinq d'entr'eux  &  par  Mrs.  les 
Agents-Généraux.  Mgr.  le  Cardin^!  Je 
Cbuifciil,  M.  l'Archevêque  de  Rouen, 
&  Mrs.  les  Ëvêqucs  de  Ch.îlons-fur- 
Marne ,  de  Soiflons  ,  de  Nevcrs  & 
d'.'Vuxcrre  ,  ont  été  d'avis  dilFcrents  , 
fc  n'ont  point  voulu  figncr  la  Lettre. 
Ceslix  Prélats  ayant  demandé  h  inférer 
leur  avis  dans  le  Procès-verbal,  cette 
propolîtion  a  été  rcjcttée  d'une  voix 
unanime. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  n'a  point 
iii;né  auilî  la  Lettre,  protclbnt  contre 
le  refus  k  lui  fait  par  Mrs.  les  Arche- 
vêques Tes  anciens ,  de  le  laillcr  ligner 
avant  eux,  &  contre  la  féancc  qu'ils  ont 
prife  avant  lui  ;  adhérant  d'ailleurs , 
avec  toute  forte  d'emprtircment ,  à 
l'avis  âc  \  la  délibération  de  rAflèmb. 
Il  écrivit  en  particulier  au  Roi. 

.Les  Pères  Jéluites  avoient  préfenté , 
le  19  Décembre  1761  ,  aux  £vêques 
alfemblés,  leur  déclaration,  relative- 
mentaux  qiiarrequcHions  propofécs  à 
l'AlFcmb.  t.  VIII,  P.  Juft.  p.  j  19  jufq. 

IL  Les  Aflcmb.  Provinciales,  tenues 
pour  la  convocation  de  rAHcmb.  Gé- 
nérale de  1761,  recommandent  ^  cette 
AlTcmblée  l'affaire  des  Jéluites ,  &  lui 
prcfcntent  des  plaintes  contre  les  Ar- 
rêts des  Parlements  de  Paris ,  de  Rouen 
&dc  Rennes,  fur  les  Vœux  des  Jefui- 
tes. L'Allèmb.  fait  d'abord,  de  lacon- 

TaiU  Je  la  Coll.  dts  P.  K 
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ilrvation  des  Jéluites  ,  l'objet  d'une 
Lettre  à  écrire  à  Sa  Majellé ,  ic  des  Ar- 
létsdelilits  Parlements,  la  matière  d'un 
Mémoire.  La  Lettre,  après  avoir  été 
lui-ac  approuvée,  a  été  lignée  par  touic 
l'Alkjub,  ;  même  approbation  du  Mt- 
moiie  au  lujct  des  Ânêts.  M.  l'Archev. 
de  NarboDiie ,  ayant  propoic  de  délibé- 
rer, H  on  prelentcroit  le  Mémoire  au 
Roi,  en  forme  de  Kcmoiitrances,  ou 
comme  un  fîmplc  Mémoire,  iLlou  ce 
qui  avoir  été  an  été  piéccdemment  ; 
l'Ail!  préfère  la  forme  de  Remontran- 
ces. T.  VIII,  p.  1048  jufq.  icji.  Lu 
lettre  &  les  kemontrances  ,  P.  Juft.  p. 
37î  &  fuiv. 

M.  de  Saint-Florentin  répond ,  au 
nom  de  Sa  Majeilé,  qu'après  avoir  lu 
la  Lettre  du  Clergé  en  faveur  des  Jé- 
luites, &  s'êire  fait  rendre  compte  des 
Remontrances  touchant  les  Vœux  de 
cette  Société,  Sa  Majcftc  11e  jugcoit 
pas  àpiopos  de  faire  au  Clergé,  quauc 
.1  prélent ,  une  réponfc  précile  &  polî- 
tive,  &  qu'il  étoit  néceilàircquerAfll 
s'en  tînt  \  ce  qu'elle  a  fait ,  crainte  que 
des  démarches  ultérieures,  de  la  parc 
du  Clergé  fur  cette  matière ,  ne  fufl'etic 

contre  l'objet  qu'il  fc  propofoit  en  fa- 
V,;        •       -    •  — 

J.p.}85,38<5. 


vcur  des  Jéluites.  T.  VIII,  p.  105 1.  P. 


M.  l'Archevêque  de  Touloufe ,  dans 
fon  Rapport  à  rÀtUmb.  de  176)  ,  pro- 
poic de  demander  au  Roi,  que  les  Jé- 
luites foicnt  rétablis  dans  leurs  droits, 
5c  qu'il  loit  permis  aux  Evêques  de  les 
employer  aux  fondions  du  Minifterc, 
lans  crainte  d'aucun  trouble  de  la  parc 
des  Tribunaux  :  ce  qui  cft  approuvé  par 

l'An;  T.  VIII,  p.  140e. 

lly  a  déjà  plufieurs  Diocefis  ,  dit  le 
Roi  dans  fa  réponfe  au  Mémoire,  dans 
Itfijueli  les  Jéfuiies  font  librement  em- 
ployés aux  fonciions  du  faim  Miniflere. 
Je  verrai  ce  ijue  les  circonjlunces  me  per- 
meitront  pour  leur  ajfurerpar  tout  la  mê- 
me liberté ,  conformément  à  mvn  Editde 
Novembre  1764.  T.  VUI,  P-  i-  p-  476. 

L'AfTeiv.blée  peu  fatisfaite  de  cette 
réponfe , dans  un  article  de  les  nouvelles 
reprélenrations ,  après  avoir  dit  que  la 
difpcrfion  des  Jélui^s  laifl'oit  un  vuide 
alTicux,  foit  daitsios  fondions  du  faine 
Minifterc  auquel  ils étoicni employés, 
foit  dans  l'éducation  de  la  Jeuncilc ,  foie 
dans  l'œuvre  fublimc  des  Millions ,  clic 
remontre  qu'il  cft  de  la  juftice  du  Roi , 
d'éloigner  tous  les  obftaclcsqui  empê- 
chent plufieursEvêquesdc  les  employer, 
félon  Icurdéfir,  aux  fonciions  du  faine 
Miniftcrc,  &  que  le  Clcrj^é  invoque, 
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avec  d'autanr  plus  de  confiance,  l'auto- 
rire  du  Roi  fur  cet  article,  auc  les  Ar- 
rêts des  Parlements,  fous  l'anathême 
deCquels  les  Jéfuites  gëmiflTcnr,  excé- 
dent évidemment  les  dilpoHtions  de 
l'Edit  de  1764,  &  qu'il  e(l  contraire 
aux  droits  facrés  de  la  Couronne,  que 
des  Tribunaux  prétendent  fubdicucr 
ainH  leur  volonté  particulicie  à  la  vo- 
lonté du  Souverain.  T.  VIII,  p.  1414, 

«4•^ 

III.  A  qui  doit  appartenir  le  Patro* 
nage  des  Bénéfices  dépendants  des 
Pricurév  unis  aux  Collèges  régis  ci-de- 
vant par  les  Jéfuites  ?  f^oyer  Abbayes, 
•a".  III. 

JETONS, 

15I4.  L'AsSEMBLÉBdci5S4eftla  première 

oîi  il  l'oit  fait  mention  de  Jetons.  Elle 
accorde  joo  écus  au  (îcur  de  Caftilles , 
tant  pour  la  fa^on  de  Tes  comptes,  que 
pour  les  Jetons  qu'il  devoit  faire  faire 
pour  l'Air. ,  ic  pour  tous  firais ,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires ,  qu'il  pour- 
ra prétendre.  T.  I,  p.  1^7. 

ijpj.  En  l'AITcmb.  de  1 595  ,  il  eft  parlé  de 

deux  bourfes  de  Jetons  olFcrtcs  à  deux 
Juges  du  Parlement ,  pour  Icrvices  ren- 
dus ,  8cde  trois  autres  aux  Heurs  Prévôt , 
Bertier&  Mauljcan.T.  I,  p.  61t. 

1606.  L'Aflcmblée  de  \6o6  ordonne  d'a- 

vancer i  M*  Olivier  800  écus,  fur  ce 
qu'il  lui  faudroit  pour  les  Jetons.  On 
cft  obligé  d'ajouter  encore  ï  cette  fom- 
me.  T.  I ,  p.  779. 

itfoS.  L'Aflcmblée  de  1 60%  fait  avancer  au 

^*  des  Engins  la  fommc  de  4500  liv., 
fur  te  tant  moins  de  c«  qu'il  lui  faudra 

(>aycr  pour  les  Jetonsqu'il  fait  pour 
es  Députés  de  l'Aflcmb.  Les  Jetons 
étant  parachevés,  il  fut  dit,  qu'outre 
ce  que  ledit  Maître  avoit  re<;u ,  il  lui 
étoit  dû  encore  toi  8  liv.,  tant  pour  les 
Jetons  d'argent,  que  pour  ceux  de  lai< 
ton.  T.  I,  p.  81t. 
itfii.  £n  l'Air,  de  1611 ,  Jetons didribués, 

la  Compagnie  étant  encore  à  Bordeaux. 
T.  II,  p.  )8i. 
i6iy  En  l'Aflèmb.  de  léif,  une  fomme 
de  4000  liv. ,  revenant-bon  au  profit 
du  Clergé,  cft  employée  i^  faire  des  Je- 
tons ,  avecdevifes  propres  &  convena- 
bles. Une  bourfe  eft  offerte  à  M.  le 

Légat.  T. II,  p.  j7<. 
lîxS.  En  l'Adcmb.dc  itfiS,  ordonné  qu'il 

fera  fait  des  Jetons  d'argent  &  de  cui- 
vre pour  les  Députés  feulement,  jufqu'à 
trente- fix  bourfes.  Trois  autres  bourfes 
ajoutées  depuis  pour  Mrs.  lesCommif- 
faites  du  Roi.  Arrêté  de  plus  de  faire 
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faire  des  Jetons  d'or ,  avec  une  dcvUb 
relevée  ,  qui  ait  rapport  au  ficge  & 
prile  cfpéréc-  de  la  Rochelle ,  pour  of- 
frir à  M,  le  Cardinal  de  Richelieu.  T. 
II,p.Éj9. 

L' Ail .  de  I  «  3  5  ordonne  de  faire  faire 
deux  bourfes  de  Jetons  pour  chaque 
Député ,  l'une  d'argent  Si  l'autre  de  cui- 
vrc,pour  êtrcdiftribuées  en  la  manière 
accoutumée.  Il  en  fut  préfcnté  une  de 
Jetons  en  or  au  Cardinal  de  Richelieu. 
L'étatarr£té  des  Jetons  fut  trouvé  mon.! 
ter  i  934J  liv.  9  fols  tf  den.  T.  Il ,  « 
848,  84S1. 

L'Aflcmb.  de  1641  ordonne  des  Je. 
tons  pour  tous  les  Députés,  &  pour 
ceux  à  qui  la  Compagnie  trouvera  boii 
d'en  donner.  La  quittance  de  l'Ouvrier 
eft  de  730»  liv.  "T.  lil,p.  107. 

L'Aflcmb.  de  1645,  iVlon  la  coutu- 
me, ordonne  dis  Jetons:  on  en  pré- 
fente  aux  Prélats  agrégés  k  l'Ail'.  :  ar- 
rêté qu'avant  de  les  préfcntcr,  il  fera 
fait  un  rôle  des  perfonnes  jk  qui  il  fera 
jugé  k  propos  d'in  donner,  lequel  fera 
lu  dans  l'Ail.  T.  m ,  p.  43  3. 

L'Atr.  de  1(550,  fuivant  Icmêmcufa- 


ge.en 


'onne  aulFi.  Varin  en  cfl  cbar- 
p.  74'- 
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L'Aflcmb.  de  1^55  charge  Mrs.  les 
Députés  de  chercher  pour  les  Jcioni 
quelque  devife  hc-ureufe.  On  avoit  ou* 
blié  de  donner  une  bourfe  au  Doyen  du 
Grand-Confeil  ;  les  Agents  ont  ordre 
de  lui  en  préfenter  une.  T.  IV,  p.4f  1, 

En  l'Aflèmb.  de  1660,  Jetons  diihi- 
bués  k  tous  les  Membres  de  l'Aflimb. 
T.  IV,  P.  809. 

En  l'Aflcmb.  de  167% ,  même  diftri- 
bution.  Il  eft  dit  qu'il  fera  délivré  une 
fomme  de  1 10  liv. ,  pour  une  bourfe 
de  plus  que  celles  qu'on  avoit  eu  ordre 
dediftribucr.T.V,  p.  »8«. 

En  l'Afl".  de  1685,  on  rend  compte 
de  plufleursdevifespropofécs  auxCom» 
miuaircs.  La  Compagnie  remet  k  leur 
prudence  tout  le  détail  de  cette  Com« 
million.  Les  dcvifes  ne  font  point  rap- 
portées. T.  V,  p.  6  34. 

L'Aflèmb.  de  1 700  en  ufc  de  même. 
T. VI .p.  î8j. 

L'An",  de  1705  approuve  la  dcvifc 
qui  avoit  paru  la  plus  convenable  i  la 
Commilfion  :  c'étoit  Melchifédcch  qui 
bénit  Abraham  au  retour  de  la  vi^oirc. 
T.  Vljp.911. 

L'Afl;  de  1715  approuve  la  devife 
propofée  par  la  CommiUion  :  elle  avoit 
pour  corps  l'Arche  d'alliance,  portée 
par  qtiatr*  Lévites,  avec  ces  mots, 
Levai  oHus  pie  las.  T.  VI,  p.  1  ;  iS. 
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Cette  Aflcmbléc  arrête  le  rôle  des  La  dcvifc  propofée  ^  l'AflT.  de  1740, 

bourrcsàdiftribuer,afinquclcsAncin- •  &  approuvée,  rcprcfcnie  la  Religion 

blécs  fuivantes  puiflèiu  s'y  cotiFormcr.  debout,  avec  l'es  attributs  ordinaires, 

T.  Vif  p-  M''*  tenant  d'une  main  fa  Croix,  &  mon- 

En  l'Aflcmb,  de  1713,  deux  dcvifes  trant  de  l'autre  un  Arc-cn-CicI  qui  Ce 

proporëcs  pour  les  Jetons  :  la  première  réfoui  en  pluie  douce  fur  un  champ 

clUa  Religion,  l'ur  laquelle  le  Roi  s'ap-  femé  de  lis,  avec  ces  mots ^Nunquam 

uic,  avec  ces  mots,  Dirigit  &  firmat  i  faeJerisimmemor.T.Vll^jp.xjyj,  1778. 

a  deuxième,  donnée  par  Mrs.de  l'A-  L'AlTcmb.  de  1741  laide  à  Mrs.  les 

caJémie  dcslnfcriptions,  &  que  l'Afl'.  Comminaircs  le  choix  de  la  dcvifc. 


1740. 
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veut  qu'on  mette  fur  le  revers,  cd  une 
Source  fortanc  d'un  Rocher,  avec  ces 
mots ,  Spontè  fluit.  T.  VI ,  p.  1 779. 

La  Commilfîon  de  l'AH'  de  17x5, 
pour  la  dcvifc  des  Jetons ,  s'adrcifc  à 
l'Académie  des  Belles-Lettres.  La  dc- 
vifc propoféc  &  reçue  ^  a  pour  corps  un 
Ciel ,  dans  lequel  cH  un  Soleil  fans  nua- 
ges, qui  darde  fes  rayons  fur  une  terre 
Fertile  &  couverte  de  grains,  avec  ces 
mots ,  Lucet  6  ditat;  Se  au  revers ,  Con- 
ventus,ùc.  170  bourfcs.  T.  VII,  p.  561. 

La  dcvifc  propoféc  .\  l'Ail!  de  1716, 
ibl 


i;)o. 


'•)4. 


parmi  celles  qui  avoicnt  été  propofécs. 
T.VII,  p.  1858. 

L'AlKdc  1745  n'.«y;iiu  trouvé  aucune 
des  dcviles  propoices  qui  put  lui  con- 
venir, a  arrêté,  qu'au  lieu  de  dcvifc, 
on  feroit  mettre  fur  les  Jetons  ,  d'un 
coté,  la  figure  du  Roi,  6c  (iir  le  revers, 
ces  mots  ,  Convcntus  Cltri  Galticdm. 
T.  VII,  p.  II 19. 

En  l'Air,  de  1747,  M.  le  Préfidcnc 

ropolc  à  la  Comp.)gnic  d'opiner  fur 

a  manière  dont  it  en  feroit  ufé  par 

rapport  aux  bourfcs  de  Jetons,  que  les 

Ailemb.  ordinaires  &  extraordinaires 


l 


comme  la  plus  convenaoïc ,  avott  pour 
corps  la  Religion  avec  fes  attributs,  le      font  dans  l'ufage  de  diflribucr,  cet  ufa- 
Roi  devant  clic,  tenant  le  gouvernail;      gc  ayant  été  interrompu  en  l'AHemb. 

extraord.  de  1741;  ce  qui  avoir  occa- 
ûonné  quelque  murmure.  Sur  quoi,  la 
matière  mile  en  délibération,  il  a  été 
arrêté  ,  qu'on  fuivroit  l'exemple  de 
l'AlT.  de  1734,  &  qu'il  feroit  dilbibué 


if( 


lumineuie  qui  ranime  &  entretient  la 
flamme;  &  pour  légende.  Lents  alit 
fiammas;  fie  dans  lexcrguc,  CUri  Gai- 
iicani  Conventus.  La  devifc  cil  approu- 
vée. T.VII,  p.  860. 

L'Aiïemb.  de  1730  adopte  la  dcvife 
ayant  pour  corps  un  Vaiflcau  entre 
deux  écucils;  &  pour  légende,  Medio 
tutijfima;  au  revers  du  Jeton,  Conven- 
tui  CUri  GalUcani.  T.  VII ,  p.  1  x  1 1. 

L'Air,  de  1734  s'arrête  à  la  dcvifc 

3ui  rcpréfente  la  Religion  fous  la  Hgurc 
'une  femme  voilée ,  tenant  d'une  main 
fa  Croix,  &  de  l'autre  un  vafe  plein  de      &  le  dernier  état.  T.  VIII,  p.  418 


17)). 


pièces  d'or  qu'elle  répand  au  pied  du 
irônc,  avec  cette  infcription,  Donis 
leflatur  amorem  ;  &  fur  le  revers ,  Con- 
ventus  CUri  Gatlicani  extra  ordinem  ha- 
hltus.  T.VII,  p.  1199. 

L'Air,  de  1735  approuve  la  devifc 
propoféc,  qui  a  pour  fujct  la  Religion 
debout,  ayant  Â  la  droite  un  Autel ,  fur 
lequel  brûle  le  feu  facré,  dont  les  étin- 
celles répondent  à  une  colombe  qui 
plane  dans  les  airs  ,  avec  un  rameau 


1741. 


1745- 


le  figne  de  la  balance  au  haut  du  Jeton , 
pour  marquer  le  mois  dans  lequel  s'cll 
tenue  l'AlF.  Gén.  du  Clergé;  &  pour 
légende,  Immunitatti  ajerta  :  au  re- 
vers, un  Autel ,  fur  lequel  il  y  a  un  feu 

(aCré;  un  fouifle  léger  part  d'une  nuée      des  bourfcs,  luivant  l'ufage.  Se  qu'au 
'"  --       -      ■        I.      lieu  de  dcviic,  on  mettroit  fur  les  Je- 

tons, Conventus t  &c.  T.  VîII,  p.  104. 
En  l'Air,  de  1748,  an  été  de  même; 
Se  fur  la  propofition  qui  avoit  été  faite, 
de  donner  à  tous  les  Bureaux  des  bour- 
fcs de  Jetons,  arrêté  qu'il  en  feroit 
donné  à  chacun  des  Commiflaircs  des 
différents  Bureaux.  T.  VIII,  p.  1 1  ). 

En  l'Air,  de  1750.  M.  l'Ev,  de  Glan- 
devc  rend  compte  des  différents  états 
de  diflributions  de  Jetons  qui  s'ëtoienc 
faites  depuis  1735.  L'Ali',  a  unanime- 
ment délibéré  de  fuivre  l'ancien  ufage 


L'Ail',  de  1 76  5 ,  voulant  traiter  favo- 
rablement le  lieur  Bollioud  de  Saint- 
Jullicn,  fils,  furvivancier  de  Ion  perc, 
les  fleurs  Laget  &  Vulpian,  Avocats 
furnuméraircs ,  le  Sr.  Brohod ,  Notaire , 
&  le  ficur  Duchcfne ,  furvivancier  du 
Heur  de  Beauvais,  leur  a  accordé  à  cha- 
cun une  bourfe  de  Jetons.  T.  VIII,  p. 
1608. 

M.  l'Evêque  de  Sifleron  rcpréfente  à 
l'Air  de  1771,  *\^^  'c  ficur  Duvivier 


d'olivier  dans  fon  bec;  &  à  fa  gauche,  avoit  fait  des  pertes  confidérablcs,  par 

un  trophée  d'armes  &  de  drapeaux  ;  le  nombre  de  coins  qui  ont  calTé  en 

&  pour  légende,  Votis pacenif  donis  frappant  les  Jetons  :  il  a  été  délibéré 

/^/ttw/>Aw.  T.  VII ,  p.  I y  « <•  par  Provinces,  d'accorder  audit  ficur 

»  I»>»  » 


1747- 


174S. 


1750. 


1755. 


«775' 


wm 


: 


JEUNE,  jour.  JUBILÉ.  JUGES,  $.1.         ,335 

JOYEUX    ArÉNEMENT, 

Koyt\  Avènement. 

JUBILÉ, 


600  livres  de  gratification ,  pour  cette 
fois  feulement,  £c  fans  tirer  à  confë- 
(]ucnce  pour  l'avenir;  8c  néanmoins  il 
a  été  arrêté,  que  dorénavant  les  mar- 
ches de  cette  efpecc  fcroient  faits  de 
manière  à  prévenir  la  demande  de  fem- 
blables  gratifications.  T.VIII,  p.  1607. 

JEUNE. 

I.  L'Ass.de  Melun,  en  1^79,  a  fait 

Fluficurs  Décrets  &  Règlements  fur 
ubfervation  du  Jeûne.  T.  V,  P.  Juft. 

P 


1 1 1. 


I.  L'Assemblée  de  1670  dépuce  à 
M.  le  Nonce,  fur  ce  qu'il  a  adrelTé  recla 
la  dernière  Bulle  du  Jubilé  à  quelques 
Evêqucs,  quoique  l'ufagc  foit,  qu'iU 
doivent  recevoir  ces  fortes  de  Bulles 
des  Archevéq. ,  qui ,  les  ayant  rc<jucs, 
les  envoient  enfuite  à  tous  leurs  Suf- 
fr.igants.  Les  Députés  font  chargés  de 
L'Air,  de  1700  a  cenfuré  les  Propo-  prier  M.  le  Nonce  de  fe  conformer  à 
filions  fuivantes,  fur  la  m£me  matière,     cet  ufage.  T.  V,  p.  8x ,  83. 

Fràngkns  Jejunium  ad  quoi  tene-         "    '     '   ~  ■-    ■ 

tur,  non  peccat  mortaliter^  nifi  ex  con- 
temptu  vel  inobedienùâ  id  fiât,  puia 
quia  non  vult  ft  fuhjicere  ptâCtpto. 

In  dit  Jejunii ,  qui  fitpiùs  modicum 
quid  comedit,  nifi  notabiUm  quantita- 

tem  in  fine  comederit,  non  frangit  Je-     Vczclay,  pour  publication  de  Jubila 
junium.  ^'oye^  Autun ,  n".  7. 

Omses  Offic'alti  qui  in  Repuhlicâ  III.  L'AlT  de  1745  va  en  Proccflîon 
corporaliter  laboiantt  fitnt  excufati  ab  à  l'Eglife  Paroilfiale  de  S.  André-dcs- 
obligatione  Jejunii ,  nec  debent  Je  certi-  A  rcs ,  y  faire  une  dation  pour  le  Jubilé. 
ficare ,  an  labor  fit  compatibilis  cum  /«-      f^oy^l  Prières  publiques,  §.  II ,  n».  IV. 


II.  M.  le  Cardinal  Barberin,  Grand- 
Aumônier  de  France ,  fait  publier  le 
Jubilé  dans  le  Louvre.  La  plainte  en  c(l 
portée  à  l'Air,  de  I  d  5  5  :  délibération  de 
l'Aflcmblée.  f^oyr^  Aumônier,  n».  I. 

Même  entrepriic  du  Chapitre  de 


junio. 

ExcvsASTVR  abfolutè  il  pmcepto 
Jejunii  omnes  illi  qui  iter  agunt  equi- 
tando,  utcumque  iteragant,  etfiiter  ne- 
(ejfarium  non  fit,  ù  etiamfi  iter  unius 
dtei  conficiani. 

DocTn.iNA  his  quatuor  Propofitio- 
nibus  contenta  ,  falfa  c(V ,  temeraria , 
fcandalofa,  perniciofa,  Ecclcfiaftico- 
rum  mandatorum  incuriam  inducit , 
Jejunii  legcs  pravis  attibus  eludit.  T. 
VI,  P.  JuiKp.  108,  109. 

lI.AuxEtatsdcBIois,eni57<-ij77, 
Jeûne  général  de  trois  jours,  ordonné 
dans  tout  le  Royaume ,  dont  le  Roi 
donne  l'exemple.  T.  I,  p.  70. 

Même  Jeûne  ordonné  &  obfervé  aux 
Etats  de  Blois,  en  1588.  T.  I,  p.  4<îi. 

Et  aux  Etats  de  i(> 1 4.  T. Il ,  p.  74. 

JOSEPH,    [Saint] 
^cyq;  Fêtes,  n».  IV. 

JOSSE.  [Abbé  de  Saint-] 

Son  Journal,  f^oye^  Richelieu. 

JOURS,   [Grands-] 

Voye\  Grands- Jours. 

JOUY,  [Abbaye  de] 

En  Procès  avec  l'Archev.  de  Sens, 


JUGES  dÉglise, 

Voye:^  Officiaux. 

JUGES  DÈS  Seigneurs. 

l'^oyei  Seigneurs. 

JUGES  Rot  AUX. 

$.  I.  Matières  dont  la  connoijfanee 
ne-  leur  appartient  point  :  leurs 
entreprijes  fur  ces  mêmes  ma- 
tières. 

I.  Les  Prélats  alTemblés  ï  Paris,  eh 
1752,  au  fujet  du  fameux  Arrêt  du 
Parlem.  de  Paris ,  du  1 8  Avril  même 
année ,  ont  réuni ,  dans  leur  Lettre 
écrite  au  Roi ,  contre  les  entreprifcs  des 
Parlements  fur  l'autorité  fpiricucile, 
tout  ce  que  les  Loix  divines,  ecclénaf- 
tiques  &  civiles  ont  de  plus  fort  contre 
ces  fortes  d'cntrept ifes.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  10}  &  f. 

Le  Roi ,  par  fa  réponfe  ^  l'art.  1  du 
Cahier  de  l'A  (T.  de  1^35,  défend  aux 
Cours  de  Parlements  &  à  fes  autres 
Juges  de  prendre  connoiflànce,  direc- 
tement, ni  indireâemenc ,  d'aucunes 
caufes  fpirituelles  purement  eccléfiaf- 
ciques,  &  concernant  les  Sacrements 


au  fujet  de  l'adminiftration  des  Sacre-     &  l'Office  divin,  fous  prétexte  de  pof- 
meots.  Voyei  C>tcaux.  fcflîon,  complainte  ou  nouvelleté ,  oa 

■  '     pour  quelque  caufc  £c  occafion  que  ce 


,,j7  JUGES,  i.l,  Il 

l'oit  i  £C  pour  les  caufes  perfonnciics. 
Sa  Majcfté  veut,  que  l'Ordonnance  de 
I J39  loit  exécutée.  T.  II,  p.  7^).  Re- 
cueil, p.  I38f. 

Par  Y  article  6 ,  défenfes  aux  Juges  Ci- 
culiers  de  connotcre  de  la  validrté  des 
Vœux  de  Religion,  faits  par  ceux  qui 
ont  l'âge  porté  par  les  Ordonnances. 

yfrt.  7.  Défenfes  à  eux  de  s'entrc- 
mcttie  de  l'ordre  du  Service  divin ,  &c. 
Art.  il.  De  prendre  connoiflTance  de 
l'honoraire  des  Eccléfiaftiques. 

/In.  9.  Ne  connoîtront  que  des  dî- 
mes inféodées.  Se  du  poflciToirc  des 
autres  dîmes ,  &c. 

Art.  ij.  Défenfes  de  prendre  con- 
noiiTance  des  décimes. 
An.  1 1.  Ni  du  compte  des  Fabriques. 
An.  11,15.  Après  le  poflciToirc,  les 
Parties  pourront  fe  pourvoir,  pour  le 
pétitoire  vers  le  Juge  d'Eglifc,  en  ma- 
ticrc  bénéfîciale. 

An.  1 3 .  Les  Cours  de  Parlements  ne 
pourront  s'entremettre  pour  la  cenfure 
des  Livres,  Hnon  pour  la  police,  &  non 
pour  caufc  de  Religion. 

Art.  14.  Défenfes  de  prendre  con- 
noIlFance  des  accufations  intentées 
contre  les  Clercs,  finon  pour  les  cas 
privilégiés.  Art.  1 1 .  De  même. 

An.  ï6.  Appels  comme  d'abus  ré- 
duits à  leurs  juftes  bornes. 

An.  17.  L'cnrégiflrement  des  Or- 
donnances où  il  cil  fait  mention  de 
matières  ecdéfiaftiqucs  ic  fpirituclles, 
n'aciribue  aucune  nouvelle  Jurifdic- 
tion  aux  Juges.  T.  II ,  p.  7<  5 ,  76^.  Re- 
cueil, p.  1)87  &  fuiv.  yàyei  Jurifdic- 
tion ,  §.  I. 

II.  Quant  aux  matières,  en  p,irticu- 
lier,  dont  la  connoiiFance  n'appartient 
point  aux  Cours  féculieres,  6c  fur  'es 
cntreprifes  des  Parlem.  &  autres  Cours , 
fur  ces  matières  on  peut  confulter  : 

Sur  ce  qui  concerne  les  Sacrements. 
f'nc{  Sacrements. 

Sur  la  connoiflance  de  la  Doflrine  8c 
les  Cenfures  Dodrinalcs.  Fbyc{  Doc- 
trine, n'^I. 

Sur  les  Interdits  &  les  Cenfures  Ec- 
délîaftiques.  favex  Cenfures  Ecclédaf- 
tiqucs.  Abfolution ,  $.  IL 

Sur  la  Million  des  Prédicateurs  fie 
l'Approbation  des  Confeflcurs.  foyei 
Approbations,  $.11. 

Sur  les  Vœux  de  Religion  &  les  cau- 
fes de  mariage.  Foyei  Vœux.  Mariage. 
Sur  les  Quêtes  flc  Indulgences.  yoye\ 
CCS  mots. 

Sur  l'honoraire  des  EccIéHaftiques. 
f^oyei  Honoraire. 
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Sur  les  Sépultures,  f^oycr  Sépultures. 

Sur  l'indication  des  Te  ueum  &  Priè- 
res publiques.  Voye^  l*riercs  publiques , 
$.  i. 

Sur  la  vifitc  des  Monafliercs,  Chapi- 
tres, Cures,  &c.  Voyei  Grands-Jours. 

Sur  l'entrée,  par  autorité  de  Jufticc , 
dans  les  Couvents  de  Rclicicul'cs.  V. 
Clôture. 

Sur  les  annexes  pour  les  Rcfcrits  de 
Cour  de  Rome,  en  ufage  dans  qucloiics 
Parlem.  yoyei  Annexes  pour  Bulles, 
&c.  Rcfcrits  de  Cour  de  Rome. 

Sur  les  taxes  pour  .lumôi.cs.  l^oye^ 
Aumônes,  $.  I. 

Sur  ce  oui  concerne  la  Jurifdidlion 
des  Chambres  des  Décimes,  f^cye^ 
Chambres  des  Décimes ,  <j.  II ,  n".  IV, 
5.III,n°.IIL 

Sut  les entreprifcs contre  la  perfonnc 
des  Ev£ques  6c  autres  Eccléiiaftiqucs. 
fWf^  Immunités ,  §.  III. 

III.  Par  l'art.  a4du  Ciihicr  de  1635, 
le  Clergé  demande  qu'il  foit  en  l'op- 
tion des  Evêqucs  de  plaider  aux  Parle- 
ments, ou  au  Grand-Confcil.  Le  Roi 
répond ,  qu'/7  y  fera  pourvu  fclon  les 
occurrences  particulières.  Recueil  ,  p. 
•39J. 

$.  II.  Prétentions  refpeSlves  des 
Parlements  &  autres  Cours  fécu" 
Itères ,  &  du  Clergé ,  fur  le  rang 
&laféanceàl'EgliJi. 

roy^Eglife,5.IV. 

S.  m.  Contejjation  pour  le  falut , 
dans  les  Pompes  funèbres,  entre 
le  Cierge  &  le  Parlement. 

Voye\  Service  funèbre,  §.  IL- 

JUIPS. 

L'on  donne  avis  à  l'AiT.  de  iâ5j, 

?[ue  plus  de  300  familles  Portugaifcs 
aifant  profciïîon  de  Judailmc ,  s'étoicnt 
établies  dans  un  Fauxbourg  de  Rayon- 
ne. La  Compagnie  prie  l'Evêq.d'Acqs 
d'informer  contre  Icfdics  Portugais, 
de  l'exercice  qu'ils  font  de  la  Religion 
Judaïque,  &  d'envoyer  les  informa- 
tions à  l'Air.  T.  IV,  p.  368. 

Autre  avis  donné  à  l'Aflcmbléc  de 
1675,  de  Portugais  Judaïfants  établis 
dans  le  Diocefc  d'Acqs  :  les  uns  bap- 
tifés ,  feulement  pour  fe  fouftrairc  à 
l'Inquifition ,  lorfqu'ils  trafîi:)uent  en 
Efpagne,  faifoient  profellion  ouverte 
de  Judaïfme ,  avoient  des  Synagogues 
&c  ;  les  autres ,  Juifs  dans  le  cœur , 
profelToient  extérieurement  la  Rcli- 


\m 


m 
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gioa  Catholique,  &:  profanoicnc  les      uu  l'on  rouvc  une  multitude  d'Arrêts 

*- —  -  ■•  -    :— -  " «imancsdcs  deux  Puiflanccs.T.  VIII 

p.  1513,1314.  • 

1".  On  dillinguc  dans  le  Code  de 

l'Empereur  Juftioitn  élcv^  \  l'Empire 

en  5 17,  deux  Certes  de  Loix  ;  les  Loix 


Sacrements;  ce  mit  menton  r.itten- 
rion  de  l'AUlmb.  Elle  demande  que  les 
M.igiftrais  punifTcnt  ces  défordrcs:  or- 
dre À  l'Intendant  de  Guienne,  d'infor- 
mer le  Roi  de  ce  qui  le  paflbit  à  ce 


fujet,  pour  y  remédier.  T.  V,  p.  164.      des  Empereurs  prédéceilèurs  de  Jufti- 

nien.  Se  celles  de  cet  Empereur.  Avant 


J  U  RIS  DI  CTI  ON 

'     Ecclésiastique. 

J.  I.  De  la  Jurifdi&ion  Eccléfiafli- 
que  confidérée  en  général. 

I.  Fondements  de  cette  Jurifdiclion, 
OrJonnarKts  antérieures  à  l'Edit  de 
I69J. 

1".  Nos  Canonises  &  nos  Jurifcon- 
fulics  tracent  dans  leurs  Ouvrages, 
THidoire  du  «Droit  Canonique  Fran- 
(,'ois;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'ils 
pLicent  les  Loix  des  premiers  Empe- 
reurs Chrétiens  contenues  dans  le  Co- 
de Théodolien ,  comme  un  des  princi- 
paux Fondements,  &  une  des  lourccs 


le  règne  de  Zt'non  fie  la  fondacion  do 
la  Monarchie  Françfoife,  les  Loix  des 
Empereurs  s'étendoient  fur  les  Gaules  • 
mais  depuis  que  Clovis  fut  monté  fur 
le  Tronc  en  4S1 ,  les  Loix  des  Empc- 
rcurs,  &  celles  de  Juflcinien  lui-même 
mort  en  ^6^  ,ne  furent  jamais  publiée» 
en  France  ,  puilqu'elles  émanoicnt 
d'une  autorité  devenue  étrangère. 

Ce  n'eft  donc  pas  des  Loix  de  Jufti- 
nien,  mais  de  celles  des  Empereurs  les 
prédéceireurs ,  contenues  dans  le  Code 
Théododcn ,  qu'on  doit  entendre  le 
texte  de  l'Ordonnance  de  Clotairc 
portant  confirmation  des  Loix  Romai- 
nes, dans  l'art.  IV  de  la  Conftitution 
de  560,  ni  le  Capitulaire  18  de  l'Edit 
de  Priftes ,  publié  par  Charles  le  C  hau- 
imitives  de  la  difcipiine  de  l'Eglifc  vc,  où  il  parle  de  Tes  Sujets  qui  vi- 
aiiicanc,  fie  de  notre  Jurifprudencc      voient  fous  la  Loi  Romaine. 


Eccléfiadique  :  il  cft  étonnant  qu'on 
les  ait  regardées  comme  étrangères 
à  l'Eglifc  Gallicane.  Le  célèbre  Hinc- 
mar ,  Archevêque  de  Reims,  en  por- 
toit  un  Jugement  bien  différent,  puif- 
qu'il  attede  exprelTémcnt  dans  Ton  Epî- 
trc  quatrième  aux  Evèqucs  de  France, 
clup.  6,  que  la  difcipiine  de  l'Eglifc 
Gallicane  étoit  réglée,  de  fun  temps, 

1)jr  les  Loix  Inrpérialcs contenues  dans 
e  livre  16  du  Code  Théodoficn. 

Nos  CanoniiUs  &  nos  Jurifconful- 
tcs  ne  paroill'ent  pas  avoir  donné  plus 
d'attention  aux  Conllitutions  &  aux 
Ordonnances  Je  nos  Rois  de  la  pre- 
mière race,  dont  quelques-unes  néan- 


Cettc  obfervation  fufHt  pour  rcfou- 
dre  les  principales  difficultés  que  les 
Loix  de  Juflinien  ont  fournies  contre 
les  droits,  la  Jurifdiclion  8c  les  Immu- 
nités du  Clergé.  T.  VIII,  p.  1314, 

}".  Il  y  a  trois  Conflirutions  célèbres 
des  Empereurs,  rapportées  fous  le  titre 
de  Epijcopali  Judicio ,  i  iférécs  dans 
l'Abrégé  du  Code  Théodofîen;  toutes 
trois  extrêmement  favorables  à  la  Ju- 
rifdi^ion  Eccléiiaflique ,  fie  confirmant 
(es  prérogatives  &  l'es  prééminences. 
Par  la  première, qui  eAécri  te  à  Abijvius 

I)ar  Conllantin,  cet  Empereur  donne 
e  pouvoir  aux  Evêques  de  juger  fou- 


moins   contiennent   des   difpofîtions  verainement  les  différends  de  les  fujcts, 

très-importantes  pour  la  dignité  &rau-  quoique  les  Procès  fullent  portés  de- 

torité  des  Evêques.  Quelques  Canonif-  vant  les  Juges  ordinaires ,  &  qu'on  eût 

tes,  avec  d'Héricourt,  ne  parlent  des  même  commencé  d'y  opiner,  pourvu 

anciens  Capitulaires  ,  que  pour  dire,  qu'une  des  Parties ,  nonobllapt  lesop- 

qu'ils  font  abrogés  en  rrès-grand  nom-  polîtions  de  fa  Partie  adverfe,  eût  de- 

bre.  Les  autres,  comme  RouiTcâu  de  mandé  d'être  renvoyée  devant  l'Eve» 

la  Combe ,  fe  contentent  de  commen-  que ,  dont  le  Jugement  fcroit  fî  louve- 

cer  leur  indication  chronologique  par  rain,  que  perfonne,  pas  même  les  mi- 

la  Pragmatique  Sanction  de  S,  Louis ,  ncurs ,  ne  pourroicnt  fe  pourvoir  con- 

donnée  en  11  x8.  tre,  ni  par  appel ,  ni  par  requête  civi> 

Ainfl,  pour  maintenir  parmi  nous  le,  ni  par  aucun  autre  moyen  que  ce 

des  principes  &  des  titres  précieux,  il  foit;  &  que  le  témoignage  d'un  fcul 

e!l  nécelTairc  d'invoquer  l'autorité  des  Evêquefuffiroiten  Juftice,  nonobftant 

Loix  Romaines,  celle  des  Conftitu-  tous  témoignages  contraires, 

tions  de  nos  Rois  de  la  première  race.  Par  la  deuxième  Conftitution  donnée 

ic  celle  des  Capitulaires  de  la  féconde,  en  407  ,  &  qui  cft  des  Empereurs  Ar- 
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cadc,  Honorius  ScThéodoCc,  la  Jurir>  Mclun;  l'Ordonnance  du  Roi  Henri 

diction  des  Evêqucs  iur  leurs  confrc-  IV,  du  mois  de  Décembre  1606,  ré* 

rcs,  fc  crouvc  conrirméc,  puif^u'cllc  digéc  furies  remontrances  de  l'Aflcinb. 

leur donncie pouvoir  de  les  juger  (ou-  de  1605  ^l'Edirdc  Louis Xill,  deScp- 


vcrainement ,  &  en  les  dégradant, de  les 

E river  de  leurs  £v£chés  ;  cette  m£mc 
,oi  ordonnant  de  plus ,  qu'il  ne  fcroit 
plus  permis ,  après  le  Jugement  des 
Evêqucs, de  s'adrclTer  aux  Empereurs 
pour  leur  demander  de  nouveaux  rel- 
crits. 

Par  la  troificmc  Conditution ,  qui 
ell  des  EmpereursThcodofc ,  Valenti- 
niL-n&  Arcade,  ilcd  ordonné  que  les 
EccUnAdiques  ne  pourront  £trc  tra- 
(Kilts  devant  les  Tribunaux  féculiers; 
miis  qu'ils  feront  jugés  par  les  Evê- 
qucs Oiocéfains  pour  toutes  les  affaires 
Ecclédaftiqucs. 
Le  ficur  Godcfroi ,  de  la  R.  P.  R. , 


tembrc  léio, accordé  aux  plaintes  de 
l'AlIèmb.  de  la  même  année  ;  celui  de 
Janvier  1619,  nommé  commi.>némeiit 
le  Code  Michautf  qui  contenoit  plu- 
ficurs  articles  favorables  à  la  J:  'ic< 
tion  Ecclélinfkiquc  ;  mais  les  modifi- 
cations appofées  k  l'enrégiAremenc  tie 
ces  Ediis,  privèrent  le  Clergé  d'une 
partie  tk-s  avantages  qu'il  auroic  pu  eu 
clpércr. 

Depuis  ce  temps,  il  y  avoit  eu  une 
Déclaration  de  Louis  XIV,  de  Février 
16(7,  conforme  au  Cahier  préfcnté  A 
S.  M.  parrAflTcmb.  de  165 ^  iune  autre 
Dé<.'laration  de  Mars  1666  ,  donnée 
d'après  le  Cahier  de  l'Afl'.  précédente: 


[c'tlll'obfenfaiion  du  Sgr.  Préjtdentdans  ces  deux  Déclarations  n'ayant  été  véri 

tAff.dt  i<S85,J  avoit  ofé  avancer,  dans  fiées  en  aucune  Cour,  nefc  trouvoicnc 

fis  écrits,  que  ces  trois  Conftitutions  autorifées  que  par  des  Arrêts  du  Con- 

étoicnt  entièrement   faulTès  6c  fabri-  fcil ,  &  les  Jugements  des  Parlements 

Quécs.  Dans  cette  même  AfTemb. ,  le  y  étoicnt  fouvent  contraires  :  plulieurs 

ficur  le  Gendre  préfenta  un  ouvrage ,  Aflcmb.  en  avoienr  follicité  l'enrégif^ 

dans  lequel  il  fait  voir  que  ces  Coiif-  tremcni  réelles   de  léyo,   de  1675, 


ticucions  ne  pouvoient  en  aucune  ma- 
nière être  aceufées  de  fau(reté,dont  il 
allègue  les  preuves  les  plus  fortes.  T. 
V,  p.  6t6,  617. 

II.  La  JurifJit^ion  de  l'Eglife  avoir 
éprouvé  de  grandes  attcintesenFrance, 
depuis  l'Ordonnance  de  Villcrs-coie- 
Rc(Z,  du  mois  d'Août  1539,  qui  fut 
l'uggéréc  à  Fran<,'ois  I ,  par  le  Chance- 
lier Poyet.  Comme  les  interprétations 
(]ue  les  Juges  Royaux  y  donnoicnt , 
parurent  autorifées  par  l'art.  39  del'Or- 
(lonnance  de  Moulins  de  1  j 66,  les  Eve- 
i]ue$  firent  des  remontrances  au  Roi 


de  i<8o,  de  i68f  ,renouvcllerent  fuc- 
ceflivcment  leurs  inftances  à  ce  fujet, 
fans  fuccès. 

L'Ordonnance  de  Février  11(78, 
pour  l'exécution  de  l'art,  ai  de  l'Edit 
de  Mclun,  Se  la  Déclaration  de  Juillet 
1684,  en  interprétation  de  l'Ordon- 
nance précédente,  favorable  au  Cler- 
gé ,  ne  concernoient  que  les  Procès 
criminels  des  Clercs. 

L'Eglife  de  France  n'avoir  pu  juf- 
qu'alors  obtenir  une  Jurifprudencc 
confiante  &  uniforme  ;  l'es  vœux  fu- 
rent accomplis  par  l'Edit  d'Avril  169}, 


Charles  IX,  qui  furfit  à  l'exécution  de      dont  on  va  parler.  T.  VI,  p.  78 ,  79. 
«et  article,  en  vertu  de  fcs   Lettres- 


Patentes  ,  du  1  o  Juillet  de  la  même  an- 
née. Ce  Prince  fit  publier  en  1571,  fur 
les  plaintes  du  Clergé  ,  un  Edit  avan- 
tageux ï  l'Eglife  ;  ce  qui  faifoit  cfpérer 
que  l'arr.  J9  de  Moulins  feroit  modé- 
ré, ou  expliqué  favorablement,  fî  un 
an  après,  il  n'avoir  été  renouvelle  par 
lart.  onze  de  l'Edit  d'Amboife. 

Pludcurs  Règlements  furent  accor- 
dés J.ins  la  fuite,  aux  demandes  réité- 
rées des  Prélats,  tels  que  les  art.  con- 
cernant l'Etat  Eccléftaflique,  compris 
dans  l'Ordonnance  de  Mai  ip9,don 


II.  EJU  J' Avril  1 69  î  :  objet  de  l'Edit  : 
fon  tnré^ifirement.  Déclarations  inter' 
pritattve*  de  l'Edit  (t  autres  pofté- 
rieurts  :  divers  Commentaires  aux- 
quels il  a  donné  lieu. 

I  '.  L'Edit  de  1^9^  concernant  U  lu- 
rifdié^ion  Eccléfîaftique,  cft  une  dtt 
Loix  les  plus  mémorables  du  rrgnc 
de  Louis  XIV.  Ce  Prince, confîdéranc 

3ue  quelques  Ordonnances  de  fcs  Pré- 
écefleurs,  ou  de  lui-même,  notam- 
ment celles  de  16^7  8c  de  \666,  noa 
vérifiées  dans  fes  Cours,  8c  certaines 


née  fur  les  remontrances  des  Députés  difpofîtionsdes  autres  Loix  fur  la  Ju< 

aux  EtatsdeBlois;  l'Edit  du  Roi  Henri  rifdiftion  Eccléfîaflique  n'étoient  pas 

ni,  connu  fous  le  nom  d'Edit  de  Me-  obfervées  dans  tous  les  Parlements,  2C 

lun,  du  mois  de  Janvier  1 580  ,  drcfl%  que  depuis  la  publication  de  celles  qui 

fur  les  remontrances  de  l'AfTcmb.  d6  avoient  été  véti^cs,  il  étoit  furvcou 
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de  grandes  difficultés ,  crut  devoir  tia-      m  de  prier  de  i»  part  M.  le  Chancelier 

d'y  faire  nunrc  le  fteau,  &  Mrs.  les 
Sicr<5taires  d'Etat  d'envoyer,  ch.uun 
dan»  leur  département,  les  ordres  né- 

ctllàirespourprocurerrenrégiftrcmcnr 
L'iidit  fut  ennfKiftfé  au  Parlement  de 
Rouen,  le  ii  Juillet  ifipjjau  Parle- 
ment de  Grenoble ,  le  3û  Juillet;  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  premier 
Août  de  la  même  année.  L'An,  (blli- 
ciia  ce  m£mc  cnrcgiftrementdans  les 
autres  Cours  fupërieures  ,  fit  |c  Roi 
donna  des  ordres  à  cet  effet.  T.  VI,  p. 

m  julci.  114.T.  VIII,p.i3û7,i.Ô8[ 
1  jio. 

4".  M.  de  Ilarlal ,  prëfident  de  l'AlT. 
de  1695  ,  avoit  annoncé,  t]ue  dans  le 
cas  d'omillion ,  ou  de  difficultés  non 
p'évucs ,  on  devoit  efpérer  de  la  bonté 
du  Roi ,  qu'il  fcroit  ajouter  tout  ce  qui 
leroit  néccflàirc  A  la  pcrfedion  de  co 
grand  ouvrage.  Ce  que  l'AlTènib.  avoit 
prévu  arriva,  &  différentes  Déclara- 
tions ,  données  par  Louis  XIV,  fervi 


iiir  dans  un  Icul  Edit,  les  principales 
dirpolitions  des  Edits  publiés  )uu]u'a- 
iurji,  touchant  la  Juriidit£!lion  Ëcclé- 
iialliquc  Se  les  honneurs  dus  au  Clergé. 
C'ill  en  exécution  de  ce  deffein,  qu'il 
publia  l'ifdit  de  itf95  ,  qu'on  peut  re- 
garder comme  un  Abrégédu  Droit  Ec- 
ciéiLilliquc  François.  T.  VIII, p.  1304. 

Plulîeurs  articles  de  l'Edit  ont  été 
modelés  fur  le  Règlement  des  Régu- 
liers, dreH'é  par  l'Affcmblée  de  1615 , 
&  conHrmé  par  celles  de  163 {  â(  K45: 
d'autres  en  plus  grand  nombre,  font  les 
réponfes  même  qui  avoicnt  été  faitrs 
au  Cahier  de  l'Ancmb.dc  1685.  T.  VI, 
p.  79. 

i".  L'objet  général  de  cette  Loi  c(l 

Elus  étendu  que  ton  titre  ne  l'annonce, 
i  Jurifdiiflion  n'cft  pas  la  feule  chofc 
dont  elle  règle  l'exercice  extérieur  :  elle 
pourvoie  encore  au  maintien  &  A  la 
confervation  des  droits  honorifiques, 
rangs,  honneurs,  privilèges  &  préémi- 


nences qui  appartiennent  au  Clergé.  Le      rent  à  interpréter  pluHeurs  articles  de 

„.-; — k..i —  j»  ^-.  va: l'Edit,  ou  Ji  terminer  des  coutcftations 

qu'il  avoit  occalionnécs. 

La  première  fut  élevée  par  IcsRégu- 
licrs  ,  l'ur  !e  véritable  lins  <îe  l'art.  18, 
&  appaifce  par  la  Déclaration  du  19 
Mars  iAy6. 

Celle  du  15  Décembre  1698, main- 
tient le  droit  de  Jurifdidtion  correc- 
tionnelle des  Evoques  .furies  Curés  8c 
autres  EccléliaAiques  chargés  du  foin 
des  Paroil'es ,  &  dont  l'Edit  ne  faifoit 


préambule  même  de  cet  Edit  annonce 
un  Souverain  qui  protège  fpécialement 
la  difciplinc  de  l'Eglite,  qui  veut  en 
Oiaintcnir  les  droits,  fie  procurer  une 
entière  exécution  aux  faints  Décrets, 
aux  Canons  des  Conciles  fie  aux  autres 
Réelcmcnts  émanés  de  l'autorité  Ecclé- 
lialtiquc.  C'eft  fous  ce  rapport  que  l'ont 
cnvifagé  les  Evêques  de  l'Aflemb.  de 
1^9^,  en  témoignant  au  Roi  leur  rc- 
connoiffancc  ;  en  quoi  ils  fe  font  con 


formés  aux  principes  de  l'Affemb.  de      poii*'  «nernun.  Celle  du   16  Déccm 
Mcliin ,  qui ,  fur  Us  articUt  concernant      ore  audit  an ,  étendit 


la  dtfcipUne  ou  Règlement  EccUfiafti 
^uc  ,  n'a  voulu  en  attribuer  aucune  Ju- 
Tifd:cHon  au  Roi.T.  VIII ,  p.  t  ^04 , 1 305 . 
L'analyfe  desdifférentes  difpolitions 
de  cette  Ordonnance ,  fe  réduit  à  trois 
cb>fs.  Depuis  l'art.  2,  jufqu'ik  l'art.  30 
inciullvemenr,  il  y  cfl;  traité  des  Aéles 
concernant  la  Jurifdi£lion  volontaire: 
il  s'agit  de  la  Jurifdii^ion  contentieufc 


aux  propres  af- 
faires du  Roi ,  la  défcnfe  portée  par 
l'art.  31  de  l'Edit ,  concernant  les  pu- 
blications aux  Prônes  des  Paroiffcs. 

La  Déclaration  du  17  Août  1700, 
maintient  un  droit  que  l'Ed't  avoit 
omis  ,  celui  de  deftituer  les  Officiaux. 

Le  30  Juillet  1710,  parut  une  nou- 
velle Déclaration  qu'on  peut  appcllcr 
un  fupplément  néceffaire  i  l'Edit,  puif- 

_..'..ii c i:/iv !-■   -    I    1 


depuis  l'art.  31  jufqu'à  l'art.  45  exclu-  c^u'elle  confirme  différents  objets  de  Ju 

fîvemenc  :  enfin  les  droits,  honneurs  rildiction  Epifcopale  que  l'Edit  .ivoic 

Se  prérogatives  du  Clergé,  font  la  ma-  omis.  Enfin  la  Uécbration  du  4  Fc- 

tiere  des  cinq  derniers  arr.  T.  VI,  p.  vrier  1711,  régla  quelques  points  con- 

79.  T.  VIII,  p.  1305  fie  fuiv.  teftés  au  fujet   de  linftrudion  con- 

3".  Louis  XIV  avoit  fait  enrégiftrer  jointe  duJuged'Eglifefie  du  Juge  Royal, 

l'Edirau  Parlement  de  Paris,  le  14  Mai  qui  ne  l'avoient  été  précédemment,  ni 


1695 ,  avant  l'ouverture  de  l'Affemblée- 
Généralc  du  Clergé,  qui  fe  tint  ik  Saint- 
Germain,  le  2  5  du  même  mois.  Le  Roi 
donna  des  ordres  pour  le  faire  enrégif- 
trer dans  les  autres  Parlements.  L'Aff. 


par  la  Déclaration  de  1678 ,  ni  par  \E- 
dit  de  1684. 

De  nouvelles  difficultés  furvcnucs 
pendant  le  règne  de  Louis  XV,  ont 
donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  Dé- 


ordonna aux  Agents  de  faire  expédier      clarations,  parmi  lefquelles  on  remar- 
cn  parchemin  les  duplicata  de  l'Edit,     que  celle  du  5  Février  1731 ,  qui  allure 

aux 


vrier  1741  ,  a  fait 
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aux  £ccléflaftiques  le  privilège  à'kuc         Telle  e(l  la   Cuite   Ai 

txcmpti,  daoi  tout  les  cas,  de  la  Ju-  EJics  U  Déclaration^  ()<ii  . 

rifdiuion  des  PrëvÔM  des  Maréchaux,  bliés  depuis  l'Edic  de  i6<m 

K  de  ne  pouvoir  £tre  jugés  en  dernier  alTurcr  plus  précifémcnt   I  < 

rcfTortparles  PréHdiaux  dans  les  Pro-  oupoureninterpréterqui!  j 
ces  criminels.  On  peut  ajouter  ici  pludcii 

D'après  les  repréfentations  de  l'Ad'.  Déclarations  de  Louis  XV,  fur 

de  1740,  une  Déclaration  du  10  Fé-  tieres  Ecclélîaftiqucs ,  dont  quelques 

vricr  1741  ,  a  fait  ceflcr  les  contcfta-  dirpofitions  ont  rapport  aux  diffîircnts 

tionsfur  le  droit  des  Evêques,  au  fujct  objets  de  l'Edit  de  169^;  telles  que  les 

«Je  l'examen  des  Novices,  &  de  la  for-  Déclarations  des  ii  Décembre  i(> 9 8 

tic  des   Religicufes   des    Monafteres  &  17  Janvier  17 i(S,  l'EJit  de Septcm 


«14* 

ncipgtix 

été  r 

OUI    cil 

UtIt'Il  , 

rcicles. 
autres 
c»  ma- 


cxempts. 

L'art.  54  de  l'Edit  de  K95.  avoit 
établi,  d'une  inaniere  générale, la  com- 


bre  1718,  les  Déclarations  d'Avril  èc 
de  Juillet  1719,  de  Février  &  Mai 
1714,  d'0£lobrc  i7i<>,  de  Janv.  1731, 
pétcnce  exclufivc  des  Juges  d'Eglife,  de  Janvier  17}} ,  de  Janvier  1741,  de 
pour  toutes  les  caufes  purement  fpiri-  Février  1741 ,  les  Edits  de  1768  &  de 
tucllcs  &  Eccléfiaftiques ,  U  notam-  i77)concernantlcsRégulicrs.T.VlII, 
ment  celles  concernant  les  Sacrements,  p.  1)08,1309,1310. 
{{c.  Le Confeil  du  Roi, en  exécution  de  j".  On  devoit  s'attendre  qu'un  EJic 

cet  article,  avoit,  par  plulieurs  Arrêts  qui  renferme  tant  de  difpontionsdiiFé- 
Iblcmnels,  déclaré  les  Juges  féculiers  in-  rentes,  &  qui  a  été  fuivi  d'un  H  grand 
compétents ,  pour  connoître  des  refus  nombre  de  Déclarations,  donncroic 
de  Sacrements,  même  par  la  voie  de  lieu  ï  pluHeurs  commentaires.  On  en 
la  plainte,  Ac  fur  les  pourfuitcs  crimi-  compte  aujourd'hui  quatre. 
ncUes  des  Parties  civiles,  ou  du  mi-  Le  premier  a   pour  auteur  M.  du 

niderc  public.  Mais  les  Magiftrats  ayant     Pcrj;ai,  ancien  Bâtonnier  des  Avocats 


prétendu ,  dans  ces  derniers  temps , 
qu'il  falloit  diftinguer  dans  cette  ma- 
tière, les  aâions  civiles,  d'avec  les 
pourfuites  criminelles  contre  les  Ec- 
clénalliques,  auteurs  des  refus,  8cque 
l'Edit  de  1695 ,  dans  l'art.  34,  n'avoit 
réfcrvé  jux  Juges  d'Eglife ,  que  la  con- 
noiflance  des  allions  civiles,  Louis 
XV  crut  pouvoir  adopter  &  confirmer 
cette  diftinâion,  par  une  Déclaration 


au  Parlement  de  Paris.  Le  défaut  d'or- 
dre 0c  de  méthode,  lui  a  fait  perdre 
le  mérite  de  fcs  recherches.  Cet  Ou- 
vrage ,  en  deux  volumes  in- 1  x ,  ell 
connu  fous  le  nom  de  notes  &  oèfer' 
vations  fur  l'Edit,  fiic. 

M.Gibcrt,  Docteur  en  Théologie, 
a  donné  le  fécond  Commentaire  ca 
17^7,  deux  volumes  in-\x  ,  fous  le  ti- 
tre de  Conférence  fur  l'Edit  de  lajurif- 


qu'il  fit  enrégiftrer  en  perfonnc  dans  %  Jiciion  eccîéfafii^.  de  i695.C'c(lmoins 
un  lit  de  Juftice,  le  10  Décembre  1756.      une   fuite  d'oblervations  inllru^ives 

C'eft  cette  même  Déclaration  quia  fur  les  50  articles  de  l'Edit,  qu'une 
excitéen  pluiîeurs  AHcmb.  les  réclama-  comparaifon  établie  entr'cux  &  les  an- 
ciens du  Clergé.  cicnncs  Ordonnances  du  Royaume. 

Enfin,  le  feu  Roi  a  donné  en  1771,  Le  troilleme,  eil  le  nouveau  Com- 


le  onze  Janvier,  une  dernière  Décla 
ration  concernant  l'exécution  de  l'art. 
XI  de  l'Edit  de  1^95  ,  dans  le  rciïbrt 
du  Parlement  de  Mets,  alors  incorporé 
à  la  Cour  Souveraine  de  Lorraine, éc  de 
la  Déclaration  du  i;  Février   1701, 


mentaire ,&c.  par  M.  Joufle,  Confcil- 
1er  au  Préndiat  d'Orléans,  imprimé  en 
1757*  ^  volumes  i/i-ii.  La  féconde 
édition  de  1764,  porte  le  même  titre, 
à  l'exception  du  mot  nouveau.  Ce  Com- 
mentaireeftle  plus  répandu ,  foità  caufe 


>ar  laquelle  Louis  XIV  avoit  dérogé,     delaméthode&delapréci(ion,foitpar- 


cet  égard,  à  l'Edit  de   i6yf ,  cnré' 


Î;i(lré  purement  U  Amplement  au  Par- 
ement de  Mets,  8C  avoit  confirmé  les 
titres  &  tranfaâions  palTés,  entre  les 
Paroiflîens  &  les  Décimateurs  ,  au  fu- 

{et  des  réparations  des  nefs  des  Eglifcs 
*aroiflîalcs.    La  Cour  Souveraine  de 


ce  que  l'Auteur  femble  s'y  être  attaché  à 
étendre  au-delà  de  leurs  bornes,  les 
droits&laJurifdi£l.dcsJuge$féculiers. 
Le  quatrième  Commentaire  fur  l'E- 
dit, efl  le  Code  eccléfiaflique  de  M. 
Coudertde  Clofol,  imprimé  à  Paris, 
fous  le  titre  de  Quejlion  fur  l'Edit  de 


Nanci  a  cnrégiftré  cette  Déclaration      169^,  £c  depuis  en  177  5,  fous  celui  de 
j ..   r_._i Code  EccUfiaftique,OM  Que/lions  impor- 


te 1771,   purement   &  fimplemcnt, 
pour  être  exécutée  d.ins  toute  l'étendue 
de  l'ancien  refTort  du  Parlem.  de  Mets. 
Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 


tantes  fur  l'Edit  d'Avril  1695.  On  y 
trouve  plufleurs  aflTcrtions  fort  oppo- 

Jjli 


il 


l'ii 

II 


,• 
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(^ci  aux  maximes  &  aux   diuiii    du  Prélats  Commtflaircs  d'cnjragrr  l'Au. 

CMcrgé,  flc  des  propodnons  peu  con-  leur  à  faire,  fans  délai,  dans  tonOii- 

f ormes  aux  bonnes  tcgics  &  aux  vrais  >ra^e,  les  changcmcnrs  U  corr^^l^ions 

principes.  iju'iis  eftrmcront  nécedaircs,  afin  qii'ij 

OniicmcipasaunombrcdcccsCotn-  uniiTl:  érrecxaminé  par  le  Bureau  de  U 

mcntaircs,  une  explication  fort  étcn-  Jurifdiélion  ,  &  qu'il    en  foie  rendu 

duc  des  15  premiers  ardcics  dcl'Edit,  compte  à  l'Airemb.  T.  VIII,  p.  1301 

par  Mrs.  Hérellc  6:  Lambert,  Confcil-  |uii|.  1334. 

lers  au  Grand-Conlcil,8c  par  d'autres  m  r,,„fj,,,.^,  e.  nir.u.  .■       ,     .. 

M..giftratiouJ«ritconfùltes.diftribuéc  "^i^xfc'rtf/'^^    T 

p.,rmdrcalphabétique,dan;  le  recueil  ^.^  ^«tv^t^ '/7  /    ''//"î'''' 

île  Jurifpruiencccaïonique  de  la  Corn-  EclSZc                  •'''"/'^"^'<"' 


bc.  T.  VlII,  p.  tjio,  131 1 ,  t)ii 

C*.  Le  danccr  des  deux  Commen- 
taires de  Mrs.  JouflTc  &  Coudcrt,  a  fixé 
plus  d'une  fois  l'attention,  des  Adbmb. 
du  Clergé.  Celle  de  1760  avoit  déféré 
le  premier  au  Roi  dans  Tes  Remontran 


Eccltfiajlitjue. 

Les  Délibérations  des  AfT.  du  Cler- 
gé font  importantes  fur  cette  matière. 

L'Aflemb.  de  Mpj ,  dans  I.1  conlë- 
rencc  cui'unt  les  HréLits  députés  ihci 
M.  le  Chancelier  avec  Mrs.  du  Con- 


ccs;  ce  qui  n'en  a  point  interrompu  le  feit  :  Pour  ce  qui  cil  du  règlement  Inj 

cours  ;  la  féconde  édition  a  paru  plus  rituel,  diftnt  Us  Députés,  te  de  l,i  <f,n- 

rcpréhenfiblc  encore  que  I.1  première,  fervatiundela  Jurifdic^ion  &  puidniKc 

M.  Plivcque  d'Apt  obfcrva  dans  fon  que  Dieu  a  donnée  )i  fon  Fj^lilc,  la 

R.ipport  a  l'Alf.  de  I7<î5,  qu'il  étoit  Compagnie  avoit  délibéré  de  ^'y  m.un- 

circnticl   d'oppofer  au  Commentaire  tenir  de  confcrver  par  les  moyens  ciclé 


d'Orléans,  un  autre  Commentaire  qui 
cxpliqu.itlc  vrai  fensdc  l'Editde  1695. 
T.  Vlir,p.  m86,  1587,  131t. 

L'AlFcmb.  de  1 7s  j,  par  fa  Délibéra- 
tion du  1  Juillet  i76<>,a  prié  Mrs.  les 


(ïaftiques  que  Dieu  leur  a  mis  en  ni.iin 
&  de  procéder  contre  les  confrevtii.ints 
par  les  voies  de  droij  ;  fupnliant  S.  M. 
nfcîl.d'inrci 


&  les  Sieurs  de  fon  Confc 


rcrpo. 


fer  leuraurorité  pour  qu'ils  n'y  foitnt 


Evêqucs  de  Scnlis  &  d'Auxerre,  de      poiiït  troublés.  Ils  ajoutent  que  cette 
faire  travailler  fous  leurs  yeux. \nn  nou-      prière  qu'ils  leur  font,  firoit  infciéc 

a»   Procès- verb.il,  tc  qu'il  en  fcroit 


veau  Commentaire  fur  l'Editde  1695, 
s'en  rapportant  à  leurs  lumières  &  à 
leur  prudence,  ainlî  qu'au  zèle  de  Mrs. 
les  Agents,  pour  tout  ce  qu'ils  jugc- 
roicnt  convenable  te  néceUairc  à  cet 
ég.rd.  T.  Vni,  p.  1587,  1303. 

M.  l'Evêquc  de  Senlis  rend  compte* 
irAfTemb.  Je  i77%dcl'ouvrage  entrc- 

>ris  &  exécuté  en  conféquencc  :  les 

*rclats  CommilTaires  en  avoicnt  chargé 

^.  l'Abbé  de  Brezolles ,  &  ontapprouvé 

c  plan  général  &ia  méthode  que  l'Au-  (ur  ce  q^ui  en  dépend,  foit  en  matière 
teur  a  fuivi  dans  fon  Commentaire  fur  de  Sacrements,  actions  perfonncllcs 
l'Edit.  M.  de  Senlis  en  fait  une  courre  contre  les  Clercs  ,  aAions  pctitoircs 
expodcion  ;  delà  il  palTc  à  quelques  pour  le  titre  des  Bénéfices,  ou  prc0.i- 
obfervations  préliminaires ,  par  rapport  rion  de  dîmes ,  portions  congrues,  &c. 
aux  fources  primitives  de  notre  difci-      T.  I,  p.  574. 


donné  avis  aux  Dioccfcs,  afin  que  cha- 
cun l'entendît  &  fît  fon  devoir.  T  I 
r.T53. 

La  irême  Allimb. ,  art.  19  de  fon 
Cahier,  demande  au  Roi  de  maintenir 
Us  Eccléfiaftiques  dans  le  peu  de  Jurif. 
ditlion  qui  leur  a  été  laifle  par  Us  Or- 
donnances  de  IJ39  &  M<j6;cnccn. 
féquence,  de  faire  défenlcs  aux  Jtigcj 
ordinaire* d'entreprendre  aucune chofc 


plinc  &  de  notre  jurifprudencc  :  cn- 
iiiite  il  p.ircourt  le  Commentaire  fur 
différents  articles  de  l'Edit,  qui  méri- 
tent une  attention  plus  particulière. 
Venant  enfin  à  l'avis  de  la  Commiflîon , 
il  nous  p.iroît  en  général , dit  le  Prélat, 


Henri  IV,  par  fa  réponfe  à  l'arr.  1 5 
du  Cahier  de  1608,  ordonne  que  les 
EccléliaiHques  foient  confervés  en  ce 

Î|ui  eft  de  leur  Jurifdiélion  ,  avec  dé- 
enfcs  à  tous  fes  Officiers  de  les  y  trou- 
bler; ains  de  les  alTiiler  quand  ils  en 


2UC  ce  Commentaire,  après  qu'il  aura  feront  requis.  T.  I ,  P.  J.  p.  191. 
té  revu  avec  foin,  fera  digne  de  l'im-  Le  même  Prince,  dans  fa  réponfe  1 

preflion  :  nous  ne  croyons  pas  cepcn-  l'art.  11  du  Cahier  de  itfio,  enjoint  à 

dant  qu'il  doive  être  rendu  public  par  fes  Cours  de  Parlements  de  laifler  \  la 

les  foins,  ni  fous  le  nom  &  l'autorité  du  Jurifdiélion  ccclénaftique,  les  caufes 

Clergé.  qui  font  de  fa  connoiflance,  fans  les 

àiur  quoi  l'AfTcmb.  a  prié  les  deux  attirer  \  eux ,  fous  prétexte  de  poflcf- 
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férence  avec  Pierre  de  Cugnercs ,  où 
li  Jurifdidlion  de  l'Eglifc  ïwt  niAintc- 
nue  dans  toute  Ton  étendue.  Il  rcpr^> 
fente  cnCuite    Ici   difti^rcim»    pcrrci 

au'rlIcA  ùiccsdcpuii;d'alioiii  p.nl'Oi* 
onnancc  de  15)9  de  Fiiin(|or<  l,tfn- 
fultc  par  les  Livres  pernicieux  des  li- 
bertés de  l'EglifcGiillicanc,  p.v  les  en- 
trcprifcsdes  Jug<.si'(îculicii,qui  le  lont 
autrefois  mêlés  de  relever  des  ccnfu- 
res  \  après,  ont  renvoyé  \  des  Fv£qucs 
voilîns  &  autres;  enluire  \  de  (impie» 
Ciiaiiuincs  ou  Curés,  dont  ils  oncfaic 
des  Primats;  après ,  en  lont  venus  |ul- 
qu'au  point  de  f.iilir  le  revenu  des  kvë- 
ques  éi  dis  Kv^cbés ,  Se  mettre  I.1  main 
protane  fur  le  patrimoine  laeré  de  l'K- 
glife.  Le  Piélat  prupol'e  enluitc  Us  re- 
mèdes que  1.1  Conimillion  a  jugé  les 


toi'«-'  «  OU  pour  toute  autre  occaiion  que 
ce  ;  *ii.  T.  H ,  P.  J.  p.  4- 

j^ine  demande  dans  le  Cahier  des 
£wtïd>   1014.  T.  n,p.  i6i,i63. 

L'AiTcmb.  de  16 1)  ordonne  de  faire 
une  compilation  des  Ordonnances  Ac 
Arrêts  favorables  au  Clergé,  f^oye^  Or- 
donnances. 

Cette  même  Alt.,  d.mî  fon  Cahier, 
fupplie  Sa  Majefté  d'uK^inner  à  Mrs. 
tes  Officiers  de  Judicc ,  foit  de  Parle- 
ments, ou  autres,  de  députer  telles 
pcrlbiincs  qu'il  leur  plaira  ,  pour  con- 
certer avec  ceux  t]ui  feront  aulli  dépu- 
tés du  Clergé  ,&('()  préfence  des  Com- 
miiraires  de  Sa  Majcité,  s'accorder,  s'il 
cil  pofTible ,  des  cas  d'.ibus ,  de  com- 
pUintes,  ou  privilèges,  qui  font  les 
trois  fortes  d'aclions  concernant  le  fpi- 
rituel,  le  temporel,  &  les  perfonncs  plus  propres, 
de  r£glifc.  T.  II, p.  481,  4S4,  485 ,  1".  Le  rét.ibliircmcni  des  Concilei 
486.  Provinciaux...  1".  L.i  tenue  des  AiT 
EnrAflTcmb.  de  i^fj,  M.  l'Evêquc  extraordinaires  des  Piclats...  j".  L'u- 
d'Oléron  parlant  des  empêchements  fage  des  cenfures  ecclcli.i(lique$,  avrc 
que  re({oiventlcsEv£quesd.tns  leur  Ju-  une  Lettrecirculaire aux  EvC-ques,  pour 
riiÛi^ion,  &  des entreprifes  des  Juges  leur  déclarer  aiie  pcrlonnc  ne  fe  fatTe 
Royaux  qui  étendent  la  leur  au-delà  exécuteur  des  Jugements  LViques,  fous 
Je  l'ancienne  Coutume,  des  Loix  Ac  les  peines  que  i'Ani-mb.  av liera... 4". 
Ordonnances  du  Royaume,  obferve.  Les  inftrudions  aux  Confctrcurs,  en 
que  fi  l'on  remoncoitjufqu'auxfources,  leur  recommandant  de  faiie  fcrupulc 
jic  que  l'on  conddérât  Vufage  conti-  des  maximes  dctcftabics  des  politiques 
nuel  que  les  Evêques  avoicnt  fuivi  de-  du  temps,  qu'on  peut  impunément  en- 
puis  1}  ou  14  cents  ans,  l'on  verroic  vakir  la  Jurifdidion  de  l'Eglifc...  f"» 
qu'ils  ont  exercé  paifiblemcnt  leur  Ju-  Inftances  pour  la    éritication  du  Ca- 
rifJiclion  fuivant  le  droit ,  les  Canons  hier  de  i(S}5 ,  fie  la  réception  du  Con- 
JC  la  Coutume  ancienne,  fans  y  avoir  cilcde  Trente...  6°.  Peu  fréquenter  la 
été  troublés  par  la  Jurifdiâion  léculic-  Cour,  fierénder  dans  fon  Diocefe;non- 
rc;  mais  que,  depuis  Fran«;ois  I,  les  feulement  y  rélîdcr,  mais  y  agir  &  y 
défordres  des  guerres  civiles  avoicnt  travailler,  vifircr,  régler,  faire  l'on  de- 
donné  occaiion  aux  Juges  laïques  de  voir,  &  édifier  par  la  conduite...  7°. 
tout  entreprendre  fur  lesEccléllafliq.;  Traiter  les  aftaires  de  la  Jurifdiélion 
qu'ils  en  ont  toujours  porré  leurs  plain-  cccléliaftique  fans  aigreur,  fans  aucunfi 
tes  aux  Rois,  0c  obtenu  de  leur  Judice  jaloulie  humaine,  niais  par  efprit  & 
le  rétablilTement  de  leut  Jurifdiâion  obligation  de  confciencc...  8'\  Sete> 
en  certains  points,  qui  ont  demeuré  nir  joints  au  Pape  comme  nu  Chef  de 
néanmoins  fans  exécution ,  par  la  ré-  l'Eglifc.. .9".Délintércnc-mcnidansIes 
fiilance  des  Juges  féculiers,  &  par  les  Omcialités...  lu".  Employer quelnucs 
modifications  que  les  Parlements  ont  favants  pour  répondre  au  Livre  des  lioer- 
ipportées   aux  Ordonnances   &  Dé-  tés...  1 1*>.  Remontrances  au  Roi,  ref- 
clarations.  Le  même  Prébt  obferve,  pe«flueufes,  mais   très- fortes  de  vive 
ueles  plaintes  1.:$  plus  confidérables  voix  &  par  écrit.  T.  IV,  p.  661  jufq. 
u  Clergé  pouvoicnt  fc  réduire  à  trois  <<  7. 
points;  favoir,  le  pétiioire,  les  appels         Le  même  Evêque  d'Autun  avoir  été 
comme  d'abus ,  les  cas  privilégiés.  T.  prié  de  dreflcr  une  Remontrance  par 
IV,  p.  )oo.  écrie  au  Roi ,  fur  la  Jurifdiâion  :  il  la 
L'Evêquc  d'Autun,  Chef  des  Corn-  préfcnre  ï  rA(remb.,qui la  louc,&  or- 
milTaires  nommés  pour  remédier  aux  donne  qu'elle  fera  inférée  dans  le  Pro- 
infra£lions  de  la  Jurifdi£bion  ccciéfiaf-  cès-verbal,  pour  fervir  d'inflru^lion  à 
tique,  dans  le  Rapport  qu'il  fait  \  l'AlT  la  poftérité ,  après  toutefois  que  le  Sgr. 
de  i6éo,  les  Prélats  de  dehors  invi-  Evêque  en  aura  adouci  quelques  cx- 
tés ,  remonte  jurqu'au  temps  de  la  con-  prcflions.  [  Elle  ne  fe  irouve ,  ni  dans  le 
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Recueil  des  Harangues  t  ni  aux  Archives  h  permettre  à  Us  Officiers  de  prendre 

du  C/ergé.]  Ce  Prélat  remet  en   mê-  coiinoillànccdu  pofieiroirc.  Pourprou- 

mc-temps  fur  le  Bureau,  les  Lettres-  ver  qu'ils  ne  l'avoient  pas  .lup.ir.ivant 

Patentes  du  Roi  Henri  II,  données  à  il  n'y  a  qu'à  lire  l'Ordonnance  de  Phj! 

la  Requête  du  Cardinal  de  Bourbon,  lippe  le  Bel, de  l'an  1304,  en  ces  ter- 

alors  Archevêque  de  Sens ,  &  des  Eve-  mes  :  In  petitorio  velpojffe^orio,  prafer, 

quesdcfaProvincc.  Lefditcs  Lettres rc-  tint  inter  Ecdefiaflicas  perfonas  ,  gen- 

couvrécs  font  mifes  aux  Archives.  tes  no/ér^  nuilaunùs  Je  intromittant.  le 

Elles  portent  révocation  de  rOrdon-  Parlement  de  Paris  a  continué  d.ins 

nancede  1 5  3  9,  en  ce  qui  concerne  la  Ju-  cette  ufurpation  fans  aucun  fondement 

rifdidion  des  Juges  d'kglifc.A^<7tt/t>»j«&  jufou'en  1413,  que  Charles  VI  ayant 

nous  plaît  t  dit  Sa  Majcllé,  quedoréna-  quelque  fcrupulc  de  cette  ufurpation 


s'adrefla  par  deux  fois  au  Pape  Martin 

V,  &  obtint  deux  Bulles  de  lui  en  1413 
ôc  1418,  qui  permettoicnt  aux  Offi- 
ciers du  Roi  de  connoître  du  po(îcf. 
foire,  en  cas  qu'il  fût  dans  cette  pof- 
fcflîon,  comme  l'avoit  cxpofé  Charles 

VI.  '..'Eglife  perdit  donc  alors  abfolu- 
ment  le  pofl'enbirc. 

Sous  François  I  furent  établis  les 
cas  privilégiés ,  qui ,  j^fqucs.là ,  avoicnt 
à  peine  été  connus  :  on  n'en  comptoit 
que  deux,  celui  du  crime  de  Iczc-ma- 


vant  les  Prélats  de  notre  Royaume  tn 
exerçant  leur  Jurifdiclion ,  jugent ,  con- 
noijfent  &  décident  de  toutes  matières  pu- 
res perfonnelles ,  entre  &  contre  toutes 
perfonnes  laï,jues ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  ù  tout  ainfi  qu'ils 
avaient  accoutumé  d'en  jouir  &  ujer  au- 
paravant,  &  au  temps  de  ladite  Ordon- 
nance j  en  la  révoquant  &  ne  voulant  plus 
qu'elle  ait  lieu.  La  Requête  du  Cardi- 
ual  de  Bourbon  prcfcntée  au  Parlement, 
y  cft  jointe;  au-dcdous  de  laquelle  cft 

écrit  :  Conjcntement  par  nous  donné  le  jcfté  &  celui  du  port  des  armes.  A  la 
10  Août  I5Î1.  T.  IV,  p.  667  &  fuiv.  vérité,  ce  Prince  avoir  demandé  en 
liCy  L'AlVcmb.  de  1665  arrête  de  faire  1  j  14,  un  Bref  à  Clément  VII,  atîn  que 
une  députacion  à  S.  M.,  pour  lui  rc-  les  Officiers  puflcnt  connoître  du  cri- 
préfcntcr  les  ufurpationsfic  cntreprifcs  me  de  fauHe  monnoic  furies  Clercs 
faites  par  la  Jurifdi£lion  féculierc  fur  qui  fc  trouvcroient  Officiers  Royaux 
i'Ecclélîadique ,  &  la  fupplier  qu'il  ne  &  non  fur  les  autres,  cnforte  qu'oà 
foit  pris  aucune  réiblution  dans  les  con-  n'en  comptoit  que  trois  en  ce  temps- 
fércnccsqui  fefont  pour  la  réformation  K\  :  on  les  a  depuis  multipliés  jufuu'i^ 
de  la  Juftice  féculicre,  pour  les  chofes  (îx  ;  maintenant  le  nombre  dépend  de 
qui  regardent  l'Eglife,  qu'elles  n'aient  la  fantailîc  des  Juges,  qui  comptent 
été  communiquées  à  la  Compagnie;  pour  cas  privilégiés  tous  ceux  qui  mé- 
fie que  Mrs.  les  Commidaircs  du  Ca-  ritcnt  peiiK  al!li£livc. 
hier  feront  priés  de  faire  un  Mémoire  Ces  deux  entreprifes,  quoiquegran- 
cxai£b  de  ce  dont  il  faudra  parler  au  des,  n'approchent  pas  de  celle  des  ap- 
Roi.  pcllations  comme  d'abus ,  qui  furent 
M.I'Arch.d'Arics,dansfon  Rapport  introduites  fous  le  même  Frantjois  I; 
fait  à  la  même  Atf.  de  la  conférence  te-  car ,  par  ce  moyen ,  la  Jurifdiclion  ce. 
nue  chez  M.  le  Chancelier,  expofc  par  clc(ia(liquc  eft  abfolumcnt  envahie  par 
quels  dégrés  la  Jurifdi<£lion£cclénaftiq.  les  Laïques;  &  quoique  Franc^ois  i  te 
cft  déchue  au  point  où  elle  cft.  L'Egli-  les  Succeflcurs  aient  fait  publier  de  bel- 
fe ,  dit  ce  Prélat ,  a  joui  de  toute  fa  Ju-  les  Ordonnances  pour  donner  des  limi- 
rifdi^lion  paifîblcment  &  fans  contcf-  tes  à  la  Jurifdiâion  royale,  les  Oifi- 
tation,  jufqu'en  l'année  1319,  qu'elle  cicrs  n'ont  pas  laiifô  de  continuer  8: 
fut  attaquée  par  Pierre  de  Cugncrcs,  d'augmenter  tous  les  jours  leur  ufurpa- 
Avocat-Général  au  Parlement  de  Pa-  tion.  T.  IV,  p.  949,  950. 
ris:  quelque  effort  qu'il  pût  faire,  il  ne  Le  réfulrat  de  la  conférence  qu'ont 
put  obtenir  de  Philippe  de  Valois,  les  CommifTaires  du  Clergé  chez  M.  le 
qu'une  conférence  en  préfencc  du  Roi ,  Chancelier  fur  les  articles  de  plaintes, 
avec  Bertrand ,  Evêquc  d'Autun ,  après  cft  qu'il  fera  nommé  des  CommifTaires 
laquelle  le  Roi  fut  II  perfuadé  des  droits  du  Confeil ,  pour  connoître  de  ce  que 
de  l'EgLfe, qu'il  déclara ,  0«ô</  Ecclefia  lés  Parlements  ont  mal  jugé  far  trois 
defuo  jure  nihilin  Jieèusjuis  perderet ,  chefs  :  1  *,  s'ils  ont  jugé  contre  les  Or- 
nec  velle  dare  exemplum  pofteris  impu-  donnanccs;  t".  s'ils  les  ont  mal  inter- 
gnandi  Ecclejîam.  prêtées;  3*.  (I  on  a  jugé  contre  les  Dé- 

Le  Roi  Jean ,  fon  fuccefTcur ,  ne  fut  darations.  T.  IV,  p.  9î  1  • 
pas  (1  religieux  :  il  commença  en  1354        M.lcCoadjutcurdeReims,dansfbii 


HT- 


ii:i. 


, ,  ;  j       JURJSDICTION  ECCLÉSIASTIQUE,  $.1.  1554 

Rapport  fait  à  rAfTcmb.  de  1670,  ex-  ces  qu'ils  doivent  avoir  fur  ce  fiijet  avec 

pôle, avec  beaucoup  de  netteté ,  com.  Mrs.  du  Confeil,  après  Urqucilcs  on 

ment,  &  par  quels  dégrés  la  Jurifdic-  demandcroit  inftamment  i  S.i  Majefté 

tion  Eccléfiaftiquc  a  été  peu  i  peu  ré-  ladite  vérification  ,  fie  même  des  Lct- 

juitc  dans  l'état  oii  elle  étoit  de  fon  très  de  julHon,  s'il  en  eft  bcfoin.  T.  V, 

temps.  Elle  étoit  dans  toute  fa  force  p.  130. 

fie  fon  intégrité,  avant  la  fameufe  dif-  Les  articles  fur  la  Jurifdidlion  difcu- 

putc  entre  Pierre  de  Cugnercs  &  Bcr-  tés  dans  les  conférences ,   &  que   le 

tr.ind,Evêqued'Autun:  elle  fut  réduite  Clergé  propofe  au  Roi  dans  fon  Ca- 

infcnlîblcment  en  des  bornes  étroites,  hier,  font  au  nombre  de  onze. 

Pourquoi?  L'ignorance,  le  libertinage  Art.    i.    Les   Parlements  qui  n'ont 

des  Eccicfiaftiques  y  contribuèrent.  Les  point  enrégiftié  les Edits  d'Avril  1  571  , 

Alfcmb.  n'étoicnt  point  en  ufagc;  les  deNovembre  i57i,dc  Mcluncn  1 58c, 


Conciles  Provinciaux  rares.  Le  Parle- 
ment, devenu  fixc,&  permanent,  cm- 
piécoit  peu  à  peu.  L'Eglifc,  occupée 
des  héréficsdc  Luther  6c  de  Calvin,  ne 
failbit  point  d'attention  à  l'Ordonnan- 
ce de  1 539, fource  des  infr.-iclions  fai- 
tes aux  privilèges  de  l'Eglife.  L'Ordon 


de  Décembre  i6o6,dcSeptc.Tîb.  1610, 
n'y  ont  aucun  égard  ;  &  comme  aucune 
Cour  fupcrjirurc  n'a  cnrégiftré  la  Dé- 
claration de  i6tf6,  clic  n'cftobfcrvéc 
nulle  part.  Pour  bannir  toute  confuHon 
&  faire  ccflcr  les  troubles  qui  arrivent, 
faute  de  cet  enrégifticmcnt ,    Votre 


nancc  de  Moulins  en  1 666  ,  augmenta      Majefté  c(l  très-humblcmcnt  fuppliéc 


le  mal  :  Charles  IX  y  remédia  en  par- 
tic;  mais  un  an  après ,  l'Edit.d' Amboifc 
le  renouvclla.  L'Edit  de  Melun  fut 
avantageux  à  l'Eglife;  mais  les  reftric- 
lions  du  Parlement  le  rendirent  inu- 
tile. T.  V,p.  7i,7>»75 


d'ordonner  que  ces  Edits  &  la  Décla- 
ration de  1666  ,  feront  cnrégiftrés 
dans  tous  les  Parlements,  oii  "ils  ne 
l'ont  été,  nonobibnt  la  furannation. 

L'art.  I  concerne  les  abfolutions  ûd 
cauulam des  cenfurcs,  &  les cntrcprifes 


M.  le  Coadjutcur  de  Reims  conclue  des  Parlements  fur  ce  fujcr. 
fon  Rapport,  en  faifant  obferver  à  la  L'art,  j  eft  pour  maintenir  les  Evêq. 

Compagnie  la  néceflîté  qu'il  y  avoit  de  &  leurs  Grands- Vicaires  dans  le  droit 

faire  vérilîer  la  Déclaration  de  1666^  de  donner  des  Monitoires,  fans  rcf- 

fi  favorable  au  Clergé.  La  Déclaration  treindre  ce  pouvoir  aux  OfKciaux. 
eft  difcutéc ,  article  par  article;  lavé-  L'art.  4  eft  contre  l'cntreprifc  des 

rificâtion  en  eft  demandée  avec  inftan.  Ju^es  Royaux,  qui  ordonnent  aux  Of- 

cc  :  le  Roi  donne  ordre  .\  M.  Colbert  ficiaux  d'accorder  des  Monitoires  qu'ils 

d'en  conférer  avec  le  Procureur-Géné-  ont  permis  d'obtenir,  &  qui ,  fur  le  rc- 

ral,  !c  il  déclare,  que,  fur  le  Rapport  fus  des  Curés  de  les  publier,  commet- 

oui  en  fera  fait,  il  prendra  la  réiolu-  tent  eux-mêmes  d'onice  un  Prêtre  pour 

tion  la  plus  favorable  qui  fe  pourra  pour  cette  publication, 
le  Clergé.  T.  V,  p.  7) ,  74.  L'art,  j  a  pour  objet  trois  entrepri- 

£n  l'Alfemb.  de  167^ ,  le  Sgr.  Préfi-  fes  des  Parlements  &  des  Juges  Royaux, 
dent  obferve,  que  le  Clergé  avoit  tra-  1".  LesParlementsordonncntauxEvê- 
vaillé  40  ans  pour  obtenir  la  Déclara-  ques ,  fouvcnt  même  fous  peine  de  fai- 
tionde  1666;  que  les  principaux  articles  lie  de  leur  temporel  ,  de  donner  les 
en  avoient  déjà  été  accordés  dans  la  Proviftons  ou  yifa  de  Bénéfices;  i°. 
réponfc  au  Cahier  que  l'on  préfenta  au  ces  mêmes  Cours  commettent  quelque 
Roi  en  1535  ;  que  M.  le  Cardinal  de  Evêque  voifin,  ou  un  Prêtre  conftitué 
Richelieu  donna  en  ce  temps -là  fa  cndignité,  pour  donner  des  provifions 
parole   de   les  faire  exécuter  ;  qu'en  À  ceux  qui  ont  été  refufés ,  ou  même 


i6n,  M.  de  Marca  &  M.  de  Mont- 
pellier travaillèrent  à  drcllcr  une  Dé- 
claration fur  lefdites  réponfes,  ï.  la- 
Îiuelle -celle  de  i6<«  eft  prefaue  con- 
orrac;  que  parce  qu'il  y  a  quelques  ar- 
ticles que  les  Parlements  font  difficulté 
de  paUer ,  2c  d'autres  auxquels  la  nou- 
velle Ordonnance  eft  contraire ,  il  con- 
vient que  les  Sgrs.  Commiftairci  tra- 
vaillent à  exammer  cntr'euv ,  ce  qu'on 
peut  y  ajouter  ou  diminuer,  te  qu'ils 


ordonnent  que  le  refus  &  l'Arrêt  leur 
fervira  de  providons ,  &  enjoignent 
aux  Notaires  de  les  mettre  en  poHcf- 
Hon;  3".  ils  maintiennent  les  Eccléli.if- 
tiques  qui  ont  pris  poUcflion  de  cette 
manière  dans  la  jouilTance  des  fruits  des 
Bénéfices  ,  Se  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions fpirituelles. 

L'art.  6  eft  pour  conferver  les  Evê- 

3ues  dans  le  droit  d'examiner  les  aiftes 
e  réfignations  8c  de  permutations,  8c 


difpofent  la  matière  pour  les  conferen-     les  llgnatures  de  Cour  de  Rome ,  obte- 
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nues  pour  le  titre  des  Bénéfices;  cet  Commiiïaircs  à  cet  cdct  :  l'Aflcmb.  les 

examen  concernant  le  pëiitoirc  fie  non  nomme.  T.  V,  p.  45 1 ,  43  3  ,  434. 

le  polTcnoire.  L'Aflemb.  de  1685  nomme  aullîdcs 

L'art.  7  cH  contre  l'abus  des  Bénéfi-  Commiflaires  pour  dreflcr  les  .articles 

CCS  incompatibles  poflédés  contre  tou-  du  Cahier  concernant  la  Jurifdiâion. 

tes  les  règles  de  l'Eglife,  en  vertu  de  lis  ont  fur  ccfujet  une  confiirenccavec 

cette  maxime  des  Parlements ,  qu'on  a  Mrs.  du  Confeil.  Les  articles  y  font 

pour  opter  l'aii  &  le  jour  depuis  la  pai-  dilcutés.  M.  le  Chancelier  paroît  fort 

lîble  poffcffîon  ,  qu'on  recule  autant  bien  intentionné;  il  promet  de  rendre 

qu'on  veut  par  la  collullondes  Parties,  compte  au  Roi  des  demandes  duClcr- 

L'.irt.  8  cil  fur  la  préféancc  aux  Bu-  gé:  il  déclare, qu'autantdefoisque  l'on 

rcaux  des  Hotels- Dieu  fie  Hôpiuux,  fie  contreviendra  dans  les  Parlements  aux 

aux  Alfemb.  qui  fe  font  pour  les  aumô-  Déclarations  qui  ont  été  données,  fie 

nés ,  contclléc  aux  Evêqucs  fie  à  leurs  que  l'on  en  portera  plainte  au  Conicil , 

Vicaires-Généraux.  les  Arrêts  feront  callés.  Les  articles  du 

L'art.  9  eft  fur  les  Proùs  criminels  Cahier  font  répondus.  T.  V,  p.  604, 

des  Clercs  ,  oii  ,  fous  prétexte  de  cas  606.  Les  articles  &  les  réponjet  au  Re- 

privilégiés ,  les  Juges  noyaux  attirent  cuei/  de  1740,  p.  1460  fie  fuiv. 

\  eux  le  Jugement  defdits  Procès.  L'EgHfe  de  France  voit  entin  fcs 

L'art.  10  eft  contre  la  nécefllté  d'ob-  vœux  accomplis,  fie  une  Jurifprudcnce 

tenir  des  pareatis  des  Juges  Royaux ,  uniforme  Bxée  par  l'Edit  du  mois  d'A> 

pour  l'exécution  des  Sentences  du  Juge  vril  1^95.  Le  Roi  avoit  fait  publier  fie 

d'Eglife.  enrégiftrer ,  au  Parlement  de  Paris ,  cet 

L'art.  Il  eft  contre  l'cntreprife  des  Editavant louvcrturederAir.dc  i((95. 

Parlements ,  qui  obligent  les  Evêqjues  Elle  fc  félicite  d'un  Règlement  qui  rc- 

à  ccablir  dans  leur  rclTort  des  Vicaires-  mec  le  Clergé  dans  la  jouiflancc  de  fcs 

Généraux  pour  l'exercice  de  la  Jurif-  droits  naturels  fie  légitimes.  Elle  ordon- 

dit^ion  volontaire;  fie  qui,  faute  de  les  ne  aux  Agents  d'aller  remercier  M.  le 

établir,  font  faifir  les  revenus,  ou  fou-  Chancelier,  au  nom  de  la  Compagnie, 

vent  en  commettent  eux-mêmes.  en  lui  témoignant  qu'elle  l'auroit  fait 

Tous  ces  articles  font  accompagnés  par  Députés,  fi  le  Roi  n'avoit  détcr- 

de  leurs  prcuvrs.  T.  V,P.  Juft.  p.  151  miné  qu'on  ne  feroic  de  dépurations 

fie  fuiv.  Voye^  chaque  matière  en  par-  que  pour  S.  M.  fie  Mgr. le  Dauphin.  T. 

ticulicr.  VI,  p.  I  ti  fie  f. 

Le  réfultatdes  conférences  ayant  été  A  l'égard  de  l'cnrégiftrcmcnt  de  cet 

rapporté  à  Sa  Majcfté  ,  elle  déclara,  Edit,  fie  des  démarches  du  Clergé  pour 

que  fon  intention  étoit  de  rétablir,  obtenir  cet  enrégiftrcment.  Voye\z\- 

autant  qu'elle  pourroit,  l'Eglifc  dans  dcHus,  n°.IL 

fesanciensdroits;que,pourcela,com-  Quant  aux  diiFércnts commentaires 

me  les  Parlements  n'avoienc  pas  déféré  qui  ont  paru  fur  l'Edit ,  peu  favorables 

aux  Lettres  de  Juflion  fie  de  Suranna-  à  la  Jurildiâion  Eccléfiaftiaue,  fie  aux 

mefurcs  prifcs  par  les  Aflemo.  de  1 760 , 
1 7«  5  fie  1 775 ,  pour  oppofcr  à  ces  faux 

fie  de  i6(é,elle  avoit  réfolu  de  nom-  commentaires,  un  nouveau  commen- 

mer  crois  Evêqucs,  crois  CommilTaires  taire  plus  conforme  aux  vrais  principes, 

de  fon  Confeil  fie  autant  du  Parlement,  yoytr\\>\ài. 

pour  examiner  à  fond  toutes  les  diffi-  LcsPrélatsa(rembUsàParis,cni75i, 

cultes  qui  peuvent  fe  préfcntcr  fur  ces  au  fujetdu  fameux  Arrêt  du  Parlement 

matières,  lui  en  faire  le  rapport,  fie  y  de  Paris,  du  18  Avril  audit  an  ,  ont 
être  pourvu  enfui  te  par  des  Règlements. 
T.  V,p.  if9«  léo,  t6\. 

En  l'AlTcmb.  de  i68i ,  M.  de  Har- 
lai ,  Préddenr,  faitobferver  à  la  Com- 


«UA    ^V&Clk9    u«    ^u«t«\#ia     ^^    uv     wvwi«ia»a«»— 

tion  qui  leur  avoient  étéadrcdèes  pour 
la  vérification  des  Déclarations  de  1 6  57 


réuni,  dans  leur  Lettre  écrite  au  Roi, 

contre  les  entrcprifcs  du  Parlement  fut 

Uli.  *^"  1  AiicmD.  ae  i65i ,  m.  uc  iiar-     l'autorité  fpirituelle,  tout  ce  que  les 

lai ,  Préfidenr ,  fait  obferver  à  la  Com-      Loix  divines ,  Eccléfiaftiques  fie  civiles 

pagnie ,  que  la  Commifiion ,  compofée     ont  de  plus  fore  centre  ces  fortes  d'cn- 

de  trois  Prélats,  donc  il  étoic  un  ,  de     creprifes.  T.  VIIÏ,  P.  Juft.  p.  103  fie  f. 


crois  Confeillers  d'Ecac  fie  de  Mrs.  du 
Parquée  ,  n'avoit  rien  conclu  ;  que 
cependant  il  falloit  tâcher  de  finir  cette 
affaire ,  file  de  fixer  une  fois  l'incercicude 
des  Eccléfiaftiques  fur  un  poinc  fi  im- 
portant.   Il  propofe  de  nommer  des 


"«Sj. 


n^Jî, 


%.  II.  JurifdiBion  comemieufi, 

I.  L'AIT,  de  Melun,  en  1 579 ,  con- 
tient pluficurs  beaux  Décrets  fie  fa^s 
Règlements  touchant  la  Jurifdiâion 
contcntieufc,  fie  l'exercice  de  cette  Ju- 
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rilUickion  dans  la  corre£lion  des  Clercs, 
ec  dans  !a  punition  des  crimes.  Tù.  dt 
his  quj  adforenjem  Jurifduiionem  per- 
tinent... dt  Bublicorum  criminum  cor- 
TtHione.  T.  V,  P.  J.  p.  1 1 9 ,  I  io ,    i  i , 

HZ. 

L'Aflèmb.  de  1598,  art.  19  de  Ton 
Cahier,  (upplie  Sa  Majcilé,  que  renou- 
veliant  les  anciennes  Ordonnances , 
l'oient  faites  très-cxprcHes  défenl'es  à 
tous  Juges  de  connoirre  des  Pcrfonncs 
fccléltaitiqucs,  ni  de  violer  les  prifons 
épilcopaics ,  pour  quelque  caulc  que  ce 
ioit  ;  qu'auûi-tôt  qu'il  leur  (cra  apparu  du 
laCiëricature&  Ordres,  ils  aient  .\  ren- 
voyer la  caufc  pardevant  l'Evêquc,  en- 
core que  l'accufé  ne  décline.  T.  1 ,  P.  J. 
p.  165. 

Même  demande  dcTAff".  de  1600, 
art.  1 1  du  Cihier.  Réponfc.  Veut  S.  M., 
avant  d'ordonner  fur  tefdits  articles , 
(ju'its  foient  communiauis  à  fa  Cour  de 
Parlement.  T.  I,  P.  Jull.  p.  178,  179. 

La  même  AlVemb. ,  dans  l'art.  17, 
l'upplie  Sa  Majcfté  de  défendre  à  tous 
l'es  Juges ,  la  connoillancc  des  diffé- 
rends qui  furviendronc  en  matières 
rpirituellcs,  comme  font  les  maria- 
ges ,  les  portions  congrues ,  le  pétitoire 
des  BénéHccs.  Le  Roi  répond  ,  que  les 
Ecdéliaftiaucs  feront  confcfvés  en  ce 
qui  cil  de  leur  Jurifdic'kion,  ic  défend 
X  tous  fcs  Officiers  d'y  contrevenir.  T. 
I,  P.  Juft.  p.  1X0. 

LaChambre  Ëcclénailiquc  ,aux  Erats 
lie  1 6 1 4,  nomme  des  Dépurés  pour  con- 
férer avec  Mrs.  du  Confeil,  fur  les  art. 
i^  inférer  au  Cahier,  touchant  les  li- 
bertés de  l'Eelife  Gallicane,  les  cis 
Îrivilégiés  &  les  appels  comme  d'abus. 
'.Il,  p.   14.1  ,  141,  149. 

L'An',  de  irtii,  .irr.  3  de  fon  Ca- 
hier, fupplie  Sa  M.i|cftë  de  faire  dé- 
f'cnk'S  à  tous  l'es  Officiers  d'informer, 
décréter ,  cmprifoniier,  &  faire  le  Pro- 
cès aux  Eccléiiaftiques ,  &  parce  moyen , 
les  retirer  de  leur  Tribunal.  T.  II,  P. 
J.  P.  40. 

On  peut  voir  au  $.  précédent ,  plu- 
fîcurs  autres  demandes  fc  délibéra- 
tions concernant  la  Jurifdicflion  con- 
tcntieufe. 

II.  A  l'égard  des  objets  particuliers 
de  cette  Jurifdidlion ,  lavoir: 

Sur  les  appels  (impies  êc  comme  d'a- 
bus. Voyei  Appels. 

Sur  les  Cenfures  &  les  Abfolutions 
ai  cautelam.  f^oye;^  Cenfures  Ecclé- 
liafliques.  Abfolution  ,  $.  II. 

Sur  les  monitoires.  f^oye^  Moni- 
toirci. 
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Sur  le  pétitoire  &  ponilloire.  Foye^ 
PoilclToirc. 

Sur  la  Jurifdidion  des  Evêqucs ,  pour 
procéder  contre  les  Hcréticjms,  leurs 
fauteurs  Se  mauvais  Livres,  f^oye:^  Hé- 
rétiques. 

Sur  la  Procédure  Se  Procès  criminels 
des  Clercs,  cas  priviléijit's  Se  tout  ce 
qui  y  a  rapport.  Z' 'o^ifj  Procès  des  Clercs. 

Sur  la  réduction  des  dégrés  &  or- 
dres de  Jurifdiclion,  pour*^  empêcher 
les  longueurs  dans  le  Jugement  des 
caufes  Eccléfialliques,  Ibumifes  .tu  Ju- 
{jcmcnt  des  Juges  d'Êglili;.  ^ojq  Ot- 
hcialités,  $.  III. 

Sur  les  caufes  de  m,iriagc.  ^ojfij 
Mariage. 

Sur  la  compétence  des  Juges ,  des 
Seigneurs,  par  rapport  aux  Kcclélialti- 
qucs.  f^oye:^  Seigneurs. 

Sur  la  compétence  des  Prévôts  des 
Maréchaux,  roye^  Prévôts. 

Surla  Jurifdictiondc  l'Eglifc,  en  ma- 
tière de  limonie.  f^oye:^^  Simonie. 

§.   III.   Jur'ifdiciion  volontaire  & 
gracieufe. 

Voye\  ci-dellus,  §.  I. 

A  l'égard  des  objets  particuliers  de 
cette  Jurifdiclion  : 

Sur  les  vtfa  6c  provifions  des  Bénciî- 
ces.  Voye\  ces  mots.  Vifa.  Provifions. 

Sur  la  Jurifdiclion  par  rapport  aux 
faints  Ordres,  aux  dimillbircs.  Voye\ 
Ordinations. 

Sur  ce  qui  concerne  les  approbations 
de  prêcher  Se  de  confciVer.  yoye\  Ap- 
probations. 

Sur  la  prononciation  Se  l'abfolution 
des  Cenfures.  Voyt\  Cenfures  Eccléf. 

Sur  l'autorité  Se  la  Jurifdiclion  re- 
lative à  la  Dodrinc.  Voye^  Doctrine. 

Sur  les  quêtes ,  les  Indulgences  ,  les 
Images.  Voyf{  ces  trois  mots. 

Sur  la  qucibon ,  Il  les  Evêques  font 
obligés  d'établir  des  Grands-Vicaires 
dans  le reUbrtdesdilIérents  Parlements. 
Voyer^  Vicaires-Généraux. 

Sur  les  autres  objets  de  la  Jurifdic- 
tion  volontaire.  Voye\  chaque  matière 
en  particulier. 

JUSTICE  ou  MACISTR.4TURE. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique,  aux  Etats  de  Blois ,  en  «577, 
contient  plufieurs  demandes  touchant 
la  réformation  de  la  Jufticc ,  ou  M.i- 
giftrature,  furies  offices  de  Judicatu- 
re,  fur  les  Juges  ,  fur  les  ofiicts  \  Jup- 
primer.  Recueil,  p.  1056  Se  iuiv. 


1JJ9         JUSTICE.    [Lit 

De  même,  le  Cahier  au.{  Lrats  de 
Blois  de  1614.  Recueil,  p.  1316  ëc  f. 

JUSTICE.  [Lit  de] 

Sur.  le  rang  &  féancc  que  ck>ivent 
avoir  les  Prélats  choifis  pour  accompa- 
gner le  Roi ,  quand  il  va  tenir  Ton  Lie 
de  Juftice.  Koyei  Pairs  Eccléllailiques. 

JUSTICES^  ou  Seigneuries. 

I.  Les  Curés  des  environs  de  Paris 
fe  plaignent  à  l'AiTemb.  de  1 6  5  ;  ,  qu'on 
les  oblige  de  répondre  devant  les  Ju- 
ges des  Seigneurs,  au  préjudice  dcl'E- 
dit  de  Mclun  ;  ce  qui  cft  caufe  que 
lorsqu'ils  font  mal  avec  les  Seigneurs , 
ils  font  maltraités  par  leurs  Officiers. 
A  quoi  la  Compagnie  voulant  remé- 
dier, elle  réfout  de  demander  un  Arrêt 
en  Forme  de  Règlement,  portant  que 
les  Curés  ncf  ourront  être  obligés  de 
répondre  quedevant  les  Juges  Royaux. 

T.IV,P.  304. 

L'An,  de  1 705 ,  art.  9  de  fon  Cahier 
de  la  Jurifdiélion,  fupplie  Sa  Majcfté, 
conformément  à  l'art.  38  de  l'Ëdit  de 
1695,  de  faire  défenfes  aux  Juges  des 
Seigneurs ,  &C  autres  qu'aux  Juges 
Royaux ,  reflortiflant  fans  moyen  aux 
Cours  de  Parlement,  de  connoître  des 
Procès  criminels  des  Clercs.  Rëponfc. 
Le  Roi  n'a  rien  de  nouveau  à  ordonner 
fur  Jon  Edit  de  i6>f^  ;  il  ne  veut  rien  y 
ajouter  ni  diminuer.  Recueil,  p.  ijoo. 

IL  LeRoi,  parune  réponfefaitcaux 
Etats  teiusà  S.iint-Germain  à  la  fuite 
de  ceux  d'Orléans  en  1  ^do ,  devoit  réu- 
nir les  Juftices  appartenar)tes  aux  Ec- 
cléHadiqucs ,  À  celle  du  Roi ,  es  Villes 
feulement.  L'art.  1 3  du  Cahier  de  Poifli 
eft  contre.  Sa  Majcfté  répond ,  qu'«//« 
n'a  entendu  ôter  aux  Prélats  aucunes 
Juftices  des  Villes ,  fans  les  ricompen- 
fer  d'autant  quelles  valent.  Recueil, 
p.  966. 

En  l'Air,  de  1 598 ,  l'Abbé  de  Sainte- 
Geneviève  donne  avis  d'une  Requête 
au  Parlement,  préfentée  par  le  fieuc 
Miron,  Ueuienani  Civil ,  tendante  à 
réunir  toutes  les  Juftices  de  la  Ville  ap- 

£  ai  tenant  aux  BénéBciers,  à  celle  du 
loi ,  excepté  celle  de  l'Evêquc  de  Pa- 
ris. L'Ain, attendu  l'importance  de  la 
chofr,  conclut  de  prélentcr  Requête 
au  Parlement  au  nom  du  Clergé-Gé- 
néral ,  pour  être  re^u  partie  contre  le 
(leur  Miron.  T. I,  p.  £^4,  é; 5. 

Il  eft  obfervé  dans  l'AlF.  de  i<Î4{, 
que  les  Juftices  font  la  portion  la  plus 
noble  du  temporel  de  l'Eelife,  auffi 
inaliénables,  laui  Ton  conlcntemcnt , 
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que  fcs  autres  biens.  T.  Ill,  p.  ha 

III.  Plufieurs  Bénéficiers  ont  aflbcié 
les  Rois  en  leurs  terres  &  Seigneuries 
ScdroitsdcJuftice:  les  Rois  onteufuite 
engagé  cette  portion  de  Seigneurie.  Les 
engagiftcs ,  tort  fouvent  au  préjudice 
des  EccléHaftiques,  difpofoient  defdits 
droits,  fans  leur  confentemenr.  S.  M. 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  conditions  du 
pariage  foient  gardées,  6c  fuivanticci- 
les ,  qu'il  foit  pourvu  aux  offices  par  avis 
commun ,  ou  alternativement  \  veut  pa- 
reillement que  lefdits  Bénéfîcicrs  puif. 
fent  retirer  lefdits  droits  aliénés  des 
mains  des  Acquéreurs  en  les  rembour- 
fant ,  pour  les  réunir  au  domaine  de 
l'Eglife.  T.  II ,  P.  Jurt.  p.  9. 

L'Evêque  de  Montauban  eft  Sei- 
gneur de  la  Ville  en  pariage  avec  1« 
Roi  ;  ce  droit  &  ce  qui  en  eft  la  fuite 
lui  eft  contefté.  Il  demande  la  protec- 
tion de  l'Aftcmb.  de  16 70, qui  jugeant 
cette  affaire  de  très-grande  conféqucn- 
cc,  charge  fes  Agents  d'y  intervenir 
en  fon  nom,  par-tout  oii  bcfoiu  fera 
T.V,  p.  118. 

L'£vêq.deSaint-Paul-trois>Châteaux 
&  le  Chapitre  de  Romans ,  tn  partage 
avec  le  Roi ,  demandent  aufli  la  pro. 
teûion  du  Clergé.  Voye^  Paul-trois- 
Châteaux.  [Saint-]  Romans. 

IV.  La  Chambre  Eccléfiaftique  aux 
Etats  de  1^14,  apprend  que  Mrs.  du 
Tiers-Et£t  avoient  mis  dans  leur  Ca- 
hier, deux  articles  fort  préjudiciables  à 
l'Eglife;  favoir,  que  les  appellations 
des  Juges  des  Pairies  foient  relevées 
aux  Heges  Royaux,  au  lieu  qu'elles  al- 
loient  aux  Parlements;  qu'en  outre,  le 
Juge  Royal  puifle  par  prévention  pren- 
dre connoinànce  dp  toutes  matières 
&  en  toutes  Jurifdidlions.  Arrêté  d'y 
former  oppofition  ,  &  d'en  inférer  ar- 
ticle au  Cahier.  C'eft  le  35.  T.  II,  p. 

«53,  «Î4-      . 

V.  L'AIT,  de  1641  pourfuit  &  ob- 
tient la  révocation  d'un  Edit  vériHéau 
Grand-Confeil ,  portant  établiflcment 
des  Contrôleurs-Garde-Sccls  dans  les 
Jurifdiaions  Eccl^fiaftiq.T.lIl,  p.éS. 

VI.  Le  7  Septembre  K45,  il  avoit 

Earu  un  Edit  porté  au  Parlement  de 
'aris,  par  lequel  il  étoit  ordonné, 
que  tous  les  Juges  des  Juftices  fubal- 
tcrnes,  tant  de  celles  qui  appartien- 
nent aux  Sgrs.  EccléHaftiqucs ,  qu'au- 
tres ,  paicroient  une  finance  aux  cof- 
fres du  Roi ,  qui  t'eroit  portée  aux  Par- 
ties cafuelles ,  pour  avoir  droit  de  pren- 
dre des  épices  des  Procès  par  écrit  qu'ils 
jugeroicnt  à  l'avenir,  de  laquelle  les 

Sgr$. 
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Sgrs.  EccléHaftiques  fcroicnt  renus  de 
faire  le  remboursement  en  cas  de  dcf- 
litution  ou  de  mort.  Sur  ce  qui  e(l  re- 
montré à  l'Aflcmb.  de  1645,  par  les 
Officiers  des  Jufticcs  fubalterncs  fie  £c- 
délialliqucs  ac  Paris ,  touchant  les  dan- 
gereufcs  conlëqucnccs  dudit  £dit ,  la 
Compagnie  réiout,  qu'avant  de  con- 
trarier avec  le  Roi ,  on  obtiendra  une 
Déclaration  portant  révocation  de  !'£- 
dit,  en  ce  qui  concerne  les  Sgrs.  Ec- 
cléfuiliqucs ,  8c  que  les  Députés  du 
Clergé ,  chargés  de  traiter  avec  les  Com- 
niiflàircs  du  Koi ,  en  feront  le  premier 
art.  de  leur  conférence.  La  révocation 
liclËdii  eil  promifc;  Arrêt  demandé 
à  ce  itijct  :  Mrs.  duConfeil  propofcnc 
au  lieu  de  l'Arrêt,  d'en  faire  une  claufe 
du   Contrat  :  l'Aflcmb.   s'y  oppofe  ; 
l'Arrêt  ell  accordé  en   la  forme  déH- 
réc;  les  Sgrs.  Enj^agiftcs  n'y  étant  point 
exprimés  ,  rAHcmb.  demande  l'inter- 
prétation de  l'Arrêt  en  faveur  defdits 
Ëngagidcs  poffédant  les  biens  aliénés 
par  i'tglile.  T.  III,  p.  310  &  f.  356. 
VII.  Dans  la  conférence  tenue  chez 
M.  icChancclicr,  les  Députés  du  Clergé 
de  l'Aflcmb.  de  \660y  demandent  la 
révocation  d'un  Edit  de  163 5, qui  por- 
toit  établifl'cmcnc  d'un  Procureur  du 
Roi ,  dans  toutes  les  Maifons-des-Villes 
où  les  Evêqucs  fie  autres  Eccléflafti- 
qucs  ccoient  Sgrs.  ;  à  quoi  M.  le  Chan- 
celier répond,  que  cela  feroit  quelque 
difficulté,  à  caufc  que  cet  Edit  écoic 
général;  mais  lui  ayant  été  obfcrvé, 
eue  M.  l'Evêquc  de  Limoges  étoit  le 
icul  qui  s'en  plaignoit,  il  ne  fait  plus 
difficulté  de  l'accorder.  M.  d'Aligrc  ap- 
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porte  l'Arrêt  en  faveur  de  ce  Prélat , 
contre  la  création  d'un  Procureur  du 
Roi  fie  d'un  Greffier  dans  rHôtcl-de- 
Ville  de  Saint-Junien ,  en  les  rembour- 
lant.  T.  IV,  p.  750. 

VIII.  L'Affemb.  de  \66o  demande 
une  Déclaration  au  Roi ,  pour  confcr- 
vcr  les  mêmes  droits  aux  Seigneurs 
Ecclcliaftiqucs  fur  les  biens  commu- 
naux des  ParoiflTcs ,  que  ceux  qu'ont 
les  Sgrs.  Laïques  fur  les  communes  des 
ParoiflTcs  dont  ils  font  Seigneurs ,  à  qui 
on  ne  contcfte  point  le  droit  de  retenir 
pour  leur  ufage,  le  tiers  defditcs  com- 
munes. T.  IV,  p.  751 ,  752. 

IX.  L'Afl'.  de  1705,  art.  16  de  Ton 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  Sa  Ma- 
jefté  de  décharger  les  Officiers  des  Juf- 
tices  des  Sgrs.  Éccléliadiques ,  du  paie- 
ment des  taxes  qui  leur  font  deman- 
dées, fous  prétexte  qu'ils  avoient  rendu 
des  Sentences  avec  épiées  ;  d'en  déchar- 
ger pareillement  les  Greffiers  des  Juf- 
tices  defdits  Sgrs. ,  n'ayant  eu  aucune 
part  aux  épices.  Refuji.   Recueil ,   p. 

X.  Les  Ecclénaftiques  de  Dauphiné 
fie  de  Provence  qui  pofledent  des  biens 
dans  les  terres  des  Gentilshommes , 
étoient  inquiétés  par  ces  Seigneurs,  qui 
vouloient  les  obliger  de  donner  dénom- 
brements des  terres  fie  domaines  qu'ils 
poirédoient  de  tout  temps,  dépendants 
de  leurs  Bénéfices ,  exhiber  leurs  titres, 
padcr  de  nouvelles  rcconnoifTanccs  , 
donner  homme  vivant  fie  mourant;  ou 
bien  payer  un  demi-lods  de  dix  en  dix 
ans ,  ou  un  lods  entier  de  zo  en  10  ans. 
f^oyei  Lods. 


L. 


LABADIE. 

Voyei  Protcftants,  an.  1655. 

laïques. 

LAÏQUES  auxquels  on  donne  des 
Bénéfices.  roy«7  Bénéfices,  $.  L 
Laïques  penfionnésfurdes  Bénéfices. 
yoyi\  Penfions,  §.  I. 

Laïques  occupant  les  places  des  Ec- 
défiadiqucs  aux  Eglifcs.  l''oye\  Eglife, 

Laïques  en  furplis  à  l'Office  divin  , 
honorés  avant  les  Seigneurs  fie  autres 
Laïques  de  marque.  Voyet  Eglifc,$.  ÎV. 

Laïques  Fermiers  des  dîmes  fie  reve- 
nus d'Églifc ,  impofés  à  la  taille.  Voye^ 
Impôts. 
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1°.  Le  Chapitre  de  Langresjouitd'une 
renie  de  dix  charges  de  Tel  à  prendre 
dans  les  falines  de  Bourgogne  :  cette 
rente  lui  eft  contcftée  par  les  Fermiers 
des  Gabelles.  yoyt\  Gabelles. 

t°.  En  l'AfTemb.  de  1734,  M.  l'E- 
vêque  de  Châlons-fur-Saônc  remon- 
tre, qu'il  étoit  chargé  pour  le  Diocefc 
de  Langres  fie  le  nouveau  Diocefe  de 
Dijon ,  de  demander ,  que ,  dans  la  ré- 
partition qui  fcroit  faite  pour  raifon 
du  Don>gratuit,  il  ne  fût  encore  rien 
ftatué  fur  un  département  particulier 

{>our  le  Diocefe  de  Dijon;  m-tis  que 
e  rôle  de  répartition  fût  adreflé  au  Bu- 
reau Diocéfaiu  de  Langres ,  qui  inftrui- 
kkkk 
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ijô^  LANGRES.    JANGUEDOC.    LAON.  ,^6^ 

roir  cnfiiitc  M.  l'Evêquc  de  Dijon  ,  de     cette  Ville  Voye:^  Univerfitcs,  5.  m. 


ce  que  les  Bénéfices  féparés  de  leur  pre 
micr  clicf-licu ,  &  réunis  .\  l'EvCché  de 
Dijon,  fcroicnt  tenus  de  payer  Cuivant 
les  rôles  qui  fcroicnt  arrêiés  &  con- 
venus entre  les  deux  Diocefcs.  Sur  quoi 
M.  l'Archevêque  de  Paris  ayant  pris 
l'avis  de  la  Compagnie,  il  a  été  dit, 
que ,  vu  la  difficulté  de  ftatuer  détiniti- 
vemcnt  fur  la  demande  du  Dioccfc  de 
Dijon,  qui,  fans  doute,  dans  le  cas 
d'un  Jugement  définitif,  ne  pourroit 


VI.  Sur  le  droit  de  Régale,  par  rap- 
port aux  Eglifes  de  Languedoc,  l^over 
Régale,  S.  I&  II.  ^î 

VII.  Sur  les  cntrcprifcs  des  Protcf- 
tants  dans  la  Province  de  Languedoc. 
Koye\  Proteftants. 

LAON. 

1*.  L'ÉvÉQUE  de  Laon  rcprëfcntcà 
l'Afr  de  i<)6o,  qu'il  étoit  fur  le  point 
de  faire  juger  un  procès  qu'il  avoir  con- 


ëvitcrplulicursdifcurtîonsde  la  paridu  trc  les  Religieux  Prémontrés  de  l'Ab- 

Dioccte  de  Langres,  il  paroilToit  plus  baye  de  S.  Martin  de  Laon,  lefqucls 

convenable  À  la  fagcflc  de  l'Aflcmb. ,  oubliant   qu'un   de   fcs   prédéccHcnrs* 

d'impofcr  provifionncIl<"n'icnt  le  Dioc.  avoit  autrefois  fondé  leur  Ordre  dans 

de  L.ingres,  comme  compofé  du  même  le  Diocefe,  &  qu'il  les  avoit  établis 

nombre  de  Contribuables,  &  comme  dans  l'Eglilc  de  S.  Martin,  poflcdéc 

avant  la  déiunion  qui  avoit  été  faite  en  autrefois  par  des  Chanoines  Séculiers, 

faveur  du  Dioccfc  de  Dijon.  T.  VII,  à  condition  que  leur  Maifon  dcmcu- 


p.  1 1<)6. 

3".  M.  l'Evêq.  de  Lanpres  demande 
Ja  protciflion  ,  ou  même  l'intervention 
de  l'AfT  de  1 748 ,  dans  une  affaire  qu'il 
avoit  contre  l'Abbcfle  de  N.  D.  de 
Trcics,  au  fujct  de  l'union  du  Prieuré 
de  S.unt-Géofme  i  un  Séminaire  qui 
devoit  fcrvir  de  retraite  aux  Curés  in- 


reroit  toujours  dans  fa  main,  prétcn- 
doient  néanmoins  lui  contcfter  le  pou- 
voir de  donner  la  Bénédiélion  i  fon 
peuple  dans  leur  Eglife,  d'y  confé- 
rer  les  Ordres  &  la  Confirmation ,  &• 
avoicnt  ofé  le  rtoubler ,  par  un  pro- 
cédé violent  &fcandalcux,  dans  l'ufage 
de  fes  fonctions,  contre  la  difpofîcion 


firmes.  Sur  quoi  l'AfT.  charge  Mrs.  les  dçs  faints  Canons  &  des  Règlements 

Ai^i-nts  de  fuivre  avec  attention  cette  du  Clergé.  L'Aflcmb.  lui  accorde  toute 

affaire,  &  même  d'y  intervenir,  s'ils  protc£kion,  &  charge  les  Agents  &  fcs 

croient  leur  intervention  néceflàire,  Commiflaires  de  follicitcr  les  Juges, 

aprèi  un  plus  grand  examen  du  procès,  de  fa  part.  T.  IV,  p.  <»39,  «40. 

T.  VllI,  p.  107  &  fuiv.  Il  paroît  en  même-temps  un  Livre, 

/   JKir'Tirnnr  intitulé  :  Refponjîo  aJ  Ir.^ui/îtionem  D. 

L^  I\  iF  U  t.  U  U  K..  Launoii....  in  privi/efia  Pramon/lra. 

I.  Aux  Etats  de  Blois,  en  1 588,  fur  reafis  OrJinis,  per  Fratrem  Norhtrtum 

le  différend  de  prcféancc  furvcnu  entre  Cailleu ,  Facultatis  Parifitnjls  Thcolo- 

Ics  Députes  du  Languedoc  &  ceux  de  ^"f.  Archimonafierii  Prxmonjirattnjîs 


Picardie,  il  fut  jugé  que  le  Gouverne 
ment  de  Languedoc  auroitféancc avant 
celui  de  Picardie.  T.  I,  p.  458. 

II.  Sur  les  Règlements  faits  pour  la 
Province  de  Languedoc ,  touchant  la 
nobiliié  &  la  roture  des  fonds  de  terre , 
&  fur  les  rcpréfentations  &  délibéra 


rriorem,  ùc,  lequel  attaquoit  non- 
feulement  la  perfonne  &  la  conduite 
de  l'Evêquc  de  L.ion ,  mais  même  les 
fonclions  les  plus  naturelles  &  les  prin- 
cipaux droits  de  l'Epifcopat.  L'Aflcmb. 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir ,  en 
tous  lieux,  pour  la  pourfuitc  qui  fera 


tions  du  Clergé ,  \  ce  fujet ,  en  ce  qui  faite  de  la  réparation  &  punition  cxcm- 

conccrne  les  Ecclénailiqucs.  fo^'^^  No-  plaire  d'un  pareil  attentat;  qu'en  outre 

bilité.  il  fera  écrit  une  Lettre  circulaire  aux 

III.  A  l'égard  du  cadaflre  &  de  l'im-  Evêqucs ,  pour  n'admettre  à  aucune 
pofition  à  la  taille  des  biens  eccicfiaf-  fonftion  l'Auteur  du  Livre,  &  d'en 
tiques  dans  la  même  Province,  &  des  priver  de  même  fes  Supérieurs  &  tous 
délibérations  du  Clergé  fur  cet  objet,  ceux  H.  fon  Ordre  ;  comme  aufli  de  leur 
yoye\  Impctts ,  $.  II.  rcfufer  l'impofition  des  mains  pour  les 

IV.  Sur  le  droit  de  Committimus ,  Ordres  :  elle  réfout  encore  d'engager 

Îu'on  a  voulu  ùter  aux  Evêques  du  la  Faculté  de  Théologie,  dont  l'Auteur 

,angucdoc.  f^oye\  Committimus.  cft  membre ,  de  le  priver  de  l'entrée  & 

V.  Sur  les  taxes  impofées  dans  le  de  toutes  voix  dans  fes  AITcmblécs.  T. 


reflort  du  Parlement  de  Touloufc,  aux 
F.vêqucs  &  Bénéficiers ,  en  faveur  des 
L/oftcurj- Régents  de  i'Univcrfité  de 


IV,  p.  ^40,  641.  La  Lettre  circulaire, 
P.Juft.  p.  153. 
Le  coupable   témoignant  quelque 


2c  n'avoit  i 


LAON.    LAURENT.  [S,]  LAZARE. 

LAZARE. 


difponcion  \  donner  une  réparation , 
Mrs.  de  Paris,  d'Auch  8c  de  Digne, 
je  les  PP-  Annat  fie  Bagot  en  drcllcni 
un  projet  :  il  e(l  prëfcntë  à  l'Aflcmb. 
de  I  <<  f  1 QU'  l'approuve  ;  &  au  cas  que 
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[CHErALlERS    DE    SaINT-\ 

!•  Le  Pape  avoit  accorde  un  Bref  aux 
ledit  Rclig^jcux  ne  s'y  conforme  pas,"  la  Chevaliers  de  S.  Lazare,  par  lequel  il 
délibération  précédente  eft  conhrmée.      leur  pcrmcttoit  de  pouvoir  tirer  pcn* 


T. IV,  p.  913.  9»4 

1°.  Sur  la  prétention  des  Prémontrés 
de  la  même  Abbaye  de  Saint- Martin 
de  Laon ,  d'avoir  un  Député  au  Bureau 
Diocéfain.  V^oyei  Chambres  des  Dé- 
cimes, $.11,  nMI 


fions  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices , 
jufcju'à  la  fomme  de  deux  mille  livres  : 
enluite  de  ce  Bref,  l'Evcque  de  Riez 
avoit  coiifenti  à  l'impofition  de  deux 
mille  livres  fur  fon  Evêché,  en  faveur 
d'un  ficn  frcrc.  Chevalier  de  S.  Lazare. 


j'.LcSyndicduDiocefedc  Laon  fc  L  AfT.  de  161 1  ordonne  aux  Agents  de 

pourvoit  à  l'Aff!  de  1 7 1  j ,  fur  un  diffé-  former  oppofition  à  la  vérification  du- 

rcnJ  de  ce  Diocefc  fie  du  Receveur  du-  d<t  Bref  :  à  l'égard  ac  la  penfion  accor< 

dit  Diocefe,  avec  le  ficur  Ogier,  Rcc.  déc,  elle  députe  à  M.  le  Chancelier, 

Gén.  Il  s'açiiroit  des  intérêts  de  plu-  peur  la  faire  révoquer.  T. II, p.  38,  39. 

(leurs  refcriptions ,  que  le  fieur  Lalle-  La  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats 

mant,Rcc.Prov.dudoi(ronnois,avoic  de  1(114  fupplie  Sa  MaieiU  d'obtenir 

en  1710,  fur  l'empruncdc  14 millions,  du  Pape  la  révocation  de  la  Bulle  des 

Eour  être  payées  par  le  fieur  Ogier  :  le  Chevaliers  de  S.  Lazare ,  ou  N.  D.  de 

[eceveur  des  décimes  de  Laon  avoic  Mont-Carmel.  T.  Il,  p.  14;. 

retiré  ces  refcriptions  dudit  Lallemanc,  L'AfT.  de  1615  agit  auprès  de  M.  le 

en  171 1,  fie  les  avoic  préfentécs  au  Sr.  Duc  de  Nevcrs,  qui  pourfuivoit  le  rc- 

Ogier,  pour  amortir  une  partie  du  c.v  tabliiïcmenc  des  Chevaliers  du  Saint- 

pitaldes  14  millions,' de  la  quote-part  Sépulcre,  ou  Saint-Lazare;  8c  auprès  du 

dudit  Diocefe  ;  le  ficur  Ogier  les  avoit  Nonce ,  pour  empêcher  que  la  Confti- 

rc(|ucs,  fie  n'avoit  fait  celfer  les  inté-  tution  de  penfions  fur  les  biens  ccclé- 

rêts  au  Diocefe,  que  du  jour  que  les  fialliques  (oit  accordée  auxdits  Chcva- 

rdcriptions  lui  avoient  été  remifes.  Le  licrs  :  elle  nomme  des  Députés  pour 

Syndic  fie  le  Receveur  de  Laon  prétcn-  dreficr  les  Lettres  de  Déclaration  qu'il 

doicnt,  au  contraire,  que  le  Sr. Ogier  convenoit  d'obtenir  du  Roi,  pour  ce 

dcvoit  tenir  compte  des  intérêts,  du  fujer,  fie  une  Lettre  pour  le  Pape.  T.  II, 

jour  que  les  refcriptions  avoient  été  P-  188. 

retirées  des  mains  du  fieur  Lallemant.  M.  l'Archev.  de  Touloufc ,  dans  le 

L'Air,  prononce  en  faveur  de  M.  Ogier.  favant  rapport  qu'il  fait  de  laflaire  de 

«r  IM      _     . °  !•.._:__   .J_;  I--    _.   .J_  l./-»-J-..    I-  c     IJ..1.- 


l'union  des  biens  de  l'Ordre  de  S.  Ruf 
)i  l'Ordre  de  S.  Lazare ,  entre  dans  un 
grand  examen  des  titres  de  l'Ordre  de 
S.  Lazare  fie  de  ceux  que  cet  Ordre  al- 
lègue en  fa  faveur  :  il  dillinguc  trois 
époques;  la  première  avant  Henri  IV, 
qui  voulut  donner  un  nouvel  état  à 


T.  VI,  p.  I47««,  1477 

4°.  Pluficurs  Arrêts  des  Confcils  du 
Roi  ont  été  rendus  en  faveur  du  Clergé 
de  Laon,  au  fujet  Jcs  droit:  d'Aides. 
yoyt\  Aides. 

On  en  trouve  auflî  en  faveur  du  mê- 
me Clergé ,  ain(!  que  pluficurs  plaintes 

portées  par  le  même  Clergé  de  Laon  k  l'Ordre  de  S.  Lazare  :  il  fait  voir,  pour 
différentes  AITcmblées,  par  rapport  à  cette  époque,  que  les  Bulles,  titres  fie 
différentes  efpeces  d'o^lrois  fie  ac  taxes  monuments  qui  s'y  rapportent,  n'ont 
ou  impofitions.  f^oyt:^  Oélrois.  aucune  application  à  l'Ordre  de  S.  La- 

On  a  voulu  pluficurs  fois  afFujcctir  .  zare,  tel  qu'il  eft  en  France,  fie  que  cet 
les Eccléfiaftiqucs  de  Laon  au  logement  Ordre  n'en  peut  tirer  aucun  avantage 
de  gens  de  guerre.  l^oye\  Logements,      dans  l'affaire  de  l'union  des  biens  de 

5°.  Arrêt  du  P-irlem.  ce  P-uis ,  rendu  S.  Ruf.  La  deuxième  époque  eft  fon  éta- 
en  1740,  qui  fupprimc  l'Indruélion  bliflcrfient  même  par  Henri  IV,  temps 
Pallorale  de  M.  l'Evêq.  de  Laon.  Voye^     où  il  éprouva  les  effets  de  la  protcélion 


Religion,  %.  X,.an.  1740. 

LAURENT,   [S.] 

f^oya  Receveur-Général,  §.  III, 
n».  VIII. 


la  plus  fignalée  :  rien  dans  cette  époque 
n'annonce  l'Inflitution  ou  le  rétabliflc- 
menc  d'une  Société  religieufc  ;  rien  qui 
annonce  cet  Ordre  ancien,  qui  avoit 
pris  fon  origine  en  Syrie ,  dont  les  Rois 
Louis  VII  fie  Louis  IX  avoient  amené 
une  portion  en  France,  qui  avoit  des 
Kkkk  2 
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braiiihcs  iiaiis  d'autres  Etats ,  &  qui 
nvoit  pu  jouir  autrefois  ilcs  druits  d'un 
Ordre  llorpitalicr  àc  Religieux;  tout, 
au  eoiuraire,  ne  porte  que  le  carad\crc 
d'une  alloeiation  laïque.  Ce  même  ca- 
raclere  d'allbeiation  laïque  elt  encore 
corHrmc  dans  la  troiiiemc  époque.  Le 
règne  de  Louis  XIII  ne  préCente  aucun 
évenemr-.u  qui  intércire  l'Ordre  de  S. 
Lazare  :  celui  de  Louis  XIV  oft're  plu- 
iicurs  titres,  dont  il  le  Hatte  de  pou- 
voir tirer  avantai;c,  mais  (ans  raiibn  , 
&  on  le  prouve.  T.  VIII,  p.  1977  i"'4- 

iyi;3.  f^oye^  Ruf.  [S,  J 

Sur  l'agrégation  des  Religieux  de 

S.  Antoine  &  l'union  de  leurs  biens  à 

l'Ordre  de  S.  Lazare.  f^oye\  Antonillcs. 

11.  Le  Roi  délire  favoir  de  rAilcmb» 

de  i6So  quels  ("ont  les  fondements  ("ur 

Icfqucis  les  Maladreris  ,  Léprol'eries ,  de  Lc^loure,  au  lu  jet  d'un  procès  qu'il 
Hôpitaux  Se  autres  lieux  rc'unis  à  l'Or-  avoit  contre  les  PP.  de  l'Oratoire,  tou- 
dre  de  S.  Lazare,  ont  été  compris  dans 
les  rôles  des  décimes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires.  Il  eft  repréfenté  à 
Sa  Majefté,  que,  de  tout  temps,  ces 
biens  ont  été  impolés;  qu'ils  n'en  (ont 
exempts,  ni  par  la  Bulle  de  Léon  X, 
ni  par  aucune  autre  Bulle  des  Papes 
luivants;  qu'au  contr.iire,  les  Ordrts 
Militaires  font  nommément  compris 
dans  la  première.  T.  V,  p.  3îo. 

K;i  i68i,  M.  de  Lou vois  obtient  du 
Roi  que  les  CommanJcrics  de  l'Ordre 
do  S.  Lazare  (croient  déchargées  des 
i:n|io!itioi)S  du  Clergé;  mais  le  même 
Prince,  par  fon  Edit  do  Mars  169^, 
rétablit  les  choies  dans  leur  premier 
état. 

Contcftation  ,  .\  ce  fujet,  entre  le 
ficur  de  Scmonville,  Commandeur  de 
V'oigni,  Ordre  de  S.  Lazare,  avec  le 
Diocefe  d'Orléans,  qui  réclame  la  pro- 
tcclion  de  l'Ail',  de  1 7 1  o.  Le  Comman- 
deur, en  vertu  du  privilège  d'évocation 
fcnérale  au  Grand-Conleil ,  accordé  k 
Ordre  de  Saint-Lizarc,  s'y  pourvoit, 
&  obtient  un  Arrêt  qui  évoque  audit 
Grand-Confeil  cette  aflaire,  &  fait  dé- 
fen(cs  aux  Parties  de  procéder  au  Bu- 
reau Diocélain  d'Orléans  ;  ce  qui  cn- 
gigc  le  Syndic  du  Diocc(e  à  (e  pour- 
voir au  Conl'cil  en  règlement  de  Juges, 
&  demander  le  renvoi  audit  Bureau  , 
fauf  l'appel  en  la  Chambre  Souveraine 
de  Paris.  L'AlT' ordonne  aux  Agents  de 

donner  leur  Requête  d'intervention  , 

au  nom  du  Clergé,  en  ladite  indance, 

en  règlement  de  Juges,  T.  VI,  p.  1 131,      leur  bonnet  quarté,  quitteront  le  man- 

1 1  ',  1 .  iclet ,  relieront  avec  le  camail ,  la  croix 

Même  proteAion  du  Clergé  &  in-      &  le  rochet,  auquel  habit  ils  l'accon'- 

tcrvcntion  des  Agents,  accordée  par     pa^ncront  à  l'Eglile,  Si,  alIiAerontau 


l'All'embléc  de  17'î.  T.VI,  p.  147,. 
Autre  alîairc  du  Syndic  de  Lucon 
contre  un  Commandeur  de  S.  Lazare* 
pour  taxe  de  décimes  :  elle  cft  portée 
au  Confeil,  en  règlement  de  Juges.  Le 
Commandeur  prércndoit,  en  vertu  du 
privilège  de  l'Ordre,  procéder  au  G. 
Confed  :  le  Syndic  diloit,  qu'en  fait 
de  deniers  du  Roi ,  tels  que  font  les 
décimes ,  les  commitiimus  8c  évocations 
n'avoient  point  lieu, fie  que  l'aHaire  dc- 
voit  être  portée,  en  première  inftancc 
au  Bureau  Diocél.  Ainli  jugé  au  Con- 
(■eil,lc  14  Octobre  1698.  t.  VI,  P.J. 
p.  1x5,  167  &  (uiv. 

LECTOURE. 

Mgr.  l'Evêq.  d'Aire  pwfente  .1  l'AlT 
de  174J  un  Mémoire  de  M.  l'Evéïiuc 

.4..  I  _/». ...  i"..:„.  .!•.._  >        '.. 


■ ,  tou- 
chant une  maifon  &:  une  métairie,  ac- 
Îuife  de  deniers  légués  au  Séminaire. 
'AIT',  charge  Mrs.  les  Agents  de  fojli- 
citer  cette  adaire.  T.  VII,  p.  xo8i. 

LÉGATS  A  LATÉRL. 
I.  Le  8  Juillet  i<><>4,  \  la  rcquilition 
de  Mrs,  les  Agents ,  les  Prtilats  étant  à 
Paris,  s'airemblentextraordmairemcnt 
à  l'Archevêché,  cil  il  leur  cil  fait  part 
de  l'ordre  du  Roi ,  tùiitlunt  l'ciurie 
lolemncllede  M.  le  Cardinal  de  Clici 
Léj^ar  \  Parii,  &  de  l'intention  de'Sa 
Kia|i.(lé,  que  Mrs.  les  Aiche\éqiRS  & 
Evc-iues  aient,  en  cette  occalion  le 
manulet  fie  les  autres  habits  dont  ils 
s'étoient  lervis  lors  de  l'entrée  de  M.  le 
Cardin.d  Barberin,  envoyé  Le^at  en 
1615.  Le  Procès-verbal  du  Cardinal 
Barberin  elt  con(ulté;en  conféqucnce, 
fie  pour  fatisfiiire  au  déiir  du  Iloi,  les 
Prélats  adcmbiés  déterminent,  qu'il; 

flotteront  un  chapeau  noir,  plat,  dou- 
dé  d'un  taffetas  vcrd ,  avec  les  cordons 
de  même  couleur  pendants,  prendront 
le  mantelet,  qui  fera  d'une  longueur 
fufîifante  pour  couvrir  le  rochet,  & 
auront  le  camail  avec  la  croix  pectorale 

Ear-deflus  ledit  mantelet;  qu'en  cet  h.v 
it  ils  monteront  (ur  un  cheval  couvert 
d'une  houde  de  velours  violet ,  avec 
une  frange  de  ("oie,  fie  houpes  aux  qua- 
tre coins  de  même  couleur,  &  accom- 
p.igncront  le  Légat  ju(qu'.\  l'Eglile  de 
Notre-Dame,  ou  étant  arrivés ,  après 
êtredciccndusdc  cheval,  ils  prendront 
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le  Deum i  &  les  prières  faites,  ils  con- 
(iuironc  M.  le  Légat  juCqu'à  la  porte  de 
rEglife,  où  ils  prendre  :tcongé  de  lui. 
T.IV.P.  J- p. '80,  i8i. 

Il  y  eut  encore  d'autres  cérémonies 
ii régler,  dont  la  principale  Failantplus 
de  difticulté ,  fut  le  rang  à  donner  aux 
Prélats  Italiens, Icrquels  d'ordinaire  ne 
l'ont  point  £vêi]iics  ,  ni  même  dans  les 
Ordics  ("acres.  L'Allemb.  trouva  qu'il  y 
auroit  de  l'inconvénient  de  les  faire 
mirchcr  au  milieu  des  premiers  ran;  ' 
de  Mcireigncurs,.\  la  cavalcade,  ce.,ui 
pourroit  donner  A  croire  qu'ils  précé- 
dcroicnt  les  Evèques.  La  Compagnie 
députa  fur  ce  fujct  à  Sa  Majefté,  qui 
témoigna  délirer  que  les  Prélats  Ita- 
liens lullcnt  fatisfaits,  fans  pourtant 
faire  aucun  préjudice  aux  Evêques.L'ex- 
cJicnt  propole  &  fuivi  fut,  que  Mrs. 
:s  Archevêques  ôt  Evêques  marclic- 
roientdeux.^  deux,  hors  les  cinq  pre* 
micrs  rangs,  entre  lel'quels  feroit  au 
milieu  M.  Uoberti  ,  Archevêque  de 
Tarie ,  Nonce  cxtraord i naire ,  (ui  vi  def- 
àis  Prélats  Italiens.   Ibtd.  p.  i8i  8c  f, 

II.  Sur  l<;s  dépurations  faites  par  les 
An'cmh.  du  Clcri^é  A  Mrs.  les  Légats. 
fyjq  Viritcs,S.^IV. 

LÉGATS  ET  VICE-LÉGATS 

D'AriGNON, 


l 


I.  En  l'Aflcmblée  de  1S5  j ,  plufieurs 
Evèques  fc  plaignent  des  entrepriles 
(]ue  le  Vice-Légat  d'Avignon  faifoit 
tous  les  jours  fur  l'autorité  des  Evêques 
Ac  Provence.  La  Compagnie  nomme 
d..s  CommilV.iircs  pour  examiner  les 
moyens  les  plus  propres  pour  arrêter 
ces  entrepriles.  T.  IV,  p.  i9'> ,  197- 

Les  Fermiers  des  Gabelles  de  Pro- 
vence étoicnt  dans  l'ulagc  d'obtenir, 
du  Vice-Légat  d'Avignon,  des  Moni- 
toires  pour  être  publiés  dans  les  Dio- 
cefes  de  Provence  :  y  en  ayant  eu  de 
publiés  au  Dioccfe  d'Arles,  par  un  Prê- 
tre du  Dioccfe  d'Aix,  les  Vicaires-Gé- 
néraux rendent  deux  Ordc^nances  , 
l'une  pour  défendre  la  publication  de 
p.ircils  Monitoir(s,  l'autre  pour  décl:.- 
rcr  que  ceux  qui  auront  connoilfancc 
des  faits,  ne  feront  point  fujcts  aux 
ccnfures,  faute  d'y  déférer.  L'ArtemN. 
de  1655  approuve  cette  conduite,  & 
lollicite  auprès  de  M.  de  Lionne  pour 
la  faire  approuverdu  Roi.  T.  IV,  p.  1^66, 
5)67. 

En  1670,  un  EccléfiaftiqucdePélif- 
rinc,au  Dioccfe  d'Aix,  fc  pourvoit  au 
Parlement,  pour  avoir  pcrmillion  d'ob- 
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tenir  un  Monitoirc  :  au  lieu  de  s'adre(^ 
fer  i  l'Archevêque  d'Aix,  il  fe  préfento 
au  Vice-Légat  d'Avignon,  qui  lui  ac- 
corde le  Monitoire;  il  le  prél'entc  en- 
fuite  au  Vicaire  de  PélilTanc,  celui-ci 
en  refufc  la  publication ,  fur  ce  qu'il  ne 
paroillbit  pas  qu'il  fût  vifédc  l'Archcv. 
Sur  ce  refus,  il  fe  pourvoit  de  nouveau 
a^  Parlement,  qui  commet  le  premier 
Prêtre  requis  :  on  s'adrefte  À  un  Prêtre 
du  ComtatVenaidin,  qui  publiele Mo- 
nitoirc pendant  pluiicuis  Dimanches. 
Le  Vicaire  ne  s'oppofe  point  k  la  pu- 
blication; mais  déclare  Iculement  que 
le  Monitoire  cft  nul,  &  n'oblige  en 
rien  ;  fur  quoi  il  cft  décrété  par  le  Par- 
lement" d'.ijourncmcnt ,  cnfuite  con- 
damné A  l'amende  de  }  livres  envers  le 
Roi,  6  livres  envers  la  Partie,  fie  avec 
tous  les  dépens ,  avec  défenfes  de  réci- 
diver. L'An",  de  lù-j^  prend  fon  fait  ic 
caufe,  fc  ordonne  aux  Agents  de  pour- 
fuivrc  lacaflation  de  l'Arrêt.  T.  V,  p. 
i3<î,  Z37. 

IL  Sur  la  demande  faite  à  l'AfTemb. 
de  1705,  par  M.  l'Evêque  de  Fréjus, 

3 n'étant  ordonné  ,  par  la  Déclaration 
e  Janvier  1650,  que  les  Procurations 
ad  rejtgnandum ,  qui  feront  envoyées 
à  Rome,  foient  auparavant  infinuées, 
la  même  chofe  ait  lieu  pour  celles  qui 
feront  envoyées  k  la  Vice- Légation 
d'Avignon  :  l'Air,  approuve  la  deman- 
de, &  en  fait  un  article  de  fon  Cahier. 
T.  VI,  p.  8<;o. 

En  l'Alllmb.  de  17^6,  il  cft  parlé 
d'une  affaire  concernant  le  Prieuré  de 
Rourete,  au  Dioccfe  de  Gap  ,  entre  le 
Pourvu  par  le  Collatcur  ordinaire,  fie 
un  Pourvu  .\  la  Vice-Lég.uion  ,  donc 
les  Provilîons  contcnoient  la  d.ite  de 
l'heure.  Le  ParlemcntdcGrcnoblcavoic 
accordé  \  ce  dernier  la  récréaiice.  L'AIT, 
demande  l'évocation  de  la  caufe  au 
Ccnfcil.  T.VII,  p.  804,  So^. 

En  l'Aflenib.  de  1730,  M.  l'Archcv. 
de  Bordeaux  repréfente  les  abus  de  cet 
ufïge  de  la  Légation  ,  fuivant  lequel  il 
cft  fait  mention  de  l'heure  des  dates, 
&  on  délivre  un  certificat  delà  retenue 
des  dates,  fous  le  nom  A'injlrumentum 
Jn  horâ ,  auquel  les  Parlements  d'Aix  fie 
di'  Grenoble  avoient  égard.  L'AlT.  fol- 
licite  \  ce  fujct  une  Déclaration  favor.v 
blc  au  droit  des  Collatcurs  ordinaires. 
T.VII,  p.  1 113,  1 114. 

L'Ali",  de  1740  ,  p-ir  l'art.  7  de  fon 
Cahier  fur  la  Jurifdi£lion ,  fupplie  S.  M. 
de  vouloir  accorder  une  Déclaration, 

Eortant,  i".  que  l'art.  13  de  l'Edit  de 
)écembrc  1691  ,  au  fujct  dcsinfmua- 


i 


(Il 


li'i 
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tionj ,  fera  exécute  fclon  fa  forme  fie  L'EvÊquc  de  Lcfcar  eft  chargé  du  Ai. 

teneur,  même  à  l'égard  des  démilfion»  partement  defdits  Bénéfices.  Les  Béné- 

£c  permutations  qui  pourroient  être  liciers  s'oppofent  au  département;  le 

faites  en  la  Vice-Légation  d'Avignon.  Prélat  les  défère  à  l'Aflxmb.  de  i6i »  • 

x'*.  Que  fans  avoir  égard  aucertitîcac  nouvelle  C'ommidion  donnée  par  l'Af- 

de  l'heure  des  dates,  dont  l'ufagc  a  été  fembléc  à  l'Evêquc,  pour  procéder  au 

introduit  dans  la  Vice-Légation ,  fous  département  fur   tous  les  Bénéficicrs 

Je  nom  de  inftrumcntum  de  horâ  ,  les  jouijlant  du_droit  de  dîmes  dans  l'c- 


Provifîons  des  BéncHccs  données  p^r 
les  Evêques  ficautrci  Collatcurs ,  auront 
k  préférence  fur  celles  qui  auroient  été 
obtenues  en  la  Vice-Légation,  lorfquc 
les  ProviHons  du  Collatcur  ordinaire  fc 
trouveront  du  même  jour. 

Rcp.  Le  Roi  Je  ftra  rendre  compte  des 


tendue  du  Oiocefc  qui  eft  en  France. 
T.  II,  p.  48. 

L'atfaire  des  décimes  de  Béarn ,  dont 
le  Dioccfe  de  Lcfcar  fait  partie,  a  fort 
occupé  pluficurs  des  Aflcmblécs  fui. 
vantes,  depuis  qu'en  1613  IcsDioccfci 
de  Béarn  ont  demandé  d'être  unis  au 


«hus  qu'on  prêter  i  s'être  introduits  à  cet  Clergé  de  France,  &  de  porter  leur 
égard.  T.  VU,  P.  Juft.  p.  414.  [  Chiffre  part  des  décimes  dudit  Clergé,  l'oya 
dérangé.  ]  Béarn ,  $.  II. 

Mêmes  demandes  renouvellées  par  »".  En  l'Afr.  de  1685 ,  l'Evêque  de 

l'Aflcmb.  de  1745 ,  art.  10  du  Cahier.  Lcfcar  fait  un  long  expofé  de  ce  qui 
Rêponfe  favorable.  T.  VII ,  P.  J.  p.  47 1  avoit  été  réglé  par  rapport  aux  décimts 
&  fuiv.  &  autres  frais  que  fon  Dioccfe  dcvoit 

Sur  ces  Remontrances  du  Clergé,  eft  fupporter  :  il  demande  la  réduction  du 
intervenue  la  DécLiration  du  10  No- 
vembre 1748,  dont  l'art,  j  porte,  que 
la  feule  date  du  jour  fera  utile  fie  regar- 
dée comme  telle  en  toutes  Provilions 
bénétîcialcs  ;  fans  que  dans  le  cas  de  U 
concurrence  entre  deux  Providonsdon- 
nées  le  même  jour ,  foit  par  le  Vicc- 
Xégat,  ou  par  d'autres  Collatcurs,  la 
date  de  l'heure  marquée  dans  l'une, 

puillclui  fairedonner  la  préférence  fur  eût  au  moins  la  bonTé  d'ajouter,  à  la 
celle  qui  ne  contiendroit  que  la  date      léduélion  des  décimes,  une  gratifîca- 


Fied  de  l'impolition,  tant  des  frais  de 
AlTemb. ,  que  du  Don-gratuit ,  fui- 
vant  ce  qui  avoit  été  accordé  aux  Dio- 
cefcs  qui  font  au-delà  de  la  Loire ,  c'cd. 
à-dire,  fur  un  pied  plus  bas  d'un  tiers 

?{ue  le  pied  des  décimes,  qui  edie  pied 
ur  lequel  a  été  fait  celui  de  Mantes, 
rc£liHé  en  1645;  fie  au  cas  qu'il  ne 
puilTe  obtenir  cette  grâce  ,  que  l'Alf. 


du  jour.  Mémoires  du  Clergé.  T.  XII, 
p.  Sijficf. 

LÉON. 

I*.  Sur.  TafFairefiC  les  enrrcprifesdu 
ficur  Louytrc ,  Doyen  de  Nantes ,  con- 
tre M.  l'Evcque  de  Léon.  yoye\  Evê- 
ques,  §.  XI,  n".  I. 

1°.  Sur  l'aftaire  fie  la  procédure  con- 
tre M.  de  Rieux,  Evequc  de  Léon, 
foupçonné  de  crime  de  leze-majefté. 
yoye\  Evêques,  %.  XI,  n".  II. 

}".  Droit  de  Prémices  des  Curés  au 
Dioccfe  de  Léon.  yoyt\  Prémices. 

LÉPROSERIES. 

Voye\  Lazare.  (S.)  '  - 

LÉ  RI  N  S.  [Abbaye  de'\ 

Voye\  Grade ,  n".  4. 

LESCAR. 


tion  des  arrérages  dus  par  ledit  Dio- 
ccfe ,  des  frais  des  dernières  Aflcmb. 
Le  Sgr.  Président  lui  répond ,  d'après 
l'avis  de  l'ACK,  qu'il  fcroit  très-dangc- 
rcux  de  toucher  au  département  des 
décimes,  ce  qui  cmpêchoit  qu'on  ne 
donnât  à  fon  Dioccfe  toute  la  fatis- 
faifkion  qu'il  défireroit.  T.  V,  p.  6i: , 
6^3,  614. 

3<'.  U  y  avoit  un  différend  entre 
l'Abbé  de  Pontaut  fie  le  Dioccfe  de  Lcf- 
car, pour  décharge  de  décimes  &  rcf- 
titution  des  fommes  payées ,  préten- 
dues par  ledit  Abbé ,  fous  prétexte  que 
l'Abbaye  de  Pontaut ,  qui  e(l  le  Chef- 
lieu  ,  étoit  taxée  au  Diocefe  d'Aire.  Le 
différend  ayant  été  porté  auConfcil,  le 
Jugement  fut  renvoyé  à  l'AfP.de  1655, 
qui  rendit  fon  Jugement  contre  ledit 
Abbé.  T.  IV,  p.  39}  fief- 

4°.  Sur  la  Chambre  fouveraineccclé 


1°.  L'Assemblée  de  1610  décharge  fiaftique  établie  d'abord  à  Pau ,  enfuitc 

les  Bénéfices  du  Dioc.de Lefcar,  fitués  éteinte  fie  fupprimée.  Voyei  Chambres 

en  France  ,  des  décimes  pour  tout  le  des  Décimes,  §.  III,  n°.  L 

pafl'é,  à  condition  que  les  Pourvus  j".  Sur  l'ufagc  du  Béarn,  fclon  It- 

paicront  exactement  à  l'avenir.  T.  II,  quel  les  Evêques  de  Lcfcar  fie  d'Oléron 

p>  17,  i)i'  ecoicnt  obligés  de  parler  debout  fie  têcc 


la 
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nue,  au  Gouverneur  du  pays  qui  cft  cou- 
vert. yoyf\  Béarn,  $.  111. 

^0.  Sur  le  droit  de  Prémices  dans  le 
Dioccfcdc  Lcfcar,  dont  jouitTcni  les 
Bcnéficicrs.  yoye\  Prëmices. 

■7».  M.  l'EvÉque  de  Lcfcar  s'adreflTc 
irAlfcinb.  de  1765 ,  au  fujct  de  plu- 
lîcurs  contcftations  qui  avoient  dégé- 
néré en  Procè*  réglé,  entre  lui  &:  Ion 
rhapitrc.  Ces  contrdations  rouloicnt 
lur  qu.itrc  points.  Le  premier,  qui  c'^ 
le  principe  des  autres,  cft  le  refus  fait 
ur  le  dhapiirc,  \  M.  i'Evêque,  de 
aifTcr  porter  fa  croflc  élevée  dans  le 
Cliœur  de  (on  Eglife  Cathédrale  ;  £c  le 
dernier,  qui  les  renferme  tous,  eft  le 
refus  fait  par  ce  Prélat  de  reconnoître 
la  prétendue  exemption  de  ce  Chapi- 
tre, M.  de  Lefcar  rcpréfcnte  les  incon- 
vénients de  plaider  au  Parlement  de 
r.iu,  Se  demande  les  bons  offices  de 
l'AlTcmb. ,  pour  que  l'affaire  foit  évo- 
quée au  Confcil.  L'AIT,  charge  Mrs.  les 
Agents  d'intervenir,  pour  obtenir  l'é- 
vocation ,  comme  le  moyen  le  plus  sûr 
de  procurer  une  conciliation.  T.  VIII, 
p.  ijï4i«5»y- 

LETTRES,   * 

$.  1.  Lettres  d'Etat  qui  s'accordent 
aux  Députés  aux  AjfcmbUes  du 
Clergé. 

Il  cil  d'uijge  de  donner  des  Lettres 
d'Erat,  pour  furfeoir  tous  procès  & 
alHtires ,  en  faveur  des  Députés  aux  Aif. 
Gén.  du  Clereé ,  pour  tout  le  temps  de 
l'AfTcmb.  Celle  de  \6G^  en  demande 
au  Roi ,  qui  trouve  bon  d'en  accordera 
ch.K'un  des  Députés  qui  en  auroient 
bcloin,  pourvu  qu'il  en  ait  étéuféainfi 
dans  les  précédentes  Aflcmblécs.  S.  M. 
en  donne  enfuite  l'ordre  abfolument, 
fur  ce  qui  lui  eft  expofé  de  l'ufage.  Il 
cft  au  ctioix  de  l'AlTemblée  d'en  rece- 
voir, ou  de  particulières  ,  pour  ceux 
qui  en  auront  befoin ,  ou  une  géné- 
rale. 

Cependant,  quelque  temps  après, 
l'Evoque  de  Langres  ayant  fait  fignitier 
des  Lettres  d'Etat  pour  furfeoir  la  pour- 
fuite  d'un  Procès  très-important,  fa 
Partie  obtint  un  Arrêt  fur  Requête, 
par  lequel  fes  Lettres  d'Etat  furent  caf- 
fées.  L'AflTemb.  s'en  plaignit  à  M.  le 
Chancelier,  qui  promit  d'en  faire  or- 
donner la  caflation ,  auflî-tôt  j'on  lut 
auroit  ptëfcnté  Requête.  T.  IV,  p.  8  3  o , 
8ji. 

L'AfTemblée  de  1^70  demande  auflî 
des  Lettres  d'Etat ,  pour  ceux  de  fes  Dé- 
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pûtes  qui  en  .ivoicnt  befoin  :  elle  dé- 
pute un  de  fes  Agents  à  M.  Colbcrt  fur 
ce  fujct,  qui  délire  d'être  informé  de 
l'ufage.  T.  V,  p.  13. 

L' Afl'cmb.  de  1 675  en  obtient.  Celles 
de  M.  r  ArchcvÊq.  de  Vienne ,  qui  étoit 
fort  prilll'  p.ir  les  Parties  ,  ("ont  Icel- 
lécs  cxtraofdinairemcnt.  T.  V.  p.  175 , 
176. 

L'Afl.  de  1 680  en  dcm.inde  pour  ch.v 
cundcs  Dépurés  qui  avoient  témoigné 
en  avoir  biloin.  T.  V,  p.  $97. 

L'A(T!  de  i68f  en  obtient  pour  ceux 

2ui  en  avoient  demandé  ,  &:   M.   lu 
Chancelier  les  (ckWc  gratis.  T.  V,p. 
j(îj. 

En  celle  de  1(^90,  on  en  promet  pour 
ceux  des  Députés  qui  en  auront  befoin. 
T.  V,  p.  «44. 
De  même  en  l'AfTcmb.  de  1705.  T. 

VI,p.  7Î0.  IV- 

De  même  en  l'AlTtiTiblée  de  17 10. 
T.  VI,  p.  1011. 

De  même  en  l'AIT  des  171  j.  T.  VI, 
p.  IJ51,  1351. 

En  l'Afl.  de  171  j ,  en  ayant  été  de- 
mandé pour  l'Arc hcv.  d'Fmbrun  ,  elles 
font  expédiées.  T.  VI,  p.  156S. 

On  en  promet  k  l'Artlmb.  de  171  j , 

Cour  les  Députes  qui  en  auront  befoin. 
'.VII,  p. 47. 
De  même  en  l'Air  de  17K;.  T.  VU, 
p.  6\o. 

En  l'AIT.  de  1730,  idtm.  T.  VII,  p. 
908. 

En  l'Anr.  de  1734,  idtm.  T.  VII,  p. 

IIÎ4- 
En  l'Air,  de  1735 ,  idem.  T.  VII,  p. 

>349. 

En  l'AlT.  de  1740 ,  idtm.  T.  VII,  p. 
1566. 

En  l'AlT.  de  1741 ,  idtm.  T.  VII,  p. 
i8of. 

En  l'AlT.  de  1745  ,  idtm.  T.  VII ,  p. 
189^. 

En  l'Air,  de  1747  ,  idem.  T.  VIII, 

30. 

En  l'Air  de  1748,  idem.  T.  VIII, 


31. 


En  l'Air,  de  xj^o,idem.  T.  VIII, 


144. 


En  l'AlT.  de  1 7  î  5 .  T.  VIII ,  p.  449- 
Deux  Députés  de  cette  AIT. ,  ayant 
eu  befoin  de  Lettres  d'Etat,  il  fc  pré- 
fente  une  difficulté  au  fujet  des  droits 
du  Sceau  :  pour  ne  point  en  retarder 
l'expédition,  M.  l'Abbé  de  Jumilh.ic, 
Agent,  accepte îoffrc  qui  lui  étoit  fai- 
te, de  les  fceller  en  particulier,  fans 
tirer  à  conféqueocc  pour  le  Clergé. 
liid. 


W 


liH 


,! 
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KnrArt'.dc  1758.  T.  vin,  p.  «3)- 

hnlAlllilc  1760.  T.VIII.p.  7îî- 
£n  l'Ali:  Je  1761.  T.  VIlI.p.  1018. 
lin  l' Air.  de  1 76  î.  T.VlIl.p.iiî». 
Autre  difticultécn  cette  AlUmbléc, 
pour  ics  droits  du  Sceau.  Mrs.  les  Sc- 
cn^taircsdu  Hoidiloient,  qu'à  la  vérité 
l'expédition  dcvoit  être  gratuite,  lorl- 
iju'il  !>'.ii;iiroit  d'afl'aircs  relatives  aux 
Contrats  pail'és  entre  le  lloi  fie  le  Cler- 
gé, ou»]ui  intcrellènt  le  Clergé  Gëné- 
r.il  ;  mais  tpic  les  Lettres  d'ktat ,  ne 
concernant  <]ue  l'intérf-t  particulier  de 
ceux  qui  les  demandent,  elles  devoicnc 
écie  ailujetties  à  tous  les  droits  ordi- 
naires. Mrs.  les  Agents  oppotent  à  cette 
exception  la  ciaulc  des  Ciontrats  ,  qui 
cil  générale;  l'exemple  de  ce  qui  s'ell 
palVé  en  l'Ait!  de  1  (t^6  ,  &:c.  Sur  ces  rai* 
ions,  M.  le  Vice-Cliai.celier  répond  par 
une  Lettre  écrite  .\  Mrs.  les  Agents, en 
conformité  des  vœux  du  Clergé.  La  Let- 
tre ell  inlérée  au  Procès- verbal.  T. 
Vin ,  p.  1158,  1 1 59.  la  Ltitre ,  P.  J. 
p.  ^87. 

Ln  l'AlT.  de  1771.  T.  VIII,  p.  1941. 
En  l'Air,  de  1775.  T.  VIII,  p.  1941. 
M.  l'Evéque  de  Bayeux  ic  plaint  à 
citte  Aflèmb.,  qu'ayant  fairngnifier, 
dans  une  inftance  liée  au  Parlement  de 
Rouen  ,  {ci  Lettres  d'Etat  ,  le  Parle- 
JTicnt  n'y  avoir  eu  aucun  égard.  L'Ali', 
renvoie  au  Rureati  du  Temporel  la  dif- 
culiion  de  cette  aiiairc.  Sur  le  Rapport 
de  la  Commilllon  ,  l'AlV.  députe  à  M.Ic 
Garde  des  Sceaux ,  pour  lui  témoigner 
la  peine  Ce  la  luiprife.  Ce  Magilirat 
répond,  que,  pour  mettre  le  Conleil 
des  Dépêthes  \  portée  de  prononcer 
iur  la  plainte,  il  étoic  néecHairc  que 
JM.  de  Bayeux  préfcnrât  (a  Requête,  & 
y  joignît  une  expédition  de  l'Arrêt  du 
Parlement.  T.  VIII,  p.  1090. 

%.  II.  Cérémonial  ^  1^.  da  Lettres 
des  Rois,  Reines,  Princes,  &c. 
aux  Ajjemb,  du  Clergé  ;  x'^.des 
Brefs  des  Paptï  adrejjcs  aux 
Affémblées;  )^  .des  Leur  es  des 
Afjemb.  çux  perjbitmts  ci-deffus. 

yoye^  là-dcffus  ce  qui  en  cft  rap- 
porté dans  le  Cérémonial  de  Daigre- 
Villc.  T.  IV,  P.  Jull.  p.  167,  I6«,i6j. 

S-  III.  Lettres -Patentes. 

Sont-elles  néccHaircs  pour  autorifer 
le  nouveau  département  général  des 
décimes.»  f^oycz  Départements ,$.  IIL 
II".  IIL 


AJESTÉ.  LIBERTÉS,     .j^g 

LEZE-MAJESTÉ, 

[Crimi:   de] 

I.  Aux  Etats  de  Bloii  en  i^gj  [^ 
Roi  veut  &  demande  aux  troisOrdrcs 
qu'aux  Cahiers  qu'ils  prércntcront ', 
loicni  inférés  plufieurs  articles  conccr! 
nant  le  crime  de  lezemajefté,  &  l'c- 
tcnduc  de  ce  crime.  Les  trois  Ordres 
en  font  refus,  fie  veulent  qu'on  s'm 
tienne  fur  te  porni  aux  Ordonnances 
tant  anciennes  que  modernes. T.  |,  n, 
489,  490.  Les  articles,  P.  J.  p.  ^\^'^ 
III. 

II.  Crime  de  lezcmaiefté ,  cas  privi- 
légié, yoyei  Cas  privilégiés. 

LIBERTÉS 
DE  l'Église  Gallicane. 

I.  L'Assemblée  de  i<îoj-i6o6  de- 
mande ,  dans  le  fécond  article  de  fon 
Cahier,  que  S.  M.  falTe  régler  ce  qu'on 

appelle  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Le 
Roi  promet  une  conférence  fur  ce  lu- 
jet.  1. 1,  p.  7U. 

Aux  Etats  de  1^14,  il  ell  inféré  un 
article  au  Cahier,  par  lequel  S.  M.  cil 
fuppliée  de  commettre  tels  de  fon  Con- 
leil Se  de  fes  Cours  fouvcraines  qu'il 
lui  plaira  ,  pour,  avec  les  Députés  dis 
Etats,  éelaircir  ce  qu'on  nomme  Lhtr. 
tés ,  «ce.  T.  II,  p.  16J. 

IL  Les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
difoit  M.  l'Archev.  d'Embrun  en  l'Alf. 
de  i6f  o,  ne  font  autre  chofe  que  lis 
Conflituiionsapoftoliqucs,  les  Canons 
des  Conciles  &  les  Statuts  des  faims 
Pères  :  on  les  appelle  libertés  de  l'E- 
glife Gallicane,  parce  que  l'Eglile  de 
France  s'cft  toujours  maintenue  forte- 
ment dans  l'oblervation  de  cet  ancien 
droit  :  ces  libertés  ainlî  interprétées, 
ont  leur  fondement  dans  les  (Joncilcs 
de  Nicee  &  d'Ephefe.  T.  III,  p.  586. 

III.  Les  Prélats  afiemblés  extraordi- 
naircCTient  à  Paris  en  i6y)  ,  cenfurcnt 
deux  Livres  intitulés,  l'un.  Traité  des 
droits  &  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ; 
&  l'autre ,  Preuves  des  libertés  de  tE- 
glife  Gallicane.  yoye\  Cenfurcsdoiflri- 
nales,  n".  VI. 

M.  l'Archcvfq.  de  Sens  remontre  à 
l'Aflemb.  de  1 6  5  5 ,  que  les  Livres  des 
libertés  de  l'Eglilc  Gallicane  ayant  été 
publiés,  il  y  avoit  trois  ans,  pourii  fé- 
conde fois,  quoiqu'ils  cuiTent  été  ccn- 
furés  par  les  Prélats  en  la  première  édi- 
tion ,  8c  fupprimés  par  ordre  du  Roi , 
Mrs.  les  Prélacs  afltmblés  aux  Augul- 

tint. 
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tins,  cm ^51,  cr 
remettre  la  fccoi 
vrcsÀunepluigr 
rent  M.  de  Lodc 
dits  Livres. 

M.  de  LodcTc 
examiné  cx«£tem 
portant  pour  titn 
htrits,ùc.U  tUcl 
auroit  préfenté  i\ 
l'il  n'en  avoit  ét< 

Îiuci  conlldératioi 
emblée  le  remcrt 
Eric  de  vouloir  ac 
ouvrage  ;  elle  pr 
pûtes  de  l'Aflem 
Provinces  U  Dio 
at^ei  néceflTaites 
dcvc.  T.  IV,  p.  4» 
M.  l'Evêq.  d'Ai 
port  fait  ï  PAITl-n 
infraitlioni  de  la  J 
tique,  caraflérife 
des  libertés.  T.  I\ 
L'Aflemb.  de  1 
l'Evêque  de  Mon 
crit  contre  le  Livi 
le  faire  imprimer, 
confervé  dans  la 
Colbert,  Evéque  c 
IV.p.  iof),ioî4 

LI(\ 

Pkécis  hiftoriqi 
de  la  part  de  U  Lii 
JcBloisen  ij8g. 

Er  depuis  lefdits 
conciliation  de  Ht 
&  fuiv.  yoye\  Her 

LU 

Voye\  Flandre. 

LIMi 

1°.  L'Ass.  (ke  I 
Receveur  Oioccfa 
btira  un  Bureau  p' 
mettra  unCommi! 
les  de  Brive  8c  de 
recette ,  8e  pour  fa 
modités  fie  les  plai 
de  ces  Villes  éloi 
lieues  de  Limoges 

1».  L'Aflemb.  d 
que  l'Abbé  de  Saii 
zes,fur  undifltfrei 
lefoitpourvuÀla  < 
de  Bordeaux ,  atte 
de  Limoges  eft  noi 
de  celle  de  Bourg 
chargés  de  faire  \i 
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tins,  en  i<5 1  •  ciouvcrcnc  à  propos  Je 
reinetcrc  la  fccondecenrurc  acfdics  Li- 
vres à  une  plus  grande  Afllmb.,  &  priè- 
rent M.  de  Lodcvc  de  répondre  aux- 
dits  Livres. 

M.  de  LodcTc  expofe,  qu'il  avoic 
examiné  exa£kement  les  deux  volumes 
ponant  pour  titre,  des  Prguvts  des  li- 
birtis ,  Oe.  (Sc  tAché  d'y  répondre  ;  qu'il 
auroit  prél'cnté  Ion  Ouvrage  à  l'Adl, 
t'il  n'en  avoii  été  empêché  par  qucl- 

Jiuci  confidéraiions  qu'il  déclare.  L'Af- 
cmbléc  le  remercie  de  l'es  foins ,  fie  le 
prie  de  vouloir  achever  au  plutôt  fou 
Ouvrage  ;  elle  prie  aulli  Mrs.  les  Dé- 

futés  de  l'Adèmb. ,  d'écrire  en  leurs 
rovinccs  Ac  Dioccîes,  pour  avoir  les 
Ac\es  nécclTaires  audit  Seigneur  de  Lo* 

dcvc.  T.  IV,  p.  4»  '•  P-  J"«'  P-  7' 

M.  l'Ëvêq.  d'Autun,  dans  (on  Rap- 
port fait  il  rAlTcmb.  de  i66o,  fur  les 
infratbions  de  la  Jurifdi^ion  ecclcfiar- 
iiiiuc,cara£lérire  vivement  ledit  Livre 
des  libertés.  T.  IV,  p.  6«i. 

L'AiTcmb.  de  t66^  demande  à  M. 
l'Evêque  de  Montpellier,  Ton  manuf- 
crit  contre  le  Livre  des  lihertés  ,  pour 
le  faire  imprimer.  [  Ce  manufcrii  étoic 
confcrvé  dans  la  Bibliothèque  de  M. 
Coibert,  Evdquc  de  Montpellier.  ]  T. 
IV.p.  iof3,ioî4' 

LIGUE. 

Pnécis  hiftoriqucdeccquis'eftpafré 
de  la  part  de  la  Ligue,  jufqu'aux  États 
Je  Blois  en  I  j 88. T.  I ,  p.  44< ,  447. 

Et  depuis  lefdits  Etats  jufqu'ik  la  ré- 
conciliation de  Henri  IV.  T.  I ,  p.  y  «  i 
ac  fuiv.  yoye\  Henri  IV 

LILLE. 

Voye\  Flandre. 

LIMOC  ES. 

i".  L'Ass.  de  uij  ordonne  que  le 
Receveur  Oiocefain  de  Limoges  éta- 
blira un  Bureau  pour  les  décimes,  flc 
mettra  un  Commis  en  chacune  des  Vil- 
les de  Brive  0c  de  Sel ,  pour  y  faire  la 
recette,  flc  pour  faire  ceflTcr  les  incom- 
modités flc  les  plaintes  des  Bénéficiers 
de  ces  Villes  éloignées  de  près  de  jo 
lieues  de  Limoges.  T.  II,  p.  191. 

a*.  L'Aifemb.  de  16^^  défapprouve 
que  l'Abbé  de  Saint-Martial  de  Limo- 
ges, fur  un  différend  pour  les  décimes, 
e  foit  pourvu  à  la  Chambre  fou verai  ne 
de  Bordeaux,  attendu  que  le  Dioccfc 
de  Limoges  eft  notoirement  du  rcflort 
de  celte  de  Bourges.  Les  Agents  font 
chargés  de  faire  là-dé(rus  les  inftanccs 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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que  bcfoin  fera.  T.  III,  p.  39* ,  196. 
)<?.  Il  cil  fait  part  .\  l'AnTcmbléc  de 
fdi ,  d'une  entrcprifc  inouic  du  (îeur 
de  Villebos,  Prévôt  de  l'Gglife  de  Saint- 
Julien,  auUioccfede  Limoges, contre 
fon  Evéquc,  auioi'iléc  cepcnd.mt  par 
un  Arrêt  du  Giaïui-Confeil,  qui  dé- 
pouille l'Kvêquc  de  Limoges  de  la  Ju- 
rifdiclioii  onlinairu  qu'il  a  fur  ladite 
Eglife,  qui  ne  prétend  aucune  exemp- 
tion :  l'Arrêt  tranfportc  la  JuiiiiH&'kion 
À  l'Archcv.  de  Bourges ,  qui  it'étoit 
point  au  Procès,  flC  qui  ne  l'nvoit  ja- 
mais prétendue,  qu'en  cas  d'appel  :  le- 
dit Grand-Confeil  fe  feroit  ingéré  eu 
outre  de  faire  des  Statuts  audit  Chapi- 
tre, ce  qui  auroit  tellement  relevé  le 
courage  du  Prévôt,  qu'il  ne  vouloit  en 
rien  reconnoîtrc  le  S'^r.  EvOque;  le- 
quel ayant  envoyé  un  Prédicateur  pour 
l'A  vent  flcIeCarfme,  ledit  Prévôt  Tau- 
roit  honteufemcnt  cLide,  olFcnfé  Sc 
battu  :  fur  quoi  excommunication  dé- 


itfii. 


l 


cernée  contre  le  Prévôt;  appel  de  ce- 
lui-ci au  GrandConfcil  ;  ledit  appel 
relevé ,  flc  le  Prélat  qui  avuit  refufé  de 
défendre  audit  appel,  condamné  .\  lever 
l'excommunication ,  fous  peine  de  fai- 
fie  de  fon  temporel.  Le  même  Tri- 
bunal paflant  encore  plus  avant ,  auroit 
décerné  audit  Prévôt, commiflion  pour 
informer  contre  le  Sgr.  Evêquc,  dont 
le  revenu  auroit  été  cfFetlivcmcnt 
fain. 

Ce  Rapport  oui,  l'AfTcmb.  ordonne 

S  lue  les  Agents  interviendront  au  Con- 
cil  pour  raifon  de  la  caflation  defdits 
Arrêts  flc  Commiliions  du  Grand-Con- 
feil, flc  qu'article  en  fera  drcflé  flt.  mis 
au  Cahier  qui  doit  être  préfenté  au 
Roi ,  flc  que  dans  la  Harangue  qui  fera 
faite  à  S.  M.  en  i'cra  fait  plainte.  T.  II , 
p.  374  flc  fuiv. 

4*^.  Autre  affaire  concernant  la  Ju-  ié)o. 
rifdi£luon  de  M.  TEvêque  de  Limoges , 
contre  Dom  Roger,  Fcuillaot,  au  uijet 
de  la  Confcllîon  fie  de  'a  Prédication. 
Ladite  aiFaire  portée  .\  l'Adcmblée  de 
lijo.  /^c»yr{  Feuillants,  %.  IL 

5".  L'Ev.  de  Limoges  f.iit  cxpofer  à  16^9, 
l'Air,  dci  6  <  o ,  ou'ayant  voulu  faire  fa  vi- 
fite  en  !'.4bbaye  de  la  Règle, qui  cil  dans 
fon  Oiocel'e ,  1 .  en  auroit  été  empêché 
par  laDame  Abbcile ,  laquelle  fe  prércn- 
doit  exempte  de  l'Ordinaire,  bien  que 
les  Evêii.dc  Limogesaient  toujours  fait 
leurs  vilitcs  en  ladite  Abbaye;  qu'il 
étoit  en  procès  contr'elle  au  Parle- 
ment de  Paris,  où  ils  avoient  été  ren- 
voyés; que  pour  éviter  le  Jugement  du- 
dii  Parlement,  clic  fie  fes  Religicufes 
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avoicnt  demandé  l'agrégation  à  TOi- 
drc  de  Clugny  ;  en  conléquciicc  de  la- 
t]iiellc  le  Frocurcur-Gënéral  dudil  Or- 
dre avoir  demandé  le  renvoi  au  Grand- 
Conl'eil  de  l'intlancc  pendante  au  Par- 
lement, ce  t]ui  ayant  formé  un  con- 
flicl  de  JurKdiclion,  le  Prélat  s'étoil 
pourvu  au  Confcil  en  règlement  de  Ju- 


lo".  Sur  une  affaire  concernant  l'of- 
fice  d'Huilllerdcs  décimes  du  Dioccfc. 
f'^oye\  Sergents. 

LIQUIDATION 

DES    DETTES    DV    ClERGÈ, 
Sua  la  liquidation  des  dettesdu  Cler. 


clic  lui  cfl: accordée.  T.  in,p.  697 

6°.  L'Evêquc  de  Limoges  avoit  un 
Procès  contre  fon  Chapitre,  au  fujeC 
des  Ordonnances  rynodales.  Mande- 
ments &  autres  droits  que  ledit  Cha- 
pitre rcfuCoit  de  reconnoître.  M.  Ché- 
ron  en  rend  compte  à  l'AlF.  de  1675. 
Elle  ordonne  aux  Agent?  de  fuivre  cette 
alFaire  par -tout  où  beloin  iera.  T.  V, 
p.  167. 

7".  L'An,  de  1710  nomme  &  en- 
voie des  Commiflaires  fur  les  lieux. 


Fcyei 
lécs. 


Rentes  liquidées  & 

LISIEUX. 


equcncc 
rembour- 


I  °.  Me R .  l'Evêqiic  de  Liiîeux  dcman. 
de  Cecours  fie  alliilancc  a.  la  Chambre 
liccléliaftique  des  Etats  de  1614,  pour 
être  maintenu  dans  les  droits  dont  il 
jouit  dans  la  Ville, &  notamment  dans 
le  droit  de  nommer  à  la  Capitainerie 


de  la  Ville,  dont  la  Hmple  inftitution 
appartient  au  Roi  ;  que  cependant  il 

f>our  examiner  &c  rapporter  enfuiie  i      étoit  troublé  dans  ce  droit  &  en  plu- 
a  Compagnie  l'état  du  Dioccfc  de  Li-      fieurs autres  prérogatives  qui  luiappar- 

tiennent  en  ladite  Ville.  L'AHl  charge 
Mrs.  les  Agents  de  i'c  joindre  en  l'inl'- 


Compagn 
mogcs,  par  rapport  aux  arrérages  exor- 
bitants dus  par  ce  Dioccfc  pour  fa  parc 
^  portion  des  impodtions  faites  fur 
les  Diocefes,  à  caufc  de  la  fubvcntiou 
extraordinaire  accordée  en  1 70 1 ,  pour 
tenir  lieu  de  la  capitation.  f^oye^  Dio- 
cefes, §.  V. 

8-.  En  TAflemb.  des  Prélats  Com- 
milKiircs  nommes  en  1719  par  S.  M., 
le  Syndic  du  Dioccfc  de  Limoges  prc- 
fcntc  un  Mémoire,  où  il  cxpolc  lami- 
fcrc  de  ce  Dioccfc,  &  demande  la  pro- 
tection des  Sgrs.  Commiflaires  pourob- 
ccnir  du  Roi  une  rcmife  (ur  ce  quiref- 
toit  dû  des  importions  par  les  fiénétî- 
cicrs  de  ce  Dioccfc.  L'Ail*,  nomme  une 
Commiflîon  particulière  pour  exami- 
ner le  Mémoire.   M.  le  Cardinal  de 


tance. T.  II, p.  ti}. 

1°.  Une  inftancc  du  Syndic  de  Li- 
fieux  contre  le  Receveur  du  Dioccfc, 
eft  renvoyée  .1  l'Aflemb.  de  1670.  Il  (c 
plaignoit  d'un  Jugement  rendu  par  le 
Bureau  général  des  décimes  de  Rouen; 
il  s'étoit  pourvu  auConfeil,2c  l'aflairc 
avoit  été  renvoyée  .\  l'Afl. ,  &  cepen- 
dant furfife.  Ordre  au  GreAier  du  Bu- 
reau de  Rouen  de  rapporter  les  pièces 
du  Procès.  Commiflaires  nommes  pour 
examiner  l'alFaire.  Leur  Rapport.  Juge- 
ment de  l'Afl*. ,  qui  condamne  le  Clergé 
de  Lificux  à  payer  1000  liv.,  &  nitt 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès; 
déclare  en  outre  ladite  Afl*. ,  que  les 
Syndics  des  Diocefes  ne  peuvent  être 


Gcfvres,  Chef  de  cette  Commiflîon, 

en  fait  le  Rapport,  &  fait  obferver  que     condamnés  en  leur  privé  nom,  qu'.i- 

l'embarras  où  fc  trouve  ce  Dioccfc,  eil      près  que  le  temps  de  rimpoHtion  &  le» 


envers  fes  Receveurs,  pour  des  fom 
mes  par  eux  avancées,  &  qui  étoicnt 
dues  par  les  Bcnétîcicrs  pour  refies  des 
impolitions  des  années  précédentes; 
que  c'étoit  uniquement  pour  cet  arti 


véc  fur  les  Diocefes  des  fommcs  aux- 

Îuelles  ils  font  condamnés,  fera  expiré. 
'.  V,  p.  130,  iji. 
3°.  Affaire  de  l'Evêquc  de  Liiîeux 8c 
du  Curé  de  la  ParoifTè  de  Ste.  Croix  de 


cle  qu  il  demandoit  la  prote^rondc  la  Bernai,  contre  les  Religieux  Bénédic- 

Compagnie;  &  c'cft  aullî  fur  cet  arti-  tins  de  Bernai,  au  fujetdes  prétentions 

clc   que  l'Aflemb.  des  Prélats  prend  de  ces  derniers  en  qualité  de  Curés  pri- 

unc  délibération  ,  &  propofc  un  arran-  mitifs.  l^'oyei  Curés  primitifs,  n*.  I. 


gcment  tendant  au  bien  de  ce  Diocc- 
fc, &c  i\  fi  libération  envers  Icfdits  Re- 
ceveurs. T.  VI ,  P,  J.  p.  611  jufq.  6 1 7. 
')".  Sur  l'afl^aire  du  contrôle  des  biens 
Si.  revenus  cccléfîafliqucs  pour  le  Dio- 
ccfc de  Limoges,  f^oyei  Baux ,  n".  II. 


4".  Autre  affaire  de  l'Ev. de  Lificux, 
contre  plufîcurs  Curés  de  fon  Dioccfc, 
dont  M.  l'Archev.  de  Vienne  fait  1« 
rapport  i^l'Aff.  de  177^.  Ce  Prélat  avoit 
publié,  le  10  Décembre  1773,  un  Man- 


iSu 


ru. 


i;"!' 


dément. 


pour 


ordonner  au  Clergé  de 
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renccs  ordonnées  par  les  Statuts  du 
Dioccfc,  &  interrompues  depuis  envi- 
ron 40  ans,  Cins  aucune  Loi;  il  diftri- 
bue  en  des  Retraites  de  cinq  jours,  fie 
renvoyées  de  quatre  ans  en  quatre  ans, 
une  Retraite  de  (îx  femaincs,  ordonnée 


13S1 

Ion  Dioccfe  des  Conférences  &  des  Re- 
traites. Environ  60 Curés,  fur  5x1  que 
l'on  compte  dans  le  Diocet'c ,  ont  rctulé 
lie  b'y  foumettrc.  Les  premiers  témoi- 
oi)ai;cs  d'oppodcion  au  Mandement, 
ont  écc  des  repréfentations  &  des  Lct 


trcs  adrelFées  au  Sgr.  Evoque,  qui  jugea      par  les  mêmes  Statuts ,  \  chaque  Ecclé 
à  propos  d'y  répondre  par  une  Inltruc-      iialliquc  pourvu  d'un  Bénéfice-Cure, 
tiou  l'aftoralcjdu  i^  Avril  1774. Cette 


que  poii 
Le  rapport  fini,  il  a  été  délibéré, 
conformément  à  l'avis  de  la  Commil- 
ii un  : 

i'.  De  dénoncer  au  Roi  la  Conful- 
tation ,  fignée  par  quatre  Avocats ,  du 
19  0(ttobrc  1774,  fur  le  Mémoire  de 
quelques  Curés  du  Diocefc  de  Lifieux , 
comme  un  ouvrage  propre  à  émouvoir 
liants  de  Nor/nandic  furent  chargés  de  les  efprits,  à  troubler  l'harmonir  8c  la 
conférer  avec  les  Curés  oppofants  :  il  concorde  qui  doivent  régner  conftam- 
n'a  rélulté  de  cette  démarche,  qu'une  ment  entre  le  premier  &  le  fécond  Or« 
Coiifultation  imprimée  de  471  pages,  dre  du  Clergé  ,  fie  comme  contenant 
lignée  par  quatre  Avocats,  en  date  du  des  propofîtions  contraires  aux  prin- 
19  Octobre  1774.  Cette  Confultation      cipes  de  la  Hiérarchie,  &  d'en  deman- 


Inftru£lion  fut  faivie  de  protcflatiuns, 
lie  la  part  des  Curés  oppolants,  dépo- 
iécs  eîiez  des  Notaires.  Le  Prélat  prë- 
kiita  au  Confeil  un  Mémoire  contre 
CCS  pioteilations  :  le  Confeil  crut  de- 
voir préférer  d'abord  les  voies  de  per- 
(uarton  A  celle:-  d'autorité.  Deux  Inten- 


nc  fc  renferme  pas  dans  l'objet  précis 
lie  la  contcllaiion  :  elle  fe  jette  dans 
des  queftions  épineufcs,  capables,  par 
la  manière  dont  elles  font  traitées ,  d'é- 
mouvoir les  efprits  ;  elle  avance  même 
beaucoup  de  propofitions  qui  n'échap 


dcr  à  Sa  Majellé  la  fupprclTion. 

1".  De  folliciter  contre  les  protcda- 
tions  dépofécs  chez  des  Notaires,  par 
les  Curés  oppofants  du  Diocefc  de  Li- 
fieux, un  Arrêt  du  Confeil,  fcmblablc 
à  ceux  qui  ont  été  rendus,  en  1745, 


pcroicnt  pas  .\  la  ccnfure,  fi  elles  ctoient  pour  celui  de  Sécz  ;  en  1 747,  pour  celui 
loiiniiies  à  l'examen.  deTarbes;en  1749,  pour  celui  d'Acqs; 
L'Ordonnance  de  M.  l'Ev.  de  Lifieux  fie  enfin  en  1 7((5,  pour  fupprimer  divers 
peut  être  confiJéréc  dans  fon  fond  Se  Ecrits  imprimés  fous  le  nom  de  plu- 
dans  fa  forme.  Quant  au  fond ,  dit  M.  ficurs  Corés  d'un  même  Diocefc,  ou  de 


l'Arch.  de  Vienne,  les  difpofitions  en 
ibnt  parfaitement  régulières.  Qui  peut 
douter  que  des  Retraites  fiC  des  Confé- 
rences eccléfiad.  ne  foient  des  exercices 
utiles  ?  Et  s'ils  le  font ,  à  qui  appartient- 
il  Je  les  ordonner  de  nouveau,  ou  de 
les  rétablir,  fuivant  l'exigence  des  cas , 
li  ce  n'cft  .^  l'Evêque?  Aulfi  la  Critique 
des  Curés  oppofants  porte  principle- 
mcnt  fur  la  forme  du  Mandement  :  ils 
prétendent,  que  renfermant  une  véri 


différents  Diocefes.  T.  VIII,  p.  xjSo 
jufci.  X388, 

Il  y  a  lieu  d'cfpérer,  répond  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  qu'il  fera  rendu  in- 
ceifamment  deux  Arrêts,  dont  l'un  fup- 
primcra  les  proteftations  des  Curés,  à 
rtiifon  de  leur  aflbciatijn  ;  Se  l'autte,  la 
Confultation  des  Avocats ,  comme  im< 

ftrimée  en  contravention  aux  règles  de 
a  Librairie,  Se  tendant  à  émouvoir  les 
efprits.  Les  deux  Arrêts, en  date  du  1^ 
tabie  injon^ion ,  il  n'a  pu  être  publié  Novemb.  177) ,  font  expédiés  fie  remis 
ouc dans  un  Synode-Général,  acquérir  à  rAflcmblée.  T.  VIII,  p.  1388.  Les 
torccde  Loi, Se  obliger  les confcicnces,  Arriis ,  P.  Juft.  p.  766  Se  liiiv. 
que  par  le  concours  de  ce  Synode.  On  {°.  Autre conteftationélevéç en  1775, 
auroit  beaucoup  de  chofcs  à  dire ,  con-  entre  la  Chambre  Diocéf.  de  Lifieux  Se 
tinuc  M.  de  Vienne ,  fur  cette  préten-  le  ficur  le  Rat,  Receveur  des  décimes 
tioncontraire  aux  immuables  principes  du  Diocefe,  au  fujec  de  la  révocation 
de  la  Hiérarchie  ;  mais  ce  feroit  répéter  faite  dudit  Receveur,  par  le  Bureau; 
1rs  raifonnements  qui  fe  lifcnt  dans  les  révocation  dont  il  avoit  appelle  à  la 
Ecrits  de  tant  d'Evei^ucs  Se  deContro-  Chambre  Souver.  de  Rouen,  laqu>.llc 
vcrIiiVcs  qui  ont  détendu  la  caufe  de  avoii  prononcé  la  deftitution  irrégu- 
l'Eglife,  contre  les  ennemis  de  fa  Ju-      liere,  fie  la  Délibération  nulle,  f^oye^^ 


rifJic'lion.  Au  furplus,  on  n'a  pas  be- 
foin  d'agiter  cette  queilion  pour  jufti- 
iicr  le  Mandement  fie  l'Inftru^lion  :  le 
Mandement  ne  prcfcrii  tien  de  nou- 
veau; il  remet  en  vigMCUt  des  Confé- 


Offices  des  Décimes,  $.  II,  n**.  I. 

LIT  DE  Justice. 

^oye^  Jufticc. 

Lllli 
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irr^nrc            t  charge  au  Nonce  de  notifier,  mênip 

LIBRES  ET   Impressions.  ^^^  ordinaires  des  Villes  &  Pays  de  fa 

$.  I.  Règlements  &  Délibérations  Nonciature,  la  défenfe  du  Pape,  d'im- 

Générales    du  Clergé  fur   cette  pnmçrjur  les  matières  «/e  ^«x,ViV.. 

matière  L'Aflcmb.  prie  les  Prélats  de  prcn- 

matieie.  j^^.  gj^^j^  ^^.^1  ^^  ç^-^^  ^-^^^  imprime 

I.  Lfs  AlTcmb.  du  Clergé  ont  fort  fur  ce  fujct,  dans  leurs  Diocefcs.  t! 

infifté  dans  leurs  Cahiers ,  à  demander ,  II ,  p.  43 ,  44. 

qu'il  ne  foit  imprimé,  vendu  ou  dé-  lll.  L'Aflemb.  de  \6o%  aflignc  un 

bité  aucun  Livre  contre  la  Religion,  fonds  pour  faire  continuellement  im- 

Elles  propofent  les  précautions  les  plus  primer  les  Livres  les  plus  utiles  &  Ks 

fages  pour  prévenir  &  arrêter  ce  défor.  plus  néccfl'aires.  M.  lu  Card.  du  Pcrroti 


dre.  Le  Cahi>:r  des  Etats  de  Blois  cil 

fur  ce  fujct.  Recueil,  p.  994  &  fuiv. 

Le  Roi  ,  par  fa  réponfe  .î  l'art.  3  5  <lu 

Cahier  de  163; ,  défend  à  tous  Librai- 


eft  prié  d'en  prendre  la  furintcndancc. 
T.  I,  p.  786,787,  801. 

IV.  L'Alfemb.  de  1618  fait  dcfcn- 
fcs  à  l'Imprimeur  du  Clergé,  d'impri- 


rcs  d'imprimer  aucuns  Livres  fans  fa  mer  aucune  chofe  fous  IcnomduCIcr- 

ftermiflîon,  qui  ne  fera  accordée  pour  gé,  fans  ordre  de  rAHcmb.  ;  &  hors 

es  Livres  qui  concernent  la  Religion,  des  AIT.  fans  mandement  des  Agents- 

qu'ilsn'aientété  approuvés  par  les  Doc-  Généraux.  T.  il,  p.  634. 
teurs  de  la  Faculté  de  Pans;  &  pour         L'Aflemb.  de  1655  ordonne  au  (leur 

les  Livres  étrangers,  il  cft  fait  defen-  Vitré, Imprimeurdu Clergé, de nefaire 

fcs  à  tous  Libraires  d'en  vendre ,  qu'ils  déformais  aucune  imprcflion  de  Livres 

n'aient    été  viHtés,  fui^ant  l'Edit  de  par  ordre  des  AfTemblécs  particulières 

ChÀteau-firiant.  Recueil,  p.  1399.  "  la  dépenfc  excède  50  liv.,  &  aux 

L'Aflemb.  de  1 645  ordonne ,  que  Agents  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne 

dans  le  Cahier  qui  fera  préfeoté.  Sa  foit  rien  imprimé  qui  ne  fera  jugéné- 

Majcfté  foit  fuppliée  de  prefcrire.  Qu'au.  ccfl!àirc  pour  le  bien  du  Clergé,  f.  IV, 

cun  Livre  de  Doârine  EccIéHaftique  p.  420. 

ne  puifle  être  imprimé  à  l'avenir  qu'a-         Même  Règlement  de  l'AlT.  de  \66^, 

vec  l'approbation  des  Evêqucs  des  lieux  T.  IV,  p.  107^. 
où  ils  feront  imprimés,  ou  des  Doc-         V.  Aucun  Livre  de  Doârine  ne  doit 

teurs  commis  particuliéremeniipar  eux.  être  préicnté  aux  AfTcmblées-Généra- 

T.  m  ,  p.  349.  les, qu'il  n'ait  été  communiqué  .iu  Pro- 

L'Aflcmblée  de  1650  fe  plaint  à  M.  moteur.  C'cft  le  Règlement  de  l'AlT.  de 

le  Garde  des  Sceaux  de  la  facilité  qu'il  i645>  T.  III,  p.  41 1 ,  41 1. 


y  avoir  de  faire  imprimer  toutes  fortes 
<ic  Livres  :  elle  le  prie  de  ne  point 
donner  de  Privilèges  pour  les  Livres 
concernant  la  Religion,  qu'ils  ne  foicnt 


VL  L'Aflcmblée  de  165^  cdimant 
nécefllaire  de  faire  un  Règlement  pour 
les  Livres  dédiés  aux  Afl!,  ordonne, 
par  délibération  des  Provinces,  qu'il 


approuvés  par  les  Evêques  des  lieux  où  ne  fera  accordé  aucun  don  pour  l'im 

ils  font  imprimés.  T. III,  p.  737.  preflioo  des  Livres,  qui  feront  dédiés 

L'Afl*.  de  1641  nomme  des  Corn-  ou  diftribués  aux  Aflèmb. ,  ni  aux  Âu- 

miflTaires  pour  fupplier  S.  M.  de  révo-  teurs d'iccux, excepté  néanmoins  ceux 

quer  les  Privilèges  généraux  accordés  pour  l'examen  defquels  clic  pourroii 

iL  certains  Ordres,  de  faire  imprimer,  avoir  nommé  des  Commiflairesi  & 

attendu  les  trop  pernicieux  exemples  défcnfes  font  faites  aux  Promoteurs 

le  inconvénients  qui  en  arrivent,  &  de  propofer  aucune  gratification  pour 

deconfirmcrrArrêtdefonConfeil,qui  ce  lu  jet;  mais,  au  contraire,  ils  font 

défend  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer  chargés  de  requérir ,  que  fcmblablcs 

aucuns  Livres  fans  Privilège  du  grand  propontions  foicnt  rcjettées,  au  cas 

Sceau.  T.  III,  p.  toi.  que  quelqu'un  de  la  Compagnie  vînt  à 

L'AflT.  de  177J ,  pour  s'oppofcr,  au-  en  faire.  T. 


tant  qu'il  cil  en  elle,  à  cette  foule  de 
mauvais  écrits  qui  fe  répandent  dans 
le  public,  propofe  ï  S.  M.  différentes 
précautions  à  prendre  pour  en  arrêter 


en  taire.  1.  IV »  p<  4i8< 

L'AflTemb.  de  1715  eft  d'avis  de  rc- 
fufcr  les  dédicaces  de  Livres  &  de  Thc- 
(kk  ,  ne  voulant  pas  employer  à  des  cé- 
rémonies peu  néceflaires,  un  temps 


]'imprefnon&  le  débit.  Infra^  $.  III,  Que  des  anaires  importantes  l'obligent 

«n.  177^.  de  ménager.  T.  Vi,  p.  «479. 

II.  En  l'Aflcmb.  de  i«i  x  ,  il  eft  fait  VII.  L'Afll  de  1748  arrête  qu'il  fera 

levure  d'une  copie  de  Lettre  portant  envoyé  dorénavant  à  laBibliothequcdti 
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Roi 4  des  exemplaires  de  tout  ce  qui  Après  cette  Bible,  on  difcontiiju.i 

fera  imprimé  pour  le  Clergé.  T.  Vlll,  les  imprellions  ordonnées  par  l'Att\, 

p.  iii.  d'autant  que  le  ficur  Etienne,  qui  avoic 

-  II    7  •         je.  r         fr    .  .^  ^^,  ^uenprÉtduClergélamoitié  des  8000 

$.  II.  Uyrti  &  ImpreJPonsenpar^  1. ,  ^,1;^  d,,,„„  iSfoIvable  :  cV-ft  pour- 

ticuUer  :  objets  des  Délibéra-  ijuoi  on  auroit  été  obli«îé  de  faire  fai- 

tions  des  AÏfemblées  du  Clergé,  '""les  exemplaires  de  Saint- Jean-Chry- 

foftôme,  qui  fervoicnt  comme  d'iiy- 

I.  En  l'Aflr.  de  I  «3  j  le  ficur  de  la  Mcf-  potheque  aux  8ûoo  li  v.  du  Clergé.  T. 
chiniere,ancien  Agent,  fait  un  réfumé  II,  p.  819,  850. 

des  impreflîons  ordonnées  ou  confcn-  HI.  En  l'AlT.  de  i  fi  i  j  plufieurs  Livres 
lies  par  le  Clergé  depuis  1  ;9T-En  cette  &  impreffîons  propofés.  Livre  du  fieur 
année ,  le  Clergé  préfcnta  à  la  fociété  BJein ,  avec  une  Carte  de  tous  les  Dio- 
des Libraires  de  Paris  3000  liv.,  pour  cefes.  Verfion  de  la  Bible  Arabique, 
leur  aider  à  imprimer  les  Livres  du  Impreflion  de  la  grande  Bible  Royale 
Chant  d'Eçlife  :  en  1 601 ,  apris  la  con-  de  Plantin ,  propofée  par  la  fociété  des 
férence  qu!  fut  tenue  à  Fontainebleau  Libraires.  Livres  du  Clergé  imprimés 
entre  M.  le  Cardinal  du  Perron  &  en  trois  volumes, dont  1 14 cxemplai- 
M.  Dupleflîs  Mornai ,  le  Clergé  voyant  res  pourautantde  Dioccfes,  &  un  exem- 
quelaplupart  des  Pères  Grecs  &  Latins  plaire  pour  chaque  Député  Livre  du 
néccflaircs  dans  l'agitation  des  Contro-  Sr.Godefroi,  Curé  de  Creteville,  pour 
verfcs,étoient  imprimés  avec  des  fauf-  l'éreûion  des  Collèges  &  Séminaires 
fctés,  à  Londres,. \  Francfort  &  à  Baf-  approuvé  de  l'AlH  Didionnairc  Hé- 
Je  .Villes  Hérétiques,  il  jugea  à  çropos,  breu  &  Latin  du  fieur  d'Aquin.  Eloge 
pour  remédier  à  telles  luppofitions,  de  l'Inftruclion  du  Chrétien,  par  leCar- 
dc  les  faire  réimprimer  à  Paris,  fous  dinal  de  Richelieu.  T.  II,  p.  j«y ,  ^66. 
la  dircdion  fie  conduite  de  M.  le  Car-  IV.  Le  Clergé,  en  l'AlT.  de  163;,  dé- 
dinal  du  Perron;  &  pour  ce  faire,  il  gage  les  matrices  grecques.  Le  Sr.  Vitré 
fui  pris  fur  le  fonds  du  Clergé  6000  1. ,  acheté ,  au  nom  du  Clergé,  les  poinçons 
qui  furent  prêtées  à  Claude  Motel,  &  matrices  de  toutes  les  Langues  Oricn- 
Icq  !  commença  dès  lors  à  imprimer  taies.  L'Afl'.  de  163  j,  dans  une  première 
le  :-  '  .n-Chryfoftôme  de  la  tra-  délibération,réfoutde  mettre  les  poin- 
du(f  .  H  Père  Fronton.  L'an  K08,  çons  A  la  Chambre  des  Comptes,  &  les 
lAtkntbiéc  prêta  encore  audit  Mo-  matrices  à  la  Bibliothèque  du  Roi  : 
rcl  Ic3  îooo  liv. ,  qui  furent  alors  rcn-  dans  une  autre  délibération , elle  arrêté 
ducs  par  les  Libraires  de  la  fociété.  de  mettre  les  poinçons  2c  les  matrices 
L'an  i«  I  j ,  l'Aflcmb.  reçut  de  Morel ,  i  Ja  Chambre  des  Comptes ,  &  de  les 
pour  les  9000  liv.  qu'il  dévoie,  les  im-  dépofer  aux  Archives  par  inttrim.  Le 
primés  de  deux  mille  &  tant  de  volu-  Clergé  paie  au  fieur  Vitré  une  fomme 
mes  de  Saint- Jean-Chryfoftômc ,  qui  de  6000  liv.  pour  fon  rembourfcmcnt, 
furent  donnés  aux  fieur»  Cramoifi  &  &  il  permet  aux  Agents  de  prêter  les 
Etienne,  Libraires, pour  le  prix  de  8000  matrices  aux  Imprimeurs.  T.  IV,  p. 
liv.,  qui  leur  furent  prêtées  pour  dix  417,  418,419. 
ans,  pendant  lefquels  ils  dévoient  con-  L'AlIèmb.  de  1675  cède  au  Roi  les 
tinuer  l'iinprcfllon  des  faints  Pcres.  poinçons  &  les  matrices  des  Langues 

II.  L'AiIcmb.de  t<(it  leur  continua.  Orientales.  S.  M.  promet  de  les  prêter 
pour  le  même  fu)et,  ledit  prêt  pour  au  Clergé ,  quand  il  en  aura  befoin.  T. 
dix  ans,  jufqu'à  l'AiT.  de  1^35  ,  &  or-  V,  p.  t8i ,  iKx. 
donna  qu'ils  commenccroient  par  l'im- 
prellion  de  la  Bible  Grecijuc  des  Sep> 
tante,  avec  la  Verfion  latine  i  regioat. 
Se  enfuite  continueroienc  Saint-Jean- 

Chryfoftôme  8e  les  autres  Pcres  Grecs  ;  Tes  qui  en  auroicnt  befoin ,  tous  les  Li- 
te pour  veiller  de  temps  en  temps  aux-  vres  de  l'Ufage  Romain  ,  qui  avoient 


V.  ImprelIIons  concernant  la  Bible 
0C  fes  Verfions.  ^^f{.  Bible. 

VI.  L'Aflemb.  de  1611  charge  les 
Agents  de  faire  diftribuer  aux  Dioce- 


dites  impreflîons ,  furent  commis  par 
l'AiTcmb.  Mrs.  de  Rouen  fie  d'Orléans , 
avec  le  fieur  de  la  Mefchiniere  :  ceux- 
ci  prièrent  le  P.  Morin,  de  l'Oratoi- 
re, de  fournir  les  exemplaires  pour  im 


été  imprimés  ci-devant ,  fuivant  le 
Contrat  fait  entre  le  Clergé  &  les  Im- 
primeurs en  ifiofi,  &  les  faire  payer 
par  ceux  qui  en  prendront.  T.  II ,  p.  43. 
Une  fociété  de  Libraires  avoit  ob- 


primcr  la  Bible  des  Septante  ,  ce  qu'il     tenu  un  Privilège  pour  l'imprelfion  des 
tit  avec  d'excellentes  notes.  Livres  d'Eglife.  Plaintes  &  repréfcnta- 
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lions  à  ce  fujer,  en  la  Chambre  Ecclc-  telhnts,  depuis  Charles  IX  jul'qu'i 
fiaftiquc  des  Eues  de  1614.  T.  II,  p.  Louis  XIV,  ledit  Recueil  mis  entre 
5.  les  mains  des  Commiiraires.  T,  IV   0 

Le  (leur  Bernard  .Confcilier  au  Pré- 
fidial  de  Beziers,  préCcntc  à  l'Aflcnib* 
de  1665  un  Livre  manufcric  fur  l'Edit 
de  Nanics.  f^oye^  Nantes. 

XVL  Tradu:>ion  latine  des  (Euvrcs 
du  Cardinal  du  Perron,  frayer  Pcrror 
[Cardinal  du] 

XVII.  Ouvrages  de  M.  Hallier, lun 


L'Alllmb.  de  »ojj  délibère  fur  !cs 
imprctlions  dc^i  Bréviaires  &:  autres  Li- 
vres d'Eglife,  ^».  lur  le  préjudice  cjue 
)C(,'oi  vent  les  EccléliailJcjucs,  au  moyen 
de  la  liberté  c]ui  ell  ôiée  à  toutes  i'or- 
tes  d'Imprimeurs  d'imprimer  'cfdiiy 
Livres  ,  ceux  qui  en  ont  le  Privilège  y 
mettant  le  prix  qu'il  leurplait.  Le  Roi 

avoJt  lailTé  au  Cardinal  de  Ricbclieu  _  , 

le  choix  des^Imprimcurs  qui  dévoient      intitulé.  Je  Hterarchiâ  EccUfiaJlicâ i 
avoir  le  Privilège.  Le  Cardinal  remet  à      &  l'autre  en  forme  de  Commentaire' 

I-    /-^ •    n.   :.  _..•;!    :.        ^..  J,.  r4^_l .:«_ . i  • 


la  Comparante  le  pouvoir  qu'il  avoit 
re^u  de  M.  :  elle  engage  les  Librai- 
res aObcesde  fe  départir  de  leur  Privi* 
lege ,  £c  ils  s'en  départent ,  moyennant 
le  rembourfcmcnt  de  leurs  f.ais.  T.  Il, 
p.  830,  831. 

Sur  l'impreflion  du  Pontifical  Ro- 
main ,  dont  il  cil  délibéré  dans  l'AfT. 
de  1670.  f^oye^  PontiHcal. 

VII.  Imprellions  concernant  les  Pères 
te  les  Hiltoricns  Eccléliaftiqucs  Grecs 
&  Latins.  l^oye{  Pcres. 

VIII.  Edition  des  Conciles ,  par  le  P.  trois  Conftitutiôns  des  Empereurs,  qui 
Hardfuin,Jcfuitc.  L'AIT,  de  1685  ex-  font  rapportées  fous  le  titre  </«  EsiJ- 
hortc  ce  Pcrc  à  y  travailler  d'après  le  fo/itf//ytt<//«o,&  inférées  dans  l'Abrégé 
dcllcin  du  P,  Labbe.  T.  V,  p.  61  j.  du  Code  Théodofien,  étoicnt  fauflis 

IX.  Le  P.  Pagi.Cordclier,  préfcntc  &  fuppofées.  T.V,  p.  616.  f^oye^  Ju- 
fon  Ouvrage  fur  les  Annales  de  Baro-      rifdidion  ,  $.  I ,  n".  L 

nius,  à  l'Air,  de  i<>85,  qui  nomme  des  XXI.  Sur  le  Livre  de  Janfénius  Se 

Commiflaircs  pour  l'examen.  T.  V,  p.      Jcs  difputes  qu'il  a  excisées,  f^oye^  Jan- 


ou  de  Déclaration ,  contenant  Its  preu- 
ves de  chaque  article  du  Règlement  de 
1615  concernant  les  Réguliers,  f^oyer 
Hallier.  "^  ^ 

XVIII.  Sur  le  Peirus  Aureliu ..  Fcvcr 
Pctru».  ^^ 

XIX.  Sur  le  Livre  du  lleur  Gcrbais 
de  Caujîs  majoribus,  f^oyer  Gcrbais. 

XX.  Le  fieur  le  Gendre  préfente  à 
rAtlc-mblée  de  1685,  fon  Livre  en  ré- 
ponfe  à  celui  du   célèbre  Godefroi 
qui  avoit  entrepris  de  prouver  que  les 


6m. 

X.  Ouvrage  du  P.  Mercier ,  Cordc- 
licr,  intitulé ,  ColUciion  des  dHibirationt 
pr'ifes  dam  Us  Afftmb.  du  Clergé ,  con- 
cernant ta  Foi  ;  les  mœurs ,  la  difcipli- 
ne  ;  des  Bulles  de  Rome ,  des  Décrets 
des  t  acuités  de  Théologie  fur  la  même 
matière.  yoye\  Mercier. 


fénifmc. 

XXII.  A  l'égard  du  Cérémonial  par 
le  Sr.  Daigrcville.  Foye\  Cércmonul. 

XXIII.  Sur  le  Cérémonial  parGcdc- 
froi ,  en  ce  qui  concerne  le  Cierge. 
f^oyti  auffi  Cérémonial. 

AXIV.  L'Affcmblée de  16; (fait im- 
primer à  fes  frais  les  Inftruâions  ilc 


XL  Ouvrage  intitulé,  Gallia  Chrif-  laint  Charles.  T.  IV, j».  414  Ce  fuiv. 

liana.  VoyeiQ^WM.  XXV.  Le  ficurdc  Barmondpréltntc 

XII.  Pouillé  général  des  B<$néfices  &  à  l'Airembléc  de  1^90,  fon  Ouvrage 
Cartes  géographiques  Eccléllaftiqucs  ,  des  Baux  cmphy léotiquesdcs  biens  d'E- 

ftropofé  à   rAlTemb.  de  1740  par  M.  glife  :  il  en  découvre,  dans  un  grand 

'Abbé  le  Beuf.  Voye^  Pouillé.  nombre  de  Diocefcs ,  pourprés  de  100 

XIII.  Aâcs, Titres  &  Mémoires  con>  mille  liv.  de  rente, dans  lefquels  biens 
cernant  les  affaires  du  Clergé  de  France.  l'Eglifc  peut  rentrer  :  il  eft  récompcnfé 
Voye-t  Mémoires  du  Clergé.  de  fon  travail,  Cc  prié  de  le  continuer. 

XIV. Extraits,  Abrégés&Tablesdcs  T.V.p.  (588,  689.  yoye\  Baux  cm- 

Procès-verbaux  des  Ailemblécs.  Voye^  pbytéotiques. 

Procès-verbaux.  XXVI.  En  l'Aflcmblée  de  1745 ,  M. 

XV.  Le  lieur  de  la  Millctierrc  pré-  l'Archevêque  de  Tours  fait  un  rapport 

fente  à  l'Aff.  de  1  ^5  5 ,  fon  Traité  con-  contre  le  Livre  intitulé ,  Pouvoirs  ligi- 

trc  les  Proteftants ,  que  la  Compagnie  times  du  premier  &  fécond  ordre.  T.  Vil , 

ordonne  être  imprimé  à  fes  fraiis.  M.  p.  1085  &  fuiv.  P'oyt\  Ccnfures  doc- 

de  Roqueirol  préfente  fon  Recueil  de  trinales,  n".  15. 

tout  ce  qui  s'tft  psfl'é  A  l'avantage  de  M,rAvocaiprierA{rembléedei747 

la  Religion  Catholique  contre  les  Pro-  d'accepter  la  dédicace  d'un  Livre  en 
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$.  III.  DsUbéraùons  des.  AJfemblées 
du  Clergé  contre  les  mauvais 
Livres  f.  en  tout  genre.     "  *"* 

!•  A  l'égard  des  Ccnfurcs  &  con- 
Jc  1755  »  ""  Ouvrage  fur  Cimmortatiti  damnations  faites  par.  le  Clergé  en  plu- 
dtl'ame.  L'Afl".  lui  nomme  des  Commif-  fieurs  de  fcs  Aflemb. ,  de  Livres  &  Ou- 
faircs  poar  examiner  le  Livre.  T.  VIII ,      vrages  fur  la  Doftrine ,  la  Morale  8c 

la  difciplinc.  yoyei  Cenfutcs  do^ri- 

nalcs. 


Ueitimet^  &c.  L'AlK  nomme  des  Com 
niiilàires  pour  l'examiner.  T.  VIII,  p< 
99,  100. 

XXVII.  Le  P.  Hubert  Hayer,  Ré 
collet,  propofc  de  dédier  à  rAflcmbléc 


'''XXVHI.  M.  Corgnc  préfente  à  l'A'T 
de  1758 ,  fon  Ouvrage  contre  le  Livre 
Ju  ficur  Travers,  (ur  les  Pouvoirs  légi- 
times du  premier  &  du  fécond  Ordre.  M. 
l'Evêque  de  Nevers  le  propofe  à  l'AlT , 
qui  nomme  des  CommilTaires  pour 
l'examiner,  &  donner  leur  avis  à  l'Afll 
Je  1760.  T.  VIIi,  p.  714  &  fuiv. 

M-  l'Abbé  de  Juigné  en  fait  le  rap- 
port h  l'Aflcmb.  de  1 760  :  fur  le  rap 


II.  Le»  dernières  Afîcmb.  du  Clergé 
fc  (ont  élevées  fortement  contre  cette 
foule  de  mauvais  Livres  répandus ,  dans 
ces  derniers  temps ,  dans  le  Public  ;  Ou - 
vrages  dclVrutbils  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  Religion,  de  l'autorité 
des  PuiiTances  U  de  la  pureté  des 
mœurs. 

L'Afl'.  d«  1 7  50  défère  au  Roi  les  Livres 


port,  l'Aflemblée  nç  juge  pasà  propos  impiesquifontrépandusdansic Public. 

Je  le  faire  imprimer  aux  frais  du  Clcr-  S.  M.  promet  d'en  arrêter  le  cours.  T. 

gé;  mais  elle  accorde  à  l'Auteur  une  Vlll,p.4oi. 

penlioti  de  600  liv.  U  aat  gratification  L'Afl'.  de  1755  P""'*^  M.  l' Evêque  du 

Je  4poo  livres.  T.  VIII,  p.  990,  991,  Puy  de  drcfl'cr  un  Mémoire  au  lujet 

991.  de  pareils  écrits.  Le  Mémoire  cft  drtilï 

M.  l'Avocat  avoit  préfenré  à  l'Afl'.  8c  adopté  par  la  Compagnie,  qui  prie 

Je  1747,  un  Ouvrage  contre  le  même  M.  le  Préfident  de  le  préfenter  au  Roi. 

Auteur.  Voyti  fuprà.  T.  VIII,  p.  559.  Le  Mémoire,  P.  Juft. 

XXIX.  M.  l'Archevêque  de  Tours  p.  19Î  &  f"'V. 
cxpofcàrAir.  de  1760,  queM.de  Bré-  L  Afl^  de   1758  arrête  de  faire  les 

lois  ayant  compolé  un  Ouvrage  fur  la  remontrances  les  plus  ferres  contre  les 

Jurifdidtion  contentieufe,   &  que  ce  mauvais  Livres  qui  fe  répandent  con- 

(]u'il  en  avoit  vu  lui  avoit  paru  trcs-  tre  la  Religion ,  contre  la  Doctrine  , 


folidc,  l'Afl".  nomme  des  Commiflài- 
rcs  pour  examiner  l'Ouvrage,  ic  en 
(aire  leur  rapport  à  l'Aflemb  de  1765. 
T.VIII,p.  991. 

L'A(r..de  1765  accorde  .^  Mrs.  de 
Krézols  ic  Guitton ,  Auteurs  de  cet  Ou- 
vrage, à  -iiacun  1400  liv.  de  gratitî- 
cition.  T.  VIII,  p.  I  J9Î. 

XXX.  L'Afl:  de  17*5  prie  Mrs.  les 
Evêques  de  Senlis  8c  d'Auxcrre,  con- 
jointement avec  Mrs.  les  Agents  ,  de 
faire  travailler  fous  leurs  yeux,  à  un 
nouveau  Commentaire  de  l'Edii  de 
1695.  T.  VIII,  p.  1587,1588 


même  contre  l'autorité  du  Roi  8c  con- 
tre les  mœurs.  Mémoire  préfcnté  au 
Roi  fur  ce  fujet. T.  VIII, p. 654,  655. 
Mémoire  ù  Rèponfe  de  S.  M.  P.  J.  p. 
140,  141. 

En  l'Aflcmb.  de  1765 ,  parmi  les  dif- 
férents objets  k  difcutcr  au  Bureau  de 
la  Jurifdiâion  ,  les  Livres  impies  tien- 
nent le  premier  rang.  L'avis  du  Bureau 
fur  ce  point  cfl: 

i**.  De  flétrir  par  une  condamna- 
tion générale  les  Livres  fuivants.  L'À- 
nalyj*  ^t  Baile;  le  Livre  de  tEfpritiC 
les  Ouvrages  faits  pour  fa  défcnfc;  le 
M.  l'Evf  ^ue  de  Senlis  fait  le  rapport      Contrat  Jocial;  les  Lettres  de  la  Mon- 
i  l'Alf.  de  1 775 ,  de  ce  nouveau  Com-      lagne  ;  le  Diciionnaire  Philofophique  ; 

■     ~ -"       i  le  Def- 


mcnraire.  Voyer  Jurifdiclion  ,  $.  I, 
n*.  11. 

XXXI.  L'An:  de  1 775  accepte  la 
dédicace  d'une  nouvelle  Bibic  fans  no- 
tes &  fans  variantes,  que  le  fleur  Di- 
dotfjifoit  imprimer. T.  VIII,  p.  t599< 


«vy» 


la  Philofophie  de  l'Hiftoire  ., 
potifme  Oriental  :  1".  de  faire  précéder 
cette  condamnation  d'une  Inuru£lion 
fommaire  :  3".  de  recourir  à  l'auto- 
rité du  Roi ,  par  un  Mémoire  féparé, 
8c  de  le  conjurer  démettre  un  frein  .\ 
une  licence  qui  neconnoîtplusde  bor- 
nes. T.  VIII , p.  1 3  5 »  j"^q-  '  3  5 î  •  "  3^3. 
15LJ,  1405.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p. 
46  3  8c  fuiv. 

Le  Roi , par  fa  réponfe  au  Mémoire, 


^ 


m 

m 


1J91        LIVRES  ET  IMPRESSIONS,  fin.        ij,» 

promet  flcafliireqa'ilordonncra  la  plus  qu'elle  fait  poi:r  ^détruire  la  Religion 

Srande  vigilance  fur  l'imprcfion  Ac  le  Après  que  M.  TArchevêque  de  Toui 

ëbii  des  Livres.  T.  VIII*  P>  J«  p-  477*  lou^e  a  donné  une  idée  de  cet  Avertif! 

La  condamnation  de  ces  Ouvrages  fement,  idée  généralement  approuvée' 

forme  la  première  partie  des  Aâcs  de  la  Commiflion  eft  priée  de  I  exécuter* 


rAflcmbléedc  i7éf  ,  fur  la  Religion. 
yoY«l  Re'igion,  f .  XI ,  n".  V. 

Les  mauvais  Livrca  t'ont  encore  l'ob- 
jet des  délibérations  de  l'AflTentb.  de 


priée  de  l'exécuter' 
elle  ne  carde  pas  de  le  préfenter  ;  la  Icci 
ture  en  ayant  été  faite  ,  il  a  été  una^ 
nimement  délibéré: 

1".  D'approuver  ic  d'inférer  ao  Pro- 


1770.  Sur  le  rapport  qui  en  eft  fait  par     cès-vcrbal  l'Ouvrage  ayant  pour  titre: 
M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  &  à  la     Avertifftment  du  Clergé  de  France.. 


aux 


en  délibération,  après  avoir  rccocillî     Députés  qui  feront  chargés  de  les  en 


mutes  le*  voix  ,  il  a  été  délibéré  : 

I  *.  De  r  M.  l' Archev.  de  Rciips 
de  f  réfen*.  Sa  Maiefté  le  Mémoire , 
&  d'y  joi.  .</e  une  lifte  des  principaux 
Ouvrages  que  l'iapiété  a  produiu  dc- 
paia  la  dernière  Auèmb. 

%".  De  veiller  plus  que  jamais  en 
confîdération  les  moyens  de  défendre 
&  de  venger  Jli  Religion ,  en  t'atta- 
chaoc  principalement  à  l'infpiration 
fie  i  la  vérité  de  nos  Livres  faints ,  à 

îa  pureté  de  la  Morale  Evangélique ,  à      féré  au  Procès- verbal'.  T.  VUI ,  p.  1 81^, 
la  nccefliré  &  à  l'exiftcnce  de  la  rêvé-     L'Airéi,  P.  J.  p.  éo%. 


voycr  aux  Evêques  :  }°.  de  joindre  k  cet 
envoi  une  Lettre  circulaire.  T.  VlH,  p. 
1813.  VAveniffemeni,  P.  J.  p.  j  74  &  fi 
La  Lettre  circulaire ,  P.  J.  p.  607. 

Un  exemplaire  de  cet  AvertilTcfflcnt 
eft  piéfcnté  au  Roi ,  un  autre  i  Ma> 
dame  Louifc.  T.  VIII ,  p.  181} ,  i8t^. 
Le  Parlement  de  Paris  rend  un  Ar- 
rêt, le  18  Août,  qui  condamne  au  feu 
Eluiicurs  Ouvrages  contre  la  Rcli|ion. 
'Aflfcmb.  ordonne  que  l'Arrêt  foitin- 


lation ,  &:  eofib  i  l'union  fublime  du 
Chriftianii'me  avec  l'ordre  focial. 

3*.  De  charger  le  P.  Bonhomme, 
Cordclicr,  de  travailler,  fous  les  yeux 
de  M.  l'Archev.  de  Reims  8c  do  Mrs. 
les  Agents ,  à  une  édition  des  premiers 
Apologiiles  de  la  Religion, qui  en  réu- 
nilTànt  même  l'extrait  des  paflàges  des 
autres  Pcrcs,  relatifs  à  la  défenie  de  la 


L'Air,  de  1 76  5  avoit  délibéré  de  fiiirc 
travailler  A  une  nouvelle  édition  des 
anciens  Apologiftes  de  la  Religion; 
mais  ce  projet  ayant  paru  trop  volu- 
mineux, l'Air,  d'après  te  rapport  de 
M.  l'Arch.  de  "Touloufe,  arrête, qu'au 
lieu  d'imprimer  les  Ouvrages  des  Pères 
en  leur  entier,  on  en  feroit  feulement 
des  Analyfes  raifonnées,  8e  dont  le 


Religion,  l'oit  la  plus  facile  à  fe  pro-  contenu  fcroit  juftifié  au  bas  des  pi' 

curer  £e  la  plus  complcic.  yoye\  infrà,  ges ,  par  la  citation  des  paflagcs  les  plut 

an.  1770.  eflcntiels.  file  nomme  Mrs.  IcsCom- 

Le  Mémoire  eft  préfcnté  k  S.  M. ,  miflTairca  de  la  Jurifdiûion  &  Mrs. 

<]ui  paroît  difpofée  a  prendre  les  me-  les  Agents  pour  veiller  ii  l'exécution  de 

lures  les  plus  efficaces  j)our  arrêter  la  l'Ouvrage.  T.  VIII,  p.  1810,  i8ii, 

publication  des  mauvais  Livres  :  elle  190^  ,  1907.  yoye\  injfrk,  an.  177^ 


donne  enfuite  fa  réponfe  en  ces  termes. 

Je  Danagf  ■  'S  alarmes  du  Clergé ,  Ù 

j'afpiaudis  à  jes  inflartces  :  mon  amour 

pour  la  Religion ,  fi»  fin  rapport  nieef- 


hi  Commiffion  préfente  à  l'AlT.  de 
1771,  un  projet  ae  Mémoire  contre 
les  Livres  imnies  dont  le  Royaume  eft 
inondé.  L' AU.  l'approuve ,&  prie  M.  le 


faire  avec  le  bien  de  mon  Eiat^  doivent     drdinal  de  la  Roche- Aymon  de  le 
répondre  à  tjljf.de  mavigitance ,  &  les      prélcnrer  à  S.  M.  Le  Roi  répond  en 


ordres  nouveau  x«jue  je  vais  donner ,  &c. 
T.  VIII.  p.  1817  jufq.  18x3.  P.  J.  p. 
f  68  &  fuiv. 

Le  Bureau  propofe  ï  l'Aflcmb.  un 
AvertifTcmeiuaux  Fidclcs,qui  contien- 
ne, non  une  réponfe  détaillée  aux  ob- 
jeâions  des  Incrédules,  ni  unedifcuf- 
lîon  des  objets  de  notre  croyance,  mais 
desconfidërations  générales  fur  les  dan- 
gers de  l'Incrédulité,  &  fur  l'obliga- 
tion qu'impofcot  aux  Fidèles  les  efforts 


ces  termes  :  Je  n'ai  pat  moins  à  atur 
que  le  Clergé ,  lej'outien  de  la  Religion 
daru  mon  Royaume  :  je  renouvellerai 
encore  mes  ordres  les  plus  précis ,  pour 
empêcher  l'imprejjîon  OU  débit  des  mau' 
vais  Livres.  T.  VIII,  p.  1019.  P.  Juft. 
p.  685  ,  68«  ,  £87. 

M.  l'Arch.  dcTouloufe,  Chef  du 
Bureau  de  la  Religion,  fait  à  l'AlT.  de 
1775,  un  rapport  contre  les  mauvais 
Livres.  Ccn'cft  pas  d'aujourd'hui, dit 

c« 


4°.  L'AIT,  nomm 
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ce  PrëUt,  que  datent  les  malheurs  Je 
la  Religion ,  &  ce  n'cft  pas  non  plus 
d'aufourtl'hui  qu'ils  excitent  l'attention 
te  la  vigilance  des  Adcmb.  Il  fait  cn- 
fuitc  un  expofë  fuccindl  des  précéden- 
tes délibérations  fur  cette  matière,  de- 
puis 1750,  Se  finit  par  propofcr  l'avis 
de  la  Commiflion  ,  conformément  au- 
quel toutes  les  voix  ayant  été  recueil- 
lies, il  a  été  délibéré; 

1°.  De  préfentcr  d'une  manière  pu- 
blique &  éclatante ,  ainfi  qu'il  fera  plus 
amplement  déterminé, des  remontran- 
ces au  Roi ,  où  on  lui  expofera  l'éten- 
due des  maux  de  la  Religion,  les  funcl- 
tcs  conlequences  qui  en  réfultcnr ,  & 
les  remèdes  qu'il  convient  d'y  oppofw-r. 

i".  De  choifir  un  certain  nombre  de 
Livres  impies ,  parmi  ceux  en  qui  l'In- 
créJulité  met  plus  de  confiance  &  d'ef- 
poir,  de  les  condamner,  8c  de  faire 

f recéder  cette  condamnation,  paruno 
n(lru£lionqui  en  développe  les  motifs. 

3".  De  chercher  tous  les  movcns 
poilibles  pour  encourager  les  défcnfcurs 
do  la  Religion  à  le  réunir  pour  fa  dé- 
fciife. 

4"*.  L'Air,  nomme  deux  Prélats  ic 
deux  Députés  du  fécond  Ordre,  pour 
examiner  le  travail  fait  par  M.  l'Abbé 
de  Gourci,  Député  en  la  prél'entc  Al- 
fcmblée ,  en  conféqucncc  de  la  délibé- 
ration d"  l'Afl'.  de  1770,  juger  de  ce 
travail,  &  pourvoir  .\  fa  continuation. 

5°.  Arrêté  de  plus  d'inftruirede  tout 
ce  qui  fera  fait  fur  cet  objet,  les  Evé- 
ques  du  Royaume ,  afin  qu'ils  connoil- 
fcni  ce  que  la  Compagnie  aura  fait, 
K  ce  qu'ils  auront  \  faire  eux-mêmes. 
T.  VUI,  p.  ati9  jufq.  iitf. 

En  conféqucncc  de  cette  délibéra- 
tion, M.  l'Arch.  dcTouloufe  fait  part 
à  l'AfT.  d'un  Mémoire  en  forme  de  re- 
montrances, l'ur  l'affoib  .ficment  de  la 
Religion  &  des  mœurs  par  les  mauvais 
Livres.  Le  travail  a  été  univerlille- 
mcnt  applaudi ,  £c  il  a  été  délibéré , 

Îuc,  vu  l'importance  de  la  matière,  la 
oiipagnic  demanderoit  la  permillion 
de  préfcntcr  en  Corps  ces  remontran- 
ces à  S.  M.  M.  l'Archev.  de  Touloufc 
a  été  prié  de  porter  la  parole  au  Roi , 
&  d'annoncer,  dans  fon  difcours,  plu- 
lieurs  autres  objets  inrércflant  la  Reli- 
gion ic  l'Ordre  Eccléfîafliquc  ;  objets 
que  l'Air,  fc  propofe  de  mettre  i'ous  les 
yeux  du  Roi  dans  des  Mémoires  plus 
détaillés.  T.  VUI» p.  iizj ,  1116.  Les 
Remontrances,  P.  J.  p.  7o<i  &  fuiv. 

L'AIT,  va  en  Corps  à  Verfailles,  où 
clic  cft  reçue  avec  les  honneurs  accou- 
TabUdelaColl.desP.r. 


ïc. 
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tumés.  M.  l'Arch.  de  Touloufe  porte  l.i 

Earole,  rcmetau  Roi  les  Remontrances, 
e  Roi  répond  en  ces  termes  :  J'écou- 
terai toujours  irès-volonfiers  la  repri- 
Jtntalions  du  Clergé ,  principalement  Jur 
tout  ce  qui  intérejfe  la  Religion.  J'em- 
ploierai l'autorité  que  Dieu  m'a  conjiéc , 
à  lajaire  refpecler,  &  â  réprimer  la  li- 
cence qui  pourrait  y  porter  atteinte.  Je 
compte  que  les  Evéques ,  par  leur  fagejj'e 
ù  par  leurs  exemples ,  continueront  de 
contribuer  au  fuccès  de  mes  foins.  T. 
Vin,  p.  1116  jull).  m  S. 

Quelque  temps  aprè»,  l'AllcmMéo 
reçoit,  par  M.  de  Malesherbes,  la  Ué- 
onfe  du  Roi  aux  Remontrances  fur 
es  progrès  de  l'irréligion,  par  les  mau- 
vais Livres.  Je  n'omettrai  rien  ,  dit  le 
Roi ,  de  ce  qui  e/i  en  mon  pouvoir,  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  licence  Ù  de 
l'imviété  :  il  y  a  déjà  un  grand  nombre 
de  L-ix  fur  la  Librairie ,  ù  je  ne  crois 
pas  que  le  meilleur  moyen  d'en  ajjurer 
l'exécution,  fait  de  les  multiplier i  ce- 
pendant je  vais  faire  examiner  s'il  tfl 
poffible  d'en  ajouter  de  nouvelles.  T. 
VHI,p.iii8.Z,a«if^tf/7/t,P.J.  p.  714. 
Sur  cette  Réponic,  l.i  Compagnie 
a  prié  Son  Emincnce  de  rcprélentcr 
à  Sa  Majcflé,que  l'AlT.,  pénétrée  de 
co  "■'ICC  dans  les  aflurancts  que  con- 
tiens .a  Réponfe,  ne  peu;  s'empêcher 
de  lui  répéter  que  le  mal  efl  .\  fon  com- 
ble; que  les  mefures  pour  l'arrêter,  ne 
peu  vent  être,  ni  trop  promptes,  ni  rrcp 
multipliées;  que  les  Règlements  que 
le  Clergé  propole,  font  moins  de  nou- 
velles Loix,que  le  développement  des 
Règlements  anciens.  Ces  Règlements 
étoient,  i°.  à  obliger  les  Auteurs  .n  met- 
tre leurs  noms  .\  la  tête  des  Ouvr-ges  ; 
t°.à  prolcrire  l'ufage  des  permitlions  ta- 
cites ;  3".  de  rendre  les  Cenfeurs  refpon- 
fables  de  ce  qui  efl  contraire  .î  la  Re/ 
ligion,  dans  les  Livres  même  qui  lui 
font  étrangers  ;  4*'.  ;\  éloigner  par  des 
vifites  ex.'.ctes,  les  productions  impics 
qui  arrivent  de  l'Etranger.  T.  VUI»  p. 
zzi8 ,  1129. 

Sur  ces  nouvelles  inftanccs,  le  Roi 
répond,  qu'il  fera  exécuter  avec  foin 
les  Règlements  anciens  fur  la  Librai- 
rie. Les  mefures  propofccs  par  i'Air. 
ont  été  difcutées  ;  Jk  .^  la  réferve  des 
permillîons  tacites,  qu'on  croit  indif- 
penfables ,  mais  qui  feront  airujcctics 
à  des  règles  aurti  févcrcs  que  les  pcr- 
miflîons  publiques,  les  précautions  in- 
diquées ont  été  accueillies,  &  il  y  a 
lieu  d'efpércr  qu'elles  feront  mifes  en 
ufage.  T.  VIII,  p-  iï5o. 

Mm  mm 


ij^T  LIVRES,  &c.,  $. 

Après  le  recours  au  Roi,  l'Afllmb. 
de  1775  a  employé  l'Inrtrutkion.  Kllc 
eft  convenue  d'un  Avcrtiflcnicnt  aux 
Fidèles,  qui  a  pour  objet  les  avantages 
de  la  Religion  &  les  effets  pernicieux 
de  l'Incrédulité,  Sc  a  arrêté  en  mcme- 
tcmps,  que  cet  Avertillcmcnt  leroit 
rendu  public,  Se  imprimé,  au  nom  de 
l'Afremb.T.  VIH.  p.  1131.  VAvenif- 
ftment^  P.  J.  p.  71^  &  iuiv. 

A  l'cxcmplede  l'Aftembléc  de  176^ , 
celle  de  177^  a  cru  devoir  joindre  i 
Ion  Avertifl'ement,  la  condamnation 
de  plulieurs  Ouvrai^esqui  ont  paru  de- 
puis 176^ ,  Ouvagcs  les  plus  connus 
&  les  plus  criminels,  &  v|ui  ne  con- 
tiennent pas  feulement  des  propor- 
tions condamnables ,  mais  qui  ont 
pour  objet ,  dans  toutes  leurs  parties , 
d'attaquer  la  Religion  ,  les  principes 
des  mœurs  ,  &  ceux  qui  (ervent  de  fon- 
dement à  la  conftitution  des  Etats. 

A  ces  caufes ,  difent  les  ?riUti  & 
autres  Députés ,  après  un  mur  examen , 
&  le  l'aint  nom  de  Dieu  invoqué  ,  nous 
avons  condamné  £c  condamnons  tous 
les  Ouvrages  qui  ont  été  faits  dans  ces 
derniers  temps,  contre  la  Religion 
Chrétienne,  la  rcglc  des  mœurs,  les  pri  n- 
cipes  de  l'obéifl'ancequi  ctKiue«u  Sou- 
verain ,  &  en  particulier  tous  ceux  dé- 
nommés dans  la  condamnation  de 
176J ,  ainlî  que  les  Livres  ayant  pour 
titre:  Z(f  Clinfiianifme  dévoilé  ;  VÂnti- 
<jui:é  dévoilée  par  fes  ufages  ;  le  Sermon 
des  Cinquante;  V Examen  important  ai' 
iribué,  dans  le  Frontifpice ,  au  Lord 
Buli/iglrooie  ;  la  Contagion  Jacrée  ; 
l'Examen  critKjue  des  nouveaux  Sf  an- 
i  cns  Apo!ogiJ/':s  du  (  hiflianijme  ;  la 
Lettre  de  Trajlbule  à  Leucippe  ;  le  Syf 
tcme  de.  la  A  ature  ;  le  Syftéme  focial  ; 
les  Qiieflicns  fur  l'Encyclopédie  ;  de 
l'Homme  ;  VHifloire  critujue  de  la  Vie 
de  J.  C.  i  le  6on  Sens;  VHifioire  Phi- 
Ujophique  &  poUtitjue  du  commerce  & 
des  étahlijfemenis  des  Européens  dans 
les  deux  Indes  ,ùc.  y  comme  contenant 
des  principes  refpciîlivcmentfaux,  Sec. 
l>:  en  conféqucncc,  nous  défendons, 
(bus  les  peines  de  droit ,  .\  tous  les  Fi- 
dèles confiés  à  nos  foins,  de  dilribuer, 
lire  ou  retenir  lefdits  Livres,  ou  au- 
tres de  cette  nature,  les  exhortant,  &c. 

Cette  condamnation  avec  l'Avcrtif- 
fement  a  été  envoyée,  avec  une  Let- 
tre circulaire  aux  Evêques.  T.  VIII ,  p. 
21)  I   jufq,  11)4. 

D'après  le  rapport  de  M.  l'Archev. 
de  Touloufc,  fur  un  projet  de  fociété 
pour  la  défenfe  de  la  Religion ,  focictë 
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déjà  compoféc  de  fept  pcrfon  ics ,  Mrs. 
Bergicr,  Pcy ,  Gcrard,  Gucntt,  dj 
Voilin  ,  Martin  &  Floris,  l'AlUmb. 
a  témoigné  fa  fatisfai^ion  de  ce  pro- 
jet, &  adonné  fon  approbation  à  cette 
cntrcprife  ,  priant  M.  l'Arclievcquc  Je 
Touloufc  d'en  donner  les  afluranccs 
aux  Auteurs.  T.  VIII,  p.  1134, 113^, 
L'AHcmb.  de  1770  avoit  chargé  m! 
l'Abbé  de  Gourcv  de  travailler  (urics 
anciens  Apologiftesde  la  Religion.  M. 
l'Evêq.d'Auxerrc  rend  compte,  à  j'AIt! 
de  177Î,  du  travail  de  cet  Abbé,  fous 
le  titre  âi'Analyfes  raifonnées  des  an- 
ciens  Apologifles  de  la  Religion.  Sur  lu 
rapportaétédéiibéré,  T'.que  M. l'Abbé 
de  Gourcyf«foic  prié  de  continuer  un 
travail aulli utile .^  la  Religion;  i^.quc 
pour  ficiliter  l'édition  de  fcs  Ouvra- 
ges, il  lui  feroit  payé  6000  liv.  ;  j". 
l'Alièmbléc  prie  en  même-temps  fou 
Emintnce  de  prendre  en  confulératiou 
les  fervices  de  M.  l'Abbé  de  Gourty. 
T.  VIII,  p.  iijj  jufq.  xij8. 

LODEVE, 

1".  L'EcLiSE  de  Lodevc  fe  prétcn- 
do;t  exempte  de  la  Régale.  Foyer  Ré- 
gale,§.  I&M. 

i".  L'Abbaye  de  Gellcnc ,  vulgaire- 
ment dite  de  Saiiit-Guilhem  ,  dans  le 
Diocefe  de  Lodtve  ,  dont  la  fondation 
remonte  .\  des  temps  reculés,  ociupéc 
aujourd'hui  par  la  Congrégation  de 
Saint- Maur,  jouit  d'une  Jurildiclion 
quafî  Epifcopale,furdcuxParoiiresquc 
tonnent  les  Habitants  des  lieu  f{  val- 
lée oii  ell  (îtuée  l'Abbaye:  elle  fe  fonde 
fur  une  Sentence  arbitrale,  rendue  eu 
1184,  entre  l'Evcquc  Bérenger,&:  So- 
riolis.  Abbé  de  S.  Guilhcm  ,par  trois 
Arbitres  choifis  à  l'amiable  par  les  Par- 
ties :  ces  Arbitres,  dit-on,  prononcè- 
rent entièrement  en  faveur  de  l'Abbé. 
Voil.\  ,  dit  M.  de  Lodcve ,  dans  le  rap- 
port de  celte  affaire  à  l'Afleniblée  do 
1775,  ie  feul  titre  que  nous  connoil- 
fions  de  ce  Monaftere.  Cette  Sentence 
a-t-ellc  pu  lier  les  fuccefl'eurs  de  l'£vc. 
que  Bérengcr ,  dès  qu'elle  n'a  pas  été 
revêtue  des  formalités  néceflaires?  Le 
Prélat  fe  plaint  que  les  Prieurs  de  l'Ab- 
baye  ont  toujours  refufé  de  lui  repré- 
fcnter  leurs  titres  ,  fi  toutefois  ils  eu 
ont  d'autres  que  lad.  Sentence.  Le  rap- 
port fini  ,  l'Aff'.  de  1775,  confidérant 
que  pluficurs  Corps  ou  Communau- 
tés, fe  prétendant  en  droit  d'exercer 
une  Jiirifdi£lion  Epifcopalc  fur  quel- 
ques Paroiffes .  fans  que  les  fonde- 
tnents  de  cette  Jurifdidion  fuient  con- 
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nus,  a  arrêté  de  fupplier  le  Roi  de     auxdits  Bcnéfîciers ,  Ton  intervention 


nommer  une  Commillion  de  Ton  Con- 
feil,  à  l'effet  d'examiner  6c  dilcucur  les 
fondements  de  ces  prétentions ,  &.  du 
déclarer,  que,  faute  de  produire  les  ti- 
tres, rexci1:ice  de  la  Jurifdi^lion  fera 
fufpcndu  &  rendu  provifoirement  aux 
Ëvequcs  Diocéfains.  La  demande  clk 
propolée  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 

!|ui  paroît  dirpoCé  à  accorder  rctablif- 
cmcnt  de  la  Commillion  demandée; 


pour  faire  caflcr  les  Arrêts  du  Parle- 
incnt  de  Provence ,  fie  afin  cjuc  le  Con- 
feil  retienne l'allairc  au  fond, les Con- 
feillcrs  du  Parlement  y  ayant  intérêt. 
T. IV,  p.  1009,  loio. 

Sur  la  Requête  préfcntée  par  l'AfT 
Gén.  de  1665,  eft  intervenu  Arrêt  du 
Cunlcil  d'Etat,  le  18  Mars  i66â,  par 
lequel  il  a  été  ordonné,  qu'aux  fins  de 
la  Requête,  le  Syndic  de  la  NoblcHe 


miisavant  de  prendre  les  ordres  du  Roi  de  Provence  £c  autres  qu'il  appartien 

\  ce  fujet,  il  a  demandé  un  Mémoire  droit,  feroient  adignés  au  Conl'cilpour 

détaillé,  &  une  notice  des  Arrêts  qui  être  fait  droit,  &  cependant  il  a  été 

ont  été  rendus  dans  des  alFaires  parti-  furfis  à  toutes  pourfuites  au  Pailcmcnc 

culiercs  de  la  même  efpcce.  T.  Vlll,  de  Provence  U  ailleurs,  pour  le  fait 

<B.  i)'6  jufq.  i}8o.  en  quellion,  jufqu'à  ce  qu'autrement, 

r  >^  i-t  r  r  Parties  ouies  au  Confeil ,  il  en  ait  été 

LODS    ET    DEMI-LODS.  ordonné. 

I.  On  fc  plaint  à   l'Afllmbléc  de  Au  préjudice  de  cet  Arrêt,  M.  l'Ar- 

16C0,  que,  depuis  peu  d'années ,  les  chevêque  d'Embrun  fe  plaint  A  l'AiT. de 

Kcclcliailiqucs  de  Provente  qui   pol-  '/ij,  de  ce  que  des  Seigneurs  Haut 


Icdcnt  des  biens  patrimoniaux  de  I  an- 
cienne fondation  dans  les  terres  des 
Gentilshommes,  fe  trouvoient  troubles 
n,ir  Icfdits  Seigneurs  qui  prétendoicnt 
un  droit  d'indemnité  qu'ils  appellent 
dcmi-Lods ,  de  dix  en  dix  ans ,  uu  un 
Lods entier,  de  10  en  xo  ans,  Ibus  pré- 
texte de  {;cns  de  main-morte  :  fie  at- 
tendu que  la  plupart  des  Scicncurs 
tuiu  membres  du  Parlement ,  lildits 
liénéticicrs  demandent  .\  \'M.  (on  ap- 
pui ,  pour  obtenir  du  Confeil  ,quc  tuu- 
tfslcs  inftances  fur  cette  matière  foicnt 


Judicicrs  de  Provence  avoicnt  conti> 
nué  de  troubler  plufieurs  Bcnéiiciers, 
&  les  avoicnt  fait  aflîgner  en  difl'éren- 
tes  Jurildiclions,  pour  le  paiement  des 
droits  de  lods  ou  dcmi-lods.  L'AIT,  de 
171  flic  conformant  à  l'avis  de  la  Com- 
million ,  charge  les  Agents  de  procurer 
à  ces  Bénérïciers  un  Arrêt  du  Confeil 
favorable ,  en  conformité  de  celui  de 
\666.  L'Arrêt  cft  obtenu.  T.  VII,  p. 
469.  L' Arrêt  efl  rapporté ,  P.  J.  p.  loi, 

Nonobftant  cet  Arrêt,  le  Prévôt  & 


évoquées  au  Grand-Confcil,  oii  Mrs.      les  Chanoines  de  Chardavon  font  pour- 
Ics  Agents  interviendront.  La  Compa-      luivis  par  le  Seigneur  de  Volone,  qui 


obtient  contr'eux  un  Arrêt  au  Parle- 
ment a'Aix,  en  Juin  1718.  Le  Chapi- 
tre, en  vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil  du 
20  Décembre  1718, qui  le  reçoit  par- 
tie intervenante,  fait  artigner  le  Sei- 
gneur de  Volone  au  Confeil,  &  folli- 


gnic  leur  accorde  ce  qu'ils  demandent. 

T.IV,p.75^.7J7.     ^ 

11  cft  remontré  à  l'Ail,  de  1665, que 
les  Bénéficicrs  de  Dauphiné  fie  de  Pro- 
vence foulFrent  une  grande  vexation, 
à  la  pourfuite  des  Seigneurs  haut-Juf- 

ticicrs,  par  les  Arrêts  qu'ils  avoient  cite  la  protedion  de  l'AlT.  de  1730, 
obtenus  contr'eux,  fie  par  diverfes  inf-  pour  que  ledit  Sgr.  ne  puilTc  être  dé- 
.ances  commencées,  par  lefquclles  ils  chargé  de  l'allîgnation.  L'AfT  renvoie 
veulent  les  obliger  de  donner  dé--  l'afFaircau Bureau duTemporel. T. VII, 
nombrement  des  terres  8e  domaines      p.  ii44fiefuiv. 

qu'ils  polTcdent  de  tout  temps,  dépen-  L'Ali*,  de  1700,  art.  11  de  fon  Ca- 

(Jants de  leurs  Bénéflccs , cxniber  leurs  hier  du  Temporel,  fupplic  S.  M.  de 
ticrcs ,  paHer  de  nouvelles  reconnoif-      décharger  les  Ëccléliaftiques  8e  Bénéfi- 


fanccs  ,  donner  homme  mourant  8e 
conlîftant,  ou  bien  leur  payerun  demi- 
Lods,  de  dix  en  dix  ans,  ou  le  Lods 
entier,  de  10  en  \o  ans ,  comme  des 
biens  pcîTédés  par  main-morte ,  quoi- 
qu'ils n'iient  jamais  rien  payé ,  ni  qu'on 
ne  leur  ait  jamais  fait  aucune  demande 
pour  raifon  de  ce,  fie  qu'ils  aient, de 
temps  immémorial,  pofTédé  leurs  do- 
maines en  franc-alcu.  L'AH".  accorde 


ciers  de  la  Province  de  Languedoc  du 
paiement  des  lods  8e  demi-lods,  fie  dé« 
fendre  de  faire  aucunes  pourfuites  con- 
tr'eux pour  raifon  de  ce.  Réponfc.  Le 
Roi  fera  fur  cet  article  la  confidération 
qu'il  mérite  :  cependant  qu'il  fait  furfis 
jufquà  nouvel  ordre  aux  pourfuites.  Re- 
cueil, p.  1485. 

L'Aflemb.  de  1705,  art.  15  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplic  S.  M.  de 
M  m  m  m  2, 


^.  \  i 


«577« 


«59/- 
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faire  ccHcr  les  pouifuitcs des  Seigneurs  ne  puiiïcnt  être  tax^s,ni  impof^spour 

de  Provence,  pour-obliger  les  £ccl<i-  les  charges  de  VilIc.Que  les  Maires 

findiques  à  leur  payer  ici  droits  dclods  U  Echevins  foient  tenus  de  leurs  doin> 

&  demi-lods  pour  l'ancien  domaine  de  mages  &  intc'réts,  T.  I ,  p.  574. 
leurs  Ëglil'es,  ou  du  moins  ordonner  Le  Chapitre  de  Meaux  demande  \ 

par  une  Déclaration,  mie  Icfdics  Sei-  l'Afllmb.  de  1610,  fon  alliftance  aufu. 

gncurs  qui  voudront  amijettir  les  ter-  jet  de  gens  de  guerre  qu'on  avoit  logés 

tes  de  l'Eglife  auxdits  droits,  juftifie-  en  leurs  maifoiis.  Sur  les  rcpréfcnta- 

ront  que  ces  terres  ne  font  pas  de  l'an-  tions  de  l'A(Tt-mb.,ordrccft donné aux- 

cicn  domaine  de  l'Eglife,  mais  qu'elle  dits  gens  de  guerre  de  déloger  de  la 

n'en  jouit  que  depuis  50  ans.  Rëponfe.  Ville.  T.  il,  p.  10. 
Le  Roi  ne  peut  entrer  dam  ce  qui  tflpro-         La  même  AIT.  le  joint  aux  Chano!> 

pofi parcei  article.  Recueil,  p.  1506.  ncs  de  Vendôme,  pour  être  remis  en 

Même  demande,  quant  ai  fécond  jouiHance  de  leurs  maifons  occupéij 

chef,  de  l'Aflcmb.  de  171  j ,  .-irr.  11  du  par  des  gens  de  guerre.  T.  Il,  p.  ti. 


Cahier.  Réponfc.  En  fera  uféfuivant  la 

:il,j 
II.  Les  droits  de  lods  £c  demi-lods 


Coutume  des  lieux.  Recueil, p.  1  Î43. 


font  exigibles  par  les  Seigneurs  parti- 
culiers de  Languedoc  &  de  Provence, 
dans  les  dire^es  dcfquels  il  ell  acquis 
des  terres  8c  des  biens.  Sous  ce  prétex- 
te, ces  droits  étoicnt  demandée  en 


PlulieursEcclénailiques  portent  leurs 
pLiintes  à  l'Ail",  de  1635  ,  de  ce  qu'ils 
étoicnt  alUijcttis  par  les  Habitants  des 
Villes  .iu  logement  des  gens  de  guer- 
re. La  Compagnie  obtient  un  Arrêt, 
portant  exemption  pour  les  maifons 
de  la  Ville,  fie  les  principales  maifons 
i\  la  campagne,  mais  non  pour  les  fcr- 


169^  par  les  Traitants,  pour  les  biens      mes  &  métairies.  T.  II,  p.  ■744,  -^5 


des  BénéHcicrsquiétoient  en  la  directe 
du  Roi,  en  qualité  de  Seigneur  par> 
cicul  ier.  Mrs.  les  Agents  repréfentent  A 
S.  M.  que  ces  droits  n'étoient  pas  dus , 
parce  que  ces  Bénélîcicrs  lui  avoient 
payé  ceux  des  nouveaux  acquêts,  juf- 
qu'.\  l'amortillement  de  ces  biens;  & 
que,  fuivant  les  Auteurs,  le  paiement 


L'AlIemb.  de  16^0,  fur  les  plaintes 
(]ui  lui  font  porice<i,  arrête  de  deman- 
der à  M.  le  Cîarde  des  Sceaux ,  un  Ar- 
rêt de  dcfenfisaux  Habitants  de  la  Ville 
de  Laon,  de  délivrer  aucuns  bulletins 

Îour  loger  les  gens  de  guerre  chez  les 
xcléftaliiinies ,  fie  cependant  députer 
vers  M.  le  Duc  d'Orléans,  afin  d'obtc- 


du  droit  de  nouveaux  acqi'êts  tient  lieu  nir  une  Lettre  pour  déloger  ceux  qui 

de  l'indemnité  qu'on  paie  aux  autres  y  font.  La  Lettre  eft  accordée, fie  l'Ar- 

Seigneurs   féodaux  du  Royaume;  &  rêt  cft  promis.  T.  III,  p.  É39. 
par  conféquent  que  ce  feroit  exiger  deux  M.rtvêqucd'AcqsrcmontrcàrAlT. 

fois  le  même  paiement.  Malgré  cela ,  le  de  1 6  )  5 ,  que  les  Eccléfiaftiques  étant 

Clergé  ne  put  obtenir  qu'un  Arrêt  de  exempts  par  leurs  immunités  fie  par 


furféancCtjufqu'Ji  la  prochaine  AlTcmb. 
L'Arrêt  eft  du  16  Février  1697.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  I3;,i8i  fie  fuiv. 


LODS   ET    Ventes. 

^oye:{  Secrétaires  du  Roi. 


quantité  d'Arrêts  du  logement  des 
gens  de  guerre,  néanmoins  les  Jurats 
des  Villes  en  cnvoyoient  chez  les  £c- 
cléfiaftiqucs  de  fon  Dioccfe.  Sur  quoi 
la  Compagnie  demande  ï  M.  le  'Tcl- 
licr  une  Lettre  aarcITantc  au  Comman- 
dant des  troupes,  pour  leur  délogc- 
LOGEMENTS  de  gens  de  ment  de  chez  les  EccléHaftiques  ;  elle 
rrnftmif  ordonne  de  plus  aux  Agents  de  prcn- 

UERRE»  jj,g  yj^ç  commiffion  pour  faire  alligncr 

Le  Cahier  du  Roi,  envoyé  i  l'AlT.      au  Confcil  lefdits  Jurats. 
des  Etats  de  Blois  en  1577  .porte,  que  Des  foldats  du  Régiment  des  Gardes 

les  gens  d'Eglife  ne  liront  lujcts  à  au-  ayant  été  logés  chez  deux  Ecclélîafti- 
cunc  contribution  de  deniers,  ni  aux  quesàParis,  l' AIT.  trouve  la  chofe  lort 
gardes, au  logement  de  gens  de  guerre;  étrange,  fie  fait  prier  M.d'Epernon  Je 
que  les  gens  de  cour  fie  de  guerre  ne  donner  fes  ordres  pour  le  délogcmcnt. 
logeront  es  maifons  de  gens  d'Egliic ,  L'Aflcmb.  obtient  un  nouvel  Arrêt, 
aux  Villes,  ni  à  la  campagne. T.  1 ,  P.  portant  exemption  pour  les  Ecclefial- 
J.  p.  50,  tiques,  de  logement  des  gensde  guerre. 

L'Afl^.  de  iî95,art.  3»,  33,34  de     T.  IV,  p.  3»^  <5'fu«v. 
fon  Cahier,  demande  que  les  Prélats  L'Art,  de  itffij,  informée  des  infrac- 

fic  autres  Eccléfiaftiques  foient  exempts  tions  qui  avoient  été  faites  dans  la  Ville 
de  logements  de  gens  de  guerre...  Qtt  ils     de  Meaux  aux  immunités  des  Ecdé- 
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iîjdiqucs  par  les  logements  des  gens  de      paiement  de  ruftennie  ,  les  Officiers 


(;ucrrc,  que  les  Maires  de  £chcviiis  de 
iidicc  Ville  avoicnt  envoyés  chez  les 
Chanoines  par  les  bulletins  limicW  du 
Lieutenant -Général  &  des  Ei-hcviiis; 
informée  auflî  des  plaintes  qui  étoient 
faites  d'une  pareille  cntrcprilc  d.ins  les 
Villes  de  Noyun,  de  fieauvais  Hi  de 
Laon ,  charge  les  Commiflàires  de  drcl- 
ferles  Arrêts  nécell'aires  pour  réparer, 
par  l'autorité  du  Roi ,  une  injure  li  con- 
(IJérable  h  l'Etat  cccléliaftique.  M.  Col 


des  décimes  de  Sarlat.  T.  V,  P.  Juft. 

Les  Agents  ayant  eu  avis,  en  1^91, 
qu'on  avoit  contrevenu  à  cette  exemp* 
tion,  en  portèrent  leurs  plaintes  de- 
vant les  Minières,  6c  obtinretit  fatis- 
fjiflion.  JéiiJ, 

En  l'AlIltnb,  de  167J,  le  Receveur 
des  décimes  de  Noyon  fc  plaint  de 
Uilleurs  logements  de  gens  de  guerre. 

ell  arrêté  d'en  parler  au  Roi ,  Se  les 


f, 


bcrt  déclare  ,  que  l'affaire  de  Meaux  Commillaircs  pour  les  contraventions 

ne  fait  aucune  difficulté;  mais  qu'y  au  Contrat,  font  priés  de  pourvoir  à 

ayant  eu  Hx  mille  hommesdansNoyon,  cette  infraifbion.  T.  V,  p-  ij6. 
il  auroit  été  mal  aifé  de  difpenfcr  les  La  même  Aflemb.  obtient  un  Arrêt 

Eccléliaftiqucs  du  logement.  T.  IV,  p.  d'exemption  de  logement  de  gens  do 

1010,  loti.  guerre,  tant  pour  les  Eccléllalliques , 

L'Aflemb.dc  Kîjo  reçoit  les  plaintes  que  pour  les  Receveurs  des  décimes, 

(l'un  Chanoine  de  SoiHons  &  de  quel-  même  hors  du  temps  de  leur  exercice. 

c|ucs  Receveurs  des  décimes  de  Senlis,  T.  V,  p.  161. 

Noyon, 0ec.,  dans  les  maifonsdefquels  Le  Ch.ipitrc  de  Saint-Quentin  dc- 

Ics  Maires  &  Echevins  avoicnt  envoyé  mande  la  protcâion  de  l'AlF.  de  1710, 

lies  gens  de  guerre.  Les  Députés  de  dans  une  alFairc  qu'il  étoit  prêt  d'avoic 

l'Ad.,  fur  ce  lujet,  à  M.  de  Louvuis,  contre  les  Maire  Se  Echevins  de  la  Vil- 

lui  allèguent  les  Arrêts  du  Confcil  :  ce  le,  au  lujet  du  logement  des  gens  de 

Minidre  répond,  qu'on  n'avoit  aucun  guerre.  L'AlV.  ordonne  aux  Agents  de 


égard,  en  cette  matière,  aux  Arrêts 
du  Confcil,  &  qu'il  falloit  s'adrellcr  à 
Si  Majcdc  même.  Quant  au  Chanoine 
(ic  SoilFons ,  le  Roi  avoit  répondu ,  que 
ce  Chanoine  ne  logeoit  point  chez  loi , 


1570. 


rendre  au  Chapitre  tous  les  bons  offi- 
ces qu'ils  pourront.  T.  VI ,  p.  1 1  }6. 

L'Ailcnib.  de  1730,  art.  6  de  fon 
Cahier  du  Temporel, fupplie  S.  M.  de 
décharger   les    Ecclénalïiques   &    les 


nuis  chez  fes  parents,  &  qu'en  ce  cas     Communautés  de  payer  aucunes  fom' 
on  ii'obtenoit  point  de  délogcment.  A      mes,  ni  taxes  pour  leurs  domeiliques,.\ 


caufe  des  u(K-nr:les&  cafernement,  &C 
t.iiie  délinfcs  aux  Maires  6i.  Echevins 
de  comprendre  dans  les  rôles  les  Ecclé- 
Halliques,  ni  les  Communautés  pour 
leurs  domclliqucs,  ic  aux  Prépofés  du 
recouvrement  de  ces  taxes,  de  faire  au- 
cunes pourfuitcs.  Réponfe.  Les  Bé- 
nificiers  (f  EccUfiaftiques,  &  leurs  do- 
mtftiques  demeurant  dans  leurs  maifons^ 


lc.;.ird  des  Receveurs,  M.  Colbert  de- 
iiunde  à  voiries  Arrêts  qui  les  exemp- 
tent. T.  V,  p.  105  ,   IG<i. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  „  fait  .\ 
l'AlVemb.  de  1670,  il  e(l  fait  mention 
d'un  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  13 
Septembre  1666,  oui  porte ,  que  les 
Maire  &  Echevins  de  Noyon  rembour- 

fcroient,  du  premier  fonds  des  étapes,         ^    ,  ^      . 

tous  &  un  chacun  des  Ecclélîalliques  font  exempts  de  logement  de  gens  de  guer- 
de  '..oyon,  chez  Icfquels  avoit  été  fait  re,ù  de  la  contribution  a  l'aftenfile  & 
le  logement  des  gens  de  guerre,  par  cafernement  ;  mais  files  domejlitjues  font 
ordre  dcfdits  Echevins ,  fic  ce ,  par  pré-  mariés  ù  établis  dans  les  failles  ,  ils  doi- 
férence  à  tous  autres  rembourfemcnts,  vent  contribuer  aux  charges  comme  les 
avec  défenfes  de  plus  délivrcrdc  pareils  autres  Habitants.  Recueil,  p.  1 6i6. 
billets,  à  peine  de  répondre  des  dom-  NonobO-ant  cette  décillon ,  les  Mai- 
mages  Se  intérêts  en  leur  propre  &  res  &  Echevins  de  la  Province  de  Brc- 
privé  nom;  6i  Icfdits  Maire  &  Eche- 
vins condamnés  aux  dépens  modérés  à 
100  liv.  T.  V,  P.  J.  p.  77. 

Un  Miniftre  converti  ,  réHdant  à 
Noyon ,  cd  déchargé  de  logement  de 
gens  de  guerre.  Rapport  de  l'Agence  en 
i(570.T.  V,  P.Juft.  p.78. 

Dans  le  même  rapport,  lesAgenrs  rontdéclaréscxempis. Plaintes.^  ce fu- 
difent  avoir  obtenu  un  ordre  du  Roi  ietportécsàl'An.de  i73f  ,par  l'Ev.de 
pour  exempter  dudit  logement  £c  du     Saint-Bricux  :  il  demande  la  protedion 


tagne,  chargés  des  impofirions  du  ca- 
fernement, du  logement  des  gens  de 
guerre  &  de  l'ullcnfile,  prétendoicnc 
y  foumctire  les  domeftiqucs  des  Ecclé- 
Haftiques,  fur  ce  que  l'Arrêt  du  Con- 
fcil cic  1714  ne  les  a  point  compris 
dans  le  dénombrement  de  ceux  qui  en 


itfyj. 


1710. 


17J0. 


«7J5; 


1740. 
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de  1.1  CAmpagnic ,  pour  obtenir  une  am- 
pliation  dudic  Arr£t,  0C  pour  y  faire 
fljontcr  les  domcftiques  des  Commu- 
nautés Religicul'es.  Ce  Prélat  eft  char- 
gé de  remettre  un  Mémoire  au  Bureau 
du  Temporel.  T.  VU,  p.  »4î4,  '4Î5' 
L'art.  6  du  Cahier  de  l'Adcmblée  de 
1735 ,  c(l  l'ur  l'exemption  de  logement 


LOMBEZ.  1404 

turci,  leur  donnent  afyle  dans  leurs 
Presbytères; qu'on faitauffi  contribuer 
les  Eccléna(>iv]ues  aux  impolitinni  le- 
vées pour  la  conftrut^ion  des  cafcrnes. 
Répoiife.  L«  Roi  tmend ^ut les  maifons 
curialts  &  canoniales ,  tant  que  les  Cu- 
rés ou  Chanoines  y  demeurent ,  foitnt 
entièrement  exemptes  de/dites  chargts; 


de  gens  de  guerre ,  du  cafcrncmcnt,  de  mais  ces  charges  doivent  être  fupponia 

l'ulknfdc, à  l'égard  d(  s  Ecclérulliques  pour  les  maijons  qiti  leur  appartiennent 

&  de  l'exemption  de  milice  pour  leurs  perfonnellement ,  ou  qu'ils  louent.  T 

domediqucs.  La  réponlc  eft  tavorab'c.  Vlll ,  P.  J.  p.  3  1 5. 
Recueil,  p.  1701,  1703 


L'Allcmb.  de  1740,  par  l'art.  7  du 
Cnhicr,  i'upplic  S.  M.  de  rendre  un 
Arrêt  général ,  par  lequel ,  en  main- 
tenant les  Eccléhnlliqucs  dans  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guer- 
re, elle  aura  la  bonté  de  s'expliquer 
nommément  fur  ce  qui  concerne  la 
conllruClion  des  ciferncs  0c  la  fourni- 
turc  de  l'udenfilc  nécediiirc  aux  trou- 
es qui  logent  dans  les  cafernes;  par 
equel  Arrêt  il  fera  h\t  défenfcs  aux 
Corps  communs  des  Villes  £c  à  tous 
Prépofés  de  comprendre  les  Eccléfiaf- 
tiques  dans  aucuns  rôles  pour  la  four- 
niture de  ruftcnHIc,  te  de  percevoir 
fur  eux  ic  fur  les  denrées  dcftinccs  à 
lcurconfommation,leso£lroisdontré- 
t.-ibliirement  fera  fait  pour  la  conftruc- 
lion  des  cafcrnes;  je  où  il  ne  feroit 
pas  podibic  de  décharger  de  l'oclroi ,  la 
denrée  dedinée  à  iaconfommationdes 


r. 


LOIX  DES  Princes. 

L'Afl'.  de  1 700  a  condamné  la  Pro- 
portions qui  fuivcnt. 

PoPVLVS  non  peccat  etiamjî  abj'que 
ulld  cuujd  non  rtapmt  legem  à  Rtet 

promulgaiam Subditi  poj/'unt  jujiu 

tribut  a  non  Jolvere. 

HiC  propolitiones  feditiofx  funt, 
apoftolicx  do^rinx  ac  diélis  Domini- 
cis  apcrtè  contradicunt.  T.  VI,  P.  J. 
p.  m. 

LOMBEZ, 

i'.  L'Ev.  de  Lombcz  eft  taxé  pour 
aumônes  p.nr  le  Parlement  de  Toulou- 
fe,  au  flxieme  de  fon  revenu,  Piocès 
fufcité.\  ce  Prélat, fous prétcxtcdcccttc 
t-ixe.  f^oye^  Aumônes ,  §.  I ,  an.  1 6;  j. 
1°.  Trifte  fituation  du  Chapitre  de 
Lombcz ,  rcpréfentée  à  l'AfTcmb.  dk- 
1675  :  ledit  Chapitre  réduit.^  6oco  I. 
Eceléfiadiques ,  en  ce  cis,  d'ordonner  de  revenu  au  plus,  par  les  dettes  de 
une  indemnité  ou  dédommagement  leurs  prédéceflcurs.  La  Compagnie  fup- 
par  les  Corps  communs  des  Villes.  plie  S.  M.  de  faire  informer,  par  l'Ir.- 

Réponfe.  Le  Roi  a  fuffifimment  ex-      tendant  de  la  Province,  du  fond  de 
plique  fon  intention  par  les  réponfes  aux      cette  afFjirc ,  pour,  fur  fon  avis ,  y  dro 
art.  6  des  Cahiersde  x-j^où  ij^^.Lorf      pourvu  par  S.  M.  T.  V,  p.  i(>i. 
que  quelques  Villes  auront  obtenu  la  per-  3  ".  Contedation  élevée  en  1 690 ,  .lu 

mijfton  de  lever  un  oStroi^  dont  les  de-  fujei  de  rimpotîtion  de  queKjues  an- 
niers  feront  uniquement  employés  au  ré-  nexcs  de  Bénéfices  fîtuées  au  Diocclc  de 
tablijj'ement  des  cafernes  ,&  que  les  Ma-  Lombcz,  &  dont  le  chef  lieu  clKti 
gijlrats  voudront  ajfujettir  les  EccUjtafli-  d'autres  Dioccfes.  yoye\  Toulou  fe ,  n°. 
ques  à  eetociroi ,  le  Roi  fera  examiner     H. 

les  reprifentaiionsquiy feront  faites  pour  4°.  En  l'A  (T.  de  171  J,  l'Evêquc  de 

y  pourvoir  d'une  manière  convenab/e.T.  Lombcz  fupplic  la  Compagnie  d'or- 
VII ,  P.  J.  p.  419,  410.  donner  que  Ion  Dioccfc  ne  lera  taxé  \ 

L'AflT.  de  1748  prie  M.  le  Comte  l'avenir  pour  les  Dons -gratuits,  que 
d'Argenfon  de  donner  les  ordres  néccl-  fur  le  pied  du  département  de  1641, 
faites  pour  qu'il  ne  foie  marqué  de  lo- 
gemcjK  chez  les  Chanoines  de  Noyon, 
fi  ce  n'eft  dans  un  cas  de  néceflité,  & 
qu'après  que  tous  les  privilégiés  auront 
logé  ,  fuivant  les  intentions  du  Roi. 
T.  VIII,  p.  101,103 


,yC,g,         L'AfTcmb,  de  1 7*0 ,  art.  6  du  Cahier  , 


6c.  non  fur  le  pied  de  celui  de  16^6. 
Pour  établir  cette  demande ,  il  expofe 
qu'en  1641  ,  le  Clergé  ayant  accordé 
au  Roi  4^00000  liv.,  le  E)loccfe  de 
Lombcz  fut  impofé  à  la  fommc  de 
9cn  liv-  pour  fa  part;  qu'en  16^6, \e 
Clergé  ayant  accordé  3000000  de  liv.. 


fc  plaint  à  Sa  Majcfté,  qu'on  veut  af-  le  Dioccfc  de  Lombez  fut  impofé.!  la 
fujettir  audit  logement,  les  percj  flc  fommedc  10415  1. ,  c*eft•à-dirc,beau- 
mcrcs  des  Curéi  ,qui ,  par  un  droit  na-     coup  plus  qu'en  i(>4i ,  quoique  le  Don 
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LYON. 

S.  I.  Droits  de  Primatie  &  dePré' 
féance  dam  les  AJfembU'es  du 
Clergé  y  prétendus  par  les  Arche' 
yéques  de  Lyon. 


On  moindre  d'un  tiers.  Sur  quoi  dt'li- 
béré,  que,  conformément  à  l'avis  des 
Commiflaircs,  le  Dioccfe  de  Lombcz 
continuera  d'être  taxé  fur  le  pied  de 
i(S^6,  pour  toutes  les  (ommcs  qui  fe- 
ront impofées  fur  ce  pied,  jufqu'à  ce 
(lu'il  y  foit  autrement  pourvu  par  un 
nouveau  département  général.  1'.  VI, 
p.  i4tfy  &  fuiv. 

M.  l'Evéq.  de  Senlis  fait  part  à  l'AnT. 
(1c  17^8, d'une  alf aire  concernant  M. 
rEvêi]Uc  de  Lombcz  fie  le  Piévôt  de 
fonEglifc,  au  fujct  de  la  répartition 
faite  par  le  Bureau  Dioccfliin  de  Lom- 
bcz, des  impofitions  du  Clergé.  L'Ali' 
députe  à  M.  le  Comte  de  S-iint- Flo- 
rentin ,  pour  lui  faire  connoîtrc  l'indé* 
ccnce  des  procédés  du  Prévôt. T.  VIII, 
p.  709,  7«o- 

LOUIS.   [S.] 

FÊTE  de  faint  Louis  établie.  f^oye\ 
Fêtes,  n".  IV. 
Commandcric  de  faint  Louis,  f^oye^ 

Soldats. 

LOUYTRE. 


1°.  Df.s  la  première  féancedes  Etats 
de  Bloiscn  1 576,  il  fut  ouellion  de  la 
préféance  entre  les  Archevêques  de 
Lyon  &c  d'Embrun ,  quoique  ce  der- 
nier fût  plus  ancien  Archevêque  :  ce- 
pendant, parce  que  \t  premier  le  trou- 
voitd.ins  la  Primant  &  territoire  d'icel- 
le  i  (avoir,  dans  l'Ëvfiché  de  Chartres, 
la  préféance  lui  demeura.  T.  I,  p.  68. 

Il  fut  dit  dans  la  même  AIT.,  que, 
quoique  l'Archev.  de  Lyon  eût  obtenu 
1.1  préféance, il  i/éioit  pas  dit  pour  cela 
qu'il  diitprélider  .\  rAlfcmb.,  d'autant 


rp 


que  c'étoit  une  Alfemb.  d'Etats.  L'Ai- 
lemb.  ,lur  cette  Remontrance  du  Pro- 
moteur, pria  l'Aivhcvêquc  de  fe  reti- 
rer avant  qu'elle  all.ît  aux  opinions.  Lu 
Prélat,  avant  de  fe  reti.er,  j.rottlla 

Sue  cet  honneur  éfit  dû  à  fcn  Ëglifc: 
fut  ;      " 


arrêté  que  ledit  Seigneur,  à  caufc 
de  fes  grandes  qualités,  préfidcroit, 
mais  non  comme  Arehev.  de  Lyon  ,  S. 


Ce  Y  EN  de  Nantes,  l^oye^  Léon. 

LUÇON. 

I".  Le  Doyen  dd  Luçon  nommé  par      fculementptrr  conceftonem,  \  lioii  au 
fanChapitrc,députéau  Bureau  Diocé-      trament.  T.  I,  p.  68  ,  69.  1    V  .  id cxl- 

cent ,  p.  u  4- 

i-'.L'Air.dcijgîfairdrcirerunftylc 
pour  être  obfervé  uniformément  dans 
toutes  les  Olhcialirés.  Le  iieur  la  Bar- 
ge, Vicaire-Général  de  Lyon,  protel- 
te,au  nom  de  l'on  Archevêque, contre 
ce  Règlement ,  comme  com  ;  aire  à  l'au- 
torité de  ce  Prélat,  .1  qui  fcul,  en  fa 
qualité  de  Primai,  il  appartient  de  ré- 
gler la  Jullicc  de  fa  Piovince  :  le  ftylc 
eft  ceper  'ant  adopté  ;  mais  fans  pré- 
judice des  droits  du  Sgr.  Archcvêq.  de 
Lyon  &  de  tous  les  autres  Archevê- 
ques. T.  I,  ji    >■''  ,  }6x. 

3".  En  l'ru'.'- .  ib.  de  i6oj ,  contcfta- 
tion  pour  la  prelidencc  &  la  préféance 
entre  l'Archev.  de  Lyon  &  les  Arche- 
vêques .!/-  Bourges  &  de  Sens.  L'Arch. 
de  Lyon  fe  fondoit  fur  fon  titre  de  Pri- 
riai  &  autres  prérogatives  de  Ion  Siè- 
ge, qu'il  t.ichoit  d'établir  :  les  Arehev. 
de  Bourges  tc  de  Sens,  de  leur  coté, 
oppoloient  les  prééminences  de  leurs 
Sièges  rcfpe^lifs.  T.  I ,  P.  710  &  fuiv. 

En  la  Chambre  Eccléfiaftiiuie  des 
Etats  de  1614,  le  renouvelle  la  con- 
leftation  entre  les  Arehev.  de  Lyon  oc 
de  Bourges.  L'un  8c  l'autre  allèguent  fes 
titres.  L'Archev.  de  Bourges ,  attendu 


l'an  Chapitre, dép 

fiin ,  prétend  y  avoir ,  comme  Doyen , 
une  place  dilUnguce,  qui  lui  ell  con- 
tdlée  par  le  Bureau.  Intérêt  que  prend 
i  cette  aft'aire  l'AlTcmb.  de  1 6  50.  roye^ 
Chambres' des  décimes,  $.  Il,  n".  IL 
li.;,,  1".  Le  Chapitre  de  Lu^on  demande 
le  fccours  de  l'AfT.  de  17^0,  au  fujcc 
d?  l'aftaire  qu'il  avoir  au  Confcil  avec 
le  Receveur  de»  Domaines  du  Roi, 
concernant  la  propriété  des  marais  def- 
féchésqui  luiétoit  conteftée.  L'affaire 
rll  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel. 
M.  l'Archev.  de  Sens  en  rend  compte. 
Députation  à  M.  Trudaine,  pour  le 
folliciter  en  faveur  du  Chapitre.  Les 
Agents  font  chargés  de  lui  rendre  tous 
leurs  bons  offices.  PromclTe  de  M.  Tru- 
daine, de  fe  mettre  en  état  de  faire  ju- 
cr  l'aiFaire  aulTi-tôt  que  les  Mémoires 
ui  auront  été  remis.  T.  VIII,  p.  395 
&  fuiv. 

LU  MIN  AIRE. 

l'oye^  Décimateurs. 
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1407  LYON, 

<]uc  celui  de  Lyon  ëioit  dans  ia  Pri- 
matiCfConfcnta  lui  céder  le  rang,  l'ans 
tirer  à  conféqucncc.  L'Aflcmb.  tro":vc 
bon  l'expédient  propofé ,  &  accorde  la 
préléance  à  celui  de  Lyon,  fans  préju- 
dice ,  ficc.  M.  l'Archcv.  d'Aix ,  comme 
plus  ancien,  réclame  la  préféancc,  fie 
demande  AStc  de  fa  demande.  T.  II ,  p. 
^9 ,  70. 
1711.  a"'  E"  l'Aflemb,  de  171 1 ,  la  Procu- 
ration de  Lyon  donnoit  .\  l'Archevê- 
que, la  qualité  de  Primat  Je  Fiance: 
cette  qualité  parut  nouvelle,  les  Ar- 
chevêq.  de  Lyon  Syant  pris  de  tous  les 
temps  la  qualité  de  Primat  des  Gaules. 
T.  VI,  p.  1171. 

§,  II.  Décharges  fur  les  Décimes 
des  Archevêques  de  Lyon.  Cham- 
bre Souveraine  des  Décimes  éta- 
blie à  Lyon. 

»575'  i".  Henri  III,  par  Tes  Lettres-Pa- 

tentes, avoit  déchargé  M.  d'Epinac, 
Archev.  de  Lyon ,  de  la  fommc  de  tooo 
1. ,  faii'ant  partie  de  fa  taxe  pour  les  dé- 
cimes. L'Air.de  Melun  avoit  réduit  cet- 
te fommc  ï  celle  de  1 500  1.  M.  de  Bcl- 
lievre,  pourvu  de  l'Archevêché,  avoit 
obtenu  pareille  décharge  de  looo  I.  par 
Lettres- Parentes  de  1599,  lerquelles 
ayant  éré  prélcntées  au  Bureau  des  dé- 
cimes, le  Jugement  en  fut  renvoyé  i 

itfoo.  l'Air,  de  1 600.  Il  eft  arrêté ,  que  l'impé- 
trant jouira  de  la  décharge,  tant  pour 
fes  mérites  particuliers,  que  pour  la 
conlîdération  de  M.  le  Chancelier ,  fon 
pcrc,  fans  tirer  à  conféqucncc.  T.  I, 
p.  676^  ûTj.  P.  J.  p.  181. 

'  S?'^-  En  l'Aflemb.  de  1  y  9S ,  en  procédant 

si  l'audition  des  comptes  du  ficur  Caf- 
tillcs,  fut  trouvé  un  article  employé 
en  dépenfe ,  fous  le  nom  de  l'Archcv. 
de  Lyon ,  par  lequel  la  fommc  de  1 500 
liv.  lui  étoit  déduite  par  chacun  an  fur 
fes  décimes.  Après  s'être  informé  du 
fait  ,&  avoir  reconnu  que  ladite  fom- 
mc n'avoir  pas  été  accordée  à  ce  Pré- 
lat pour  les  caufesmentionnéesau  texte 
dudit  article,  mais  par  une  pure  &  li- 
bérale gratification  dontle  Clergé  avoit 
voulu  ufcr  envers  lui ,  en  confidéra- 
ivm  des  fcrvices  par  lui  rendus ,  la 
Compagnie  ordonna  que  cette  partie 
feroit  allouée  au  compte,  afin  que  fes 
fuccciTcurs  Archevêques  ne  puiflcnt 
prétendre  à  l'avenir  pareille  décharge, 
&  fauf  ii  la  prochaine  Aflcmblée  des 
comptes ,  d'avifer  comme  bon  lui  fcm- 
blera  fur  la  continuation  de  ladite  pen- 
fion.  T.  I,  p.  (>4j. 


§.I«CII.  ,4,8 

Sur  la  nouvelle  de  la  promotion  de 
M.  de  Marquemont ,  Archevêque  de 
Lyon,  au  Cardinalat,  rAflembléc  de 
1615  ordonne,  qu'il  lui  foit  écrit,  en 
fon  nom,  une  Lettre  de  fclicitation,ôc 

3u'en  outre  il  lui  foit  déclaré  que  l'Ak 
es  ce  moment,  aconfcnti  fie  conlciit 
à  la  décharge  de  looo  liv.  qu'il  a  plu 
au  Roi  de  lui  accorder,  outre  fie  par- 
dcflus  celle  dont  il  a  joui.  T.  II    p 

Lettres-Patentes  en  faveur  de  M.  le 
Cardinal  de  Lyon,  comme  Archcvêi]. 
de  Lyon ,  portant  décharge  de  fis  dé- 
cimes pour  la  fomme  de  xooo  liv.  •  Icf. 
dites  Lettres  enrégiftrécs  par  l'Aflemb. 
de  i6j5,  pour  en  jouir  parle  Sgr.  Car- 
dinal ,  félon  leur  forme  &  teneur.  T. 
II,  p.  675.  P.  Juft.  p.  168. 

Les  Lettres- Patentes  en  faveur  du 
même  Archev.,  portant  décharge  de 
fes  décimes,  pour  la  fomme  de  4000 
liv.  depuis  fa  promotion  au  Cardina- 
lat, en  tant  qu'elles  induifoicnt  une 
fuccellion  comme  néccflairc  en  pareils 
Dons ,  du  Cardinal  défunt  au  nouveau 
Cardinal,  furent  réformées  par  la  mê- 
me Aflcmb.  de  1635.  T.  II,  p.  676. 

L'Archcv.  de  Lyon  demande  à  l'AlT. 
de  1695,  l'exemption  de  zoco  liv.  de 
décimes  dont  fes  Prédéccfleurs  avoicnt 
joui  :  l'Aflemb.  ayant  opiné  fur  cette 
demande,  a  reconnu  que  la  prétention 
de  ce  Prélat  n'étoit  fondée ,  ni  en  droit, 
ni  en  titre;  elle  lui  accorde  cependant 
comme  grâce,  l'exemption,  &  pour 
cette  fois,  ik  en  jouir  du  jourdcfaprifc 
de  poOcllion  feulement,  à  condition 
que  cette  grâce  ceflrra  \  la  première 
vacance  du  Sicgc,  fans  efpér.ince  de 
retour.  Le  Prélat  remercie  l'Aflemb., 
comme  d'une  gr.ice  accordée.  T.  VI, 
p.  zé  1 ,  26 1.  P.  Jufl.  p.  66 ,  67. 

Même  demande  que  ci -dcflus  de 
l'Archcv.  de  Lyon  il'Afllcmb.  de  171  f, 
pour  être  déchargé  de  1000  liv.  fur 
les  décimes  :  la  grâce  lui  eft  accordée 

Îtour  en  jouir  du  jour  de  fa  prife  de  pof. 
cfGon ,  &  fans  tirer  ik  conféqucncc  pour 
fes  Succcflxurs.  T.  VI,  p.  1477. 

L'Afll'mb.  de  1735  accorde  à  M.  Je 
Rochcbonne ,  Archev.  de  Lyon ,  la  iom- 
mc  de  1000  liv.  fur  fes  décimes;  ladite 

f;race  cfl  accordée  pour  n'avoir  plus 
ieu  après  lui.  T.  VII,  P.  1487,  14^8. 
L'Aflemb.  de  1745  fait  la  m'îmc  re- 
mife  \  M.  le  Cardinal  de  Tcnein,  Ar- 
chevêque de  Lyon,  fur  fes  décimes, 
fans  tirer  à  conféqucncc  pour  fes  Suc- 
ccfllurs  :  &  pour  marquer  combien  le 
Clergé  dcfirc  ipc  cette  gratification 

celFc 
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,40^  LYON, 

eeiCc  entièrement  après  Son  Eminen- 
cc,  l'AfT.  renouvelle  les  défcnfcs  por- 
tées par  la  délibération  de  173^ ,  au 
Rcccv.  Gén.  de  payer  ladite  fomme  aux 
Succelîèurs  de  Son  Emincnce,  avec  in- 
jonâion  de  faire  exprimer  dans  les 
<]uittances  du  Sgr.  Cardinal ,  que  cette 
rcmife  ne  doit  lui  être  faite  que  pen- 
dant fa  vie; l'intention  du  Clergé  n'é< 
tant  &  ne  pouvant  être,  qu'elle  paflTc 
i  (es  SucceUcurs ,  quels  qu'ils  puiflcnt 
êrrc  Se  pour  quelque  caulc  que  ce  foit. 
T.  VU,  p.  1067. 

i".  Quels  Pioccfcs  rcffbrtiflent  A  la 
Chambre  fouveraine  des  décimes  éta- 
blie à  Lyon  ?  f^ayei  Chambres  des  dé- 
cimes, $.  III.  n".  I. 

$.  III.  Province ,  Dlocefi  6  Cha- 
pitre de  Lyon. 

I».  L'A(r.  Provinc.  de  Lyon  écrit 
une  Lettre  jk  l'AfTcmb.  Gén.  de  1735, 
au  fujct  d'un  Arrêt  du  Parlement ,  qui 
condamnoit  une  Inftru^bion  Padoiale 
de  M.  l'Archev.  de  Cambrai ,  afin  d'en- 
gager la  Compagnie  à  prendre  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  re- 
médier aux  maux  qui  affligent  l'Eglife. 
La  Lettre  eft  lue  dans  Y  M.  T.  Vfl ,  p. 
1461 ,  146  t. 

1°.  L'Afl'emb.  de  1710  permet  au 
Diocefe  de  Lyon  de  rembourfer  les  an- 
ciennes rentes  au  lieu  des  nouvelles 
créées  pour  le  rachat  de  la  fubvention. 


$.ii&iii;  1410 

yoyei  Oiocefes,  $.  III,  an.  1710. 

En  l'Aflemb.  de  1 741 ,  le  Diocefe  de 
Lyon  fc  plaint  d'être  furcaxé  aux  im- 
)oritions  du  Clergé,  tant  à  caufe  de 
'excès  de  fa  quote-part,  qu'à  caufe  de 
a  diminution  de  les  revenus,  par  le 
retranchement  de  différents  droits  de 
péage;  il  demande  d'être  taxé  fur  un 
nouveau  pied.  La  demande  efl  ren- 
voyée à  l'AfT.  de  I74Î.T.VII,  P.  1844. 

3".  L'AfT.  de  1641  accorde  la  jonc- 
tion des  Agents  .\  Mrs.  les  Comtes  de 
Lyon ,  dans  une  Caufe  concernant  la 
préféance,  qui,  de  droit  &  félon  les 
anciennes  Coutumes,  leur  appartient, 
&  qui  leur  était  contcllée  par  Mrs.  de 
l'Hôtel -de -Ville,  lorfqu'ils  alloient 
tous  enfembic  à  l'Eglife  de  Saint-Ni- 
zier.  T.  III,  p.  90. 

A  l'égard  de  la  préféance  du  Chapi- 
tre fur  le  Prélidial.  Voyer  Chapitres, 
§.  IV. 

Sur  les  droits  de  péage.  Voye^  Péage. 

4°.  L'exemption  de  la  Régale  par 
rapport  à  l'Eglife  de  Lyon.  Voye^  Ré- 
gale, *.  I,II. 

5".  Conteflation  entre  M.  l'Archev. 
de  Lyon  fie  Mrs.  les  Evêqucs  de  la  Pro- 
vince ,au  fujct  des  Procès-verbaux  des 
AfTemb.  Provinc,  dont  les  Evêqu-rs 
fufFragants  demandoient  des  copies. 
Ladite  conteflation  efl  foumife  an  Ju- 
gement de  l'AfT. de  1 7e  t.  yoyc{  AfTcm- 
olées- Provinciales,  n".  XXlI. 


M. 


MA  CON, 


l'.TjN  rAfTemblée  de  1715  ,  il  eft 
■"^iParlé d'une  entrcprife de  M.  «  £• 
vfque  de  Mâcoo,  qui  avoit  accordéun 
Kifa,  pour  un  Canonicat,  à  un  Ecclé- 
fiafliquc ,  refiifé  par  M.  TEvêque  de 
Chàlons-fur-Saônc,  Prélat  Diocéfain, 
k  par  M.  l'Archev.  de  Lyon ,  comme 
Métropolitain ,  fie  renvoyé  fur  ces  deux 
refus,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  à  l'Evêquede  M.îcon.  T.  VI,  p. 
1É83  fie  fuiv.  f^eyei  Vifa,  n".  II,  an. 

1713. 

i".  AfFairc  de  M.  l'Evêque  de  M.^- 
con ,  contre  l'Abbay:?  de  Clugni ,  au 
foictde  l'exemption  prétendue  pat  :ctte 
Abbayr.  Voye^^  Clugni, 

3°.  LesCommifTairesdu  nouveau  dé- 
partement général ,  dans  TAfTemb.  de 
17^0,  font  obferver  une  erreur  en  fur- 
taxe  dans  le  nouveau  département  gé- 
néral, drefTé  en  175  5 ,  pour  le  Diocefe 

Ta6U  Je  la  Coll.  des  P.  K 


de  Mâcon.  L'erreur  eft  de  14173  liv.  6 
f.  9  den.,  que  le  Diocefe  de  Mâcon  a 
payée  ou  paieroit  de  trop  fur  les  années 
de  i7î^,  î7,  5S,  59t  60,  fî  le  Clergé- 
Général  ne  lui  en  faifoit  raifon.  Arrêté 
qu'il  lui  fera  fait  raifon  par  le  Receveur- 
Général  de  ladite  fomme,  qui  fera  al- 
louée audit  Receveur-Général  dans  la 
dépenfe  du  compte  des  revenants-bons 
qu'il  rendra  à  la  préfente  Aficmb.  T. 
VIII,  p.  8 39  fie  fuiv.  98  j,  986,987. 

MA  G  1  E, 

Parmi  les  Décrets  de  l'AfTembléc 
de  Melun ,  en  1^9*  >"  C"  ^^  ""  '^^ 
magicis  artibus  &  de  divinationibus  jure 
prokibiiis.  T.  V,  P.  Juft.  p.  1 07. 

L'AfT  de  1700  a  condamné  la  propo- 
fition  fuivante. 

IncàVTATOMES  ,  aiùque  ejufmodi 
deceptores  [  Magi  ,  AflrologujudiciarU 
ProfcJJoret,  ArioUt  Conjeclores  ]  ex  ptf 
Nnnn 


141 1  MAGIE.   MAI  MAC.   MAIN-MORTE.  ,4,^ 

Jimis  (juibufque  artibus  captantes  lucrum     pitaux  d'anciennes  rentes.  T.  VIII   p. 

licite  Jervare  pojfunt  bona  his  medtis  ac-      --"->-'•■ 


quifita. 

Aalc  proponciointcllcéladeprxdic- 
tis  tallis  ac  dcceptoriis  artibus  ,  fallà 
cfl,  tcmcraria,fovciuiis  Fallaciisetiam 
diabolicis  idonca.  T.  VI,  P.  J.  p.  X05. 

M.  i'Ëvêqucdc  Mcaux,danslc  rap- 


1410,  1411. 

III.  LAflcmb.dc  1750  s'occupe  de 
l'Edit  du  mois  d'Août  1749,  concer- 
nant les  acquifitiocs  &  les  établiffc 
mcnts  des  gens  de  main-morte,  ficdcs 
meiurcs  à  prendre  pour  en  prévenir  les 
inconvénients.  Cette  affaire  crt  rcn- 


port  qu'il  fait,  en  l'Aflcmb.  de  1700,  voyéc  au  Bureau  du  Temporel   pour 

i'ur  cette  propoiition  ,  diftingue  entre  l'examiner.  M.  l'Abbé  de  Nicolay  fait 

les  arts  corrompus  &  criminels,  dont  Jcdlurcd'un  Mémoire  fur  cette  affaire, 

le  fondement  cft  réel ,  &  ceux  qui  font  M.  l'Archevêque  de  Sens  fait  part  à  la 

faux,  nuls,  pour  ainlidire,  ficnccon-  Compagnie  des  remarques  du  Bureau 

ildcnt  qucn  tromperies  fie  déceptions  :  fur  cette  affaire  ,  i!  propofc  d'entendre 

de  ce  nombre  font  les  enchantements,  la  Icclure  du  Mémoire  qu'il  avoir  fait 

l'Ailrologie  judiciaire  6c  les  autres  de  lur  ce  l'ujct.  Le  Mémoire  eff  approuvé 

même  nature  :  ce  (ont  ces  fortes  d'arts,  &  inféré  au  Procès-verbal.  On  tait  une 

n  on  peut  les  appeller  de  ce  nom ,  qui  députation  à  M.  le  Chancelier,  à  qui 

ne  peuvent  rendre  ceux  qui   les  excr-  le  Mémoire  cft  préfcnté. 

cent,  légitimes  poffeffcurs  du  falairc  M.  l'Evêq.  de  Bayonne  rend  compte 

qu'ils  exigent,  parce  qu'ils  ne  font  que  d'une  afl'aire  intércflant  M.  l'Evcquc 

des  trompeurs.  T.  VI,  p.  486.    ,.  d'Aire,  relative  à  l'Edit;  il  s'agiflbitde 

legs  de  meubles  &  d'une  mailon  en  fa 


MA  I  LLESAIS. 

Foyq  Rochelle. (la) 

MA  /  MA  C. 

Abbaye  de  Maimac.  yoye\  Curés 
primitifs. 

MAIN-MORTE.  [Gens  de] 

I.  Le  Parlement  de  BrcMgne  avoit 
rendu  un  Arrêt ,  qui  défendoit  aux  gens 
de  main- morte  de  s'accroître  en  nefs, 
terres  &  domaines,  fous  prétexte  de 
funii.ition$.  Cet  Arrêt  ayant  été  trouvé 
fort  préjudiciable  à  l'Egliic  &  contre 
l'ordre  obfcrvé  de  tout  temps  en  Fran- 
ce ,  l'Air  de  1 645  charge  les  Agents 
d'en  pourfuivre  lacaffation  au  Confeil , 
£c  M.  de  Mcaux  eft  prié  d'en  parler  à 
M.  le  Chancelier.  T.  III,  p.  }8i. 

II.  Le  Hoi  donna,  le  15  Novembrt 
174) ,  une  Déclaration  pour  les  Corps 
&  Communauté!)  Eccléllaftiques  des 
Colonies  Françoifcs  de  l'Amcriquc.  Par 
l'art.  10,  il  leur  eft  fait  défenfés  d'ac- 
quérir, ni  pon^éder  aucun  bien  immeu- 
ble, maifons  ,  héritages,  ficc. ,  fitués 
auxdites  Colona  s ,  ou  dans  le  Royau- 
me, de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être.  Se  a  quelque  titre  que  l'acquilî- 
tion  en  fuit  faite  ;  (1  ce  n  eft  en  vertu 
de  Lettres-Patentes  cnrégiftrëes,  &c. 

La  difpoHtion  de  cet  article  a  lieu 
pareillement  pour  Ici  rentes  foncières, 
ou  autres  rentes  non  rachetables ,  lorf- 
qu'ellcs  feront  conftittiées  fur  des  Par- 
ticuliers, &  ce,  encore  que  Icsdcnieri 
provinill-nt  de  rcmbourfcments  de  ca- 


vcur  des  Millions  de  ce  Dioccfe ,  con- 
tcftés  en  vertu  de  l'Edit. 

M.  l'Archcv.  de  Rouen  rend  compte 
qu'il  avoit  re^u  une  Lettre  de  M.  le 
chancelier,  par  laquelle  ce  premier 
Magiftrat  lui  marque,  qu'il  avoit  écrit 
une  Lettre  circulaire  à  tous  les  Procu. 
rcurs  Généraux  des  Cours,  à  l'effet  de 
fufpendrc  toutes  pourfuites  &  procé- 
duies  faites  en  exécution  de  l'Edit.  M. 
l'Archevêque  de  Sens  fait  part  à  l'Aff. 
des  fentiments  de  M.  le  Chancelier  au 
fujet  de  la  révocation  de  l'Edit. 

Autre  plainte  portée  à  l'Aflcmb.  par 
M.  l'Evêq.  d'Alais,au  fujet  des  éclair- 
ciffements  demandés  par  les  Procureurs- 
Généraux  des  Parlements ,  li  notam- 
ment par  celui  de  Touloufe,  en  vertu 
de  l'Edit.  Ce  dernier  dcmandoit,  1'. 
des  éclairciffements  qu'il  n'étoit  pas 
autoriféde  dcmanderen  vertu  de  l'Edit; 
a^.  il  s'adrcffbicaux  Maires  fie  Confuls 
des  Villes  fie  Villages,  pour  connoître 
de  l'utilité  fie  avantages  des  Commu- 
nautés, des  Chapitres,  des  Chapelles 
fie  des  revenus  qui  formoient  leur  dota- 
tion. M.  l'Abbé  de  Brcteuil  eft  chargé 
de  voir  M.  le  Procureur-Général  du 
Parlement  de  Paris ,  au  fujet  de  ces 
plaintes;  il  rend  compte  delà  commif- 
ilon  .\rAlIemb.  M.  l'Archcv.  de  Rouen 
rend  compte  aufli  de  fa  démarche  à  ce 
fujet  auprès  de  M.  le  Chancelier,  qui 
promet  de  faire  furfeoir  \  l'exécution 
de  la  Lettre  fie  autres  femblables.  T. 
VIII,  p.  jj6  jufqu'à  3<5i.P.Juft.  p.77 
fie  fuiv. 

Le  Mémoire  fie  le  projet  de  D^cla- 
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ration  JrcfTës  dans  l'Afleinb.  de  1750, 
fur  l'Edic  de  1 749 ,  font  de  nouveau 
examinés  par  la  Commillion  de  1755. 
Cette  Commillion  n'omet  rien  dans 
l'une  ic  l'autre  de  ces  deux  pièces ,  de 
ce  qui  pouvoit  faire  fentir  la  juHice  des 
rcpréfentations  du  Clergé.  Ces  deux 
pièces  ainii  rédigées  font  lues  6c  approu- 
vées par  l'AlTcmblée  de  175  j ,  qui  prie 
M,  l'Archev.  de  Tours  de  les  préfenter 
i  M.  le  Chancelier,  &  de  lui  demander 
à  ce  fujct  des  conférences. 
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f)riétaircsdes  biens  fonds,  fur  lefqucis 
efdites  rentes  feroient  hypothéquées 
par  le  défaut  de  paiement  d'icelles,  ce 
ieroit  tomber  dans  l'inconvénient  qiie 
le  Roi  vouloit  éviter.  Sur  quoi,  M.  le 
Prélîdcnt  fait  oblcrvcr ,  qu'il  ctoit  fa- 
cile de  lever  cette  difficulté,  en  ordon- 
nant que,  dans  le  casobjedé,  les  gens 
de  main-morte  feroient  tcnus-dc  vuuicr 
leurs  mains  defdits  fonds  dans  l'an  fie 
jour.  Son  Emincnce  s'étant  fait  auto- 
rifer  du  Roi,  prcflc  de  nouveau  M.  le 


Les  Députés  de  l'Air. ,  au  nombre  de      Chancelier  fur  l'interprétation  de  l'E- 

Ïuitre,  confèrent  là-delFus  avec  M.  le  dit.  Ce  premier  Magiftrat  l'aflure  qu'il 
;iiancelier  fie  M.  de  Sechcllcs,  en  qui  s'occupoit  férieufeme.nt  de  cet  objet, 
le  Clergé  trouve  des  difpofiiions  favo-  &  que  dans  peu  le  Clergé  feroit  con- 
lablcs.  Les  Députés,  dans  cette  confé-      tent.  T.  Vlll,  p.  (>6i  fie  f. 

En  l'Air,  de  1760,  M.  l'Archev.  de 
Narbonne  rend  compte  d'une  confé- 
rence qu'il  avoir  eue  chez  M.  le  Chan- 
celier, fur  la  Déclaration  interpréta- 
tive de  l'Edit ,  fie  qu'il  l'avoit  trouvé 
bien  difpofé  fur  cet  article.  M.  l'Arche- 
vêque d'AIbi,  Chef  de  la  Commiflîon 


rcnce,  s'attachent  à  démontrer  la  né- 
cellitc  d'accorder  les  articles  du  projet 
de  Déclaration ,  qui  aflarentà  l'Eglife 
fisanciennespoirellions;  aux  Hôpitaux 
fie  autres  établiiremcnts  de  chanté,  la 
faculté  de  recevoir  les  dons  ô£  legs  qui 
leur  font  faits,  Si.  même  fans  Lettres 


Patentes,  quand  les  dons  fie  legs  font      du  Temporel,  le  trouve  dans  les  mêmes 
de  peu  de  valeur;  aux  Bénéficiers,  le      dilpodtions,  fie  rapporte  qu'il  lui  avoir 


droit  d'exercer  le  retrait  téoJal  ;  aux 
Communautés  Rcligieufes,  le  pouvoir 
de  placer  lesdocsou  rentes  conllituécs 
fur  des  particuliers  ;  fie  aux  Bénéficiers , 
Fabriques  fie  Communautés,  celui  de 
faire  l'emploi  de  leurs  fonds  en  rentes 
de  même  nature.  T.  VIII,  P.  î^9i  î7o- 
Un  legs  fait  à  l'Hôpital  de  Lavaur, 


même  demandé  un  projet  de  Déclara- 
tion contenant  les  voeux  du  Clergé. 
En  conléquence  ,  la  Commifîîon  ea 
avoir  fait  drefler  un  projet.  T.  VIII ,  p. 
joj,  905. 

M.  l'Archev.  de  Narbonne  en  ayant 
parlé  au  Roi ,  Sa  Majellé  témoigne  les 
mêmes  difpofitions.  M.  le  Contrôlcur- 


par  un  teilamcnt  palVé  pardcvant  No-  Général  en  marque  d'aufli  favorables. T. 

taire,  quatre  ans  avant  l'Edit  de  1749,  VIII,  p.  poj. 

eft  attaqué  au  Parlement  de  Touloufe.  L'art.  1  du  Cahier  du  Temporel  de 

li.  l'Evêquc  de  Lavaur  demande  les  l'AlFemb.  de  1760,  eft  àce  fujer.  Rép. 

bons  offices  de  l'Aff".  de  17^5.  Elle  prjc  Le  Roi  enverra  incejfamment  une  Décla- 

M.  l'Archev.  de  Tours  de  voir  M.  le  ration  à  fes  Parlements  a  ce  fujet.  T. 

Chancelier,  pour  l'engager  à  écrire  au  VIII,  P.  J.  p.  309. 

Paricmcnrdc  Touloulc,  pour  furfeoir  L'AflT.  de  17^1  follicirc,  auprès  de 

au  jugement  de  cette  affaire,  jufqu'A  ce  M.  le  Contrôleur-Général ,   la  même 

que  le  Roi  donne  une  Déclaration  en'  Déclaration.  Ce  MiniftrC' alTure  qu'il 

interprétation  de  l'Edit.  T.  VIII,  p.  s'en  occupe  férieufement ,  convaincu 

J74.  de  la  néceffiié.  Il  ajoute,  que  le  Roi  en 

Les  Provinces  avoienr  chargé  leurs  ailuroir  pofitivcment  le  Clergé  dans  fes 

Députes,  à  l'Air.de  17J8,  de  prier  la  réponfcs  au  Cahier  de  1760.T.VIII,  p. 

Compagnie  d'agir  pour  obtenir  une  in-  1083,  1084. 

terprétation  ou  modification  del'Edir  L'AflT.  de  176J ,  arr.  i  du  Cahier  du 
d'Aoûr  1749.  L'Aflcmb.  dépure  à  ce  Temporel,  reprélenre  à  Sa  Majefté , 
fujet  à  M.  le  Chancelier  fie  à  M.  le  qu'elle  voulur  bien  répondre,  en  1760, 
Contrôleur-Général.  M.  le  Chancelier  qu'elle  enverroit  à  fes  Parlements  une 
répond,  que,  dès  1751,  il  avoit  été  Déclaration  interprétative  de  plufieurs 
drcITé  un  projet  de  Déclaration,  con-  articles  de  l'Edit  de  1 749 ,  Se  qu'en  effet 
tenant  des  modifications  de  l'Edit;  il  en  avoit  été  enrégiftré  une  dans  quel- 
mais  que  l'article  qui  regarde  les  conf-  qucs  Parlements  ;  que  le  Clergé  fe  bor- 
titutions  ou  rcconllitutions  de  rentes  neroit  à  follicitcr  l'envoi  de  cette  nou- 
furdes  Particuliers,  en  avoient  arrêté  vclle  Déclararion  aux  Parlements  qui 
l'expédition ,  eu  égard  à  ce  que  les  gens  ne  l'ont  pas  enrégiftrée ,  s'il  n'étoit  pas 
de  maia-morce  pouvaai  devenir  pro-  frappé  de  fon  infuffifance.  Le  Clergé 

Nnan  1 


.4iy  MAIN-MORTE.  ,4,^ 

oie  l'uppIierSa  Majcfté  de  le  faire  ren-     fufoient  «l'en  continuer  le  fcrvice   8c 


dre  compte 'de  les  difFérentcs  interpré' 
cations.  Rëp.  L'Edit  de  1749  ne  peut 
iire  modifié  qu'avec  de  grandes  précau- 
tions :  je  ferai  examiner  avec  attention 


foutcnoicnt  être  entièrement  libérés. 
La  prohibition ,  difoient-ils ,  portée  par 
l'Ëdit  de  1 749  ,  cft  générale ,  &  ne  dil". 
lingue  point  entre  les  nouvelles  collo- 


toutes  les  demandes  du  Clergé,  T.  VIII,     cations ,  8c  les  remplois  des  rembourfe» 


P.J.  D.  493,  494 

L'Àfl'.  de  1770,  article  8  du  Cihier, 
fupplic  S.  M.  de  vouloir  bien  faire  re- 
mettre fous  fes  yeux  les  Mémoires  qui 
lui  ont  été  préfentés  à  ce  fujct  depuis 
1750,  Se  de  foulager  le  Clergé  du  joug 
onéreux  qu'il  fupporte  depuis  vingt  an 


ments  des  anciennes  rentes  ;  par  une 
fuite  de  ce  principe,  les  remplois  faits 
en  leurs  mains ,  à  titre  de  conilitution 
font  nuls ,  &  on  ne  doit  conildérer  ces 
fortes  de  remplois,  depuis  l'Edit,  que 
comme  de  fimples  prêts,  incapables  de 
produire  d'eux-mêmes  aucuns  intérêts 


hc  Ko\  xé^onà ^  <\\xe  fin  intention  efl de  qui  ayant  été  indujmenr  payés,  doi- 

maintenir  rexécutio*  de  l'Edit,  &  de  ne  vent  être  imputés  fur  les  capitaux. 
point fouffrir que'les  Tribunaux  abufent  L'on  répond,  que  fi  la  Généralité 

des  dlfpojitions  qu'il  renj:  me.  T.  VIII ,  dans  laquelle  ("e  renferme  l'Editde  1 749 

P.  J.  p.  617,  618.  dans  ks  atr.  14,  15,  16  &  ix,  permet 

On  a  vu  ci-JclTus ,  tv .  II .  que  la  dé-  d'étendre  les  défenl'es  qu'il  contient  à 

fenfe  portée  par  la  Dec!  nation  de  174},  tous  les  cas  pelliblcs  ;  la  comparaifon 

aux  gens  de  main-morte  établis  dans  qu'on  doit  en  faire  avec  l'article  1 1  de 

les  Colonies  Franijoifcs,  pour  toute  ac-  la  Déclaration  de  174),  nepermct-ciie 

quifiiion  d'immeubles,  a  lieu  pareille,  pas  de  pcnfcr  que  la  volonté  du  Légif- 

ment  pour  les  rentes  foncières ,  ou  au-  iateur  n'a  pas  été  exactement  la  même 
très  rentes  non  rachctabics,  lorfqu'cllcs 
feront  condituécs  fur  des  Particuliers , 
&  ce,  encore  que  les  deniers  provinf- 
fent  de  rcmbourfement  de  capitaux 
d'anciennes  rentes.  L'Edit  d'Août  1749 


pas  ete  exactement  la  même 
dans  ces  deux  Loix  ?  La  défenfe  du  rem- 

floi  cft  cxprcU'ément  prononcée  dans 
une;  elle  ne  l'tft  point  dans  l'autre: 
l'une  a  été  donnée  pour  les  Eccléfiafti- 
quesdcs  (Colonies,  l'autre  concerne  1rs 


ne  contient  point  cette  dernière  claufc,      Eccléfiaftiqucs  du  Royaume;  Se  pour 

&  ne  renferme  aucune  difpoiltion  fur      ceux-ci,  ce  n'cft  point  la  Déclaration 

....  ..^^^ 


ce  cas  particulier 

Mn  (Ilencc  aufll  remarquable ,  dans 
une  Loi  qui  a  eu  les  acquilitions  Sc  les 
placements  d'argent  faits  par  les  genf 
de  main-morte  pour  motif  Sc  pourob- 
i«t,  a-t-il  dû  être  regardé  comme  une 
nmplcomi(non?S'il  n'annonce  pas,  de 
la  part  du  LégiHateur,  uncautorifation 
cxprcflc  du  remploi  des  rembourlc- 
mcnrs  d'anciennes  rentes  aux  mai  ns  des 
Particuliers,  il  a  pu  au  moins  donner 
lieu  à  une  interprétation  favorable. 
C'eft  d'après  cette  interprétation,  que 
pluficurs  Chapitres ,  Corps  Sc  Commu- 
nautés Eccléllaftiques  ,  Fabriques  Se 
Hôpitaux  de  Bretagne,  ont  colloque, 
depuis  1749,  aux  mains  des  Particu- 
liers, le  prix  des  rembourfements  des 
rentes  anciennes  ;  ils  ont  cru ,  pour  va- 
lider ces  remplois,  ne  devoir  prendre 
d'autres  précautions,  que  de  déclarer, 
dans  Icsades  de  remploi,  l'époque  de 
l'ancienne  création  de  la  rente.  Se  l'a- 
mortilTcmcnt  qui  en  avoit  été  payé  au 
Roi  dans  leurs  mains. 

Les  Débiteurs  des  rentes  créées  aux 


de  1 74)  ,  mais  l'tdii  de  1749,  qui  fait 
Loi. 

Entîn ,  comment  allier  avec  la  droi- 
ture Se  la  bonne  foi  la  conduite  de  ces 
Débiteurs  ? 

Sur  quoi,  la  Commidion  a  propofé, 
\  l'Afl'.  de  177J ,  de  venir  au  fccouri 
des  Corps  Sc  Communautés  eccleiiadi- 

Îucs  de  Bretagne,  en  follicitanc  une 
déclaration  qui  maintienne  le  Cierge 
dans  la  faculté  de  reconftituer  fur  des 
Particuliers  le  fonds  des  rentes  dont 
on  lui  fcroit  le  rcmbourfement,  ti.  qui 
valide ,  en  tant  que  de  befoin ,  les  conf- 
titutions  de  cette  nature,  ci -devant 
faites  au  profit  des  gens  de  main-morte. 
Délibération  conforme  \  l'avis. 

II  a  été  \  ipondu ,  qu'en  interprétant 
l'art.  1 4  de  l'Edit  de  1 749 ,  Sa  Majeflt 
ajfureroii  aux  Corps  &  Communautés 
ecclé/îdfliques  la  faculté  de  reconflitucf 
fur  Particuliers  les  fonds  provenant  des 
rembourfements  des  rentes  fur  d' autres 
Particuliers.  T.  VîII,  p.  1410  6c  fuiv. 
L'art.  5  du  Cahier  du  TenporcI  de 
l'AfTcmb.  de  177  j,  a  pour  objet  l'Edit 


fins  de  ces  remplois,  ont  commencé  par  d'Août  1749,  concernant  les  gens  de 

en  payer  les  levées  fans  la  moindre  dif-  main-morte.  Voye\  fur  cet  article  ùjur 

Bcultc  ;  mais  quelques-uns  ,  après  les  la  réponfe  de  Sa  Majefîé  le  fécond  Sup- 

avoir  acquittées  pendant  vingt  ans ,  rc-  pliment  d*  la  Toile  ad  caiccm. 


duCoiifcil,  c 
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IV. Sur l'cnrégirtrcmcnt  des  baux  des  repréfcntations  dc^'Animb. ,  ordonne 

(Jciiicrs  communs  des  Villes  âc  Com-  qucics  femmes  impolécspour  Icfdites 

munauctis  la'ùjues  aux  Grefics  des  Do-  taxes,  (oient  rendues  aux  EccléHafti- 

niiincs  desgcnsdc  main-morte.  yoye\  qucs.  T.  VI ,  p.  118  ôc  luiv. 
Biux.         '  III.  Lt's  mailons  <1  ipactenantes  à  des 

A  legarddcsdroitsd'cnrégiilrcment  Chapitres,  ou  dépendantes  des  Béné- 

dcs  adjudications  des  bois,  dus  aux  of-  fices,  font  exemptes  ,  comme  les  au- 

(îccs  de  GrefHwT  fie  de  Contrôleurs  des  très  biens  Eccléfialtiques,  de  toute  con- 

Domaines  des  gens  de  main- morte.  tribution  aux  charges  publiques.  Cc- 

f'çyq  Bois ,  §.  1.  pendant  on  a  clfayé,  dans  toutes  les 

V.  Sur  les  droits  d'amortinement  circondanccs,  de  lesaflujcttirau  dixie* 

auxquels  font  lu  jets  les  gens  de  main-  me  ou  au  vingtième,  notamment  celles 

moite,  pour  les  biens  dont  ils  font  ac-'?  qui  appartiennent  \  des  Chapitres  en 

quilitioii.  yoyt\  Amortillcmcnt.  Corps  ,  ou  à  des  Chanoines  en  parti- 

yi.  Sur  les  droits  de  franc-fief,  d'in-  culier. 
(|i.miiiré,&c.,  auxquels  on  a  voulu  les  II  faut  tenir,  [dit  M.  l'Archevêque 

ailjjcttir. /'oytfj  ces  mors. 

VII.  Règlements  prefcrits  par  Arrêts 
duCoufeii,  contenant  les  formalités  à 

rcmjilir  par  les  i;ci\^  de  main-morte  ,  ^         ^ 

qui  veulent  exploiter  par  eux-nicnKS      tcclélîaftiqucs:  c'eft  une  règle  invaria- 


tà 
ns 


de  Narbonnc  dans  un  rapport  fait 
l'Allemblée  de  1775] ,  que  les  maifo 
dont  il  s'agit,  font  exemptes  du  vin- 
gtième ,  à  raifon  de  leur  nature  de  biens 


leurs  dîmes  &  autres  biens,  à  peine  de 
payer  le  double  du  droit  de  contrôle. 
r.;^^îBaux,  n".  II. 

MA  I  S  O  N  S 

DES    Ecclésiastiques. 

I.  Par.  la  réponfe  du  Roi  h  l'art.  37 
du  Cahier  de  1635,1!  eil  défendu ,  que 
IcsGouverneurs  logent  èsMailonsépil- 
copales  de  leurs  Gouvcrncmcnts,quand 
même  les  Evêques  y  confentiroicnc , 
ou  les  leur  oflTriroicnt.  Recueil,  p.  1400, 
240 1. 

II.  Les  Etats  de  Bretagne  avoicnt  ac- 


ble.  Le  Conleil  ne  les  y  foumct ,  dans 
certaines  circonllanccs ,  qu'en  confidé- 
rant  ces  maifons  comme  biens  Laïques 
&  profanes,  à  raifon  des  ventes  à  vie, 
ou  des  baux  ;\  longues  années,  qu'il 
regarde  comme  de  véritables  aliéna- 
tions. Si  ce  principe  laide  au  Clergé 
quelques  lujers  de  plaintes,  il  faut  au 
moins  convenir  que  le  Confeil  n'a  ja- 
mais été  plus  loin.  T.  VIII,  p*  14^9» 
1^.30, 

En  1711,  les  Diredleurs  du  dixième 
voulurent  alTujettir  .\  cette  impoHtion , 
les  maifons  des  Chanoines  d'Amiens, 
comme  étant  en  leurs  mains  de  véri- 
cordéau  Roi  une  fomme  pourla  rcvo-  tables  propriétés,  puifque  durs  héri- 
Cition  des  Ëdtts  rendus  en  i<!93,  qui  tiers  pouvoient  les  vendre.  Le  Chapitre 
orJonnoientl'aftVanchiirementdeslods  rcpréfcnta,  que  ces  maifons  ne  pou- 
&  vc..:cs  &  autres  droits  cafucls  dus  voient  être  vendues  qu'à  des  Chanoi- 
fur  les  maifons  des  Villes  "c  Bourgs  nés  ;  que  les  .idles  de  leur  vente  étoient 
clos,  tant  y  Sa  Majeftc,  qu'aux  Sgrs.  plutôt  reprélentatifs  des  améliorations 
particuliers.  Les  Commillàires  du  Roi  faites  par  les  précédents  Titulaires,  que 
aux  Etaisavoicnt  ordonné,  que  les  mai-  d'une  véritable  propriété;  qu'en  con- 
tons des  Eccléllailiques,  dans  lesquelles  fcquence  les  prix  d'acquifition  étoient 
ils  demeurent ,  fcroicnt  exemptes  de  fort  modiques.  Sur  cette  contedation, 
contribuer  k  cette  fommc;  mais  que  M.  Defmarers  décida,  qu'elles  dévoient 
celles  qu'ils  afFcrmcroient  y  fcroient  £trecxemptesdudixieme,/>arc<r^tf'tr//« 
fujctfcs.  confervoient  la  nature  de  Hens  EccU' 

Le  Clergé  de  Bretagne   porte   fes      y/a/Z/yww.T.  VIII,p.  1430, 1431. 
plaintes  a  l'Aflfcmb.  de  i69f ,  contre  Le  Syndic  du  même  Chapitre  d'A- 

cctte  Ordonnance  :  il  préfente  fa  Re-  miens  fupplia  l'AlV.  de  1 71 5 ,  de  lui  ac- 
uôcc  au  Coofcil ,  pour  faif  décharger  corder  fa  protection  pour  la  même  af- 
e  ces  taxes  tous  les  biens  amortis;  faire.  Il  y  eut  des  Députés  nommés  pour 
que  par  cette  raifon,  ils  ne  doivent  la  folliciter  auprès  de  Mrs.  du  Confeil. 
point  être  compris  aux  taxes  impofécs  T.  VI,  p.  1463. 
pour  rédimcr  les  Edits  qui  ordonnent  L'art.  19  du  Cahier  de  rAHcmb.  de 

l'ifFranchiffcmentdes  droits  de  lods  fie       1715  cft  fur  ce  fujct.  Accordé,  porte 
ventes  &  autres.  la  réponfe  ,  pour  les  maifons  apparie- 

Pareilles  plaintes  de  pluficurs  Prélats      nantesaux  Chapitres. Kccw>\\'f.  iH^  > 
des  autres  Provinces.  L.e  Roi ,  fur  les      1 J43. 


l 
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La  même  AlTcmb. ,  par  l'arr.  15  du  ncs.  .L'Aflcmb.  de    1760  s'en  plaint  à 

C.ibii.1 ,  lupplic  S.  M.  de  décharger  le»  S.  i..'k.  dans  l'art.  6  de  fon  Cahier.  R^. 

)Iccléiîallii]ucs  &  Bcnéficicrs ,  qui  le  poii(e.  Le  Roi  a  renouvelle  fes  ordres 

rcridrovr  adjudicntaircs  des   maifons  pour  n'djpijetùr  h  rimoofinon  i^ue  cel- 

«pparu  'Aines  aux  Chapitres  ,  fie  dt(-  Uà   des  maijons  qui  font  po£éJées  ou 

tiiiécs  au  iogemeiit  dcfdits  Bénéiiciers ,  louées  par  des  Laïques ,  ou  par  des  Ec- 

&  cei.)>;  auxquels  elles  .luront  ité  réli-  cléfiajliques ,  autres  que  les  Chanoines. 

gnëes,  du  paicmeiu  de  c^;nticme  de-  T.  VIII,  P.  J.  p.  3  11. 
nier.  JXé^onii:.  Accordé  pi  ur  Us  maifons  M.  le  Coiurolcur-Général  convient 

C anoniii les ,  dont  la provnèé appartient  avec  les  Députés  du  Clergé,  que  les 

aux  Chapitres.  Recueil,  p.  1544.  maifons  dépendantes  des  Bénéfices  ne 

En  i7j4,leChapitred'Amicnsay,,nt  pouvoient  être  alfujctties  au  paiimcnc 

été  de  nouveau  inquiété,  paries  Di-  **aes  vingtièmes, (oiv  qu'ï!!.stLjicnt  oc- 

rcclcurs  dir  vingtième,  par  rapport  aux  cupécs  par  les  TiitiLuvcs  ,  k,\x.  «.ju'cllt  ; 

maifons  Canoniales,  M.  de Courteillc  fulTcnt   louées    À   «icî   Etranc 


tout  ou  en  parric.  T.  Vltl,  p.  to^i. 

La  décifion  àd  C^idul,  rciuiue  n- 
1756,  cft  dcve-t  ii;    -et  ' 


^CuK- 


le  t  I 


écrivit  en  i754àMrs.  Icb  Agents, que 
CCS  maifons  auroicnt  pu  ctrc  confidé- 
rées  à  plulicurs  t-^ards  comme  biens 
Laïques;  mais  qu'on  avoit  crudevon 
les  conlidércr  du  côté  le  plus  favora- 
ble, &  que  les  arrangements  <]ui  ont 
lieu  pour  ces  ventes,  ne  chaiv<;coient 
rien  à  l'cllencede  ces  maifor.ï  :  en  con- 
féquence,  il  les  fit  décharger  dr  l'im-      fur  U  pi:J  dt  Ituis  revenus  e^'^ciih  ,  0 


i^ô-i  :  en  voici  ki  termes.  Zcj  maifns 
apparienanes  adeXhapitrcs ,  vendues 
à  vie ,  ou  af'.  "nées  a  longues  années ,  à 
i('  ,«  Laïques  ou  à  des  Eccléftafliques  au- 
tres que  des  Chanoines  ^feront  nvpu  Us 


poiition  demandée.  T.  VIII ,  p.  \  x\\ 
Les  Chanoines  du  Chapitre  de  Soif- 
fons  avoicar  été  afii:jettis,par  les  Ar- 
ïcts  du  Confet!  de  Janvier  1754  & 
SeptemLi  :  r. 75  V.  aux  Jroi^;.  de  Con- 
trôle à:  (ic  dfmi-txnticm('tltnicr,pour 
railoij  des  iî  ,?>*  ns  C^Moniales,  dont 
ils  jouMroiini  :o4 1  vente,  démillion  ,ou 
altonccmcnt  'ait  entre  Chanoines  & 


ilj':i\ja:t  dcducimn  feul :rreni  d''.i  n.4e- 
vancei  ./ui Jcit/ii  payda  au  '  'ni/rf,^: 
l'fgard  ^  ceUf  s  vendue^  ou  ujjcrmées  à 
des  Chanc'.ncs  ,  tiks  ne  jeroni  point  im- 
po/ées. 

Cette  décilion  renferme  deux  par- 
ties. Dans  1.1  première  ,  le  Conlul  p.irlc 
des  maifons  vendues  à  vie,  ou  atï'cr- 
mécs  à  longues  années  à  des  Laïques, 


Laiv|ucs.  L'Air  de  1755 ,  à  qui  l'affaire      ou  à  des  F.ccii>tj(liqucs, autres  que  des 
cii  rapportée,  en  renvoie  l'examen  au      Chanoines,  £v  .1  décide  qu'elles  feront 


Bureau  du  Temporel. T.  VIII,  P-  Î7i 
M.  l'Archcv.  d'AIbi  rend  compte  à 
l'AllVaib.  de  17^0  ,  d'une  affaire  con- 
cern.-t>)t  les  Chapitres,  qu'on  vouloit 
an'ujectir  au  vingtième  pour  leurs  mai- 
fons Canoniales,  lorfqu'clles  font  ven> 
dues  ou  louées  i  vie.  Ce  Prélat  dit 
avoir  écrit  à  ce  fujct,  à  M.  de  Cour- 
teille,  ciu'il  en  avoit  re<;u  une  répon- 
Ic,  ou  il  lui  marque,  qu'on  ne  pou- 
voit  tirer  avantage  d'une  décillon  q'ic 
le  Confcil  avoit  rendue,  le  }o  Septem- 
bre 1754,  pour leChapitre  d'Amiens, 
prétendant  que  les  Chapitres  qui  in- 
voquoient  cette  décifion,  fe  trou  voient 
dans  des  circonflances  différentes.  L' Af- 
fembléc,  attendu  l'importance  de  l'af- 
faire ,  prie  le  Prélat  de  renouvcllcr  (es 
inftances.  T.  VIII,  p.  911. 

Les  Directeurs  du  vingtième,  ayant 
formé  les  mêmes  demandes  en  175^, 


impofées  :  dans  la  féconde ,  il  parle 
des  maifons  vendues,  ou  affcrmîfcs  à 
des  Chanoines ,  H  il  décide  qu'elles 
ne  feront  pas  impofées. 

On  voit  clairement,  [dit  M.  l'Ar- 
chevêque de  Narhonnc,  dans  fon  rap- 
Fort  fait  à  l'Aflemb.  de  177^,  dans 
affaire  d'un  Chanoine  Dignitaire  de 
Soiffons,]  que  le  Confcil  n'a  voulu 
ftatucr  que  fur  deux  objets  qu'il  a  mis 
en  oppofition  ;  les  baux  à  longues  an- 
nées, ou  les  ventes  à  vie,  en  faveur  de 
Laïques  &  d'ivccléfîailioues  autres  que 
des  Chanoines,  &  les  oaux  à  longues 
années ,  &  les  ventes  à  vie,  en  faveur 
des  Chanoines  ;  mais  dans  la  féconde 
partie ,  après  le  mot  affermées ,  il  n'a 
pas  ajouté  à  longues  années.  Les  Di- 
re^curs  du  vingtième  en  ont  conclu , 
qu'il  n'étoit  queftion  que  des  maifons 
affermées  à  des  Chanoines  par  des  baux 


contre  plufieurs  Chapitres,  il  fut  ren-  ordinaires,  qui  ne  donnoient  pas  ou» 

du,  le  4  Juillet  1756,  une  décifion  du  verture'à  la  perception  du  vingtième, 

Conicil ,  en  vertu  de  laquelle  ils  impo-  &  que  ces  mêmes  oaux  paffés  à  des  Laï- 

ferent,  comme  biens  Laïques  &  Pa-  ques,donnoient  droit  de  re)(iger,puif. 

trimoniaux,  les  logements  des  Chanoi-,  que  le  Confcil  n'en  prononçoit  point 
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l'exemption.  En  ce  cas,  i!  etoit  inutile 
d'énoncer  dans  la  première  partie,  que 
les  ventes  à  vie  &.  les  baux  à  longues 
ann^t-'s»  en  Faveur  des  Laïques,  don- 
nent ouverture  au  vingtième,  fi,  fui- 
vaiit  la  deuxième,  il  cil  exigible,  à  rai- 
fon  des  funples  baux  ordinaires. 

Pour  lever  toute  difficulté,  le  Prélat 
propofe de  foire  redicfler  en  cette  forte 
la  décifion  de  1761.  Les  maijons  ap- 
paruniinres  à  des  Chapitres  ,  vendues  à 
vie,  ou  ajfermées  à  longues  années  ,  à 
iii  Laïques  ,  ou  à  des  tccUfiaJliques 
iuins  que  des  Chanoines ,  feront  impo- 
ses fur  le  pied  de  leur  revenu  effectif, 
0  il  fera  fait  Itulement  déduclton  des  re- 
devances qui  feront  payées  au  Chapitre: 
à  l'égard  de  celles  vendues  a  vie  ^  <i/- 
fitmees  à  longues  années  à  des  Digni- 
taires ,  Chanoines  &  Bénéficier  s  d^s  Cha- 
pitres ,  ou  pojjédées  autrement  par  eux  , 
(lits  ne  feront  point  impoj'ées ,  non  plus 
aue  celles  qui  feront  affermée,  pur  des 
iaux  ordinaires ,  de  trois ,  fix  ou  neuf 
ans ,  en  faveur  de  quelques  perfannes  que 
Us  baux  foient pajfés.  Sur  quoi  rAlllinb. 
a  délibéré  de  lollicitcr  une  intirpré- 
tacion  de  la  décifîon  du  Confeil  de 
1761  ,  conformément  au  projet  pro- 
pofe. La  décilîon  a  été  accordée  & 
employée  aux  Dioccfes.  T.  VIII,  p. 
1419  jiifq.  1434.  La  dècifiont  P.  Jult. 
p.  7SS. 

IV.  L'A  AT.  de  1770,  art.  10  du  Ca- 
hlçr,  repréfentc  \  S.  M. ,  que  le  Fer- 
mier cxigcoit  un  droit  de  nouvel  ac- 
(|iièt  pour  la  location  des  maifons  Ab- 
batiales &  Prieurales.  Ce  droit  faifant 
partie  du  droit  d'amortiflcment ,  dont 
il  cil  un  paiement  momenMné ,  ne  peut 
{trc  dû  pour  les  biens  qui  ont  été  amor- 
tis :  tous  ceux  qui  appartenoicnt  au 
Clergé,  avant  1700,  ont  été  compris 
dins  l'amortiffement  général  de  1746  : 
il  doit  donc  fufHre,  pour  que  ces  mai- 
fons ne  foient  pas  afliijctties  au  droit 
de  prouver  qu'elles  étoient  j^ofl'idées 
par  le  Clergé  en  Janvier  1700. 

Inutilement  préiendroit-on  que  la 
location  donnanc  ouverture  au  droit 
de  nouvel  acquêt,  les  Ëccléli.i(liques 
doivent  prouver  que  leurs  biens,  non- 
feulement  leur  appartenoicnt ,  mais 
m£me  avoient  été  loués  .ivant  cette 
époque.  L'amortiflèmcnt  ayant  défen- 
du toute  recherche  antérieure  à  1700, 
Ls  Abbés  &  Prieurs  font  difpenfés  de 
rechercher  fi,  avant  cette  époque,  il  y 
acu  une  location  qui  ait  donné  ouver- 
ture au  droir.  Deux  décidons  du  Con- 
feil, l'uue  du  24  Août,  en  fcivcur  de 
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M.  l'Ëv.  du  Mans,  l'autre  de  1766,  au 

firoHi  de  M.  \'L\.  de  Lombez,  ont  af- 
uré  ce  principe. 

Képonfe.  Lorfque  Us  Binèficiers  & 
autres  gens  de  main-morte  mettent  dam 
le  :ommerce  leurs  maijons  Abbatiales  ^ 
Pneurales ,  Canoniales  Ô  autres  hâti- 
mtints  dépendants  de  leurs  lieux  clauf- 
traux  non  amortis,  pour  en  retirer 
un  revenu  y  le  droit  d'amortiffement  efi 
exigible  :  cependant,  comme  cette  loca- 
tion peut  n'être  que  momentanée ,  il  nt 
fera  perçu  que  le  droit  de  nouvel  acquêt , 
pourvu  que  la  deflination  des  lieux  ne 
fou  pas  changée,  ni  dénaturée,  pour 
éire  mis  pour  toujours  dans  le  commerce. 
C'efl  fur  ce  principe  que  j'ai  rendu  en 
mon  Confeil,  l'Arrêt  du  17  Nov.  t-ji^, 
T.  VIII,  P.Juft.  p.(Ji9. 

M.  l'Archcv.  de  Touloufc,  dans  le 
rapport  qu'il  fait  à  l'Afl!  de  1775,  fur 
les  contraventions  multipliées  faites 
aux  Contrats  pallés  entre  le  Roi  &  le 
Clergé,  met  dans  ce  nombre  les  pré- 
tentions des  Fermiers  des  amortiile- 
ments,  qui  vouloient  alTujettir  à  ce 
droit  &  à  celui  de  nouvel  acquêt,  les 
maifons  Curiales,  Canoniales,  Abba- 
tiales 8c  autres ,  fe  fondant  fur  un  Airêc 
du  Confeil,  du  17  Novembre  1774. 

Le  droit  de  nouvel  acquêt,  dit  ce 
Prélat,  ell  la  Hnancc  due  au  Roi  par 
gens  de  main-morte  potrédani  en  Fran- 
ce un  héritage  non  amorti.  Il  n'y  a  donc 
que  les  héritages  non  amortis,  &  qui 
lont  de  nature  à  devoir  l'être,  qui  puif- 
lent  donner  ouverrurc  au  paiement  de 
ce  droit.  Indépendamment  des  amor» 
tilicmcnts  particuliers,  nousavons  plu* 
fiiursamortiirements  généraux  :  ils  ont 
tous  été  précédés  par  des  recherches  ri- 
goureufcs ,  &  terminés  par  des  fommcs 
données  par  le  Clergé,  8c  rc(;ucs  par  le 
Roi ,  à  condition  de  faire  ccHer  les  vexa- 
tions qu'occafionnoicnt  les  recherches. 
Aux  termes  du  dernier  de  174(5,  les 
Communautés  &  les  Bénédciers  font 
déclarés  exempts  de  tous  droits  d'amor- 
tidèment,  pour  raifon  des  biens  poHe- 
dés  par  eux,  avant  le  1"  Janvier  170c. 
LcsTraitants  ne  pourroient  donc,  tout 
au  plus,  diriger  leurs  recherches  que 
contre  les  acquidtions  poftérieures  à 
1700. 

En  paroilTantrefpcâcrccprincipe,  ils 
n'en  étcrnifent  pas  moins  leurs  recher- 
ches :  ils  conviennent,  que  tout  hcri- 
tai;e  amorti  n'eft  pas  fujet  au  droit; 
nuis  ils  prétendent,  que  tous  les  lieux 
&  tcrrcins  confacrés  au  fervice  des 
Eglifcs,  fie  afFedés  à  l'ufage  immédiat 


!i  ,î^ 
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des  Miniftres,  n'ont  pas  été  amortis  Curialcs, Canoniales,  Abbatulcsflcau. 

réellement ,  mais  déclarés  immuns  &  trcs,  lia  révocation  de  l'Arriït  de  1774 

exempts d'amortii1cmcnc;qu'ainli, tant  en  ce  iju'i!  contredit  Icsclaufcs  du  Coi> 

x\\.\e  1«  caufe  de  l'immunité  cxille ,  (on  trat,  8cc.  Cette  intra^ion  eft  plus  foni- 

cfFct  doit  avoir  lieu  ;  mais  que  la  caullc  maiiemcnt  déduite  dans  un  Mémoire 

de  l'immunité  ciflant,  l'elFct  n'en  doit  au  Rot,  que  la  Commillion  a  drcflif 

1>lus  CubliAcr.  Ils  luppofent  que  toutes  Lcdurc  faite  du  Mémoire,  il  a  été  ân- 
es mailons  &  terreins  en  dépendants,  prouvé,  &  l'Afl".  a  prié  M.  le  Prélidcnt 
polfédés  aducllemcnt  par  les  Eccléliaf-  de  le  préf'cnter  h  Sa  Majcfté. 
tiques,  &  qui  l'ont  Htués  dans  le  voili-  La  réponCe  du  Roi  k  ect  article  cH 
nage  des  Eglifes,  étoicnt,  avant  1700,  ainfi  conçue.  S.  M.  i'iiant  fait  rtpré' 
confacrés  uniquement  au  fervicc  im-  fenter  les  Déctaraiiont  de\6^\.  0  \Gia 
médiat  des  Eglifes  :  ils  étendent  le  plus  &  les  Lettres- Patentes  de  1 746  ^  .  J 
qu'ils  peuvent  cette  ruppoiition,  afin  reconnu,   aue  les  maifons  Abbatiales 


en  conclure  que  tout  ce  qui  n'eft  pas, 
dans  ce  moment-ci ,  conl'acré  à  ce  fer- 
vice  immédiat,  n'a  joui  que  d'une  im- 
inunité ,  dont  on  ne  peut  plus  réclamer 
la  faveur ,  puifque  la  caufe  n'exifte  plus. 


&c 


pojjedées  par  le  Clergé,  avant 
1 64 1 ,  fr  celles  acijuifes  par  U  Ckrpé 
def>uis  cette  époque  ,   qui  ont  éié  don- 
nées  a  loyer  avant  1700,  font  affran- 
chies du  droit  d'amortijfement  &  de  nou- 


&  eft  par  conféqucnt  fujct ,  fiiion  au  vel  acquêt.  Sera  au  furplus  t/lrrêt  du 

droit  d'amortiflcmcnt ,  au  moins  au  Conjeil ,  du  17  Novetnhre  1774    exi- 

droit  de  nouvel  acquêt.   Ils   rangent  cuté  en  ce  oui  concerne  les  maijons /li. 

dans  cette  clallc  les  maifons  Pricuralcs,  batiales  ,  Oc,   qui ,  ayant  cié  ucquiles 

Abbatiales,  Ce  la  plupart  des  maiibns  par  le  Clergé  depuis   1641,  n'aurcient 

Canoniales,  celles  notamment  qui  (ont  été  données  à  loyer  que  depuis  1700    0 

données  ï  loyer  par  les  Bénéficicrs ,  8c  qui,  depuis  cette  époque,  n'auraient  point 

occupées  par  des  Laïques.  été  amurttes  ,  ou  ne  /croient point  repu. 

Toutes  CCS  tentatives  ^'tppofcni  que  tées  l'être ,  comme  faijunt  punie  de  do- 

les  Eccléliaftiques  font  fournis,  en  gé-  tations  &  fondations  faites  par  les  Rois 

néral,  au  droit  de  nouvel  acquêt,  Sc  ptcdécejfeurs  ;  fans   néanmoins  que  les 

qu'il  ne  peut  être  qucfticn  que  d'en  dé-  Bénéhciers  &  autres  gens  de  mainmorte 

terminer  le  cas.  Mais  indépendamment  puiffeni  répéter  les  droits  de  cette  tfpe- 

des  raifons  particulières  qu'on  a  déjà  ce,    qui  auraient  pu  avoir  été  payés 


déduites,  il  exiftc  un  titre  d'exemption 
univcrfel  fie  applicable  \  toute:,  les  de- 
mandes de  ce  genre  ;  ce  font  les  Con- 
trats pafles  entre  le  Roi  &  le  Clergé; 
ii.>  îlipulcnt  tous  l'afFranchiiTcment  du 
droit  de  nouvrl  acquêt,  pour  le  temps 
de  leur  durée.  Ajoutez,  que  toutes  les 
Loix  rendues  fur  lv*xcmption  des  droits 
de  franc  fief ,  renferment  des  difpofi- 


/tty^«'/c/.T.VllI,p.  1403,1404,140^. 
Le  Mémoire  avec  les  réponjes ,  P.Juii 
p.  781,781. 

MAISONS  Religieuses. 

\.  Exemptions  prétendues  par  -1$ 
Maifons,  Couvents,  Communautés, 
Monaftcres.  Voye^  Exemptions. 

n.  Sur  l'impolition  aux  décimes  tc 


tions  précifcs  fur  celle  du  droit  de  nou-  autres  lubvcntions  du  Ck-rgé.  yoyri 

vel  acquêt  :  elles  font  également  impé-  Décimes. 

ratives  pour  l'une  comme  pour  l'autre.  IIL  A  l'égard  des  Maifons  de  Rcli- 

Cependant  beaucoup  de  Bénéficicrs,  gieufes  en  particulier.  V.  Rcligicufcs. 

Ce  notamment  un  grand  nombre  de  IV.  Sur  la  réunion  de$  petits  Cou- 


Chapitres,  dont  prcfciuc  toute  la  do 
tation  confifte  en  naifons,  font  mani- 
feftcmcnt  grevés  par  le  nouveau  fyrtê- 
mc  que  l'Arrêt  du  Confcil ,  du  17  Nov. 
1 774,  vient  de  confacrer  :  il  eft  même 


vents  aux  grands.  Voytr  Mon.\ftcris, 
§.II,nML 

MAITRE  DES  Cérémonjfs. 

St.v  le  Maître  &  le  Grand -Maître 


k  obferver,  aue  le  règlement  contenu      des  Cérémonies  de  France.  Foye^  Cé- 
dans  cet  Arrêt ,  permet  de  demander     rémonics. 


les  arrérages  échus  depuis  vingt  ans, 
&  que  le  Roi  s'y  réfcrve  de  faire  faire, 
à  fon  profit,  le  recouvrement  des  arré- 
rages antérieurs,  fi  bon  lui  femble;  ce 
qui  rendra  les  recherches  éternelles. 

L'Allemb.  eft  donc  juftement  fondée 
à  demaoder,  relativement  aux  maifons 


MALADES. 

L  L'Assemblée  de  i^fj  écrit  une 
Lctrre  circulaire  aux  Evêqucs ,  pour  les 
eng.iger  à  fairç  une  Ordonnance,  por- 
tar.t,  que  les  Médecins  feront  obligés, 
avant  que  d'aller  voir  un  malade,  pour 

la 


i 


temps  a  obligé  de  prendre  furies  biens 
d'Eglifc;  les  £dits,  Déclarations  £c 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  &  un 
grand  nombre  de  Délibérations  du 
Clergé  aflcmblé  en  des  temps  Jiiférents 
depuis  plus  de  deux  Hccks,  julliHcnc 
évidemment  que  c'cd  un  ura<;c  conf- 

de  rtjîiiic  & 


,4tj     MALADRERIES.  MALO.  [S.]  MALTE,  $.  I.     i4i« 

la  troiiîcme  Fois,  d'avertir,  ou  de  faire 
avertir  de  la  maladie ,  le  Curé  de  la  Pa- 
roiffe,  fie  qu'ils  ne  pourront  le  vifitcr 
us  de  trois  fois,  s'il  n'a  été  confefTé. 

,  IV.  p.  375.  ^    ^ 

II.  Le  Parlement  de  Touloufe,  fur 
h  Requête  du  Prucurcur-Général,  rend 

un  Arrêt  qui  défend  aux  £vêquc^  du  tant, conforme  à  l'cfpric 

rcflbrt ,  à  leurs  Vicaires-Généraux  Ce  à  de  l'Etat ,  de  comprendre  les  Comman- 

leurs  Officiers ,  lorfqii'ils  ont  avis  de  deries  de  l'Ordre  dans  le  Héglemenc 

la  maladie  des  Hccléuaftiques  de  leurs  des  contributions  qu  on  c(l  obligé  de 

pioccfcs,  d'aller  les  vifiter.  Le  motif  lever  fur  le  Clergé,  quand  des  circonf- 

Jc  l'Arrêt  étoit,  que  ces  fortes  de  vifites  tances  particulières  dont  il  c(l  fait  men- 

ciulent  fouvent  la  mort  aux  malades,  tion  par  des  claufes  cxprcfles  dans  les 

nar  la  frayeur  qu'elles  leur  donnent.  Contrats  paATcs  entre  le  Roi  6c  le  Cler-, 

L'Allembléc  de  1 660  charge  les  Agents  gé ,  ou  dans  les  Lettres-Patentes  expé- 

Jc  pourfuivre  un  Arrêt  au  Confeil  qui  diécs  pour  la  levée  de  ces  fubventions, 

callc  celui  de  Touloufe.  T.  IV,  P.  674.  n'oi    i^ent  pas  de  les  en  exempter. 

III.  Sur  les  vifites  que  les  Ali.  Gén.  L'on  voit  dans  le  département  de 
onionnent  pour  ceux  de  leurs  Députés  1 5 1 6,  que  le  Pape  Léon  X  a  déchargé 
i]ui  iunt  malades.  yoyt\  Viliccs,  S-  HL  les  Commanderies  &  les  autres  mai- 


MA  LAD  RE  RI  ES. 

yoye\  Hôpitaux.  Lazare.  (  Saint-  J 

MALO.   [S.4INT-] 

PROci.s  important  de  l'Evèquc  de 
Siint-Malo,  oii  les  Ev'.jucs  de  Bro- 
ugnc  étoient  intervenants  ,  au  fujct 
de  la  Cure  de  Ploucr ,  qui  avoir  vaqué 
dans  les  mois  du  Pape,  &  avoit  été 
néanmoins  conférée  par  l'Ev.  de  Saint- 
Malo.  yoy<:;  Bretagne,  §.  II,  n^.  IV. 

MALI  E.   [Ordre  de] 

^.  I.  Affaires  d'intérêts ,  de  Déci- 
mes (^  autres  impofuions ,  entre 
le  C/erçrc  â  /'Ordre  de  Malte. 

1.  Ohfervations  géniriilcs, 

(Ji"  Deux  ciueftions  fe  préfentent 
ici.  I  '.  Si  !a  qualité  de  cet  Ordre  8c  des 


fons  de  l'Ordre  de  la  contribution  à  la 
décime  qui  fut  levée  en  exécution  de 
la  Bulle  du  1 6  Mai  1 5 1  <<  :  mais  lî  cette 
exception  a  eu  lieu  pour  l'impolîtioii 
de  1516,  clic  n'a  pas  été  confcrvéc  à 
cet  Ordre  pour  les  décimes  impofées 
dans  les  années  fuivantes,  dont  on  a 
pluHcurs  exemples  depuis  i  j  13  jufqu'en 
1606. 

Le  10  Avril  i6û<;,  l'Ordre  fit  un 
abonnement  avec  les  Députés  de  l'Af- 
femblée  du  Clergé  qui  tcnoit  alors ,  par 
lequel  les  Prieurs  Se  Commandeurs  de 
cet  Ordre  promettent  payer  ,  penilanc 
les  dix  années  du  Contrat ,  la  femme  de 
tSooo  liv.  par  chacun  an,  à  la  déchar- 
ge du  Clergé,  moyennant  laquelle  fom- 
melcfdits  Députés  confentent  que  l'Or- 
dre ne  foit compris,  ni  impofé  aux  dé- 
partements d'aucunes  décimes,  fubfi- 
des,  aliénations,  fubventior.»  ordinai- 
res ou  extraordinaires,  ni  autres  natu- 


bicits  qu'il  pollede  ,  le  décharge  de  con-      res  dedeniersqui  pourront  être  deman- 
tribucr  aux  décimes  fie  autres  impoli-      dés  par  le  Clergé.  Ce  traité  ,  connu 

Çowiic  nom  de  \i  compojttion  des  Rho- 


tions  du  Clergé;  1".  il  dans  le  fait  il 
y  a  été  compris. 

Les  biens  de  l'Ordre  font  confidé- 
rés  comme  Eccléfiadiques ,  &  tes  Com- 
mandeurs qui  font  chargés  de  l'admi- 
ni(lr.ition,loncdevéritablcsReligieux, 
&  jouifTent  de  tous  les  droits  8c  pri- 
vilèges des  Clercs.  Sur  ce  fondement, 
on  ct^ime  qu'ils  font  contribuables.  Les 


diens ,  cil  la  principale  pièce  alléguée 
par  les  Commandeurs,  pour  la  décharge 
des  importions  fur  leurs  Commande^ 
ries, &  fur  les  autres  dépendances  de 
l'Ordre.  L'Editeur  des  Mémoires  du 
Clergé  le  rapporte ,  £c  fait  quelques  ob- 
fervations  à  ce  fujec. 

Il  y  eut  un  autre  département  fait 


raifons  d'exemption  de   cette  charge  par  l'A  If.  de  i6ii,  pour  l'Ordre.  De 
rju'on  allègue  en  faveur  de  l'Ordre,  ne  pui»  ce  temps,  on  trouve  d'autres  ta- 
lent d'aucune  conHdération.  xes  6c  impouttons  fur  les  biens  de  l'Or- 

Quantau  fait  ou  \  l'ufage,  les  Bul-  drc,  réglées  par  les  AIT.  du  Clergé  6c 

les  de  pludeurs  Papes  qui  ont  approuvé  dans  les  Contrats  paffés  avec  nos  Rois, 

que  les  biens  de  l'Ordre  contribualTent  Tout  ceci  eft  extrait  des  Mémoires  du 

aux  fubventions  que  la  néceflité  dc$  Clerpé.  T.  Vlli ,  p.  1 349  5:  fuiv. 

Takle  de  la  Coll.  de»  ?.  K.  O 0  00 
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Depuis  afTcz  long-temps ,  dans  Us 
I)ons-L;r.ituits  que  le  Clergé  accordo 
iiti  Uui,  le  Clergé  n'y  fait  point  con- 
tribuer les  Prieurs  &  les  Commandeur; 
de  Malte  ;  mais  on  a  cru  qu'il  éroit  né- 
ccdàirede  lescxcepiercn  termcsexprèo. 
La  délibération  pour  le  Don-gratuic 
nccordcaii  Uui  cit  169  3,  contient  cette 
exception.  Lacaulc  de  l'exception  y  c(l 
en  mcme-tcmps  exprimée,  Ln  conjidé- 
ratwn ,  dit  ic  Clergé,  des  grandes  dé- 
penjes  iju'iis  étaient  of'ligés  de  faire  pour 
f'outemr  la  guerre  contre  les  Infidèles  , 
fans  préjudici  louttfois  Je  let  impofer  ^ 
lo'fiuc  le  Clergé  le  trouvera  à  propos  ^ 
fuivant  le  traité  fuit  avec  eux.  T.  VI, 
p.  40,41.  ^ 

Cittc  mcmt  exception,  avec  ladite 
cl.julc,  c-ll  répéitic  dans  les  délibéra- 
tions pour  Dons-çratuits  des  Artcmb- 
luiv.Tiucs.  l  oyei  te  premier  Supplément 
de  la  Tahle  y  ad  caiccm  ,  n".  I. 

11.  DcUbérationt  dts /lj[JèmbUs,fu/cett€ 
matière  fjtiivjnt  l'ordre  dei  dates. 

«5«j.  L'.\n"emblécGén.  de  1 58^  eut  deux 

fortes  de  dilVuiriuifs  avec  les  Rhodiens, 
au  t'ujct  du  département  ordonne  pour 
la  fubventioa  du  i  too  mille  écus  ac- 
cordes au  Roi  :  la  première  lur  la  cotte 
qu'ils  dévoient  porter  de  cette  fubvcn- 
tion  ;  la  deuxième ,  iur  les  44000  livres 
auxquelles  ils  fairoient  monter  ce  qui 
avoir  été  vendu  en  \^6}  au-delà  de 
leur  cotie.  Ce  pour  ie  recouvrement 
dclqueilci  ils  pourfuivoicn:  U:  Clergé 
au  ('onl'eil  du  Roi.  Les  Commande  iirs 
Se  Chevaliers  oui  éi.3icnt  à  Pari-,  ie 
prcleiiterent  poir  être  ouis  de  la  Com- 
agnie.  Les  Députés  du  Clergé  pour 
e  traité  à  faire  avec  ces  Mrs.,  avoicnt 
fait  part  à  la  Compagnie ,  que  la  cotte 
a  voit  été  arrêtée  .\  la  Ibmme  de  15000 
écus,  qu'ils  dévoient  s'obliger  folidai- 
rement  de  payer  dans  quatre  mois  au 
Aecev.  Gén.  Mrs.  de  Malte  déclarent, 
qu'ils  ne  pouvoicnt  entrer  générale- 
ment en  obligation  folidaire ,  mais  que 
lelîeurCaftilles,  Recev.Gén.  du  Cler- 
gé ,  après  la  première  l'ommation ,  pour- 
roit  s'.idrcder  .\  telle  partie  du  Prieuré 
rxidesCommanderics  que  bon  lui  (em- 
blcroir.  U  fut  délibéré  &  conclu,  que 
l'afllirantc  propoiccn'étoit  pasIufHIan- 
tc,  &  qu'ils  icroiciit  renvoyés  &  r  ixés 
aux  Diocelcs  oii  font  a(lis  leurs  Pntu- 
Tcs  ou  Commanderics.  T.  I,  p.  348  Cc 
luiv. 

Ces  deux  objets  de  contcilations  ont 
fait  l'objet  d'une  inrt.incc  portée  au 
Parlcmeni  de  Paris ,  au  Rapport  du  Pré- 


l 
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fidcnt  Ruellti  l'Aflcmb,  de  i  j88  s'en 
ell  occupée.  Le  Président  Ruelle  venu 
k  l'Aflemb.,  expofc  lui-même  l'afFairc 
k  la  Compagnie;  l'att'airc  ayant  paru 
lujette  .idilhcuité.l'AiV.  eftd'avisd'cn- 
trer  en  ouverture  d'accommodement 
moyennant  une  l'omme  modérée  uuclcs 
Agents  chargés  de  la  négociation,  ne 
pourront  point  porter  au-dcl.\  de  1  jooo 
érus,  &  lous  le  bon  plaifii  des  Proviii. 
ces.  f^'oyer  le  troifteme  Supplément  mis 
à  la  tête  du  1.  VIII ,  %.  VIll ,  n».  VI. 

A  l'égard  des  i^ooo  écus,  Mrs.  ilc 
M.iltc  obtiennent,  peu  de  temps  .iprès 
Uu  Roi,  quils  feront  tenus  quittes  en 
payant  1  jooo  écus;  Sa  MajelVé  leur  rc- 
mctcant  le  (urplus,  S:  néannioiii»  te- 
nant quitte  le  Clergé  de  l'entière  foni 
me  de  j.5000  écus;  fie  .nttcudu  quils 
produifoient  les  quittances  de  ladite 
fomme,  ils  fupnlient  les  Délégués  ilc 
S.i  Sainteté  de  les  tenir  quittes  de  leur 
part  du  million.  T.  1,  p.  411 ,  41^, 

£n  I  Afl'emb.  de  1595,  le  ficur  (C.d- 
tilles  prcfcnte  Requête  À  la  Compa- 
gnie, aux  (îns  d'être  mis  hors  des  Pro- 
cès que  les  Rhodiens  pourfui voient 
contre  lui,  pour  s'être  établi  caution 
en  qualité  de  Receveur  du  Clergé,  en 
une  tranladlion  faite  entre  le  Clergé  fie 
eux.  La  Requête  ell  admife.  Le  prin- 
cipal de  la  fomme étoit  de  j 5000 écus, 
dont  on  demandoii  les  intérêts.  Les 
Avocats  confultés  ediment,  qu'en  tai- 
faut  offre  aux  Rhodiens  de  looocjliv., 
le  Clergé  devoir  érrc  déchargé  de  leur 
demande;  Se  parte  que  la  iraniaction 
t.iit(-avec  eux  en  15K9,  pouvoit  faire 

Quelques  difficultés,  il  étoit  ,\  propos 
'obtenir  Lettres  pour  la  faire  ciller. 
La  Compagnie  agit  en  conlé<juene;  \ 
les  Lettres  (ont  accordées  &  fcellées; 
on  les  fait  (îgnifier  aux  Rhodiens,  v'C 
l'atTaircell  fuivic  au  Parlement.  Le  dé- 
partement de  ladite  fomme  en  el^  fait 
a  la  concurrence  de  joooo  écus.  T.  1, 
p.  5VJ  C^  f"'v. 

tn  lA  flemb.de  i(îoy-iéo«,ralFairc 
des  Rhodiens  fc  prélenic  de  nouveau. 
Les  Chevaliers  remontrent, qu'il  y  avoir 
depuis  long-temps  un  Procès  commen- 
cé pour  furcaxc  de  leurs  décimes ,  qu'ils 
confentoicnt  à  terminer  le  tout  à  l'a 
iniable.  La  Compagnie  accepte  cette 
ouverture,  donne  tout  pouvoir  à  fcs 
Députés ,  qui  font  offre  aux  Rhodiens , 
qu'ils  ne  feroicnt  plus  à  l'avenir  con- 
tribuables aux  décimes  que  pour  1 8000 
liv  ;  &  qu'.^  l'égard  des  intérêts  du  paf- 
fé,  il  leur  feroit  payé  30000  liv,  ;  c'tft 
ce  qu'on   appelle  la   cbtnpofition  des 
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Rhodiem.  La  tranfaA'on  fut  paiïtic  ^     tcmcnc  au'eile  a  drcifé  de  l'imporuion 


CCS  conditions  entre  l'Ordre  &  le  Cler- 
gé, tant  pour  la  rédudioo  des  déci- 
mes, que  pour  la  compodiion  des  ar- 


P 


icragcs.  1. 1,  P.  761,  /«/"/-à,  n".  I. 

En  rAiVcmo.  de  160U ,  il  fut  remon- 
tré, que  le  Clergé  étoit  extrêmcmci  r 
relié  de  défendre  à  deux  inll.iii' 
ouriuivies  au  Ccnfcil  par  Mrs.  dc 
al(c,  tant  pour  l'aliénation  de  l'an 
15 88, que  pour  jouir  de  la  remil'c  Faite 
au  Clergé  par  le  Roi,  de  i})oooo  I. 
en  l'Ali,  dernière  :  négociation  lur  ce 
fujct  avec  l'Ordre  :  l'artairc  eft  accom- 
modée &c  terminée  au  moyen  d'une 
Comme  de  i  jooo  liv. ,  dont  ledit  Or- 
Jic  s'écoit  contenté  pour  toutes  pré- 
tentions. T.  I,  p.  801. 

L'AlTemblce  de  161)  ordonne  aux 
Agents  d'intervenir  &  de  le  défendre 
aux  intlances  pendantes,  ou  qui  fe  for- 
meront à  l'avenir  au  Confcil,  lur  ce 
(]uc  les  Curés  dépendants  de  l'Ordre  de 
Saine- Jcan-de-Jérufalcin.prétendoicnt 
i'c  t.iire  décharger  des  décimes  &:  au- 
tres impofitions, quoiqu'ils  cuUent  tou- 
jours été  cottifés.  T.  II,  p.  189. 

L'AiTcmb.  de  1(^41  avoit  accordé  au 
Roi  îjooooo  liv.,  dont  4700000  liv. 
avoicni  été  impofées  fur  le  CIcrcé. 
Dans  cette  impolltion ,  l'Ordre  de  Mal 


fur  tous  les  Oiocefes  de  U  fomme  de 
1 50000  liv.  de  rente ,  excepte  nommé- 
ment les  Chevaliers  &  Commandeurs 
de  Malte,  en  conlidév.ttion  des  gran- 
des dépcnfts  qu'ils  écoient  obligés  de 
faire  pour  Ibuicnir  la  guerre  contre  les 
Infidèles,  (ans  préjudice  toutefois  de 
les  impolcr  lorlquc  le  Clergé  le  trou- 
vera à  propos,  (uivant  le  traité  fait 
avec  eux.  T.  VI,  p.  40,41. 

Les  Délibérations  dis  AlTenib.  fui- 
vantes,3U  (ujctdes  Dons-gratuits  ac- 
cordés au  Roi ,  «.  des  emprunts  &  im- 
pofitions  ordonnés  en  confé<]uence , 
contienncnc  toutes  la  même  claulc. 
yoye\  le  premier  SuppUment  Je  la  Ta-* 
èlct  ad  calcem. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  .\ 
l'AU",  de  1^95 ,  il  cft  parlé  d'une  affaire 
pendante  au  Confcil;  favoir,  li  les  Ec- 
cléliaihqucs  deHèrvant  une  Kglilc  dé- 
pcDdaiitc  de  l'Ordre  de  Malte  ,  doi- 
vent jouir  de  rcxcmption  accordée  k 
ctc  Ordre,  par  un  article  du  Contrat 
paflJi  en  1690,  entre  !c  Roi  &  le  Cler- 
gé, par  rapport  .\  l'impofition  du  Don- 
gratuit.  Pareille  exemption  prétendue 
(ur  les  Dames  Religieufes  du  même 
Ordre.  Arrêt  du  Confcil  du  16  Avril 
1698  ,en  faveur  defditsËccléria(\iques 


te  fur  t.ixé  à  150000  liv.  à  la  décharge      êc  Religieufes.  T.  VI ,  P.  J.  p.  4 1  ,  4^ , 
du  Clergé.  L'Airemb.  chargea  (es  Dé-       114 


pûtes  vers  le  Roi ,  de  faire  inihnecs 
trcsprcdaijtcscn  Cour,  pour  que  cett»? 
cuntribucion  fut  maintenue. T.  in,|;>. 

L'Alfemb.  de  i(S45,  dans  le  dépar- 
tement qu'elle  fait  des  lommcs  failant 
partie  du  Don  accordé  au  Rui ,  y  com- 
prend les  Rhodiens  pour  telle  lommc 
qu'elle  jugera  à  propos ,  proportionnel- 
lement à  ce  qui  s'cft  fait  aux  AIT.  pré- 
cédentes; laquelle  fommc  néanmoins 
ne  feroit  point  levée, attendu  l'état  où 
font  \  prêtent  Icfdits Rhodiens, à caufo 
de  la  guerre  qu'ils  fouticnncnt  contre 


Le  Receveur  du  commun  tréfor  au 
Grand-Prieuré  d'Auvergne, prend  fait 
ic  caufe  des  Comm.nuleurs,  dont  les 
Commanderies  font  lituécs  dans  les 
Diocefes  de  CIcrmont  &  Saint-Flour. 
Il  demande ,  par  fa  Requête  au  Confcil , 
que  ces  Commanderies  foient  déchar- 
gées des  taxes  impofées  pour  la  fuppref- 
iion  des  charges  d'Economes  Sequef- 
tres,  Greth'ers  des  Baptêmes,  Infinua- 
tions  Ëcclélîa(liques&  Greffiers  des  do- 
maines de  gens  de  main-morte ,  toutes 
charges  rachetées  par  ces  deux  Dioce- 
fes. Il   obtient  Arrêt,  le   19  Février 
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les  Turcs,  &  du  lîcce  de  Malte  dont  ils  1699 ,  par  lequel  S.-)  ^iajclbé  décharge 
font  menacés.  T.  lll,  p.  2,19.  abfolument  &  fans  !?.{ln A-on  les  Com- 
Aft'aire  du  Diocefe  de  Laon ,  contre  mandeurs  dcfdites  rax.s,  ivcc  défen- 
un  Curé  dépendant  d'une  Commande-  fes  aux  Syndicsdc!"  Di  c.ies  de  les  im< 
rie.  Le  Commandeur prétendoit, qu'en  pofer  A  de  pareilles  taxes  k  l'avenir.  Sic. 
vertu  des  privilèges  de  l'Ordre,  fonCu-  Les  Evèqucs  de  CIcrmont  &  de  Saint- 
ré  ne  devoit  point  être  impofé  aux  dé-  Flour  forment  leur  oppodtion  à  l'Ar- 
cimcs  :  il  fait  allicner  le  Receveur,  fie  rêt.  T.  VI ,  P.  J. p.  ii8,  119. 
le  fait  condamner  a  reftituer.  L'Aflfemb.  En  l'Alf.  de  171 5,  M.  l'Archev.  de 
de  1670,  k  qui  l'aifairc  cft  rapportée.  Sens  fait  part  d'une  contcftation  éle- 
ré'but  d'examiner  le  traité  de  la  com-  vée  entre  l'Ordre  de  Malte  Hc  le  Bureau 

Eulition  des  Rhodiens  avant  de  déli-  Diocéfitin  de  Sens,  touchant  l'impolî- 

ércr.  T.  V,  p.  i}8.  tion  des  Fabriques  des  Cures  dépcn- 

L'Afl'emb.  de  1 6t;) ,  dans  le  dépar-  dantcs  de  l'Ordre ,  ic  nocammcnt  de  la 

O  o  o  o  t 
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Fabrique  de  la  ParoifTc  de  la  Com- 
mandcric  de  la  Croix  en  Bric.  Dans 
ccrcc  contcHjtion ,  le  Trëloricr  de  l'Or- 
dre de  Malte  avoit  pris  fait  6c  caufc 
pour  les  Marguillicrs, 0c ï'titoit pourvu 
au  Grand-Confcil ,  où  il  avoit  obtenu 
Arrêt  par  ddfaut,  le  lu  Mai  1711, qui 
déclare  la  Fabrique  exempte  de  toute 
impontion.  Dans  le  Rapport  de  cette 
afl.tire.\  l'AHcmb.  ,oit  prouve  que  l'Ar- 
rêt pèche,  &  dans  la  turme,  &  dans  le 


MA  L  T  E,i.l&cU.  ,4,^ 

fcil  des  Finances,  du  18  Juillet  17*% 
rendu  entre  les  Syndics  des  Dioccics 
de  Noyon  &  de  Koimi,  flc  les  Com- 
mandeurs de  Malte  d'iitrcpigni  flc  du 
Temple  de  Reims;  que  par  cet  Arrêt 
les  Curés ,  Fabrianes  lU.  Cunfrairics  ilc» 
Faroiilès,  dont  IclUits  <  Commandeurs 
étaient  Patrons,  avoi-  ■:  {lé  .••■amtc- 
nus  dans  l'exemption  <  >  <  dwcimcs  6c 
autres  impolîtions  du  Clergé,  avec  or- 
dre d'être  rayes  des  rôles  avec  rcUiiu- 
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tond  :  dans  la  forme,  parce  que  c'cll      tion.  L'on  prouve  que  ce  n'clt  point 

une  Cuite,  ni  de  la  compofition  dite 
des  Kliodiens,  ni  de  la  claule  inférée 
dans  les  Délibérations  du  Clergé,  tu 
laveur  des  GranJs-Pricnré»  8c  Comm.m- 
dcrics  de  l'Ordre.  L' AU",  prie  M.  l'Arth. 
de  Narbonnc  de  voir,  a  ce  fujct,  M, 
l'Amballadcur  de  Malte,  qui  promet 
d'en  conféier  avec  le  Conleil  de  l'Or- 
dre ,  pour  terminer  cette  atFaire  à  la  d- 
tisfaciion  du  Clergé.  T.  VIII ,  p.  706 , 
707. 

$.  II.  Affaires  Je  JurifdlSlton  entre 
l'Ordre  de  Matte  &  le  CUrgi: 
voies  de  conciliation  tentées. 

En  l'Air,  de  1618,  les  Archidiacres 
de  Poiriers  fe  plaignent  du  refus  des 
Curés  dépendants  de  l'Ordre,  de  rece- 
voir leur  vitîtc.  L'Adt-mb.  ordonne  aux 
Agents  de  recommander  le  Procès  pen- 
dant au  Parlement  de  Paris,  £c  de  fou- 
tenir  le  droit  des  Archidiacres.  T.  II, 
p.  fin. 

M.  l'Evêquc  de  Noyon  a  recours  i 
l'Ailemb.  de  1645 ,  au  fujct  de  la  pré- 


une  cntrepriie  contraire  aux  privile 
gcs  des  Chambres  KcclélîaUiques  de  fc 
pourvoir  en  cette  m.uiere  au  Grand- 
Cunleil  :  quant  au  fond,  puilque  les 
Délibérations  des  Animb.  6i,  les  Cun'' 
tr.its ,  en  autorilant  les  Bureaux  Dio- 
céfains  Jt  comprendre  dans  les  impofi- 
tions  les  F.ibriques,  n'exceptent  point 
celles  dépendantes  de  l'Oriue  de  Mal- 
te, &:  que  les  biens  des  CommanJe- 
ries  £c  les  biens  des  Fabriques  deiJites 
Paroides  font  fort  différents.  T.  VI ,  p. 
170)  Ce  (uiv. 

Mrs.  les  Commiflaircs  des  Comp- 
tes, en  l'Aflcmb.  de  17x4,  obfervent 
qu'il  n'étoit  point  fait  recette  dans  le 
comptelpréfcnté  par  M.  Ogier  des  fix 
mille  liv.  annuellement  dues  par  l'Or- 
dre de  Malte,  fur  rimpoTition  des  ren- 
tes créées  en  \6\6.  L'Ordre  olFrc  de 
payer  cette  impo.Jtion  depuis  i7iojuf- 
qu'cn  1716,  en  r;ntcs  conftituées  fur 
le  Clergé.  L'Afflmb.,  conformément 
h  l'avis  de  la  Ccmmillion,  charge  M. 
de  Sénozan  de  faire  le  recouvrement 
des  6000  liv.  qui  font  ducs  par  chacun 


.111  parles  Grands  Prii-urés  de  l'Ordre,  tcntion  de  Mrs.  de  àMalte,quc  les  Cu 
depuis  1710  &  pour  l'avenir;  clic  rc-  rés,  dont  les  Bénéfices  font  i  laprélcn- 
^oit  en  Contrats  fur  le  Clergé  Icfditcs  tation  de  l'Ordre,  font  exempts  de  la 
6000  liv.  dues  pour  1 710  ;  ^  regard  des  Jurifdiclion  des  Orficiaux ,  pour  puni- 
années  luivantes,  elles  doivent  être  tiondccrimcs.L'Afl'.  accorde  au  Prélat 
payées  en  deniers  comptants.  T.  Vil  »  la  jondion  des  Agents.  T.  III,  p.  )78. 
p.  718  8c  fuiv.  Mrs.  de  Malte  prétendoient  aulli , 
£n  \.\  même  AlTcmb.  de  lyiéi ,  il  eft  oue  ceux  qui  pofTcdcnt  des  Comman- 
parlé  d'une  prétention  pour  exemption  dcrics,  peuvent  conférer  de  plein  droit 
d'impofition  des  Dons-gratuits,  delà  les  Bénéfices  qui  ont  charge  d'amcs , 
part  des  Prêtres  delT'ervants  d'une  Pa-  dépendants  de  leurs  Commanderics. 


tCit. 
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roiile  du  Diocefe  de  Coutance ,  fous 
prcrc'xrc  que  la  Paroiîlc  dépcndoit  de 
l'Ordre  de  Malte.  Ils  a  voient  porté  l'af- 
faire au  Grand-Confcil.  Dans  le  Rap- 
f)ort  qui  en  c(l  fait,  l'on  prouve,  1". 
c  peu  de  fondement  de  ladite  exemp- 
tion ;  1°,  l'incompétence  du  G.  Confeil 
fiour  en  connoîrrc.  L'Adèmb.  fait  fol- 
iciter contre  lefd.  dctlcrvants.  T.  Vll, 
p.  84}  8c  fuiv. 

Un  de  Mrs.  les  Agents  fait  part  à      prendre  le  v//j;  fur  quoi  inftance  au 
l'Afftmb.  de  I7j8  .d'un  Arrêt  du  Con-     Grand  Confeil.  L' Arche vêq.  de  Rouen 


L'Evêquc  de  Saintes,  devant  cntrercn 
conférence  avec  les  Commandeurs  qui 
étoient  à  Paris ,  en  donne  avis  k  l'Afl! 
de  i6ni  <^li<-'  ordonne  aux  Agents  de 
le  trouver  à  cette  conférence.  T.  IV, 

P*  *93- 

Quelques  Commandeurs  ,  dans  le 

Dioccfc  de  Rouen ,  prétendoient  en- 
core que  les  Pourvus  de  Cures  dépen- 
dantes d'eux ,  n'étoient  point  obligés  de 
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ilcmaiiiic  rintervcntion  des  Ai;cnts  ; 
clic  lui  cft  accordée.  T.  iV,  p.  lyj. 

Pluficuri  plaintes  font  portées  k  l'Air, 
de  1660 1  au  fujct  de  ditt<iicnccs  ciurc- 
pril'cs  de  Mrs.de  M-iltc  contre  la  Ju- 
rifdiclion  de»  Ev£v]ucs ,  fie  notamment 
de  £C  qu'ayant  des  Cures  anncx«ics  à 
IcursCummanderics,  ils  croyaient  pou- 
voir nommer  auxdiccs  Cures  de  plein 
droit  fie  en  donner  l'inditution,  lans 

3UC  les  Pourvus  fullènt  obligés  de  s'a- 
relTer  à  l'Ordinaire.  Sur  quoi ,  la  Com- 
pagnie prefcritaux  Ëvfques  de  m.iinte- 
nir  la  JuriCdiiflion  contre  leCdits  Pour- 
vus par  toutes  fortes  de  voies  canoni- 
ques; fie  que  cependant  il  fera  drelVë 
une  Déclaration  jtour  arrêter  toutes  ces 
cntrcpriCes.  La  Déclaration  cil  drellec 
le  miic  entre  les  mains  de  M.  d'Aligre. 

T.IV.p.  ^53  1/534.  6?î- 

L'Ail.  Provinciale  de  Touloufc  fc 
nl.iint,à  l'Air.  Gén.  de  i6Hy,deMrs. 
les  Chevaliers  de  M.iltc  fur  deux  cheis. 
Le  premier  cft,  qu'ils  prétendent  que 
dans  les  Cures  qui  dépendent  d'eux ,  ils 
font  en  droit  de  viliter  les  Egliles,  de 
rendre  des  Ordonnances,  Se  ayant  un 
Prêtre  avec  eux  qui  ouvre  le  T.ïbtrn.-»- 
(k  ,  ils  font  prendre  le  Saint-Sacre- 
ment, fie  cnfuite  donner  la  bénédiction. 
I,c  fécond confifte,  en  ce  que  ces  Mef- 
llcurs,après  avoir  gardé,  pendantqucl- 
tiucs  années,  des  Prêtres  i'éculiersdans 
des  Cures  dépendantes  des  Cornman- 
dcries,  prétendent  leur  donner  l'inlli- 
tucion,  fie  en  même-temps,  qu'ils  fe 
fjUcnt  Religieux  de  leur  Ordre  ;  de 
forte,  que  fi  ces  Prêtres  leur  deman- 
dent des  portions  congrues ,  ils  les  ren- 
voientcomme  des  Prêtres  conduclibies 
&  amovibles.  Réflexions  fur  ce  J'ujct. 
T.V,p.<;ji,  6j5. 

Enl'AflTemb.  de  1710,  pluHeurs  Pré- 
lats ,  fie  cntr'autrcs  les  Evêques  d'Olé- 
ron  fie  de  Saint-Papoul,  fe  plaignent 
de  fcmblablcs  cntrcprifes.  Prêts  de  faire 
juger  les  contcdations  qu'ils  avoient 
avec  l'Ordre,  ils  demandent  l'incerven- 
tiondu Clergé.  L'AlF.  edi me, qu'avant 
d'engager  leCIcrgé  dans  des  procès,avec 
un  Ordre  qui  mérite  tant  de  conlldé- 
ration,  elle  devoit  en  conférer  avec  les 
principaux  Commandeurs  qui  étoient 
a  Paris  :  clic  nomme  des  CommiflTaires 
de  (i  parti  les  conférences  fe  tiennent, 
mais  fans  fuccès.  Mrs.  de  Malte  pré- 
tendoicnt: 

1".  QuclcsEvêqucs  ne  peuvent  faire 

Î|uc  par  eux-mêmes  les  vilites  des  Fgli- 
L's  Paroilllales  dépendantes  de  l'Ordre: 
t".  qu'ils  ne  peuvent  rendre  aucune  Or- 
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donnancc,  ni  r!cn  (latucr,  mais  feule- 
ment écrire  au  Commandeur  dans  le 
lieu  de  fa  réiidence,  pour  le  prier  de 

fourvoir  aux  belbins  6:  rép.iratioi.sdc 
Eglife;  )".  qu'ils  ne  j-ouvcnt  cot  noî- 
trc  du  délit  des  Curés  cioil'é!:  r^  non 
croilés,  des  Kgliles  Paroilliales  dépen- 
dances de  l'Ordre.  L'Aff.  ayant  trouvé 
ces  prétentions  inloutenabics,  ordonne 
aux  Agents  du  Clergé  d'intervenir  en 
faveur  de  M.  d'Oléron.  T.  VI,  p-  1  H) 
jufq.  I  I  !<;. 

Le  dillércnd  de  M.  d'Oléron  avec 
l'Ordre  étoit  dans  cette  elpece.  Ce  Pré- 
lat faifant  fa  vifite,  au  mois  de  Mars 
1709,  dans  le  pays  de  Soûle,  vilii.a 
trois  ParoilTl's  dépendantes  d'une  Coin- 
mnnderie  de  Malte  :  il  trouv.^  ces  Pa- 
roillès  dans  un  état  déplorable,  dont  il 
drellà  Procès-verbal ,  fie  rendit  ion  Or- 
donnance en   conféquencc  :  Mrs.   de 
Malte  ayant  eu  avis  de  la  viHte,  en  in- 
terjetterent  appel   comme   d'abus   au 
Grand  Confeil,  prétendant  que  l'Evê- 
que  n'avoit  pas  droit  de  vilîter,  même 
en  pei(onne,les  Paroidls  fie  Annexes 
dépendaiircs  de  l'Ordre.   Dans  l'inter- 
valle de  1709  k   1710,  l'Evêque  d'O- 
léron fait  lignifier,  le  3  Février  1710, 
au  Curé  de  Mauléon  une  Ordonnance, 
par  laquelle  il  lui  défcndoit,  fous  peine 
d'interdiction,  de  quitter,  pendant  plus 
de  quinze  jours ,  fa  Paroille  fans  (a  par- 
ticipation. Le  j  Février,  le  Prélat  fait 
(i^iiificr  un  acle  aux  Jurats  de  la  Ville 
de  M.iuleon ,  pour  qu'ils  culFent  à  fc 
pourvoir  pardevant  Mrs.  de   Malte  , 
pour  qu'il  leur  fût  envoyé  des  Frères 
Servants  dudit  Ordre,  attcnduque  Mrs. 
de  Malte  ne  voulant  point  reconnoîtrc 
ù  Jurifdic^ion,  il  ne   prorogeoit  fes 
pouvoirs  aux  Ecclénaftiques  qui  dill'er- 
voient  la  ParoiOc  fous  le  Curé ,  que 
pour  fix  femaines.  Mrs.  de  Malte  ap- 
pellent encore  comme  d'abus  de  ces 
deux  dernières  Ordonnances,  préten- 
dant que  le  Prélat  n'avoit  aucun  droit, 
ni  fur  le  Curé  pour  lui  enjoindre  la  ré- 
fidence ,  ni  fur  les  Prêtres  qui  deflc-r- 
voicnt  les  Cures  de  l'Ordre,  ajoutant 
que  i'Ë vernie  n'étoit  pasen  pouvoir  de 
retirer  un  Prêtre  féculier,  habitué  dans 
une  de  leurs  Paroillis,  fans  le  confen- 
temenr  des  Commandeurs,  ni  même 
retirer  fes  pouvoirs,  lorfqu'illes  a  une 
fois  donnés. 

C'ell  fur  ces  trois  Ordonnances  qu'cft 
intervenu  l'Arrêt  du  Grand -Confeil, 
du  }i  Mars  171 1,  portant  qu'ilyavoit 
abusdans  les  Ordonnances  de  l'Evêque 
d'Oléron ,  des  3  fie  5  Février  1710,60- 
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fembJe  dans  les  Procès-verbaux  &  Or- 
donnances des  3  &  j  Mars  1709,  en  ce 
<]uc  par  iccux  il  avoitëté  ftaruë  &  ordon- 
né fur  ce  qui  concerne  les  rtfprations 
&  le  temporel  des  Eglifcs  de  l'Ordre: 
faifant  droit  (ur  les  interventions  des 
Agents-Généraux,  a  maintenu  &  garde 
ledit  Ëvcqucd'Oléron  dans  le  droit  de 
vinccrcn  perfonne  6c  fans  frais  lefditcs 
Eglill'S  &  les  Annexes ,  lors  de  laqucî'e 
viiîtc  ledit  Evêquc  d'Oléron  pourra  or- 
donner de  toutes  les  choies  concernant 
le  foin  des  âmes  &  TadminiUrationdes 
Sacrements  feulement  ;  &  en  ce  qui 
touche  les  réparations  £c  le  temporel 
dcfditcs  Egii(cs,  pourra  ledit  Evéquc 
en  drcller  Procès-verbal ,  &  en  avertir 
les  Commandeurs  ou  Officiers  dudit 
Ordre,  pour  y  être  pourvu  dans  trois 
movs  du  jour  dudit  avertilTemcnt,  & 
à  faute  d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps, 
pourra  ledit  Evêquc  y  pourvoir  aind 
qu'il  appartiendra  par  raifon. 
1711.  Toute  cette  nftairc  eft  rapportée  .\ 

l'Aflcnib.  de  i  71 1 ,  par  M.  l'Abbé  du 
Cambout ,  Agent.  L'MT.  la  juge  de 
confcquencc,  &  veut  qu'elle  (oit  exa- 
minée à  fond  :  elle  charge  M.  l'Abbé 
du  Cambout  de  voir,  avec  les  /ivocats 
du  Clergé ,  le  parti  .^uc  l'on  pourroit 
prendre  avec  sûreté  d.iiis  cette  occa- 
iîon.T.  VI,p.  1117  jufq.  iiii,yoye\ 
infrà. 

L'Air,  de  171 1  accorde  à  M.  l'Ev.  de 
S.iint-Papoui  la  même  protection  que 
lui  a  voit  accordée  l'AfT.  de  1710,  dans 
une  inft.ince  en  règlement  de  Juges, 

3u'il  avoit  au  Conicil,  contre  l'Ordre 
c  Malte.  T.  VI,  p.  iii(î,  1117. 

,.,,  Mrs.  de  Malte  propolcnt  à  l'Aflf!  de 

1715  de  nommer  des  Députés  pour 
conférer  avec  ceux  de  l'Ordre  ,  &  ter- 
miner les  contcltationsparune  tranfac- 
tion  que  l'Aflemb.  feroit  homologuer 
nu  Confcil,  &  que  Mrs.  de  Malte  fc- 
roicnt  autorifcr  par  le  Confei!  de  l'Or- 
dre. La  propofition  cft  approuvée,  êc 
tn  con(e^ucr,cc  l'Aflemb.  nomme  des 
CommilTaircs.  T.  VI,  p.  1466. 

i7io.  Vers  17ÎO,  i!  s'élève  une  nouvelle 

contcdarion  entre  l'Ordre  de  Malte  fie 
M.  l'Evcq  dcTroics.  Il  s'as^iflbitde  la 
nomination  du  (leur  Cognaile  à  îaCurc 
du  Mcnil-faint-Loup,  lîtuéc  dans  le 
Dioccfc  de  Troies  &  dépendante  de 
l'Ordre,  Se  en  particulier  de  la  Coin- 
mandcric  de  Couliours.Surlc  refus  ou 
plutôt  fur  le  délai  du  Grand-V)Cairc  de 
Troies ,  de  donner  le  Vifa ,  le  ficurCo- 
gnalfe  fie  le  Comtnandeur  de  Couliours 
préicnicnt  Rc.^jcce  mi  Confeil,  pour 
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y  faire  alîîgncr  l'Evêque  de  Troies 
pour  voir  dire  que  lut  Commandeur 
auroi  t  aile  de  ce  qu'il  prenoit  pour  trou, 
blc  dans  fon  droit  fie  pofllflîon  de  con- 
férer la  Cure,  le  refus  fait  par  le  G. 
Vicaire  de  Troies  au  fteur  Cogn.-iflc  ' 
auquel  le  Prélat  feroit  tenu  de  dowac: 
une  inftitution  autorifable.  Le  Grand- 
Confeil  adjujgc  au  Commandeur  les 
conclufîons  clc  fa  Requête.  Le  Prélat 
mande  le  ficur  Cognafle , 6c  en  prcCcncc 

dcdeuxNotaircs,ruidemande,s'ilctoit 
prêt  de  fubir  l'examen  8c  de  répondre  • 
ce  qu'il  rcfufc.  Le  Prélat  préCcnte  Re- 
quête au  Grand-Confeil,  par  laquelle 
il  dcn:andc  .n£te  de  l'oftVe  qu  il  faifon 
de  l'inditution  autorifable,  après  l'c- 
xamcn  fubi.  Le  fieur  Cognafle  recom- 
mence les  foiiiflions  curiales  au  Mé- 
nil ,  nonobdant  la  révocation  des  pou- 
voirs qui  lui  avoientété  d'abord  accor- 
dés :  il  eft  cité  pour  raifon  de  ce,  de- 
vant l'Official:  il  appelle  comme  d'abus 
au  Grand-Confeil ,  difant,  qu'il  n'étoit 
jufticiable,  ni  de  l'Evêq. ,  ni  de  fon  Of- 
ficiai. L'irtftru(ftion  eu  continuée.  Le 
Commandeur  appelle  lui-même  au  G. 
Confcil,  cù  il  obtient,  le  10  Juillet 
17 10, fur  fimpic  Requête, un  Arrêt  qui 
le  reçoit  appellant,  fait  défenfes  d'txc- 
curcr  le  décret  d'ajournement  pcrfon- 
nel  prononcé  par  rOffici.il.  L'Evccuc 
de  Troiei  préfente  fa  Requête  en  op- 
pf^fition  contre  cet  Arrêt  fur  Requête; 
il  déduit  fes  raifons,  nonobflant  Icf- 
quclles  le  Grand-Confeil ,  par  Arrêt  du 

7  Mars  1 710,  fait  fubfifter  les  défcnfys 
portées  par  le  précédent  Arrêt. 

Le  Prélat  fe  pourvoit  au  Confcil  en 
caflation  contre  cet  Arrêt.  Le  Confeil 
retient  la  connoiflancc  de  l'aflaire ,  or. 
donncau  Procureur-Général  d'envoyer 
au  Confeil  les  motifs  de  I Arrêt.  Les 
Agents  interviennent ,  6c  prcfcntent 
leur  Requête  d'intervention.  Sur  I.  v 
Requêtes ,  tant  du  Prélat  que  <! 
Agents ,  eft  intervenu  Arrêt  contrad 
loue,  le  iS  Mai  171 1  ,  qui  oflè  l'Ar- 
rêt du  Grand-Confeil  du  7  Mai  1711.;, 
fie  retient  en  même-temps  le  fond  des 
conreflaiions  des  Parties. 

L'Aflemb.  cdimanc  cette  .ifFairedc 
la  plus  grande  importance,  députe  ,\ 
M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  la  lui  re- 
commander. T.VI,  p.  I7ûtf  jufq.  171  j. 

En  l'Aflenb.dc  1715,  M.  l'Abbé  de 
Brancas,  continuant  fon  Rapport  d'A- 
gence, parle  de  l'alFairc  qu'avoir  au 
Confeil  M.  l'Evêquc  de  Troies  contre 
M.  le  Commandeur  de  Collioures,  de 
l'Ordre  de  Malte  .-l'Afl'.  arrête,  que  lî 


Agents  intervic 
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cette  affaire  n'étoic  pas  portée  devant  d'un  Arrêt  du  Parlement,  qui  ordon- 

les  ComnoifTaires  que  l'AiT  avoicrëfolu  na  l'exhumation  du  corps  que  le  Cha- 

ie  demander  au  Roi  pour  juger  les  pitre  avoir  enterré  dans  Ibn  Eglifc,  en 

différends  du  Clergé  avec  l'Ordre,  les  conféqucncc  du  refus.  T.  Vlï ,  p.  1 173 


Agents  inierviendroient  dans  l'afï'aire 
lorfqu'cUe  fera  portée  au  Confcil.  T. 

VU.  P- 478,  479- 

En  la  même  Alfcmb.  de  1715,  le 
Promoteur  fait  le  rapport  de  l'affaire 
de  M.  de  Borifta,  Confeiller  au  Parle- 
ment dcTouloufe,  avec  un  Curé  de 
l'Oidredc  Malte.  Ce  Curé  avoir  infulcé 
publiquement  en  chaire,  Tépoufe  de 


ic  fuiv. 

L'Alfemb.  de  173J  cft  fuppliëc  de 
s'intércffer  dans  une  caufe  des  Curés 
de  la  Villed'Arlcs, contre  Mrs.  de  Mal- 
te, &  dans  une  autre  caufe  de  M.  l'E- 
vêque  de  Viviers,  contre  les  Curés  du 
même  Ordre.  L'Aff.  charge  les  Agents 
d'intervenir,  pour  que  ces  deux  ciules 
foient  jugées  au  Bureau  de  M.  l'Abbé 


M.  de  Borilla,  qui,  en  ayant  porté  fa      Bignon.  T.  VII,  p.  1463 


l-)-!- 


plainte,  le  Curé  fut  condamné  par  rOf- 
ticial  à  des  peines  allez  légères.  Le  Pro- 
cureur-Général de  l'Ordre  appclla  com- 
me d'abus  de  la  Sentence,  &  le  Curé 
adhéra  à  cet  appel.  Ils  prétendoient, 
i",  qu'an  Prêtre  pourvu  d'une  Cure  de 
l'Ordre ,  cil  exempt  de  la  Jurildidlion  de 
l'Ordinaire;  1".  qu'en  cas  d'.ippel  com- 
me d'.ibus,  l'.ifF'aire  devoir  être  portée 
auGrand-Conleil,oii  l'Ordre  avoir  fcs 
caulcs  commiles.  L'All'emb.  charge  les 
Agents  de  fblliciter  Mrs.  du  Confcil. 
T.  VII, p.  479  &  fuiv. 

L'Alfemb.  de  1713,  art.  ij  du  Ca- 
hier ,  fupplie  Sa  Majelté  d'évoquer  à 
loi  tous  les  différends  mus  &  a  mou- 
voir entre  les  Evcques  &  l'Ordre  de 
Malte,  Se  nommer  des  Commilfaircs 
pour  examiner  les  Mémoires  rcfpcc- 
tif's.  Accordé.  Recueil ,  p.  15^7. 

L' -Alfcmb.  de  1715  avoir  député  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux ,  pour  obte- 
nir ladite  commilfion.  T.  VII,  p.  415 
a  fuiv. 

L'Arrêt  cft  accordé  :  il  cft  du  ij 
Août   17x5.  T.  VII,  P.  J.  p.  45. 

En  l'Alfcmb.  de  1750,  M.  l'Abbé 
di.  Cofnac  fait  le  Rapport  d'un  Arrêt 
furpris  au  Parlement  d'Aix  par  l'Ordre 
de  Malte,  contre  le  Chapitre  de  l'E- 
glife  d'Aix,  dont  ledit  Chapitre  folli- 
citclacalf4t10n.il  s'agilfoit  de  l'enter- 
rement d'un  Gentilhomme  d'Aix  :  fcs 
parents  avoicnt  prié  le  C'.jpure  delà 
Métropole d'artiftcr à  Ion  enterrement: 


Sur  le  refus  des  Curés  de  lOrdre  de 
Malte  de  fc  trouver  aux  Synodes  ,  M. 
l'Evêque  de  Viviers  obtient  de  l'Alf. 
de  1735  l'intervention  des  Agents.  T. 
VII,  p.   1463. 

En  l'Affcmb.  do  1740 ,  M.  l'Archev. 
de  Touloulc  fait  le  rapport  des  entre- 
prifes  de  l'Ordre  fur  la  Jurildi£lion , 
&  des  prétentions  de  cet  Ordre,  par  rap- 
port à  l'enlèvement  &  fépulturcs  des 
corps  de  leurs  Chevaliers  fie  Comman- 
deurs, à  l'égard  de  l'expolicion  du  Saint- 
Sacrement  ,  Se  de  la  publication  des 
Indulgences  fans  la  permilHon  des  Or- 
dinaires, à  l'égard  de  l'exemption  pré- 
tendue par  les  Curés ,  même  non  croi- 
fés,  dépendants  de  cet  Ordre,  deve- 
nir aux  Synodes  &  Kalendes  des  Evê- 
ques.  Moyens  propolés  pour  arrêter 
ces  abus.  Projet  de  Déclararion  drcllii 
.1  ce  lujer.  M.  l'Arch.  de  Touloulc  ell 
prié  de  folliciter  la  Déclaration  auprès 
de  M.  le  Chancelier.  T.  VII,  p.  1714 
julq.  1717.^ 

En  la  même  Alfcmb.  de  \  740  ,  M. 
l'Evêque  de  Siftcron  II  plaint  de  l'en- 
trcpriie  d'un  Comm.indcur  dans  l'E- 
glile  de  Manofquc ,  lequel ,  fans  aucun 
droit,  ulurpoit  fur  l'Epilcopar,  la  pré- 
léance  8c  les  honneurs  du  S.uK\uairc, 
même  au  jour  que  l'Evêque  doit  y  of- 
ficier pontificalcmcnt ,  &  ce  en  verru 
d'un  Arrêt  d'expédient  concerté  entre 
lui  &  quelques  Magiftrats.  Mémoire 
drefl'c  .\  ce  fujet  par  ce  Prélat.  L'Alf. 
ufagclocal  cft,  que  lorfque  ce  Chapitre      prie  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  de 


liapitrc  prie  M.  1  Arcncvcque  de  louiouie  ac 
le  trouveà  pareilles  cérémonies,  il  fait  le  prélenrer  à  M.  de  Saint-Florentin, 
la  levée  du  corps ,  le  porte  dans  l'Eglife      au  nom  de  la  Compagnie,  &  de  l'ap 


oii  l'inhumation  doit  le  faire ,  le  dc- 
pole  au  milieu  de  la  nef,  dans  laquelle 
il  entre  la  Croix  levée ,  chante  une  ab- 
foute,  après  quoi  il  le  retire.  La  fépul- 
lurc  devoit  le  faire  en  l'Eglife  de  Saint- 
Jean  de  l'Ordre  de  Malte;  le  Chapi- 
tre s'étant  préfenté  avec  V'  corps  à  la 


puyer  de  les  foUicitanons  les  plus  vi- 
ves. T.  VII,  p.  1717- 

En  l'Afl'.  de  174: ,  M.  l'Abbé  dcCa- 
banes  repréfente,  que  M.  l'Archevê- 
que d'Aix  fut  oblij^é,  quelques  années 
avant,  de  faire  une  Ordonnance  géné- 
rale pour  révoquer  toutes  les  permil- 
fions  accordées  par  lui  ou  les  Prédé- 
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1740; 


174.. 
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pf>rre  de  l'Eclifc,  la  trouva  fermée 

Procédure»  hitcs  .\  ce  fujet,  fuivics      cclfeurs,  d'cxpofer  le  S.iint-Sacremcnc 
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&  de  donner  la  bénédiction  dans  tou- 
tes les  Eglifcs  de  l'on  Dioccfc ,  fie  pour 
défendre  d'cxpofer  au^  le  tableau  des 
Indulgences  à  la  porte  des  Eglilcs.  Il 
ordonna  donc ,  que  chaque  Eglilc  rap- 
porteroit  t'es  permi (fions,  afin  qu'après 
les  avoir  vériiljcs ,  il  pût  ordonner  ce 
que  de  raifon. Toutes  les  Eglilcs  fe  fou- 
tnirentà  l'Ordonnance;  le  l'eul  Prieur 
de  i'Eglifc  de  Saint-Jean  de  Malte  rc- 
t'uiii  d'obéir,  continua  h  cxpoi'cr  le 
Saint-Sacrement,  ôcc.  Mrs.  les  Agents 
t'ont obferver, que  la  dernière  Aflcmb. 
avoitdéja  préicntc  fur  cela  une  Requête 
à  M.  le  Cliancclicr.  Sur  quoi  la  Com- 
pagnie prie  M.  l'Archcv.  de  Rouen  de 
voir  M.  le  Chancelier,  &  charge  Mrs. 
les  Agents  de  rourluivre  vivement  les 
différentes  inftances  qui  étoicnt  pen- 
dantes au  Conl'cil  entre  le  Clergé  fie 
l'OrdrcdeMaltc.T.  VII. p.  1836,1837. 
1745.  ■M.   l'Archevêque  d'Aix  renouvelle 

en  l'Aflemb.  de  174J  les  mêmes  plain- 
tes contre  les  entrcpriics  de  l'Ordre  , 
&  notamment  du  Frère  Alphéran  ,  fur 
ii  Jurifdiclion.  Après  beaucoup  de  ré- 
flexions fur  l'importance  de  cette  af- 
faire, il  a  été  délibéré  ,  d'une  voix  una- 
nime ,  d'accorder  l'intervention  du 
Clergé  Général  ,  à  M.  l'Archevêque 
d'Aix  contre  1  Ordre  de  Malte.  Requête 
d'intervention  prélentée  à.  ce  lujct  au 
Conicil.   T.  VII.  p.   1017. 

L'Affcmb.  de  1745  s'cft occupée  très- 
articulicrcmcnt  de  l'cntreprile  de  M. 
e  Grand- Prieur  de  France  ,  contre  la 
Jurifdiclion  de  M.  l'Archcv.  de  Paris, 
pu  la  piiMii. ation  d'un  Mandement  al- 
ùd\c  d.ms  leTcmjilc  ôc  dans  plufieurs 
autres  lieux  de  P.iris,  qui  ordonnoit 
des  Prières  pour  la  prolpcrité  des  ar- 
mes de  S.  M.  M.  r.Archcvêq.  de  Paris 
en  publie  un,  qui  déclare  nul  celui  du 
Grand- Prieur.  Ce  Prélat  s'adrcflc  fur 
ce  fujct  .1  i'Aff.  de  1745  :  arrêté  que 
la  Lettre  Icra  inlcrée  au  Procès- vei bal , 
que  l'on  prendra  les  moyens  les  plus 
etficaces  pour  obtenir  la  plus  prompte 
Jiillicc.  '3cux  Requêtes  au  Roi,  l'une 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  l'autre 
delAilemb.  Ariéc  intervient  au  Con- 
feil  d't.rat  fur  les  deux  Requêtes,  par 
lequel  S.  M.  ordonne  que  les  Requêtes 
leroient  communiquéesau  (ieurGrand- 
Prieur,  pour  y  fournir  de  répon(e,Cc 
cependant  par  provifion,  les  Mande- 
ments de  M.  l'Auh. de  Paris,  fie  tous 
autres  qui  ont  été  ou  feront  donnés 
par  Uï  F.vêqucs  ,  ou  leurs  Vicaires-Gé- 
néraux en  pareille  matière,  (eroient 
exécutés  dans  les  Eglifes  de  l'Ordre  de 


l 
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Malte  ,  ainfi  que  dans  toutes  les  Egli- 
fes  de  leurs  Diocefes  exemptes  fie  non 
exemptes,  avec  défenfes  audit  ficuc 
Grand-Prieur  fie  à  tous  autres,  de  pu- 
biicr  des  mandements  fur  pareille  ma- 
tière. T.  VII,  p.  1017  fie  luiv.  P.  Juft. 
p.  4JZ  fie  fuiv. 

Ohftrvation  importante  fur  l'Arrâ  du 
Grand-Confeil,  du  3  i  Mars  1 7 1 1 . 

L'Ordre  de  Malte  ne  contefte  pas 
aux  Evêqucs  Diocéfains,  le  droit  de  vi- 
fiter  en  perfonnc  fie  fans  frais,  les  Pa- 
roiilès  dépendantes  de  lés  Commande- 
ries;  mais  il  prétend  qu'il  ne  peut  rci> 
dre  d'Ordonnance  que  fur  le  Ipirituel 
fie  nullement  fur  ce  qui  touche  les  ré- 
parations fie  le  temporel  dclUitcs  E"li-. 
ics;  mais  feulement  en  drcfllr  Procès- 
verbal  ,  fie  en  avertir  les  Commandeurs 
ou  Ofhciers  de  l'Ordre,  pour  y  être 
pourvu  dans  trois  mois  du  jour  de  l'a- 
vcitiflt-ment;  pallé  lequel  temps,  l'E- 
vêque  Diocéfain  peut  y  pourvoir.  L'Or- 
dre de  Malte  prétend  en  conléqucn- 
ce ,  avoir  le  droit  de  vifue  dans  fes  Pa- 
roilles ,  pour  l'exercer  par  fes  Comman- 
deurs fie  Officiers.  Il  a  été  maintenu  dans 
cette  exemption,  par  un  Arrêt  foleni- 
nel  du  GrandConleil  du  3  i  Mars  1711 
rendu  contre  M.  l'Evêque  d'OJéron,i!c 
Mrs.  les  Agents  -  Généraux  interve- 
nants. 

Cet  Arrêt  donne  une  double  atteinte 
aux  droits  des  Evêqucs  :  1  ".en  ce  qu'il 
les  oblige  de  laire  en  perfonne  les  vi- 
lites  desEglilès  Paroiliialesde  l'Ordre, 
quoiqu'elles  ne  (oient  pas  fitutes  d.ms 
les  Commandtries  ,  ou  autres  liiux 
exempts  :  1".  en  ce  qu'il  ôte  .uix  tvc- 
ques,  le  droit  d'ordonner  fur  le  tem- 
porel deldites  Egliles. 

L'Afftmblce  tenue  la  même  année, 
fentit  toute  l'irrégularité  de  cet  Arrêt; 
fie  loin  d'y  acquielter,  comme  l'Or- 
dre l'a  lourenu  en  1746  ,  êe  l'a  pcriuadé 
alors  à  Mrs.  les  Agents  ,  l'Ail,  de  171 1, 
fur  le  rapport  de  Mrs.  les  A,gents, 
agira  l'alternative ,  ou  de  fe  pourvoir 
en  cairacion  de  l'Arrêt ,  ou  de  deman- 
der au  Roi  un  Règlement  fur  les  coii- 
tclVations  élevées  entre  le  Clergé  ôc  l'Or- 
dre. Si  ce  dernier  parti  n'eut  pas  lieu 
rendant  plulîeurs  années,  c'efl  que 
exécution  en  fut  retardée  lur  les  pro- 
portions d'accommodement.  Enlin  le 
Clergé  demanda  au  Roi  en  17x3  ,  fie 
obtint  en  171^  des  CommilTaircs  pour 
régler  toutes  les  contellations.  Cette 
Cominiiiion  de  Confeillers  d'Etat  lub* 
liftoit  encore  en  1740. 

Cf 


I.  L'Archevêque  d 
Harangue  au  Roi , 
dcsËiatsde  Blois  cr 
l'inrtitution  de  l'Ord 
abus  qui  s'y  lonr  in 
de  ce  que  l'entrée  c 
conccdion  des  grâce 
Ton  temps,  que  l'cft 
dcTimportunité.  T. 

il.  Aux  Etats  de 
les  Chevaliers  dépu 
Saint-Jean  fe  préfent 
de  la  NoblcHc  fie  d 
plainte  contre  le  Car 
pourvu  ,  contre  les  p 
dre,  du  Grand -Prie 
au  préjudice  de  l'anc 
dcurs.  La  Chambre 
celle  du  Tiers-Etafac 
quête.  T.  I,p.  J06. 
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Ce  fut  donc  par  un  oubli  de  ce  qui 
s'étoic  pafl^,  que  Mrs.  les  Agents,  dans 
leur  Lettre  du  lo  Juin  I74<),  en  ri^pon- 
fe  à  c«llc  de  M.  de  Froulai ,  Ambaiïk- 
deur  de  Malte,  du  i8  Mars  précédent, 
[Lettres  imprimées  par  les  foins  de 
l'Ordre,  &  envoyées  à  tous  les  Grands- 
Prieurés,]  déclarent  qu'ils  rcgardoienc 
l'Arrêt  du  G.  Confcil  de  i  7 1 1 ,  comme 
un  Arrêt  de  Régicm. ,  qui  fixe  les  droi  ts 
des  Commandeurs  de  l'Ordre  &  ceux 
dcsEvêq. ,  dans  les  vifltcs  qu'ils  doivent 
faire  en  pcrfonne ,  &  fans  frais  ,  des 
Cures  dépendantes  de  l'Ordre,  &  qu'ils 
ne  doutoient  pas  que  Mrs.  les  Evêques 
(ic  Cahors  &  de  Cadres  ne  fc  portaficnc 
volontiers  à  exécuter  les  difpofitions 
dudit  Arrêt.  T.  VIII ,  p.  1  j  1 9 ,  1310. 
Le  Rapport  de  M.  l'Abbé  du  Cambout , 
Agent,  à  l'AffembUe  de  17  u.  T.  VI, 
p.  1 117  &  fuiv. 

§.  III.  Adminiflration  des  Sacre- 
ments dans  tes  Commander ies. 
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MANDEMENTS 

ÉPISCOPAV  X. 

f^oye\  Exemptions,  n<>.  III.  Formu- 
laire, §.1,  n'.ll.  Janfénifme.  Dodri- 
ne,  n".  II. 


f^oye\  Sacrements ,  %.  II. 

§.  IV.  Exemption  de  la  Dîme,  pré- 
tendue par  l'Ordre  de  Malte. 

Foyei  Dîmes,  §.I,n».III. 

§.  V.  Projet  d'agrégation  des  Reli- 
gieux de  S.  Antoine ,  &  union  de 
leurs  hiens  îi  l'Ordre  de  Malte. 

Voyei  Antoniftcs. 

§  VI.  Autres  articles  concernant 
l'Ordre  de  Malte. 

I.  L'Archevêque  de  Boi'-grs ,  d.ins  (à 
Harangue  au  Roi ,  lors  de  la  clôture 
des  Etats  de  Blois  en  1^88,  remonn-  ;'i 
l'inllitution  de  l'Ordre,  &  ic  plaint  des 
abus  qui  s'y  (ont  introduits  ,  lur  tout 
de  ce  que  l'entrée  dans  l'Ordre  &  la 
conccilion  des  gr.iccs  n'ctoienr  plus  de 
fon  temps ,  que  l'effet  de  la  faveur  ou 
de  l'importun ité.  T.  I ,  P.  J.  p.  i  37. 

II.  Aux  Etats  de  Blois,  en  ij88, 
les  Chevaliers  députés  de  l'Ord'-c  de 
Saint-Jean  fe  préfenrent  .lux  Chambres 
de  la  Noblcfle  &  du  Tiers-Etat ,  en 
plainte  contre  le  Cardinal  de  Joyeufe, 
pourvu  ,  contre  les  privilèges  de  l'Or- 
dre, du  Grand -Prieuré  de  Touloufc, 
au  préjudice  de  l'ancien  des  Cr>mm.in- 
dcurs.  La  Chambre  de  l.i  Noblefl'e  & 
celle  du  Tiers-Etaf  adhèrent  à  leur  Re- 
quête. T.  I,  p.  jo<. 

Table  de  la  Coll.  da  P.  V. 


MANNEVÏLLETE. 

Voyez  Receveur-Général,  §.  III, 
n".  VL 

MANS. 

1°.  L'Eglîse  du  Mans  fc  prétendoic 
exempte  de  la  Régale.  Voye^  Régale, 

z".  Les  Evêqoes  du  Mans  préten- 
dent le  litre  de  premier  Suffragant  dans 
les  AlTemb.  Provinc.  de  Tours. /^'oyf:( 
le  Procès-verbal  de  l'AlT.  Provuic. 
de  Tours,  fur  le  Bref  concernant  le 
Liv.  des  Maximes  des  Saints.  Mémoires 
du  Clergé,  T.VIII,  p.  Î3I  &  fuiv. 

3°.  Ofticialité  du  Mans  pourvue  en 
Régale.  Fo;'q  Offici.iux  ,  §.  II ,  n".  IL 

4".  Diftércnd  dans  le  Dioccfe  du 
Mans,  pour  la  nomination  des  Dépu- 
tés qui  compofcnt  le  Bureau  Diocé- 
fain.  f^oye7  Chambres  des  Décimes  , 
§.  II .  n*>.  II. 

5".  M.  l'Evêquedu  Mans  rcpréfentc 
h  rA(K,mblée  de  1655,  la  furtaxc  de 
fon  Dioieii:  dans  l'impolltion  faite  à 
caule  du  Don  accordé  au  Roi ,  qu'il 
dit  être  telle,  qu'il  payoit  fcul  autant 
qur  les  autres  Diocefcs  de  la  Province 
de  Tours  cnùmble ,  &  que  celui  de 
Rouen  ,  qui  contient  un  plus  grand 
nombre  de  Bénéfices  &  de  plus  grande 
valeur;  ce  qu'il  offroit  de  juftifier  :  fur 
quoi  \.\  Coiiip.ignie,  après  avoir  re- 
connu que  le  Dioccfe  du  Mans  étoïc 
lurchaigé,  n.t  -'lant  pas  néanmoins 
qu'eli'j  pût,  ni  dut  rcji  ttcr  fur  les  autres 
rroviiices  les  (onimcs  dont  il  devoir 
être  déch.iri^é,  elle  le  renvoie  .\  la  Pro- 
vince de  Tours,  pour  C^re  par  clic  pro- 
cédé h  '  i  décharge  dudit  Dioccfe  ,  &. 
rejet  fur  les  autres  Diocefcs  de  la  Pro- 
vince, luivant  la  connoifiancc  qu'elle 
aura  de  leur  valeur  &  portée.  T.  IV, 
p.  144. 

6".  En  l'Air,  de  i6v3,lc  Chapitre 
du  Mans  fe  plaint  au  fujet  d'une  union 
ordonnée  par  le  Parlement  de  Paris  , 
d'un  Hùpitalde  fa  fondation  .\  l'Hôpi- 
tal-Général du  Mans  ,  fan»  le  conlcn- 
tcment  du  Chapitre,  f^oyt::;  Unions, 
n".  I. 

7°.  Sur  les  demandes  &  pourfuites 
faite*  contre  les  Ecclélialliques  du 
Mans,  au  fujet  des  droits  de  Franc- 
Pppp 


'Il 


î     ^ 


f^oye\  Mcnfcs. 

MONTES. 
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ricfs,  de  Coniirmacion  ,  d'Aides  ,  de  Aflèmb.  de  Mantes,  contre  la  dignité 

Gabelles  ,  d'Octrois  des   Villes,  &c.  Si  les  intërâts  du  Clergé,  la  Compa- 

f^oye^  ces  mots.  gnie  nomme  4  Députés,  pour  eux  cuis 

«".  Sur  la  Saintc-Cliapcllc  du  Gué-  y  être  pourvu  :  après  quoi  fera  écrite 

dc-Mauni,aHDiocc(cduMans./''<)ytÇ  une   Lettre  circulaire  aux  Provinces 

Gué-dc>Mauni.         •''  pourleurdoiincravisdesdélibérations. 

A^  J  M  Ç  J7  Ç  LcttrcduRoiàrArchev.dcTouloufc 

MAN^  tô.  L,.„rc  de  l'Aii:  aux  Prélats  congédiés 

de  Mantes.  Les  Evêques  de  Maillcl'ais 
&  de  Toulon,  prélcnts  à  Paris,  Ce  pré- 
sentent à  rAll".  pour  la  remercier,  &  y 

Mgr.  l'Archevêque   de  Touloufe,  prendre  place.  M.  l'Archevêque  de  Sens 

l'un  des  Députés  te  Préfidents  de  l'Air  s'y  prélentc  peu  de  temps  après.  T.  111 

de  1645,  ^iit  dans  cette  Aflerob.  un  p.  140  jufq.  ijo. 

récit  très-circonftancié  de  ce  qui  s'é-  D'après  le  rapport  des  Commiflaires 

toit  fait  &c  paflTé  dans  l'AlTemblée-Gé-  chargés  de  revoir  les  adics  de  Mantes 

néralc  tenue  à  Mantes,  en  1 641 ,  dont  cft  arrêté  d'abord  que  tout  Député  qui 

il  étoit  aulîî  un  des  Députés  &  Prélî-  s'oppofe  A  une  délibération  qui  porte 

dents  :  il  cxpofe  les  railons  de  fa  con-  retus  d'impofer,  fera  déclaré  indigne 

duitc,  &  du  refus  fait  par  fui  &  par  de  dépuration  en  toutes  AHenib. ,  & 

les  Prélat;.,  fes  adhérents,  de  figner  telle  impofition   condamnée  comme 

inouie  &  injuricufe  au  Cierge,  L'écrit 
contre  les  Prélats  congédies  de  Man- 
tes, cft  profcrit  comme  calomnieux. 
Les  délibérations  prifcs  par  l'Aflcmb. 
de  Mantes,  entre  le  15  Mai  &  le  j  Juin, 


la  délibération  qui  avoir  paffé  à  la  plu 
ralité  d'.s  fulFiages,  &  qui  leur  avoir 
attiré  l'indignation  du  Roi  &  l'ordre 
de  ie  retirer  :  il  prie  enfuitc  la  Com- 
pagnie de  prononcer  fur  ce  qui  le  re- 
garde. Après  fon  rapport,  ayant  voulu      [hors  le  fujct  de  la  conteftation,]  font 
lortir,  pendant  que  la  Compagnie  opi-      approuvées  ;  autres  délibérations  p.u- 
rcroit,  il  lui  eu  ordonné  de  demeu-      ticuîieres  au  nombre  de  19,  prifcs  do- 


rer Se  d'opiner  dans  fa  Province;  &  .\ 
l'inftant  l'alTairc  ayant  été  mife  en  dé- 
libérât ton,  l'Alfemb.,  par  a  vis  commun 
des  Provinces,  approuve  la  conduite 
des  Prélats  congédiés  ik  Mantes,  &  ar- 
rête que  M.  l'Archev.  de  Touloufe  fera 
remercié  de  fon  zele  tk.  de  la  fermeté 
avec  laquelle  il  a  (outenu  l'honneur  8c 
la  dignité  du  Clergé;  que  les  autres 
Prélars  qui  ont  autli  été  con<'^éJiés,  & 
qui  lont  h  P.uis,  leront  pries  de  ve- 
nir à  l'AlV.  pour  y  prendre  place,  & 
les  abfents  conviés  par  Lettres ,  de  faire 
la  mêiiie  choie;  que  la  Lettre  écrite 
par  le  feu  Uoi,  à  M.  l'Archevêque  de 


puis  le  }  Juin  jufqn'à  la  fin  de  l'Alf, 
validées.  Somme  de  ii  mille  l.de  gra- 
tification ,  accordée  ;\  Mrs.  d'Auxtrre 
&  de  Saint-Brieux  ,  rayée  ;  ainfi  que 
celle  de  6000  liv.  au  fieur  de  Bcrland. 
Hcmonrrance  de  M.  de  Saint-Bricux: 
autre  repréfentation en  faveur dd'Abbé 
de  Saint-'Vincent.  Somme  de  8  mille 
liv.  accordée  .1  M.  de  Chartres,  ravée. 
Somme  de  8  mille  !iv.  accordée  au  Se- 
crétaire pour  écritun.  rétablie.  La  re- 
viiion  du  compte  des  frais  communs 
de  Mantes  eft  ordonnée.  Le  Procès- 
verbal  de  l'Air,  de  Mantes  remis  par 
M.  de  Saint- Brieu'X  fur  le  Bureau,  cft 


Touloufe,  portant  témoignage  de  fa      dépoféaux  Archives. T.  III,  p.  i  ^o&  f 
bonne  conduite,  en  date  du  15  Avril 


ié45  ,fcra  inférée  dans  le  Procès- verbal 
de  la  préfcntc  AlTemblée,  Se  qu'il  en 
fera  mis  un  advenaïur  fur  le  Procès- 
verbal  de  celle  de  Mantes,  faifant  men- 
tion de  Ladite  Lettre  c:  de  la  préfente 
délibération  :  en  outre , déclare  rul  tout 
ce  qui  aéré  fait  dans  ladite  AfTcmbléc 
de  Mantes  «  depuis  le  15  Mai  1641, 
comme  il  l'cft  de  droi",  excepté  ce 
qui  a  été  accordé  au  Roi,  que  cette 
Àircmb.  approuve  préfentement ,  & 
confirme  aux  termes  du  Contrat  paflé 
avec  Sa  Majcfté  leulement. 

Et  pour  examiner  plus  partii...;liére- 
nicnc  ce  qui  s'cft  fait  &  p.^lît  en  ladite 


MARAIS    DESSÉCHÉS. 

I.SuH.  l'esemption  de  d?me  à  l'égard 
des  marais 'dtfléchcs.  ^'ciyt^j  Dimcs , 
y  IV,  n".  V. 

II.  En  i'AlTemb.  de  i<»5f ,  il  cft  dit 
qu'un  Traitant  avoitobtcnu  un  Airêt 


du  Confeil ,  qui  lui  ^jcrmcttoit  de  taire 
une  taxe  de  d-ux  étu5  pour  chaciuear 
pmt  de  marais  .1  deOecher ,  &  i  faute 
de  paiement,  de  (aiiir  le  fonds,  dans 
la(]ucIio  taxe  I«s  Lccléliaftiqtics  étoicnt 
compris.  La  Compagnie  prie  !i  s  Prélats 
Commiflaires  du  Coiur;U  d'en  parler 
;;)rttwrtnt.  M.  le  Chancelier  promet 
iK   ligner  un  Anét  portant,  que  les 
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marais  dclTéchés  appartenants  aux  .'îc-     valablement,  le  Roi  fcmbloic  vouloir 
cléfiaftiques ,  feront  décharges  de  toute      connoîtrc  defadere  matrimonii;  ce  qui 


impofjtion.  T.  IV,  p.  333. 

III.  Le  Receveur  des  Domaines  du 
Hoi  contefte  au  Chapitre  de  Luçon 
la  propriété  des  marais  dcITéchés.  Le 
Chapitre  a  recours  à  l'AfTcmb.  de  1750. 
yoye\  Luçon. 

MARC  D'OR,   [Droit  de] 

/"oyez  Offices  des  Décimes ,  §.  II , 

MARC  A.    [de] 

f^cye\  CenCures  do£trin.  n".  XVII. 

MARÉCHAUX  de  France. 


n'appartient  qu'au  Juge  d'Eirlilc:  le  i'c- 
coiid,  en  ce  qu'il  ôte  arx  Evêqucs  la 
faculté  dedifpcnfcrdcnois  bans,  dont 
l'omidion  ne  rend  pas ic  mariage  nul, 
&  dont  la  difpcnfc  ell  queiquctois  né- 
ceflaire:  le  troificme,  parce  qu'au  lieu 
du  Curé  ou  du  Vicaire,  ou  autre  Prê- 
tre commis  de  l'Evêquc,  ainfi  qu'il  cft 
porté  par  le  Concile  comme  une  forme 
efTenticlle,  il  y  met  quatre  témoins. 
T.  I,  p.  311,313. 

L'Ailcmb.  de  1605-1606  demande,    i6oy}.6ot. 
dans  l'art. 


17  de   iùn  Cihicr,  que  le 

Règlement  du  Concile  de  Trente  fur 

les  mariages,  foit  obfervé.  Sa  Majcfté  , 

Un  Eccléfiaftiquc du  Diocefe  dcTou-      dans  fa  réponfe ,  veut  &  entend ,  que  les 

loufc,  eft  acculé   d'avoir  donné  des      caufcs  concerna. it  1er.  mariages,  foicnc 

coups  de  bâton  à  un  Gentilhomme:      à  la  connoiflance  des  Juges  d'Eglife, 

après  pluficurs  pourfuites,  il  cft  traduit      ^  'a  charge  qu'ils  feront  tenus  de  gar- 

dcvant  Mrs.  les  Maréchaux  de  France ,      der  l'Ordojinance  de  Blois  ,  même  en 


qui  le  condamnent  à  zo  années  de 
pri/on ,  conformément  à  la  Déclara- 
tio.i  du  Roi:  il  appelle  de  ce  Jugement 
au  Confeil,  Se  il  fupplic  l'ÂlTcmb.  de 
i(Ç85  de  lui  accorder  protection  :  elle 
charge  Mrs.  Li  Agents  de  prier,  de  fa 


l'art.  40.  T.  1 ,  p.  713  ,  716. 

L'Aflemb.  de  16 y  ^  fait  rcpréfcntcr 
à  M.  le  Chancelier  combien  la  Jurif- 
diclion  Eccléfiaftiquc étoitpffcnféc,  es 
procédures  faites  au  ConfciI&  aux  Par- 


le 


ments  de  Paris  &  de  Rouen  ,  fur  la 


part,  M.  de  Châteauneuf,  Secrétaire      qucftian  de  mariage  d'entre  M.  de  Baf 


d'Etat,  de  f.»ire  en  forte  qu'il  ne  fe 
pâlie  rien  en  cette  aft*aire  qui  donne  at- 
teinte à  la  Jurifditflion  EccléHaftiquc. 
T.V,P.  610. 

Sur  l'incompétence  des  Prévôts  des 
M<iréchaux ,  par  rapport  aux  procès  cri- 
minels des  Clercs,  roye^  Prévôts. 

MARGUILLIERS. 

foyf^  Fabriques.         r      ' 

MARIAGE.     . 

$.  I.  Jurijiliciion  de  l'Eglife  fur  le 

Mariage  :  entreprifes  des  Juges 

fcculïers  contre  cette  Jurïfdic- 

tu>n  :  plairttes  &  Délibérations 

du  Clergé,  à  cefujet. 

\.  L'Ass  de  Melun  en  1  579  ,  con- 
tient plulleurs  décrets  5C  règlements 
coiiccrnanc  le  mariage.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  i  11 . 

il.  Les  Ordonnances  &  Ici:  Règle- 
ments rcfervcnt  aux  Juges  d'Eglife  les 
caufes  matrimo.niales . . .  infrà. . .  yoye\ 
Officiaux,§.  IH. 
ijjj,        III.  En  l'Aif.  de  1585  ,dans  la  con- 

rencc avec  Mrs.  du  Confeil,  M.  l'Ar- 

icvêque  de  Vienne  fait  obferver  trois 
défauts  dans  l'an,  ^o  de  l'Ordonnance 
de  Uloi.s  :  l'un  en  tant  que  par  ce  mot 


fompicrre  &  Madcmoifellc  d'Entra- 
gucs,  au  préjudice  de  l'inftance  pen- 
dante fur  le  même  fu jet,  devant  les  Ji;- 
ges  délégués  de  Sa  Sainteté.  La  même 
AHcnib.  fc  plaint  audî  à  M.  le  Chan- 
celier, de  ce  qu'il  a"oit  fccllé  des  Let- 
nes  attributives  de  Jurifdi£lion  fur  la 
validité  ou  invalidité  dudit  mariage, 
&  pour  ce,  le  prie  d'expédier  d'autres 
Lettres  qui  lui  ferontpréfentécs.  T.II, 
p.  184. 

Le  Parlement  de  Rennes  rend  deux 
Arrêts:  l'un  du  mois  d'Oftobre  1614, 
par  lequel  eft  enjoint  au  Curé  de  Sainc- 
Cjerm.iin  de  la  Ville  de  Rennes,  par 
emprilonnement  de  fa  perfonne,  de 
marier  certaines  pcrfonnes;  ledit  Arrêt 
exécuté  par  rapport  à  l'emprifonne- 
mcnt  :  l'autre  du  1  Ju-n  i6ij,  par  le- 
quel ileftenjointau  mêmcCuré, avant 
de  procéder  au  Jugement  du  procès 
principal ,  d'en  marier  d'autres.  L'Alf. 
de  1 6 1 5  en  fait  plainte  exprefic  au  Roi 
dans  fon  Cahier.T.  II ,  p.  48  5, 490, 494. 

Le  Roi  Louis  XIII,  par  fon  Ordon- 
nance de  1619  ,  art.  39,  veut  que  l'Or- 
donnance de  Blois  touchant  les  maria- 
ges clandcftins,  foit  exaftemcnt  ob- 
fervéc;  fie  y  ajoutant,  ordonne  que 
tous  mariages  contractés  contre  la  te- 
neur de  laujte  Ordonnance,  foient  dé- 
clarés non  yalabltmtnt  comracîés.  Le 
Pppp  1 


U15, 


1(^15. 


1C19. 


11^ 


SK  ,! 


16-M- 


Uii'. 


pou 

cil  prennent  adle 
pardcvaiit  Notaire.  Le  Syndic  du  Dit. 
ccfc  d'Angcts  Ce  pourvoit  au  Confcil 
pour  y  demander  caflation  de  ladite 
Sentence,  Se  le  renvoi  devant  l'Ofti- 
cial ,  peur  faire  droit  fur  l'oppontion. 
Il  fupplic  l'Aflcmbléç  de  165;   de  lui 
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même  article  porte ,  que  les  Jugea  £c-!  Sergent  Roy^l  A  l'iHUB  de  U  MclTc  de 

«léfiaftiques  feront  tenus  de  juger  le9  ParolIH:;  ce  qui  s'cyëcutc  :  cnCuite  Its 

caufesdefdits  mariages, conform^^mcpi  Parties  déclarent  au  Cu(é,cn  préi'cncc 

i  cet  article.  de  témoins ,  qu'ils  fe  prennent  pour 

Deux  objets  de  remontrances  di|  mari  âc  femme,  &: 
Clergé,  par  rapport  audit  article.  1?, 
Pour  qu'on  explique  les  mots  de  vala- 
hltmcnt  ou  non  valablement  comraciés  , 
inférés  en  l'article  de  l'Ordonnance  de 
filois,  relativement  au  contrat  civil  di^ 
mariage,  &  non  au  contrat  fpirituel: 

1°.  pour  qu'on  n'oblige  pas  les  Jugcjt  accorder  la  jon(ftion  des  Agents;  cllq 

Eccléfîadiques  k   juger  les   mariages  lui  eft  accorviée.  T.  IV»  p..  joj. 

conformément  aux  Ordonnances  fr;  à  M.  r£v£que  d'Angers  demande  la 

cet  article;  mais  conformément  mx,  protct^ion  de  l'AQ'.  do  1660,  contre 

Taints  Décrets,  la  feule  règle  de  leurs  les  Juges  du  Préfidial  de  Château  Gon- 

Jugements.  ticr,  lefqucis  avoicnt  retenu  la  con> 

Laréponfc  deMrs.les  Commiflairct  noiâance  d'un   contrat  de    mariage, 

du  Roi ,  fur  ces  deux  objets  de  Remon«  au  préjudice  de  fon  Officiai ,  avoicnt 

cranccs,  eft  conçue  en  ces  termes.  La  ordonné  au  Curé  de  publier  les  bans , 

Remontrance  du  Clergé  pour  la  première  &depuis,parunecntrcprifccncoreplus 

-difficulté  ,  a  été  arrêtée  par  Pexpjica-  étrange,  avoicnt  ordonné  que  les  Far- 

non  des  mots  de  valablement  ou  non  ties  fc  pourvoiroient  pardevant  le  prc- 

vaUblemcnt  co n tracés ,  qui  ne  peut  mier  Pr£trc,  auquel  ils  faifuicnt  in< 

itrt    aucunement  prtft  que  par  rap-  jonâion   de   les   époufvr.  Sur  la  dc- 

port  au  contrat  civil  par  des  juges  Lai-  mande  de  !'/-\jV.,  Arrêt  intervient  au 

ques  ;  6  pour  la  dernière ,  elle  a  été  trou-  Confcil  »  qui  porte  feulement  déftiili.s 

vée  jujle.  Recueil,  p.  1378,  1 379.  aux  Juges  de  pafl'tr  outre  au  Ju};taKnt 

En  l'AlFemb.  de  1645  autres  .plain-  Qu'ils  avoicnt  rendu,  &  renvoi  du  fond 


tes  contre  les  entrcprifes  des  Parle- 
ments, en  ce  qu'ils  veulent  connoître 
de  la  validité  des  mariages,  dont  il  cft 
dit,  qu'il  y  avoit  alors  une  caufe  de 
cette  nature  prête  à  juger  au  Parle- 
ment de  Paris,  fur  un  appel  comme 


e  i'alfaire  au  Parlement.  La  Compa- 
gnie obltrve.quc  cet  Arrêt  ne  don- 
noit  aucune  fatisfîdion  \  rfvécjuc 
d'Angers,  laquelle  il  avoitd'autant  plus 
efpéréc,  qu'ayant  eu  une  même  admire 
contre  le  Juge  d'Angers,  il  auroit  cb- 


d'abus  de  l'Official  interjette  par  De-  tenu  Arrêt  portant  caflTation  de»  Sen 

moifclled'Alicr,  laquelle  ayant  été  ma-  trnces  dudit  Juge;  ce  qui  étant  rr- 

fiée   trois  diverfcs    fois,   préteodoit  montré  i^  M.  le  Chancelier,  ce  Ma- 

faire  déclarer  nul  foi.  premier  mariage  giftrar  promet  qu'au  premier  Confcil , 

contraélé  avec  le  (îcitr  de  la  Lande,  il  donneroit  fatisfa<^ioo  ï  la  Compa- 


L'Alf.  arrête  d'entrer  ilur  ce  point  en 
conférence  avec  M.  le  Premier.PrélI- 
dcnt,  pour  râcher  de  faire  renvoyer 
cette  caufe  devant  ledit  Officiai, &  de 
convenir  de  quclquirs  moyens  qui  Ht- 
viroicnt  pour  régler  à  l'avenir  les  Ueuy 
Jurifdictions.  T.  III,  p.  x^j. 

En  la  même  AflT.  de  1 64; ,  le  Clergé 
réclame  &  prend  des  moyens  contre 
l'Arrêt  célèbre,  rendu  tu  Parlement  de 
Paris ,  au  fujet  du  mu.r.^e  du  fieur  Cou- 
tuner  Se  de  la  Demoifclle  Dantail. 
^oyq  Vœux,S.  II,n».  III. 

XJr  Procès  fur  oppoHtion  \  un  ma- 
riage était  pendant  en  l'Officialiré 
d'Angers  :  les  Parties  abandonnant  le 
Tribunal  Ecclénalliquc ,  fe  p  urvoicnt 

fiardcvaut  le  Juge  ordinaire  di  la  Vilr 
;: ,  lequel  ordonne  qu'en  cas  que  le 
Curé  refufc  de  continuer  la  puolica- 
tiou  des  Bans  ,  clic  fcr^  faite  par  un. 


gnic.  T.  IV,  p.  «77. 

Le  Heur  Ncrbonicre  demande  à 
l'Anemb.  de  1665,  l'intervention  des 
Agents  en  une  affaire  qu'il  avoi'  au 
Confcil ,  ')ù  il  s'agiflbit  de  fon  rt  nvoi 
\  l'Qfficial  Ce  Poitiers,  pour  une  cauic 
de  mariage  jugée  au  Parlement  de  Pa- 
ris, par  attentat  contre  la  Juril'diclion 
Eccléûaftiqi'o.  Une  veuve  pré'endoic 
avoir  contrj^é  mariage  avec  lui,  en 
vertu  d'un  faux  ccrtiâcat  d'un  Prêtre, 

?n  domedique ,  fans  difpcnfe,  publi- 
cation de  Bans,  témoin»,  regidrc,  ni 
autres  formes.  Le  Parlement  de  Paris, 

ar  Arrêt  dii   }0  Avril  1660,  le  eon- 


I 


amne  à  reconnoître  ladite  veuve  pour 
(à  femme.  L'AIT,  lui  a'""'^rdc  l'inter- 
vention des  Agents,  pour  la  caflation 
de  l'Arrêt,  &  fon  renvoi  devant  l'Of- 
ficial.  T.  IV,  p.  965,  9^6. 

L'.4ûcmb.dç  11^7;  fait  des  rébc: ions 


iCSa. 


ai]. 
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particuheïcs  fur  les  Mariages  faits  par     auinement,  S.  M.  j'en  fera  in/brtrurj>eur 
n.  r^.j  1         1       j^^ottfvo/r.  Recueil,  p.  IJ5J,  ijj6. 

l'AAcmb.  de  171$,  art.  15  de  Ton 
Cahier ,  l'upplie  S.  M.  d'ordonner ,  <]ue , 
conformëtucnc  aux  Edats  fie  Déclara- 
tions ,  la  cunnoidance  des  caul'cs  de 


Mariage  apparticuaciu  aux  Juges  d'£- 


un  ftinplc  a£^e  au  Curé,  par  lequel, 
fans  ion  conCentcmcnt ,  les  Parties  lui 
déclarent  qu'ils  i'u  prennent  pour  mari 
8c  tcnime.  M.  l'Ëvêque  de  Noyon  y  l'aie 
oxct  des  réflexions  qu'il  avoit  ùitcs  tur 
u'  l'ujct,  &  l'Afllaib.  rélbut  de  renou- 

veller  auprès  du  Roi  les  inftancvsque  glifc;  qu'eux  iculs  foient  en  droit  de 
l'Aif.  dernicre  lui  avoit  faites  pour  le  prononcer  fur  leur  validité,  ou  nuUi. 
l'upplier  de  remédier  à  ces  abus  :  elle  té,fau^,  s'il  y  a  abus  dans  leurs  iuge- 
airclfe  une  Lettre  circulaire  aux  £vê-  mcnts ,  de  fe  pourvoir  aux  Cours  ds 
qucs,  pour  les  exhorter  de  rendre  une  Parlements.  Réponfc.  L'intention  du 
Ordonnance  Synodale,  portant  excom-  Roi  eft,  que  l'art,  ^^de  l'Editée  169^, 
munication  contre  les  perfonncs  qui  foit  exécuté,  Ù  qu'en  conféquence la  con- 
alfiltcroiit  à  de  pareils  Mariages  :  cile 
klrcil'c  une  formule  de  ladite  Ordon- 
nance ,  fie  de  l'Arrêt  qu'on  demandera 
pour  l'autorifer.  T.  V,  p.  147  fie  fuiv. 

L'airiclo  onze  du  Caiiier  de  l'Aif. 
Je  1680  eft  iurcct  objet.  Le  Clergé  y 
propofc  A  Sa  Majcfté,  lix  moyens  pour 
cmpêchi  les  dél'ordrcs  de  pareils  Ma- 
riages. 1 .  V ,  P.  J.  p.  181,  181. 

L'Afl'.  de  1 705 ,  art.  «  de  Ion  Cahier 
fur  la  JariiUickion, demande  qu'il  i'oit 
ilefcnJu  aux  Cours  lupéricures,  lorf- 
qu'cllcs  cftiinerontque  des  Parties  doi- 
vent ie  marier ,  de  les  renvoyer  au  pre- 
mier i'iâtrc,  ai  ^  autre  qu'au  propre 
Curé,  ou  au  Supérieur  Eccléiîalliquc, 

Réponfc.  Lis  Agents  donneront  leur  Mé-      ficialité  de  Pans ,  do  ce  que  fon  bcau- 
miire  furcet  article,  p^r  fur  la  corn-      pcre  &  fa  merc  l'avoicnt  obligée,  pac 


noijfance  des  caufes  concernant  les  Su' 
crements,  appanienneprivativement  aux 
Juges  d'Eglife.  Recueil,  p.  1605. 

Par  l'arr.  1 6  du  Cahier ,  la  mémo 
AiTemb.  l'upplie  S.  M. ,  qu'attendu  que 
le  Parlement  d'Aix  n'a  point  changé  l'a 
Jurifpradcncc,&  qu'elle  eft  fui  vie  dans 
d'autres  Parlements  ,  elle  veuille  biea 
s'expliquer  fur  cela.  Réponfe.  S.  M. 
trouve  ion  que  les  Arrhs  qui  ont  pu  être 
rendus  pour  autorifçrunjtmblable  aiuj , 
lui  foiem  rapportés,  pour,  fur  l'examen 
qui  en  fera  f  ai'  dans  /on  Confeil ,  y  être 
pourvu.  Recueil,  p.    i6oy,  1606. 

En  1717,  ia  DcmoifcUede  Lorme, 
âgée  de  16  ans,  porte  plainte  in  l'Of- 


Bunic-iianqut  en  fera  faite  au  Premier- 
Prifidrat  v  au  Procureur-Général ,  y 
i:rt pourvu.  Recueil,  p.  1499. 

MSinc  dcmanviedans  l'art.  7  du  Ca- 
hier de  i'A'femh.  de  171  f  i'ur  la    Ju 


violence  &  par  crainte,  à  épouier  lo 
fieur  Rapalii ,  Tréiocier  de  France  : 
par  fa  Requête,  elle  articuloit  les  faits 
îi'artiHccs,  de  menaces  fie  de  violcnca 
dont  00  s'étoit  fervi  pour  l'obliger  à 


rifJiclion.  RéponCc.    S'il  fe   préjiente      iïgncr,  tant  le  contrat  de  mariage, qu« 


auelqiie  cas  où  les  Juges  abufeni  de  leur 
pouvoir,  le  Roiy  mettra  ordre.  Recueil , 

P  'ÎU- 

Même  demande  dans  l'art.  1 1  du 
Cahier  do  l'AircmK.  de  171  j.  Réponfe. 
L»  Parlement  d'.4ix  efi  te  feui  ^ui  foit 
iomi>t  dans  €M  aius.  S.  M.  y  pourvoira 
par  un  ordre  particulier  à  cite  Corn- 
pa^me.  Recueil,  p.  1^56. 

La  mqine  AO'cmbl^e ,  art.  onze  du 
Cahier,  fuppUe  S.  M.  de  défendre  auK 
Cours  de  Parlement  fie  autres  Courî, 
de  prononcer  on  aucuns  i\u ,  fie  iout 
uelquc  prête Ktc  <H>«  ce   foit,  fur  les 


l'aclc  de  célébraiioa  en  la  ParoiiVe  dt 
Saint-Euftache.  Intcvient  en  l'Officia,- 
lité,  le  6  Sept.  1717 ,  une  Sentence  dé- 
finitive, qui  déboute  la  Dcmoifcllcdc 
Lormo  purement  fie  iia>plcmcnt  de  l'a 
demande  en  nullité  :  elle  en  appelle  à 
la  Primatic  de  Lyon,. où  intervient,  la 
1)  Juta  1718,  une  Scnteuce  qui  inlir-; 
me  celle  de  l'OlBcial  de  Paris  :  avant  de 
faire  droit  iur  les  appellations  ,  permet 
à  la  Dcmoifellc  de  Lormc  de  faire 
preuve  des  faits  par  elle  articulés,  par-^ 
devaot  le  fieur  Abbé  AuifTou ,  Vicaire-. 
Général  de  l'Arclievèq.  de  Lyon ,  qui 
ariagcs,  par  les  rermcsdc  mal ,  nulle-  éiou  A  P-ariii,  fauf  au.  fieur  Rapaili  de 
manihi  aku^'vemem  céléèn. . .  llépor»fc.  faire  prouve  du  contraire.  La  Sentence 
Le  pouvoir  des  Jetgef  Luqu^s  fur  la  f*it  porte,  que  lo  tout  fera  exécuté,  nonobf^ 
dts  Mariages ,  étant  borné  au  contrat  tant  oppofition  ou  appellation  quel-» 
(ivil,qui  ^'Jl  la  matière  du  Sacrement,  conque,  attendu  qu'il  s'agit  de  purç 
ilatoufours  été  d'ufage dans  ie  cas  d'ap-      ir.ftrutfiion. 

pel comme  d'abus,  de  déclarer  le  marior-  Le  fieur  Rapalii  ayant   appelle  de 

f^emil,  nuUtmeni  ù  aJfufîvtnunt  con-     cette  Sentence  au  Parlement  de  Paris, 
traëé.  Si  quelques  Par.'itnmntt  en  ont  ufi     cette  Couc  ordonne ,  qu'il  fctw  furfis  à 
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l'cnqofcc <iiii  devoit  être  faite  en  cxé-  célcbriuiou  des  Mariages,  fans  publia 
cutioii  delà  Sentence  de  X^yon,  rcn-  cation  de  flans,  l'ans  dirp-nfc  de  pa' 
voie  ies  Parties  à  l'audience  après  la  rente,  ou  de  temps  prohibé ,  &  Unltlt 
Saint-Martin,  par  Arrêt  du  ;  Août  prél'cncedu  propre  Cur^:dlc  lupulie 
1 718  :  elle  rend  un  autre  Arrêt  par  dé-     îia  Majellé ,  qu'il  l'oit  défendu ,  par  une 

loi  générale,  de  célébrer  dan»  aucun 


faut,  qui  déclare  y  avoir  abus  dans  la 
Sentence  de  l'Officialité  de  Lyon. 

Ces  deux  derniers  Arrêts,  dit  M. 
l'Abbé  de  Briflac,  dans  fon  Rapport 
fait  i  l'Air,  de  17)0, donnent ëvutt-m> 
ment  atteinte  à  la  Juridiction  ecclé- 
fîaftiquc.  Le  Parlement  a  donné  cesdcux 
Arrêts  fur  le  fondement  de  deux  pré 


cas,  des  mariages  dins  cette  loi  nu. 
Réponfe.  S.  M.  Je  fera  rendre  compte 
des  ufage*  des  Parlements ,  ^ui  peuvent 
avoir  donné  lieu  à  cette  demande  du 
Citrgé^  pour  y  pourvoir,  fait  tn  en- 
voyant  à  ces  Parlements  la  Déclara- 
tion du  II  Novemère  1710  ,  ou  par  une 
tendues  maximes  ;  favoir,  1°.  que  les  Loi  nouvelle.  Recueil,  p.  169J ,  i^nj. 
Juges  Royaux  étaient  feuls  en  droit  de  Dans  le   Cahier   de   1740,  art.  t 

connoître  de  l'état  des  Sujets  du  Roi  ;  même  demande.  Réponfe.  Le  Rot  ù 
1".  qu'ils  doivent  audl  connoître  feuls  portera  très-volontiers  à  faire  adrejjer  la 
de  la  force  &  de  la  violence  qu'une  des  Déclaration  du  ii  Novembre  1 7  jo ,  aux 
Parties  contraâantes  allègue.  Si  ces      Parlements  où  elle  n'a  pat  encore  été  en- 


deux  maximes  étoient  fondées,  il  en 
réfulteroit,  que  dans  toutes  les  caufes 
où  il  s'agiroit  de  la  nullité  d'un  maria- 
ge, ou  de  celle  de  vœux  de  Religion, 
lur  le  fondement  de  quelque  fait  de 
foicc,&c.,  la  connoidance  ne  feroit 

filus  de  la  compétence  des  Oftîciaux , 
bus  prétexte  qu'il  s'agit  de  l'état  des 
pcrfonncs  &  d'un  contrat  civil  :  mais 
cctt(.  conféqucnce  cft  (1  contraire  à  l'u- 
fage  conftamment  obfcrvc.i  cet  égard, 
qu'on  ne  peut  pas  douter  que  les  ma- 
ximes qui  y  oni'donné  lieu  ,  ne  foicnc 
entièrement  contraires  aux  droits  de  la 
}urildiclion  ecclénaftiquc. 


«;g///«V.T.VIl,P.J.  p.  4,4. 

L'AJÎlmb.  de  »7/.î,  art.  7  du  Ca- 
iiier,  rcnouvtll;  la  iwtmc  demande 
touchant  l'envoi  de  la  Déclaration  de 
I  750  dans  les  autres  Parlements.  S.  M. 
répend  avoir  eu  égard  aux  repréjènta- 
lions  anciennes  du  Clergé,  en  expli- 
quant fes  intentions  par  deux  Déclara- 
tions adreQées ,  l'une  au  Pu/ii.  ment  de 
Br.tagne  ,  l'autre  au  Parlement  de  Pro- 
vince, où  l'abus  dont  on  fe  plaint,  s'itoit 
(;l{(fé'  S.  M.  Jèra  examiner  s 'il  elî  ni- 
cej/ùtre  d'envoyer  une  femblable  Décla- 
ration aux  autres  Parlements,  T.  \'1I ,  P. 
Jud.  p.  468,  469. 

L'Airemb.  de  1755,  art.  ix  du  Ca- 


Sur  ce  rapport,  l'AlTcmb.  de  17)0 

charge  Mrs.  les  Agents  d'appuyer  de  hier  fur  la  Jurifdiâion ,  fupplic  S.  M 

leurs  foins  âc  de  leurs  follicitations  le  de  donner  une  Déclaration  parlaaucllt 

fuccès  de  l'affaire,  lorfque  la  Requête  il  foi t  ordonné: 


en  ciiTàtion  des  deux  Arrêts  aura  été 
prcfcntéc,  T.  Vil ,  p.  n  1  3  fiC  fuiv. 

L'AlTcmb.  de  1750,  art.  6  de  fon 
Cahier,  demande  à  S.  M.  d'ordonner. 


par  laquelle 

1".  Que  toute  oppofîtion  de  pcr- 
fonncs tierces,  lîgnihéc  avant  la  pu- 
blication des  Bans ,  &  à  l'effet  de  i'em- 
pécher ,  fera  nulle  &  de  nul  effet,  avec 


que,  lorfqu'il  fera  contraâédes  Maria-  défenfes  aux  Curés  d'y  avoir  égard ,  8c 

gcs  en  vertu  des  Arrêts  du  Parlement,  df  refufcr  à  ce  titre  la  publication  des 

ils  ne  pourront  être  célébrés  que  par  Bans,quandellcfera  demandée  par  les 

ies  propres  Curés  des  Parties ,  auxquels  Parties. 

elles  feront  renvoyées,  ou  par  un  Pré-  1".  Que  les  tierces  oppofitions  qui 

trc  commis   par   l'Ordinaire,  fuivant  feront  ligniHécs  enfuite  d'une  première 

l'exigence  des  cas;  lefquels  Mariages  publication,ne doivent, ni  ne  peuvent 

ne  feront  célébrés  entre  les  Parties,  empêcher  les  Curés  de  continuer  les 

qu'après  les  trois  publications  de  Bans,  annonces,  quand  ils  en  feront  requis, 

&  dans  les  temps  non  prohibés,  H  ce  fans  préjudice  néanmoins  de  ladite  op- 


n'eft  avec  la  difpcnfc  de  l'Ordinaire, 
Réponfe.  Le  Roi  y  pourvoira  inceffam- 
men;  parune  nouvelle  Déclaration  ,  pour 
réformer  l'abus-  qui  s'efi  introuit  dans 
quelques-uns  de  fes  ParUmems.  Recueil , 
p.  1681,  1681. 

L' Affemb.  de  1 73  5  ,  art.  7  de  fon  Ca- 
hier, fc  plaint  de  ce  que  quelques  Par- 


poHtion,  &  fans  que  les  Curés  puilTent 
délivrer  aucun  certiHcar,  ni  padèr  ou- 
tre à  !a  publication  du  mariage,  av.-int 
3UC  la  Sentence  définitive  qui  auroit 
ébouté  la  Partie  oppofante ,  ou  Ion 
délillcment  volontaire,  aient  été  juri- 
diquement notifiés  aux  Curés. 
3".  Que  toute  oppolition  de  pcr 


^m 
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kmcnts ordonnent,  eti  certains  cas,  la     fonnc  tierce  aux  Mariages,  uc  pourra 
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êcre  lijjnifiwC  déformais,  que  par  c»- 
iiloits  libellés,  portant  ékclion  de  do- 
micile &  conilitucioii  de  Procureur 
dans  l<>  Paroillc ,  ou  autre  lieu  du  rcf- 
ibrckic  la  même  Jurifdidion,  avec  a(- 
lij»nation  i  comparaître  devant  l'Of- 
Hcial ,  ^  jour  certain ,  dont  le  terme  ne 
pourra  être  plus  éloigné, que  de  la  hui- 
taine franche  ;  permis  néanmoins  aux 
Parties  intraclantcsde  l'anticiper:  dé< 
clarer  i'  ils  tous  exploits  en  oppofi- 
tion,qui  ne  feront  revêtus  des  forma- 
lités fulditcs  :  défcnfes  aux  Huilïiers 
(l'en  ligniHcr  de  tels  ,  &  aux  Curés  d'y 
avoir  égard,  &  de  refufcr  ou  retarder, 
l'ous  cette  couleur ,  la  bénédiction  nup- 
tiale, quand  elle  leur  (éra  demandée 
n,\r  les  Parties  contr.idantes. 

4»,  néclarcr  nulles  &  de  nul  effet  les 
oppofirions  qui  feront  lignifiées  dans 
le  .emps  de  la  célébiation  du  Maria- 
ge, lorfquVlIc  aura  été  précédée  de 
dois  publications,  (ans  difpcnfe,  ni 
empêchement  connu  ;  défenfcs  aux 
Huirtîers  d'en  lignifier  de  pareilles,  fie 
aux  Curés  d'y  déférer. 

5».  Déclarer  que  les  appels  comme 
j'abuî,  qui  pourroicnt  être  interjettes 
il.sSenrcnces rendues  par  IcsOfliciaux, 
Ijr  les  oppofitions  formées  par  perfon- 
iics  tierces,  ne  doivent,  m  ne  peu- 
vent avoir  clfet  fufpcnfif;  ca  confé- 
ijucnce,  que  Icfdites  Sentences  feront 
txt'cutées  l'uivant  leur  forme  5c  teneur, 
&  le  Mariage  célébré  ^L  requili'  on 
des  Parties;  nonobllant  iefdits appels, 
&  fans  y  préjudicicr,  en  ce  qui  pour- 
roit  concerner  les  frais,  dommages  fie 
intérêts  civils  des  Parties. 

Réponfc.  Le  Roi  connoît  l'impor- 
liince  de  lu  matière  traitce  dans  cet  ar- 
ticle :  il  le  fera  examiner  en  fort  Con- 
ftil,  pour  réprimer,  s 'il  efl  pojjihle,  tous 
Us  ahus  qui  ont  lieu  dans  'es  oppofîiions 
qui  fe  ftrment  aux  Mariages.  T.  V'IM, 
P.  Juft.  p.  io6  fie  fuiv. 

Mêmes  demandes  de  l'Airembléc  de 
1760,  art.  14  du  Cahier  de  la  Jurifdic- 
tion.  S/time  réponfe.  T.  VllI ,  P.  Juft. 
p.  307,  508. 

L'article  1 1  du  même  Cahier,  dans 
l'Air,  de  1765,  les  renouvelle.  Réponl'e. 
Jt  ne  puis  que  maintenir  les  anciennes 
Ordonnances  fur  les  Mariages,  &  gar- 
der le  fage  milieu  qu'elles  ont  prefcrit 
entre  une  gP.ny.  exceffive  &  une  liberté 
dangtreufe.  T.  VUl ,  P.  Juft.  p.  450 , 
491. 


-  (>  ' 


$.1,  II,  III  &  IV. 
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$.  II.  Entreprlfes  des  Réguliers 
fur  la  JuiiJctiMion  Epijcopaiet 
à  l'égard  du  Mariage. 

I.  M.  l'ËvCquc  de  Baycux  demande  à 
l'Air,  de  1705  (on  avis  &  fa  proteclion 
fur  l'cntrcprifc  du  Prieur  de  S.  Eticnno 
de  Cacn ,  qui  avoir  accordé  des  difpen- 
fes  du  troilîeme  au  quatrième  degré  de 
confanguinité.  L'AlF.  cftime,  que  le 
Prélat  ne  peut  fc  difpcnfer  de  fc  pour- 
voir par  les  voies  de  droit ,  fit  lui  ac- 
corde toute  protedion.  T.  VI,  p.  851. 

II.  Autres  entrcprifcs  des  Réguliers 
touchant  l'adminiftration  du  Sacre- 
ment de  Mariage.  Voye^  Sacrements , 

$.  III.  Mariages  des  gens  de  mer. 

Perjjîons  des  gens  mariés  fur  Bé' 

néjices.   Mariages  des  pauvres 

filles.  Aumônes  pour   difpenjès 

de  Alariage. 

I.  Sur  le  Mariage  des  gens  de  mer. 
yoyer  Aumôniers  de  Vaiifeaux. 

II.  Un  homme  marié  pcur-il  confcr- 
ver  une  penlîon  fur  un  Bénélïcc  ?  f^oye\ 
Penllons,  §.  I. 

Kl.  LcC'lergé  s'eft  fouvcni  plaint  des 
penliions  fur  Bénéfices ,  accordées  i  des 
Laïques.  Ikid. 

IV.  L'Afl'  de  I75Î,  ""'•  »  J«  Cahier 
du  Temporel,  fupplic  S.  M.  d'ordonner 
que  les  fommcs  qui  feront  données, 
foit  en  rentes,  foit  en  fonds  de  terre, 
pour  le  produit  en  être  employé  au  Ma- 
riage de  pauvres  filles,  ne  feront  fujct- 
tcs  À  aucun  droit  de  ramortitlcmenr. 
Preuve  de  l'article.  Rêfufé.  T.  VIII, 
p.  Juft.  p.  îC9,  110. 

V.  Le  Parlem.  d'Aix  ordonnoit  des 
aumônes  pour  les  difpcnfcs  de  Mariage 
obtenues  en  Cour  de  Rome,  même  in 
forma  pauperum.  Le  Clergé  s'en  plaint. 
yoye\  Aumônes,  %.  I,  n".  XXIV. 

§.  IV.  Mariages  des  Rois  &  des 

Princes  de  la  Famille  Royale. 

I.  Louis  XIII  confulta  l'AlT.  Génër. 
de  1(5^5  fur  cette  queftion,/?/(f/  Ma- 
riages des  Princes  au  Sang  qui  peuvent 
prétendre  à  h  fucceffwn  de  la  Couronne, 
"f  particulièrement  de  ceux  qui  font  Us 
plus  proches  ù  préfomptifs  héritiers,  peu- 
vent être  valables  &  légitimes  ?  S'ils  font 
fjtits  non-feulement  fans  lecûnfdntement 
de  celui  qui  pojfede  la  Couronne ,  mais 
en  autre  cjntre  fa  volonté .' 


<!'<  Il  I 


m 
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L'AfTcmb. ,  après  avoir  pris  l".ivis  de 
la  Facuiré  de  Théologie  Cc  tk .  Com- 
munautés Kcligicul'o  de  Paris,  con- 
clut, d'un  commun  avis ,  que  les  Cou- 
tumes des  Etats  peuvent  taire  que  les 
Mariages  (oient  nuls,  &:  non  valablc- 
Qieni  contrariés  ,  quand  elles  iont  ra 
lonnables,  affermies  par  une  prefcrip- 
tion  légitime,  &  aotorifécs  de  l'Ëglife  ; 
que  la  Coutume  de  France  ne  permet 
pas  que  les  Princes  du  Sang  ,  *t  lur- 
tout  les  plus  pii  Ses  &  qui  font  pré- 
fomptits  héritici  <  vie  la  Couronne,  fc 
marient  fans  le  cuiil'cntemenc  du  Roi , 
beaucoup  moins  contre  (a  volonté; 
que  tels  Marijgcs  (ont  nuls  &  illégiti- 
mes. La  délibération  cH  lignée  par  tous 
les  Députés  de  l'Adlmbléc.  L'adic  c(l 
envoyé  au  Roi  fie  au  Cardinal  de  Ri- 
chelieu. L'Evéqucdc  Montpellier,  qui 
avoit  été  chargé  du  Rapport  des  Com- 
mi(Taires  dépurés,  c(l  envoyé  .\  Rome, 

Ïour porter  âc  (bu tenir  l'avis  de  rAffem- 
léc.  T.  II,  p.  66 5  &:  Cuiv. 

Le  dilcours  de  M.  de  Montpellier 
fur  les  Mariages  des  Princes  du  Sang, 
prononcé  en  l'AiT!,  ic  l'avis  des  Doc- 
teurs &:  Communautés  Rcligieufes , 
font  rapportés,  T.  II,  P.  J.  p.  i  ^7  6c  (". 

Au  (ujct  de  l'avis  demandé  à  l'Ail, 
de  i<^35  touchant  le  Mariage  des  Prir« 
ces  du  Sang,  les  Mémoires  de  Moni- 
chal  attribuctn  à  l'Arche  .  de  Toulou- 
fe,  d'avoir  été  d'un  avis  contraire  à  ce- 
lui de  la  Compagnie.  Il  c(k  certain 
qu'Urbain  VIII  rcf'ufa  de  confirmer  la 
décilîon  du  Ck»  2;é ;  il  dit ,  qu'il  ne  pou- 
voir rcgariKv  iiiv,ilidc  un  Mariage  con- 
ttarlé  av<  V  riin  s  les  conditions  prc(- 
rriir^  psr  ;;Coi  cilcde  Trente;  Scque 
&il  étuit  concairc  aux  Coutumes  de 
France  ,  on  ^  ouvoii  le  déclarer  nul 
quant  aux  eiFcts  civils ,  mais  non  quant 
au  Sacrement.  T.  II ,  p.  8  j  7 ,  à  /a  note. 

Le  Journal  de  Saint- Jolie  rapporte 
pludcurs  exemples  qui  confirment  l'o- 
pinion de  l'AfT'.  T.  II,  p.  8ç7. 

II.  Mariage  du  Roi  Henri  IV  avoc  la 
Princefic  de  Floccncc,  Marie  de  Mé- 
dicis.  Magnificence  du  Roi  -a  <"ettc 
occafîon.  Décime  accordée  par  l'Ad'. 
de  1600.  T.  I,p.  669  &  fuiv. 

III.  Mariage  du  Roi  Louis  XIII  avec 
la  PrincelTc  d'Efpagne,  demandé  par 
les  Etats  de  1614.  T.  II,  p.  141. 

IV.  Mariage  du  Roi  LouisXIV,  pour 
lequel  M.  d'Aligrc,  l'un  des  Commil- 
faires  du  Roi ,  dcnunde  un  Don,  T.  IV, 

P-ÎSS-- 

V  Mariage  de  Louis  XV.  Le  Maî- 
tre des  Cérémonies,  en  L'abl'cncc  du  G. 


Maître,  invite  l'AlFcmbléc  de 
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de  la  part  du  Roi ,  .\  adilicr  par  Dépî,' 
tés  à  la  céiémonic  du  Marugc  de  Sa 
Majefté  à  F\  or.urMcau.  Huit  Dépu- 
lés,  tant  du  |  uomierque  du  fécond  Or- 
dre, avec  les  deux  Agents  nommés  i 
cet  cfFci  :  ils  alfiftent  h  la  célcbratiou 
du  Mariage  :  cérémonial  obfervé  lem 
égard.  Peu  de  jours  .nptès,  l.i  Compa- 
gnie va  en  Cocps  A  Fonraincblcm  ren- 
dre ("es  relpcrts  au  Roi  &,  .\  li  l\,  ;,ç^ 
l'occalion  de  leur  Mariage  :  M.  Yh.vca 
de  Lu^on  porrc  ',;  parole  au  Roi  & 
M.  rf.vêquc  d'Ai  ;trsi\  la  Rcinc.'l.i 
Compagir  ,aj)rcs  avoir  été  rc(,uc  avec 
1rs  honneurs  accoutumés,  çft  traitée i 
dincr  par  ordre  du  Roi.  Harangues.  T 
VII,p.5j8  jufq.  H». 

L'AlIcmb.  ci\  invitée  aufli  de  la  part 
du  Roi,  par  le  G.  Maître  des  Cérémc- 
nics,  au  Te  Deum  chanté  \  Notre-Da- 
me, pour  le  Mariage  de  Sa  Majcih'. 
L'invitation  cft  accompagnée,  (uivatic 
l'ufage,  d'une  Lettre  de  S.  M.  Ordre 
ic  cérémonial  ordinaire  obfervé  dans 
ccttecérémonie.  T.  VII,p.  548, 54.;, 

no. 

VI.  Au  Mariage  de  M.  le  Dai'vnin, 
le  Roi  Louis  XV  envoie  des  médail- 
les du  Mariage  à  r'  'US  les  Députés  de 
l'Anèmb.  de  1747.  Lt  Proùsytrbd 
n'en  fait  pas  mention. 

VIL  Tous  les  Membres  de  l'AdcriK 
de  1770  ,  en  ont  rc»,u  de  nu  me  au  Ma- 
riage de  M.  le  Dauphin,  auiourJhui 
LouisXVLT.VllI.p.  i!»ij. 

MARSEILLE. 

I.  En  l'Air,  de  i<;m,M.  l'Evèq.de 
Marlcille  (e  plaint  au  fujct  de  la  pré- 
tention de  l'Abbé  &  des  Religieux  de 
Saiot-Vi£lor  de  Marfcille,  de  pou- 
voir faire  faire  toutes  les  fondlions  epil- 
copales  dans  toute  l'étendue  de  leur 
territoire.  Règlement  de  l'AIT.  contre 
cette  prétcBtion  &  autres  (cmblabics. 
T.  II,  p.  51 1  &  fuiv. 

II.  Dans  le  Rapport  d'Agence  fait 
\  l'AfT.  de  i<»6o,  il  cfV  dit,  que  l'Ev. 
de  Marfcille  s'étoit  plaint  des  Confuls 
de  la  Ville ,  prétendant  que  toutes  les 
fois  qu'ils  vont  à  la  grande  Eglifc  pour 
alfider  au  Service  di  vin ,  ou  à  quelqu'au- 
trc  cérémonie,  une  dignité  du  Chapi- 
tre doit  aller  à  la  porrc  pour  leur  don- 
ner de  l'eau-bénitc;  ce  qui  leur  ayant 
été  rcful'é  au  jour  indiqué  pour  le  Te 
Dcum,  ils  auroicnt  été  le  faire  chan- 
ter d-tns  une  autre  Eglifc.  Le  Roi  leur 
fir  écrire  que  fon  intention  étoit,  qu'ils 
rilîent  réparation  au  Prélat,  &  qu'ils 

'u'cutrcpridcnt 


!»»• 


1-1;, 
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n'cnrrcprin'cnt  pli 

J.IV.J».  Pî,  5»<« 
,  lîl.  Deux  Arrêt! 

r^""  de  Toulou'^c  ,  l'a 
d'AiX;  qui  pronor 
des  v(rux  de  deux 
celcdc  Miirfcillc,^ 
CCS  du  Juge  d'EgI 
Marfcille  fcplai  ut  ( 
lie  i66î  a^  à  ce 
Viri'X,S.  II,  n 

IV.  En  l'Air,  de 
tré ,  que  le  Dioee 
doit  un  préjudice 
lepartements  de 
le  Dons-gratuits 
iiorté  l'a  plainte  ^ 
Ls  en  1660,  6c  < 
unUéglemententr 
iiii.litï)iocefe,qu 
,)i  jiartcment  fait 
Ucglcment  n'ayan 
préVcnte  Allcmb. 
Je  Marfeilr-  fait 
le  (      idjutci;!  A\\ 
trairi  au  nom  de 

p.  175- 

V.  Lo  Dioccle 
lipclk  Iont  ilavo 
a  recours  \  l'Allen 
remilcilc  les  dccii 
rcfufcc  ;  mais  un 
J'oy<:\  Spoliations 

MARTHE.[^ 

l'oyei  Gallia. 

MATRICES 

Sur  les  matric 
car.ulercs  Arabes 
Ptrians,  Arménie 
le  Clergé,  f-'vye^  I 
vil,  n".  IV. 

MAUBEUCl 

yoyei  Aides. 

MA  XI  Mi 

Voye\  Aix. 

MAZARIN. 

Lh  Parlement 
Arrêts  les  7  &  9 
1651  8c  le  19  Dec 
par  ielquels  il  étc 
liai  Miizarin,  de 
&  parce  qu'il  ne 
promptement  au 
cil  mile  à  prix.  ] 
Royaume, écrit  i 
peur  les  prier  d'j 

TahU  de  la  Col 
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n'cn:rcprin'cnt  plus  i'cmbUble  ihoU*. 


,.i<;a. 


itJI' 


r'i' 


I.IV.P.  ï»J,  5»'5' 
ni.  Deux  Arrfitï,  l'un  du  Parlement 


&C  de  leur  rcprércntcr  l'injure  ciuc  VIL' 
glilc  recevoir  en  Ta  per(onnc,  Sur  l'a- 


dc  Toulouse  ,  l'aurrc  du  Parlement 
d'AiX;  'jui  pronorecnt  (ur  la  validité 
des  vœux  de  deux  ReUgieuTcs  du  Dio- 
ccicdc  Marfcille.&calllnt  les  Senten- 
ces du  Juj:t  d'Ejilife.  M.  l'Kvéïiuc  de 
MarreilleJeplaintdecciArrêts,.\  I  AU". 


vis  des  Agents,  Mrs.  les  liv^iiues  s'al- 
i'emblcnt  dans  la  fatle  des  Archives  du  > 
Clergé,  ic  d'un  conlenteinint  unani- 
me, coneluent  de  faire  de  très-fortes 
Ucmontrnnces  au  Roi,  contre  l'Arrêt 
du  P.irlement  de  Paris,  qui  avoit  mis 
la  te  te  du  Cardinal  .\  prix  ,  Jk  delupplier 
lie  i<>6î  èr  à  celle  de  1670.  l^oyei  Sa  Majellé  de  donner  une  Déclaration 
Vœi'X ,  S.  II,  n*'.  III.  pour  mettre  à  couvert  de  la  Juftice  le- 

IV.  En  l'Afl'.  de  i675,ilc(l  rcmon-  culicrc  la  perfonnc  des  tvêiiues.  M. 
iré,  que  le  Dioccfc  de  Marfeiltc  fout-  l'Archcv.  de  Rouen  t(t  prié  d.;  porter 
110(1  un  préjudice  confidérablc  par  les  la  parole  avec  les  EvC-ques  de  Valence 
■cpartement»  de  1641  Ce  1^46,  pour  &  de  Die  :  les  EvÊqnes  qui  ctoient  Ji. 
rx   :— .  _..•:!  „ „;.  ,K'.:.       \^  iiiitc  de  la  Cour  .\  Tours,  (ont  priés 

aulii  d'alli^ler  ;\  ces  Reu^ontrances.  T. 
IV,  p.  304,  305.  P.  Juft.  n.  I  ,  t. 

On  peut  joindre  aux  Arrêts  du  Par- 
lemenr,  ks  Déclarations  du  Roi  don- 


Ics  Dons-gratuits;  ou'il  en  avoit  déjà 
porté  (a  plainte  à  rÀlV.  Provinc.  d'Ar- 
les en  1660,  êc  qu'il  étoit  intervenu 
un  Réglcmentcntr'cux,au  foulagement 
diiditUiocefe  ,qui  a  été  exécutédans  le 
il'  jUrtement  fait  en  l'Ail',  de  1660.  Ce 
llcglcment  n'ayant  p.is  été  fuivi  en  la 
préVente  Atlemb.  de  1675,  le  Dioccl'c 
de  Marfeii;  •  fait  (a  |  rotellation  ;  M. 
le  C.  adjuteiir  d'Arles  (>■  otclte  au  con- 
trairi  au  nom  de  la  Province.  T.  V, 

p.  175- 
V.  Le-  Diocefejcn  conlei]iicncc  de 

lipeftt  ilont  ilavoiréréaHligéen  17»*^, 
a  recours  i  l'Allemb.  de  17  M  .  P»"""  '* 
rcmifeile  Tes  ilécinies  :  la  demande  cfl 
rcfufée;  mais  un  Don  lui  eH  accordé. 
/'(jyt'i[  Spoliations,  n".  l,an.  171Î. 

MAR  THE.  [Mrs.  de  Sainte-] 

l'oyei  Gallia. 

MATRICES  ET  Poinçons. 

$\ia.  les  matrices  &:  poin»,oi)s  des 
car.u\crcs  Arabes ,  Turcs  ,  Syriar,uei; , 
Ptrfans,  Arméniens,  Sic,  achetés  par 
k  Clergé,  f^'oye^  LiviesSc  Imprellions, 
i.  1I,Î.".1V. 

MAUBEUGE.  [Droit  de] 

yoyei  Aides. 

MAXIMIN.    [Saint] 

Voye\  Aix. 

MAZARIN.  [Cardinal  di] 


c 

Ca 


Lk  Parlement  de  Paris  rend  trois 
Arrêts  les  7  ôc  i>  Février,  le  1 1  Mars 
16^1  2c  lei9  Décembre  même  année, 
par  îelquels  il  étoit  enjoint  au  Cardi- 
nal Mazarin,dc  fortir  du  Royaume; 
£C  p.irce  qu'il  ne  latisfaifoit  pas  allez 
promptcment  auxdits  Arrt'ts,  fa  lérc 
cil  mile  à  prix.  Le  Cardinal  forri  du 
Royaume,  écrit  aux  Agents  du  Clergé 
peur  les  prier  d'alTemblcr  les  Prélats,      Êvêques,  §.  X. 

TMc  Je  la  Coll.  des  P.  K 


né'  '^        \  vril  &:  Dec.  1651,  extorquées 
'^  'tirant  les  troubles,  Ibtd. 

'■'■  de  1655,  délibération 
I  lices ,  arrête  ,  que   les 

députés  verront  M.  le 
/.arin ,  pour  lui  faire  enten- 
dre que  les  Immunités  de  l'Eglil- ayant 
été  extrêmement blellées  parles  Arrêts 
Je  Dtclaraiions  qui  avoient  été  don- 
nés contre  la  perloniie,  l'Ail',  fupplic 
Son  Fminenec  d'employer  Ion  crédit, 
pour  obtenir  du  Roi  les  ordres  nécel- 
iaires,arin  Je  tirer  des  regiltres  du  Par- 
lement tous  UlUits  Arrêts  &  Déclar,-i- 
tions,  ou  bu.  iul'obtenir  d'autres  Arrêts 
&  Déclarations  qui  puiilcnt  les  rcp.i- 
rer;  qu'ils  kront  aulii  entendre.!  Ion 
Eminence  les  \ui\cs  plaintes  contre  Us 
Arrêts4*C  Déclarai  ions,  îk  autres  eholis 
dont  il  ell  fait  rapport  en  l'atl'airc  du 
Cardinal  de  Retz. 

La  réponl  du  Cardin.il  Mazarin  fut, 
que  (es  intéiets  .ivant  été  extrêmement 
réparés  par  la  Lallation  des  Arrêts  Sc 
de  toutes  les  Procédures  qui  avoient 
été  f.utes  contre  la  perlonne,  &:  p.ir 
l'amnilbe  que  S.  M.  avoit  donnée,  il 
ne  lui  relloit  plus  aucun  grief;  elli- 
mant  aulii  que  l'Eglife  devoit  être  (a- 
tjsfaite  par  les  mêmes  rail'ons  ,  &  qu'il 
étoit  mal-aile  que  le  Roi ,  après  une  .\b- 
folution  générale,  voulut  employer  (on 
autorité  pour  faire  tirer  aucune  de  ces 
pièces  des  regiftrcs,  A  l'égard  de  la  com- 
million  contre  le  Cardinal  de  Retz, 
Son  Eminence  promit  de  faire  rétablir 
les  Immunités  pcrlbnnelles  des  Evê- 
ques, par  une  Déclaration  confirma- 
tivc  d'icclles.  Déclaration  donnée  de- 
puis. T.  IV,  p«-304  juCq.  307.  y'oyei 


i;ij 


i    f. 


h' 


Qqqq 


ne  IbufFrir  plus  que  d'autres  fccauxque 
les  leurs  foicnt  appofés ,  tant  aux  Juge- 
ments, qu'aux  autres  atfles  publics, 
émanés  de  leur  Jurifdiifkion.  T.  IV,  p. 
^79. 

X.  L'AfTcmbléc  de  1700,  art.  17  du 
Cahier  duTcmporc! ,  fupplicS.  M.  d'or- 
donner  que  ceux  à  qui  les  Evêqucs  onc 
donné  des  commiiiions  pour  poduler 
dans  IcsOfficialités,  pourront  le  faire, 
fans  que  les  Notaires  Royaux  ApoUo- 
liques  puiflcnt  les  empêcher,  lléponf?. 


iiiv  u  duua  u  un  rrctre  ,  auquel  lun  \ji- 
fîcial  avoit  formé  le  procès,  qui  con- 
damne le  Prélat  aux  dépens,  quoiqu'il 
y  eût  Partie  civile  en  qualité.  L'Aff. 
ordonne  aux  Agents  de  fe  joindre  au 
Prélat  pour  faire  caflcr  l'Arrêt.  T.  II, 
p.  811,  811. 

L'art.  5  du  Cahier  de  la  Jurifdiâion 
de  l'AfT.  de  1680,  porte,  que  l'Edit 
d  Octobre  i£tf  foit  enrégiftré  &  exé- 
cuté, fuivant  lequel  les  Evêques  ne 
fieuventêtre  pris  i  partie,  ni  intimés 
iir  les  appellations  comme  d'abus  iu- 
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Ville  lût  de  l'ancien  Domaine  de  fon  ficc  fimplc,  ou  de  biens  de  Commu- 
Evêchc,  un  Conimillàirc,  député  pour  naïué,  dévoient  être  impofés  aux  déci- 
le fait  de  franc-ticf ,  dans  le  Comte  de  mes  les  offices  &  Bénéfices  autrefoisan- 
>'oix,  auroit  fait  unir  au  Domaine  dud.-  ncxés  ,tux  places  canoniales ,  &  réunis 
Comté,  la  Seigneurie  de  Pamiers.  Il  d'-'puis  à  la  Congrégation  de  France, 
fut  conclu ,  que  les  Députés  de  Tou-  Ladite  conteftation  terminée  par  l'At!'. 
loufe  préfcntci oient  Requête  ^  S.  M.,  de  1775.  f'''oye\  Annexes,  n".  VU. 
au  nom  de  l'Evêque;  qu'alors  l'Afl'em-  ^  *r  t-  rr  rr  »,♦  ^  »~  rr. 
bléc  s'y  joindroit,  fie  qu'il  fcroit  écrit  PANIHhMOIST, 


à  Mrs.  les  Députés  qui  font  en  Cour. 


Il  «Vrntrf'lrv^  uiii^  rrintrO-^rin»  „- 


U80,  porte,  qu'il  foit  permis  aux  Evê- 
qucs ou  .\  leurs  OfKciaux,  fur  les  plain- 
tes qui  leur  feront  faites,  de  commet- 
tre lur  les  lieux  des  pcrfonnes  de  I.1  ca- 
pacité fie  de  la  qualité  reuuifc,  pour 
informer,  interroger,  récoler  fie  con- 
frontrer  les  témoins;  les  Décrets  fie  le 
Jugement  toutefois  à  eux  réfervés.  T. 
V.P.J.p.  i«i. 

IV^  L'A  fie  mb.  de  1^41  pourfuit  fie 
obtient  la  révocation  de  deux  F.itirt. 


OFFICIAUX»  flV&V.  ,^jg 

Le  Roi  veut  bien  maintenir  Us  Eviqutt 
qui  font  en  poffeffton  de  donner  de  ces 
commiffions  ,  mais  fans  qu'ils  puijfent 
en  augmenter  le  nombre.  Recueil,  p. 
1490» 

XI.  .Sur  d'autres  objets  relatifs  à  ce 
paragraphe.  Foye^  Procès  des  Clercs. 


$.  V.  Privilèges  des  Juges  d'E^ylife 
&  autres  Officiers  des  Officia- 


acigneurj.  i.  vi,  p.  86o,  8<»i.P.  Juft. 
p.  J70. 

IV.  Les  Oificiaux  qui  font  Chanoi- 
nes font-Ils  tenus  prëfcnts  ?  Foye\  Cha- 
noines privilégiés. 

OFFICIERS    DU   Clergé. 

Sur.  les  Officiers  des  décimes.  Ployez 
Offices,  ei-Jeffus. 

Autres  Officiers  du  Clergé;  favoir. 
Avocats  du  Clergé,  Garde  des  Archi- 
'es,  Imprimeur,  Huiffier,  Buvetier  & 
Courier.  Faye^  Avocats,  Archives, 


BoiTc-Navarrc  par  Icfd.  Evêque  ficCha» 
pitre,  f'oyfif  Bavonnc. 

4";  En  l'Afr;  de  KJpo,  le  Clergé 
d'Olcron  fe  plaint  d'une  furtaxede  9j  1. 
X  fols  lo  den.,  qu'il  a  payés  de  trop 
pendant  plulleurs  années.  La  phinre 
eft  trouvée  juile  &  fondée  fur  une  dé- 
libération de  l'AflT.de  i<9o.  En  confé- 
2ucnce  il  eft  arrêté  que  le  Rccevcur- 
rénéral  tiendra  compte  au  Dioccfcde 
ladite  fomme  qu'il  a  payée  de  trop  pour 
chacune  année  depuis  1 690 ,  &  que  le- 
dit Receveur-Général  mettra  à  l'avenir 


xCyn. 


""ASS"-; 
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u  de  biens  de  Commu- 
ât eue  impofés  aux  déci- 
de Bénéfices  aucrcfoisan- 
cs  canoniales ,  &  réunis 
ongrégation  de  France. 
Ution  terminée  par  l'Atl". 
;:{ Annexes,  n".  VU. 

''MEMO  NT. 

-va  une  cnnrrn-irini'.  «- 


i«ij  PAPE» 

Art.  ?.  Docirinam  Facultaiis  effe^ 
quoi  fubdiii  fidem  ù  obeiumiam  Kegi 
Chriftianiffimo  ità  debent ,  ut  ab  Us  nuih 
prAtextu  difpenfari pojjînt. 

Art.  4.  Uoclnnam  t'acultatis  ejjè, 
non  probare  nec  unquam  probaffe  propo- 
fiùoncs  allas  Régis  ChrijUaniffimi  auHo^ 
riiati,  aut  Germants  teclefuGallicana 
Libertatibus  ^  61  receptis  inRegno  Cano- 

ntbui  contrariai  •  vurkî  amtia^.^^J  /. 


commencer  cette  ArTcmb. ,  quepar  une 
Imccre  proteftation  de  confcrver  un 
profond  rcfpt-a  fie  une  parfaite  corrcf- 
pondantc  avec  le  Saint-Sicgc  :  &  après 
le  plus  grand  éloge  du  fouvcr^iin  Ponti- 

K-,Cfrdpcd:,.ijoutc-t-il, ne  doit  point 
"°"s  "'rc  rchkhcr  de  nos  maximes. 
Nos  Prédécellcurs  ont  toujours  parié 
aux  raints  Pcres,  véritablement  avec 


Tablt  de  la  Coll.  des  P.  K 


Yyyy 


I59« 

maintenir  les  Eve'quet 

jffton  de  donner  Je  ces 

■is  fans  qu'Us  puijj'tnt 

nombre.  Recueil,  p. 

res  objets  relatifs  à  ce 
f^  Procès  des  Clercs. 

S  des  Juges  d'E^rJife 
officiers  des  Officia- 
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tcrjettécs  de  leurs  Ordonnances ,  Juge 
mcnts  &  Sentences  de  leurs  Juges  £c- 
cléfiaftiqucs ,  mais  bien  Iwurs  Promo- 
teurs dans  les  caufcsoii  il  n'y  aura  point 
de  Partie  civile  ;  &  les  Promoteurs 
étant  intimés,  ils  feront  cuis  par  eux 
ou  par  leurs  Avocats.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
i8i  ^ 


Imprimeur,  Hui/Tier,  Buvetier,  Cou- 
rier. 

OFFRANDES. 

Dans  plufieurs  Dioccfcs ,  les  Pa- 
trons laïques  des  Cures  ati.  ndoicnt 
quatre  mois  pour  y  pourvoir,  pendant 
lequel  temps  ils  prcnoicntpour  eux  les 


•  oi.  Jl  *   *"-"T^  "' F'*'"""'"»  pour  eux  Jes 

L'AIT  de  i<8j,  art.  4  du  Cahier  de      «"""^cs.    L'AlIlmb.  de  165  j,  pour 
la  Jurifdidion,  demande  que  nul  Eve-      '«^fn^dier  h  cet  abus,  réfout  de  pour- 


il 


KÎ95. 


Général  de  Bordeaux.  L'Ev.  d'Oléron 
fepIaintàrAfT.  de  1650,  qui  lui  accor- 
de toute  aflîftancc.  T.  in,p.n5«n^' 

Autres  aflTaircs  de  l'Evêquc  d'Oléron 
contre  l'Ordre  de  Maire,  fur  le  droit 
de  vifitc  dans  les  Eglifcs  de  l'Ordre,  8c 
fur  d'autres  objets  de  la  Jurifdidion. 
Voyei  Malte,  §.  II. 

3».  M.  l'Hvéque  d'Oléron  fc  plaint, 
à  l'Affcmb.  de  1 660 ,  de  ce  que  le  Par- 
lement de  Pau  vouloit  l'obliger,  en 
qualité  de  Confcillcr-né,  d'y  prêter  le 


avoit  chargé  fcs  Commiltaires  d exa- 
miner l'af^irc.  T.  VI,  p.  158,  851, 
85V 

Toute  cette  affaire  cft  détaillée  dans 
le  Rapport  d'Agence  de  1695.  T.  VI, 
P.J.p.81. 

é".  L'Evêque  d'Oléron  voulant  évi- 
ter à  l'avenir  des  aiFaires  femblables  à 
celle  du  (îcur  de  Bcllcapcyre,  fut  quel- 
que temps  fans  nommer  un  Officiai. 
Le  pays  de  Soulle  forme  une  inftance 
au  Parlement ,  pour  avoir  un  Officiai  ; 

fut 


1705. 


"W' 
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aux  objections  :  i<*.  à  celles  tirées  de 
1  ancien Teftament;  i". à  ccllesdu  nou- 
veau Tclhment.  Examen  des  raifons 
fur  Icfqucllcs  s'appuyoitGrégoireVU: 
il  efondoit,  1  ".furies  paroles  de  J.C., 
Tu  es  Pttrus ,  &c. ,  qu'il  interprétoit 
mal  :  1°.  il  emploie  une  prétendue  Let> 
tre  de  S.  Grégoire-le-Grand ,  à  la  fin  de 
laquelle  ce  faint  Pape  menace  de  dépo- 
fition  les  Rois,  &c.  ;  mais  on  la  croit 


£,  $.  11.  1618 

Commillaires.  T.  V,  p.  joo  jufq.  ^^^^ 
La  féconde  partie  du  Rapport  re- 
garde l'infaillibilité  du  Tribunal  au  Ju- 
gcmcnc  duquel  on  eft  obligé  de  s'arrê- 
ter dans  les  affaires  fpirituelles,  par  Icf- 
quelles  on  entend  ,  non-feulement  les 
myfteres  &  les  vérités  fpéculativcs , 
mais  encore  les  règles  communes  du 
gouvernement  des  Fidèles ,  touchant  la 
morale  &  la  difciplinc  générale.  Ce 


itjj. 


I7ij. 


1740. 
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en  l'article  de  rcprife  annuellement  la- 
dite fbmmc  dans  le  compte  des  déci- 
mes. T.  VI,  p.  jfio,  561. 

5°.  Prémices  appartenantes  aux  Fa- 
briques, dans  le  Dioccfe  d'Oléron,  im- 
poft'cs  pour  le  Don -gratuit.  Alîairc 

ropoféc  dans  l'Afl'.  de  1693.   f^oyei 

abriques,  $.  III. 
6».  Affaire  de  M.  TEvêque  d'Oléron 
&  de  fon  Bureau  diocéfain  ,  contre  les 
Pcres  Barnabltcsde  Lcfcar.  Intérêt  qu'y 

Erend  l'Aflcmb.  de  171}.  l'oye\CnAta- 
res  des  Décimes,  §.  Il ,  n".  II. 
7°.  Affaire  des  Evêqucs  de  Lcfcar  8C 

J>rvi.; .._  1«»  C y.^m  ,4„  l«  n-~ 


l 


iV,  $.1  &  II.  1600 

ferment  à  genoux,  quoique  fes  Ptédé- 
ceifcurs  Ev^'^ucs  ne  l'y  euilcnt  jamais 
prêté  que  debout.  Le  même  Parlement 
avuii  voulu  en  faire  autant  à  l'Evêque 
de  Lcfcar;  mais  il  avoit  obtenu  un 
Arrêt  au  Confeil ,  qui  ordonnoit  au 
Parlement  de  recevoir  fon  ferment ,  lui 
étant  debout.  La  Compagnie  juge  que 
l'Evêque  d'Oléron  doit  demander  un 
pareil  Arrêt ,  &  lui  accorde  là-dcffus 
toute  a'I'ftancc.  T.  IV,  p.  660. 

4".  Le  Diocele  d'Oléron  préfente  Re- 
quête à  l'AfT.  de  1695 ,  afin  d'être  dé- 
chargé du  paiement  de  4000  liv.,  dc- 

11  1     r« ^  /->  1  . 


•fjj' 


yM,- 


r  Xo  RfcevL'ur.f-L^n.-  commii 


11. 1.C  v^anier  ne  Ja  Chambre  Eccl^- 
fiaftiquc  aux  Etats  de  Blois,  en  1577, 
porte,  que,  nonobftant  les  Edits  faits 
aux  Etats  d'Orléans,  les  Ordres  facrés 
PuilTcnt  fe  prendre  à  l'âge  prcfcrit  par 
les  Conftitutions  Canoniques i  favoir, 
rOrdrc  de  Sous-Diacre  à  ir  ans,  de' 
Diacre  à  »  3 ,  de  Prêtrife  à  1 5.  Recueil 
?•  999.  ^  ' 

III.  L'Aff!  de  170Î  a  fait  un  Règle- 
ment touchant  l'atteftation  néccfliirc 
aux  Clercs  abfcnts  du  lieu  de  leur  ori- 

TaiUdtUColl.dciP.K 


Le  Parlement  de  Bretagne  rend  un 
Arrêt  qui  ordonne  aux  Vicaires-Gén. 
de  l'Evêauc  de  Nantes,  fous  peine  de 
faifie  de  leur  temporel,  de  délivrer  un 
DimilToire  .\  un  Avocat,  nommé  Grof- 
fin ,  qui  avoir  obtenu  de  Rome  un  extra 
temporal  ledit  Arrêt  donné  au  préju- 
dice de  l'Ordonnance  du  Prélat,  qui 
prcfcrivoit  à  tous  les  Ordinants  de 
paflcr  fix  mois  dans  fon  Séminaire,  & 
qui  limitoit  même,  fur  ce  point,  le 
pouvoir  de  fcj  Grands-Vicaires.  Sur  la 
Aaaaa 


1619  "'^PAP 

non  autem  civilium  ac  temporalium ,  à 
Deo  traditam  poteftatem...  lièges  ergà  ù 
Principes  in  temporalibus  nulli  Eccle- 
fiajiic*  poteftati  Dei  ordinatione  fuhjici  t 
iieque  aucloritate  clavium  Ecdefix  di- 
reclè  vel  indircdè  deponi ,  aut  iliorum 
jubdiios  eximi  i  fide  atque  obsdientid , 
ac  praiflito  fiJelitatis  Sacramento  Jolvi 
pop: ,  eaniijue  Senttntiam  public*  tran- 
auillitati nece/l'ariam  .  nec  mtnùs  F.trlf- 


^>  $•  It.  téjçt 

L'arr.  j  porte,  qu'où  il  y  aura  plu- 
ficurs  Profeill-urs,  l'un  d'eux  foi t chargé 
d'cnfeigner  tous  les  ans  ladite  Doctri- 
ne, 8c  où  il  n'y  auroit  qu'un  fcul  Pro- 
fcflTcur^  il  fera  obligé  de  l'cnfeigner  l'un 
des  trois  ans. 

L'art.  4  enjoint  aux  Syndics  des  Fa- 
cultés de  Théologie  de  préfentcr  tous 
Ks  ans  aux  Ordinaires,  Se  d'envoyer 


i 


,!l, 


_4S^_ 


l>uiiriHivi  HHC  ncciaraiion  Harcucc  «h 


«raonnc  aux  Agcnn  a  en  pouriuivra 
Yyyy» 


m 
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fur  r^c  <>nrrnAiiro<!     lo  n....  J_  C_..ll n.        _! > 


fur  ces  entrefaites,  le  pays  de  Soullccft 
uni  au  Parlem.  de  Pau ,  &  l'Evêque  ne 
fc  croit  plus  obligé  d'avoir  un  Officiai 
Forain.  Le  pays  de  Soullc  prétend  le 
contraire  ;  l'affaire  demeure  indécifc, 
faute  de  pourfuitcs  de  part  &  d'autre  ; 
rOlficial  d'Oléron  y  cxerçoit  paifible- 
ment  fa  Jurifdiûion ,  comme  dans  le 
rcftc  du  Diocefe,  Jufqu'au  13  Avril 
1705 ,  que  ledit  Officiai  s'étant  tranf- 
})orté  dans  le  pays  de  SouUe  pour  in- 
former, le  pays  refufe  de  le  reconnoî- 
tre  :  le  peuple  s'attroupe  pour  empê- 
cher, avec  violence,  que  l'Ôffi'cial  con- 
tinue fa  procédure,  il  cft  obligé  de  fc 


fmc ,  pour  être  promus  aux  Ordres. 
•yqAtteftations.n'.III. 
,  \V.^£"  ''A<r.  de  i<;j5,  M.  l'Evêque 
de  Maçon  fe  plaint  de  ce  que  fouvent 
on  donne  des  Dimifloires  cd  otnnes, 
jans  limiter  le  temps ,  &  même  que 
1  on  s'en  fcrt  après  le  décès  des  Evêques 
qui  les  ont  donnés,  &  à  l'infu  de  fon 
lucccfllur.  Sur  quoi  l'Afllmblee  ,  fe 
conformant  aux  Conciles  de  S.  Charles 
&  à  pluficurs  Conciles  Provinciaux  de 
France,  prie  Mrs.  les  Evêqucs  de  n'eu 
donner  communément  que  pour  un 
fcul  Ordre,  pour  l'efpace  de  quatre  ou 

"X  mois.  &  A  rnn.4ir;r.r>  /4'«kr„-..„.  I. 


1.  IV,  p.  691  &  tuiv. 

Au  mois  d'Août  1691,  M.  l'Evêque 
de  la  Rochelle  porta  au  Confcil  une 
affaire,  qui  donna  occafion  d'examiner 
deux  qucftions,  touchant  les  refus  de 
vifa.  fur  Provi(îons  de  Cour  de  Rome; 
Tune  étoit,  fi  un  Evêque  cft  obligé  de 
rendre  raifon,  dans  un  a£lc,  du  refus 
qu'il  fait  de  donner  les  Ordres  à  un 
homme  qui  a  pris  en  Cour  de  Rome 
des  Provi/ions,  in  forma  dïgnum,  d'un 
Bénéfice  qui  requiert  la  Prêtrifc  j  & 


grattojâ,  il  fera  fait  une  Remontrance 
à  Sa  Sainteté,  fur  les  DimifToires  trop 
fréquents  que  les  Eccléfiaftiqucs  ob- 
tiennent à  Rome,  fur  le  refus  de  leur 
Evêque  Diocéfair,  T.  II,  p.  756.  P  J. 
p.  I7J.  174,  I7Î. 

En  l'Aflcmb.  de  1^45,  IF  «que  de 
Valence  ic  de  Die  repréfentc,  que, 
par  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  7  juin 
i(<^\,  rendu  contre  lui,  en  faveur  de 
Ton  Chapitre,  il  avoit  été  jugé  que  fon 
Chapitre  de  Die  pourroit  oonncr  des 


i<4 
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de  l'Edic  &  de  TArrêt  de  vérification , 
dans  les  Commentaires  de  l'Univerfité 
&  des  Facultés  de  Théologie  £c  de 
Droit. 

Les  Procès- verbaux  de  ce  qui  s'eft 
pafl'é  en  ces  trois  iranfpcrts  des  Dépu- 
tés de  la  Cour,  &:  les  trois  enrégiftre- 
mcnts  fe  trouvent,  T.  V,  P.  J«  p.  i5<» 
Jufq.  i66, 

VII.  M.  rArcbcvâauc  de  Paris  fait 


$.  II  u  m  i^^ 

Ils  fe  fondent  plas  encore  fur  le  Con'> 
cile  de  Chalcédoine,  oii  cette  qualité 
fut  donnée  au  Pape  S.  Léon»  On  leur  ré- 
pond, qu'on  a  toujours  cru  que  cette 
qualité  n'étoit  que  l'effet  de  l'imagina» 
tion  &  de  la  vanité  de  Jean ,  Patriar* 
che  de  Conftantinople.  On  convient 
qu'au  Concile  de  Chalcédoine ,  les  Lé> 
gats  du  S.  Siège  donnèrent  cette  qua» 
fité  au  Pape  ;  qu'elle  fut  inférée  dau* 


rviuic  aviBTOTwrva  (riirs  prcicmioni.      j'roT.  ne  vguioimr  pas  wi  niirv  }0a» 
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demande  de  l'AlK  de  1660,  à  qui  il  en 
étoit  tait  plainte,  le  Conieil  rend  un 
Arrêt  qui  caHc  celui  du  Parlement.  La 
Compagnie  en  ordonne  l'imprcHion. 
T.  IV,  u.  674  ai  fuiv. 

L'Evèque  de  Montpellier  rend  une 
Ordonnance,  qu'aucun  enfant  ne  fera 
admis  à  la  Tonlure,  avant  l'âge  de  14 
ans.  Un  certain  Laïque  veut  le  con- 
traindre, en  vertu  d'ad^cs  faits  par  des 
Notaires  &  des  Huillicrs,  \  fa  perfon- 
nc,  de  donner  la  Tonfurc  à  deux  de 
les  enfants,  qui  n'avoicnt  pas,  \  beau- 
coup près,  cet  âge,  &  prctendoit,  fur 
le  refus,  le  ,     jrvoircnCourde  Rome, 


^Kr.i 


U^^C 
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l'autre,  fi,  dans  cette  matière,  il  cft 
permis  au  Pourvu  d'appellcr  comme 
d'ahus  au  Parlement,  du  refus  de  l'Eve- 
que,  8c  fi  le  Parlement  n'eft  pas  obligé 
de  renvoyer  aux  Supérieurs  tcclélialh 
fuivant  les  dégrés  de  Jurifdiftion.  * 
Mrs.  les  Agents  intervenus  dans  cette 
caufc,  expliquent,  dans  leur  Rapport 
de  l'Agence  lait  à  l'Aficmb.  de  1695,  lc 
fait  qui  avoit  donné  lieu  au  procès  :'iij 
établillent  en  même-temps,  par  toutes 
fortes  de  preuves,  les  deux  points  dont 
il  s'agit,  en  faveur  de  la  liberté  &  de 
l'autorité  des  Evéqucs.  Il  n'y  eut  point 
de  Jugement  défini  tif  au  Confeil ,  parce 

^ l_.    n rf-» I      v«  *. 


i^iucvics,  conrortnemcnc  au  droit.  T. 
IV,  p.  19Î. 

A  l'occafion  de  l'afFairc  de  l'Evêquc 
de  Montpellier  &  de  la  délibération  de 
la  même  Aflcmblée  ce  1 65  ^ ,  fur  cette 
affaire,  le  Nonce  répond  aux  Députés 
de  l'AfTcmb. ,  que  le  Pape  avoit  donné 
ordre  exprès  au  Cardinal- Vicaire  de  ne 
jamais  donner  les  Ordres  à  aucun  Fran- 
çois,  fans  les  Dimifloires  de  fon  Evê- 
quc.  Suprâ,  $.  II. 

M.  l'Ev.  d'Autun  fait  part  h  VAfT.  de 
1660  de  rcntrcprifc  de  deux  Chanoines 


Chapitres.  Il  fait  voir  que  la  plupart  des 
privilèges  ont  été  accordés  pendant  le 
rchifmc ,  &  ont  été  révoqués  par  le 
Pape  Martin  V  :  trois  fortes  de  privilè- 
ges ,  dont  ceux  qui  font  contraires  au 
droit  d'Ordination,  doivent  être  rejet- 
tes, comme  ils  l'ont  été  par  le  Con- 
cile d'Anfc. 

L'Evêque  d'Autun  ajoute  plufieurs 
réflexions  tendantes  k  aggraver  la  con- 
duite »C  le  procédé  des  deux  Chanoi- 
nes :  il  prapofe  en  même-temps  les 
expédients  pour  réparer  le  mal  &  pré» 
Aaaaa  2 


i6u   PAPE.  i^iy.VtcVL  PAPIER.  PAPOVL  [S.]   lè^j^ 

§.  IV.  Caufes  des  François  portées     P.""  '^^  ^^"^  révoquer  ladite  impofi- 

à  Rome,  comment  jugées?  "°m/"  "''^r^^''-     .- 

^  °  Même  repréfcntation  faite  au  Cardi- 

I.  Le  Pape  ne  peut  citer  les  François  "^'  Mazarin  par  l'Aflcmb.  de  165  j.  T. 

Rome,  ni  hors  du  Royaume,  &  no-  'V,  p.  417. 

PAPIER     TERRIER, 


à  Rome  

tamment  les  Evêques.  il  eft  obligé  de 

donner  des  CommifTaires  in  partibus. 

Cette  maxime  eft  établie  dans  l'AfT.  dé  ^oy'\  Terrier. 

i650,aufujet  d'une  citation  ordonnée  P  À  P  T  J7  D 


r*riS9ivcccTCHrsaiiiyiec.acroiiicri,     «  pour  layoïr  auni  en  %f»%n  Boaniiiri» 


è 


!*jj. 
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ORDINATIONS. 


Dimllfoires  aux  Chanoines  &  Prében- 
dicrs  de  ladite  Eglife,  pour  les  Ordres 
facrés,  Icfquels  même  avoicnt  été  con- 
férés .\  quelques-uns,  en  conféqucncc 
defdits  DimilToires,  par  l'Ev.  de  Gre- 
noble, nonobllant  la  prière  au  con- 
traire. L'AHcmblée  fait  écrire  à  M.  de 
Grenoble,  qui  promet  de  ne  plus  or- 
donner fur  de  pareils  Dimijloires.  T. 
III,  p.  361,  361. 

On  fe  plaint  h.  l'AlT.  àc  16^^  que 
plufieurs  perfonncs  obtenoien  t  des  Kcf- 
crits  de  Rome ,  en  vertu  defqucis  ils 
cherchoient  à  fe  faire  tonfurcr  en  d'au- 
tres Diocefes;  qu'il  n'y  avoit  rien  de 


ORDRES,  $.111.  i^otf 

de  fon  Eglife,  Icfquels,  ayant  méprifé 
de  le  rendre  dans  le  Séminaire,  &  fe 
loumetie,  pendant  le  temps  requis, 

Aladilciplinequiycftécablie.avoienc 
tenté  toutes  fortes  de  voies,  du  côrë 
de  Rome,  pendant  l'efpacc  de  deux 
ans,  pour  obtenir  des  Lettres  dimif- 
{oircs  adomnes  ;  ils  n'avoicnt  pu  obte- 
nir c\u'wn  extra  umpora  ,  avec  la  claufc 
de  Ucenùâtamen  Ordinarii  :  cependanr, 
<ans  (e  préfcnter  à  leur  Evêque,  &  i'.m*s 
avoir  aucun  acle  de  refus,  ils  partent 
du  Dioccfe,  vont  à  Befançon,  où  ils 
font  refufés  ;  enfin ,  fe  rendent  chez 
l'Evênue  de  B.ifle  _  mù  \nc  r^t-A^.^,... 


Ton  Oioccfc  ,  avoir  ordonné  que  ceux 
qui  feroienc  promus  aux  Ordres  facrés , 
ou  qui  feroienc  pourvus  de  Bénéfices 
ayant  ta  cure  des  amcs ,  pafloroicnc 

Îuelque  temps  dans  Ton  Séminaire. 
>cux  Eccléfuftiqucs  qui  avoienc  ob- 
tenu des  extra  lempora  ,  &  ,dont  l'un 
étoit  pourvu  d'un  Prieuré-Cure  in  for- 
ma gratiosâyfc  préfcnrent  pour  les  Or- 
dres. L'Evêque  les  oblige  préalable- 
ment de  fuivrc  le  Règlement  du  Dio- 


de dire  les  raifons  de  Ton  refus;  que  le 
Cardinal-Datairc  lui  avoit  écrit  de  la 
part  de  la  Congrégation  pour  favoir  fcs 
motifs  de  refus;  à  quoi  il  n'auroit  voulu 
répondre ,  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  en 
quoi  les  Evêqucs  aient  un  pouvoir  plus 
abfolu  que  dans  le  fait  des  Ordinations. 
L'Aiï'.  jugeant  l'objet  de  ces  plaintes 
&  de  CCS  cntrcprifes  de  la  dernière  im- 
portance, nomme  des  CommilTaires 
pour  avifer  aux  moyens  de  pourvoir  à 


î«)j    PARÉATIS.  PARÊAGE.   PARÎS,  sX         tè^ë 

Ijarddc  ladite  lécularifation.  T.  IV,  p.      fércnd  entre  cette  nouvelle  Province 

de  Paris  &  celle  de  Sens.  Il  s'agilToic 
de  favoir  quel  ordre  devoir  tenir  à  l'a- 
venir l'une  &  l'autre  de  ces  Provinces 
pour  députer  aux  AflTcmb.  Gén.,  y  opi- 
ncr,  &  créer  les  Agents.  L'aiFaire  mife 
en  délibération  6c  longuement  con- 
certée, l'AfTemb.  de  1(115  ordonna, 
que  ics  Provinces  de  Sens  &  de  Paris 


375.  Leiiie  au  Papt ,  P.J.  p.  135. 

II.  Affaire  concernant  la  Juiifdiâion 
de  l'Evèquc  de  Saint-Papoul  contre 
l'Ordre  de  Malte.  Foyei  Malte,  $.  II. 

PARÉATIS. 

Dans  la  conférence  tenue  chez  M. 
le  Duc  d'Orlé.nns ,  entre  les  Députés 


CVCts  viwit  tnma  iwiiv^  g^  ies  nais  |>viK       iv  (»«»«Ta  «*«•••  i»  < 
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venir  piiT<:illes  entreprifes.  Le  '  it  mû- 
rement examiné  &  conlidéré,  l'AlT 
j-éfout  &  arrête  d'écrire  au  Pape,  pour 
lui  demander  juftice  de  l'entrcprilc  de 
ri'lvêquc  i\:  B^i't.- ,  comme  auili  au  Car- 
<linal-Dataire,  j'our  le  fupplierdc  rcfu- 
fer  les  expéditions  del'abfolution,  que 
Icfdits  Cnanoincs  pourroifit  deman- 
der des  cenfuiL's  par  eux  encourues; 
mais  de  les  renvoyer  pour  raifon  de  ce, 
à  M.  d'Autun  :  &  à  i'égard  de  l'appel 
c^->r.ime  d'abus  »  interjette  par  eux  de 
la  Sentence  de  lufpenlion  &C  d'excom- 
munication, &   relevé  au  Parlement 

de  Dijon,  5.  M,  fera  fupplièe  de  vou- 
I  •     I         ^  i_  \   I* 
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cefe,  en  paif  anc  quelque  temps  dans  le 
Séminaire  :  ils  prennent  cette  réponfe 
uour  refus,  &  le  pourvoient  pardevant 
les  Vicaires-Généraux,  Sede  vacante: 
ceux-ci ,  contre  la  diiciplinedc  l'Eglife, 
leur  accordent  des  DimiUbires  en  ver- 
tu defquels  ils  fe  font  ordonner  par 
l'Evéquc  de  Toul  :  ils  viennent  en- 
fuite  dans  le  Diocefe,oii  ils  exercent 
leurs  fondions ,  difant  la  Meiïc ,  jicc.: 
ils  font  dc!cl>r<'s  ("uffcns  &  irrégulicrs 
par  Scotrncc  de  l'OiÎTiial,  rlont  ilsap- 

tellcnc  4U  J*.,ilemcr.t  tomme  d'abus. 
,'Evéqu«»k  î  imogcscom»'ar.,  îti  l'af- 
ngnati<.n  „  &  ikmande  la  pu  :?.  ■  'on  de 


tiques  de  fon  Dioccfc ,  après  avoir  été 
refufés  à  l'Ordination,  à  caufe  de  leur 
incapacité,  avoicnt  été  ordonnés  par 
un  extra  tempora  ^  fans  aucuns  Dimif- 
foires,  ni  attcftations,  les  uns  par  un 
Evêquc  d'Efpagnc ,  &  les  autres  par  un 
Prélat  de  France.  Sur  quoi  il  demande 
»yi$  à  la  Compagnie.  En  pareil  cas, 
dit  le  Sgr.  Préfîdent,  on  écrit  des  Let- 
tres circulaires  aux  Prélats,  pour  les 
avertir  de  ne  pas  recevoir  dans  leurs 
Diocefcs ,  ceux  qui  ont  été  ainfi  or- 


■  uiiuc  i;i 


laire-a  ir,giiic,  a  laquelle  dé- 
voient être  appliqués  les  remèdes  les 
Îjlus  forts  :  elle  nomme  des  Commif- 
aires  pour  examiner  l'affaire.  Dans  leur 
rapport,  ils  font  une  énumération  des 
Règlements  anciens  du  Clergé,  fur 
les  Ordinations  faites  fans  Lettres  Di- 
miffbires.  L'avis  qui  eft  fuivi  par  l'AfT , 
eft  d'écrire  une  Lettre  au  Prélat  telle 
qui  convenoic  i  fa  conduite,  dadrcf- 
fcr  ladite  Lettre  à  M.  l'Archev,  d'Ar- 
les, fon  Métropolitain, en  le  priant  de 
la  faire  rendre  en  main  propre;  queli 


m 


1<4<- 


1^37 


P  A  R 


préjudicieronr  cb  rien  aux  droits  de  Ja 
Province  de  Sens.  T.  II,  p.  6jo. 

Dans  l'AHerab.  de  164^,  protcda- 
tion  de  l'Archevêque  de  la  Province  &; 
du  Chapitre  do  Sens,  tendante  à  ce 
que  la  réception  du  Député  de  la  Pro- 
vince de  Paris  ne  pût  nuire,  ni  pré- 
judicicr  aux  droits  fie  prérogatives  de 
l'Archevêché  de  Sens  ,  ni  aux  réfolu- 
tions  prifes  fur  ce  fujct  en' 1615  :  M. 


I  S,  $.1.  1^38 

Sens  opinât  fuivant  fcs  procurations , 
ne  pût  nuire ,  ni  préjudicier  à  fes  droits  ; 
&  l'Archev.  de  Sens,  fans  aufli  que  (on 
coiUcntcment  pour  que  les  deux  Pro- 
vinces opinafllnt  féparénicnt,  ne  pût 
fervir  de  préjugé  contre  ("es  préten- 
tions, le  réfervanr  de  les  faire  juger  en 
temps  U  lieu,  &  à  condition  que  le 
dédommagement  propofé  fût  exécuté 
avant  la  fin  de  l'AiTcmb.  La  Compa- 


— BÏÏBffï^ — H   m- 


J^rf^B.lLl      ULJLM^^é^m     ..1BI.A  ArfkJ^^      .^M     imUKtW   1^— 
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l'avenir  à  ce  défordre.  Eux  ouis ,  il  eft 
arrêcé  qu'on  écrira  k  M.  de  Gienoblc, 
de  ne  pas  répondre  aux  Lettres  qu'il  a 
reçues  du  Cardinal-Dataire  ;  qu'on  fup- 
pliera  S.  M.  d'ordonner  ik  fon  Amb.i(l!i. 
dcur  à  Rome,  de  fupplier le Pjpc,  d'a- 
vertir les  Congrégations  que  l'FglKc 
de  France  ne  peut  déférer  à  de  (cm- 
blables  Lettres ,  &  de  demander  au(Ii 
à  Sa  Sainteté  de  ne  point  accorder  des 
Rcfcrits  fur  ces  matières.  T.  V,  p.  149 , 
MO; 

L'Evêque  d'Angers  fe  plaint  à  la  mê- 
me AlFcmb.  de  1675,  de  ce  que  le 
Vicaire-Général  de  l'Archev.  de  Lyon 


donnés,?.:  leurdonner  avis  de  ce  qu'a- 
voir fait  J'Evêque  qui  avoir  conféré  les 
Ordres.  La  Compagnie  a  prié  M.  le 
Pré(îdent  d'écrire  audit  tvequc.  T.  V, 
P-«77,<i7!<. 

Plulieurs  Evêqucs  fe  plaignent  à  iffpj. 
I  Afl. de  1 69  j  ,  de lE vêq.  de  Saint-Paul- 
trois -Châteaux,  qui  ordonnoit  fans 
Dimidbircs  des  Clercs  d'autres  Diocc- 
fcs,  en  vertu  feulement  de  quelques 
petits  bénéfices.  Arrêté  qu'il  fera  écrit 
de  la  part  de  l'AlT.  au  fufdit  Evêquc. 
T.  VI, p.  111, 

Mêmes  &  plus  fortes  plaintes  en-      1700. 
coreenl'Aflemb.  de  1700.  Ac  nlnfinirc 


lôjî-  T.  VU,  p.  498  &  fuiv.  La  Let- 
tre &  la  réponfe  ,  P.  J.  p.  187  ,  188. 

La  même  Aflcmblëe  de  1715  revoie 
Ja  plainte  de  M.  l'Ëvêq.  dcToul ,  con- 
tre un  £vêc]uc  in  parubus  t  Prévôt  de 
Sainc-Dië,  qui ,  de  fa  propre  autorité, 
conféroit  les  Ordres  à  tous  ceux  qui 
vcnoicnt  à  lui,  &c.  Voyc^  Toul. 

II.  On  a  demandé  quel  e(l  le  pro- 
pre Evêquc  pour  l'Ordination ,  à  l'égard 
dt.s  PP.  de  la  Doarine  Chniticnnc .> 
/''oyei  Doctrinaires ,  n°.  II. 


faire  obliger  la  Maifon  dont  il  fera ,  Je 
le  retenir,  ou  confcrver,  ou  de  pour- 
voira fa  nourriture,  ou  entretien,  s'il  ea 
fort,  pour  quel(juc  caufe  que  ce  foit: 
que  fi  ladite  Maifon  n'cll  fondée,  fti- 
pulcra  ledit  £v£que ,  que  ledit  Reli- 
gieux ncpuinèêtre  expuifé  que  parfon 
avis.  T.  II,  P.  Juft.  p.  <Î4,  6$. 

En  l'Air,  de  1 6  ;  5 ,  M.  l' Arch.  d'Arles 
(ê  plaint,  que  fouvent  il  fe  préfcntc  des 
Religieux  pour  recevoir  les  faints  Or- 
dres ,  fans  apporter ,  nitcur  ex  trait  bap- 


ifi39  PARIS 

acle,  qui  leur  cfl:  accordé  par  l'AlT., 
laquelle  ordonne  de  plus  aux  Agents 
de  i^airc  toutes  les  pourfuites  nécclfai- 
rcs  pour  l'exécution  des  choies  promi- 
fcs,  &  prie  en  même-temps  les  Pré- 
lats des  deux  Provinces  de  s'y  employer, 
T.  m,  p,  691 ,  (S91. 

Sur  les  diiiîcultés  furvenucs  pour  la 
convocation  &  la  tenue  de  rAlFcmb. 
Provinciale  de  Paris,  pour  députera 

l'Air I-      ^■•j_      j_    .>-__       ir. Art' 


Septembre  1^71;  les  Lcïtrcs-Patcntu 
du  10  Mars  1671 ,  pour  la  vérification 
de  la  même  Bulle  au  Paricmcnrde  Pa- 
ris ,  avec  l'Arrêt. 

H.  Depuis  ce  temps  ,  le  tour  des 
deux  Provinces,  pour  nommir  .î  l'A* 
gence,  le  trouve  réglé.  La  Province  de 
Paris  cil  en  tour  avec  celle  d'Albi.  T. 
V,p.  684. 

IlI.Uiage  dans  la  Métropole  de  Pa- 
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la  réponfe  n'étoit  pas  conforme  aux  in-  ïll.  A  l'occafion  d'un  Eccléfufkiquc 

tentiunsdel'Al1cmb.,cltcpourroitexé-      du  Dioccfc  de  Pamicrs,  qui, fur  le  re- 
cucercuiitreluilesRéglementsdu  Cler-     fusdcl'on  Ëvéquc,  avoitété  denander 


gé.  L'Ali,  ordonne, de  plus,  aux  Agents 
de  lolticiter  pour  l'aitaire  qu'avoit  M. 
l'Arcbev.de  Sens, à  laTournelIc  ,con> 
tre  le  Frère  le  Gendre. 

L'Evêque  de  Saint-Paul  s'étant  fou- 
mis  âc  ayant  reconnu  (a  faute ,  la  choie 
n'alla  pas  plus  loin.  Toutes  les  Lettres 
éc'ites,  au  nom  de  l'AH".,  aux  Archev. 
de  Sens  &  d'Arles,  &  à  l'Ev.  de  Sainr 


&  recevoir  les  Ordres  en  Efpa'nc  ,  où 
les  Evêques  ne  s'aUrcigncni  pas  \  |a 
Règle  du  domicile  de  naifl'ancc  que 
fuit  le  Clergé  de  France;  lAlllmb. 
de  1771  ,  fur  le  rapport  de  M.  l'Ar- 
chevcque  de  Touloule ,  charge  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter  une  Déclaration 
portant  défcnfes  à  tous  fujets  de  S.  M. 
de  recevoir  les  Ordres  hors  du  Royau- 


Paul;  leurs  réponfes  &  autres  pièces  me,  en  déclarant  incapables  de  tous 
relatives  à  cette  allaite,  le  tout  clt  rap-  Bénéfices  ceux  qui  iroient  les  recevoir 
Dorté.  T.  VI.  D.  1 1 1  iuia.  <  1 1.  auménrisdc  cette difuofirinn  T  Vlll 


ratcntcs  de  1609,  rtdit  de  i6io  8c 
laDécUracionconccrtéccntrcIcsCom- 
niiiraircs  de  Sa  Majc-fté  &  ceux  du  Clcr- 
gé,  fur  les  articles  de  l'Ordonnance  de 
1619.  £<i  rtponfi  a  été  favorable.  T.  II, 
p. 7^J.  Recueil,  p.  1384,  1585. 

L'article  prentier  de  ceux  préfentës 
a  S.  M.  par  l'Afllmb.  de  i<Î7y ,  fur  la 
Jurifdi£lion ,  a  pour  objet  la  véririca- 
tion  des  mêmes  Ordonnances,  aux- 
fiucllcs  elle  joint  celle  de  1666.  T.  V. 
l'Juft.  p.  in. 

Sur  ces  mêmes  Ordonnances  Ce  plu- 


crets  reçus  en  France.  T.  I ,  p,  5(5. 

ORLÉANS.  [Diocèse  d'] 

1°.  Mr.  l'Evcque  d'Orléans  jouiflToit 
de  temps  immémorial  d'un  droit  de 
pêche  (ur  la  rivicre  de  Loire.  II  fut 
incjuiété  bu  fujct  de  ccdroit  par  les  Of- 
ficiers de  M.  le  Duc  d'Orléans,  fur  ce 
tjuc  ce  Prélat  ne  produifoit  aucun  aâe 
lie  conccllion,  qu'on  prétcndoit  être 
abfolument  néccflaire  pour  décider  les 
contcftalions  qui  naifîcnr  entre  le  Roi 
Ce  les  particuliers  fur  le  fait  des  Do- 


I!»;. 
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Paris  &  IcTréforicr  dt  la  Saintc-Cha- 
pcllo  de  Vinccnncs,  fur  la  Jurifdiclion 
/■'yy.'{  Vinccnncs, 

§.  III.  Séance  de  l'Aichev,  de  Paru 
aux  Ajfcmblees  du  Clergé. 

/^in'fj  Evoques  Dioccfains. .    '., . 


en  picchant  ou  iWùnt  des  Proccflions, 
&  cil  tenant  des  Congrégations  pen- 
dant l.i  Mciil'  de  Paroillc.  T.  II     P 
J.  p.  63.  ' 

Deux  Pcrcs  Jéfaiccs  C;  im  Capucin 
prêchant  ;\  iioucn,  parlent  conuc  l'u- 
bligation  d'.iiijller  à   la   Mdfe  de  P.i- 
roiiie  ;  lis  furent  obligés  d'en  fliire  un 
§.  IV.  Rentes  du  Cleroé prétendues      '^'^'•i^'cu  publie.  L'Airemb.  de  \Gi,\  oi- 
alTl^nées  fur  L'HÔid-de  -  Ville      ^°''""'  d'avoir l'ade  du  délavcu.  T.  III . 
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tilhirc,  ni  les  Lettres  des  Ordres  précé-  '' 
dents,  prétendant  que  le  certificat  de 
leur  Supérieur  futfit  ;  d'où  il  arrive  beau- 
coup d'inconvénients.  Sur  quoi  a  été 
réfulu  ,  conformément  au  Concile  de 
Trente,  &  au  IV  Concile  Provincial, 
fous  faint  Charles,  &  aux  articles  \6 
ic  17  du  Règlement  des  Réguliers,  de 
ne  point  recevoir  les  Religieux  aux  Or- 
dres, qu'ils  n'apportent  leur  extrait  de 
Baptême,  &  les  Lettres  des  derniers 
Ordres,  iefquclles  leur  feront  délivrées 
gratuitement  &  promptcmcnr.  T.  IV, 


|>.  194- 
II.  On  a  demandit.  nurl  t-(V  !#.     ,^- 


fieurs  autres  qui  lèsent  fuivies,  no- 
tamment lur  l'Edit  de  la  Jurildiclion 
donne  en  Avril  1695.  ^ovq  EnréiîiC 
tremenr. 

Sur  rOrdonnancc  d'Orléans.  Voyer 
Orléans.  "^  > 

ORIENT.  [PhiEURé  DE  S.] 

L'Assemblée  de  1665  accorde  À  M. 
l'Archev.  d'Auch  toute  la  protcilion  fie 
intervention  dont  il  aura  befoin.pour 
parvenir  k  la  lécularifation  du  Prieuré 
conventuel  de  Saint-Orient  d'Auch, de 
l'Ordre  ifcClugni.  Elle  arrête  d'écrire 


\6$\i 


a  vendre  aux  bicns-tcnants  des  Farou- 
ics  les  pailles  de  la  dîme,  à  un  prix  con- 
venu chaque  année ,  le  premier  Diman- 
che de  Juillet,  entre  les  Décimatcurs 
&  les  habitanrs  ,  dans  une  aflcmbléc 
de  la  Communauté,  lauf  i  en  faire  ré- 
gler le  prix  par  cette  Cour,  en  cas  de 
cntcftation,  les  pailles  néanmoins 
délivrées  provifoircmcnt ,  fuivant  le 
tarif  arrêté  par  la  Communauté. 

L'AfT.  charfie  Mrs.  les  Agents  de 
pourfuivrc  la  caflation  de  l'Arrêt.  T. 
VlII,  p.  1044,  i*-"46- 


F.Jult.  p.j. 

Fn  l'Aflcmb.  de  1^15 ,  M.  de  Beau- 
vais  remontre,  pour  l'intérêt  des  Ducs 
&  Pairs  Eccléiiaftiques ,  que  le  Roi  vc- 
noic  de  convoquer  tous  les  principaux 
Officiers  de  la  Couronne,  les  Ducs  flc 
Pairs  L'Hijucs,  &  autres  Notables  des 
Compagnies  Souveraines  de  Paris, & 
toutefois  que  les  Ducs  te  Pairs  Ecclé- 
Haltiques  n'avoient  pas  reçu  cet  hon- 
neur, bien  qu'entre  tous  les  Pairs  £c- 
cléfîalliques  ils  foien:  les  plus  conlîdé- 
rablcs.  Ordonné  qu'il  en  fera  fait  Rc' 

moatraoce 
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PATRIMOINE. 

I.  Parmi  les  différents  moyens  d'ac- 
<juitter  Ja  fubveniion  ,  tenant  lieu  de 
laCapitation.rAir.dciôyj  ordonné 
une  taxe  fur  les  biens  patrimoniaux  des 
Eccléfiaftiques.  T.  VI,  p.  163  ,  166, 
167,  170. 

II.  Dans  la  difcuflion  des  différents 
moyens  pour  l'acquit  du  Don-gratuit, 

nar  la  Cnnimiflion  dans  l'Ail. 


PATRONAGE.  1644 

Eccléli^ftiques.  L'AfTemb.  en  ufe  de 
mêi  H-  q!?^  l'Afremblée  de  1734.  T. 
VII ,  p.  1 8 1 3  ,  1814.  f^oyei  Dons-gra- 
tuits, an.  I74£. 

III.  Sur  l'impofîtion  à  la  taiMc  des 
biens  patrimoniaux  des  P-cclf'Jaaftiqucs. 
Foyei  Impôts,  §.  II. 

IV.  Sur  le  patrimoine  f-ivant  de 
litre  Clérical  ôi  ics  exemptions.  Foyer 
Titre  Clérical. 


(•Viinin, 
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follicitc  les  boni  offices  de     res  élevées  dans  le  Dioccfc  d'Orléans 


niâmes 

l'AiîVmblée  dr  1755  :  clic  charge  M. 
l'Archevêque  de  Bourges  ,  d*  commu- 
niquer d.-;  cette  atf'aire  avec  le  Cunicil 
du  Clergé,  avant  que  de  rien  Oatuer. 
Le  Conieil  du  Clergé  eflimeque  l'af- 
faire cil  de  n.-)turt'  à  être  (uivic  par  les 
Agents.  L'Ail',  prie  M.  l'Arrhcvêquc 
de  Bourges  de  voir  M,  le  Duc  d'Or- 
léans, î*c  lui  témoigner  que  ce  n'rft 
cju'avco  peine  que  la  Compagnie  s'y 
cil  déterminée. T.  VII, p.  1470  Se  fuiv 
i".  On  contcllc  h  pluiicurs  Chapitres 
d'Orléans  le  droit  de  champari.  Cn  de 


au  (ujci  du  Janlénilmc  &  en  maticrj 
de  refus  de  Sacrements,  f^oyet  lUIi 
gion.l.  XI. 

L'AfT.  de  I7<»  «voit  accorde  des  fc- 
cours  à  des  Chanoines  d'Orléans,  dé- 
crétés par  le  Pailement,  &  dont  les  rc- 
venus  avoicnt  tté  faiiis.  Ces  Chanoi- 
nés  ayant  obrcnu  main-Icvéc  de  leurs 
tcvcnus,  écrivent  une  Lettre  de  remer- 
ciement i  r Atr.  de  1 76 5 ,  &  lui  dcman- 
denr  l'emploi  lyi'iU  dévoient  faire  des 
fecours  accordés.  L'Alknib.  s'en  rap- 
porte entièrement  À  leur  religion.  T. 


CCS  Chapitres  g.igne  ton   procès  avec     VlII|P.  ijjo&fuiv. 


▼oient  point  de  léancc  dans  les  adtions 
lolcmncllcs;  que  le  Roi  tenant  fon  Lit 
<le  Juftice  au  Parlement,  l'on  y  voyoit 
les  Officiers  de  la  Couronne  &  les  Ma- 
réchaux de  Franec  y  avoir  fëancc,  fans 
y  voir  aucun  de  Mrs.  les  Prélats  Pairs , 
iuxquels  on  n'accordoit  pas  les  mêmes 
prérogatives  qu'aux  Pairs  laïques ,  hors 
du  Parlement  le  dans  les  Confcils  du 
Roi  ;  qu'on  voyoit  tous  les  jours  les 
Pairs  laïques  augmenter  en  nombre, 

Sendant  que  celui  des  Pairs  Eccléfiaft. 
emeuroiteoJ'ëtatde  la  première  créa- 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  V. 


la  Lettttf  <-v:  fîj  &  approuvé  :  le  Nonce 
ne  veut  point  fc  charger  de  l'envoi  :  oit 
s'adrefTe  au  Cardinal  de  Bichi ,  pour  la 
remettre  au  Pape.  T.  IV,  p.  160  &  fui v. 
la  riponfe  du  Chancelier,  le  Bref&  la 
lettre  en  répon/e,  P.  Juft.  p.  11 9 ,  no , 
m. 

Nota.  Le  Pape,  qUi,  Ibng- temps 
avant,  avoit  reçu  la  copie  de  la  réponfc 

3 ni  avoir  été  faite  au  Clergé,  au  nom 
u  Roi,  par  le  Chancelier,  au  fujct  du 
Bref,  déclara,  qu'il  lie  vouloir  pas  voir 
une  Lettre  qui ,  telle  qu'elle  étoit ,  n'a- 
Bbbbb 
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nomme  des  Commiffàircs  pour  voir  être  maintenu  dans  le  droit  de  nom- 

tous  les    Mémoires    fur   cet  article,  mer  .\  la  Chapelle  de  Saint-Claude  de 

&  pcrfuivre  enlu.te  au  Confc.l .  &  Colligni,  attendu  que  M.  le^We de 

aux  conférences  qu.  doivent  fe  tea,r,  Montbciliard,Patron,faifoitpro"cffion 

Icxécution  de  I  arr.  ,d  du  Cahier ,  en-  de  la  Rcligioh  Luthérienne  ïa Corn- 

néremcnt  favorable  au  droit  des  £vê-  mifiion  ju|e  cette  affaire  très-impl 

•J"""               .                 .,  tante.  La  Compasiiie  prie  M.  le  Prë- 

Dan,  une  de  ces  conférences ,  Mrs.  fident  d'écrire  l  M.  le  Marquis  de  fa 

du  Confeil  promettent  une  Déclara-  Vrilliere.  Secrétaire  d'Etat,^  pour  lui 

t.on  (u    laaicle_des  Patronats,  fc  un  marquer  l'intérêt  nu'cHc  nr.n/?"    "I 


i 

i 

} 

lIV 

!      ; 

llil 

.....  w.^« ,  .ont  «titiittâoici  p«r     y^yr^^  oiéfon  r  I.  II.  n^  V. 


\i\y 


Pairs. 


montnincenu  Roi,  qui  cependant  n'eut 
pas  lieu,  attendu  qu'en  ladite  Allcmb. 
de  Fontiincbleau,  le  Sgr.  de  Bcauvaii 
•voit  eu  iéance  en  qinlité  de  Pair, 
fans  aucune  contradi»!'  >  T.  II.  p; 
5«i.  ^ 

Le  Roi  Louis  XIIF  traite  favorable- 
ment Mrs.  le»  Prélats ,  Pairs  de  France, 
changeant  le  ftylc  ancien ,  «c  les  ap- 
ptllant  (es  Coiidns,  T.  II ,  p.  «o«. 

En  l'Air,  de  \6^^,  l'Ev.  de  Châlons 
rcpréfcntc,  qu'encore  que  le  rang  de 
Mrs.  les  Pairs  Laïques  ne  foit  pas  con- 
(cllé  dans  le  Confeil  du  Roi ,  6c.  qu'ils 
y  prennent  leurs  places  au-dcffus  de 


PA!X.       .  ,K.g 

non.  Sur  cet  expofé  fait  en  I  Allcmb. 
de  i«n.  •'  cft  arrêté,  que  le  Roi  fc 
roic  lupplié  de  prendre»  lorf.]n  .1  ira 
tenir  fon  Lit  de  Judice,  qut  K^ucs  Pré- 
lats de  ceux  qui  (c  trouveront  auprès 
df  lut,  (uivant  leur  aiicicnicté,  pour 
avoir  léancc  immédiatement  api  es  le? 
Piirs  Kcclc(iaftiqucs ,  pour  Iciquel» 
on  demandera  la  confcrvarion  des  mé- 
mc!  préiO||:;jtivcs,  rant  rhii  le  Roi, 
que  dans  It  Confcil  &  par  tout  ailleurs, 
que  l'on  accorde  aux  Pairs  laï«|ucs  ; 
qu'outre  cela,  on  fera  inibntc  vcis  Sa 

Majcfté  pour  l'augmentation  du  nom- 
bre <!«■«  Paira   F,     '  ""    '• 


niAr.^n,: 


Lettre  à  l'Arch.  de  Rouen,  fc  plaine 
de  ce  qu'il  ne  demande  pa«  le  Pallium, 
lui  rcpréfcntant  que  les  Archevêques , 
trois  mois  après  leur confécratîon,  font 
obligés,  félon  le  droit,  d'en  faire  la  re- 
quiiicion  au  Saint-Sicge  :  il  lui  enjoint 
uc ,  dans  la  fui^e ,  il  n'ordonne  plus 
'£véques ,  tii  de  Prêtres,  &  qu'il  n'en- 
treprenne point  de  confacrer  des  £gli- 
fcs ,  jiifqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  du  Saint- 
Siège  le  Pallium.  Le  même  Pape,  écri- 
vant à  un  Evêquc  de  Vérone,  qui  lui 


3 


fcnfcs  au  Chapitre  de  fa  Cathédrale  te 
ï  celui  de  la  Collégiale  de  Camps,  de 
recevoir  aucun  Pourvu  en  Régale,  fous 
peine  de  fufpenfc  ipfofaBo;  la  féconde 
ordonne  des  Prières  publiques,  pour 
appaifcr  la  colère  de  Dieu  ;  la  troiiicme 
ed  contre  le  droit  de  Régale  en  général, 
2c  défend  à  toutes  fortes  de  pcrfonnet 
de  demander  ou  d'accepter  en  Régale 
aucun  Bénéfice  de  fon  Dioccfc ,  lous 
peine  d'excommunication.  Obfcrva- 
tions  de  M.  Chéroil  fur  ces  Ordonnan- 
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Toit  pu  étouftcr  loi»  indignation  fur  le  «voit  demandé  le  Pallium,  déclare, 

traitement  indigne  de  Ion  Nonce  &  de  qu'il  ne  pourra  lui  accorder  fa  Rcqui^ic, 

lui- mime,  dan»  une  audience  li  publj-  parce  que  le»  Décrets  de  fcs  prédéccf. 

«|uc.  l.  IV,  p.  i6j,  ti  /u  nott.  feursPapis  vonloicnt  que  les  Archcv£. 

„    .  .  -,  qucs  allaiibu  en  perlonnc  i  Uome  rc- 

"AlA     A     DAISBR»  tcvoircct  '  .   -  eu     1.  !V,  p.  8j5  jufq. 

\.  Li:  premier  Aumônier  du  Hoi  cft-il  85V, 


en  droit,  en  cette  qualité,  à  la  MclFc 
du  Roi,  de  préfcnter  l'Evangile 0c don* 
lier  la  Paix  à  baifcr  au  Roi ,  préférable- 
ment  à  un  plus  ancien  Archevêque 
ou  Evêquc?  l^o\<i  Chapelle  du  Roi, 

11.  Sur  le  cérémonial  de  la  Paix  qui 
cil  portée  aux  Mcllcs  folemnellcs  celé- 


PAM  I  F  RS, 

f .  I.  A f  lire  Je  la  R/ga/e. 

L'a  FF  A  m  R  des  Evêqucs  d'AIcth  (c 
de  Pamiers,  fur  la  Régale,  fait  un  des 
objets  principaux  de  la  convocation  0c 
des  délibérations  de  l'AlIcmb.  de  1681, 
M,  Chéron ,  dans  le  rapport  qu'il  en 


|ulq.  104. 

M.  l'ArchcvÉque  d'AIbi,  Chef  de  la 
Commiflion  pour  l'aiFaire  de  Touloufe 
«C  de  Pamiers ,  fait  fon  rapport  à  la 
Compagnie  :  il  réfume  brièvement  les 
diyerks  Ordonnances  de  M.  de  Pa- 
piers, contre  les  Pourvus  en  Régale; 
j1  propo(c  cnfuite  les  divers  griefs  con- 
tre les  Brefs  du  Pape.  i-.  L'accufation 
des  Parties ,  contre  toutes  fortes  de 
droit  naturel ,  civil  &  canonique,  fcrt 
d  audition,  de  preuve  &  de conviOion. 


iiucration.  v.e  icntiment  eit  adopté  par 
toute  TAffèmbléc.  T.  V,  p.  4<;i  &  fuiv, 
Ptujùurs  pièces  relaiives  aux  affaires  de 
Pamiers  &  dt  Charonne ,  P.  Juft.  p.  1 3  9 
jufq.  1)1. 

$.  II.  Autres  articles  concernam 
Pamiers. 

i*.  En  l'Air,  de  1595,  les  Députés 

de  la  Province  de  Touloufe  rcpréfcn- 

terent,  au  nom  de  l'EvÉq.  de  Pamiers, 

que,  quoique  la  Seigneurie  de  lidilQ 

Bbbbb  a 


ïii 


'i 


II*  i«  rrvniOTmr  «s  1  accwt  i  on  latuv     ii«>n ,  (>i<icni<  mi  Kvi  ^*i  i  All^mb,  Jy 


i«»i  PAMIEk 

CCS.  Les  Partiel  întérelTécs  fc  font  pour. 
vues  contre  ces  Ordonnances  géiiéruics 
*  P*«i«"'i««».  P«r  «ppcl  au  Métropo. 
liiain  de  Touloulc,  où  ils  ont  obtenu 
des  détcnlcs  de  les  publier  «c  cuécuecr, 
«C  Ici  Cenfurcs  ont  été  délarécs  nulles. 
Telles  ont  été  les  procédures  en  Fran- 

?5..'**"f  !•  •"**"  **«  W.  de  Pamiers. 
A  I  égard  de  Rome,  il  y  a  eu.  avant  la 
mort ,  deux  Urcts  du  Pape  adrclTét  4 
M.  de  Pamiers;  l'un  du  4/40 v.  1679, 
lautre  du  17  Juillet  i<8o,  flc  un  auiro 
de  Jaiiv.  1^7,,  i  M.  de  Touloufe,  tant 
fur  l'aitaire  des  Urbaniftcs,  que  fur  la 
Régale.  Obfcrvations  de  M.Oiéron  fut 


s»siu  n.  1^44 

i".  L'Eglife  de  Pamicri  e(l  particulière- 
ment lu  jette  à  la  Régale,  par  droit  do 
fondation  le  de  dotation,  «c  par  droit 
•de  Garde,  de  Oéfenleur  «c  d'Avoué, 
QUI  (ont  les  deux  titres  que  le  Concile 
de  Lyon  demande  pour  aflujcttir  un« 
tglilc  à  la  Régale.  )«.  Le  Pape  dé- 
pouille  les  Métropolitains  &  les  Otdi- 
naircs  de  lour  autorité.  4».  Il  l'arrogc  le 
droit  de  juger  à  Rome  lui  fcul,  contre 
nos  Loix,  nos  PriviJcgci  &  le  Concor- 
!"•  *!".' ''ol»''gint  de  nous  donner  des 
CommiiTaircs  m panihut.  5".  Sans  au- 
cune infornutfon  préalable,  il  callc  la 
nomination  nue  M.  il<>  TniiU..r.. :. 


I48j  MISSEL  RoMA 

M.  l'Archevêque  de  Paris ,  fur  la  Rc- 

Îuêcc  du  Heur  de  VoiHn ,  rendent  une 
ordonnance,  le  19  du  mois,  publiée 
dans  les  Paroifles ,  qui  déclare  ladite 
Délibération  être  une  cntreprite  faite 
l'ans  légitime  pouvoir  contre  la  Juril- 
diâion  de  l'Ardievêque  de  Paris ,  avec 
défenresauxDiocéfains  d'y  avoir  égard. 
L'Aflemb.  ordonne  de  nouveau  que  fa 
Délibération  fera  exécutée,  nonobftant 
ladite  Ordonnance  que  l'AiT.  a  déclaré 
contenir  des  maximes  fauilès,  témé- 
raires, fcandaleufes ,  tendantes  à  fchif^ 
me,  féditicufes  &  injurieufes  à  tout 
l'Ordre  Epifcopal ,  à  l'Eglife  Gallica- 
ne,  à  l'autorité  du  Roi  ;  de  plus,  qu'il 
fera  écrit  aux  Evêques,  pour  exclure  le 
(îcur  de  Voidn  de  tout  emploi  ecclé- 
(lallique;  lefdits  Grands-Vicaires  dé- 
clarés incapables  d'entrer  dans  les  AIT. 
Gén.  du  Clergé ,  2C  d'y  avoir  voix  aâive 
&  pallîvc.  L'Ëvêque  d'Autun  propofei 
l'Air.,  que,  pour  convaincre  le  public 
de  la  fagcllc  de  fa  Délibération ,  il  fe- 
roit  i  propos  de  faire  réimprimer  plu- 
Heurs  bons  Auteurs ,  qui  ont  écrie  con- 
tre CCS  fortes  de  traduélions  ;  ce  que  la 
Compagnie  approuve. 

L  Eveque  d'Acqs,  qui  avoit  donné 
fon  appprobation  à  la  traduction ,  fe 
foumct  à  la  Délibération. 

Le  Pape  envoie  un  Bref  de  condam- 
nation de  la  traduction  ,  avec  une  Let- 
tre en  réponfe  àl'Aflcmb.T.  IV,p.  <ti) 
&  f.  Les  pièces  concernant  cet  article  ^  P. 
J.  p.  150  fief. 

MISSION  Épiscopale, 

yoye\  Approbations. 

"'^       MISSIONS. 

I.  Le  Curé  d'Ambarez,  au  Diocefe 
îde  Bordeaux ,  refufe  de  recevoir  des 
MilHonnaires  envoyés  par  l'Archevêq. 
de  Bordeaux ,  &  appelle  comme  d'abus 
'de  l'Ordonnance  du  Prélat.  Il  en  eft  fait 
plainte  à  l'AÛTemb-de  167^.  M.  le  Pré- 
udent  propofe  de  demander  un  Arrêt 
duConfciI,poruat,que  tous  les  Pré- 
lats feront  maintenus  dans  la  liberté 
d'envoyer  des  Millions ,  quand  ils  le 
jugeront  ii  propos  ,  dans  les  P^M^ilIcs 
de  leurs  Diocelcs  ;  ordonner  aux  Curés 
de  les  recevoir,  fans  que  pourtant  elles 
leur  foicnt  à  charge  dans  leur  fubfiftan- 
ce,  ni  qu'elles  les  troublent  dans  leurs 
fondions  ordinaires  ;  avec  défen(cs  aux 
Parlements  de  Vingérer  à  rien  régler  de 
ce  qui  regarde  les  fonctions  defdites 
JMillîons.  T.  V,  p.  t^  ,  147. 

L'Arrêt  cft  accordé,  le  zf  Sepcemb. 


ïs.    MISSIONS.  ,^8^ 

167J  :  il  cafl'e  celui  du  Parlement  da 
Bordeaux ,  &  ordonne  que  les  Mande- 
ments  du  Prélat,  fur  le  fait  de  la  Mif- 
fion ,  feront  exécutés.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
169,  170.  '^' 

II.  L'Evêque  de  Laon  demande  à 
l'Aflèmb.  de  1665,  confeil  &  a/liftancc 
fur  le  projet  qu'il  avoit  formé  de  pro- 
cjdcr  à  l'union  de  la  Menfe  Conven- 
tuelle de  l'Abbaye  de  Saint-Nicolas- 
aux- Bois,  lituée  dans  fon  Diocefe  à 
une  Maifon  de  Mitlionnaires.  La  Com- 
pagnie loue  8c  approuve  fon  dcfllin: 
elle  le  convie  de  pourfuivre  incclTam- 
ment  cet  établiilement,  pour  lequel 
elle  lui  aflure  toutes  fortes  d'alfiftances. 
Elle  arrête  d'écrire  à  ce  fu  jet  une  Lettre 
au  Pape.  T.  IV,  p.  104»  &  f.  F.J.  p.  jq^ 

III.  L'Air,  de  1 71  j,  art.  7  du  Cahier 
de  la  Jurifdidion ,  fupplic  Sa  Maiefté 
d'ordonner  que  les  fonds  deftinés  pour 
les  Millions,  feront  employés  fuivant  la 
dcftination;  &  lorfque  ceux  qui  com- 

f>ofent  les  Communautés  ne  pourront 
esacquitter,  que  lefdiis  fonds  Préve- 
nus feront  appliqués  par  l'Evêque  Dio- 
céfain  fuivant  leur  aeftination.  Rép. 
Sa  Majeflé  pourvoira,  par  une  Déclara, 
ùon,  à  ce  que  les  fondations  foicnt  exac- 
tement acquittées,  &  que  les  CommunaU' 
tés  n'y  emploient  que  des  Sujets  approu- 
vés par  l'Evêque.  Recueil,  p.  1599, 
1600. 

IV.  L'AIT,  de  I«J5  écrit  une  Lettre 
au  Pape ,  pour  lui  demander  de  pour- 
voir au  plutôt  les  Eglifcs  de  Tonkin  & 
de  la  Cochiocbine,  d'Evêques  qui  les 
régiflcntAc  travaillent  à  l'accroiflcment 
de  la  Religion.  T.  IV,  p.  J 75. 

V.  Di^rentsdons,  lecours  &  gra- 
tifications accordés  par  le  Clergé  pour 
les  MiiFionsdu  Levant. 

L'AflT.  de  1 6 1 7 ,  fur  la  recommanda- 
tion de  l'Evêque  de  Paris,  accorde  aux 
Jéfuites  ,  qui  alloient  en  Miâîon  ï  la 
Chine,  une  gratification  de  1000  liv. 
pour  leur  voyage.  Autre  gratification  de 
1000  1.  pour  ceux  qui  «uoient  à  Conf- 
taotinople  en  Miffion.  ha  Pères  Jéfui- 
les  fe  préfentent  à  l'AlT. ,  ils  repréfcn- 
tenc  les  grands  biens  que  l'Eglile  rece- 
voit  tous  les  jours  ile  la  Million  de 
Conftantinople,  ic  concluent  par  de- 
mander un  plus  grand  fecours:  l'Evêque 
de  Paris  appuie  la  demande  ;  fur  cette 
recommanaation ,  la  Compagnie  ac- 
corde ,  pour  une  fois  feulement ,  la 
fomme  oe  jooo  liv.  T.  II,  p.  3x0. 

L'AIT,  de  1^55  accorde  à  l'Evêque  du 
Grand-Caire ,  qui  faifoit  de  grands 
fruits  à  Alexandrie,  1000  liv.,  auuac 
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à  l'Evéciue  de  Scio ,  looo  I.  k  1  Evêque  VIII.  M.  le  Prëfident  fait  part  à  l'Afl'. 
de  Bethléem,  à  cauCc  des  Millions  <]u'il  de  1685  du  dcfirde  S.  M.  de  procurer  des 
avoit  faites  avant  d'Être  £véque.  T.  IV,  millions  dans  les  Diocefcs ,  pour  travail- 
ler k  la  conversion  des  Hérétiques  &  à 
l'inftruâion  des  nouveaux  Convertis, 


p.  4»« 
La  même  Aflèmbléc  accorde  au  Père 

Richard  600  liv.,  pourétre  employées 
aux  Millions  du  Levant.  T.  IV,  p.  41 6. 
Le  Pape  ayant  envoyé  des  Èvêqucs 
k  la  Chine ,  Cochinchine  &  autres  pays 
éloignés,  l'Afl'emb.  de  1660  accorde, 
pour  les  frais  du  voyage ,  achat  d'orne- 
ments ,  &c. ,  la  fomme  de  6000  I.  T. 
IV,  p.  789. 


Îjue  S.  M.  vouloit  donner  pour  ce  def- 
ein ,  mais  qu'elle  defiroit  que  le  Clergé 
contribuât  de  quelque  chofc  du  ficn 

fiour  l'accompliflcmenx  d'une  œuvre  fi 
ouable.  L'Aflcmb.  s'en  remet  entière- 
ment à  ce  que  le  Sgr.  Préfident  eftimcra 
à  propos  de  faire.  T.  V,  p.  6x8,  619. 
..  En  conféqucnce  il  s'eft  fait,  peu  après 

L'Air,  de  1665  accorde  une  fomme  l'Aflcmb.  de  1685 ,  la  plus  célèbre  Mif- 
dc  9000  liv. ,  fur  la  requête  préltntée  fion  dont  on  ait  oui  parler  depuis  celle 
par  la  Duchelle  d'Aiguillon ,  en  faveur  des  Apôtres.  Paris  feul  fournit  à  cette 
de  fix  Prélats  Orientaux,  qui  avoicnt  Million  plus  de  1400 ouvriers. Somme 
travaillé  k  des  Miffions  dans  les  Royau-  réglée  k  ce  fu  jet  &  avancée  par  le  Re- 
nnes de  Siam,  Tonkin,  6cc.  T.  IV,  p.      ccveur-Général,  dont  l'AlT.  fe  charge 


Celle  de  1670  donne  3000  liv.  pour 
les  Millions  de  laChine&  Cochinchine. 
T.V,p.  150. 

La  Reine  &  M.  le  Dauphin  recom- 
mandent, à  l'Air,  de  I  ^75 ,  les  Million- 
naires Apoftoliques  dans  le  Levant:  on 
leur  accorde  1 100  1.  T.  V,  p.  178. 

£t  pour  les  Miflîons  de  la  Chine, 
Cochinchine  Qc  Siam ,  4000  1.  T.  V, 
p.  180. 

L'AflT,  de  1685  augmente  la  penfîon 
de  I  joo  liv.,  au«  l'on  faifcit  aux  Mif- 
fionnaires  de  l'Orient,  &  la  porte  k 
joooliv.  T.  V,  p.  6jo. 

Celle  de  1700  accorde  xooo  liv.  par 
an,aux  Jéfuitcs,  pour  les  Millions  du 
Levant.  T.  VI,  p.  î 79. 

En  l'Air,  de  1715 ,  Mrs.  Brifacicr  & 
Tibcrge  repréfcntent  l'état  miférabic 
de  l'établilTemcnt  des  MilEons  :  la  Com- 
pagnie prie  M.  l'Archev.  de  Touloulc 
d'écrire  k  M.  Brifacicr,  pour  lui  mar- 
quer les  fentimcnts  de  confidération 


&  fait  fa  propre  affaire  envers  les  Par- 
ticuliers defquels  le  Receveur-Général 
avoit  emprunté.  T.  V,  p.  654,  658, 
671  &  fuiv. 

IX.  Sur  les  Milïîons  du  Béarn.  Ployer 
Béarn,5. 1,n».L 

MOISSAC.  [Abbaye  de] 

Annexes  ou  Membres  de  l'Abbaye 
fitués  en  différents  Diocefcs , comment 
impofés?  ^w«[  Annexes  de  Bénéfices, 
n'.  VL 

MONASTERES. 

$.  I.  Autorité  des  Evêques  dans  leur 

établi jjiment. 

Voye:^  Communautés,  n".  I. 

$.  II.  Réformation  6  difcipline  des 
Monajleres  :  l'union  des  petits 
aux  grands. 

I.  Le  Cahier  de  la  Chambre  ecclé- 


queleClergéapourrétablilTcment  des  fiaftique  aux  Etats  de  Blois  en  1577, 
MiiTions étrangères,  &  que  fl  cette  Mai-  contient  plulicursdifpolitions  touchant 
Ton  n'étoitplus  employée  fur  l'état  des      le  gouvernement,  la  difcipline  &  la  ré- 


Pcnfions  que  pour  1000  1.  par  an,  les 
prcffants  bcfoinsd'un  grand  nombre  de 
pauvres,  étoit  l'unique  motif  du  re- 
tranchement qui  venoit  d'être  fait  fur 
leur  penfton.  "r.  VII ,  p.  y  jo. 

L'AIT,  de  17x6  rétablit  k  Mrs.  des 
Minions  étrangères  les  xooo  1.  depen- 
fion.  T.VII,p.  854. 

Vl.SurIcs  Mimons  du  Canada.f^oy^^ 
Canada. 

yil.  L'AfF.  de  ï6is  accorde  aux  Jé- 
fuitcs de  la  MilTion  d'Ecoffc ,  la  fomme 
de  3000  liv.,  £c aux  Prêtres  féculicrsde 


formation  des  Monaftcrcs ,  tant  d'hom- 
mes que  in  filles.  Recueil ,  p.  103X  &  f. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  eccléiîafti- 
que  aux  Etats  de  1614,  de  même.  Re- 
cueil, p.  1x83  &fuiv. 

L'Allemb.de  Melun  pareillement  au 
titre  Capita  Je  Reformatione  Regula- 
rium.T.Vf  P.  J.  p.  1 14, 1 15. 

L'avis  aux  Evêques  dreflé  par  M.  l'E- 
vêque  de  Chartres  en  l'AfT.  de  1615 , 
quoique  fupprimé  par  elle ,  contient  de 
beaux  &  fages  Règlements  fur  l'infpcc- 
tion  que  les  Evêques  doivent  avoir  lur 


K(. 


la  même  MifÉon,  800  liv.  T.  II,  p.  846,      les  Monafleres  de  Religieux  &  de  Rc- 
847.  ligicufcs ,  fur  les  moyens  d'y  établir  Se 
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d'y  maintenir  le  bon  ordre  £c  unecxaâe     cft  fur  cet  objet.  Le  Clergé  ne  demande 
dil'cipline. T.  II,  P.  Juft.  p.  90  jufq.  95.     pas  la  rupprellion  des  titres ,  mais  feu- 
M.  r£vêque  de  Rennes  le  plaint  à     lementacsMcnfes  conventuelles  pour 


rAllcmblëe  de  i6zi,  que,  procédant 
à  la  rèformation  d'un  Monaftcrc  de 
rOrdre  de  Saint-Benoit,  on  lui  auroit 
fait  donner  alîignation  au  Grand-Con- 
fcil,  au  préjudice  de  lad.  rèformation. 
Il  fut  ordonné  aux  Agents  d'intervenir. 

T.  Il, p.  378- 

L'Ait,  de  i(î55  nomme  des  Com- 
milTaires  pour  aflbupir  des  fanions  au 
grand  Couvent  des  Àugullinsdc  Paris. 
Ces  factions  s'étoicnc  formées ,  au  fu- 
)ct  d'un  Préddent  envoyé  par  le  Pape, 
pour  prélidcr  aux  Llcclions ,  &  de  trois 
CommiiTiiires  envoyés  par  le  Général 
pour  faire  la  vilîcc  du  Couvent.  La  paix 
y  cil  rétablie  par  Icfdiis  Commidaires 
de  l'Aflcmb.  T.  IV,  p.  383  ,  384. 

II.  Quelques  Evêqucs  propofcnt  k 
l'Afl'.  de  1670,  l'union  des  Maifons 
conventuelles  des  pciics  Monallcres où 
la  régularité  ne  peut  être  obfervée,  aux 
grands  Monallercs  du  même  Ordre, 
oii  l'obfcrvance   régulière  eft  en  vi» 

Èueur;  ou  bien  aux  Séminaires  des 
Hoccfcs,  ou  aux  Hôpitaux  des  lieux. 
Cette  affaire, dit-on,  e(l  d'autant  plus  Ordres  Religieux,  &  de  le  fupplicr  de 
aifée ,  que  le  Pape  Innocent  X  en  avoit  nommer  des  Prélats  Comminaircs.  Ce 
fait  le  plan  par  une  Bulle  qu'il  avoit  moyen  n'eft  pas  nouveau;  il  cH  con- 
donnée  fur  ce  fujet,  dont  l'exécution  forme  aux  Canons,  à  l'cfpric  de  l'i''gli- 
n'avoit  reçu  aucunedifficulté  en  Italie,  fc,  aux  prétentions  même  des  Reli- 
re avoit  fait  au  contraire  de  très-grands  gieux;  mais  il  demande  des  précAu> 
biens;  que  l'Archevêq.  de  Gneliie  en  tions  indifpcnfables.  La  première cH, 
avoit  demandé  l'extenlion  pour  la  Po-  de  prévenir  le  Roi  dont  la  protedion 
logne.  L'affaire  ayant  été  difcutée ,  la  ell  néccifaire  pour  faire  valoir  la  de- 
Compagnie  a  réfolu  qu'on  travaillcroit  mande  auprès  du  Saint-Siège,  &  l'ai;- 
iacelfamment  pour  la  faire  réudir,  &  tori té,  pour  rendre  efficaces  les  opéra- 
que  pour  en  Jctter  de  folides  fonde-  tions  des  CommiHaires. 
ments,  il  en  ieroit  drclTé  un  Mémoire  L'Ad'emblée  écrit  à  ce  fujet  une  Lct- 

que  les  Députés  des  Provinces  envcr»  trc  au  Roi ,  pour  le  fupplier ,  s'il  agrée 
roicnt  auxËvêques,  pour  avoir  un  état  la  délibération  de  l'Aflemb., de  vouloir 
des  petits  Monaftcres  de  leurs  Diocc-  bien,  par  fon  Ambafladcur,  faire  faire 
fes,  &  leur  .tvis  fur  ce  deOèin  :  que  (i  les  démarches  néccflaires  auprès  du 
l'Air,  étoit  Hnic  avant  d'avoir  leurs  ré-      Pape,  pour  le  difpofer  à  accueillir  la 

f'onfes,  les  Agents  fcroient  chargés  de      demande  que  fe  propofe  de  lui  faire 
es  recevoir  &  de  les  communiquer  à      l'Aif.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  fur  cet 


les  réunir  à  d'autres  Monafteres,  pour 
de  deux  ou  trois  n'en  faire  qu'un  ;  ou  dé 
les  unir  aux  Séminaires ,  aux  Hôpitaux 
aux  Eglifes  Cathédrales  ,  aux  Cures* 
T.  V,  P.  J.  p.  181. 

III.  En  l'Air,  de  I7(ît,  les  plaintes 
des  Provinces  forment  l'objet  d'un  des 
Rapports  du  Bureau  de  la  Juridiiction. 
On  ne  peut  dillimulec ,  dit  M.  l'Arch. 
de  Touloufe  ,  que  l'Etat  Religieux 
n'ait  beaucoup  perdu  en  France  de  fou 
ancienne  i'plendeur  &  irrégularité.  On 
doit  compter  parmi  les  'preuves  uui 
conilatent  cette  trille  vérité,  les  divi- 
lions  intcftinesqui  déchirent  plulieurs 
Ordres  Religieux ,  &  qu'ils  n'ont  pas 
rougi  de  porter  dev.int  les  Tribun.iux 
léculiers;  les  ath'liations  contraires  .1 
l'elprit  de  la  Règle,  les  tranllations  ad 
liixiorcm ,  6ic. 

Parmi  les  différents  moyens  de  fau- 
ver  les  Ordres  Religieux  de  la  ruine  à 
laquelle  ils  femblentcourircux-mêmcs, 
1.Î  Commiflion  propofe  celui  de  recou- 
rir au  Pape,  de  lui  expofcr  l'état  des 


M.  i'Archev.  de  Rouen,  qui  elî  prié 
d'avoir  foin  de  cette  affaire,  d'en  dref» 
1er  le  Mémoire,  d'agir  auprès  du  Roi 
&  des  Miniftrcs.  T.  V,  p.  6 x,  «7,68 


objet,  qui  établit  uneCommiflion  com- 

Eoféc  de  Prélats  &  de  quelques  Mcm- 
res  du  Confeil.  Diverfes  obl'ervations 
du  Bureau  fur  cet  Arrêt.  Article  joint 


lied  remontré  à  l'AlIemb.  de  167^,      à  ce  fujet  aux  objets  de  repréfentations 


que,  conformément  à  la  Bulle  d'In- 
nocent X,  portant  fupprcftion  des  pe- 
tits Monafteres  dans  l'Italie,  il  feroit  à 
propos  de  fupplier  S.  M.  d'en  accor- 
der t'cxtcntion  .\  la  France.  L'Aflemb. 
nomme  des  Commifl'aires  pour  travail- 
ler \  cette  affaire.  T.  V,  p.  ï  17. 


T.  VIII,  p.  1407  jufq.  141 1 ,  1413.  La 
Laire  au  Roi^  P.  J.  p.  474  &  luiv. 

L'Aif.  de  17^5  renouvelle  les  inf- 
rances  auprès  de  S.  M.,  pour  la  fup- 
plier d'exécuter  le  plus  promptemcnt 
que  fa  fageflè  le  permettra,  le  delléin 
oîi  elle  efl  de  féconder  auprès  du  S.  Sie- 


L'art.  10  UuCilbictderAfl'.dc  1680,     ge,  Icsfullicitationsdcs  £vcque$,pour 

obtenir 
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obtenir  de  Sa  Sainteté  des  Cbmminai- 
fcs  qui»  pai"  ^^n  autorité,  fallcnt  revi- 
vre U  régularité  dan»  les  Monafteres. 
T.  Vin,  p.  141  î,  14» «•  ^i^tjè  du 
^gi.  Lettre  au  Pape  fur  cefujet,  P.  J. 

p.  477  ^  *"**• 
On  Ht  en  l'AiT. ,  un  Mémoire  fur  les 

abus  des  Brr*  ^t  tranilation  dans  l'an- 
cien Orci.i  Saint-Benoît.  Ce  Mé- 
moire cft  r-  ^oyè  au  Bureau  de  la  Ju- 
rirdiftionpourcn  rendre  compte  à  l'Af- 
femblée.  T.  VIII,  p.  i449.  «45o- 

$.  III.  Choix  des  Supérieurs. 

L'ancien  8c  le  nouveau  droit  pcr- 
mctceni  aux  Religieux  &  Rcligieufcs 
d'élire  pour  Supérieurs  de  leurs  Mai- 
fon$,dcs  Religieux  &  "  cligieufcs  d'un 
autre  Ordre.  Il  cft  vrai  qu'il  y  a ,  fclon 
U  Glofe  du  premier  chapitre  de  la 
Clémcntioe ,  </«  E/e&ione,  de  la  diâPé- 
rcncc  entre  l'ancien  droit  &  le  nouveau, 
en  ce  que,  par  l'ancien  droit,  les  Re- 
ligieux pouvoient  élire  avec  toute  li- 
berté un  Religieux  d'un  autre  Ordre , 
ii  par  le  nouveau  droit,  ils  ne  le  peu- 
vent que  par  poftulation.  Cette  diftinc- 
tion  de  la  Giofc  paroît  peujufte  ;  car , 
fuivant  le  Chapitre,  cù/n  Monaflerium 
extra  Je  EleHione  dans  l'ancien  droit , 
il  falloit  toujours  une  poftulation.  Le 
Concile  de  Vienne  &  celui  de  Trente 
n'ont  point  dérogé  à  l'ancien  droit 
pour  la  poftulation.  T.  V,  p.  39» ,  39»' 

Les  canoniftes  marquent  trois  cas, 
à\n%  lefquels  un  Evêquc  peut  anpeller 
{(commettre  dans  les  Maifonsdes  Re- 
iigieufcs  pour  Supérieures  de  ces  Mai- 
fons,des  Rcligieufes  d'un  autre  Ordre  : 
1°.  quand  la  régularité  cft  en  décaden- 
ce; i'.  quand  il  y  a  délapidation  du 
temporel  ;  y",  quand  il  n'y  a  pcrfonne 
dans  le  Monaftcre ,  ou  dans  le  même 
Ordre  à  qui  l'on  puifle  donner  le  gou- 
vernement, ou  l'adminiftration.  Flu- 
(ieurs  exemptes  de  femblables  commif. 
fions  données  &  autorifées.  T.  V,  p. 

}9i  ,39>- 

M.  l'Archevêq.  de  Rouen ,  dans  Ton 
Rapport  fait  \  l'Aftcmb.  de  i68i,  fur 
l'amirc de  Charonne, confirme  la  mê- 
me maxime.  T.  V,  p.  478 ,  479.  Voye^ 
fur  cet  article  Religieufcs,  §.  I. 

$.  IV.  Emprunts  des  Monafieres. 

Ve^e\  Emprunts,  $.  III. 
$.  V.  Exemptions  des  Monafleres. 

Voyei  Exemptions. 
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Parmi  les  objets  de  Jurifdiâion  à  itfij; 
difcuterdans  les  conférences  avec  Mrs. 
du  Confcil  &  du  Parlement,  l'AlT  de 
1615  propofe,  que  pour  donner  les  Mo- 
nitoircs,  il  ne  loit point néccflairc  d'en 
obtenir  la  permiifion  des  Juges,  ni 
qu'ils  puiflcnt  y  contraindre  les  OÉ* 
ciaux,  ni  l'ordonner;  que  les  oppofi- 
tions  qui  fe  formeront  contre  les  Mo» 
nitoires,  foient  renvoyées  pardevanc 
le  Juge  d'Eglife.  T.  II,  p.  486 ,  490, 

L'AlFemb.  de  1615  pourfuit  la  caf- 
fation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  par  lequel,  à  la  Requête  du 
Procureur  -  Général ,  il  eft  commandé 
au  Grand-Vicaire  du  Dioc.  de  Rouen 
de  donner  un  Monitoire  à  des  Parties 
huguenottes,  fous  peine  de  500  i.  d'a- 
mende 8c  faille  de  fon  revenu.  T.  II, 

P-  54î« 

Sur  le  refus  de  l'Evêq.  d'Evreux  fait 
À  un  Gentilhomme  qui  demana^it  un 
Monitoire  pour  oifcau  tué,  ce  Gentil- 
homme a  recours  aux  Juges  d'Evreux, 
qui  ordonnent  au  Grand-Vicaire,  fous 
peinede  faidede  fon  temporel ,  de  don- 
ner  Monitoire ,  8c  fur  fon  refus ,  le 
Gentilhomme  auroit  eu  recours  à  l'Ab- 
bé de  Sainte -Geneviève,  dont  il  ob- 
tient le  Monitoire.  L'Evêque  d'Evreux 
porte  fa  pKiinte  ï  l'AflT  de  1 6a  5 ,  qui  lui 
accorde  toute  afliftance.  T.  II,  p.  ^46. 

Vers  l'an  1 66a ,  pluHcurs  Prélats  s'é-  ictx, 
tant  plaints  de  ce  que  la  Chambre  de 
Juftice  faifoit  publier  par-tout  des  Mo- 
nitoiresde  Sainte-Genevievc,  Mrs.  les 
Agents  obtinrent  un  Arrêt,  qui  or- 
donne que  l'on  fe  pourvoiroit  à  l'avenir 
à  l'Evêque  Diocéfain.  T.  IV,  p.  844. 

L'Arcn.  de  Rouen  feplaintà  l'Aif.dc  iccj. 
1665,  de  ce  que  l'Abbé  de  SaintoGe- 
nevieve  avoit  délivré  un  Monitoire  à 
la  requilltion  du  Procureur-Général  du 
Grand-Confeil ,  pour  être  publié  dans 
fon  Diocefe,  à  peine  d'être  procédé 
par  lui  contre  les  Curés  ou  Vicaires  re- 
fufants,  par  voie  de  fufpenfe  8c  d'c- 
communication.  Pareille  chofe  étanc 
arrivée  au  Diocefe  du  Mans,  l'Evêq. 
du  Mans  avoit  obtenu  au  Confeil,  un 
Arrêt  de  défenfes  d'en  publier.  Sur  quoi 
la  Compagnie  a  prié  M.  de  Rouen  de 
pourfuivrr  au  Confeil  un  Arrêt  pareil 
a  celui  qui  a  été  donné  à  M.  du  Mans , 
à  la  diligence  des  Agents;  elle  a  réfo- 
lu  en  outre,  d'en  faire  un  article  dans 
les  Mémoires  qui  feront  faits  fur  les 
infraâions  faites  à  la  JurifJickion  cc- 
cléfiaftique. 
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L;i  même  Aflcmb. ,  fur  ce  qui  lui 
c(l  cxpofé  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  qui  ordonne  la  faifie  du  tem- 
porel d'un  Curé,  pour  avoir  rcfuië  de 
publier  un  Monitoire  de  l'Abbé  de  Ste. 
Geneviève,  ordonne  ce  que  deiru$,fiC 
qu'en  outre,  les  Commiflaires  du  Ca- 
hier demanderont  une  Déclarationcon- 
Crc  lefdics  Moniioires.  T.  IV,  p.  951. 

En  l'AfT.  de  1670,  la  Province  de 
Tours  le  plaint  de  ce  que  les  moindres 
Juges  donnent  fur  Requête  des  permif- 
iîons  d'obtenir  des  Monitoircs  ;  que  Tur 
le  refus  qu'on  fait  de  les  accorder ,  à cau- 
fc  Je  1.1  légèreté  du  fujct,  les  Parties  le 

fjféfentcnt  au  Parlem.,  qui  ordonne  de 
L'S  accorder,  £c  furie  fécond  refus,  con- 
damne aux  dépens  l'OlKcial ,  ou  le  f4it 
afUgner,  ou  fait  faifir  le  revenu  de  l'E- 
vcché.  La  plainte  ell  renvoyée  au  Ca- 
hier. T.  V,  p.  S  z.    , 

L'Atlèmb.  de  1 675 ,  art.  j  de  fon  Ca- . 
hier,  fupplie  S.  M.  d'ordonner  aux  Par- 
lem*. u  ts  d'admettre  les  Monitoircs  don- 
nés p.jr  les  Evcqucs ,  comme  ceux  de 
leurs  Otiici.iux  ,  .\  qui  les  Evêqucs  ont 
communiqué  leur  pouvoir,  fie  de  main- 
tenir les  Evcqucs  dans  ce  droit.  Preu- 
ves de  i'article.  T.  V,  P.  Juft.  p.  ijé. 
Recueil,  p.  1419  fie  fuiv. 

La  même  AOemb.,  dans  la  preuve 
de  l'art.  4  du  Cahier,  établit  trois  vé- 
rités :  1  ".  que  c'cft  aux  Evcqucs  à  juger 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  Monitoire; 
i^.quele  Monitoire  nedoitêtre  donné 
que  in  J'ubfidium  ,!<.  nu  défaut  des  au- 
tres moyens;  3".  qu'on  ne  doit  l'ac- 
corder que  pour  caufe  grave,  8c  qui 
foie  non-feulemenr  péché  mortel ,  mais 
même  crime  énorme  fie  fcandalcux. 
T.  V,  P.  Juft.  p.  156,  157,  ij8.  Re- 
cueil ,  p.  1411  Se  fuiv. 

L'Ali,  de  i6S5,art.  11  duCahicr, 
fupplieS.  M.  de  confcrveraux  Evêqucs 
le  pouvoir  qu'ils  ont  de  décerner  des 
Monitoircs,  d'en  examiner  les  caufcs, 
fie  cj^u'ils  ne  foient  accordés  que  pour 
c.itiies  graves  fie  crimes  fcandalcux. 
Ré  p.  Le  lit.  7  de  /'Ordonnance  de  1670 
fait  exécuté.  Recueil,  p.  1461,  1463. 

Le  17  Mars  1691 ,  le  Confeil-Privé 
rend  un  Arrêt  qui  caffc  plufieurs  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Dijon ,  qui  .ivoit 
déclaré  y  avoir  abus  dans  un  Monitoire 
publié  par  un  Prêtre, avec  la  feule  corn» 
million  de  l'OlHcial,  fans  avoir  pris 
celle  du  Juge  Royal ,  Se  qui  avoit  con- 
damné l'Evêque  d'Autun  h  l'amende 
fie  .nux  dépens,  ëe  permis  de  prendre  à 
partie  le  Promoteur,  fans  qu'il  y  eût 
calomnie  manifeftc ,  fie  dans  une  affaire 
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où  il  v  avoit  Partie  qui  avoit  fait  les 
requilîtions.  L'affaire  &  les  moyens  font 
cxpofés  dans  le  Rapport  d'Acencc  à 
l'Affemb.  de  i6v5-T.Vl,P.Juftp 
83,84,85.  ■'* 

En  1697,  un  Particulier^  s'étant 
plaint  des  injures  qui  avoient  été  di- 
tes à  fa  femme ,  obtient  du  Juge  Roy.il 
une  Sentence  pour  publication  de  Mo- 
nitoire; l'Official  de  Bayeux  l'accoidc. 
Le  Particulier  exige  que  les  injures 
quoique  très -infâmes,  foient  cxpii! 
mées  dans  le  Monitoire ,  en  mêmes 
termes.  Sur  le  refus  de  l'Official ,  il  ob- 
tient  une  nouvelle  Sentence  confor- 
me à  fa  demande.  L'Official  fe  pourvoit 
au  Co'nfeil  en  caflàtion'de  cittc  Sen- 
tence. L'affaire  efl  renvoyée  au  Parle- 
ment de  Normandie,  où  elle  n'a  point 
eu  de  fuite,  ayant  été  abandonnée  par 
laParticderOffieial.T.VI,P.J.p.,4<j. 

Le  Confeil ,  par  fon  Arrêt  du  1  z  Mai 
1700 ,  calTc  un  Arrêt  du  P.irlcmcnt  de 
Dijon,  qui  déclaroit  qu'un  Juge  d'E- 
glilc  ne  pouyoit  accorder  un  Monitoire 
lans  la  permiUion  du  Juge  Royal ,  quand 
il  y  avoit  cas  privilégié.  T.  VI,  P.  J. 
p.  156,  «57,  }i8  fie  fuiv. 

L'Evêque  d'Évrcux  fe  plaint  à  l'AlT. 
de  1 700 ,  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  it  Juin,  qui  ordonnoic  la 
failîc  du  temporel  de  fon  Evêché,  fur 
ce  que  ledit  Parlement  ayant  pronon- 
cé ,  cjuc  le  Prélat  accordcroit  un  Mo- 
nitoire ,  il  prétendoic  que  l'Arrêt  n'a- 
voit  point  été  exécuté  par  l'Evêcjuc 
d'Eyreux,  en  ce  que  ledit  Monitoire 
avoit  été  accordé  par  fon  Vicaire-Gé- 
néral. L'Affemb.  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir  au  nom  du  Clergé.  T.  VI , 
p.  534., 

L'Allcmb.'dc  1700,  par  les  art.  8, 
9,  10  du  Cahier  de  la  Jurifdidion, 
demande  : 

1°.  Qu'il  foit  fait  défcnfcs  aux  Cours 
de  nommer  des  Eccléflaftiqucs  pour 
la  publication  des  Monitoircs;  fie  en 
cas  de  refus  ou  fufpicion  des  Curés, 
que  les  Parties  foient  renvoyées  aux 
Evêqucs.  Réponfe.  Il /ira  pourvu  fui- 
vant  l'exigence  des  cas. 

1".  Qu  après  la  permiflion  obtenue 
des  Cours  8e  autres  Juges  Royaux, les 
Parties,  ou  même  les  Procurcurs-Gé> 
néraux,  ou  leurs  Subftituts,  préfentcnt 
leur  Requête  aux  Evêques  pour  obte- 
nir les  Monitoircs, dans  l'expofédrf- 
qucls  le  fait  fie  les  moyens  pour  les  ob- 
tenir ,  foient  énoncés.  Répotifc.  Ui 
Ordonnances  pourvoient  fujjifamment  à 
cet  article. 
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j°. Qu'il  foit  fait dcfenfes  aux  Cours  À  l'AfT.  de  175  j ,  d'un  Arrêt  rendu  au 

&  aux  Juges  Royaux,  de  n'ordonner  Parlement  de  Rennes,  qui  déclare  y 

lapublicationdesMonitoircs,qucpour  avoir  abus  danilafulmination  qvc  i'£- 

ilcs crimes  graves  &  fcandales  publics,  vêquc  de  Vannes  avoit  faite  lui-même 

ùi  lors  ieulement  que  l'on  n'en  pourra  d'un  Monitoirc,  que  les  Juges  d'Aurai 

avoir  autrement  la  preuve.  Rëponfe  ,  avoicntpcrmisd'obtcnir.  L'Afllmb.  sjr- 

comme  au  précédent.  Recueil ,  p.  1 474  puie  la  Requête  prëfcntée  au  Confcil , 

&  fuiv.  pourobtenir  la  cafTation  dudit  Arrêt, 

L'Aficmb.  de   1731 ,  par  l'art.  6  du  comme  contraire  au  droit  de  pluficurs 

ihicr  fur  la  Jurifdidion,  fupplic  Sa  Evêqucs  du   Royaume.  T.  VIII,  p. 

ajcfté  de  défendre  à  fes  Juges,  d'or-  564,  5^5. 


Cal 

Ma,  . 

donner  qu'il  foit  expédié  des Âlonitoi- 
rcs ,  fauf  à  eux  de  permettre  (Implc- 
mcDt  aux  Parties  requérantes ,  do  fc 
pourvoir  devant  les  Juges  d'Eglife  ; 
comme  aufll  de  pourvoir  h  ce  que  l'u- 
fagc  des  Monitoircs  ne  foit  pas  rendu 
ù  commun,  &  qu'ils  ne  foient  décer- 
nés que  dans  tes  caufcs  graves  fc  ia- 
tércfliintes.  Réponlê.  S,  M.  donnera  Us 
ordres  niceffaires  pour  que  les  Juges  fe 
confjrment  a  VÙrdiMriance  de  1670, 
Oàl'Editde  1695-  Recueil,  p.  1691, 

L'AlTemblée  de  174^,  dans  l'art.  8 
de  fon  Cahier,  renouvelle  ces  mêmes 
demandes,  auxquelles  elle  ajoute,  que 
les  crimes  graves  8c  fcandales  publics 
poorlefquils  il  fera  permis  auxdits  Ju« 
gcs  d'accorder  la  permifllon  d'obtenir 
des  Monitoi'cs,  ne  feront  entendus 
que  dans  les  cas  dont  le  Jugement  pour- 
roii  emporter  note  d'infamie,  ou  peine 
affliAive.  Réponfe.  S.  M.  fe  fera  ren- 
dre compte  de  ce  qui  ejl  expojé.  T.  VII, 
P.  Juft.  p.  469 ,  470. 

Mêmes  demandes  rcnouvcllécs  dans 
l'art.  6  du  Cahier  de  1750.  T.  VIII , 
P.  J.  p.  71,71. 

Ces  mêmes  demandes  font  cxpcfécs 
dans  l'art.  5  du  Cahier  de  175 T*  Ré- 
onfc.  S.  m.  donmre  ordre  que  tous  les 

'ritunaux  0  Juges  de  fin  Royaume  , 
fe  Conforment  exactement  à  tOr^on- 


MONNOIES. 

$.  I.  Règlement  demandé  par  les 
Etats.  Crime  defaujfe  Monnaie. 

I.  Les  Etats  de  1614  demandent 
au  Roi  un  bon  &  alFuré  Règlement 
pour  les  Monnoics.  Ils  rcpréfentent  l'é- 
valuation mal  proportionnée  des  efpc- 
ccs,  l'impunité  du  tranfport,  l'intro- 
duction des  Monnoies  étrangères  & 
de  l'Orfèvrerie ,  comme  les  cjufes  du 
dérégicmenr.  T.  II,  p.  165,  166, 
aie.  Il  I. 

II.  Le  crime  de  fauflc  Monnoic  im» 
puté  à  un  Clerc  ,  doit-il  être  inftruit, 
ainfi  que  les  autres  cas  privilégiés,  par 
le  Juge  d'Eglife  conjointement  avec  le 
Juge  Laïque?  On  rapporte  l.i-dcflTus  les 
raifons  pour  fie  contre.  T.  VI,  P.  J.  p. 
149,  150. 

$.  II.  Araire  des  Billets  de  Mon- 
nol:;  objet  de  l'A(f.de  1707. 

I.  Lcsbilletsde Monnoic, qui  furent 
introduits  dans  le  commerce,  à  l'occa- 
Hon  des  refontes  faites  en  1701  ic 
1 704 ,  ont  été  un  des  moyens  employés 
pour  fournir  aux  dépenfcs  de  la  guer- 
re :  ils  furent  d'abord  d'une  grande  ref- 
fourcc  pour  l'Etat;  mais  leur  crédit 
éprouvafucceffîvcmentdes  révolutions. 


5-° 

Conforment  exactement  à 

nancede  1670a'  àl'Ed'ude  169^,  fur  "t.  VI,  p. 915  8c  fuiv 

ctiie  matière.  T.  \Ul^  P.  J.p.  »oo.  Le  Roi,  pour  exécuter  le  dclTein 

Mêmes  demandes  de  l'Aflcmb.  de  qu'il  avoit  conçu  de  retirer  du  public 

i7(So,  art.  7  du  Cahier.  Mêmerépou-  les  billets  de  Monnoie,  dont  on  abu- 

fc. T.  VIII,  P.  J.  p.  304.  foit  étrangement,  voulut   fe  fervir. 

L'art.  ;  du  Cahier  de  17^5 ,  eft  re-  pour  cctcnx-c,  du  nom  &  du  crédit  du 

latif  au  même  objet.  Le  Roi  répond,  Clergé  :  en  conféquence,  il  convoqua 

noir  déjà  donné  des  ordres  pour  faire  rAflemb^  de  1707,  &  y  envoya  fes 
obferver  les  difpofîtions  de  l'Ordonnance 
Jeiéjo,  ùderEdit  de  1695. T. VIII, 


P.  J.p. 486,  487. 

L'art.  4  du  Cahier  de  la  JurifdiAion 
dclAflemblée  de  177J,  eft  k  ce  fujet. 


Commiiïaires ,  qui  propoferent ,  de  fa 
part ,  à  la  Compagnie , de  faire ,  au  nom 
du  Clergé,  une  conftitution  de  rente 
de  33  millions ,  de  capital ,  qui  pourra 
être  fourni  en  billets  de  Monnoie , 


Foye^fu'r  l'article  ù  la  réponfe  du  Roi  «     Sa  Majefté  fe  chargeant  non-feulement 

le  fécond  Supplément  de  la  Table  ^  ad     d'aflîgner  en  même-temps  au  Clergé 

olccm.  un  fonds  fixe  8c  certain  fur  les  plus 

M.  l'Arch.  de  Tours  rend  compte     clairs  U  les  plus  libres  de  fes  revenus, 
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pour  ratisfaireponflucUcincnt  au  paie- 
ment des  arrérages  dans  les  termes  or- 
dinaircA  ;  mais  encore  d'aliéner  ce 
fonds,  au  proHc  du  Clergé,  pour  fa  fu- 
reté &.  celle  du  public.  Après  la  pro- 
f>olîtion  de  M.  le  Cardinal  Prélîdcnt, 
a  matière  mife  en  délibération: 

L'AlFcmblée  arrête ,  qu'il  fera  retiré 
pour  3  j  millions  de  billets  de  Mon- 
iioie,  dont  il  fera  pafTé,  au  nom  du 
Clergé,  des  Contrats  de  conftitution 
au  denier  xx  en  faveur  des  porteurs 
dcfdits  Billets ,  aux  claufes  &  condi- 
tions portées  dans  le  Contrat  qui  fera 
palTé  avec  S.  M. ,  qui  fournira  des  fonds 
Hxes  &  certains  pour  acquitter  les  ar> 
rérages  ftipulés  par  lefdits  Contrats, 
en  telle  forte  qu'il  ne  puitlè  jamais 
rien  en  coûter  au  Cierge,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilfc  être.  M. 
le  PrélîJent  fait  part  au  Roi  de  la  dé- 
libération ,  qui  lui  en  témoigne,  par 
une  Lettre,  fa  fatisfaclion.  T.  VI»  p. 
jyi  julq.  958. 

L'AlIemb.  nomme  une  Commidîon 
qui  s'aifcmblcra  à  l'Archevêché,  pour 
examiner  les  claufes  &  conditions  qui 
doivent  être  inférées  dans  le  Contrat. 
Sur  le  rapport  des  CommiflTaires,  la 
Compagnie  juge  te  accepte  le  fonds 
des  Portes  comme  le  plus  fiir  de  tous 
les  fonds  propofés  ;  mais  elle  ne  de- 
mande au  Roi ,  par  rapport  à  ce  fonds, 
qu'une  aliénation  à  titre  d'engagement 
îi.  non  -de  vente. 

Le  projet  du  Contrat  eft  dreflTé  en 
conféquence  ;  on  en  fait  didribuer  co- 
pie à  chaque  Province  pour  l'exami- 
ner :  conférences  avec  M.  de  Chamil- 
lart  fur  ce  projet;  il  l'approuve,  à  la 
rëfcrvc  de  trois  articles  confentis  dans 
1.1  fuite;  favoir,  1°. un  fonds  annuel 
pour  être  employé  au  rembourfcmcnt 
des  33  millions  :  x".  la  forme  de  la 
reconnoiiïance  des  billets  de  Monnoic: 
3".  la  Recette  fie  la  dépcnfc  commifcs 
au  R.  G.  du  Clergé. 

Quant  au  premier  article,  M.  de 
Chamillart,  après  avoir  fait  part  au 
Roi  de  la  propoHtion  du  Clergé,  de 
faire  un  fonds  d'un  million  par  an, 
écrit  à  M.  le  Cardinal, que  S.  M.  trou- 
voit  bon  que  par  le  Contrat  il  fût  dit, 
qu'elle  feroit  un  fonds  d'un  million  par 
an ,  cinq  ans  après  la  paix ,  pour  le  rem- 
bourfcmcnt dudit  capital.  Sur  le  fécond 
article,  on  convient  aufli  de  la  forme 
nécclTaire  pour  la  reconnoilTance  des 
billets  de  Monnoie.  Le  troilicme  cil 
admis  encore  conformément  à  la  de- 
mande du  Clergé:  fon  Reccvcur-Géné- 
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rai  eft  commis  pour  la  recette  &  dé- 
pcnfc des  1500  mille  liv.,  affc<fléc$  à 
l'acquit  des  rentes,  qui  dévoient  êtic 
conltituécs. 

L'AlT.  demande  encore  que  la  faculté 
d'excrcerdes  contraintes  contre  les  fer- 
miers des  Podes,  au  défaut  de  paie- 
ment, foit  accordée  au  Recev.  Gén.: 
l'article  eft  accordé  pour  le  temps  du 
renouvellement  du  Bail  des  Poltes. 

Enfin  le  projet  du  Contrat  eft  arrêté 
&  approuvé;  les  Agents  chargés  de 
veiller  à  fon  exécution.  Il  eft  figné  chez 
M.  le  Chancelier  par  Mrs.  du  Confcil 
&  par  rAflTcmb. 

Délibération  de  l'Aflemb. , qui  attri- 
bue à  M.  le  Cardinal  &  à  Mrs.  les 
Agents,  tant  conjointement  que  fé. 
parement,  de,  pour  &  au  nomduCIcr- 
gé,  prcmircà  conftitution  de  rente  au 
denier  xz  jufqu'à  la  fomme  de  33  mil- 
lions, fie  règle  en  même-temps  la  ma- 
nière de  palier  Icfditcs  conftiturions  : 
projet  des  contrats  particuliers  à  palTer 
avec  les  porteurs  des  billets.  T.  VI  ,n. 
958  jufq.  970.  Le  Contrat ^  les  Arrêts, 
Déclaraticns  &  Lettres-Patentes ,  P.  J. 
p.  38}  fie  fuiv. 

II.  Cet  arrangement  concernant  les 
bille  s  de  Monnoie,  fut  l'unique  objet 
des  délibérations  de  l'Aflènjb.dc  1707  : 
il  n'eut  cependant  prcfquc  pas  d'exé- 
cution :  on  prit  d'autres  voies,  les  an- 
nées fui  vantes,  pour  éteindre  abfolu- 
ment  les  billets  de  Monnoie.  T.  VI, 

P-930.  9)1,  9)»- 

in.  Par  le  compte  rendu  en  l'AlT. 
de  1710,  des  billets  de  Monnoie,  la 
recette  monte  à  un  million  3158  liv. 
8  fols ,  0c  la  dépcnfe ,  dont  le  Roi  a 
fait  le  fonds  à  zt  liv.  6  fols  de  plus; 
de  laquelle  fomme  la  Commillion  or- 
donne, que  le  comptable  fe  chargera 
en  rfccttc  dans  le  premier  compte  des 
billets  de  Monnoic  ,  attendu  que  ces 
fonds  appartiennent  au  Roi ,  fie  ne  doi- 
vent point  être  confondus  avec  ceux 
du  Clergé. 

Sur  quoi  M.  l'Archev.  de  Bordeaux 
rcpréfcntc,  que,  comme,  par  uneclaufe 
du  dernier  Contrat  que  l'AlIcmb.  a  paffê 
avec  le  Roi ,  il  étoi  t  porté ,  que  le  C  If rgé 
ne  feroit  plus  de  Contrat  pour  des  bil- 
lets de  Monnoie,  la  Commiflion  étoit 
d'avis ,  qu'on  ordonnât  aux  Agents  de 
fe  tranfporter  chez  les  Notaires,  dé- 
pofitaires  des  délibérations  de  j'AIT.  de 
1707  concernant  les  billets  de  Mon- 
noie ,  fie  qu'ils  fiftènt  marquer  au  bas 
de  chacun  V  qu'on  ne  peut  plus  faire 
mention  d'aucun  Contrat  fur  Icfdites 
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délibérations.  L'avis  eft  adopté.  T.  VI, 

p.  lOTJ- 
Il  cH  convenu ,  dans  l'AtT.  de  1710, 

après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  Con- 
trôlcur-Gén.,  que  le  revenu  des  Pudcs 
fera  rendu  libre  de  toute  autre  dcftina- 
tion,  jufqu'À  concurrence  de  la  fommc 
de  4^171  liv.  14  fols,  tant  pour  la 
rente  au  denier  it  du  principal  du 
million  jijS  liv.,àquoi  montent  les 
billets  de  Monnoie  que  le  Clergé  a  re- 
tirés, que  pour  570  livres  i  fol,  pour 
les  taxations  accordées  au  Rcc.  Gén. 
T. VI,  p.  iiii. 

§.  III.  Règlements  &  vifitei  de  la 
caiffe»  ordonnés  par  les  Affem- 
blées,  aufujet  de  la  diminution 
des  efpeces. 

I.  L'Aiïemb.  de  i  lïf  y  accorde  au  Heur 
de  Mannevillete,  Ton  Rec.  Gén.,  une 
fommc  de  3x000  liv.  pour  la  perte  qu'il 
avoit  faite  fur  la  diminution  des  eipe- 
ccs;  mais  il  faut  obferver,  que  ladite 
fommc  avoit  été  prife  fur  un  retran- 
chement que  ledit  Sieur  avoit  fait  i 
l'Hôtcl-de- Ville  &  fur  un  fonds  de  dé- 
charge; que  par-là  la  Compagnie  pou- 
foit  comprendre  que  c'éioit  au  Roi , 
ou  à  rHotel-de-Vilic  \  porter  cette  di- 
minution des  efpeces.  En  conféqucnce, 
le  ficur  de  Mannevillete  ayant  préfcnté 
Requête  à  l' Aill-mb.  de  1 66  5 ,  au  fu jet 
d'une fcmbLiblc  diminution,  &  l'ayant 
fuppliéc  d'en  drclTer  procès-verbal,  afin 
lue  ladite  diminution  ne  tomb.ît  pas 
:ur  lui,  d'autres  Receveurs  Provinc.  & 
Diocéf.  ayant  aulTî  fait  la  même  de- 
mande, l'Air,  s'adreffl-  à  M.  Colbcrt, 
qui  convient  que  cette  perte  regarde 
l'Hôtclde-Villc,  &  le  Prévôt  des  Mar- 
chands lui-même  promet  de  donner 
fatisfaaion  à  l'Aircmblée.  T.  IV,  p. 
884,885. 

II.  En  l'Air,  de  1700,  le  Promoteur 
rend  compte  des  pertes  occalîonnées 
au  Clergé  par  la  diminution  des  efpe- 
ces. M.T'Archev.  de  Bordeaux  fait  voir 
la  nécelFité  de  prévenir ,  par  un  régie- 
ment,  les  conteftations  qui  peuvent 
arriver  dans  les  Provinces,  foit  entre 
les  BénéHciers  &  les  Receveurs  Dioc, 
foit  entre  ceux-ci  &  les  Reccv.  Prov.  : 
Commiflion  nommée  à  cet  effet.  M. 
l'Arch.  de  Bourges,  Chef  de  la  Com- 
miflion ,  fait  monter  la  perte  aue  le 
Clergé  a  faite  fur  les  efpeces,  depuis 
l'Arrêt,  à  la  fomme  de  10533  J.  6  d.  : 
il  rapporte  enfuite  le  projet  de  règle- 
ment, pour  prévenir  les  coatcfUtions 
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\  venir.  Sur  quoi ,  délibération  de  l'Af- 
fcmblée,  qui  fait  porter  par  le  Clergé- 
Général  les  pertes  arrivées  dans  la  re- 
cette du  Clergé ,  par  la  diminution  des 
clpcccs ,  &  qui  confirme  le  règlement 
propofé  par  la  Commiliion,  favoir: 

1".  Que  les  Bénéficicrs  particuliers 
des  Oioccfes  pourront  payer  leurs  taxes 
dans  les  termes  ordinaires ,  qui  font 
ouverts  pour  eux  au  premier  de  Février 
&  au  premier  d'0£tobre;  qu'en  cas  de 
diminution  des  Monnoies,  le  Rece- 
veur particulier  fera  vilité  le  premier 
jour  de  la  diminution,  par  deux  Com- 
mifTaires  du  Bureau  Diocéfain,  qui  fe- 
ront un  état  des  efpeces,  fur  lequel  le 
Diocefe  particulier  tiendra  compte  de 
la  diminution  à  ,fon  Receveur  parti- 
culier. 

1".  Que  le  Receveur  particulier  ne 
pourra  porter  l'on  argent  au  Reccvcur- 
rrovincial ,  qu'à  l'échéance  des  deux 
termes  ordinaires  des  décimes;  favoir, 
au  I  5  Mai ,  pour  le  terme  de  Février, 
&  au  I  <  Janvier,  pour  celui  d'Oâobrc , 
avant  Icfquels  deux  termes,  le  Rcccr 
veur-Provincial  ne  fera  point  obligé  dé 
recevoir  led.  argent,  lequel  il  recevra, 
mais  fans  tenir  compte  au  Receveur 
particulier  de  la  diminution  des  efpe- 
ces, arrivf^e  dans  fa  caifll-  depuis  la  vi- 
fite  des  Commiflaires,  à  moins  qu'il 
ne  lui  mette  en  main  le  procès-verbal 
qui  aura  été  fait  des  efpeces  qui  fc  fe- 
ront trouvées  dans  fa  cailTe,  le  jour  de 
la  diminution. 

3*.  Que  pareillement  le  Receveur- 
Général  ne  pourra  être  contraint  \x  re- 
cevoir les  deniers  de  la  main  des  Rece- 
vcurs'Provinciaux, qu'après  les  échéan- 
ces dcfdits  deux  termes ,  qui  font ,  à 
l'égard  des  Receveurs-Provinciaux  des 
Généralités  de Touloufe,  Montpellier, 
Bordeaux ,  Aix  8c  Grenoble ,  le  1 5  Juil- 
let, pour  le  terme  de  Février,  &  le  i  5 
M&l,  pour  le  terme  d'Octobre  ;  &  ceux 
dc-j Généralités  de  Lyon,  Riom,  Poi- 
tiers &  Bretagne,  le  premier  Juillet, 
£our  le  terme  de  Février,  &  le  premier 
lars,  pour  celui  d'Octobre;  &  ceux 
des  autres  Généralités  du  Royaume , 
dans  le  1 5  Juin ,  pour  le  terme  de  Fé- 
vrier, &  le  I  ;  Février ,  pour  celui  d'Oc- 
tobre. 

4°.  Que  le  Receveur-Général  tiendra 
compte  aux  Receveurs-Provinciaux, 
de  la  diminution  des  efpeces  qui  arri-r 
vera  dans  leurs  caiflès,  depuis  que  le 
Receveur-Provincial  aura  reçu  l'argent 
des  mains  du  Receveur  particulier , 
pourvu  que  Icfdits  Receveurs  Provinc. 
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foicDC  munis  de  nrocès-vcrbaux  ilrclTts 
par  deux  Coinmiflàircs  de  Ia  Chambre 
Saiivcuinc,  d.ins  les  lieux  où  il  y  en 
niira  une  établie,  ou  par  deux  Com- 
midiiircs  du  Bureau  Dioccl'ain  ,  dans 
les  lirux  OÙ  il  n'y  aura  pas  de  Chambre 
Souveraine,  mais  (culemcnt  un  Bu- 
reau ;  ic  ciih'n  par  le  Juge  lloyal ,  de  la 
demeure  du  Ucceveur-Frovincial,  lor(- 
qu'il  n'y  aura  dans  le  lieu  où  cil  ia 
caille,  ni  Chambre  Souveraine,  ni  Bu- 
reau Diocét'ain. 

j".  Et  enfin,  <]uc  rAflTcmb.  Gën.  du 
Clergé  tiendra  compte  au  Rec.  Gén., 
lur  les  procès  verbaux  rapportes  par  les 
Rcecv.  Prov.,  de  la  diminution  des 
rfpcccs,  qui  fera  arrivée  depuis  *|ue  le 
Reccv.  particulier  aura  porté  l'argent 
dans  la  caiflc  dcl'dits  Reccv.  Provinc, 
jufqu'au  jour  auquel ,  fuivant  les  Rè- 
glements, ils  doivent  payer  le  Recev. 
C>én.;  &  que  pareillement  ladite  Af- 
femiilée  tiendra  compte  au  Rec.  Gén., 
Air  les  procès- vcrb.  de  Mrs.  les  Agents, 
de  la  diminution  qui  fera  arrivée  dans 
fa  caiflTc,  depuis  que  les  Recev.  Prov. 
lui  auront  porté  leur  argent,  comme 
de  celle  dont  il  aura  lui-même  tenu 
compte  aux  Recev.  Provinc,  en  vertu 
du  préfenc  Règlement.  T.  VI ,  p.  443 , 

444,445-  .  ,  .     , 

En  l'Afflmb.  de  1701 ,  M.  1  Arche- 
vêque de  Touloufc  expofc,  qu'il  s'eft 
élevé  une  difficulté,  au  fujct  de  l'ar- 
ticle z  de  la  délibération  de  t'Aflcmb. 
de  1700,  portant,  que  les  R»'cevcurs 
Prov.  tiendront  compte  aux  Receveurs 
Diocëf.  de  la  diminution  des  efpeces, 
en  rapportant  les  procès- vcrbaui^  de  la 
vérification  de  leurs  calHes,  qui  i.uront 
été  faits  par  les  Officiers  des  Bureaux 
Dioc.  ;  que  cependant  le  Reccv.  Prov. 
des  décimes  de  Touioufe  a  rerufé  de 
tenir  compte  au  Receveur  particulier 
de  ce  Diocefe,  de  la  diminution  portée 
par  le  Procès- verb.  fait  par  les  Officiers 
du  Bureau  Diocéfain  de  Touioufe. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  ordonné, 
que  la  délibération  de  1700  fcroit  rap- 
portée :  elle  nomme  une  Commiffion 
pour  l'examiner.  Sur  le  rapport,  l'AfT. 
juge  l'éclairciflcment  néceilaire,  &  or- 
donne, que  le  fécond  article  dudit  Rè- 
glement fera  dreffé  en  la  manière  fui- 
van  te. 

Le  Rcceveur-Provinc.  ne  fera  point 
obligé  de  recevoir  l'argent  du  Recev. 
des  décimes ,  quW  l'échéance  des  dei^x 
termes  ordinaires  des  décimes;  favoir, 
au  15  Mai,  pour  le  terme  de  Février, 
&  au  1  j  Janvier,  pour  celui  d'Odlobre, 


avant  lefquels  deux  termes,  le  Reccv. 
Prov.  ne  fera  point  tenu  de  recevoir 
ledit  argent  ;  Ce  fi ,  après  lefdits  1  j  Mai 
&  1 5  Janvier ,  ledit  Receveur  des  dt- 
cimes  veut  faire  des  paiements  au  Rec. 
Prov.,  il  ne  fourra  le  contraindre  de 
recevoir  les  ci'peces  fous  la  valeur  cou- 
rante, à  moins  qu'il  ne  rapporte  un 
procès-  verbal  àa  Commifiàirts  du  Bu- 
reau Dioc,  par  lequel  il  cônfte,  qu',| 
a  reçu  lefdites  efpeces  des  Bénrfieicrs, 
depuis  lefdits  jours  1  5  Mai  &  1  j  Janv! 
T.Vl,p.<$p,«5). 

En  l'Air,  de  1705,  le  Promoteur  rc- 
préfentc,  que,  noDobdant  les  prècau- 
tions  prifes  par  PAlTcmb.  de  1 701 ,  pour 
l'exécution  facile  du  Régicm.  de  1700 
nu  fujct  de  la  diminution  des  elprces, 
il  ne  laifloit  pas  d'y  avoir  encore  de 
l'embarras.  Le  Règlement  cft  de  nou- 
veau examine;  &  fur  le  rapport  de  la 
Commiflîon ,  il  cA  arrêté  : 

I».  Que  le  Receveur  particulier  ne 
pourra  porter  fon  argent  au  Rec.  Prov. 
qu'A  l'échéance  des  deux  termes  ordi- 
naires des  décimes;  favoir,  au  if  Jan- 
vier, pour  le  terme  de  Février,  &  au  1  \ 
Mai,  pour  le  terme  d'0£lobre;  avant 
lefquels  termes,  le  Recev.  Prov.  ne  fera 
point  obligé  de  recevoir  ledit  argent, 
mais  feulement  après  lefdits  jours  i^ 
Janvier  &  1 5  Mai  ;  &  en  cas  que  ledit 
Reccv.  Dioc  porte  fon  argent  depuis 
lefdits  jours  if  Janvier  &  1;  Mai,  le 
Rec.  Prov.  tiendra  compte  aux  Recev. 
particuliers ,  de  la  diminution  arrivée 
depuis  lefdits  jours ,  à  condition  néan- 
moins que  ledit  Recev.  particulier  fera 
porteur  d'un  procès-vcroal ,  en  bonne 
&  due  forme,  fait  par  les  CommilTaires 
du  Bureau  Dioc,  depuis  lefdits  jours 
1 5  Janvier  &  1 5  Mai ,  contenant  le 
nombre  &  la  qualité  des  efpeces  fujct- 
tes  Jk  diminution,  qui  fe  feront  trou- 
vées dans  la  caifTe  lors  de  la  confeâion 
dudit  procès-verbal ,  8c  par  lequel  il 
confie  que  ledit  Recev.  Diocèf.  a  re(;u 
lefdites  efpeces,  depuis  lefdits  jours  1 5 
Janvier  &  1 5  Mai ,  des  Bénèficiers  ;  à 
l'efFet  de  quoi  lefdits  CommifTaires  fe 
feront  rcprèfenter  les  regiflres  de  re- 
cette &  dépenfe  dcfdits  Rec.  Diocèf., 
fur  lefquels  regiflres  ils  drcflèront  leur 
procès- verbal  ;  ce  qui  aura  lieu,  tant 
pour  l'augmentation,  que  pour  la  di- 
minution des  Monnoies. 

1*.  Que  les  Receveurs,  tant  Diocè- 
fains,  aue  Provinciaux  &  le  Receveur- 
Général,  feront  tenus,  conformément 
aux  Règlements  du  Clergé,  d'avoir  lui 
regiflrc  cxa£l ,  parafé  au  défit  dcfdits 


du  Clergé  dreflcnt 
de  IctJC  des  caill'ci 
es  joUrS  d'augment;i 
tion,  fans  que  dorer 
mill-iires  U  Agents- 
Receveurs  puiUcnt 
ciitcr  le  prèl'ent  Ré 
Receveurs  do  rcpré 
gilbes,  fous  quelqu 
i]uc  ce  pu i lie  être. 

J".  Que  le  Régler 
nunt  imprime  avec 
ration,  &  envoyé  | 
dans  tous  les  Dioce 
779,  780. 

L'Ailcmb.  de  171 
Co:nmis  aux  Recet 
ront  tenus  d'avoir  1 
de  recette  &  de  dé 
prcfcriKe  pour  la  R 
Clergé,  en  I.1  demi) 
ce  Regiilre  fera  coté 
des  Députes  au  Ru 
co.nmis  p.ir  le  Bur 
établie  la  Recette  1 
les  Commis  aux  Re 
feront  tenus  de  rep 
giltre  toutes  les  foi 
diminutions  ou  aug 
cis,  if;  qu'il  en  fera 
les  procès- verbaux 
diminutions  ne  fero 
dépenfe.  T.  VII,  p. 

III.  En  l'Ali:  de  I 
rend  compte  des  r 
priles  pour  l'intéic 
chaiu  iadiminutior 
pcccï  :  la  Compagn 

Vl,p.«în.«î4.'<î 
Il  devoit  fe  fair 

dVI'pcces  au  prcnii 
moyens  &  mefures 
Agents,  pour  évitci 
diminution.  T.  VI, 
L'AIT,  de  171Î  01 
de  la  caiflc  du  Rec. 
deux  diminutions  c 
l'une  le  premier  Juin 
Septembre  de  ladite 
occafionnc  une  perte 
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Il<f^lcmcnt9,  contenant  leur  recette  fie  7101  liv.  }  dcii;  la  féconde,  une  perte 
JcpcnCe,  jour  par  jour,  lel'^ucls  regil-  de  £]94  1,  ij  f.  9  dcn.  T.  VI,  p.  14JI, 
trcs  ils  ieront  obligés  de  tenir  en  bonne      14^1 


5£  duc  forme ,  &  de  les  repréfcntcr  ; 
ùvbir,  lc(  Rccev.  Oiocëf.  fie  Prov.  aux 
Conimillaircs  détigntfs  par  la  délibéra- 
tion du  X I  Août  de  l'Ail',  de  1 700 ,  ëc 
le  Rcccv.  Gén.  aux  Agents-Généraux, 
les  jours  d'augmentation  &  de  diminu- 
tion,.! l'ciFei  uuc,  fur  ledit  rcgiibe. 


L'AlTemb.  de  1713  ordonne  quatre 
vîntes  de  la  caille ,  au  fiijec  d'autant 
de  diminutions  des  cfucces  :  la  première 
cMufc  une  perte  au  Clergé  de  ioGi)f\  I.  : 
la  perte  cauléc  par  la  féconde,  cil  fup- 
portée  par  le  Roi ,  attendu  que  les  de- 
niers apparienoicnt  i  Sa  Mnjcdé  :  la 
Idllits  Cummiitaircs  &  Agents-Gén.  troilicme  caufe  une  perte  au  Clergé  de 
du  Clergé  drcflcnt  leur  procès-verbal  9(0  liv.  :  la  quatrième  caufe  une  perte 
de  l'état  des  cailles  dcfd.  Receveurs  ,  de 407J  ^  liv.  4  fols ,  IcfqucUcs  fommcs 
es  jouyS  d'augmentation  £c  de  diminu;  font  palTécs  au  Rec.  Gén.  dans  la  de 
tion,  fans  que  dorénavant  Icidiis  Corn-      pcnfe  de  fes  comptes.  T.  VI,  p.  166S 

julq.  1673. 

MONTA  UBAN. 

<  '   L'Ev  ÊQUE  de  Montauban  ,  Sei- 


millaires^  Agents-Généraux,  &  lefd. 
Receveurs  puiuènt  fe  difpenfcr  d'exé- 
cuter le  prél'cnt  Règlement,  &  Icfdits 
Receveurs  de  repréfcnter  kurfdits  re- 
giltres,  fous  quelque  caufe  fie  prétexte 
tjuc  ce  puille  être. 

j".  Que  le  Règlement  fera  inceflTam- 
ment  imprime  avec  la  préfentc  délibé- 
ration, èi  envoyé  par  Mrs.  les  Agents 
Jaiis  tous  les  Diocefcs.  T.  VI ,  p.  778 , 
779,  780. 

L'AlIcmb.  de  i 716  ordonne,  que  les 
Commis  aux  Recettes  Provinciales  fe- 
ront tenus  d'avoir  un  Regiilrc  journal 
lie  recette  &:  de  dépenfc,  en  la  forme 
prclcriie  pour  la  Recette  générale  du 
Clergé,  en  la  dernière  AflTcmblée;  que 
ce  Regiilrc  fera  coté  Se  paraphé  par  l'un 
des  Députés  au  Bureau  Diocéf. ,  .\  ce 
co.nmis  p.ir  le  Bureau  du  lieu  où  c(t 
établie  la  Recette  Provinciale,  fie  que 
les  Commis  aux  Recettes  Provinciales 
l'cront  tenus  de  repréfcnter  ledit  Re 


gncurde  laViilecn  paréageavecleRoi. 
f^oye:^  Judices,  n".  III. 

1°.  Sur  les  excès  fie  profanations  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue-réfor- 
mée de  Montauban ,  excités  par  le  (leur 
Labadic,  apodat,  dont  l'AlV.  de  i6jf 
pourfuit  la  punition.  ^<>y«^Prote(lants» 
an.  1655. 

MONT-DIEU. 

[Chjrtrevs E   de] 

Voyei  Chartreux,  n".  II. 

MONTFERRAT. 

Voyei  Quêtes.  .^ 

MONTPELLIER. 

i".  Le  Syndic  du  Dioccfc  dcMont- 


gidrc  toutes  les  fois  qu'il  arrivera  des      pellicr  fait  rcprélcntcr  A  l'Alf.  de  1670, 
diminutions  ou  augmentations  d'efpe-      que  la  Conimanderie  des  Hofpitalicrs 

du    "         ~ 


ces,  ëc  qu'il  en  fera  fait  mention  dans 
les  procès- verbaux  ;  faute  de  quoi  les 
diminutions  ne  feront  point  pailecs  en 
dépcnfe.  T.  VII,  p.  746 ,  747,  760. 

III.  En  l'Ali:  de  1701,  le  Rec.  Gén. 
rend  compte  des  mefurcs  qu'il  avoit 


Saint-£fprit  dudit  lieu,  avoit  tou- 
jours été  impoféc  aux  décimes  dans 
tous  les  départements,  depuis  ip^, 
jufqu'en  1 666  ;  que  le  Titulaire  fe  pour- 
vut en  première  inftanc>  .\  la  Chambre 
fouveraine  de  Touloufe,  où  ayant  ex- 


prilcs  pour  l'intérêt  du  Clergé,  tou-      pofé,  que  pai  des  Bulles  des  Papes,  la 


chant  la  diminution  prochaine  des  cf- 
pcces  :  la  Compagnie  les  approuve.  T. 

Vl,p.<53.«,î4..<îîV 
Il  devoit  (c  faire  une  diminution 

d'efpeces  au   premier  Janvier   1700  ; 
moyens  fie  mefurcs  prifes  par  Mrs.  les 


Commanderic  étoit  exempte  de  dîmes 
fie  de  toute  autre  contribution,  il  au- 
roit  furpris  un  Jugement ,  en  1666^  en 
fa  faveur  :  fur  quoi  la  Compagnie  a  été 
d'avis  ,  que  le  Syndic  devoit  fe  pour- 
voir au  Confeil,  en  caflation  dudit  Ju- 


Agcnts,  pour  éviter  la  perte  fur  cette  gemcnt ,  fie  a  ordonné  aux  Agents  d'in- 

diminution.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  1 30.  tervenir.  T.  V,  p.  1 18. 

L'Air,  de  1715  ordonne  deux  vifitcs  La  même  contcdation  s'étoit  élevée 
de  la  caiflc  du  Rec.  Gén. ,  au  fujet  de  .  entre  le  mêmcOrdre  du  Saint-Efprir  Ce 

deux  diminutions  d'efpeces  arrivées,  le  Syndic  du  Dioccfc  :  elle  éroit  pen- 

l'unc  le  premier  Juin,  l'autre  le  premier  dantc,cn   173J  ,  au  Grand- Confeil. 

Septembre  de  ladite  année  :  la  première  L' AiTcmb. ,  qui  tenoit  alors ,  charge  les 

occafionnc  une  perte  pour  le  Clergé,  de  Agents  de  faire  renvoyer  au  Bureau 


I  ^79. 
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Diocéfain  de  Montpellier ,  Oc  par  appel 
à  la  Chambre  t'oiiveraine ,  le  diffltrend. 
T.  Vil,  p.  i4<}. 

i".  L'Ad'.  de  i7jf  accorde  l'inter- 
vention des  Agents  i  M.  l'fivêque  de 
Coutanccs ,  dans  l'aiFaire  qu'il  avoit 
contre  le  même  Ordre,  au  iujec  de  la 
JurilUiâion  que  le  Grand-Maître  pré- 
tcndoit  fur  les  Maifons  8c  Hôpitaux  de 
Cet  Ordre.  T.  VII, p.  Méj. 

3°.  Contcftation  fur  la  préféance, 
encre  le  Chapitre  de  Montpellier  &  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
*:  de  rHotcl-dc-Ville.  f'over  Chapi- 
tres, $.  IV. 

4".  Droit  de  franc-falé  retranché  ou 
diminué  à  l'Ëvêque  8c  au  Chapitre  de 
Moncpcllicr.  yoye\  Sel. 

y\  BénéHcicrs  de  Montpellier  &  du 
Dioccfc,  taxés  par  les  Juges  Royaux 
pour  aumône,  f^rf  Aumônes,}.  I. 

é?.  Délibération  de  l'Air,  de  17JO, 
au  fujct  d'une  Lettre  de  M.  r£v£quede 
Montpellier,  écrite  au  Roi.  L'Auèmb. 
en  prend  connoifTance,  flc  nomrae  une 
Commiliîon  pour  l'examiner.  Mrs.  les 
Commiflfaircs  font  obferver  que  cette 
Lettre  intércflè  les  £v£ques  d'une  ma- 
nière très-eflcntielle,  foit  par  rapporta 
la  doiflrine ,  foit  par  rapport  à  leur  at- 
tachement inviolable  pour  la  perfonne 
facrée  de  Sa  Majcfté  &  les  droits  de  fa 
Couronne.  Sur  le  Rapport  qui  en  eft 
fait,  laCompaeoie  s'en  plaint  amère- 
ment dans  une  Lettre  qu'elle  écrit  elle- 
même  au  Roi, 8cqui, contre  rafaee  des 
Lettres  écrites  \  Sa  Majefté,  a  été  li- 
gnée par  tous  1rs  Députés ,  i  raifbn 
dcscirconftances.  T.VII,p.  1071  )ulq. 
io8i. 

7*'.  Le  Parlement  de  Tooloufe  rend 
un  Arrêt ,  le  1 4  Juillet  1 7  5  5  ,  par  lequel 
il  eft  déclaré  y  avoir  abus  dans  une  Or- 
donnance de l'Evêque  de  Montpellier, 
AxnCi  que  dans  la  réponfe  de  ce  Prélat. 
Ledit  Arrêt  faifant  de  plus  injonâîon 
au  Prélat  de  pourvoir  inceffamment  à 
la  dcITcrte  des  Paroiflcs  qui  fe  trouvent 
fansCurés,  par  la  vacance  du  Bénéfice, 
ou  par  l'abfence,  interdiâion  ou  autre 
empêchement  du  Titulaire;  Se  ce,  (bus 
peine  de  faiiîe  de  fon  temporel.  La 
Compagnie  fupplic  M.  le  PréHdentde 
repréfcnter  au  Roi ,  de  la  manière  la 
plus  forte,  l'injufticedudit  Arrêt,  l'im- 
poflîbilité  oii  fe  trouve  l'Evêq.  de  Mont- 
pellier de  l'exécuter,  par  le  fait  même 
des  Juges  qui  l'ont  rendu ,  Sc  de  fup- 
plicr  Sa  Majefté  d'y  apporter  un  re- 
mède prompt  &  efficace.  T.  VIII,  p. 
j(J4. 


E I*  L I E  R,  itOÀ, 

«•.  Par  Arrêt  du  18  Mari  1760,  flc 

fur  la  requête  &  demande  de  renvoi 

faite  par  l'AflT.  de  1760,  la  connoif- 

fancedes  conteftations  qui  étoient  pen- 
dantes en  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
fiaftinue  de  Touloufe,  entre  le  Syndic 
du  Clergé  du  Diocefe  de  Montpellier 
te  les  Bénédiains  de  l'Abbaye  de  la 
Chaife-Dieu ,  Appellants  de  l'Ordon- 
nance conir'eux  rendue  par  le  Bureau 
Oiocéfain  de  Montpellier,  au  fujetde 
la  taxe  fur  eux  fiiite  par  ce  Bureau ,  à 
caufe  du  Prieuré  &  de  la  Terre  de  Pouf. 
fan,  dans  laquelle  inftance  le  Syndic 
du  Diocefe  de  Cicrmoni  avoit  été  reçu 
Partie  intervenante ,  eft  renvoyée  i 
l'Air  de  1760  :  cette  AflTcmb.  accepte 
le  renvoi ,  tc  nomme  des  CommifTaires 
pour  l'examen  des  pièces,  à  l'effet,  fur 
leur  rapport  &  fur  les  conclufions  du 
Promoteur,  d'être  par  elle  ordonné  ce 

Îui  appartiendra.  T.  VIII ,  p.  j  5  0 , 9  j  1 . 
'.  J.  p.  )tiêcf. 

Les  Commiflaires  expofent,  dans 
leur  Rapport,  que  la  prmcipale  qucf- 
tion  à  décider  confifte  4  favoir ,  fi  le 
Prieuré  de  Pouflào,  ayant  été  compris 
dans  le  rftle  des  décimes  du  Diocefe  de 
Montpellier  avant  1516  ,  te  dans  le 
département  de  1  £41  &  1 6^6 ,  la  Terre 
ic  Seigneurie  du  même  nopi ,  qui  y  a 
été  réunie  en  174^,  &  nui  avoit  été 
donnée  aux  Bcnédiâins  de  la  Cbaifc- 
Dieu  en  174»,  doit  être  impofée  par 
Ja  Chambre  Eccléfiaftique  cic  Mont- 

{tellier ,  ou  fi  cette  Terre  doit  l'être  par 
a  Chambre  de  Clermont,  k  caufc  oue 
l'Abbaye  de  la  Chaife-Dieu ,  qui  cil  le 
chef-lieu,  tant  du  Prieuré  que  de  la 
Terre  de  Pouflfàn ,  eft  dans  ce  Diocefe. 
Moyens  refpeâifs  des  Parties. 

L'Ali'. ,  oui  le  rapport  êc  les  conclu- 
fions du  Promoteur ,  fans  avoir  égard  à 
l'appel  interjette  par  les  Bénédiâinsdc 
la  Chaife-Dieu  de  l'Ordonnance  du  Bu- 
reau Diocéfain  de  Monrpellie;-,  du  pre- 
mier Mars  1758,  dont  ils  font  débou- 
tés ;  8c  fans  s'arrêter  pareillement  aux 
tins  êc  conclufions  prifcs  par  ^  Syndic 
du  Diocefe  de  Clermont  en  la  Chambre 
Supérieure  de  Touloufe,  ordonne,  que 
l'Ordonnance  du  Bureau  Diocéfain  de 
Montpellier  fera  exécutée  félon  fa  for- 
me &  teneur,  8cc.  T.  VIII,  p.95iêcf. 
Mrs.  les  Agents  foatpart,à  l'AlTeinb. 
de  i7tf;, d'un  Arrêt  du  Confeild'Etat, 
du  1 1  Mars  1765  ,  rendu  furie  vu  des 
requêtes  refpeâives  du  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Montpellier,  8e  du  Syndic  des 
Bénédiébins  de  la  ChaifcDieu ,  qui  ren- 
voie à  la  préfente  Aflcmb.  la  demande 
•  en 


'7ff3. 
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en  caflfation  formée  par  le  Syndic  du 
Dioccfe  de  Montpellier ,  d'un  Juge- 
ment rendu  entre  Iciiiitcs  Parties ,  par 
la  Chambre  Supérieure  de  Touloulie ,  le 
16 Septembre  176 3. Ce  Procès,  en  par» 
tie  décidé  par  l'AlV.  de  1  "jéo ,  a  pour 
objetlesimpontions  faites  depuis  lyjti, 
par  le  Dioccfe  de  Montpellier,  tant  à 
caufe  du  Prieuré  de  Pouilan ,  qu'à  caufe 
de  la  Terre  &  iicigneurie  du  même  nom. 
Lcdure  faite  de  l'Arrêt,  le  Promo- 
teur ayant  requis  l'acceptation  du  ren- 
voi ,  le  renvoi  accepté  ,  l'AiT.  nomme 
une  Commiilion.  Sur  le  rapport  où  font 
cxadlcmcnt  déduits,  tant  le  fait,  que 
les  moyens  des  Parties;  oui  les  con- 
cUiHons  du  Promoteur ,  la  matière  mifc 
en  délibération,  fie  les  Provinces  ap- 
pcllécs  : 

Nous,  [c'cft  le  Jugement]  en  con- 
féqucnce  du  renvoi ,  calions  ai  annul- 
ions le  Jugement  rendu  en  la  Chambre 
Supérieure  de  Touloufc ,  8c  tout  ce  qui 
s'en  eA:  fuivi.  Ce  faifant,  ordonnons 
uc  le  Jugement  du  Bureau  Oiocéfain 
'c  Montpellier, du premicrMars  1758  , 
cnfembic  le  Jugement  de  l'AiTcmb.  de 
1760 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
fie  teneur.  En  conféqucnce,  condam- 
nons les  Bénédictins  de  laChaife-Dicu 
à  payer,  entre  les  mains  du  Receveur 
Diocéfain  de  Montpellier,  les  taxes  fur 
eux  faites,  à  caufe  du  Prieuré  8c  de  la 
Terre  de  PouflTan ,  pour  les  années  1 7  5  6 
fie  fuiv. ,  iufqucs  fie  compris  1760,  à 
payer  aulli,  pour  les  années  1761  ,  juf- 

3UCS  8e  compris  176}  ;  fauf  au  Diocefe 
c  Montpellier  à  tenir  compte  aux  Bé- 
nédictins des  non-jouilTances  dont  ils 
juftilîeront,  feulement  pendant  la  vie 
du  ficur  de  Montanier.  Condamnons 
Icfdits  Religieux  à  rendre  fie  ratifier  au 
Diocefe  de  Montpellier ,  les  fommcs 
u'ils  pourront  avoir  exigées  en  vertu 
u  Jugement  de  la  Chambre  Supérieure 
de  Touloufe  ,  foit  à  titre  de  dépens , 
foit  ï  titre  de  rcftitution  de  furtaxe. 
Comme  auflî  condamnons  Icfdits  Re- 
ligieux en  tous  les  dépens.  T.  VIH,  p. 
1536  jufq.  iftf4.  P.  J.  p.  5308c  f. 

MONTREUIL 

f^oye\  Amiens,  n".  I. 

MONT-SAINT'MARTIN. 

L'Assemblée  de  1^65,  délibération 
prife  par  Provinces,  maintient 8e  garde 
l'Abbaye  du  Mont-Saint-Martin ,  unie 
à  l'Archevêché  de  Sens,  en  fon  droit  fie 
poflTelfion,  de  ne  point  payer  de  déci- 
mes, ni  autres  fubvcntions  qui  fc  Ic- 

Table  it  la  Coll.  des  P.  V. 
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vent  fur  le  Clergé  de  France,  attendu 
qu'elle  cft  du  Diocefe  de  Cambrai.  Elle 
tait  défcnfcs  i  la  Chambre  EccléHafti-- 


î 


J|ue  de  Noyon ,  de  l'impofcr  \  l'avenir , 
ous  prétexte  de  quelques  terres  Htuécs 
dans  ledit  Diocclc  appartenant  à  l'Ab- 
baye ,  à  peine  de  répète-  les  taxes  con- 
tre elle.  T.  IV,  p.  1047. 

MORALE, 

I.  L'Ass.  de  idi4i  fupplic  le  Papo 
d'interpofcr  fon  autorité ,  à  ce  que  per- 
fonnc  n'écrive  des  cas  de  confcicncc 
en  langue  vulgaire.  T.  III,  p.  101. 

II.  L'Air,  de  1641  charge  fcs  Com- 
miifaires  d'écrire  à  la  Faculté  de  Théo- 
logie, de  la  part  de  l'Aiïemb. ,  pour 
l'inviter  à  faire  connoîtrc  les  conclu- 
(îons  certaines  de  laThéoloj'ic  Morale. 
Elle  déligne  les  Docteurs  Icculiers  8c 
réguliers  qu'elle  dédre  être  employés  4 
cet  ouvrage.  T.  III,  p.  loi ,  lot. 

Le  Corps  de  Théologie  Morale,  ré- 
fol  u  dans  l'AlTemb.  de  i(>4i,cll  pro- 
poféde  nouveau  en  l'AfTcitib.  de  i6jf. 
£n  cette  Aflcmblée ,  l'Evêquc  de  Bou- 
logne remontre,  qu'on  avoir  deflein  de 
traduire  iifcobar  en  Fr.in(|ois,  fie  qu'on 
pourroit  en  faire  de  même  des  autres 
Cafuiftes,  (1  la  Compagnie  ne  s'cm- 
ployoit  pas  pour  en  empêcher  l'imprcf- 
fîon:  elle  députe  vers  M.  le  Chancelier, 
qui  promet  de  ne  point  donner  de  Pri- 
vilège pour  l'impreflîon  d'Efcobar ,  8c 
que  s'il  pouvoir  découvrir  où  il  s'im- 
prime, il  en  feroit  confîfqucr  les  exem- 
plaires fie  punir  l'Imprimeur.  Les  Jéfui- 
tes  l'avoient  fait  imprimer  à  Lyon  6c 
à  Bruxelles,  in-^".  avec  figures.  T.  V, 
p.  411  &  la  notf. 

III.  Le  Curé  de  S.  Macloudc  Rouen 
prêche  contre  la  Morale  rcl.khéc;  les  Je- 
fuites  fe  croyant  défignés,  fc  plaignent. 
Le  Pef-e  Brifacier,  Relieur,  préfente 
fa  requête  en  plainte  à  M.  l'Archev.  de 
Rouen;  le  Curé,  de  fon  curé,  préfcntc 
la  ficnne,  fignée  de  trente  de  les  Con- 
frères, contre  ledit  Pcre  Brifacier,  8c 
tendante  à  faire  cenfurcr  les  propod- 
tions  de  Morale  relâchée,  8e  les  faire 
défavouerSe  défapprouver  par  led.  Pcrc. 
M.  l'Archevêque  de  Rouen  envoie  fon 
Grand-Vicaircà  rAlTemblécde  i6f5, 
pour  la  prier,  en  fon  nom,  d'appaifer 
cette  contcftarion  :  les  Curés  de  Paris 
fe  joignent  à  ceux  de  Rouen ,  pour  faire 
cenfurer  les  propofitions  de  Morale  re- 
lâchée ri' AIT.  nomme  des  CommilTaircs 
pour  examiner  les  Requêrcs  fie  Mémoi- 
res des  uns  8e  des  autres. On  en  reftc  \ï. 
T.  IV,  p.  130  fief. 

Titt 


tj»7         MORALE,    MORINIERE.    MORTS.         ,jo8 

Les  Curés  de  Paris  écrivent  êc  en-  l'Aflcmb.ific  delà  partir  pour  aller  au 
voicnc  une  Lcnrc  circulaire  aux  autres  Louvre , donner  de  t'cau-béniie  au  corps 
Curés  du  Royaume ,  pour  le  réunir  en-  de  la  feu  Reine ,  6c  qu'après  cette  cérë- 
Xemble  ,  à  l'elFet  d'obtenir  la  ccnfurc  monic,  trois  Prélats  aliis  fur  des  chai- 
des  propolltions.  f^oye^  Curés,  |.  IV^  l'es  \  dos,  8c  pareil  nombre  du  fécond 
n".  1.  Ordre ,  atlis  fur  des  nlacets  en  la  m£mc 

ligne,  garderoieni  le  corps,  aux()ucls 
fliccéderoient  trois  autres  de  chaque 
Ordre,  d'heure  en  heure.  En  conlé- 
quencc,  la  Compagnie  pakt  pour  le 
Louyic,  oii  l'Aide  des  Céiétnoniej ,  eu 
l'abicnce  de  M.de.*>/.iniot,  l'a  rcruci 
la  porte}  8c  après  l'avoir  conduite  dans 
la  falle  du  Confeil,lc  licurdc  Sainiot 
y  cH  venu,  8c  delà  Mrs.  les  l'rélats. 


IV.  En  l'AlTcmblée  de  i(S8k  ,  M.  de 
Harlai,  qui  en  étoit  le  Préfident,  e%- 
pofc  Se  remontre  qu'il  y  avoii  une  af- 
faire de  coniéqucnce ,  c'ell  la  Morale. 
jtlle  avoii  été,  difoit  ce  Prélat,  hcu- 
reufcmcni  commencée  dans  l'AUcmb. 
de  165)  :  les  Curés  de  Paris,  de  Rouen 
8c  des  autres  Villes  du  Royaume  s'op- 
poferent,  autant  qu'ils  purent,  au  dé- 

i'ordie  des  mauvaifes  opinions  qui  fe  tant  du  dehors  que  de  l'AlT.,  en  ro- 
répandoicnt  ;  pluficurs  Évêqucs  y  pour-  chet  8c  camail ,  8c  Mrs.  du  fécond  Or- 
vurent,  autant  quil  fut  polfible  pour  dre,  avec  leurs  bonners  quarrés,  mar- 
lors,  par  des  Lettres  Pallorales  8c  par     chant  deux  à  deux,  ont  été  conduits 


des  cenfurcs.  Le  Pape  Alexandre  Vll 
condamna  plulîeufs  propolltions  per« 
nicieufes  des  Cafuillcs.  On  commença 
bien  en  ce  temps- U;  mais  s'atcachanc 
à  d'autres  objets,  on  ne  put  rien  ache- 


dans  la  falle  des  SailHes,  où  ils  éioicv 
en  haie,  aufll  fous  les  armes,  ic  ckLi 
dans  l'antichambre,  où  M.  de  Branc^ 
Chevalier  d'honneur  dr  la  f  u  ^cine, 
8c  fes  autres  principaux  O^  .  '  . ,  les 


ver.  Le  Pape,  oui  remplit  aujourd'hui  ont  reçus  8c  introduitsdansi.ichnnibte 

la  Chaire  de  S.  Pierre,  (InnoccntXI)  oùétoitfoncorps,i)uv.]uelilsont  donne 

a  fait  faire ,  par  le  Tribunal  de  l'inqui-  chacun  de  l'eau-  bénite  les  uns  après  les 

iitioM ,  uncccnfure  de  657  propofitions;  autres.  Le  De prifund'n»\inx  été  ch^tn- 

mais  enfin,   continue  M.  de  Harlai,  té  par  la  muHque,  M.  l'Arch.  d'Audi, 

nous  ne  pouvons  recevoir  ce  qui  ell  fonGrand-Aumànier  qui  avoir  i'étolc, 

émané  de  ce  Tribunal;  ramalTons  ce  a  dit  l'Oraiibn.  Après  quoi  tous  fc  font 

3ui  a  été  fait  par  les  Ëvcqucs  nos  Pré-  retirés  dans  le  même  ordre  8c  accom- 

éceUcurs.parlesfavantesUîiivcrfités;  pagnes  par  les  mC-mcs.  T.  IV,  p.  «oÉ^, 

n'agiironspas,en  cette occadon,  corn-  io6^. 


IL  La  nouvelle  de  la  mort  du  Roi 
Louis  XIV  étant  parvenue  \  l'Air,  de 
171 5 ,  la  Compagnie,  conformément 
^  ce  qui  s'étoit  pratiqué  en  i6<6 , aptes 
la  mort  d'Anne  d'Autriche,  dit  leZ)« 
profunJis,  8c  prie  M.  l'Evêquc  de  filois 
de  dire  la  MclTc  balTc  de  l'Afl'.  pour  le 
feu  Roi. T.  VI,  p.  1486. 

Elle  envoie  un  des  Agents  à  Vcrfail- 
Ics.  pour  recevoir  les  ordres  du  Roi, 
ic  lavoir  le  jour  8c  l'heure  qu'il  plairoit 
au  Roi  de  donner  audience  à  la  Com- 

ftagnic  Le  jour  8c  l'heure  étant  fixés, 
'AlTi  .1    rcvwnUyerfaille8,&  rcn.i 
fes  rcfpTCÎ'.  r.i  f^oi,  M.  !'^     'cv.  de 
Nar'v-j. -.(  •'v.'MC  la  parole.  L'AHcmb. 
nomiiik  une  députation  compofée  de 
yoyei  Receveur -General ,  $.  III,     ^x  Prélats  8c  d  autant  de  Députés  du 
n°.  V.  fécond  Ordre ,  pour  falucr  M.  le  Ouc 

Ti^rM^ro  n  n  dOrléans,  Régent  du  Royaume.  Au 

MOR  TS  DES  Rois»  Rein  es  j     fortir  de  ch«  le  Roi ,  cette  députation 

Pr ' \  CES  AT  Princesses.         f«  ","'*  chez  M.  le  Duc  d'Orléans;  M. 

1  Eveque  d  Angers  porte  la  parole.  Cé« 

i.  La  ReineMcre,  Anne  d'Autri-  rémonial  obfervé  en  ces  deux  occa- 
cbc,  étant  mor.e,  l'Aflemb.  de  i<i^y,  lions.  Harangue.  Réponfe  de  M.  le Ré- 
touteschofcsétantpourccladifpofées,  genr.  T.  VI,  p>  i48<i  jufq. .149) 
réfouc  de  fe  rendre  d^ns  la  faljc  de         ~  -  - 


me  des  Référendaires,  mai^  comme  des 
Evêqucs  8c  des  Juges,  ,i'i;i  de  donner 
lieu  au  Pape  de  rcv^^tir  de  l'autorité 
ApoUoliquccc  que  nous  au  tons  fait.  T. 
V,  p.  419  fcf. 

L'Aflemb.  nomme  une  Commiilîon 
;\  cet  eiicr.  L'alFaire  étoit  fort  avancée , 
lorfuuc  le  Roi  jugea  à  propos  de  fépa- 
rcr  1  Aiïembléc  :  elle  n  a  point  été  re- 
prifcdansles  AlPcmb.  fuivantcs.  T.  VI, 

p.  477 .  478. 

Ce  que  les  Aiïcmb.  précédentes  n'a- 

voientpu  exécuter, a  été  beurcufcmcnt 
terminé  par  l'AHèmb.  de  1700.  yoye\ 
Cenfurcs  doélrinales ,  n''  XXI. 

MORINIERE,  [la] 


Quatre  Prélats  8c  autant  de  Dépu- 


^:.t 


•f  "' 


i;o^  MORTS  DES  Rors,  Se 

ris  du  fécond  O  li<r,  font  commis  à  h 
garde  du  corps  du  teu  Roi ,  jufqu'à  ce 
qu'il  Toit  porté  A  S.  Denis,  ic(i|ucls  fe 
relèvent  ruccellivemenc,  fuivanc  l'ordre 
du  cableau. Carreaux  rontcftés  aux  Pré- 
lats, dans  cette  Cérénuwiic  ,  par  Mrs. 
Il)  Grand-Maître  &  Maure  iks  Cërë- 
monics,  qui  protcflci  t qu'en  AccorHant 
les  carreaux, ce  n'cll  pas  .|!rtls  fudcnc 
dus,  8C  qu'ils  infcVcroicnc  leur  protcl- 
Mtion  dans  la  rclatioi  qu'ils  fcroit.Hr 
de  cette  cérémonie,  ^  demandent 
qu'elle  foie  reçue  par  Mrs.  les  Agents. 
Diflibération  de  l'AlT,  pour  fe  plain- 
dre de  la  difficulté  qui  lui  eil  faite, 
comme  aufli  de  ce  au'on  ne  donne 
point  aux  Prélats  dcscnaifes  à  dos  dans 
CCS  fortes  de  cérémonies. 

L'AIT,  donne  de  l'cau-bénite  au  corps 
du  feu  Roi  :  Mrs.  les  Prélats  en  rochet 
ficcamail  violet,  [  la  Cour  n'avoit  pas 
encore  pris  le  deuil ,  ]  &  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  en  manteau  long  Se  bon- 
net quatre.  Cérémonial  oblervé. 

Autre  difficulté  de  la  part  du  Maître 
dcsCérémonies,pourconduire  en  cette 
occalion  l'Ailcmb.  Il  prétcndoit,  que 
s'il  le  faifoit,c'étoit  par confidération 
pour  le  Clergé,  nV  étant  point  obligé 
p.ir  fa  charge.  La  Cfompagnie  étant  for- 
tic  de  la  chambre  du  Roi,  après  avoir 
donné  de  l'eau-bénite  au  corps,  s'ap- 
pcrçoit  que  le  Maître  des  Cérémonies 
ne  marchoit  pas  à  fa  t£te  :  elle  lui  envoie 
un  Agent  pour  en  favoir  la  raifon.  M. 
Defgrangcs  répond,  que  la  cérémonie 
étoit  cenfée  finie  dès  que  l'eau  bénite 
avoit  été  donnée;  qu'il  n'en  agiroic 
pas  autrement  envers  le  Parlement:  pro- 
icftation  réitérée  faite  à  ce  fujct,  au 
nom  de  l'AiTemb. ,  par  Mrs.  les  Agents. 

Délibération  de  l'AOcrab.  fur  les 
crcis  objets  de  conteftations  ;  favoir, 
les  carreaux ,  les  chaifes  à  dos  &  le  re- 
fus de  M.  Defgranges  de  reconduire 
h  Compagnie.  M.  le  Préfident  cft  prié 
de  demander  audience  à  M.  le  Régent , 
pour  lui  rcpréfentcr,  fur  ces  trois  ob- 
jets ,  les  taifons  que  le  Clergé  a  de  fe 

aindre.  L'audience  eft  accordée.  M. 

Régent  convient  des  faits  allégués 
en  faveuf  du  Clergé;  mais  le  dernier 
ufaec  n'étant  pas  conforme  à  la  deman- 
de l:rAflcmb., 8c  le  temps  fe  trouvant 
d'ailleurs  trop  court  pour  examiner  l'af- 
faire au  fond,  S.  A.  R.  déclare j  que 
ce <^a\  fe  fer»  en  cette occadon ,  ne  pré- 
{uiictcra  point  au  Clergé  pour  l'avenir: 
clic  conlcut  Mitf  que  le  Clergé  fafle , 
arfes  Agents,  an  tCte  de  protedation 

Mrs.  les  Matcrcs  des  Cérémonies. 


l 


r 


MORTS  DES  EràQVEs.   !  j  t o 

L'aiflc  cft  du  j  Srnrcmbrc  IT15.  Rc'- 
ponfe  du  Grand-Maître  iuuiit  acte. 

La  Compagnie,  après  avoir  fait  (es 
réflexions  hirla  réponle  du  Cî.  M.iitrc , 
ordonne  que  l'acte  de  protcft.ntion  fie  U 
réponfc  feront  mifcs  aux  Archives  :  elle 

Rrieen  mfimc-tcmps  M.  l'ArchcvÉïide 
larbonnc  de  drcUcr,.ivcc  tcU  Je  Mrs. 
'  1  PrcLits  qu'il  |t(|;cr.i  à  propos,  les 
Ml  .ires  qui  iloivciir  être  préfcntésil 
S.  A    R.  T.  VI, p.  149)  ■■  fuiv. 

L'AlV.  de  171  j  ordoniK  m  Service 
folcmncl  &:  une  OuiiCun  fii,  ''  c  .tiix 
Augu(lins,p  >ur  It  feu  Roi  L(  XI V. 
Autre  Service  funcbrc  \  S.iint-.  iiis, 
auij 'çl  elle  cf  invitée  Par  ordi.  du 
Roi.  f^oyei^Mi  iccs funèbres, §.Iâc H, 
an.  I    '  5. 

m.  erémonic  de  l'cau-bénitc  don- 
née par  l 'Clergé  en  171),  \  Madanc 
la  PrinccflV  deCond''.  Mrs.  les  Agent 
Généraux  av  lient  ei  avis  par  une  Let- 
tre de  M.  D  'granités ,  M.iîtrc  des  Cé- 
rémonies ,  qjc  le  corps  étoit  expofé 
dans  la  chambr'  de  parade  :  cért'mo- 
nial  obfervé.  T.  VI,  P.  J.  p.  688  & 

IV.  En  1741  &  en  conlrqucncc 
d'une  Lettre  de  ^  de  Maurcpas  écrite 
à  M.  l'Archcv.  d.  Paris,  Mrs.  les  Pré- 
lats s'aflcmbicnt  à  l'Archevêché ,  d'oïl 
ils  partent  ei.  roch  t  flc  camail,  pour 
aller  donner  de  l'eat:  bénite  au  corps  de 
Madame  la  Duchcfl  de  Bourbon  :  ils 
vont  en  carrolTe  au  '.liais  de  la  Prin- 
cefle,  où  ils  font  recji  s  dans  la  cour  à 
ladefcentede  Icurcan  iire,8fc.  y^oye{ 
T.  VU,  P.  Juit.  p.  4î-,  ,4x4. 

MORTS   DES   ErÊQUEs. 

L  L'Assemblée  de  i<  ;  5,  conformé» 
ment  au  Règlement  fait  fur  le  même 
fujeten  1(12 5, ordonne,  que,  lorfqu'il 
arrivera  le  décès  de  queK  u'un  de  Mrs. 
les  Prélats,  les  Agents  en  informeront 
tous  les  Prélats  du  Royaume  par  une 
Lettre  circulaire.  T.  IV,  p.  439. 

L'AIT,  de  1700  renouvelle  le  même 
Règlement,  en  invitant  K-s  Evêques 
de  faire  &  d'ordonner  des  prières  pour 
Tame  des  Evêques  décédés ,  &  pour  te 
digne  choix  de  leurs  SuccclTeurs.  T.  VI, 
p.  5X8. 

Même  Règlement  renouvelle  par 
rAITdc  1710.  T.  VI,  p.  1149.  «MO- 

Et  par  l'Ain  de  1713.  T.  VI,  p.  1 76<5. 

Le  Règlement  de  I7i5,.'irr.  19,  tir. 
des  Agents ,  leur  prcfcrit  la  même  cho- 
fc.T.VI,P.Juft.p.498. 

II.  Le  Règlement  de  l'Afllmb.  de 
1 7 1  j  ,  art.  37 ,  tit.  des  Aflcmb.  Gèn. , 
porte ,  qu'en  cas  de  décès  de  quelques- 
Tttt  i 


i;ii         NANTES.    NANTUA.    NARBONNE.         i;,^ 

uns  des  Députés  du  premier  &  du  le-  par  rapport  aux  Prélats  députés  qui 

cond  Ordre ,  pendant  la  tenue  des  AiH ,  meurent  dans  le  cours  des  Aircmblees 

il  fera  dit  un  De  profundis ,  Icrfquc  ^(jy^:{  Services  funèbres,  §.  I. 

l'Aflcmb.  fera  avertie  du  décès,  8c  une  exemples  par  rapport  aux  Prélats  non 


AlcUti  baiïc  à  leur  intention,  qui  fera 
dite  le  premier  jour  non  empêche;  Se 
il  fera  fait,  le  jour  que  l'AfTemb.  indi- 
quera ,  un  Service  folemnel , auquel  Ser- 
vice un  des  Evêqucs  officiera ,  Se  tous 
les  Députés  y  aliilleront;  avec  cette 
différence,  qu'en  cas  de  décès  d'un  des 
Evcqucs,  le  Service  fera  célébré  avec 
grandes  nbfoutcs,  &  même  il  pourra 
y  avoir  Oraifon  funèbre  :  &  s'il  décède 


députés.dansl'Aff. de  1710.  T.  VI  p. 

IIJO. 

De  171  j.  Jbid.^  p.  1508. 
De  1713.  Ibid.,  p.  i7<Jj,  176^. 
Dans  plufieurs  autres  AU'.,  notam- 
ment de  1750.  T.  VIII,  p.  414, 
De  1751.  T.  VIII,  p.  «05. 
De  1760.  T.  VIII,  p.  looo,  1001. 
De  1770.  T.  VIII,  p.  1918. 
De  1775.  T.  VIII,  p.  1605. 


un  Prélat  qui  ne  foii  pas  du  nombre      TttrtnTC   r  n  j 

des  Députés  lorfqu'on  donnera  avis  de     J^i^i^là.  [  KeCELÉ  DE  CORPs] 

la  morr^à  rAlFcmb. ,  il  fera  feulcmenc         f^oye^  Recelé. 


dit  un  De projùndis  dans  la  même  féan 
ce,  &  le  premier  Jour  qui  ne  fera  pas 
empêché ,  la  MciTc  badc  de  l'Allèmb. 
fera  dite  à  l'intention  du  Prélat  défunt. 
T.  VI,  P.  J.  p.  491  ,491. 

Divers  exemples  de  l'ufage  obfervé 


MURIERS. 

Voyt\  Meuricrs. 

MYSTERIA     POLiTicA. 

yoye\  Ccnfurcs  dodrinales ,  n".  HI. 


N. 


NANTES. 


I.  T  E  Heur  Bernard ,  Confeilier  au 
8  «  Prélîdial  de  Bczicrs ,  préfente  à 
l'AfTcmblée  de  166 y  un  Livre  manut- 
cri t  fur  l'Edit  de  Nantes ,  où  il  fait  voir , 
que  non-feulement  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  ne  pouvoient  pas 
en  tirer  de  grands  avantages  contre  les 
Catholiques,  mais  encore  que  l'exécu- 
tion de  cet  Edit  nous  étoit  favorable 
en  une  inHnitc  de  cas.  L'AH'.  ordonne 
i'imprcflion  dudit  Ouvr.ige  aux  dépens 
du  Clergé,  &:  accorde  à  l'Auteur  une 
fommc  de  400  louis  d'or.  T.  IV,  p. 
105Î,  10^6. 

Nos  Rois  envoyoicnc  dans  les  Pro 
vinccs  des  CommilHiires ,  pour  connoî- 
trc   des  infractions  contre   cet  Edit. 


portée  ^  l'AfT.  de  1710,  &  terminée 
•>ar  elle.  T.  VI,  p.  1134,  113J. 

NANT  VA. 

pK.iHt;RÉ  taxé  comme  Domain(.du 
Roi,  par  le  Confeil,  &  déchargé  de 
cette  taxe,  f^çyq  Domaine  du  Roi. 

NARBONNE. 

1^.  Le  Diocefc  de  Narbonne  pré- 
teiuloit  avoir  lui  feulpluHeurs  voix  dans 
les  Aflcmb.Provinc.  :  prétention  jugée 
fins  fondement  par  rAHcmb.  de  1^95. 
^oyei  Ancmblées-Provinc,  n°.  X. 

1".  En  l'Air,  de  1605 ,  M.  l'Archcv. 
de  Narbonne,  dans  la  contcdation  éle- 
vée au  fujct  de  la  Préfidence  &  Pré- 
féance  entre  les  Archev.  de  Lyon, de 


A'oj'fç  Commiflaires  envoyés  dans  les  Boufgcs  8c  de  Sens,  tâche  d'établir  qu'il 

Provinces.  ne  dépend  en  aucune  façon,  non  plus 

Sur  les  infractions  faites  par  les  Hu-  que  fon  Eglifc  &  fa  Province,  de  celui 

guenots  contre  l'Edit.  Voye^  Protef-  ae  Bourges,  attendu  qu'il  cft  autant  Pri. 

tants.  mat  8c  Patnnrchc,que  l'Arch.de  Bour- 

L'Edit  de  Nanics  n'avoit  point  lieu,  ges  ;  ce  qu'il  prouve  par  les  rcfcritsdc 

ni  fur  rOcé.in,  ni  dans  l'Amérique,  plufieurs  Papes.  T.  I,  p.  71 1. 

3ui  font  des  Pays  unis  à  la  Couronne  3**.  Contcftation  entre  1«  Chapitre 

epuis  la  publication  de  l'Edit.  T.  V,  de  Narbonne  8c  le  Syndic  du  Diocefc 

P.  J.  p.  I  f 0.  de  Bczicrs,  fur  ce  que  ledit  Syndic 

A-t-il  lieu  ou  devoit-il  avoir  lieu  avoir  compris  dans  le  département  des 

Uans  le  Béarn  ?  Voye-^  Béarn  ,  §.I.  décimes  dudit  Diocefe,  un  Prieuré  qui 

II.AiFaircduDioccfcdc Nantes con-  y  eft  fitué,  mais  uni  à  l'Eglife  de  Nar- 

trc  M.  de  Pennautier,  Rcccv.  Génér.  sonne  ii.  dépendant  de  fa  Mcnfc  capi- 

du  Clergé,  pour  linancc.  Ladite  affaire  tulairc.  Le  différend  ayant  été  porté  au 


«i9t 


I(3« 


I«4H 


|i;i»' 


,;,j         NARBONNE.  NAFARRE.  NEVERS,  1^14 

Conlciljic  Jugement  en  cft  renvoyé  i  II.  Dîir.cs  inféodées  en  cette  l'io- 

lAffemb.  de  1645  ,  qui,  en  .lyani  pris  vincc,  fur  iefqucUesIcs  Curés  per^oi- 

connoiirance ,  renvoie  le  Chapitre  de  ventks  prémices.  Voye\  Prémices. 

Marbonne  quitte  ficaUfous  des  deman-  III.  M.  l'Ev.  de  Bayonnc  fait  part 

des,  fins  &  conclurions  contre  lui  ori-  à  l'Artcmb.  de  1750,  d'un  Mémoire 

(es  par  le  Syndic  de  Bczicrs.  T.  III ,  du  Clergé  de  la  Bafli:- Navarre ,  conccr. 


p.  387  fie  fuiv. 

4°.  Le  Parlement  de  Touloufc ,  en 
i()ji,  décrète  de  prifc  de  corps  i'Ar- 
chcvèque  de  Narboimc.  yoye\  Adlm- 
blccs de  Prélats,  §.I,  n".  XXII. 

5".  M.l'Evêqucde  Nîmes  rapporte 


nant  le  droit  d'amortidcmcnt  qui  lui 
étoii  demandé.  Le  Mémoire  elt  ren- 
voyé au  Bureau  du  Temporel,  pour 
être  examiné.  M.  rArclicvêq.  deSens, 
Chef  de  la  Commiflion,  expofe  que 
cette  Province,  par  Arrêt  du  Confcil, 

il'Air.  de  1730,  une  Requête  préfcn-     du  mois  de  Septembre  i704,avoit  été 

téc  par  M.  ('Àrclicv.  de  Narbonne,  \      nommément  affranchie  de  tous  droits 

liii  Je  reformation  de  la  furtaxc  qu'il 

le  pLiignoit  avoir  été  faite  \  fon  Dio- 

celc  par  le  département  de  1641 ,  rec- 

tiric  en  1646.  L'AiT  prie  les  Commif- 

ùircs  du  nouveau  département  gêné 


au 


d'amortiflèment  &  de  franc -fief, 
moyen  d'une  fomme  de  x  icoo  1.  payée 
alors  par  cette  Province;  qu'au  préju- 
dice de  cet  Arrêt ,  celui  de  Juillet  1 749  , 
aflTujcttiflbit  tous  les  gens  de  main- 


u!  d'examiner  cette  affaire,  pour,  fur  morte  de  cette  Province,  à  payer  des 
k'ur  rapport,  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  amortidèments  depuis  t689;&.qu'ain(I 
aj)p.Kticndra.  T.  VH,p.  1184,  nSj.  cette  Province  dcvoit  au  moins  être 
6".  Contcllation  formée  entr?  l'E-  réputée  exempte  depuis  1704.  L'Afl'. 
glifc  Métropolitaine  de  Saint- Jud  de  charge  les  Agents  de  fuivre  cette  af- 
Narbonne,i!c  la  Communauté  des  Ha-  faire,  &  députe  vers  M.  de  Courtcil  & 
bicAnts  delà  même  Ville,. \  l'occafton      M.  le  Contrôleur-Général  à  ce  fujcr. 

Réponfe  favorable  de  M.  de  Courtcil. 

T.  VIII,  p.  368. 


de  l'impolîcion  du  cadailre  &  de  la 
taille  réelle.  Intérêt  qu'y  prend  l'Aff". 
de  1730.  yoyc^  Impôts,  $.  II. 

7».  M.  l'Ev.  de  Nîmes  fait  à  l'ArT. 
de  1730 ,  le  Rapport  de  la  demaidc 
i]uc  la  Province  de  Narbonne  fe  pro- 
pofoit  de  faire  au  Roi,i  ce  qu'il  lui 
tût  permis  de  s'adembler  en  Concile 


NÉRESTAN. 

yoye\  Annonciade. 

M E  VERS. 

1°.  En  l'Aflemb.  de  i  «00 ,  M.  l'Ev. 
Provincial.  Les  entrcprifes  des  Nova-  de  Nevcrs  repréfentc,  que,  par  l'éta- 
tcurs,  8c  leur  réilftancc  aux  dernières      '-'='^-  -■—  "  J-    '^-= 

Conditutions  &  Jugements  de  l'Eglife , 
motifs  de  cette  demande.  Délibération 
de  l'AfTcmb. ,  par  laquelle  il  e(l  arrêté 
(|uc  la  demande  de  la  Province  de  Nar- 
bonne concernant  la  tenue  d'un  Con- 
cile Provinc.  dans  cette  Province ,  fera 
inférée  dans  le  Cahier  des  demandes 
de  l'AUèmb.,  6c  qu'elle  fera  réitérée, 
au  nom  de  la  Compagnie,  par  le  Pré- 


bliflcment  des  Bureaux  des  décimes , 
le  Diocefe  de  Nevers  fe  trouvoit  ref- 
fortir  au  Bureau  de  Lyon ,  qui  en  e(l 
didantde  60  lieues,  &  qu'il  ne  l'étoic 
de  Bourges  que  de  14.  Arrêté  que  les 
Agents  préfenteront  Requête  .nu  Roi 
&  à  fon  Confeil ,  &  fupplieront  S.  M. 
de  transférer  le  Diocefe  de  Nevers  à 
Bourges.  T.  I,p.  677. 

Enl'Aflremb.  de  i£oj,  leCrand-Ar- 
.u  chargé  de  la  Harangue  cle  clôture,     chidiacrede  Nevers  préfente  à  la  Corn 


T.  VU,  p.  1063  fie  fuiv. 

8°.  Le  Diocefe  de  Narbonne  fait  de- 
mander  à  l'Aif.  de  1735  une  déchar- 
ge, attendu  que  pluficurs  Bénéfices  par- 
ticuliers n'exiftent  plus  dans  le  Dio- 
cefe, 8c  que  plufieurs  membres  d'.iutres  Ainfi  ordonné  pour  le  temps  du  Con- 
fiénéfices,  dont  le  chef-lieu  cil  fitué  trat  qui  fera  fait  avec  le  Roi.  T.  I,  p. 
dans  des  Diocefes  différents,  ont  été     774. 


Ragnie  une  Procuration  du  Diocefe  de 
levers,  par  laquelle  il  la  fupplic  d'a- 
voir agréable  que  les  affaires  dud.  Dio- 
cefe foicnt  traitées  dorénavant  au  Bu- 
reau de  Paris  &  non  au  Bureau  de  Lyon. 


réunis  au  chcf-Iieu,  pour  y  être  impo- 
fés.  L'An:  a  rejette  la  demande.  T.  VII , 
p.  1468,  1469. 

NAVARRE.  [Basse-] 

I.  Afiaire  des  décimes  pour  la  Na- 
varre, yoyei  Béarn,  §.  II. 


P.-ir  Arrêt  du  Confeil ,  du  19  Juillet 
1698,  rendu  entre  le  Syndic  du  Cha- 
pitre de  Nevers,  le  Syndic  du  Burciu 
des  décimes  dudit  Nevers,  le  Syndic 
de  la  Chambre  fouvcraine  de  Paris ,  fie 
celui  de  la  Chambre  fouver.  de  Lyon, 
il  a  été  ordonné  que  les  appellations 


itfoo. 


1605. 


i70(^ 


15 If      NEVERS.  NEUME. 

«ics  Jugements  «lu  Bureau  Diocélaiu 
de  Ncvcrs,  rclVortiroicnt  à  la  Cham- 
bre (ouverainc  de  Paris,  par  provinon 
l'eulcmcnt, Juftju'À  ce  que,  par  l'AlK 
Gén.,  le  redore  «iudic  Bureau  aitété  ré- 
glé détînitivcmenc.  Reauêce  en  confé- 
qucncc  du  Syndic  du  Chapitre  de  Nc- 
vcrs  \  i'AHcmb.de  1700,  pour  être  or- 
donné que  les  appels  fc  porteront  à  la 
Chambre  de  Paris.  Sur  cette  Requête, 
l'A  (T.  ordonne  q  '  :  les  autres  Parties  fc- 
rontaflignées  en  la  préfcnte  AfT. ,  pour 
être  faitdroit.  Pour  juger  plutôt  &  fans 
attendre  les  délais,  M.  le  Préfident  rc- 

{iréf'cntc  qu'il e(l  à  propos  de  demander 
c  confcntcment  par  écrit  de  Mrs.  les 
Archcvêq.  de  Paris ,  de  Lyon  &  de  M. 
l'Evêquc  de  Nevcrs.  T.  VI ,  p.  J40.  P. 
J.  p.  1 17,  I  zS,  131  &  fuiv. 

leco.  1°.  L'Evê-juc  de  Nevcrs  cft  cxtraor- 

dinairemcntoftcnré  par  le  Grand-Prieur 
de  Clugny.  Le  Cardinal  Mazarin  nom» 
me  quatre  Commiflaircs  pour  exami- 
ner cette  affaire,  t^.  £vcqucs,  $. XII, 
n».  II. 

170}.  )".  Les  Officiers  du  Duc  de  Nevcrs 

formant  fa  Chambre  des  Comptes, 
commettent  à  un  Curé  du  Dioccfe  de 
Ncvers ,  qui  réHdoit  plus  à  Clameci 
qu'à  fa  Paroillc  contre  les  ordres  de 
Ton  Evêquc,  la  dcncrtcdc  la  Chapelle 
qui  forme  le  titre  de  l'Evêché  de  Beth- 
léem, &  qui  cft  dans  la  Ville  de  Cla- 
meci :  l'Evêché  de  Bethléem  étoit  va- 
cant. L'Evêquc  de  Nevers  fc  plaint  de 
cetteentreprifearAflr.de  i7oj,qut 
renvoie  l'amiire  au  Bureau  de  la  Jurif- 
diaion.  T.VI,  p.  847,848. 

1744.  4".   Le  Confcil  rend  un  Arrêt,  le 

1 7  Mars  1 744 ,  qui  condamne  les  £c- 
cléHaftiqUes  du  Dioccfe  de  Nevcrs ,  au 
paiement  des  droits  de  Courtiers- Jau- 
gcurs  de  boifTons ,  pour  raifon  des  vins 
K.  boiflTons  provenus  du  cru  de  leurs 
bénéfices,  foy^f  Aides,  an.  1745. 

NEUME.  [Droit  de] 

Mgr.  l'Evêque  de  Tréguier  repré- 
fcntc  à  l'AfTemb.  de  1 670 ,  qu'il  y  avoic 
un  droit  en  Bretagne ,  appelle  Neume, 
qui  étoit  un  vingt-ncuviemc  des  biens 
meubles, qui  appartcnoitaux  Refleurs 
desParoifles,  .\  la  mort  des  chefs  de 
famille;  que  cependant  ce  droit  n'y 
étoit  plus  reçu,  le  Parlement  ayant 
donné  des  Arrêts  contraires  à  cet  ufa- 
ge.  M.  de  Tréguier  cft  prié  de  ramaf- 
icr  les  titres  fur  Icfquels  la  Compa- 
gnie puiflic  demander  une  Déclaration 
pour  la  joui/Tance  dudit  droit.  T.  V, 

p.  It3. 


NIMES.  NO  AILLES.      ,;,6 

NICOLAS-AUX^BOIS. 
[Abbaye  de  Saïnt-] 

yoyei  Miffions,  n*.  II, 

NIMES, 

I".  DÉcoTTiSATioN  des  décimes  du 
Diocefede Nîmes,  fur  le  Diocelèd'A- 
lais ,  après  l'érctaion  d'Alais  en  Evê- 
ché.  yoye\  Alais. 

i".  L'Eglife  de  Nîmes  ayant  été  ié. 
culariféeen  iny.par  '<••  Pape  Paul  111 
fur  la  Supplique  du  Roi  Fran*,ois  I,* 
plulîeurs  Bénéfices  furent  réunis  par  là 
même  Bulle  à  l'Evêché,  pour  en  faire 
la  dotation  :  de  ce  nombre  fut  le  Prieuré 
de  Notre-Dame  de  Dourbie  ;  la  Bulle 
fut  revêtue  de  Lettrcs-Patciucs  cnré- 
giftrées  au  Grand-Confcil.  Cependant 
vers  «7»}  ,  le  Vicaire  perpétuel  de  ce 
Prieuré  l'impctre  en  Cour  de  Rome  : 
l'Evêque  de  Nîmes  fe  pourvoit  .\  l'Afl". 
de  17x5,  qui  charge  deux  de  fcs  Dé- 
putés de  folliciter  T'afFaire  au  Confcil 
des  dépêches,  &  prie  Mrs.  les  Prélats 

3ui  fc  trouveront  à  Paris,  de  fj  join- 
re  à  Mrs.  les  Agents,  pour  le  fucccs 
de  cette  aftairc.  T.  VII,  p,  473,  474^ 
47 j.  Affaire  femblabU.  P.  Juft.  p.  i  io| 


1 II. 


}".  Le  Chapitre  de  Nîmes  réclame 
la  protcdlion  de  l'AITembléede  1750, 
au  fujci  d'une  affaire  qui  lui  étoit  fuf- 
citée  par  un  Dévolutaire  qui  vouloit 
lui  enlever  le  Prieuré  ou  Vicairic  per- 
pétuelle de  Montignargues ,  uni  à  la 
Menfc  Capitulaire  depuis  près  de  fix 
(iccles.  Les  Agents  font  chargés  de  fui- 
vre  cette  aiFairc  auprès  de  M.  le  Chan- 
celier ic  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin. T.  VIII,  p.  400,  401. 

4".  Le  Clergé  &  les  Hôpitaux  de 
Nîmes  font  affujcttis  aux  droits  d'en- 
trées &  de  fubvcntion,  par  M.  l'In- 
tendant du  Languedoc.  Intérêt  que 
prend  à  cette  affaire  l'AfTemb.  de  1 750 , 
T.  VIII,  p.  369 ,  370.  t^oye\  Oûrois, 
an.  17JO. 

NO  AILLES.  [Cardinal  de] 

Il  préfide  \  plufieurs  AfTcmblécs  du 
Clergé,  yoyti  Prëfidents. 

Il  refufc  d'adopter  l'Inftruâioo  des 
40,  drelTéc  dans  i'Af&mb.  des  Prélats, 
tenue  en  1714,  pour  l'acceptation  de 
la  Conftitution  Unigenitus,  &  de  ligner 
le  Procès-verbal  de  cette  An'cmBIcc. 
Foyei  Religion,  $.  IX. 


i;i7  AI 

NOBILITÉ 

FONDS 

Plusieuhscoi 
vécs  entre  les  Bd 
munautés  des  Vi 
doc,  Dauphiné 
taille  cft  réelle, 
bilité  ou  roture  d 
rimpofition  dcfl 
fijyfj  Impôts,  §. 
1716,  1730,  173 

NOB 

I.  Le  Cahier  de 
aux  Etats  de  Bloi 
plulicurs  demande 
bicflc.  Recueil ,  p 

Le  Cahier  de  1; 
liquc  aux  Etats  < 
Recueil,  p.  1309 

II.  La  Chambi 
Etats  d'Orléans, 
fjpplie  Sa  Majeft 
meurent  pcrlonnc 
fout  telles  ,  ii.  qu 
viennent  point  co 
Mét.iycrs  defdits  I 
tiles  .luxditcs  taill 
pour  le  regard  des 
lient  noblement. 

L'art.  1 3 1  cft  pc 
lubiis  des  Noblci 
Etat.  Recueil,  p. 

L'arr.  1  '>(>,  poui 
qu'aux  Nuble$dup< 
|>.  9î6. 

m.  Il  y  eut  u 
4  Septembre  i6^6 
raherchc  des  ulu 
Nobletrc.  En  vert 
tien ,  les  Traitant! 
IcsEccléliaftiouesi 
qualité  dans  des  .k 
Notaires,  prétend; 
duire  leurs  titres , 
nos  ordonnées  co 
Sur  les  rcpréfeni 

!iuc  cette  rccherc 
laftiqucsn'étoit  p 
le  motif  de  la  De 
jeftén'avoit  pasiic 

3uclcsF.ccléiiaftiq 
c  leur  caractère , 
dés  aux  Nobles ,  < 

ration   ne  fail'oii 
intérêt  public , 
S.  M. ,  que  les 
leurs  pourluites.  ' 
IV.  Eccléfiaftic 


,ji7  NOBILfTÉ,    NOBLESSE.    NONCE.  lyig 

\7nnTr  tTÙ    r.^    D^^„„^    „  femblable  à  celle  des  Nobles,  &com- 

NOBILITE    ET   Roture    des     me  tels  exempts  du  droit  de  Franc-ficf. 

f^oyei  Franc-iîcfs. 

NONCE,       ■,, 

I.  En  l'Aff".  de  i6}j ,  il  cft  propo- 
(é  ,  fi  la  Compagnie  dévoie  vifucr  M. 
le  Nonce  :  il  cil  réfolu  que  non.  Le 
Nonce,  dilbit-on,  cft  un  Ambaflkdcur 
vers  lequel  une  Animblée  n'a  point 
de  commerce  que  par  le  congé  du  Prin- 
ce; à  quoi  l'on  ajoutoit,  que  le  Nonce 
ne  vouloit  point  recevoir  les  Evêques 
en  rochet  &  en  ramail.  Journal  de. 
Saint.  J  ojfe  ^T.U,  y.  S  S7. 

Cependant  l'Ail,  de  164^  envoie  vi- 
fiter   le  Nonce  par  l'es  Députés.  Les 


FONDS    DE    TERRE. 

Plusieurs  contcftations  fe  font  éle- 
vées entre  les  Bénéticiers  &  les  Com- 
munautés des  Villes  dans  le  Langue- 
Joe,  D.iupliiné  &:  autres  pays,  ou  la 
taille  cft  réelle,  p:ir  rapport  à.  la  110- 
bilité  ou  roture  des  biens  d'Ëglife,  &c 
rimpontioi)  dcfdits  biens  i\  ht  taille, 
^lyfj Impots, §.  Il,ann.  i6(Sj ,  1715, 
1716,  1730,  1735,  1740. 

NOBLESSE. 

l.  Le  Cahier  de  l'Etat  Eccléliaftiquc 
aux  Etats  de  Blois,  en  1  577,  contient 


t 


lulieurs demandes  par  rapport  k  la  No-      Domeftiques  dudit  Seigneur  les  atten- 


cilè.  Recueil ,  p.  1047  &:  fuiv. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Ecclén.-tr- 
tiquc  aux  Etats  de  1614,  de  même. 
Recueil,  p.   1309  &  (uiv. 

H.  La  Chambre  EccléHaftique  des 
Etats  d'Orléans,  art.  izi  du  Cahier, 
fupplie  Sa  Majefté  que  les  tailles  de- 
meurent perionnelles  es  lieux  oii  elles 
fuiit  telles  ,  &  que  les  Mobles  n'y  de- 
viennent point  conTiibuables  ;  que  les 
Métayers  del'dits  Nobles  ne  foicni  cot- 
tilés  auxditcs  tailles  ,  à  tout  le  moins 
pour  le  regard  des  Métayers  qu  ils  tien- 
nent noblement.  Recueil,  p.  953. 

L'art.  131  cft  pour  la  diflércncc  des 
luhits  des  Nobles  &  gens  du  Tiers- 
Et.n.  Recueil,  p.  9^5. 

L'art.  1 36,  pour  qu'il  ne  foit  permis 
qu'aux  Nublesde  porterarmes.  Recueil , 

!'•  95  6- 

lU.  Il  y  eut  une  Déclaration ,  du 
4  Septembre  i^i>6,  qui  ordonnoit  l.i 
recherche  des  ulurpateuis  du  titre  de 
Noblellc.  En  vertu  de  cette  Déclara- 
tion ,  les  Traitants  avoient  faitalligner 
IcsEcclélîaftiqucsqui  avoient  pris  cette 


doient  au  bas  du  degré,  d'uii  ils  les 
conduifeni  jufqu'au  haut  du  degré ,  où 
les  Députés   trouvent  M.  le  Nonce, 

3ui  les  amené  dans  fa  Chambre  d'An- 
ience.  Le  Prélat  chargé  de  lui  parler, 
l'ayant  tait,  M.  le  Nonce  lui  répond 
en  latin;  après  quoi  ledit  Sgr.  recon- 
duit les  Députés  jufqu'à  leur  carroHe, 
&  les  voit  partir  avant  de  fe  retirer. 

T.  ni,  p.  1 14, 115. 

L'Allèmblée  de  1655  nomme  fix  Dé- 
putés pour  aller  faluer  M.  de  Picolo- 
mini.  Nonce  cxtr.iordi:iaire  :  ils  font 
reçus  en  (ortantdu  carroiVcpar  les  prin- 
cipaux Orticiers  de  M.  le  Nonre  ,  le- 
quel étant  venu  au-devant  d'eux  juf- 
qu'au haut  de  refcalicr,  &  même  ayant 
defcendu  deux  marches  ,  les  fait  entrer 
dans  fa  chambre,  oii  il  re<,oit  le  com- 

f «liment,  &  leur  répond  ;  après  quoi  il 
esaccompagne  julqu'à  leurs  carroilès, 
&  ne  fe  retire  qu'après  les  avoir  vu  par- 
tir. T.  IV,  p.  434- 

L'Adèmb.  de  16^5  députe  un  Evê- 
que  8c  cinq  autres  à  M.  le  Nonce:  il 
prévient  M.  l'Arch.  de  Touloufc,  qu'il 
qualité  dans  aes  .ictcs  pâlies  pardevant  rcndroit  aux  Députés  tous  les  hon- 
Notaircs,  prétendant  les  obliger  de  pro-  ncurs  que  fes  Prédécclllurs  avoient 
duirc  leurs  titres  ,  ou  de  porter  les  pei-  rendus;  mais  que  pour  donner  la  main 
nos  ordonnées  contre  les  ufurpateurs.  droite,  c'ctoit  chofe  qu'il  ne  pouvoit 
Sur  les   repréfentations  des   Agents,      faire  (ans  ordre  du  Pape;  il  les  reçoit 

S  lue  cette  recherche  contre  les  Ecclé-     en  conféquence,  leur  accordant  d'ail- 
laftiqucsn'éroit  pas  juftc, attendu  que      leurs  toutes  les  diftinc^ions  accoutu- 
le  motif  de  la  Déclaration  de  Sa  Ma-      mées.  T.  IV,  p.  83  j  ,  836. 
jeftén'avoit  pas  lieu  à  leur  égard,  parce  IL  Les  Afl'cmb.  du  Clergé  ont  fait 

(juclcsEccléiiaftiqucs  jouillantj^caule      en  qiielques  occafions  desproteft.uioiis 
e  leur  cara£lerc, des  privilèges  accor-      au  Pape,  en   la  perfonne  de  les  Non- 


ï 

dés  aux  Nobles,  cette  prétendue  ulur 

ration  ne  faifoit  aucun  préjudice  ;'i 
intérêt  public,  le  Clergé  obtint  de 
S.  M.,  que  les  Traitants  rcfleroient 
leurs pourfuites.  T.  VI,  P.  J.  p.  1  jy 


ces,  qui  ont  ordinairement  refufé  de 
les  recevoir.  C'eftla  conduite  que  tint 
le  Nonce  d'alors ,  envers  l'Ademb.  de 
\6^o,  au  fujet  de  la  proteftation  con- 
tre le  Bref  de  l'année  16  u  y  qui  com- 


:'l'i 


IV.  Eccléfiaftiqiies  d'une  condition     mcttoit    quatre   Evêques   pour   juger 


2JX9     NONCE.  NORMANDIE.  NOTAIRES,  $.1.     ,,^0 

quelques  Evêaues  de  France.  T.  IH,  HI-Droitdont  joui(rentenNorman- 

p.  J9I  ,  jji.  A'oyeç  Evèques,  $.  XI,  die  les  Doyens  ruraux  fur  les  fucccf- 

"*.  m.  fions  des  Curés  défunts.  Aboyer  Doyens 

L'avis  des  Commidàircs  nommés  par  ruraux. 

l'Afll-mbléc  de  1(58 1 ,  pour  l'aftairc  J'.  IV.  Sur   les  Presbytères  de   Nor- 

Pamicrs  &  de  la  Régale,  adopté  par  mandie, réparations &rcconftruftions. 

l'Air. ,  fut  de  protcHer  contre  les  Brefs  ^oyc^  Presbytères,  $.  II. 

du  Papr,  que  cette  affaire  avoit  atti-  V.  Sur  diverfcs  pourfuites  &  cnire- 

rés,  d'ordonner  que  l'aube  de  proiefta-  prifes,  tant  contre  les  privilèges  des 

tion  fût  fignifié  au  fieur  Lauri,  Audi-  Eccléfiaftiques.quc  contre  la  Jurifdjc- 

teur  de  la  Nonciature  en  France,  en  tion  ,  pat  les  Traitants  &  par  les  Juges 

la  même  forme  que  l'aclc  de  la  pro-  féculiers.   f^oye\  chaque  matière  &  le 

tcftation  de  l'Afl;  de  1650,  le  fiita  M.  mot  qui  y  répond. 

Baçni,  pour  lors  Nonce.  T.  V,p.  471.  VI.  Sur  ia  priorité  d'opinion  &  de 

Scmbl.ib!c   proccdation   contre   les  féance  dans  les  AHcmb.  d'Hotcls-dc- 

Brefs  du  Pape  fur  l'affaire  de  Charon-  Ville,  de  la  Province  de  Normandie 

ne.  M.  Chéron  eft  chargé  de  la  figni-  entre  le  Clergé  &  la  Nobicflc  d'une 

fication  de  l'une  &  l'autre  protcftation  part,  &  les  norables  des  Jurifdiâions 

au  fieur  Lauri  :  manière  dont  il  s'en  d'autre  part.  Voye:^  Hôtels-de- Ville  * 


acquitte,  nonobUantlercfusdudit  Au 
diteur  de  la  recevoir.  T.  V,  p.  485, 
jufq.  489. 

III.  M.  le  PréfiJent  rapporte  à  l'Aff. 
de  1680,  l'affaire  qui  s'étoit  pafféc  à 
Paris ,  en  1 678 ,  à  l'occafion  de  la  ma- 
ladie, de  la  mort  &  de  la  fépulturc  du 


n".  V. 

NOTAIRES  Apostoliques. 

$.  I.  Offices  de  Notaires  acquis  par 

le  Clergé. 

L'Ass.  de  1705,  art.  17  de  fon  Ca- 


Nonce  en  France.  Deux  points  prin-  hier  du  Temporel ,  fupplic  Sa  Majcfté 
cip.iux  :  Sacrements  d'Eucbariftic  &  'ordonner,  que  les  Diocefcs  qui  ont 
d'Extrcmc-Onclionadminiftrés  par  un  acquis  les  oflices  de  Notaires  Apono» 
Capucin  au  Sgr.  Nonce,  fans  pcrmii>  liqucs,  en  jouiront  avec  Icspiéroga- 
fion  de  l'Ordinaire,  ni  du  Curé  de  tivcs  avec  Icfqucllcs  ces  ofhccs  ont 
Sainr-Sulpicc,  d.ins  la  Paroiffe  duquel  été  créés,  Sc  que  les  commis  par  eux 
logcoii  le  malade;  refus  fait  audit  prépofés  i  l'exercice  de  ces  offices ,  fc- 
Curé  d'enlever  le  corps ,  de  l'accom-      ront  la  fon£tion  de  gardes  du  petit  fcci, 

fiagner  à  fon  Egîifc,  Sc  le  ramener  dc>  &  fccllcront  les  contrats  par  eux  reçus 
A  auxThéaiinSjOii  ccoit  choifi  le  lieu  d'un  fcel  gravé  des  armes  du  Roi,  en 
de  la  fépulturc  :  diffrrcntes  procédu- 
res de  rOfficial ,  tant  contre  le  Capu- 
cin qui  avoit  adminiAré,  que  pour  faire 
ouvrir  la  porte  de  la  m.iifon  du  défunt 
au  Curé, pour  enlever  le  corps  :  le  Roi 
donne  des  ordres  conformes.  T.  V,  p. 
317  &  fuiv. 

NOR  MA  N  DIE, 

I.  Les  Dioc.  de  Normandie  avoient 


été  inipoics  à  trois  mille  écus,  en  vertu 


f>lacarddc  cire  rouge,  fans  s'arrêter  à 
'Arrêt  du  Confeil  du  x  i  Janvier  1704. 
Répcjnfc.  Le  Roi  fera  fur  cet  article 
la  djtifidération  qu'il  mérite.  Recueil , 
p.  I  Î07. 

L'Affcmbléc  de  1710,  art.  }  du  G»- 
hier  du  Temporel,  fupplie  SaMajcfté 
de  décharger  les  Diocefes  qui  font  pro> 
priétaircsdes  offices  de  Notaires  Apof- 
toliques ,  des  taxes  qui  leur  font  de- 
mandées en  fupplémcnt  de  finance,  en 


d'un  Arrêt  du  Confeil,  fous  prétexte      conRqucncc  de  l'Edit  de  Mars  1708. 


de  la  trêve  qui  avoir  été  faite  entre  les 
Provinces  de  Normandie  &  de  Breta- 
gne, &  ce,  fans  qu'ils  y  euffcnt  au- 
cunement confcnti.  Ces  Diocefes  de- 
mandent .\  l'Affc-mb.  de  1595  fon  in- 
tervention ,  à  l'effet  d'obtenir  la  révo- 
cation dudit  Arrêt,  comme  contraire 
au  Contrat  pj'le  en  1 586  ,  entre  le  Roi 


Réponfc.  Le  Roi  y  fera  conjîdération. 
Recueil, p.  1 514. 

Les  prépofés  au  recouvrement  des 
fommesqui  dévoient  provenir  dcrcxë- 
cution  de  la  Déclaration  de  Décembre 
1743 ,  au  fujet  du  rachat  de  l'hérédité, 
inquiétoient  ceux  que  les  Diocefes 
commettent  à  l'exercice  des  offices  de 


&  le  Clergé.  L'Affcmbléc  intervient,     Noraircs  Apoftoliques,prétendantquc 
mais  fans  fuccès.  T.  I,  p.  590.  ces  offices  qui  ont  été  créés héréditai- 

II.  Droit  de  dîme  des  Bénéficicrs  de  rcs  par  Edit  de  lépo  ,  (ont  dans  le  cas 
Normandie,  dans  les  bois  taillis  &  de  de  la  Déclaration  de  1711,  qui  a  révo- 
hautc  futaie,  f^oye^  Bois ,  %.  IL  que  l'hérédité  ,  fie  par-là  fournis  à  la 

Dédaratioo 
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Péclaration  de  Décembre  1745,  qui         II.  En  rAiTcmb.  de  t7i3  ,  les  Notai- 


accordc  l'hërcJité  aux  Noraircs,  PrO' 
curcurs  &  Huilliers  des  Jufticcs  Roya- 
les. Sur  quoi  l'AfTcmb.  de  1745 ,  dans 
l'art.  3  clc  Ton  Caliier  du  Temporel , 
obfcrve,  que,  depuis  la  Déclaration  de 


res  demandent  le  paicmenc  de  ce  qu» 
leur  étoit  dîi  par  le  Clergé ,  h.  caufc  des 
diflFérencsadlt'S qu'ils  avoient  paiïcs de- 
puis 1710,  pour  le  rcmbourfemcnt  des 
dettes  du  Clergé,  pour  la  réduclioii 


17x1,  aucun  Diocefe  n'a  été  employé  des  rentes  au  denier  50  &  .-lutrcs  ex- 

au  paiement  de  lapaulette,  ni  les  par-  péditions.  Pour  leur  f'alaire  ilsdcman- 

ticulicrs  par  eux  commis.   Le  Clcr-é  dent  xy  fols  par  mille  liv. ,  qui   leur 

fupplie  donc  S.  M.  de  déclarer  qu'elle  avoient  été  fixés  par  les  Commifl'aires 

n'a    pas    entendu    comprendre    dans  nommés  par  le  Roi,  pour  la  liquidation 

l'exécution  de  la  Déclaration  de  1743,  des  dettes  du  Clergé.  L'Afl'emb.  leur 

ni  les  Dioccfcs  qui  ont  acquis  la  pro-  accorde  30  mille  liv.  payables  îk  compte 

Iiriété  des  ofKees  de  Notaires  Apofto-  fur  leurs  Mémoires.  T.  VI,  p.  1668. 
iqucs,  ni  ceux  que   les   Dioccfcs  y  III.  Délibération  de  l'AlF.  de  1745, 

commettent.  qui  porte  qu'à  l'avenir  toutes  les  quit- 

Ré\>onie.Lorfqu'ily  aune  réunion  ex-  tances  des  rembourfements  à  faire  par 

prejfe  Je  ces  offices  ,  autonfce  par  Arrêts  le  Clergé  ,  feront  palTées  pardevant  un 

du  Confeil  &  Lettres-Patentes  ^  le  Con-  feul  8c  même  Notaire  ,  &  qu'il  ne  lui 

ftil  a  décidé ,  (jue  ces  offices  n' avoient  pas  fera  payé  pour  tout  honoraire  que  trois 

été  rendus  cajuels par  ia  Déclaration  de  livres  par  chaque  mille  livres.  T.  VU, 

1711 ,  0  que  le  rachat  de  l'hérédité  ne  p.  10 1  j.  yoye{  Rembourfements,  $.1» 


Joit  point  être  demandé  aux  Clergés  cjui 
en  ont  fait  la  réunion  ;  mais  lorjque  les 
Clergés  particuliers  ont  acquis  de  leur 
autorité  ces  offices ,  comme  tout  particu- 
lier aurait  pu  les  acquérir,  ù  qu'ils  peu- 
vent les  vendre  &  les  mettre  dans  le  com- 
merce ,  ces  offices  nom  pu  être  fouflraits 
aux  difpofitions  de  la  DccJj'auun,  En 


III. 


NOTA  LES. 


Plusieurs  Chapitres  &  Commu- 
nautés de  la  Province  d'Auch  ,  implo- 
rent la  protedlion  de  l'AlF.  de  1660, 
contre  I.1  prétention  des  Cures ,  dans 
les  ParoilTt'S  defquels  lefdits  Chapirres 


ce  cas  les  Clergés  ont  dû  pré/enter  au      font  en  poflelfion  de  jouir  des  dîmes , 


Roi  un  Titulaire  ,  fujet  au  paiement  du 
prêt  Ù  detfannuel,  ù  à  défaut  de  ce  paie- 
ment,  aux  rifques  de  la  cafualité  > ...  6 
dès  lors  il  ejl  de  l'avantage  de  ces  Cler- 
gés de  racheter  le  prêt  &  l'annuel ,  pour 
éviter  les  ri/ques  de  la  cafualité.  T.  VU , 
P.J.  p.  480- 

(.  II.  Notaires  employés  par  le 
Clergé. 

I.  L'AIT,  de  1(^95  accorde  aux  No> 
,taircs  qui  procureront  les  fommes  de 
l'emprunt  de  trois  millions  500  mille 
liv.,  le  falaire  d'un  pour  cent,  reve- 
nant à  3 5  mille  liv. ,  dont  le  Rcc.  Gén 


lefquels  prétendent  que  les  novalcs  leur 
appartiennent  de  droit  dans  toute  l'é- 
tendue de  ia  Paroille;  ce  qui  leur  a  ccë 
julqu'à  prélent  adjugé  par  les  Cours  de 
Parlement,  qui  comprennent,  fous  le 
nom  de  novalcs,  toutes  les  terres  dé- 
frichées depuis  quarante  ans.  L'Ali. , 
avant  de  prendre  aucune  délibération 
fur  ce  fujet,  veut  être  inilruite  des 
moycui  que  peuvent  avoir  lefd.  Corps  , 
&  nomme  des  Commillaires  pour  les 
examiner.  T.  IV,  p.  739. 

L'Alfemb.  de  1665  obtient  une  Dé- 
claration ,  au  fujet  des  novalcs ,  en  fa- 
veur des  Décimatcurs.  /^oy*;:^  Portions 


fera  l'avance,  laquelle  lui  ferarcmbour-      congrues,  §.  I,  n*'.  I 


fée  avec  les  intérêts  jufqu'à  fon  aducl 
rcmbourfcment  par  l'AlK   prochaine. 

T.  VI,  p.  147,  •48-. 

LeficurdeBcauvais,  Notaire,  ayant 
procuré  au  Clergé  un  emprunt  de  81 
mille  liv.au  denier  tx,  l'A  (T.  de  170X 
lui  attribue  une  récompenfe  de  fîx  liv, 
par  mille  francs  :  elle  ordonne  de  payer 


Eu  l'Alfcmb.  de  167^  ,  il  cft  cxpofé 

3ue  le  Diocefe  de  Boulogne  fe  trouve 
ans  un  cas  particulier  lur  le  fait  des 
novalcs;  que,  fuivant  l'ufagc  du  pays, 
les  Propriétaires  des  terres,  après  les 
avoir  cultivées  en  labour,  les  laifllnc 
un  temps  confidérable  en  pâturages, 
pour  les  laiffcr  repofer ;  que,  lorlquc 


fur  le  même  pied  tous  les  Notaires  qui  lefdits  Propriétaires  veulent  les  mettre 

feront  prêter  au  Clergé  au  denier  xx.  en  labour,  les  Juges  en  donnent  la  dî- 

T.  VI,  P.  703.  me  aux  Curés,  fous  prétexte  que  c'eft 

L'AiT.  de  1705  accorde  un  pour  cent  un  défrichement;  que  le  malheur  des 

«ux  Notaires  qui  feront  trouver  de  Par*  guerres  fait  qu'on  ne  peut  prouver  le 

gcot  Dour  l'emprunt.  T.  VI ,  P.  804.  contraire  par  titre ,  Se  qu'ainfi  les  gros 
Tailt  dt  la  Coll.  des  P  F.  U  u  u  u 


\C6o. 


iCffj. 


xCii. 


1700. 


1705. 


I7I0' 


i7ij- 


1715. 
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Décunateurs  le  trouvent  fiuftrés  de  que  dans  ics  ParoifTcs  où  les  Evéïiucs 
toutes  leurs  dîmes  ;  qu'il  l'croit  de  la  ouc  une. portion  de  la  dîme,  jlj  auront 
charité  de  l'Aif.  d'obtenir  une  O^clata-  la  même  portion  dans  les  novales  Se 
tion,  qui  expliquât,  qu'on  n'appelle-  où  ils  ont  la  totalité  de  la  dîme  ils 
roii  novales,  que  ce  qui  provient  du  l'auront  aulli  dans  les  nov^lcs.  Rét>. 
dél^°richcmcni  des  marais.  T.  V,  p.  14).      L'intention  de  Sa  Majtfté  eft  que  l'EJi] 

L'AlKdc  1700,  par  l'art.  14  de  Ion  'i<F)ivrier  xé^'Jtfoiiexécméàceiégard, 
Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M.,  Recueil,  p.  1(108,  1609. 
en  interprétant  les  Déclarations  de  Jan- 
vier iâ86  &  Juin  1690,  de  fixer  le 
temps  que  les  Curés  à  portions  con> 
grues  jouiront  des  terres  nouvellement 
défrichées,  llép.  Exécuter  à  la  lettre  les 
deux  Détlarations i  elles  n'ont  point  be' 
foin  d'interprétation.  Recueil,  p.  1488. 

L'Airemb.  de  170J  ,  art.  9,  fupplie 


En  cette  AlK  de  1715 ,  M.  l'Evêque 
de  Luijon  fait  le  rapport  de  l'aiT-iire  des 
CuféK  de  Poitou,  au  fujetdes  nov.iks. 
Le  droit,  dit  il,  de  percevoir  U  dîme 
de  toute  cfpece,  aété  .abonné  dans  plu. 
Heurs  Paroilles  du  Poitou ,  moyennant 
un  boijreau  de  bled  par  feu,  payable  au 
Curé  ou  au  gros  Décimaicur  de  la  Pa- 
Sa  Majellé  d'ordonner,  qu'attendu  que  roillè.  Cet  abonnement  qui  s'appelle  le 
dans  la  plupart  des  Provinces,  on  lailie  hoijfelage ,  n'a  point  d'autre  titre  que 
des  terres  incultes,  lorfqu'on  cndéfri-  l'ulage  immémorial  :  quelques  Curés 
che  d'autres,  il  lui  plaifc  ordonner,  par  en  divers  temps,  ayant  refufé  de  fc 
une  Dérl.iration  ,  que  la  dîme  des  no-      foumcttre  à  cet  abonnement ,  &  vou- 


Vcilcs  fera  partagée  entre  les  gros  Déci 
mateurs  &c  les  Curés.  Rcfujé.  Recueil , 
p.  is    >. 

L'Afl'.  de  1710,  art.  11, demande, 
qu'attendu  que,- dans  pludcurs  Provin- 
ces ,  les  châtaigniers ,  lur  Icfquels  les 
Décimatcurs  perccvoient  la  dîme,  ont 
péri  par  le  grand  hiver ,  6c  que  ces  ter. 
tes  ont  été  mifcs  en  nouvelle  culture, 
le  Roi  veuille  bien  conferver  fur  Icfd. 
terres  les  mômes  droits  de  dîmes  qu'ils 


lant  revenir  au  droit  commun ,  ont  été 
condamnés  par  des  Arrêts  du  Farlc- 
mcnt,  dont  quelques-uns  ont  réfcrvé 
en  mémc-temps  aux  Curés  les  dîmes 

novalcsj  cependant,  depuis  peu,  ajoute 
le  Prélat ,  quelques  Particuliers  avoicnt 
difputéatix  Curés  lefdites novales,  lous 
prétexte  qu'elles  avoicnt  été  comprii'cs 
dans  r.ibonnement.  Les  Cures,  au  con- 
traire, difuicnt,  i*.  que  les  abonne- 
ments n'avoient  pu  comprendre  les  no- 


avoient  auparavant.  Rép.  Ces  contejla-  vales,  qui  n'étoicnt  point  encore  alors, 
tioni  doivent  être  portées  devant  les  Ju-  *C  pouvoient  ne  jamais  être;  1".  que 
ges  ordinaires ,  qui  les  décident  fuivant  les  Curés ,  en  confci'.'ence,  en  avoicnt 
l'afage  ù  les  Règlements.  Recueil,  p.      toujours  joui , dont  ilsoflioient  défaire 

preuve.  L  aftaire  tft  renvoyée  au  Bureau 
du  Temporel.  Sur  fon  Rapport,  J'AlT^ 
députe  .\  M.  le  Préiîdent  de  la  Cham- 
bre des  Enquêtes,  oii  l'inflance  croit 
pend.tnte,  &  à  M.  le  Rapporteur.  L'af. 
faire  eft  jugée  en  faveur  des  Curés.  T. 
VII,  p.  ^03,  Î04,  joj.  , 

L'Aillmb.  de  1 76  f  ,  art.  5  de  fon  Ca> 
hier  fur  le  Temporel ,  rcpréfenrc  à  Ss 


L'AIT  de  17x1,  arr.  j ,  Se  celle  de 
171?  ,  art.  4  de  leur  Cahier,  fupplie 
5a  Mafeilé  d'ordonner  ,  que  les  terres 
ne  feront  cenfées  &  réputées  novales, 
que  pendant  vingt  ans,  à  compter  du 
temps  que  les  Curés  auront  commencé 
d'y  percevoir  la  dîme  à  titre  de  novales. 

L'art.  3  du  Cahier  de  1715,  porte. 


que  les  novales  ne  pourront  être  levées  MajcHé  ,  que  le  boidèlagc  ,  introduit 

par  les  Curés,  que  fur  les  terres  qui  dans  la  Province  de  Poitou,  cil  con- 

n'auront  jamais  été  cultivées,  ni  enfe-  traire  à  la  nature  de  la  dîme,  dont  il 

mcncécs ,  fans  qu'ils  puilTent  prétendre  tient  lieu.  On  diftingue  dans  cette  Pro. 

les  lever  fur  les  terres  que  l'on  aura  ccflé  vince  deux  fortes  de  BoiHelagc  :  daiu 

de  cultiver,  pendant  quelque  nombre  quelques  Paroifles,  il  fc  paie  h  railbn 

d'années  que  ce  foit.  de  la  quantité  desterres;  dans  d'autres, 

Rép.  Sa  Majejlé  s'étoit  propofée  de  le  paiement  s'en  fait  pa""  feu.  Ces  deux 

pourvoir ,  par  une  Déclaration  particu-  manières  de  fatisfairc  au  paiement  de 


liere ,  au  contenu  en  ces  deux  articles  t 
mais,  attendu  l'ufagefi  différent  en  ma- 
tière de  novalts  ,  elle  laijj'e  aux  Juges 
ordinaires  la  connoijfance  de  ces  contef- 
talions.  Recueil,  p.  1561,  1608. 
La  même  AfT.  de  1715,  art.  f  du 


la  dîme  ,  font  des  efpeces  d'abonne- 
ments. Or  il  eft  de  principe  que  lalim- 
>le  poQeflîon,  même  centenaire,  ne 
>cut  faire  préfumer  un  abonnement 
>erpétuel  &  irrévocable  :  il  faut,  pour 
ui  donner  cette  qualité,  qu'il  foit  éta- 


Cahier ,  fupplie  Sa  Majcfté  d'ordonner,     bli  par  rcpréfentation  d'un  titre  Icgiti- 


'7tfjl 


!??«• 


'?)-'• 
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me.  Sur  quoi,  l'AHr.  fupplieSaMaicllé  En  l'AfTcmb.dc  1747,  M.  l'Abbé  do 
de  donner  une  D^claraiion ,  qui  ordon.  Bictcuil  fait  icdlure  d'un  Mémoire  coa 
ne,  que  dans  toutes  les  Paroill'csdc  la  cernant  le  Oioccfed'Agcn,  au  fujcrdcs 
Province  de  Poitou,  où  le  droit  de  abusquifecommcttcnc  dans  cette  Pro- 
boidl-lnge  a  été  introduit,  la  dîme  fera  vince  en  la  perception  des  novalcs ,  fur- 
payée  à  l'avenir  en  nature ,  &  à  une  tout  à  l'égard  des  Bénéficicrs ,  dont  le 
quotité  proportionnée  à  la  récolte  des  revenu  confiile  en  dîmes  &  non  en  ter- 
fruits,  à  moins  que  l'abonnement  n'ait  rcs  ,  ies  Bénéfices  diminuant  chaque 
été  fait  par  un  titre  valable,  fans  que  jour,  par  la  manière  peu  régulière  dont 
]apo(rcmon,plusquecentenaire,pui(r«  le  per<;oivcnt  les  novalcs.  L'AfT.  dé- 
faire préfumcr  un  titre  d'abonnement  mande  <\  M.  le  Chancelier  un  Régie- 
régulier.  Rép.  J'ai  rendu  aux  Curés  de  ment  à  ce  fujct ,  qui  promet  tout  ce 
Poitou  la  juflice  qu'ils  avoient  droit  d'at'  qui  dépendra  de  lui  pour  terminer  cctrc 
tendre.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  495 ,  496.  affaire  ï  l'avantage  du  Clergé.  T.  VIII, 

Il  cft  fait  rapport  &  lcdlure,en  l'Af-  p.  89  ,  90. 
fcmblée  de  1770,  des  Mémoires  pré-  L'Àrtcmb.  de  1750,  par  l'art.  6  de 

l'entés  par  pluiieurs  Propriéciircs  des  fon  Cahier  du  Temporel,  obfervc,qu'a- 

tcrrcs  dans  le  Bas-Poitou,  contre  les  près  l'examen  le  plus  fcrupulcux  des 

Lcctrcs-P.\tcntes  de  Juillet  1769,  qui  prétentions  rcfpcdlives  des  gros  Déci- 

cn  fupprimant  un  dioit  de  bollFciagc,  niatcurs  &  des  Curés  touchant  les  no- 


fculc  rcffburcc  d'un  ^rand  nombre  de 
Curés  dans  le  Diocele  de  Luc^on ,  y  en 
fjbilituc,  en  faveur  de  ces  Curés,  le 
droit  de  percevoir  la  dîme  au  feizc,  fur 
les  grains  feulement.  On  fait  en  mêmc- 


valcs ,  clic  n'a  pas  trouvé  d'expédient 
plus  propre  pour  confervcr  leurs  droits 
refpcélirs,  que  de  fupplicr  Sa  M.ijc(lé 
de  fixer,  par  une  Loi  publique  &  géné- 
rale, un  certain  nombre  d'années,  pcn- 


po 

m 


jquclle  il  fera  pris  des  informations 
cxaclcs  fur  les  lieux.  T.  VIII,  p.  1886, 
1887. 

Sur  le  rapport  &  la  Ictîlurc  d'un  pro- 
jet de  Mémoire  en  faveur  des  Curés  du 
Bas-Poitou  ,  l'Atrcmb.  prie  M.  l'Arch. 
de  Narbonnc  de  le  préfcntcr  à  M.  le 
Chancelier,  6c  de  le  follicitcr  pour  le 
naintîcn  de  la  dîme  en  faveur  des 
Curés ,  au  lieu  du  boinfelagc  ,  dont 
l'iofuififance  &  l'injullicc  ont  été  re- 
connues par  les  Lettres -Patentes  de 


ti&n 


congrue. 


au  fujct  des  novalcs. 
L'Aljfèmb.  autorife  les  Agents  à  con- 
fcntir,  .11]  nom  du  Clergé,  l'exécution 
du  projet  de  Déclaration  demandée, 
conformément  aux  obfervations  des 
Avocats  du  Clergé. 

Ces  Ordres  avoient  préfenté  un  Mé- 
moire à  M.  le  Chancelier,  par  lequel 
ils  dcmandoient  au  Confeil  un  Régle^ 
ment  nouveau  fur  cette  matière.  M.  le 
Chancelier  avoit  voulu  avoir  l'avis  de 
Mrs.  les  Agents.  Ces  Meilleurs  reprti- 


Juillct  1769.  T.  VIII,  p.  1887.  P.  J.p.  fcnicrcnt,  que  l'AfT.  étant  prête  à  tc- 

659,6(^0.  nir,  il  n'y. avoit  aucun  inconvénient 

L'AfT.de  1730,  art.  jdefon  Cahier  que  les  Parties  en  attendificnt  la  tenue. 

du  Temporel ,  fupplie  Sa  Majcfté  d'or-  T.  VIII ,  p.  Î7  J ,  574. 

donner ,  que  dans  les  lieux  dans  lef-  La  même  Affemb.  de  1755 ,  ^i^'*  5  ^^ 

quels  il  y  aura  des  novalcs ,  elles  feront  Cahier  du  Temporel ,  pour  éviter  aux 

levées  &  perdues  fur  le  m£mc  pied  &  Décimatcurs  &  aux  Curés,  les  contcf^ 

de  la  même  manière  que  fc  paient  les  tations  auxquelles  leurs  prétentions  rcl- 

grolTes  dîmet  dans  les  mêmes  lieux.  pe£tivcs  donnent  lieu ,  fupplie  S.  Mi 

Réponfe.  L'ufage  devant  régler  la  per-  de  fixer,  par  une  Loi  publique  &géné- 

ctption  de  la  dîme ,  il  doit  en  eut  de  mê-  raie ,  un  certain  nombre  d'années ,  pen- 


ces dîmes  appartiendront  aux  gros  Dé- 
Uuuu  X 


»?4: 


1750; 


temps  lecture  d'une  réponfe  .\  ces  Mé-  dant  Icfquellcs  les  Curés  jouiront  des 

moires.  Sur  quoi,  l'Aflcmb.  a  député  à  novalcs  qui  s'ouvriront  dans  leurs  Pa- 

M.  le  Chancelier,  pour  prendre  auprès  roiffes,  après  l'expiration  defquelles, 

de  lui  la  défcnfe  des  Curés,  &  follici-  ces  dîmes  .ipparticndront  aux  gros  Dé- 

tcr  le  maintien  des  Lettres-  Patentes,  cimatcurs.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  91 ,  9- 

Conférence  à  ce  fujct,  dont  le  ré-  Les  Ordres  de  Clugni,  de  Prémon-      j^jj, 

fultat  cfl ,  qu'il  fcr.'i  ordonné  un  fur-  tré  Sc  de  Cîceaux,  font  part  à  l'AlT.  de 

fis  à  l'exécution  des  Lettres-Patentes,  1 75  f, d'un  projet  de  Déclaration,  pour 

ur  une  année  feulement,  pendant  éviter  les  Procès  avec  les  Curés  à  por 


•77J- 
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»ji7        NO  FA  LES.    NOTICES. 

cimatcurs.  Rép.  Sa  Majtjii  croit  dtvoir 
iaijfer  aux  Juges  ordinaires  la  connoif- 
fanct  de  ces  conteflations.  T.  VIII,  i\  J. 


p.  111,111,11). 

La  nouvelle  Déclaration  «lu  moitde 
Mai  1768  ,  pour  l'augmentation  des 
portions  con^jrues,  contient  un  Rëg'c- 
ment  fixe  à  ce  fuict ,  dont  cepentuinc 
l'exécution  a  été  rufpenduedanslerrf- 
Tort  de  quelques  Parlemenis,  h.  raifon 
des  modifications  qu'ils  ont  miles  à 
l'cnrégiftrement.  t^oyei^  Portions  con- 
grues,*. III. 

Les  Curés  du  Béarn  fc  pourvoient  à 
l'Afl'.  de  1775,  contre  U  difpoiîtion 
de  l'art.  14  de  l'Edit,  qui  attribue  aux 
Décimatcurs  laïques  les  novtidcs.  Ibid. 
n".  VL 

NO  FI  CE  S. 

Sui  le  Noviviat  8c  l'admiflion  des 
Novices  à  la  prife  d'habit  fie  à  la  Pro- 
fcflion.  Foyei  Rcligicufcs ,  $.  IL 

NoroN 

1°.  En  l'AfT.  de  1 5^7,  le  Doyen  de 
Noyon  ,  l'un  des  Députés ,  expofc  la 
commiflioa  qu'ilavoitde  Ton  Chapitre, 
<lc  fupplicr  l'Ain  de  leur  faire  rendra 
ai  rcilitucr  les  terres  de  Thicrcourt, 
Duricourt,  &c. ,  achetées  fur  eux ,  ou 
comme  que  ce  foir,  détenues  8c  occu« 
pécs  par  M.  le  Prince  de  Condé,  qui  en 
jouilTbit  depuis  1555.  Sur  ce  qui  avoir 
été  avancé  que  M.  le  Prince  n'en  avoic 
rien  payé,  le  Heur  Doyen  produit  une 
quittance  du  Receveur-Général  des  Fi- 
nances de  la  Province  de  Picardie,  par 
laquelle  il  confeUc  avoir  rc^ude  M.  le 
Prince  la  fommc  de  11(131  liv.,  pour 
l'adjudication  à  lui  faite  defd.  terres. 

La  Compagnie  jugea  qu'il  falloir  iti- 
tendre  le  fuccès  des  chofes  préfcntéct , 
pour,  fui  vanticelui,préren  ter  Requête 
au  Roi,  afin  de  remettre  le  Chapitre  de 
Noyon  en  polTe/non  de  fes  terfts ,  fans 
aucun  frais;  ou  bien  (î  le  fuccès  n'é» 
toit  pas  tel  qu'on  refpéroit,  alors  tout 
le  Clergé  regarderoit  de  les  reftituer  en 
leurs  terres  .\  fcs  frais ,  8c  non-feule- 
ment le  Chapitre  de  Noyon ,  mais  auflî 
tous  ceux  dont  M.  le  Prince  auroic 
acheté  les  terres. 

Le  Doyen  de  Noyon  remontra  alors 
qu'il  aroit  charge  de  Ton  Dioccfe  de 


NOYON.        ,;,8 

ne  point  figncr  les  comptes  des  Rccc- 

veurs -Généraux,  qu'ils  n'euflent  été 

remis  en  la  jouill'ancc  de  leurs  terres 

dont  il  requit  aâe ,  qui  lui  fut  oâroyé* 

T.  I,D.  59,  60. 

En  l'Aflcmb.  de  i5«o,  le  Chapitre 
de  Noyon ,  l'Evêque  de  Laon  fie  l'Abbé 
de  Saint-Vincent  de  Laon ,  demandent 
d'£tre  dédommagés ,  par  \f.  Clergé 
pour  l'intérêt  des  deniers  qu'ils  avoicrî 
été  obligés  de  fournir  pour  le  rachat  du 
tcmporeldcrEgtifefaitco  ij<54.  Après 
bien  des  délibérations  8c  des  conluita- 
tions  des  Avocats,  il  leur  fut  accordé 
fans  tirer  à  conféquence ,  la  femme  de 
3100  écus  à  partager  cntr'cux.  T.  I,  p 

Sur  cet  article  du  Chapitre  de  Noyon, 
yoye\  Clerc.  [  Pierre  le  ] 

»<t.  Différend  de  l'Abbé  de  Saint- 
Thierri  avec  leDiocefede  Noyon.  L'E- 
véque  de  Noyon  fe  préfente  à  rAlTemb. 
de  1 670 ,  8e  demande  fa  protedion  con- 
tre ledit  Abbé ,  qui  prétendoit  que  fon 
Prieuré  d'Aty  ne  devoir  pointêtrecom- 
pris  aux  décimes.  Délai  accordé  audit 
Abbé  pour  venir  dire  fesraifons.  L'Afll 
ne  décide  rien  furcette  affaire,  faute 
de  temps  ;  elle  recommande ,  \  ceux  qui 
avoicnt  été  nommés Commiflaires  pour 
l'examiner  ,  de  faire  leur  podlble  pour 
accommoder  les  Pat  tics.  T.  V,  p.  1 3  5 , 
I  j(». 

3".  En  i<9<  8c  1698,  l'Evêque  de 
Noyon  obtient  trois  Arrêts  contre 
rAbbclTe  de  Frrvaques ,  au  fujet  de  la 
pcrmiflion  nécefTaire  aux  Rcligicufcs 
pour  foriir  de  leurs  Couvents.  Voyer 
Clôture,  nML  ^ 

4°.  Les  Bénéfîcicrs  8c  Ecclénaftiaues 
de  Noyon  ont  été  fouvent  inquiètes  U 
pourfuivis  pour  droits  d'Aides,  deGa- 
Delles ,  d'OArois ,  pour  logements  de 
Gens  de  guerre ,  8cc.  Foye\  ces  mots. 

)*.  Conteftation  au  fujet  de  la  pré* 
féance  8c  préfidence  aux  Bureaux  de 
l'Hôpital  ,  ou  pour  aumônes.  V^t^ 
Hôpitaux ,  %.  IL 

«*>.  La  Prévôté  du  Mefnil  en  Arronai- 
fe,  annexe  fîtuée  au  Dioc.  de  Noyon , 
dont  le  chef-lieu  eft  l'Abbaye  de  Saint- 
Vaaft  d'Arras,  doit-elle  être  impofée 
aux  décimes  à  Noyon?  Foye^  Annexes 
de  Bénéfices,  n*. y. 
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cueil,  p.  i)8o,  13S 
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OBITS.    OBLATS.    OCTROIS. 


iS^à 


o. 


OBITS, 


PEuvBNT-ils  £trc  taxés  pour  déci- 
mes &  pour  Don!<^ratuits  ?  i''oyei( 
Décimes,  J.  VI,  11".  IX. 

OBLATS. 

Les  Rois  Charles  IX,  Henri  III, 
Henri  IV  &  Loui;  XIII ,  invicercnc  le 
Clergé  de  leur  tc^np<i  de  les  aider  dans 
ledclfcin  qu'ils  ivoicnt  de  prendre  un 
foin  parriculirr  de  l'entretien  de  ceux 
qui  ont  été '.(Ironies  pour  leur  Icrvicc 
i  la  g-î""*"-  Le  Clergé  y  confcntit,  en 
laiflant  établir,  (ans  oppontion  de  fa 
part,  de  petites  pendons  monachales 
en  faveur  des  Coldats  cllropiés ,  fous 
le  nom  d'OLlais  Ce  Frères  lais  dans  les 
Abbayes,  d'un  tel  revenu,  que,  fans  in- 
commodité, elles  peuvent  porter  cette 
charge.  Ces  pendons  ayant  commencé 
par  dix  écus ,  ont  monté  enCuite  jut- 
qu'à  vingt,  Ac  enfin  iulqu'à  loo  livres, 
par  l'avis  des  Notables,  de  l'an  i6if  , 
ta  par  ''art.  119  de  l'Ordonnance  de 
1619,  où  elles  ontétéfîxécs,  jufqu'àla 
Déclaration  rendue  peu  de  temps  avant 
l'Affcmb.  de  1670. 

Cette  Déclaration,  vériHécauGrand- 
Conicil ,  porte,  qu'À  l'avenir  toutes  les 
Abbayes  &  Bénéfices  de  nomination 
Royale  feront  taxés  h  la  fomme  de  1 50 
liv.,au  lieu  de  100  liv.,  qu'on  donnera 
juxOblats;  &  ce,  fans  le  confentemcnt 
du  Clergé  ;  ce  qui  éttnt  contre  fcs  pri- 
vilcgcs,  l'AlTemb.  de  1670  fupplic  Sa 
Majefté  de  laifTer  les  chofes  au  dernier 
étatoii  le  feu  Roi  Icsavoit  mifes ,  de 
l'avis  des  Notables,  qui  étoit  une  fom- 
me de  100  liv.;  fomme  d'autant  plus 
confidérable  pour  le  Clergé  Sc  pour  des 
Soldats ,  qu'elle  furpafTe  celle  qui  ell 
communément  accordée  p.ir  les  pères  à 
leurs  enfants  qui  (e  font  d'Egltfe.  T. 
V,  p.  103  ,  104,  loj.  P.  J.  p.  9P.  Kr.' 
cueil,  p.  i)8o,  1381. 

£n  l'Aff!  de  1715  ,  plufîeurs  Chapi- 
tres 8c  Bénéfîciers  \t  plaignent ,  qu'en 
conféqucncc  d'un  état  arrêté,  le  )  1  Dé- 
cembre I7i4,&  d'un  Arr£tduConfeit 
doj  Mai  171 5  ,êc  Lettres-Patentes  en- 
régiftrées  au  Grand-Conlcil ,  on  pré- 
lendoit  affujettir  plufîeurs  Bénéfîciers  à 
la  taxe  des Oblats,  quoiqu'ils  n'y  eul- 
fent  jamais  été  fûjets.  L'AfTcmb.  prie 
M.  l'Archev.  d'Auch  de  conférer  avec 
M.  le'  Chancelier  &  Mrs.  du  Confeil , 


pour  obtenir  la  révocation  de  cet  Ar- 
rêt. Conférer.:;.-  fur  ce  fujer.  T.  VI,  p. 
I4(Î4. 

La  même  AfTemb  -e  171  j  ,  art.  3 1 
de  fon  Cihicr  du  1  ,ioicl ,  fupplic 
S.1  Majcfté,  fans  s'arrêter  .1  l'Arrfit  du 
Confeil  du  6  Mai  1715  &  Lettres-Pa- 
tentes expédiées  en  conféqucncc,  que 
les  Evêques ,  Abbés  &  Prieurs,  Com- 
munautés &  Séminaires ,  qui  pofTcdent 
des  Abbayes  ou  Prieurés  qui  ont  été 
unis  à  leurs  £v£chés ,  &c. ,  dont  les  ti- 
tres ont  été  fupprimés  ou  éteints  par 
les  unions,  8cc. ,  en  quelque  forme  que 
ce  foit ,  feront  déchargés  du  paiement 
des  pcnfîons  dcsOblais,  pour  raifon 
dcfdites  Abbayes  &  Prieurés ,  quoi- 

Îu'clles  foient  comprifesdans  l'état  de 
décembre  1714,  fans  que  l'on  puiflè 
nfTujettir  au  paiement  defllitcs  pcnfîons 
d'autres  Abbayes  ii.  Prieurés ,  que  ceux 
qui  payoicnt  avant  ledit  état,  ledit  Ar- 
rêt &  Lettres- Patentes,  que  S.  M.  cft 
fuppliéc  de  révoquer. 

Rép.  L'Arrêt  ù  Us  Lettres-Patenies 
ne  font  que  rappelle r  Us  dtfpofinom  con- 
tenues en  plujîeurs  Déclarations  ù  Let- 
tres-Patentes rendues  anciennement.  S'il 
y  avait  néanmoins  quelques  raifons  par- 
ticulières Je  cette  exemption ,  Mrs.  du 
Clergé  peuvent  en  donner  leurs  Mémoi- 
res. Recueil,  p.  1546,  1547. 

Sur  l'article  des  Oblats.  Voyei^  Sol- 
dats. 

OCTROIS, 

On  rapporte  ici ,  par  ordre  de  dates , 
ce  qu'il  y  a  de  relatif  à  cet  objet  dans 
les  délibérations  des  AIT. 

L  L'Abbé  de  Saint-Bénigne  de  Di-' 
jon  remontre  à  l'Aflemb.  de  1 584,  qu'il 
avoir  été  contraint ,  par  les  Gouver- 
neurs de  Bourgogne ,  de  fournir  au  ma- 
gafin  d'Auxonc  110  muids  de  bled, 
ne  voulant  permettre  de  le  retirer,  fans 
en  remplacer  d'autres.  Il  fut  ordonne 
aiix  Agents  d'intervenir  pour  en  faire 
rcinontrancc  h  S.  M.  fie  aux  Sgrs.  de 
fon  Confeil.  T.  I,  p.  t6j. 

L'AfT.  de  ijSj  préfente  Requête  au 
Confeil ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  k 
S.  M.  déclarer ,  qu'elle  n'a  entendu ,  par 
(es  Lettres-Patentes  du  9  Mars  &  1 1 
Juillet,  comprendre  les  Eccléliaftiques 
aux  taxes  faites  pour  la  confirmation 
des  privilèges,  communes,  paquis,»fa- 
gés  Ce  antres  droits.  La  Requête  fut  a«^ 


•584. 


15Ï5. 


«Î95. 


i|ji  O  C  T  R 

mile ,  &  le%^irrcs-Patcntcs  accordées 
en  conféqucnce  Se  Iccllécs.  T.  I ,  p. 
36  j,  i66^  3«7.  La  Rtquétt,  P.J.f.  81. 

Autre  exemption  pourluivic  en  la 
même  Alf. ,  6c  auiorifée  par  Lettres- 
Patentes,  de  contribution  aux  taxes, 
cottifations  ,  emprunts  des  Villes  , 
Bourgs,  Bourgades,  Fauxbourgs.  Les 
Clerucs  de  Tours  &  de  Troies,  prient 
l'AlIcmblée  d'intervenir  Jc  fe  joindre  à 
leurs  pourfuiicslur  l'exemption  des  mu- 
nitions, fortitications,  réparations  de 
Villes,  paiement  de  garnifons,  dans 
lefquelles  on  vouloit  les  comprendre. 
Les  Agents,  fans  intervenir,  l'ont  char- 
gés de  faire  aide  &c  aliillancc  auxdits 
Clergés.  Arrêt  di:  Confeil  d'£tatenfa- 
vcur  de  l'Eglilc  de  Troies,  qui  l'exemp- 
te de  toute  contribution  aux  fortilîca- 
cions.  T.  I,p.  {64. 

En  l'Aflcmb.  de  1^95,  le  Clergé  de 
la  ville  dcLaon  fupplie  la  Compagnie 
de  fc  joindre  ^  eux ,  pour  remontrer  à 
Sa  Majcfté,  que  les  Maire  2c  Echcvins 
de  Laon ,  les  contraignoicnt  folidaire» 
ment  ay  paiement  de  plufieurs  fortes 
de  deniers,  auxquels  ils  n'étoient  point 
tenus.  Il  fut  réfolu  de  fe  joindre  auSic 
Clergé.  Depuis  1 589 ,  il  avoit  été  fait 
plulîeurs  taxes  fur  les  Habitants  de 
L-ion ,  pour  réparations,  munitions, 
fortitîcations  £c  autres  chofes  néceflai- 
res  pour  ladéfcnfc  de  la  place  :1c  Cler- 
gé de  la  Ville  avoit  été  obligé  de  payer, 
tantôt  la  moine,  tantôt  le  tiers  defdi- 
tes  taxes,  au  moyen  de  quoi  ilsavoient 
été  forcés  de  prendre  ii  intérctd  •  -  an- 
des  fommcs,  d'une  partie  defqu^lles  il 
étoit  redevable  ;  ils  étoient  vivement 
pourfuivls,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts,  qu'ils  ne  pouvoient 
acquitter  fans  leur  ruine  entière  ;  qu'ils 
s'étoient  donc  vu  obligés  de  requérir 
Lettres  de  S.  M.,  pour  faire  répartir 
ladite  fomme  fur  tous  les  Bénéhciers 
du  Dioccfe ,  excepté  les  Cures  &  Cha- 
pelles. L'An',  crut  devoir  fe  joindre  au 
Clergé  de  Laon  pour  l'obtention  def- 
dites  Lettres.  T.  I,  p.  60 j. 

L'Official  de  Troies  fupplie  la  mê- 
me AHlmb.  de  fe  joindre  au  Clergé 
de  Troies,  contre  1rs  Maire  &  Echo 
vins  de  la  Ville,  pour  certain  dépar- 
tement de  deniers  auquel  les  Elus  de 
Troies  les  avoient  compris ,  pour  frais 
faits  à  l'entrée  du  Roi ,  à  quoi  ils  n'a- 
voient  jamais  contribué,  obligés  d'ail- 
leurs de  faire  des  frais  de  leur  côté. 
L'AlTcmb.  regarde  cette  aFairc  comme 
trè$-importante,&  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir,  après  que  l'allàire  aura 


OIS. 

été  évoquée  au  Confcil  du  Roi.  T  l 
p.  609,  610.  '    ■  » 

L'Afl'.de  ij 98,  article  ij  de  fonCa- 
hier,  demande,  que,  conformément  à 
l'art.  )6  de  l'Ordonnance  de  Bloij 
Lettres-Patentes  &  Contrats  faits  avec 
le  Roi,  il  plaife  à  Sa  Majtfté  défcn- 
dre  aux  Juges  Royaux ,  Tréloriers  de 
France,  Maires,  Echevins,  &c.  de 
taxer,  ni  impofer  lesEcclélîaftinuJs  en 
aucuns  deniers ,  faire  contribuer  aux 
munitions  ,  fortifications  ,  fubfidcs 
aides  des  Villes,  emprunts,  Dons.gral 
tuits ,  cottes  ec  charges,  pour  i]uiluue 
caufc  &  occafion  que  ce  l'oit.  T.  I  p 
J.  p.  164. 

Sur  ce  qui  cft  remontré  en  la  même 
Afl'emb. ,  qu'il  fe  faifoit  une  levée  au 
Diocefc  d'Angers  fur  chaque  Bénéficier 
d'un  fol  pour  livre ,  à  raifon  de  leurs 
décimes,  pour  l'entretien  des  Lcâeurs 
en  Droit  de  l'Univerfité  d'Angers  la 
chofe  eft  jugée  de  conféqucnce  ;  'les 
Agents  font  chargés  de  fe  joindre  en 
caufe  pour  obtenir  décharge  de  la  taxe. 
T.  I,  p.  6^1. 

Les  habitants  de  Reims  vouloient 
contraindre  les  Eccléliaftiq.  à  la  gatde 
des  Portes,  t»nt  de  jour  que  de  nuit. 
L'Air,  charge  les  Agents  d'intervenir 
pour  la  confcrvation  des  privilèges  du 

Clergé.T.  I,p.«5^• 
L'.^<^cmb.  de  1600,  art.  18  de  fon 
Cahier ,  renouvelle  la  demande  de  l'AlT. 
de  1 598 ,  &  le  Roi  y  répond  favorable- 
ment. T.I,  P.  J.  p.  177,  178. 

La  Ville  d'Aix ,  celle  de  fiollicre  & 
celle  de  Reims ,  avoient  taxé  les  £c- 
cléfiaftiques  jpour  fubvenir  aux  dettes 
&  alFairesdcfdites  Villes.  L'AITemb.  de 
160^-1606  prie  M.  de  Noyon  de  fe 
joindre  aux  Agents,  pour  recomman- 
der l'afFaire  it  Mis.  les  Préfidcnts  & 
Confeillcrs  de  la  Cour  des  Aides.  T. 
I,p.  766,767. 

Sur  la  demande  contenue  en  l'art, 
a  3  du  Cahier  de  1610,  touchant  les  fub- 
ventions  impofées  fur  les  Villes,  Sa 
Majefté  accorde ,  lî  ladite  fubventioa 
eft  levée  par  capitationfur  Ici  habitants 
des  Villes,  que  les  Eccléfîaftiqucs,  i 
caufc  de  leur  qualité  &  privilège,  en 
demeurent  exempts  ;  mais  li  la  lomme 
iiquoi  lefdites  Villes  font  cottifées,fe 
levé  par  forme  d'impofirion ,  fur  les  den- 
rées ,  S.  M.  veut  qu'ils  y  contribuent 
comme  les  autres  habitants.  T.  II,  P. 
Juft.  p,  8. 

Les  Capitoals  de  Touloufe  avoient 
compris  les  Ecclélîaftiqnes  en  une  im- 
polîtioo  faite  pour  l'indullric.  Le  Sya> 


lia 


l£S)J 


Uid 


liii 


I<l?' 


!<»)• 


\iâ 


i;jj  OCTR 

Jic  iiu  Clergé  Ju  DloctTc  fc  pourvoie 
]U  Conicil;  lUil'jirc  y  cil;  ra[i^>ot(cc  6C 
jiit;ccà  l'avantage  du  Clcrgc,  A  la  plu- 
ralité lies  voix  :  nétnmoiii!i  lur  une  liif- 
ticulcéallcguéc,M.  le  Chancelier  opine 
qu'il  ùlloit  encore  ouir  les  (>apitouls. 
Sjr  quoi  Ia  Chambre  £ccléliallii]ue  des 
tcacs  de  I (S  14,  dispute  a  M.  le  Chan^ 
cciier,  pour  i)uc  les  rallicicacions  des 
Capicouls  ne  portent  aucun  change- 
nu'iit  dan*  le  Jugement.  T.  11 ,  p. 
109  ,110. 

L'AlIemb.  de  t6ij  accorde  aux  Ec- 
clélialtiqucs  du  Mans ,  impolt^s  pour  les 
réparations  de  la  Ville ,  la  jon«^ion  des 
Ai;cnts.  T.  II,  p.  314. 

Les  BcnéHciers  des  Diocefes  de  Nc- 
vtrs  &  d'Evreux  le  plaignent  h  l'AlF. 
(le  i6if  ,  que  les  partilans  des  droits 
dciitrces  des  Villes  ,  leur  t'ailoienc 
paver  huitième  6c  petite  meiure  des 
vins  de  leurs  vignes  de  BéntHcc,  pa- 
trimoine 6C  ac<]uilition:  arrêtéviu'il  en 
fera  donné  un  Mémoire  aux  Députés 
en  Cour  pour  taire  celFer   tels  abus. 

T.H.P.  Î4}- 

L'Aobé  Se  les  Religieux  de  Prémon- 
tre demandent  la  protcdion  de  l'AU'. 
Je  1615,  au  rujct  des  vexations  qui 
leur  font  faites  par  le  Gouvernement 
dcChàteau-Dun,  fous  prétexte  de  four- 
nilllmcnt  du  Magatin  de  la  Ville. 
L'Atlcmbléc  accorde  la  jonclion  des 
Aj;entJ.  T.  II,  p.  148- 

Les  Officiers  de  la  Ville  de  Tours 
veulent  obliger  te^Chanoincsde  Saint- 
Martin  de  Tours  ,  de  payer  le  droit 
d'entrée  de  leur  vin,  de  même  que  s'ils 
n'étoient  pas  exempts.  Ils  s'en  plai- 
gnent à  rAlfemb.  de  1615,  q"'  ''^"•' 
accorde  l'intervention  des  Agents.  /ùiJ. 
L'Abbé  de  Saint- Victor  de  Marfeille 
fc  plaint  h  "Allembléc  de  i«i8  ,  d'un 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Provence ,  qui  le  condamnoit  à  con- 
tribuer aux  réparations  des  grands  che- 
mins ,  proche  l'Abbaye.  Arrêté  que  Us 
Agents  interviendront  au  Procès.  T. 
II,  p.  651. 

En  la  môme  Aflemb.,  plaintes  con- 
tre les  habitants  de  Bayeux  &  de  Poi- 
tiers, qui  prétendoient  faire  contribuer 
le  Clergé  a  la  dépcnfc  des  habits  ciu'ils 
éioient  obligés  de  fournir  aux  foldats 
de  l'armée.  Arrêté  qu'il  fera  fait  fur  ce 
fujet  forte  indance  .iu  Roi ,  Se  donné 
avis  aux  Prélats  de  Ce  défendre  de  la- 
dite contribution  par  toutes  les  voies 
pofliblc;.  Même  plainte ,  fur  le  même 
fujet,  de  la  part  des  Ecclélîaftiqucs  de 
Lmogcs,  T.  11,  p.  (j  1 ,  633. 
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f litres,  C;or['.  v<. 
a  Compagii 
tion;  favoir ,  h 
Icme  impofcs  fur  le  bétail, 
très  denré».'s  qui  entrent  dans  la  \  illc: 
Abbaye  de  Saint- Rémi,  \  caulc  J.s 
bois  :  Chapitre  de  Roic ,  fccléfialli 
qnes  de  Reims  8c  de  Saint-Quentin  , 
pour  garde,  guet  de  Ville  :  Eccléfialli- 
ques  de  L.ion,  pour  les  entrées  &  les 

[>réfents  des  Gouverneurs  :  de  Nar- 
>onne,  pour  la  viande  :  d'Abbcvillc 
fie  de  Troics ,  pour  réparations,  forii- 
Hcations  :  d'Ani;crs,  pour  fubvcntioi» 
que  la  Ville  paie  au  Roi.  T.  II ,  p.  73  5 
julq.738. 

La  réponfe  du  Roi,  ,\  l'arr.  ^o  du 
Cahier  de  163 î ,  porte  ,  que  Us  Bénè- 
Jîcicrs  pourront  faire  porter  les  fruits  de 
leurs  bénéfices  ,  non  affermés  àprixd'ar- 
fent,  au  principal  manoir  Ju  Binéfue^ 
s' ils  y  font  leur  demeure  ordinaire ,  fans  , 
pour  ce,  payer  au  uns  droits  de  Traite- 
foraine  ,  en  pajTunt  d'une  Province  en 
l'autre.  Recueil,  p.  1407. 

Plulîeurs^'urés  des  environs  de  la 


l'M' 


Fere ,  avoient  été  taxés  par  le  Gou- 
verneur .'i  une  contribution  de  dix  fols 
par  mois.  lis  s'en  plaignent  .^  l'AlTlmb. 
de  163^,  qui  obtient  au  Conlcil  un 
An  et  de  décharge,  T.  II,  p.  7S3. 

L'Air,  de  1641  obtient  un  Ariêt  du  1^41. 
Coiileil  en  faveur  des  Chanoines  de 
Bayeux  ,  qui  les  exempte  des  taxes  dans 
lcl(]uellcs  ils  avoient  été  compris  pour 
contribuer  .\  la  réparation  des  mailons, 
&  rétablillèmcnt  des  défordres  arrivés 
pendant  l'émotion  de  la  Province  de 
Normandie.  T.  III ,  p.  (S4. 

Plulîeurs  plaintes  font  portées  ;\  la 
même  Allcmb.  Eccléliaftiqucs  de  Gre- 
noble taxés,  pour  les  fortifications  de 
la  Villc.-Eccléfiaftiq.de  Péronne,  pour 
logement  de  gens  de  guerre,  &:  ce  en 
vertu  d'un  Arrêt  du  Conlcil  :  Ecclé- 
(îalliqucs  du  Diocele  de  Nantes,  pour 
même  fujet  :  Chanoines  de  Pcronnc 
obligés  de  fournir  leur  Cloître  ,  pour 
fervir  de  magafin  de  poudres  :  Ecclé- 
ilafliqurs  de  Laon,  pour  les  deniers  de 
lafubfiftanceduRégimcntdePiémonr: 
Eccléfîalliques  de  Langrcs ,  pour  fublif- 
rance  &  autres  charges.  L'AlF.  arrête 
des  remontrances  &  des  pourfuircs  lur 
tous  ces  objets.  T.  III,  p.  80,  81. 

L'AfTemb.  de  i<?45  reçoit  plufîcurs      ic^^, 
plaintes  des  Diocefes ,  au  fujet  des  oc- 
trois accordés  aux  Villes  pour  l'acquit 
de  leurs  dettes ,  2c  des  impofitions  qui 
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fc  tuiitcnconf<K]acnccrur  lcvin,blc(l,     les  y  l'croicnc  contribuables 

M  3c  aucrc*  dcnréci,  auxi;uclics  on     Jj8. 

ob!ii|[«'  Je»  Eccléliaihquct  indiftmfte-      _.Dani  Ici  conférences  de  Mri.  j^u 


T.IV.  , 


impolJcioni  miles  £c  a  mettre  lut  les  les  EccIdHjlhqucs  k  la  taille,  fie  les 
denrées.  T.  III,  p.  )i6  &  l'uiv.  faire  contribuer  aux  (ubliibnce$,oiiar 
Autres  plaintes  dans  la  mêm',  AlT.,      '• !•»-:--- —  ..  .    »        . 


fur  les  taxes  des  Villes.  Les  Hccl^dafti 
<.]ues  du  Bailliage  d'Auxois  fie  le  Chapi- 
tre d'Avalon ,  avoient  été  taxés  pour  la 
réfediun  des  Ponts  8c  Chauirécs.  Il  eft 


tiers  d'hiver  fie  autres  impofuions  dcf. 
quelles  ils  font  exempts,  au  lieu  Je 
faire  l'impolition  par  capitation  (ur 
tous  les  contribuables,  lous  le  nom 
de  deniers  d'odrois,  obtiennent  des 


cbfcrvé,  1^  cette  occafion,  qu'en  Bout-  Lettres- Patentes  pour  impoler  toutes 
gognc  les  Etats  n'obligent  point  les  ces  natures  de  deniers  fur  les  denrées 
ËccléliadiquesA  telles  impolitions.  Sur  aui  entrent  dans  les  Villes ,  fie  ptcien- 
ce  qui  en  efl  remontré  par  l'Airemblée,  aent  par  ce  moyen  airujettir  les  Eeclé* 
l'Arrêt  qui  vcnoit  d'être  expédié  con-  Tudiqucs  au  paiement  dcfdits  droits: 
trc  le  Chapitre,  cil  croifé,  fie  depuis,  à  quoi  M.  le  Chancelier  témoigne  ne 
l'Arrêt  de  décharge  ell  accordé.  La  faire  aucune  diffîcblté  d'cxemptir  les 
Compagnie  le  joint  aux  Eccléliadiqurs  »'  '  ""  '«• 
de  ficjuiic,  aux  héritiers  de  l'Abbé  de 
Murigni ,  aux  Eccléfudiques  de  Limo- 
Ces,  de  Brclll-,  d'Angers,  du  Mans, 
de  Rofoi,  pour  décharge  defemblablcs 
taxes,  au  lujct  des  réparations,  forti- 
fications ,  Ponts  fie  Chauinics ,  droit  de 
Minages,  confirmation  df  privilèges, 
ftiblilLince  fie   logement  de  gens  de 

§uerre,  remplacement  du  fol  pour  liv., 
ettes  de  Villes,  droits  d'oaroii.  T. 
m,  p.  517,  3»8,  319. 
i^j }.  Les  EccléllaAiqucs  de  Troies  fe  plai- 

gnent k  ï'AfT.  de  1655  ,  d'un  droit  de 


Eccicfiartiqucs   pour  toutes  ces  natu- 
res de  deniers,  fie  que  djns  toutes  les 
Lettres- Patentes    qu'il    cxpédicroit 
quoiqu'elles  s'étendillcnt  lur 


i 


tous  les 
xempts  ,  il  en  cxccpteroit  toujours 
les  Ettléliaftiques.  L'Ailcmblée  ne  le 
contente  point  des  oflVcs  de  Mrs.  du 

Conl'cil  ;  elle  demande  une  Déclaration 
vériHéc  ik  la  Cour  des  Aides  ,  pour  dé- 
roger aux  permidions  données  auxdi- 
tes  Villes ,  de  lever  (ur  les  bleds  ,  vins, 
farines,  foins  fie  autres  denrées  pour 
l'acquit  de  leurs  dettes.  Ponts,  Chauf- 
fées ,  fiec. ,  fie  taxes  faites  fur  lelditcs 


double  huitième  fur  tout  le  vin  qui  fe  Villes  par  forme  d'o£lrois  :  elle  dc- 

vcndoit  en  gros  fie  en  détail  dans  U  mande  aullî  la  reftitution  de  ce  qu'on 

Ville,  auquel  on  vouloit  les  aifujcttir;  a  fait  payer   aux  Eccléliadiques  pour 

ledit  droit  établi  pour  rcmbourler  une  raifon  de  ce.  Arrêts  favorables  obtc- 

fummc  empruntée  pour  fournir  à  la  nus.  T.  IV,  p.  710  jufq.  713. 

fublKlance  des  gens  de  guerre  :  fur  les  L'AUcmb.  de  166]  reçoit  de  (cm. 

pourfuites  de  rAHcmb.  us  en  font  dé-  blables  plaintes ,  fur  la  manière  dont 

chargés.  T.  IV,  p.  3}j.  on  fc  fervoit  pour  faire  payer  toutes 

Même  plainte  fie  pour  même  objet  fortes  de  droits  aux    Ecclélialliqucs. 

des  Ecclériafliqucs  de  Calais:  les  Agents  Conférences  à  ce  fujer.T.  IV,  p.  1000 

chargés  de  pourfuivre  la  décharge.  JiiJ.  fie  fuiv. 

L'AlFcmb.  accorde  aulFi  fon  alliftancc  La  Ville  d'Angers ,  ayant  contrarié 

au  Clergé  d'Evreux,  taxé  pour  le  curage  des  dettes  confidérables  pour  des  ob- 

dcs  folies  de  la  Ville  :  ium  aux  £c-  jets  auxquels  les  Ecclélîaltiques  ne  font 

clédaftiques  de  Valence,  de  la  Rochcl-  pas  contribuables,  obtient  une  Scn- 

le ,  de  Reims ,  d'Angers ,  de  Chartres ,  tcnce  arbitrale ,  en  1 660 ,  du  Gouvcr- 

de  Laon,  taxés  pour  l'acquit  dcsdet-  neurde  la  Province,  portant  que  pour 

tes  de  leurs  Villes.  Arrêt  favorable  ob-  trouver  le  fonds  du  paiement  defditcs 

tenu  pour  ceux  de  Valence.  T.  IV,  p.  dettes,  il  fcroit  levé  30  mille  liv.  par 

3)($  fie  fuiv.  an  fur  les  loyers  de  toutes  les  maifons 

Il  eft  rapporté  dans  la  même  Aiïemb.  de  la  Ville  fie  Fauxbourgs  d'Angers, 

de  1655  ,  que  la  Cour  des  Aides  avoit  fans  exception,  jufqu'au  paiement  def- 

mis  dans  fonenrégiftrement,  fur  l'ar-  ditesdettes.  Les  habitants  furprennent 

ticicconccrnantics  réparations  des  mu-  un  Arrêt  du  Confeil,  du  17  Février 

railles,  pavés.  Ponts  fie  Fontaines,  que  i66i ,  portant  que  ladite  Sentence  ar- 

)cs  Bénéficiera  domiciliés  dans  les  Vil-  bitralc  fera  exécutée  fur  toutes  fortes 

de 
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<ic  pfrfonnea  exçifi|>ua  4t  non  cxcmp*     die  du  Clergé  d'Angem ,  Ac  le»  M»ir« 


tel.  Le  Clergé  d'Angcri  en  obtient  un  ^ 
le  1  Avril ,  en  tnterpréraciun  du  pré- 
cédent, qui  evixpieles  fccléliaftiques, 
jCccconFoimémeiicA  d'aucrci  Arrêts. 
]jçs  habitants  fur  leur  R«qu£ie  rn  ob- 
iiciMtciu  un  («ut  contraire,  vn  1664; 
lui  quoi  l'Adcmblée  «rrérc  de  donner 
toute  fottv  d'afldbncc  «u  Clergé  d'An- 


gcri 


Autres  pUintei  des  Eccléfîaftiques 


flC  Echevins  de  ladite  Ville  ,  Ac  les 
Agents  du  Clergé  re<fui  Parties  inter- 
venantes en  l'inilancc,  au  fujct  de  di- 
vers oArois  accurtJés  i  Ih  Ville  pout 
paiement  de  dettes}  IcJic  Arrêt  cnno 
damnant  les  Kccléfi.iftiqucs  i  payer  Ici- 
dits  droits,  à  la  réfcrvc  d'une  quantité 
détermioéude  pipes  de  vin ,  &  de  clur- 
rcttcs  de  foin  de  leur  cru.  Arrêt  du  6 
Février   i66-j,  lafTant  un  autre  Arrêc 


de  Bourgogne ,  k  qui  on  failoic  payer ,      rendu  en  faveur  eUi  Clergé  de  Beau 
par  impoHtien  fur  les  denrées  aux  en-      oc,  par  lequel  il   étoit  déchargé  du 


irétfii  flc  Villages  «  les  dettes  deldites 
Communautés.  M.  l'Archevêque  de 
Vienne  rendant  cvmpie  de  U  confé- 
rence tenue  chez  M.  le  Chancelier, 
dit,  que,  fur  lcsoârois,Mrs.duCon 


U7«. 


fcil  avoicnt  fait  quelques  exceptions,  des  Eccléfianiques  du  Dioccle  de  Bou- 

pourlaréparation  des  murai  Iles,  Ponts  logne,  de  ce  qu'au  préjudice  de  l'Ar- 

te,  Chaulfécs,  Fontaines,  Gardes  des  rêt,  rendu  en  leur  faveur,  le  4  Janvier 

Villesen  péril  éminenr. Enfin,  M.  Col-  i66j,en  ne  laill'oit  pas  de  les  taxer  pour 

bcrt  déclare,  que  le  Roi  accordera  la  la  fubfillancedcs  troupes. La  plainte e(l 

décharge  des  octrois ,  puifuue  l'excmp-  renvoyée  aux  Commillaircs  des  contra- 

tion  cft  comprife  dans  le  Contrat.  uaventions  au  Contrar.  T.  V,  p.  140. 
Autres  plaintes  des  Eccléfiaftiqucs  M.  l'Abbé  de  Némond  demande  à 


de  Tours  impofés  pour  l'entrée  du  vin 
il  leur  ell  accordé  un  An  et  de  fur- 
féance.  La  Compagnie  le  demande  dé- 
finitif :  les  Ecclériafliqucs  d'Angers  en 
obtiennent  un  ;  mais  qui  leur  devient 


la  même  AfTcmblée  fa  proteâion  dans 
un  Procès  qu'i!  .ivoit  contre  les  Fer» 
miers  d'Angoulémc,  au  fujct  des  oc- 
trois fur  les  vins  du  cru  ^c  fon  Béné- 
fice. Autres  oârois  demandés  au  Sémi- 


inuiitc,  k  cavfe  qu'il  ue  porte  qu'un      naire  d'Arles.  Ecclcfialliques  de  .Soif- 
Affigné  partit ,  &  cependant  défcnfc.      fons  pourfuivis  pour  paiement  des  det 


Les  Agents  durgés  de  pourfuivrel'Ar» 
rêt  définitif.  T.  IV  <  p.  1017  &  fui v. 

Le  Clergé  de  Bcaune  demande  la 
prouûion  de  l'AiVemb.  de  1673,  fur 
ce  qu'on  veut  r.-inujcttir  aux  deniers 


tes  de  la  Ville,  pour  fournir  des  uflcn- 
(îles  aux  troupes,  flcc.  T.  V,  p.  i}8, 

L'AfTembléc  obtient  un  Arrêt  qui 
décharge  les  Eccléfiafliques ,  les  Rcli- 


d'oarois,  flc  à  payer  une  portion  des      gicux  U.  Religieufes  des  deniers  d'oC'* 

fortifications  du  ladite  Ville;  8c  ceen     'troisflc  dettes  communes,  hors  les  eau 

venu  d'un  fimple  Arrêt  fur  Requête,     fesde  pcflc,  famine,  &C.T.V,  p.  t6i 


qui  cafTe  l'Arrêt  que  l'Aflcmb.  dernière 
avoir  obtenu  en  faveur  dudit  Clergé. 
La  Compagnie  charge  les  Agents  d'm- 
tcrvenir.  "T.  V,  p.  11 1. 
Dans  lerapport  d'Agence  fait  à  l'AfT. 


Les  Chanoines  de  Saint-Etienne  de 
Touloufe  implorent  la  proteâion  de 
l'Afl'.  de  1680,  pour  obtenir  un  Arrêt 

aui  les  exempte  du  paiement  du  droit 
e  fubvcntion  fur  les  bleds  U  vins  pro- 


ft;» 


paiement  de  l'impolition  de  400  liv. 
par  capitation,  pour  les  charges  corn-      .11 
muoes  de  la  Ville.  T.  V ,  P.  J.  p.  8$ 
jufq.  91. 

L'AfTemb.  de  167}  reçoit  la  plainte      iSyy 


de  1670,  Mrs.  les  Agents  rapportent  venant  de  leursdîmcs,qui  entrent  dans 

pluficurs  Arrêts  du  Confcil  ;  lavoir,  la  Ville,  conformément  aux  Arrêts  ob- 

Arrêt  du  it  Juin  16(7,  en  faveur  des  tenus  en  faveur  du  Clergé  &  dud.  Cha- 

ReliLÏcufes  Dominicaines  de  Fréjus.  pitre ,  notamment  celui  du  1 1  Sept. 

Arrec  du  )    0£lobre   16^7,  v.itre  le  i<(59,  &  exécutoire  de  3000  Sc  tant 

Syndic  du  Clergé  de  la  Ville  de  Tours,  de  livres,  obtenu  contre  les  Capitouls. 

&  les  Agents-Généraux  intervenants  L'Aflcmb.  prie  Mrs.  les  CommifTaircs 

d'une  part,  &  les  Maire  &  Echevins  d'appuyer  les  demandes  du  Chapitre, 

de  ladite  Ville  d'autre  part  ;  ledit  Arrêt  T.  V,  p.  }  x  i. 

en  partie  favorable, en  partie  contrai-  Le  Clergé  d'Angers  fc  plaint  à  l« 

rc.  Arrêt  du  1  j  Mars  1668 ,  en  faveur  même  AfT.  de  ce  qu'ayant  oicn  voulu 

des  Religieufes  de  la  Vifitation  de  Oi-  confcntir  au  paiement  d'une  partie  de 

5 ne.  Arrêt  du  1 }  Juin  1 66i ,  en  faveur  l'impolition  mife  fur  les  denrées ,  pour 

u  Syndic  du  Clergé  du  Puy.   Arrêt  acquitter  les  dettes  de  la  Ville ,  par 

du  10  Septembre  1668,  enrre  le  Sya-  une  tranfaâiion  pafTée  avec  la  Ville, 

TaiU  Je  ta  Coii.  d<s  P.  K  V v vv 
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néanmoins  an  vooloît  les  faire  payer 
coniMclc»ftHlrcsHabicati(9  :  l'ARvinb. 
leur  siccordc  toute  froteÙioa.  T.  V, 
p.  3»  t. 

L'An!  de  1 700 ,  arc  «7  do  fonCakicr 
da  Temporel ,  Tuppiic  Sa  Ma)e(ië  de 
décharger  les  £ccl«lîa(liques  doi  f^ettti 
des  Communautés.  Réponfe.  Ily  fera 
pourvu  t  dans  Ut  cds  particulitrB ,  Jui' 
vafu  la  Arréu  ù  RégltmeAts.  RectMil , 
p.  1487. 

L'Aft'.dci7of  ,ar(.  r^deTonObier, 
fait  la  mime  demande.  Même  réponfe^ 
Recueil,  p.  ifO£. 

Les  EccUfiaftiques  de  la  Vili«  de 
Laor,  par  Arrêt  du  Confcil  d'fittt«  da 
z6  Janvier  1715,  lont  déchargés  de  la 
cdnrribaiion  aa  paiement  dct  fomiftcs 
p«y6c9  oa  k  payer  par  là  Ville  de  Laon  « 

Îoar  les  charges  de  Lieutenant-de- 
(aire  8c  d'Avocat  d»  Roi  en  l'HâtcU 
de-'Viile ,  pour  les  fortificationt  de  la 
ferre  ic  autres  lieux,  li  pour  le  Dan-> 
gratuit.  Le  même  Arrêt  maintient  les 
Députés  du  Clergé  de  ladite  Ville« 
dans  leur  droit  8C  po0è(iion  d'a^Tiftcr 
aua  Aflemblécs -Générales  êc  particu- 
lières, te  Confcils  de  ladite  Ville.  T. 
VliP.Juft.  p.  5i)8cruiT. 

L'Air,  de  1 7 1 } ,  art.  1 5  do  Cahier  du 
Temporel,  fupplie  5.  M.  d'ordonner, 
que  les  Ecc  lé  tu  lliquet  Ce  les  Commu- 
nautés feront  déchargea  de  contribuer 
au  paiement  des  fommcs  qui  ont  dtd 
tmpofées  fur  les  Habitants  des  Villes, 
pour  la  fupprcflîon  des  droits  d'oAroil 
Ce  doublement  d'iceux ,  nouvellement 
établis,  te  des  offices  municipaux  dca 
Villes,  Dons- gratuits  ,  franc-flcfs, 
abonnements  dans  les  Pays  d'Etats  6C 
autres  fcmblables. 

Réponfe.  //  a  iii pourvt  h  une  partie 
de  tet  arùcUtpAr  la  Dielaraùon  du  9 
Juillet  dernier,  0  il  fera  fait  confidita* 
tionfur  lefurplut. 

Par  fart.  iC,  Sa  Maiofté  eft  fupplié* 
d'ordonner ,  conformément  aux  Con> 
rrati,  que  les  Eccléfiaftiques  Ce  Com» 
manautés  A-'ronc  déchargés  du  paie» 
ment  des  oârois  des  Villes  &  double- 
ment d'iccux,  qui  feront  levés  fur  les 
vins  &  autres  denrées,  par  rapport  aux 
vins  Ce  aux  denrées  provenaiit  du  cra 
de  leurs  bénéfices  8e  titres  facerdotaox, 
8e  qui  feront  dcftinés  pour  leur  cort- 
ifommation,  à  l'exception  toutefois  des 
oârois  qui  ont  été,  ou  qoi  feront  éta- 
blit pont  des  caufes  également  utiles  Ce 
avantai^cufes  aux  Ecciéfiaftiqncs  8c  aux 
autres  Habitanil. 

Réptnfe.  Acc9rdé  ponr  lu  odreis  qm 


ROIS.     '  ,,^^ 

tttknent  Iteudé  Utàilté  iù  fut  Itfurplui 
enferuufictmmtpùfhpaffl.  Rtsifcil 
p.  1540,1541.  • 

Les  Syndics  des  Généralité!  d'Ancb 
Ce  d'Auvergne  fc  plaignent  à  l'ArT.  de 
17x0,  des  taxes  impolées  fur  les  Ecclé- 
fiaftiqnes ,  pour  les  eages  des  Offieiera 
municipaux,  poar  Tes  droits  des  Inf*. 
peâcurs  aux  Bou«hcrics  Ce  aux  fioif. 
Jbns,  Bec.  Ces  Diocefes  .ivoient  obtenu 
des  furfis  aux  pOttrfuire»  que  l'on  fai- 
foit  contr'eux;  mai»  comme  «es  furfis 
i>e  fuffifoient  pas  potfT  la  décharge  des 
Bénéficicrs,  l'Aflcmb.  de  1716  charge 
les  Agents  de  folliciter  un  Arrêt  de  dé- 
charge  en  faveur  d«  c#s  Dioeefcs.  T 
VII,  p.  «3. 

Le  Clorgé  de  Marfeille  préfente,  k 
la  même  AfTcmblée,  ton  Mémoire  en 
exemption  d'un  droit  anciennement 
établi  à  Marfeille  fur  les  fsrines  Ce  la 
viande,  pour  le  radiât  du  dixième  Ce 
de  la  capitation<  L'Ailemb.  charge  les 
Agents  de  foivre  cette  affaire  au  C«n- 
fcil.  T.VlI,p.  I|3. 

Autre  Mémoire  préfenté  à  la  même 
Affcmb.  de  1716,  par  le  Chapitre  de 
Toulonfc,  pour  être  déchargé  du  paie* 
ment  d'un  nouveau  droit  lur  les  fari- 
nes. L'Aflèmb.  fait  folliciter  l'affaire. 
T.  VII,  p.  841. 

L'An'.dei73oagitviveMentenfa«rur 
du  Clergé ,  dans  raffairc  des  nouveaux 
droits  de  Courtiers- Jaugeurt ,  d'Infpee» 
tears  aux  boucheries  Ce  aux  boiflons, 
des  abonnements  de  ces  nouveaux 
droits  Ce  des  droits  néfervés  fur  ceux 
ci-devant  attribaéa  aux  offices  munici* 

faux.  Elle  fupplie  Mgr.  le  Cardinal  de 
Icari ,  préfent  à  la  fcance ,  d'accorder 
fur  ce  point  fa  proteâion  an  Clergé. 
T.  VII,  p.  910,  911. 

La  même  AÂèmb.  fe  pourvoit  con- 
tre une  ifflpofition  dans  laquelle  en 
vouloit  comprendre  les  Bénéficiers  de 
rilte  de  Ré,  pour  la  réparation  des 
digues  ;  impontion  contraire  aux  Im> 
munités  du  Clergé,  faite  d'ailleurs  dans 
une  forme  oppofée  aux  ufages  le  aux 
privilèges  du  Clergé,  c'eft-i-dirc,  cft 
vertu  d'un  rôle  arraté  par  M.  l'Inten- 
dant. T.  VII,  p.  1 171 1 117a. 

L'art.  6  du  Cahier  de  l'AiTemb.  de 
1730,9  pour  objet  l'exemption  des  ta- 
xes pour  les  uftenfiles  Ce  cafernes ,  faut 
ht  l'égard  des  EccléfiaAiq. ,  qu'à  l'égard 
de  leurs  domeftiqaes.  La  Réponfe  y  a£> 
fufctlit  les  domeftiqnes  marié*  Ce  é(a* 
blia  dans  les  Villes.  Recaeil ,  p.  16U. 

La  Ville  de  Marfeille  voulant  al^u|e^ 
tir  tes  Eccléfiaitiques  à  une  impofitioa 
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de  lix  deniers  pour  livre  fur  la  viande,      articles  6  des  Cahiers  de  1730  ù  1735» 
l'Alllnib.  de  1735  charge  les  Agents  de      Lorjque  quelques  Villes  auront  obtenu 


pre 


I74''' 
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ndre  une  coiinoiiraiicc  entière  do  la  pemiUfion  de  lever  unoclroi ,dont  Us 
cette  affaire,  fit  de  la  fuivre  auprès  de  deniers  feront  uniquement  employés  au 
M.  le  Contrôleur-Général.  T.  Vil,  p.  réiablijjement  des  cajernes ,  ù  que  les 
1460.  Magijlrats   voudront  ajj'ujttùr  les  Ec- 

La  même  AIT.  demande ,  par  l'arr.  7  de  cUJuifiiques  a  cet  ocîroi ,  le  Roi  fera  exa- 
foii  Cahier,  que  les  Eeelélialliq.  foient  miner  les  repréfemations  qui  lui  feront 
exempts  des  o£lrois  établis  pour  le  ra-  faites  poury  pourvoir  d'une  manière  con- 
nut,  ou  pour  le  paiement  des  gages  '  ~ 
des  Oftieicrs  municipaux,  6c  qu'ils  ne 
luieiu  point  compris  dans  aucun  rôle 
à  ce  fujet.  S.  M.,  par  la  réponfe,  les 
en  déclare  exempts,  lorfi-juc  ces  droits 
ne  font  établis  que  pour  caules  auxquel- 
les ils  nedoivent  point  contribuer.  Re- 
cueil, p.  1703,  1704. 

Cette  même  demande  a  été  renou- 
vclléc  dans  l'art,  j  du  Cahier  de  1740. 
Le  Roi  renvoie  à  la  réponfe  faite  au 
Cahier  de  173^.  T.  VU,  P.  J.  p.  418. 

Par  l'art.  8  du  Cahier  de  1735 ,  Sa 
Majofté  cil  fuppliée  de  conferver  les 
Eecléliaftiques  dans  l'exemption  qui 
leur  cil  accordée  parles  Contrats,  fie 
qu'en conféquence,  il  ne  foit  demandé, 
ni  exigé  aux  entrées  des  Villes  .\  titre 
d'ovilroi,  ou  .lucremcnt,  aucun  droit 
fur  les  vins,  boilluns,  bois,  farines  fie 
autres  denrées  provenant  du  cru  des 
Bénéfices,  ou  du  produit  de  leurs  dî- 
mes. Se  devinées  à  la  fubliilancc  des 
Bénéricicrs  ou  Communautés.  Réponfe 
conforme  a  la  demande.  Reçu- il,  p. 
1704, 1705. 
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venable.  T.  Vil ,  P.  J.  p.  41 9 ,  410. 

L'Air,  de  1748  prie  M.  l'Archev,  de  1748. 
Tours  fie  Mrs.  les  Agents  de  faire  des 
reprélentations  à  M.  le  Contrôleur» 
Général,  pour  faire  jouir  le  Clergé  de 
l'exemption  des  droits  d'oc\rois  dcfti- 
nés  au  rachat  des  ofHccs  municipaux. 
T.  VIII,  p.  ioi,  103. 

Votre  Majefté,  Sire,  (ce  font  les  1750. 
termes  de  l'art.  8  du  Cahier  de  l'Afl".  de 
17J0,)  ayant  bien  voulu  déclarer  que 
fon  intention  étoit  que  le  Clergé  jouiHè 
des  exemptions  énoncées  dans  les  Con- 
trats, fie  celles  des  oélrois  fie  entrées  des 
Villes,  pour  les  fruits  fie  denrées  pro- 
venant du  cru  des  Bénétices,  y  étant 
exprellémcnt  (lipulées,  il  ne  refte  au 
Clergé  que  de  fupplier  S.  M.  de  dé- 
clarer fcs  intentions  \  cet  égard,  par 
une  loi  authentique  fie  générale  qui  loic 
exécutée  dans  tout  le  Royaume,  non- 
obftant  les  Arrêts  fie  Lettres-Patentes 
obtenues  par  les  Villes.  T.  VIII ,  P.  J. 

P-94.  95- 

Le  Clergé  fie  les  Hôpitaux  de  la  Ville 

de  Nîmes,  avoicnt  réclamé  la  protec- 
tion de  cette  Aflemb.  par  rapport  aux 
droits  d'entrées  fie  de  lubventions  aux- 
quels ils  écoient  allujettis  par  l'Ordon- 
n.ince  de  M.  l'Intendant  de  Langue- 
doc, pour  les  denrées  qu'ils  faifoient 
entrer  dans  ladite  Ville.  Cette  affaire 
eff  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel. 
T.  VIII,  p.  369,  370. 

M.  l.'tvèquc  de  Toulon  fc  plaint  à 
la  même  AlT. ,  au  fujet  des  droits  d'en- 
trées auxquels  les  Officiers  municipaux 
de  la  Ville  de  Toulon ,  vouloienc  affu- 
jcttir  les  vins  qui  proviennent  des  ter- 
res fie  des  dîmes  de  l'Evêché.  L'Affemb. 
irie  M.  l'Evcquc  de  Rennes  de  voir 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ,  pour 
lui  recommander  cette  affaire.  T.  VIII , 
p.  } 07  fie  fuiv. 

Mêmes  plaintes  de  M.  l'Evcquc  de 
Viviers  fie  de  fon  Chapitre.  Voye\  Vi- 
viers. 

En  l'Aflcmb.  de  17^»  ''  ^^  P-^'"'^      "755. 
d'une  affaire  fufcitée  au  Clergé  fécu- 
lier  fie  régulier  de  Seniis,  à  l'occafion 
de  l'alignement  d'une  nouvelle  rue  ou- 


L" Air.  de  1 740 ,  par  l'art.  7  de  fon 
Cithicr ,  fupplie  Sa  Majeffé  de  rendre 
un  Arrêt  général  par  lequel,  en  main- 
tenant les  Eccléllaffiques  dans  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre, 
elle  aura  la  bonté  de  s'expliquer  nom- 
mément fur  ce  qui  concerne  la  conl- 
iruclion  des  cafernes  fie  la  fourniture 
des  uffenHIcs  néceff^iires  aux  troupes; 
par  lequel  Arrêt  il  fera  fait  défenfes 
aux  Corps  communs  des  Villes,  fie  \ 
tous  Prépofés  de  comprendre  les  Ecclé- 
Caftiqucs  dans  aucuns  rôles  des  Villes 
pour  la  fourniture  des  uffenfiles,  fie  de 
percevoir  fur  eux  fie  fur  les  denrées  del- 
tinées  à  leur  confommation,  les  oc- 
trois dont  l'établiiremcnt  fera  fait  pour 
la  conffrut^ion  des  cafernes  ;  fie  où  il 
ne  fcroit  pas  poffible  de  décharger  de 
l'oclroi  la  denrée  deftinée  .\  la  confom- 
mation des  Eccléfiaff iqucs ,  en  ce  cas 
d'ordonner  une  indemnité  ou  dédom- 
m.ii;cment  par  les  Corps  communs  des 
Villes. 

Réponfe.  Le  Roi  afufflfimment  ex- 
plique'fesimentions  par  les  réponfes  aux      verte,  pour  rendre  plus  praticable  la 
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tiavciféc  de  cctrc  Ville,  à  l'occafion 
auûi  de  la  conftruâion  de  deux  portes 

four  fil  décoration.  Sur  l'avis  de  M. 
Intendant,  il  avoit  été  rendu,  en 
1751,  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  or- 
donne que  la  fomme  nécen'aire  pour 
Jcldits  ouvrages  ,  lèroit  impofée  l'ur 
tous  les  Habiunts  privilégiés  &  non 
privilégiés  ,  Propriétaires  de  biens- 
fonds.  £n  conféquence,  les  Maire  £c 
Echcvins  avoicnt  compris  dans  le  rôle 
dt'simpo(îtionslesbiensecclé(îaftiquc$, 
&  les  avoicnt  arbitrairement  fournis  à 
une  fomme  très -forte.  Par  les  foins 
de  Mrs.  les  Agents,  M.  le  Contrôleur- 
Général  avoit  furHs  la  déciHon  de  cette 
ail'aire,  jufqu'à  la  préfente  Aircmb. , 
qui  faitlolliciter  l'affaire  auprès  de  M. 
de  Trudainc,  &  de  M.  le  Contôleur- 
Général.  T.  VIII,  p.  567,  $68. 

L'Atfcmblée  de  17)5 ,  article  7  de 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  Sa 
Majcfté,  qu'ayant  bien  voulu  déclarer 
que  fon  intention  étoit,  que  le  Clergé 
jouît  des  exemptions  énoncées  dans  les 
Contrats ,  &  celle  des  oélrois  ic  en- 
trées des  Villes ,  pour  les  fruits  &  den- 
rées provenant  du  cru  des  Bénéfices , 
y  étant  cxprcfl'ément  (li  pulée  ;  le  Clergé 
fupplie  Sa  Majellé  de  déclarer  fon  in- 
tention k  cet  égard,  par  une  loi  au- 
thentique &  générale,  qui  foit  exécu- 
tée dans  tout  le  Royaume,  nonobftanc 
les  Arrêts  8c  Lettres-Patentes  obtenues 
par  les  Villes. 

Réponfc.  Le  Clergé  Joit  contribuer  à 
la  plupart  des  oclrois  des  Villes ,  à  cau/i 
de  la  part  qu'il  prend  à  l'adminifiration 
O  aux  privilèges  de  ces  mêmes  Villes  : 
à  l'égard  des  autres  oHrois  qui  feront 
établis  pour  des  caufes  auxquelles  les  Ec- 
cUfiaftiques  ne  doivent  point  contrièuer, 
l'tntention  du  Raieji ,  qu'ils  jouijjint  des 
privilèges  &  exemptions  qui  leur  ont  été 
accordées  ,  conformément  aux  réponfes  de 
S.  M.  aux  art.  y&%du  Cahier  de  1735. 
T.  VIII,  P.J.j),  114,  II  y. 

La  même  Ailemb. ,  par  l'art.  8  du  m£> 
me  Cahier,  fupplie  S.  M.  d'ordonner, 
p.ir  une  loi  générale, que  les  EccléHaf- 
tiques.  Hôpitaux  &  Communautés  ré- 
gulières des  Villes,  où  le  tarif*  été 
ou  fera  établi ,  pour  tenir  lieu  de  taille 
&  de  capitation ,  feront  exempts  des 
droits  tîxés  par  les  tarifs,  fur  toute 
rCpccc  de  nature  de  denrées  ic  de  irar- 
chandifcs,  &  fur-tout  par  rapport  aux 
denrées  provenant  du  cru  des  Bénéfi- 
ces, &  deftinécs  pour  la  nourriture  & 
«ntreticn  des  Ecclédaftiques ,  H6pi'- 
taux  &  Communautés  régulicrci. 
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Réponfc.  5d  Majeflé  efl  informée, 
que  les  Ecclijîaftiques  ont  toujours  iù 
exempts  des  droits  de  Tarifs,  par  Us 
Arrêts  qui  Us  ont  établis,  à  moins 
qu'ils  n'aient  renoncé  volontairement 
à  cette  exemption,  ou  qu'il  n'y  ait  eu 
dérogé  par  des  circonjlances  particu- 
lières, relativement  a  l'objet  qui  a  fait 
établir  ces  Tarifs.  T.  VIII.  P.Juft.  p. 
115,  116. 

L'AflT.  de  1758  nomme  deux  de  fcs 
Députés  pour  examiner  une  affaire  qui 
étoit  entre  le  Clergé  de  Bayonne  &  la 
Communauté  de  cette  Ville,  qui  avoit 
aiïuictti  le  Clergé  à  un  droit  d'oâroi, 
fur  les  vins  entrant  dans  la  Vil  c;  ledit 
droit  établi  uniquement  pour  payeriez 
dettes  de  la  Communauté.  L'Arrêt  du 
Confeil ,  du  1 9  Juin  1756,  portant  rè- 
glement pour  les  biens  patrimoniaux  de 
cette  Ville,  contcnoit,  que  les  droits 
fur  le  vin  feroient  perçus  &  levés  fur 
tous  les  Habitants  de  la  Ville  indiffinc- 
temcnt,  exempts  &  non  exempts,  pri- 
vilégiés &  non  privilégiés ,  fans  aucune 
exception  ,  Sa  MajcAé  abrogeant,  en 
tant  que  de  befoin,  tous  ulagcs  con- 
traires. 

Sur  ce  fondement,  les  Magiftrats  de 
Bayonne  aOujettinoient  au  paiement 
des  droits  les  Éccléfiaftiqucs.  Le  Clergé 
de  la  Ville  s'étoit  pourvu  devant  M. 
l'intendant,  pour  jouir  de  fon  exemp- 
tion :  l'Intendant  avoit  refufé  de  pro- 
noncer fur  la  demande,  ti  avoit  ren- 
voyé le  Syndic  au  Confeil ,  oit  ledit 
Syndic  pourfuivoit  la  décifion  de  l'af- 
faire, pour  laquelle  il  follicitoit  la  pro- 
te^ion  de  l'AHemb.  Les  CommiflTaircs 
députés  ellimcnt,  que  rAHcmbléc  doit 
s'intércflcr  pour  obtenir  un  Jugement 
favorable  :  les  titres  les  plus  victorieux 
s'uniflcnt'pour  l'cfpérer.  Suivant  les 
Loix  générales  de  l'£tat ,  le  Clergé  de 
France  n'eft  pas  fuiet  à  cette  impofi- 
tion  :  le  Clergé  de  Bayonne,  en  parti- 
culier, en  a  toujours  été  exempt;  8c 
l'Arrêt  du  19  Juin  1756  ne  peut  pas  les 
y  alfujcttir.  Ces  trois  propoHtions  font 
prouvées.  T.  VIII,  p.  é(>4  8c  fuiv. 

Les  mêmes  Commitlàires  ajoutent, 

3ue  le  Clergé  de  Sentis  avoit  été  con- 
amné  à  contribuer  à  un  nouveau  che- 
min fait  fur  la  route  de  Compicgne  ; 
au'il  avoit  toujours  réclamé  contre  la 
écifîon  du  Confeil  rendue  ï  ce  fujct, 
laquelle  ne  lui  avoit  été  notifiée  que 
par  une  Lettre  de  M.  le  Contrôleur- 
Général  contraire  ï  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  18  Mars  1747,  en  faveur  du 
Clergé  de  Tours ,  dans  un  cas  tout-à- 
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fait  l'emblablc.  Lu  Compagnie ,  avant 
quctle  prbndreun  parti  (ur  cette  affaire 
£c  fur  la  précédente,  a  déiîré  avoir 
quelques  ëclairciflcnicnts.  T.  VlII ,  p. 

En  l'Adcmblée  de  1 7  ^  8 ,  on  demande 
la  protection  de  la  Compagnie  en  fa- 
veur des  Ecclétiaftiques  de  Vire  ,  que 
les  OlHciers  de  cette  Ville  vouloienc 
faire  contribuer  à  la  réédiiîcation  du 
pabis  de  Juftice.  L'AlTcmb.  députe  à 
ccfujec  k  M.  d'Ormeflbn,  qui  juge  la 
plainte  bien  fondée.  T.  VIII.  p.  66^. 

L'Ad.  de  i7t$o,  arr.  6  du  Cahier  du 
Temporel,  fe  plaint  à  S.  M.  que  les 
Ecciciîadiqucs  font  tous  les  jours  af- 
fujcttisaux  droits  de  tarif  6i.  d'o^brois, 
dans  prcfque  toutes  les  Villes;  &  que 
lesOiHciers  municipaux  de  ces  Villes, 
prennent  avantage  de  quelques  répon- 
fes  de  Sa  Majclîé  aux  précédents  Ca- 
hiers. 

Réponfe.  5.  A/,  e/i  informée (fu' il n'ejl 
point  établi  de  tarif  pour  tenir  lieu  de 
la  taille ,  qu'Une  foit  réglé  avec  les  Ec- 
cléfiafiiques ,  de  quelle  manière  ils  joui- 
ront de  leurs  privilèges  :  fi  les  Fermiers 
de  ces  tarifs  prétendent  exiger  d'eux 
quelque  chofe  de  plus ,  les  Eccléfiafti' 
ques  doivent  Spécifier  leurs  objets  de 
plaintes  t  ou  Je  pourvoir  pardevant  Us 
Juges ,  ù  il  leur  fera  rendu  jufiice.  Un 
privilège  aujfi  indéfini  nejauroit  êtreac- 

w.?.T.  Vin,p.j.p.  jij. 

En  l'AiTcmb.  de  17(11,  M.  l'Evêquc 
de  Clermont  fe  plaint  de  l'obligation 
qu'on  impofe  aux  Ecclénadiqucs,  dans 
les  Généralités  ûc  Riom  &  de  Limo- 

Îrcs,  de  contribuer  par  la  voie  d'impo- 
icion  au  paiement  du  Don- gratuit  ^iti- 
bli  par  l'Edit  de  17^8,  fur  toutes  les 
Villes  ic  Bourgs  du  Royaume.  Sur  fon 
rapport,  la  Compagnie  députe  k  M. 
le  Contrôleur-Général  pour  obtenir 
juftice  k  cet  égard.  Les  Députés  ne 
trouvent  point  ce  Miniftrc  dans  des 
difpodtions  favorables  par  rapport  i 
cette  affaire.  Ils  font  priés  de  le  revoir, 
6c  lui  témoigner  la  furprife  de  la  Com- 
pagnie. Tout  ce  qu'on  peut  en  obte- 
nir ,  eft  que  les  Dioccfcs  qui  fe  plai- 
gnoicnt,  pourroicnt  fe  pourvoir  au 
Confcil  contre  les  Villes  &  Commu- 
nautés qui  'lèvent  par  impodtion  le 
Don-gratuit ^  8c  demander  qu'elles  faC- 
fcnt  obligées  de  prendre  la  voie  d'oc- 
trois. T.  VlII,  p.  1090,  1091. 

Par  Arrêt  du  Confcil ,  du  6  Juillet 
1756,  les  Officiers  municipaux  de  Vi- 
tri-le-François  avoient  fait  fubftitucr 
au  paicincnc  de  la  taille  2c  autres  im> 
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pofitions  municipales,  auxquelles  les 
Ecciéflafliqucs  n'avoicnt  jamais  con- 
tribué, des  droits  d'entrée  fur  les  ma- 
tières de  coni'ommation  ;  &c  quoique 
Jjar  cet  Arrêt  les  Gentilshommes  fuf- 
ient  exempts  des  droitsde  tarifs  y  énon- 
cés, l'on  y  avoit  afTujctti  les  Ecciédaf^ 
tiques  Se  les  Communautés,  fous  la 
rcf^rvc  néanmoins  d'une  indemnité 
proportionnée  à  leur  confommation  , 
mais  fi  modique  ,  qu'en  y  acquicli^ani, 
le  Clergé  de  Vitri  Icroit  demeuré  fou- 
rnis au  paiement  de  la  plus  grande  par- 
tie des  droits;  ce  qui  l'avoit  déterminé 
à  fe  pourvoir  au  Confeil.  Sur  quoi , 
l'Air,  de  1761  députe  à  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  pour  prcflcr  la  déci- 
fion  de  l'affaire  en  faveur  du  Clergé. 
T.  VlII,  p.  1091. 

Mrs.  les  Agents  rendent  compte  à  1765. 
l'Affemb.  de  1765  ,  d'un  Mémoire  qui 
leur  avoit  été  communiqué  par  M.  le 
Contrôleur-Gén.  concernant  le  Don- 
gratuit  des  Villes ,  fixé  par  l'Edit  d'Août 
175  ■< ,  &qui  a  dû  être  levé  dans  tout 
le  Royaume,  fur  certaines  denrées  dé- 
terminées ,  lors  de  leur  entrée  dans  les 
Villes.  Les  Eccléflafliques  ont  été  dif- 
pcnfés  par  Lettres-Patentes  du  7  Avril 
1760,  d'acquitter  les  droits  pour  les 
denrées  provenant  du  cru  de  leurs  Bé- 
néfices Se  deftinées  pour  leur  coni'om- 
mation ;  mais  par  des  circonfUnces  par- 
ticulières les  droits  n'ont  pu  être  per- 
clus en  nature  dans  quatre  Généralités  , 
lavoir,  celles  d'Auvergne, de  Bordeaux, 
de  Limoges  &c  d'Auch.  On  y  a  fublli- 
tué  un  rûTc  femblable  .\  celui  de  la  ca- 
pitation  :  les  Eccléflafliques  y  ont  été 
compris;  maison  afl'ure  que  leur  taxe 
aété  modérée,  à  raifon  de  l'exemption 
dont  ils  auroient  pu  jouir  :on  a  fuivi 
à  leur  égard  la  proportion  fuivant  la- 
quelle ils  font  aflujettis  aux  droits  d'Int- 
pecteurs  aux  boucheries  Se  aux  boil- 
fons  ,  qui  ont  lieu  dans  Icfditcs  Pro- 
vinces. Dans  la  crainte  de  voir  altérer 
f>ar-là  les  privilèges  du  Clergé ,.  Mrs. 
es  anciens  Agents  avoient  porté  leurs 
plaintes  au  Miniflre  :  elles  n'ont  point 
été  répondues;  mais  il  a  été  furfîs  k 
l'exécution  des  rôles  k  l'égard  des  Ec- 
cléftaftiq.  des  trois  Généralités  d'Auch , 
de  Bordeaux  6c  de  Li moges  ;  ceux  d'Au- 
vergne ont  volontairement  foufcrit  k 
l'impolltion.  L'ÂflT.  renvoie  l'affaire  au 
Bureau  du  Temporel ,  [point  de  rap- 
port.] T.  Wlll^o.  14^8,  1439. 

La  manière  dont  plufieurs  Villes  fe      1771. 
procurent  les  fonds  pour  le  paiement 
des  arrérages  de  leur  Don-gratuit ,  cft 
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le  ùtiiAcmcnt  des  plaintes  portées  à 
l'AlIcmb.  de  1771,  par  les  Provinces 
d'Albi  ,  d'Auch  ,  de  Bourges  fie  de 
Vienne;  ëc  plus  rpécialemcnc  encore 
des  Dioccles  de  Die,  de  Grenoble , 
do  Clermont,  de  Limoges,  de  Saint- 
Flour  &  de  Vienne.  M.  l'Arch.  de  Lyon 
dans  le  rapport  qu'il  fait,  en  donne 
le  détail. 

Dans  les  Généralités  de  Riom&de 
Limoges  tout  a  été  confondu,  Se  tous 
les  droits  du  Clergé  anéantis.  Par  les 
Lcttres-Paientcs,  du  iz  Mars  1770, 
adrcfTécs  à  la  Cour  des  Aides  de  Cler- 
mont, il  cil:  ordonné  que  le  paiement 
du  Don-gratuit  fera  fait  par  impoft- 
tion  ,  dans  laquelle  les  Ecclénadiques , 
les  Communautés  féculicresfic  réguliè- 
res feront  comprifes  fie  impofées  dans 
la  même  proportion ,  fie  au  marc  la  li- 
vre de  leur  contribution  aux  droits 
d'Infpcdcurs  aux  boucheries  fie  boif- 
fons,  fie  y  comprenant  les  huit  deniers 
pour  la  levée  en  fus.  En  exécution  de 
ces  Lettres-Patentes  ,  les  intendants 
ont  drcflfé  des  rôles  d'impolîtlons;  ces 
rùlcs  ont  été  rendus  exécutoires,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  5  Mai  1770;  fie 
non-fculcment  les  Ecclédaftiques  des 
Villes  s'y  trouvent  compris ,  mais  en- 
core les  Communautés  muées  dans  les 
camp.ignes  ,  mais  les  Cures  même, 
dont  les  ParoilTes  ne  font  pas  compo- 
fécs  dcdix  ou  quatorze  Hameaux , quoi- 
que le  Don- gratuit  ne  foit  payable 
que  par  les  Villes  fie  les  Bourgs. 

C'cll  ainll  qu'en  donnant  des  attein- 
tes fuccellîvcs  aux  Contrats  fie  aux 
Lettres-Patentes  de  1758,  on  eft  venu 
à  bout  d'anéantir  peu  à  peu  les  diipo- 
ïîcions  de  l'un  Se  de  l'autic;  d'abord  en 
fubdicuant  la  voie  d'impofition  à  celle 
de  l'Octroi,  malgré  la  teneur  de  l'E- 
dit  de  1758;  cnfuitc  en  permettant 
d'impoferfurles  Ecclénadiqucs  les  mê- 
mes ibmmcs  numériques  auxquelles  ils 
étoient  déjà  tenus  pour  les  boucheries 
fie  boilTons  ;  enfin  en  ne  regardant  ces 
Ibmmcs  que  comme  un  tarif  fie  une 
proportion  fuivanc  laquelle  en  peut 
augmenter  au  marc  la  livre ,  la  con- 
tribution ;  fie  en  y  comprcnaot  encore 
tout  le  Clergé  fans  exception  ,  même 
les  Communautés  fie  Bénéficicrs  qui 
font  dans  les  campagnes,  fie  les  plus 
éloignés  des  Bourgs  fie  des  Villes. 

Sur  le  rapport  de  cette  aflTaire ,  fie 
conformément  à  l'avis  de  la  Commif- 
l^on  ,  il  a  été  délibéré  de  demander  au 
Roi  l'exécution  de  l'Edit^du  Contrat 
&  des  Lcttrcs-ratentcs  de  1758,  qui 
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portent  que  les  Dons-gratuits  dcsVillcs 
icront  payés  par  voie  d'odlrois,  &  que 
les  Eccléliaftiques  en  feront  exempts 
au  moins  pour  lesdcnréesqui  provien- 
dront du  cru  de  leurs  Bénéhccs  Si 
qui  feront  deftinées  à  leur  confomma- 
tion.  T.  VIII,  p.  1033  fie  fuiv. 

M.  le  Contrùlcur-Gén.  répond, que 
l'intention  fie  l'intérêt  du  Roi  étoient 
que   le   Don -gratuit    des   Villes  fin 

firis  fur  la  conibmmation  fie  pavé  par 
a  forme  d'oclrois ,  ainfi  que  le  porte 
l'Edit;  mais  qu'il  avoir  rencontre  dans 
quelques  Provinces  une  oppolirion  in- 
surmontable, fie  qu'au  renouvellement 
de  ce  Don  ,  il  renouvtllcroic  aulii  ùs 
efforts  pour  que  la  forme  d'cdrois  ùic 
employée  fie  celle  de  l'impofition  in- 
terdite. T.  VIII,  p.   1041,   iQ4). 

Le  Clergé  de  la  Ville  de  Riom  fc 
plaint  à  l'AlFcmblée  de  1771,  de  ce 
qu'en  1766,  les  Officiers  municipaux 
comprirent  les  Eccléliaftiques  d.ins  une 
impoHtion  qui  fe  fait  de  temps  immé- 
morial dans  cette  Ville,  fous  le  nom 
de  deniers  communs  pour  les  dcpen- 
fcs  de  l'année,  fie  dans  laquelle  ils 
n'avoient  jamais  été  compris.  Sur  les 
plaintes  qu'ils  en  portèrent  h  Mrs.  les 
Agents,  M.  le  Controlcur-Générai  ac- 
corda une  iurféancc  aux  pourfuites. 
L'affaire  ayant  été  portécà  l'Affenib.  de 
I  770,  il  fut  décidé  qu'il  en  feroit  fait 
un  article  au  Cahier  :  les  pourfuites 
ayant  été  renouvellées  fans  aucun  égard 
à  la  furféance ,  ils  s'adrcffent  de  nou- 
veau à  l'Affemb.  de  1771 ,  qui  ch.irgc 
les  Agents  d'aider  de  leurs  bons  offices 
le  Clergé  de  Riom.  T.  VIII,  p.  2033. 
L'art,  du  Cahier  de  1 770 ,  à  ce  fu- 
ict,  cftl'art.  6  :  c'cft  fur-tout  dans  les 
Villes  de  Riom  fie  de  Sémur ,  que  les 
Eccléilaftiques  étoient  pourfuivis  pour 
le  paiement  de  contributions  auxquel- 
les ils  ne  font  point  aftreints.  Réponfe. 
Je  donnerai  mes  ordres  pour  ajjurer  aux 
Ecclejîaftiijues  de  Riom  ù  de  Simur , 
l'exemption  des  charges  même  locales  ^ 
auxquelles  ils  nejeroient  pas  perjonnel- 
lement  intérejjês  ,  comme  tous  les  autres 
G/oyfw.T.VllI,  P.  Juft.  p.  éié,  6i7. 
Ls\  Province  de  Rouen  le  plaint  à  la 
même  Aflcmb.  de  1771,  au  fujet  des 
impolftions  qu'on  fait  fu^portcr  aux 
biens  du  Clergé,  pour  contribuer  aux 
frais  des  travaux  publics.  Non-fculc- 
ment on  affujenit  k  cette  contribu- 
tion ,  les  fonds  des  Bénéfices  que  les 
Bénéiîcicrs  font  valoir  par  leurs  mains; 
mais  on  a  trouvé  une  manière  de  la 
faire  fupportcr  aux  dîmes  clIcs-mênKs, 
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en  imporAUt  ccUx  qui  en  font  les  Fer^ 
jnierSi  à  faifoii  «le  la  totalité  du  prix 
4e  leur  bail.  L'AlTcmb.  députe  deux 
l*r4lat*  ^  M.  le  Contrôleur-Général  « 
rWativcment  à  cette  aflTairei  T.  VIII» 

P     tO)?!»©^^. 

Ce  Miniftrc  n'entre  poîilt  entiéretncnt 
dans  les  vues  du  Clergé,  fur  rafl-Vanchif- 
lemcnt  des  Ecclétiaftiques  de  toutes  les 
impolîtions  qui  Te  font,  foit  pour  les 
travaux  {publics  4  l'oit  pour  les  frais  com- 
muns des  Villes  :  il  ajoute  cependant 
Îu'il  iuroit  égard  à  la  Jurifpradcncc 
u  Confeil,  qui  veut,  qu'en  cette  ma- 
licrc , la  poflellion  Toit  confultée  ;  qu'au 
furpluSfilauroit  foin  qu'en  aucun  cas 
les  Ëccléliailiques  ne  fulTeot  impofést 
pour  les  dioies  d6nc  ils  jouilTcnt  i^  at- 
tendu que  cette  cCpccc  de  biens  &  des 
charges  particulières,  ell  encore  plus 
privilégiée.  T.  VIII,  p.  104». 

L'inexécution  des  Contrats  [dit  M. 
l'Archevêque  de  Natbonnc ,  dans  l'on 
Rapport  lur  les  contraventions  aux 
Contrats,  fait  dans  l'AlTeitib.  de  1775] 
relativement  à  l'exfcmption  des  Dons* 
gratuits  des  Villes,  des  o£k'-ois  &  des 
contributions  aax ouvrages  publics,  cft 
d'autant  plus  fenlible ,  qu'elle  eft  plus 
multipliéic.  Lest^rocès-vcrbauxdcs  Fro> 
vinces  renferment  le  détail  d'entrepri- 
l'es  de  tout  genre  ,  depuis  l'établifle- 
ment  du  Don -gratuit,  ordonné  par 
lEJitd'Aoât  1758  :  l'art.  3  de  cette 
Loi  y  aflajettit  nommément  les  £c- 
délîaitiques  flc  Communautés  l'éculie- 
rcs  <C  régulières,  \  l'exception  feule- 
mcn:  des  Hôtcls-Dicu. 

L'AIT,  qui  fc  tint  cette  même  année, 
ne  put  voir,  fans  alarmes,  porter  une 
atteinte  li  vifi^e  aux  Immunités ,  Ce  ne 
craignit  pas  d'en  prévenir  l'effci  par 
des  facrinces  :  te  Don-gratuit  qu'elle 
oiFrit  au  Roi ,   mit  les  Bénéficiers  à 
couvert  de  ctloi  qu'on  demandoit  en 
même-temps  aax  Villes  du  Royaume  : 
on  accorda,  à  fes  iuftances,  des  Lct- 
trcs-Patenies  fur  cet  An^ét  du  Confeii , 
quiaiFrtnchireilt  de  l'impôt  les  denrées 
provenant  du  cru  des  Bénéfices,  te  def' 
tinées  i  ta  coiirommation  des  Bénéfi- 
ciers. Mais  des  Règlements  poftérieurs 
ont  anéanti  les  diipofitionsde  ces  Let- 
tres-Patentes, en  permettant  apx  Vil- 
les de  pciTce  voir,  pafvoied'impoiition, 
le  Don-grracsit  qu'elles  dévoient  d'a- 
bord lever,  par  forrtie  d'oâroi ,  fur  tes 
denrées. 

La  Province  de  Daupliiné  fut  ta  prc* 
miere  viâime  de  ce  clianeement.  La 
déclaration  de  1760,  adrcH'éc  au  Part. 
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de  Grenoble,  permit,  p.-ir  r.irr.  3,  de 
comprendre  les  Ecciclialliques  au  rôle 
du  Don-gratuit,  dans  le  cas  où  il  feroit 
levé  par  forme  d'impofition,  8c  fixa  le 
taux  l'uivant  lequel  ils  dévoient  ctrc 
impofés,  à  la  même  fonime  qu'ils  lup- 
portoient  dans  les  rôles  ccabiis  pour  le 
paiement  des  droits  fur  les  boucheries 
9c  boiûbns.  Non-feulement  les  £cclë^ 
fîaftiques  de  la  Ville  de  Crcft ,  en  Dau* 
pliiné,  n'obtinrent  pas  cette  légère  fa- 
veur, qui  fuppofoit  déjà  elle-même 
une  infraétion  du  privilège  ;  mais  on 
leurrcfui'a  de  plus  de  prendre  le  rôlcdcf- 
ditsdroits  comme  baie  de  projportiondc 
la  nouvelle  impontion:elle  fut  faite  de 
la  manière  la  plus  arbitraire.  Cet  exem- 
ple f&cheux  n'a  été  que  trop  fuivi  dans 
plufieurs  autres  Villes. 

La  méthode  d'impofer  a  été  (bccef- 
(îvement  adoptée  dans  diverfcs  Géné- 
ralités du  Royaume ,  dans  celle  d'Auch 
en  particulier.  Le  Clergé  de  Caliors, 
plus  opprimé  que  rous  les  .autres ,  a  été 
refufé,  même  lur  la  propofition  de  four* 
nir  fa  part  de  l'impôt,  par  les  mains  du 
Syndic  du  Diocefe ,  Se  de  répartir  for 
lui  la  fommc  à  laquelle  il  feroit  taxé 
par  forme  d'abonnement  :  fes  plaintes 
n'ont  eu  d'autre  eflTet ,  que  de  faire  dou* 
bler  ion  irr.pofition  primitive. 

Ces  entreprifes  éto.Wicront  plus  en- 
core, en  examinant  les  principes  par 
Itfqucis  on  cflàie  de  les  iuftifier.  Il  a 
paru,  de  tout  temps,  difficile  de  con- 
cilier l'exemption  des  Eccléfiaftiques, 
avec  la  forme  de  ta  perception  établie 
pour  la  plupart  des  oélrois.  Comment 
obtenir  que  les  denrées  arrivent  aux 
Bénéficiers ,  autrement  que  frappées 
de  l'impôt  que  le  Bénéficier  a  déjà  payé 
en  entrant  dans  la  '  illc?  On  a  vu  quel- 

auefois  accorder  au  Clergé,  fur  le  pro« 
uit  des  droits  qu'il  acquittoit ,  une  rc- 
prifc  proportionnée  à  fa  confomma- 
tion. 

Les  Eccléfiaftiqurs  de  Provence  jonif' 
fcnt  encore ,  à  ce  titre,  d'une  indem- 
nité qu'on  leur  paie  dans  plufieurs  Vil- 
les^ pour  te  droit  fur  les  farines,  8c  h 
Marfeillc,  pour  celui  qui  eft  établi  fur 
tes  viandes  ;  mais  comme  il  eft  des  dcn- 
rét-s  qu'ils  confomment  d'une  manière 
très-inégale^  on  crut,  dans  la  plupart 
des  Provinces,  parer  k  l'inconvénient, 
en  tes  exemptant  des  droits  d'entrée , 
poor  les  denrées  qui  provenoient  du . 
cru  de  leurs  Bénéfices  Ci.  de  leurs  biens 
patrimoniaux.  L'ex.édant  de  leur  con- 
fommation  parut  faire  balance,  pour 
les  droits  auxquels  cctrs  méthode  tes 


iSft  O  C  T 

iaifloic  aflujectis  {  elle  fut  long-temps 
fuivie  pendant  le  dernier  Heclc.  Un  Ar* 
rêt  du  Confcil,  de  16^7,  défendit  aux 
Capitouls  de  ToulouJ'e  de  troubler  L'Ar- 
chevêque dans  l'exemption  des  deniers 
d'oHrois ,  pour  les  denrées  defiinées  à  la 
confommation  de  fa  inaifon.  Cette  limi- 
tation elt  infcnliblcment  devenue  gé- 
nérale ,  de  telle  forte  que  l'exemption 
du  Clergé ,  de  tous  les  impots  fur  les 
denrées,  fc  réduit,  de  nos  jours,  à  ne 
pas  en  payer  les  droits  pour  les  fruits 
des  Bénéfices  deftinés  à  la  confomma- 
tion des  Bénélîciers;  mais  de  ce  qu'ils 
Ke  jouidènt  pas  de  la  même  exemption 
pour  'c«  autres  denrées ,  on  a  tiré  la 
conféqucncc  vicieufc,  que  les  oârois 
venant  i  changer  de  forme ,  &  étant 
impofés  par  tête,  les Ecelénaftiques  dé- 
voient en  fupporter  au  moins  une  par- 
tic,  hi  raifon  de  leur  anujettiflicment 
oux  droits  d'entrée,  pour  tout  ce  qui 
ne  provient  pas  du  cru  de  leurs  Béné- 
âccs ,  U  n'eu  pas  deftiné  à  leur  con- 
fommation. 

C'cft  aind  qu'on  tourne  contre  le 
Clergé,  dans  le  cas  de  l'impolltion ,  ce 
que  la  nécedité  des  formes  oblige  à  to- 
lérer, en  cas  d'o^rois  fur  les  denrées. 
Ces  principes  font  établis  dans  une  Let- 
tre écrite  par  M.  le  Contrôleur-Général 
à  Mrs.  les  Agents,  en  177X:  ilsavoient 
été  précédemment  consignés  dans  un 
Mémoire  communiqué  par  le  Minif- 
tre,  à  l'AfTemb.  de  1765.  S'ils  ne  font 

S  oint  modifiés,  dit  M.  l'Archevéq.  de 
fatbonne,  non-feulement  les  Contrats 
ne  feront  plus  que  des  conventions  il- 
lufoircs,  mais  l'immunité  des  biens  flc 
des  perfonncs  cccléfiaftiques  fera  per- 
(}ue  fans  retour.  C'cft  fur  ce  point  fon- 
damental qu'il  paroit  indifpcnfable 
d'inlifter  avec  le  plus  grand  zèle. 

Indépendamment  des  infraâions 
commiies  dans  la  perception  du  Don- 
gratuit,  ajoute  le  Prélat ,  les  Bénéficiers 
des  Provinces  de  Guienne  &  de  Nor- 
mandie, fe  plaignent  d'être  compris 
djns  les  rôles  d'impoHtion  faits  pour  le 
rcmbourfcmcnt  des  Magiftrais  des  Par- 
lements, le  paiement  de  leurs  arréra- 
ges, &  les  g.iges  de  ceux  qui  les  ont 
rcmpLicës.  Autres  impoHtions  poui  les 
réparations  des  Ports  de  Dieppe,  &c.: 
autres,  pour  Ponts  &  grands  chemins. 
Les  Béncficicrsdc  Riom  font  impofés, 
depuis  !7é6,  pour  les  dettes  communes 
&  les  embellinèmcnts  faits  dans  la  Vil- 
le, parmi  Icfqucis  une  Salle  de  Speâa- 
clc.  Le  Curé  de  Dimccourt,  taxé  pour 
la  conftrudioa  de  trois  Ponts,  fc  fon- 
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dant  fur  fa  qualité  de  Décimatcur  te 
fur  les  obligation»  Qu'elle  lui  injpoVe 
préfenta  Requête  à  M.  l'Intendant  de 
Champagne,  pour  fifre  déthargé,  «c  j| 
fut  débouté  de  fc»  coodufions.  Cette 
Ordonnance  cft  d'autant  plus  remar- 
quable, que  les  Lettres- Patentes  de 
«773  &  "774»  en  *«««  dcfquclles  on 
a  impofé,  pour  les  travaux  publics,  le» 
Bénéficiers  de  Normandie,  exceptent 
nommément  le» ,  Décimateur»  de  la 
contribution.     '.  Im  , 

Il  eftdonc  important,  conclut  le  Pré- 
lat, de  réclamer  l'exemption  des  droits 
d'entrée ,  pour  les  denrées  du  cru  de» 
Bénéfices  &  celles  des  perfonncs,  par 
l'afFranchiflèment  de  tout  impôt  direct 
fur  les  Bénéficiers.  Indépendamment 
des  Contrats,  une  multitude  de  ioix 
cideiïus  rapportées,  a  confacré,dans 
le  détail,  la  plupart  des  claufes  que  ces 
Contrats  renferment.  Rien  de  plus  for- 
mel que  la  Déclaration  de  i7t«,  enré- 
giftrée  au  Parleirent,  ou  îe  Roi  rccon- 
noir  que  le  Clergé  avoit  toujours  été 
exempt  de  toutes  charges ,  impofitions 
&  levées,  foit  en  deniers tjllt  en  fruits 
fous  quelque  qualification  qu'tlles  puif- 
fent  être  établies  t  four  quelques  taules 
&  occafions  que  c*  foit /fans  exception, 
ni  riferve,  auand  mime  Us  biens  ecclé' 
fiafiiques  s  y  trouveraient  nommément 
compris. 

Les  entreprife»  formées  dans  ces  der- 
niers temps ,  pour  aflujettir  le»  Ecclé- 
fuftiques  au  Don-gratuit  des  Villes, 
avoient  été  tentée»,  dans  une  circonf- 
tance  fcmblable,  par  plufieurs  Commu- 
nautés, dans  les  années  1710,  1711, 
171 5.  Le  Rapportdc  l'Agence  de  1715 
nous  apprend  que  leurs  efforts  furent 
efficacement  réprimé». 

Tout  fe  réunit  donc  pour  autorifcr 
l'Aflcmblée  à  demander  au'une  Décla- 
ration interprétative  des  Loix  qui  font 
gémir  tant  de  Bénéficiers,  énonce,  faos 
équivoque,  que  le  Souverain  n'a  jamais 
entendu  les  y  comprendre  :  c'eft  ce  que 
l'Air,  de  1 775  a  demandé  À  S.  M.,  dans 
un  Mémoire  qui  lui  a  été  préfenté. 

La  Réponfc  du  Roi  cft  conçue  en  ces 
termes.  Le  feu  Roi  ayant  affuré,  parfes 
Lettres-Patentes,  du  )  Décembre  1758, 
l'exemption  que  le  Clergé  réclame  des 
Dons-gratuits  des  failles,...  ù  ayant» 
eu  con/èquence ,  affranchi  les  denrées 
provenant  du  cru  de  leurs  Bénéfices,  Sr 
defiinées  a  leur  confommation,  S.  M. 
les  maintiendra  dans  la  jouiffance  de 
leurs  privilèges  :  elle  ordonnera,  con- 
formément à  la  demande  faite  par  les 

jlgentt- 
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/Igenis-Géniraux  ,en  17711  ijue  lu  fom- 
me  demandée t  pour  cet  objet,  aux  Ec- 
cUJîjJli(jues  du  Dauphini,  ne  J'oit  pat 
plusjorte  que  celle  pour  Us  droits  d'inf- 
peclcurs  aux  BoiJJ'ons  &  aux  Boucheries, 
a  laquelle  elle  devait  être  égale,  fuivant 
les  Lettres- Patentes  du  17  Août  1760. 
Quant  aux  plaintes  relatives  aux  Ecclé- 
lidlîtques  de  Riom,  S.  M.fe  réfère  à  la 
rèponte  qu'elle  a  faite  a  l'article  6  du 
Cahier  de  :  770.  A  l'égard  des  dépenjes 
(f  contributions  pour  les  Pons  de  Rouen, 
Dii-pp<!»  Quillebeuf,  S.  M.fe  fera  ren- 
dre un  compte  particulier  de  leur  véri- 
table objet ,  afin  que  les  Ecclé/jajiiques 
ne  foient  point  expofés  aux  charges  qui 
toncerneront  purement  le  fervice  général 
0  la  défcnfe  de  l'Etat.  T.  V HI ,  p.  14=8 
jiil'q.  141  ).  Zf  Mémoire  répondu  ,  P.  J. 

p.  78},  784-  ,    ^  ,.      ^    ^ 

Les  articles  5  8c  é  du  Cahier  du  Tcm- 

i,orcl  Je  l'Air,  de  1 775 ,  onc  pour  objet 
Ls  Dons-gratuits  des  Villes,  tant  ceux 
<]iii  font  perçus  en  argent,  que  ceux 
(|ui  font  établis  fur  les  denrées.  y^oye\ 
fur  ces  articles  &  les  Réponfes  du  Koi , 
U  fécond  Supplément  de  lu  Table,  ad 
cjlcem. 
II.  L'exemption  des  droits  d'oiflrois 

Irour  les  cauies  fpéciHées  ci-dclfus,  k 
'égard  des  Ecclélî-iftiqucs,  Corps  Sc 
Communautés  Eccléfialliqucs,  ell  une 
des  claufes  portées  dans  tous  les  Con- 
trits palH's  entre  le  Roi  &  le  Clergé , 
foit  pour  les  Dons  gratuits  ,  foit  pour 
]c  renouvellement  du  paiement  des 
rentes  de  l'Hotcl-de- Ville.  ^oy<r{  le 

{remier  Supplément  de  la  Table,  n". 
\  ^W ,  ad  calcem. 
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Voyei  Bréviaire. 

OFFICES   DE    JUDICÀTURE 

ET   AUTRES. 

I.  Aux  Etats-Généraux  de  i<{i4, 
plufîcursa'is  &  moyens  font  propofcs 
pour  le  foulagcmenc  de  l'Etat  fie  le  ré- 
tabliifcment  des  finances.  Celui  auquel 
on  s'arrête  lcplus,&  qui  avoit  été  pro- 
pofé  par  le  ucur  Bcauforr,  conHlloic 
\  remocurfer  tous  les  offices  de  Judi- 
cature,  foit  des  Cours  fouveraincs  8c 
autres ,  k  l'efFct  de  Tes  réduire  après  au 
nombre  de  l'Ordonnance  de  Blois  de 
1)76,  8c  à  U  charge  qu'ils  ne  feront 
plus  vénaux ,  mais  donnés  par  le  Roi 
Table  de  la  Coll.  des  P.  r. 
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à  pcrfonncs  de  mérite,  qui  ne  pren- 
dront plus  d'épiccs,  mais  auront  au- 
gmentation de  gages.  Le  mÊmc  avis 
portoit  de  rcmbourfer  aulli  tous  les 
offices  de  finances ,  excepté  deux  Tré- 
fnriers  en  chaque  Généralité  ,  8c  deux 
Elus  en  chaque  Election. 

Cet  avis  ell  adopté  par  l'ordre  delà 
Noblcil'e,  qui  le  préfente  h  M.  le  Chan- 
celier :  il  nomme  des  Commiflaires  du 
Confcil  pour  l'examiner;  les  Commif- 
faires  l'approuvent  après  quelques  chan- 
gements, favoir,  que  leldits  offices  de 
Judicaturc  ne  feront  fupprimés  que  par 
mort.  Conférences  fur  ce  fujet,  entre 
k-s  Députés  des  trois  Ordres  fur  les 
ouvertures  &  projet  dudit  Beaufort  : 
le  Tiers-Etat  les  rejette  :  les  Députés 
de  l'Eglife  8c  de  la  NoblcHe  infillent 
au  contraire  à  ce  qu'elles  foient  reçues. 
M.  de  Ventadour  c(l  envoyé  par  le  Roi 
.î  l'Aflembléc  pour  lui  faire  entendre, 
que  la  propolition  de  la  réduction  des 
officesdevoit  être  renvoyée  au  Cahier. 
L'Eglife  8c  la  NoblefTe  nomment  des 
Députés  pour  conférer  avec  Mrs.  du 
Confeil  (ur  les  propolitions  de  fieau- 
fott ,  8c  qu'il  en  foit  jugé  avant  la  pré- 
fentation  du  Cihier;  fur  quoi,  remon- 
trances au  Roi  :  ordre  de  failir  les  exem- 
plaires du  Livre  de  Beaufort,  8c  le  faire 
prifonnier;  plainte  de  la  Noblefle  i  ce 
iujct  :  le  Livre  cd  envoyé  en  commu- 
nication au   Clergé  par  la  Noblcile  : 
plulicurs  exemplaires   font  diilribués 
aux  deux  Chambres  par  ordre  de  M. 
le  Chancelier.  Le  Roi  donne  fatisfac- 
tion  aux  deux  Chambres,  au  fujet  du  Sr. 
Beaufort.  T.  H,  p.  131  jiifq.  139.  Ar- 
ticle du  Cahier  des  Etats ,  T.  II ,  p.  1 6  j. 
La  fuppredion   de    la  vénalité  des 
charges  é{.  offices  cft  un  des  princi- 
paux objets  de  la  Harangue  de  clôture 
frononcée  par  l'Evcquc  de  Luçon.  T. 
I,  p.  119. 

Le  Roi ,  dans  fa  réponfe  au  Cahier  des 
Etats,  s'engage  à  ôter  la  vénalité  des 
charges  8c  offices,  8c  à  mettre  un  Rè- 
glement ;\  tout  ce  qui  en  dépend.  T, 
II, p.  131. 

II.  Sur  la  néceffitë  de  certificat  de 
Catholicité  pour  être  reçu  dans  les  of- 
fices de  Magiftrature  8c  dans  les  char- 
ges de  Notaires.  f^oye\  Alteftations, 
n".  IV. 

III.  L'AIT,  de  1700  demande,  par 
l'art.  i6  de  fon  Cahier  du  Temporel, 
qu'il  foit  permis  aux  Diocefes  de  rem» 
bourfcr  à  ceux  qui  ont  acquis  les  of- 
fices de  Greffiers  ics  infinuations  Ec- 
cléfiaftiques ,  Greffiers- Conférvateurs 
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<ics  llcgillrcs  de  Baptême ,  Mariage ,  ccvcurs  ont  été  crées  en  des  trmps  dif. 

&c.,  Gerfîcrs  des  Domaines  des  gens  férents,  comme  des  rcflburces  pour 

de  mai n-morrc,  d'Economes  fequc'lhcs  fournir  les  fommcs  que  nos  Rois  de* 

Ac  de  Notaires  Apolloliqucs,  la  Hnancb-  mandoient  au  Clergé.  Pour  le  même 

qu'ils  ont  payée;  moyennant  quoi  ils  iujetfOn  Icuradonne  dcsContrôlcurs 

pourront  commettre  à  l'exercice  de  ces  qui  ont  été  pareillement  divifés  en  an* 

charges , ou  les  fuppiimer.  Rtfufi  à  ti-  ciens ,  alternatifs  &  triennaux.  Lorfque 

fard  des  Grtffiersdts  infinuations  Ec<U-  pareils  bcfoins  fc  font  prd'cntës     le 

fitfliquci  :  à  l'égard  des  autrts^  S.  M,  Clergé  a  donné  à  ces  Officiers  dcs'au- 

pèrmtt  le  rtmhoHrfemejft ^  pourvu  qu'il  gmentations de  gages, pour  Icfqucllcs 


foit  fuivi  de  la  jupprejjion  de  ces  mêmes 
»fficet>  Recueil,  p.  1489. 

L'An*,  de  1710,  art.  3  du  Cahier 
du  Temporel,  Tupplic  Sa  Majefté  de 
décharger  les  Oiocelcs  qui  font  pro- 
priétaires des  offices  de  Greffiers  des 
iniînuations  Eccléfiaftiques  te  des  Do- 
maines des  gens  de  main-morte  ,  8c 
des  Contrôleurs  defdirs  Greffiers,  des 
fommes  qui  leur  feront  demandées  en 
conféquence  de  l'Edit  de  Mari  1 708 , 
tant  pour  fupplémcnt  de  finance,  que 


lis  ont  financé  divcrfes  fois.  Mémoires 
du  C/*/-^^,  T.  VIII,  p.  1417  &  luiv. 

L'Ëdit  de  Henri  II ,  du  mois  de  Juin 
1557,  contient  la  première  création 
des   Receveurs  en   chaque    Diocolc 
comptables  en  la  Chambre  des  Comp» 
tes.  Cet  £dit  a  été  depuis  révoqué  à  la 

f>ourfuite  du  Clergé.  Charles  IX ,  pat 
bn  £dit  de  Janvier  1571,  a  rëubli 
les  Receveurs  des  Décimes  créés  par 
l'Edit  précédent;  mais,  par  un  autre 
Edit,  du  14  Juin  iî7)  ,  vérifié  au  Par- 


pour  gages  &  augmentation  de  gages  lement  tc  en  la  Chambre  des  Comp- 

attribués  auxdits  offices.  Réponfe.   Le  tes,  il  a  révoqué  le  rétabliflcmcnt  ci- 

Hoi  y  fera  confidéraiion.  Recueil ,  p.  deiïus,  &  a  créé  de  nouveau  un  Rcce» 

I  f  14.  veur  des  Décimes  en  chaque  Dioccfc, 

Sur  les  offices  de  Notaires  Apofto-  qui  feroit  nommé  par  i'Evêque  Diocé- 

liqucs  acquis  par  le  Clergé.  f^oy«^  No<  lain,  fie   qui   feroit  tenu  de    rendre 

caires ,  $.  I.  Compte  à  I'Evêque  &  aux  Députés  du 

A  l'égard  des  offices  d'Economes  fc-  Clergé  du  Diocefe;  lefquels  Officiers 

qucftr;;s.  yoye\  Economes  fequcdrcs.  pourroicnt  aulli  être  rembourfés  par  le 


IV.  Il  y  a  eu  des  offices  d'Infpcc 
ccurs  -  Confcrvateuri  des  Domaines 
du  Roi,  À  qui  il  éroit  attribué  des 
droits  d'enrégidrcmenr.  Quels  Béné 


Clergé  te  fupprimés  à  fa  volonté.  T. 
VI,  P.  J.  p.  194  fie  fui V.  Mémoires  du 
Clergi.T.  VIII,  p.  t66i  &  fuiv. 
L'AIT  de  Mclun  fupplie  Sa  MajeRé 


fices  exempts  de  ces  droits  ?  f^oyf\     de  révoquer  l'Edit  de  création ,  en  titre 

d'office  des  états  des  Receveurs  parti* 
cuiiers  des  Décimes  en  chaque  Dioce- 
fe, attendu  que  le  Clergé  n'y  a  jamais 
donné  foa  coofcntement,  mais  frulc- 
ment  quelques  Prélats  particuliers  : 
quant  ï.  leur  finance,  qu'il  foit  loid- 
ble  aux  Dioccfesqui  le  voudront ,  de 
les  rcmbourfer  en  dix  années  8c  en  dix 
paiements  égaux.  T.  I,  p.  ti6. 

Par  le  traité  que  l'Auemb.  de  158S 
pafft  iivtc  le  fieurSardini  pour  le  paie*- 


Dom.iinc  du  Roi 

V.  Offices  de  Gruyers.  yoye{  Gruc- 
ric. 

OFFICES    ET    OFFICIERS 

DES    DÉCIMES, 
$.  I.  Office  du  Receveur- Gcnéra/. 
yoye[  Receveur-Général. 

f.  ÎI.  Offices  &  Officiers  Provinc, 
&  Diocejàins  des  Décimes, 


ment  du  fubfidc  accordé  au  Roi,  il  eft 
convenu  qu'il  fera  donné  des  Edits , 
portai'it  éreâiort  d'offices  de  deux  Rc- 
éeireurs  alternatifs  des  Décimes  fie  de 
deux  Contrôleurs  en  chaque  Dioccfc; 
ks  Receveurs  aux  ga^s  ae  1 8  deniers 


I.  Diverfes  fortes  d^offices  :  leur  créa- 
non,fupprejfion  ,  ritablijpcment ,  tem- 
bourjementf  &c.:  deflitution  des  pour- 
vus ou  commis  auxdiis  qj^,es. 

f$*  I.  On  diftingue  dans  le  Clci^é  pour  livre ,  fie  les  ËfThirôleurs  aux  ea 

trois  fortes  d'Officiers  ou  Receveurs  ces  de  neuf  deniers.  Les  minutes  des 

des  Décimes;  le  Receveur-Général,  Ëdic»  (ôntdreflëesdatisl'AiTenib.T.  I, 

Los  Receveurs  Provinciaux  fie  les  Rtcc-^  p.  ^iSy  4)5,  440  ,  441. 
v«uT«des  Diocefcs.  Les  Receveurk  Pro«        L'AiT.  procède  enfaitc  i  la  nomina- 

vinciaux  8c  ceux  des  Dioccfes  ont  été  Hôn  de  cerhii  qui  expédiera  les  provi- 

divi£é8«n  trois  cla^s;  les  ancitits.left  fions  des  offices  dtldits  Receveurs  0C 

«Icoraatift  8c  Je»  It4««inaiift  <  c«i  Re^  Gentrôlturs  :  elle  règle  que  pour  cha- 
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uuf  provilion,  y  et 
inciiJia  un  éçu  dcu 
Li  A^^cms  en  chai 
pour  expédier  les 
tiiiiiiicc  lies  offices, 
o\c  quittance  ils  pr( 
iiontii'.Kiun  des  Co 
vcu:s  cil  attribuée  à 
Bourb'jn  ,  Sc  .i  Mrs 
MtMUX.  T.  I,  p.  44 
Les  Receveurs  l'r 
créiis  p.u  l'Edit  du 

1594.  ^"'■''^  g-»g^'S  ^ 
VI,I'.Jull.  p.  J95 

L'AlIl-inb.  de   1 
rc|),r.cr,  iorfqucic  S 
|LilkTi.i'£cat,viiitpr 
une  Lettre  du  Roi 
dcm^iidoit  au  CIcrg 
la  revente  des  offi 
CoDCrolcurs-Généra 
des  Décimes ,  qui 
V.UU  vendus  k  vil  |: 
poiulu ,  que  r.^ircm 
ticrc;  qu'aucun  Dé 
fuir  de  confiMuir  c( 
en  réiultoit  d'ailleu 
bi'aucoup  d'inconvé 
<i4,  61J.  La  Lettrt 
p.  160. 

En  cette  AlRmli 
Mcnde  expofe  l'cml 
voit  le  Diocefe ,  en 
tjblilll-ment  des  Rc 
mosje  Diocefe  n'avi 
ver  pcrfonne  qui  ci 
î'otficc  de  Receveur 
cotte;  au  moyen  de 
faitfommcr  le  Rece^ 
faire  ou  faire  faire  l 
avoir  refufé,  difant  q 
fa  charge,  8c  faurc 
Dccimes ,  avoir  fait 
revenus  de  I'Evêque 
L'Air  concljt  que  , 
les  Députés  feront  a 
devoir,  fie  de  comn' 
ainli  qu'ils  avifcront 

L'AflTemb.  de  159 
Cahier,  demande  la  ( 
ccvcurs  des  Décime 

En  rArtlmbléc  d 
imtcl-dc-Ville  fon 
de  part  8c  d'autre  p^ 
des  Rec.  Prov.;  qu 
d'en  rcmbourfcr  un( 
que  le  Clrrî^é  fc  ch 
moitié.  L'AlT.  répont 
a£luelles  du  Clergé  n 

EasJ'entrer  en  aucun 
ourfcmcnt.  T.  I,  j 
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oui;  provilion,  y  compris  le  Sceau,  il  En  rAlïlinb.  ilc  i6i  5  ,ila  été  ré-jk-, 

'       '  '     '  riui; ,   lurlijuc   les  Diocdcs  voudront 

rcmbourll-r  leurs  Receveurs  particTi- 
liers  ,  ils  ne  feront  tenus  de  leu;-  reiidic 
<]ue  leurs  vraies  dc  anciennes  Hnanees; 
le  Clergé  n'étant  obligé  i]u  a  la  Knancc 
qui  a  été  payée  à  Ion  proHt.  T.  II  , 

L'Allemb.  de  1611,  pour  procurer 
au  Hoi  le  lecours qu'il  deinandoit,con- 
Tent  que  Sa  Majelté  puille  ériger  & 
créer  un  Receveur  particulier  Se  alter- 
natif, fie  deux  Contrôleurs  en  chaque 
Diocele;  ôc  en  chaque  Généralité  ou 
Recette  Provinciale ,  un  Receveur- 
Provincial  alternatif,  fic  deux  Contro- 


incndia  un  ëçu  deux  tiers  leuleinent 
kS  A^^eiKS  en  charge  font  nommés 
pdiir  expédier  les  quittances  de  la 
h'i::iia°e  des  offices,  &  que  pour  cha- 
q  10  quittance  ils  prendront  40  fols.  La 
iianinMtion  des  Contrôleurs  &  Rece- 
vcuis  ell  attribuée  à  M.  le  Cardinal  du 
Bourbon  ,  fiC  à  Mrs.  de  Bourges  ëc  du 
MtMux.  T.  1,  p.  44J. 

Les  Receveurs  i'rovinciaux  ont  été 
crPiis  par  l'Edit  du  mc"  ;  Septembre 
i{94,  avec  gages  à  eux  attribués.  T. 

Vl.l'.Jull.  p.  5  9  5- 

L'AlI'einb.  de  1  {95-1  {9(1  alloit  Çc 
rt().i!cr,  lorfquele  Sr.  la  Grange,  Con 


i<îij. 


ùillcr d'Etat, vintpréfenterirAllemb.      leurs-Provinciaux   pour   les   gages   8c 


une  Lettre  du  Roi ,  par  laquelle  S.  M 
JcnLiiiduit  au  Clergé  de  lui  accorder 
la  revente  des  oHices  de  Receveurs  fie 
Contrôleurs-Généraux,  fie  particuliers 
des  Décimes ,  qui  avoient  été  ci-de- 
v.int  vendus  A  vil  prix.  Il  lui  fut  ré- 
pondu, que  rAlFemb.  n'étoit  plus  en- 
ticre  ;  qu'aucun  Député  n'avoit  pou- 
foir  de  confentir  cette  revente;  qu'il 
en  réfultoit  d'ailleurs  pour  le  Clergé 
beaucoup  d'inconvénients.  T.  I,  p. 
<i4,  6xj.  La  Lettre  Ju  Roi,  P.  Jull. 
p.  160. 

En  cette  AlTembléc ,  le  Prévôt  de 
Mcndc  cxpofe  l'embarras  où  fc  trou- 
voit  le  Diocefc ,  en  ce  que  depuis  l'é- 
tablitlemcnt  des  Receveurs  des  Déci- 
mes, le  Diocefc  n'avoit  encore  pu  trou- 
ver pcrfonne  qui  eût  voulu  prendre 
î'otficc  de  Receveur  ,  ni  faire  la  re- 
cette; au  moyen  de  quoi  ils  avoient 
faitfommer  le  Receveur-Provincial  de 
faire  ou  faire  faire  la  recette;  ce  qu'il 
avoit  rcfufë ,  difant  que  ce  n'étoit  point 
fa  charge ,  fie  faurc  de  paiement  des 
Décimes  ,  avoit  fait  faiHr  les  terres  6c 
revenus  de  l'Evêque  fie  des  Députés. 
L'MY.  conclut  que  le  S^r.  Evêque  fie 
les  Députés  feront  avertis  de  faire  leur 
devoir,  fie  de  commettre  à  la  recette 
ainlî  qu'ils  avifcront.  T.  I ,  p.  <(  1 9. 

L'AlTcmb.  de  159^,  art.  }8  de  fon 
Cahier,  demande  la  fupprcillon  des  Re- 
ceveurs des  Décimes.  T.  I,  p.  Î74. 

En  l'Affemblée  de  1^98,  Mrs.  de 


taxations  defquels  l'AlIcmblce  alKeiflc 
pUiHcurs  fommes,  revenant  h  celle  de 
io3o^4liv.  :  plus,  une  iinpolition  nou- 
velle de  cent  mille  liv.  de  rente.  T.  II, 
p.  i66  fiefuiv.  P.  J.  p.  3 S. 

Les  Reccv.  Diocéf.,  au  moyen  d'un 
Supplément  de  Hnante  qu'ils  avoient 

1>ayé,  refufoient  le  rembourfement  de 
eurs  charges:  l'AH. de  1611,  art.  9  du 
fon  Cahier,  fupplie  Sa  Majcfté  d'oc- 
troyer Lettres  de  Déclaration  ,  par  lef- 
quellesil  foit  porté,  que,  nonobll.uit 
ledit  fupplément,  lefdits  ufHces  feront 
rachetables,  en  les  rembourlant  tant 
de  l'ancienne  Hnance  que  du  lupplé- 
ment,  fie  à  faute  de  ce,  permis  aux 
Diocefes  de  les  confifquer.  T.  II,  P. 
J.  p.  41.  yîinjl  délibéré,  T.  II,  p.  377. 
L'Aillmb.  de  161^  abandonne  au 
Roi  l'impofition  d'un  fol  pour  liv.  pour 
en  créer  des  Receveurs  CeContiôleurs- 
Provinciaux,  triennaux.  T.  II,  p.  461 , 
46i,46vT.VI,P.Juft.  p.  595. 

En  1618,  le  Roi  ayant  demandé  un 
fs.'Cours  au  Clergé  pour  lubvrnir  aux 
frais  du  fiege  Je  la  Rochelle,  le  moyen 
qui  fut  jugé  le  moins  onéreux  au  Cler- 
gé, fut  la  création  des  offices  de  Re- 
ceveurs fie  Contrôleurs  Diocéfains  , 
triennaux,  pour  les  gages  delquels  il 
fut  fait  une  impoliiiun  de  140000  liv. 
par  an.  T.  VI,  P.  Jull.  p.  595.  l'oye\ 
Dons-gratuits,  §.  III,  an.  1618. 

Une  pcrfonne  de  probité  Se  qui  avoit 
de  grands  biens,  demande  à  l'AfTemb. 
l'Hôtcl-dc-Ville  font  propofcr  d'agir  de  ifîfîo,  que  la  Compagnie  le  fubrogc 
de  part  Se  d'autre  pour  la  fuppreffion  dans  le  pouvoir  qu'elle  a  de  rcmbour- 
dcs  Rec.  Prov.;  qu'ils  ëtoient  prêts  ferles  Receveurs  fie  Contrôleurs  Pro- 
d'en  rembourfer  une  moitié,  pourvu  vinciaux,  fie  Oiocéfains  des  Décimes 
que  le  Clîrî^é  fc  chargeât  de  l'autre  fur  le  pied  de  la  finance,  pour  dii'po- 
moitië.  L'AlT.  répond  ,  que  les  charges  fer  de  ce  même  revenu  après  le  rem- 
aûuc'lles  du  Clergé  ne  lui  pcrmettoicnt      bourfcmcnt,  fie  en  créer  des  rentes  à 

Easd'entrer  en  aucune  partie  de  ce  rem-     vie  en  forme  de  tontine,  pour  les  par- 
ourfemcnt.  T.  I,  p.  64J.  ticulicrs,  donc  le  fonds  de  chacun  ne 
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pourra  excéder  300  liv.  ,8c  qu'on  di-     vcursfic  Contrôleurs-Provinciaux ôcdcj 


vilcra  le  revenu  en  dix  dalles.  L'AlH 
nomme  des  Commillàircs  pour  l'exa- 
inen  du  projet  :  eux  ouis,  la  propoli- 
tion  ell  rejettëCffans  condamner  d'ail- 
leurs ou  approuver  le  projet.  T.  IV, p. 
511,  511. 

En  l'Alî!  de  KÎ90,  les  Receveurs- 
Provinciaux  £c  Diocélains  demandent 


Ueceveurs-Diocéfains.  T.  VI,»  m. 
&  1.  P.  Juft.  p.  î  3  î  &  luiv.  yoy)^  Rcn. 
tes  liquidées  fie  rcmbourfécs. 

Dans  laCommillion  de  1719,  i|  f^ 
obfervé,  qu'i  l'égard  des  Contrôleurs, 

c'étoient  des  Officiers  (ans  aucune  Fonc- 
tion, qui  tiroicnt  de  gros  gages  il u 
Clergé  ,   (ans   rendre  aucun  Icrvicc  • 


aux  Dioccfes  qui  vouloient  rembour-  qu'ainlî  il  étoit  de  l'intéiêcdu  Ckigé 
fer  lefdites  charges,  une  Comme  de  14  qu'ils  demeuraiVent  Cupprimés  ;  que  Us 
milleliv.  L'unique  fondementdc  la  pré-      (oublions  des  Receveurs  Provinciaux 


tention  de  ces  Officiers,  c(l  une  claulc 
duCoiuratdc  167^,  qui  prél'upPo(bit 
une  <^Mibération  du  Procès-verbal  de 
l'AlTcmbléc  du  Clergé  de  la  même  an- 
née: délibération  imaginaire  &  qui  ne 
fc  trouve  point  dans  le  Procès-verbal: 
fur  quoi  les  Provinces,  d'unconlcntc- 
ment  général,  ont  éré  d'avis  de  rayer 
cette  lumme  de  14  mille  liv.  portée 
dans  les  comptes,  &  d'obliger  les  Re- 
ceveurs-Provinciaux fie  DiocéCains  de 
relHtucraux  Dioce('es  les  Commes  qu'ils 
avoicnt  touchées.  T.  V,  p.  660. 

Vers  l'an  170J  ,  les  "Traitants  offri- 
rent au  Roi  pludeurs  millions  pour  l'é- 
reclion  des  Officiers  des  Chamorcs  £c- 
clélîadiques  Diocéfaines  fie  Supérieu- 
res, en  titre  d'offices.  Cette  érection 


n'étoient  pas  .ibColumcnt  nCciUaircs* 
que  le  Clergé  s'en  étoit  pafTé  plufuurs 

années,pcndantU('qucllesletticcvcur- 
Général  établill'oit  des  Commis  dans 
le  lieu  de  la  recette  provinciale. 

Sur  quoi  il  fut  arrêté  ,  que,  tant  les 
Conrrùlcurs  ,  que  les  Receveurs  Pro- 
vinciaux, dcmcureroient  Cupprimés,  8c 
qu'on  demanderoit  Ceulement  le  réta- 
blillcment  d'un  Receveur  Diocéfain 
dans  chaque  DioceCe.  T.  VI,  P.  J.  p. 
«10,611,735,  7]6. 

En  l'Allèmb.  de  1 71  j  ,  l'affaire  duré- 
tabliflement  des  oflices  des  Receveur] 
Diocélains  e(l  mile  en  délibération.  Il 
c(l  unaninumeni  arrêté,  que,  pour  l'a- 
vantage du  Clergé  fie  la  sûreté  dis  de- 
niers à  recouvrer  pour  les  impoCitions, 
pouvant  être  fort  préjudiciableau  Cler-  Sa  Majeflé  (eroit  Cuppliéc  de  permettre 
gé,  il  fut  reconnu,  par  la  délibération  au  Clergé  de  rétablir  un  offi'ce  de  Ricc- 
de  l'AlIemb.  de  1705  ,  fie  par  le  Con-      veur  Diocélain  dans  chaque  DioceCc  ; 


trat  patTé  avec  le  Roi,  que  Cur  le  Ce- 
cours  de  (Ix  millions  demandé  par  S. 
M. ,  il  y  avoir  trois  millions  accordés , 
ou  pour  obtenir  un  Edit  de  création 
de  ces  offices,  qui  Ceroient  vendus  au 
prori:  du  Clergé,  fie  dcmcureroient  en 
la  diCpolîtion,  ou  pour  empêcher  la 
création  propoCéc.  T.  VI ,  P.  786  ,  787. 
Foye\  Dons-gratuits, §.  III,  an.  I70f. 
Dans  tous  Tes  derniers  contrats  pour 


deCquels  offi'ces  la  finance  (era  évaluée 
par  un  état  qui  (era  arrêté  en  la  prélente 
AiTemb. ,  fie  qui  ne  pourra  excéder  la 
Comme  de  1 50000c  1. ,  auxquels  offices 
il  Cera  attribué  des  gages  (ur  le  pied  de 
leur  finance  au  denier  trente ,  qui  mon- 
teront en  total  à  50000  I. ,  fié  des  taxa- 
tions à  railbn  de  troisdcniers  pour  livre 
de  recouvrement  de  toutes  les  impofi- 
tions,  à  l'exception  de  celles  qui  lefc- 


Dons-gratuits  ,  c(l  ftipuléc  la  clauCc,  ront  pour  les  Dons-gratuits  qui  le  paient 

^u'il  ne  Cera  créé  à  l'avenir  dans  les  par  impodtion  ,  attendu  que  les  frais 

Ihambres  Ecclédadiques  Diocéfaines  du  recouvrement  Cont  faits  fie  Cuppor- 

fie  Supérieures,  aucuns  Officiers  en  ti-  tés  par  le  Roi. 

tre  d'office,  fie  qu'il  ne  pourra  y  être  fait  La  vente  dcfqucls  offices  fera  fiitc 

aucune  innovation ,  fous  quelque  pré-  par  le  Receveur-Général ,  fie  la  finance 

texte  que  ce  puilTc  être.  Voye^  le  prc  payée  entre  Ces  mains,  fie  Cur  Ces  quit- 

mier Supplément  de  la  Table ^  n".  IV,  tances  viCées  par  M.  l'Arch.d'Aix.&c. 

ad  calcem.  Ceux  qui  voudront  acquérir  leCdits 

En  1719,  par  Arrêt  du  ConCeil  du  offices,  feront  tenus  dv<  le  notifier  au 

x6  Octobre  audit  an,  les  offices  tant  Bureau  Diocélain,  fie  ol<tiendront  cn- 

du  Receveur-Général  que  des  Rccc-  Cuite  des  provifions  du  Grand-Sceau. 

veurs-Provinciaux  fie  DiocéCains  Cont  Ceux  des  Officiers  Cupprimés  qui  n'ont 

Cupprimés:  en conCéquencc la CommiC-  pas  encore  reçu  le  rembourCement  de 

fion  des  Prélats  nommée  par  S.  M.  par  leur  ancienne  finance,  Ccront  diCpcn- 

autre  Arrêt  du  ConCeil,  a  ordre  de  Ces  de  prendre  de  nouvelles  provifions, 

procéder  à  la  liquidation,  8c  au  rem-  mais  feront  tenus  de  payer  la  nouvelle 

ooutCcmcnc  défaits  offices  de  Rccc-  finance.  La  préférence  fera  accordée  à 
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ceux  ildUits  Orticicrs  rupprimës  (]ui  rêc  de  Mai  i7i},rëli(lcrcinà  foncxé- 
auronc  |uyé  les  premiers  la  nouvelle  cution  :  lU  Hreiic  i  ce  lujcc  des  rcpré» 
(iiiaiict.  Icntatioiis  à  l'Ali!  qui  tenoit  alors; 

Les  pourvus  dcfdits  offices  jouiront      niais  s  étant  (l'paréc  fans  donner  au- 
(Jcs  privilèges,  exemptions,  honneurs      cunc  dccilion,  les  uns   avoient  rc(ju 

depuis  leur  rcmbourl'emcni,  les  autres 
avoient  periillc  dans  leur  refus. 

Ces  derniers,  favoir ,  les  Provin- 
ciaux demandent  à  rAlT'emb.  de  171  j  » 
ou  le  rétablininient  de  leurs  offices, 
ou  le  paiement  au  denier  de  la  tinancc 
qu'ils  avoient  payée  :  raiibns  qu'ils  al* 
lèguent  :  réfutation  de  ces  railons  : 
nouvelles  inilanccs  deùliis  Otticitrs 
Provinciaux  fie  olijciLlions  auxquelUs 
on  répond  :  nouveau  Mémoire  prélenté 
par  l'un  de  ces  Officiers.  Le  Promo- 
teur oui,  la  Compagnie  rejette  la  de* 
mande  dcidits  Officiers  Provinciaux 
qui  n'avoicnt  point  reçu  leur  rcmbour* 
icmcnt  en  Contrats  au  dcn.  50,  £c  qui 
avoient  par-là  refufé  de  fe  conformer 
aux  Arrêts  de  1710  &  1713. T.  VII, p. 


y  attribués. 

Les  Diocefcs  auront  la  faculté  d'ac- 
quérir lefdits  offices ,  en  payant  par  eux 
L finance,  &  en  envoyant  leurs  loumit- 
fioiis  au  Receveur-Général,  avant  le 
premier  Novembre. 

Cette  délibération  de  l'ArTemblée  a 
été  confirmée  par  Arrêt  du  Conl'eil  âc 
Lettres-Patentes.  T.  VI,  p.  1  <>  14, 1 6 1  j , 
If;i6.  P.  Jull.  p.  689  &  fuiv. 

Il  c[\  quellion  enfuitc  du  délibérer 
fur  quel  pied  on  ai  rcteroit  l'état  de  la 
finance  des  1500  mille  livres  pour  les 
otHces  des  Reccveurs-Diocélains  nou- 
vellement rétablis,  &  on  en  fercit  le 
dopartcmcnt  :  laCommiliion  y  trouve 
beaucoup  de  difficultés.  M.  l'Arcb-v. 
tk  S  ns,  Chef  de  laCommiliion ,  après 


avoir  rappelle  fommairement  les  diiVé-       3S7  &  fuiv.  Les  Mtffioires  ^  P.  Juft.  p. 
rw-ntsdépirtcmentsqui  avoient  été  faits      31  fie  fuiv. 


l-i'ii. 


par  le  Clergé,  propofc  trois  partis:  il 
s'arrête  \  l'un  des  trois,  ainfi  que  l'Af- 
ftmblée  :  délibération  en  conféquencc, 
par  laquelle  il  a  été  Hatué,  que  le  dé- 
partement de  la  Hnancc  (croit  fait  un 
tiers  fur  le  pied  du  départem.  de  1 5 1  £, 
Se  les  deux  autres  tiers  fur  le  pied  du 


L'Air,  de  171Î  délibère  &  arrête, 
que,  pour  le  rembourfement  des  Offi- 
ciers Provinciaux,  il  fera  rétabli  an- 
nuellement la  lomme  de  icoooo  liv., 
fur  les  anciennes  impolitions  deflinées 
au  paiement  des  gages  des  Officiers 
Provinc. ,  fie  augmentations  de  gages; 


dcpartement  de  1641,  retlitîé  en  1 646.      de  laquelle  fommc  il  feroit  fait  dans  la 

T.  VI,    P-    «<îl6    juft|.     1633.  '      "' A't'        L'^  J' 

Le  Roi,  par  Arrêt  du  x6  Octobre 
1719,  avoir  fupprimé  les  offices  de 
Rccev.  Prov.  fie  Diocéfains  fie  leurs 
Contrôleurs.  Par  plulieurs  autres  Ar- 
rêts Se  notamment  par  ceux  de  Juin  , 
Septembre  fie  Octobre,  il  ordonnoit 
que  lefdits  Offi*ciers  feroient  tenus  de 
recevoir  leur  rembourfement,  ou  de 
prendre  en  paiement  des  rentes  au  den. 
50  fur  le  Clergé  pour  le  montant  de 
leur  finance.  Par  un  autre  Arrêt  S.  M. 
orJonnoit  que  ceux  dcfdits  Officiers 
Provinciaux  qui  n'avoicnt  point  fait 


préfente  AfTembléc ,  un  département 
iur  tous  les  Diocefcs,  avec  lix  deniers 
pour  livre  pour  taxations ,  frais  fie  re- 
couvrement ,  Se  frais  de  rembourfem. 
attribués  au  Reccv.  Gén.  ;  ledit  dépar- 
tement ,  un  tiers  fur  le  pied  de  1  j  lé , 
fie  l'.s  deux  tiers  fur  le  pied  de  1646, 
fie  que  l'exécution  dudit  départemenc 
commenccroit  au  terme  de  Fév.  1717. 
T.  VII,  p.  400  fie  fuiv. 

En  exécution  de  cette  délibération, 
on  levé  annuellement  fur  les  Diocefcs 
100  mille  liv,,  pour  le  rembourfement 
des  Officiers  Prov.  Dans  les  AlVcmblées 


procéder  à  la  liquidation  dclcurfinan-      qui  ont  fuivi  celle  de  171^  ,  on  a  réglé 


ce,  feroient  tenus  de  le  faire  dans  deux 

mois  pour  tout  délai ,  fie  d'en  recevoir 

le  rembourfement  en  rentes  au  den. 

50,  qui  leur  feroient  condituécs  fur  le 

Clergé,  fie  que  ceux  qui  avoient  fait 
f  ■--    I r._.  •  l..'    _       o.    _> : 


fie  dreflTé  dans  chaque  Aflcmb.  un  état 
des  rembourfemcnts  defd.  offices,  que 
le  Reccv.  Gén.  étoit  obligé  de  faire, 
d'une  Aflcmbléc  à  l'autre.  Les  Dioccfes 
féparés  de  la  caille  générale ,  étoient 


faire   leur   liquidation ,   fie  n'avoicnt      tenus  de  juftifier  dcfdits  rcmbourfc 


point  reçu  leur  rembourfement,  fe- 
roient pareillemenr  tenus ,  dans  le  mê- 
me délai,  de  recevcir  leur  rembourfe- 
ment en  rentes  -iu  denier  50,  fur  le 

Clergé 


ments,  de  fix  mois  en  fix  mois,  à  Mrs. 
les  Agents. 

L'Air. de  1750  cftimc,  que  l'objet  fc 
trouvant  fort  médiocre,  pour  la  plu- 
part des  Diocefcs  qui  s'étoient  féparés 


Les  Officiers  des  Décimes  qui  n'a-     de  la  caiffc  générale,  on  ne  devoir  les 
voient  pas  été  rcmbourfés,  lors  de  l'Ar-     obliger  de  juftifier  de  leurs  rcmbourfc- 


i7»<î. 
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nicius,  que  de  cimi  en  ciiuj  ans.  T.  qu'il  n'en  impoirc  p.tn  moins  au CIcri;é- 

VIII ,  p.  î  18.  Foyt\  Diocclcs ,  S-  IH-  Cicnéral ,  qu'A  la  Chambre  Eccicl.  \\q 

Vax  l'AHemb.  de  1 716 ,  le  Jieur  Abbé  Lilicux ,  que  ce  Jujinient  loit  anéanti. 

Ucvol ,  ci-devant  Propriifcairc  d'un  dei  On  ne  fait  pas  prJeiU'nunt  quelle  (.(- 

otticts  de  Kec.  Frov.  de  la  G«fnt'ralii<t  pccc  d'nrégulaiitcS  la  Chanibrc  Souve- 


de  Bretagne,  Ce  plaint  de  n'avoir  pa: 
c'cé  commis  dans  l'iitat  des  rembourle- 
ments,  Kapport  de  cette  alFairc.  L'Atl'. 
lui  accorde  fa  demande ,  tend.1nte  au 
rcmboinCement  de  l'otticc.  T.  VII,  p. 
8470c  l'uiv. 

En  l'Air,  de  1730,  prétentions  ref- 
pectives  de  quelques  Fropriétairci,  de 
CCS  cfticcs.  T.  VII,  p.  n 81,  1 18 j. 

L'Afl'.de  176J  Cupprime  entièrement 
le  département  de  cent  mille  liv.  pour 
le  rembourfement  des  oflices  Fiov., 
&  les  auc;me.)tations  de  gages  defdits 
orttces.  T.  VIII,  p.  1 195  ,  1 196.  yoyc\ 
Départements,  $.111,  n".  IV. 

Par  une  claule  du  Contrat  pour  les 
rcntci  de  l'Hôtel-dc-Ville,  les  Recev. 
Dioc.  peuvent  être  dellitués  ,  en  les 
rembourfant  de  la  Hnance  payée  pour 
leurs  offices,  &  les  Chambres  peuvent 
en  établir  d'autres,  parcomniillion,  ou 
en  titre  d'office,  f^oye^  U  premier  Sup- 
plément de  Id  Tahle,  n".  V,  aJ  calcerti. 

H.  Il  s'«.(\  prél'enté  dans  quelques  Ail', 
des  affaires  concernant  la  deltitution 
des  Receveurs  des  décimes,  faite  par 
autorité  des  Bureaux  Diocélains. 

Le  lîeur  Cabriercs  ,  Receveur  des 
décimes  de  Rodez,  réfillc  ouvertement 
à  la  dcilitution  de  la  place  de  Receveur. 
Intérêt  que  prend  \  cette  affaire  l'AlF. 
de  176J.  Foyei  Rodez,  n".  IV. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  LiHcux  fc 
plaint  i  l'AIT".  de  1775 ,  d'un  Jugirncnt 
de  la  Chambre  Souveraine  du  Rouen, 
rendu  dans  cette  elpeer 

La  Chambre  Oiocélaine  de  LiHeux 
dellituc,cn  1773  ,  le  lîcui  le  Rat,  com- 
mis ^  la  recette  des  décimes  &  .\  i'evi.  r- 
cice  du  Greffe  des  initinuaiions  :  il  p.  o- 
teffe  de  null  ité  de  <»  révocation ,  &,  m- 
terjetteappc)  i  la Chafnbre Souveraine. 

Un  Ar;ct  duConldl  d'Etat,  du  xx  Sep-      mer  le  dernier  état  quefûivcntles  Dio- 
tcmbre  1*73,  ordonne,  que,  nonobf-      ceCes  &  les  Receveurs, 
tant  l'appel,  fie  Tans  y  préjudicicr ,  la  Qui  croiroit  qu'un  lîmplc  Commis 

délibération  de  la Chamore  Diocéfainc  réclamât  des  Loix  qui  lui  donnent  la 
feraexécutécparprovinon.LaChambre  préférence  fiK  les  Receveurs  en  titre 
Souveraine,  failant  droit  fur  l'appel,  d'office?  On  cite  pour  appuyer  cette 
a  déclaré  l'Aflcmbléc  qui  a  prononcé  prétention,  l'art.  17 de  l'Edit  de  1599. 
la  dcftitution ,  irrégulierc,  &  fa  délibé-  Cet  Edit  porte  ,  que  les  Diocejes  aux- 
ration  nulle,  &  renvoyé  le  Heur  le  Rat  ijuels  Viiat  de  recette  appartient  pour 
dans  fcs  fonctions  :  celui-ci ,  en  faifant  l'avoir  rembourfé ,  feront  tenus  com- 
fign.fier  ce  Jugement,  a  déclaré,  qu'il  mettre  a  ladite  recette  pe'fonne  folvable 
fe  démcttoit  de  la  commiffîon  à  l'cxer-  &  de  la  qualité  re^uife  ,  ^ui  exc-rceru  la 
cicc  de  la  recette  des  décimes.  recette  pendant  le  temps  qui  refte  à  ex- 

Le  Syndic  du  Dioccfc  rcpréfcntc ,     pirer  du  Comrat  fait  entre  nous  ù  U 


rame  a  réprouvée  par  fon  Jugement. 
Eft-ce  la  compolition  même  Jts  Dépu- 
if.i  delà  Chambre  de  Lilîtux?  tft-cc 
feulement  la  leance  où  I.1  dillitution  a 
été  prononcée,  qui  fe  trouve  viciée  par 
une  irrégularité  pan*ai;ere  .>  Il  y  a  lim 
de  croire,  que  la  Chanibre  Sduvir.imc 
a  déclaré  l'irrégularité  même  du  Bureau 
Diocclain.  Qui  ne  fent  .\  quel  point  un 
Jugement  l'tmblable  jetteroit  la  ternur 
dans  l'adminiffratioii  d'un  Didcife.» 

On  ne  peut  pas  nier  que  les  ditré- 
rcnds  fur  la  nomination  des  Dcputi's 
aux  Bureaux  Dioc. ,  ne  l'oient  du  ref- 
lort  des  Chambres  Siiuveraincs;  nuis 
leur  compétence  coiififte  .\  fuivu-  les 
Loix  établies,  &  non  .\  lesluppleer;  Se 
quand  les  Loix  générales  manquent, 
elles  doivent  prononcer  cnnfomM  nient 
aux  ufii'jes  des  Diocefes.  Ces  iil'.i';es 
lont  différents.  Dans  plulieurs  Dicee- 
fes,  le  Synode  a  tenu  lieu  d'AlUnibUe- 
Générale  des  Bénéfieiers,  Se  nommé 
même  les  Députés  du  Chapitre  :  li.ms 
quelques-uns,  on  confulte  les  Al.bts 
fie  Prieurs  par  écrit  :  dans  d'autres,  le 
Bureau  fe  compoi'e  Se  le  reproduit  lui- 
même  :  il  y  a  des  Diocefes  où  les  Evo- 
ques font  en  poffeliion  de  nommer  tous 
les  Députés. 

Quant  au  fond  de  l'aff^iire ,  le  Heur 
le  Rat  ne  pouvoit  (é  diliimuler,  quel 
éroit  dans  tous  les  temps,  L  pouvoir 
atiiibué  aux  Dioceles ,  de  rembcuifcr 
&  deftituer  les  Receveurs.  C'eil  la  Loi 
portée  par  les  Eidits  de  iî«;3&  i5';');par 
les  Déclarations  de  1586  fi:  de  162;; 
par  les  Règlements  fie  Jugements  de  plu- 
lieurs Affemb.,  en  159;,  1615,  16x1, 
16x3  ;  par  tous  les  Contrats  palVés  en- 
tie  le  Uoi  fie  le  Clergé ,  fie  par  l'Arrêt 
du  Confeil  de  1719,  qui  femble  for- 
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CUrg*  i  te(jutt  Commit  nt  pourra  Urt 
éémtJ  ,  nirtvoquid'iettU  rtcuit  par  Itf 
iiu  Prélat»  6f  Dipuiéi ,  que  pour  caujt 


Ugiiirrte, 

Cet  article  n'a  qu'un  objet  padagcr: 
il  contient  un  Kégicmcnt  pour  l'cxii* 
cuiiun  du  Contrat  de  ijyj  ,  fie  non 
des  autres  Contrais  qui  l'ont  (uivi:  il 
é(uit  relatif  à  des  circonftances  parci- 
culiercs  ;  il  n'a  jamais  été  renouvelle, 
(C  l'on  ne  peut  pas  nier  que  les  Com- 
iniilions  actuelles  des  Receveurs ,  ne 
fuient  indépendantes  du  renouvelle» 
nient  des  Contrats. 

On  alloit,  pour  le  Heur  leRar,  juf- 
(]ir.\  prétendre  que  les  Commis  à  la  re> 
cette  des  Décimes,  tenoicnt leur  exil- 
icncc  de  la  Loi ,  qui  ordonne  d'établir 


mécontentement  qu'en  a  le  Clergé; 
que  la  délibération  contiendra  aulli  le 
vœu  de  l'Aii;  pour  la  callation  de  et 
Jugement,  iC  qu'elle  fera  mile  luus  Ici 
yvux  du  Hoi,  à  rertetd'ubicnir  la  Jul- 
lice  que  le  Cleigé  réclame.  T.  VllI ,  p. 
1561  jufq.  1570. 

La  délibération  ci-dciïus  annoncée, 
cft  prilc  ôc  con(,-ueen  ces  termes.  L'Ail*. 
Te  croiroit  julU-ment  fondée  à  deman- 
der au  Uoi ,  de  ftatucr  elle-même  fur 
la  réclamation  du  Promoteur  du  Dio* 
cel'e  de  Lilicux,  contre  le  Jugement  dt 
la  Chambre  Supérieure  de  Rouen  :  mais 
convaincue  qu'elle  obtiendra  du  Roi 
une  décilion  beaucoup  plus  prompte, 
&  qu'il  cil  urgent  d'alTurcr  la  qualité 
du  nouveau  Receveur  des  Décimes, 


en  chaque  Diocefe  un  Receveur,  foit     clic  a  unanimement  arrêté,  que  le  Ju 


!i.ir  Commillion  ,  foit  en  titre  d'office 
orme;  mais  la  même  Loi  qui  les  éta- 
blit, en  laide  le  choix  à  la  difpoliiion 
des  Dioccfcs,  fans  aucune  rcftri^ion. 
On  avoir  recours  encore  à  l'ufage 
même  du  Diocefe  de  Litîcux  ,  q^ui  n'a- 
vuii  jamais  révoqué  aucun  de  les  Re- 
ceveurs :  on  ne  peut  pas  regarder  com- 
me un  ufage  contraire  aux  droits  des 
Diocefes,  le  maintien  libre  &  volon- 
taire de  ceux  auxquels  ils  ont  donné 
leur  conriance. 

On  repréfentoir  enfin,  qu'il  cft  in- 
tércflant  pour  les  Dioccfcs,  d'alTurcr 
la  permanence  des  Commis.  Il  paroic 

Ju'il  appanicnt  aux  Diocefes  de  juger 
cletirs propres  iniérfts. 
M.  rArebcvëqur  Je  Narbonnc  con- 
clut le  rap[in«<  t|u'il  a  fait  de  cette  al- 
bircdan<-  l'Afrcmb.dc  1775  , par  dire, 
que  c'eft  9mr«  >  que  la  Chambre  Sou- 
veraine <ic  Normandie  a  jugé  l'appel 
du  tîcvr  le  Rat  rcccvable,que  Ion  Ju- 
giiHcnt  doit  erre  regardé  comme  luit 
crptible  de  calTation  :  elle  s'cft  trom-      tifs,  à  rcllèt  d'en  faire  pourvoir  tellct 

E^c  au  fond  ,  en  prononçant  l'AlT.  da  autres  pcrfonncs  qu'il  femNera  bon 
iireau  de  Lifieux  irréguiiere,  &  clic  aux  propo  uits ,  pour  en  jouir  héré- 
crt  repréhcnfiblc  dans  la  forme ,  en  r  ■•-  ditaircmeni  aux  mômes  gages  &  droits 
cevant  l'appel  du  fieur  le  Rat.  Ccft  à  ya^-cléspar  les  Edits  de  Icurcréaiioi.. 
l'Artcmb.,  ajoute  le  Prélat,  de  défcn-  An  ne  offie  hiie  par  le  fieor  Barrot  fur 
drc  l'intérêt  8c  les  droits  de  tous  les  l'en ^agcmcnt  des  Provinciaux,  acccp- 
Dioccfes,  en  pourfuivant  la  caflation  téc  .l'aoord  8C  rcjettéc  cnfuite  fur  d'au- 
d'un  Jugement,  qui  donne  aux  Rece-  très  offres  des  Provinciaux,  à  qui  l'AlT. 
vcitrs  le  droit  d'appcller  d'une  deftitu-  donne  la  préférence.  £n  confequence 
tien  pure  &  (impie.  aifle  de  confirmation  de  la  part  du  Cler- 

Le  Rapport  fini,  la  Compagnie,  en  gé,  qiri  confirme  iefdits  Provinciaux 
adoptant  les  réflexions  8e  l'avis  de  la  en  la  jouiflance  de  leurs  uHîcrs  pour 
CommilTton,  a  arrêté,  qu'il  fera  pris     dix  ans,  A  condition  qu'ils  paieront 

i)ar  l'Affemb.  une  délibération,  dans  entre  les  mains  du  Rcccv.  Gén.  150 
«qocllc  on  cxpofera  les  irrégularités  miMe  liv., laquelle  fomme  ne  leur  ricn- 
da  Jugement  de  la  Chambre  Souve-  éxz  lieu  de  finance  que  de  1 10  mille 
raine  oc  Rouen ,  Ac  les  jnftcs  fii}<ts  de     liv.  aprèa  k  ^uUIàncc  de  dix  ans,  les 


f;ement  de  la  Ch.imbrc  Souveraine  £c 
a  préfente  uélibération  fcroicnt  incef- 
famment  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Ma- 

i'efté,  \  l'effet  de  déterminer  fa  Juftice 
call'er  au  plutôt  ce  Jugement ,  &  k 
ordonner  l'cxécuiion  définitive  de  la 
délibération  de  la  Chambre  Diocéliti- 
ne ,  qui  a  révoqué  &  remplacé  le  lîcur 
le  Rat  :  l'Arrêt  de  calfation  cft  obtenu. 
T.  VIII,  p.  1570, 1571,  1J71. 

II.  Taxes  impofies  par  le  Clergé  fur  Us 
Offiiiers  Uei  DécimeSt  tant  Provin- 
ciaux que  Diocéfains ,  en  augmenta- 
tions ou  réJuilions  de  gages ,  ou  pour 
fuppUmeni  ou  augmentation  de  fi- 
nance. 

L'Aff".  de  1615  mande  les  Rcccv. 
Prov.  des  Décimes.  Ils  offrent  ioo 
mille  liv.  pour  être  continués  en  leurs 
charjjcs  11  fe  fait  une  offre  de  600 
mille  liv.  à  la  Compagnie  pour  le  droit 
&  faculté  de  remibourfcr  les  Receveurs 
&  Contrùleurs-?rovinciaux  &  altcrna- 


!■  I 


f'M 
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40  mille liv.rcftanccs  demeurant  à  pure  Qu'en   1657,  le  Clergé   taxa  à  un 


perte  pour  eux ,  à  la  charge  auili  qu'ils 
lie  l'eront  payés  de  leurs  taxations,  que 


Î)our  l'aclucl ,  &i  ne  prendront  rien  pour 
es  décharges,  ni  du  général,  ni  du  par- 
ticulier :  les  taxations  des  gages  leur 


font  accordées  pour  l'avenir.  Nouvelle 
offre  dcidits  Provinciaux  de  payer  }oo 
mille  I. ,  moyennant  qu'elle  leur  tienne 
lieu  de  finance,  après  les  dix  ans  expi- 
rés, de  3  I }  mille  I.,  &  aux  autres  con- 
ditions ci-devant  propofées.  Cette  der- 
nière oifre  cft  acceptée  :  il  eft  arrêté 
en  mêinc-tcmps ,  qu'ils  jouiront  des 
taxations  du  total  de  leur  recette  or- 
dinaire. Se  non  de  l'extraordinaire, 
qu'es  années  de  leur  exercice,  fans 
néanmoins  qu'ils  puillent  prendre  dans 
les  Oioccfcs  particuliers  Icldites  taxa- 
tions, pour  raifon  des  décharges.  Le 
Contrat  cH  (igné  en  conféqucnce  ,  & 
ratiHé  au  Conleil.  T.  II,  p.  473  jufq. 
478. 

£n  l'Ancmblécdc  1^93  ,M.  dcHar- 


million  cinquante  mille  livres  leCdit» 
OtKcicrsdes  décimes,  pour  fupplémcnt 
ou  augmentation  de  finance,  pourévi. 
ter  que  le  Roi  ne  leur  retranch.it  uà 

auartier  de  leurs  gages ,  ou  ne  les  ré- 
uisit  au  denier  dix-huit. 

Qu'en  1661,  le  Clergé  avoir  taxé  à 
7JOOOO  liv.  Icfdits  Oflîcicrs  des  déci- 
mes, pour  fupplément  ou  augmenta- 
tion de  finance. 

Qu'en  1666,  le  Clergé  taxa  pareille- 
ment à  500000  liv.  Icldits  Ofhcicrs. 

Qu'en  1670,  ledit  Clergé  taxa  pa. 
rcillcment  à  300000  liv.  icfdits  Offi. 
cicrs. 

Qu'en  167Î .  le  Clergé  taxa  à  1400 
mille  liv,  Icfdits  Oliîciers,  pour  jouir 
de  looooo  liv.  d'augmentation  déga- 
ges (ur  le  pied  du  denier  quatorze. 

Et  qu'en  1690,  le  Clergé  avoit  taxé 
lefdits  Officiers  à  deux  millions  cinq 
cents  mille  livres,  pour  jouir  de  138 
mille  888  liv.  13  f.  4dcn.  d'augmcnta- 


lai,  qui  en  ctoit  le  Préfident,  fait  une  tion  degagcsaudenierdix-huir.T.Vl 
récapitulation  des  diverfcs  taxes  pré-  p.  34*  35-  ^oys-^j  Dons.gratuits,§. III 
cédcmment  impofécs  fur  les  Officiers      cfditcs  années 


des  Décimes,  en  augmentation  ou  ré- 
duction de  gages,  ou  pour  fupplément 
&  augmentation  de  hnancc.  Il  dit  à 
ce  fujct: 

Qu'en  i6}6^  le  Clergé  retrancha 
993<î8  livres  1  î  f.  J  dcn.  lur  les  gages 
des  Officiers  des  décimes ,  pour  réduire 
au  denier  quatorze  leurs  gages,  qui 
étuicnt  auparavant  au  denier  douze, 
Iciqucis  99568  liv.  1 5  f .  5  deniers,  le 
Clergé  céda  au  Roi,  qui  les  donna  aux 
Officiers  des  décimes  au  dcn.  douze. 

Qu''.-n  i(>4i,  le  Clergé  taxa  à  197 
mille  835  liv.  i6  t.  y  dcn.  Icfdits  Offi- 
ciers, pour   augmenter  leur  finance. 


L'Alfcmblée  de  i(>93  t.ixe  les  Ofli. 
cicrs  du  Clergé  à  1300  mille  liv.,  ou 
environ,  en  augmentation  de  finance 
feulement,  fans  augmentation  de  ga- 
ges; les  Officiers  Provinciaux,  Rece- 
veurs &  Contrôleurs,  à  raifon  d'un 
denier  &  demi,  &  les  Diocélains,  Re- 
ceveurs &  Contrôleurs,  à  raifon  d'un 
denier  feulement.  T.  VI,  p.  3j,  j6. 
yoyei  Dons-gratuits,  $.  III,  année 

i<95- 

L'AlFemblée  de  1^95  attribue  aux 
Officiers  des  décimes,  en  augmenta- 
tion de  gages,  1  ]j  mille  500  livres, 
au  denier  leizc.  T.  VI,  p.  416. /^oyq 


afin  de  réduire  au  juRc  leurs  gages  fur  Dons-gratuits,  $.  III,  année  169;. 
le  pied  du  denier  quatorze.  £n  l'AiTcmblée  de  1700,  M.  le  Pré- 

Qu'cn   i()4o,  le  Roi  retrancha  deux  lîdent  rcpréfcntc,  que  les  Dons  ex- 

cents  mille  livres  du  fonds  des  décimes  traordinaircs  que  le  Clergé  avoit  ac- 

ordinaires,  dcRiné  pour  les  rentes,  &  cordés  à  Sa  MajcRé,  en  différentes 

donna  ladite  fommc ,  en  augmentation  Allemblécs ,  l'avoient  obligé ,  pour  en 

de  gages,  au  denier  quatorze;  favoir,  faire  les  fonds,  de   donner  des  au 


180000  liv.  auxdits  Officiers  des  déci- 
mes, fie  ioooo  livres  aux  Payeurs  des 
rentes  de  l'Hotel-de- Ville  de  Paris. 

Qu'en  i(i4«,  le  Clergé  obligea  les 
Officiers  des  décimes  d'acquérir  pour 
1 1 3449  liv.  d'augmemations  de  gages , 


gmentations  de  gages  aux  Officiers  des 
décimes,  aux  deniers  14,  16,  i8,fui- 
vant  la  néceffité  des  temps  &  de  l'Etat; 
que,  pendant  la  dernière  guerre,  les 
mêmes  raifons  l'avoient  engagé  de 
créer  des  rentes  au  denier  16  Si,  m  dcn. 


qu*ils  ont  acquis  au  denier  quatorze.  iS;  mais  que,  par  la  bonne  économie 

Qu'en   ladite  année   1646^  Icfdits  qui  s'étoit  pratiquée  depuis  l'A  (T.  de 

Officiers  ont  été  taxés  à  300000  livres,  K95,  toutes  ces  rentes  avoient  été  ré- 

pour  TupplémcRt  ou  augmentation  de  duitcs  au  denier  lo  ;  que  l'avantage  con- 

finance,  pour  éviter  que  le  Roi  ne  leur  fidérabic  qui  en  étoit  revenu  au  Clcr- 

rctranchâc  ua  quartier  de  leurs  gages,  gé ,  lui  avoit  fait  pcnfcr  qu'on  pour- 
roi  t 


denier  to ,  ou  en  n 
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roit  faire  à  peu  près  la  même  chofe ,  tie  des  revenant-bons  de  la  rëduÂton 

i  l'égard  des  Officiers  des  décimes;  des  rentes,  &  de  la  convcrfion  des  au- 

qu'en  167^,  il  leur  avoit  été  donné  gmentations  de  gages.  T.  VI,  P- 79<}' 

pour  cent  mille  livres  d'augmentation  Voye^  Dons-gratuits,  §.  III,  an.  1705. 

de  gages ,  au  denier  14;  en  1 690 ,  pour  L'Afl'.  de  iyt6  attribue  des  augmcn- 

138  mille  888  livres,  au  denier  18;  en  tations  de  gages ,  fur  le  pied  du  denier 

169),  pour  71  mille  915  liv.,  auflt  au  iy,aux  Recev.  Diocéfainsquiavoient 

denier  18;  &  en  1695,  P^»""  'J7  ""'"c  été  rétablis  en  17x5,  à  la  charge  de 

^00  liv.  au  denier  1 6  ;  revenant  en  tout  fournir  par  ceux  cjut  ont  acquis  les  oF- 

à  448  mille  3 1 3  livres.  fices  de  Recev.  Dioc. ,  un  fupplément 

Que  ces  aliénations  n'avoicnt  pro-  de  finance  de  750  mille  liv.,  (avoir,  un 


duit  de  capital  à  la  caiiTc  du  Clergé, 
que  fept  millions  394  mille  6^0  liv., 
{(  coutoient  pourtant  448313  liv.  par 
ai;  au  lieu  que  H  elles  avoient  été  fai- 
res  au  denier  ao ,  il  n'en  auroit  coûté 
que  3^9734  livres;  ce  qui  auroit  fait 
un  rcvenani-bon  de  78579  livres. 

Conformément  à  cette  idée,  l'AlT, 
par  fa  délibération  du  30  Juin,  réfout 
(ie  faire  un  emprunt,  au  denier  10,  de 


fupplément  de  la  moitié  de  leur  pre- 
mière finance,  qui  ne  fut  év.iluée  par 
la  délibération  de  17»  3,  qu'à  la  fomme 
de  1500  mille  liv.  pour  laquelle  il  leuc 
fut  attribué  des  gag  s  fur  le  pied  du 
denier  30  :  8C  pour  facili:cr  aux  Ac- 
quéreurs de  ces  offices  le  paiement  de 
cette  nouvelle  finance,  l'Allemb.  juge 
à'  propos  de  porter  fur  le  inêmc  pied 
du  dcn.  15,  les  gages  de  l'ancienne 


Il  fomme  de  fept  millions  394650  liv.,     finance  de  ces  ofh'ces,dontils  ne  jouif^ 
pour  rcmbourfcr  aux  Officiers  des  De-      foient  que  fur  le  pied  du  den.  30.  T. 


cimes,  tant  Provinciaux,  que  Diocé- 
fains  &  Acquéreurs,  les  4483 1 3  livres 
d'augmentations  de  gages  à  eux  attri- 
bués depuis  \6'j\ ;  &  en  cas  que  quel- 
ques-uns de  ces  Officiers  &  Acquéreurs 
vouluffcnt  réduire  leurs  augmentations 
de  gages  au  denier  10,  ils  pourront  le 

faire,  &  que  même  s'ils  veulent  les  con>     Commis  qui  ne  foit  de  la  Religion  Ca 
rcrtir  en  Contr.its  de  conftitution  de      tbolique.  T.  I^  p.  £97 
rente  fur  le  même  pied,  il  leur  en  fera 

fair. 

L'AfTembléc  détermine  cnfuite  la 
manière  dans   laquelle   cet  emprunt 


VII,  p.  6ij ,  6x6  ,  631. 

III.  Règlements  ^ui  concernent  les  Offi- 
ciers des  Décimes^  tant  Provinciaux 
que  Diocéjains. 

1".  L'AQembléc  de  1701  défend  aux 
Receveurs  des  Décimes  d'avoir  aucun 


a*.  Sur  la  Requête  préfentée  par  le 
Rec.  Gén.  à  l'AlIèmbléc  de  1690  ,  la 
Compagnie  ordonne,  qu'à  la  diligence 
des  Agents  Gén.  il  fera  pourfuivi  en 
oie  fe  faire,  8e  propofe  les  expédients  l'on  nom  un  Arrêt  au  Coiifeil ,  par  le- 
les  plus  convenables  pour  faciliter  le  quel  il  fera  défendu,  tant  aux  Rece- 
rcmbourfcmcnt  auxdits  Officiers  ,  Se  vcurs-Prov<nciaux  qui  ont  des  provi- 
pourvoir  aux  chofcs  néceffaircs  pour  y  (ions  du  Roi ,  qu'à  ceux  qui  font  fcu- 
parvenir  :  elle  donne  ;'n  Mémoire  iii(-      lemcnt  propriétaires  delditcs  charges, 

de  faire  la  recette  £c  le  maniement  des 
deniers  de  leur  Généralité  ;  favoir,  les 
po':tryus  par  le  Roi,  fans  avoir  pris  l'at- 
tache du  Rec.  Gén. ,  conformément  à 
l'Ëdit  de  création  ;  &  les  Titulaires  ou 


truâif  pour  les  Syndics  des  Diocefcs, 
au  fujct  du  rembourfement  des  au- 
gmentations de  gages;  plus,  un  mo- 
delé de  ra£bc  d'avcrtill'cmcnt  à  faire 
aux  Officiers  &  Acquéreurs  HcfJits  g.r 


gcs;  plus,  deux  modèles  de  Procura-  autres  non  pourvus,  de  s'immifcer  dans 

tiens,  dont  l'un  devoit  fervir  pour  rc-  le  maniement ,  far.s  avoir  nomné  au* 

cevoir  (Implement  le  rcmbouricment,  dit  Rec.  Gén.  une  perfonnc  dont  ils 

te.  l'autre ,  pour  recevoir  ledit  rembour-  feront  garants ,  &  obtenu  de  lui  fa  Com- 

femcnt,  8c  le  convertir  cnfuite,  uu  en  milTion  pour  fai^e  ladite  recette;  6c 

nouvelles  augmentations  de  gages  au  qu'à  la  diligence  des  (icurs  Agents,  la 

denier  to ,  ou  en  nouvelles  rentes  au  caifation  d'un  jugcmer.t  contraire  de 

même  denier.  T.  VI,  p.  416  jufq.  436.  la  Chambre  Eccléliaftique  de  Touloufe 

L'Adcmbléc   de  1705  ,  entr'autres  fera  pourfuivie.  T.  V,  p.  686,  687. 


moyens  pour  acquitter  le  Don-gratuit 

Ïu'clie  accorde  au  Roi ,  arrête  que  les 
Ifficiers  des  Décimes  financeront  en 
augmentation  de  gages ,  la  fomme  de 
800  mille  liv. ,  &  que  ces  gages  leur 


T.  VI,  P.  J.  p.  49. 

3*.  Sur  la  plainte  portée  en  l'A  (T.  de 
1 598,  p-ir  le  Rec.  Prov.  de  la  Généra- 
lité de  Caen  ,  de  ce  aue  dans  plufieurs 
Diocefcs  de  Normandie  &  notamment 


feront  payés  au  denier  1 6 ,  fur  une  par-     à  Coucancc ,  les  Dioccfes  ne  faifoieni 
Taèle  de  la  Coll.  des  P.K  Y  y  y  y 


''l':l!| 


il 


IJ7I    OFFICES  ET  OFFICIERS  des  Décimes,  $.li.   ,^7^ 

point  fournir  de  cautions  à  leurs  Rc-     de  contraindre  les  Receveurs  particu. 

licrs,  moins  encore  de  faire  tenir  «ux- 
mêmes  à  la  recette  générale  les  deniers 
qu'ils  tirent.  Après  quelques  conféren- 
ces tenues  avec  Mrs.  de  la  Ville    il 


ccvcurs,  il  fut  arrêté  qu'il  fcroit  écrit 
à  l'Evéque  de  Coucancc  &  aux  Dé- 
purés duDiocefc,  qu'ils  cuflcnt  à  con- 
tr.-iindrc  le  nouveau  Receveur  à  don- 


ner caution  avant  que  de  lui  mettre  en  n'eil  trouvé  de  moyen  plus  expédient 

main  les  rôles  &  départements,  à  peine  que  de  les  rembourfcr,&  de  remettre 

d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  la  recette  des  Décimes  en  l'état  où  elle 

nom.  'r.I,p.«40.  étoit  avant  leur  établiflcment  :  l'alFairc 

Ordonné  de  même  par  l'Aflcmblée  cependant  demeure   indécifc-  enfin 

de  1650,  contre  le  Receveur  des  Dé-  elle  cft  renvoyée  aux  Afl".  fuivantcs* 

cimes  de  Liflcux  ,  qui  dcmandoit  dif-  T.  I,  p.  666  ,  667. 

ftenfe  de  fournil'  caution,  attendu  que  En  l'AlIèmb.  de  léi;  ,  il  cft  arrêté 

a  finance  de  fon  office  étoit  plus  forte  &  réfolu  ,que  pour  facilitera  l'avenir  la 

que  la  recette.  T.  111 ,  p.  719.  vérification  de  l'état  de  la  recette  gêné- 

4''.  Les  cautions  des  Receveurs  des  raie ,  outre  ce  qui  cil  porté  par  les  ré- 

Décimesdoiventêtrere^uesauxCham-  glements  ci-devant  faits  fur  ce  fuict 

bres  Eccléfiaftiques  :  c'ell  un  privilège  par   lefquels,  cntr'autrcs  chofcs,   les 

dans  lequel  le  Clergé  a  été  maintenu  Rccev.  Dioc.  feront  tenus  d'envoyer 

par  plufieurs  Arrêts,  cntr'autrcs  par  un  de  fix  mois  en  fix  mois,  l'état  de  leur 

Arrêt  contradi«floire  rendu  en  1680,  recettc&dcspaiementsfaitsauxRcccv. 

en  faveur  du  Dioccfe  de  Coûtante  con-  Prov. ,  [  lefquels  règlements  la  Compa- 

tre  les  Tréforiers  de  France  de  Caen  ,  gnie  veut  être  exa(i^cmcnt  obfcrvtis 

les  Agents  étant  intervenus  au  Procès,  en  charge  expreflémcntles  Agents,  8c 

Autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  iz  Juillet  d'en  donner  connoidance  aux  Diocc- 

1709,  qui  ordonne  que  le  nommé  Bout-  fes,]  lefdits  Receveurs  pour  leurs  pei- 

gcois,  Rccev.  Diocéfain  d'Evreux,  fe-  ncs  &  frais  d'envoyer  lefdits  extraies 

roit  recevoir  fes  cautions  à  la  Cham-  aux  Agents,  auront  dcuxécus  chacun  * 

bfc  Eccléfiadiquc  de  Rouen  :  nonobf-  comme  .nufli  en  cas  qu'ils  n'envoient 

tantccs  Jugements,  il  les  avoir  fait  rc-  pas  lefdits  états,  ils  feront  muldésdc 

cevoir  au  Bureau  dcsfinanccsde  la  mê-  lo  écus  ch.icun  par  an.  T.  11,  p.  i-i<. 

me  Ville,  ic  avoit  furpris  un  Arrêt  fur  L'Alfembléc  de  i6yo,  afin  de  pour- 

Rcouêtc,  du  17  Janvier  1710,  parle-  voir  aux  défordres  qui  arrivent  des  rc- 

quci  il  étoit  ordonné  qu'il  exerceroit  tardcments   qu'apportent   les    Rccev. 

ledit  office  fur  les  c&utions  par  lui  pré-  Prov.  &  Dioc.  au  paiement  des  deniers 

fcncéesSc  remues  audit  Bureau  des  finan-  de  leurs  charges,  ordonne  que  les  ar- 

ces  de  Rouen.  Le  Chapitre  d'Evreux  ticics  lo  8c  30  du  règlement  de  1599 

s'étoit    rendu  oppofant  i\    cet  Arrêt,  feront  exécutés;  8c  ce  faifant, que  Icf- 

L'Adcmb.  de    1710,  après  avoir  con-  dits  Reccv.  Prov.  8c  Dioc.  enverront 

fidérérimportanccde l'affaire, ordonne  aux  ficurs  Agents,  de  fixmois  en  Hx 

aux  Agents  d'intervenir  au   nom   du  mois,  les  états  au  vrai  de  leurs  recettes 


Clergé ,  &de  former  oppofition  à  l'Ar 
rêt.  T.  VI,  p.  I  ijo,  1131. 

L'art.  6  du  Cahier  de  l' AIT.  de  1710, 
a  été  dreiTé  dans  cette  maxime  ;  mais 
il  a  été  refufé.  Recueil , 

5'.  Les  Ad',  ont  pris  p 


P.  1515 
tufieurs 


mc- 


certifiés  ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  ledit 
règlement,  8c  par  l'Arrêt  du  Confeil, 
du  17  Mars  1619,  fous  les  peines  de 
300  liv.  d'amende  portées  par  icclui. 
T.  111,  Ç.7Î0. 

L'Ail,  de  1(5  5  5,  dans  le  Jugement  du 
furespour  rendre  les  Receveurs  cxai^s  dilTércnd  entre  le  Syndic  du  Dioc.de 
à  faire  payer  les  Décimes.  Reim* ,  le  Reccv.  Prov.  8c  le  Rccev. 

Lors  de  l'audition  des  comptes  du  Dioc,  ftatue  que  le  Rccev.  Prov.  ne 
Rec.  Gén.  en  l'Aff!  de  1 600 ,  le  Reccv.  pourra  faire  exécuter  fur  les  Recev. 
Prov.  dclaGénéraliré  de Riomfe  trou-  Dioc.  que  jufqu'à  la  concurrence  de 
voit  redevable  fur  les  années  précé-  ce  qu'ils  auront  reçu,  8c  qui  doit  être 
dentés  d'environ  67  mille  liv.,  attendu      porté  à  la  recette  Prov.  :  pourra  néan- 

3u'il  ne  faifoit  point  apparoir  de  fes  moins  obliger  lefdits  Rccev.  Dioc.  à 
iligenccs  ;  il  fut  mis  en  prifon.  A  cette  lui  délivrer  des  refcriptions  fur  les  Bé- 
occafîon  l'AlTcmb.  prie  Mrs.  de  l'Hôtel-  nélîcicrs  demeurant  en  rcfte , pour  faire 
de-Vitle,  de  venir  pour  avifcr  tous  en-  fes  diligences  fur  iccux ,  ainii  qu'il  avi- 
fcmble  aux  moyens  de  remédier  aux  fera  bon  être.  T.  IV,  p.  389. 
abus  qui  regnoient  parmi  les  Rccev.  Il  a  été  réglé  dans  cette  AfTcmb., que 

Prov.,  fc  au  peu  de  loio  qu'ils  avoicnt     les  Receveurs- Diocéfains  ne  pourront 


,^: 


!ît'; 
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être  garants  des  non-valeurs  après  leurs 
diligences  faites  conformément  aux  ré^ 
glemcnts.  T.  IV,  p.  390. 
La  même  Allèmb.  règle  &  arrlte^ 

3: " 


Grand-Gonfeil  touchant  la  vente  des 
offices  des  Recev.  des  Décimes  ;  6c 

Ïuanc  aux  diligences  que  le  Receveur- 
rénéral  &  les  Recev,  Prov.  &  Dioc* 
u'à  Faute  par  les  Syndics  &  Députés  feront  obliges  de  faire, 8c  aux  intérêts 
esDiocefes,  de  délivrer  aux  Recev.  demandés  parle  Rcccv.  Gén.,cilc  or- 
donne que  tant  fur  le  fujct  des  dili- 
gences qui  doivent  être  faites  par  les 
Rcccv.  Prov.  &  Dioc. ,  que  pour  les 
intérêts  qui  font  demandés  par  le  Rcc. 
Gén. ,  le  Règlement  des  Décimes  fait 
en  I J99 ,  fera  exécuté.  T.  IV,  p.  115, 
i\6. 

Sur  la  Requête  préfcntéc-  par  le  Rc- 
ceveur-Gén.  à  l'AlIcmb.  de  1700,  la 
Compagnie  charge  les  Agents  de  fol- 
licitcr  un  Arrêt  du  Confcil,  qui  ordon- 
ne ,  que,  faute  aux  Recev.  Pro*'.  de 
)orter  au  Recev,  Gén.  les  deniers  de 
eut  recette  dans  les  termes  portés  par 
'£dit  de  IJ99,  ils  feront  contraints 
de  lui  en  payer  les  intérêts  au  den.  i  z  » 
fans  que  cette  peine  puifTe  être  répu- 
tée comminatoire.  T.  VI,  p.  541,  54J. 
6°.  L'Aflcmb.  de  \66o  tait  défcnfcs 
au  Recev.  Prov.  de  Grenoble  &  à  tous 
autres,  de  levr  une  plus  grande  fom» 
qui  feront  portées  en  icprifcs ,  fauf  à  me  que  celle  qui  eft  portée  par  les  dé*- 
leur  taire  droit  quand  les  diligences  partcments,  conformément  à  l'état  qui 
qu'ils  auront  faites ,  &  qui  feront  rap-  en  ell  donné  par  le  Recev.  Gén.  T.  IV, 
portées  fur  les  comptes,  auront  été  ju-     P-  f  i  }• 

gécs  par  l'AlIcmb.  bonnes  &  fuffifantcs.         7°.  L'état  des  paiements  faits  par  les 

T.  IV,  p.  113,   114.  Recev.  Dioc.  en  la  recette  Provinciale, 

Les  Rcccv.  Prov.  fupplicnt  la  Com<-     doit  être  envoyé  par  les  Députés  des 

Itignie  de  vouloir  leur  marquer  les  di-     Diocefcs  à  l'Aflcmb.  Gén. ,  pour  fcrvir 
igcnccs  qu'ils  feront  obligés  de  faire      aux  comptes  du   Recev.  Gén.  Voye\ 
ik  Tavcnir:  fur  quoi  l'AlT.  déclare  qu'il      Comptes,  §.  I,n*'.  IIL 
faut  qu'il  y  ait  eu  cmprifonnement  de  8°.  Les  recettes  ordinaires  des  de» 

apcrfonnedcs  Recev.  Dioc.f&unéra-      nicrs  fe  font  par  les  Recev.  Diocéf., 


en  exercice  les  contraintes  néccfTaircs 
pour  faire  le  recouvrement  des  arréra- 
ges des  Décimes  ,  il  fera  permis  aux- 
dits  Receveurs  en  exercice  de  les  dé* 
livrer,  &  de  faire  contraindre  les  dé* 
bitcurs  au  paiement  dcâ  fommes  dont 
ils  font  redevables,  nonobftani  tous 
Arrêts  de  décharges  ou  de  furféancc  à 
ce  contraires ,  8c  que  la  piéfente  déli' 
bération  fera  envoyée  dans  les  Dioc. 
pour  y  être  exécutée.  T.  IV,  p.  1  o3 , 1 09. 
L'Afl'.  de  1 65  5  ,  pour  obliger  les  Re- 
ceveurs-Provinciaux à  faire  cxat^emenc 
leurs  charges  8c  toutes  les  diligences 
nécclTaires  pour  le  recouvrement  en- 
tier des  deniers  de  leurs  recettes,  or- 
donne que  les  taxations  ne  pourront 
être  allouées  auxdits Recev.  Prov.,  que 
pour  les  deniers  dont  il  y  aura  recette 
actuelle  dans  les  comptes,  8c  qu'elles 
feront  rayées  à  proportion  des  fommes 


conformément  aux  Règlements  du 
Clergé  :  pour  les  extraordinaires ,  la 
recette  en  fera  faite  auffî  par  les  mê' 
mes ,  n  ce  n'cft  que  l'AilcmD.  Générale 
du  Clergé  en  ordonne  autrement ,  en 
faifant  le  département  d'iceux.  Ainfi 
réglé  par  l'Air,  de  lôjj'  T.  IV,  p.  389/ 
9*.  Sur  les  plaintes  portées  en  l'AfT, 
de  1 584,  contre  les  Commis  du  fleur 
Caftiiles  te  les  Receveurs  particulit 


r;(, 


blilTcmcnt  de  commis  aux  dépens  des 
Diocefcs  pour  faire  la  recette  :  ils  fup- 
plicnt aullî  l'AfT.  de  conlîdérer  à  l'é- 
Ï;ard  des  intérêts  des  fommes  dont  ils 
croient  en  rcftc,  que  la  précédente 
délibération  les  oblige  de  payer,  que 
n'ayant  qu'une  Commiflion  qui  poU" 
voit  leur  être  ôtéc,  en  les  rcmbourfaift 
de  leur  finance,  ils  ne  traitoicnt  pas 
i  forfait  des  fommes  qu'ils  avoient  à 
lever,  8c  qu'ainlî  ils  ne  pouvoienc  être  à  raifon  des  frais  extraordinaires  qu'ils 
contraints  à  payer  les  intérêts ,  que  des  faifoient  aux  Bénéficiers ,  8c  qu'ils  obli> 
fommes  qu'ils  rctiendroient  entre  leurs  geoieni  en  outre  de  payer  les  uns  pour 
mains,  8c  qui  doivent  être  portées  à  les  autres,  il  c(l  conclu  que ,  pour  ob- 
la  recette  générale  :  ils  remontrent  en  vier  à  ces  vexations ,  il  feroit  drefl^  un 
outre,  qu'tls  ne  pouvoienc  pas  faire  Régismcnt  envoyé  aux  Diocefcs,  aux 
vendre  les  offices  des  Recev.  Dioc.  à  Commis  8c  Receveurs  particuliers.  A 
ciufc  des  conteftacions  qui  arrivent  en-  l'égard  de  certaines  Lettres  obtenues 
tre  les  Parlements  8c  les  Chambres  par  furprife  par  un  Commis  de  Caf- 
Ecdéfiaftiques.  tilles ,  pour  contraindre  les  Bénéfîciers 

Sur  quoi  l'Afl'emb.  réfout,  qu'il  fera     à  payer  les  uns  pour  les  autres,  il  eft 
pourfuivi  une  déclaration  adrclFéc  au     ordonné  aux  Agents  d'en  pourfuivre 

Yyyy» 
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la  révocation  ,  aux  dépens  des  Aip-  A  cette  conteftation  s'en  cft  jointe 

pliants.  T.  I,  p»  1J7,  jjS.  une  autre,  qui  eft  de  favoir,  ce  qui 

A  l'occafion  d'une  Requête  du  Dio-  doit  être  réputé  deniers  cxtraordinai- 

ceP;  de  JMLende  portant  de  femblables  res.  Les  Receveurs  prétendent  qu'il 

plaintes  ,  rnéme  touchant  l'interver-  n'y  a  que  la  partie  qui  fe  paie  »Gtw\- 

îion  des  deniers  des  Décimes,  l'AlT.  Icment  à  l'Hôtel-de- Ville ,  qui  foit 

détermine  qu'il  fera  fait  article  exprès  deniers  ordinaires,  &  que  routes  les 

au  Règlement  déjà  délibéré,  par  le-  autres,  comme  gages  dc>  Officiers  des 


?ucl  défenfes  feroicnt  faites  au  Heur 
laftilles ,  à  fcs  Commis  &  à  tous  au- 
tres, de  contraindre  les  Diocefes  & 
Ifs  fiénéficiers  particuliers  pour  le  paie- 
ment de  leurs  Décimes;  mais  feule- 
ment les  Receveurs  particuliers  des 
Diocefes ,  Si.  leurs  cautions ,  H  ce  n'eft 


Miniftres  convertis ,  &c.,  font  deniers 
extraordinaires  :  le  Clergé,  au  contrai- 
re, que  les  deniers  ordinaires  font  les 
treize  cents  mille  livres  accordées  au 
Roi  en  1 567,  fur  le  pied  defqucllcs  les 
cages  des  Receveurs  anciens  furent 
faxés  ;  &  qu'à  l'égard  des  diftraûions  qui 


que  le  défaut  de  paiement  ne  procède  ont  été  faites  pour  gages  ou  au<;menia 

de  la  faute  des  Diocefes  :  fie  par  rap-  tions  de  gages,  il  'l'en  eft  rien  dû,  n'o 

port  aux  Receveur»  particuliers ,  feront  unt  pas  juite  que  l'on  reçoive  gage  dc.<i 

.lufli  faites  défenfes  à  Caftilles  8e  à  gages ,  fie  taxation  des  taxations, 

fes  Commis,  de  les  contraindre  au  Ces  conteftations  ayant  fouvcnt  t^té 

>aiemcnt   des   fommcs  qui  refteront  renvoyées,  par  le  Confeil  du  Roi,  a. x 

)ar  eux  à  payer,  c't  ils  auront  faitap-  Aflemb.  Gén.,  ont  produit  des  Juge 

>aroir ,  de  Hx  mois  en  fix  mois ,  des  cb-  ments  favorables  au  Clergé  ;  mais  com- 

igences  par  eux  faites^  conformément  me  ces  Jugements  éioient  fufpcâs,  il 


au  Règlement  du  j  Décembre  ijSz. 
T.  I,  p.  X58. 

Le  Receveur  des  Décimes  d'.^^tun 
▼ouloit  exiger  des  Bénéficiers  en  de- 
meure de  payer  l'intérêt  au  den.  10: 


étoit  important  que  le  Confeil  pronon- 
çât lui-même  fur  cette  matière  ;  fie  c'eft 
ce  qui  eft  arrivé  en  la  caufe  du  Receveur 
alternatif  d'Agen  fie  Contrôleur  ancien 
fie  alternatif.  Par  Arrêt  du  1 1  Septemb. 


l'Airembiéede  1650,  fur  la  plainte  qui  1677,  il  fut  débouté  de  la  demande  par 
lui  en  eft  portée,  fait  défenfes  audit  lui  faite,  comme  Receveur  alternatif. 
Receveur  fie  autres  d'exiger  aucun  in-  des  Hx  deniers  pour  livre  des  levées  cx- 
térêt  des  BénéHcicrs ,  que  par  l'ordre  traordinaires  hors  des  années  d'c::crci- 
des  Syndics  fie  Députés  des  Diocefes.  ce,  fie  des  trois  deniers  pour  livre  par  lui 
T.  III,  p.  713.  prérendus  en  exercice  fie  hors  d'exerci- 
10°.  Quant  aux  malverfations  des  ce.  Pour  l'office  de  Contrôleur  ancien 
R^'ccveurs  fie  Tribunaux  compétents  fie  alternatif,  fu;  ordonné ,  qu'il  fcroit 
î.._   i/- .-r-i  pjy^  jçj  jjjj  deniers  pour  livre  dans  les 

années  d'exercice  de  fon  office  de  Rc- 


pour  en  connoitrc.  Voyex  infrà 

II".  Les  taxations  des  Receveurs 
ont  été  une  fcnce  de  demandes  fie  He 
différends  de  ces  Officiers  vis-à-vis  le 
Clergé.  Il  y  a  long-temps,  iifent  Mrs. 
Us  Agents  dans  Uur  Rapaon  a  L'Aff. 
de  léSo  ,  qu'il  y  a  dans  ptuHeurs  Dio 


ceveur  alternatif,  à  la  réferve  néan« 
moins  des  fommcs  Impofées  pour  les 
gages  des  Officiers  fie  augmentations 
d'iceux.  T.  V,  P.  Juft.  p.  174, 17  j. 
£n  l'Air,  de  1 6  c  f ,  il  eft  dit,  que  lot 


éefes  une  conteftation  de  la  part  des  Receveurs  Prov.  préteodoicnt  les  taxa» 

Receveurs  aîcernatifs ,  qui  prétendent  tions  fur  les  parties  dont  les  Bénéficicrs 

avoir  (îx  deniers  pour  livre  des  levées  II  les  Diocefes  ont  obtenu  décharge, 

extraordinaires  dans  les  années  hors  attendu  le  Contrat  qu'ils  ont  palTéaves 

d'exercice,  ainfi  qu'ils  ont  dans  les  an-  le  Clergé,  par  lequel,  moyennant  la 

nées  d'exercice ,  fie  de  la  part  des  Con-  jouiflànce  des  gages  fié  taxations  d^s 

trôlcurs  anciens  fie  alternatifs,  qui  pré-  à  leurs  charges,  jufqu'en  Décembre 

tendent  avoir  trois  deniers  pour  livre,  it^it,  ils  demeurent  fupprimés;  par 

des  mêmes  levées  extraordinaires,  en  conhiquent,  qu'il  n'eft  pas  raifonnable 

exercice  fie  hors  d'ex.-rcice.  Les  uns  8c  que  leurs  taxations,  qui  font  partie  de 

les  autres  font  fond'fs,  à  la  vérité,  fur  leur  rembourfement ,  leur  foient  re- 

l'Edit  de  création  de  leurs  charges;  tranchées  par  les  décharges.  Arrêté, 

mais  cet  Edit  fc  trouvant  en  cela  con-  que  les  taxations  Irur  feront  allouées, 

traire  au  Contrat  du  Clergé  de  i6n  ,  ictiicment  pour  l'aâuel.  T.  II,  p.  zdi. 

qui  confentit  à  leur  création,  les  Dio-  Plulîcurs  Diocefes  fc  plaignent  à 

cefes ,  un  peu  inftruits,  ont  toujours  l'AiT.  de  1 6t  1 ,  de  ce  que  les  Receveurs 

refufé  defatisfaire  à  trlies  prétentions.  Prov.  ne  vouloicnt  pas  ks  faire  jouir 


tions ,  comme  s'ils 
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des  décharges  qu'ils  avoicnc  obtenues ,  la  Compagnie  déclare ,  que  Icfdics  Re- 

à  moins  qu'on  ne  leur  pay&t  leurs  taxa-  ceveurs  particuliers  n'ont  point  droit 

lions ,  comme  s'ils  avoient  a£luellc-  de  prendre  des  taxations  pour  les  dé-^ 

ment  levé  les  deniers  defd.  décharges»  cimes  ordinaires,  attendu  qu'elles  ont 

L'AfT.  de  \6ii  déclare,  qu'il  n'y  avoit  été  converties  en  gages,  &  qu'il  éioic 

f)as  lieu  i  ce  paiement ,  attendu  que  accordé  iix  deniers  pour  livre  des  de - 
curs  taxations  ne  doivent  être  réglées  niers  extraordinaires  feulement  nu  Re- 
quc  fur  les  deniers  dont  ils  font  recette  ceveur  qui  eu  faifoit  le  rccouvrcmcr.t  ^ 
réelle.  T.  II,  p.  5  5  j ,  37; .  à  caufc  de  quoi ,  l'Aflèmb.  leur  fait  dé- 
La  même  ÂflTemblée ,  pour  récom-  feni'ca  d'exiger  aucunes  taxations  pour 
pcnfer  les  fervices  du  Heur  Joly,  Rcc.  lesdécimes ordinaires,  ficordonncqu'il 
Prov.  de  la  Généralité  de  Pari»  U  prc-  fera  informé  contr'eux  de  ce  qu'ils  en 
mier  Commis  du  fieur  Caftilles  ,  lui  ont  touché.  T.  III,  p.  710. 
accorde  une  augmentation  de  trois  de-  Le  Dioccfe  de  Reims  demande  la 
nicrs  pour  livre  des  deniers  de  fa  recet-  proteâion  de  l'Aiïemb.  de  1655,  ?°"^ 
te,  pour  fix  ans.  T.  II,  p.  }8o,  381.,  uneafFairependanteauConfcil, contre 
Sur  la  oueftion  propofée  en  l'AflT.  de  les  Receveurs  Provinciaux,  qui  prétcn- 
1615,  fi  les  Receveurs  Prov.  anciens  doientHx  deniers  pour  livre  de  taxation 
ésvoient  prendre  taxations  de  leurs  ga*  fur  les  deniers  extraordinaires,  confor-* 
ges&  taxations;  Joly,  Receveur,  oui,  mémentà  l'Edit  de  création ,&  au  pré- 
accompagné de  trois  autres,  cft  ordon-  judice  du  Contrat  de  i6ii  &  de  plu- 


né  que  leldits  Receveurs  Prov.  ne  joui 
rontde  leurs  taxations  que  de  la  recette 
aâuelle ,  qu'ils  porteront  dans  la  rc-. 
cette  générale,  &  non  des  taxations  de 
leurfdits  gages.  T.  II,  p.  408. 

Dans  la  même  AfTtmblée  de  i^tj, 
arrêté,  au  fujct  de  la  recette  des  pcn- 
fions  des  Miniftres  convertis  &  Dons- 
gratuits,  que  les  feuls  Receveurs,  tant 


Heurs  Arrêts  du  Confeil. 

Autres  plaints  des  Dioccfes  portées 
k  la  même  Aflemb.,  contre  les  Rccev^ 
Provinc,  qui  prétendoicnt  Hx  deniers 
pour  livre,  même  hors  l'année  d'exer- 
cice, pour  tous  les  deniers  extraordin* 
2ui  fc  lèvent  dans  les  Oiocefes.  Les 
iommiflaires  nommés  pour  examiner 
l'affaire,  font  obferver  qu'ils  n'ont  au- 


Provinciaux  que  Diocéfains,  qui  feront  cun  droit  de  prendre  les  hx  deniers  pour 

en  exercice  &  feront  l'aâuellc  recette  livre,  n'ayant  point  d'autre  fondement 

defdits  deniers   extraordinaires  ,  ont  qu'un  Edit  donné  fans  le  confentcmenc 

droit  de  taxation ,  &  non  autres,  hors  ou  Clergé  &  au  préjudice dcsConrrats, 

de  leur  année  d'exercice,  £e  qu'il  n'en  depuis  lequel  le  Clergé  avoit  obtenu 

eft  point  dû,  en  aucune  façon,  aux  des  Arrêts  du  Confeil,  es  années  i^zj. 

Contrôleurs,  tant  anciens  que  nou-  1634,  portant  défcnfes  auxdits  Rccc- 

veaux;  ordonné  de  drcHcr  là-dvflus  veurs  de  les  exiger.  L'affaire  mûrement 

ane  Déclaration  ,  pour  être  envoyée  eonlîdérée,  il  cil  arrêté  de  ponrfuivre 

aax  Provinces.  T. Il,  p. 410.  un  Arrêc  du  Confeil,  portant  régie- 

En  l'Air,  de  i<î  3  5,  arrêté,  que,  fur  Ir.'  ment  général  <en  cette  matière,  con- 

taxations  des  Provinciaux,  déduction  forme  aux  Contrats  &  aux  Arrêts  cités, 

feroit  faite  des  deniers  des  décharges  lequel  fera  envoyé  aux Diocefes.  T.  IV, 

adjugées ,  d'autant  qu'ils  n'en  ont  pas  p.  1 1 1 ,  1 1 1 ,  1 14. 


hix  recette  «âuellr.  T.  II,  p.  67g. 

L'AflT.  de  i«4f  déclare,  que  les  Re* 
ceveurs  du  pioccfc  de  Die  ne  peuvent 
prendre  aucune  taxation ,  pour  raifon 


M.  l'Archev.  d'Embrun  remontre  à 
l'AfT.  de  1670,  que  les  Receveurs  des 
décimes  prétendoient  dans  fon  Dio- 
cefe  des  droits  extraordinaires  pour  le 


des  deniers  extraordinaires  qui  fe  le-  recouvrement  des  Dons-gratuits.  L'A f< 

vent  fur  les  Oiocefes,  (inon  en  l'année  fembtée,  fur  ce  point,  déclare ,  qu'ils 

de  leur  exercice,  &  à  raifon  de  la  re-  ne  peuvent  en  prétendre,  &  qu'il  faut 

cette  aâuclle  qu'.ls  font  defd.  deniers  leur  rayer  cet  article.  T.  V,  p.  1 1  j. 

extraordinaires  ;  &  pour  le  regard  de  II  cH  aufli  repréfentë  en  la  même  Af* 

ceux,  à  caufe des  nouvelles  impo(itions  femblée ,  qu'il  y  avoit  un  différend  en 

accordées  au  Roi  en  itfai,  »5,  a8,  j%  beaucoup  de  Diocefcs,  enrre  les  Syn- 

que,  tant  en  exercice ,  que  hors  d'ice-  dics  &  les  Receveurs  &  Contrôleurs 

lui,  il  n'en  «pparticnt  aucune  tax£  ion  anciens  6c  alternatifs  particuliers,  tou- 

aaxdits  OfHciers.  T.  III,  p.  380,  }8i.  chant  les  fix  deniers  pour  livre  de  taxa- 

Sur  les  plaintes  faites  en  l'Affcmb.  de  tion  pour  la  levée  des  deniers  extraor- 

Kjo,  des  taxations  exigées  te  reçues  dinaires,  hors  l'année  de  leur  exercice; 

par  les  ReccvcursduDioc.de  Poitiers,  &  pour  (avoir  au(E  en  quoi  confiftcnt 


•i  !*  I 


-rm 
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les  denier»  extraordinaires  dont  ils  pré-     le  tranfport  de  l'argent  plus  confidéra 


tendent  des  taxations ,  même  en  l'an 
née  d'exercice.  Ces  deux  points  font 
cxadtcment  traités  dans  un  Mémoire 
préfcnté  à  rAlIêmblée ,  qu'elle  a  ap- 
prouvé fie  inféré  dans  Ton  Procès-verb.  : 
en  y  remonte  jufou'au  premier  établif- 


bics,  il  le  trouve,  par  l'événement,  que 
les  taxes  ayant  été  faites  fur  le  même 
pied  de  i5ii,  la  finance  des  Officiers 
de  delà  la  Loire  eft  plus  forte  que  celle 
des  Officiers  d'en  deçà. 
Que  l'on  n'auroit  pas  pcnfé  à  chan- 


(èment  de  ces  Officiers.  T.  V,  p.  iij,  ger  ce  pied,  firAfT.  de  1695  n'avoit  fait 

116.  Le  Mémoire ,  P.  Juft.  p.  7 1 ,  73 .  un  règlement ,  par  lequel  il  a  été  réfola 

En  l'Aflemb.  de  1 675  fe  préfentent  que  les  impofltions  hir  les  Diocefcs 

plufieurs  affaires  des  Receveurs ,  au  fu-  pour  les  augmentations  de  gages  qui  fé 


[et  de  leurs  taxes,  jugées  prefque  toutes 

contr'eux.  T.  V,  p.  i8{  jufq.  190. 

Les  Commiflaires  des  rentes,  en 

iflf.  de  169J,  obfervent,  qu'en  arrê- 

iit  'e  compte  de  }o)ooo  1.  de  rentes 

«réées  en  1690,  ils  avoient  alloué  dans 


donneroient  aux  Officiers,  ieroicnt  fai- 
tes, à  l'avenir,  un  tiers  fur  le  pied  de 
I  f  1 6 ,  ficles  deux  autres  tiers  fur  le  pied 
de  1 646  i  règlement  confirmé  par  l'AfT. 
de  170J. 
Que  ce  changement,  dans  le  pied  des 


ia  dépenfe  du  compte  du  Rec.  Gén.  des  impofltions  des  augmentions  de  gages 

taxations  de  fix  deniers  pour  livre,  en  qui  fe  faifoicnt  autrefois  fur  1  pd ,  a 

£iveur  des  Recev.  Prov.  des  décimes,  fait  penfer  que  les  taxes  des  Officiel, 

pour  le  droit  de  recette  des  nouvelles  &  des  Diocefes  qui  ont  acquis  les  char- 

impofîtions,  dont  le  fonds  avoit  été  ges,  devroient  fuiwe  le  pied  nouveau 

fait  dans  le  département  de  1 690,  pour  de  cette  impofition ,  &  rendre  par-ià  les 

le  paiement  cfefdites  rentes;  mais  que  taxes  des  Officiers  un  peu  plus  égales, 

pareil  fonds  n'ayant  point  été  fait  pour  II  rapporte  enfuite  les  raifons  pour 

I  f  c'oo  liv.  de  rentes  créées  en  1^91 ,  &  contre  ce  changement.  Sur  quoi  dé« 

ils  it  avoient  pas  cru  devoir  paflèi-  lefd.  libération  qui  fixe  1«  département  de  la 

taxations  dans  le  compte  de  1^93,  fans  finance  à  payer  par  lefdits  Officiers,  fie 

confulter  la  Compagnie;  qu'au  refte,  l'égalité,  en  chaque  Généralité,  à  la  fi- 

il  fe  trouvoit  un  revenant'bon  qui  pour*  nance ,  au  moyen  du  rembourfement 


roit  fervir  de  fonds  à  ces  taxations.  Sur 
quoi  il  a  été  arrêté ,  que  lefdites  taxa- 
tions pour  la  recette  aâucUe  que  lefd. 
Receveurs  ont  faite  du  fonds  des  rentes 
créées  en  1693,  leur  feront  allouées 
dans  le  compte ,  conformément  à  ce 


des  gages  créés  en  i<j6.  T.  VI,  p.  807 
jufq.  81  j. 

1 3».  En  l'AfT.  de  léio,  le  R«c.Gén. 
expofe,  qu'il  avoit  eu  ordre  de  chercher 
les  moyens  de  faciliter  la  vente  des  of- 
fices des  Receveurs,  tant  Provinciaux 


qui  s'eft  pratiqué  en  1690.  T.  VI,  p.     que  particuliers, qui  ne  pourroitfe faire 


190,  191. 

1 1*.  En  l'Adcmb.  de  170^,  la  Com- 
miffion  des  comptes  eft  arrêtée ,  &  fe 
trouve  partagée  fur  une  difficulté  pro- 
venant de  la  difFérence  trouvée  dans 


au  Confeii,  à  caufe  de  la  longueur  des 
procédures  tC  des  grands  frais;  qu'il  ne 
le  trouvoit  aucune  Jurifdiâiots  plus 
propre  pour  procéder  à  ladite  vente  fie 
adjudication ,  que  celle  des  Requêtes 


les  comptes  entre  la  finance  que  paient     de  l'Hôtel.  Sur  cet  expofé ,  l'Aflcmblée 


^  Officiers  des  dt'cimes  fie  les  gages 
qu'on  leur  donne.  Pour  lever  ce  par- 
cage, l'AfTemblée  nomme  de  nouveaux 
Commiffaires.  M.  l'Arche vêq.  de  Tou- 
loufe,  chargé  du  rapport,  dit,  que  la 
queftion  fe  réduifoit  à  favoir  fur  quel 
pied  on  taxera  les  Officiers ,  pour  la 
finance  des  augmentations  de  gages 


réfout  de  demandet  au  Confeii  un  Ar- 
rêt  de  renvoi ,  qui  attribue  auxdites  Re- 

Ïufites  toute  jurifdiâion  fouveraine. 
es  Agents  chargés  de  l'expédition  de 
l'Arrêt.  T.  IV,  P.  j  13. 

14°.  Les  Ofnciers  des  décimes  de- 
mandent à  l'ACr.de  1695  '*  communi- 
cation des  départements  qui  ont  été 


ï 


u'on  veut  leur  attribuer;  qu'ils  ont  faits,  par  lefqucis  il  a  été  tiré  fur  eux 

été  taxés  pour  raifon  de  cette  finance,  deux  millions  cinq  cents  mille  livres, 

jufqu'à  préfent,  fur  le  pied  qu'on  ap-  défirant  connoîtrc  s'ils  ont  été  faits 

pelle  de  I J 1  é ,  ou  plutôt  de  1 6 1 1 ,  qui  a  avec  égalité.  La  derflande  cft  refuféc. 

rapport  à  l'ancien  pied  de  leur  finance,  T.  VI,  p.  133. 

aux  eages  8c  aux  taxations  qu'on  leur  a  1  f  *.  Dans  le  Rapport  d'Agence,  en 

attriDués  en  1 6 1 1 ,  &  que ,  comme  les  1  ^  f  o ,  il  eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Confeii , 

gages  fie  taxations  étoient  plus  forts  obte  nu  fur  la  Requête  des  Agents,  por- 

au-delà  de  la  Loire,  parce  que  leur  re-  tant,  que  les  commiffions  que  délivre 

cette  étoit  plus  forte,  fie  les  frais  pour  le  Rccev.  Gén.  du  Clergé,  pour  faire  les 


les  Prêteurs  aux 
icfquels  ne  font,  r 
les  Mandataires  di 
T.VIJI,p.i049, 
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recettes  Provinciales ,  feront  enrëgif-     ficicrs ,  fujets  à  l'Edic  de  révocation  ^ 
tréesdanslcsChambicsEcciénaftiques.     fans  qu'ils  puiflfent  être  compris  au  fc* 


cours  que  S.  M.  avoit  demandé  par 
forme  dîc  prêt  aux  Officiers  de  l'es  finan- 
ces. Autre  Requête  des  Receveurs  de 
Bretagne  qui  étoient  recherchés  p.ir  les 
Tréforiers  -  Généraux  ,  &  contraints 
d'apporter  pardcvant  eux  les  comptes 
des  Décimes,  afin  d'entrer  en  la  taxe 
qui  avoit  été  faite  par  Icfdits  Tréfo- 
riers. L'AfTernb.  reçoit  les  Requêtes: 
elle  ordonne  fur  la  première ,  qu'il  en 
fera  inféré  article  au  Cahier ,  8c  envoie 


T.III,  P.4««. 

16".  À  l'occafion  de  la  faillite  du  Sr. 
Bonvalec,  Receveur  des  décimes  du 
Diocefe  de  la  Rochelle,  rAifemb.  de 
1770,  confidérant  que  le  feul  Manda- 
taire dont  le  Clergé-Général  piiifle  ré- 
pondre, étoit  fon  Receveur-Général, 
ic  que  jamais  fon  intention  n'avoit  été 
de  répondre  des  Receveurs  Diocéfains, 
lors  même  qu'ils  reçoivent  l'argent  des 
Prêteurs ,  qui  veulent  conftituer  des 

rentes  fur  le  Clergé  :  en  ronféquencr     des  Députés  à  M.  le  Chancelier  pouf 
de  quoi  le  Clergé-Génér:<l  nt  peut  être     obtenir  l'exemption, 
pris  à  partie,  pour  répondre,  en  aucun  II  cft  dit  dans  l'AfTemb. ,  qu'il  de- 

cas,  de  lafolvabilitédcs  Recev.Dioc;  voit  y  avoir  des  Commiflions  expédiées 
rAlIèmblée charge  Mrs.  les  Agents  d'é-  pour  faire  payer  à  tous  les  OfHciers 
crire  à  tous  les  Evêques  &  it  tous  les  Royaux  le  marc  d'or,  ôc  qu'on  vouloic 
Syndics,  pour  rendre  publiques,  à  cet  y  comprendre  les  OfHciers  des  Déci- 
égard  ,  les  intentions  du  Clergé  ,  &  mes.  La  Compagnie  arrête  d'en  parler 
pour  que ,  dans  toutes  les  Lettrcs-Pa-  à  M.  le  Chancelier,  en  attendant  qu'on- 
tentes  qui  interviendront  par  la  fuite,  puiffe  préfenter  Requête  au  Confcil 
fur  les  emprunts  du  Clergé,  ce  prin-  pour  faire  diflraire  Icfdits  Receveurs 
cipc  foit  énoncé  en  termes  formels,  de  cette  Commiflion.  La  Requête  efl 
T.  VIII,  p.  1X99,  1900.  drcffée  &  approuvée.  Arrêt  intervient 

L'Adcmb.  de  1771  charge  Mrs.  les  au  Confcil,  qui  diftrait  les  Receveurs 
Agents  de  veiller  à  ce  que,  dans  les  delà  taxe  des  Financiers  Royaux.  T.  I, 
iàes  qui  pourront  intervenir  en     -^rre      p.  7î  i ,  75  x. 

affaire,  il  ne  fcglifTc  aucune  claulk.     .i-  Le  Recev.  Prov.  de  Bordeaux  avoic 

dantc  à  faire  préfumer  que  le  Clergé  été  taxé  à  600  liv.  pour  le  marc  d'or. 
puiiTc  être  jamais  &  en  aucun  cas,  ga-  L'Ailcmb.  de  161 1  arrête  qu'il  fera  ob- 
rant  &  refponfablc  des  fonds  remis  par      tenu  Déclaration  du  Roi  pour  l'exemp 


les  Prêteurs  aux  Receveurs  Diocél., 
icf(]ucls  ne  font,  ni  les  Prépofés,  ni 
les  Mandataires  du  Clergé- Général. 
T.  VIII,  p.  1049,  1050. 

\S .Privilèges  ù exemptions  des  Officiers 
des  Diàmes, 

\^.  Les  Financiers  âc  Tréforiers  du 
Roi ,  pour  f  garantir  de  la  pourfuitc 
intentée  coutr'eux  ,  accordèrent  une 
compofîtion  à  Sa  Majcfté,  à  laquelle 
ils  entreprirent  de  faire  contribuer  les 
Officier»  du  Clergé.  L'AIT,  de  15g) 
arrêta  des  remontrances  au  Roi ,  pour 
qu'ils  ne  fuITent  point  compris,  &  qu'il 
ne  fiOt  rien  entrepris  contre  l'autorité 
du  Clergé  pour  la  correâion  de  fes  Re- 
ceveurs. La  Requête  préfentée  fur  ce 
fujct,  fut  trouvée  .aifonnable  par  M. 


tion  des  R-  cev.  Provinc.  T.  II,  p.  377. 
Même  exemption  pourfuivic  par 
l'AfTemb.  de  1655  :  elle  obtient  deux 
Edits  favorables  &  tels  qu'elle  les  de 
fîroit;  l'un  pour  l'exemption  du  marc 
d'or ,  &  l'autre  pour  l'exemption  de  la 
taxe  des  Financier:.  T.  11 ,  p.  701 ,  74 1 , 

746  »  747. 

La  même  exemption  du  marc  d'or, 
ayant  été  conteftéc ,  dès  1588,  l'AfT. 
tenue  ladite  année,  obtint  une  Décla- 
ration confîrmative  du  privilège.  Koye^ 
le  troijîeme  Supplément  mis  à  la  tête  du 
T.VIII.S.  Vill.n'  IV. 

Vers  le  temps  de  l'AfTcmb.  de  Man- 
tes en  1641,  il  s'étoit  formé  divers 
projets ,  par  lefquels  ,  fous  couleur 
d'un  droit  de  confirmation  à  caufc 
des  biens  donnés  aux  Eglifcs  &  des 


le  Chancelier,  qui  donna  ordre  d'ex-     privilèges  àc%  OfHciers  des  Décimes, 
pédicr  les  Lettres-Patentes  d'exemp-     les  partifans  avôient  conçu  le  defTein 


lion.  Elles  furent  expédiéeit.  Malgré 
ces  Lettres-Patentes,  il  y  eut  encore 
de  nouvelles  pourfuites  contre  lefdits 
Receveurs.  T.I, p.  341,343, 356, 367. 
En  l'AfTemb.  de  1605,  les  Rece- 
veurs des  Décimes  préfcntent  Requê- 
te ,  pour  être  dUlraits  du  rôle  des  Of- 


de  mettre  les  mains  dans  le  bien  de 
l'Eglife  d'une  part ,  &  d'autre  part  fur 
celui  des  OfHciers ,  les  faifantcompren« 
drc  aux  taxes  que  fouffrent  les  autres 
Officiers.  Les  Agents  s'y  oppofent  for- 
tement, &  obtiennent  deux  Arrêts  du 
Confcil  portant  furféance  de  lever  le- 


ïiM 
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dit  droit  de  confirmation,  à  canfe  des     Officiers  des  Décimes  fujets  à  Uiaxe 


biens  donnés  aux  Eglifes,  8c  les  taxes 
fc  retranchements  faits  fur  IcfditsOf* 
liciers  du  Clergé.  T. III, p.  137,  joy. 
f^oyer  Confirmation. 

L'AfT.  de  1^45  obierve,  par  rapport 


de  la  Chambre  de  Jufticc  :  en  confé- 
qucnce  pluficurs  d'entr'eux  étoient 
pourfuivis,  nonobftani  la  daufe  du 
Contrat  des  rente»,  qui  les  décharge  de 
ces  taxes.  L'AiT.  de  16)5  pourfuit  l'ex- 
aux  Officiers  des  Décimes,  qu'ils  n'ont  pédition  d'une  Déclaration  portant  dé- 
leurs  offices  qu'en  engagement  du  Cler-  charge ,  en  faveur  defdits  Officiers  de 
gé;  qu'ils  prêtent  le  ferment  fie  ren-  la  taxe  qui  pourroit  fe  faire  fur  eux  À 
dent  compteau  Clergé  feulement, font  la  Chambre  de  Juftice,  Ac  des  Arrêts 
leur  recette  par  fcs  ordres ,  font  payés  particuliers  en  faveur  de  ceux  qui  y 
de  leurs  gages  fur  fes  deniers,  fie  n'ont  ont  déjà  été  taxés.  M.  Colbcrt  promet 
jamais  été  eltimés  qu'Officiers  du  Cler-  la  Déclaration,  fie  donne  parole  d'en 
gé,  ic  Roi  Henri  lll  les  ayant  déclaré  faire  expédier  un  duplicata  pour  le  Par- 
tels  par  Lettres-Parentes  du  6  Juin  Icment.  T.  IV,  p.  1018,1019. 
1586;  d'où  l'Aflcmb.  conclut  que  le  Sur  la  Ucquêre  fie   pourfuite   des 

Roi  ne  peut  rien  lever  fur  eux,  fans  Agents  en  i<S66,  quelques  Officiers  des 
le  confentcmcnt  do  Clergé,  fie  que  S.  Décimes  qdi  avoicnt  été  taxés  par  la 
M.  l'a  ainli  promis  par  article  exprès  Chambre  de  JuHice, font  déchargésdcs 
inféré  dans  tous  les  Contrats.  T.  III ,      taxes  fur  eux  faites.  T.  V,  P.  J.  p. 


77.  80. 

Le  Roi ,  par  un  Edit  de  Novembre 
i((74,  ordonne,  que  les  Receveurs, 
Cont  rôleurs  fie  autres  Officiers  du  Cler- 


p.  107,  108, iio,  lit,  113,  114 

Les  Offi'ciers  des  Décimes  fupplient 
l'AfTcmbléc  de  1645 ,  de  voi'oir  ftipu- 
ler  p.ir  le  Contrat  qu'elle  doit  paflèr 
pour  le  Don  du  Roi ,  qu'ils  feront  dé-^  gé  fcroient  taxés  modérément  au  Con- 
chargés  des  taxes  des  aifës,  attendu  îcilj  pour  être  maintenus  dans  leurs 
qu'ils  contribuent  pour  le  fecours  de  privilèges.  Le  rôle  defdites  taxes  cft 
S.  M.,  fie  que  ci-devant,  par  Arrêt  du  arrêté,  fe  montant  à  plus  d'une  année 
Confcil  du  7  Juillet  1^40,  ils  en  ont      de  leurs  gages  :  Arrêt  qui  en  ordonne 


été  exempts.  Arrêté  qu'il  en  fera  in- 
féré une  clanfc  dans  le  Contrat,  fie  ce- 
pendant les  Agents  chargés  de  pour- 
fuivrc  un  pareil  Arrêr.  T.  III,  p.  130. 

En  la  même  Aifemb.  le  Reccv.  Gén. 
fe  plaint,  qu'ayant  été  ordonnée  une 
taxe  fur  les  Officiers  de  finance,  gens 
d'afKiircs,&c.  ,on  lui  avoir  (îgnifié  une 
taxe  de  douze  mille  liv.  :  le  Receveur 
des  Décimes  de  Tours  étoiî  compris 
de  même  dans  la  raxc  fur  les  aifës  :  le 
droit  de  Marc  d'or  exigé  aufli  des  Re- 
ceveurs des  Décimes.  L'AIT  demande 
fie  ponrfuitrexcmptionde  fcs  Officiers: 
elle  obtient  une  Déclaration  par  la- 
quelle les  Officiers  des  Décimes  (ont 
exempts  du  retranchcmenr  de  leurs  ga- 
ges, droit  Royal  de  confirmation  fie 
autres.  Elle  défapprouve  que  les  Lettres 
de  provifionsdu  Roi  aient  été  deman- 
dées par  les  G.  Vicaires  de  Bordeaux  aux 
Officiers  des  Décimes  qui  n'en  doivent 
point  prendre.  T.  III ,  p.  338  fief.,  460. 

Nonobftant  la  Déclaration  qui  dé- 
ch.irgc  les  Officiers  des  Décimes  des 
taxes  de  la  Chambre  de  Juftice,les  par- 
tifans  ne  laiilbient  pas  de  les  inquié- 
ter en  i<î9.  Les  Agents  pourfuivent 
un  Arrêt  du  ConfeiT,  fie  l'obtiennent. 
T.IV,p.î3i. 

Il  avoitété  donné  en  t66^  un  Edit 
vérifié  en  Parlement,  qui  déciaroit  les 


1  exécution  :  remontrances  des  Agents 
lur  ce  fujct  fans  cflTet  :  faifies  faites  fut 
lefdits  Officiers.  Sur  de  nouvelles  re- 
préfentations,  on  fe  contente  d'une 
iommede  300  mille  liv.  pour  eux  tous. 
Pour  fe  fouftraire  aux  exécutions,  ils 
avancent  la  fomme  :  les  plaintes  en 
font  portées  à  l'AiTemblée  de  1(7}. 
Sur  fcs  repréfentations,  S.  M.  témoi- 
gne beaucoup  de  difpofition  i  conten- 
ter le  Clergé,  fie  lui  fait  favoir  depuis, 
qu'il  confentoit  volontiers  de  tenir 
compte  au  Clergé  de  cette  fomme  de 
}oo  mille  liv.  :  l'AlT.  obtient,  enfin , on 
Arrêt  de  révocation  de  la  taxe  faite  fur 
les  Officiers  des  Décimes  en  1674,  fur 
lequel  fera  expédié  un  Edit  de  révo- 
cation. T.  V,  p.  1J3,  »î4,  xjî,  161. 
En  1^94,  M.  de  Pootcbartrain  fait 
écrire  une  Lettre  à  l'Intendant  du  Dau- 

£  biné,  où  il  étoif  dit,  que  l'intention  du 
loi  étoit  que  le  Commis  à  l'office  de 
Receveur  du  Cierge  de  Grenoble  qui 
avoir  été  taxé  à  Soc  liv.  pour  l'obliger 
de  prendre  unedes charges  deCapitaine 
de  quartier  de  la  Ville,  créée  en  titre 
d'offices,  fie  tous  autres  qui  auroient 
les  mêmes  raifons,  ne  puflènt  être 
contraints  de  fe  faire  Capitaines  de 
quartiers ,  ni  Colonels  des  Villes ,  fie 

3UC  celui  de  Grenoble  fût  déchargé 
ela  taxe.  T.  VI,  P.  J. p.  48-. 

iMes 


f;8f    OFFICES  Et  OFFICIERS  des  DUci  m  es,  ^.  Il    ij8<f 

i".  Les  Officiers  des  Décimes  doi- 
vent être  exempts  de  logement  des 
fens  de  guerre,  &  du  paiement  de 
uftenlilc.  ^'ipy«{  Logements. 

3°.  L'AfT.  de  1710,  art.  j  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplic  S.  M.  de      Tuivant  l'Arrêt  de  Kjf  ,  comme  aulH 


6°.  Par  une  des  claufcs  portées  dans 
les  Contrats  pour  Dons-gratuits,  tous 
les  Officiers  des  Décimes  fout  décla- 
rés exempts  de  logement  des  gens  de 
guerre ,  fie  de  paiement  de  marc  d'or , 


décharger  les  Officiers  des  Décimes  de 
la  nécellité  de  prendre  des  augipenta- 
tions  de  gages  pour  la  compatibilité 
dcfdits  oinccs ,  ni  même  pour  la  com- 
patibilité d'un  ,  ou  de  plulîeurs  de  ces 
olHces  avec  un  office  Royal,  dequciquc 
nature  «{u'il  foie.  T.  VI,  p.  1 1 11.  L'ar- 
ticle cft  accordé.  Recueil^  p.  1514, 
15ÏJ. 

Arrêt  conforme  du  Confeil  d'Etat , 
rendu  le  it  Août  1740:  Fait  S.  M. 
très-exprellvs  défenfes  aux  Traitants 
chargés  du  recouvrement  des  fommes 
qui  doivent  provenir  defdites  augmen- 
tations de  gages ,  en  exécution  de  l'E- 
dii  de  Mars  1709,  de  faire  aucunes 
pourfuites  contre  les  Officiers  des  Dé- 
cimes ,  à  peine  de  mille  écus  d'amen- 
de, dépens ,  ficc.T.  VI,  P.  J.  p.  409. 


de  l'augmentation  &  doublement  du 
marc  d'or,  même  de  l'augmentation 
faite  par  l'Arrêt  du  7  Odobrc  1704. 
Voye\  le  premitr  SuppUmini  de  la  Ta-' 
ble ,  n".  IV,  ad  calctm, 

V.  Jugts  des  difirends  ù  des  caujet 
concernant  Us  Officiers  des  Décimes 
&  leurs  Cautions, 

1°.  Sur  les  ditfiércntcs  plaintes  pot'' 
tées  à  r.4ir.  de  1605  ,  des  malverfa- 
tions  des  Kecev.  Prov.  Se  Diocéfains, 
il  c(l  arrêté  ,  que  recherche  fera  faito 
de  tous  les  deniers  levés  fur  le  Clergé 
qui  ont  été  divertis  Sc  mal  adminil- 
trés,  fie  que  S.  M.  fer.i  iuppl'éc  d'ac- 
corder toutes  les  expéditions  à  ce  né-^ 
ceflTaires,  en  amplifiant,  en  tant  que 

,  , , r    T^-,-  befoincftjlaJuriidiclion  desBoreaux, 

4'.  Le  Receveur  des  Décimes  de  Scn-  fans  que  leCdits  Receveurs  puiflcnt  être 
lis  fe  plaint  k  l'Aflcmb.  de  1  j6o ,  de  ce  recherchés  par  d'autres  que  par  le  Cler- 
qu'on  vouloic  lui  faire  payer  une  tri-  gé.  L'Aflcmb.  nomme  neu^  Députés ^ 
pie  capitation ,  comme  s'il  avoit  une  dont  cinq  Prélats,  pour  avifer  aux 
cbarge  de  finance.  L'Afll-mb.  prie  M.  moyensde  cette  recherche.  Les  moyens 
l'Aich.  d'Aibi  de  parler  de  cette  afFaire  font  propolés  ;  il  en  cil  donne  copie 
i  M.  d'Ormciron.  T.  VIII,  p.  9)4.  à  chaque  Province  pour  les  examiner. 

Autre  plainte  A  l'Aflemb.  de  17^1      II  eft  arrêté,  que  la  CommiiTion  pour 


fur  le  même  fujet,  de  la  part  du  Re- 
ceveur des  Décimes  de  Comingcs  , 
lequel  avoit  été  triplé  h  la  capitation. 


cette  recherche  feradrcflce;  que  s'il 
fc  préfente  quelques  parcifans  ,  ils  fe- 
ront reçus  aux  conditions  les  plus  avan- 


L'AlFembléedéputc  à  M.d'OrmcHcn,      tageufcs  pour  le  Clergé;  à  faute  de 

3ui  répond,  que  la  qucdion  dépcndoit  partifans,quela  recherche  en  fera  faite 
'un  point  facile  à  éclaircir  :  que  (1  le 
Clergé  de  Comingcs  avoit  rembourfé 
les  charges  du  Receveur ,  fie  que  H  le 
Receveur  »ùue\  étoii  en  cooféquencc 
commis  de  la  Chambre ,  il  ne  dévoie 
point  être  impofë  au  triplement;  fi. 


fiar  des  Commifl'aires  k  ce  députés , 
efquels  feront  au  nombre  de  deux  par 
chaque  Province  ,  l'un  Eccléfiaftiquc  , 
l'autre  Laïque,  avjc  un  Promoteur, 
Icfqucis  fc  tranfporteront  aux  Dioce- 
fcs ,  oii  bcfoin    fera,  inftruiront  les 


aucontraire,  il  étoit  en  cbarge,  il  de-  Procès,  puis  les  feront  juger  aux  Bu- 

voit  y  être  afliujctti ,  comme  tous  les  reaux. 

autres  Officiers  du  Roi.  T.  VIII,  p.  Quant  à  la  recherche  du  Receveur- 

1096 ,  1 097.  Gén. ,  feront  nommés  fept  CommiflTai- 

5°.  En  l'AflT.  de  17^1,  M.  l'Evêque  res  par  rAflr.,fic  ils  y  procéderont  con- 

de  Saint-Malo  fe  plaint  de  ce  que  le  fointement  avec  le  Bureau  de   Paris. 


Receveur  des  Décimes  de  fon  Diocc- 
fe,  établi  dans  la  Ville  de  Saint- Méen, 
i  raifon  de  l'étendue  du  Diocefe,  étoit 
afTujctti  aux  corvées.  L'Afl'.  fait  re- 
commander l'affaire  à  M.  d'Ormeflbn  : 
fur  la  réponfc  de  ce  Magiftrat ,  on 
s'arrête  à  l'expédient  d'obtenir  un  Ar- 
rêt particulier  du  Confeil,  pour  faire 
i'ouir  ce  Comtnis  des  privilèges  ^tccor- 
lés  à  cous  les  Receveurs  des  Décimes. 
T.  VIII,  p.  109  y,  1096. 
Tuile  de  la  Coll.  des  P.K 


T.  I,p.7n  .  7î»' 

1°.  Su   ia  qucftion,  fi  les  Chambres 

des  Décimes  font  compétentes  pour 
juger  des  malverfarions  des  Receveurs 
des  Décimes,  même  en  matière  crimi- 
nelle. Voyer  Chambres  des  Décimes , 
S.  II,  n".  IV. 

3".  Les  Agents,  dans  leur  Rapport 

fait  en  l'AlT.  de  i«6î  ,  difcnt  qu'ayant 

été  affignés  par  les  Officiers  des  Déct* 

mes  de  Bretagne  au  Paricm.  de  Rennes , 
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pour  voir  dire  qu'ils  feroient  déchargés 
de  la  fomme  en  laquelle  l'Aflcmblée 
les  avoic  taxés,  laquelle  fomme  com- 

Itofoit  une  partie  du  Don  fait  au  Roi, 
cfdits  Agents  fe  pourvoient  au  Coa- 
feil,  où  ils  font  renvoyés  de  cette  »(• 
(îgnation,  avec  défcnles  auxdits  Offi- 
ciers ,  de  procéder  ailleurs  qu'au  Con- 
fcil.  T.  IV,  P.  84». 

Le  Diocele  de  Reims  demande  la 
protc^ion  de  l'Affcmbléc  de  1655, 
pour  une  affaire  pendante  au  Conicil 
contre  les  Rcccv.  Prov. ,  qui  prétcn- 
doicnt  fix  deniers  pour  livre  de  taxa- 
tions fur  les  deniers  extraordinaires. 
Quoique  le  Dioccfc  eût  obtenu  plu- 
iicurs  Arrêts  portant  défcnfes  auxdits 
Receveurs  de  s'adrcfTcr  ailleurs  pour  la 
clôcure  de  leurs  comptes,  qu'au  Bu- 
reau ,  êc  par  appel  aux  Chambres  £c- 
cléHaftiques ,  ils  n'avoient  pas  lai(I«i 
d'obtenir  ou  de  furprcnJre,  en  1^48, 
un  Arrêt  au  Confcil ,  qui  avoit  ren- 
voyé l'afFaire  au  Parlement  de  Paris. 
L'AlFemb.  de  1  £  50  prenant  fait  6c  caufe 
pour  le  Dioccfc  de  Reims,  avoit  ob- 
tenu un  Arrêt  par  lequel  il  étoit  dé- 
fendu auxdits  Receveurs  defcpourvoir 
ailleurs  qu'au  Confcil.  L'AHcmb.  de 
1655  charge  Mrs.  les  Commiflai'.es 
d'examiner  l'affaire.  T.  IV,  p.  1 1 1 , 1 1 1. 

4°.  L'Aff*.  de  1601  arrête,  que  les 
taxes  des  pourfuites  qui  fe  feront  pour 
le  fait  des  Décimes,  ne  pourront  être 
faites  que  par  les  Députés  du  Bureau. 
T.  I,  p.  697- 

5<'.Un  Receveur-Diocéfain  de  Ro- 
dez réiîffe  aux  Sentences  du  Bureau 
Dioccfain.  Voyei  Rodez,  n".  IV. 

tf  °.  Les  Chambres  des  Décimes  funt- 
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OFFICIAUX, 
$.  I.  Établijfement  des  Officialités 
dans  tes  différents  relions  du 
Parlements. 

l.  Li  Parlement  de  Touloufc  avoit 
par  un  Arrêt  du  }  Juillet  1647,  or- 
donné que  r  Archevêq.  de  Bourges  nom- 
meroit  un  Juce  Métropolitain  dans  le 
rcffbrt  dudit  Parlement  :  le  Métropo- 
litain de  Bourges  continue  de  rece- 
voir les  appellations  des  SutTragants 
dudit  reflbrt.  Le  Parlement,  par  un 
autre  Arrêt  du  6  Décembre  1647,  or- 
donne ,  que ,  fans  avoir  égard  aux  pro- 
vifions  octroyées  par  le  Métropolitain 
de  Bourges,  lefquelles  ilcallbit,  il  fe- 
roit  procédé  dans  le  rellbrt  de  ladite 
Cour;  que  pour  cet  effet  les  Parties 
fe  pourvoiroient  pardevant  le  Juge  Mé- 
tropolitain, qu'icellc  Cour  avoir  éta- 
bli i  Touloufe,  avec  défenfcs  à  celui 
de  Bourges  de  prendre  aucune  connoif- 
fancc  des  caufes  dudit  reiïbrt.  Nonobf- 
tant  lefdits  Arrêts,  l'Ëvêque  de  Va- 
bres,  par  fon  Ordonnance  de  1654, 
publiée  dans  fon  Synode ,  avoit  dé- 
fendu à  tous  ceux  de  fun  Diocele, 
fous  peine  d'excommunication ,  ipjo 
faclo  ^  de  reconnoitre  ledit  Juge  Mé- 
tropolitain de  Touloufe,  que  M.  de 
Bourges  n'avoir  point  établi ,  défavoué 
même  depuis.  Le  Chapitre  de  Vabres 
relevé  néanmoins  pardevant  ledit  Juge 
de  Touloufe  l'appel  d'une  Sentence  db 
rOfficial  de  Vabrcs  :  l'Evêoue  déclare 
trois  Chanoines  dudit  Chapitre  excom- 
muniés Il  irréguliers  :  ils  fe  font  ab- 
foudre  par  le  Juge  de  Touloufe.  Toute 


elles  en  tous  cas  compétentes  dans  les     cette  affaire  eft  portée  À  l'Aflemb.  de 
caufes  qui  concernent  les  cautions  des      i65f  ,  '^ui  réfour  de  fe  joindre  ii  M 


Receveurs  des  Décimes?  f^oyerChita 
bres  des  Décimes,  $.  II,  n».  Iv. 

VI.  Comptes  des  Receveurs  des  Décimes. 


de  Vabres,  pour  obtenir  du  Confcil 
la  caflation  defdits  Arrêts,  &  toutes 
les  procédures  des  Lieutenants  dcl'Of- 
ficialité  de  Touloufe,  faites  en  confé- 
Voyer  Comptes  des  Receveurs  Dio-     qucnce;  que  les  Commiflàires écriront 

céiains.  ^  M.  de  Vabres,  pour  le  prier d'abfon* 

.  _  .  drc  ««/cau/e/a/n,  les  Chanoines  nom- 

$.  III.  Offices  des  CommiJ/aires  aux     mes  dans  lefdites  procédures,  &  qu'il 

Pera  pourfuivi  au  plutôt  une  Déclara- 
tion du  Roi ,  en  faveur  de  M.  de  Bonr- 


Décimes. 
Voye^  Commiffaircs  aux  Décime». 

J.  IV.  Offices  des  Sergents  ou  Huip- 
fiers  des  Décimes, 

Foyi  Sergents. 


es ,  pour  être  maintenu  en  la  polTcf- 
on  oîi  il  eff ,  de  ne  point  commettre 
des  Officiaux  dans  le  reffbrt  des  Parle- 
ments de  Touloufe  8c  de  Bordeaux.  T. 

IV,  p.  jîo  ^  ^"'*' 

II.  Le  Parlement  de  Mers  rend  plu- 
fieurs  Arrêts,  par  lefquels  il  ordonnoii 
au  Chapitre  de  Reims ,  le  Siège  vacant, 
de  nommer  flc  établir  ua  Officiai  dans 


ij8> 

le  reffbrt  dudit  I 
ccr  la  Jurifdidi 
Diocefc  de  Reii 
fort;  à  quoi  le 
voulu  déférer,  U 
par  fon  Arrêt 
ordonné ,  qu'à  f 
nommer  par  let 
cial,  qu'il  en  fe 
d'office;  leChap 
l'ainffancc&l'avi 
rien  innover  dan 
Sur  quoi,  la  Com 
Requête  que  les 
au  Confcil ,  tenc 

Îitrefoitdécharg 
'.  IV,  p.  1040. 
IIL  M.  l'Evêq 
en  173$  des  Lci 
difpcnfent  d'avoi 
Mont-Anavés,  f 
dépendant  du  Par 
Tarbe$,n''.V. 

§.  II.  Lièerté  dt 
choix  de /eun 
ciatiténevaq 

I.  L'Aflemb.  d 
intervention  à  M 
pour  obtenir  la  ^ 
du  Parlement  de 
fon  Officiai ,  aprt 
par  lui,  auroit  éc 
oli.  T.  Il,  p.  543. 

M.  l'Ëvêquu  de 
Officiai  ;  celui-ci 
contre  fa  deffitutic 
l'intervention  de 
elle  lui  cft  accord 
dantciu  Confcil  e 
S^r.  £vêque,conl 
claration  obtenue 

EofitiondesOfficii 
t  liberté  des  Evêc 
M.  l'Evêquc  d'> 
cet  Evêché ,  y  avoi 
tille, pourvu  de  l'C 
tinua,  mais  avec 
d'être  révocable  <i< 
titue  enfuite  fans 
bonnes  conlîdérati 
appelle  comme  d'ai 
au  Parlement  de  R 
ayant  été  évoquée 
rêtdu  7  Juin  166^ 
voyée  au  Parlemen 
dition  néanmoins  d 
jugée  aux  termes  di 
1657,  par  laquelle! 
i  titre  onéreux ,  fc 
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le  rcflbrc  duJit  Piricmcnc,  pour  exer- 
cer la  Jurifdidion  dans  les  lieux  du 
Diocefc  de  Reims  qui  fonc  dudir  rcl- 
fort  i  à  quoi  le  Chanitre  n'ayant  pas 
voulu  déférer,  ledit  Parlement  auroit, 
par  l'on  Arrêt  du  lo  Oékobre  166)  » 
ordonné ,  qu'à  faute  dans  un  mois  de 
nommer  par  ledit  Chapitre  un  Offi- 
ciai, qu'il  en  fcroit  nommé  8C  établi 
d'office;  le  Chapitre  demande  fur  ce, 
l'allilbncc  6c  l'avis  de  l'An! ,  ne  voulant 
rien  innover  dans  la  vacance  du  Siège. 
Surquoi,  la  Compagnie  fait  drelTcr  une 
Requ£te  que  les  Agents  préfentcront 
au  Confeil ,  tendante  à  ce  que  le  Cha- 
pitre foit  déchargé  dudii  établiflemenr. 
T.  IV,  p.  1040. 

III.  M.  i'Evéque  de  Tarbcs  obtient 
en  17}^  des  Lettres-Patentes  qui  le 
difpcnfent  d'avoir  un  Officiai  dans  le 
Moni-Anavés,  partie  de  fon  Oiocefe 
dépendant  du  Parlement  de  Pau.  yoyei 
Tarbcs,  n".V. 

$.  II.  Liberté  des  Evé^ues  dans  U 
choix  de  leurs  Offtciaux  :  l'Offî- 
ciatiténe  vaque  point  en  Régale. 

I.  L'Aflfcmb.  de  1615  accorde  fon 
intervention  à  M.  l'Evêquc  de  Tulles, 
pour  obtenir  la  cairaiioii  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  lequel 
fon  Officiai ,  après  avoir  été  dcftitué 
ar  lui,  auroit  été  maintenu  &  réta- 

i,T.n,p.  Î43- 

M.  l'Evêquc  de  Cahors  dcdituc  fon 
Officiai  ;  celui-ci  voulant  fe  pourvoir 
contre  fa  dcftitution,  le  Prélat  requiert 
l'intervention  de  l'Aircnib.  de  1641  ; 
elle  lui  cft  accordée.  L'inftancc  pen- 
dante au  Confcitcd  jugée  en  faveur  du 
S^r.  Evfique, conformément  à  la  Dé- 
claration obtenue  fur  le  fujctdcla  dif- 
pofition  desOfficialités,  qui  maintient 
la  liberté  des  Evêaucs.  T.  III,  p.  83. 

M.  l'Evêquc  d'Âvranchcs ,  proma  à 
cet  Evêché ,  y  avoit  trouvé  le  ncur  Bé- 
tille, pourvu  del'OfficialitépI  l'y  con- 
tinua, mais  avec  la  claufc  expreflè, 
d'être  révocable  ad  nutum  ;  il  le  dcf- 
titue  enfuite  fans  fcandaie  &  pour  de 
bonnes  confidérations.  Le  fieur  Bétille 
appelle  comme  d'abus  de  fa  dsftitution 
au  Parlement  de  Rouen,  d'où  la  caufc 
ayant  été  évoquée  au  Confeil,  par  Ar- 
rêt du  7  Juin  16^4,  elle  auroit  été  ren- 
voyée au  Parlement  de  Rouen ,  \  con- 
dition néanmoins  d'être  ladite  inftance 
jugée  aux  termes  de  la  Déclaration  de 
1 6 5 7 ,  par  laquelle  les  Officiaux ,  même 
à  titre  onéreux ,  font  dcfticuablcs  pac 
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les  £vêques  ;  au  préjudice  de  laquelle; 
le  Parlement  de  Rouen  .luroit  déclaré 
la  deftitution  abufive,  rétabli  lo  fieur 
Bétille  en  l'exercice  de  l'Officialitéavce 
reftitution  des  émoluments.  Le  Prélat 
s'en  plaint  \  l'Alfcmb.  de  1665 ,  qui 
ordonne  aux  Agents  de  pourfuivrc 
•u  Confeil  la  calTation  dudit  Arrêt. 
M.  le  Chancelier  promet  un  Arrêt  en 
calI'ation.T.  IV,p.  964,  96;. 

L'Evêque  de  Coutance  demande  à 
l'AlTcmb.  de  idKo,  fon  intervention 
en  une  affaire  portée  au  Confeil ,  pouf 
maintenir  l'Official  qu'il  avoit  pourvu 
de  fon  Officialité  de  Valogne,  £c  qui 
ëtoit  troublé  dans  l'exercice  de  fa  charge 
mr  celui  qui  avoit  été  pourvu  par  fort 
Frédéceflcur.  L'AlTenib.  ortlonne  aux 
Agents  d'intervenir ,  pour  la  confer- 
vation  du  droit  qu'ont  les  Evêquesde 
difpofcr  à  leur  gré ,  de  leur  Officialité. 
T.  IV,p.<!>î. 

La  Déclararion  du  Roi  du  mois  de 
Septembre  1637,  confirmoit  .lux  Evê- 
ques  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'inditucr 
ou  de  deftitucr  leurs  Officiaux.  L'AIH 
de  1700  prend  une  délibération  por- 
tant qu'il  fera  drelTé  un  modèle  de  Dé> 
claration conforme  à  celle  de  t(>37,oii 
foicnc  compris  les  Promoteurs,  dont 
l'expédition  &  l'enrégidremcnt  feront 
foilicicés  auprès  du  Roi. 

Déclaration  rendue  en  conféqucnce 
le  17  Août  1700,  regiflréc  au  Parle- 
ment le  19  Janvier  1701  :  Enjoignons  ^ 
dit  S.  M.  ,  aux  Archev.  ù  i<jues  dé 
pourvoir  gratuitement  ,Juivant  Us  règles 
de  l'Eglije  ,  des  perjbnnes  capables  par 
leur  probité  Ù  parleur  doctrine ,  d'exer- 
cer les  fonStons  d' Officiaux ,  de  Vice- 
Cirems  ù  de  Promoteurs ,  mime  de  ceux 
^u'on  appelle  forains  en  leurs  Offtciali- 
lis  ;  &  tn  confiquence  nous  les  mainte- 
nons au  droit  qui  leur  appartient  de  les 
infiituer  &  dejlituer ,  à  quelque  titre  Ù 
en  quelque  manière  qu'ils  en  aient  été 
pourvus ,  quand  même  c'aurait  été  a  ti- 
tre onéreux. , .  fans  préjudice  néanmoins 
en  ce  cas  de  leur  rembourfemeni.  Cette 
Déclaration  a  été  enrégiihée  dans  les 
autres  Parlements.  T.  VI ,  p.  445  &  f. 
Un  Officiai  forain ,  dcftirué  par  !'!£• 
vêque  d'Oléron ,  appelle  comme  d'abus 
de  fa  dcftitution.  Il  eft  reçu  appcllanc 
par  le  Parlement  de  Guienne ,  auquel 
refTortilToit  le  canton  du  Diocefc,  bc 
il  eft  en  même-temps  conrirmé  dans 
fon  emploi.  C'étoit  avant  la  Déclara» 
tien  de  1700,  &  celle  de  Louis  XIII 
n'ctoit  pas  enrégiftrée  en  ce  Parlement. 
Foyei  Oléron ,  §.  II,  n».  V. 
Zzzz  X 
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Le-  Pays  de  Soullc  rcfufc  tic  rccon* 
noitrc  lUtKcial  d'Olëron,  préccnilant 
()u'il  dcvoit  avoir  un  OHicial  dans  le 
canton,  liicërêc  que  prend  ï  cette  af- 
faire l'AfTcmb.  de  i7oj./^oy#:{Oléron, 
f.II,n«.  VI. 

H.  LcSic-gc  Epifcopaldu  Mani  ayant 
vaqué ,  un  particulier  obtient  des  pro- 
visions du  Roi  de  rOflicialité ,  1*^^^* 
tendant  vaquer  en  Régale.  Là-deflbs, 
aitpcl  comme  d'abus,  interjette  par  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  ,  au  Parle- 
ment de  Paris.  Le  Chapitre  demande 
l'intervention  de  l'AlFemb.  Gén.  de 
Kot.  L'Air,  charge  Mrs.  les  Agents 
de  le  joindre  au  Procès  au  nom  de  coût 
le  Clergé,  aux  frais  néanmoins  du  Dio- 
cel'e  du  Mans.  T.  I,  p.  694. 

f.  III.  Junfdi3ion  &  compétence 
des  Officlaux.  Divers  degrés  de 
JuriJdi9ion. 

l.  La  Chambre  EccléHaftique  des 
Etats  d'Orléans,  art.  91  du  Cahier, 
fupplic  Sa  Majclîé  de  défendre  à  tous 
Juges  Céculicrs  de  n'empêcher  les  }ugci 
d'I^glilc  en  la  connoiflance  des  matie» 
res  (piriiuelles,  comme  matières déci> 
malcs.  Sacrements  0c  autres,  ni  en  la 
puniricri  ic  corrcâion  des  crimes  des 
ËccIt'Hjiliques,  comme  héréHc,  fimo< 
nie,  ufure,  adultère  public,  blafphê- 
me  ,  perturbation  du  Service  Divin  , 
incefte  ,  &  autres  femblables  circonf- 
tances  &  dépendances.  Recueil ,  p. 
948. 

L'art.  16  porte,  qu'il  foit  défendu 
à  tous  Juges  Royaux,  d'empêcher  les 
Juges  d'E^life  de  procéder  es  caufcs 
de  Mariage ,  fous  prétexte  de  quelque 
prétendu  rapt  ou  fubornation,  à  la 
charge  toutefois  ,  que  fi  en  jugeant  la 
cauic,  fe  vériBe  ledit  rapt  ou  fubor- 
nation ,  de  communiquer  le  Procès  au 
Juge  féculier  «pour  connoître  fie  déci- 
der le  rapt ,  uns  toutefois  empêcher 
la  décifion  de  lacaufe  principale  pour 
le  lien  du  Mariage.  Recueil ,  p.  949. 

Sur  la  compétence  fie  Jurifdiélion 
des  Juges  d'Eglifc.  Voyti  Cas  privilé- 
giés. Procès  des  Clercs. 

II.  L'AflTcmb.de  i6oî-iéo<,  fur  la 
>roporition  du  Promoteur  de  régler 
es  dégrés  de  Jurifdi£lion  pour  éviter 
es  longueurs  des  Procès ,  arrête ,  que 
c  Pape  fera  fupplié  de  ne  plus  donner 
à  l'avenir  qu'un  Rcfcrit  d'appel ,  pour 
être  jugé  dudit  appel  par  un  certain 
nombre  de  perfonnes,  nommées  dans 
les  Synodes  d'année  en  année  ,  afin , 
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qu'où  il  n'y  «  point  de  Primatic ,  U 
troifieme  Sentence  donnée  en  vertu 
dudit  Refcrit,  foie  la  dernière:  0c où 
il  y  A  Primatie  ,  la  quatrième  (oit  dé- 
cifivc,  foie  qu'il  y  ait  conformité  de 
Sentences  ou  non.  T.  I ,  p.  74 1 . 

L'Aflemb.  de  idio,  dans  la  même 
vue  de  diminuer  la  longueur  des  Pro- 
cès, réfout  defupplier  le  Pape  de  vou- 
loir réduire  les  dégrés  de  Jurifdiâion 
à  deux  Sentences  conformes;  fie  en  cas 
d'appel  à  Sa  Sainteté,  de  ne  donner 
qu'un  Refcrit  en  chaque  caufe.  T.  II, 
p.  \6. 

La  Chambre  EccléHaftique  aux  Etats 
de  i<Si4,  délibère  fur  un  Règlement 
des  dégrés  fie  ordre  de  la  Juritdidion 
Ecclénafticjue  pour  empêcher  les  Ion. 
gueurs  :  elle  arrête  que  le  Pape  fera 
lupplié  de  vouloir  établir  des  Juges 
dans  chaque  Archevêché, qui ,  en  qu3« 
lire  de  fes  Délégués ,  jugeront  fouverai* 
nemcnt  toutes  les  appellations  qui  y 
feront  relevées.  C'cft  le  fujet  de  l'art. 
19  du  Cahier.  T.  II,  p.  15  ). 

Même  Règlement  de  l'AflT.dc  1615: 
elle  arrête  de  fupplier  le  Pape  tant  en 
la  perfonne  de  (on  Légat,  que  par  dc> 
putation  expredc  de  quelques  Prélats 
a  Rome,  de  vouloir  donner  fie  établir 
certains  nombres  de  Juges  Eccléliar- 
tiqucs  «n  chaque  Province,  comme 
Délégués ,  fie  fous  l'autorité  de  Sa  Sain. 
teré ,  qui  en  changera  le  quart ,  de  6  en 
6  mois,  par  nouvelles  Commiflions  ou 
Rcfcrits,  en  forte  que  chacun  des  Dé- 
légués y  fervc  deux  ans,  pour  juger  fie 
terminer  toutes  les  appellations  rele- 
vées au  Saint-Siegc,  ic  dont  les  Juge- 
ments foient  exécutoires,  nonobdanc 
tout  appel ,  qui  même  ne  fera  pas  rctju 
en  matière  de  fimplc  corrc^ion  &  dil- 
cipline.  T.  II,  p.  4S3. 

L'Adcmb.  de  1635  fupplic  Sa  Ma- 
jcfté  d'écrire  A  fon  Ambadadcur  à  Ro- 
me, pour  faire  inftance  au  Pape  île 
nommer  chaque  année  des  Juges  des 
appellations  des  Métropolitains ,  ou  des 
Primats.  T.  II,  p.  -j^C. 

III.  M.  l'Archev.  de  Paris  demande 
l'avis  de  l'AfTemb.  de  177Î,  fur  une 

aucftion  qui  intéredc  l'adminiilration 
c  fon  Dioccfc. 

Il  y  a  à  Paris ,  comme  dans  tous  les 
Diocefes,  un  Officiai  Diocifain,  fie 
comme  dans  toutes  les  Métropoles, 
un  Offîcial  Métropolitain.  Ces  deux 
OfKciaux  ont  été  quelquefois  des  per- 
fonnes diftin(aes,  quelquefois  une  me. 
me  perfonne.  Soit  que  les  deux  Ot- 
ficialités  aicnc été  l'éparccs  ou  réunies, 
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l'Officialit^  Méiropoliraine  n'a  exercé 
aucune  fupëriorité  l'ur  l'OAicialité  Dio- 
cëfainc  i  les  appels  iie  celle-ci  ont  tou- 
jours été  portés  dirc-dtcmcnt  à  Lyon; 
(C  c'cd  pour  cela  ,  nue  n'y  ayant  eu 
aucun  intérêt  à  divikr  ces  deux  Offî- 
cialités,  elles  ont  été  le  plus  fouvcnc 
réunies. 

Tel  ert  l'état  de  l'Officialité  de  Pa- 
ris :  il  id  qucllion  de  favoir ,  (i  cet 
état  doit  6cre  continué  ou  abroge, 
c'cll  ;\-dirc  ,  tl  l'appel  des  Sentences 
de  l'Official  Diocélain  doit  Ctrc  por- 
té, ou  non,^  l'Orticinl  Métropolitain, 
comme  l'appel  des  Sentences  des  Dio- 
celes  SulFragants. 

L'occafion  d'élever  cette  qucflion, 
a  été  la  demande  <]ue  faifoient,  de 
ce  Tribunal  intermédiaire,  trois  Rc- 
ligieufes  du  Monaftcrc  de  Notre-Dame 
de  LicfTc,  dont  la  fupprcflion  étoit 
pourluivie  par  le  Promoteur. 

La  Commiflion  à  qui  l'AfT.  avoit 
renvoyé l'i-xamcn  de  la  queftion,  après 
avoir  rapporté  les  raifons  pour  flc  con- 
tre, nous  voyons,  conclut-elle,  d'un 
côté,  i'ufase  général  des  Métropoles  de 
France,  PintérÊt  des  jufticiables  du 
Dioccfe  de  Paris,  &  les  Lettres-Paten- 
tes de  i'ércAion  de  Paris  en  Métro- 
pole, qui  font  exprcfTémcnt  mention 
de  cet  intérêt  :  nous  ne  voyons ,  de  l'au- 
tre, qu'un  uCage  particulier,  &  que 
nullcconfidération  utile  ne  paroîtavoir 
introduit  :  nous  croyons  donc  qu'il  eft 
intéreflani  que  M.  l'Archcv^ue  de 
Paris  fe  rapproche  de  l'ufage  commun , 
qu'ii  ait  deux  OfKciaux  didinéls  &  ré- 
parés, 8c  que  celui  qui  remplira  les 
fondions  d'Otficial  Métropolitain  ,  re- 
çoive les  appels  de  l'Ofticial  DiocéC  '.). 
Il  y  a  toujours  de  l'avantage  de  faire 
obferver  par  toutes  les  Eglik-s,  ce  qui 
c(l  obfcrvé  par  le  plus  grand  nombre, 
te  \  mettre  les  jufticiables  ^  portée  d'être 
jugés  fans  quitter  leur  domicile  :  H  Us 
trois  dégrés  ne  peuvent  être  épuifés 
fur  les  lieux,  il  faut  au  moins  c^rils 
y  trouvent  tous  ceux  qu'il  cft  p.^liiblc 
de  leur  procurer.  La  matière  mife  en 
délibération  ',  l'AlTcmblée  s'cft  entière- 
ment  conformée  à  l'avis  de  la  Com- 
miflion. T.  VIH,  p.  1555  Ce  fuiv. 

IV.  L'AfTcmb.  de  1760,  art.  ï  du 
Cahier  de  la  Jurifdiftion  ,  fait  obfer- 
ver une  nouveauté  dangereufe  par  rap- 
port aux  trois  dégrés  de  Jurifdi(flion. 
On  a  imaginédepuis  peu  en  matière  de 
procédure  criminelle  contre  les  Clercs, 
que  les  chofes  n'étoicnt  pas  égales  en- 
tre le  Promoteur  8e  l'accufé  :  on  laiiTc 
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toujours  \  cclui'Ci ,  la  liberté  de  fc  pour* 
voir  ï  un  troificme  Tribunal;  on  la 
rcfufe  au  Promoteur ,  &  on  a  un  excm- 

Île  qu'un  Promoteur  a  été  condamné 
une  amende,  pour  avoir  appelle  au 
troificme  Tribunal ,  dans  l'ordre  Hié- 
rarchique, d'une  Sentence  rcnduedans 
une  Otficialité  fupéricurc  ii  celle  oii  il 
avoit  déjà  porté  fa  plainte. 

L'AflTcmb.  fupplic  S.i  Majefté  d'ar- 
rêter le  cours  de  cette  pernicicufc  nou- 
veauté. Réponfe.  Le  Roi  fera  toujours 
attentif  h  maintenir  Us  degrés  de  Jurif 
diSion  tels  qu'ils  font  italnis  par  les  Or- 
donnances ù  les  ufages  du  Royaume. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  301,303. 

S'  IV.  Formes  judiciaires  dans  Vinf 
trudion  &  le  Jugement  des  pro- 
cès ponts  es  Cours  d'Officialiiés, 

i.  L'AflTcmb.  d^  15^5  •  r<><"'  obvier 
aux  longueurs  qui  fc  trouvent  aux  inf- 
trudlions  des  prccès  8c  procédures ,  foie 
civil  -!,  foit  c  •mincllcs .  qui  11;  font 
es  Cours  d'Ofticialités,  >rdonne  qu'il 
fera  drefl'é  un  ftylc  un>fo  ne  j{  concis , 
pour  être  reçu  êc  oi  'c  /é  uniformi* 
ment  par  le  Tours  d'Eglife  :  Dr;  très 
commis  poi.rc.v  cflrer,8c  pouroi^-ïTer 
en  mêmc-tt.  ips  oes  modèles  de  toutes 
fortes  de  Lettres.  Le  Cahier  du  tout  cd 
drelfc  t<.  préfenté  .\  la  Compagnie,  qui 
le  renvoie  aux  Commillaires  députes 
pour  fes  autres  affaires,  pour  y  être  vu 
8c  arrêté.  T. I,p.  361 ,  3(5i. 

Le  fîcur  ia  Barge,  Vicaire-Général 
de  Lyon ,  protede ,  au  nom  de  l'Arche* 
vêquede  Lyon  ,  contre  le  fufdic  flylc, 
comme  contraire  ï  l'autorité  de  ce  Fi  é- 
Int ,  à  qui  ,  en  tant  que  Primat  des 
Gaules,  appartient  le  Règlement  delà 
Judicc  de  ta  Province.  Voyez  Lyon, 
^j.ï,nML 

L'AHemb.  de  itfoj-itfotf  drcfTc  un 
Règlement  pour  les Officialités.  Iln'efl 
point  rapporté  dans  la  nouvelle  Collec- 
tion des  Procisverbaux.  T.  I ,  p.  761. 

II.  Dans  la  conférence  tenue  chez  M. 
le  Duc  d'Orléans,  entre  les  Députés 
del'Ancmbléede  1^50  8c  Mrs.  du  Con- 
seil ,  l'on  convient  qu'il  fera  donné 
Arrêt ,  pour  que  l'arr.  1 1 ,  de  l'Edit  de 
Melun ,  tant  en  l'inftru^ion ,  qu'au  Ju- 
gement des  Procèscriminclsdcs  Clercs, 
foit  obfcrvé,  8c  qu'il  foit  enjoint  aux 
Juges  Royaux  de  donner  des  paréatis 
pour  l'exécution  des  Juccments  des  Of- 
fîci.iux.  T.  III,  ip.S^l-royt\  P.-iré.itis. 

III.  L'art.  7  du  Cahier  fur  la  Jurifdic- 
rion  i  préfenté  au  Roi  par  l'AlTemb;  de 
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i6«o,  porte,  qu'il  Toit  permis  aux  £v£- 
qucs  on  A  leurs  Officiaux,  fur  les  plain- 
tes qui  leur  feront  faites,  de  commet- 
tre (ur  les  lieux  des  pcrfonnes  de  la  ca- 
pacité £e  de  la  qualité  reuuifc,  pour 
informer,  interroger,  rëcolcr  &  con- 
frontrer  les  témoins;  les  Décrets  &  le 
Jugement  toutefois  à  eux  réfctvés.  T. 
V.P.J.p.  i«i. 

IV.  L'AlVcmb.  de  i^^i  pourfuit  fie 
obtient  la  révocation  de  deux  Edits, 
dont  l'un  étoit  pour  l'établiflcment  des 
AvocatsSc  Procureurs  du  Roi  en  toutes 
les  OHîcialités,  &  des  Contrôleurs  fiC 
Gardcs-Scels  dans  les  Jurifdi£kions  £c- 
cléfiaftiqucs.  T.  HI,  p.  67,  6i. 

V.  Quelques  Chapitres  ont  prétcn* 
du  le  droit  d'avoir  deux  Chanoines  ad- 
joints au  Juge d'£glife,  dans  les  Procès 
Criminels  intentés  à  des  Clercs  qui  font 
membres  de  leur  Corps.  Voye^  Chapi- 
tres, §.  II,  n".  IV. 

VI.  Le  Juge  laï']ue,  dans  les  Procès 
indruits  conjointement  par  les  deux 
Juges ,  contre  les  Clercs  ,  doit-il  £trc 
accompagné  de  fon  Greffier  ?  yoye[ 
Procès  des  Clercs,  §.  II,  n".  VU. 

VII.  Sur  les  prérogatives  du  Juge 
d'Eglifc,  quand  il  inltruit  conjointe- 
tncnt  avec  le  Juge  Royal,  f^oye^  Pro- 
cès des  Clercs,  §.  I. 

Vm.  Sur  les  Lettres  de  Vicariatquc 
les  Evêqucs  accordent  h  des  Confeil- 
lers- Clercs  des  Parlemehrs  dans  les 
Procès  criminels  contre  les  Ecclénafti* 
ques.  ^oye{  Vicariat. 

IX.  Sur  co  qui  c(l  repréfenté  à  l'AIT 
de  1 660 ,  que  les  Juges  Royaux  ,  fous 
prétexte  qu'ils  ne  voyaient  pas  le  Sceau 
épifcopal ,  mais  feulement  k  cachet 
particulier  des  Officiaux  dans  les  Sen- 
tences defdi  ts  Officiers ,  les  reiettoient , 
&  rcfufoient  le  fccours  du  bras  fécu- 
lier;  la  Compagnie  réfout,  que  les  Dé- 

f>utës  donneront  avis  it.  Mrs.  les  Prélats 
eursComprovinciaux,  qui  ont  négligé 
de  mettre  le  fceau  de  leurs  armes  dans 
le  Greffe  de  leur  Officialité,  d'en  faire 
donner  au  plutôt ,  fie  de  les  exhorter  de 
ne  luufFrir  plus  que  d'autres  fceauxque 
les  leurs  foicnt  appofés ,  tant  aux  Juge- 
ments, qu'aux  autres  atfles  publics, 
émanés  de  leur  Jurifdiclion.  T.  IV,  p. 

X.  L'Affcmbléc  de  1700,  art.  17  du 
Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M.  d'or- 
donner que  ceux  à  qui  les  Evêques  ont 
donné  des  commiflions  pour  pofluler 
dans  lesOfficialités,  pourront  le  faire, 
fans  que  les  Notaires  Royaux  Apollo- 
liqucs  puident  les  empêcher.  Uéponfr. 
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Le  Roi  veut  bien  maintenir  les  Evéquet 
qui  font  en  pojfejfion  de  donner  de  ces 
commijjions  ,  mais  fans  qu'ils  puijj'tnt 
en  augmenter  le  nombre.  Recueil,  p. 
1490. 

XI.  Sur  d'autres  objets  relatifs  à  ce 
paragraphe.  Voye^  Procès  des  Clercs. 

$.  V.  Privilèges  des  Juges  d'E^fife 
&  autres  Officiers  des  Officia- 
ues. 

I.  En  l'AiTemb.  de  1615,  il  cft  re- 
montré, comme  une  chofc  néceflairc, 
d'obtenir  une  Déclaration  ,  portant. 


l 


\xc  les  Officiaux  fie  autres  Juges  Ecclé- 
îafliques  ne  pourront  être  pris  à  par- 
tie, pour  quelque  caufe  que  ce  foir,  ac 
ne  pourront  jamais  être  condamnés  ï 
l'amende,  ni  aux  dépens,  ni  fur  peine 
de  faifîc  de  leur  temporel.  T.  II ,  p.  484, 
486,490. 

L'Edit  eft  promis,  par  lequel  il  cft 
défendu  aux  Officiers  du  Roi  de  pren- 
dre i  partie  les  Officiers  Ecclélîaftiqucs. 
Il  c(l  accordé  U  porté  à  l'Aflemb.  par 
les  CommifTaires  du  Roi,  On  y  trouve 
la  claufe  de  calomnie manifefle.  T. II,  p. 
4  9  S .  Z  'Edit  efl  du  mois  d' Oélobre  1 6 1  f . 

La  Réponlc  du  Roi  à  l'art.  10  du  Ca- 
hier de  I6J5,  porte,  que  ne  pourront 
les  Evéquis  ,  leurs  Officiaux  ,  Grands- 
ficaires  ù  Promoteurs  être  pris  à  par- 
tie, encas  d'appeUomme  d'abus ,  quand 
il  y  a  partie  quijbutient  l'appel  ^  ou  qui 
a  fait  les  requijitions  ;  &où  il  n'y  aurait 
autre  partie  que  le  Promoteur,  les  Evi- 
ques ,  leurs  Grands- ficaires  ou  OjB- 
eiaux ,  ne  pourront  être  pris  à  partie  ;  U 
pourront  toutefois  itre  les  Promoteurs , 
mais  non  condamnés  aux  dépens ,  ji  ce 
n' efl  en  cas  de  calomnie  manifefie  ;  &  fi 
les  Parlementi  jugent  autrement,  permis 
aux  Promoteurs  de  fe  pourvoir  en  cajfa- 
tion.  T.  II,  p.  764.  Recueil ,  p.  139}. 

En  l'Afl'cmb.  de  1635 ,  M.  l'Archcv. 
de  Bourges  fe  plaint  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  fur  l'appel  com- 
me d'abus  d'un  Prêtre  ,  auquel  fon  Of- 
ficiai avoit  formé  le  procès,  qui  con- 
damne le  Prélat  aux  dépens,  quoiqu'il 
y  eût  Partie  civile  en  qualité.  L'AIT 
ordonne  aux  Agents  de  fe  joindre  au 
Prélat  pour  faire  caflcr  l'Arrêt.  T.  II , 
p.  811 ,  811. 

L'art.  5  du  Cahier  de  la  Jurifdi£tion 
de  l'AfT.  de  1680,  porte,  que  l'Edit 
dOdobre  \6t^  foie  enrégiftré  2c  exé- 
cuté, fuivant  lequel  les  Evêques  ne 
peuvent  être  pris  à  partie,  ni  intimés 
fur  les  appellations  comme  d'abus  iu- 
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Imprimeur,  HuiflTier,  Buvcticr,  Cou- 
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terjcttées  de  leurs  Ordonnances ,  Juge- 
ments &  Sentences  de  leurs  Juges  £c- 
clénaftiqucs ,  mais  bien  leurs  Promo- 
teurs dans  les  caufcsou  il  n'y  aura  point 
de  Partie  civile  ;  &  les  Promoteurs 
étant  intimés,  ils  feront  ouis  par  eux 
ou  par  leurs  Avocats.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
181. 

L'AfT.  de  1685 ,  art.  4  du  Cahier  de 
la  Jurirdi(^ion,  demande  que  nul  £vê- 
que  ne  puiflc  être  pris  ï  partie,  ni  in- 
timé en  Ton  propre  &  privé  nom,  con- 
formément aux  Déclarations  de  \6i^ 
&dc  \666.  Rép.  Le  Roi  ne  le  foupira 
/>df.  Recueil ,  p.  1461. 

Un  Religieux  de  Clugni,  nommé 
au  Prieuré -Ciirc  de  Saint -Paterne, 
Diocefe  de  Bourges ,  fc  préfente  pour 
avoir  le  y'ifa  :  il  cft  refufé  à  raifon  de 


fier. 


OFFRANDES. 

Dans  pluficurs  Dioccfcs ,  les  Pa- 
trons laïques  des  Cures  ati.  nJoicnt 
quatre  mois  pour  y  pourvoir,  pendant 
lequel  temps  ils  prcnoientpour  eux  les 
offrandes.  L'AlIcmb.  de  16 J5,  pour 
remédier  \  cet  abus ,  réfout  de  pour- 
fuivre  un  Arrêt  nu  Confcil ,  portant 
défcnfcs,  &c.  T.  IV,  p.  199. 

OC  1ER. 

yoye\  Receveur -Général,  §.  III, 
Condom ,  Cominges ,  Comptes  1 7 1  j  , 
>7'9»  «7i3>  «715»  '7161  «730- 

OLÉRON. 


fon  incapacité,  &  M.  l'Archevêque  de  $.  I.  Afalres  de  ce  Diocefe,  rela- 

Bourges  pourvoit  du  Bénéfice  un  autre  , ,v«  aux  Décimes. 
Religieux.  Dom  de  la  Porte,  oui  avoit 

étérefufé,  fe  pourvoit  par  appel  comme  i'.L'AFFAiR.EdcsdécimesdeBéarn, 

d'abus ,  Se  dans  fa  requête ,  il  conclut  dont  Oléron  fait  partie ,  s'cft  préfcntée 

Îu'il  lui  foit  permis  d'intimer  le  Prélat.  <*»"»  pluficurs  Au.  du  Clergé,  l^oye^ 

'Arrêt  du  Parlement,  qui  le  reçoit  Béarn,  §.  H. 

Appellant,  fans  prononcer  fur  la  con-  i*'-  DitTérend  entre  le  Clergé  d'O- 

cluUon  fpéciale ,  lui  permet  feulement  \é'con  k  celui  de  la  Baflc-Navarre  &  pays 

d'intimer  qui  bon  lui  femble  :  formule  de  Soulle,  au  fujet  des  décimes.  Ledif- 

ordinairc.  L' Appellant  s'cft cru  autorifé  férend  eft  porté  à  rAH'cmb.  de  1675: 

par  cette  claufeà  intimer  M.  l'Archev.  i'  cft  réglé  définitivement,  &  les  dé. 

de  Bourges ,  à  qui  il  a  fait  fignifier  fon  cimes  de  la  fialTe-Navarre  k  Soulle  di- 

Arrêt,  avec  fommation  de  veniràl'au-  minuéesde  500  1.,  fie  réduites  de  1600 

dicnce.  Sommation  irréguliere,  abfo-  1'^.,  oii  elles  étoient,  à  iioo  liv.,  à 

lumcnt  nouvelle  fie  d'une  conféqucncc  conditionqu'ilspaieroientexaâcmeni. 

dangereufe.  T.  V,  p.  171 ,  171 ,  173. 

L'Afl'.  de  1758,  après  avoir  entendu  3"'   Conteftation  entre   le  Clergé 

le  rapport  de  cette  affaire,  cftimc,  avant  d'Oléron  fie  le  Clergé  de  B.iyonne  fur 

de  prendre  un  parti,  devoir  confulter  les  décimes  fie  Dons-gratuits,  parrap- 

les  Avocats  du  Clergé/r.  VIII,  p.  6tio,  Port    à  des  dîmes  que  le  Clergé  de 

66 1 .  myonne  poffcdc  dans  le  Diocefe  d'O- 

11.  Sur  les  frais  fie  dépens  à  l'égard  léron.  L'Affcmb.  de  1690  s'en  occupe, 

des  Promoteurs,  f^oye^  Promoteurs  des  ^9X'^  Bayonne. 


Diocefes,  n«.  III. 

III.  L'AflT.  de  170 f  follicite  fie  obtient 
un  Arrêt  du  Confeil,  qui  exempte  fie 
décharge  les  Officiers  des  OlHcialités 
des  taxes  impofées  fur  les  Officiers  des 


Procès  de  l'Evêquc  de  Bayonne  fie 
du  Chapitre  de  fon  Eglife  Cathédrale, 
contre  le  Syndic  du  Diocefe  d'Oléron  , 
concernant  l'impofition  aux  décimes  , 
pour  les  biens  fie  revenus  pofledés  en 


Seigneurs.  T.  VI,  p.  860,  96 1.  P.  Juft.  mlfc-Navarre par  Icfd.  Evêquc  SeCha- 

p.  370.  pitre,  f^tiyfif  Bayonne. 

IV.  Les  Officiaux  qui  font  Chanoi-  4">  En  l'Aff.  de  1^90,  le  Clergé 
ncs  font-ils  tenus  préfents  ?  f^oye^  Cha-  d'Oléron  fc  plaint  d'une  furtaxe  de  93 1. 
noines  privilégiés.  i  fols  lo  den.,  qu'il  a  payés  de  trop 
nrrr^'TCDC  ^  j  pendant  plufieurs  années.  La  plainte 
Uttl^liLK^  m  LLERCÉ.  eft  trouvée  Julie  fie  fondée  fur  une  dé- 
Su  K  les  Officiers  des  décimes,  f^oyti  libération  de  l'Aff.  de  1690.  En  confé- 
Offices,  ei-Jeffùs.  qucnce  il  cft  arrêté  que  le  Receveur- 
Autres  Officiers  du  Clergé;  favoir.  Général  tiendra  compte  au  Diocefe  de 
Avocats  du  Clergé,  Garde  des  Archi-  ladite  fomme qu'il  a  payée  de  trop  pour 
vcs.  Imprimeur,  Huiffier,  Buvcticr  fie  chacune  année  depuis  1  ^90 ,  fie  que  le- 
Courier,  foyej  Avocats,  Archives,  dit  Receveur-Général  mettra  à  l'avenir 


iff/j. 


iC$o, 


l6f9. 


M99 


Kpj. 


I7ij. 


1740. 


t6n. 


i6io. 


I<f95. 
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en  l'article  de  reprifc  annuellement  la- 
dite lommc  dans  le  compte  des  déci- 
mes, T.  VI,  p.  j6o  ,  561. 

5°.  Prémices  appartenantes  aux  Fa- 
briques, dans  le  Piocercd'Oléron,  im- 
pofccs  pour  le  Don -gratuit.  Afîaire 
propoféc  dans  l'Afl*  de  1695.  f^oye^ 
Fabriques,  $.  III. 

6'.  Afîaire  de  M.  rEvêqued'Oléron 
&  de  fon  Bureau  diocéfain  ,  contre  les 
PcrcsBarnabitcsdcLercar.  Intérêt  qu'y 
prend  l'Aflcmb.  de  171 }.  ^'oyf^fCham^ 
ores  des  Décimes,  $.  II ,  n".  11. 

7'.  Affaire  des  Evêqucs  de  LefcarSc 
d'Olércn,  contre  les  Syndicsde  laPro- 
vincedeBéarniContrelcrétablifll-menc 
de  la  Chambre  Ecclcfiaftique  Souverai- 
ne à  Pau.  Intérêt  qu'y  prend  l'AfT.  de 
1740.  foy^r  Chambres  des  Décimes , 
§.III,nM. 

$.  II.  Autres  articles  concernant  U 
Dioceje  d'Oléion. 

1».  En  l'Atr.  Provinciale  d'Auch  de 
l'an  léiz,  il  s'éroit  élevé  la  queftion, 
n  le  Diocefe  d'Oléron  devoit  y  être 
appelle ,  &  avoir  voixcomme  Icsautres 
Diocefcs  de  la  Province.  M.  l'Evêque 
d'Oléron  en  remet  le  Jugement  à  l'AflT. 
Gén,  de  161  ï.  Arrêté  que  le  Règle- 
ment fait  en  la  Province  d'Auch,  en 
j6oj  ,  fera  gardé  ,  &  que,  conformé- 
ment audit  Règlement,  l'Evêque  d'O- 
léron aura  voix  en  ladite  Province,  en 
payant  pour  les  frais  de  l'AlTcmbléc, 
ainli  que  l'Evêque  de  Lcfcar.  T.  II ,  p. 
40,41. 

x".  Le  Curé  de  Mauléon,  Diocefe 
d'Oléron,  dont  le  Bénéfice cft  à  la  pré- 
fenration  d'un  Chevalier  de  Malte ,  re- 
fufc  de  recevoir  l'Evêque  dansfa  viiite, 
&  en  ufe  d'une  manière  outrageante 
envers  le  Prélat  :  il  cft  interdit  &  ex- 
communié: il  appelle  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  oui  ordonne  1;»  levée  de  l'in- 
terdit &  de  l'excommunication;  &  eit 
vertu  uc  l'Arrêt  du  Paricm,,  IcCuréed 
rétabli  dans  fes  fondions  par  l' Auditeur- 
Général  de  Bordeaux.  L'Ev.  d'Oléron 
fe  plaint  à  l'Air,  de  16^0,  qui  lui  accor- 
de toute  alTiftance. T.  III,  p.  ^55,  ^ ^6. 

Autres  affaires  de  l'Evêque  d'Oléron 
contre  l'Ordre  de  Malte,  fur  le  droit 
de  vifîtc  dans  les  Eglifcs  de  l'Ordre,  & 
fur  d'autres  objets  de  la  Jurifdidion. 
Voyti  Malte,  §.  II. 

3".  M.  l'Evêque  d'Oléron  fe  plaint, 
à  l'AfTcmb.  de  1 660 ,  de  ce  que  le  Par. 
lemcnt  de  Pau  vouloit  l'obliger ,  en 
qualité  de  Confcillcr-né,  d'y  prêter  le 


N,  §.I  &  II.  1600 

ferment  à  genoux,  quoique  fes  Prédé> 
celTcurs  Evê'iucs  ne  l'y  cuflcnt  jamais 
prêté  que  debout.  Le  même  Parlement 
avoit  voulu  en  faire  autant  à  l'Evêque 
de  Lefcar;  mais  il  avoit  obtenu  un 
Arrêt  au  Confeil ,  qui  ordonnoit  au 
Parlement  de  recevoir  fon  ferment ,  lui 
étant  debout.  La  Compagnie  juge  que 
l'Evêque  d'Oléron  doit  demander  un 
pareil  Arrêt ,  &  lui  accorde  là-dcflus 
toute  a'''(^ancc.  T.  IV,  p.  660. 

4".  Le  Diocefe  d'Oléron  préfenie  Re- 
quête à  l'AfT.  de  169^,  afin  d'être  dé- 
chargé du  paiement  de  4000  liv.,  de- 
mandées parle  Rcccveur-Gén.,  comme 
ducs  des  anciens  .irrcrages  de  la  recette 
générale ,  le  Diocefe  prétendant  la- 
dite fomme  n'être  point  due,  ou  par- 
ce qu'elle  avoit  été  payée  ,  ou  parce 
qu'elle  avoit  été  remile,  ou  enfin  parce 

3ue  le  fii'ur  de  Pennautier  n'étoit  plus 
ans  le  temps,  ni  dans  le  droit  de  la 
demander;  difant  de  plus  que  c'écoit 
au  Clergé-Général  de  garantir  le  Dio- 
cefe de  la  demande.  L'Alfemblée,  fur 
l'avis  de  fes  Commiflaircs,  déclare  le 
Diocefe  non-rccevablc  ik  prétendre  que 
le  Clergé  le  garantit,  &  le  renvoie  à  le 
défendre  contre  les  pourfuites  du  Re- 
ceveur-Gén.  T.  VI,  p.  1)8  jufq.  144. 

5°.  Il  y  a  en  Bafquc  foixantc-dix  Pa- 
roifTcs  du  Diocefe  d'Oléron,  qui  for- 
ment un  petit  pays, appelle  Soui/e,\c' 
quel  a  icflorti  au  Paricm.  de  Guicnne 
jufqu'en  1691;  ce  qui  obligcoit  l'Ev. 
d'Oléron  d'y  mettre  un  OfHcial  forain. 
Le  iîcur  de  Bellcapeyre  y  avoit  été  mis 
par  l'Evêque  PrédécefTeur.  L'Evêque, 
peu  content  de  la  conduite  dudit  Offi- 
ciai, le  révoque  .-celui-ci  appelle  com- 
me d'abus,  de  fa  deftiti)^tion,  au  Par- 
lement de  Guicnne  ,  où  il  obtient  un 
Arrêt  en  fa  faveur  :  c'étoit  avant  la  Dé- 
claration de  1700,  &  celle  de  Louis 
XIII ,  n'étoit  point  enrégiftrée  audit 
Parlement.  L'Evêq.  d'Oléron  pourfuit 
ladite  affaire;  mais  le  ficur  de  Bcllca- 
pcyre  étant  venu  à  mourir,  toutes  les 
pourfuites  ccfl'erenr.  L'AITemb.  de  1 695 
avoit  chargé  fes  Comnurtaires  d'exa- 
miner l'afl^ire.  T.  VI,  p.  z)8,  851, 
8,5. 

Toute  ccrre  affaire  cft  détaillée  dans 
le  Rapport  d'Agence  de  169J.  T.  VI, 
P.J.  p.  81. 

6".  L'Evêque  d'Oléron  voulant  évi- 
ter à  l'avenir  des  affaires  femblablcs  à 
celle  du  lîeur  de  Bellcapeyre,  fut  quel- 
que temps  fans  nommer  un  Officiai. 
Le  pays  de  Soulle  forme  une  inftancc 
au  Parlement,  pour  avoir  un  Officiai  ; 

fur 
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1°.  EvêcHÉ  dan; 
les: en  1598  il  cnv< 
ne  peut  avoir  voix  1 
Clergé.  T.  I,  p.  «3, 

1°.  Quoique  l'Ev 
étranger  î*.  ia  France 
vertis  recommandé 
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I,  p.  781,781. 

ORATOIRE. 

yoye^  Boulogne. 

ORDlNATlOi 

$.  I.  Règlements  g 
culiers  concerna 

I.  L'AssEMB.  de 
a  fait  plufieurs  beau 
mcnts  fur  le  Sacren 
f'oot  contenus  aux 
ntflate  Clericorum. . 
malè  audit  Clerus.. 
facros  Ordines.  T. 
"4. 

II.  Le  Cahier  de 
fiaftique  aux  Etats 
porte,  que,  nonob 
aux  Etats  d'Orléan; 
puilîcnt  fe  prendre 
les  Conffitutions  C 
l'Ordre  de  Sou$-D 
D<acreii3,dePr^ 
P-  999. 

m.  L'AlTde  i7< 
ment  touchant  l'at 
aux  Clercs  abfcnts  , 

TaiU  dt  la  Coll. 


i6oi  ORANGE.  ORATOIRE.  ORDINATIONS,  §.I.  i6ot 

Air  CCS  entrefaites,  le  pays  de  SouUecft  gine,  pour  être  promus  aux  Ordres, 

uni  au  Parlem.  de  Pau ,  &  l'Evêque  ne  ^eyei  Attcftations,  n".  III. 

fe  croit  plus  obligé  d'avoir  un  Officiai  IV.  £n  l'AlT.  de  i(>55,  M.  l'Evêque 

Forain.  Le  pays  de  Soulle  prétend  le  de  Mâcon  (c  plaint  de  ce  que  fouvent 

contraire  :  l'affaire  demeure  indécifc,  on  donne  des  DimiCToires  ad  omnes, 

faute  de  pourfuites  de  part  &  d'autre  :  fans  limiter  le  temps ,  6c  même  que 

i'Ofiîcial  d'Oléron  y  exerçoit  paifible-  l'on  s'en  fcrt  après  le  décès  des  Evêqucs 


ment  fa  Jurifditflion,  comme  dans  le 
rcftc  du  Dioccfe.,  jufqu'au  .i  3  Avril 
1705 ,  que  ledit  Officiai  s'étant  tranf- 
porté  dans  le  pays  de  Soulle  pour  in- 
former, le  pays  rcfufe  de  le  reconnoî- 
trc  :  le  peuple  s'attroupe  pour  cmpê 


qui  les  ont  donnés,  &  à  l'infu  de  fou 
lucccfleur.  Sur  quoi  l'Aflemblee  ,  fc 
conformant  aux  Conciles  de  S.  Charles 
&  à  pluficurs  Conciles  Provinciaux  de 
France,  prie  Mrs.  les  Evêqucs  de  n'en 
donner  communément  que  pour  un 


cher, avec  violence,  que  l'Ôfficial  con-  feul  Ordre,  pour  l'efpacc  de  quarrc  ou 

tinue  fa  procédure,  il  cil  obligé  de  fe  fix  mois,  ic  .\  condition  d'obfervcr  la 

retirer,  &  fe  pourvoit  au  Parl.de  Pau,  coutume  louable  de  la  retraite:  de  plus, 

où  il  obtient  un  Arrêt  :  les  Habitants  que  les  Evêques  nouvellement  promus, 

forment  oppoHtion,  &  pouréternifcr  feront  avertis  de  révoquer  tous  les  Di- 

aft'airc  ,  prennent  l'Official  i  partie  :  mifToires  donnés  par  leurs  prédécef- 


l 


l'Official  d'Oléron  a  recours  \  l'Aif.  de 
1705,  qui  lui  accorde  toute  protection. 
T.  VI,  p.  853,854. 

ORANGE. 

1°.  EvêcHÉ  dans  la  Province  d'Ar- 
les: en  1598  il  envoie  un  Député,  qui 


ieurs,  ou  par  le  Chapitre,  pendant  U 
vacance  du  Siège,  T.  IV,  p.  i94. 

V.  Il  s'étoit  introduit  un  abus,  que 
les  Lettres  d'Ordres  n'étoicnt  (ignées 

3UC  des  Secrétaires  des  Evcqucs.  L'AlT! 
c  1635  arrête,  que  les  Prélats  feront 
priés  &  exhortés  de  Hgncr,  à  l'avenir. 


ne  peut  avoir  voix  à  l'AlIcmb.  Gén.  du      toutes  les   Lettres  d'Ordres ,  &:  que 
Clergé.  T.  I,  p.  £35.  cet(£  délibération   fera  envoyée  aux 

1°.  Quoique  l'Evêque  d'Orange  foit      Dioccfes.  T.  II ,  p.  780 


tl 


étranger  -a  ia  France,  les  Minières  con- 
vertis recommandés  par  lui ,  font  ce- 

cndant  pcndonnés  par  le  Clergé.  T. 

I,  p.  781,  781. 

ORATOIRE.  [PP.  DE  l'] 

Voye^  Boulogne. 

ORDINATIONS.  ORDRES. 

$.  I.  RégUments  généraux  &  parti' 
culiers  concernant  l'Ordination. 

I.  L'AssEMB.  de  Mclun ,  en  1579, 
a  fait  pluHeurs  beaux  Décrets  Se  Règle- 
ments fur  le  Sacrement  de  l'Ordre  :  ils 
font  contenus  aux  titres  De  vitâ  &  ho- 
nejlaie  Clericorum, . .  Très  cauftt  ob  quas 
malè  audit  Clerus...  De  promotione  ad 
facros  Ordines.  T.  V,  P.  Juft.  p.  113, 

114. 

II.  Le  Cahier  de  la  Chambre  Ecclé- 
(îaftique  aux  Etats  de  Blois,  en  1577, 
porte,  que,  nonobilant  les  Edits  faits 
aux  Etats  d'Orléans,  les  Ordres  facrés 

[>uilTcni  fe  prendre  à  l'âge  prcfcrit  par 
es  Conftitutions  Canoniques;  favoir, 
l'Ordre  de  Sous-Diacre  à  xi  ans,  de 
Diacre i  1 3 ,  de  Prêtrife  à  1 5.  Recueil , 
?•  999. 

IIL  L'AIT,  de  1705  a  fait  un  Règle- 
ment touchant  l'attcftation  néccHaire 
aux  Clercs  abfents  du  lieu  de  Icut  ori- 
TahledtlaColLdetP.y. 


VI.  L'Ordre  de  Cîteaux,  dans  une 
nouvelle  impreffion  de  fon  Rituel , 
avoit  inféré,  que  fon  Abbé,  Général 
de  l'Ordre,  pouvoit  conférer  l'Ordre 
de  Diaconat,  fous  prétexte  de  quelques 
Bulles  que  cet  Ordre  prétend  avoir,  fie 
qui  n'étoient  point  reçues.  Sur  le  rap- 

[)ort  qui  en  cil  fait  à  l'AiT.  de  1690, 
e  Sgr.  PréHdent  dit,  que,  fans  entrer 
dans  le  fond  de  la  queilion  ,  on  n'a- 
voit  qu'à  faire  exécuter  la  délibération 
de  1675,  &  écrire  aux  Evêques  de  ne 
point  admettre  à  la  Prêtrife  ceux  qui 
auroicnt  re<;u  le  Diaconat  des  mains 
du  Général  de  Citeaux;  ce  qui  a  été 
approuvé.  T.  V,  p.  678. 

$.  II,  Liberté  des  Evêques  dans  la 
Collation  des  Ordres. 

Le  Parlement  de  Bretagne  rend  un 
Arrêt  qui  ordonne  aux  Vicaircs-Gén. 
de  l'Evêque  de  Nantes,  fous  peine  de 
faiHc  de  leur  temporel,  de  délivrer  un 
DimilToire  \  un  Avocat,  nommé  Grof- 
(in ,  qui  avoit  obtenu  de  Rome  un  exirà 
temporat  ledit  Arrêt  donné  au  préju- 
dice de  l'Ordonnance  du  Prélat,  qui 
preicrivoit  à  tous  les  Ordinnnts  de 
palTcr  Hx  mois  dans  fon  Séminaire,  & 
qui  limitoit  même,  fur  ce  point,  le 
pouvoir  de  fcs  Grands-Vicaires.  Sur  la 
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demande  de  l'Air,  de  i6éo,  à  qui  il  en 
ëcoit  faic  plainte,  le  Conlcil  rend  un 
Aircc  qui  caflc  celui  du  Parlement.  La 
Compagnie  en  ordonne  l'impreflion. 
T.  IV,  u.  674&:  luiv. 

L'£vèquc  de  Montpellier  rend  une 
Ordonnance,  qu'aucun  enfant  ne  lera 
admis  à  la  Toni'urc,  avant  1  âge  de  14 
ans.  Un  certain  Laïque  veut  le  con- 
traindre, en  vertu  d'a£tc&  faits  par  des 
Notaires  &  des  Huilliers,  ik  (a  perfon- 
ne,  de  donner  la  Toiifure  à  deux  de 
ils  enfants,  qui  n'avoicnt  pas,  à  beau- 
coup près,  cet  âge,  &  prctcndoit,  iur 
le  refus,  le  j  .srvoirenCourde  Rome, 
&  obtenir  '.'n  Hrcf  pour  les  faire  ton- 
lurcr  par  un  Evéïiuc  étranger.  Le  Prélat 
demande  l\-d<.lius  l'avis  de  l'AiF.  de 
i65f ,  qui ,  après  avoir  oui  le  rapport 
des  Commidaircs,  i'ans  entrer  dans  la 
difcullion  de  l'Ordonnance,  rélout  de 
députer  au  Nonce  pour  empêcher  que, 
fur  le  refus  du  Prcljt,  le  Pape  accorde 
un  Rcfcrit  qui  permette  de  prendre  la 
Toniure  d'un  autre  Evêque,  &  pour 
déterminer  aulli  S.  S.  à  ne  donner,  à 
l'avenir,  de  tels  Refcrits,  fur  le  refus 
des  Evêques. 

Le  Nonce  répond ,  que  «'on  peut 
conlîdérer  deux  choies  en  cette  ma- 
tière :  l'une ,  de  donner  \  Ron'e  même 
les  Ordres  aux  Frani^ois  qui  ont  recours 
au  Pape  ;  l'autre  ,  de  commettre  en 
France  la  connoitlàncc  du  grief  repro- 
ché \  quelque  Evèque  ;  que,  pour  le 
premier,  S.  S.  avoir  donné  ordre  exprès 
au  Cardinal-Vie.  de  ne  jamais  donner 
les  Ordres  ;\  aucun  Frant^ois,  fans  les 
Lettres  dimilToircs  de  ion  Evêque,  s'il 
n'avoii  acquis  le  droit  de  domicile  : 

3uant  au  fécond,  que  la  matière  éioit 
élicate;  favoir,  fi  les  Evcques  ne  doi- 
vent rendre  compre  \  perfonne  r*u  re- 
fus des  Ordres  ;  qu'il  avouoi  t  que  la  ma- 
tière préfente  n'étoit  pas  un  iujer  d'ap- 
pellation ordinaire,  mais  une  matière 
de  recours  au  Saint-Siegc,  dont  la  pru- 
dence devoit  ufcr  avec  modération.  Il 
Îromet  néanmoins  d'en  écrire  au  Pape. 
'.  IV,p.  <;9i  ficfuiv. 
Au  mois  d'Août  i<>9>,  M.  l'Evéque 
de  la  Rochelle  porta  au  Confcil  une 
afTaire,  qui  donna  occaiîon  d'examiner 
deux  qucftions,  touchant  les  refus  de 
vifa  fur  Provilîons  de  Cour  de  Rome: 
l'une  étoit,  fi  un  Evêque  eil  obligé  de 
rendre  raifun,  dans  un  .n£le,  du  refus 
qu'il  fait  de  donner  les  Ordres  à  un 
homme  qui  a  pris  en  Cour  de  Rome 
des  Provifions,  in  forma  dignum,  d'un 
BénéHcc  qui  requiert  la  Prétrife  ;  2c 
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l'autre,  ii,  dans  cette  matière,  il  cft 
permis  au  Pourvu  d'appcller  comme 
d'al'us  au  Parlement,  du  refus  de  l'Evé- 
que, &  fi  le  Parlement  n'eft  pas  obligé 
de  renvoyer  aux  Supérieurs  Eccléliaft. 
fuivant  les  dégrés  de  JuriiUiâion. 

Mrs.  les  Agents  intervenus  dans  cette 
caui'e,  expliquent,  dans  leur  Rapport 

dcl'AgenceiaitàrAiremb.  de  169;  le 
fait  qui  avoit  donné  lieu  au  procès  :  ils 
établiilènt  en  même-temps,  par  toutes 
fortes  de  preuves,  les  deux  points  dont 
il  s'agit,  en  faveur  de  la  liberté  &  de 
l'autorité  des  Evêques.  Il  n'y  eut  point 

de  Jugement  définitif  au  Confcil,  parce 

3ue  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  aban- 
onna  fes  pourfuitcs.  T.  VI,  P.  Juft.  v. 
86,87,88. 

(.  III.  Propre  Evêque  de  l'Ordina- 
tion. NéceJJîté  des  Dimijfoire^. 
Délibérations  du  Clergé  à  nr 
fujet. 

I.  L'AIT,  de  1 63  5  a  fait  un  Règlement 
exprès  fur  cette  matière  :  elle  défend , 
en  propres  termes  ,  aux  Evêques ,  de 
donner  les  Ordres  à  ceux  qui  ne  l'ont 

Êas  de  leurs  Diocefes,  fans  Lettres  de 
limilToire  en  duc  forme  de  l'Evêquc 
du  lieu,  d'où  feront  ceux  qui  délirent 
dêtrc  promus  aux  Ordres;  faifant  fa- 
voir ladite  Ail'cmbléc,  qu'en  cas  de 
contravention,  outre  les  i'ui'penlions, 
ccniures  &  autres  peines  de  droit  qu'en- 
courent les  contrevenants,  elle  le'!>  dé- 
clare incapables  de  toutes  voix  aâivc 
fie  palTive  aux  AiTemblées  Provinc.  Se 
Génér.,  &c.  T.  II,  p.  779,  780. 

L'Evêouc  de  Bethléem  avoit  été  dé- 
féré .1  l'AiT.  de  léjf ,  pour  admettre 
indifTéremmcnt  toutes  fortes  de  pcr- 
fonnes  aux  Ordres  facrés,  fans  Dimif- 
foires  de  leurs  Evêques,  &  quoiouc  rc- 
fufés  par  eux ,  &  ce  par  des  voies  in- 
dignes. yoyt\  Bethléem. 

La  même  AiTcmb.  de  1 6  j  5  ordonne, 
que,  dans  la  Lettre  qu'elle  doit  écrire 
au  Pape,  fur  les  Provilîons  in  formk 

fratiojâ,  il  fera  fait  une  Remontrance 
Sa  Sainteté,  fur  les  Dimiffbires  trop 
fréquents  que  les  Eccléfiaftiques  ob- 
tiennent à  Rome,  fur  le  refus  de  leur 
Evêque  Diocéfaip.  T.  II ,  p.  756.  P  J- 
p.  173.  «74,  I7Î- 

En  l'AlTemb.  de  i«4î,  IF  «que  de 
Valence  &  de  Die  repréfentc,  que, 
par  A  rrêt  du  Confeil-Privé ,  du  7  Juin 
i<?4i,  rendu  contre  lui,  en  faveur  de 
fon  Chapitre,  il  avoit  été  jugé  que  fon 
Chapitre  de  Die  pourroit  donner  des 
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Dimiflbircs  aux  Chanoines  &  Prében- 
dicrs  de  ladite  Eglil'e,  pour  les  Ordres 
facrés,  lerqucis  même  avoient  été  con- 
férés à  qiielcjucs-uns,  en  contéqucnce 
dcfdits  DimilTbires,  par  l'Ev.  de  Gre- 
noble, nonobllant  la  prière  au  con- 
traire. L'Aflcmbléc  fait  écrire  à  M.  de 
Grenoble,  qui  promet  de  ne  plus  or- 
donner fur  de  pareils  Dimiiloircs.  T. 

III,  p.  3^>i  361. 

On  fc  plaint  à  l'Aff".  de  i^5J,  que 
pluncurspcrronnesobtenoientdeslief- 
crits  de  Rome ,  en  vertu  defqucis  ils 
clierchoient  à  fc  faire  tonfurer  en  d'au- 
tres Dioccfcs;  qu'il  n'y  avoit  rien  de 
plus  contraire  à  ta  difcipline  ecclénaft. 
Sur  quoi  il  a  été  réfolu  de  prier  M.  le 
Nonce  d'arrêter  cette  nouvelle  pratique 
par  fcs  bons  offices ,  &c  aufli  d'écrire  k 
Sa  Sainteté,  pour  la  fupplier  d'empê- 
cher les  furprifes  qui  arrivent  en  obte- 
nant ces  fortes  de  Refcrits,  &  que  dans 
la  Lettre  circulaire  qui  fera  écrite  aux 
Evêques ,  pour  leur  faire  favoir  la  pré- 
fcntc  délibération,  ils  feront  priés,  s'il 
fe  préfente  à  eux  des  perfonncs  avec 
de  pareils  Refcrits,  de  ne  point  les  re- 
cevoir, ni  k  la Cléricaturc,  ni  aux  faints 
Ordres.  T.  IV,  p.  19J. 

En  la  même  Ailrmbléc  il  e(l  <>ropofé 
de  déterminer  s'il  fuffit  d'avoir  icmeuré 
quelques  mois  dans  un  Diocefc ,  ou  d'y 
avoir  obtenu  quelque  fiénéfijc  ,  pour 
prendre  les  Ordres  fans  les  Dimidoires 
de  l'Evêquc  du  lieu  de  nailTance.  Il  e(l 
obfervé,  que,  quoique  dans  le  Scxte, 
le  Pape  Bonifacc  femble  rrnirqucr  trois 
propres  Evêqucs,  de  l'origine,  du  do- 
micile, du'Bén<^iïi;c,  cet  ufage  néan- 
inoins  avoir  été  peu  reiju  en  France; 
qu'il  fembloit  nécefTairc,  fuivant  l'ef- 
prit  ancien  de  l'Eglife,  de  renfermer, 
autant  qu'il  fc  pourroif ,  dans  un  feul, 
la  qualité  de  propre  Evêque ,  fans  la 
pcrmiflîon  duquel  on  ne  pMiflTc  être  or- 
donné. Sur  quoi  il  a  été  réfolu ,  que  les 
Prélats  feront  exhortés  de  ne  donner 
les  Ordres  qu'à  ceux  qui  font  de  leurs 
Diocefes,  conformément  au  droit.  T. 
IV,  p.  195. 

A  l'occaHon  de  l'afFairc  de  l'Evêquc 
de  Montpellier  &  de  la  délibération  de 
la  même  AfTembléc  ce  1 6 5  5 ,  fur  cette 
affaire,  le  Nonce  répond  aux  Députés 
de  l'AfTcmb. ,  que  le  Pape  avoit  donné 
ordre  exprès  au  Cardinal- Vicaire  de  ne 
jamais  donner  les  Ordres  à  aucun  Fran- 
çois, fans  les  DimiflToircs  de  fon  Evê- 
que. Suprâ,  $.  II. 

M.  l'Ev.  d'Autun  fait  part  à  l'AfT.  de 
1660  de  i'entrcprifc  de  deux  Chanoines 
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de  fon  Eglifc,  Icfqucis,  .lyant  méprifé 
de  le  rendre  dans  le  Séminaire,  Se  fe 
foume.tre,  pendant  le  temps  requis, 
à  la  difcipline  qui  y  cft  établie,  avoienc 
tenté  toutes  fbrres  de  voies,  du  côté 
de  Rome,  pendant  l'efpacc  de  deux 
ans,  pour  obtenir  des  Lettres  dimif- 
fbircs  ad  omnes  i  ils  n'avoient  pu  obte- 
nir qu'un  extra  timpora  ,  avec  la  claulc 
Jelicentiâtamen  Ordinarii  :  cependanr, 
fans  le  préf'cnter  à  leur  Evêque,  &  fiins 
avoir  aucun  acle  de  refus,  ils  partent 
du  Oioccle,  vont  à  Befançon,  où  ils 
font  refufés  ;  enfin ,  fe  rendent  chez 
l'Evêquc  de  Bafle ,  qui  les  ordonne , 
l'un  pour  le  Diaconat,  l'autre  pour  la 
Prêtrife.  Ils  reviennent  .\  Autun  triom- 
phants :  le  Chapitre  les  reçoit  dans  leurs 
nouveaux  Ordres  &  dans  les  places  qui 
y  font  afFe(£lées.  Le  Prélat,  par  une 
Sentence,  déclare,  qu'ils  ont  encouru 
l'excommunicatioii  &  la  l'ufpcnfe.  Les 
Chanoines  appellent  comme  d'abus  de 
la  Sentence,  &  portent  leurs  plaintes 
au  Parlement  de  Dijon.  L'Aftembléc 
nomme  des  Commiflaires  pour  exami- 
ner cette  alFaire. 

Savant  rapport  de  M.  l'Evêque  de 
Laon  ,  oii ,  après  avoir  cxpofé  le  fait, 
il  obferve  ,  que  l'Evêque  tll  appelle 
Diocéfain  pour  trois  différences,  par 
la  naillance  fpirituelle ,  par  le  domi- 
cile fie  parle  titre.  Ancienneté  du  droit 
de  l'Evêque  Diocéfain  en  général  :  dif- 
férentes except  Jiis  à  la  Règle  :  i".  af- 
fection du  peupir;  i?.  Egliles  détrui- 
tes par  les  guerres  ;  3°.  confentement 
prélumé  de  l'Evêquc  ;  4".  droit  de  cer- 
taines Eglifes,  comme  Rome,  Antio- 
che,  Carth.-ige,  &c.;  5".  proteftation 
de  ne  point  s'attacher  à  une  Eglife  par- 
ticulière. Il  vient  cnfuite  aux  peines 
portées  contre  les  tranfgrcflcurs,  tant 
contre  les  Ordonnés,  que  contre  ceux 
qui  ordonnent.  Il  répond  à  ce  qu'on 
peut  objecter  des  prétendues  exemp- 
tions ;  il  en  expofe  l'origine;  1'.  de 
celles  desMonaflcres;  i°.  de  celles  des 
Chapitres.  Il  fait  voir  que  la  plupart  des 
privilèges  ont  été  accordés  pendant  le 
ichifmc ,  &  ont  été  révoqués  par  le 
Pape  Martin  V  :  trois  fortes  de  privilè- 
ges ,  dont  ceux  qui  font  contraires  au 
droit  d'Ordination,  doivent  être  rejet- 
tés  ,  comme  ils  l'ont  été  par  le  Con- 
cile d'Anfc. 

L'Evêque  d'Autun  ajoute  plufîeurs 
réflexions  tendantes  k  aggraver  la  con- 
duite ?<,  le  procédé  des  deux  Chanoi- 
nes :  il  propofe  en  même-temps  les 
expédients  pour  réparer  le  mal  &  pré» 
Aaaaa  a 
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venir  pareilles  entrcpril'es.  Le  '  it  mû- 
rement examiné  te  confidéré ,  l'AfT 
iéfouc  &  arrêce  d'écrire  au  Pape,  pour 
lui  demander  jufticc  de  i'entrcprilc  de 
l*Evé(]uc  fl.  B^'lo ,  comme  nuili  au  Gir- 
<linal-Uatairc,  pour  le  Tupplierdc  refu- 
fer  les  expéditions  de  l'abfolution,  que 
Icfdits  Cnanoincs  pourroicit  deman- 
der des  cenfurcs  par  eux  encourues  ; 
mais  de  les  renvoyer  pour  rail'on  de  ce, 
à  M.  d'Autun  :  &  à  i'égard  de  l'appel 
comme  d'abus,  interjette  par  eux  de 
la  Sentence  de  <urpcnlion  îi  d'cxconi- 
tnunication,  &.  relevé  au  Parlement 
de  Dijon,  .S.  M.  fera  fuppliée  de  vou- 
loir ëvuvjucr  le  tout  à  la  propre:  per- 
fonnc ,  éc  que  Ic5  Agents  fc  joindront 
en  cette  anàire  au  Prélat  iulqucs  à 
Arrêt  déHnitif ,  &  ce  tant  par  cit:< ,,  que 

far  l'intcrveiuion   à(   les   oHic(':.  des 
'réUts  qui  Te  trouvcrunt  à  la  (uitc  de 
la  Cour  :  Si.  parce  qu'il  cft  néceflàire  de 

ftortcr  remcdc  à  un  te!  défordre  pour 
'avenir,  fera  arrêté  un  article  dans  la 
Déclaration  demandée  au  Roi  fur  le 
fjir  d'.'s  vijut  portant  viefcnfcs  ^  tous 
h:%  fuj' r<;  Ju  Roi  ,  de  lortir  du  Royau- 
IDii-  }>aiït  ^lîcr  pixiidrc  les  Ordres  d'au- 
tres q  >c  lie  leurs  Evêques  naturels ,  fans 
ia  ç:<  million  ;>at  écrit  de  S.  M.  &  des 
Evoques  Oioccfains,  &  chacun  dans 
(on  rcflbrt,  qui  en  feront  mention  cx- 
prctfc  dans  leurs  DimifToires,  £c  aux- 
oulIs  Ci-ra  écrite  une  Lettre  circulaire, 
T.  IV,  p.  6ii  jufq.  éçi.  La  Lettre 
au  Pape  ù  celle  au  Cardinal-Dutaire , 
P.  J.  p.  i55âcluiv. 

Le  Chapitre  d'Autun  prétcndoit 
pouvoir  donner  des  Diminoircs  aux 
Chanoines  de  leur  Corps;  Aijet  d'un 
diifcrcnd  entre  ce  Chapitre  &  l'Evê- 
que.  Le  Prélat ,  fur  les  follicitations  des 
Agents  qui  en  avoient  été  chargés  par 
rAHèmb.  de  1660,  obtient  que  le 
Confcil  en  retienne  la  connoiflance, 
&  l'aiTaire  y  cil  jugée  en  faveur  du  Sgr. 
Evcque  8c  fuivanc  Tes  conclufions.  T. 
IV,  p.  841. 

AI.  l'Evêque  de  Limoges  voulant  ré- 
tablir la  difcipline  Eccléfiadique  dans 
fon  Diocefe  ,  avoir  ordonné  que  ceux 
qui  feroienc  promus  aux  Ordres  facrés , 
ou  qui  fcroient  pourvus  de  Bénéfices 
ayant  la  cure  des  amcs ,  paHeroient 
quelque  temps  dans  fon  Séminaire. 
Deux  Eccléfiaftiques  qui  avoienc  ob- 
tenu des  extra  tempora ,  &  .dont  l'un 
étoit  pourvu  d'un  Prieuré-Cure  Infor- 
nd  gratiosâ,fe  préfenrent  pour  les  Or- 
dres. L'Evêque  les  oblige  préalable- 
ment de  fuivrc  le  Régleracoi  du  Dio* 
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cefe,  en  palFant  quelque  temps  dans  le 
Séminaire  :  ils  prennent  cette  réponfe 
pour  refus, &  le  pourvoient  pardevant 
les  Vicaires-Généraux,  Sede  vacante: 
ceux-ci, contre  la  diicipline de l'Eglife 
leur  accordent  des  DimilToires  en  ver- 
tu defquels  ils  Te  font  ordonner  par 
l'Evêque  de  Toul  :  ils  viennent  cn- 
fuite  dans  le  Diocefe,  où  ils  exercent 
leurs  fondions ,  difant  la  Mcffc ,  ficc.: 
ils  font  décl>r('s  i\if\xns  &  irréguliers 
par  Scntf  ncc  de  lOlIbiial,  Hont  ilsap- 

Îellcnc  au  l*.;ilerncr.t  comiw;  d'abus. 
,'Evê^]i!«<^'.:  '.  imogescom^iarcîtà  l'af- 
Henati'.!) ,  &  demande  la  pi  o:t.'ù  ^on  de 
rAflenvH.  d-  :iV  ;  ;  !.  iélil  r*  »:  jn  cft 
rcmifc  à  un  autre  j-jur.  T.  iV,  p.  961 

le  Chapitre  de  Vezclay  donne  l^  un 
de  (es  Chanoines  desDimilToircs  pour 
fe  faire  orJcnncr  par  quf'qin'  /vêquc 
ilAIkuiagne.  M.  l'Ai  vi. chèque  dcTrc- 
t'oidonne    M.   l'L 'c.-^uç  d'Autun 


ves 


s'ci^  pljnt  h  i'A(i  «670,  qui  prend 
lur  vo  fujet  •Miedci.'jératicntontorme 
<i  celle  lie  j 60-j.  T,  V,  p.  8 1 ,  Si.  Foyer 
Autun,  an.  1670. 

En  l'Art",  de  167^,  il  eft  fait  plainte 
fur  plufîeurs  abus  concernaut  l'Ordina- 
tiot)  ,  de  la  part  de  la  Province  d'Aix: 
il  efl  remontré  que  dans  la  vacance  des 
Sit.i;i;!,les  Ecciéliadiqucs  qui  font  rc> 
fulits  aux  Ordres,  prennent  pour  de 
l'argerti  des  Dimifloircs  à  Avignon , 
fur  lek]ucls  ils  fe  font  ordonner  par 
des  Evctjucs  du  Comtat.  M.  l'Archcv. 
de  Vicoiie  fcplaintdel'entreprifcd'un 
jeune  homme  qui  s'étoit  adrelTé  à  Ro- 
me, à  la  Congrégation  du  Concile,  pour 
obtenir  pcrmiflion  de  prendre  les  Or- 
dres, qu'il  auroit  obtenue  fans  Lettres 
teftimoniales,  fans  M.  le  Cardinal  d'E- 
trées  qui  fe  trouva  i  ladite  Congréga- 
tion. M.  l'Evêque  de  Grenoble  faitob- 
fcrvcr  qu'un  £cclé(îaftique  de  fon  Dio- 
cefe ,  pour  éviter  d'entrer  dans  fon  Sé- 
minaire, avoit  préfenté  une  fupplique 
à  ladite  Congrégation ,  pour  demander 
la  permiflion  de  prendre  les  Ordres,  ou 
u'on  obligeât  l'Evêque  de  Grenoble 
le  dire  les  raifons  de  fon  refus;  que  le 
Cardinal-Datairc  lui  avoit  écrit  de  la 
part  de  la  Congrégation  pour  favoir  fcs 
moti  fs  de  refus  ;  À  quoi  il  n'auroit  voulu 
répondre ,  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  en 
quoi  les  Evêques  aient  un  pouvoir  plus 
abfolu  que  dans  le  fait  des  Ordinations. 
L'AQ',  jugeant  l'objet  de  ces  plaintes 
&  de  CCS  cntrcprifes  de  la  dernière  im- 
portance, nomme  des  CommiflTaires 
pour  avifer  aux  moyens  de  pourvoir  à 


3, 


1^70. 
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l'avenir  à  ce  défoi 
arrêté  qu'on  écrin 
de  ne  pas  répondi 
reçues  du  Cardina 
pliera  S.  M.  d'ordt 
deur  ik  Rome,  de 
vertir  les  Congréj 
de  France  ne  peu 
blables  Lettres  ,  ( 
à  Sa  Sainteté  de  v 
Refcrits  fur  ces  m; 
lyo. 

L'Evêque  d'An{ 
me  Articmb.  de  1 
Vicaire-Général  d 
avoit  donné  un  vi 
millbire  pour  la  F 
lialliquedu  Di'^cei 
c'tft  unccontcllati 
quencc  &  née  cm 
tf,  l'Alfemb.  l'uh. 
rât  artcz  de  tcnii 
une  plus  grande  1 
étant  k  la  veille  d 
prie  cinq  de  Mrs. 
trc  la  paix  entre  t 
cependant  mainten 
cléHadiquc  en  ccti 

p.  M».  Ml- 

Un  Clerc,  Bénél 
Vcncc,  pour  ne  poi 
Statuts  Synodaux, 
me,  à  la  Congréirai 
&  y  obtient  un  jb( 
voir  à  l'Evêque  pi 
fércr  les  Ordres  fa 
rcs.  L'Evêque  de  V< 
rêr  du  Confeil,  qui 
Bénéficier  de  fe  l\ 
la  Congrégation ,  i 
cédé  contre  lui  cor 
Loix  du  Royaume 
déclaré  incapable 
avec  défenfes  à  to 
tiques  de  fc  fcrvir 
crcts.  L'Arrêt  eft 
168^.  T.  V,  p.  <5o2 

M.  l'Evêque  de  ' 
l'AflT.  de  1^90,  qu 
tiques  de  fon  Dioc^ 
rcfufés  à  l'Ordinati 
incapacité,  avoien 
un  extra  tempora ,  I 
foires,  ni  atteftatio 
Evêque  d'Efpagnc , 
Prélat  de  France.  S 
9yis  à  la  Compagi 
dit  le  Sgr.  Préfideni 
très  circulaires  aux 
avertir  de  ne  pas  1 
Diocefcs ,  ceux  qu 
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l'avenir  à  ce  dclbrdre.  Eux  ouis ,  il  cft 
arrêté  c]u'on  écrira  à  M.  de  Grenoble, 
de  ne  pas  répondre  aux  Lettres  qu'il  a 
reçues  du  Cardinal-Datairc;  qii'on  fup- 
pliera  S.  M.  d'ordonner  ik  Ton  Ambnlla- 
dcur  à  Rome,  de  fupplierlePjpc,  d'a- 
vertir les  Congrégations  que  rF|r|ii'c 
de  France  ne  peut  déférer  à  de  1cm- 
blablcs  Lettres ,  &  de  demander  aulli 
à  Sa  Sainteté  de  ne  point  accorder  des 
Rcfcrits  fur  ces  matières.  T.  V,  p.  149  ^ 
ajo. 

L'Evêque  d'Angers  fc  plaint  i^  la  mê- 
me AlTcmb.  de  1675,   de  ce  que  le 
Vicaire- Général  de  l'Archev.  de  Lyon 
avoir  donné  un  vifa  ,  cnfuite  un  DU. 
millbirc  pour  la  Frêtril'c  -\  un  Ecclé- 
liaftique  du  Di'^cefe  d'Angers.  Comme 
c'cflr  une  contcllation  de  grande  confé- 
qucncc  fie  née  entre  Prélats  de  méri- 
te, rAlFemb.  r-uhaitcroit  qu'il  lui  rcf- 
tât  allez  de  temps  pour  en  prendre 
une  plus  grande  connoiûàncc  ;  mais 
étant  à  la  veille  de  fa  féparation  ,  elle 
prie  cinq  de  Mrs.  les  Prélats  de  met- 
tre la  paix  entre  ces  drux  Prélats,  & 
ccpcndantmaintenirlaJurifdiclionEc- 
cléHaftique  en  cette  rencontre.  T.  V, 
p.  iji ,  iji. 
,({,,       Un  Clerc,  Bénéficier  de  l'Eglife  de 
Vence ,  pour  ne  point  fc  foumettre  aux 
Statuts  synodaux,  fc  pourvoit  à  Ro- 
me, à  la  Congréfration  des  Cardinaux, 
&  y  obtient  un  Décret,  portant  pou- 
voir à  l'Evêquc  plus  voiun  de  lui  con- 
férer les  Ordres  facrés  fans  DimitToi- 
res.  L'Evêquc  de  Vence  obtient  un  Ar- 
rêt du  Confcil,  qui  fait  défenfcs  audit 
BénéHcicr  de  fc  fervir  du  Décret  de 
la  Congrégation ,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  lui  comme  infra£leur  des 
Loix  du  Royaume,  &  d'être  privé  fie 
déclaré  incapable  de  tout  Bénéfice , 
avec  défènfes  à  tous  autres  Eccléiiaf- 
tiques  de  fc  fervir  de  femblabics  Dé- 
crets. L'Arrêt  eft  lu  en  l'AHcmb.  de 
I685.  T.  V,  p.  601. 
1(90.       M.  l'Evêquc  deTarbcs  fc  plaint  à 
l'Air,  de  1^90,  que  quatre  Eccléftaf- 
tiaues  de  fon  Dioccfc ,  après  avoir  été 
refufés  ^  l'Ordination,  à  caufe  de  leur 
incapacité,  avoient  été  ordonnés  par 
un  extra  tempora^  fans  aucuns  Dimif- 
foires,  ni  attcilations,  les  uns  par  un 
Evêque  d'Efpagnc ,  te.  les  autres  par  un 
Prélat  de  France.  Sur  quoi  il  demande 
avis  à  la  Compagnie.  En  pareil  cas, 
dit  le  Sgr.  PréHacnt,  on  écrit  des  Let- 
tres circulaires  aux  Prélats,  pour  les 
avertir  de  ne  pas  recevoir  dans  leurs 
Diocefcs ,  ceux  qui  ont  été  aind  or- 
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donnés, f.:  ieurdonncr  avis  de  ce  qu'a- 
voir faic  l'Evêquc  qui  avoir  conféré  les 
Ordres.  La  Compagnie  a  prié  M.  le 
Préfidcnt  d'écrire  audit  Evequc.  T.  V, 
p.  677 ,  <578. 

Phifleurs  Evêqucs  fc  plaignent  à 
l'An:  de  1 69  y ,  de  lEvêq.  de  Saint-Paul- 
trois  -  Châteaux  ,  qui  ordonnoit  fans 
Dimillbircs  des  Clercs  d'autres  Dioce- 
fcs, en  vertu  feulement  de  quelques 
petits  bénéfices.  Arrêté  qu'il  fera  écrit 
de  la  part  de  l'AlT.  au  fufdit  Evêque. 
T.  VI, p.  111. 

Mêmes  &  plus  fortes  plaintes  en- 
core en  l'Aflcmb.  de  1700,  de  pluficurs 
Evêqucs,  &  notam:ncnt  de  l'Arche/, 
de  Sens  contre  le  même  Prélat.  L'ob- 
jet de  la  plainte  de  M.  de  Sens  étoit 
que  Frercic  Gendre,  Religieux  Profès 
de  l'Abbaye  deMorigni,quin'cfl:  unie 
à  aucune  Congrégation,  &  foumife, 

fiarconfcquent,  àla  Jurifdidbion  de  M. 
'Arch.  de  Sens,  avoit  voulu  tromper 
[ilus  d'une  fois  la  vigilance  de  ce  Pré- 
at,  pour  entrer  dans  fcp  Séminaire, 
&  recevoir  les  Ordres  facrés;  que  le 
Sgr.  Archcv.  l'ayant  toujours  rtfufé, 
à  caufe  d'incapacité  6c  de  dérèglement, 
il  avoit  furpris  une  obédience  de  fon 
Supérieur,  adrcHec  à  M.  de  Sens,  .\ 
laquelle  on  prétend,  avec  fondement, 
qu'il  avoit  ajouté  ces  paroles  lÀut  cJ- 
tericuilibetEccleJîjiPrincipi.  Il  avoit  en- 
core fait  venir  un  extra  ttmpora  de 
Rome.  Muni  de  ces  pièces ,  il  avoit 
été  fe  préfcnterà  M.  l'Evêquc  deSaint- 
PauI-trois-Ch.^tcaux,  qui  lui  avoir  con- 
féré les  Mineurs  &  tous  les  Ordres 
facrés ,  en  dix  jours,  hc  Religieux  cr.int 
venu  cnfuite  a  Paris ,  l'Official  de  Sens 
avoit  procédé  contre  lui,  fur  la  plainte 
qui  lui  avoir  été  déférée  par  le  Prieur 
6c  les  Religieux  de  Morigni.  Appel 
comme  d'abus  interjette  par  ledit  le 
Gendre,  de  toute  la  procédure  &  ap- 
pel fimple  à  la  Primatie  de  Lyon. 

Cette  conduire  de  Evêque  de  Saint- 
Paul  paroît  à  l'AOcmb.  une  plaie  pro- 
fonde faitc-^  l'Eglife,  à  laquelle  dé- 
voient être  appliqués  les  remèdes  les 
plus  forts  :  elle  nomme  des  CommiP- 
fairespourexaminerrafFaire.  Dans  leur 
rapport,  ils  font  une  énumération  des 
Règlements  anciens  du  Clergé,  fur 
les  Ordinations  faites  fans  Lettres  Di- 
miiïbires.  L'avis  qui  eft  fuivi  par  l' AIT , 
eft  d'écrire  une  Lettre  au  Prélat  relie 
qui  convenoit  à  fa  conduite,  d'adrel- 
fer  ladite  Letrrr  à  M.  l'Archev.  d'Ar- 
les, fon  Mérropolitain,en  le  priant  de 
la  faire  rendre  en  main  propre;  que ii 


iffsj, 


1700. 
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1715. 


Uré^^onfc  n'éioit  pas  conforme  aux  in- 
tentions  dcTAlTcmb.,  clic  pourroit  exé- 
cuter cunci'c  lui  les  RégIcmcntsduCIcr- 
^L  L'Ali,  ordonne,  de  plus,  aux  Agents 
lie  fullicitcr  pour  l'aftaire  qu'avoit  M. 
l'Arclicv.dc  Sens, à  laTourncllc  ,con- 
trc  le  Frcrc  le  Gendre. 

L'Evêque  de  Saint-Paul  s'ëtant  fou- 
rnis &C  ayant  reconnu  (a  faute ,  la  choie 
n'alla  pas  plus  loin.  Toutes  les  Lettres 
cc'itcs,  au  nom  de  l'An*.,  aux  Arcliev. 
de  Sens  &  d'Arles ,  &  à  l'Ev.  de  Saint- 


UL  A  l'occafion  d'un  Eccléfiafliquc 
du  Dioccfc  de  Pamicrs,  qui,  fur  le  re- 
fus de  fon  Evêquc ,  avoit  été  demander 
&  recevoir  les  Ordres  en  Efpa'j;nc  ,  où 
les  Evêques  ne  s'aftrcigncnt  ^as  à  la 
Règle  du  domicile  de  naiflancc  que 
fuit  le  Clergé  de  France;  l'Aircmb. 
de  1771  ,  fur  le  rapport  de  M.  l'Ar- 
chevêque  de  Touloule ,  charge  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter  une  Déclaration 
portant  dcfenfes  à  tous  fujcts  de  S.  M 
de  recevoir  les  Ordres  hors  du  Royaa 


Paul;  leurs  rëponfes  &  autres  pièces      me,  en  déclarant  incapables  de  tous 


relatives  à  cette  affaire ,  le  tout  cU  rap 
porté.  T.  VI ,  p.  5  1 1  jufq.  555. 

En  rAllemb.  de  1713,  M.  le  Cardi- 
nal de  Noailles  fe  plaint  de  M.  l'Eve- 
Îue  de  Laufannc,  qui  avoit  donné  la 
onlure  dans  l'Ëglifc  du  Temple  à 
Paris  ,  fans  fon  lictc ,  &  Hinsdimiffoi 


Béncrices  ceux  qui  iroient  les  recevoir 
au  mépris  de  cette  difpofition.  T.  VIII 

p.  lOIJ  ,  XQI6. 

$.  IV.  Ordinations  des  Réguliers. 

I.  On  a  pourvu  par  des  Règlements 
rcs,  .\  des  Chevaliers  de  Malte.  f^oye\  gcncrnux  aux  Ordinations  des  Régu- 
Evêqucs,  §.  IX.  liers.    Les   articles    16,   17  &  t8  du 

En  l'Air,  de  1715,  M.  l'Evfquc  de      Règlement  des  Réguliers  font  à  ce 
Troics  porte  fa  plainte  contre  un  Rc-      fujet. 


ligieux  Mathurin  de  fon  Diocefe,  qui 
avoit  été  ordonné  hors  du  Royaume, 
[k  Trêves]  (ans  aucun  Dimilluire,  à 
quoi  le  Supérieur  de  la  Maifon  oùétoit 
ce  Religieux,  avoit  en  qucKiuc  forte 
concouru.  L'Alf.  renvoie  l'alFairc  au 
Bureau  de  la  Jurifdi«^ion  :  dans  l'inter- 
valle ,  clic  cft  accommodée  ,  le  Géné- 
ral de  l'Ordre  ayant  donné  k  M.  de 
Tioies  une  fatisfaclion  convenable.  T. 
VII,  p.  49Î  &  fuiv. 


L'arr.  16  défend  aux  Evêques  de  re- 
cevoir aux  Ordres  aucuns  Religieux, 
ft,  outre  l'atlelb.tion  de  leurs  bonnes  vie 
6i.  mœurs  qu'ils  apporteront  de  leurs 
Supérieurs,  ceux  qui  ont  Habilité  dans 
certains  Monaftercs,  n'apportent  en- 
core des  Lettres  DimiiToircs  de  l'Eve. 
que  dans  le  Diocrle  duquel  ils  réHdent, 
&  ceux  qui  n'ont  point  de  demeure 
certaine,  n'apportent  attedation  com- 
me l'Evcque  dans  le  Dioccfc  duquel 


En  la  même  AlTcmb. ,  autre  plainte     ils  ont  leur  obédience,  ncdonnc  point 
de  M.  l'Archev.  d'Arles,  de  ce  qu'un      les  Ordres. 


de  les  Diocéfains  d'origine  avoit  été 
ordonné  par  M^l'Evêqucdc  Cadres, 
fans  Dimiifoirc,  à  raifon  d'i;n  Béné- 
Hcc  que  ce  Prélat  lui  avoit  conféré  dans 
fa  Cathédrale.  L'examen  de  cette  af- 
faire cft  remis  au  Bureau  de  la  Jurif- 
diclion,  dont  l'avis  eft,  qu'il  foit  écrit, 
au  nom  de  l'AiT. ,  une  Lettre  à  M.  de 
Cadres ,  qui ,  dans  fa  réponfc ,  ne  défa- 
voue  po.nt  les  faits,  mais  fe  défend 


L'arr.  1 7  porte ,  que  Icfdits  Religieux 
ayant  reçu  les  Ordres  ,  feront  tenus  de 
piv:vlrcdcs  Lcttresquilcurferont  don- 
nées gratuitement,  où  fera  employé, 
outrclc  '.cm  du  leur  Religion,  celui 

Jju'ils  avoient  étant  dans  le  monde , 
ans  lefquelles  Lettres  &  l'obédience 
de  leur  Supérieur,  ils  ne  pourront  être 
admise  prêcher,  confelTer,  ni  célébrer. 
Par  l'art,  ift,  les  Evêques  doivent 


feulement  fur  ce  qu'il  nes'étoit  point     avoir  foin,  avant  que  de  recevoir  au 
écarté   de  l'efprit  du  Règlement    de     cuns  Religieux  aux  Ordres  facrés ,  de 


1635.  T.  VII,  p.  498  8C  iuiv.  La  Let- 
tre &  la  riponfe  ,  P.  J.  p.  187  ,  188. 

La  même  Aflcmblée  de  1715  reçoit 
la  plainte  de  M.  l'Evêq.  dcToul,  con- 
tre un  Evêque  in  panibus ,  Prévôt  de 
Snint-Diéj  qui ,  de  fa  propre  autorité. 


faire  obliger  ia  Maifon  dont  il  fer:,  le 
le  retenir,  ou  confcrver,  ou  de  pour- 
voir .\  fa  nourriture,  ou  entretien,  s'il  ea 
Tort,  pour  quelque  caufc  que  ce  foit: 
que  n  ladite  Maifon  n'ell  fondée,  (li- 
pulcra  ledit  Evêque ,  que  ledit  Rcli- 


conféroit  les  Ordres  à  tous  ceux  qui  gieux  ncpuiflèêtrc  expuiféque  parfon 

vcnoient  à  lui,  &c.  Voyr^  Toul.  avis.  T.  Il,  P.  Juft.  p.  ^4,  6$. 

II.  On  a  demandé  quel  eft  le  pro-         En  l'AlT. de  1655,  M. l'Àrch, d'Arles 

prc  Evêque  pour  l'Ordination ,  à  l'égard  lê  plaint,  que  fouvent  il  fe  préfente  des 

des  PP.  de  la  Do£lrine  Chriitiennc?  Religieux  pour  recevoir  les  faints  Or- 

^oye:^  Do(flrinaires ,  11°.  II.  dres ,  fans  apporter ,  nilcur  ex  trait  bap- 


de  point  en  poinr.  El 
ïiî  Avril  1J71,  lEd 
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tillairc,  ni  les  Lettres  des  Ordres  précé-     Heurs  autres  qui   les  ont  fuivies,  no- 


dcnis,  prétendant  que  le  ccrtiHcac  de 
leur  Supérieur  l'utiit  ;  d'où  il  arrive  beau- 
coup d'inconvénients.  Sur  quoi  a  été 
rélolu ,  conlormémcnt  au  Condle  de 
Trente,  8c  au  IV  Concile  Provincial, 
fuus  faint  Charles,  &  aux  articles  \6 
ii  17  du  Règlement  des  Réguliers,  de 
ne  point  recevoir  les  Religieuxaux  Or- 
dres, qu'ils  n'apportent  leur  extrait  de 
Baptême,  &  les  Lettres  des  derniers 
Oidrcs,  ierquclles  leur  feront  délivrées      parvenir  à  la  lécularifation  du  Prieuré 


tamment  fur  l'Edit  de  la  Jurildiction 
donne  en  Avril  1^95.  Foye\ï.até^ii'. 
tremcnr. 

Sur  l'Ordonnance  d'Orléans,  ^oyrç 
Orléans.  -6       v 

ORIENT.  [PRiEffRi  DE  s.] 

L'Assemblée  de  1^65  accorde  k  M. 
r  Archev.  d'Audi  toute  la  protcdlion  Se 
intervention  dont  il  aura  bcroin,pour 


gratuitement  6c  promptcmcnr.  T.  IV, 
p.  194. 

U.  On  a  demandé,  quel  eft  le  ^\û' 
pre  Evêque  pour  l'Ordination  des  PP. 
de  la  Dodriiie  Chrétienne,  celui  de 
h  nailKmcc,  ou  celui  du  domicile? 
Foyei  Do(flrinaires,  n".  IL 

ORDONNANCES, 

L'Ass.  de  iiiz5  charge  les  Heurs  de 
Fradct,dc  Tudcrt,  Conleilicrs  au  Par- 
lement de  Paris,  &  leSr.  Ajbert,Con* 
killcr  au  Parement  de  Rouen,  de  faire 
un  extrait  dw  toutes  les  Ordonnances 
duunécs  en  faveur  du  Clergé  :  elle  or- 
donne de  plus,  que  tous  les  Arrêts  qui 
ont  été  donnés  .\  l'avantage  du  Clergé , 
en  divers  Paricm.,  feront  envoyés  aux 
\^ents-Généraux,  aHn  de  les  répartir 
jjx  lieux  où  la  néceilité  le  requiert. 
T.  H,  p.  481. 

Les  Mémoires  en  forme  de  remon- 
trances fur  quelques  articles  de  l'Or- 
donnance de  i<'>x9«  préfcntés  par  le 


conventuel  de  Saint-Orient  d'Auch,  de 
l'Ordre  de  Clugni.  Elle  arrête  d'écrire 
au  P.ipe  fur  ce  fujet.  T.  IV,  p.  1041  , 
1041. 

ORLÉANS.  [ÉTATS  d']- 

I.  Sur.  les  Etats  d'Orléans  de  1  f  éo  , 
Jc  la  Chambre  EccléHaftiquc  defdits 
Etats.  f^oje\  Etais-Génér.iux,  n".  I. 

IL  L'Ordonnance  d'Orléans  renfer- 
me 1 50  articles  :  il  fe  trouve  quelquo 
variété  entre  les  manufcrits  qui  nous 
relient  de  cette  Ordonnance,  Se  les 
imprimés.  M.  le  Procureur-Général 
Bourditi  rendit  fcs  concluions  fur  le 
contenu  d'icelle  au  Chapitre  de  l'Etat 
Eccléfiadique,  tendantes  à  la  fupprcf- 
fion  ou  modification  de  plulîeurs  arti- 
cles. La  vérification  fut  vivement  pref- 
fée  ;  il  y  eut  de  fortes  Remontrances  de 
la  part  du  Parlement  :  le  Clergé  alîcm- 
bic  à  Puidi,  demanda  aufli,  par  l'art,  x 
de  fon  Cahier ,  d'être  oui  dans  fes  Re- 
montrances contre  pluiîeurs  articles  de 
l'Ordonnance  qui  lui  étoient  cxtrêmC' 


D 


an! 


I<ii9, 
Clergé  à  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  avec 

la  réiblution  fur  iceux,  par  les  Corn-      ment  préjudiciables.  T 
millaires  nommé.^  par  S.  M.,  fc  trou-      1  &  iuiv. 
vent  au  Recueil,  p.  i}6i.  &  fuiv. 

L'Aflcmb.  de  163  5,  par  le  premier 
article  de  fon  Cahier ,  demande  que 
IcsEdits,  Déclarations,  Lettres-Pa- 
te  .tes  flc  Arrêts  donnés  au  Confeii , 
en  faveur  du  Clergé,  foient  exécutés 
de  point  en  poinr.  Elle  cotte  l'Edit  du 
16  Avril  IJ71,  l'Edit  de  Mclun,  les 


,  P.  Juft.  p. 

'Aflcmb.  Gén.  de  iî<j7,  les 
Syndics-Génér.  firent  part  de  ce  qu'ils 
avoient  fait  pour  prévenir  les  fuites 
de  l'Ordonnance  d'Orléans,  par  rap- 
port à  l'Etat  Eccléiiaftiquc.  Ils  avoicnc 
formé  oppolltion  à  la  vérification  de 
cette  Ordonnance.  Les  articles  1,15, 


E'iits  de  1596,  de  iCoif,  les  Lettres- 


iH,  19 


IX  &  x8,  font  regar- 


dés comme  contraires  aux  faints  Dé- 
crets reçus  en  France.  T.  I ,  p.  5<î. 

ORLÉANS.  [Diocèse  d] 

1°.  Mr.  l'Evêquc  d'Orléans  jouiflbit 
de  temps  immémorial  d'un  droit  de 
pêche  (ur  la  rivicrc  de  Loire.  Il  fut 
L'article  premier  de  ceux  préfcntés  inquiété  au  fujet  de  ce  droit  par  les  Ot 
à  S.  M.  par  l'Afllmb.  de  167^ ,  fur  la  ficicrs  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  fur  ce 
Jurifdi£lion ,  a  pour  objet  la  vérifica- 
tion des  mêmes  Ordonnances,  aux- 
cjucllcs  elle  joint  celle  de  1666.  T.  V, 
KM.  p.  in. 
Sur  ces  mêmes  Ordonnances  8c  plu- 


Patcntcs  de  i<io9,  l'Edit  de  léio  6c 
la  Déclaration  concertée  entre  les  Com- 
miiraircsdcSa  Mnjeilé  &  ceux  du  Cler- 
gé, fur  les  articles  de  l'Ordonnance  de 
i  61  >).  La  riponft  a  été  favorable.  T.  II , 
p. 7<i)'  Recueil,  p.  1384,  1585. 


ce 


que  ce  Prélat  ne  produifoit  aucun  aftç 
lie  conccflion,  qu'on  prétcndoit  être 
abfolument  néccflairc  pour  décider  les 
contedations  oui  naiflcntcntrrle  Roi 
Ce  les  particuliers  fur  le  fait  des  Do- 


1^(5. 


lêis      ORLÉANS.  OPPOSITIONS.  OUVRIERS.      ,(î,<5 

maints.  îl  folliciic  les  bons  offices  «le  rcs  rflev^c»  dans  le  Dioccfc  d'Oriéani 

l'An'cmbl^e  de  1735  :  illc  charge  M.  au  fujct  du  JanféuiJmc  &  en  maticrj 

l'Archcvêiiuc  de  Bourges ,  d»commu-  de  refus  de  Sacrements,  ^oyei  lUIu 

iii(]uer  dn  cette  ati'airc  avec  le  Cunfeil  g'Oii  §;  XI 


duClergë,  avant  ();ie  de  rien  Oatuer. 
Le  Conlcil  du  Clergé  eftimctjue  l'af- 
fane  c(l  de  nature  à  être  (uivie  par  les 
Agents.  L'Air,  prie  M.  l'Arrhcvêouc 
de  Bourges  de  voir  M.  le  Duc  d'Ot- 
l('.ins,  ii  lui  témoigner  i^ue  ce  n'ed 
qu'avec  peine  (luo  la  Compagnie  s'y 
cil  déterminée. T.  VII, p.  1470  »t  luiv 
i".  On  contcdc  ;\  piulicurs  Ch,ipitres 


L'Air,  de  1761  avoit  accordé  des  fc- 
cours  4  des  Chanoines  d'Orléans,  dé- 
crétés par  le  Pailemcnt,  fit  dont  les  re- 
venus avoient  été  faifis.  Ces  Chanoi- 
nes ayant  obtenu  main-levée  de  leurs 
scvcnus,  écrivent  une  Lettre  de  remer- 
ciement i  l'Air,  de  1 76  î ,  &  lui  dcman. 
denr  l'emploi  qu'ils  dévoient  faire  des 
fecours  accordés.  L'Alîcmb.  s'en  rar 


d'Orlt'.ins  le  droit  de  champarr.  C'n  de     Portc  entièrement  À  leur  religion.  T. 
ces  Chapitres  p.ignc  ton   procès  avec     Vlll.p.  1350  &  luiv. 
dffpens,  M.  l'Evoque  d'Orléans  remer- 


cie l'Air,  de  1735  de  l'intérêt  qu'elle  a 
pris  i  l'aftairc.  T.  VU,  p.  1471. 

j".  Les  Ileligicux  de  l'Abbaye  de 
Saint- Benoît  lur  Loire,  prétendent  le 
droit  d'avoir  un  Député  régulier  au 
Bureau  Dioccfain  d'Orléans,  f^oyei 
Chambres  des  Décimes,  ^.  II,  n°.  IF. 
4°.  M.  l'Intendant  d'Orléans  veut 
obliger  les  Curés  de  comparoître  de- 
vsnt  lui,  au  fujct  de  la  levée  des  tail- 
les, f^oyex  Impôts,  5>  II,  an.  1641. 


OPPOSITIONS. 

Sur.  les  oppofitions  en  fait  de  Ma- 
riage, f^oye^  Mariage,  |.  I,  n».  lH. 

OU  FRAGES. 

Voye^  Livres. 

OUVRIERS. 

Sur  les  Mémoires  d'Ouvriers  préfcn- 
tés  aux  Aflcmb.  du  Clergé,  f^oyei  Frais 


}'\  Surlesconteltations  0c  procédu-     comntuns,  an.  «670,  I7J4 


PAI N-BÉNIT. 

Voyci  Eglifc,§.  IV.n».  III. 

PAIRS  Ecclésiastiques. 

L'Assemblée  de  i(>io,arr.  i^dcfon 
Cahier,  demande  que  les  Pairs  Kcclé- 
fuHiques  foicnt  maintenus  dans  le  rang 
&  la  préféance  que  la  polleflioii  &  l'an- 
cienneté dr  leur  création  leur  donnent 
fur  les  Pairs  Laïques.  Réponfe.  Que  le 
rang  leur  fait  confervé  félon  fu'ill'a  été 
if  ancienneté' ,  &  t[ue  les  diffirends  yui 
de  Touloufc,  en  forme  de  Règlement    furviendront  à  cette  occafion^foitniju- 
général,  le  1  j  Mai  1771,  Arrêt  qui  af-     /f"  au  Parlement  de  Paris  ,  quitjtla 
fujettittousIesDécimateursdu  rcflbrt,     Cour  dei  Pairs  ô  le  vrai  Juge.  T.  11, 

P.Juft.p.i. 
En  l'AlIcmb.  de  1^15 ,  M.  de  Beau- 


P  A  G  L 

IE  Perc  Pigi ,  Conlclicr,  préfcnte 
^à  l'Alllmb.  Gén  de  1685  (onOu- 
VKgc,  intitulé  :  Anaiheorefis  Chronolo- 
^ica  ad  Annales  Eccltfiaflicos  Emin. 
(Sardinalis  Baronii.  VoycT  Livres,  %. 
Il.n".  IX. 

PAILLES. 

Les  Provinces  d'AIbi,  de  Narbonne 
te  de  Touloufe  dénoncent  h.  l'AlT.  de 
1771,  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 


h  vendre  aux  biens-tenants  des  Pareil 
les  les  pailles  de  la  dîme ,  à  un  prix  con- 
venu cnaque  année ,  le  premier  Diman- 
che de  Juillet,  entre  les  Décimatcnrs 
&  les  habitanrs  ,  dans  une  aflembléc 
de  la  Communauté,  l.iiif  ik  en  faire  ré- 
gler le  prix  par  cette  Cour,  en  cas  de 
cr  ntcdation ,  les    pailles    néanmoins 


vais  remontre,  pour  l'intérêt  des  Ducs 
&  P.-iirs  Ecclélialliques ,  que  le  Ro:  ve- 
nolt  de  convoquer  tous  les  principaux 
Officiers  de  la  Couronne,  les  Ducs  flc 
Pairs  La'iques,  &  autres  Notables  des 
Comp.tgnies  Souveraines  de  Paris, & 


délivrées  provifoiremenr  ,  fuivant  le     toutefois  que  les  Ducs  &  Pairs  Ecclé 
tarif  arrêté  par  la  Communauté.  lialliqucs  n'avoient  pas  reçu  cet  hon- 

L'Air.   charge   Mrs.  les  Agents  de      ncur,  bien  qu'entre  tous  les  Pairs  Ec- 

Îourfuivrc  la  calTation  de  rArrêl.  T.     cléfialliqucs  ils  loicn:  les  plus  conlîdé- 
^III,  p.  1C44,  1046.  rablcs.  Ordonné  qu'il  en  lera  fait  Rc- 

moutrascc 


1^17    I  ».        Pairs. 

montnncenn  ftol ,  qui  cependant  n'eut 
pas  lieu,  attendu  qu'en  ladite  Allcmb. 
de  Fontainebleau,  le  Sgr.  de  Bcaurais 
«voie  eu  l'éance  en  qualité  de  Pair, 
Tans  aucune  contradidl  "n.  T.  Il,  pi 
568. 

Le  Roi  Louis  XIII  tnitc  favorable- 
ment Mrs.  le)  Prëlats ,  Pairs  de  France, 
changeant  le  (lylc  ancien ,  ii  les  ap- 
pcllant  fcs  Coudns.  T.  II ,  p.  <o6. 

En  rAfl.dc  i«45,  l'Ëv.  de  Châlons 
rcpréfcnte,  qu'encore  que  le  rang  de 
Mrs.  les  Pairs  Laïques  ne  foit  pas  con- 
lefté  dans  le  Confcil  du  Roi ,  te  qu'ils 
y  prennent  leurs  places  au-deflus  de 
M.  le  Surintendant  des  Finaiiics  8c  des 
Confeillcrs  d'£tat  ,  néanmoins  ledit 
Surintendant  dil'putoit  laféance  k  Mrs> 
les  Pairs  Fccléfiaftiques ,  leCqucls ,  en 
toutes  cérémonies,  ont  rang  avec  les 
Pairs  Laïques,  Article  fur  ce  fu  jet  répon- 
du favorablement  au  Cahier  de  1635  : 
c'cd  l'art.  38,  dont  la  Réponic  porte, 
que  l'Ordre  Ecstéfiajhque  ftit  confervt 
tnfon  ancienne  fpUnJtur  v  iisniii  ;  & 
poi'r  cet  effet,  <jue  Ut  Pairs  Ecclijiaf- 
li^ues  tiennent  le  mime  rang,  près  la 
perfonne  ac  S,  M.  &  aux  Parlements , 
y«/  iecr  a  été  accorJé  d'ancienneté.  T. 
111, p.  )4f ,  346.  Recueil,  p.  1401. 

M.  l'Archev.  de  Reims,  en  l'AiT.  de 
i6]o,  &  répondant  aux  CommifFaires 
de  Sa  Majcfté,  te  plaint  de  ce  qu'étant 
le  premier  Pair  fie  Duc  de  Fvance,  on 
n'avoit  pas  voulu  lui  accorder  l'a  place 
dans  le  Confcil  ,  au-defTus  de  M.  le 
Surintendant  des  Finances  &  des  an- 
ciens du  (^onCeit ,  bien  qu'elle  ne  foit 
point  contclléc  aux  autres  Ducs  6c 
Pairs  Se  autres  Officiers  de  la  Couronne. 
T.Ill,p.  jt8. 

Dans  l'art.  38  du  Cahier  de  1635,  il 
cft  parlé  du  rang  que  doit  tenir  l'Ordre 
Eccléfiaftique,  flc  de  la  prëféancc  que 
les  Evêques  doivent  avoir  fur  toutes 
fortes  de  pcrfonnes ,  excepté  les  Prin- 
ces du  Sang;  mais  cette  préféance  leur 
étant  conteftée ,  c'eft  la  caufc  qu'ils  n'a- 
voient  point  de  féance  dans  les  àâions 
folcmncllesiquc  le  Roi  tenant  fon  Lit 
de  Juftice  au  Parlement,  l'on  y  voyoit 
les  Officiers  de  la  Couronne  &  les  Ma- 
réchaux de  France  y  avoir  féance ,  fans 
y  voir  aucun  de  Mrs.  les  Prélats  Pairs , 
auxquels  on  n'accordoit  pas  les  mêmes 
prérogatives  qu'aux  Pairs  laïques ,  hors 
du  Parlement  fie  dans  les  Confcils  du 
Roi  ;  qu'on  voyoit  tous  les  jours  les 
Pairs  laïques  augmenter  en  nombre , 

Sendant  que  celui  des  Pairs  EccléHaft. 
emeuroiteoJ'ëtatde  la  première  créa- 
Taile  de  la  Coll.  des  P.  V. 


PàÏX.     ..  létS 

lion.  Sur  cet  expofé  fait  en  t'Anèmb. 
de  i($f  5,  il  cd  arrêté,  que  le  Roi  l'e- 
roit  fuppiié  de  prendre^  lorliiu  J  ira 
tenir  fon  Lit  de  JuAice,  quilvjucs  Pré- 
lats de  ceux  qui  fc  trouveront  .luprcs 
de  lui,  fuivant  leur  ancienneté,  pour 
avoir  léancc  immédiatement  apie;i  les 
Pairs  Kccléliaftiqucs ,  pour  Iclqucls 
on  dcm.indera  la  confcrvation  des  mê- 
mes préiogjtivcs  ,  rant  ihez  le  Roi, 
que  dans  ic  Coni'eii  &  par  tout  ailleurs  ^ 
que  l'on  accorde  aux  Pairs  laïques  ; 
qu'outre  cela,  on  fera  inUancc  vcis  Sa 
Majcfté  pour  raugment.-icion  du  nom- 
bre des  Pairs  Ecctélîaftiqucs,  dc  qu'on 
demandera  entrée  clans  les  maifons  du 
Roi,  pour  tous  les  Archevêques  &  les 
anciens  des  Provinces ,  fie  pour  les  Eve- 
qucs  Diocéfains.  T.  iV,  p.  164,  165. 

Le  Cardinal  Mazarin,  qui  prélîdoit 
k  rAflcmbIcc,  le  14  Janvier  16^6^  té- 
moigne être  fort  difpofé  k  employer, 
fur  ce  fujcc,  tout  ce  qui  dëpcndr.k  d« 
lui.T.lV,  p.  185. 

PAIX. 

Le  Pape  Alexandre  VII  envoie  à 
l'Air,  de  KS55  un  Brcf^  pour  l'engager 
à  faire  des  inftances  au  Roi  pour  tra- 
vailler à  la  paix.  Le  Nonce  remet  le 
Bref  à  M.  l'Archev.  de  Narbonnc,  lui 
donnant  à  entendre  que  c'écoit  une 
réponfc  aux  Lettres  que  la  Compat^nic 
avoit  écrites  à  Sa  Sainteté  ,  au  lujet 
des  pendons  de  Mdc.  de  Fontevrault» 
quoique  dans  ledit  Bref  il  n'en  foit  fait 
aucune  mention. 

L'A  (Tcmbléc  députe  au  Cardinal  Ma- 
zarin &  au  Roi ,  pour  préfentcr  loliK 
Bref,  fur  l'objet  duquel  elle  s'abftiens 
de  délibérer.  Le  Roi  répond  en  deux 
mots  t  M.  le  Chancelier  répond  plus  au 
long,  au  nom  du  Roi ,  approuvant  la 
conduite  de  l'AlFemblée,  fie  défapprou- 
vant  celle  du  Pape  &  du  Nonce.  M. 
l'Archcvrq'ic  dc  Touloufc  eft  chargé 
de  dreflTtr  ',n  lettre  de  l'Aflemblée,  en 
réponfc  \u  «iifci'du  Pape  :  le  projet  dc 
la  Lettre  vi'r  hi  &  approuvé  :  le  Nonce 
ne  veut  ^<oint  fe  chatgcr  dc  l'envoi  :  oii 
s  adreffe  au  Cardinal  de  Bichi ,  pour  la 
remettre  au  Pape.  T.  IV,  p.  t6o  <c  fui  v. 
La  riponfe  du  ChanceUer,  le  Bref&  la 
Lettre  en  réponfet  P.  Juft.  p.  1  i  9 1  Mo^ 
lai. 

Nota.  Le  Pape,  qdi,  long- temps 
avant,  avoit  reçu  la  copie  dc  la  réponfc 
qui  avoit  été  faite  au  Clergé,  au  nom 
du  Roi,  par  le  Chancelier,  au  fujct  du 
Bref,  déclara,  qu'il  rie  vouloit  pas  voir 
une  Lettre  qui ,  telle  qu'elle  étoit ,  n'a- 
Bbbbb 


i«i9      PALISSADES.  PALLIUM,  PAMtERS,  $.1.      ,éio 

mit  pu  ^couftcr  Ion  indignation  fur  le     «voit  demandé  le  Pallium,  déclare 


rraiccmcnt  indigne  de  (on  Nonce  flc  de 
lui-ni£me,  dans  une  audience  (i  publi- 
♦|uc.  T.  IV,  p.  i6j ,  tr  /j  note, 

PAIX  A  DAISER, 
].  Li:  premier  Aumunier  du  Roi  eft-il 
en  droit,  en  cette  qualité,  à  la  Mclfc 
du  Uoi,  de  préfcntcr  l'EvangileAcdon* 
jKT  la  Paix  à  bailer  au  Roi ,  prét'érabic- 
ment  k  un  plus  ancien  Archevêque 
ou  £v£que?  I^oyc^  Chapelle  du  Uoi, 
n".  I. 

11.  Sur  le  cérémonial  de  la  Paix  qui 
c(V  portée  aux  Mcllès  foIcmncHcs  célé- 
brées par  les  AHemb.  du  Clergé.  yoye\ 
Mclll-  PoniiHcale,|.l. 

PALISSADES. 

Palissades  prifci ,  par  nutoriré  , 


qu'il  ne  pourra  lui  accorder  fa  Requête , 
parce  que  les  Décrets  de  fcs  prédéccf! 
icursPapis  vooloient  que  Ici  Archcv£. 
qucs  ftllailcnt  en  pcrionne  i  Uome  rc* 
ccvoircct  'o  >rcui.  1.  !V,  p.  855  jufq. 

PAMIERS. 

S.  I.  A f  lire  de  la  Régale. 

L'affaire  des  Ev£ques  d'Alcih  & 
de  Pamicrs,  lur  la  Régale,  fait  un  dit 
objcri  principaux  de  la  convocation  U. 
des  délibérations  de  l'AlFcmb.  de  1681, 
M.  Chéron  ,  dans  le  rapport  (|u'il  en 
fait,  (uic  les  différents  états  de  cette 
aOairc.  Le  Roi ,  par  frs  deux  Déclara- 
tions de  16738c  i67j,avoii ordonné, 
que  les  Ëvéqucs  qui  n'avoicnt  pas  fait 
cnrécilhcr  leur  ferment  de  fidélité  en 
dans  les  Bois  des  EccléliaUiques.  Voye\  fa  Chambre  des  Comptes,  le  fcroicnt 
Bois ,  $.  II ,  n**.  II.  cnrc^ilb-cr  dans  deux  mois ,  autrement 

p  j  j    r    f  fi  M  1*"^  *"  Bénéfices  qui  vicndroicnt  À  va- 

r  A  L  L  l  U  M.  qucr,  fcroicnt  vacants  en  Régale.  Tous 

Mgr.  l'Arch.  d'Auch,  dans  l'Ad'.  de  les  Lvêqucs  du  Royaume  fatisfirent  \ 
i(>6  5,  au  (ujct  du  difFéicnd  lur  la  pré-  cette  Déclaration,  excepté  ceux  d'A- 
iéance,  qu'il  eut  avec  M.  de  Péréli.xc,  leth  &  de  Pamiers,  qui,  n'ayant  pas 
Archevêq.  de  Paris,  prouve,  par  bc.iu-  voulu  s'y  (oumcttrc,  &  quelques  Bcné- 
couo  de  raifons  &  d'autorités,  que  le  ficcs  des  Egltlcs  qui  font  à  leur  colla- 
Palilum  n'ell  point  la  marque  elfcn-  tion ,  ayant  vaqué,  le  Roi  les  auroit 
ticllc  vie  r  Archiépiicopat  ;  qu'il  ne  dif-  donnés  comme  vacants  en  Régale  Or- 
tinguc  point  les  r.ings  entre  les  Métro-  donnances,  fur  ce  fujet,  des  deux  Pré- 
polita  ns ,  &  ne  donne,  ni  la  perfcc-  lats,  contre  les  Pourvus  en  Hcgale: 
tion,  ni  la  dernière  main  à  leur  auto»  ceux-ci  en  appellerent  pardcvant  les 
rite.  Métropolitains  de   Narbonnc   &  de 

Le  Pallium,  dit  ce  Prélat,  n'appar-  Touloufc  ,  qui  refirent  les  appella- 
tcnoii  originairement  qu'au  Pape  ieul.  tions,  firent  défenfcs  de  publier  les  Or- 
Selon  plulicurs  Auteurs,  il  a  pris  fon  donnances,  &  déclarèrent  Icsccnlurcs 
origine  des  Empereurs  :  il  n'étoit  point  nulles.  Dans  l'intervalle,  M.  l'Evêque 
en  ufage  avant  le  1V°  Hccle.  Il  y  a  600  d'Aleth  meurt,  fie  l'affaire,  en  ce  qui 
ans  &  plus  que  tous  les  Evoques  Grecs  le  concerne  ,  eft  confommée  par  fa 
en  ufent  communément  en  tous  les  mort;  mais  celle  de  Pamiers  (ubftftc. 
Offices  de  l'Ëglife,  comme  d'un  autre  II  faut  la  confidércr  avant  &  après 
ornement.  Les  Papes  en  ont  accordé  fa  mort.  Avant  la  mort  de  M.  de  Pa- 
l'ufagc  ^  les  honneurs  à  quelques  Eve-      micrs,  C\%  Ordonnances  par  lui  rcn- 

3ues,  à  l'EvÊque  de  Bamoerg,  k  celui      dues;  les  unes  qui  font  générales,  les 
c  Pavie  ,  i  celui  de  Luques,  £c  en      autres  qui  font  particulières  :  les  eéné- 
France,  \  l'Evêque  du  Puy.  raies foncdcs  17  Avril  i({77, 11  Février 

Le  Pape  Grégoire  VII,  dans  une  &:  31  Mars  1680  :  la  première  fait  dé- 
Lettre  à  l'Arch.  de  Rouen ,  fc  plaine  fenfcs  au  Chapitre  de  fa  Cathédrale  le 
de  ce  qu'il  ne  demande  pa«  le  Pallium,  à  celui  de  la  Collégiale  de  Camps,  de 
lui  rcpréfcnrant  que  les  Archevêques,  recevoir  aucun  Pourvu  en  Régale,  fous 
trois  mois  après  leur confécration,  font  peine  de  fufpenfe  ipfofaBoi  la  féconde 
obligés,  feion  te  droit,  d'en  faire  la  re-  ordonne  des  Prières  publiques,  pour 
quifition  au  Sainr-Siege  :  il  lui  enjoint     appaifcr  la  colère  de  Dieu  ;  la  troificme 

3UC,  dans  la  fui^e,  if  n'ordonne  plus  encontre  le  droit  de  Régale  en  général, 
'Evêques ,  tii  de  Prêtres,  &  qu'il  n'en-  &  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
trcprenne  point  de  confacrcr  des  Egli-  de  demander  ou  d'accepter  en  Régale 
Tes,  jiifqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  du  Saint-  aucun  Bénéfice  de  fon  Dioccfe,  fous 
Siège  le /'aZ/ii//».  Le  même  Pape,  ccri-  peine  d'e^!Communication.  Obferva- 
vant  à  un  Evêquc  de  Vérone,  qui  lui     tions  de  M.  Chéroil  fur  ces  Ordonnait* 


i6%i  PAMtERS,  i  I&II. 

CCI.  Lei  Partiel  incërcITëci  le  font  pour- 
vuei  contre  cet  Ordonnances  eéiieralcs 
je  particulicret,  par  appel  au  Métropo- 
litain de  Touloul'e,  où  ili  ont  obtenu 
de*  défcnfet  de  lei  publier  k  exécuter i 
U.  les  Ceniiirct  ont  été  délaréea  nulles. 
Telles  ont  été  les  procédures  en  Fran- 
ce, avant  la  mon  de  M.  de  Pamiers. 
A  l'égard  de  Rome,  il  v  a  eu,  avant  la 


léift 

i".  L'Eglife  de  Pamiers  cft  particulière- 
ment (ujctcc  à  la  Régale,  par  droit  de 
fondation  k  de  dotation,  U  par  droit 
de  Garde ,  de  Défenl'eur  Ae  d'Avoué , 

3ui  font  les  deux  titres  que  le  Concik 
c  Lyon  demande  pour  aflujcttir  un« 
£glilc  à  la  Régale.  )^  Le  Pape  dé* 
pouille  les  Métropolitains  fie  les  Oidi* 
naires  de  leur  autorité.  4°.  Il  s'arroge  le 


mort ,  deux  Bret's  du  Pape  adrciTés  à  droit  de  juger  à  Rome  lui  fcul ,  contre 

M.  de  Pamiers  ;  l'un  du  4  Janv.  1 679  »  nos  Loix ,  nos  Privilèges  fie  le  Concor- 

l'autre  du  17  Juillet  168e,  fie  un  autre  dat,  qui  l'obligent  de  nous  donner  des 

de  Janv.  1679,  A  M.  deTouloufc,  tant  Commiflaircs  in  pariiius.  5".  Sans  au- 

fur  l'aiFaire  des  Urbanises ,  que  i'ur  la  cunc  information  préalable,  il  call'e  la 

Régale.ObfcrvationsdcM.Cnéron  fut  nomination  que  M. deTouloufc  avoit 

ci-s  Brefs.  faite,  de  Vicaires*Gén.  pour  Pamiers. 

Quant  à  la  procédure  faite  en  France  6".  11  menace  d'excommunication  ,  8C 

depuis  la  mort  de  M.  de  Pamiers,  on  fulmine  des  Cenfures  contre  toutes  for- 


trouve  une  Ordonnance  des  Frères 
d'Aubarede  fie  de  Rcchc,  du  i)  Août 
i<8o,  en  qualité  de  Vicaircs-Gén.  de 
Pamiers ,  le  Siège  vacant  :  plus ,  un 
»àc  du  )i  Août,  portant  éledion  de 
FrercCerIc  pour  Grand- Vicaire  :  plus, 
une  Ordonnance  de  l'Archev.  de  Tou- 
loufe ,  oii ,  fur  ce  qui  lui  eft  expofé , 
que  les  fufnommés  n'avoient  point  été 
canoniqucmcnt  établis,  fie  que  pas  un 
d'eux  nétoit  fur  les  lieux,  il  commet. 

Eu  provilion ,  le  lîcur  Fortadin  pour 
rrand-Vic.iire  fie  Officiai ,  fie  Palarin 
pour  Promoteur.  On   trouve  encore 


tes  de  perfonnes  laïques.  Clercs,  Sé- 
culiers, Réguliers,  contre  les  Métro- 
politains même ,  en  cas  qu'ils  recon* 
noillcnt  ou  appuient  d'autres  Vicaires* 
Gén.que  ceux  du  Chapitre,  fie  ce,  fans 
aucune  formalité  de  Judice,  fans  au- 
cune caufc  certaine,  claire  fie  évidente ^ 
fans  les  Monitions  canoniques.  7".  Il 
rcfufe  les  Bulles  de  l'Evêché  de  Pamiers 
à  M.  de  Bourlemont,  nommé  par  le 
Roi,  ayant  toutes  les  qualités  rcquifcs; 
ce  qui  v.ft  une  contravention  au  Con- 
cordat. 

M.  d'Albi  termine  fon  rapport  par 


pliifieurs  Mandements  8c  Ordonnances  l'avis  desCommilTaires,  qui  confiftc  à 

du  Frère  Ccrie  prufcriis  par  les  Parle-  proteftct  contre  les  Brefs  que  cette  af- 

mcnts.  faire  a  attirés  ;  d'ordonner  que  l'aâo 

Les  Brefs  de  Rome  donnés  après  la  de  protciUtion  de  l'Afl'.  fera  ngnifié  au 

mort  de  M.  de  Pamiers ,  font  au  nom-  fieur  Lauri ,  Auditeur  de  la  Nonciature 

brc  de  quatre  :  l'un  de  Scpterob.  1 63o ,  en  France ,  de  la  même  fai^on  que  l'aâc 

au  Frère  d'Aubarede  fie  auChapirrc  de  de  la  proteftatioo  de  l'Ail,  de  1650,  le 

Pamiers  :  deux  autres  du  mois  d'O^o-  fut  à  M.  Bagni ,  pour  lors  Nonce  du 

bre  ;  l'un  à  l'Arcli.  de  Touloufe,  l'autre  Pape;  d'écrire  une  Lettre  à  Sa  Sainteté, 

au  Chapitre  de  Pamiers:  le  quatrième,  pour  la  fupplier  d'empêcher  qu'il  no 

du  premier  Janvier,  au  Chapitre  de  foit  expédié  de  pareils  Brefs  à  l'avenir, 

Pamiers  Se  au  Frère  Cerle.Obfervations  fie  de  vouloir  bien  pourvoir  au  plutôt 

deM.ChéronfurcesRrcfs.T.  V,p.  )8o  M.  l'Abbé  de  Bourlemont  de  l'Evêché 

ficfuiv.  Zei  Ordonnances  de  M.  itPa-  de  Pamiers  ^  enfin  d'écrire  à  tous  les 

mierii  Ut  Brefs  du  Pape,  avoHi  &  après  Prélats  du  Royaume ,  pour  leur  donner 

la  mort  du  Prêtât  i  les  Procidurtt  après  part  de  ces  aâes ,  fie  de  la  préfente  dé- 

la  mortp  ù  Ut  Arritt^  P.  Juft.  p.  188  libération.  Ce  fcntiment  elt  adopté  par 
julq.  104.  route  rAlTembléc.  T.  V,  p.  461  fie  fuiv. 

M.  l'Archevêque  d'Albi ,  Chef  de  la      Plufieurt  piecet  relatives  aux  affairet  de 
Commiflion  pour  l'afFaire  de  Touloufe     Pamiers  &  de  Charonne ,  P.  Juft.  p.  t }  9 
fie  de  Pamiers,  fait  fon  rapport  à  la     jufq.  151. 
Compagnie  :  il  réfume  brièvement  les 


divcrfcs  Ordonnances  de  M.  de  Pa- 
miers, contre  les  Pourvus  en  Régale; 
il  propofe  cnfuite  les  divers  griefs  con- 
tre les  Brefs  du  Pape.  i".  L'accufation 
des  Parties ,  contre  toutes  fortes  de 

droit  naturel ,  civil  fie  canonique,  fert     terent,  au  nom  de  l'Evêq.de  Pamiers, 
d'audition,  de  preuve  fie  de convidioD.     que,  quoique  la  Seigneurie  de  ladite 

Bbbbb  a 


$.  IL  Autres  articles  concernant 
Pumiers. 

I».  En  l'Air,  de  159^,  les  Dépotés 
de  la  Province  de  Touloufe  rcpréfcn- 
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létj    PAMIERS,^.U.  PJNTHEMONT.  Pj4PE,^.\.  ,6^4 

Ville  lût  Uc  l'ancien  Domaine  de  Ton  iicc  (împlc,  ou  de  biens  de  Comtnu- 

£vêchc,  un  Conimillàirc,  député  pour  nauté, dévoient  êtic  impofés aux déci- 

Jc  fait  de  tranc-Hcf,  dans  le  Comté  de  mes  les  offices  &  Bénéfices  autrefoisan- 

>'oix,  auroit  fait  unir  au  Domaine  dud.-  nexés  aux  places  canoniales ,  &  réunit 

Comté,  la  Seigneurie  de  Pamicrs.  Il  depuis  à  la  Congrégation  de  France, 

fut  conclu ,  que  les  Députés  de  Tou«  Ladite  conteftation  terminée  par  l'Alf. 

loufe  préfcntcioicnt  Requête  à  S.  M.,  de  1775.  f^oye\  Annexes,  n".  VU. 
au  nom  de  !'£vêque  ;  qu'alors  l'Afl'em' 


bléc  s'y  joindroit,  &  qu'il  feroit  écrit 
à  Mrs.  les  Députés  qui  font  en  Cour. 
T.  I,  p.  605. 

i".  L'A(r.  de  1650  prend  fait  &  caufc 
de  r£vêquc  de  Pamicrs  ,  contre  les 


PANTHEMONT, 

Il  s'étoit  élevé  une  contcdation  en- 
tre les  Abbcflc  &  Religicufcs  de  Pati- 
tlicmont,  &  entre  le  Receveur  disdé- 
cimci  du  Dioccfe  lie  Paris  :  l'affaire cft 


Huguenots  de  cette  Ville,  qui .  tous      portée  au  Confei» ,  qui,  par  ArrC-t  du 
les  jours,  au  préjudice  des  £dits  du      ,<î  juillet  1698,  renvoie  le  Jugement 


Roi  &  Arrêts  de  Ion  Contéil ,  qui  leur 
ûtoient  l'ufage  du  Prêche  &  de  l'habi- 
tation dans  la  Ville ,  depuis  leur  rébel- 
lion, t.îchoicnt  de  s'y  établir.  L'Evêq. 
s'en  plaint  à  l'AiT.  des  Prélats  cxtraor- 
dinairement  adcmblés  à  Paris  en  i6^\: 
ils  lui  répondent  de  fc  maintenir  dans 
la  prcmicre  vigueur,  pour  le  fait  de  la 
Religion  ;  ce  s'appuyer  de  toute  l'auto- 
rité que  le  dernier  Arrêt  lui  donne,  & 


de  l'ailaire  à  l'Afl'.  de  1700.  Cette  Ab- 
baye étoit  pourfuivic  par  le  Receveur 
de  Paris,  pour  paiement  des  .cimes 
&  impofitions;  elle  prétendoit  au  con- 
traire être  déchargée  de  toutes  taxes  du 
Clergé  dans  le  Diocefe  de  Paris ,  at- 
tendu qu'elle  payoit  ces  mêmes  charges 
au  Diocefe  de  Beauvais.  L'Aff.  ayant 
pris  H  retenu  la  connoiflance  de  l'af- 
faire, rend  fon  Jugement  en  faveur  de 


pourlcreftc.dcdrcrtV,  unprocès-verbal      l'Abbaye.  T.  VI,  p.  3(îi  8:  fuiv.  P.  | 
de  toutes  les  nouvelles  entreprifes  des      p.  i  ^r  ,  \i6    igo. 


Huguenots.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  8 

}".  L'Evêque  de  Pamiers  demande 
fie  obtient  la  protection  de  l'AlT.  de 
i<>6o,dans  une  ipilancc  qu'il  avoit  au 
Confcil,  contre  M.  deTrévillc,  Gou- 
verneur de  la  Province ,  lequel,  malgré 
la  poffeflion  des  Evêqiics  de  Pamicrs, 
enqualité  de  Seigneurs  en  parcage  avec 
le  Roi ,  de  conHrmcr  l'élcdlion  Confu< 
laire,  &  recevoir  le  ferment  des  Elus, 
vouloir  s'attribuer  l'un  &  l'autru  droit. 

T.  IV,  P.  77  3»  774- 

4".  AtFairc  de  l'£vcaue  de  Pamiers , 
contre  les  Capucins  de  la  Ville  de  Foix, 


:       V  PAPE.  . 

$.1.  Déclaration  de  la  E acuité  de 
Théologie  de  Paris  ^  touchant 
l'autorité  du  Pape ,  contenue  en 
Jîx  articles. 

I.  La  Facultéde  Théologie  de  Paris, 
difoit  M.  Coquelin  ,  Promoteur  du 
l'Afl'.  de  1681,  voyant  que  quelques 
Particulici  j  inféroient ,  dans  leurs  'The- 
fcs  publiques ,  des  propofitions  fur  l'au- 
torité du  Pape ,  contraires  aux  Libcric'i 


au  fujct  de  la  Confenion.  Intérêt  que      de  i'Eglife  Gallicane,  préfcntaau  Roi, 
prend  à  cette  affaire  l'Aflcmb.  de  \66^.      par  M.  dcPéréfixc,  nomiié  à  l'Arche 


f^ûye\  Approbations,  §.  II,  an.  166 j. 
1°.  Le  Chapitre  de  Pamiers  préfcutt 
n  l'Aff.dc  1758  un  Mémoire  contre  une 
Ordonnance  de  l'Intendant  de  RouHil- 
Ion  ,  qui  l'avoit  condamné  à  payer  fa 
portion  de  i'abonncntent  des  deux  Vin. 
gticmes,  obtenu  par  les  Etats  du  Pays 


vêché  de  Paris,  (a  fan*.  Déclara» 
tion,  du  8  Mai  i£6j,  c  •  ,  scnlîx 
articles ,  oppofés  à  autant  0  ^ropotî- 
tions  contraires  qu'on  vouloic  lui  attri- 
buer. 

Art.  I.  îioncffeDoclrlnamfacrtFa- 
cuhatis,  quodfummus  Poniifex  aii([uûm 


a  caufc  de  deux  Métairies  que  le  Cha-  in  umporalia  Régis  CAri/iianiffîmt  auc 

pitre  poifcdc  dans  la  Juriidiûion  de  toritatem  habtat }  imi  facu/iaiem  ftm- 

cette  Ville,  fous  prétexte  qu'elles  font  per  obftiù£è  etiam  iis,  ^ui  indireSam 

fu jettes  à  laTaiUc.  L'Affcmbléc  charge  tantummodb  tffe  Ulam  aucloritatem  vo- 

Mn.  les  Agents  d'ftnployer  leurs  bons  luetunt. 

offices  en  faveur  du  Chapitre.  T.  VIII ,  Art.  t.EffeDocirinamFacuUatistjuf- 

p.  671 ,  671.  dem ,  auod  Rex  LhriftianiJJïmus  nullum 

«?".  Coatcftation   entre   le    Bureau  omninà  agno/cit ,  nec  Aatet  in  lempora- 

Diocéfain  de  Pamicrs  &  les  Chanoines  iiius  fuperiorem  prjter  Deum ,  eamqut 

Réguliers  de  Saint-Volufien  de  Foix;  fuam  ejfs  antiauam  Doârinam   à  quâ 

favoir,  en  quelle  qualité ,  ou  dç  IJùi*^-  Jtunfuam  rseejpua  efi.   , 


•7'F«HB. 


i6ts  PAPE, 

Arc.  3.  Doclnnam  Facultatis  ejje^ 
quoi  fubdid  fidem  0  obedienùam  K-egi 
CArifiianiûîmoità  debent ,  utab  iis  nullo 
prAiextu  difpen/ari  pojffîni. 

Arc.  4.  Doclnnam  b'acultatis  effe, 
non  probare  nec  un<juam  probajfe  propo- 
fiiiones  ullas  R'gis  Chriflianiffimi  auclo' 
ritati,  aut  Germanis  kecUfid Galticam* 
Libertatibus ,  ù  recepiis  in  Regno  Cano- 
ttibus  contrarias  ;  verbi gratiaquod  jum' 
mus  Pontifix  poJJU  dtpontrc  JEpifcopoi 
ûdversiis  eofdtm  Canones. 

Art.  5 .  Doclrinam  Facultatis  non  ejft, 
quod  fummus  Pontifex  fit  fuprà  Conti- 
mm  (Scumenicum. 

Art,  6.  Non  ejfe  Docirinam  vel  do- 
gma  Facultatis, auod  fummus  Pontiùx^ 
nullo  accédante  Écclefia  confenfu,  (it  in' 
fdlibilis. 

II.  Lorfquc  CCS  articles  parurent,  plu- 
ficurs  jugeront  que  i'on  pouvoit  en  ex- 
primer quclques-unsU'une  manière  plus 
précife  âc  plus  poUtivc;  c'cd  même  ce 
qui  fut  obfervé  par  Mrs.  les  Gens  du 
Roi ,  lorfqu'its  en  demandèrent  l'cnrc- 
giftremcnt,  qui  fut  cnfuite  ordonné 
par  tous  les  autres  Parlem. ,  par  u  ne  Oé> 
daration  du  Roi ,  du  4  Août  de  la  mê- 
me année  \66^  ,  par  laquelle  y  M.  rit 
défenl'csd'cnfeigncr  dans  fon  Roy,iume 
une  Do£lrinc  contraire  à  ces  ilx  arti- 
cles. T.  V,  p.  4«*»  4'>.4iO' 

$.  II.  Affaire  des  quatre propoflùons 
du  Clergé f  touchant  l'autorité 
du  Pape ,  en  V Affemblée-Géné- 
raie  de  1681,  &  fes  jOiites, 

I.  M.  Coquelin ,  après  avoir  expofé 
ce  qui  s'étoit  palTé,  en  166},  dans  la 
Faculté  de  Théologie,  finit  par  fup- 

tlierrAfTcmbléede  t68x,dont  ilétoit 
rcmotcur,  de  changer  es  qui  n'cft 
qu'une  (Impie  déclaration  d'un  Juge- 
ment doânnal  de  la  Faculté  de  Théolo- 
gie,enunedécir^nd«rEglifeGallicane, 
qui  tienne  lieu  de  chofe  jugée ,  au  moins 
pour  toute  la  France.  T.  V,  p.  4»o. 

Je  fais,  ajoute  M.  Coquctin  ,  qu'il  y 
a  des  perfonnes  qui  appréhendent  que 
la  décifion  de  ces  articles  ne  l'oit  un 
obftacle  à  la  paix ,  qui  fait  le  principal 
objet  de  cette  auguue  AiTemolêe ,  fie 
qu'elle  n'apporte  quelque  diminution  à 
l'autorité  même  fpiritucllequc  l'Eglifc 
doit  conferver  fur  les  Princes  Chré- 
tiens :  il  prétend  qu'il  en  arrivera  tout 
le  contraire,  &  il  le  fait  voir  avec  évi- 
dence. T.  V,  p-  4x0  jufq.  414. 

II.  Mrs.  les  Promoteurs  ouis,  Nou;. 
ne  pouvons  mieux ,  dit  M.  le  Préiidcnt , 
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commencer  cette  Affcmb. ,  que  par  une 
Hncere  proccilation  de  conferver  un 
profond  rclpeck  fie  une  parfaite  corrcf- 

f>ondancc  avccle  Saint-Sicgc  :  fie  après 
c  plus  grand  éloge  du  fouvcrain  Ponti- 
fe, Ce  rcfpcd.ajoutc-t-il,  ne  doit  point 
nous  faire  rcLichcr  de  nos  maximes. 
Nos  Prédëccircurs  ont  toujours  parlé 
aux  faints  Pcres,  véritablement  avec 
Ibumiflion ,  mais  aufli  avec  fermeté  : 
imitons  leur  conduite,  n'oublions  ja- 
mais cette  profonde  vénération;  mais 
défendons  les  Libertés  de  l'Eglifc  Gal- 
licane; ic  quand  nous  ne  les  regarde- 
rions pas  toutes  comme  des  déciHons 
de  l'Eglifc  univerfelle  ,  il  nous  fera  ce- 
pendant permisd'cn  conferver  les  maxi* 
mes,  comme  les  plus  anciennes,  fie 
d'empêcher  que  les  fcntiments  con- 
traires n'aient  cours  dans  le  Royaume. 

T.  V,  p.484,4«T,48<î. 

III.  M.  l'Evêque  de  Tournai ,  l'un  des 
CommiHaires  nommés  fur  l'afl^airedes 
fix  propodcions  de  la  Faculté,  fait  fon 
rapporta  l'Aflcmb.  du  M^i.  lilcdivife 
en  deux  parties.  U  commence  par  ce  qui 
concerne  i'aucorité  temporelle  des  Rois 
par  rapport  à  la  Sacerdotale  ;  après 
quoi,  il  parle  delà  puilTance  de  l'Eglifc 
au-dcdans  d'elle-même. 

Les  Rois  doivent  rcfpcclcr  le  Sacer- 
doce de  Jéfus-Chrill ,  dans  la  pcrloni^c 
du  Pape  Se  des  Evêqucs  ;  mais  cette  fou. 
milHon ,  que  les  Rois  doivcnc  à  l'Egli- 
fc, rcg.irdc  feulement  les  choies  Ipiri- 
tuclles  :  leur  puiflTance  dans  le  tempo- 
rel eft  indépendante  de  toute  autorité 
humaine ,  fie  ne  voi  t  rien  au-ded us  d'elle 
que  celle  de  Dieu. 

Cette  indépendance  c(l  prouvée  par 
l'Ecriture  :  cette  Oodrine  cH  celle  des 
faints  Percs,  des  Papes  fie  des  Conci- 
les. Grégoire  VU  cd  le  premier  qui  fe 
foit  attribué  l'autorité  lur  le  temporel 
des  Rois.  Cenfures  fur  ce  fujct  de  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Le  cé- 
lèbre Gcrfon  s'en  rend  le  défenfeur  in- 
trépide. Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
en  1561,  contre  Jean  Tanqucrel ,  Ba- 
chelier en  Théologie,  qui  avoir  avancé 
dans  fes  Thcfcs  cette  pcrnicieufe  pro- 
poHcion.  Solus  Papa  Chnfti  yicarius  , 
Monarcha  ,  fpiritualem  &  fecularem  ha- 
bens  pote/  rem....  Principes  fuis  prjtcep- 
lit  rebelles  Regno  &  dignitatibus  privare 
poteft.  Pludeurs  9.6tC3  de  la  Faculté  de 
Théologie,  qui  condamnent  les  nou- 
velles maximes  qu'on  vouloir  répandre. 
Eloge  de  cette  Faculté.  T.  V,  p.  48^, 
jufq.  500. 

Le  Rapport  continue  par  la  réponfe 
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aux  objccbions  :  1°.  à  celles  tirées  de 
l'ancien  Teftameot;  1°.  k  celles  du  nou- 
veau Tcllament.  Examen  des  raifons 
fur  lefquelles  s'appuyoit  Grégoire  VII: 
il  efondoic,  1  °.lur  les  paroles  de  J.C., 
Tu  es  Pttrus,  &c. ,  qu'il  interprétoit 
mal  :  1°.  il  emploie  une  prétendue  Let- 
tredeS.Grëgoire-le-Grand,  à  la  (in  de 
laquelle  ce  (aint  Pape  menace  de  dépo- 
fition  les  Rois,  &c.  ;  mais  on  la  croit 
ruppofée  :  }°.  il  fe  fert  d'un  difcoursde 
laint  Pierre  dans  l'Ordination  de  faint 
Clément  \  mais  cette  pièce  cft  mani- 
feftcment  faulTc  :  4*.  il  s'appuie  fur 
l'exemple  duPapcZacharie^qui  dépofa, 
dit-il ,  Childéric  III  ;  ce  qui  eft  taux  : 
les  François  confultercnt  feulement  ce 
Pape ,  qui  leur  confeilla  de  choiHr  le 
plus  digne  de  régner  ;  fur  quoi  les  Fran- 
çois aftciflionnés  à  Pcpin ,  le  reconnu- 
rent pour  Roi  &  dépolercnt Childéric: 
5".  iur  ce  que  l'Eglife  abfout  du  fer- 
ment de  Hdélité  les  VafTaux  des  Evé- 
qucs  dépofés ,  il  en  concluoit  qu'elle 

Souvoit  en  ufer  de  même  envers  les 
ois;  mais  les  Evêaues,  par  état,  font 
en  tout  fujets  à  l'Eglife  8£  non  les  Rois: 
6°.  il  apportoit  l'exemple  dcThéodofe  ; 
mais  autre  chofc  ell  d'impofer  une  pé- 
nitence à  un  Empereur,  ou  de  le  dé- 
pofcr. 

Autres  objc(!lions,  dont  l'une  eft  ti- 
rée de  certaine  formule,  dont  on  s'cft 
autrefois  fcrvi,  dit-on,  dans  les  a£lcs 
publics  pendant  l'excommunication 
des  Rois  :  autre  prifc  du  Concile  IV  de 
Latran  :  autre  du  Concile  1  de  Lyon  : 
autre  de  ce  qu'ont faitpluncurs  Papes, 
même  avant  Grégoire  yll-  Répoolcs  à 
toutes  CCS  objcdlions. 

Réponfe  auili  à  celle  du  pouvoir  in- 
direct: à  ce  fujct,  M.  de  Tournai  cri- 
tique le  Cardinal  du  Perron ,  qui ,  dans 
ia  Harangue  aux  Etats -Généraux  de 
1615,  traite  de  problématique  la  doc- 
trine de  ceux  qui  cnfeignent  qu'en  cer- 
tains cas  on  peut  dépofer  les  Rois.  Ob- 
fcrvationfur  la  conduite  de  la  Chambre 
Eccléliaft.  auxd.  Etats ,  par  rapport  à  l'ar- 
ticle de  l'indépendance  des  Rois,  inféré 
dans  le  Cahier  du  Ticrs^Etat.  Les  Sgrs. 
CommifTaircs  demandent  qu'il  y  ait  un 
avcrtiflTcmcnt  que  le  Clergé  n'avoit  pas 
donné  charge  au  Cardinaldu  Perron  de 
s'expliquer  comme  il  a  fnit.  Réponfcà 
l'autorité  de  S.  Bcrnnrd,  alléguée  parce 
Cardinal.  11  fc  iortiHc  encore  &  avec 
aufli  pcudcraifon,d(^  l'autorité  de  faint 
Thomas,  de  faint  Bonavcnturc,  de 
Gcrfon,  qu'il  ne  put  jamais  attirer  ï 
fon  parti.  Conclulion  des  Seigneurs 


Commillaires.  T.  V,  p.  joo  jufq.  ji©. 
La  féconde  partie  du  Rapport  re- 
garde l'infaillibilité  du  Tribunal  au  Ju- 
gement duquel  on  eft  obligé  de  s'arrê- 
ter dans  les  affaires  fpirituelles ,  par  Icf- 
quelles  on  entend ,  non-feulement  les 
myftcrcs  &  les  vérités  fpéculacives 
mais  encore  les  règles  communes  dû 
gouvernement  des  Fidèles ,  touchant  la 
morale  &  la  difcipline  générale.  Ce 
Tribunal  infaillible,  dit  M.  de  Tour- 
nai ,  cft  indubitablement  l'Eglife  uni- 
verfcllc  :  cette  infaillibilité  ne  peut  auUi 
être  conteftéc  aux  Conciles-Généraux: 
la  queflion  efl  réduite  à  l'infaillibilité 
du  Pape ,  &  à  celle  de  la  fupérioricé  du 
Concile-Général  :  il  réunit  ces  deux  ob. 
jets  comme  étant  une  dépendance  l'un 
de  l'autre. 

Il  établit  dans  toute  la  fuite  de  fon 
Rapport,  la  fupérioriiéduConcilc-Gé- 
néral  fur  le  Pape ,  &  que  le  Pape  n'cd 
point  infaillible.  Il  le  prouve  par  Us 
pafTagcs  de  l'Ecriture ,  expliqués  par  les 
l'aints  Pères,  par  une  tradition  luivie, 
par  rufagc&  la  pratique  des  Conciles, 
par  plufieurs  faits  de  l'Hiftoirc  Icclé- 
fiaftiquc,  par  le  confcntcmcnt  des  Pè- 
res, &  même  des  plus  grands  Papes  qui 
ont  gouverné  l'Eglife  de  Rome.  Obfcr- 
vation  particulière  fur  le  Concile  de 
Conibancc ,  &  fur  l'inflruâion  que  don- 
n.i  le  Cardinal  de  Lorraine  à  fon  Agent 
à  Rome.  M.  deTournai  lépond  enluite 
aux  obieâions  tirées  de  l'Ecriture,  i 
celles  des  Percs  &  des  Conciles,  no- 
tamment des  Conciles  de  Florence, 
fous  Eugène  lV,deLatran,fous  Léon  X, 
&  à  celles  qu'on  tire  de  Graticn.  T.  V, 
p.  510  jufq.  549. 

I V.  Après  toute cettcdifcuffion,  Mrs. 
les  CommilFaires  propofcnt  leur  avis, 
lequel,  Délibération  prifc  par  Provin- 
ces, a  été  fuivi  par  un  fcntimcnc  una- 
nime; favoir,  qu'on  approuve  les  qua- 
tre articles  dreilës  par  laCommilliun; 
u'ils  feront  envoyés  à  tous  les  Prélats 
u  Royaume  i  qu'on  les  accompagneu 
de  la  Lettre  qu'a  compoiée  M.  l'Evcquc 
de  Tournai  ;  qu'on  fera  inftance  auprès 
de  Sa  MajcAé,  pour  obtenir  un  Édit 
qui  autorife  la  déclaration  de  l'AlT. , 
comprife  dans  les  quatre  articles,  & 
qui  autorife  en  même-temps  les  dc- 
m.indes  de  l'Alfemb.,  contenues  dans 
le  Mémoire  de  M.  de  Tournai.  T.  V, 

p.  U9  jufq.  ni- 

Les  articles  font  :  1°.  Beaio  Pttro 

ejufijuc  fucceffonirus ,  Chrijii  yicariu, 

ipfique  Eccte/ia,   rerum  fpiritualium, 

&  ad  diernam  faluttm  peninentium , 


a 


non  auum  civillu 

Dec  traditam  pote 

Principes  in  temp 

fiafticx  poiejiati  u 

neoue  aucloritate 

reclè  vel  indireSè 

fubdttos  eximi  à  Ji 

ac  prxftito  fiJelîta 

pojfe,  eamque  Sen 

quilUiati  necejjaria 

ji*  quam  imperio  u 

Patram  tradiiioni 

plis  conjonam ,  om 

Art.  X.  Sic  autt 

ac  Peiri  fucceffori 

rerum  fpiritualium 

ut  fimul  valeant , 

tantfancl*  acumvn 

itenjis  à  Sede  Ap 

ipfo^ue  Romanorui 

tins  Ecclcfix  u/'u  ( 

Ecclefiâ  ùallicant 

cupodita  Décréta  i 

iiorum  generalium 

&  quintâ  continenru 

clejiâ  Gallicane ,  (ji 

quafidubitfini  aucfi 

probata ,  loturinfri 

jchifmatis  tcmpus 

qucnt. 

Arr.  i.HincApo^ 
moderjnJum  per  C 
conditos  ù  totius  m 
jicrjios  :  ViU'ere  ciu. 
inflituta  il  Rtgno  & 
ncepta ,  Patrumqm 
concuffoi  ;  aitjue  iJ ^ 
dinem  ApoftoUcjt  Se 
jueiudtnes  ii:ntte  Si 
conjenjîone  finnatiC 
tem  ohtineant. 

Art.  4.  In  fidei 
prttcipuas  Jummi  P 
tjufjue  Décréta  ado 
dtfias pertinere  y  net. 
effe  judicium ,  ni  fi  t 
<r#m.  T.  V,  P.  J.  ( 
L  Edit  du  Roi ,  li 
Clergé  de  Francs 
touchant  la  Puillar 
Térifié  tn  Parlcmcni 
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non  autem  civillum  ac  temporalium ,  à 
Deo  traditam  poteftatem..,  lièges  ergb  ô 
Principes  in  temporalibus  nulli  Éccle- 
Çiafiict  poteftati  Dei  ordinatione  fuhjici  t 
neque  aucloritate  chvium  Ecclefix  di- 
reclè  vel  indircdè  deponi  ^  aut  iltorum 
fubdttos  eximi  à  fi  Je  atque  obsdientii , 
ac  prœflito  fiJelitatis  Sacramento  folvi 
pojfe ,  eamque  Senttntiam  publicd  iran- 
quillitati  necejfariam ,  nec  minus  Eccle- 
liâ  quam  imperio  utilem ,  ut  verbo  Dei^ 
Patram  traditioni ,  ù  Sanclorum  exem- 
plis  conjonam ,  omnino  reiinendam. 

Alt.  X.  Sic  autem  inejfe  fanclcs Sedif 
ac  Pétri  fuccefforibus  Chrifti  ^icariis , 
rtrum  fpiritualium  plenam  potrfiatem  ^ 
ut  fimul  valeant ,  aique  immota  confij- 
tantfancl*  cccumcnicac  Synodi  Confian- 
tienfis  à  Se  Je  Apo/lo/icd  coinprobaia , 
ipfo^ue  Romanorum  Poniijîcum^  ac  to- 
lius  Ecclefix  uj'u  confirmata ,  atque  t:b 
Ecclefiâ  Gallicanâ  perpétua  Reîigione 
cuftodita  Décréta  de  iiucioritate  Conci- 
iiorutn  generalium ,  qux  fijfionc  quand 
&  quintâ  continentur  ;  necprobari  ab  Ec- 
clefiâ Gallicane  ,  qui  ecrum  Decreiorum, 
quafiduèi.tfini  auBoriiatis ,  acmmùs  ap- 
probata ,  rokur  infringunt ,  aut  ad  folum 
jchifmatis  tcmpus  Conciln  dtcia  deior- 
quent. 

Arr. } .  Hinc Àpoflolicmpoteflâtiiufijtn 
moderandum  per  Canonei  Spiritu  Dei 
conJitos  &  totius  mundi  revtrentiâ  con- 
fc'crj:os  :  Viiiere  cium  rei>u/as  ,  mores  & 
injlituta  à  Regno  &  Ecclefiâ  Gallicanâ 
rtcepta  ,  Patrumque  terminas  manere  tn- 
conciijfos  ;  aique  iJ pertinere  adamp!iiu- 
dinem  Apo/loltcx  Sedis ,  utjiaiuta  <j  con- 
juetudines  tiznice  Stdis  Ù  Ealefiarum. 
conjenfione  firmata: ,  propriamfiabilua- 
tem  obtineant. 

Art.  4.  /«  fidei  Quoque  quttfiionibut 
pretcipuas  jummi  Pontificrs  ejje  paries , 
ejufque  Décréta  ad  omnes  ùjingulas  Ec- 
défias  pertinere  y  nec  tamen  trrèformah  ' 
t^e  judicium ,  nifî  Ecclefix  confenfus  ac- 
eefferii.T.y,  PiJ.  p.  151. 

L'Edit  du  Roi ,  lur  la  déclaration  du 
Clergé  de  Franc:;  de  fcs  fcnti meurs 
touchant  la  Puiilancc  EccléliaftiqiK  , 
Térifié  en  Parlement,  le  13  Mars  1681, 
comprend  (eut articles. 

L'art.  I  défend  d'écrire  &d'enfeigner 
aucune  chofc  contraire  à  la  décKiratioii. 

L'art.  1  exige  de  tous  ceux  qui  feront 
clioifis  pour  tnfcigncr  la  Théologie , 
^ju'ils  fc  foumciicnt  ;\  enfeigncr  la  Doc- 
rrine  qui  y  cft  expliquée;  foumiffions 
dont  feront  fournies  des  copies  aux 
Ordinaires  des  lieux  &  aux  Procureurs- 
Généraux.  »  • 


L'art.  )  porte,' qu'où  il  y  aura  plu- 
ficurs  Profeill-urs,  l'un  d'eux  foi  t  chargé 
d'cnfdgner  tous  les  ans  ladite  Daclri- 
nc,  6c  où  il  n'y  auroit  qu'un  fcul  Pro- 
ferfcun  ^  il  fera  obligé  de  i'cnfcigncr  l'un 
des  trois  ans. 

L'arr*  4  enjoint  aux  Syndics  des  Fa- 
cultés de  Théologie  de  préfenter  tous 
Ks  ans  aux  Ordinaires,  6c  d'envoyer 
aux  Procureurs-Généraux  les  noms  des 
Profcflcurs  chargés  de  cet  enfeignc- 
mciit;  ôc  .1UX  Profefllurs  de  rcprélcn- 
tcr"  eux-mêmes  les  écrits  qu'ils  dicteront 
à  leurs  Ecoliers,  s'ils  rcxigcnr. 

L'ait.  5  ordonne,  que  nul  ne  pourra 
être  admis  au  degré  de  Licencié  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canon  ,  ni  être 
reçu  Do<Aeur,  qu'après  avoir  loutcnu 
ladite  Doflrinedans  l'unede  fcs  Thcfes. 

L'arc.  6  contient  une  injonction  aux 
Evê^ucs  pour  la  faire  enfeigncr  dans 
l'étendue  de  leurs  Diocefes. 

L'article  7,  pareille  injon£tion  aux 
Doyens  âc  S)iKiics  des  Facultés.  T.  V, 

P.  J.  p.  l5^ 

V.  M.  l'Archevêq.  de  Cimbrai  dit, 
dans  ion  avis,  qu'.iyiiut  été  nouiri  dans 
des  maximes  oppofces ,  il  n'avoir  pas 
cru  d'abord  pouvoir  ctre  de  l'avis  Com- 
mun ;  mais  qu'il  fe  trouvoir  convaincu 
par  la  force  de  la  vérité  établie  p.ir  M, 
de  Tournai.  T.  V,  p.  j  j  i . 

VI.  Aprèsl'cnrégdtremcntderEdit, 
le  Parlement  nomme  des  Députés  pour 
le  tranfporter  en  l'Uni vcrlîté  de  Paris, 
en  la  Faculté  de  Théologie  &c  en  celle 
dcDroir,  pour  y  faire  enrégillrcr  l'E- 
dii  du  Roi  &  la  Déclaration  du  Clergé, 
Le  14  Avril,  M,  le  Prcmiei-Prélidcnt, 
?!  L'  Procureur-Général,  avec  plu- 
fiL»  .i  Confcillers,  fc  tranfportent  aux 
Mi.thurins,  en  l'AIT.  de  l'Univcrfité, 
ordonnée  par  Arrêt  de  la  Cour,  où  qua- 
ran  te  Députés,  deux  de  chaque  Faculté, 
U  deux  de  chaque  Nation  ,  avec  les  Be- 
deaux ,  portant  leurs  malîts ,  font  venus 
les  recevoir.  Difcours  du  Prcmier-Prc- 
fidcnt ,  (uivi  de  celui  du  Procureur-Gé- 
néral, qui  requiert  l'cnrégiftrcment  de 
l'Editée  de  l'Arrêt,  dans  les  regiftrcs 
de  l'Univcrfité ,  pour  être  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur. 

Les  mêmes,  le  i  Mai ,  vont  en  Sor- 
bonne,  ilsfonrrtijus  par  douze  anciens 
Dodteurs  de  la  Faculté.  Même  procédé 
de  la  part  des  CommilFaircs  du  Parle- 
ment. 

Les  mêmes,  le  8  Mai,  fe  rranfpor- 
tc~nt  aux  Ecoles  de  Droit.  Même  pro- 
cédé. 

Enrégiftrcmcnt  de  h  Déclar.jtion  , 
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de  l'Ëdit  &  de  l'Arrêc  de  vérification , 
dans  les  Commentaires  de  l'Univcrlité 
&  des  Facultés  de  Théologie  le  de 
Droit. 

Les  Procès-verbaux  de  ce  qui  s'eft 
pafl'é  en  ces  trois  tranrpcrts  des  Dépu- 
tés de  la  Cour,  S:  les  trois  enrégillrc- 
mcncs  i'e  trouvent,  T.  V,  P.  h  p.  156 
Jufc].  t66, 

VII.  M.  l'Archevêque  de  Paris  fait 

S  art ,  à  rAflr.  de  1 77  j ,  d'une  Lettre  de 
1.  l'Elcé^eur  de  "Trêves  ,  concernant 
un  Livre  intitulé  :  JuJIini  Febronii  Ju' 
rifconfulày  de  Statu  hccleJtÂ  0  légitima 
potcfijte  Romani  Pontifias  LibtrfingU' 
taris.  Il  paroiHbit,  par  cette  Lettre, que 
l'Auteur  de  cet  Ouvrage  s'érayoit  du 
Tuffrage  du  Clergé  de  France ,  dansplu< 
iieuts  opinions  contraires  à  l'enfeigne' 
ment  de  l'Eglife  Gallicane.  L'examen 
dudit  Ouvrage  eft  renvoyé  au  Bureau 
de  la  Religion  :  le  Rapport  fait,  &  con- 
formément à  l'avis  de  la  CommitTion , 
la  Compagnie  a  prié  Ton  Emincnce  de 
faire  connoîtrcù  M.  l'Ëleâeur,  i^.que 
l'AÛcmb.  auroit  défiré  féconder  de  tout 
ion  pouvoir  le  zcle  qui  l'anime  ,  pour 
écarter  de  fon  Dioccfe  tout  ce  qui  peut 
altérer  la  pureté  de  la  Foi  ;  mais  que 
touchant  à  la  fin  de  fes  féanccs,  elle  n'a 

fu  fe  livrer  à  l'cxamt-n  approfondi  de 
Ouvrage  ;  i".  que  cet  Ouvrage  eft  à 
peine  connu  en  France  d'un  petit  nom- 
bre de  Théologiens ,  qui  le  regardent 
comme  incxaâ  fur  les  objets  de  la  plus 
haute  importance,  notamment  fur  la 
primauté  du  Pap?;  3".  que  la  Doc- 
trine du  Clergé  de  France ,  fur  tous  ces 
objets  ,  conngnéct.!an5  les  déclarations 
&  cxpolitions  de  fes  Aflcmb. ,  eft  le  dé- 
/avcu  le  plus  formel  de  ceux  qui  ofent 
s'appuyer  de  fon  autorité.  T.  VIII,  p. 
2t)$i,  1140. 

fi.  III.  La  Jurl/diSion  du  Pape  dans 
.   ki  Eglijès  cji'dle  immédiate  ? 

La  Cour  de  Rome,  difoit  M.  Ché- 
ron  ,  dans  fon  Rapport  fait  .^.  l'Atlcmb. 
de  i6%i.y  dans  l'anFaire  de  Charonne, 
prétend  que  le  Pape  a  une  Juiifdid^ion 
i'nmédiare  ilans  tous  les  Dioccf  ;  mais 
l'Eglife  Gallicane  n'cft  pas  de  ce  fcnti- 
incnt.  Les  Ofricicrs  de  cette  Cour  di- 
icnt  que  le  Papt  eft lEvêque uni verfel  ; 
quelques-uns  d'tux  remarquent  ,  que 
cette  qualité  a  coTimcncélcusXiftcI; 
qu'il  l'a  prifc  dans  une  Epîtrc  dreffce 
à  toutes  les  Eglifcs  ,  quoique  dans  l'E- 
pifrc  précédente,  il  n'air  pris  que  la 
ipaliié  tl'Ev^quç  de  l'Eglife  Romaine. 


$.  Il  &:  m.  ^s^^ 

Us  fe  fondent  plus  encore  fur  le  Coni- 
cile  de  Chalcédoine,  oh  cette  qualité 
fut  donnée  au  Pape  S.  Léon»  On  leur  ré- 
pond ,  qu'on  a  toujours  cru  que  cette 
qualité  n'étoit  que  l'effet  de  l'imagina* 
tion  fie  de  la  vanité  de  Jean ,  Patriar- 
che de  Conftantinople.  On  convient 
qu'au  Concile  de  Chalcédoine,  les  Lé- 

fjats  du  S.  Siège  donnèrent  cette  qua^ 
ité  au  Pape  ;  qu'elle  fut  inférée  dans 
quelques  Requêtes;  maison  ne  trou- 
vcra  point  que  le  Concile  l'ait  rcifucflc 

approuvée  :aullivoit-onqueS.Grégoire 
l'a  rcjettéc  dans  fon  Epitrc  v\  Euloge 
d'Alexandrie.  Pour  éclaircir davantage 
cette  Doârinc ,  M.  Chéron  pofc  les 
principes  fuivants. 

\9.  Le  Pape  a  la  plénitude  de  puif. 
fancedans  toute  l'Eglift,  dans  le  feni 
expliqué  par  Gcrfon. 

1°.  Encore  quela  puiflancedesEvêk 
qucs  foitde  droit  di vin ,  nul  néanmoins 
n'a  dans  l'Eglile  univcrfclle,  ni  dans  fa 

S)articu!iere,  cette  plénitude  de  puif- 
ance.  Il  n'y  a  que  le  Pape  feul. 

3'.  Le  gouvernement  des  Eglifcs 
particulières  appartient  aux  Evêques, 
chacun  dans  ia  portion ,  c'cft-à-dire , 
dans  fon  Dioccfe. 

4°.  Le  Pape  doit,  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Eglife,  fuivre  les  Canons, 
dont  ii  jure  robfervation  le  jour  de  Ioq 
Couronnement  :  maxime  établie  pat  les 
plus  grands  Papes. 

5*.  Cette  plénitude  de  puiiTancc  eft 
donnée  au  Pape,  non  in  Jtftruciionem , 
fed  m  tdificationem  :  ainfi  il  faut  tou- 
jours, ce  Mme  dit  Gcrfon,  regarde»  non- 
iculcmenc  an  poffii ,  Jedan  iictai.  T.  V, 

P-  394.  3S»Î- 

Lors  de  l'AlT.  de  1681 ,  il  paroîr  un 
libelle  en  défenfedcs  Brefs  du  Pape  fur 
l'aflTaire  de  Charonne,  où  l'Aut  'k  s'et- 
forcc d'établir  la  Jurifdi£tion  immédia- 
te du  Pape.  Cette  Aifemblée,  pour  arrê- 
ter le  cours  de  cette  Doctrine,  arrête 
d'envoyer  dans  les  Diocelcs  Ja  Lettre 
qucl'Afl'.de  1655  écrivit  à  tous  les  Pré- 
lats du  Royaume ,  avec  les  articles  qu'el- 
le réfolut  alors ,  fie  qui  ayant  été  égarés 
depuis  long-temps,  ont  été  hcureufe- 
mcnt  retrouvés  à  l'honneur  fie  à  l'avan- 
tage de  l'Eglife.  T.  V,  p.  485  jufq.  488. 

'Dans  un  Faâum  fait  pour  l'Evêquc 
d  Evi  eux  contre  fon  Chapitre ,  l'Avocat 
avoir  avancé  un«  propofition  qui  pa- 
ro'flbit  établir  la  Junfdidion  i-nmé- 
diate  du  Pape  dans  les  Diocefts.  M 
l'Evêque  d'Evreux  en  fait  lui-même  le 
défavcu  dans  I  Aflcmb.  de  165  j-  Voytl 
Evrcux ,  n".  h 

*:  §.iv. 


En  l'AfT.  de  164 
sue,  bien  que  de  te 
at  été  exempt  d'in 
oeu  cependant  on  I 
Paris;  ou'uii  pareil 
doit  4  eiiminuer  rou 
»lc  Paris,  Scii  les  tra 
à  Genève,  en  quoi 
un  notable  intérêt.  ! 
pute  à  M.  le  Cardin; 
^-î/'/tf  de  la  Coll. 


i6jj   PAPE,  i.iy, y  ècVl  PAPIER.  PAPOVL  [S.]   i^^ 
§.  IV.  Cau/es  des  François  portées     Prj'J  ^  [j}''^  '^'J^'"''  '•^'*'^'=  ^'"P°'''- 


à  Remet  comment  jugées  ? 

I.  Le  Pape  ne  peut  citer  les  François 
à  Rome,  ni  hors  du  Royaume,  ic  no- 
tamment les  Evêques.  11  eft  obligé  de 
donner  des  CommilTaires  in  partibus. 
Cette  maxime  eft  étahlie  dans  l'Aff".  de 
1650, au  fujet  d'unccication  ordonnée 
par  le  Nonce  de  Turin  contre  l'Evêque 
deGrafle.  T.III,  p.  585  &  fui  y.  royei 
Grafll-.n".  j. 

II.  Sur  l'autorité  iu  Pape  &  l'exercice 
de  cette  autorité  à  l'égard  des  caufcs 
des  Evêques  &  la  forme  des  Juge- 
ments. yoye[  Evêques ,  %,  XI. 

$.  V.  Droits  &  autorité  du  Pape  re- 
iativement  aux  biens  des  Eglifes. 

I.  Le  confcntement  fiC  l'aucorifation 
du  Pape  ,  doivent-ils  intervenir  dans 
les  fubventions ,  fecours  £c  Dons-gra- 
tuits que  le  Clergé  accorde  à  nos  Rois  ? 
,  jyer  Dons-gratuits,  $.  II. 


Même  rcpréfcntation  faite  au  Cardi- 
nal Mazarin  par  l'Aficmb.  de  1 6  5  5 .  T> 
IV,  p.  41 7. 

PAPIER     TERRIER. 
Voy€\  Terrier. 

PAPIER     TIMBRÉ, 

I.  Les  Délibérations  des  Affcmblées' 
Génér.  di.  Clergé,  touchant  les  Dons'- 
gratuit:',  confirmées  par  des  Arrêts  du 
Confeil  ic  Lettres-Patentes,  ainfi  que 
par  les  Contrats  paflTés  avec  le  Roi, 
contiennent  la  claufe,  que ,  fui vant  l'u*> 
fage  ordinaire  âc  pratiqué  dans  tous  les 
Diocefes ,  tous  les  ^  vetiHcments ,  com<- 
mandements,  allignations,  faiiîcs,  ar- 
rêts, exécutions,  quittances,  regiftres 
&  toutes  diligences  qu'il  conviendra 
faire  pour  le  recouvrement  de  toutes 
les  impofitions  faites  fur  le  Clergé, 
continueront  d'êtrefaitscn  papier  non 
timbré ,  fans  être  ftiicts  au  droit  de  con- 


H.  Et  à  l'ég.Kd  des  aliénations  des      troledescxploits.  Foyeile premier Sup 
—    ^     -  —  -    -      -         pUment  de  laTabU  ^Ti^A^W^m^V^ 

ad  caiccm. 

II.  En  l'Air,  de  i<58y ,  M.  l'Archev. 
de  Bordeaux  fe  plaint  de  ce  que  les 
Commis  au  papier  timbré ,  avoien  t  fait 
alIignerfcsGiands-Vicaircs,furcequ'ils 
failoientfoufcrire  le  Formulaire  par  les 
nouveaux  pourvus  de  Bénéfices  lur  du 
papier  ordinaire,  &  prétendoient  mê- 
me les  obliger  dans  la  fuite  à  fe  fervir 
du  même  papier  timbré,  pour  les  per- 


bicns  du  Clergé  ?  Différentes  Bulles  des 
Papes ,  portant  faculté  d'aliéner  des 
biens  d'Ëglifc.  yoyt{  Aliénation  du 
Temporel,  i.  II. 

III.  Le  Pape  peut-il  ordonner  quel- 
que chofe,  tant  fur  les  ventes  &  alié- 
nations du  temporel  de  l'Eglilc  en 
France,  que  fur  les  fruits  des  Bénéfices, 
comme  décimes  &  autres  fubventions, 
Clericis  invitis ,  &  fans  le  confentem&nc 


du  Clergé  >  yoyei  Aliénation ,  §.  II.  s   ■    -  u      ^   A  e  Vr 

IV.  Sur  le  droit  d'Annates.  Foyer      miflions  de  prêcher  &  de  confcllcr. 
Annatcs.  L'AfiTemb.  prie  le  P.rélat  de  s'en  plain- 


V.  Sur  le  droit  de  dépouille  ou  Spo- 
glio,  à  l'égard  des  fuccellions  des  Béné- 
ticiers.  f'oytf?  Spoglio. 

VI.  Sur  icsComponcndcs ,  &c.  f^oye:^ 
Componendcs. 

J.  VI.  Expéditions  de  Cour  de  Rome 
pour  Bénéfices, 

f^oyc\  Provilîons  de  Cour  de  Rome. 

PAPI  ER. 

En  l'Air,  de  164^,  il  eft  remontré, 
que,  bien  que  de  tout  temps  le  papier 
ait  été  exempt  d'impofîtions,  depuis 
peu  cependant  on  l'y  avoit  aflujctti  \ 
Paris;  qu'un  pareil  établiflement  len- 
doit  k  diminuer  routes  les  impredîons 
de  Paris ,  Sc  à  les  transférer  .\  Leyde  fit 
à  Genève,  en  quoi  la  Religion  avoit 
un  notable  intérêt.  Sur  quo»  l'MT.  dé- 


drc  à  M.  le  Controleut-Général.T.  V» 
p.  âiz. 

IIL  L'AfT.  de  1685  ,  art.  i6  du  Ca- 
hier du  Temporel,  fupplic  Sa  Majcfté 
de  décharger ,  tant  les  Chambres  Ecclé- 
liaftiques,  les  Curés  6c  les  Grc/Hcrs  des 
Cours  ficCommunautésEccléHalliques, 
de  changer  de  papier  timbré ,  >iu  chan» 
gemcnt  des  baux  ,  jufqu'à  ce  que  leurs 
regilhes  foicnt  remplis.  Accordé  avec 
modification.  Recueil,  p.  1471.    .  ,;    i 

PAPOUL.  [Saînt-] 

I.  Le  Chapitre  de  Samt-Papoul ,  qui 
étoit  régulier  de  l'Ordre  de  laint  Be- 
noît, fupplie  l'Aflcmblce  de  i6jî,  de 
lui  accorder  fa  prote6lion  auprès  du 
Pape  ,  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  la 
fécularifation  dudit  Chapitre;  ce  que 
iAffcmb.  accorde.  Sa  Lettre  au  Pape, 
Ordre  aux  Agents  d'appuyci  le  Chapi- 


m 


pute  à  M.  le  Cardinal  Mazarin,  pourle      trc  par-tout  où  befoin  fera  pour  le  rc- 
Taùle  de  la  CoU,  dis  P,  K  Ccccc 


.'î^^ 


î«3;         PARÉATIS.   PARÊAGE.   PARIS,  $.1.         ,6j« 

gardilc  ladite  reculai ifation.  T.  IV,  p.      fércnd  entre  cette  nouvelle  Province 


i7^.  Lettre  au  Piift  fP.J.p.  135. 

II.  Affaire  concernant  In  Juiildit^ion 
de  l'Evcquc  de  Saint-Papoul  contre 
l'Ordre  de  Malte,  f^oyei  Malte,  J.  II. 

PARÉATIS. 

Dans  la  conférence  tenue  chez  M. 
le  Duc  d'Orléans ,  entre  les  Députés 
de  l'AUcmb.  de  i6jo  &  Mrs.  du  Con- 
feil,  l'on  convint,  qu'il  feroit  enjoint 
aux  Juges  Royaux  de  donner  des  ta- 
rîatis  pour  l'exécution  des  Jugements 
des  Officiaux.  T.  III,  p.   557. 

L'art.  10  de  ceux  préfentës  à  S.  M. 
p.ir  rAfTcmb.  de  1675  ,  porte,  que  les 
Juges  Royaux  empêchent  que  les  Dé- 
crets des  Juges  d'Eglife  foicnt  ottécutés 


de  Paris  &  celle  de  Sens.  Il  s'agiflbit 
de  favoir  quel  ordre  dcvoit  tenir  .\  l'a- 
venir l'une  fie  l'autre  de  ces  Provinces 
pour  députer  aux  AfTemb.  Gén.,  y  opi- 
ncr,  &  créer  les  Ag«nts.  L'affaire  mifc 
en  délibération  fie  longuement  con- 
certée, l'Affcmb.  de  i6ij  ordonna, 
que  les  Provinces  de  Sens  fie  de  Paris 
procéderoient  Conjointement  à  dépu- 
ter aux  AlTemb.  Gén.  fie  à  la  création 
d'un  Agent ,  tout  ainfi  8c  de  m£me  qu'il 
avoit  été  tait  avant  l'érc^liun  de  l'Ar- 
chevêché de  Paris  ;  fie  que  dès  à  préfcnt 
lefditcs  Provinces ,  quoiqu'cn  polU-lHon 
d'opiner  féparément,  fie  remues  fous 
divcrfes  Procurations  ,  i'e  joindroicnt 
fie  ne  portcroicnt  q^u'une  opinion  :  dé- 


fans  leurs  Pariaiis  :  fur  quoi  le  Clergé  fenfcs  aux  Agents  d'écrire  à  M.  de  Pa- 
obfervc ,  qu'à  la  vérité,  avant  l'Ordon-  ris  pour  députer  féparément.  Ce  Prélat 
oancc  criminelle  de  KS70,  pour  tous  cil fommé  de  venir  tel  jour  à  l'Affcmb. 
Décrets,  on  prcnoit  le  Paréatis  du  Juge  paur  déduire  fcs  prétentions  fie  les  in- 
Hoyal  ;  mais  depuis  on  ne  dcvoit  plus  tcrêts,  fans  préjudice  de  la  délibér»> 
le  demander.  L'art.  1 1  de  ce  Code  cri  tion  précédente:  les  Députés  de  la  Pro- 
minci cil  général,  fie  porte,  que  tous  vince  de  Paris  obtiennent  au  Confcil 


Décrets  ieront  exécutés  fans  permif- 
fion,  ni  Pan'jtis.  Sur  ce,  le  Clergé 
fiipplie  S.  M.  de  vouloir  déclatcr  que 
ledit  art.  11  fera  exécuté  pour  les 
Décrets  des  Juges  d'Eglife,  comme 
pour  les  autres ,  (ans  pcrmiilion  ,  ni  Pa- 


un  Arrêt  ô'cvocation  :  l'Aff.  fc  plaint 
qu'on  ait  eu  recours  au  Confeii  dans 
une  aifairc  dont  le  Jugement  n'appar- 
ti'.nt  qu'à  la  Compagnie  :  la  Proviiue 
de  Paris  offre  enfuite  de  iubirlcjugc- 


re'jtis  des  Juges  L.-iïqucs.  T.  V,  P.  J. 
p.  164.  Recueil,  p.  1444  fie  fuiv. 
La  réponfc  à  l'art.  6  du  Cahier  du 


ment  de  l'Affcmb. ,  qui  exige  que  l'Ar- 
rêt fie  la  Signification  de  l'Arrêt  foicnt 
remis  en  original  :  la  Province  y  fatif- 
faititous  fes  Députés,  excepté  le  licut 


Spirituel  de  l'Aff.  de  16S5  ,  porte,  que      Tudert,  fe  joignent  à  la  Province  de 


les  J'.igc;  Royaux  feront  tenus  de  don 
ner  les  Farcutis  pour  l'exécution  des 
Décrets ,  fie  Sentences  des  Jages  Ec- 
cléliadiqucs ,  fans  qu'ils  puifl'cntcntrer 
en  con;ioiffance  de  caufe.  Recueil ,  p. 
1461. 

[  Il  y  a  été  pourvu  définitivement  par 
l'art.  44  de  l'Edit  d'Avril  169^.] 

PARÉ  AGE.     '-' 

f^oye{  Romans.  Saint -Paul- trois- 
Château' . 

PARIS. 

$.  I.  Éreclion  de  Paris  en  Métro- 


Sens  ^  fie  y  opinent.  L'Affcmb.  fe  joint 
à  M.  l'Archevêque  de  Sens ,  pour  mon- 
trer que  l'ércûior  de  Paris  en  Arche- 
vêché, eft  faite  centre  toute  forme  fie 
au  préjudice  du  Clergé  :  Mémoire  de 
rOmcial  de  Sens  contrr  cette  ére^ion , 
remis  fur  le  Bureau ,  rapporté ,  T.  II , 
P.Juft. p.  1x5. 

Le  Chapitre  de  Notre-Dame  ic  joint 
au  ficur Tudert,  fon  Député  :  il  forme 
'on  oppcfition  confe  la  délibération  , 
fie  adreff'e  une  Lettre  aux  autres  Cha- 
pitres du  Royaume.  L'Affcmb.  députe 
au  Roi  contre  le  procédé  du  Chapitic: 
S.  M,  répond  favorablement  :  inter- 
vient Arrêt  au  Confcil  contre  le  Cha 


vole  6/  en  Province  :  contejla 
dons  nées,  à  ce  finit,  entre  la      V'"^  fie  autres  oppofants,  dont  l'Aff. 
„     n       •       '  I     n     •     c.      eft  fatisfaite  :  elle  en  donne  avis  a  tous 

les  Chapitre»  H«>  Royîiume  :  lettre  écrit» 


nouvelle  Province  de  Paris  & 
celle  de  Sens;  comment  termi- 
nées. Officia  Ut  é  Dioctfaine  & 
Officialité  Métropolitaine i  com- 
ment remplies. 

1.  L'ÉRECTION  de  Paris  en  Archevê- 
ché ,  a  donné  occafion  à  un  grand  dif- 


à  ce  fuj'et.  T.  Il,  p.  517  fie  fuiv.  P.  J. 
p.  115  jufq.  131. 

En  l'Affcmb.  de  1635,  la  Province 
de  Sens  confcnt  que  la  Province  de 
Paris  foit  .idmifc,  moyennant  que  la 
lecture  fie  les  délibérations  qui  fe  pren- 
dront fut  la  Procuration  de  Pans ,  ne 


ifji 


de  fadéfenfe.  i".  I 


1°.  nullité  de  la  dé 


i«j7 
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fréjudicJcronr  en  rien  aux  droits  de  Ja 
roviuce  de  Sens.  T.  Il,  p.  6{o. 
Dans  l'Aflemb.  de  164^,  proccda» 
rion  de  l'Arclievêquede  la  Pruvincc^ic 
du  Chapitre  de  Sens,  tendante  à  ce 
<]uc  la  réception  du  Député  de  la  Pro- 
vince de  Paris  ne  pût  nuire,  ni  pré- 
iudicicr  aux  droits  Sc  prérogatives  de 
l'Archevêché  de  Sens  ,  ni  aux  rélolu- 
tions  prifes  fur  ce  fujet  en  1615  :  M. 
l'Evêquc  de  Chartres  protcde  au  con- 
traire pour  la  Province  de  Paris.  T. 
III,  p.  117. 

En  l'Aflemb.  de  itfjo,  M.  l'Evêque 
d'Orléans ,  au  nom  de  la  Province  de 
Paris,  s'oppofe  à  la  réception  du  Pro- 
cès-verbal delà  Province  de  Sens,  par 
rapport  à  la  députation,  en  ce  qu'il 

f»,-iroifl"oic  que  l'Archev.  de  Paris  Sc 
es  Evêques  de  Meaux ,  de  Chartres  Se 
d'Orléans ,  avoient  été  appelles  à  l'AH'. 
Provinciale,  comme  Suflraeantsdc  la 
Province  de  Sens,  &  que  ladite  Af- 
femblée  avoit  été  convoquée  6c  tenue 
en  l'Hùtel  de  Sens. à  Paris;  ce  qui  pot" 
toit  préjudice  k  l'éreclion  de  l'Arche- 
vêché de  Paris  en  Province  dillinde 
&  (éparée  de  celle  de  Sens.  M.  l'Evê- 

3ue  d'Auxerre,  d'autre  part,  demande 
'être  reçu  oppcfant  à  la  Procuration 
de  la  prétendue  Province  de  Paris.  M. 
l'Archev.  de  Sens  demande  d'être  oui 
fur  le  différend  de  fa  Province  avec 
celle  de  Paris  :  fon  difcours  &  fcs 
moyens  :  M.  l'Evêque  d'Orléans  de- 
mande que  M.  l'Archevêque  de  Paris 
foit  entendu.  M.  le  Coadjureur  de  Pa- 
ris vient  k  l'Airemblée  :  deux  points 
de  fadéfenfe.  i".  Droit  de  la  Province 
de  Paris  d'être  reconnue  pour  telle  avec 
le  pouvoir  de  nommer  fes  Députés  : 
1°.  nullité  de  la  députation  de  la  Pro- 
vince de  Sens  fur  ce  qu'elle  avoit  é:é 
faite  hors  de  Icn  territoire  :  réplique 
de  rArchcvêque  de  Sens  à  ces  deux 
articles. 

L'Aflcmblée  nomme  des  Commif- 
faircspour  examiner  conjointement  les 
deux  Procurations  :  cite  juge  à  pro- 
pos de  t'upplier  leurs  Majcftés  d'intt.- 
fofcr  ieur  autorité  pour  accommoder 
araire.  La  Reine  témoigne  fon  dcfir 
pour  que  le  titre  d'Archevêché  foit  con- 
fervé  à  l'Eglifc  de  Paris;  elle  promet 
de  dédommager  l'Eglife  de  Sens  par 
l'union  d'c.ne  Abbaye  audit  Archevê- 
ché :  les  doux  Archev.  acquicfccnt  aux 
volontés  ce  la  Reine  ^  mais  à  certai- 
nes conditions;  favoir,  l'Archev.  de 
Paris,  fous  les  pioccllations  que  (on 
coaùoiement  à  ce  qu  '  la  Province  dc 
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Sens  opinât  fuivanc  fcs  procurations , 
ne  pût  nuire ,  ni  préjudicicr  à  fes  droits  ; 
&  l'Archev.  de  Sens,  fans  aufli  que  (ou 
confcntement  pour  que  les  deux  Pio- 
vinces  opinaflcnt  féparémcnt,  ne  pût 
fcrvir  de  préjugé  contre  les  préten- 
tions, le  réfervani  de  les  faire  juger  en 
temps  6c  lieu,  &  à  condition  que  le 
dédommagement  propofé  fût  exécuté 
avant  la  hn  de  l'Alfemb.  La  Comp.î- 
gnie  defirant  terminer  rafi-'airc.a  été 
d'avis  d'opiner;  &  après  délibération 

f)rife  par  les  Provinces,  l'AlF.  ,  fuiv.inc 
esordresde  la  Reine, duconfcntcmenc 
des  Parties  ,  reçoit  les  Députés  des 
deux  Provinces  de  Sens  6c  de  Paris,  à 
opiner  féparément,  fans  préjudice  des 
droits  Sc  des  oppofitions  des  Parties, 
T.  III,  p.  441  jufq.  449, 

L'Ain,  qui  fe  propofoit  de  terminer 
le  différend  avant  fa  féparation  ,  pour- 
fuit  l'exécution  du  moyen  propofé  par 
la  Reine;  favoir,  de  dédommager  l'E- 
glife de  Sens,  en  y  annexant  pour  i  j 
Hiille  liv.  de  rente  de  bien  d'Egliie.  Il 
en  eft  parlé  à  Son  Eminencc  le  Cardi- 
nal Mazarin,  par  les  Commiffaircs  de 
r.\!Rmb.,  qui  propofeiu  de  donner, 
avanr  la  lin  de  l'Airemblcc,  un  Bre- 
vet de  retenue  des  premiers  Bénéfi- 
ces qui  viendront.!  vaquer  jufqu'.»  la 
concurrence  de  ladite  loninie,  ligné 
des  quatre  Secrétaires  d'Et.it.  Le  Car- 
dinal fe  charge  d'en  parler  .^  la  îleine. 
Peu  de  temps  avant  la  léparation  de 
l'AflemL». ,  M.  l'Evêque  d'Orléans  rc- 
préfenie  que  les  ditrérends  entre  les 
deux  Provinces,  avoient  ctn'c  par  la 
propofition  qui  avoit  été  faite  d'un  dé- 
doinmagem'.Mit  .\  l'Eglife  de  Sens;  que 
la  Reine  s'y  étant  engagée,  étoit  en- 
trée en  exécution  d'une  partie  par  le 
don  qu'elle  avoit  fait  de  l'Abbaye  de 
Saint-Remi  <\  M.  de  Sens ,  qui  lui  avoit 
été  dès  lors  offerte  pour  ce  fujet;  qu'il 
fupplioit  la  Compagnie  qu'il  en  fût  fait 
mention  dans  le  Procès- verbal  pour 
l'intérêt  de  la  Province  de  P^ris.  T. 
m,  p.  690,  691. 

M.  l'Evêqucd'Auxcrrc demande, de 
fon  coté,  pour  l'intérêt  de  la  Province 
de  Sens,  que  la  réception  des  Dépu- 
tés de  la  Province  de  Paris  ne  puifle 
nuire  aux  droits  de  la  Province  de  Sens, 
jufqu'à  ce  que  la  parole  donnée  par  la 
Reine  pour  !e  dédommagement  de  l'E- 
glife de  Sens,  foit  entièrement  exécu- 
tée, protellant,  en  cas  d'inexécution,  de 
fe  pourvoir  comme  elle  verra  bon  être. 
M.  d'Orléans  protefte  au  contraire  , 
dont  ils  demanJenr  réciproquement 
Ccccc  3. 


m  ij.; 
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«c^c,  qui  leur  cfl  accorde  par  l'AiF., 
laquelle  ordonne  de  plus  aux  Agents 
(Je  faire  touces  les  pourfuitcs  nëccilai- 
rcs  pour  l'cxécurion  des  choies  promi- 
fes  ,  fie  prie  en  même-temps  les  Pré- 
lats des  deux  Provinces  de  s'y  employer. 
T.  III,  p.  691  I  ^91. 

Sur  les  diiiicultés  furvenues  pour  la 
convocation  &  la  tenue  de  l'Airemb. 
Provinciale  de  Paris,  pour  députera 
rAllcmb.  Gcn.  de  i<5î5.  yvyei  Art'. 
Générales,  §.  1,  AIT.  de  i6j5. 

En  cette  Allemb.  de  1 6^  j ,  M.  l'Ar- 
€hevêi]ue  de  Sens ,  dans  la  Céance  du 
Il  Février  i6j6,  allègue  fes  movens 
contre  l 'érection  de  l'tvêchë  de  Paris 
«n  Archevêché.  Il  fait  d'abord  l'hiftoirc 
de  ce  qui  s'ctoit  parti,  tant  à  Paris 
qu'A  Rome,  pour  parvenir  à  cette  érec- 
tion ;  il  expoie  enf'uite  ce  qui  s'cll  paiTé 
dans  les  Aliemb.  tenues  depuis  Us  Bul- 
les d'érection ,  6c  les  protcltations  qu'il 
avoit  toujours  rcnouvcllées  contrt  la- 
dite érection  ,  fans  qu'on  pût  regarder 
au  moment  q^u'il  parloir,  cette  ért^tirn 
comme  choie  terminée,  &  contre  la- 

Î utile  on  ne  puirtc  point  revenir.  T. 
V,  P.  J.  p.  Il  &fuiv. 
Sur  la  demande  de  M.  l'Archevêque 
de  Sens,  faire  à  l'A  AT.  de  i6j  j,  !a  Com- 

f>agnic  déclare,  que  l'inexécution  de 
a  Commiliîon  donnée  à  Mrs.  les  Com- 
mirtaices,  ne  pourra  nuire,  ni  préju- 
dicicr  aux  droits  dudit  Archevêque  Se 
aux  protcftations  par  lui  faites,  & 
qu'elle  n'entend  pas  le  départir  de  la 
proreftion  qu'elle  lui  a  ci-devant  ac- 
cordée. Ordonné  que  copie  lui  fera  dé- 
livrée de  la  préfente  délibération.  T. 
IV.  p.  'ijè. 

La  contcftstion  entre  les  Provinces 
de  Sens  &  de  Paris  ,  &  leurs  protcfta- 
tions récipioqucs  pour  la  conicrvation 
de  leurs  droits  relpcâifs  ,  fe  renouvel- 
lent en  l'AflkJmb.  de  1670,  au  fujetdc 
la  nomination  de  M.  l'Abbé  de  la  Ho- 

Îuette  à  l'Agence.  f^oye\  Agents ,  $. 
I,  an.  lé-jo. 

Enfin  ,  ledifl^ërend  des  deux  Provin- 
ces a  été  entièrement  terminé  par  l'u- 
nion de  la  Mcnfe  Abbatiale  dt  l'Ab- 
baye de  Notre-Dame  du  Mont-famt- 
Martinà  rArclicvérhédeScns.On  peut 
voir  au  Tome  II  u-s  Mémoires  du 
Clergé  ,  ks  pièces  relatives  à  cette 
union;  favoir,  la  Bulle  du  Pape  Clé- 
ment IX  de  l'an  i<>^8  ;  le  Décret  d'u- 
nion en  exécution  de  la  Bulle  ;  les  Lct- 
tres-Paten:es  du  7  Mars  1671,  pour 
renrégiftrtment  de  la  Bulle  au  Grand- 
Confcil  ;  l'Arrêt  de  vérification  du  9 
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Septembre  1671;  les  Lcïtrcs-Patciiti» 
du  10  Mars  1671 ,  pour  la  vérifiiatioii 
de  la  même  Bulle  au  Parltmcnr  de  Pa- 
ris ,  avec  l'Arrêr. 

H.  Depuis  ce  temps  ,  le  tour  de» 
deux  Provinces,  pour  nommir  .1  l'A* 
gence,  le  trouve  réglé.  La  Piovintt  de 
Puis  tll  en  tour  avec  celle  d'Albi.  T. 
V,  p.  684. 

Ill.Ulage  dans  la  Métroiiolc  de  Pa- 
ris ,  luivant  lequel  les  deux  Otlici.ili- 
tés  ,  Diocélaiiie  &  Métropolit,»iiic, 
font  quelv]uetois  exercées  par  la  mê- 
me peribnne;  Se  fuit  qu'elles  le  n  eu- 
vent  féparées  ou  réunies  ,  la  Métropo- 
litaine n'exerce  aucune  fupéiioriré  iur 
la  Diocéfaine.  Cet  ufagc  eitil  légiti- 
me? Voyci  Ofticiaux,  §.  III,  n".  H. 

$.  II.  Conteflatlons  au  fujet  de  U 
prt  fiance  &  de  la  Juttjdiâion 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris. 

I.  En  l'AfTemb.  extraordinaire  des 
Prélats,  tenue  en  la  Salle  de  l'Aichevê- 
ehé  de  Paris,  en  léfij,  il  dt  donné 
acte  à  M.  l'Aithev.  de  Sens ,  de  la  pro* 
teft-ition  que  M.  l'Evêque  d'Auxerrc  a 
laite, de  la  part,  à  la  Compagnie,  que 
la  conférence  de  Mrs.  les  Prélats  ijui 
fe  font  trouvés  à  Paris,  fie  qui  a  été  te- 
nue à  l'Archevêché  ,  ne  pourra  ptéju- 
dicier  au  droit  d'ancienneté  de  M. 
l'Archevêque  de  Sens,  ni  à  celui  de 
Mrs.  les  autres  Archevêques  &  Evê- 
ques  pour  préfider  aux  Aflemblées  par- 
ticulières. T.  IV,  P.  J.  p.  178,  179. 

II.  En  l'Art,  de  1665  s'élevc  un  dif. 
fércnd  fur  la  préféance,  entre  M.  de 
Péréfixc,  Arehev.de  Paris,  &  M. de  la 
Mothe-Houdancourt,  Archev.d  Auch. 
yvyei  Préféance,  J.  I,  n".  VI. 

fil.  Entreprife  de  l'Evêque  de  Lau- 
fannefurla  JurifdidiondeM.l'Arehcv. 
de  Paris.  Cet  Evêquc  avoit  donne  la 
Tonfure  dans  l'Eglife  du  Temple  ï  des 
Chevaliers  de  Malte,  fans  le  licei  de 
M.  le  Cardinal  de  Noailles ,  qui  s'en 
plainr  .1  l'Afllmb.  de  1713.  Foye\^\c- 
qucs ,  §.  IX,  an.  1713. 

Autre  entreprife  de  M.  le  Grand- 
Prieur  de  France  contre  la  Jurifdic- 
tioii  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  par 
un  mandement  qui  ordonnoit  des  Priè- 
res publiques  dans  le  Temple  &  autres 
Egliles  dépendantes,  foye:^  Malte,  §. 
II,  an.  1745- . 

IV.  Prérentionsdc  l'Abbaye drSairir- 
Gcrmain-dcs-Prés  (ur  la  .lurildiÛion. 
Foyei  Réguliers,  §.  V,  n".  U. 

V.  ContcRacion  entre  l'Arckcv,  4e 


,641   PARLEMENTS.  PAROISSB.  PARRAINS,  &c.    x64,\ 

paris  &  IcTriloritT  delà  S.iiiUc-Cha- 
pcllc  Je  Vincciuics,  fui'  la  JurilUicliuii. 
/'yy,-{  Vinccnnvi. 

§.  III.  SiliWce  de  l'Aichcv.  de  Paris 
aux  Ajfcinble'ei  du  Cleigc. 

f^oji-'l  Ev^ijucs  Dioc'ëfains.        , 

5.  IV.  Renies  du  Cleroc  prétendues 
afjic^nc'cs  fur  i'Hâiei-de- P^i/U 
de  Paris. 

Rentes  de  rHùtcl-dc-Villc. 


i 


V.  Autres  ariic/iS  concernant 
Paris  &  quelques  Corps  de  cette 
Fille. 


en  prcth.jnt  oii  i'a\\.mz  de.';  Pi ocj liions, 
&  en  ttiLinc  des  Coii;^it'i;.itions  pen- 
dant 1.1  Meliè  de  PaioiMe.  T.  II,  1*. 
J.  p.  63. 

DeiiN  Peres  JcTuites  &  un  C.ipueiii 
prêchant  A  liouen,  parlent  conue  I'd- 
blioi.uion  d'.ia;lier  a  la  Meilc  de  P.i- 
roille  :  ils  turent  ol)lii»és  J'en  faire  un 
dél'aveu  publie.  L'Alîeinb.  de  1 041  or- 
donne d'avoir  l'ade  du  dilaveu.  T.  111, 

p.   lOi. 

Le  nicinc  Clergé ,  allcmblé en  »  fij  J , 
aeenlurc  cette  propotition.  Il  n'y  a  at- 
cu/ie  obligation  de  conjcience  d'ajfifter 
aux  EgUjiS  Faroijfictles^  foit  pour  y  re- 
cevoir annuelUment  le  ilacrement  de  P«- 
nitenee ,  Juu  pour  y  entendre  la  Mejj'e 
Paroijfule  &  les  Prônes ,  pour  i'y  f acre 


I.  On  propofc  A  l'Ant-mb.  de  KÎ70      infhuire  des  chofcs  de  la  j'ai  ù  deihon- 

ne*  maurs  ,  aux  Catéikilr>ies  6' auxSer- 


un  projet  pour  établir  à  Paris  des  Hof 
piccs  lacerdotaux  pour  loi.',er  ^:  rece- 
voir les  Prêtres  étrangers.  À'oycç  Hol- 
pit'cs. 

II.  Sur  les  Etats-Généraux  tenus  à 
Paris.  Foyer  Etats. 

m.  En  rAilemb.  de  159^,  contcf- 
tation  entre  le  Doyen  de  l'Eglill'  de 
Paris,  r.\rehidiacrcdcSens  ,  &  l'Abbé 
conimeud.it.urc  de  S.  Marian  d'Auxer- 
rc,  tous  Députés  de  la  Province  de 
Sens; lavoir, lequel  d'eux, en  l'abfencc 


mons  ,]ut  s'y  jtnt. . .  &  cette  autre  :  Les 
Evoques,  les  Conciles  Provinciaux  6* 
Nationaux  ne  peuvent  établir  cette  obli- 
gation ,  ni  ordonner  aucunes  peines  ou 
cenfures  contre  ceux  qui  n'y  jatisfe'ont 
pas.  yoyc\  CenCures  doclrinales ,  an. 
i6ïî,  i>.  XVill. 

L'-AlFemb.  de  1700  a  renouvelle  l.t 
Cetiiuic  de  CCS  propoliti^ns,  Cc  y  a 
ajouré  Us  notes  particulières. 

Nullus  in  foro  conjcientia  Parochiix 


des  Prélats,  portcroit  la  parole .*/'o)'tfj  fu4   interej/e  leneiur ,   iiec  ad  annuam 

Préféancc,  $.1,  n"    Vill.  conjejponem  ,  nec  ad  Mijfas  Parochia- 

IV.  Sur  l'Univcrlitc  de  Paris.  Voyei  les,  nec  ad  audiendurn   verbum   Dei  , 
Univcrlités,  §.  H.  divinam  legem  ,  jidei  rudimenta  ,  mo' 

V.  Sur  la  Faculté  de  Théologie  de  rumqtie  DoJrinam  ,  qme  ibi  in  Cateche- 
Paris.  Viiye:^  Sorbonnc.  fibus  aununtiantur  &  doceniur. 

Vf.  Sur  la  Sainte-Chapcllc  de  Paris.  Talemlegeminhac  maieriâ,nec  Eptf- 


Voye\  Chapelles.  [Saintes-J 

PARISIS.  {Droit  de\ 

Voye\  Domaine  du  Roi. 

PAR]  U  RE. 

Vcye\  Mcnfongc. 

PARLEMENTS. 

Voye\  Juges  Royaux. 

PAROISS  E, 

I.  Lb  Règlement  des  Réguliers,  dans 
l'art.  1 ,  renouvelle  la  Loi  de  pouvoir 
ontraindrelesHdcles,  parles  Cenfures 
Eccléfiadiqucs ,  à  afliÂer,  au  moins  de 
tro^  Dimanches,  l'un  ,  h.  la  Mefle  de 
Paroiflc  ,  &  défend  aux  Religieux  de 
prêcher  ou  d'enfeigncr  aucune  Doi.- 
trine  contraire  à  cette  obligation  ,  & 
de  fournir  au  peuple  aucune  occafîon , 
ou  aucun  prétexte,  de  s'y  fouftr-ii.e , 


copt,  necConeilia  Provinciarum,  me  nU' 
tionum ,  Juncire ,  nec  dclinquenies  ali- 
quibus  patnis ,  aut  Ecclejlajlicis  Cenfii- 
ris ,  mulclare  pojj'unt. 

Harum  propoiitio.ium  Do^lrinatalfa 
c(l ,  temcrarin ,  fcandaiofa ,  jam  à  Clero 
Galiicano  damnata,  (acris  Canonibus, 
Concilio  Tridcntino,  &C  Apoftclicsc 
Tradition!  contraria,  dicentc  Apofto- 


lo  ,  Non  déférentes  colleclionem  nofiram , 
/.       /     ?.T.    ■ 
P.  J.  p.  zo6,  Î.07. 


ficui  conjuetudinis  eft  quibufdain.  T.  VI , 


II.  Sur  la  ConfclTîon  &  Communion 
Palchalc  dans  la  Paroiflc.  Voys'^  Con- 
fellion. 

PARRAINS.  MARRAINES. 

Les  Religieux  &.  les  Rcligien/cs  ne 
peuvent  fervir  de  Parrains  &:  de  Marrai- 
nes. C'cft  la  difpofition  de  l'arr.  8  du 
Réglemcnc  des  Réguliers.  T.  II,  P.  J. 
p.  dj. 
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PATRIMOINE. 

I.  Pakmi  Ici  diiFércnis  moycni  d'jc- 
<)uittcr  1j  lubvcniion,  tenant  lieu  de 
lu  expiration,  l'Ail. de  i6y)  ordonné 
une  taxe  lur  les  biens  patriniuniaux  des 
iLeddi.illic]ucï.  T.  VI,  p.  163,  166, 
167,  170. 

II.  Dms  la  difcuflîon  des  diiFércnts 
moyens  our  l'aequit  du  Don-gratuit, 
cxamiiuï  par  laCommilHondans  l'AlK 
de  1734,  Te  prél'cntc  la  même  qucl- 
t^on  des  biens  patrimoniaux  des  £c- 
clcliadiques ,  favoir ,  .s'ils  dévoient  lup- 
porter  une  taxe  pour  diminuer  d'au- 
tant celle  des  Bénétîcicrs.  L'on  obicr- 
vc ,  qu'à  la  vérité ,  le  Roi  avoit  accordé 
dans  le  temps  de  l'impolitiondu  dixiè- 
me, une  Comme  de  cent  mille  liv,  pour 
indemnifer  le  Clergé  de  la  retenue  du 
dixième  qui  étoit  faite  fur  les  biens  pa- 
trimoniaux ;  mais  que  cette  fommc 
n'ayant  aucune  proportion  avecle  pro- 
fit qu'on  tircroit  de  la  taxation  des  mê- 
mes biens,  il  étoic  avantageux  de  faire 
plulîcurs  inftances  pour  folliciter  une 
exemption  entière,  ou  dans  le  cas  du 
refus ,  une  indemnité  plus  conddéra- 
ble.  L'Allcmb.  ayant  député  lur  ce  fu- 
jcr  à  M.  le  Controlcur-Gén.,  ce  Mi- 
nillre  répond,  (.,jc,  pour  venir  au  fc- 
cours  du  Clergé,  Sa  Majcfté  lui  accor- 
doit  la  retenue  du  dixième  qui  feroit 
f  <itc  par  le  Clergé ,  fur  fes  Rentiers  tant 
Morcns  que  nouveaux;  qu'une  parci'ic 
jfxkmnité  feroit  d'autant  plus  agréa- 
ble à  la  Compagnie,  que  dans  les  em< 
pt'unr^  précédents  elle  avoit  été  l'itn'i- 
ié:'  par  la  Hxation  d'une  fomme  de  cent 
mille  liv. 

L'Allcmb. Jugeant  que,  quelque  oné- 
reux que  fuuent  les  nouveaux  engage- 
ments du  Clergé,  il  lui  feroit  toujours 
aufit  utile  qu'honorable  de  les  cimen- 
ter par  la  confiance  ôc  par  les  preuves 
de  (on  défincércdcment,  fait  une  rc- 
mife  entière  &  abfoh>edu  dixième  fur 
toutes  les  rentes  cotLihi-iées  fur  le  Cler- 
gé, fans  exception,  ni  diftinâion.  T. 
VII, p.  I17Î  ju'^î'  '*79' 

En  l'Atlemb.  de  1741 ,  on  examine 
la  même  queftion ,  il  les  biens  patri- 
moniaux des  EccléUaftiques  doivent 
fupportcr  une  taxe  annuelle ,  pour  di- 
minuer d'autant  celle  que  les  Bénéfi- 
cicrs  feront  tenus  de  lupportcr  pour 
raifon  du  nouveau  Don-gratuit.  Le  Roi 
accorde  au  Clergé  la  même  faculté  de 
retenir  le  dixième  fur  tous  fes  Rentiers , 
pour  l'indcmnifcr  de  fes  prétentions 
fur  la  taxe  des  biens  patrimoniaux  des 
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Eccléififti'pcs.  L'Allcmb.  en  ufc  Uc 
mêiT  qr„  l'Anèinblée  de  1734.  T. 
VII ,  p.  1 8 1 3  ,  1814.  f^oyei  Dons-gra- 
tuits,  an.  174t. 

III.  Sur  l'inipofition  à  la  r?  !!r  des 
biens  patrimoniaux  des  ''.ccl'  iiwilnjues. 
Foyc^  Impôts,  §.  II. 

IV.  Sur  le  patrimoinr  (  ii-.int  de 
titre  Clérical  &i  lesexct^^Hions.  AVer 
Titre  Cléiical. 

PATRONAGE. 

I.  Le  Clergé  a  toujours  prétendu, 
que  le«  Seigneurs  failant  pioùllion  de 
la  H.  F.  K.,  font  privés  du  droit  de 
patioDJge  des  Uéncticcs  ;  que  la  no- 
minatiun  en  cil  dès  lois  dévolue  de 

filcin  droit  aux  Ordinaires,  fans  qu'il 
bit  libre  auxdits  Sgis.  de  déléguer  ua 
Procureur  Catholique. 

En  l'Air,  des  Prélats  cxtraordinairc- 
mcnt  ademblés  à  Paris,  en  1651,  il 
c(ï  parlé  d'un  Arrêt  du  Confeil  rendu 
dans  d'autres  maximes  :  ledit  Arrêt 
portoit ,  que  lefdits  Sgrs.  ôe  la  R,  P.  R. 
(croient  iimplemcni  oKiigés  de  nom- 
me unC.iihuliquc  à  leur  choix  ,  qu'ils 
préfentcn  lent  i  l'Ëvêque;  ce  qui  cho- 
que, dilcnt  les  Prélats  ,  1".  l'ulagc,  les 
Ëvêques  érant  dans  celui  de  nommer 
en  ce  CAS  p/crio  Jure  :  t".  l'Arrêt  renJa 
au  Parlement  de  Paris  en  1644,  1^ 
porte  ,  que  les  Sgrs.  des  terres  ayant 
droit  de  patronage  laïque,  ne  peuvent 
ufer  de  ce  droit  en  l'Eglifc,  ni  préfc»- 
ter  aux  Bénéfices ,  pendant  qu'ils  font 
profcflion  de  la  R.  P.  R.  Les  Prélats 
afTemblés, arrêtent,  qu'il  fci;i  écrit  par 
les  Agents,  une  Lettre  circulaire  aux 
Evêqucs  ,  pour  les  avertir  que  l'Arrêt 
du  Confeil  c(i  un  Arrêt  obtenu  fur 
requêtccontrc  IcqL'cl  les  Agents  fe  font 
pourvus  par  oppofîtion,&  en  deman- 
dent le  rapport,  attendu  qu'il  a  été 
donné  fans  eux;  qu'ainfi  ils  ne  doivent 
pas  changer  de  conduite,  ni  fc  dépar- 
tir des  réfolutions  prifcs  fur  ce  fujct. 
T.  IV,  P.  Juft.  p.  7. 

Le  patronage  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réfotmée ,  cil  un  des  points 
principaux  propofés  dans  l'AlTcmb.  de 
1655,  &  traité  dans  les  conférences 
des  Députés  du  Clergé  avec  Mrs.  du 
Confeil. 

Il  y  avoit  une  infiance  fur  le  fait  de 
patronage  pendante  au  Confeil  fur  le 
point  d'être  jugée.  La  Compagnie  or- 
donne aux  Agents  d'intervenir.  Plu- 
ficurs  plaintes  ayant  été  faites  fur  le 
même  fujet,  6c  notamment  de  l'Arrêt 
du  Confeil,  du  8  Juillet  i6p,  l'AO'. 


du  Confeil  promei 
tion  fur  l'article  de 
Arrêt  du  Confeil  | 
de  celui  qui  donne 
faculté  de  nommer 
tlioliques,  qui  préf 
CCS  dépendants  de  J 
p.  173. 

D.inslaféancedu 
mec  (iir  le  Bureau  l 
chant  les  Patronage! 
ligion;  cllecfl  trou 
vœuxdel'AIlLinb.  q( 

tkation.  T   IV,  p. 

Li  Ddclaation 
qu'au  Parle  ment  de 
1660  demande  A  M 
duplicata  pour  tous 
Royaume  ;&  en  acte 
U  faire  regillrer,  cil 
ncr  un  Arrêt  d'évoc. 
J'iftaires  au  Confeil 
J89. 

C'ell  une  nouvca 
Canon,  d\icnt  Mis. 
dans  leur  r-aport  h  I 

3u'un  Hérétique  pui 
c  Patronage  :  ceux  i 
Knduc  -  reformée   pi 
droit  étant  réel,  attj 
rie,  ils  doivent  en  j 
tion  du  1 6  Septembr 
celle  de  1636,  art.  i, 
droits  de  Patronage  e 
dis  que  les  Poil  dPci 
feront  profeflîon  de 
tcnduc-réforméc ,  ik:  0 
vêque  conférera   cep 
droit,  fans  préjadic 
terre,  ledit  empêche 
ion  de  ce  Régicmen 
pos.afin  de  fortifier  I 
de  les  faire  vérifier  d» 
veraines,  &  d'obten 
Lettres  de  Juflîon.  T. 
Enl'AfTdciTiî, 
de  Lyon  fait  remcttn 
Jurifdiftion,laRcquê 
téc  au  Confeil  d'Etat 
J^cafTation  d'un  Arrêt 
Dijon,  rendu  le  iJanv 
Dootc  ce  Prélat  de 
avoit  préfcntéc  à  ce 
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nomme  do  Commiflaircs   pour  voir  être  maintenu  dans  le  droit  de  iiom« 

tous  I''-i    Mémoires    lur   cet   article,  mer  ,\  l.i  Clupcllc  de  S.iiiu-Cl'audc  do 

ic  po^uCuiivrc  ciiluitc  au  Conl'cil ,  fie  Colligni,  attendu  c]uc  M.  le  Prince  de 

aux  conférences  qui  doivent  ie  tcHir,  Montbclliard, Patron, faifoitprotcnion 

l'exécution  de  l'art.  16  du  Cahier ,  en-  ■•-•■- 
fièrement  favorable  au  droit  des  iivè- 


Dans  une  de  ces  conférences,  Mrs. 
du  Confeil  promettent  une  Déclara- 
tion lur  l'article  des  Pattunars,^  un 
Arrêt  du  Confeil  portant  révocuion 
de  celui  qui  donne  aux  Protelbnis  la 
faculté  de  nommer  des  Procureurs  Ca- 
tholiques ,  qui  préfentent  aux  Bénéfi- 


de  la  Religioii  Luthérienne.  La  Corn- 
million  juge  cette  siftairc  très-impor- 
t.intc.  La  Compagnie  prie  M.  le  Fré- 
fulcnt  d'«fcrirc  \  M.  le  Marijuis  de  la 
Vrillicre,  Secrétaire  d'F.tat,  pour  lui 
marquer  l'intérêt  <|u'clle  prend  à  cette 
aÉfairc.  T.  VII,  p.  446,  447. 

II.  Vers  le  temps  de  l'Ailemblée  de 
176J  ,  il  s'ctoit  élevé  une  conulhuioii 
au  fujct  de  la  démiliion  faite  par  M. 


CCS  dépendants  de  leurs  terres.  T.  IV»      1(-'  Curé  de  Saint-Sulpicc,  lic  fa  Cure , 

entre  les  mains  de  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Germain,  fimple  Fatron  Sc  préft.ita 


p.  I73- 

Dans  la  féance  du  1 5  Décembre ,  on 
met  fur  le  Bureau  la  Déclaration  k 
chant  les  Patronages  de  ceux  de  ' 
ligioui  elle  e(l  trouvée  confoi 
vœux  de  l'AU'emb.  qui  cnpouili' 
tîcation.  T.  IV,  p.  18 j  ,  185, 

L.1  Décla.ation  n'étant  adic 
qu'au  Parlement  de  Paris,  l'Allcmu.  de 
1660  demande  .\  M.  le  Chancelier  un 
duplicata  pour  tous  les  Parlements  du 
Royaume;  &  en  attendant  qu'on  puifll* 
la  hirc  rcgillrer,  elle  le  prie  de  don- 
ner un  Arrêt  d'évocation  de  ces  fortes 
d'affaires  au  Confeil-Privé.  T.  IV,  p. 
Î89. 

C'ell  une  nouveauté  dans  le  Droit 
Canon,  dilent  Mrs.  les  Commillaires 
dans  leur  rapport  h.  rAlfernb.  de  1660, 

3u'un  Hérétique  puillc  jouir  du  droit 
c  Patronage  :  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-rc^orméc  prétendent  que  ce 
droit  étant  réel ,  attaché  .\  la  Seigneu- 
rie, ils  doivent  en  jouir.  La  Déclara- 
tion du  1 6  Septembre  1  <>  5  ($ ,  art.  5  ,  8c 
celle  de  16)6  ,  art.  14,  mettent  lefdits 
droits  de  Patronage  en  furféancc  ,  tan- 
dis que  les  PolV<.ircurs  detU:rs  droirs 
feront  profeflîon  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée ,  Se  ordonnent  que  TE- 
vêquc  conférera  ccpcnd.int  de  plein 
droit,  fans  préjudice  du  droit  de  la 
terre,  ledit  cmpêchcmcni  alVé.  Rai 


tcur  de  la  Cure.  La  quedion  (c  rédui. 
loit  .\  favoir,  n  une  pareille  démitlion 
•l'étant  point  luivicdc  l'acceptation  de 
imaireCollatcur,ni  agrcéepar  lui , 
i  valide?  L'Arrêt  intervenu  au  Par- 
•ncnt  le  ii  Mai  I7<î5 ,  a  déclaré  pa- 
reille démillion  nullj.  L'AiVembléc  de 
i7(>5  fait  écrire  ii  tous  les  Evêques  pour 
leur  donner  connoiflancc  de  cet  Arrêt. 
T.VIII.p.  1^15. 

III.  A  qui  doit  appartenir  le  Pa- 
tronage de?  Bénériccs  dépendants  des 
Pricurésunis  aux  Collèges  ci-devant  rc- 
gi^  par  les  Jcfuitcs.'  Eft  ce  aux  Bureaux 
d'adminiftratioii ,  on  aux  Evêques  Dio- 
ecfaiiij?  f^oye{  Abbayes,  n^'.  111. 

IV.  Un  Patron ,  ou  defccndant  des 
fondateurs  d'un  Bénéfice ,  devenu  pau- 
vre ,  peut-il  demander  &:  exiger  une 
penfion  alimentaire  fur  les  revenus  du 
Bénéfice?  f^oye\  Fondations,  n".  IX. 

PAU. 

l.  Le  Roi  avoii  accordé  fcs  Lettres 
de  Déclaration  aux  Heurs  Abbés  de  la 
Réole,  Luc&:  Sauvelade  pour  leur  faire 
avoir  entrée,  féance  flc  voix  déiibéra- 
live  au  Parlement  de  Pau.  Sur  les  inf- 
tanccs  de  l'Aflembléc  de  1645  ,  l'Abbé 
de  la  Réole  pourfuit  long-temps  la  vé- 
rification deidites  Lettres,  fans  aucune 


Ion  de  ce  Règlement.  Il  fcroit  à  pro-      réponfe  .\  fa  Requête  :  il  fait  fomma- 


pos,at;n  de  fortiHcr  les  Déclarations, 
de  les  faire  vérifier  dans  les  Cours  fou- 
veraines,  fie  d'obtenir  pour  cela  des 
Lettres  de  Juflion.  T.  IV,  p.  598. 

En  l'Air,  de  I7iî,  M.  l'Archevêque 
de  Lyon  fait  remettre  au  Bureau  de  la 
Jurifdi£bion,la  Requête  par  lui  préfen- 
tée  au  Confeil  d'Etat,  pour  demander 
l^cafliation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon,rendulci  Janvier  1713  , qui  dé- 
boute ce  Prélat  de  la  Requête  qu'il 
avoit  préfentéc  à  ce  Parlement  j  pour 


tion  au  Procureur-Général,  qui  s  eu 
étant  plaint  au  Parlement ,  les  Cham- 
bres afl'cmblées,  au  lieu  de  délibérer, 
le  P.irlcmcnt  décrète  ledit  Abbé  d'a- 
journement perfot.ncl.  L'Abbé  fupplic 
l'Aflcmb.  de  1*50, de  lui  accorder  ('in- 
tervention des  Agents  ,  afin  de  pour- 
fuivre  au  Confeil  la  caflàtion  de  l'Ar- 
rêt, &  obtenir  le  renvoi  au  Grand- 
Confcil  de  toutes  les  affaires  qu'il  peut 
avoir  audit  Parlement  ;  ce  qui  lui  cft 
accordé  :  ordonné  aulfi  que  lefditcs 


'il 
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Lettres  feront  mifcs  entre  les  mains  des  de  Sa  Majcflié  prëtcndoient  des  droits 
Commiflaircs  à  ce  députes,  pour  en  de-  qui  ne  leur  font  point  dus,  &  qui  font 
mander  la  vérification  au  Parlement  do  contraires  à  la  polTelIion  des  Evêqucs. 
Pau.  T.  ni,  p.  565.  Ordonné  aux  Agents  d'intervenir  par- 
le Parlement  de  Pau  n'ayant  point  tout  où  bcfoin  feroit.  T.  V,  p.  u. 
encore  fatisfait  aux  Lettres  &  ordres  1x4,  *  }  * 
du  Roi,  i'Evêquc  de  Comingcs  eu  H.  Un  Evêquc  de  Saint-Paul-trois- 
faitlc  rapport  ii'Aflcmb,  de  1655  ,qui  Châteaux  eft  accufé  d'ordonner  des 
ordonne  aux  Agents  de  folliciter  au-  étrangers  fans  dimiiïbires.  Délibéra- 
près  de  Sa  Majcfté  les  Arrêts ,  Décla-  lions  des  Atlcmb.  de  1(95  &  de  1700 
rations ,  Lettres  de  Juflion  fie  Provi-  ï  ce  fujet.  Voyei  Ordinations,  J.  in. 


iîons  nécclTaircs  pour  rcnrëgiftrcmcnt 
defJitcs  Lettres-Patentes,  fie  la  récep- 
tion defdits  Abbés. T. IV,  p.  188,  x8y. 
L'AfTcmb.  de  1665  s'intércflc  fie  fol- 
licite  de  nouveau  pour  la  même  affaire 


PAULETTE, 

OfUces  de  Jufticefie  de  finance  ren- 
dus héréditaires ,  au  moyen  d'une  fem- 
me par  an.  Réclamation  contre  ce  droit 


pn  faveur  des  fleurs  Abbés.  L'origine  dans  les  Etats  de  1^14.  f^oyn  Etats 

&  les  fuites  de  l'affaire  y  font  rappor-  Gén.  en  1614. 

tées.  T.  IV,  p.  99i  ,  993-  Sur  le  paiement  de  la  Paulcite  pour 

II.  Le  Parlement  de  Pau  exige  des  l'hérédité  dcschargei  de  Notaires  Apof- 

Evêques  de  Lefcar  8c  d'Oléron ,  Con-  toliques.  f^oyei  Notaires ,  $.  L 

fcillcrs^nés ,  qu'ils  prêtent  leur  ferment  , 

à  ffcnou.  Fojrex  Oléron ,  §.  lï,  n».  IIL  PAU  VRE  S. 

III  L'AlTemb.deié^îjfaitinftancc  Bureaux  des  Pauvres.   Aumônes 
auprès  du  Roi,  pour  que  1  Abbaye  de  jes  Pauvres.  Aumônes  des  Affcmb 
la  Réole,  qui  eft  dans  un  défcrt,  foit  y^y^  Aumônes. 
transrerec  à  Pau ,  fie  érigée  en  Chapi- 
tre de  Collégiale  ;  ce  qui  avoit  été  déjà  PAVEURS  »    RECEVEURS    ET 


ordonnéparSaMajefté.T.  IV,  p-  1041. 

Même  délibération  de  l'Aff".  de  1670. 
T.  V,p.  119. 

IV-  Sur  l'établiffement  d'une  Cham- 
bre Ecclcfiadiquc  fouveraine  à  Pau, 
yoye:^  Béarn,  §.  III,  n°.  VL 

V.  La  BjHc- Navarre  a  des  Paroiffcs 
dépendantes  des  Evêques  d'Acqs,  de 
Tarbcs  8c  de  Bayonne.  Le  Parlement 
de  Pau  veut  que  ces  Evêques  y  tien, 
ncnt  des  Vicaires-Généraux,  f^oye^ 
Vicaires-Généraux  ,  §.  I ,  n".  I. 

VI.  En  lAlFcmb.  de  17J0,  M.  l'Ar- 
chevêque d'Auch  demande  le  fecours 
des  follicitations  de  Mrs.  les  Agents, 
au  fujet  de  la  demande  qu'il  entend 
former  encaflation  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Pau ,  par  Içquel  il  a  été  or- 
donné que  le  Prétoire  de  l'Officialité 
foraine  d'Oléron,  feroit  établi  en  la 
Ville  de  Pau ,  oii  l'OfHcial  qui  réfldoit 
à  Oléron,  feroit  tenu  de  réfider.  T. 

VII,  p.  iiii,  iitj. 
PAUL-troiS'Chateavx.  [  i".  ] 


Contrôleurs  des  rentes 

DE    iHoTEL'DE'FtLLE    AS' 
SIGNEES   SUR   LE   CleRGÉ. 

Leur,  création  :  leurs  comptes  :  leurs 
débets,  ficc.  yQyer  Rentes  de  l'HôteU 
de- Ville,  $.  IL 


PÉAGES. 

Henri  IVavoit,  par  un  Edit,  réduit 
les  droits  de  péages  defel  fur  le  Rhône 
fie  autres  rivières,  en  argent;  ce  qui 
portoit  préjudice  à  beaucoup  de  Béné- 
nclers.  L'Aflcmb.  de  1600,  dans  l'art. 
30  de  fon  Cahier,  fupplie  Sa  Majcfté 
de  déclarer  que  les  Ecdéfiaftiques  ne 
leront  point  compris  dans  cet  Edit, 
fie  qu'ils  jouiront  defdits  droits  de  péa- 
ges en  cfpcce  de  ici ,  rtjtitè.  T.  I ,  P.  J. 
p.  180,  181. 

Le  Roi  Louis  XIII ,  par  fon  Ordon* 
liance  de  1^19,  art.  445,  ordonnoit 
À  MUS  Seigneurs  ayant  des  terres  fituécs 
le  long  des  côtes ,  rivières ,  chemins  fie 
I.  Mr..  l'Evêque  de  Saini-Paul-trois-  paflTages ,  fie  les  Communautés  des  Vil- 
Châteaux  demande  la  protedion  de  les,  ay>nt  droit  dclevcr  fie  prendre  fur 
l'Aff".  de  1670,  fur  ce  que  fes  Prédé-  les  vailTea^x ,  fie  fur  les  denrées  fie  mar- 
ceflcurs  ayant  ioui  fouveraincmcnt  de  chandifes  qui  entrent  fie  fortent,  paf- 
la  Ville  de  Saint-Paul,  où  depuis  ils  fcnt  fie'  repaflènc  tes  rivières,  de  rc- 
avoient  appelle  en  paréagc  l'Empereur  mettre  un  tableau  au  Greffée  de  la  Ju- 
Frédéric,  au  droit  duquefle  Roi  a  fuc-  rifdiâion  de  la  Marine,  fie  un  autre  en 
cédé,  il  ëtoit  arrivé  que  les  Fermiers  iicuémineot,  à  l'endroit  du  paiTage 
-    ■  "  -'"         '    —  où 
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,«49            PÉAGES.    PÊCHE.    PÉCHÉ.  if^jo 

oii  la  recette  Te  fait,  coaieaant  la  taxe  L'AflTemb.  de  1740 ,  par  l'art.  8  de 

des  droits ,  &c.  Ton  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M. 

Le  Clereé  fupplie  Sa  Majeftéd'ex-  d'ordonner  que  la  Jurifprudcnce  établie 

cepter  les  Ecclëuaftiques  de  cette  Or«  pat  l'arr.  49  de  l'Edit  de  169J,  aura 

donnance ,  d'autant  que  par  leurs  im-  lieu  dans  la  Commiflion  extraordinaire 

munitës  6c  G>ntrats  avec  le  Roi ,  ils  établie  pour  les  péages  ;  6c  en  confé- 

font  exempts  de  fournir  aveux  &  dé-  quence,  que  les  ficcléfiaftiques  feront 

nombrements.  Laréponfe  porte,  que,  maintenus  dans  la  jouill'ance  des  péa- 

le  Roi  n'oblige  Us  ÈccUfiaJliques  qu'à  ges  dépendants  de  leurs  Bénéfices,  en, 

ce  qu'ils  peuvent  pour  s'eclaircir  des  par  eux,  rapportant  feulement  des  ac< 

Loix  de  ta  Marine.  Recueil,  p.  i}8}.  ter  de  podellion  de  40  ans  au  plus;  8C 

L'Air,  de  I  tf 45  accorde  fa  proteâion  qu'à  l'égard  des  Eccléliaftiques  qui  rap- 

ï  l'Evêque  de  Valence,  contre  qui  il  porteront  des  pancartes  autorilees  par 

vcnoit  d'être  rendu  un  Arrêt  du  Con-  des  Arrêts  contradiâoires,  l'exécution 

fcil,  à  caufe  d'un  droit  de  prendre  du  de  ces  Arrêts  fcraordonnéc  par  les  fieurs 

fcl  fur  les  bateaux  defcendants  par  le  Commiflaires  du  Confeil,  fans  y  rica 

Rhône  8C  l'Ifcre.  f^oye\  Sel.  changer.            ^  ^ 

La  même  Aflèmb.  vient  auffi  au  fe>  Réponfe.  Lavérifieation  des  droits  de 

cours  de  quelques  Abbés  de  Sainton-  péage ^  ordonnée  par  Arrêt  du  19  Août 

gc,  au  fujet  d'un  droit  de  Confirma-  17141  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de 

ii'off,  qui  leur  étoit  demandé  pour  droit  1669,  qui  veut,  que  les  péages  établis 

de  péage  fur  la  rivière  de  Charente,  depuis  ï fS^^fiins Lettres-Patentes, de- 

à  caule  des  bateaux  chargés  de  fcl.  meuraJJ'ent  fupprimis,  &  que  le*  Pro' 

f^oyfX  Confirmation.  priiiaires  de  ceux  établis  avant  cette 

L'Evêque  d'Ufez,  pourfuivi  par  le  époque,  fujfent  tenus  de  repréfenter  les 

Traitant  de  la  vente  &  revente  du  Do-  titres  de  concejjîon  defdits  droits.  Quoi- 

maine  aliéné,  pour  les  péages  qu'il  levé  que  l'Edit  de  i;9f  ne  déroge  point  à 

fur  le  Rhône,  À  caufe  de  f(Éf  Evêché,  cette  Ordonnance,  on  n'exige  cependant 

demande  la  protc£bion  de  l'AflTemb.  de  pas  des  Bénéficiers  qu'ils  repréjenteni  Us 

i<6o,qui  prie  l'Archevêque  de  Rouen  titres  conflitutifs  de  l'étabUJj'ement  des 

d'obtenir  un  Arrêt  de  décharge,  tant  péages  dépendants  de  leurs  Bénéfices , 

pour  les  Evêques  de  Viviers  &  d'U fez,  avant  1^69,  mais  feulement  Us  acies 

ue  pour  tous  les  autres  Bénéficiers  du  de  poffejfian  non  interrompus,  &  Uspan- 

oyaumc.  T.  IV,  p-  7Io.  cartes  qui  doivent  toujours  avoir  été  af- 

Dans  les  remontrances  qu'a  faites  fichées  a  des  poteaux.  T.  VII ,  P.  JufV. 

l'AfTemb.  de  1670,  fur  l'Ordonnance  p.  410,  41 1.  Voye\fiir  cet  article  Rcn- 
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des  Eaux  &  Forêts,  de  16^9 ,  il  y  a  un 
article  qui  concerne  les  péages.  Voye^^ 
Bois,f.  I,  n°.  II. 

L'Evêque  de  Grenoble  jouiflbit  de 
temps  immémorial  d'un  droit  de  péage 
dans  la  Ville  de  Grenoble  :  ce  droit 


tes  ducs  à  l'Eg  11  le,  $.1. 

PÈCHE. 

I.  L'Ass.  de  i(>7o  fait  des  Remon- 
trances fur  l'art  1  de  l'Ordonnance  de 
16^9  des  Eaux  &  Forêts,  au  fujet  de  la 


lui  eft  contefté  par  les  Confuls  de  la     pêche;  article  qu'elle  jugccntiéremenc 
Ville.  Intérêt  que  prend  à  cette  affaire     contraire  au  droit  des  Eccléfi.nftiqucs 
l'AlTemb.  de  17)5.  f'(9y«ï  Grenoble,      '    * 
n».  7. 

L'AlTemb.  de  1 710,  art.  \6  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  Sa  Ma- 
jcflé  d'excepter  de  fa  Déclaration  de 
Décembre  1708,  qui  ordonne  la  levée 
par  doublement,  pendant  fept  années, 
des  droits  de  péages,  pafTagcs,  bacs, 
Pontonages ,  Sec, ceux  qui  appartien- 
nent aux  Bénéficiers  8c  aux  Commu- 
nautés, ainfi  au'elle  en  a  excepté  1er 
oArois  accordés  aux  Villes  &  aux  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  du  Royaume,  que. 
8e  ceux  dus  fur  les  tels.  Réponfe.  Le 


fur  les  rivières  navigables.  Voyei  Bois, 
§.I,nML 

II.  Les  Officiers  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans  conrtftent  à  M.  l'Evêque  d'Or- 
léans un  droit  de  pêche  fur  la  rivière 
de  Loire.  Intérêt  que  prend  à  cette  af- 
faire l'Air,  de  173 j.  yoyei  Orléans, 
n'.L 

PÉCHÉ. 

I.  L'Ass.  de  1700  a  cenfuré  la  propo- 
Htion  fui  vante  fur  le  Péché  Philol'ophi» 


Peccatum  PkilofophicumfeumoraU, 

Roi  n'a  fitit  aucun  préjudice  aux  Eeclé-     ejl  aclus  humanus  difionveniens  nature 

fiafliques  en  doublant  k péage  :  leClergt     rationali  &  reSa  rationi  ;  Theologicum 

n'y  a  aucun  intérêt.  Recueil, p.  1519.     verb  &  mortaU^  eft  tranfgrejji:>  '"'■  .ca 
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iiiviiut  Legïs.  Philofophieum  quantum-     cùm  blafphematu  &  flapùis  fo  immer- 
vit  grave  in  to,  qui  Deum  vei  ignorât ,     g""'»  i^on  habtnt  conjcienti»  fiimulos 
vel  de  Deo  aSu  non  cogitât  «  eji  grave     nec  malt  quodaguni  notitiam  ,  cum  om* 
peuatum  ;  fed  non  eft  offenfa  Dei ,  neque     luius  Theologis  propugno  eot  Aifce  aHio. 
peccdtum  mortale  dijotvent  amicitiam     niiuj  non  peccare. 
Dei ,  neque  pana  aternd  dignum.  HiEC  propoficio  falfa  eft ,  temeraria 

HiCc  propoficio  fcandalofa  eft,  te-     perniciofa ,  bonos  mores  corrumpit* 
mcraria,  piarum  aurium  ofFenfiva  fie  er-     Dlafpheinias  aliaque  peccata  excufat ,  flc 

ut  talis  i  Ciero  Gallicano  jam  damnàta 
eft.T.VI,P.J.p.  m. 

L'Aûr^mh. ,  par  les  derniers  mots  de 
fa  cenfure ,  veut  parler  de  celle  des  Li- 
vres du  Père  Bauni ,  condamnés  par 
rAflcmbléc  de  1641.  Foyer  Ceafutct 
doârinales,  an.  1641 ,  n".  VU. 

PÉNITENCE, 

yoyt\  ConfciTion. 

PÊNITENCERIE, 


I.  L'institution  des  Pénitenciers 
difoit  M.  l'Archev.  de  Reims,  en  l'AiT. 


ronea 

II.  La  même  AflT.  condamne  les  deux 
propofitions  fuivantes  touchant  le  pé- 
ché mortel. 

pLERAquE  peeeatat  de  quitus  ait 
jlpoftolus  ,quodf\\i\  taliaagunt.regnum 
Dei  non  poflîdebunt,  &  qum  exprefsè 
adverfaniurprdceptis  Decalogi,  mortaiia 
dici  pojfunt.,,.  quoniam...,  horumfacino- 
rum  reit  ata  amifere  omnem  charitatis 
fenfum^  aut  exiguum  retinenty  ita  ut  in 
ipfii  omninb  dominetur  cupiditas. 

1d  tamen  intelligi  pojjet  adhibito  eo 
temperamento ,  ut  qui  plané  répugnantes 

ac  veluti  inviti  ijla  perpetrajfent ,  aut  de  i68a,n'eft  pasfibicnautorifécdans 

gravi  mali  impendentis  metu  ^  aut  jtflu  le  Royaume,  que  celle  des  Théologaux; 

libidinis  abrepti,ita  ut  ab  iftis  anguftiis  car  nous  n'en  trouvons  rien  dans  les 

Uberati  acri  dolore  tangerentur  00  com-  Ordonnances  de  nos  Rois.  Il  y  en  avoit 

mijfum  peccatum  ;  tam  certb  afirmari  dans  quelques  Eglifcs  avant  le  Concile 

non  poieft  excidijfe  illos  graiid^  aut  in-  de  Trcntflfqui  ordonnant  qu'on  les  éri- 

curnJJepanamdamnationis;quamquam  gcroit  en  titre  dans  toutes  IcsCathé- 

enimhocmomentodominatajît cupiditas,  drales,  veuï  pofitivemcnt  que  les  Pé- 

brevis  Ô  tranfitoria  potuit  ejfe  ejufmodi  nirenciers  ab  Epijcopo inftituantur ,  fînt 

dominatio  ,  quâ  voluiitatis  intima  difpo-  Magijlrî  ,  vel  Dociores ,  aut  Liceniiati 

ftiio  non  mutaiur....  hoc  temperamenium  ">  iheologiâ^  vel  Jure  Canonico,  ù  an- 

naturaliterconfequiturexDocirinifancU  norum  40.  T.  V,  p.  434,  4j  J. 

Auguflini.  L'art,  a  o  du  Cahier  du  Clergé ,  re  vjtu, 

Hi€  propoficiones  quz  divins  chari-  en  1 174,  de  Lettres-Patentes,  porte,que 

taris  habirum  docent ,  aut  (ignificanc  l'Evéque  en  toutes  Eglifcs  Cathédrales, 

polfc  confiftcrc  cum  peccatis  adversùs  où  il  pourra  aifémcnt  fe  faire,  inftitue 

Dccalogum,  autdcquibusait  Apofto-  un  Pénitencier,  avec  union  delapre- 

ius,  ^uod,  &c.,  fallx  funt,  perr-'  -*o-  miere  Prébende  qui  viendra  à  vaquer, 

fjc,crroncx,  vcrbo  Dei  contra;          >.â  lequel  foit  Doâeur  ou  Licencié  ca 

enimparticipatiojuflindcuminiqz.    -    ...  Théologie,  ou  eo  Droit  Canon,  fit  âgé 

autqua  conventto  ChrifiiadBeliat?  ad  <ie  40  ans;  ou  autrement  celui  qui  fe 

txcufanda  fie  imminucnda  cujufvis  ge-  trouvera  le  plus  apte.  Recueil,  p.  981. 

ncris  peccata  viam  rteriunific  impo-  H»  La  Pénitenceriecft-ellcfujetrel 

nunt  S.  Auguftino.  l!  VI ,  P.  J.  p.  a  1  a.  l'cxpcâative  des  Gradués  fie  autres  Bré- 

DÛruCTTDQ  vetaires?r(>yeï  Dignités,  n».  IL 

HtLHEURà,  in.Eft.cllefujetteàlaRégale?Onne 

LL'Ass.deMcluncontientplufieurs  peut  pas  douter  que  les  fondions  de 

Décrets  Sc  Rigicments  touchant  b  pu-  Pénitenciers  ne  foicnt  aufli  fplrituellcs 

nirion  des  crimes  publics,  noumment  que  celles  des  Théologaux.  Orparrap- 

Ic  concubinage,  l'ufure,  la  fimonie,  la  port  &  ceux-ci ,  difoit  M.  Servin,daDS 

confidence.  T.  V,  P.  Juft.  p.  ta  a  ,  i  ai.  Ion  Plaidoyer ,  en  1 6oa ,  fur  le  fait  de 

y^oye-{  CCS  mots.  la  Théologale  de  Coutances ,  la  Régale 

IL  Sur  le  refus  des  Sacrements  aux  ne  doit  avoir  lieu  ^ non  plus  qu'à  l'égard 

Pécheurs  publics,  f^oye^  Sacrements ,  des  Cures  :  mais  depuis  on  a  changé  de 

S-  IH ,  n°.  II.  maxime  au  Parlement  ;  car,  par  un  Ar- 

III.  L'Aflcmb.  de  1700  a  condamné  r£t  du  a9  Décembre  \666 ,  on  y  a  ad- 

la  propofition  qui  fuit  touchant  les  Pé-  jugé  la  m£ffle  Prébende  Théologale  de 

chcurs  endurcis.  CoutancesauRégalifte.Ontrouvedans 

Si  Peccatores  confummatâ  maliiié ,  Buzée ,  qui  a  écrit  en  1 54s ,  que  la  Pé- 


i€si  PÉNITENCEIUE.    PENSIONS»  $.  I. 


i)74' 


i)77- 


•i77- 


i))l. 


nitenccrie  de  Sens  avoitétë,  en  i  )37, 
adjugée  en  Régaie.  Il  faut  auflî  avouer 
que  nos  Rois  tont  depuis  long-temps 
en  pollèfiion  de  conférer  les  Dignités 
vacantes  en  Régale.  T.  V,  p.  43  4 ,  43  5 . 
yoyr{  Dignités ,  a*.  III. 

IV.  La  Pénitencerie  eft-elle  un  Bé- 
néfice à  charge  d'ames  ou  non  ?  Cette 
queftion  a  été  le  fujecd'un  Procès  vers 
l'an  I747-  H  s'agiflbitde  la  Pénitence- 
rie de  Reims.  L'AIT,  de  1747  follicite 
l'aflFaire  auprès  de  M.  le  Chancelier ,  en 
faveur  de  celui  qui  foutenoit  l'afiirma- 
ùvc.T.VIII,p.«î<f. 

PENNAUTIER, 

Foyei  Receveur-Général,  §.  III ,  n". 
VIII. 

PENSIONS. 

§.  I.  Penjions  fur  Bénéfices.  Per- 

fonnes  &  Bénéfices  qui  en  fi>nt 

fiifcepùbles.  Abus  en  ce  genre  t 

dont  les  Affemb.  du  Clergé  ont 

pourfuivi  la  réformanon. 

On  rapporte,  par  ordre  de  dates ,  ce 
que  les  Procès-verbaux  des  Âflemblées 
renferment  fur  cet  objet. 

L'art.  6  du  Cahier  du  Clergé  répondu 
&  approuvé  par  le  Roi  Charles  Ia  ,  por- 
te, que  les  Èglifcs,  Monafteres  ïc  Bé- 
néfices ne  puillcnt  être  chargés  de  pen- 
fions  qu'en  faveur  des  Eccléuaftiquesfic 
fous  l'autorité  du  Pape,  avant  égard  à 
I^  valeur  &  aux  charges  deld.  Bénéfices. 
Recueil,  p.  971. 

Le  'Gabier  des  Etats  de  Blois ,  en 
1 577,  y  eft  conforme.  Recueil , p.  100^. 

Le  Roi  Henri  III ,  dans  fon  Cahier, 
envoyé  aux  mêmes  Etats  de  Blois ,  s'en- 

(;agc  de  ne  créer  aâcunes  penfions  fur 
es  Archevêchés  &  Evêchés.  T.  I,  P.  J. 

P-47- 

L'AflTcmb.  de  1 598  ,  art.  14  du  Ca- 
hier, demande  la  luppreflion  des  pen- 
dons fur  Bénéfices  accordées  ï  des  Laï- 
ques, êC  que  dorénavant  il  n'en  foie 
plus  oâroyé.  T.  I ,  P.  J.  p.  1 64. 

L'AIT,  réclame  contre  cet  abus  par  de 
fortes  raifons,  dans  fon  avis  envoyé 
aux  Provinces  &  rapporté.  T.  I,  P.  J. 
p.  167  «cf. 

Elle  y  obferve  que  les  penfions  fur 
Bénéfices  ont  été  admifes  avec  difficul- 
té, même  pour  les  perfonnes  Ecdéfiaf- 
tiques;  qu'elles  n'ont  jamais  été  fouf- 
fcrics ,  m  tolérées ,  qu'avec  grande  con- 
noifTance  de  caufe,  &  feulement  en 
trois  cas  i  favoir ,  propier  bonum  pacis  , 
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quand  il  s'agit  de  terminer  un  Procès 
entre  deux  Prétendants;  en  permuta- 
tion de  Bénéfices  pour  l'inégaliré  de  re- 
venu; &  auand  le  Titulaire,  à  raifon 
de  fon  infirmité,  ou  autre  juflc  confi- 
dération ,  réfigne ,  afin  aue  lui  Réfi- 
gnant  ait  de  quoi  vivre  :  hors  ces  trois 
cas,  fi  les  Titulaires  des  Bénéfices  en 
ont  fait  plainte,  &  ont  eu  recours  aux 
Parlements ,  ils  en  ont  été  déchargés. 
T.  I,  P.  J.  p.  168. 

L'art.  1 7  du  Cahier  de  l'AfT.  de  1 600 ,  lico. 
eft  exprès  contre  les  penfions  accor- 
dées à  des  Laïques  fur  les  Bénéfices  h. 
la  nomination  du  Roi  :  elle  fupplie  Sa 
Majcfté  d'abolir  une  telle  &  fi  perni- 
cieufe  introduiflion  ,  défendant  très- 
cxprefTément  k  toutes  perfonnes  d'im- 
pétrer  pour  l'avenir  de  telles  penfions  ; 
&  où  par  importunité  ou  furprife,  ils 
en  obticndroient  aucunes,  les  déclarer 
dès-à-préfcnt  nulles  &  de  nul  efFct,  ré- 
voquant exprefrémcnt  toutes  celles  qui 
auroient  été  ci-devant  par  furprife  ob- 
tenues ,  avec  défenfes  aux  Cours  de 
Parlement  d'y  avoir  aucun  égard,  &c. 
Rép.  Le  Roi  n'accordera  ci-après  aucune 
penfion ,  fi  ce  n' e fi  pour  granit  occafion, 
notamment  fiir  Us  Archevêchés  &  Eve' 
chis.  T.  1 ,  P.  J.  p.  1 77. 

Même  demande  de  l'AiT.  de  t^oS, 
art.  4  du  Cahier.  Même  réponfe.  T.  I , 
p.  190. 

L'AIT  de  I  £10, art.  5  du  Cahier,  fup- 
plie S.  M.  de  ne  charger  ceux  qu'elle 
nomme  jiux  Bénéfices ,  d'aucunes  pen- 
fions ,  foit  envers  ceux  à  ia  recomman- 
dation defqueis  ils  •.«nt  nommés,  foie 
envers  les  Chevaliers ,  dit  de  l'Annon- 
ciade,  ou  autres,  fous  prétexte  quel- 
conque. Rép.  Ne  feront  accordées  que 
pour  quelque  grande  confidiration ,  6  i 
la  charge  d'être  approuvées  &  autorijées 
par  le  Pape.  T.  Il ,  P.  J.  p.  1. 

L'AfT.  de  1611  forme  la  même  de-      •<^'*' 
mande  dans  l'art.  4  de  Ion  petit  Cahier, 
au  fujet  d'une  penfion   fur  l'Evêché 
d'Apt,  continuée  au  frère  de  celui  qui 
en  jouifToit  auparavant. Sa  Majcfté  veut 

Sue  la  penfion  demeure  éteinte  au  pro- 
t  du  'Titulaire.  Il  en  avoit  été  déli- 
béré dans  l'AlTcmb.  T.  II,  p.  38.  P.  J. 

p-  '3»  '4- 

L'AflT.  de  1^15  délibère  fur  le  même      itfi  j. 

fujet.  T.  II,  p.  184. 

La  Chambre  du  Clergé,  aux  Er^ts  1^14. 
de  1614,  demande  que  les  penfions  fur 
Bénéfices  ne  foieni  point  tranfmilliblcs , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foir,  fi  ce 
n'cft  du  confentement  dei  Titulaires; 
que  même  elles  foicnr  révoquées  8can- 
^  Ddddd  1 
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Il^lf. 


1(17. 
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flulUn  «nrt^remeoc  8c  fan»  aucune  rë- 
i'crvc.  T.  II,  p.  14) ,  I  )5. 

Les  Ailcmo. de  1 6 1 X ,  1614,1(15, 
agitrcnt  auprès  du  Roi  &  auprès  du 
Pape  pour  empêcher  les  conftitutions 
de  pcnllons  Cur  les  biens  cccléllaftiqucs , 
en  faveur  des  Chevaliers  de  Saint-La- 
zarc,  ou  du  Saint -Sépulcre,  f^oye^ 
Lazare. 

Les  Etats  de  1(14,  dans  le  Cahier 
préfenté  au  Roi,  fupplientSa  Majcllé 
de  (upprimcr  &  abolir  les  pendons  qui 
font  accordées  aux  Oflicicrs  &  aux 
Grands  du  Royaume ,  dont  l'Etat  cil 
obéré,  &  dont  la  charge  retombe  fur 
le  pauvre  peuple.  T.  H,  p.  164. 

Le  Roi ,  dans  Ta  réponfe  aux  Etats , 
s'engage  de  retrancher  les  pendons.  T. 
II ,  p.  X  j  1 . 

En  l'Ali',  de  1617,  &  dans  la  Haran» 
gue  de  dorure  ,  M.  l'Evêque  d'Aire  , 
chargé  de  la  Remontrance ,  s  élevé  avec 
force  contre  les  pendons  laïques.  T.  II , 
p.  3 1 1 . 

L'art,  tf  de  l'Ordonnance  de  1(19, 
défcnduit  les  pendons  fur  les  Evécbés , 
Cures  8c  Hôpitaux.  Le  Clergé,  dans  fa 
Remontrance,  demande  qu'il  l'oitajou- 
té ,  yî"  «  n'efi  en  cas  de  droit.  Les  Com- 
miliaircs  du  Roi  trouvent  cette  addi» 
tion  juftc.  Recueil,  p.  I57i> 

La  Reine  avoitfait  mettre,  rurl'Ab- 
b.iyc  de  Rcicc  en  Bretagne,  une  pcn- 
don  de  400c  liv.  en  faveur  de  i'AbbclIc 
de  Fontevrault.  Les  Prélats  afTcmblés 
cxtraordinairemcnt  ii  Paris,  en  1^5 1  , 
s'en  plaignent  comme  d'un  fait  dngu- 
lier  par  fa  nouveauté,  qu'on  ne  pouvoit 
jiillitîcr  par  aucun  exemple,  périlleux 
auili  par  les  conféqucnces,  &  contre  la 
dedinarion  des  biens  d'Eglife,  qui  ne 
permet  pas  de  répandre  des  pendons 
lur  des  perfonnesqui  manquant  deClé- 
ricaturc  ,  manquent  audi  de  principe 
légitime  pour  les  poflTéder.  '1.  IV,  r. 
J.  p.  5. 

L'affaire  de  la  pendon  de  Madame 
de  Fontevrault  fait  un  des  principaux 
objets  des  délibérations  de  l'AiTcmb. 
de  1655.  L'AfTemb.  l'cnvifage  comme 
très-imporrante:  elle  fait  les  démarches 
les  plus  fortes  pour  s'oppofer  à  pareil- 
les pendons.  La  Compagnie  écrie  une 
f»remicre  Lettre  au  Pape  t^  ce  fujet.  M. 
c  Nonce,  à  qui  ileneft  parlé,  répond, 
que  la  pendon  étoit  aflignée,  non  A  la 
pcrfonne,  mais  au  Monaftere,  &  qu'il 
y  avoitdes  exemples  de  femblablescon* 
ccflîons.  Autre  Lettre  au  Pape.  Oppo- 
dtion.\  Rome  par  Mrs.  les  Agents,  au 
nom  de  l'AdTcmb. ,  contre  l'établidc- 
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ment  de  ladite  pendon ,  donc  ade  no. 
tidé  à  M.  le  Nonce.  Les  CommiiTaircs 
du  Clergé  lui  en  parlent  de  nouveau 
dans  les  termes  les  plus  forts.  M.  le 
Nonce  les  avertit  des  prefTantes  folli- 

citations  de  Madame  de  FontevraultSc 
de  la  recommandation  de  la  Reine ,  tan. 
dis  que  du  côté  de  l'Allcmb.,  il  n'avoit 
oaru  perlbnnc  pour  repré(enter  ï  Sa 
i^ainteté  les  intérêts  du  Clergé.  Deux 
autres  Lettres  au  Pape  fur  le  même  fu. 
jet.  M.  de  Montpellier  fait  de  cette  af- 
faire l'objet  d'une  forte  Remontrance 
au  Roi ,  dont  l'impreilion  eft  ordonnée 
&  qui  cft  inférée  au  Procès-verbal.  Le 
Roi  répond  ,  que ,  pour  ce  qui  rewar- 
doit  les  pendons,  il  n'enavoit  point ac< 
cordé  que  le  P.npe  n'eût  approuvées;  à 
quoi  le  Prélat  réplique ,  que  Sa  Sainteté 
n'avoit  pu  le  faire  qu'en  allant  conrc  le 
droit  U  les  franchifes  de  l'Eglife  de 
France. 

Malgré  la  Remontrance  au  Roi  8c 
l'oppoution  faite  ï  Rome,  la  pcnfioa 
de  la  Dame  Abbellè  y  eftadmilc  ;  mais 
fous  un  titre  d'aumône,  £c  en  conddé- 
ration  que  la  Dame  eft  Chef  d'Ordre. 
Pour  cm^ê<.hcr  les  fuites  d'une  pareille 
furprifc  faite  À  Sa  Sainteté,  la  Compa> 
gnie  arrête  de  faire  favoir  au  Pape  tt, 
au  Roi ,  en  toutes  les  occadons  qui  le 
prélcntcront,  que  ces  fortes  d'établif- 
îements  font  contraires  aux  formes  &  à 
l'ufage  de  l'Eglife  de  France.  T.  IV,  p. 
i69&'"-P.  J.  P-  «it  «cf. 

En  la  même  AdTemb.  de  1655,  les 
Mémoires  des  Provinces  le  trouvent 
chargés  de  plaintes  contre  l'abus  des 
pendons  créées  fur  tes  Evêchés.  Il  eft 
remontré  que  cet  aBus  choque  l'ancien 
droit,  qui  n'avoit  jamais  reconnu  de 
penfions  canoniques,  qu'au  feul  cas  de 
rédgnation  en  faveur,  ou  par  voie  de 
permutation,  ou  de  concordats  avec 
cctTion  de  droits;  qu'il  choque  aufli  les 
Ordonnances  du  Royaume  ;  que  par 
celle  de  1619,  enrégiftrée  dans  les  Par- 
Iements  de  Paris  fie  de  Touloufe,  le 
Roi  avoir  cxpreiTémcnr  déclaré,  qu'il 
n  entendoit  point  qu'il  fût  mis  aucune 
pendon  fur  les  Archevêdtés  &  Evêchés  ; 
que  l'art.  1 5  de  la  même  Ordonnance , 
avoit  déclaré  nulles  les  pendons  qui  fc 
trouveroient  impofées  fur  les  Cures 
fie  autres  Bénédcet  ayant  charge  d'a- 
mes;  ce  qui  comprend  les  Evêchés; 
que  c'étoit  pour  cela  ,  qu'un  des  pre- 
miers articles  de  l'inftruâion  donnée 
par  Francpois  I ,  à  fet  AmbalTadeurs , 
pour  le  Concile  de  Trente,  étoit  la  de- 
mande de  toute  abolition  fie  refus  de 
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penfion  fur  les  Evêchés  ;  que  tou  ces  les     claration  cft  approuvée  par  la  Compa 
AflT.  avoient  tâché  de  remédier  à  cet  '  .../../■.. 

abus  :  celle  de  Melun ,  celle  de  i<  17. 
T.  IV,  p.  t67,  x68,  169. 

Un  Particulier  ayant  une  penHon  fur 
une  Abbaye,  fc  marie;  étant  marié,  il 
obtient  un  Brevet  du  Hoi,  8c  fur  icelui 
une  ProviHon  en  Courdc  Aome,  por- 
tant permiflion  de  pouvoir  conlcrvcr 
ladite  penHon  dans  le  mariage.  L'Abbé 
fait  amgner  le  prétendu  PenHonnaire 
au  Grand-Confeil ,  pour  voir  déclarer 


gnic,  qui  ordonne  qu'elle  fera  inférés 
au  Procèsoverbal  pour  fervir  de  Règle- 
ment à  l'avenir.  M.  le  Préfidcntcftprié 
de  faire  toutes  les  inllanccs  nécclTaircr 
pour  en  obtenir  la  confirmation  par  un 
Arrêt  du  Confeil&  des  Lettres-Patcn 
tes  conformes  au  projet.  T.  V,  p-  76, 
77,  78.  La  Déclaration del'A£€inbUet 
P.  J.  p.  46,47. 

En  l'Air  de  1670,  il  cft  parlé  d'un 
Arrêt  du  Grand-Confeil ,  rendu  au  mois 


la  penfion  nulle  :  il  demande  à  l' AIT.  de  de  Mars ,  en  forme  de  Règlement ,  qui 

\Uo  l'intervention  des  Agents,  qui  porte,  Qu'avant  qu'un  Titulaire  puifle 

lui  cft  accordée.  T.  IV,  p.  698.  faire  créer  une  penfion  fur  une  Cure, 

L'Evêqued'Oléronrepréfcntei^rAflr.  il  faut  qu'il  l'ait  defiervie  vingt  ans.  Ce 

de  I  tf  tf  5 ,  que  le  revenu  de  l'on  Evêché  Tribunal  rend  cet  Arrêt  général ,  après 

cil  très-modique;  qu'il  cil  cependant  en  avoir  confulté  le  Confcil-Privé  da 

chargé  d'une  penfion  de  4000  liv.,  la-  Sa  Majcllé.  Le  Parlement,  e(l-il  dir 

3  uelle  avecles  charges ,  en  emporte  les  dans  la  même  AlTcmb. ,  11e  demande 

eux  tiers:  il  fupplie  la  Compagnie  de  que  dix  ans.  Celui  de  Touloufe  n'a 

s'employer  auprès  du  Rpi  pour  la  dé-  point  d'égard  auxditcs  pcnfions.  T.  V« 

charge  de  ladite  penfion,  ou  pour  lui  p.  7^,  77. 
faire  obtenir  de  Sa  Majcfté  quelque 
grâce  équivalente.  L'AIT,  réfout  dclui 
rendre  cet  office  auprès  du  R.oi.  T.  IV» 

p.  97Î .  979- 

A  l'occafion  de  cette  demande  de 
l'Evêqucd'Oléron ,  un  Député  cfl  char- 
gé d'examiner  les  Procès-verbaux  des 


Dans  le  Rapport  d'Agence,  enl'ArT. 
de  1670,  il  eft  fait  mention  dudit  Ar- 
rêt. T.  V,  P.  J.  p.  100. 

13*  Les  Ordonnances  de  nos  Rois 
ont  pourvu  depuis  par  un  Règlement 
fixe  0c  précis,  pour  les  pcnfions  furies 
Cures  &  autres  Bénéfices  à  réfidcnce. 


AfTemblées,  &  de  faire  le  rapport  de  ce  Ce  Règlement  eft ,  que  les  Titulaires 

qui  s'y  cil  paflë  fur  cette  matière  des  pourvus  de  Cures  ou  de  Prébendes  or- 

penfions,  8c  même  de  lire  les  Auteurs  dinaires,  ou  Théologales,  ne  pourront 

qui  en  ont  traité.  Le  Clergé,  dit  le  Dé-  les  réfigner  avec  rèlcrve  de  pcnfions, 

Suté  dans  fon  rappo/t ,  depuis  l'AfT.  de  qu'après  les  avoir  a£lucllcmcnr  dcfTcr- 

Iclun,  s'cfloppofé  de  temps  enteiAps  vies  pendant  l'elpacc  de  quinze  ans.  Ci 

i rètabliflcmentdospenfions.  Il Icprou-  ce  n'cfl  pour  cauie  de  maladie ,ou d'in- 

Tc  par  les  faits  ci-defius  allégués.  T.  IV,  firmitè  connue ,  fans  que  Icfdites  pen- 

p.  97^  8c  f.  fions  puifTent  excéder  le  tiers  du  revenu 

Au  fujet  des  pcnfions  qu'on  établit  defdites  Cures  &  Prébendes,  fans  di- 

fur  les  Cures,  petites  Prébendes  du  bas  minution  de  la  Comme  de  300  liv.,  qui 

Chœur,  8c  Tnéologales  des  Eglifes,  demeurera  au  Titulaire  franche  8c  quit- 

l'AlTemb.  de  1^70,  par  l'avis  général  te  de  toutes  charges, fans  comprendre 

des  Provinces,  charge  les  Sgrs.  Com-  en  ladite  fommc  le  cafuci  6c  le  creux 

laiflairccdc  drcllcr  un  projet  de  Décla-  de  l'Eglife,  qui  appartiendra  aux  Cu- 

ration  concernant  Icfd.  peufions  ,  afin  rés  ;  enicmble   les  didributions   ma- 

qu'il  ne  puifle  plus  en  être  établi  fur  nuelles  qui  appartiendront  aux  Châ- 


les Cure»,  petites  Prébendes  du  bas 
Chœur ,  £c  Théologales  des  Eglifes , 

3ue  pour  des  perfonncs  qui  les  auront 
cflervics  l'efpace  de  vingt  années,  ou 
à  caufe  de  quelque  infirmité  qui  les 
rende  incapaoles  de  faire  les  fon£kions 
de  leur  mmifVere  ,  laquelle  infirmité 
devra  être  atteftée  8c  reconnue  par  l'E- 
vêque  Diocéfain;  ou  bien  encore,  à 


nomes. 

Telle  eft  la  difpoficion  de  l'Edit  de 
Juin  1 67 1 ,  de  la  Déclaration  du  4  Oc- 
tobre même  année,  de  celle  du  9  Dé- 
cembre 167),  portant  que  l'Edit  de  Juin 
1^71  aura  lieu,  tant  pour  les  Cures, 
Prébendes  ordinaires ,  ou  Théologales , 
uc  pour  toutes  les  autres  Dignités, 
erfonnats  ,  Scmi- Prébendes,  Vicai- 


caufe  d'une  permutation  canonique.  Le  ries ,  Chapelles  £c  autres  Bénéfices  des 

projet  eftdrelTéftauiconfifteen  une  Dé-  Cathédrales  8c  des  Collégiales  qui  re- 

claration  de  l'Aflcmb. ,  comme  repré-  quierentrèfidencc,detcllequalitëqu'ils 

fcntant  tout  It  Clergé  de  France ,  con-  puiflcnt  être.  Mim.  du  Clergé.  T.  III , 

tenant  les  fufdiccs  difpofitions.  La  Dé-  p.'i  78  U.  f. 
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i7aj.  lin  l'Affcmb.  de  17x1 ,  M.  le  Prélî- 

ik-nc  cxf^olc,  que  Je  Fapc  Benoit  XIV 
avoit,  iH'ii  après  fon  excitation,  rendu 
un  Dticict,  par  lequel  Sa  Sainteté  dé- 
cl.iruit,qu't'llcn'admcctroit  plus  aucune 
rclcrvc  de  penlîon  fur  les  Cures  rëii- 
gntfcs;  qu'on  ncdoucoirpasquclePapc 
n'eût  eu  de  fortes  raiibns  pour  faiic  ce 
Ilé>;lcnicnt;  mais  que  de  tories  raifons 
auili  n'en  permettoient  pas  l'exécution 
en  France.  Il  ajoute  ,  qu'il  avoit  eu 
l'honneur  d'en  parler  à  Son  Alteilc  Sé> 
rënidimc  M.  le  Duc,  &  qu'elle  lui  avoit 
promis  de  faire  appuyer  par  le  Miniftrc 
du  Roi ,  auprès  du  S.  Pcre,les  inftan- 
ccs  de  i'All.  fur  cette  matière.  L'AIT. 
rcfout  d'en  écrire  aii  Pape.  T.  VU,  p. 
477,  47*.  La  Lf.ttre,  P.  Juft.  p.  1 19 
&  fuiv. 

f .  II.  Penjïons  Jur  Bénéfices  con- 
trihuabUs  aux  impojiùons  du 
Clergé.  : 

I.  Arocc.i(lond'uncpcnnonde4ooo 
liv.,  créée  fur  l'Evêchéd'Oléron.rAir. 
de  \6(>\  charge  fcs  Députés  de  faire 
connoître  à  Sa  Majcfté  la  juftice  qu'il 

I'  a  d'obliger  les  Penlîonnaircsdc  porter 
eur  parc  des  charges,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  qui  font  impofëes 
fur  les  BénëHcicrs,  a  proportion  des 
penfions  dont  ils  jouiflènt.  T.  IV,  p. 

57Î.97Î'- 
Cette  Alfemb.  charge  auflî  un  de  fcs 

Membres  d'examiner,  au  fujetdes  pen- 
dons, ce  qui  fc  trouve  dans  les  AlFemb. 
précédentes;  &  au  cas  qu'on  ne  puifl): 
obtenir  leur  entière  fupprcflîon,  de  voir 
a  on  ne  peut  pas  au  moins  les  rendre 
fujettcs  .\  toutes  les  charges.  De  quel- 
|ue  nature  que  foient  les  penflons,  & 
ur  quelque  forte  de  Bénéiiccs  qu'elles 
foient  impofées ,  elles  doivent  être  fu- 
jettcs ï  toutes  les  charges  ordinaires  & 
extraordinaires  auxquelles  les  Bénéfices 
font  fujcts.  C'cft  ce  que  le  Député  con- 
firme par  plufieurs  célèbres  Canoniftes, 
Charles  Dumoulin,  Philippe  Décius, 
RébuiFe,  &c.  Il  répond  enfui  te  ik  l'ob- 
jcdion  que  l'on  tire  des  Brevets  de  Sa 
Majcfté ,  portant  cxclufion  de  toutes 
charges  :  i<  fait  remarquer  que  le  Roi  y 
déroge  dans  les  Contrats  pafl^s  avec  le 
Clergé.  T.  IV,  p.  977  &  f. 

D.-ins  le  Rapport  d'Agence,  fait  en 
l'Air,  de  1^9^,  il  eft  parlé  d'un  refus 
fait  par  un  Penfionnaire  de  précompter 
fur  vingt-fcpt années d'arréragesqui  lui 
étoicnt  dus  de  (a  penfion  ,  les  fommcs 
que  les  Penfionnaircs  ont  été  obligés 


l 
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de  payer  pour  leur  part  du  Don.gratuit 
dans  le  cours  de  ces  vingt-fept  anni'cs* 
aux  termes  des  Lettrci-Fatentcs,  con- 
formément à  pluficurs  autres  Arrêts  du 
Conicil  d'Etat,  du  Confeil- Privé  Se 
des  Parlements.  Le  Pcnfionnaire  a  été 
condamné  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Février  169).  T.  VI,  P.  J.  p.  39,  ^g, 
II.  Les  Pourvus  de  penfions  fur  Bé- 
néfices, fie  taxés  en  conféquencc,  fe 
plaignent  à  l'Aflemb.  de  itf6)  ,  qu'il 
arrive  fouvent  que  le  Bénéficier  profite 
fur  le  Pcnfionnaire  d'une  partie  de  la 
fomme  provenante  de  la  taxe,  \  caufc 
qu'elle  excède  celle  qui  eft  faite  fur  le 
Bénéfice;  ce  qui  n'cll  pat  l'efprit  des 
Aflèmb.,  (jui  veulent  feulement  que  le 
Pcnfionnaire  paie  le  fixieme,  parexcm- 

[>lc,  de  fa  penlîon  pour  la  décharge  de 
a  taxe  faite  fur  le  Bénéficier,  &  non 
pas  pour  fon  profit  particulier,  au>dcli 
de  ladite  taxe.  Sur  quoi  il  eft  réfolu 
qu'il  y  fera  pourvu ,  lorfquc  la  Compa- 
gnie prendra  un  Règlement  fur  ces  ma- 
tières. T.  IV,  p.  1040. 

m.  Les  Ali.  du  Clergé  ont  réglé dif. 
fércmment  la  taxe  des  Pcnfionnaircs 
pour  les  impofitions  du  Clergé. 

L'Afli  de  I  {85  a  ordonné  qu'ils  paie- 
ront le  tiers  de  leur  pcnfion  à  la  dé- 
charge des  Titulaires,  qui  pourront  re- 
tenir ladite  tierce  portion ,  nonobf- 
tantque,  par  rérablillcment  dcfdites 
penfions  ,  elles  foient  déclarées  quit- 
tes de  toutes  charges.  T.  I ,  p.  ^^6 , 
347- 

L'Aiïemb.  de  \6^^  les  taxe  au  quart 
du  montant  de  leur  pcnfion ,  à  raifon 
A\x  Don  accordé  au  Roi.  T.  III ,  p.  x  )  1 . 

L'AiTemb.  de  1650  règle  &  fixe  la 
taxe  des  Penfionnaires  pour  l'impofi- 
tion  ordonnée  en  la  préicnte  Aflemb., 
au  douzième  de  leur  pcnfion ,  qui  cft  à 
proportion  du  quart  qui  avoit  été  paye 
pour  l'impofition  de  la  précédente  Ain 
T.  III, p.  5)9,540. 

L'Afl.  de  1655  les  taxe  i  la  fixieme 

fiartic  de  leur  penfion,  en  forte  que  ce- 
ui  qui  aura  une  pcnfion  de  <ioo  livres 
paiera  100  liv.  T.  IV,  p.  143. 

L'Aiïcmb.  de  i6<io  les  avoit  taxés 
d'abord  au  quart  de  leur  pcnfion ,  à  la 
décharge  des  Titulaires  :  elle  confcnt 
cnfuite  qu'ils  ne  foient  impofés  qu'au 
cinquième,  fuivant  la  volonté  du  Roi. 

T.IV,  p.  898.899. 

Dans  le  département  de  540000  liv. 
dreilë  par  l'Aflemb.  de  169} ,  les  Pen- 
sionnaires ne  font  compris  que  pour 
un  dixième  de  leur  pcnuon.  T.  VI,  p. 
(>5,66. 
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L'AIT,  de  1710  les  comprend  dans 
l'impontion  pour  un  lîxiemc  de  la  pcn- 
(ion.  T.  VI,  p.  io}o. 

Impofés  de  même  en  l'AlT.  de  171 1  ; 
mais  de  manière  au'ils  ne  commence- 
ront à  payer  ce  uxicme  ,  qu'après  le 
rcmbourfcment  du  Don-gratuit  de  14 
millions  de  1710.  T.  VI ,  p.  11 99. 

L'AfT  de  171  )  ne  change  rien  dans 
cette  difpodtion.  T.  VI,  p.  1387. 

L'AfTcmb.  de  1713  règle  qu'ils  con- 
tinueront de  contribuer  du  fixiemc, 
jufqu'auparfaitrembourfcmentdes  ren- 
tes conftituécs  en  1710,  1711,  171^ 
feulement,  8c  qu'ils  paieront  en  outre 
dans  les  quatre  termes  marqués  par  la 
délibération ,  à  la  décharge  des  Titulai- 
res, un  quart  de  feur  penlion,  pour  la 
préicntc  impolîtion  du  Don-gratuit  ; 
en  forte  que  celui  qui  aura  une  penlion 
àc6oo  iiv.,  paiera,  dans  Icfdits  qua- 
tre termes  ,150  Iiv. ,  outre  &  par-def- 
fus  celle  de  100  livres,  qu'il  doit  payer 
par  an  pour  le  fixicme.  T.  VI ,  p.  1  £0  j  , 
itfo^. 

L'AiT.  de  1716  les  oblige  à  un  quart 
de  leur  penlion  pour  l'impolition  faite 
à  raifon  du  Don-gratuit ,  dans  les  Hx 
termes  de  Saint- Jean  &  de  Noël  des 
années  1717,  1718  &  17x9,  outre  le 
lixicme  dont  ils  font  tenus  jufqu'au 
parfait  rcmbourfcmentdes  renies  conf- 
tituées  en  1710, 1711,  1715.  T.  VII, 

Délibération  fcmblable  de  l'AIT.  de 
1730,  pour  la  contribution  d'un  quart 
de  leur  pcnfion,  payable  dans  les  cinq 
termes  de  rimpoCtion  arrêtée  dans  la 

[tréfente  Aflemb. ,  outre  &  par-dciïus 
e  fixicme,  &c.  T.  VII,  p.  919. 
L'AfTde  i734faitcontribuer^  paie- 
ment du  Don-gratuit  accordé,  IcsPen- 
fionnaires,  du  cinquième  de  leur  pcn- 
fion ,  à  compter  de  la  préfente  année 

1734,  tant  pour  les  anciennes  impo- 
fiiions ,  que  pour  le  préfent  Don-gra- 
tuit, &  ce  jufau'à  l'an  1740  incluuve- 
mcnt,  après  1  expiration  de  laquelle 
ils  ne  paieront  plus  que  le  fixiemc.  T. 
VII,p.ii«J. 

Suivant  la  délibération  de  l'AflT.  de 

1735,  les  Penfionnaires  qui  doivent 
contribuer  du  cinquième  de  leur  pcn- 
fion, pour  raifon  des  impolîtions  de 
171 1,  1715  8c  1734-,  au  lieu  du  cin- 
quième, paieront  8c  contribueront,  à 
l'avenir ,  du  quart  de  leur  penlion ,  à 
compter  du  terme  de  Noël  de  la  pré- 
fente année ,  unt  pour  lefdites  an- 
ciennes impoiltions ,  que  pour  le  pré- 
fent Don-gratuit,  &  ce  jufqu'au  terme 
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de  Saint-Jean  incluilvcmcnt.  T.  VII, 
p.  1367. 

Même  délibération  de  l'AITcmb.  de 
1740,  portant  que  les  Pcnlionnaires 
contribueront  d'un  quart  de  leur  pen- 
lion, au  lieu  du  cinquième,  pour  le 
préfent  Don -gratuit,  à  compter  du 
terme  de  Noël  de  la  préfenie  année, 
pour  les  lix  derniers  mois  de  1740,  fit 
ce  jufqu'au  terme  de  Noël  1744  inclu- 
fivcmenr.  T.  VII,  P.  1581. 

L'Air,  de  1741  les  taxe  aullî  audit 
quart,  tant  pour  les  anciennes  impo- 
iltions, que  pour  le  nouveau  Don-gra- 
tuit, &  ce  jufqu'à  l'année  1753  ,  après 
quoi  ils  ne  paieront  que  le  iixiemc.  T. 
VII,  p.  1811. 

La  délibération  de  rAiTcmb. de  1745 
porte ,  que  la  retenue  du  quart  des  pcii- 
îlons  continuera  jufques  fie  compris  le 
\"  terme  de  1759,  terme  auquel  finira 
l'impolition  de  173).  T.  VU,  p.  19 16. 

En  l'AlT.  de  1747,  réglé  aulli  que  la 
retenue  du  quart  continuera,  tant  pour 
les  nncienncs  impolîtions ,  que  pour  le 
préfent  Don-gratuit,  8c  ce  jufqu'à  ce 
que  les  emprunts  foicnt  entièrement 
acquittés  en  principaux  6c  arrérages. 

T.  VIII.  p. 44. 

La  CornmiUîon  des  moyens  en  l' AfT. 
de  1758,  examine  fi  on  laiirer.i  fublider 
fur  le  pied  du  quart  la  retenue  des  pcn- 
fions  réfcrvées  ou  allignées  fur  les  Bé- 
néfices, ou  fi  cette  retenue  fcroit  au- 
f;mcntée  :  après  avoir  mûrement  pcfé 
es  avantages  8c  les  inconvénients  qui 
pourroient  en  réfulter,  la  Commillîoii 
a  penfé  qu'il  éroit  ï  propos,  quant  i 

Îréfcnt ,  de  ne  rien  innover  à  cet  égard. 
'.VIII,  p.  644. 
En  l'Air,  de  1760,  M.  l'Arcliev.  de 
Bordeaux  fait  obferver,  que  les  char- 
i^T  des  Bénéficiers  augmentant  chaque 
I j '.r,  il  paroilToit  naturel  d'en  faire  lup- 
pot  ter  une  partie  par  ceux  qui  avoicnt 
part  aux  revenus  du  Clergé ,  en  augmen- 
tant à  proportion  la  retenue  du  quart 
qu'il  ell  d'ufagc  de  faire  fur  les  pendons. 
La  Commillîon  des  moyens  efb  chargée 
de  pefer  8c  difcuter  les  raifons  pour  8c 
contre  ce  projet.  Sur  le  rapport  qui  en 
ell  fait,  la  matière  mifc  en  délibération , 
la  Compagnie  a  arrêf!,  que  les  Pen- 
fionnaires contribue' ont,  à  l'avenir,  à 
commencer  du  pr.mier  Janvier  i7<>i, 
des  trois  dixiem<;s  de  leurs  pcnfions  , 
tant  pour  les  anciennes  impofitions  de 
1734,  8cc.  qvc  pour  le  préfent  Don- 
gratuit,  &  ce  jufo"'\  ce  que  Icfdits  em- 
prunts foien  :  entièrement  acauittés  en 
principaux  'jC  arrérages ,  nonooftant  les 
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cUiufci  apporëes  en  leurs  Brevets,  8cc 


T.  VIII,  i>.  8j<î,857, 

Lc<  AlU'mb.  luivanccs,  dani  leurs 
délibérations  pour  les  Dons-gratuits, 
ic  l'ont  conformées  à  cette  liilpoiltion. 

IV.  Dans  toutes  ces  diiFércntcs  taxes 
des  Pcn(îoiinairc$ ,  à  raifon  de  leurs 
pcnHons ,  les  délibérations  des  Aifcmb. 
contiennent  utie  exception  en  faveur 
des  Curés  qui  ont  réligné  leurs  Cures , 
après  les  avoir  dcflcrvics  quinze  ans, 
ou  qui ,  à  caufc  d'une  notable  infirmité, 
ont  réfcrvé  une  pcn^on  pour  vivre,  lef- 
qucls  ne  paieront  rien,  roye^  Us  pages 
citées,  ou  le  premier  SuppUmeiu  de  t» 
Table. 

$.  III.  Règlements  fur  tes  penjîons 

accordées  par  le  Clergé. 

I.  Les  pendons  que  le  Clergé  accor- 
de, tenant  lieu  d'aliments,  ncpeuvenr 
£trc  (ailles  par  les  Créanciers  des  Pen- 
Honnaircs.  Ccft  fur  ce  fondement  tC 
fur  les  rcpréfcntations  faites  en  confé- 
qucnce  par  Mrs.  les  Agents,  qu'cil  in- 
tervenu un  Arrêt  qui  déclare  Icfdites 
pcnlions  non  faifiUables  :  il  e(l  fait 
mention  de  cet  Arrêt  dans  le  Rapport 
de  l'Agence  en  l'AlT.  de  1680.  T.  V, 
P.  Juft.  p.  175. 

II.  Par  une  délibération  de  l'Aflemb. 
de  I7}f ,  les  Pcnlionnaires  du  Clergé, 
après  avoir  laill'é  palier  (ix  ans  fans  de- 
mander leurs  pcnlions,  en  font  privés. 
T.  VII,  p.  1508. 

L'AlV.  de  1770  a  arrêté,  conformé- 
ment à  la  délibération  de  l'Aflirmb.  de 
1 760 ,  que ,  faute  par  les  Penlionnaires 
de  s'être  préfcntés  par  trois  années  con« 
fécutivcs,  pour  recevoir  les  arrérages 
écbus ,  leur  pcnlion  fera  rayée  de  l'état; 
te  que  le  Rccev.  Gén.  notifiera  la  pré- 
fente délibération  k  tous  les  Receveurs 
des  décimes ,  afin  que  les  Penlionnaires 
foient  duement  avertis  de  la  peine  at- 
tachée ï  leur  négligence.  T.  VIH ,  p. 
1909, 1910. 

ill.  Sur  le  rapport  fait  en  l'AfTemb. 
de  1745,  par  M.l'Arch.  dcTours,  il  a 
été  délit  ixé  unanimement,  qu'on  n'ac- 
corderoit  plus  d'expe£lativcs  de  pen- 
fions  ;  que  nulle  penfion  ne  feroit  ac- 
cordée que  par  les  Afiemb.  ordinar-es, 
qui  fc  tiennent  de  cinq  en  cinq  ans  ; 
que  l'on  ôtcroit  de  l'état  des  penlions 
quelques  maifons  de  Paris;  que  l'on  fe- 
roit fur  nombre  de  celles  qui  refieront 
dans  ledit  état ,  des  retranchements  : 
fur  quoi  l'AfTemblée  s'en  cft  rapportée 
à  la  fagcffc  de  M.  l'Archcv.  de  "rours. 
T.  VII,  p.  lojo. 
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J.  IV.  Penjîons  Ju  Clergé  aux  nou- 
veaux Coivernst  Minières, 
Propofams  &  autres  :  Règle- 
ments relatifs  auxdites  penjîons. 
yoyt\  Convertis. 

$.  V.  Penfions  &  gratifications 
particulières. 

I  **.  Sur  les  gratifications  accordées  k 
Mrs.  les  Agents ,  à  la  fin  de  leur  Agence. 
yoyei  Agents,  J.  VI. 

a".  A  l'égard  des  penfions  &  gratifi- 
cations  accordées  aux  Avocats  du  Cler- 
gé. y^oye\  Avocats. 

3°.  Sur  celles  des  Gardes  des  Archi- 
ves. yoye\  Archives. 

4°.  Sur  les  gratifications  ou  préfcnt* 
faits  à  Mrs.  les  Secrétaires  d'£tat  &  à 
leurs  Commis.  V .  Secrétaires  d'Etat. 

)".  Sur  les  préfents  &  fecours  donnét 
à  la  Reine  d'Angleterre,  aux  Anglois 
&  Irlandois,  retirés  en  France,  royet 
Anglois.  Irlandois. 

€'*.  Sur  les  fecours  accordés  pour  les 
Millions  &  les  Millionnaires.  Voyet 
Millions. 

7".  Les  AfTembrécs  du  Clergé  en  ont 
fouvent  aulli  accordé  à  différents  Par- 
ticuliers ,  Auteurs  &  autres ,  à  des  Mai- 
fons, Corps  &  Communautés. 

A  Mrs.  Hallier  8c  le  Maître,  Doc> 
teurs  de  Sorbonne,  <oo  liv.  À  chacun. 

A  M.  de  Spondcs ,  lorfqu'il  préfcnta 
à  l'Afl".  de  161  {  fon  Epitome  de  Baro- 
nius  :  plus,  une  fomme  de  4}oo  livres. 
Aff.  </if  1 6 1 5 .  Au  même ,  devenu  Evêq: 
de  Pamiers ,  quand  il  préfenta  k  \kn. 
de  1 64 1  la  fuite  de  cet  Ouvrage ,  com- 
pris en  fîx  volumes,  une  gratificatioa 
de  loooo  liv.  T.  III,  p.  97. 

Au  fleur  Véron ,  Profeflièur  de  Con- 
troverfes,  à  caufe  de  fes  Ouvrages  con- 
tre les  Hérétiques,  une  penfion  de  800 
ipv.^/«/ri64i.T.III,  p. 98,  99. 

A  M.  l'Archev.  de  Nicée,  la  penfion 
de  1000  livres,  qui  avoir  été  ci-devant 
accordée  k  M.  l'Arcb.  d«  Trébifondc. 
Aff.de  \6(,Q.  T.  IV,  P. 78 S. 

A  M.  l'Evêq.  d'OIonne,  penfion  de 
900  livres.  Aff.  </«  1  tf  5  5  ;  ladite  penfion 
augmentée  jufqu'à  1100  livres,  s'il  fe 
trouvoitdes  fonds,  par  l'AfT.  de  i£<o, 
&  continuée  par  l'AfT.  de  ié65«T.IV, 
p.  788,  789,  lOfO. 

Au  Heur  Hinfequin ,  converti ,  fils 
d'un  Milord  Anglois,  pour  continuer 
Tes  études  au  Collège  de  Navarre ,  pen- 

fioa 
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fion  de  looo  liv.,  accordée  par  l'AfT     de  Parii,  gracifieation  de  4000  iivrei. 

de  1 660 1  fur  la  recommandation  it  la     ^JT  d*  1 700.  T.  VI ,  p>  1 1 3. 

Reine.  T.  IV,  p.  789 ,  790.  A  l'Archev.  de  CaOcl  6c  &  l'EvAque 

Au  fie  .  Gcrbais,  pour  l'imprcflion  de  Cluoienforc,  Prélati  Irlandois ,  rc- 
du Livre d^  M.  Hallier,  qu'il  avoit  pris  commandés  par  le  Pape,  éoo  liv.  do 
foin  de  Cuivre ,  0c  pour  l'engager  à  tra-  penCion.  JJJI'.  Je  1705.  (Jes  deux  Prélats 
vailler  pour  l'Epifcopat,  pcniion  de  600  morts ,  les  inérnci  pcnfions  font  accor* 
livres.  ÀJf.Je  t66^.  T.  iV,  p.  1057.         décs  i  deux  autres  Prélats  Irlandois  re- 

Au  fieur  le  Gentil,  Auteur  du  Re-     commandés  par  la  Reine  d'Angleterre, 
cucil  des  Mémoires  du  Clergé ,  en  cinq     Aff.Je  1710.T.  VI,  p.909,  910, 1 1 16% 
volumes,  penlîon  de  1 500 liv.  AJf,  de     1 1 37. 
1670.  T.  V,  p.  I  ji.  A  l'Evêquc  de  Québec,  fait  prifon- 

Au  P.  Meinier,  Jéfuite,  penfion  de  nier  par  les  Anglois,  avec  fcs  EccléHal^ 
)0o  liv.,  pour  un  Recueil  fur  les  affaires  tiques,  une  gratification  de  4000  lir. 
de  Religion  ;  Ouvrage  digne  de  louao-  Aff,  de  1 705.  T.  VI ,  p.  9 1  o.  royt\  C»- 
ge ,  iL  pouvanr  beaucoup  Icrvir  à  la  dé-     nada. 

cifion  des  partages  qui  ont  été  faits  par  A  deux  Prélats  Irlandois,  recom- 
lesCommilTaires  que  S.  M.  avoit  nom-  mandés  par  la  Reine  d'Angleterre,  éoo. 
mes  dans  les  Provinces,  pour  la  dé-  liv.de  jpen fion  à  chacun.  Wj/T </e  171 T* 
molition  des  Temples.  Ajf.  de  1670.  A  l'Eveque  de  Bethléem,  1000  liv.  da 
T.  V,  P.  153,  M4.  penfion.  Au  fieur  de  Cahufac,  Curé 

Au  lieur  Chéron,  pour  reconnoître  dans  les  Sévenncs,  maltraité  par  lea 
fon  mérite,  &  l'engager  à  fe  donner  Rcligionnaiies,  penfion  de  500  livres, 
entièrement  aux  anaires  du  Cler|;é,     Autre  penfion  de  500  liv.  à  la  Dame  do 

Dillon.  ^/«/^  171  j.  T.  VI,  p.  1483. 

A  t'Ev.  de  Kildare  en  Irlande,  \  titre 

dcfurvivancefurles  premières  penfions 

qui  viendront  à  vaquer ,  fans  tirer  à 

conféquence,  600  livres  de  penfion. 

de  penfion.  Aff.de  \6^\,  T.  V,  p.  179.     Aff.de  17XJ.T.  VII,  p.  531. 

Au  fieur  le  Gentil,  penfion  de  1  joo         Au  fieur  Abbé  Béai,  pour  recouvre^ 
liv.  continuée ,  ï.  condition  qu'il  tra-     fflcttr  des  pièces  qui  manquent  dans  les 
▼aillera  à  un  fcptieme  tome  contenant     Archives,  400  liv.  de  penfion.  AQ.  dt 
les  pièces  qui  manquent. /^(/«  1675.      1716.  T.  VII,  p.  tf  11,  613. 
T.  V,  p.  x8i.  Au  P.  Loneueval,  Jëfuite,  Auteur 

Aux  PP.  Thomaflin  &  Dubois,  Pr£.  de  l'Hiftoire  de  l'Eglife  Gallicane ,  500 
très  de  l'Oratoire,  À  chacun  penfion  de     livres  de  penfion.  Aff.  de  1750.  VoytT^ 


penfion  de  jooo  liv.  Aff.d*  ié7f.  Elle 
cft  portée  à  4000  liv.  par  l'AflT.  de  1680. 
T.V,p.  iiî,îoj, 

A  l'Evf  que  de  Bethléem  ,  à  raifon 
de  fon  mérite  &  de  fes  fervices,  600  I. 


1000  liv.  Aff.de  1680.  T.  V,  p.  533. 
Au  fieur  Ta  Grange,  Archidiacre  de 


Eglife  Gallicane. 

A  M.  Collet,  Pr£tre  de  la  Congré- 


Tarbes,  pourfuivi  extraordinairement  gation  de  la  Milfion,  penfion  de  300  1. 

fur  une  accufation  peu  fondée,  8c  au  Aff.de  1740.  T.  Vil,  p.  1771. 

préjudice  de  la  Jurifdiâion  Eccléfiaft.,  A  M.  l'Ev.  de  Québec,  penfion  de 

penfion  de  jooliv.  Aff.de  1685.T.V,  aooo  liv.  Aff.de  1740.  f^<>y«:{  Canada, 

p.  630.  A  la  veuve  du  fieurGillot,  Garde  des 

A  l'Evêque  de  Bethléem,  i  raifon  de  Archives ,  400  liv.  de  penfion.  Aff.de 

fon  wéfire  &  de  fes  ferviccs_,  penfion  1745.  T.  Vil,  p.  1090. 


de  aooo  liv.  ^^</«  léBj.T.V,  p.  630. 
Sur  la  demande  du  Père  Thomaflin , 


Au  fieur  Rigoley  de  Juvigny,  pour 
les  fervices  qu'il  rcndoit,  depuis  40 


r Aflemb.  de  1 69 5  fait  paffer  fur  le  Père  ans ,  au  Clergé ,  en  qualité  de  premier 

Bordes,  Editeur  des  Ouvrages  dudit  Commis,  augmentation  de  aoo  liv.  fur 

Thomaflin,  la  moitié  de  la  penfion  de  la  penfion  de  400  liv.  dont  il  jouiflbir. 

1000  livres,  dont  jouiflbit  ce  dernier,  Aff.de  174J.  T.  VII,  p.  1090. 
pour  lui  être  continuée  après  la  mort         L'AIT  de  17^0  lui  accorde  une  nou- 

dudit  Père.  T.  VI ,  p.  t<8.  vclle  augmentation  de  400  liv.  ;  en  tout 


A  M.  l'Abbé  Targni ,  penfion  de 
1000  I.,  à  la  prière  de  M.  le  Préfidenr. 
Aff.de  1700.  T.  VI,  p.  Î79' 

Aux  PP.  Jéfuites,  pour  les  Mifllons 


loooliv.T.VIII,  P.41J. 

A  M.  l'Ev.  de  Québec,  penfion  de 
1000  liv.  Aff.de  1745.  t^oyei  Canada. 

Au  Collège  des  Lombards,  1000  1. 


du  Levant,  aooo  liv.  de  gratification,     de  gratification.  Autre  gratification  de 
Aff.  de  1 700.  liid.  aooo  I.  à  la  Maifon  Profcflc  des  Jéfui- 

A  la  Maifon  ProfclTe  des  Jéfuites    tes.  Aff.de  1747.  T.  VIH,  p.  100, 1  a  t. 
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1^7  PENSIO 

A  M.  i'Ev.  de  BethUcm,  1500  liv. 
de  pcnHon.  Penlion  de  l'Ev.  de  Nitrie, 
prëcëdemmcnc  accordée ,  ausmcntéc 
de  I  )oo  livrci.  AJU'.  d<  1747.  T.  VllI, 
p. 101,  loa,  loj. 

Aux  PP.  Augudini ,  «prèi  Taccidenc 
du  tonnerre  tombé  Tur  leur  Eglife , 

Îooo  liv.  de  gratification.  A  la  Mailon 
'rofcn'e  des  JéAiitca,  aooo  liv.  Autre 
de  800  liv.  au  Collège  des  Lombards. 
Autre  de  600  I.  au  Séminaire  du  Saint» 
El'prit.  Autre  de  600  liv.  au  Séminaire 
de  la  Sainte- Famille.  AJJ'.d»  1741.  T. 
VIII,  p.  m,  XI). 

A  M.  l'Ev.  de  Bethléem,  1000  liv. 
d'augmentation  de  pendon.  Ajftmi.  de 
1750.  T.VIII.p.  411. 

A  ta  Maifon  ProfciTc  des  Jéfuitcs, 
gratification  de  4000  liv.  AIT.de  1750. 
T.VlILp.4ij. 

L'Afl.  de  i7f  f  accorde  au  fieur  Ri- 
;oley  de  Juvieny  une  penfion  annuelle 
c  1000  liv.T.  VlII,  p.  î9<5. 
A  la  Maifon  Profelfc  des  Jéfuites, 
une  gratification  de  4000  liv.  Au  Sémi- 
naire duSaint-Efprit,  1000  livres.  Aux 
Irlandois,  looo  liv.  Au  Séminaire  de 
la  Sainte-Famille,  1000  liv.  T.  VIII, 

P-  597. 

A  M.  l'Abbé  Carondas ,  \  raifon  d'un 
Ouvrage  fait  pour  la  défenfc  des  Immu- 
nités, une  pcnfion  de  1000  I.  T.  VIII, 

P-  Î97- 

L'AfT  de  i7jS  accorde  \  la  Maifon 
Profelfc  des  Jéfuites,  tooo  liv.  Au  Sé- 
minaire du  Saint-Efprit,  1000  liv.  Aux 
Irlandois,  looo  liv.  Au  Séminaire  de 
la  Sainte-Famille,  600  livres. T.  VIII, 
p.  7i«. 

L'AflT.  de  1 760  accorde  à  M.  Corene 
une  penfion  de  600  liv.  pour  fon  Ou- 
vrage contre  le  Livre  du  fieur  Travers. 
Voyei  Livres,  §.II,n«.  18. 

L'AfT.dc  1761  augmente  de  1000  1. 
la  pcnfion  de  pareille  fomme  accordée 
au  Sr.  de  Juvigny ,  à  caufc  des  longs  fer- 
vices  de  fon  perc  &  des  ficns.  T.  VUI, 
p.  1117,  1118. 

L'AIT,  de  i7<j,connoifrant  l'utilité 
&  les  charges  immenfes  du  Séminaire . 
du  Saint-Efprit,  augmente  de  ;oo  liv. 
la  pcnfion  de  1 000  li v. ,  ci-devant  accor- 
dée audit  Séminaire.  T.  VIII ,  p.  1 594. 

La  même  A  (T.  accorde  à  la  veuve  de 
M.  d'Hëricourt ,  Avocat  au  Parlement, 
laiflec  dans  la  plus  grande  mifcre,  une 
penfion  de  600  liv;  Ibidem. 

Aux  fieurs  de  Brézols  &  Guithon , 
Auteurs  du  Traité  des  Officialités,  à 
chacun  1400  liv.,  par  forme  de  gratifi- 
cation. T.  VIII»  p.  I  )9^ 


Sur  la  repréfcntation  de  M.  l'Evéquc 
de  Vanne!> ,  Ac  après  Icâurc  faite  d^un 
Mémoire  eu  faveur  des  Prêtres  deflcr- 
vant  l'iac  de  Belle-ina ,  l'Aflcmb.  leur 
accorde  une  fomme  de  tf 000  liv. ,  pour 
£tre  ditlribuée  félon  que  M.Mc  Vanne» 
le  Juseraconvenable.  T.VIll,p.  ijyj. 
Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  5)tf. 

L'Afi*.  de  1770  accorde  à  M.  l'Abbé 
Bersicr ,  pour  fcs  Ouvrage*  contre  l'In- 
crédulité, une  pcnfion  de  sooo  livres^ 
une  penfion  de  600  livret  Jk  M.  l'Abbé 
Guyon;  une  gratification  de  tAoo  liv. 
à  M.  l'Abbé  Ëymenc,  pour  les  icrviccs 
rendus  à  la  Religion  par  leurs  Ouvrages. 

Elle  accorde  eu  gratifications,  auoo 
>.  u  Séminaire  du  S.  Efpriti  ifooliv. 
Ai.  a  desTrcncc-trois;  joc  liv.  aux 
Clercs  Irlandois  i  1100  livres  au  fieur 
Piquet,  Midionnaire  i  )ooo  livres  aux 
Elevés  Acadicns }  4000  liv.  pour  la  gra- 
tification que  le  Clergé  avoit  coutume 
u'accordcr  à  la  Maifon  Profeflc  des  Jé- 
fuites, pour  être  ladite  fomme  rcmifc 
à  M.  1  Arcbevique  de  Reims,  flc,  fut 
fa  quittance ,  pour  être  employée  con- 
formément aux  intentions  du  Clergé: 
plus,  une  penfion  de  sooo  liv.  au  fieur 
de  Beauforc,  prcmtcrCommisdeM.de 
Saint- Jullicn.  T.  VIII,  p.  191a,  191}. 

La  m£me  AIT.  a  accordé  i  M.  l'Abbé 
du  Saulzct,,  pour  le  récompco(cr  de  foa 
travail  de  l'Abrégé  des  Mémoires  dti 
Clergé,  une  penfwo  de  1800  livres.  T. 

VIII,  p.  19".  •9'>- 

Et  à  M.  l'Abbé  du  Hamel ,  potr  fon 
travail  du  dépouillement  des  états  des 
Dioccfcs  fie  des  tableaux  par  lui  drcf- 
fés ,  6000  liv.  de  gratification.  T.  VIH , 

p.  1914. 

L'AfT.  de  1 77»  accorde  au  Séminaire 
de  Viviers,  détruit  par  un  incendie, 
lafommedc  loooo  livres;  i^  la  Ville  de 
Nérac,  une  fomme  de  <ooo  livres  pour 
l'Eglife  Paroiflîale  à  conftruire  i  aux 
Prêtres  qui  fe  coofacreot  aux  Midîoas 
de  Loango ,  6000  livres  i  aux  Jéfuites, 
qui  fe  deftinenc  aux  mêmes  «uvres , 
3000  livrent  aux  Jéfuitct  iM>n  Profès, 
comme  il  a  été  pratiqué  en  quel()ue« 
AflTemblées ,  4000  liv.  ;  «u  fieur  Pierrt 
Durantboo ,  neveu  du  feu  Abbé,  30001 

liv.  T.  VIII,  p.  1013. 

L'AIT,  de  1775  accorde,  en  penfiont, 
300  liv.au  fieur  Culîac;  1000  liv.  i  la 
vepve  du  fieur  de  Beauvais;  600  liv.  à 
la  veuve  du  fieur  dq  Jouyi  aoo  Ittf.  au 
fieur  Valais ,  Commis  du  Bureau  de 
l'Agence.  T.  VIII,  p.  a 601 ,  x6ox. 


t" 


Grecs,  &c.  t^y^ 

quelle  fera  continué  le  prtc  de  8000  II  v. 
aux  Imprimeurs  oui  feront  choifis  pour 
cet  effet  ,  dans  le  traite  (iiTqucis  le 
(leur  Vitré  entrera  par  prét'éicncc.  T. 
II,  p.  83», Ij). 

La  m£mc  AlTcmblée  de  16)^  dé» 
libère  (c  arrttc  de  choillr  des  pcrfon- 
ncsdoAcs,  pour  travailler,  Tous  ladi- 
rei'liun  de  M.  l'Archcv^iiuc  de  Tou< 
lokufe,  les  uns  \  l'imprcdion  des  Au- 
teurs Grecs iiuiont  écrit  l'Hiiloire  Ec- 
clé(ia(liquci  les  autres,  pour  illuftrer  le 


xéé^  PERES 

PERES  Grecs»  Historiens 
Ecclèsiàst  qu  es  Grlcset 
Làtius» 

I.  Amas  la  conférence  tenue  à  Fon- 
tainebleau en  itfot,  entre  le  Cardinal 
du  Perron,  U  le  fieur  du  Plellis-Mor- 
nai,  le  Clergé  ayant  recotinu  que  la 
plupart  des  Pères  Grecs  0c  Laiini 
étoient  imprimés  avec  des  f«'.'îT':tésà 
Londres ,  à  Francfort  bi  à  Bailc ,  on 

ugea  à  propos  de  les  faire  imprimer  à     Corps  du  Droir  Canonique.  Le  choix 
"  en  eft  laiH'é  audit  Prélat,  qui  nomme 


ans  i  Ac  pour  cet  efFcc  on  remit  une 
fomme  d'aoord  entre  les  mains  de  Clau- 
de Morel,  depuis  en  celles  d'Antoine 
Etienne  8c  de  CramoiH,  depuis  en  cel- 
les de  Cramoifi  flc  de  Vitré  :  enfin ,  l'AfT. 
de  1 64 j  prêta  au  feul  Vitré  la  fomme 


liât,  qui  n 
les  Srs.  Bofquet  &  Tarin.  T.  II ,  p.  8)6. 
L'AHcmb.  de  1645  écrit  une  Lettre 
au  Pape,  pour  prier  Sa  Sainteté  de  vou- 
loir faire  aider  le  (leur  Aubert,  chargé 
prêta  au  leul  Vitre  la  lomme     de  lanouvcllc Edition  dcsPeresGrecs. 
de  8000  liv. ,  qui  promit  de  les  rendre     de  quelques  volumes  defdics  Pères  qui 


en  i<5Tl  &c  pouc  l'avantage  qu'il  re- 
cevoir de  ce  prêt,  il  promit  d'impri- 
mer pendant  ces  dix  années,  Saint- 
Jean-Damafcene,Origene,  Ephremfie 
S.Maxime.  Mrs.  les  Agents, dans  leur 
rapport  fait  à  l'AdcmbTée  de  1 680 ,  ob> 
fervent,  qu'il  avoit  fatisfait  \  l'imprcT- 
(lon  du  feul  Ephrem,  mais  qu'il  n'a- 
Toit  jamais  fatisfait  au  paiement  des 
loooiiv.  Procès  \  ce  fujet ,  terminé  par 
Arrêt  du  f  Mars  i<(77,qui  condamne 
le  (ieur  Vitré  au  paiement  de  ladite  fom- 
me. T.  I,  p.  7*7. T.  m,  p.  40 j.  T. 

V,  P.  J.  p.  17J.  174- 
H.  Il  fut  arrêté  dans  l'AfT.  de  i^io. 


font  dans  la  Bibliothèque  du  Vatican. 
T.  III,  p.  404,  PJ- P-  )8' 

Le  Sieur  Vitré  nréfcnte  à  l'AfTcmb. 
de  i6{o,  les  feuilles  imprimées  des 
Œuvres  de  S.  Ephrem.  Le  (ieur  Aubère 
chargé  du  travail,  étant  mort,  l'AfT. 
lui  donne  pour  fuccefTcur  le  (leur  Va- 
lois. Parmi  les  différents  Livres  des  Au- 
teurs Grec  >  \  imprimer ,  l' AfTcmb.  s'ar- 
rête à  ce  qui  rclte  du  Saint-Ephrcm  , 
l'Eufcbc  6c  les  autres  Hidoricns  Grecs 
en  un  volume.  La  dire^ion  de  l'im- 

Îre(rion  eft  confirmée  à  M.  l'Arch.  de 
'ouloufc.  T.  Ill,  p.  73(5,  737. 
En  l'AlTcmb.  de  16)5,  il  c(V  p.irlé 


que  rimpredîon  des  Pères  Grecs  étant     &  délibéré  de  plufieurs  Livres  fc  Im- 
utile  à  l'Eglife ,  elle  feroit  continuée     prcflîons.  Le  ficur  Valois  eft  chargé  de 


la  tradu^ion  des  Pères  Grecs.  Eul'cbc 
imprimé  par  Vitré.  Cattna  PF.  Grx- 
corum,  imprimée  par  Boudes,  il  Tou- 
loufe.  T.  IV,  p.  417  &  fuiv. 

La  verfion  de  l'Hiftoire  Ecclédafti- 

auc  d'Eufebc ,  par  M.  le  Valois ,  cft  finie 
'imprimer.  L  A(rcmb.  de  1660  en  té- 
moigne fa  l'atisfa^lion  à  l'Auteur,  CC 
preffion  des  Pères  Grecs  8c  des  Livres      l'engagea  continuer  les  traduâions  des 
d'Eglife,  le  Perc  Fronton ,  Jéfuite.  T.     autres  Hiftoriens  Eccléfiafliques ,  qui 

accompagnent  ordinairement  Eufeoe. 
T.  IV,  p.  79f- 


fuivani  la  réfotution  de  la  dernière  Af- 
femblée,  8c  à  cette  fin,  que  la  fomme 
de  mille  écus,  ordonnée  pour  l'impref- 
(ion  des  Livres  de  Chant  de  l'Eglife, 
demeureroie  en  fonds ,  pour  en  accom- 
moder les  Imprimeurs  dfcs  Pcres  Grecs. 
T.  II, jp.  14. 
L'Aflemb.  de  i^i;  entend  fur  l'im- 


Lc  fieur  le  Valois  préfente  i  l'AlT.dc 
167Î ,  l'Edition  de  l'Hiftoire  Eccléfiaf- 
tique  de  Théodoret ,  d'Evagrc ,  avec  les 
fragments  de  Philorftorge ,  de  Thco- 


II, 'p.  185  8c  fuiv. 

LAfT.  de  1619  fait  diftribuer  aux 
Députés  qui  en  voudront,  les  (Etivres 
de  S.Chryfoftôme,  àraifon  de  4  livres 
le  volume.  T.  II, p.  346. 

L'Aflemb.  de  i<)  j ,  après  aue  fes         ^ 

Députés  en  ont  conféré  avec  plufieurs  doré  le  Le£l:eur.  Le  Corps  de  l'Hiftoire 

Dooeurs,  fur  le  choix  des  Pères  Grecs,  Ecclédaftique  Greque  étant  achevé,  il 

qu'il  feroit  plus  à  propos  de  faire  im-  oftre  fcs  fcrvices  pour  faire  imprimer 

primer ,  fc  Jétermine  pour  les  Œuvres  la  colle£lion  des  Auteurs  Latins  de 

deS.  Jean-Damafcenc,  d'Origenc,  de  l'Hiftoire  Ecdéflaftique.  L'AfTcmblcc 

S.  Maxime  8c  de  S.  Ephrem.  Le  (ieur  nomme  des  Commiflaires  pour  confé- 

Aubert, DoâeurdeSorbonnc,eft char-  rer  avec  lui  fur  les  Ouvrages  auxquels 

gé  du  foin  de  l'imprcdion,  pour  la-  il  pourra  travailler.  T.  V,  p.  181. 

Ececc  a 
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léyi  PÈRIGUEUX.  PERMUTATIONS,  PÉRONNE.  1673, 

ni^n»/r^  rrr'rrv  rAflcmb.qui  fc  fcroicnt  trouyësàccllc 

PERI  G  VEUX.  dci7j8.T.VIII,p.  96^.  Le  fécond 

i'.Mr.  le  Chancelier  renvoie  à  l'AfT.  Arrêty  P.  J.  p.  }x«. 

de  1 6 1 2 ,  une  Rcquêce  de  i'Evêquc  de  Les  CommilTaires  font  leur  rapport: 

Périgueux  ,  par  laquelle  il  fupplioit  Sa  après  un  cxpofë  cxa£k  du  fait  8c  des 

Majcfté  de  lui  permettre  d'impofcr  fur  moyens  des  Parties ,  de  l'avis  de  la 

tout  fon  Dioccfe ,  des  fommes  dues  au  Commillion ,  le  Promoteur  oui ,  l'Afl*. 

Recev.  Prov.  des  Décimes.  Ilfutcon-  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  égatd 

clu  n'y  avoir  lieu  d'accorder  le  ccn-  aux  Requêtes  prëfcntécs  par  le  Syndic 

fentcment  par  écrit,  ne  paroiflant  ras  de  Périgueux,  caflfc  &  annuelle  le  Ju. 

par  écrit  du  renvoi  fait  à  l'Anemblce.  gcment  rendu  en  la  Chambre  Supé- 


T.  II,  p.  530. 

i".  L'Aircmb.  de  1635  demande  le 
renvoi  d'un  Procès  pendant  au  Confcil , 
entre  l'Evêque  de  Périgueux ,  les  Dé- 
purés de  fon  Clergé  &  le  Receveur 
des  Décimes,  pour  le  compte  de  qucl- 


rieure  de  Bordeaux,  ordonne  que  les 
Jugements  rendus  par  le  Bureau  Dio- 
cétain  de  Périgueux  en  ladite  inftan- 
ce,  feront  exécutés  fclon  leur  forme  &: 
teneur, fie  en  conféquence,  condamne 
le  Chapitre  de  Saint-Afti^r  de  payer  la 


Sue  levée  de  deniers  faite  par  autorité      taxe  impofée,&c.  T.  VIII,  P.  965  &f. 
u  Coofeil  dans  ledit  Diocefc.  T.  II,         L'afFairc  du  Dioccfe  de  Périgueux 
p.  8 IX.  contre  le   Chapitre  de  Saint- Allier, 

3°.  Dans  un  Procès  entre  un  Reli-  avoir  été  portée  j^  l'Aff".  de  1758.  Le 
gieuxdeGrammont,Prieur  du  Prieuré  Chapitre  dcmandoit  une  modération 
de  Ravaux,  fie  les  Syndics  des  Diocc-  de  (a  taxe  au  Bureau  Diocéfain ,  quk, 
fes  de  Périgueux  fie  ue  Saintes  au  fujec     avant  de  faire  droit,  exige  du  Chapitre 

les  Pièces  Juftificatives  de  l'état  de  fts 
revenus  :  le  Chapitre  les  rcfufc,  fie  il 
cft  décLiré  non-rccevable  dans  fa  de- 
mande; appel  de  fa  part  ï  la  Chambre 
de  Bordeaux ,  laquelle  prononce  en  fa 
faveur,  &  modère  fa  taxe, en  infirmant 
les  deux  Jugements  du  Bureau.  T.  VIII , 

&704  fie  Tuiv.  yoyt\  Chambres  des 
écimes,S.  II,  n".  IV. 


du  paiement  des  décimes,  pour  les  an- 
nexes dudit  Prieuré  Htuécs  dans  lefdits 
Dioccfcs ,  l'affaire  a  ét^  renvoyée  par 
le  Confcil  à  i  Aitcmb.  de  1645.  Cette 
Aficmb.  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour 
fie  de  Procès.  T.  III,  p.  39*,  393. 

4°.  On  a  voulu  établir  une  Prébende 
Théologale  dans  l'Eelifc  Collégiale  de 
Saint-Front.  Il  en  eu  parlé  dans  l'AfT. 
de  i<j70.  Voyt\  Théologaux,  n".  I. 

î°.  Mrs.  les  Agents  font  parti  l'AfT. 
de  17^0,  d'un  Arrêt  rendu  te  19  Avril 
17Î0  au  Confcil  des  Finances,  qui  ren- 
voie à  l'Aiïcmb.  la  connoifTance  fie  le 
jugement  de  Li  demande  en  caflation 
portée  au  Confeil  des  Finances,  par  le 
Syndic  du  Diocefe  de  Périgueux ,  en  la 
Chambre  Supérieure  de  Bordeaux,  en 
faveur  du  Chapitre  de  Saint-Afticr ,  au 
même  Diocefe,  portant  modération  de 
la  taxe  faite  fur  ce  ChapitVc  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  de  Périgueux.  Le  Pro- 
moteur ayant  requis ,  la  Compagnie 
accepte  le  renvoi ,  ordonne  aue  l'Arrêt 
foit  inféré  au  Procès-verbal ,  que  les 
Mémoires  fie  pièces  du  Procès  foient 
mis  entre  les  mains  des  Commiflaircs 
qu'elle  nomme ,  pour,  fur  leur  rapport 
fie  fur  les  conclufions  du  Promoteur, 
être  fai t  droi  t  par  l' AfTcmb.  T.  VIII ,  p. 
9^3,  964,  Z'y<rr// ,  P.  Juft.  p.  3 14  fie  f. 

Le  Chapitre  de  Saint-Afticr  ayant 
formé  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil , 


PERMUTATIONS. 

Un  CoUatcur  peut-il  refufcr  d'ad- 
mettre une  permutation  fraudulcufc> 
Cette  qucftion  s'cfl  préfcntéc  dans  une 
caufe  portée  au  Parlement  dcToulou- 
fc ,  dans  laauclle  l' AIT.  de  1 641  cft  intcr- 
venue  en  faveur  des  Collateurs.  Il  fe 
trouve  partage  au  Parlement  en  trois 
différents  Jugements,  tant  en  la  Grand'. 
Chambre  ,  qu'aux  deux  des  Enquêtes; 
ce  qui  auroit  obligé  de  fe  pourvoir  en 
évocation  au  Confeil  du  Roi.  T.  HI, 
p    80. 

PÉRONNE, 

i*.  La  Fabrique  de  Péronne  oppci- 
mée  par  les  Traitants,  qui  en  exigent 
des  taxes  en  conféquence  de  l'Edit  de 
réunion  aux  Fabriques,  des  charges  de 
Tréforicrs  defditcs  Fabriques.  L'AIT,  de 
170J  y  pourvoit.  f^oyè{  Fabriques, 
$.  I,n».  II. 

Eccléfîaftiques  de  Péronne  i*- 


qui  avoit  renvoyé  le  Jugement  à  l'AfT. ,  quiétés  pour  le  logement  des  gens  de 

cft  intervenu  un  fécond  Arrêt  qui  le  dé-  guerre  fie  pour  les  o^rois.  f^oytl  Lo- 

boutc  de  fon  oppofîtion  :  ce  fécond  Ar-  gcment.  Odlrois. 

rêtcxclut du  Jugement, les Députésde       ^    ,.,,,,,,. .;  i  tôji 


lejy  PËkPiCNAN.    PERRON.    POIDS. 

,      PERPIGNAN, 


En  l'AlTembléc  de  17J0,  M.  l'Abbé 
de  Brctcuil  rend  compte  d'une  aiFaire 
que  M.  l'Evêque  de  Perpignan  avoic 


IÔ74 
L'Aiïemb.  de  1645  ordonne  la  réim- 
prcfltondu  Pttrus  Aurelius.  Elle  témoi* 
gne  Ton  mécontenrctncnt  de  ce  que 
deux  Aflcmb.  ayant  approuve  avec  élo- 
ge, la  réponfe  faite  par  cet  Auteur  .\ 


au  Confeil ,  &  pour  laquelle  ce  Prélat  quelques  libelles  publiés  contre  la  di' 
demande  le  Tecours  de  l'Aflcmb. ,  pour  gnité  des  Evêqucs  ;  que  la  première  édi« 
faire  catTcr  plufieurs  Arrêts  rendus  au  tion  qui  avoit  été  Faite  de  ce  Livre, 
Confeil  de  RouiTillon  au  préjudice  de  fe  trouvant  épuifée,  Se  l'Aflcmb.  de 
la  Jurifdiiflion  Epifcopale ,  2c  toutes  les  Mantes  en  ayant  ordonné  une  nouvel- 
procédures  faites  par  ledit  Confeil con-  le,  aux  dépens  du  Clergé;  néanmoins. 


tre  le  Curé  de  Saint- Laurent  de  la  Ccr 
da.  Mrs.  les  Agents  font  chargés  de 
préfcnter ,  au  nom  du  Clergé ,  une  Re- 
quête au  Confci!  pour  demander  ladite 
caflTation.  T.  VIII,  p.  347,  348. 

PERRON  [Cardinal  du] 

1°.  Un  Hollandois,  Minidrc  con- 
verti, entreprend  la  tradu£lion  Latine 
des  (Kuvrcs  du  Cardinal  du  Perron. 
L'Aflf.  de  1611  loue  ce  deflcin  comme 
très-utile  à  l'Eglife ,  &  l'exhorte  k  con- 
tinuer &  achever  au  plutôt  cette  tra- 
duction. T.  II,  p.  371. 

i".  M.  l'Evêque  de  Tournai ,  dans  fon 
rapport  fait  à  l'Aflcmb.  de  idSx,  cri- 
tique le  Cardinal  du  Perron ,  qui ,  dans 


après  l'édition  faite,  M.  le  Chancelier 
auroit  fait  faiHr  &  enlever  pludcurs 
exemplaires ,  qui  auroient  été  portés 
chez  lui ,  fie  tout  ceci  fe  fcroit  palTé  peu 
de  temps  après  l'Aflicrob.  de  Mantes. 
Là-dcflus  l'Aflcmb.  fe  plaint  amère- 
ment du  refus  :  elle  députe  au  Cardinal 
Mazarin  pour  la  reflitution  des  exem- 
pLiircs  enlevés;  fcs  Commiflaires  font 
inflance  fur  ce  fujet  dans  les  confèrent 
ces  tenues  fur  les  afl^aires  de  l'Eglife. 
M.  le  Chancelier  avoue  que  le  Livre 
cil  excellent;  M.  l'Evêque  de  Grafle 
en  fait  &  compofeun  éloge, que  l'Afl!^ 
ordonne  être  mis  à  la  têce  des  Œuvres 
Aaà\t  Aurelius.  Pctro  Aurelio  Theologo 
veriiaits  amaiori  acerrimo  ,  Hierarchitê 
fa  Harangue  aux  Erats-Gén'éraux  de      vinJici  Ju/iijffîmo ,  &c.T,  III,  p.  407 


i({i  j  ,  avoit  traité  de  Problématique 
la  Doctrine  fur  l'indépendance  des  Rois 

Îuant  au  temporel.  Il  obferve  que  le 
ilcrgé  n'a  eu  aucune  part  h  cette  con- 
duite,  yoyei  Pape,  §.  II ,  n".  III. 

PETRUS  AURELIUS. 

Les  Prélats  aflemblés  À  Paris,  a  voient 
accordé  une  fomme  de  500  liv.  au  (îcur 
Morel ,  Imprimeur  du  Livre  fous  le 
nom  de  Parus  Aurelius.  L'AlU-mb.  de 
1635,  attendu  les  avantages  que  l'E* 
glife  a  reçus  dudit  Ouvrage ,  &  du  mé 


jufq.  411.  P.  J,  p.  39,40. 

PESTE  DE  Marseille» 

Voye\  Spoliations. 

,       PETIT  01  RE, 

Voye\  Poflcflbirc. 

P  LOUER, 

Voyei  Bretagne ,  §.  Il ,  n".  IV. 

POÊLE. 

Honneur,  du  Poêle  accordé  aux  Eve* 
rite  fingulicr  de  l'Auteur'^  qu'elle  de-     q«c» ,  lorfqu'ils  font  leur  première  en- 


fireroic  connoître  fie  lui  rendre  les  té 
moignages  de  l'cftime  qu'elle  fait  de 
fa  Doébine,  alloue  ladite  fomme  dans 
les  comptes  du  Recev.  Général ,  quoi- 
que décernée  par  des  Prélats  qui  n'en 
avoient  pas  le  pouvoir.  T.  H,  p.  63 1. 

La  même  Aflfcmb.  cherche  \  décou- 
vrir l'Auteur,  pour  lui  marquer  plus  en 
particulier  fon  eftime  &  fa  rcconnoif- 
i'ance.  T.  11^  p.  834,  835. 

L'Aflèmb.  de  1641  ordonne  que  les 
(Euvres  de  Peirus  Aurelius ,  qui  font  en 
quatre  volumes,  feront  réimprimées  pat 
le  fleur  Vitré,  pour  fervir  de  bonne 
réponfc  au  Livre  du  P.  Cellor,  tC  que 
la  Préface  te  le  Traité  de  la  Confirma- 
tion y  feront  ajouté»,  &  le  tout  in-fol. 
en  beaux  caradcres.  T.  III,  p.  toc. 


tréc  dans  une  Ville.  Voyt\  Evêqucs  , 
%.  V.  n°.  VIII. 

POIDS  ET  Mesures, 

L'Assemblée  de  1710,  art.  10  de 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  Sa 
Majefté  de  décharger  les  Bénéflciers  fie 
les  Communautés  poflédant  moulins, 
du  paiement  des  droits  attribués  par 
l'Edit  de  Janvier  1704,  aux  Contrô- 
leurs fie  Vifiteurs  des  poids  fie  mefures. 
Réponfe.  C'eftun  étahliffiment  général 
pour  tout  le  Royaume  ,  S  dont  perjonne 
ne  peut  être  difpenfi.  Recueil ,  p.  1 5 16. 


1675  POISSl.  POITIERS.   POITOU.  u^^ 

POISSI.  [Assemblée  de]       $.  II.  Subvention  accordée  &  Con* 


§.  I.  Convocation  :  Députés  &Pré- 
Jîdents  :  objets  de  délibérations. 

I.  Dans  Je  ConfcH  extraordinaire 
ccnuàFoncaincbleau,lcii  Aoûti  jéo, 
outre  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux ,  il  avoit  été  rél'olu  qu'il  Teroic  tenu 
une  Aflcmb.  Ecclélîaftique ,  ou  Conci- 
le, le  lo  Janvier  fuivant  à  Paris.  Cette 
rëfolution  fut  confirmée  dans  pluHcurs 
Adcmb.  confécutives,  qui  furent  te- 


trat  de  Poi£i. 

foyei  Dons -gratuits,  §.  III,  ^n. 
>56i. 

§.  III.  Réformation  &  Décrets ,  à 
cefujet.del'AJf.dePoijp. 

yoye\  Réfermation ,  §.  I. 

$.  IV .  Colloque  avec  les  Mugiienois, 

Voye\  Colloque.  ' 


nues  au  Parlement  avec  les  Princes  ix. 

autres  gens  du  Confeil ,  fur  les  moyens     $•  V.  Conférences  de  Saint-Germain 

que  l'on  dcvoit  praidrc  pour  appaifer 

les  troubles  de  la  Religion  :  en  con> 

féquence,  le  Roi  décerna  fcs  Lettres- 


Patentes  aux  Evêques  pour  s'adcmblcr 
à  Poifli  fur  le  fait  de  la  Religion ,  8c 
<ic  la  fubvention  que  le  Roi  deman 


fir  la  Cène  &  fur  les  Images. 
Voye\  Colloquç. 

POITIERS.   POITOU. 

Aux  Etats  de  Blois  en  1 588 ,  il 


doit  au  Clergé.  L'AlTcmblée  fut  indi-  s'éleva  un  grand  diflTérend  entre  ceux 
quée  au  26  Juillet  1561  :cn  ce  même-  du  Gouvernement  de  Guicnnt  &  le 
temps. 


I ,  les  Etats-Généraux  fe  conti 
nuoient  à  Pontoife  :  par 


aux  fe  conti-     Député  du  Poitou ,  qui  s'étoit  rangé 
-là ,  le  Clergé     fous  le  Gouvernement  d'Orléans  :  la 


étoit  rcpréfcnté  en  même-temps i  Pon-  nucftion  fut  traitée  fàvamment  par  les 

toifc  &  à  Poiin,  par  deux  difRrentcs  acux  Partis.  Le  Député  du  Poitou  fut 

Compagnies  alTcmblées  pour  le  même  condamné, par  ArretduConfeil d'Etat, 

fujct;ce  qui  occafîonna  les  Rcmon-  "  ■"""  '^'  ■" 

tr.inccs  du  Parlement  du  1 3  Août.  T. 


I,p.  ly,  16. 

'II.  Les  Prélats  du  Royaume  avoient 
été  convoqués  au  nombre  de  ii;;  à 
peine  i'y  en  trouva-t-il  50,dont6  Car- 
dinauJC,  }  Arch.  &  }8  Évêques  :  il  s'y 
trouva  audi  plufieurs  Doreurs  &  Dé- 
putes des  Diocefcs:  leCardinaldcTour- 
iion  y  préHda,  comme  Doyen  de  l'AlT: 
chacun  prit  Ion  rang,  fuivant  l'ancien- 
neté de  fon  Sacre,  excepté  l'Evêquc 
Diocéfain  qui  (iégca  le  premier  des 
Evêques.  Le  Roi  atlifta  avec  toute  fa 
Cour  à  la  féancc  du  3 1  Juillet  :  M.  le 
Chancelier  y  expofa  les  caufcs  de  con- 
vocation de  ce  Concile  National  :  il 
fut  protellé  de  ne  rien  attenter  contre     donne  aux  Agents  d'intervenir.'  T.  II, 


û  prendre  féancc  au  Gouvernement  de 
Guicnne.  T.  I ,  p.  45  5  ,  45  6. 

1'.  Affaire  des  Curés  du  Poitou,  au 
fujet  deJa  dSme  novale  qui  leur  étoit 
difputée,  en  conféquence  d'un  abon- 
nement appelle  le  Boijfelage.  Voyc^ 
Novalcs. 

3».  Le  Préfidial  de  Poitiers  forme 
em pêchemcnt  à  l'établiflèment  d'un  Bu- 
reau particulier  du  Diocefe  de  Poitiers, 
pour  la  connoifTance  des  Décimes  ;  fie 
cela  contre  le  Contrat  de  1 6 1 5 ,  contre 
les  Lettres-Patentes  obtenues  par  le 
Diocefe ,  &  vérifiées  en  la  Chambre 
EccléHaftique  de  Bordeaux ,  fuivant  l'a- 
drcfTe  d'iccllcs.  L'Evêque  de  Poitiers 
s'en  plaint  à  l'AiT.  de  rtfif ,  qui  or- 


Ic  vouloir  du  Pape,  Se  réfolu  de  ne 
point  parler  des  matières  de  Foi,  les 
remettant  au  Concile  qui  étoit  ouvert. 
On  ordonna  la  Communion  générale. 
Le  Cardinal  de  Châtillon  &  quelques 
autres  communièrent  à  leur  mode,  i 
laP.iroifle.  T.I.p.  17,  18. 

III.  Les  Lettres  de  convocation  por- 
tent .\  quatre,  les  objets  de  délibéra- 
tions :  la  réformation  de  l'Eglife  :  la 
fubvention  qui  devoit  être  accordée  à 


p.  549.  ^ 

4*.  Dift'érend  entre  le  Syndic  du  Dicc. 
de  Poitien  &  l'Abbé  de  Grammont, 

four  les  Décimes  d'un  Prieuré  uni  à 
Abbaye  de  Grammont.  L'AIT  de  i  £4; 
demande  que  cette  affaire  lui  foit  ren- 
voyée :  le  renvoi  eft  accordé  par  Arrêt 
du  Confeil  :  l'Air.fdu  confentement 
des  Parties ,  renvoie  le  Procès  au  Bu- 
reau général  de  Tours,  ic  cependant, 
par  provilîon ,  ordonne  que  ledit  ficur 


S.  M.  :  le  choix  de  ceux  qui  dévoient      Abbé  paiera  par  manière  de  configna- 
aller  au  Concile  :  les  moyens  de  remé-      tion.  T.  III,  p.  391 ,  391. 
dicr  aux  troubles.  T.  I,  p.  18,19.  5°.  Plainte  en  HAfT.  de  171  f  du  Syn- 

dic du  Diocefe  de  Poitiers ,  au  fujet  du 


<ili. 


.«15. 


U4i. 
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refus  de  la  Dame  AbbefTe  de  Fonte 
vrauU,  de payerfa  part  du  Don-gratuit 
de  1715.  f^oye\  Fontevrault. 

6°.  En  rAiremblée  de  1 7  jo,  tro'is  ob- 
jets de  plaintes  du  Diocefe  de  Poitiers:  P.  Juft.  p.  140,  141. 
i".  fur  le  département  de  1646;  t°. 
fur  la  rédu^ion  de  la  cotte  de  Fonte- 
vrault }  3°.  fur  la  taxe  impofée  pour  les 
rembourfements.  L'AIT,  renvoie  à  fta- 
tuer,  fur  le  premier  objet,  lors  de  la 
confeâion  d'un  nouveau  département 


défordres  de  Ton  Royaume ,  8c  la  prie 
de  lui  accorder  des  fecours.  L'AlTembl 
s'en  excufe  du  mieux  cjui  lui  cfl;  pof' 
fible.  T.  IV,  p.  4)1.  Lettre  &  riponfi\ 
'  Ip.  140,  141. 

PONS,  [Saint-]     > 

i'-Vehs  l'année  1^90,  il»'élovaune 
contcftation  entre  le  Chapitre  de  Saint* 
Pons  Ce  le  Clergé  de  Callrcs,  favoir, 
n  les  Prieurés  de  la  Caune  &  de  Lao-» 
général  :  elle  charze  les  Agents  de  de*  trec,  qui  font  annexes  du  Chapitre  de 
mander  un  Mémoire  inftruâif  au  Syn-  Saint^Pons,  pou  voient  être  taxés  dans 
die  du  Oiocefe,  fur  le  feCond  objet;  le  Diocefe  de  Cadres,  aux  Décimes  or« 
elle  modère  fon  impotition  annuelle  dinaires  &  extraordinaires  ?  Le  Procès 
de  )i637  liv. ,  deftinée  au  rcmbourfc-  fut  renvoyé  à  l'A (Temblée de  1695  ipai^ 
ment  des  créanciers  particuliers  dudit  Arrêt  contradiâoire  du  Confcil  rendu 
Dioc.J^  ijoool.T.VIII,  p.  389,  390.     le  >Marsi69p  jugé  que  Icfdits  Prieu* 

rés  n'avoient  pu ,  &  ne  pourront  être 


POLICES. 

La  Province  d'Auch  réclame  la  pro- 
teAion  de  l' AIT  de  1 748 ,  dans  une  af- 
faire introduite  a»  Confcil  par  le  Cha- 
pitre de  Cominges ,  qui  fc  plaignoic 
de  deux  Arrêts  rendus  contic  lui  en 
faveur  de  deux  Curés  à  portion  con- 
grue. Il  s'agiflfoit  de  certains  arrange 


à  l'avenir  taxés  par  les' Députés  du 
Diocefe  de  Caftres ,  pour  aucunes  im' 
podtions  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  attendu  qu'ils  ne  doivent  être 
taxés  qu'au  chef-lieu;  &  en  confé* 
quence ,  que  les  fommes  payées  en  exé- 
cution des  départements  faits  au  Dio* 
cefe  de  Caftres ,  feront  rcftituécs  ;  com^ 


mcnts  de  ce  Chapitre,  gros  Décima-     me  audi  que  le  Diocefe  de  Caftres  ne 


tcur,  portant  abandon  de  fa  part  de  la 
groflc  dîme ,  moyenant  unc.fommc  an- 
nuelle modique  ;  &  ces  arrangements 
s'étoicnt  faits  par  des  iStcs  nommés 
polices  :  la  police  eft  un  (Impie  écrit 


pourra  prétendre ,  pour  raifon  de  ce  , 
aucune  indemnité,  ni  rejet  contre  le 
Diocefe  ou  le  Chapitre  de  Saint-Pons. 
T.  VI,p.  1348c  fuiv. 
Cette  même  contcftation  fc  renou- 


fous  feing-ptivé,  qui  n'cft,  ni  contre-  vclle  :cllc  eft  portée  d'abord  au  Bureau' 

lé,  ni  infinué.  Diocéfain  de  Caftres ,  8c  par  appel  à  la 

Les  gros  Décimateurs  prétendoienc  Chambre  Souveraine.  Mrs.  les  Agents 

que  les  polices  font  de  fimples  baux  fe  pourvoient  au  Confei! ,  pour  en  de- 

à  ferme, qui  expirent  à  la  mort  des  Cu-  mander  le  renvoi  à  l'Adcmb.de  176^, 

rés  avec  qui  ils  avoicnt  été  palfés,  con-  à  l'effet  d'y  être  jugée  fouvcraincmenr. 

tre  Icfqucls ,  par  conféquent ,  ils  peu-  L'Arrêt  de  renvoi  eft  accordé  :  M.  I'£-' 

vent  revenir  :  les  Curés ,  au  contraire ,  vêque  de  Mâcon  fait  le  rapport  de  l'af- 

regardoient  les  policescommedcs  alié-  faire,  6c  l'Aflcmb.  rend  fon  jugement 

nations  faites  pat  les  gfos  Décimateurs,  définitif,  par  lequel,  i".  elle  tait  dé- 

de  fat^onque  ceux-ci  ne  peuvent  plus  fenfessuDiocefe  de  Caftres,  de  plus,  à 

rentrer  dans  les  groftes  aimes.  L'AIT.  ravenir,comprendredansle  rôledcfes 

ayant  jugé  l'affaire  très>imporrantc, dé-  impositions,  de  quelque  nature  qu'el- 

pute  i  M.  le  Chancelier,  pour  folli-  les  foient,  le  Chapitre  de  Saint-Pons, 

citer  un  Règlement  tel  que  le  deman-  pour  raifon  des  Prieui  js  de  la  Caune  8C 

dent  les  jgros  Décimateurs.  T.  VIII ,  p.  de  Lautrec  ;  1°.  elle  condamne  le  Dio* 

loj  8c  tuiv.  '  ccfede  Ciftfcsàlareftitutiondes  fom- 

M.  l'Abbé  de  Coriolis  rend  compte  mes  que  le  Chapitre  auroit  payées  par 

\  l'Aflemb.  de  1750,  de  l'aff^aire  con*  forme  de  conHgnation,  à  coniptcr  de 

cernant  les  polices  paflifes  entre  des  1760;  3 ".elle  condamne  ledit  Diocefe 

Curés  8c   le  Chapitre  de  Cominges.  en  tous  les  dépens;  4*'.  elle  ordonne  de 

L'affaire  eft  renvoyée  au  Bureau  du  plus,  que  leldits  deux  i'rieurés  feront 

Temporel ,  pour  y  être  examinée.  T.  tirés  au  département  du  Diocefe  de 

VIII,  p.  386.  Caftres ,  lequel  fera  diminué  de  la  fom- 

n  r\  f  r\  /^  \l  r  me  de 4000  liv., à  laquelle  étoit  portée' 

•    r  U  L  U  \.'  ly  n.  l'évaluation  defdits  deux  Prieurés ,  for 

La  Reine  de  Pologneécrit  \  l'AlT.  fonpouillé.T.VIII.p.  I5(>4jufq.  i  J76. 

de  16)5,  lui  cxpofc  la  mifcre  8c  les  P.Juft.  p.  J31  8c  fuiv. 
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a".  Antre  aiFjiire  du  Syndic  du  Cha-  qu'on  leur  donnât  le  temps  pour  rtf. 

pitre  de  Saint-Pons  contre  le  Syndic  pondre  à  Tes  demandes  ;  ce  qui  cil 

du  Clergé.  Leur  diflPércnd  confiftoit  à  trouvé  raifonnable.  Ibidem, 

favoir,  li  l'impontion  des  taxes  pour  4''.  Le  Syndic  du  Diocele  de  Beziers 

le  Don-gratuit  £clACapitation,devoit  préfente  à  l'AlTemb.  de  i74faUnMé- 

avoir  été  faite  fur  l'ancien  pied  de  celle  moire  concernant  cette  même  contef- 

des  Décimes,  prétendue  uutée  dans  ce  tation  élevée  depuis  long-temps  entre 

Diocefc  depuis  plus  de  cent  ans,  ou  fi  ce  Diocefe,  8c  les  Diocefcs  de  Saint- 


ces  taxes  dévoient  avoir  été  faites  fur 
le  pied  du  département  de  1J16,  & 
fuivant  les  Règlements  généraux  du 
Clergé.  Ce  dernier  fcntimcntétoit  fou- 
tenu  par  le  Syndic  du  Chapitre,  &  fut 
confirmé  par  un  Jugement  définitif  de 
la  Chambre  Souveraine  de  Touloufe 
du  10  Mai  i<99,qui  ordonnoic  que 
les  taxes  pour  les  Décimes  ordinaires 


Poos  &  d'Agde.  La  plainte  du  Dio- 
cefe de  Beziers  vient  de  ce  qu'il  pré- 
tend qu'il  cft  impofé  pour  les  Abbayes 
de  Fontcaude  bc  de  Saint- Hubcri, 
dont  la  première  eft  fituée  dans  le  Dio- 
cefe de  Saint-Pons,  8c  l'autre  dans  ce- 
lui d'Agde.  Sur  quoi ,  la  mctiere  mife 
en  délibération  ,  l'AlTemblée  décide, 
que  le  département  de   1^46  dévoie 


feroient  faites  fur  le  pied  du  départe-  faire  la  r^le  des  Diorefes  ;  que  l'Ab- 
ment  de  if  itf,  8c  celle  des  Décimes  baye  de  Fonccaude  étant  dans  ce  dé- 
extraordinaircs  fuivant  le  Règlement     partcmcnt  employée  dans  le  Dioccfc 


du  Clergé  i  lequel  Jugement  tut  con 
firme  aulfi  par  Arrêt  du  Confcil  du  der- 
nier Juillet  1 6^^.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  1 17, 
7:6^  8e  fuiv. 

3°.  En  l'AOcmb.  de  17x5,  M.  l'E- 
TÊquc  de  Bczicrs  repréfentc  que  l'AlT 
de  Mantes  en  i<>4i ,  avoit  compris  par 


de  Saint-Pons ,  elle  continueroit  à  y 
être  impofée,fauf  à  rendre  au  Diocefe 
de  Beziers  la  juftice  qu'il  demande, 
lors  d'un  nouveau  département.  T.  VU, 
p.  1071 ,  »073. 

5^  M.  l'Archevêque  de  Rouen  fait 
part  à  l'Aflcmblée  de  174; ,  d'une  pré- 


mégarde  dans  le  département  de  l'im-     tention  qu'avoit  le  Chapitre  de  Saint 


baye  de  Fontcaude ,  fituée  dans  celui  de  ficialité  contre  un  Cfianoine.  M.  l'Ar. 

Saint-Pons;  que  cette  méprife  avoit  chcvêquedcRouenajouK,qu'ilcroyoit 

donné  lieu  à  un  Procès  entre  les  deux  que  cette  contelbtion  entre  le  Chapi- 

Abbés  8c  ces  trois  Dioccfes;  qu'il  étoic  tre  8c  TEvêquc,  ne  pouvoitêtre  tcrmi- 

enfin  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  née  que  par  une  Déclaration.  L'AIT 

contradictoire  ,  après   que  Mrs.  les  prie  Mrs.  les  Commiflàires  de  la  Ju- 

Agents  ont  été  entendus,  par  lequel  le  rifdiâion ,  de  prendre  connoilTancc  de 


cette  afFaire.  t.  VII,  p.  »o8i. 

PONTEAU.  [Abbaye  de] 
f^oy«{  Lefcar. 

PONTIFICAL  Romain, 

Dans  l'Aflcmb.de  1^50,  il  cft  re- 
montré ,  qu'au  Pontifical  Romain ,  im- 
primé k  Rome  en  1^45 ,  l'on  avoit 
ajouté  un  formulaire  de  ferment  par- 


Diocefe  de  Beziers  eft  déchargé  ;  que 
ce  Diocefe  demande  l'exécution  d  un 
Arrêt  auifi  jufte ,  Sc  que ,  pouf  cet  eflTet, 
la  Compagnie  fade  réformer  le  dépar- 
tement fur  cet  article.  La  Commiiiîon 
nommée  pour  l'examen  de  cette  affai- 
re, trouve  la  repréfen  tation  du  Diocefe 
de  Beziers  bien  fondée;  mais  que,  s'a- 
giflant  de  faire  une  impofition  fur  deux 
autres  Diocefes,  la  Cfommilfion  avoit 

cftimé  devoir  en  informer  les  Syndics  ticulicr  pour  les  Prêtres  Réguliers)  Io- 
des Diocefes  deSaint-Pons  8c  d'Aede,  quel  n'étoit  point  dans  les  autres  Pon- 
afin  que  fur  leurs  réponfcs  l'Aflèmblée  tificaux ,  dans  lefquels  il  n'y  a  qu'un 
puifle  juger  contradiâoirement  cette  même  formulaire  pour  les  Réguliers 
affaire.  Ainfi  délibéré.  T.  VII,  p*  )20,  8c  pour  les  Séculiers,  ouand  ils  font 
511.  promus  k  l'Ordre  de  Pretrife;  que  le 

Mrs.  les  Evêques  d'Agde  8c  de  Sainr-  formulaire  du  ferment  des  Religieux 
Pons,  dans  la  réponfe  qu'ils  fonti  la  ajouté,  porte,  Pnmiuis  Prjlaio  orii- 
Lcttre  qui  leur  avoit  été  écrite,  par  nariotuoobtditntia'niivi\ic\i<^\ji'ïct\ai 
l'AfTcmblée,  fur  la  demande  de  M.  de  qui  cft  pour  les  Prêtres,  il  y  a  Promit- 
Bezicrs ,  difent  qu'ils  n'avoient  aucune  tis  Poniifiei  ordinario  tuo,  quand  il'n'eft 
connoiflànce  de  l'Arrêt  du  Confcil  al-  point  fon  Diocéfain  ;  que  par  ce  mot  de 
légué  par  ce  Prélat,  8c  qu'ils  prioient  Pmlato  mis  dans  le  ferment  des  Régu- 
liers, 


«745. 


■745. 
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entendu  que  de  la  pcrfonnedc  leur  Su- 
périeur. L  AHemb.  atrêtc  qu'il  fera  écrit 
deux  Lettres ,  l'une  au  Pape  pour  l'en 
avertir,  &  l'autre  à  Mrs.  les  Prélats, 
pour  ne  pas  fc  fervir  dudic  Ponciiîcal. 

Autre  addition  pour  les  Abbcffes 
exemptes ,  dont  le  Icrmeni  éioit  autre- 
fois :  Ego  Ahbatijj'a  promino  obedien- 
tiam,  &c.,  EccUfijt,  Epij>.opo;  6c  le  nou- 
veau porte  :  Ego,  &c.,  fidelis  &  obediens 
«ro  B.  Vetro  Apojlolo ,  fanSaque  Homa- 
Mit  EccUJîte,  ô  Domino  noftro  N.fuifque 
fuccejfonbus....  ô  tibi  vel  pro  umpore 

txijfenti,  me*  Religionis  Superiori ,  fe-  enfuite  elles  furent  augmentées  jufqu'i 
cundàm  régulant,  &c.  Arrêté  ainll  que  la  fomme  de  jco  liv. ,  par  l'art,  i  j  de 
dcflus.[A^ov«^Abbc{res.]T.ïlI,p.6io,  l'Ordonnance  de  Janvier  %6xv,  donc 
411.  Les  deux  Lettres,  P.  J.  p.  74,  75.      le  motifeftà  remarquer.  Sur  les  pL-iiu- 

L'Atlèmb.  de  \66o  prend  des  mefa-  ces  des  Oécimatcurs,  intervint  la  Dé- 
ni pour  empêcher  oue  le  PontiHcal  ciarationdu  17  Août  i£jt,quir' duidc 
Rom;<in  s'imprime  à  Paris  avec  les  fui-  les  portions  congrues  k  100  liv.,  pour 
dits  changements.  T.  IV,  p.  79).  les  Dioccfes  de  Bretagne ,  &  les  Pro- 

L'aflTaitc  fe  préfente  de  nouveau  dans     vinces  dc-delà  la  Loire  ;  en  comprenant 


$.  I.  Règlements  généraux  fur  cette 
matière  :  Juges  qui  doivent  en 
connaître. 

L  Les  Loix  fie  la  Jurifprudcncc  du 
Royaume  ont  vaiiéplufieurs  fois  fur  les 
portions  congrues  qu'il  convient  de 
donner  aux  Curés  &aux  Vicaires  per- 
pétuels. 

itîr  Elles  furent  fixées ,  fous  le  règne 
de  Charles  IX,  par  l'article  9  de  l'Edic 
d'Avril  1J71,  à  la  fomme  de  110  liv.; 


même  dans  K'fditcs  portions  les  petites 
dîmes  ,  le  fonds  des  Cures ,  les  fonda- 
tions des  obits  &  autres  revenus  ordi- 
naires. Cette  Déclaration  fut  portée  au 
Grand-Confi-il ,  qui  en  ordonna  l'ho» 
mologation,  pour  jouir,  par  les  Ecclé- 


l'Aflcmblée  de  1670;  elle  nomme  des 
Commiflaires  pour  faire  l'examen  des 
additions  6c  reftriâions  ajoutées  au 
Pontifical  Romain.  Us  difcnt, dans  leur 
fapport,  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  nou- 
velles éditions  des  nouveautés  préju- 
diciables à  l'autorité  des  Evêqucs;  que  fiaftiqucs  &  Ëénéficicrs,  'de  l'cflxt  d'i« 
le  meilleur  remède  feroit  de  faire  im-     celle,  félon  fa  forme  &  teneur,  k  la 

S  trimer  de  nouveau  la  Meflè  Pontificale,     charge  des  oppofitions  au  Confeil.  Mé- 
iiivant  les  exemplaires  anciens.  Le  Heur     moires  du  Clergé.  T.  III,  p.  1 1 , 1 5 ,  16, 
Vitré rcpréfentc qu'il  fe  trouve  alTcz de      157  &  fuiv.  Recueil,  p.  136S,  1369, 

i)7o. 

Par  une  autre  Déclaration,  du  1 8  Dé- 
cembre i6}4,  cette  réduâion  fut  éten- 
due aux  Curés  qui  font  en  dcqii  de  la 
Loire,  &  les  portions  congrues  fixées 
gne.  L'expédient  eft  approuvé.  T.  V,  p.      i  100  liv.  par  an,  pour  les  Curés  qui 
ij»,  153.  n'ont  point  de  Vicaires,  ecà3ooliv., 

on  KTT  n  D  C  n  M  P°"'  ^*^^*  *^"'  ^°"*  obligés  d'en  avoir , 

F  U  Al  I  U  K  ô  U  N*  dont  Sa  Majefté  remet  le  Jugement  aux 

Pnocàs  pour  fait  de  décimes  entre  Evêqucs  Diocéfains:  outre  Icfquelies 

les  Religieux  de  la  Charité  de  Pontor-  fommes,  ks  ofirandcs  &  droits  cafuels 

fon,  au  Oiocefe  de  Dot,  la  Chambre  des  Eglifcs  ,  cnfcmble  les  fondations 


Méfies  Pontificales  chez  les  LiH'aircs , 

tiour  en  fournir  tous  les  Dioccfes;  qu'il 
iiffira  d'en  imprimer  quelques  feuilles 
pourles  mettre  dans  l'état  que  l' Aflèmb. 
délire  ;  ce  qui  feroit  d'une  grande  épar- 


Sapéricure  des  décimes  de  Tours ,  Se 
le  Bureau  Diocéfaio  de  Dol.  Jugement 
de  rAflèmb.  de  1740.  Foyei  Tours, 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Les  Eccléfiafti<iuesdoivcnc-ilsycoa- 
oribuer  ?  Foye^  Ourois. 
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des  obits ,  demeureront  aux  Curés  ;  SC 
À  l'égard  des  petites  dîmes,  &  des  re- 
venus des  Cures  &  autres  revenus  or- 
dinaires ,  qu'ils  feront  précomptés  fur 
leT portions  congrues,  nonobftant  l'arr. 
13  de  l'Ordonnance  de  i(!i9.  Cette  Dé. 
claration  futenrégiftrécau  Grand-Con- 
feil ,  pour  être  gardée  félon  fa  forme  8c 
teneur ,  à  la  charge  des  oppofirions. 
Elle  fut  confirmée  par  une  autre,  du  jo 
Mars  \666 ,  vérifiée  au  Grand-Confcil 
purement  &  fimptement.  Mémoires  du 
Clergé.  T.  m ,  p.  1 8  &  fuiv.  p.  40 ,  41 , 

Fffff 


U8|           PORTIONS   CONGRUES,  $.1.  l^^ 

Dans  un  diiFércnd  entre  le  Chapitre  fortes  de  contcftations,  pour  qu'elles 

«le  Vcrnon  &  un  de  fcs  Vicaires  pcrp^-  Toient  renvoyées  au  Grand-Conleil.T. 

«uels,  celui-ci  refufa  de  comparottrc  V,  p.  tj. 

à  l'a.'iignacionaui  lui  avoic  ëié  donnée  %jf  Le  fujcc  de  ces  différends  fuc 

auGrand-Confcil, au  préjudice dcsDé-  enfin  réglé,  flc  la  Jurifprudence  des 

clarationsqui  avoicnc  attribué  à  ce  Tri*  Cours  rendue  uniforme,  par  la  Décla- 

èunal  la  connoifTance   des    portions  ration  du  19  Janvier  i«8tf  :  cite  fixoit 

congrues,  &  iccilc  interdit  à  tous  au-  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  les 

très  Juges  ;  il.  le  pourvut  en  règlement  portions  congrues  des  Curés  &  Vicai- 

dcJugcsauConfeil-Privé, qui  renvoya  res  perpétuels,  à  la  Comme  de  300  liv. 

Jes  Parties  au  Parlement  de  Rouen.  &  ce,  outre  les  offrandes,  les  honorai* 

L'Aflf.  de  i6jj  aczorda  au  Chapitre  la  res  fie  droits cal'ucls  ;  enfcmblc  les  di- 

jon£lion  des  Agents ,  pour  faire  révo-  mes  &  novalcs  fur  les  terres  qui  feroient 

<iuer  ledit  Arrêt  de  renvoi.  T.  IV,  p.  défrichées  depuis  que  les  Curés  auront 

ayS,  fait  Toption  du  revenu  de  la  portion 

Par  plttHeuts  Arrêts,  le  Parlement  congrue,  au  lieu  du  revenu  de  leur  Cure, 

ck  Paris  avoit  adjugé ,  non>fculement  La  portion  congrue  des  Vicaires  fut  ré- 

<les  portions  congrues  de  300  liv.,  ce  gléc  à  1 50  liv.,  celle  des  Prêtres com> 

qui  étoit  contraire  i  la  Déclaration  de  iTiis  ï  la  dcflcrte  des  Cures,  ii  300 liv. 

lé j4,  mais  auffi  les  novales,  menues  lefditcs   fommes  payées  Â'anches  (c 

•9c  vertes  dîmes  ;  il  prétcndoit  même  exemptes  de  toutes  charees ,  par  ceux 

obtenir  du  Roi  une  Déclaration  con-  i  qui  les  dîmes  ccdéfiaftiqucs  appar- 

forme  auxdiu  Arrêts.  La  Cour  des  tiennent,  fie  en  cas  d'infuffifance  d'i. 

■Granits -Jours  de  Clermont  en  avoit  celles,  par  ceux  qui  ont  les  dîmes  in« 

rendu  de  femblables  :  en  conféquence ,  féodées.  L'art.  14  de  l'Edit d'A vr.  1  i^^ 

pluficurs  Décimateurs  étoient  pourfui-  confirma  cette  difpofition.  AfmoiV»  Ju 

vis  par  les  Curés.  L'Affèmb.  de  i6<f  ,  Cierge ^  T.  III,  p.  16  fit  f. 

délibération  prife  par  Provinces,  ré-  M.  l'Archcv.  de  Paris,  Préfidentdc 

fout  de  pourfu  ivre,  auprès  du  Rot ,  une  l'Aflemb.de  1690,  rapporte  à  la  Com- 

Déclaration  pour  les  portions  congrues  pagnie,  que,  d'après  une  conférence 


adreflante  au  Grand  -  Confcil,  confir- 
mati  ve  de  celle  de  1  (134 ,  avec  la  daufe 
nonohjiant  le  Règlement  des  Grands» 
Jours ,  0  autres  Arrêts  des  Parltmentt 
donnés  au  contraire ,  lefquelt  feront  eaf" 


tenue  chez  M.  le  Chancelier,  fur  l'af* 
faire  des  portions  congrues ,  fie  fur  l'csé- 
cution  de  la  Déclaration  de  i<86,il 
avoit  été  propofé  ï  Sa  Majcfté,  ou  de 
révoquer  la  Déclaration ,  ou  d'en  fuf. 
fis  comme  donnés  au  préjudice  de  la  Ôi-  pendre  l'exécution  pendant  cinq  ans , 
c/4/-a/i0a</«  t634ifauf  aux  Evêques  de  ou  enfin  de  l'interpréter;  que  le  Roi 
pourvoir  k  l'augmentation  defd.  por-  s'étoit  porté  à  ce  dernier  parti;  que  les 
lions  congrues,  félon  le  befoin  fie  la  portions  congrues,  tant  de^Â  que  de 
néceflîté  des  lieux ,  ainfi  qu'ils  jugeront  oeli  la  Loire ,  demeurcroicnt  toujours 
â  propos  de  faire ,  Jufqu'a  la  Comme  de  fixées  \  300  liv.  ;  cependant  que  lesCu- 
300  liv.  au  plus.  Sa  Maiefté  fera  autfi  rés  i  portion  congrue  pourroient  être 
fuppliée  de  faire  inférer  dans  ladite  Dé>  imnoiés  aux  décimes  fie  Dons-gratuits 
ciaration ,  que  les  menues  fie  vertes  di-  julqu'i  la  fommc  de  50  liv. ,  fie  non  sû- 
mes ne  feront  accordées  aux  Curés  qui  delà  ;  que  les  biens  que  les  Curés  poflît 
n'en  font  point  en  polTeffion ,  avec  at«  doicnt ,  dépendants  de  leurs  Cures , 
tribution  ae  toutau  Grand-Confeil ,  fie  avant  la  Déclaration  ,  lear  feroient  pcé- 
la  connoifTance  interdite  \  tous  autres     comptés  fur  les  300  liv.  ;  qu'à  l'égard 


Juges.  La  Déclaration  eft  accordée; 
«lie  eft  du  30  Mars  \6i6\  la  vérifica- 
tion en  eft  follicitée  au  Grand-Con- 
feil ,  où  elle  eft  vérifiée  purcmentfie  fim- 
pleitient.  T. IV, p.  979,  980,  ^%uMi- 
moires  du  Clergé ,  fuprk. 

Le  Parlement  de  Touloufecondam- 


desCuresdesVillesmurëes,quidcinao- 
dentlaportioocongruc,S.M.fcroitfut. 
feoir  les  Jugements.  T.  V,  p.  679,  <i8c. 
La  médiation  de  M.  l'Archcvfq.  de 
Paris  procura  la  Déclaration  du  30 
Juin  1690,  par  laquelle  il  eft  permis 
de  faire  contribuer  les  Curés  qui  ont 


ne  plufieurs  Décimateurs  à  payer  aux  fait  option  de  laportion  congrue,  aux 

Curés  3c0Iiv.de portion  congrue, bien  décimes  fie  aux  Dons>eratuits,  iufqu'à 

2ue  par  la  Déclaration,  vérifiée  au  G.  la  fomme  de  {o  lit.;  ils  font  ooligés, 

•onleil ,  elle  ne  foit  que  de  soo  liv.  :  par  la  même  Déclaration ,  de  continuer 

on  s'en  plaint  à  l'AfTemb.  de  1 1(70  :  or-  la  jouiflance  des  fonds  qu'ils  poiTé- 

donné  aux  Agents  d'intervenir  en  ces  doicnt  avant  la  Déclaration  de  1686, 


léSj        PO 

fie  de  précomptci 
pcrtion  congrue, 

Sur  la  portion 
vants.  ycye\  Def 

II.  La  Cbamb 
Eratsde  I6i4,pj 
S.  M.  d'interdire  i 
très  Juges  la  conn 
congrues ,  fie  de  d 
tient  aux  Juges  d 

L'Aflcmb.  de  1 
plulicurs  Arrêts 
ment  fie  au  Granc 
la  même  demand 
clc  de  fon  Cahi< 

T.n.  p.  7Î3.  7« 

L'tvêque  d'Al( 

Sentence  dans  foi 

demande  en  porti< 

de  cinq  Curés  de 

le  Chapitre  de  Sai 

Icrcs.  Ce  Chapitre 

damné  à  300  liv.  ( 

en  avoit  appelle  c 

lemcnt  de  Toulou 

lat  avoit  connu  d't 

tion  congrue  :  le  1 

avoir  abus,  en  ce 

avoit  connu  du  p 

tion  congrue  :  l'Ë 

Confcil  en  cailati 

Agents  y   pourfu 

prouvèrent  que  la 

congrue,  d'Eccléfi 

que,  de  voit  être  t 

glife  ;  moyens  qu' 

coniradi(floireintc 

1^7^,  qui,  fans  av 

Touloufe,ordonn 

l'Evêqued'Alcthf 

fa  forme  fie  tcncui 

««K80.  T.  V,  P. 

L'Aflèmb.  de  i< 

Cahier  du  Tempor 

jouter  aux  Déclara 

qucs,  dans  le  cours 

leurs  Oflîciaux,  ji 

mandes  en  portion 

ils  jugent  de  la  née 

caires.  Rép.  Sa  Mi 

ration.  Recueil ,  p. 

Sur  le  pouvoir  d( 

la  portion  congru 

yoyei  Deflervants 

S.  II.  Règlement 
dijpofitions  toi 
congrues. 

l.  Quelques  Ch 
àrAiremb.dei«;7j 
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ii  tic  précompter  ccite  fommc  fur  la  Curés  ne  fe  tenant  pas  aux  traités  faits, 

portion  congrue.  T.  VI,  P.  J.  p.  49.  demandoicnc  la  portion  congrue  en  ar» 

Sur  la  portion  congrue  des  Dcllcr-  gcnt,  fie  abandonnoient  les  terres  qui 

vants.  yoye\  Deflervants.  leur  avoienc  été  données  en  partage  ; 

IL  La  Chambre  ficcléilaftique  des  ce  qui  cil  d'un  grand  préjudice  à  ces 

Etats  de  16 14 ,  par  fon  Cahier,  fuppiic  Chapitres,  qui  (croient  ruinés ,  s'il  faU 

S.  M. d'interdire  aux  Parlements  &  au-  loit  reprendre  Icfdits  fonds,  dont  ils 

trcs  Juges  la  connoiflance  des  portions  font  éloignés.  L'aftaire  eft  renvoyée  à 

congrues,  Si  de  déclarer  qu'elle  appar-  l'examen  des  Commiflaircs.  T.  Y,  p. 

tient  aux  Juges  d'Eglifc.  T.  11,  p.  148.  157,  t^ 8. 

L'AO'cmb.  de  1635,  à  l'occalion  de         Les  articles  20  &  11  du  Cahier  de 

pluiieurs  Arrêts  intervenus  au  Parle-  l'AfT.  de  1700,  ont  le  même  objet.  Par 

ment  &  au  Grand-Confeil ,  renouvelle  l'arc.  10 ,  clic  prie  Sa  Majcfté  d'ordon 
la  même  demande,  &  en  fait  un  arti- 
cle de  fon  Cahier  :  c'cft  l'article  41. 

T.  II,  p.  7n.  7^î' Reçue»'.  P-  '403' 

L'Hvêque  d'Aleth  avoic  rendu  une 

Sentence  dans  fon  Officialité ,  fur  une 

demande  en  portion  congrue  de  la  part 


ner,  que,  <^uand  l'eftimation  aura  été 
une  fois  faite,  entre  les  gros  Décima- 
tcur$&  les  Curés,  des  fonds  des  Cures, 
en  déduction  de  la  portion  congrue , 
fui  vant  la  Déclaration  de  1 690 ,  les  Cu- 
rés  ne  pourront  plus  revenir.  Réponfe. 


de  cinq  Curés  de  fon  Diocefe,  contre  Le  Roijera  conjtdiration  fur  cet  article. 
leChapitrede  Saint-Paul  de  Fenouil-  Recueil,  p.  1487,  1488. 
Icrcs.  Ce  Chapitre ,  qui  avoit  été  con-  Par  l'art,  z  1 ,  qu'il  foit  ordonné ,  lorf> 
damné  à  )oo  liv.  de  portion  congrue,  que  les  Curés  auront  opté  la  portion 
en  avoit  appelle  comme  d'abus  au  Par-  congrue ,  &  abandonné  les  fonds  âc  les 
lemcnt  de  "rouloufe ,  fur  ce  que  le  Pré-  domaines  de  leurs  Cures,  qu'ils  ne  fê- 
lât avoit  connu  d'une  demande  en  por-  ront  plus  reccvables ,  ni  leurs  fucccf- 
tion  congrue  :  le  Parlement  déclara  y  feurs ,  à  demander  à  y  rentrer.  Rcfufé, 
avoir  abus,  en  ce  que  le  Juge  d'Eglile  parrappon  aux fuccejj'eurs  ;  ô  à  l'égard 
avoit  connu  du  polTefloire  d'une  por-  de  ceux  (jui  om  fait  cette  option ,  Ji  cela 
lion  congrue  :  l'Évéque  fc  pourvut  au  forme  difficulté,  c'efl  devant  les  Juges 
Confeil  en  cail'ation  de  cet  Arrêt  j  les  ordinaires  qu'il  faut  fe  pourvoir.  Ibid, 


Agents  y  pourfuivirenc  l'affaire ,  & 
prouvèrent  que  la  demande  en  portion 
congrue,  d'Éccléfuftique  à  EccléHalli- 
que,  devoir  être  traitée  en  Cour  d'E- 
glifc; moyens  qu'ils  allèguent.  Arrêt 
contradii^oire  intervint  au  mois  de  Mai 
1 6-i6 ,  qui ,  fans  avoir  égard  )l  l'Arrêt  de 


11.  En  venu  de  la  Déclaration  de 
1686,  quel  ;jcs  Curés  des  Villes  mu- 
rées, qui  jouilTent  d'un  cafucl  confîdé- 
rabie ,  faifoicnt  des  pourfuites  pour  ob- 
tenir leur  portion  congrue.  Sa  Majcfté 
n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  faire,  à 
cet  égard,  une  règle  générale,  avoit  fait 


Touloufe,  ordonna  que  la  Sentence  de  cfpérer,  à  l'AlIcmb.  de  1690,  qu'elle  y 

l'Evêque  d'Aleth  feroit  exécutée  félon  pourvoiroit  fur  les  faits  particuliers. 

fa  forme  &  teneur.  Rapport  d'Agence  £llc  commeni^a  à  le  faire  au  mois  de 

tn  i6%o.  T.  V,  P.  J.  p.  170.  Septembre  1690,  par  un  Arrêt  qui  n'é- 

L'Aflèmb.  de  168; ,  art.  14  de  fon  toit  que  pour  la  Ville  de  Reims.  Qua- 

Cahier  du  Temporel,  fuppiic  S.  il.  d'à-  tre  Curés  de  cette  Ville,  à  qui  on  juili- 

jouter  aux  Déclarations ,  que  les  Eve-  fioit  un  fonds  certain  &  un  cifuel  qui 

ques,  dans  le  cours  de  leurs  vifitcs ,  ou  paflbit  f  00  liv. ,  avoient  intenté  procès 

leurs  Oflîciaux ,  jugeront  fi;r  les  de-  en  demande  de  la  portion  congrue  : 


mandes  en  portions  congrues,  corn  me 
ils  jugent  de  la  néceflîté  d'avoir  des  Vi- 
caires. Rép.  Sa  Majefliyfera  confidi- 
ration.  Recueil,  p.  1471 


l'Arrêt  portoit,  que  M.  l'Archevêq.  de 
Reims  &  M.  l'Intendant  drcHcroienc 
un  Procès-verbal  des  revenus,  tant  en 


cafucl  qu'en  fonds,  qui  feroit  envoyé 
Sur  le  pouvoir  des  Evêques  de  régler  au  Conieil ,  &  cependant  défenfcs  aux 
la  portion  congrue  des  Deflervants.  Curés  de  continuer  leurs  pourfuites. 
l^oye\  Deflervants.  Arrêts  femblables  obtenus  en  faveur  des 

.      .  ^      Chapitres  de  Coutances,  de  Sainr-Surin 

S.  II.  Règlements  particuliers ,  &     de  Bordeaux,  de  Riom  en  Auvergne, 

dijpoptions  touchant  les  portions     &  de  pluiieurs  Particuliers.  Ces  prc- 

Conerues,  miers  Arrêts  étoient  fignés  en  com- 

°        '  mandement;  mais  dans  la  fuite  ils  ont 

I.  Quelques  Chapitres  fe  plaignent     été  donnés  dans  le  cours  ordinaire.  T. 

à  l'Aflcmb. de  I  c7 { ,  de  ce  que  plufieurs     VI ,  P.  J<  P.  49  »  5 o. 

Fffffi 
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L'AfT.  de  1700,  art.  i9duCahicrdu     bé  de  Broglie  en  fait  le  rapport,  te 
Tcmjporel.lapplicS.  M.,  en  intcrpré-     l'examen  de  l'affaire  eft   renvoyé  au 


tant  la  Déclaration  de  1 690,d'ordonner 
<]uc  les  Curés  des  Villes  Epifcopales, 
ou  gros  lieux,  dans  lefquels  le  cafuel 


Bureaudu  Temporel.  T.  VIII,  p.  14^0 
jufq.  1456. 
Mrs.lesCommiuairesrendeiv  ,  .-ip. 


vaudra  j 00  liv. ,  nepourroni  prétendre      te  à  l'Aflcmb.  du  travail  prélim  r«irc 
de  portion  cong|ruc.  Ré^  £«/!«<  Vf uri      relativement  aux  portions  congrues. 


Ja  îettrt  l'exécution  de  la  Déclaration  dé 
1690;  tlU  n'a  pat  btfoind' interpréta- 
tion. Recueil,  p.  1487. 

III.  La  Déclaration  de  itfS£,  fur  les 
portions  congrues  des  Vicaires  perpé« 


On  lit  fur  cet  objet  un  Mémoire  dé« 
taillé.  On  appelle  portion  congrue,  dit 
ce  Mémoire,  cette  portion  de  revenus 
eccléUaftiqucs ,  que  les  Canons  &  les 
Ordonnances  ont  attribuée  aux  Curés 


tucis  Ac  des  Secondaires,  les  règle  flc  qui  ne  iouiflent  d'aucun  ancien patri. 

les  fixe,  quant  à  la  fomme,  mais  ne  moine  de  la  Cure,  pour  leur  tenir  lieu 

change  rien  par  rapport  à  l'obligation  de  penlion  alimentaire.  C'eft  à  ectte 

de  ceux  qui ,  de  droit  ou  de  coutume  ,  notion  claire  fie  précife  oue  s'attachent 

ont  toujours  payé  lefdites  portions,  d  Mrs.  lesCommiflaires.  Chargés  d'cxa* 

ce  n'cft  lubfidiaircment  ^  en  cas  d'in-  miner  quels  font   les  inconvénients 

ruffirance.f^0y«;Curésurimitifs,n°.II.  réels,  ainfique  de  chercher  les  moyens 

IV.  Sur  la  contribution  des  Curés  i  d'y  rcmédier,ils  mettent  d'abord  fous  les 
portions  congrues, aux  décimes  fie  fub-  yeux  les  difFérentes  viciflitudes  qu'ont 
vcntions  du  Clergé,  &  fur  la  quotité  éprouvées  les  biens  ecclélîaftiqucs ,  re> 
de  cette  contribution.  Voye^  fupràt  $.  lativcment  à  cet  objet  ;  la  lettre  fie  l'ef- 
I.  yoye\  auflî  Curés ,  $.  II ,  n".  V.  prit  des  Ordonnances ,  qui  ont  déier- 

V.  L'Air,  de  1 7 1  f ,  art.  7  de  fon  Ca>  miné  l'état  aâuel  :  ils  propofent  enfuite 
hier  de  la  Jurifdiâion  ,  fupplie  S.  M.  quelques  queftionsà  réfoudre,  dont  la 
d'ordonner  que,  dans  les  Paroiifes  dans  folution  fixera  les  principes  qui  dirige- 
Iciquclles  les  Curés  fie  les  Vicaires  ou  ront;  fie  de  l'application  de  ces  prin* 
Secondaires  font  il  portion  congrue,  la  cipes  naîtront  les  moyens  qu'on  eftime 
rétribution  des  Vicaires  leur  fera  payée  les  plus  dignes  de  la  fagefle  fie  de  la 
fur  leurs  quittances ,  fans  palier  par  les  juftice  du  Clergé. 

mains  des  Curé?,  à  peine  de  payer  deux  L'Aflcmb.  remet  i  délibérer  fur  ce 

fo  i  s.  Accordé ,  Oftra  donné  une  UéclarO'  rapport  ;  elle  renvoie  enfuite  l'examen 

tion.  Elle  ett  du  ti  Février  1714.  Re*  fie  ladifcuflionderalFaire^  au  x  Maidt 

cucil,  p.  1 5)S  fie  f.  rannéefuivaote;elleautorifeenm£ine* 

VI.  L'articlie  i  du  même  Cahier  de  temps  Mrs.  les  Agents  à  demander  aux 
1 7 1  f ,  porte ,  «lue  les  fommes  auxquel-  Diocefes  les  éclairciflements  qu'ils  ju* 
les  monteront  les  rétributions  des  Vi-  geront  néceflàires,  pour  que  la  Corn- 
caircs,  pendant  le  temps  qu'il  n'y  en  pagniefoitco  état ,  lors  du  renouvelle. 
aisra  point  eu,  feront  employées  au  pro-  ment  de  fesféances,  de  ftatuer  fur  une 
fit  des  Eglifes  ou  Fabricjues,  ou  aux  afFaireaulIi importante, en erandecon- 
pauvres  de  la  Paroiflc,  ainfi  qu'il  fera  noiflance  de  caafe.  T.  VUl,  p.  145^ 
réglé  par  les  Evfiques.  Rép.  Au  moyen  jufq.  t^66.Learecireulaire&  modèle  de 
de  la  Déclaration  qui  fera  donnée  Jur  le  tétat  demandé.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  317 


contenu  du  précédent  article,  il  ne  faut 
point  fur  celui-ci  d'autre  décifion.  Re- 
cueil, p.  I5j8,  IJJ9- 


fie  fuiv. 

Le  premier  foin  de  Mrs.  les  Coin, 
miflaires ,  l'Aflcmb.  reprenant  fes  féan> 
ces ,  a  été  de  réfumer  les  diiRrentes 
§.  III.  Dernier  état  des  portions     queftions  donc  la  difcolEon  les  avoir 
congrues,  foUicité par  U  Clergé,     occupés  précédemment,  fie  dont  la  fo- 

fixé  par  i'Edit  de  1768 .  modi-  |.""°V  'l"*."^.*!!' î"^  |*»!*  ««TS*» 

r»          I       A    ê      >      /  •/>  fixera  les  principes  de  la  loi  ou  du  Ré- 

jie  par  les  Arrêts  d  enrégUlre-  glement  quelconque  que  la  Compagnie 

ment.  Délibérations  du  Clergé  médite  en  faveur  des  Curés  à  portions 


à  cefujet. 

I.Mrs.  les  anciens  Agents  préfêntenr, 
&  l'Aflcmb.  de  \-j6^,  le  réfultat  de  leur 
travail  fur  les  portions  congrues ,  en 
conféquence  des  ordres  qui  leur  avoienc 
été  donnés  par  l'Afllde  i7<o.  M/l'Ab* 


congrues.  Ils  réduifent  tout  le  réfultat 
de  l'examen  par  eux  fait  k  quinze  arti- 
cles. 

1  '.  Que  la  portion  congrue  doit  être 
augmentée. 

a<*.  Qu'elle  peut  l'être  jufqu'à  lafom- 
mcde  jooiiv. 
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3*.  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové  à 
l'égard  de  la  rétribution  des  Vicaires. 

4°.  Que  la  foin  me  de  500  liv. ,  ac- 
cordée aux  Curés  \  portions  congucs , 
doit  leur  tenir  lieu  de  tous  autres  re- 
venus ,  à  l'exception  tculement  des  of- 
frandes ,  fondations ,  cafuel ,  &  du  jar. 
din  de  la  Cure,  (i  aucun  eft. 

î".  Que  cette  fommc  n'eft  accordée 
qu'à  condition  de  cet  abandon,  8c  en     Loi  qui  a  été  propofé,  en  17'articlcs  ; 

^_/:ij : I.. j..  i»:lri.-.  ...  r»--'   i L-i     ■.  j_ /•..: 


lépO 

faires  ont  été  priés  de  drrlTer  un  projet 
de  Loi  conforme  aux  intentions  de 
l'Aflcmb.,  fur  lequel  elle  puilTc  prendra 
une  délibération  détînitive  :  la  lecture 
en  cft  faite.  Après  avoir  oui  le  Promo- 
teur, la  matière  mife  en  délibération, 
les  Provinces  ayant  été  appcllécs ,  la 
Compagnie  a  arrêté  d'adopter  le  tra- 
vail delà  CommilHon  0c  le  projet  de 


confidération  du  renoncement  aux  no 
vates,  faites  ou  à  faire. 

6".  Que  la  loi  nouvelle  qui  inter- 
viendra, doit  prononcer  avec  netteté 
tL  précifion  rafFranchilTement  des  no- 
valcs. 

7".  Qu'elle  doit  pourvoira  ce  qu'au- 
._  "r-iL.....!  _-.  .•* 1  ... __ 


de  l'inférer  au  Procès-verbal ,  &  de  fui- 
vrc  auprès  du  Miniftre  l'exécution  du 
plan  prop«fé.  T.  VIII,  p.  H^f  jufq. 
1487.  Lt projet  de  Loi,  P.  J.  p.  50}  de  (. 
II.  Mrs.  les  CommifTaires  font  part 
ï  l'Aflfèmb.  d'un  Mémoire  à  préfcntet 
au  Roi,  où  font  expofées  les  raifons. 


cun  Tribunal  ne  l'mgere  à  auemencer  l'objet  te  les  motifs  de  chaque  article 
arbitrairement  la  congrue,  tous  au-  du  projet  de  Loi.  Leâure  faite  du  Mé- 
cun  prétexte,  &  linguliérement  fous  la  moire,  laCommiflion  ajoute,  qu'ayant 
dénomination  de  menues  dépenfcs,  de  conHdéré  que  l'exécution  de  la  Loi  oc* 
falaire  de  Clercs ,  de  paiement  de  Se-  cafîonnera  néccflairement,  fur-tout  ert 
condaires  oui  n'exilleroienc  pas.  Provence  fi  en  Dauphiné,  la  dcftruc- 

8**.  Que  la  portion  congrue  doit  être  tion  ou  la  détérioration  notable  de  plu- 
p»yéc  rn  argent,  fans  que  cette  condi*  ficursétabli(Icments&  Bénéfices  utiles, 
tioki  puille  exclure  aucun  arrangement,  ou  même  nécclFaires,  tels  que  des  Eve- 
de  gré  i  gré,  entre  les  Curés  te.  les  chés,  Cathédrales,  Séminaires,  Hôpi- 
taux,  &c.,  elle  étoit  d'avis  de  pourvoir 
aux  inconvénients  de  cette  efpece  ; 
pour  quoi  :l  convenoit  de  charger  les 
Agents  d'écrire  en  chaauc  Diocefe, 
pour  avoir  un  état  détaillé  des  diffé- 
rents Bénéfices  &  établifTements  qui 
doivent  le  plus  notablement  foufrrir 
de  l'exécution  de  la  nouvelle  Loi  ;  en- 
fcmblc  les  moyens  les  plus  convenables 
que  chaque  Uioccfe  pourroit  fournir 


Décimaicurs 

9'*.  Qu'elle  doit  être  payée  par  le 
Décimateur,  Ac  fublidiairement  par  les 
dîmes  inféodées  fie  les  Curés  primitifs. 

10'.  Qu'on  doit  mettre  au  rang  des 
Contribuables ,  à  la  portion  congrue , 
les  exempts  de  dîmes. 

i|0.  Qu'il  fera  loifible  ii  tout  Curé 
k  en  tout  temps,  d'opter  !a  portion 
congrue  de  joo  liv.,  en  abandonnant 


en  même-temps  tous  les  fonds  qu'il  pour  adoucir  le  fort  aes  Décimatcurs 

poficde.  qui  fouffriront  le  plus,  pour,  le  tout 

11*.  Que  l'option  une  fois  faite  par  approuvé  par  Mrs.  les  Agents,  en  être 

leCuré,  fera  irrévocable,  tant  pour  lui  référé  à  la  prochaine  Affemblée.  Ainfi 

que  pour  fes  fuccefTeurs.  délibéré.  T.  VIII,  p.  14^,  1488.  Le 

I  )*.  Que  tout  Curé  qui  n'optera  pas  Mémoire  au  Roi,  P.  Juft.  p.  50}  &  fuiv. 

la  portion  congrue ,  ne  pourra  pas  être  L'AIT',  de  1 770  cherche  k  intércfTer  la 

recherché  fur  la  valeur  des  fonds  qui  bonté  di*  Roi ,  au  foulagement  de  ceux 

lui  ont  été  précédemment  cédés.  des  Déc.nateurs  du  Royaume  qui  ont 

14**.  Qu'on  doit  ftipuler  pour  les  Cu-  le  plus  foufFert  par  le  nouvel  Edit  rendu 

rés  de  l'Ordre  de  Malte,  la  même  por-  au  mois  de  Mai  1768,  pour  l'augmen- 

tion  congrue  que  pour  tous  les  autres,  tation  des  portions  congrues.  N'étant 

I  j".  Que  la  portion  congrue  eft  quit-  pas  poflîble  de  pourvoir  i  tous ,  le  plus 

te  de  toutes  cnarses,  excepté  les  im-  ou  le  moins  d'utilité  des  Bénéfices,  re 


pofitions  cccléfîaftiquet. 

Le  rapport  fini ,  M.  le  Préfident  pro- 
pofcde  former  différents  Bureaux  pour 
examiner  avec  plus  de  foin  le  rapport 


lativement  à  l'inftru£lion  des  Fidèles 
8c  ^  la  décence  du  culte  divin,  cft  la 
règle  qui  guide  les  follicitations  de 
l'AlTcmbléc.  C'eft  d'après  ce  principe 


qui  venoit  d'être  fait,  £c  prendre ,  en  qu'a  été  drcfTé  te  Mémoire  que  la  Com 

conféqttence,unedélibérationeneran-  pagnie  a  préfcnté  au  Roi.  T.  VIII,  p. 

de  connoiflànce  de  caufe.  T.  VIU ,  p.  1 84^  jufq.  1 846.  P.  Juft.  p.6$6. 

1466  jufq.  148  f.  III.  L'état  d'inquiétude  &  d'agi  ration 

Les  dilTércntes  réflexions  ayant  été  aurjuel  étoient  expofés,  dans  le  rcflbrc 

nurcment  diCcuiëes,  Mrs.  les  Coramif-  du  Parlement  de  Touloufe ,  les  Déci- 


lé^l 
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matcurs, ..  l'occafîon  de  l'exécution  de 
J'Edit  des  portions  congrues,  du  mois 
de  ^4i  1768  ,  ies  avoit  obligés  de  re- 
courir A  l'Ad'.  de  1770.  La  CommiHion 
du  Temporel  propol'e,  lur  ce  lujet,  k 
ià  Compagnie,  un  projet  de  Déclara- 
tion interprétative  de  l'Edit. 

Far  un  premier  article  de  ce  projet, 
on  demande  l'exécution  littérale  de 
J'art.  10  de  l'EJit,  i.]ui  prive  les  Curés 
optionnaircs  de  la  perception  des  no- 
vaUs.  L'Arrêt  d'enrégiftremeni  de  ce 
Parlement  porte,  fur  cet  article,  que 
les  novalcs  dont  les  Curés  du  rcflbrt, 
foit  \  portions  congrues,  foit  fruiis- 

fircnants,  fc  trouveront  en  polTelIîon, 
ors  de  renrégiftrcmcnt ,  leur  appar- 
tiendront i  perpétuité.  L'équivoque  à 
lever ,  conlluc  dans  la  généralité  de 
cette  expredion  ,  Curés  i  portion  con- 
grue. Si  on  entend  par-là  ceux  qui  ont 
opté  les  {00  liv.,  [comme  l'entendent 
les  Avocats  du  Parlem.  de  Touloufe, 
d.ins  toutes  leurs  Confultations,  ]  la 
contravention  à  l'Edit  eft  manifcftc. 

Par  le  fécond  article,  on  fe  propofe 
d'accorder  aux  Curés  la  poflcllion ,  k 
perpétuité,  des  novales ,  dont  ils  fe 
font  trouvés  en  jouidàncc  réelle  &  pai- 
(iblc ,  lors  de  l'cnrégidrement;  mais  de 
ne  leur  attribuer,  conformément  à  l'an- 
cienne difciptine  du  Pari,  de  Touloufe, 
les  novales  qu'ils  avoient  pu  &  dû  de- 
maïuiw-r  long-temps  avant  l'époque  de 
l'euré^iflrement,  que  pendant  dix  an- 
nées Iculemenr. 

L'article  }  établit  des  Fabriques  dans 
les  ParoiiFes  où  il  n'y  en  a  pas. 

Les  articles  4  6c  5  indiquent  les  fonds 
qui  pourront  fervir  h.  la  première  do- 
tation defdites  Fabriques. 

L'article  6  détermine  le  fupplément 
à  fournir  par  les  Décimateurs,  dans  le 
cas  d'infufiîfance  des  revenus  des  Fa- 
briques :  le  point  important  eft  de  les 
fouftraire  à  l'arbitraire  auquel  ils  font 
cxpofés  dans  le  Languedoc. 

PluHeurs  Arrêts  ont  déterminé  juf- 
qu'à  140  ou  à  150 1.  la  fomme  à  fournir 
par  les  Décimateurs,  pour  les  menues 
dépenfes  &  le  Clerc.  Ces  dépenfes  ne 
condllent  cependant  que  dans  le  pain 
&  le  vin  néceflTairc  au  facrifice,  l'huile 
de  la  lampe ,  le  luminaire ,  le  bJanchif^ 
fage  du  linge  :  car,  pour  le  Clerc,  dès 

3u'il  y  aura  des  Fabriques,  ce  fera  un 
es  Marguillicrs  à  en  remplir  les  fonc- 
tions :  or,  30  liv.,  dans  les  Paroiflès 
ordinaires,  fuffifent  pour  cet  objet,  & 
10  liv.  de  plus,  i  raifon  de  chaque  Vi> 
cairc  dans  les  Paroiflcs. 
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Le  projet  eft  adopté  par  l' AlTcmblée , 
&  prcfenté  i  M.  le  Chancelier,  qui  pro. 
met  de  l'envoyer  au  Pari,  de  Touloufe 
pour  y  être  enrégilUé.  T.  VUI,  p.  1134 
Julq.  i8|8.  Le  projtt  Je  Uèclaraiion, 
P.Ju(l.p.6  35. 

L|AlIemblée  de  1770 ,  par  l'article  t 
de  fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie 
Sa  Majedé  de  faire  etirégiilrer  la  Loi 
au  Parlem.  de  Bordeaux,  &  d'envoyer 
aux  Cours  de  Parlem.  d'Aix,  de  Tou- 
loufe &(.  de  Grenoble,  des  Déclarations 
aui  alPurcnt  aux  Décimateurs  les  dé- 
ommagemcnts  oue  la  Loi  leur  a  adju- 
gés.  Réponfe.  L'Edit  de  1768  efl  tnri. 
gjflf*  ou  Parltmeni  de  Bordeaux,  0  Ut 
Déclarations  interprétative*  de  cet  Edit, 
que  l'Ajjfemt.  de  lyyo  avoit  demandée» , 
font  déjà  enrégiflrées  dans  ies  Parlemenu 
où  tly  avoit  Iteu.  T.  Vlll,  P.  J.  p.  6ij, 
614. 

IV.  L«  Parlement  de  Provence ,  en 
cnrégiArant  l'Edit  de  Mai  1 768 ,  avoit 
arrêté,  que  les  Curés  &  Vicaires  per- 
pétuels jouiroient  de  l'augmentation 
de  100  liv.,  aux  conditions  portées  par 
l'Edit;  mais  que  les  gros  Décimatcuri 
continucroient  d'être  aiïujettis  ,  fui- 
vant  l'ufage  de  ladite  Province,  au 
paiement  des  menues  dépenfes,  con- 
nues fous  le  nom  de  Clerc  &  de  matière. 

Les  plaintes  au  fujet  de  cette  modi- 
fîcation  font  portées  à  l'Afl'.  de  1770: 
laCommillîon  propofée  pour  l'examen, 
cllime,  qu'il  valoit  mieux  fe  borner, 

3uant  i  préfent,  à  fupplier  Sa  Majcfté 
e  faire  ceHer  l'arbitraire  dans  la  ma- 
nière dont  les  Décimateurs  contri- 
buent aux  menues  dépenfes  :  elle  pto» 
pofc,  à  ce  fujet,  un  projet  de  Decla- 
ration  en  interprétation  de  l'Edit  des 

Portions  congrues  dans  le  reflbrt  du 
arlement  de  Provence,  portant,  que, 
dans  les  ParoiiTes  où  il  y  aura  des  Fa- 
briques établies ,  les  menues  dépenfes, 
connues  fous  le  nom  de  Clerc  &  de 
matière,  feront  k  la  charge  defdites 
Fabriques;  &  que,  dans  le  casd'infuf- 
fîfance  defdites  Fabriques,  ou  dans  les 
lieux  où  il  n'y  en  a  pas  d'établies ,  lef- 
dites  dépenfes  feront  à  la  charge  des 
Décimateurs,  fans  que  la  contribution 
puiHe  excéder  la  fomme  de  30  livres, 
dans  les  ParoiiTes  où  il  n'y  a  point  de 
Vicaires ,  8c  de  40  livres  dans  celles 
où  il  y  en  a  un,  fc  ainfi  de  fuite,  en 
augmentant  de  10  livres,  i  raifon  de 
chaque  Vicaire  qui  fera  dans  laParoifle. 
T.  VIII,  p.  1838  jufq.  184t.  P.  Juft. 
p.(53î,  6^6. 

V.  La  CommiiEon   préfeace  i  la 


àlAindc  177;  les  I 
Curés  touchant  le  «J 
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même  AflTcinb.  de  1770  un  autre  projet  dit  Sa  MajclU,  dam  l'article  3 ,  dans  U 

de  Déclaration ,  pour  interprétation  cas  où  il  ar/ivtroit  un  changtment  con- 

dci  art.  7  8C  t  de  f'Edit  de  Mai  1768,  JiJtrable  dans  k  prix  des  grains,  de  fixer 

pir  rapport  aux  Curés  primitifs.  Flu«  de  nouveau  le  montant  dejditet  portions, 

iicurs  Curéi  l'outvnoient  leur  recours  Or,  le  prix  des  grains,  ajoutent  Ks 


Iiour  leur  portion  congrue,  nonlcu- 
emcnt  fur  les  fonds  que  les  Curés  pri- 
mitifs poflTcdent  dans  leurs  ParoiRi'S , 
ijon-fculcment  fur  ceux  qui ,  quoique 
fitués  dans  des  Paruiirrt  ditFércntts , 
■uroient  cependant  fait  partie  de  l'an- 
cien patrimoine  de  la  leur ,  en  quoi 
leur  prétention  eft  juftc ,  mais  encore 
fur  tous  les  biens  {généralement  qu'iU 
polfcdent  dans  d'autres  Paroiflcs.  La 
Déclaration  détermine  en  trois  arti- 
cles invariablement  les  prétentions  que 
Ut  Curés ,  Vicaires  perpétuels  peuvent 
exercer. 


Curés,  étoit,  à  cette  époque,  bien  in- 
férieur à  celui  ob  ils  ont  été-portés  de- 
puis, Ac  le  cas  prévu  par  l'article  j  ,  cil; 
arrivé  :  il  exige  donc  une  nouvelle  éva- 
luation. Ces  motifs  ne  paroidciit  pas 
concluants  i  la  Commillion,  Se  on  eu 
donne  la  railon. 

a".  L<!S  rcpréfentations  des  Curés 
de  Baycux,  continue  le  Prélat,  paroif- 
fent  plus  fondées  :  ils  réclamoient  l'cxé* 
cuiion  de  l'art.  16  de  l'Edit.  Cet  article 
porte  :  Sa  Majeftifi  riferve,  t^ après  U 
compte  qui  luijera  rendu  du  nombre  des 
Curés  indigents,  Ù  du  revenu  de  leurs 


1".  Le  Curé  primitif  ne  pourra  £tre  Bénéfices,  de  prendre  Ut  moyens  néiefi- 

déchargé  de  la  contribution  à  la  por-  faites ,  tant  pour  favoriftr  Ut  unions, 

lion  congrue ,  fous  prétexte  de  l'aban-  tjae  pour  procurer  auxdits  Curés  un  re- 

don  qu'il  aura  ci-devant  fait,  ou  pour-  venu  égal  â  celui  dtt  autret  Curés  à  por- 

roit  faire  aux  Vicaires  perpétuels,  des  tion congrue.  Ces  Curés  indigents  n'ont 

dîmes  par  lui  polTédées  dans  la  Paroif-  la  plupart  auc  1 80  liv.  de  revenu,  &  le 

fe,  à  moins  qu'il  n'abandonne  tous  les  plus  riche  d'entre  eux  n'a  que  350  liv., 

biens,  fans  exception,  de  l'ancien  pa-  encore  une  partie  de  ce  revenu  ,  déjà 

nimoine  de  la  Cure,  qui  font  fiiués  infufKlant,  ne  condilant  qu'en  fond.-i- 

dans  l'étendue  de  ladite  ParoilTe,  en-  tions,  &c.  :  il  n'y  a,  ni  gros  Décim.i- 

icmblc  les  droits  Ac  titre  de  Curé  pri-  teur,  ni  Curé  primitif,  à  qui  ils  puil- 


mitif. 

t**.  Dans  le  cas  de  l'abandon ,  les 
Vicaires  perpétuels  ne  pourront,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiiTe  être , 
même  dans  le  cas  de  divifion  te  de  dé- 
membrerticnt  qui  auroient  été  faits  de 


fcnt  recourir. 

3".  La  troinemc  claflè  des  Curés  plai- 
gnants, ell  celle  des  Curés  de  Béarn  ; 
ils  croyoicnt  pouvoir  s'élever ,  avec 
jullice,  contre  l'article  14  de  l'Edit  de 
1768.  Cet  article  porte  :  youtons  qu'à 


,  ,                          ;pc 

leurs  Bénéfices,  prérendre ,  k  tinc  de  l'avenir  il  ne /bit  fait  aucune  diftin^;on 

portion  congrue ,  aucun  droit  fur  les  entre  Us  dîmes  anciemnet  ù  Ut  dlmet 

dîmes  oui  fe  pert^oivent  hors  du  terri-  novaUt,  dans  toute  l'étendue  du  Royau- 

loire  actuel  de  leurs  ParoilTcs.  me,  même  dont  les  ParoiJ/es  dont  Us 

3".  Les  biens  polledés  dans  une  Pa-  Curés  n'auraient  pas  fait  l'option  de  U 

roiiTe ,  par  le  Curé  primitif,  feront  portion  congrue  :  en  confé^uence ,  Us 

préfumés,  de  droit,  coropofer  l'ancien  dîmes  de  toutes  les  terres  qui  feront  dé- 

patrimoine  de  laCurc,à  moinsquc  le  frichées  dans  la  fuite,  appartiendront 

Curé  primitif  ne  foit  en  état  de  juHificr  aux  gros  Dicimateurs  de  la  Paroijfe  ou 

par  titres  que  ces  biens  ont  une  autre  du  canton,  foit  Curés,  foit  autres ,  foit 

origine ,  8e  la  préfomptioit  contraire  Laïques  ou  EccUfiafliques. 

aora  lieu  \  l'ézard  des  fonds  poiltidés  Cfctte  difpoiîtion  aéré  formellement 

fir  le  Curé  primitif  dans  d'autres  Pa-  reconnue  par  un  Arr£t  du  Parkmenc 

loIiTcs.  T.  VlII,  p.  1141*  1843.  de  Pau,  du  13  Sept.  1773  :  cependant 

VI.  M.  l'Arch.  de  Narboane  expofe  les  Curés  prétendent  que  cet  article  eft 

à  l'Air,  dci  77  5  les  plaintes  de  plufieurs  impraticaiile  dans  le  Béarn  :  preCquc 

Curés  touchant  le  acraier  £dit  des  por-  toutes  les  dîmes  du  pays  appartiennent 

tions  congrues.  à  des  Laïques  :  le  revenu  des  Cures  efli 

I  '.  Les  uns ,  réduits  \  la  portion  con-  la  prémice  piquaire ,  efpece  de  redc- 

riedefooliv.,Toadroientaumoins  vance  dont  l'origine  remonte  à  des 

poiTéder  exempte  de  décimes  :  ils  temps  fort  reculés,  &  qui  fe  percoir, 

repréfentoient  que  l'Edit  de  1768  la  partie  fur  les  Propriétaires,  partie  ^lir  la 

iixoit  pour  toujours  it^  fetiers  de  bled,  dîme  des  terres  feulement  d'ancienne 

inefure  de  Paris  :  ces  i)  fetiers  furent  culture, 

alors  appréciés  à  ; 00 1.  ;  nçus  réfervant.  Outre  cette  prém'ee,  les  Curés  pcr- 


I 
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co voient  L  dimc  des  novalcs  dam  route 
l'étendue  de  leurs  Paroillvs,  conformë- 
nicnt  au  droit  commun  fie  A  un  Arr£c 
du  Coiilcil  de  I < ) H.  Ce  l'ecours  alluroic 
le  bien-être  des  Curés ,  &  leur  en  laiflbi  c 


portions  congrues  des  Curés  te  des  Vi 
caircs ,  ordonnée  par  l'Edit  de  Mai 
176V.    f^t^ei  Départements,  $.  11| 
n".  V.  • 

VIII.  Quant  k  ce  qui  concerne  fpé. 


eCpérer  un  plus  grand  pour  l'avenir;     cialementrauumentation  de  la  portion 
fecours  d'autant  plus  nécclTaire ,  que     congrue  des  Vicaires.  ^<^<{  Vicaires, 
les  Curés  font  chargés  de  ^laycr  les  Vi-      n*.  iV. 
caircs,  les  loger  flc  les  oourrir.  Le  tranf-  POItTTJr'^t 

port  que  l'on  en  a  fait  aux  gros  Déci-  r  U  K  I  U  Kr       L% 

niaccurs  laïducs,  incapables,  par  eux-  L'Ambassadiuh  de  Portugal  fe  pré* 

nicincs,  de  les  poll'édcr,  anéantit  l'cf-     Arnte  i  l'AHî-mblée  de  lAjo,  où  il  ex- 

r)ir  de  ce  l'ccoure  :  la  Loi  les  accorde  Pofe  !e  nnjbcuicux  état  do  Eglifesde 
ceux-ci  comme  une  indemnité  d'un  Pc<-iu{^al,  auxquelles  le  Pape  avoit  tou- 
duinmage  qu'ils  ne  CouiFrent  ccpcn-  jourï  rcfuré  de  donner  des  £v£quc$, 
daiit  pas,  puifqu'ils  ne  paient  aucune  vn  telle  l'orte  qu'il  y  avoit  \é  Arche- 
portion  coneruc.  Cette  confidération,  v£chés  ou  Evêchés  vacants;  que  le  Roi 
oN'ervo  M.  rArchevéq.  de  Narbonne,  Ton  Maître  avoit  envoyé  par  trois  dif. 
n'intéreiTc  pas  Icuicment  les  Curés,  férentes  fois  Tes  Ambafladcurs  &  au- 
mais  encore  le  Ciergé-Général. 

Le  rapport  fini ,  1  Aflemb.,  en  adop- 
tant l'avis  de  la  Commiflion ,  a  rejette 
la  demande  des  Curés  de  la  première 
clafle,  qui  étoient  les  Curés  de  Char- 
tres te  d  Orléans. 

A  l'égard  des  Curés  indigents  de 
Bayeu»  âc  autres ,  en  différents  Dio- 
ccics,  elle  a  prié  M.  t'Arcbev.  de  Nar- 
bonne de  conférer  avec  M.  le  Garde 
des  Sceaux  fur  les  moyens  d'améliorer 
leur  fort,  rAHembléc  fc  réfervant  de 

Iirendre  une  délibération  ultérieure  fur 
c  réfultat  de  la  conférence. 
Quant  A  la  demande  des  Curés  de 


très  pcrfonncs  vers  le  S.  Pc  re  |.  ur  lui 
rendre  l'obédience,  &  »r..  n  .,vi,it  pu 
voulu  les  écouter:  ui'.  1  r.ou  Uit 
informer  par  Let:r.  \  du  niTérubicétat 
des  Eglilcs  de  Ter  !lo\  ime,  &  que 
tous fc.i foi nr  h'rrsfoilicu.t'ionsavoieni 
toujou.sétf  mil  «les  !  fur  quoi,  S.  M. 
Porrugaife  iui  avoir  ordonné  de  dc> 
mar- Jer  à  l'AIIêmb.  dei- /.  chofes  :  i*. 
qu'il  lui  plût  de  faire  ofh'ce  vers  le  Pa- 
l'C,  &  de  fupplicr  Sa  Sainteté  d'accor- 
der aux  prières  du  Roi  de  Portugal  des 
Evfqucs  dans  fes  Etats,  avec  telles 
daulcs  que  Sa  Sainteté  délirera  :  i". 
de  lui  donner  les  avis ,  comme  il  doit 


Bé<irn ,  il  a  été  délibéré  de  préfeoter  un     fc  conduire  en  cas  que  le  Pape  perfiftc 
Mémoire  au  Roi,  pour  lui  faire  con-     dans  fon  refus, 


ooitre  qii  l'Edic  de  1768  n'ayant  ap- 
pelle ic  i  Oécimateurs  à  la  jouilTance 
ue«  nuvalcs  à  venir,  qu'en  dédomma- 
gent dev  charçcs  qu'i^  leur  impofe, 
es  Décimateurs  laïques  qui  ne  contri- 
buent pas  à  ces  charges ,  ne  doivent 
point  participer  à  cette  indemnité; 
qu'on  ne  pourroit  m£me  leur  accorder 


l 


L'Aflèmb. ,  avant  de  prendre  aucune 
réfolution,  arrête  de  donner  avis  i  la 
Reine  de  la  vilîicde  l'AmbalTadenr le 
de  l'objet  de  la  vilite.  La  Reine  trouve 
bonqœlaCompagnies'explique.  Après 
quoi,  elleréfoui  qu'il  fera  fait  des  Let- 
tres de  recommandation  au  Pape,poar 
hkxc  ceiTer  les  maux  que  les  Eglifes  de 


les  novales,  fans  bleflcr  les  principes     Portugal  fouflTrent,  &  de  les  pourvoir 
établis  dans  le  Concile  die_Latran,  8c     d'Evêques;  que,  fi  Sa  Sainteté  perlîfte 

àrcfulcrd'en  établir,  attendu  que  l'Air, 
eft  fur  le  poinc  de  fe  féparcr,  elle  or- 
donne aux  Agents  de  prier  Mrs.  Ict 
?félats  qui  fercnt  i  Pins,  de  s'aflcm- 


rc^us  dans  le  Royaume.  T.  VHI ,  P' 

JJ47  juiq.  15Î4. 

M.  l'Arch.  de  Narbonne  rapporte  4 
l'Air., Que  M. le  Garde  des  Sccjbxjvoiw 
paru  ttL  .'ilifpofé  à  faciliter  Iri  nnior  v 
en  faveur  des  Curés  infuffifac  -<tt*n 


qui 
Mer,  ponr  ;•<— ndrt  co 
vc  qu'ils  ,ugcronc  à  pi 


nfeil  d'eux  de 
ropos  de  faire. 


tés  ;  qu'il  cftimoit  convenabiw  uc  pré>     T.  111 ,  p.  68tf  &  fuiv.  ta  Ltun  au  Pape, 
fércr  la  voie  des  Lettres-Patentes  parti-     P.  J.  p.  90 ,  9 1 . 


culicrcs  pour  uite  Ville  ou  un  Diocefe, 
ik  des  Lettres  générales  qui  ne  (croienc 

35  fi  bien  adaptées  aux  circonftooces. 

'.  Vïll,  p.  1^54. 


POSSESSION, 

Peut-blle  fapplécr  au  défaur  de  tw 
trcs ,  en  faveur  oies  Bénélicicrs ,  Corps 


ï 

VII.  Sur  l'effet  &  les  changements  &  Communautés  Ecdéfiaftiques,  pour 
qu'a  occafionnés  dans  le  nouveau  dé-  la  confervation  de  leurs  biens ,  droits 
parccmcnt général, l'augmeotatioa des     tt  privilèges?  f7»^«f  Titres. 
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ET    P  Ê  T  I  T  O  I  R  E, 

f.  L'E&Lisi,  difoitM.  l'Archevéoue 
d'Arlci,  dans  ton  rapport  fait  à  l'Atl'. 
de  t66j  ,  a  joui  de  toute  fa  Juril- 
di^ion  painblcmcnt  juiqu'en  l'année 
])X9,  <]u'cllc  tut  attamiée  par  Pierre 
de  Cugiures,  Avocat-Général  au  Par- 
lement de  Put  :  qucl()uc  effort  iiu'il 
fiûi  'àirc  ,  il  ne  pui  obtenir  de  rhi- 
ippc  de  Valoil  qu'une  conti^r'ncc, dont 
le  iuccès  fut  tout  our  rE^l  («f  ;  le  Roi 
ayant. lériaré,  quuU  tultjia  Je  fuo jure 
mhil  in  ditbui  fuit  perderet^  tu 

Le  Roi  Jean,  l'on  Succcflcur,  m  ^ -f 

r$ fi religieux.  Il commciK^a , eni  j ; 4 , 
permettre  à  fes  Officier  \c  prcrnir'- 
connoillancedu  potlclToirc'  va>  ^•fou 
ver  qu'ils  ne  l'avoicntpas  au  iravant, 
il  n'y  a  qu'à  lire  l'Ordonnance  -  Phi- 
lippe le»  Bel ,  de  l'an  1)04,  en  ces  ter- 
mes :  Al  petitorio  vet pojfejjforio  ,  pnrfer- 
tim  intra  Ecclefiafticas  ptrfonas  ,  gft- 
ItS  Hoftrm  HuUatenùs  ft  intromiliani,  ': 
Parlement  de  Paris  a  continué  Uai  , 
cette  nfurpation  fans  aucun  fondement 
iufqu'en  141  )  ,  que  Charles  VI ,  ayant 
quelque  fcrupule  fur  cette  ufurpation , 
•  adrel1*a  par  deux  fois  au  Pape  Martin 

V,  £C  obtint  deux  Bulles   de  lui  en 
141  )  0C  1418,  qui  permcttoient  aux 
Officiers  du  Roi  de  connoîtrc  du  po 
fcflbire  ,  en  cas  qu'il  fût  dans  cette  pol- 
fcffion,  comme  l'avoit  expofé  Charles 

VI.  T.  IV,  p.  949,  9TO- 

IéIT  II.  Avant  le  XV  (iecle  ,  les 
Cours  féculieres  fc  bornoicnt  aux  eau- 
fes  pofleflbires  fiénéfîciales ,  k  l'égard 
des  Bénéfices  dont  les  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques  donnent  les  titres  :  elles 
diftinguoient  la  maintenue  en  poifeC- 
fion ,  ou  le  potrelfoire,  de  l'examen  de 
la  validité  du  droit,  oudu  pétitoire,  fie 
routenoicntque  pour  éviter  le  trouble 
entre  les  prétendants  droit,  il  étoit  de 
leur  compétence  de  maintenir  en  pof- 
fellion  la  Partie  qui  jouidoit  des  fruits 
du  Bénéfice ,  jufqu'i  ce  que  les  Cours 
d'Eglife  euifent  prononce  fur  le  droit. 

Cette  diftinélion  du  poflTciroire 8c  du 

Îétitoire  paroît  établie  par  l'art.  58 
c  l'Edic  d'Août  1519,  fuivant  lequel, 
lorfque  les  titres  des  Parties  en  ma- 
tière Bénéficiale  ,  font  obfcurs ,  les 
Cours  féculieres  où  font  portées  les 
inllances  poflTclToires ,  doivent  pronon- 
cer feulement  fur  la  maintenue  du  dé- 
fendeur, fans  néanmoins  ordonner  le 
renvoi  aux  Juges  d'Eglife  fur  le  péti- 
toire Al  examen  des  turcs;  fur  lequel 
T>iiUdetaCoU.desP.K 
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pétitoire  cette  Ordonnance  laiflc  aux 
Parties  la  liberté  de  (c  pourvoir  au  Juge 
d'Eglit'e,  fi  bon  leur  femble  ^  ou  de  t'eû 
tenir  au  Jugement  d  ■  podcfToirc. 

Quoique  le  texte  oe  l'Ordonnance 
de  15)9,  ne  foit  exprès  que  pour  les 
matières  BénéHcialcs,  cette  Jurifpru- 
dencc  étoit  iuivie  dans  les  autres  ma- 
tières Eccléllalliques,  comme  dans  les 
caufes  des  Bénéfices.  \îtmoirts  du  Cier- 
^rf,T.XI,  p.  974 fie  luiv. 

|«jr*  ill.  On  fuivoit  encore  cette  Ju- 
rifpruik-nce  du  pcflcHoire  flc  du  péti- 
toire .11  ommcncement  du  dernier 
ficelé,  fie  l'K'mcclIc  n'étoit  pas  encore 
cnciéremen  )rogée  en  1615  :  on  ne 
voit  pjv  qua  nt  l'ArrÊt  du  15  Juin 
1616,  dans  la  ^  nie  de  rexcni;ition  du 
Ch.ipirrc  d'Angers,  If  Parlement  de 
Paris  ait  jugé  que  la  ccatioii  ui,  péti- 
toire devan'  le  Juge  d'Egli  'e ,  après  i' Ar> 
rêt  de  maintenue  au  poil  Hoirc,  loit 
abiilive.  Le  Plaido)  iic  M  Bigiic  1, 
qii  porta  la  parole  e.  cette  c.  ile,co  - 
tuiit  les  motifs  du  th.i  ngemcn  Je  ceti 
ancienne  Juriiprudci  ce.  d  hange- 
mcnt  a  été  introduit  lur  cett.  "  i- 
re  ,  comme  fur  pi  llcnrs  auti 
degrés.  Mémoires ,  1  .  Xf ,  p.  >; 

IV.  On  a  les  dclil>érations  de  v 
]ucs  Afl'cmblées  du  Clergé  fur  te 
inaticre.  La  Chambre  Kcel«'lîalliqii  < 
Eats  de  1614,  délibère  pour  obu  <*t 
ui  Règlement  qui  règle  le  polVeil^^K 
fie  c  pétitoire  des  Bénéfices,  de  n.^*' 
nie  '  à  ne  point  anéantir  (ur  ce  poi  :  ^ 
UJl  ~i(diâionEcclcliallique.Ct.ii  l'ai»- 
jet  d  l'art,  i)  de  fon  Cahier.  T.  1% 
p.  151. 

Pa  rni  les  objets  à  dilcuter  d.tns  les 
confe  cnces  avec  Mrs.  du  Conleil  fie 
du  Pai  lemcnt  fur  la  Jurifdiclion ,  l'Ali', 
de  16:5  propofc  que  la  qucdion  du 
|-ofl'eil<jirc  jugée  ne  fall'c  aucun  pré- 
judice au  Jugement  du  pétitoire,  qui 
i'e  fera  par  les  Ecclënaftiques ,  fie  que  ce 
ne  foit  un  cas  d'abus.  T.  11,  p.  487, 
490. 

Cette  AHemb.  fc  plaint  au  Roi  fie 
à  fon  Confeil,  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  par  lequel  cette  Cour 
avoit  pris  connoiflance  du  pétitoire  fie 
prononcé  fur  icchii.  T.  II,  p.  545. 

Pour  le  polTcflbire ,  difoient  les  Pré" 
lats  affembUs  en  1635,  art.  ij  du  Ca- 
hier,  l'intention  des  Rois  a  feulement 
été ,  que  les  Juges  y  cmployaHent  l'au- 
torité Royale,  fie  a  cet  cft'ct  counoif- 
fant  fommaircment  de  la  chofe  contcf- 
téc  ,  adjugealTent  le  porte  (Foire  provi- 
fiotincllcmcnc  à  l'une  des  Parties ,  juf- 
Ggggg 
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c]u'A  ce  que  le  juge  d'Eglifc  en  eût  au- 
trcniciu  jugé  par  le  turc  fur  le   péti- 
toire,  ^oimc  ancienne,  que  le  Roi  eil 
lupplié  de  réciblir;  £c  encore  délimi- 
ter k'S  aclionsdc  complaintes  au  pol- 
iellbire   des  fculs    fiéiicHccs  ,  &  IJns 
que,  fous  le  prétexte  du  polTliroirc ,  les 
Parlements  puillcnt  faire  aucun  Règle- 
ment en  matière  Ëccléfiallique.  La  ré- 
ponle  du  Roi  dit,qu'i/^  a  été  pourvu 
par  Ui  Ordonnances,  Recueil ,  p.  i  390. 
£n  rAllemb.  de  I6ni  M.  l'Evêque 
de  Lodevc  obfcrve,  que  le  Juge  Laïque 
qui  doit  juger  fommairement  le  poilcf- 
foire  des  Bénétîces,  engage  dans  de 
longues  procédures  les  Parties,  com- 
me s'il  étoit  qucHion  du  fonds  ,  &  non 
d'une  liuiplc  récréance  des  fruits;  fou» 
vent  même  il  ne  foulfre  point  que  les 
Parties  fc  pourvoient  pour  le  pétitoire 
devant  le  Juge  d'Eglile;  en  quoi  néan- 
moins le  Conicil  a  fait  Julticc  ,  lorf- 
qu'on  s'en  cH  plaint,  &  fans  avoir  égard 
aux  Arrêts  des  Parlements  qu'il  a  caf- 
fés ,  a  renvoyé  les   Parties  devant  les 
Ofh'ciaux  pour  le  pétitoire  :  il  cblcrvc 
aiili!  que ,  (ous  prétexte  du  poilenoirccn 
autres  matières,  les  Juges  léculiers  en- 
treprennent de  juger  des   choies  pu- 
rement Ipirituelies ,  £c   d'y    faire  des 
Règlements,  même  fous  couleur  de  la 
policeextérieure,  quoiqu'il).^  leur  Ibit 
pas  permis.  T.  IV,  p.  joo,  501. 


3 


FOUILLÉ. 

PoviLLÉ  général  des  Bénéfices  dont 
la  coUaiion  dépend  de  Mrs.  les  Archev. 
0  Evéques,  Ù  de  ceux  (jui  Jont  à  la  no- 
mination des  Dignités,  Chapitres  & 
Prieurés,  avec  des  Caries  géographiques 
Eccléfiitfiiques  de  tout  le  Royaume. 

Ouvrai'cs  propolès  par  M.  l'Abbé  le 
Beuf  À  l'AlTemb.  de  1740.  M.  l'Eve- 
que  de  Die  requiert  la  Compagnie,  à 
ce  que  Mrs.  les  Prélats  aient  la  bonté 
d'aider  l'Auteur.  RéHcxions  fur  la  dé- 
tecluufîté  de  différents  pouillcs  dont 
on  le  fcrt,  &  fur  l'utilité  de  celui  qui 
eft   propofé.   Délibération    en  coiilé- 

3uence,  qui  charge  Mrs.  les  Agents 
écrire  une  Lettre  circulaire  aux  Pré- 
lats du  Royaume  pour  les  prier  de  fiiire 
part  à  M.  le  Beuf  de  toutes  les  lumiè- 
res qui  lui  font  nécclî'aires  pour  l'exé- 
cution df  ces  deux  Ouvrages.  Mémoire 
au  (ujct  dudit  pouillé.  T.  VII ,  p.  i-j66 
U.  fiiiv.  P.  J.  p.  411,  41 1. 

M.  l'Evêque  de  Troics  repréfentc  à 
J'Alllmb.  de  174^,  que  M.  le  Bcufde- 
firoit  que  Mrs.  les  Prélats  lui  fifTcni 
parc  de  l'état  des  Bénéfices  de  leurs 
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Diocefes.  Ordonné  à  Mrs.  les  Agents 
d'écrire  à  ce  fujet  une  Lettre  circulaire 
T.  VII,  p.  io8{. 

M.  l'Arch.  de  Narbonnc  fait  obfcr- 
vcr  À  l'Air,  de  1 770  ,  à  l'égard  des 
pouillésdi  elles  par  les  ordres  &:  les  (oins 
des  trois  dernières  Afl'emblées ,  que, 
quelque  ex.ndls  qu'ils  fullent  dans  leurs 
principes,  il  leui  manquoit  du  côté  de 
la  tonne  un  point  de  perleclion.  Il  s'agit 
feulement  de  faire  dilparoiirc  les  ra- 
tures ,  les  fubditutions ,  les  trnnfpo- 
lîtions  qui  s'y  trouvent;  de  leur  don- 
ner un  ordre,  un  arrangement  tel  que, 
uand  on  voudra  connoître  i'évaiu.ition 
'un  Bénéfice,  on  puifle  ailénient  le  lit^ 
couvrir,  &  fur-tout  appercevoir  la  liai- 
fbn  de  l'opération  dis  congrues  avic 
les  précédentes.  Pour  remplir  cet  ob- 
jet,  la  Comniillion  propole  de  nom- 
mer  des  C^onim.ilairis,  qui ,  avec  Mis. 
les  Agenrs,  leroiit  iliaigts  de  fuivrc 
cette  opération.  L'Ail,  a  délibéré,  en 
coiiléquence,  que  le  tiav.iil  propole 
pour  la  réduction  du  nouveau  pouillé, 
iera  exécuté,  &  a  nommé  des  C.oiW- 
milTaiies  à  cet  eflet.  T.  VlH  ,  p.  1810, 
1811. 

PRÉCEPTORIALF. 

Le  Parlement  de  Touloule  avoit 
rendu  un  Arrêt  !e  14  Avril  1771,  con- 
tre le  (Chapitre  d'Alais,  relativenunt  à 
la  Piébende  PiécepKirule  lécLinite  par 
les  OlKciers  nuinie;|\iux  d'Ahis  :  ic 
Chapitre  d' A  lais  s'étoit  pourvu  en  c.il- 
lation,  6c  l'jvoit  obtenue  au  C.'onleil, 
d'après  les  bons  offices  de  Mis.  l.s 
Agents  :  eiitr'^utrcs  moyens  de  colla- 
tion,  il  s'en  prékntoit  deux  qui  pa- 
roilTent  avoir  décidé  le  Conleil. 

Le  prenuer,  lA  laccntraveniion  for- 
melle il  rivdit  de  NUlun  ,  art.  1 3 ,  qui 
en  renouvellant  l'Ordonnance  d  Or- 
léans, concernant  les  Prébendes  Pic- 
ceptoriales,  ordonne  que  lefdites  Pié- 
bendes,ou  le  revenu  d'icelles,  fera  pris 
(ur  le  nombre  ordinaire  des  Prébendes, 
vacation  avenant  feulement,  fie  (ans 
que  le  falaire  dudit  Précepteur  puiHc 
être  pris  fur  les  revenus  de  l'EvêqiCv^ 
du  Chapitre  ,  avant  ladite  vacatu  n. 
L'Arrêt  du  Pai  Icment  écoit  en  cunt  a- 
vention  formelle  ii  cette  Loi  :  pour  y 
fatisfaire  ,  il  failoit  feulement  ordon- 
ner ,  que  ,  vacarion  arrivant  d'une  Pré- 
bende ,  il  n'y  fcroit  point  nommé  de 
Titulaire  ,&  que  les  revenus  en  feroicnt 
aill'clés  à  l'entretien  d'un  Précepteur. 

Le  fécond  moyen  de  canàtion  a  été 
la  difpulitiun  du  même  Arrêt ,  en  ce 


?. 
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ju'il  prononce  que  le  Précepteur  qui  cher  dans  leur  Ville,  &  les  condamne 

era  élu ,  pourra  être  change  à  la  vo-  à  recevoir  ceux  qui  leur  feront  envoyés 

lonié  du  Chapitre  flc  des  Confuls,  fans  par  l'Evêque,  &  à  leur  donner  l'hono- 

faire  aucune  mention  de  r£ vaque,  que  rairc.  T.VI,P.  J.  p,  iji,iji,  309  &f. 

le  même  Arrêt  appelloit  au  choix  du  II.  Les  Evêques  ont  le  dtoit  d'ca- 

Précepteur.   Ce    chef  de    l'Arrêt  eft  voycr  des  Millions,  quand  ils  le  ju- 

contraire,  tant  iladifpofition  du  droit,  gcnt  à  propos,  dans  les  Paroiflcsdc  leur 


kujus  eft  deftUue.c  cujus  eft  inftituere  ,  Diocele,  tansque  les  Curés  puilTcnt  s'y 

qu'à  l'art.  9  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  oppofcr.  Foye:^  Miffiona ,  n°.  I. 

Nonobftantdes  moyens  de  caflation  lll.  A  l'égard  de  la  Million  8c  Ap- 

fi  viâorieux,  les  Confuls  d'Alaisont  probation   Epifcopale   nécefTaire   aux 


formé  oppolition  ii  l'Arrêt  du  Confcil.     Prédicateurs ,  on  peut  voir  au  mot  j4f 

Le  Chapitre  demande  &  obtient  la  pro-     prohaùons. 

-a:^-  j.  i.A/r._i-  A c...  i_.  On  a  fur  la  néceflîté  de  l'Approba- 
tion concernant  la  Prédication  en  par- 
ticulier, ce  qui  fuit. 

Le. Clergé  de  France  en  a  fait  un 
article  de  Ion  Règlement  concernant 


teâion  de  l'Aflemb. de  1775.  Sur  les 
pourfuites  &  follicitations  de  l'Afl'., 
la  conteftation  a  été  terminée  à  l'avan- 
tage du  Chapitre,  &  la  Ville  d'Âlais  a 
été  déboutée  de  fon  oppofition  à  l'Ar- 


rêt du  Confcil.  T.  VIlI ,  p.  x  5  j  8  jufq.  les  Réguliers.  C'clt  l'article  XI.  T.  H , 

15^0.  P.  J.  p.  64. 

PRÊCHES,  ^'  ''^^^que  de  Chartres  demande  à 

l'Air,  de  \6\i  fon  alliftance contre l'cn- 

SuR.   les  Prêches  des   Huguenots,  trcprife  du  Chapitre  de  Chartres,  qui 

ycye\  Proteftants.  donnoit  la  Million  pour  prêcher  indé- 

D  D  it   T^  1  r  A  T  1  n  V  pcndammcntde  l'Evêque.  Les  Agents 

r  K  t.  U  IK,A  1  l  U  £S.  font  chargés  d'intervenir  &  d'alf.ftcr  en 

I.  Henui  IV,  par  fa  réponfe  à  l'art,  cette  alFaire  le  Prélat,  tant  envers  le 

I  j  du  Cahier  de  l'Aflemblée  de  1600,  Roi  &  fon  Confeil,  qu'à  la  Cour  de 

ordonne  que  tes  Evêques  foient  con-  Parlement  &  ailleurs  où  bcluin  Icra. 

fervés  au  droit  qui  leur  appartient  de  T.  II,  p.  40. 

nommer  les  Prêcheurs;  &  H  la  cou-  En  rAircmblce  de  i<<4^,  l'Evêque 

tume  a  obtenu  en  quelques  lieux  que  de  Cahors  demande  les  bons  offices  de 

les  Curés  &  les  Marguilliers  les  pré-  la  Compagnie,  contre  la  Communauté 

fentent  &  choililTcnt ,  ils  feront  néan-  de  la  Ville  de  Gordon,  qui  avoir  ob 


moins  tenus  d'obtenir  l'approbation  & 
million  des  Evêques.  T.  I ,  P.  J.  p.  1 76. 
En  l'Aflemblée  de  16)5,  M.  l'Evê- 
que d'Orléans  fait  cxpofer  qu'il  avoit 
un  Procès  au  Parlement  de  Paris  con- 
tre les  Marguilliers  de  la  Paroifle  de 
Saint-Paul  «k  ladite  Ville,  qui  prétcn- 
doient  avoir  droit  de  nommer  le  Pré- 
dicateur ,  &  de  contraindre  le  Sgr.  Evê- 
que  i  donner  fa  milTion  à  celui  qui 
étoit  choilî.  Arrêté  qu'il  fera  préfcnté 
requête  d'intervention.  L'art.  1  du  Ca- 
hier de  l'Afl*.  eft  fur  ce  fujet ,  dont  la 
réponfe  porte,  que  les  art.  6  de  l'Or- 
donnance de  Metun  &  1 1  de  l'Edit  de 
i<o6,  touchant  la  nomination  des  Pré- 
dicateurs, feront  exécutés.  Oéfenfes 
aux  Théologaux  de  fubftituer  autres 
perfonnes  pour  prêcher  en  leur  place. 

T.  Il,p.75t,  75}f7^3- 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  fon  Ar- 
rêt du  14  Janvier  1^99,  rendu  en  fa- 


tenu  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  par  lequel ,  fur  ce  que  le  Vicairc- 
Gcnéral  de  Cahors  avoir  fait  refus  de 
donner  la  Million  à  un  Prédicateur,  le 
Parlement  maintient  la  Communauté 
en  fon  prétendu  droit,  &  ordonne  que 
ledit  Vicaire-Général  donnera  la  per- 
millîon  requife. 

Autre  plainte  en  la  même  AIT'emb., 
de  ce  que,  au  fujet  d'un  dift'érend  en- 
tre l'Abbé  8c  le  Chapitre  de  Saint-Gil- 
les touchant  la  nomination  d'un  Pié- 
dicateur ,  le  Grand-Confcil  avoit  donné 
un  Arrêt  de  Provifion  ,  par  lequel  il 
ordonnoit  que  le  P.  Durieux  ,  Jéluite  , 
prêcheroit  r Avent  &  le  Carême ,  fie 
qu'à  cette  fin  l'Evêque  de  Nîmes  fe- 
roit  tenu  de  lui  donner  la  Million  ; 
autrement  &  \  faute  de  ce  faire ,  que 
le  refus  vaudroit  approbation.  L'Arrêt 
eft  caflîi  au  Confeil  à  la  pourfuite  de 
l'une  des  Parties,  avant  que  l'Alfcmb. 


veut  de  l'Evêque  d'Aurun,  déboute  les      eût  commencé  à  fe  pourvoir  contre 
Maire,  Echevins  8c  Habitants  de  la  Réflexions  fie  autorités  alléguées  dans 

Ville  de  Moulins,  de  faire  preuve  de  l'Aflemb.,  pour  prouver  que  les  Evê- 
leur  prétendue  poflellion  immémoriale  qucs  font  fpécialement  chargés  de  prê- 
de  nommer  des  Prédicateurs  pour  prê*     cher,  fie  que  pcrfonne  ne  peut  remplir 

Gggggi 
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ce  Miniftcrc,  que  fur  leur  attache  £c     par  Ton  Grand- Vicaire.  L'Official  ayant 
«pprobacion.  T, III,p.  166,167.  procédé  contre  ces  deux  Religieux, 

M.rEvëquc  d'Aibi  a  recourt  A  l'Aff*.  celui  qui  gouvernoit  la  Province  avoit 
de  1660,  d.-ins  une  aiFairc  qu'il  avoit  ordonné  aux  délinquants  de  demander 
contre  l'Abbé  de  Gaillac ,  au  Aijct  de  pardon  au  Grand-Vicaire;  le  Prieur 
la  Jurifdiclion  des  Evêqucs  touchant  n'ayant  pas  voulu  fc  foumcttre  ii  faire 
le  droit  de  la  nomination  &  dcl'appro-  la  fatisfaàion  qui  avoit  été  ordonnée, 
bation  des  Prédicateurs,  Arrêt  finguiier  avoit  été  interdit,  £c  avec  lui  tous  les 
du  Parlement  de  Grenoble  en  cette  Religieux.  Le  nouveau  définitoireor- 
aifaire,  qui, furie  refus  de  l'Ordinaire,  donne  au  Prieur  de  retourner  à  Agen, 
renvoyoit  pour  la  Midion  le  Prédica-  pour  demander  pardon  de  fa  mauvaife 
teur  pardevant  l'Ëvêquc  le  plus  pro-  conduite;  ce  qu'il  fait  le  i)  Mai  169^, 
chain  ,  lequel,  dans  le  délai  de  14  ncu-  accompagné  du  Profcflcur  en  Théolc- 
rcs,  fcroitoblieé  de  donner  fon  appro-  -.._.- 

bation ,  &c.  roye^  AIbi,  n".  II. 

Le  Gardien  des  Cordeliers  de  Châ> 
cillon  fur  Seine  s'ingcre  fans  Miflîon, 
ni  permillion  de  l'Evêquede  Langres, 
de  prêcher  dans  la  Paroiflfc  duditlieu, 
durant  l'O^flave  du  Saint-Sacrement, 
au  préjudice  même  de  l'oppofition  du 
Curé.  Le  Vicaire-Général  rend  une  Or- 
donnance d'intcrdiâion  contre  lui ,  des 
fonctions  de  fes  ordres  dans  le  Dio- 
cclc.  Le  Religieux  appelle  comme  d'a- 
bus au  Parlement  de  Dijon  :  il  prend 
cnCuicc  une  Commillion  au  Confcil, 
pour  évoquer  la  caufe  dudit  Parle» 
ment  fur  les  parentés  &  alliances  dudit 
Grand-Vicaire;  quoique  les  Grands' 


gie  aux  Augullins  de  Touloufe,  dont 

Taûe  cft  rapporté.  T.  VI,  p.  x  19 ,  no. 

L'art,  onze  du  Règlement  des  Ré. 

Îuliers  eft  exprès  fur  cette  matière.  T. 
I,  P.  J.  p.  64. 

V.  Conformément  à  ce  qui  fut  pra- 
tiqué par  l'AlTcmb.  de  1 586 ,  l'Afllmb. 
de  1605  régla,  que  quelques-uns  dis 
Prélats  députés  (croient  priés  de  prê- 
cher quelquefois,  pour  l'édification  du 
peuple:  en  conféqucnce,  la  Compagnie 
pria  Mrs.  les  Archcv.  d'Aix  &  de  bons 
de  prêcher  le  Dimanche  fuivant.  T.  I, 
p.  71Î,  716. 

L'AIT,  de  Melun  en  1579  en  avoit 

1  précédemment  donné  l'cxemule.  Tous 
es  Dimanches  il  y  eut  une  Mcflc  dite 
Vicaires  &  OfHciaux  ne  puiftcnt  être  par  un  Prélat  6c  un  Sermon  par  un  au- 
pris  à  partie,  lorfqu'il  cft  quedion  de      tre.  T.  I ,  p.  115 


leurs  fon£lions.  L'Èvêque  cle  Langres 
fupplie  l'Animb.  de  \66^  de  lui  ac- 
corder l'intervention  des  Agents,  le 
faire  décharger  de  l'aflignation  au  Con- 
fcil ,  &  faire  renvoyer  cetre  affaire  au 
Parlement  de  Dijon.  L'Aflemblée  or- 
donne aux  Agents  d'intervenir  ,  de 
pourfuivre  l'Arrêt  demandé,  tC  réfout 
en  même-temps  d'écrire  une  Lettre 
circulaire  aux  Évêques,  pour  les  prier 
de  ne  donner  audit  Religieux  aucun 
emploi  dans  leurs  Diocelcs.  T.  IV,  p. 
911  ,  911.  La  Lettre  ^  P.  Juft.  p.  191. 
IV.  Les  Religieux  ne  peuvent  prê 


A  l'égard  des  Sermons  prêches  aux 
McHcs  fuicmnelles  du  Saint-Efprit,  \ 
l'ouverture  des  ACcmb.  t^oye^  Mcllè 
Pontificale ,  i  I ,  n".  IL 

VI.  Le  Roi,parfaréponfc  à  l'art. 57 
du  Cahier  de  i<n  *  tl*f*it^  «vx  (#««. 
vernturs  des  Provinces  ,  d'exiger  Jet 
Prédicateurs  ,  ^u'iU  leur  adrejftnt  U 
parole.  Recueil,  p.  1400,  1401. 

PRÉLATION.  [Droit  de] 

Les  Evêques  de  Limoges ,  de  Tul- 
les &  de  Cahors  fe  plaignent  i  l'Alf. 
de  167^,  qu'étant,  de  tout  temps,  en 


cher,  même  dans  les  Couvents  de  leur     poûcHion  du  droit  de  prélation,  pout 


Ordre  ,  contre  le  gré  des  Prélats  ordi 
naircs  :  dans  les  Statuts  des  Récollets  de 
la  Province  de  Paris,  il  y  en  avoit  un 
qui  contredifoit  cette  maxime.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  17  Juin  1695, 

3ui  défend  d'exécuter  cet  article  def- 
irs  Statuts.  yoyr{  Récollets. 
M.  l'Evêque  d'Agen  fait  partie  l'AfT. 
de  1695  d'une  entrcprife  des  Augullint 
fiirccttcmatierc,quiétoitqHelePricur  I.  En  l'AlT.  de  I7»î»  M.  l'Archcv. 

du  Couvent  d'Agen  avoit  fait  prêcher  d'Embrnn,  Chef  de  la  Commillion  du 
d.in's  leur  Eglifele  Frerc  Trccn,  Rc-  Temporel,  rend  compte  d'une  .iffàire 
ligictix  du  même  Ordre,  contre  la  dé-  qui  intérelToit  les  Dioccfcs  dcLcfcar, 
fcnfc  cxpreHcqui  lui  en  avoit  été  faite     d'Oléron  ,  d'Aire,  U  pluficurs  autrci 


tous  les  fiefs  qui  fc  vendent  dans  leurs 
Dioccfcs,  le  Parlement  de  Bordeaux 
avoit  donnéquciques  Arrêts  qui  Icscm- 
pêchoicnt  d'en  jouir.  Ils  demandent 
qu'il  plaifc  à  la  Compagnie  d'en  ob- 
tenir la  calTation.  Ordonné  aux  Agents 
dclafolliciter  au  Confcil.  T.  V|  p«  169. 

PRÉMICES, 
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des  Provinces  de  Guienne&de  Béarn. 
Dans  CCS  Provinces ,  il  Ce  icvc  un  droit 
de  prémices  en  faveur  des  Curés  &  an- 
tres Bénéficiers :  ce  droit,  qui  confiftc 
en  la  }i*,  41*,  ou  <i*  gerbe,  fuivant 
l'ufage  des  lieux,  fait  prefquc  l'unique 
patrimoine  des  Curés ,  &  appartient,  à 
titre  de  conceilion  te  d'abandon  aux 
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le  cas  où  ils  auroient  la  grofle  dîme, 
ils  doivent  juftificr  d'une  poiTcflion  cen- 
tenaire. L'AlFcmb.  demande  au  Roi 
que  cette  obligation  n'ait  lieu ,  que  pour 
ceux  qui  ont  la  groflTe  dîme ,  8c  non 
pour  ceux  qui  ne  l'ont  que  fur  les  No- 
valcs.  Réponfc.  5.  M.  fera  examinée 
s'il  convient  de  donner  une  nouvelle  Di- 


autres  Bénéficiers ,  qui ,  à  raifon  de  ce ,     claraiion  â  cefujet ,  la  difficulté  n  'ayant 
fe  font  obligés  de  payer  la  portion  con-     pas  été  prévue  dans  la  précédente,  Rc- 


grue  des  Vicaires  perpétuels. 

LeChapiti'cde  Lefcar,qui  jouiflbit, 
depuis  un  temps  immémorial ,  de  ce 
droit  de  prémices ,  dans  plulîeurs  Pa- 
roifles ,  y  étoit  troublé  depuis  vingt 
ans  :  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Pau 
l'cnavoient  débouté;  il s'ctoit  pourvu 
en  calTation  au  Confeil,  oii  intervient 
Arr£t,le6Maii7i4,  par  lequel  le  Roi 
évoque  à  lui  0C  à  fon-Confeil  les  con- 
teftaiions  du  Chapitre  de  Lefcar  con- 
tre les  habitants  de  pluHeurs  Paroiiles. 
Plufieurs  Curés  du  Dioccfe  d'Aire 
étant  troublés  dans  le  même  droit,  le 
Syndic  du  Diocefe  fe  pourvoit  aufli ,  à 


p.   i<$9«>,  1700. 
Dans  la  Province  de  Béarn,  les 


cueil , 

II. 
dîmes  font  prefque  toutes  inféodées  : 
les  Seigneurs  Laïques  qui  les  polTedenc 
fe  nomment  Abbés ,  &  les  terres  qui 
compofcnt  leurs  Hefs ,  fe  nomment  Ab- 
batiales, fie  ces  fiefs  Abbayes.  Il  cfl; 
d'ufagc  que  les  Laïques  qui  ont  la  jouif- 
fancc  de  ces  dîmes ,  les  per(,'oivent  fur 
les  terres  de  la  Paroiilc  où  l'ont  fituécs 
leurs  Abbayes  ,  à  l'exception  du  quart 
qui  appartient  aux  Curés,  à  moins  que 
ces  Curés  ne  jouiOcnt  du  droit  de  pré- 
mices, outre  lequel  ils  ont  le  droit  de 
dîme  fur  les  terres  Abb.iti.ilcs.  Confor- 


l'AiT.  de  17x5  ,  qui  follicite  l'évocation  mément  à  cet  ufage ,  le  Curé  d'Afl'on , 

du  diflFércnd  au  Confeil,  &  un  Arrêt  Diocefe  de  Lefcar,  avoir  formé  fa  dc- 

qui  rende  commun  à  tous  les  Bénéfi-  mande  au  Parlement  de  Pau ,  tendante 

ciers  dc.f  autres  Diocefes  qui  jouiflcnl  à  ce  que  les  Abbés  Laïques  de  fa  Pa* 

de  c:: droit  de  prémices ,  l'Arrêt  obtenu  roiHe  fuiTent  obligés  de  lui  lailTcr  per- 

par  le  Chapitre  de  Lefcar  :  l'Arrêt  cft  cevoir  la  prémice  fur  les  terres  dépen- 

accordé  :  il  ed  du  19  Janvier  1716  ;  il  dantes  de  leurs  Abbayes  :  l'aiFaire  évo- 


confirme  celui  du  t6  Mai  17x4,  &  évo- 
que  à  Sa  Majefté  U  à  fon  Confeil  tou- 
tes les  conteftations  nées  &  à  naître, 
2cc.  au  fujet  des  prémices.  T.  VII,  p. 
4^9,  470,471.  L'Arrêt,  P.J.p.  loj. 
L'Arrêt  cité  du  19  Janvier  1716,  or- 


quéc  au  Parlemeiude  Bordeaux ,  le  Curé 
eil  débouté  :  il  fe  pourvoit  au  Confeil 
en  calTation  de  l'Arrêt,  fie  demande 
l'appui  de  l'AiTembléede  17x5 ,  qui  le 
lui  accorde,  0c  députe  à  ce  fujet  vers 
M.  le  Gardc-dcs-Sceaux  fie  vers  M.  le 


doonoit  en  même-temps ,  que  les  Par-      R-inporteur.  L'Arrêtc(lcan<i,  &  IcCon- 


tics  fe  retircroient  pardevanc  Mrs.  les 
Intendants  des  Provinces  pour  y  repré- 
fenter  leurs  titres ,  pièces  fie  Mémoires 
donc  ils  drefferoient  leur  Procès- ver- 
bal, pour  être  rapporté  au  Confeil. 
Comme  par  cet  Arrêt  il  n'étoit  point 
porté, qu'il  fcroit  procédé  devant  Mrs. 
les  Intendants  aux  enquêtes  qu'il  con- 
vicndroit  de  faire  pour  établir  les  pré- 
tentions refpcâivcs  des  Parties,  l'AlT. 
de  I7}0 ,  art.  4  du  Cahier  du  Tempo- 
rel, fupplie  S.  M.  de  l'ordonner.  Ré 
ponfe.  Le  Roi  fera  examiner  cette  de 
Mdfi^e.  Recueil ,  p.  1684,  léSf. 

L'art.  3  du  Cahier  de  l'AlTemblée  de 
175^ ,  porte ,  que,  par  la  Déclaration 
du  x8  Mars  173  a,  concernant  les  Cu- 
rés des  Diocefes  de  Lefcar,  Oléron  8c 
Aire,  les  Curés  qui  feront  troublés 
dans  la  jou illance  du  droit  de  prémi 


feil  retient  le  fonds  :  par  un  premier 
Arrêt  du  Confeil  du  9  Oâobre  17x4, 
il  avoir  été  ordonné  au  Procureur-Gé» 
néral  du  Parlement  de  Bordeaux  d'en< 
voycr  les  motifs  de  l'Arrêt.  T.  VII,  p. 
471 ,  47  X.  Les  deux  Arrêts  du  Conjeilt 
P.  J.  p.  106  8c  fui V. 

Les  Curés  du  Béarn  inquiétés  tou- 
jours au  fujet  des  dîmes  fur  les  terres 
Abbariales,  Ce  pourvoient  à  l'AOèmb. 
de  1716,  pour  obtenir  un  Arrêt  qui 
évoque  au  Confeil  les  conteftations  au 
Roi  fera  examiner  cette  de-  fujet  dcfdites  dîmes ,  en  ayant  déjà  ob- 
tenu un  au  fujet  des  prémices.  L'AIT, 
nomme  des  Députés  pour  fuivrc  cette 
affaire.  T.  VII,  p.  8xo,8xi. 

lil.  C'cft  un  ufage  particulier  aux 
Curés  du  Diocefe  de  Léon,  de  ne  per- 
cevoir la  dîme  que  fur  une  cfpcce  de 
bled,  8c  à  une  quotité  beaucoup  moin- 


ces,  y  feront  maintenus,  en  juftifiant     dre  que  dans  le  refte  de  la  Bretagne; 
d'une  poflclUon  tréaccnairci  mais  dans     mais  par  unecompenfation  jufte  acné* 


v  ' 
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celliiirc,  ils  joHilKrnt  d'un  droit  au'on     de  l'Evêque  Dioctffaiu.   fo^^  Curés 
appelle  prémices ,  qui  confifte  k  lever     réguliers. 

PRESBYTERES. 
$.  I.  Règlements  touchant  Us  ré- 
parations &  riédificaiions  des 
Presbytères. 

I.  Dans  l'Aflèmb.  de  i«o,  on  pro- 
avoir  toujours  joui.  5ur  la  plainte  qui  pofe  deux  expédients  pour  parvenir  aux 
en  cil  portée  à  rÂnimbiée  de  1770,  réédificaiîons  fie  réparations  des  Pref- 
cctte  A Ifcniblée  charge  Mrs.  les  Agents  byteres,  par  deux  Déclarations  »  dont 
de  fc  joindre  à  M.  l'Ëvêquc  de  Léon,  l'une  porteroit  faculté  aux  Fabriques 
pour  obtenir  au  Confeii  la  caflation  de     de  rentrer  de  plein  droit  dans  les  biens 


dans  leurs  Paroiflès ,  Ttr  chaque  ména- 
ge, une  certaine  mefure  de  bled,  avec 
une  certaine  quantité  de  gerbes. 

L'Arrêt  du  Parlcmcnr  du  i }  Janvier 
1770,  donne  atteinte  i  ce  droit:  par 
cet  Arrêt  le  Rci^cur  de  Plouvorn  a  été 
débouté  du  droit  de  prémices  donc  il 


l'Arrèc,  &  d'accorder  leurs  bons  offices 
i  crux  des  Curés  qui  pourroient  être 
troublés  dans  la  fuite,  dans  l'exercice 
du  droit  de  prémices.T.  VIII,  p.  1887, 
1888. 
IV.  prémices ,  efpece  de  dîmes  donc 

{ouiircnt   les   Fabriques   en  quelques 
'rovinccs.  f^oye\  Fabriques,  §.  lll, 
n".  L 

PRÉMONTRÊS, 

I.  Les  Evêques  ont  eu  à  fc  plaindre 


aliénés  d'icellcs,  conformément  à  une 
Déclaration  accordée  par  S.  M. ,  le  1 9 
Mars  i«59,aux  Communautés  &  Pa- 
roiflès de  Champagne,  qui  ordonne 
qu'elles  rentreront  die  plein  droit,  fahs 
aucune  formalité  de  Juftice,  dans  les 
ufages,bois,  communaux  &  autres 
biens  par  elles  aliénés  :  par  l'autre  Dé- 
claration ,  il  ferait  donné  plein  pou- 
voir aux  Evêques  e:i  faifant  leurs  vi. 
fîtes ,  d'ordonner  la  réédification  &  les 
réparations  defdites  Eglifcs,  &  faire 


de  quelques  entrcprifes  des  Religieux  contribuer  les  Décimateurs,  Marguil- 
Pkdinoiurés  contre  la  Jurifdiâion  Epil*  liers  &  habitants,  avec  injor.ûion  aux 
copale.  Juges  Royau^  de  tenir  la  main  à  l'cxé 

.    M.  l'EvêquîdcLaon  fa.   ^artàl'AflT. 
de  1660,  de  l'cntreprife  des  Religieux 


Prémontrés  de  l'Abbaye  de  Saint-Mar- 
tin de  Laon.  yoye\  Laon ,  n".  I. 

M.  l'Evêquc  de  SoilTons  fe  plaint  à 
la  même  Aflcmblée  de  ce  que  dans  Ir 
cours  de   \'c%  vifîtcs ,  s'étant  préfenté 


cution  des  Ordonnances  Epifcopales. 
M.  d'Alicrc  porte  k  l'Aflèmblée  cette 
féconde  Déclaration.  T.  IV,  p.  741 , 

74».   , 

IL  La  réponfe  du  Roi  à  l'art.  41  du 
Cahier  de  1  «(t 5 ,  porte ,  que let  Paroif 
fiens  feront  obligés  de  reéâtir  Us  Presîy- 


pour  entrer  dans  l'Egiife  de  l'Abbaye  teres  démolis ,  par  f  injure  des  guerres^ 

du  Val-Chrétien,  Ordre  de  Prémon-  ou  par  caducité,  &  de  fournir  d'orne- 

txiy  L  porrc  lui  auroit  été  fermée  par  ments  aux  Egiifes  ,  nonohftant  tous  Ar. 

le  Prieur, qui, pourtoutcraifoo,auroit  réu  à  ce  contraires  i   &  pour  e»t  tffit , 


répondu  qu'il  avoir  ordre  de  fod  Gêné 
rai  de  ne  point  le  laidcr  encccr ,  s'il  ne 
lui  donnoit  auparavant  un  aâe  de  non- 

firéjudice.  L'AlIcmb.  confeille  au  Pré- 
at  d'ufcr  de  fes  droits  en  cette  occa- 


iU  pourront  fe  cottifer  &  lever  fur  eux 
jujqu'â  lajomme  de  joo  liv,  pour  une 
fois  feulement,  en  vertu  de  Lettres  de 
Chancellerie ,  qui  feront  accordées  fans 
frais  ,  ù  s'en  fera  le  département  tant 


fion  ,  &  de  procéder  par  toutes  voies  fur  les  Nobles  de  la  ParoiJ/i ,  qu'autres. 

ducs  Scraifonnabies contre  le  Religieux  Recueil,  d.  1403,  1404. 

qui  lui  avoir  fermé  la  porte  de  l'IËeli-  Le  Parlement  de  Touloufe  rend  un 

le;  clic  ordonne  de  plus  qu'il  fera  fait  Arrêt  qui  condamne  le  Chapitre  d'AU 

mention  dans  la  Lettre  circlairc  qui  bi ,  en  qualité  de  Décimateur,  à  faire 

doit  être  envoyée  aux  Evêquek  fur  l'af-  bâtir  un  Presbytère;  ce  qui  étoit  con- 

C>ire  de  M.  de  Laon,  de  ce  nouvel at-  tre  la  pratique  ordinaire  des  Parle- 


tcntat  :  elle  réfout  en  outre  d'écrire  au 
Pape ,  pour  lui  en  porter  fa  plainte.  T. 
IV,  p.  641. 

II.  Sur  les  Cures  poflTédées  par  les 
Religieux  Prémontrés,  f^oyti  Curés 
réguliers. 

m.  Sur  le  droit  des  Supérieurs  de 
rappcllcr  au  Couvent  les  Curés  Reli- 


ments,&  dircâement  contre  les  Or- 
donnances, érant  du  fait  des  habitants 
de  faire  bâtir  la  maifon  du  Curé.  L'AIT 
de  1660  ordonne  aux  Agents  de  pré- 
fenter  Requête  au  Conieil,  pour  de- 
mander la  caflation  de  l'Arrêt.  T.  IV» 

p.  74"  »  74»- 
L'Afl^  de  1705 ,  arr,  18  de  fon  Ca- 


gicux  de  l'Ordre,  avec  le  confentcmcnc    hier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  d'or< 
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tionner ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  Prcf-  après  Ces  vidrcs ,  le  Proéès-verbal  qu'il 

bytcre,  ou  uue  les  mailoiis  des  Curés  aura  fait,  au  Syndic  de  la  Paroifle.  Ré- 

tje  i'cront  haDitabies,  &  que  les  habi-  ponfe.  Les  Agents-Généraux  Jonneront 

tants  ne  fcroiK  pas  en  état  de  faire  leur  Mémoire  fur  cet  article ,  pour,  fur 


conilruire  ou  réparer  les  Presbytères, 
que  les  habitants  feront  tenus  de  con- 
venir d'une  maifon  la  plus  proche  de 
l'Eglife,  &  d'en  payer  les  loyers;  faute 
de  quoi  l'Intendant  en  ordonnera  à  la 
diligence  du  Curé,  ou  du  Promoteur 


la  communication  (fui ,  Ùc.  Recueil ,  p/ 
1500. 

L'art.  8  du  Cahier  de  l'AflT.  de  171  j  , 
renouvelle  la  même  demande,  favoir, 
de  décharger  les  Promoteurs  des  £vê- 
ques  a.  les  Doyens  ruraux  de  la  garan- 


Képonfe.  Le  Roi  accorde  très-volontiers     tie  des  réparations  des  Presbytères  ,  ï 
ce  qui  lui  eft  demandé ,  &  c'eft  même  ce     laquelle  ils  font  allujettis  en  quelques 


^ui  fe  pratique  par-iout.  Recueil ,   p. 
1507,  1508. 

Plufieui .  Chapitres  de  Picardie  dc- 
niandcnt  la  protection  de  l'AITcmblée 
do  171},  au  fujei  d'une  aiï'aire  qu'ils 
avoicnt  au  Confcil.  Il  s'agiil'oit  de  la 
contribution  aux  réparations  lie  entre- 
tien des  nefs  des  Èglifes  &C  des  mai- 
fons  Presbyrérales,  à  laquelle  on  vou- 
loit  a(ru|(.'tiir  les  Chapitres  &  Bcnéti- 


Provinces  ,  notamment  en  Norman' 
die.  Réponfe.  Le  Roi  nommera  des  Corn- 
mijfaires  pour  examiner  les  Mémoires 
donnés  à  ce  fujet.  Recueil,  p.  1)34» 

fj*  Par  la  Déclaration  du  17  Janvier 
1716,  cet  ufage  a  été  aboli.  Mémoires 
du  Clergé,  T.  H,  p.  I958&fuiv. 

II.  Le  Parlement  de  Bretagne,  par 
un  Arrêt  rendu  en  1711 ,  en  forme  de 


cicrs  qui  polTedent  des  biens  dans  les      Règlement,  avoit  ordonné,  qu'après 


ParoilVes,  contre  les  Déclarations  du 
Roi,  U.  l'ufagc  conftamment  obfervé 
dans  la  Province  de  Picardie,  ayant 
même  obtenu  contr'cux  un  Arrêt  du 
Confcil  ;  ils  avoient  formé  oppofition 
contre  Cet  Arrêt.  L'Aflembiée  nomme 
deux  Députés  pour  folliciteren  leur  fa- 
veur. T.  VI,  p.  «6v^, 

L'Air,  de  1715  s'iniércire  aufll  à  la 
même  affaire.  T.  VII,  p.  461 ,  463. 

L'Ailèmb.  de  171^,  art.  11  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner  par  une  Déclaration,  que, 
conformément  à  l'Ëdit  de  1695,  les 
Curés  ne  feront  tenus  que  des  menues 
réparations,  les  habitants  demeurant 
chargés  des  grofles  &  de  toutes  celles 
qui  font  ou  It  ont  ï  faire  aux  nefs  des 
Egîifcs  Paroilliales  ;  &  ce  nonobllanc 
tous  Arrêts  &C  Règlements  contraires. 
Réponfe.  S.  M.  y  pourvoira  par  une 
Déclaration  particulière  en  connoijfance 
de  caufe.  Recueil,  p.  161 1. 

Les  articles  ii  &  ti  de  l'EJit  de 
169^,  font  à  ce  fujet. 


J.  II.  Ufagei  abujîfs  des  Provinces 

de  Normandie,  de  Bretagne,  de 

Provence  &  de  Flandre,  touchant 

les  réparations  des  Presbytères.     VU ,  p.  1 480 ,  1 48 1 . 

'  •'  Cefut  lur-touten  1740,  que  cet  Ar 

I.  L'AITemb.  de  1705, art.  10  de  fon      rêt  excita  la  réclamation  du  Clergé, 


e  décès  des  Rctfleurs  &  Curés, même , 
en  cas  de  réfignations  de  leurs  Cures, 
il  feroit  appofé  le  fccllé  aux  maifons 
dcfdits  Rcdlcurs  Sc  Cures  décédés  ou 
réfignants  ;  Procès-verbal  drcfl'é  de  l'é- 
tat des  lieux,  fie  que  les  réparations 
tant  grolVcs  que  menues  feroicnt  faites 
par  l'autorité  du  Parlement,  Se  fuppor- 
rées  par  lefdits  Curés  réfignants,  en  cas 
qu'ils  furvécuOcnr  à  leur  rélignation  , 
&  par  leur  fuccedion ,  en  cas  de  mort , 
avant  qu'eux-mêmes,  ou  leurs  héri- 
tiers pullènt  avoir  main-levée  des  meu- 
bles £c  cff'ers. 

En  l'Alfemb.  de  1735,  il  cil  parlé 
de  cet  abus  ,  au  fujet  des  réparations 
des  Presbytères  ,  des  Cimetières  &  des 
Eglifes  ParoilHalts,  au  fujet  des  impo- 
liiions  des  fommes  dcdinées  à  ces  dif- 
férentes réparations,  qui  fe  failbicnc 
par  l'autorité  du  Parlement;  ce  qui  en- 
trainoit  des  délais  conlldérables  &  de 
très-grands  frais.  L'on  obfcrvc  que  le 
moyen  de  remédier  à  ce  défordrc,  fe- 
rait d'étendre  à  la  Province  de  Breta- 
gne, l'ufage  établi  dans  les  autres  Pro- 
vinces du  Royaume, où  les  réparations 
font  réglées  par  Mrs.  les  Intendants. 
L'Aflembiée  fait  folliciter  l'affaire.  T. 


Cahier  de  la  Jurifdiâion  ,  fupplie  S.  M. 
de  décharger  les  Doyens  ruraux  de 
Normandie  des  réparations  des  mai- 
fons Curiales;  faire  défcnfes  au  Parle- 
ment de  Rouen  de  les  y  condamner, 
en  faifant  lignifier  par  le  Doyen  rural 


L'Aff'.  fe  plaignit  avec  force  :  elle  fit 
même  de  les  plaintes  le  premier arricle 
de  fon  Cahier ,  jugeant  cette  aff'.iire 
très-importante.  La  réponfe  à  cet  ar- 
ticle paroiflbit  annoncer  un  fuccès  fa- 
vorable ;  tout  fc  borna  cependant  à 
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cicmantkr  au  Parlement  de  Bretagne,  infolvablcs  ;  les  Presbytères  tombent 

Jcs  motifs  de  l'on  Arrêt.  Le  Roi  s'efi  en  ruine,  &  leur  rcconllruâion  dcvc* 

fait  rendre  compte  des  motifs  de  l'Arrit:  nue  néccilàire ,  par  le  défaut  de  répa- 

ies  Mémoires  remis  à  ce  fujet ,  feront  rations  ,  fera  très-onéreufe  aux  Com- 

communiijtiés  aux  Agents-Génér,  ^pour,  munautés. 

fur  leur  réponjtit  y  pourvoir ,  ainfi  qu'il  D'après  ce  rapport,  il  fut  délibéré 

appartiendra.  T.  \{\y^.}.^.^i 6.  de  nommer  une  dépuration  à  M.  le 

Les  motifs  furent  communiqués  aux  Chancelier,  pour  le  prier  d'apporter 

Agents,  ainlî  que  les  raifons  que  don-  un  remède  prompt  &  efficace,  à  une 

na  le  Syndic  de  la  Province,  pour  ap-  Jurifprudcnce  aulii  dangcrcufe,  &  de 

puyer  l'Arrêt  de  Règlement.  Mrs.  les  lui  prércnter,à  cet  cftct,  le  projet  de 

Agents  les  réfutèrent  avec  autant  de  Déclaration  qui  avoit  été  drcflé.  La 

force  que  de  folidité.  L'AIT,  de  1745 1  dépuration  rendit  compte  de  la  vidte 

ayant  prisconnoilTancc  de  cette  affaire,  &  des  dirpodcions  favorables  de  M.  le 

approuva  les  réponfcs  que  les  Agents  Chancelier.  T.VIll,  p.  370  &  f. 

avoient  données  aux  motifs  fournis  par  En  175^,  il  fut  encore  quedion  de 

M.  le  Procureur-.Géncral  &  par  le  Syn-  cet  Arrêt.  M.  l'Evcquc  de  Quimpi-rob- 

<lic  de  la  Province.  Elle  loua  leur  tra-  tint  les  bons  offices  de  l' Afl. ,  qui  unoit 


vail,  &  les  chargea  de  pourfuivre  cette 
affaire.  T.  VII, p.  1054, 1055. 

L'AiTcmb.  de  1747  s'en  occupa  de 
nouveau.  M.  l'Abbé  de  Gouyon  en  fît 
un  rapport  très-moiivé.  L'Aflemb.  dé- 


alors  ,  auprès  de  M.  le  Chancelier  ^ 
pour  la  réformation  de  la  Jurifprudcn- 
ce que  l'Arrêt  avoit  introduite.  T.  V III, 

P-  Î74. 

L'Air,  de  17^0  chargea  la  Commif- 
puta  a  M.  le  Chancelier,  qui  promit  fîon  du  Temporel  de  s'occuper  des 
de  faire  tout  ce  qui  dépendroir  de  lui  moyens  propres  \  faire  ccllcr  les  cftvts 
pour  fatisfaire  le  Clergé.  T.  VUI  >  P-  "79      de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Brcragne , 


&  fuiv. 

Autre  rapport  également  motivé  de 
M.  l'Abbé  des  Junies,  dans  l'AlTemb. 
de  1748.  L'affaire  étoit,  lors  de  cette 
dernière  Alfcmb.,  au  moment  de  finir. 
Airs,  les  Agents  avoient  difcutc  plu- 
fieurs  foisdans  le  Confeil  les  droits  des 
Curés,  &  ils  l'avoient  fait  avec  aflcz 
de  fuccès,  pour  que  le  Confeil  pri.^t 
M.  le  Chancelier  de  donner  un  Règle- 
ment, par  lequel  les  Curés  fuffcnt  en- 
tièrement déchargés  des  groll'cs  répa- 
rations :  les  Agents  drelferent,  en  con- 
fcqucnce,  le  projet  de  Déclaration  :  ils 
annoncèrent,  lors  de  leur  Rapport, 
qu'elle  devoit  être  incedamment  por- 
tée au  Bureau  de  Légiflation ,  Sc  que 
par-là  cette  affaire  liniroit  à  la  fatis> 
faclion  du  Clergé  de  Bretagne.  T.  VIII , 
p.  1 84  &  f.  144(1. 

Leurs  foins  furent  encore  ^ans  fuc- 
cès. L'affaire  fut  de  nouveau  agitée 
dans  l'Affemblée  de  17^0.  Elle  en  fit 


au  fujet  des  Presbytères.  T.  VHÏ,  p. 
910. 

C'eft  l'objet  de  l'art.  5  du  Cahier  de 
certc  AlRnib.  Elle  fupplioit ,  en  n.ime- 
tcmpsjSa  Miijiflé  de  faire  publier  la 
Déclaration ,  doiu  l'Afl.  avoit  remis  un 
projet  .\  M.  le  Chancelier.  Rép.  Le 
projet  de  Déclaration  a  été  envoyé  au 
Ptocureur-Général  de  Bretagne:  le  Roi 
le  fera  examiner  ,  &  après  l  avoir  com- 
muniqué au  Parlement ,  il  prendra  une 
détermination.  T.  VIII,  P.  J.  p.  jii. 

Dans  l'Afl".  de  1761,  M.  l'Evêquc 
de  Saint-Malo  renouvella  les  mêmes 
plaintes ,  au  fujet  des  Prcj.bytercs.  Mrs. 
les  Agents  rapportèrent ,  &  M.  le 
Chancelier  le  déclara  lui-même,  que 
le  projet  de  Déclaration  avoit  été  en- 
voyé au  Parlement  de  Rennes;  mais 
que  ce  Tribunal  avoit  refufé  de  l'enré- 
giftrer.  L'Aflcmbléc  chargea  Mrs.  les 
Agent:»  d'agir  de  nouveau  auprès  de  M. 
le  Chancelier  pour  obtenir  l'enrégiftrc- 


Je  fujet  du  premier  article  du  Cahier,     ment.  T.  Vili,  p.  io8(S,  1087 


T.VIII,P.Lp.  89 

Dans  cette  Affemb.,  M.  l'Archev. 
de  Sens,  Chef  de  la  CommilHon,  fît 
un  réfumé  de  toute  l'affaire  :  il  fît  voir 
enfuite  les  inconvénients  &  l'injuflice 
de  l'Arrêt  de  Règlement,  il  cft,  di- 
foit-il  ,  également  préjudiciable  aux 
Curés  &  aux  Communautés  :  les  Près- 
by  rcres  font  dans  le  plus  mauvais  état  ; 
les  Curés  de  Brcragne,  la  plupart  très 


Le  Procès- verbal  de  176J  ne  dit 
qu'un  mot  de  cette  affaire.  L'art.  }  du 
Cahier  renouvelle  l'art.  5  du  Cahier  de 
1760.  Réponfe  jemblable.  T.  VIII,  p. 
914.  P. L  p.  494,495. 

Même  rèponle  ii  l'art.  4  du  Cahier 
dcrAn'emb  de  1770.  T.  VIII.P.  Juft. 
p.  éi^ ,  616, 

Dans  l'AfT  de  1775,  M.  l'Archev. 
de  Narbonne  fait  un  nouveau  Rapport 


pauvres,  ruinés  par  des  frais,  meurent     fur  l'aâ^iirc  des  Presbytères  de  Breta- 
gne; 
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gnc.'il  Tâic  un  expofé  fuccin£l  de  ce  venante  dans  cette  aiFaite,avoit  char- 

qui  s'étoic  dit  &pa(ré  dans  les  AH'cmb.  gé  les  Agents  d'employer  leurs  bons 

Srëcëdentes  l'ur  ce  fu jet  :  il  termine  Ion  offices ,  en  faveur  du  Décimatcur  coa< 

[apport  par  l'avis  de  la  ComniilTion,  damné.  T.  VIII,  p.  673. 

qui  eft,  qu'on  ne  peut  employer  la  voie  L'AlH  de  1 76  j,  dans  l'art.  }  de  Ton 

de  la  calfation  contre  un  Arrêt  rendu  Cahier,  joint  i  la  plainte,  au  lujct  des 

depuis  cinquante -quatre  ans;  que  la  Presbytères  de  Bretagne,  celle  fur  la 

route  à  fuivrecd  tracée,  favoir,  de  de-  Juriljirudcncedu  Parlement  de  Proven- 


jnander  au  Roi  une  Déclaration  con- 
forme au  projet  qui  a  été  envc  yé  au 
Parlement  de  Rennes ,  &  de  prier  M. 
le  Chancelier  d'employer  l'autorité  du 
Roi  pour  que  cette  Déclaration  y  foit 
enrégilkrée.  L'avisa  été  fuivi.  T.VUI, 
p.  144J,  1447  ^  i44>'- 

lit.  Avant  l'Ëdit  de  1  £9 { ,  (ce  font 
les  termes  du  Rapport  de  M.  l'Archev. 
dcNarbonne,  dans  l' AIT.  de  1775  )  les 
contributions  des  gros  Décimatcurs , 

tour  les  réparations  des  Eglifes  &  Pres- 
ytcres,  n'étoient  pas  fixées  en  Pro- 
vcnci  ,  comme  elles  l'ont  été  par  cette 
Loi.  On  n'avoit  pas  didingué  celles  qui 


cet.  VHl,P.Juft.p.49j. 

D'après  les  Ordonnances  de  M.  l'In- 
tendant, il  ne  pouvoir  guère  arriver, 
Îue  la  qucftion  ne  fût  agitée  dans  les 
'ribunaux  :  elle  fe  préfenta  en  1771. 
Le  Presbytère  de  la  ParoiiTe  de  la  Ma- 
deleine dans  la  ville  d'Aix ,  eut  bcfoin 
de  réparations.  M.  l'Intendant  cond.im- 
naleChapitrc d'Aix,  Décimateiir,aux 
réparations  d'entretien ,  montant  à  999 
liv.  ;  le  Chapitre  fc  pourvut  k  la  Scné- 
chaufTéc.  La  queftion  y  fut  vivcnieiiC 
débattue.  Le  Chapitre  alléguoit  les  ter- 
mes de  l'Edit  de  1695  &  de  celui  de 
1768.  Les  Conl'uls  d'Aix  fe  fondoienc 


étoicnt  à  la  charge  des  Décimatcurs,      fur  l'ufage  de  la  Province.  Cette  dé 


de  celles  qui  étoicnt  à  la  charge  des 
Communautés.  Les  premiers  fournif- 
foient  un  tiers;  le  reftantétoità  la  char- 
ce  des  Communautés.  L'art.  1 1  de  l'Ë- 
dit régla  les  premières,  l'art,  it  les  fé- 
condes. Seront  tenus  les  Habitants.... 
tTtntretenir  Sf  réparer  ia  nef  Jes  Eglifts, 
0  U  clôture  Jes  cimetières ,  &  Je  fournir 


fenfe  donna  lieu  ik  une  Sentence  inter- 
locutoire, qui  ordonna  que  les  Con- 
fuls  feroicnt  preuve  de  l'ulagc  qu'ils  al- 
léguoient  ;  quelque  préjudiciable  que 
fût  ce  Jugement  aux  Uccimateurs,iisy 
acquicfcerent,  &  par  un  contraire  iur. 
prenant ,   les  Confuls  ,  qui  n'étoient 

.  _        que  tropfavorifés,appellercnt  au  Par- 

ùux  Curés  un  logement  convenable.  La  Icment;  les  Procureurs  du  pays  inrer* 
difpodtion  de  cet  article  avoit  été  en-  vinrent;  le  Syndic  du  Clergé  de  fon 
tendue  en  Provence,  comme  ailleurs  :  coté:  après  bien  des  débats.  Arrêt  in- 
onydiftinguoitlesréparationsdesPres-  tervint,  le  17  Juillet  1771 ,  qui  con- 
bytcres  en  groflcs  &c  menues;  les  pre-  fîrma  la  Sentence  interlocutoire.  Les 
inieres,^  lachargcdesCommun.iutés;.  Confuls,  qui  favoicnt  bien  qu'ils  ne 
les  autres,  ï  la  charge  des  Curés.  Ce  pouvoicnt  établir  l'ufage,  fc  pourvu- 
fut  vers  l'an  I7H<  que  l'Intendant  de  rent  au Confeil  en  calfation  de  l'Arrêr; 
la  Province  commença  d'inférer ,  dans  leur  Requête  fut  rejettée.  Ils  furent 
fes  Ordonnances,  une  injon£lion  aux  doncforcésd'exécMterlaScntence,  qui 
Experts  qui  dévoient  vérincr  les  répara-  ordonnoit  la  preuve.  L'cnqnêrc  ne  tue 
lions  (^  t  Presbytères  ;  d'en  faire  trois  rien  moins  que  concluante.  Les  té- 
claflTes,  les  groHcs,  celles  d'entretien  moins,  au  contraire,  que  le  Chapitre 
&les  locatives.  Les  grolTes ,  à  la  charge  fit  entendre  dans  la  contraire  enquête, 
des  Communautés;  celles  d'entretien,  dépoferent  que  l'ufage  étoit  en  faveur 
ji  la  charge  des  Décimateurs;  les  loca-  des  Décimatcurs.  Les  Confuls,  fans 
tives,  à  la  charge  des  Curés.  La  plupart  cfpoic  de  faire  la  preuve,  crlFcrent  les 
de  ces  Ordonnances  reftcrent  fans  exé-     pourfuites.  Le  Syndic  du  Clergé  8c  cc- 


cution,  d'autres  furent  exécutées;  cer- 
tains Décimatcurs  y  foufcrivirent  ; 
d'autres  rcfufcrent.  T.  VIII,  p.  1434, 

t4<î- 
M.  l'Evêque  de  Riez  avoit  réclamé 


lui  du  Chapitre  auroic.u  dû  pourfui- 
vre  le  Jugement  de  l'interlocutoire  ;  il 
ne  paroît  pas  qu'ils  l'aient  fait.  T.  VIII, 
p.  1435  jufcj.  1458. 

Les   chofes  étoicnt  dans  cet  état 


la  proteâion  de  l'Aff".  de  1758,  pour  d'inaûion,  lorfquedanslcmoisdcJ;in. 

la  calfation  d'un  Arrêt  du  Parlement  vier  1775  ,  on  crui  devoir  faire  décider 

d'Aix,  qui  condamnoit  les  gros  Déci-  la  queftion.  Il  y  avoit  alors  une  inf- 

matcurs  à  contribuer  pour  un  tiers  aux  tance  pendante  au  Parlement  d'Aix, 

erolfcs  réparations    des   Presbytères,  entre  les  Confuls  de  Cabafe  &  les  Bé- 

L'Alfemb.,  fans  fe  porter  Partie  inter-  nédi^linc»  de  la  ville  d'Aix,  Décinia- 


;  porter 
Toile dt la  Coll,  des  P.F, 


Hbhhh 
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«iiccs.  LaqucUion  .\  ju!;cr  écoit  la  mê- 
<iic  i]uc  celle  <iu  Chapitre  de  S.iiii(- 
■iiauvcur.  Les  Procureurs  «.lu  pays  iiucr- 
vinreiu,  le  Syndic  du  Clergé  intcrvinc 
aulli.  La  caul'c  ainlî  réglée,  il  fut  ren- 
du, le  13  Juin  1775,  un  Arrêt  cjui 
rejette  l'intcrvcnrion  du  Clergé  ,  ic 
condamne  les  Bénédiifibines  aux  répara- 
tions d'entretien  du  Presbytère  de  Ca- 
bale. Arrêt  bien  différent  de  celui  de 
I77i.  Le  Parlement  avoit  cru  alors  i]ue 
les  Dccimatcursnc  pouvoient  être  con- 
traints aux  réparations  d'entretien  , 
<]u'aut.int  que  par  Tufage  ils  y  Teroient 
alFujcttis  :  en  1775 ,  au  contraire,  fans 
preuve  ordonnée,  fans  que  Tufagc  fût 
établi ,  fans  avoir  égatd  à  la  preuve 
contraire  oiFcrtc  parles  Bénédiaines, 
le  Parlement  décide,  que  Ic^  Décima- 
tcurs  (ont  tenus  des  réparations  des 
Presbytères.  Qui  ne  feroit  frappé  du 
contrade  de  ces  deux  Arrêts? 

Les  Confuls  d'Aix  avoient  cru  ,  par 
prudencc,ne  devoir  pas  pourfuivrc  le  Ju- 
ccmcntde  l'interlocutoire;  mais,  après 
lArrêtdc  1775,  ils  reprirent  leur  pour- 
fuite,  &  le  fuccès  répor.dii  à  leur  at- 
tente. La  Sénéchauflée,  peu  touchée 
du  défaut  de  preuve,  jugea  laqueilion 
en  thcfe,  en  fe  conformant  aux  prin- 
cipes qui  avoient  diclé  l'Arrêt  de  177^. 

Après  cet  cxpoié,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonnc  fait  part  de  l'avis  de  la 
Commilïion.  L'AUemb.,  ditcePrcl.it, 
ne  peut  pas  s'occuper  de  la  Sentence 
contre  ic  Chapitre  de  Saint>Sauveur; 
il  a  la  voie  d'appel ,  pour  le  faire  réfor- 
mer ;  &  quand  la  voie  ordinaire  d'appel 
«ft  ouverte,  on  n'eft  pas  reçu  à  em- 

filoyer  la  voie  extraordinaire  de  la  caf- 
ation.  Celle-ci  pourroit  être  fuivie, 
relativement  à  l'Arrêt  qui  condamne 
les  Bénédictines;  mais  la  Commidion 
juge ,  qu'il  eft  plus  k  propos  de  follici- 
rer  une  Déclaration,  qui  fixe  le  vrai 
fcns  de  l'art,  ii  de  l'Edit  de  169^ ,  en 
réglant  que  les  Décimatcurs  ne  feront 
tenus  d'aucune  efpecc  de  réparations 
des  Presbytères.  Cet  avis  de  la  Com- 
miflion  a  été  adopté  par  l'AfTcmblée. 

Projet  de  la  Déclaration  concernant 
les  Presbytères  de  Provence  :  il  en  cft 
f.»it  Icdlurc  dans  l'Affcmblée.  T.  VIII, 
p.  2458  jufq.  1445. 

IV.  Les  raifons  qu'on  oppofoit  au 
Clergé,  Se  qui  ont  donné  lieu,  tant  à 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  qu'à 
celui  du  Parlement  d'Aix,  étoient  pri- 
fcs  de  l'art,  même  iz  ,  &  de  l'art,  ijde 
l'Eilir  de  1695.  L'art,  it,  en  obligeant 
les  Habitants  de  fournir  un  logement 
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convenable,  ne  Us  oblige  pas  de  le  ré- 

(tarer;  fie  l'art.  1}  allimile,  difoit.on, 
es  Curés,  quant  aux  bâtiments,  aux 
Evêqucs  fie  aux  Abbés  :  or  ceux-ci  font 
tenus  de  toutes  réparations  d'entre- 
tien. A  cette  ubjcdion  plufieurs  ré- 
ponfcs. 

1".  Ce  raifonnemcntconcluroit  con- 
tre les  Curés  ;  il  ne  prouvcroit  rien  con- 
tre les  Décimateurs.  1".  Si  cette  ma- 
nière d'expli  cr  l'Edit  étoit  fondée, 
il  en  (uivroit  que  les  Habitants  ne  fe- 
roient  tenus  d'aucunes  réparations,  pas 
même  de  celles  qu'on  appelle  fonciè- 
res, puilque  les  l'rélats  (ont  tenus  in- 
diilinclenient  de  toutes  réparations.  3". 
Comment  les  Décimateurs  pourroicot* 
ils  être  chargés  de  rép.irer  des  maifons 
fur  liiquclics  ils  n'ont  aucune  infpcc- 
tion?  4".  La  Jurifprudence  confiante 
des  Tribunaux  Si.  l'autorité  des  Jiirif. 
confultess'yoppofent.T.VIlI,p.  1441, 
»44}- 

V.  A  l'égard  des  projets  de  Déclara- 
tions concernant  les  réparations  des 
Maifons  curiales  de  Provence  &  de 
Bretagne,  M.  l'Archcv.  de  Narbonne 
expole,  qu'il  les  avoit  remis  ii  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  avec  des  Mémoires 
au  fouticn  ;  que  la  demande  de  l'AlF. 
n'ayant  pour  objet  que  d'afTurer  l'exé- 
cution de  l'art,  ti  de  l'Edit  de  1 695 , 
M.  le  Garde  i<:5  Sceaux  s'étoit  montré 
difpofé  à  y  concourir;  mais  qu'avant 
d'envoyer  ces  Déclarations  aux  Parle- 
ments d'Aix  fie  de  Rennes,  il  vouloit 
prévenir  toutes  difficultés  dans  l'enré- 
gifVrement,  fie  qu'il  alloir  prendre  les 
mel'ures  néccffairos  à  cet  effet.  T.  Vlll, 
p.  1448 ,  M49- 

VI.  A  qui,  dans  la  Flandre,  la  char- 
ge des  réparations  des  Presbytères  tc 
des  Eglifes  Paroillîales?  Foye^  Déci- 
mateurs, $.1,  n^.  11. 

$.  III.  Du  droit  d'amoriîjjèmtm, 
à  l'égard  des  Presbytères. 

Les  Maifons  curiales  font-elles  fu- 
jettes  aux  droits  d'amortiffement?  êe 
fî  elles  le  font,  .^  qui  cfl-ce  à  payer  les 
droits?  yoyt^  Amortidcment,  %.  II, 
n-.X. 

PRESCRIPTION, 

La  Chambre  Eccléfîafliquedes  Etats 
de  1614,  art.  49  du  Cahier,  fupplie 
Sa  Majcflé  d'ordonner  que  la  prelcrip- 
tion  n'ait  lieu  contre  les  gens  d'Eglife 
pour  choies  temporelles ,  moindre  de 
quarante  ans  j  nonobflaiit  quels  Statuts, 


quoi ,  il  fut  unai 
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&  coutumes,  S:  autres     Mrs. les  Archevêques Préfîdcnts,  moins 

8c  les  autres  Archevê(jues. 


i7'7i 

réformations 

chofes  au  contraire,  auxquelles  lefdiis 
du  Clergé  n'auroient  donné  exprès  con- 
fentement ,  inquifiiion  précédente  6c 
les folcmnités gardées.  Recueil,  p.  9} 7. 
M.  l'Evêquc  de  Sjint-Bricux  rcjpré- 
fente  à  l'Adcmb.  de  1665,  que  le  Par- 
lement de  BretJgne  ,  par  une  nouvelle 
Jurifprudence ,  contraire  aux  privilèges 
de  l'Eglife ,  cntreprenoit  de  réduire  i 


anciens  , 

y'oyei  Préfidents,  S-  H ,  n".  III. 

III.  Sur  le  rang  &  la  léance  de  l'Eve. 
que  Diocéfain  dans  les  AfTemblcus  du 
Clergé.  ^oytfEvêquesDiocélains,  n". 
I,&1I. 

iV.  Sur  le  droit  de  prcfcancc  2c  de 
Préi!  ^  'ice  prétendu  par  les  Archevêq. 
de  L      .  dans  les  Aflcmb.  du  Clergé. 


trente  ans  les  prelcriptions  contre  les      f^oye\  Lyon. 
Eccléfialhques.  L'AflTcmbléc  charge  ks  V.  Sur  la  préCéancc  .\  raifon  de  Pri- 

Agents  d'intervenir  pour  s'oppofcr  à      matic  prétendue  par  pluficurs  Sièges. 
'"  '  '  ^'^y'I  Primatie. 

VI.  Plufieurs  conteflationc  fc  font 


cette  vntreprife.  T.  IV,  p..  1041. 

PRÉSÉANCE. 

5.1.  Rang  &  féance  entre  EccU- 
Jiajiiques,  tant  du  premier  que 
du  fécond  Grdrs. 

1.  Dans  toutes  les  AflTemblécs  du 
Clergé ,  il  cft  fait  au  commencement 


élevées  entre  quelques  Archevêques, 
fondées  fur  le  temps  de  leurs  promo- 
tions £c  facres  refpei^ifs.  Conte(l,V' 
tion  en  ce  genre  aux  Etats  de  Blois  de 
1 57(>,entrelesArchevêquesde  Vienne 
&  d'Embrun.  Celui  de  Vienne  étoic 
facréEvcque  le  premier,  le  fécond  écoic 
promu  à  l'Archiépifcopat  avant  r.iui 


E' 


.lutre. 


une  déclaration ,  que  les  rangs  &  féan-      Parties  ouies ,  il  fut  décidé  que  le  Sgr 
ces  obfervés  en  icelles,  ne  pourront      d'Embrun  précéderoit,  fuivantlacou 


nuire  &  préjudicier  au  rang  des  Prc 
vinccs  &  à  la  dignité  des  Sièges.  Foye^^ 
le  $.  II  de  chaque  AflT. 

Au  fujct  des  fignaturcs  dans  le  Ca- 
hier des  Etats  d'Oiléans,  il  fut  remon- 
tré, par  les  Siews  du  Clergé,  que  l'or- 
dre des  prééminences  fie  prérogatives 
des  Primatics,  Pairies,  Archevêchés, 
£v£chés.  Gouvernements  fie  autres  Di- 
gnités, n'avoit  point  été  gardé;  fur 
quoi,  il  fut  unanimement  ordonné, 
comme  ci-devant,  qu'attendu  la  préci 


tume  de  l'Eglife  Gallicane,  qui  veut 
que  prior  inpromotione  ,fu  prior  înfef- 
jîone ,  encore  qu'il  fût  pojknvr  in  con- 
Jecraùone.  T.  I ,  p.  68. 

Pareille  contcdation  dans  l'ArTemb. 
de  1 600 ,  entre  l'Archevêque  de  Reims , 
plus  ancien  Evêquc  facré,  Se  l'Archev. 
de  Tours,  nommé  Archevêque  le  pre- 
mier. Parties  ouies,  il  cft  arrêté,  que 
celui  de  Tours,  comme  plus  am:ienen 
promotion,  précéderoit  l'Archevêque 
de  Reiras,  moins  ancien  comme  Àr- 
pitation  à  laquelle  on  avoit  été  con-      chcvêque.  Ce  dernier  ayant  oui  la  dé- 
traint,  l'omiuîon  de  l'ordre  Se  des  rangs      libération,  requit  que  ce  fût  fans  pré- 
aux prétentions      judice  de  la  dignité  fie  prérogative  de 


ne  pourroit  préjudicier 

de  perfonnc ,  fie  qu'il  en  feroit  donné 

aûc.  T.  I,  p.  4,  II. 

L'Adcmb.  de  159^,  ii  l'occafion  des 
'  fîgnatures ,  règle  que  Mrs.  les  Prélats 


fon  Siège.  T.  I ,  p.  677. 

En  l' Aflcmb.  de  1665,  autre  diffé- 
rend entre  M.  de  Péréfixc,  Archevêq. 
de  Paris,  fie  M.  de  la  Mothc ,  Archc- 


ne  feront  nommés  qu'une  fois,  favoir,  vêque  d'Auch,  favoir,  fi  celui  qui  c(l 

au  rang  de  leurs  Provinces ,  fie  que  lef-  propofé  le  premier  en  même  Confiftoi- 

dites  Provinces  feront  nommées  félon  re  ,  qui  a  pris  poflTenîon  de  l'Archevê- 

l'ordrc  fie  rang  des  Sgrs.  Prélats;  fans  chéfie  vci^aïc  Pailium,  trois  mois  avanc 

toutefois  que  ledit  ordre  puiffe  préju-  que  l'autre  eût  reçu  fes  Bulles  d'Arche- 

dicier  au  rang  fie  ordre  d'icelles  Pro-  vêque,  doit  avoir  la  préféance  fur  l'au- 

vinces.  T.  I ,  p.  610.  tre,  quoique  plus  ancien  Evêquc  facré. 

En  l'Aff".  de  1601 ,  le  Promoteur  de-  C'étoit  un  des  moyens  dont  le  fervoit 

mande  de  régler  l'ordre  fie  le  rang  des  M.  de  Paris  contre  M.  d'Auch,  qui 

Députés  pour  les  coucher  au  Procès-  étoit  plus  ancien  Evcque  facré  :  il  joi- 

vcroal.  Il  eft  ordonné  que  les  Sieurs  qui  gnoit  à  ce  moyen  pluficurs  autres  preu- 

tiennent    les    premières   Dignités  en  ves  :  M.  l'Archevêq.  d'Auch  y  répond 

leurs  Eglifes,  tiendront  au(li  les  pre-  folidemcnt  :  il  propofe  cependant  fon 

miersrangsen  l'Aflemb. ,  chacun  félon  déclinatoirc  à  l'Aircmbléc,  ne  voulant 

le  temps  de  fa  réception  en  fadite  Di-  point  que  fon  différend  avec  M.  de 

gnité.  T.  I,  p.  686.  Paris  ait  la  forme  de  procès  ;  il  offre  de 

II.  Sur  l'ordre  des  fignaturcs  entre  céder  ;  mais  en  preiiant  la  pénultième 

Hhhhh  a 


m 
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S  lace  de  tous  les  Evêqucs,  &  fani  tirer 
conr(é(]ucnce ,  pour  ceux  qui  Ce  trou- 
veront eu  même  cas.  La  Compagnie, 
dtflibération  prifc par  Provinces,  après 
avoir  examine  les  moyens  des  deux 
Parties,  rctjoit  les  offres  de  M.  l'Ar- 
cliev£()tic  d'Auch,  &  adjuge  la  place 
contclîéc  à  M.  l'Archcv.  de  Paris.  Le 
Roi  indruit  de  l'aifairc ,  ordonne  k  M. 
l'Archcv.  d'Auch  de  quitter  la  pënul- 
ticmc  place  qu'il  avoit  prife,  U,  de  Ce 
jilaccr  immëdiatcmcnt  après  M.  de  Pa- 
ri^. M.  d'Auch  fe  juflifie  par  quantité 
d'anciens  exemples,  où  des  Evoques, 

ftar  humilité  &  par  cfprit  de  paix ,  Ce 
nntainf]  piscés  dans  les  derniers  rangs. 
T.  IV,  p.  84<  jufq.  860. 

En  l'Alf.  de  169Î,  autre  diflTérend 
fur  la  prc-ré.incc  cnirc  l'Archcvcquc  de 
Touloulc  Je  l'Archcv.  d'Aix  :  le  pre- 
mier avoit  eu  fcs  Dulles  d'Archevêque 
Avant  r.iutrc,  &  ce  dernier  étoit  plus 
•nncicnncmcnt  (acre.  L'ACC.  nommcdcs 
CommifTaircs  pour  examiner  r.>fFairc. 
L'Archevêque  d'Aix  ayant  cédé  la  pré- 
fcancc,  les  Comnitir.iircs  s'abfticnncnt 
<lc  ûirc  leur  Rapport.  T.  VI,  p.  89, 

L'Ail*,  de  171Î,  par  l'art.  19  de  Ton 
Règlement  au  titre  des  Aill-mh.  Gén. , 
a  pourvu  à  ces  fortes  de  contcdations, 
en  dccl.ir.int  que  le  rang  des  Archevê- 
ques fcraré^lc  Cuivant  le  temps  de  leur 
promotion  il'.Archiépifcopar,  en  forte 

3UC  le  plus  ancien  Archcvcque  précé- 
era  ceux  qui  ne  l'auront  été  que  pof- 
térieuremcnt  à  lui,  co/.formément  à 
l'ufagc  &  aux  ar'-î'-ns  Rilk^ii-ments.  T. 
VI,P.Lp.489. 

VII.  Sur  la  préféancc  des  Evêques 
plus  anciens  k  la  Mcde  du  Roi ,  à  l'é- 
gard du  premier  Aumônier  de  Sa  Ma- 

cAc,  &  des  mêmes  Evëques  pardcHur. 

c  Cvjnfcdcur du  Roi,  le  Maître  de  la 

Chapelle,  &c.  F(^e^  Chapelle  du  Roi. 

VIII.  Dans  l'AIlcmb.  de  1600 ,  con- 
tcft.ition  fur  le  rang  entre  le  Doyen  de 


I 


l'Eglifc  de  Rouen,  &  le  Doyen  de  l'E 
glifc  de  Paris.  Le  premier  préten 
doit  la  préféance,  ^raifon  de  ce  qu'il 
étoit  Doyen  d'une  Métropole,  &que 
celui  de  Paris  ne  l'écoit  que  d'une  Ca- 
thédrale. Le  Doyen  de  Langrcs  fe  juinc 
au  Doyen  de  Paris,  Se  demande  que 
l'antiquité  de  fa  réception  lui  foit  con- 
fcrvéc.  C'cft  à  cette  leule  circondancc 
prife  de  l'ancienneté  de  la  réception  & 
provi/Ton  que  l'Affcmb.  s'arrête,  fans 
préjudiccdcs  droits  &  prérogatives  d'un 
chacun.  T.  I,  p.  677. 
Dans  l'Ailcmb.  de  159; ,  le  Doyen 
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de  l'Egiifc  de  Lyon  eft  nommé  avant 
M.  de  Villars,  quoique  nommé  i  l'At- 
chevÉché  de  Vienne.  T.  I,  p.  610. 

Sur  la  préféancc  entre  les  Doyens 
des  Eglifcs  Cathédrales  &  les  Abbés. 
^oy*{  Abbés,  n'.XH. 

$.  II.  Rang  &  féance  entre  Mrs.  /« 
Cardinaux  ô  Mrs.  tes  Princes 
du  Sang. 

Voye\  Cardinaux,  Ç.  I,  n".  11. 

f.  III.  Rang  6i  fiance  entre  Mrs. 
les  Evêques  &  la  Noblejfe,  au» 
Êtats-Gêncraux  &  particuliers. 

Le  Clergé  étant  reconnu  comme  le 
premier  Corps  de  l'Etat ,  a  confcrvé 
toujours  cette  prérogative  fur  le  Corps 
de  la  Noblcflc  &  fur  le  Tiers-Etat. 
f^oyei  Etats-Généraux. 

<.)n  a  vu  néanmoins,  dans  quelques 
Etats  particuliers  des  Provinces, cette 
diftinaion  du  Clergé  difputée  aux  Eve. 
ques  par  la  NoblcU'e.  roye[  Viviers, 
n?.  I. 

S'  IV.  Rang  Si  fiance  entre  les  Pairs 
Laïques  àt  Eccliijiafliques. 
Voye^  Pairs. 

$.  V.  Rang  &  fcance  entre  Mrs.  du 
Confeil  &  Mrs.  du  Clergé ^  (oit 
dans  les  conft'rences,  Joit  a  la 
Jîgnature  des  C{>ntrats. 

Quant  au  rang  &  féance  dans  les 
Conférences.  A'ty*^  Conférences,  n». 
III,  IV. 

Et  dans  la  fgnature  des  Contrats. 
Voyei  Contrats,  5.  IV. 

§.  VI.  Préfiance  &  Préfidenee  des 
Evêques  aux  Chambres  Souve- 
raines des  Décimes. 

f^oyex  Chambres  des  Décimes ,  $. 
III,  n".  IL 

$.  VII.  Séance  &  Préfidenee  des 
Evêques  &  de  leurs  Vicaires- 
Généraux  aux  Affemhlées  des 
Hôpitaux  6  aux  Bureaux  de 
Charité. 

Voyci  Hôpitaux ,  S-  IL 


rjux,  auroicnt  Ie< 
Recueil,  p.  toi  j. 
Le  Sénéchal  de  J 
P.iys,  voulut difpu 
dcTarbcs  :  cePrél 
4l'A(r.  de  1610, 

fuites  pourrecomr 
c  Chancelier.  T.  1 
Le  Parlement  di 
noitde  précéder  le 
Diocefcs,  au  préji 
tion  faite  par  Sa  A 
de  160^.  Ordonné 
qu'il  fera  inféré  ui 

Eiur  demander  W 
éclaration.  T.  Il 

Le  Premicr-Préfi 
de  Touloufe  voulo 
fur  l'Archevêque  », 
l'Hôpital  :  ce  Fréla 
de  i«rS,  qui  ordo 
fe  joindre  à  l'inAan 
auConfeil-Privé.  ' 

En  l'AfTcmblée 
R.ipport  du  di(Férer 
Evêques  qui  ont  < 
Parlement  de  Toul 
nanrs  de  Roi  dani 
quels  vouloient  bic 
chcvêquc  de  Touh 
dansfonDiocefe,n 
Sur  quoi  il  fut  dit, 
en  la  Déclaration  c 
ciens  Agents^  fur  1( 
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§.  VIII.  Rang  &  finnce  des  F^4' 
gués  &  du  CUrc^é  dans  Us  .  ' 
JemUéts  des  HâuU-de.yUU ,  & 
autres  Affcmb.  générales  &  par- 
ticulières, à  l'égard  des  Gouver- 
neurs, Lieutenants  -  Généraux , 
Préjidems  des  Parlements ,  &c. 

I.  Pour  les  AfTcmb.  des  Hôccls-dc- 
Villc.  yoyei  Hôtcls-dcVille. 

]I.  Quant  nux  autres  AfTcmb.,  l'arr. 
38  du  Cihicr  de  l'AUcmb.  de  1 63  j,  ré- 
pondu par  ic  Roi ,  porte ,  que  les  Arche- 
venues  5c  £v(-t.]ucs,  t'tAnt  en  leurs  Dio- 
cc(es,  précéderont,  en  toutes  AfTcmb. 
Génér.  &  particulières ,  les  Gouver- 
neurs qui  ne  font  pas  Princes  du  Sanj;, 
les  Lieutenants-Généraux  ,  les  Préli- 
dcnts  des  Parlements  {<  tous  autrer.  T. 
Il,  p.  7<î4.  1^^-  Recueil,  p.  1401. 

La  Chambre  Ecck-dadique  aux  Ecars 
de  Blois,  en  1577,  avoir  demande, 
dans  Ton  Cahier,  qu'en  toutes  AlH  fiC 
convocations  publiques,  les  Prélat;, 
M  en  Icurabrcncc  leurs  Vicaires-Géné- 
raux ,  auroient  les  prctnicrcs  francs. 
Recueil,  p.  loi  j. 

Le  Sénéchal  de  Digne,  aux  Etats  d.i 
Pays ,  voulut  di/puier  le  ran^à  l'Evëquc 
de  Tai  bes  :  ce  Prélat  en  pota  fa  plainte 
4  l'Air,  de  1610,  qui  nomma  des  Dé- 
bités pour  recommander  l'afTiire  \  M. 
e Chancelier.  T.  Il, p.  iS. 

Le  Parlement  de  Touloufc  cntrcpre- 
noit  de  précéder  les  Evêqucs  dans  leurs 
Dioccfcs,  au  préjudice  de  la  Déclara- 
tion faite  par  Sa  Majefïé  cnTAflcn  b. 
de  \6o6.  Ordonné  par  l'AfT.  de  \6t\  ^ 
qu'il  (cra  inféré  un  article  uu  Cahier , 

four  demander  l'exécution  de  ladite 
)éclaration.  T.  Il,  p.  378. 
Le  Premicr-Préfîdcnt  du  Parlement 
de  Touloufc  vouloit  avoir  ta  préféance 
fur  TArchevêque  dans  les  AlTemb.  de 
l'Hôpital  :  ce  Prélar  s'en  plaint  ï  l'Alf. 
de  \6t%^  qui  ordonne  aux  Agents  de 
fe  joindre  a  l'inftance  qui  en  ëtoic  faite 
auConfcil-Privé.  T.  Il,  p-  6^- 

En  l'Aflcmblée  de  1641 ,  on  fait  le 
Rapport  du  diflTércnd  furvcnu  entre  les 
Eveques  qui  ont  entrée  ic  féancc  au 
Parlement  de  Touloufc,  &  les  Lieute- 
nants de  Roi  dans  la  Province,  lef- 
qucls  vouloicnt  bien  céder  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufc,  comme  étant 
dansfon  Diocefe,  mais  non  aux  autres.. 
Sur  quoi  il  fut  dit ,  qu'il  y  avoir  article 
en  la  Déclaration  obtenue  par  les  an- 
ciens Agents^  fur  les  Cahiers  des  plaia* 


f, 
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iia  Clergé ,  pa  icqncl  article  les  prc- 
"'"«si    avant., ^4^  des  Evêqucs  dan», 

t^arlcfifieor»,  «c  à  l'égard  des  Gou- 

cur    ,  lÀem   ..anit  de  Sa  M.tjcfté 

.i>us  iuucs,     Jiit  confcrvés.  f,  III, 


-efLicufcn     .M^Géné;        (^«cUPrn 
vincc  de  Languedoc  dl^  .Atiaprè 

ft-ancc  dans  le  Pariin  ,  1,         i  «uluiili 
aux  Prélacs  qui  y  onr  •  par  Icui 

Evêchcs ,  contre  les  tet  ■  u  ;  Décla- 
rations du  Roi,  84  c.oiuu  1  et  i 
Confeil  de  1641.  Sur  quoi,  1  Allimb. 
de  i65<  arrête  de  demander  au  Roi  une 
nouvelle  Déclaration,  dont  les  termes 
loient  fi  précis ,  qu'on  n'ait  plus  fujet 
de  douter  de  la  volonté  du  Roi.  T.  IV, 
p.  185. 

m.  A  l'égard  de  la  préféancc  &;  place 
diftinguéc  des  Evêqucs  dans  l'Eglife  , 
I  adeiius  toutes  autres  perfonncs,  Pre- 
micrs-Ptéfidcnts,  ficc.  Voyei  Eglifcs, 

$.  IX.  Rang  6  Jeance  des  Préfats 
au-dejjus  des  ReSlfurs  des  Uni- 
verfués. 

M.  Arnaud  avoit  dédié  la  Tliefe  de 
fa  Tentative  à  l'AIT.  de  163^  :  il  de- 
mande audience  pour  la  prétenter;  ca 
ru'il  fait  avec  beaucoup  dcfatisfatflion 
de  la  Compagnie.  Il  avoit  été  délibéré 
Auparavant,  que  déformais  aucun  des 
Prélats  n'afliftcroità  aucun  ai'lede  l'U- 
r.iverlîté  de  Paris,  jufqu'à  ce  qu'ils 
fuient  affurés  d'y  être  reçus  avec  le  rcf- 
reù.  dû  à  leur  dignité.  Le  Relieur  do 
l'Univerfité  fait  déclarer  à  l'AlTemb.  fa 
léfolution  d'éviter  toute  concurrence 
avec  les  Sgrs.  Prélats.  T.  II,  p.  817. 

L'Air,  de  171  j  artifte  au  Panégyrique 
du  Roi ,  prononcé  par  le  Rcacur  de 
l'Uni vcrfité;  chacun  de  Mrs.  les  Pré- 
lats ic  de  Mrs.  du  fécond  Ordre ,  y 
avant  été  invités  en  particulier.  T.  VI, 
p'.  14S3. 

S'  X.  Egalité  de  rang^  fiance  &  pré- 
rogatives dans  les  Tribunaux  t 
entre  les  Confiillers-Clercs  &  les 
autres, 
Voyei  Confeillers-Clercs. 


n 
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^    r    rr^   6-  y?â/I«    dans    la  p,,^,„^  Fatrurcbe,  ->ua«iMS,  ullc, 

^V//m   <y    ailleun,   entre  Us  qu'elle» punflcoi  être,  l\jrcmi,léc-Gé- 

Evéques ,  Chapitres ,  Dignités ,  néiale  pouvant  fctile  twnftrcr  k  Jroic 

i^c,  &  Us  Officiers  des  ParU-  J«  pr<5fidcr.  T.  VI,  P.  J.  p.  487. 

;nm5.   Préfidiaux,    Chumbres  .  T '  '*  P/^'^"»'.*»"  'l"  Archevêque, 


</«  Comptes,  Corps  de  VitUs, 
6c. ,  Patrons  &  Seigneurs. 

Pour  rc  rii»i  concerne  les  £vfii]ues. 
Voyei  fuprà\  §.  VIII. 

A  l'égard  des  Chapitres.  ^oy#{  Cha- 
pitres, §.  IV. 

,      PRÉSIDENTS 

DES  Assemblées  dv  Clergé. 

$.  1.  Leur  choix  &  nomination. 

I.  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  en  l'A  IT. 
lie  16K1 ,  fait  oblcrver  qu'on  peut  ré- 
duire la  FrértJcncc  des  Alfemb.  .\  qua- 
tre temps  :  que  ju(qu'ju  rogne  de  Char- 
les VI,  ce  n'c'ioic  qu'obrcurité  fiC  em- 
barras ,  par  le  peu  d'.tdes  ou  mémoires 
qui  en  relient  :  que  fous  Charles  VI,  il 


de  Lyon.  yoye\  Lyon. 

III.  En  I  Alfemb.  de  itSSo,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  obfervc,  que  l'ulagc 
le  pluï  ordmairc  pour  les  petites  Af- 
lemblées,  étcic  de  nommer  feulement 
deux  Piélidcnts  ;  qu'il  avoit  été  ainll 
pratiqué  en  1615,  1618,  1640,  1(50. 
T.  V,  p.  194. 

IV.  M.  de  Harlai,  feul  Préfidcnt  élu 
parl'Airemb.  de  169J ,  mourut  dans  le 
cours  de  cette  Afl".  Sur  la  requifition 
du  Promoteur,  l'AlTemb.,  délibération 
prile  par  Provinces  ,  reloue  que  les 
Alllmb.  ne  pourront  plus  fc  ditpenfcr 
de  taire  plulieurs  Préiidents  Archevê- 
ques &  Evêques ,  &  que  ce  Règlement 
icradans  la  luite  inviolablemcnt  obier, 
vé.  T.  VI,  p.  95. 

V.  En  l'AlIcmb.  de  K4J,  il  fut  dé- 
libère' ,  Il  procédant  à  la  nomination 

s'étoit  tenu  quatre  Afl'emblées ,  i  l'oc-  des  Prélidents,  on  peut  nommer  ceux 
cation  du  lehifme,  dans  la  première  de  Mrs.  les  Prélats,  qui  font  abfents, 
del'quelles  on  n'avoitchoili  qu'un  Pré-  aulFi  bien  que  les  préfcnts.  Délibéra- 
fident,  lequel  ayantété  envoyé  en  Am-  tion  prife  par  Provinces,  il  fut  arrêté 
balliule,  l'Ali',  en  élut  un  autre  :  qu'il  qu'on  peut  nommer  les  abfents  dont 
ne  parloir  p.is  de  l'AlTemb.  de  Poiili,  la  les  Procurations  ont  été  admifes.  T. 
Compagnie  ayant  déféré  l'honneur  de      III,  p.  119. 

la  Préli.ieneei  l'antiquité  :  que  depuis  VI.   La  Loi  générale  cft,  qu'on  ne 

celle  d;  Melun  ,  julquJ^  celle  de  16^5  ,  peut  nommer  pour  Préfidents  que  les 
il  n'y  avoit  point  eu  de  nombre  dé-  Prélats  qui  ont  été  députes  par  les 
terminé  ;  mais  qu'.\  l'exemple  de  ce  qui  Provinces.  Exception  i  cette  règle  en 
fe  Ht  du  temps  de  Chai  les  VI,  on  n'a-  faveur  de  quelques  Cardinaux  &  autres; 
voit  jamaischoilîquedes  Archevêques,  mais  avec  la  claufe  que  c'eft  fans  tirer 
Se  quelquefois  des  Evêques,  loriqu'il  i  conféqucnce.  Infra. 
n'y  avoit  qu'un  Archevêque  dans  les  VII.  L'AHcmb.  de   idfocft  la  pre- 

AlTemb.;  qu'enfin,  depuis  i(i{^,|uf-  miere  qui  ait  nommé  un  (impie  Evêquc 
qu'au  temps  préfent,  on  avoit  élu  dans  pour  PréHdcnt.  T.  III ,  p.  454. 
les  AlTcmb.  décennales  un  nombre  égal 
d'Archevêques  &  Evêques,  cequi  avoit 
donné  lieu  à  des  protellations  récipro- 
ques ,  a.  embarr.-:(ré  ces  AlF.  de  plufieurs 
queftions  difficiles, qu'il  ètoit  prudent 
de  prévenir.  T.  V,  p.  370. 

II.  Les  Aiïcmb.  du  Clergé  ont  tou- 
jours joui  d'une  liberté  entière  dans  le 


$.11.  FonSions,  droits  &  préroga- 
tives des  Préfidents. 

I.  Le  Cérémonial  du  (leur  d'Aigre- 
villc  en  parle  en  ces  termes. 

Mrs.  les  Prélîdcnts ,  hors  le  lieu  de 
l'AlTemb.,  ne  tiennent  point  de  rang, 


choix  de  leurs  Préfidents.  Chaque  AIT  &  n'ont  point  de  marques  extérieures 

en  fournit  la  preuve.  On  a  fur  cet  objet  d'honneur,  8c  excepté  celui  qui  cH  le 

le  Règlement  de  l'Allemb.  de  1715  ,  premier  d'entr'cux,  ils  ne  lignent  dans 

<]ui  porte,  qu'il  pourra  y  avoir  tel  nom-  les  a(fles  que  félon  le  rang  que  leur 

bre  de  Prèlidenrs  que  l'AlTemb.  jugera  donne  leur  promotion ,  parce  qu'il  n'y 

à  propos,  qui  feront  choifis  parmi  les  a  jamais  qu'un  Prélldent,  les  autres  n'é- 

ArchcvêquesSc  Evêques,  aina  qu'il  ell  tant  nommés  que  pour  préllder  en l'ab- 

porté  au  Procès-verbal  de  169;,  fans  fencc  du  premier. 

3u'aucun  d'eux  puilfe  prétendre  avoir  Ils  lignent  néanmoins,  s'ils  font  Ar- 

roit  de  préllder,  fous  prétexte  de  leurs  chcvêqucs,  avant  ceux  des  Archevê- 


port;  le  premier 
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f  III.  Suite  des  Préfukrttt, 

Fil  l'AlTcmb.  de  Poirlî ,  en  i  <«  i ,  au. 
cun  Prrfliiicnt  nVft  élu  ;  on  lailla  l'hon- 
neur à  l'jncicn  dciCWdinaux,  k  Car- 
dinal de  Touriion.  y<>jei  Poilli. 

En  l'Art,  de  ij«7,  M.  dcFcllcvé, 
Arthcv.  Oc  Scn» ,  préfiil.»  l'AlT  le  re- 
noitcti  l'a  Province    T.  I,  p.  44. 

Aux  Etats  de  lilois.cn  1J77,  l'Ar- 
chcvéquc  de  Lyon  cil  du  Pr«i(ident^ 
Aclcs  qui  le  font  fous  le  nom  de  l'Ail'. ,  lans  aucun  égard  à  fa  dignité  de  Pri- 
&  qui  y  font  lus  ,  fie  ces  Lettres  font  niit;ccqu*ilacccptc,avec  proteft.uiou 
fermées  du  cachet  de  fcs  armes,  fi  elles  pour  les  intérêts  de  fon  Fglifc.  T.  V 
ne  font  accompagnées  de  celles  des      adcjtcem,n.  3,4. 

Un  l'Ail,  de  Mclun,  en  1579,  le$ 


qucs  qiii  ne  font  pas  de  l'AlIemb.,  U 
qui  y  (ont  invités,  lorlqu'il  s'agii  d'at- 
hires  qui  regardent  toute  l'L^lile  de 
France  i  ce  qui  ne  s'obferve  puint  par 
les  Evêquis  nommés  Préfidents,  à  l'é- 
gard de  ceux  de  dehors,  s'ils  ne  pieii- 
dcni  aiîluellemcnc  dans  cette  féance  ; 
(ar  alors  un  Ëvëque  l'rélldent  ligne 
avant  les  Archevêques. 

Celui  qui  prélidc  dans  une  féance , 
doit  figncr  le  Procès-verbal  de  cette 
féance,  Ac  toutes  les  Lettres  flc  autres 


Agents. 

Leurs  places  dans  l'AHemb.  font  à  la 
g.tuchc  du  premier  d'entr'eux  ,  &  tout 
de  fuite  Â  fa  droite  font  les  plus  anciens 
Archevêques  ou  Evêqucs. 

Jamais  la  place  du  Prélident  n'ed 
vuide;  elle  cil  toujours  occupée  par  le 
fécond  en  l'abfencc  du  premier  :  s'il  e(l 
chargé  de  quelque  commillîon,  il  en 
fait  le  rapport  fansquittcr  fa  place,  pour 
fe  mettre  au  Bureau. 

Nota.  Que  c'ell  feulement  quand  un 


Archevêques  de  Lyon  fie  de  Bordeaux , 
jure  conctjftonis.  T.  I ,  p.  1 10  &  f. 

En  l'AlIcmb.  de  1  j8i ,  l'Archcvêqua 
de  Bonri^cs,  qui  confcnt  que  le  Proces- 
vcrb.jl  fntchargé,quec'éroità  la  prière 
de  la  Compagnie  qu'il  préfidoit.  T.  I, 
p.  134. 

En  l'Air,  de  1584,  M.  leCardinn> 
de  Bourbon.  Même  déclaration  d- 
part  de  l'Afl'. ,  que  c'éto\xJure  concfff: 
nis  :  même  confentement  du  Prclidci.i 
des  Préfidents  préfide  a£luellemcnt  à      élu.  T.  I,  (>.  149. 
la  féance,  dans  laquelle  il  fait  fon  rap-         En  l'Ali,  de  1  jSjf ,  le  même  Cardi> 
port;  le  premier  d'cnir'eux  ne  devant     nal  ell  choifi  pour  Piélident,  &  de  la 
jamais  fc  charger  de  commillions  def-     m£me  manière.  T.  I,  p,  178. 

En  l'Air,  de  1586,  .  Arthcv.  d'Aix. 
T.  I,p.  4i<f. 

En  l'Air,  de  158»,  M.  le  Cardinal  de 
Bourbon,  yoyei  le  troifieme  Supplé- 
ment mis.\  la  têtcduTome  Vlll ,  §.  IIL 

Aux  Etats  de  Blois,en  1588,  l'Ar- 


uelles  il  foit  obligé  de  faire  le  rapport 
ur  mémoires  &  productions.  T.  1  f ,  P. 
Jud.  p.  163. 

II.  Les  Préfidents  des  AflTemb.  n'ont 
d'autre  pouvoir  de  nommer  aux  com- 
millions particulières ,  que  celui  qui  leur 


c^  donné  par  les  AU'emblées ,  lequel      chevêque  de  Bourges.  T.  I ,  p.  46 


même  elles  peuvent  révoquer  quand 
bon  leur  femble.  Ainfi  arrêté  dans  l'Ail'. 
de  i<3f.  T.  II,  p.  760. 

in.  En  l'Air  de  i(>3T,  contcdarion 
entre  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux , 
Préfidcnt  de  l'AlTcmb.,  «c  M.  l'Arche- 
vêque de  Touloufe,  plus  ancien  Arche- 
vêque, au  fuietde  iafignature;favoir, 
r.  if*— I a  ' I _-: c 


En  1)98,  le  Cardinal  de  Gondi  Se 
l'Archev.  de  Bourges.  T.  I,  p.  «34. 

En  1600,  les  mêmes.  T.  1 ,  p.  66}. 

En  1 6ot,  les  Cardinaux  de  CîondiôC 
de  Sourdis ,  fit  l'Archev.  de  Bourges. 
T.  I,p.  <;8î. 

En  \6oyi6o6^  M.  le  Cardinal  de 
Joyeufe ,  8c  Mrs.  les  Archev.  de  Sens  Se 


fi  1  Archevêque  plus  ancien  en  Sarre,      de  Lyon.  T.  I ,  p.  710  &  f. 


n'étant  point  Préfident,  doit  figner de- 
vant les  Préfidents  élus  de  l'Aflemblée. 
Les  trois  Archevêques  Préfidents  & 
l'Archeviquc  d^  l'ouloufe  s'étant  reti- 
rés, les  raifonsdc  part  &  d'autre  am- 
>lement  déduites,  la  Compagnie  dé- 
ibere  que  Mrs.  les  Préfidents  figneront 
es  premiers ,  &  après  eux  Mrs.  les  au- 
tres Archevêques  &  Evêqucs,  félon 
l'ordre  accoutumé.  T.  II,  p.  66jf  668. 


En  1608,  les  Cardinaux  de  Joycufc, 
de  Sourdis,  du  Perron ,  &  l'Archev.  de 
Tours.  T.  I,  p.  784. 

En  1610,  les  Cardinaux  de  Joyeufe 
&  de  Sourdis.  T.  II ,  p.  3. 

En  1611,  l'Archevêque  de  Reims. 
T.II.p.  ji. 

Aux  Etats-Généraux  de  i^r4,  lo 
Cardinal  de  Joyeufe.  T.  II,  p.  ; 8. 

En  idif ,  les  Cardinaux  du  Perron 
&  de  la  Rochefoucault,&  l'Archev.  de 
Reims.  T.  II,  p.  140. 

En  1617,  le  Cardinal  de  Guife,  Cc 
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les  Aiclïcv,  de  Bourges  &  de  Rouen.  T. 
II,  \\  198. 

£11  1 6  I  y ,  les  Archcv.  de  Tours  &  de 
Sens.  T,  II,  p.  315. 

En  1611  ,  le  Cardinal  de  la  Valette 
&  1  Al  clic  V.  de  Lyon.  T.  II,  p.  3  n. 

En  1 6 ly ,  le  Cardinal  de Sourdis élu 
fcul  l^rélident;  en  lonablcncc,  IcCar- 
dinal  de  la  Valette,  &  les  Archevêq. 
de  Rouen  Se  de  Tours.  T.  11,  p.  3S9 
&  luiv. 

En  I  <)  1 8  ,  les  Archevêques  de  Sens  £c 
devienne.  T.  II,  p.  5S8. 

En  16 35  ,  le  Cardinal  de  Richelieu; 
&  en  Ton  abfencc  ,  les  Archev.dc  Bor- 
deaux ,  d'Arles ,  &  le  Coadjuteur  de 
Tours.  T.  II,  p.. 65 8. 

En  1641,  le  Cardinal  de  Richelieu , 
Chef  &  Premier-Hréfident,  les  Arche- 
vêques de  Sens  Se  de  Touloulc  ;  Se  après 
l'exil  de  ces  deux  Préfidents,  l'Evêque 
de  Sillcron  ,  comme  plus  ancien  ,  pré- 
lidc.  T.  III,  p.  10 ,  60. 

En  1645,  les  Cardinaux  de  Lyon  2c 
de  M.izarin  ;  plus ,  en  leurabl'ence , qua- 
tre Archevêques.  T.  III, p.  1 1 9  Si  fuiv. 

En  1650,  les  Archevêques  de  Reims 
&  d'Embrun,  8c  l'Evêque  de  Màcon: 
c'cd  la  première  Alf.  qui  ait  nommé  un 
Evcque  pour  Prélident.  T.  111 ,  p.  454. 

L'Ail,  de  1655  nonmic  pour  Préli- 
dents  trois  Archevêques  8c  trois  Evê- 
<]ues  :  il  n'y  eut  que  trois  Archevêques 
nommés  Préiidents,  quoiqu'ils  fuJIcnt 
au  nombre  de  f'epi.  En  1650,  lorfquc 
l'Evêque  de  Mâcon  fut  nommé  Préfî- 
dent,  il  n'y  avoit  que  deux  Archevê» 
qucs  k  l'Anfemb.,  lefquels  avoienr  été 
clus  tous  deux  PréHdcnts.  Le  Cardinal 
Maz<<rin  ,  en  1 6  f  5 ,  eft  prié  d'accepter 
la  première  Préndcnce,  (aus  que  cette 
éledion  puilTc  tirer  à  conféquence,  ni 
qu'à  l'avenir  autre,  de  quelque  qualité 
qu'il  Toit,  s'il  n'efl  fondé  de  Procura- 
tion expreffe,  puilfc  être  reçu  dans  les 
Allèmb.  T.  111,  p.  11.  yoye\  la  Note. 

L'AlIlmb.  de  1660,  par  voie  de pof- 
tulation ,  tout  d'un  commun  conkn- 
tement,  fait  choix  du  Cardinal  Mazarin 
pour  l'on  Premicr-Préfidcnt,  fans  ti- 
rer k  conféauencc ,  &i  avec  la  claufc 
ci-ded'us.  Elle  lui  adjoint  l'Archevêque 
de  Rouen  &  deux  Évêqucs.  T.  IV,  p. 

L'AfTemb.  de  t66^  régie  le  nombre 
des  Préiidents  i^  (îx  ;  Sc  déférant  aux 
prières  des  Archevêques  de  Tours  & 
d'Arles,  les  plus  anciens,  de  ne  point 
les  confidérer  dans  le  choix  des  Pré- 
fidents qu'elle  avoit  k  nommer,  eft  dc- 
oicurâc  d'accord  de  nommer  d'autres 
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erfonncs  pour  remplir  les  places  de 

réfidcntsiiavoir,  les  Archevêques  de 


K 


3, 


Sens,  de  Bordeaux, de  Vienne,  Se  les 
E vêqiies  de  Chartres  j  d'Ufez  fie  de  Mcn- 
de.  T.  IV,  p.  817,818. 

L'AlFemb.  de  1670  nomme  les  Ar. 
chevcques  de  Rouen  Se  de  Bourges. 
L'Aflcmblée  tcnoit  à  Pontoife.  T.  V , 
p.  7,8. 

En  l'Air,  de  i<>7î,  huit  Préfidents, 
favoir,  les  quatre  plus  anciens  Archevê- 
ques Se  les  quatre  plus  anciens  Evêqucs. 

t.  V,  p.  173. 

En  l'Aiï*.  de  i63i ,  après  que  M.  de 

Harlai  eutrepréfenté  les  inconvénients 
ui  naificnt  du  grand  nombre  de  Préfi- 
cnts ,  la  Compagnie  nomme  Mrs.  les 

Archevêques  de  Paris  Se  de  Reims.  T. 

V,  p.  370. 

L'Air  de  1 68  5  nomme  M.  de  Harlai , 
Archevêque  de  Paris ,  leul  Préfident. 
Li:s  termes  de  la  délibération  font  re- 
marquables. //  a  éitréjhlu  unanimement 
de  ne  faire  tju'un  Préjidenty  à  eu  égard 
aux  grandes  qualités  de  M.  tArchtvique 
de  Paris....  toutes  les  Provinces  l'ont  prit 
d'accepter  cette  place.  T.  V,  p.  5j6, 
J63. 

L'Aiïemb.  de  1690  fe  détermine  au 
même  choix  Se  pour  les  mêmes  raifons. 
T.  V,  p.  641. 

L'AUcmbléc  de  169)  de  même.  T. 

VI,  p.  ji. 

L'An',  de  i(>9f ,  ayant  voulu  nom< 
mer  le  même  Prélat,  par  acclamation, 
pour  feul  Préfident,  il  témoigna  déli- 
rer, que,  fuivant  les  règlements  fie  uf». 
ge,  on  opin.ît  par  Provinces,  Icfqucllcs, 
après  en  avoir  délibéré,  le  nommèrent 
unanimement.  T.  VI,  p.  91. 

Dans  le  cours  de  l'AlT,  M.  de  Har- 
lai étant  mort  fubitement,  l'AfTchoi- 
fit  pour  Préfidents  les  Archevêques  de 
Touloufe  Se  de  Tours,  fie  les  Evêqucs 
de  Noyon  Se  d'Orléans.  T.  VI,  p. 

93.94- 

Sur  la  requifition  du  Promoteur, 

l'Aflcmb.  réiout  aue  les  AiTcmblécï  ne 
pourront  plus  fc  difpcnfer  de  faire  plu- 
ficurs  Préfidents.  T.  VI.  p.  9î. 

L'Air,  de  1700  délibère  d'abord  de 
nommer  deux  Préfidents,  fie  par  une 
nouvelle  délibération ,  elle  choifit  les 
Archevêques  de  Reims  fie  d'Auch.  M. 
l'Archevêque  de  Paris,  déjà  invité,  eft 
promu  dans  le  cours  de  l'AlT.  au  Car- 
dinalat; le  cas  ne  s'étoit  plus  préfcnté. 
Délibération  par  laquelle  il  eft  élu  Pré' 
fident  du  confentement  fie  à  la  prière 
même  de  M.  l'Archevêque  de  Reims. 
Il  vient  à  l'AfTembléc ,  fie  y  prend  la 

place 
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place  de  Prëfidcnt.   T.  VI,  p.  151, 

En  l'AiFcmb.  de  1701 ,  la  Préfidence 
cft  déférée  à  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
Ics,  fans  la  partager  avec  perfonne.  T. 

VI,  p.  «« 3.^14- 

De  même  en  l'Aflcmb.  de  1701.  T. 

VI,  p.  679- 

De  même  en  l'Aflcmb.  de  1705 ,  où 
il  cft  obfcrvé,  que  ce  que  M.  le  Car- 
dinal de  Noaillcs  avoir  cxpofé,  en  met- 
tant l'affaire  en  délibération,  étoit  une 
précaution  fuiHfantc  pour  la  confer- 
vation  du  droit  de  l'AlTcmb.  dans  le 
choix  de  fcs  Préddcnts.  T.  VI ,  p.  7}  1 
&  fuiv. 

De  même  dans  les  AfTemb.  de  1707, 
de  1710,  de  171  i.T.  VI,  p- 94^,993* 

594.  "7<.  ««7i- 

En  l'Air,  des  Prélats  convoqués  en 
171 3  ,  pour  l'acceptation  de  la  Confti- 
tution  t/nigeniius ,  M.  le  Cardinal  de 
Noaillcs  y  piélîde,  à  raifon  de  fa  di- 
gnité &  de  fon  ancienneté,  fans  aucu- 
ne nomination  particulière.  T.  VI,  p> 
1149  &C  fuiv. 

En  l'Air,  de  1 7 1  y  ,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  reprend  en  peu  de  mots 
ce  qui  s'étoit  pratiqué  depuis  1645, 
fur  le  choix  des  Préfidcnts  :  il  rappelle 
ces  exemples  pour  établir   U  liberté 

Su'avoitl'AHl-mb.  de  choilîr  fes  Préd- 
cnts.  Elle  défère  cet  honneur  à  quatre 
Archevêques  Sf  à  quatre  Evêqucs.  T. 

VI,  p.  13»?.  UiS- 
En  l'Air,  de  1713,  deux  Archevê- 

3ues,  dont  M.  l'Archevêque  d'Aix,& 
eux  Evêqucs, font, nommés  Préfidcnts. 
Sur  la  propofiiion  de  M.  d'Aix ,  clic 
nomme ,  par  poftulation ,  Son  Eminen- 
ce  le  Cardinal  du  Bois ,  fans  tirer  à 
conféqucnce  pour  l'avenir ,  &  fans,  &c. 
La  Compagnie  lui  fait  une  dépuration 
de  quatre  Prélats ,  dont  deux  Archcvê- 

Ïucs,  &  de  quatre  Députés  du  fécond 
^rdre  :  leur  réception  :  Lettre  de  re- 
merciement de  M.  le  Cardinal  à  M. 
l'Archevêque  d'Aix  :  fa  réception  dans 
l'A  (T.  par  U-s  mêmes  Députés  :  fou  dif- 
cours  k  la  Compagnie  :  r  'ponfe  de  M. 
d'Aix.  T.  VI,  p.  1548  jufq.  1554. 

En  l'AlTcmb.  de  171^  ,  trois  Arche- 
vêques, dont  M.  de  Touloufe  le  pre- 
mier ,&  trois  Evêqucs. T.  VII ,  p.  i6 ,  17. 
En  l'AlTemb.  de  17x6,  deux  Arche- 
vêques ,  dont  M.  d'Aix ,  &  deux  Evê- 
qucs. Sur  la  proportion  de  M.  d'Aix, 
l'AlTcmb.  nomme  M.  le  Cardinal  de 
Fleuri  pour  fon  premier  Préfidcnt,  par 
voie  de  poftulation  :  même  dépuration 
que  ci-deflus  :  même  réception:  fou 
Taile  Je  la  ColL  des  P.  K. 
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difcours  à  l'AlT. ,  &  la  réponfe.  T.  VII , 
p.  59i&f. 

En  l'Air,  de  1730,  trois  Archevê- 
ques, don:  Ivî.  de  Paris,  £c  trois  Evê- 
qucs. M.  le  Cardinal  de  Fleuri  nommé 
le  Premier- Préfidcnt.  Le  rcftc  comme 
ci-deflus.  T.  VII ,  p.  889 ,  890  «c  fuiv. 
En  l'Afl'.  de  1734,  deux  Archevê- 
ques, dont  M.  de  Paris,  &  deux  Evê- 
qucs. M.  le  Cardinal  de  Fleuri ,  nom- 
mé par  poftulation  Préfidcnt,  fans  ti- 
rera conféqucnce,  &c.  Députation  de 
fix  Prélats  &  d'autant  du  fccond  Ordre. 
Il  vient  à  l'Air.  :  fon  difcours  &  réponfe. 
T.  VU, p.  1138  &f. 

En  l'Aflcmb.  de  1735  ,  quatre  Ar- 
chevêques, dont  M.  de  Paris,  £c  qua- 
tre Evêqucs,  M.  le  Cardinal  de  Fleuri 
nommé  encore  par  poftulation.  Le  rcftc 
comme  ci-dcflus.  T.  VU,  p.  1 316  &  f. 
L'AIT,  de  1740  nomme  pour  Préfi- 
dcnts deux  Archevêques  &  deux  Evê- 
3UCS.  M.  le  Cardinal  de  Fleuri  cft  prié 
'accepter  la  Préfidence  qui  lui  cft  of- 
ferte. M.  l'Archevêque  de  Sens  &  M. 
de  Glandeve  font  aflbciés  aux  au- 
tres Préfidcnts.  T.  VII,  p.  M47  &  f. 

En  l'Air. de  1742, deux  Archevêques, 
dont  M.  de  Paris,  &  deux  Evêqucs.  T. 
VII,  p.  1795,  1796- 

En  1 74  j,  quatre  Archevêques,  dont 
M.  de  Paris ,  fie  quatre  Evêqucs.  T.  VII , 
p.  1880,  1881. 

L'AIT,  de  1747  nomme  deux  Arche- 
vêques &  trois  Evêqucs.  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris,  en  fa  qualité  de  Dio- 
célain ,  cft  invité  à  l'AlT. ,  &  en  même- 
temps  nommé  Préfidcnt.  Il  vient  à 
l'Air. ,  &  y  prête  le  ferment.  T.  VIII, 
p.  Il,  13,  14  fief. 

L'Afl".  de  1748  a  eu  trois  Archevê- 
ques &  trois  Evêqucs,  auxquels  elle  a 
aflocié  M.  l'Archevêque  de  Paris.  T. 
Vin,  p.  ii8&f. 

L'Ain  de  1750  choifit  M.  le  Cardi- 
nal de  la  Rochcfoucault,  &  lui  alTocie 
deux  Archevêques  &  trois  Evêques.  M. 
l'Archevêque  de  Paris  cft  invité  de  ve- 
nir alfiftcr  aux  féances  ;  il  y  vient ,  fie 
prête  le  ferment.  T.  VIII ,  p.  x  3 1  &  f- 

L'Afl'.  de  17^5  choifit  pour  Préfi- 
dcnt M.  le  Cardinal  de  la  Rochcfou- 
cault.fic  lui  adjoint  trois  autres  Ar- 
chevêques fie  quatre  Evêques.  T.  VIII, 

p.  4J9  &f. 

L'AIT  de  17^8  choifit  M.  leCard.  de 
Tavanes ,  deux  autres  Archevêques  tC 
trois  Evêqucs.  T.  VIII,  p.  615,  616. 

L'AIT  de  1760  choifir  trois  Arche- 
vêques ,  dont  M.  de  Narbonne,  fie  trois 

Evêques.  T. VIII,  p.7j8-.. 
liiii 
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Cette  Adèmb. ,  fuivant  l'ufage  des 
précédentes  Aflemb. ,  invite  à  fes  féan- 
ccs  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  &  le 
nomme  un  de  fes  Préûdents.  f^oyf[ 
£vê(.]ues  Diocéfains. 

L*A(r.  de  1761  nomme  M.  l'Arche- 
vêque de  Narbonnc,  &  lui  aiFocicdans 
la  Préfidence  deux  autres  Archevêques 
&  trois  Evêqucs.  Même  ufage  que  ci- 
dcirus  pour  M.  l'Archevêque  de  Paris. 
T.  Vlir,  p.  loio  &  f.  Foyei  Evêquct 
Diocéfains. 

L'AflT.  de  I7<îî  dëfcrcla  Préfidence 
à  M.  l'Archevêque  dt  Reims,  à  qui 
clic  adjoint  trois  autres  Archevêques 
&  quatre  Evêques.  M.  l'Archevêque  de 
Paris  comme  ci-dcflus.  T.  Vlil,  p. 
1 144.  yoye\  Evêques  Diocéfains. 

L'Ain  de  1770  nomme  aulli  pour  fon 
Préfidcnt  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
^  qui  elle  aflocic  deux  autres  Archevê- 
ques &  trois  Evêques.  Pratiqué  com- 
me ci-dclTus  envers  M.  l'Archevêque 
de  Paris.  T.  VIII,  p.  1630  5tf.  Foyei 
fvèqucs  Diocéfains. 

L'AlV.  de  1771  nomme  M.  le  Car- 
dinal de  la  Rocbc-Aymon ,  8c  lui  af- 
focie  les  Archevêques  de  Lyon  &  de 
Touloufc ,  &  trois  Evêques.  Même 
conduite  envers  M.  l'Archcv.  de  Paris. 
T.  VIII,  p.  1934,  193J.  f^oye\  Evê- 
ques Diocéfains. 

L'AflT.  de  1775  f^it  choix  de  Mgr.  le 
Cardinal  de  la  Roche- A  y  mon  pour  fon 
Prélidcnt,  &  lui  adjoint,  d.ins  la  mê- 
mequalicé,  trois  Archevêques  &  quatre 
Evêques.  Même  conduite  envers  l'Ar- 
chcvcquc  de  Paris.  T.  VIII,  p.  2079. 
f^oyei  Evêques  Diocéfains. 

PRÊTRES, 

1.  Les  Evêques  font  Supérieurs,  de 
droit  divin  ,  aux  Prêtres,  yoyei  Evê- 
ques, S-  II- 

IL  L'A(rdePoi(n,en  15^0, établie 
plufîeurs  Règlements  touchant  les  Prê- 
tres; favoir,l'âgcde  vingt-cinq  ans  qu'ils 
doivent  avoir  pour  être  ordonnés ,  fans 
pouvoir  en  être  difpcnfés;  le  témoi- 
gnage d'une  réputation  entière;  le  ti- 
tre patrimonial;  les  intcrftices  entre 
L-s  Ordres  ;  leurdeftination  à  une  Eglife 
particulière,  qu'ils  ne  peuvent  quitter 
qu'avec  l'agrément  de  l'Evêque. 

Cette  AfTcmb.  arrête  auuî  de  prier 
le  Pape  de  ne  permettre  à  aucun  Prêtre 
et  anger  de  fe  faire  ordonner  en  Cour 
d  •  Kome,  ou  à  Avignon ,  fans  Lettres 
di  TiilToires  de  fon  propre  Evêquc.  T.  I , 
P.  J.  p.  Il,  I  j. 

III.  Le  Roi ,  dans  foa  Cahier  envoyé 
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aux  Etats  de  Blois,  en  1 577,  enjoint 
aux  Prêtres  de  fe  retirer  en  leurs  Dio^ 
ccfes  Se  Paroiflcs ,  excepté  ceux  qi- 1  onc 
Bénéfice,  ou  bien  fufhfant  pour  s'en- 
tretenir félon  leur  état,  ou  qui  fervent 
aduellcmenc  es  Eglifcs  Cathédrales 
Collégiales  &  Paroiiliales.  T.  1,  P.  j' 
p.  4«. 

IV.  Sur  la  conduite  que  doivent  te- 
nir les  Evêques  à  l'égard  des  Prêtres 
étrangers,  f^oye:^  Exear. 

V.  Sur  les  attellations  exigées  des 

Régulicrsqui  fortcntd'un  Diocefc  pour 
être  approuvés  dans  un  autïc.  f^ayrr 
Approbations,  §.  IL 

VI.  On  a  propofé  dans  quelques  AIT, 
des  établiiïlmcnts  pour  les  Prêtres  in. 
iîrmcs  &  les  Eccléliauiques  qui  vicn- 
nent  i  Paris  potiraflaircs,  &  qui  n'ont 
que  leurs  Mcfl'es  pour  vivre.  Foyer 
Hofpiccs  Sacerdotaux. 

VIL  La  difctte  des  Prêtres  dans  piu- 
Heurs  Provinces  du  Royaume ,  fait 
l'objet  d'un  judicieux  R.ipport  de  M. 
l'Archevêque  de  Toulotfc  en  l'Aflcmb. 
de  1775. 

Le  nombre  des  EcciéHaftiqucs,  dit 
ce  Prélat,  qui  s  appliquent  aux  (onc- 
tions du  faint  MiniiU'rc,  diminue  tous 
les  jours ,  &  leur  rareté  déférée  par 
pluneurs  Provinces  à  l'Alfcmb. ,  doit 
en  exciter  le  zelc.  C'eft  en  cherchant 
les  caufes  du  mal ,  qu'on  peut  en  décou- 
vrir le  rcmcde.  Parmi  tes  caufes  on 
doit  compter,  1°.  l'affoibliÛemeni  de 
la  Religion,  qui  en  altérant  parmi  les 
peuples  le  rcfpeél  pour  l'Liût  Ectléliaf- 
tique ,  a  éteint ,  dans  la  plupart  des 

[teres  de  famille,  Icdéiîrd'y  confacrcr 
eurs  enfants  ;  &  d'autre  part,  l'éduca- 
tion imparfaite  &  quelquefois  pca 
Chrétienne  que  reçoivent  ces  enfants 
dans  les  Collèges;  1".  les  frais  &  le 
temps  qu'exige  l'éducation  ccclénafti- 
que,  &  le  défaut  de  moyen  dans  les 
parents  pour  leur  procurer  cette  édu- 
cation; 3".  la  modicité  des  places  aux- 
quelles, après  cette  éducation  reçue, 
les  enfants  peuvent  prétendre;  efpé- 
rance  qui  ne  répond  point  aux  frais 
&  aux  peines  que  les  parents  ont  fup-  - 
portés.  Cette  caufc  devient  encore  plus 

ErefTante  ,  lî  l'on  conHdere  qu'il  cft  des 
^joccfes  où  un  Vicaire,  après  avoir 
travaillé  plufîeurs  années  4  peut  à  peine 
efpérer  la  foible  récompenfc  d'une  Cu- 
re ,  \  laquelle  il  a  droit  de  prétendre; 
4".  le  défaut  de  rcifource  pour  celui 

?|ui  n'ell  plus  en  état  de  remplir  les 
onélions  de  fon   Bénéfice  ou  de  fon 
emploi.  Si  i  .1  Curé  quitte ,  quelle  ref- 
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fource  peut  lui  offrir  une  Cure  à  por- 
tion congrue  ?  H  c'cft  un  Vjcairc  devenu 
inlirme,  quedevicndia-t-il? 

Voilà,  die  M.  l'Ârchevêq.  de  Tou- 
loufe,  'es  caufcs  du  mai  :  quant  aux 
remcdi.  ,  la  première  de  ces  caufes  a 
déjà  fixé  l'attention  de  i'Aiïemblée.  La 
féconde ,  fe  trouvant  dans  les  frais  de 
l'éducation  Eccléfiafliquc,  c'eft  la  di- 
minution de  ces  frais  qui  en  cil  le  pre- 
mier remède  ;  ëc  cvtte  diminution  ne 
Eeut  utilement  s'opérer  que  par  l'éta- 
liiTcment  de  bourfcs,  ou  portions  de 
bourfes,  en  faveur  de  ceux  à  l'éduca- 
tion dcfquels  la  fortune  des  parents  ne 
Ecut  furarc.  Or ,  cette  fondation  de 
ourfcs  ne  peut  être  faite ,  qu'en  y 
conlacrant  des  revenus  EccléHailiques: 
deux  voies  pour  cela  ,  l'union  de  quel- 
ques Bénéfices  ou  biens  d'Eglife  aux 
Séminaires,  &  l'impontion  fur  chaque 
Diocefc.  Ces  bourfcs  s'étendront,  s'il 
cH  pollible,  depuis  les  premières  an- 
nées de  l'éducation  jufqu'à  la  Prêtrifc. 
La  dotation  des  places  qu'un  Ecclé- 
(iadique  fait  Prêtre,  peut  obtenir,  cft 
un  autre  remède  à  la  difettc  des  Prê- 
tres :  le  Prélat  déllrcroit  q^ue  la  portion 
congrue  des  Curés,  &  lur-tout  celle 
des  Vicairps,  fût  augmentée. 

Un  troideme  remède  .\  cette  difetre , 
clld'aflrurer,à  ceux  qui  ne  peuvent  plus 
travailler,  une  retraite  à  l'abri  de  la 
mifere  &  de  l'infortune.  On  n'.i  point 
en  vue,  dit  M.  l'Archevêque ,  des  mai- 
fons  difpendicufes;  elles  abl'orbcntdes 
fonds  confîdérables,  &  font  prcfque 
toujours  habitées  à  regret  :  des  pen- 
fions  pour  quelques-uns  des  plus  an- 
ciens Vicaires  ,  jufqu'au  moment  où  ils 
feront  placés  ;  des  pendons  pour  its 
Curés  &  Vicaires  obligés  de  fe  retirer, 
à  raifon  de  leur  .îge,  ou  de  leurs  intîr< 
mités;  voilà  les fecours que  nous  récla- 
mons. 

Les  BénéHces-Cures  étant  fouvcnt 
donnés  à  ceux  qui  n'ont  pas  travaillé, 
les  Vicaires  fe  trouvent  aind  fruilrés 
de  leur  récompcnfe ,  &  cherchent  à  fe 
foudraireà  des  fon(flions  pénibles,  qui 
ncIeurolFrentaucune  efpérancc  :  ce  fe- 
roir  donc  encourager  le  MinillereEc- 
cléfiaftique ,  que  aaflTurer  la  polTcllion 
des  Cures  à  ceux  qui  ont  travaillé  dans 
le  Minifterc.  Deux  voies  propofées  à 
ccteflTet:  la  voie  du  concours,  établie 
par  le  Concile  de  Trente,  &  l'obliga- 
tion impoféc  aux  Patrons  de  nommer 
des  Prêtres  qui  aient  travaillé  dans  le 
Minifterc ,  au  moins  trois  ans.  T.  VIII , 
p.  1517  jufq.  1)38. 


TRES.  1734 

Sur  les  proportions  faites  dans  le  ' 
Rapport,  tant  fur  rétablidcment  des 
bourfes  &  de  penfions  de  retraite, 
l'Aflcmb. ,  pénétrée  de  la  aéccliité  de 
remédier  .à  la  difettc  des  Prêtres,  a  dé- 
libéré, i'.  d'inviter  Mrs.  les  Prélats  à 
faire  ce  qui  cft  en  leur  pouvoir  pouc 
établir  des  bourfes  Se  pcnfions  propor- 
tionnémcnt  aux  befoins  &  aux  iaculcés 
de  leurs  Dioc;  i".  depricr  Sa  Majcfté 
de  vouloir  bien  les  autorifer  à  cet  cffcr. 
Les  moyens  de  parvenir  auxdits  éta- 
blilTcmcnts  propofés  par  l'AUcmblée  , 
&  à  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  &:  de 
fonConfeil,  confident: 

I  ''.  A  confacrcr  auxditcs  bourfes  Sc 
pcnlions  des  Bénériccs  fimplcs  'ou  au- 
tres biens  Eccléliadiq.  par  des  unions. 

z°.  Qu'en  con(é«.]ucnce,  chaque  Evê- 

3ue,dans  fon  Diocefe,  détermine lef- 
its  BénéHccs  &  biens  Écclélialliqucs; 
qu'enfuite  il  en  donne  connoiilàiice  à 
Mrs.  les  Agents,  en  leur  envoyant  en 
même-temps  un  Mémoire  des  railons 
qui  ont  produit  cette  détermination. 

3".  Comme  le  BiucHce  des  unions 
peut  être  éloigné,  le  même  Mémoire 
expolcra,  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  l'im-' 
pofition  iur  le  Diocefe,  &c  Ç\  cette  im- 
polition  doit  égaler  le  produit  total  def- 
ditcs  unions,  ou  feulement  une  partie. 
4».  Ces  Mémoires ,  envoyés  .tux 
Agents,  feront  par  eux  remis,  fous  les 
yeux  du  Confeil,  à  l'effet  d'obtenir  les 
aucorilations  néeeiVaircs. 

y**.  Ladite  impofttion,  ainfi  autori- 
fée,  fera  établie  au  marc  la  livre  fur 
tous  les  contribuables ,  à  la  rcf  ervc  Ji-  la 
huitième  &  dernière  clalle ,  &  des  Cu- 
rés à  portions  con'jucs.  T.  VIII,  p. 
1^8  jufq.  2540.  Le  Mcmoire  fur  le 
Concours,  P.  Juft.  p.  791  &  |'. 

Les  Députes  de  rAfllmbléc,  d'après 
la  réponl'e  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
déclarent,  que,  quant  à  la  demande 
concernant  les  bourfes  &  les  pcnlions 
de  retraite,  on  a  témoigné  les  diipo- 
fîtions  les  plus  favorables ,  pour  accueil- 
lir les  demandes  particulières  qui  pour- 
roicnt  être  faites  par  les  Evêques  ;  qu2 
la  fupprcllîon  des  Bas-Chœurs  en  titre  , 
l'établiflèmcnt  du  Concours  dans  les 
Diocefes,  la  reflri£lion  du  droit  des 
Patrons,  ont  paru  des  objets,  donc 
l'importance  méritoit  des  Mémoires 
détaillés  fie  des  réHexionsapprofondics; 
qu'on  recevra  ces  Mémoires,  &:  qu'on 
y  donnera  toute  l'attention  qu'ils  méri- 
tent; après,  on  les  mcttu  fous  les  yeux 
du  Roi ,  pour  prendre  fes  ordres.  T. 

Vlll,,p.  i'J47wa*'««-       .    .       ■■:>.»r:<.4'-;. 
liiii  » 
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Il  cft  fait lo£lure,  dans l'Aflemblée,      DDàrynT  %» 

d'un  projet  de  Déclaration  pour  Tau-     ^'^t.KUl     DÉS   MARCHANDS. 

gmcntation  de  l'honoraire  des  Vicai-  ^<'y'\  Hôtel-dc-Villc. 

rcs,jufqu'àlafommedci5ol.T.VIlI,      DDÙb^nT   ^         n/r      j 

p.  1547.  A^oy^î  Vicaires,  a»'.  IV.  fUtl^Ul    DES    MaRÉCHAVX. 

PPt^VPXTTinM  ^'r"  Eccléfiaftiijues,  par  les  Edits  & 

ftLhyhlSLlUIS,  Ordonnances,  fie  Ipéciaii  ment  par  l'Ar. 

I.  La  Cure  de  la  ville  de  Lairac,      rêt  duConfcil-Privé,  donné  en  léofi, 

Dioccle  de  Condom,  vacante  par  mort,      fcrvant  de  Uéglemcnt,  article  4,  font 

ayant  été  conférée  au  fieur  de  la  Pa-      exempts  de  laJurifJiclion  des  Grands- 

noufe,  non  encore  Gradué ,  mais  prêt      Prévôts,  pour  quelque  crime  que  ce 

à  l'être,  le  (îeur  Mirieu  prend  des  Pro-      fait.  Le  Grand  Prévôt  de  Normandie 

viilonsde  Cour  de  Rome  de  ladite  Cu-      y  ayant  contrevenu  en  la  perfonned'un 

r«,  &  appelle  comme  d'abus  du  titre     Ëcclé(i.ilbquc ,  l'Allcmblée  de  1619  or. 

du  fieur  de  la  Panoufe.  Le  Parlement     donna  aux  Agents  de  faire  toutes  les 

•de  Touloufc  le  reçoit  appellant  com-      pourfuites  néceflaires  pour  le  maintien 

mcd'abus,par  Arrêt  du  17  Avril  i7<î,     delà  Jurifdid.  Ecciélîalt.  T.  II,  p.  34c. 

&  le  maintientdans  la  pleine  poilcllion         La  réponfe  à  l'art.  11  du  Cahier  de 

Je  la  Cure.  rAflembléc  de  16  3  j ,  défend  aux  Pié- 

Cet  Arrêt  paroît  directement  oppofé 

k  la  maxime  généralement  reçue  dans 

tous  nos  Tribunaux  ,  qu'une  nomina- 
tion ,  même  nulle,  fumt  pour  lier  les 

mains  du  Pape  ,  collatio  etiam  nulla  li- 

^of.&c.  On  convient  cependant  qu'elle 

n'cll  pas  fans  bornes.  Les  Canonises 

établiOcnt  deux  fortes  de  nullités  :  les 

unes  font  radicales,  parce  qu'elles  vi- 
cient la  fubftance  de  l'a£^e  qui  ne  peut 

jamais  avoir  d'effet,  ni  faire  imprcf- 

iîon  fur  la  tête  du  pourvu  ;  telles  font 

celles  qui  proviennent  du  défaut  de 

pouvoir  dans  le  Collateur  prétendu;      crime  de  facrifegc  avec  cfïr.idion,  le 


vôts  des  Maréchaux  de  connoîtrcdcs 
piocès  des  Ecclcfiaftiquts,  en  aucun 
cas;  peuvent  néanmoins,  aux  cas  Pré- 
vùtaux  feulement,  informer,  décréter 
&  faire  la  capture.  T.  Il ,  p.  764.  Re- 
cueil, p.  1393,  1394. 

L'Allembiéede  \6\^  avoit  follicité 
une  Déclaration  conforme  à  l'Edit  de 
Melun  ,  pour  exempter  les  Clercs  de 
la  Jurifd.  des  Prévôts.  T.  II ,  p.  8cé, 

Le  Piévôt  des  Maréchaux  de  Tours, 
ayant  entrepris  de  juger  prévùtalement 
un  Eccléfiatlique  ,  pour  un  prétendu 


de  la  Loi  générale,  ou  de  la  fondation 
du  Bénéfice;  ou  enfin ,  du  vice  même 
de  l'acle,  qui  le  rend  illégal  :  les  autres 
font  accidentelles  ou  relatives,  qui  pro- 
viennent d'une  règle  particulière  ,  & 
peuvent  être  réparées ,  foit  avant,  foie 


Préfidial  de  Tours  rendit  une  Sentence 
de  compétence  en  in  faveur  ;  le  Syndic 
du  Dioccfc  de  Tours  fc  pourvut  au 
Confcil ,  pour  demander  la  caHàtion  de 
cette  Sentence;  &  fur  la  demande ,  le 
Prévôt  des  Maréchaux  Se  les   Procu- 


après  la  polTcinon.  Or,  il  cft  clair  que  reursdu  Roi  de  la  Maréchaudec,  ayant 

la  collation  d'une  Cure  à  un  Eccléfiaf'  été  afiignésauConfeilfils  prétendirent 

tique  non  Gradué,  n'cft  pas  radicale-  que  icsEccléfialliqucsn'avoient,  fur  ce 

ment  nulle,  puifqu'elle  opère  tout  fon  lujet,  aucun  privilège.  Les  Agents  in- 

effet,  quand  elle  n'eft  pas  contredite,  tervinrent  pour  maintenir  le  droit  des 

D'ailleurs ,  c'cft  une  Jurifprudence  au-  Ecrléfiadiques  ,  &   préfenterent  leur 

fourd'hui  certaine,  qu'il  fuiiit,  pour  Requête  motivée.  Il  y  eut  enfin  Arrêt 

évincer  les   Prëventionnaires  ,  d'être  contradidoire  du  1 1  Mars  1 679 ,  qui 

Gradué  avant  la  prifc  de  poflèÂîon  des  caflc  la  Sentence  de  compétence  du 

Cures  des  Villes  murées  ;  &  par  confé-  Préfidial  de  Tours ,  renvoie  l'Eccléfiaf- 

quent ,  que  M.  l'Evêque  de  Condom  a  tique  devant  l'Official,  pour  fon  procès 

pu,  fans  abus,  accorder  l'Inftitution  lui  être  fait,  à  la  charge  du  casprivi- 

Canonique  au  (leur  de  la  Panoufe,  légié  ,  pour  lequel aflillcroit  le  Licutc- 

quoique  non  Gradué.  nani-Criminel  de  Tours ,  fie  par  appel 

Sur  ces  principes,  \'fSC.  de  17^5  ,  au  Parlement  de  Paris.  Rapport  ttA- 

oiii  le  Promoteur,  après  avoir  opiné  ^mc««/i  1680.T.  V,P.J«ft.p.  171, 171 


par  Provinces,  a  arrêté,  à  la  pluralité 
des  Provinces ,  d'intervenir  dans  l'af- 
faire. T.  VIII,  p.  15  ij  jufq.  iyi5. 

II.  Sur  le  droit  de  Prévention  en 
Cour  de  Rome  à  l'égard  des  Théolo- 
gales, f'çyef  Théologaux,  n".IV. 


Le  Promoteur  remontre  à  l'Ait  de 
1690 ,  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  de 
Tours  prétcndoit Juger  prévôtalcmcnt 
&  fans  appel  les  Eccléfiaftiques  :  pré- 
tention femblable  du  Prévôt  des  Ma" 
réchaux  de  Rodez ,  fc  fondant  fur-tout 
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entrcprifcs  foiii:  déférées  à  l'AlTcmb.  de 
16}  5 ,  cjui  reloue  d'en  faire  un  aiticlc 
de  Ton  Cahier;  c'ell  l'art.  }6.  Réglc- 
mcnc  intervenu  lur  ce  fujcc  contre  le 
Pari,  de  Rennes.  T.  II ,  p.  747, 74b,  764. 

L'Air,  de  I64Î,  fur  l'art.  36  du  Ci- 
hier  de  1 63  5 ,  &  fur  ce  qui  tft  reprélen- 
t'i,  cjue  Mii.  des Pailcnicnts,  Gouver- 
neurs, &c.  prenoient  autorité  d'ordon- 
ner lur  les  Prières  publiq.  pour  a«f!lions 
de  grâces  ,  prétendoient  même  don- 
ner l'heure  pour  chanter  les  It  Deum^  a 
arrêté  que  les  Agents  en  fcroieni  plain- 
te à  Mrs.  les  Secrétaires  d'Etat,  &  les 
piicroient,  que,  lorlqu'en  pareilles  oe- 
calions,  ils  enverront  des  dépêches 
dans  les  Provinces ,  ils  en  écrivent  aux 
£vêques,  fie  leur  marquent  de  donner 
l'heure  pour  la  célébration  des  Prières 
publiques.  T.  111,  p.  13  f,  156. 

La  réponfe  à  l'art.  36  du  Cahier  de 
163Î,  porte,  que,  lorfqu'il  écherra  de 
rendre  grâces  .î  Dieu  pour  quelque  fa- 
veur obtenue  du  Ciel ,  ou  pour  en  de- 
mander,  les  Evêques  en  étant  avertis 
par  les  Lettres  de  Sa  Ma|efté,  s'accom- 
moderont aux  heurts  plus  ordinaires, 
&  propres  à  ttlles  cérémonies,  fii  eu 
donnerontavisauxGouverneurs,Coois 
de  Parlements  &  autres  Olfic.cru  & 
Mailons-de-Villes.  Recueil,  p.  1340. 

Le  Parlement  de  Dijon  éroit  dans 
l'ul.igL  de  déligner  l'heure  où  l'on  doit 
ch.iiiter  le  Te  Deum ,  qu'on  chantoic 
ordinairement  dans  li  Saintc-CIinpclIe 
de  la  Ville  de  Dijon  ,  qui  fc  prétend 
C'est  à  l'Evéque  ik  tes  indiquer  &  à      cxemptcdcla  JurildicliondelEvêquc, 


(ur  l'Ordonnance  de  Moulins.  M.  le 
Chancelier  mande  à  ce  Pré  vôt  que  cette 
Ordonnance  avoit  été  réformée  par  l'E- 
dit  de  Mclua;  que  l'Ordonnance  cri- 
minelle de  1670  maintient  les  Ecclé- 
lialliqucs  dans  le  privilège  porté  par  cet 
EJit.ficqucS.  M.,cn  1678, a  voit  donné 
une  Déclaration  pour  le  faireenrégillrer 
dans  tout  le  Royaume.  T.  V,  p.  653. 
Le  5  Odobrc  1691  ,  Mrs.  les  Agents 
obtiennent  un  Arrêt  du  Confeil,qui 
confirme  aux  Ecclélîaftiqucs  le  privilè- 
ge de  ne  pouvoir  être  jugés  par  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux,  ni  (ans  appel, 
lorfqu'ils  demandent  leur  l'envoi  devant 
rOlhcial,  ou  qu'ils  font  revendiqués 
par  le  Juge  d'Eglifc.  Il  fut  contradic- 
toiremenc  rendu  entre  les  Officiers  du 
Prélidial  de  Rodez.  L'Arrêt  envoyé 
dans  les  Provinces.  Autre  Arrêt  du 
Confeil  ,  du  17  Février  169^,  fur  U 
même  matière,  qui  calTc  une  Sentence 
du  Prélidial  de  CIcrmont,  qui  avoir 
rcn>(oyé  un  Prêtre  à  l'Olticial ,  à  la 
charge  de  lui  faire  Ton  procès  ,  con- 
jointement avec  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux. Ce  privilège  cil  folcmncllement 
éubli  par  l'art. 41  de  l'Edit  d'Avril  169  5. 
T.  VI,  P.  J.  p.  8î,86. 

PRIERES    PUBLIQUES. 

$.  I.  Droits  S' JurifJiSion  des  Eve- 
qites,  touchant  les  Prières  publi- 
ques, Procejjîons,  &c. 


les  régler.  Les  Evéqucs  ont  ce  pouvoir 
privativement  aux  Officiers  des  Cours 
de  Parlement ,  des  Maifons-dc-VilIrs 
&aurres  Officiers.  Les  Chapitres  jc  au- 
ues  Corps  qui  fe  difcnt  exempts,  ne 
peuvent  faire  des  Mandements  pour  les 
Frocelfions  générales,  les  Te  Deum, 
les  Prières  ae  Quarante  -  Heures ,  ou 
autres  Prières  publiques  qui  fe  font  par 
l'ordre  fupéricur.  ni  pour  les  publica- 
tionsdcsjubilésfic  des  Indulgences:  ils 


&  ne  veut  point  recevoir  fcs  Mande- 
ments. M.  l'Ev.dcLangrcs  s'en  plaint  à 
l'Air,  de  16S0  :'il  lui  cil  dit, qu'il  doit 
le  régler  lur  les  titres  contenus  dans  les 
Mémoires  du  Clergé,  tc  principale- 
m  r  fur  un  Arrêt  obtenu  du  temps  de 
M.  le  Card.  de  Vendôme. T.  V,  p.  3 19. 
Autre  refus  du  Chapitre  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Dijon ,  d'exccntcr  les  Marv. 
dements  de  l'Evêquc,  touchant  les  Priè- 
res publiques  ordonnées  parSn  Majefté. 


font  obligés  de  fe  conformer  ï  ceux      M.  l'Evêquc  de  Dijon  en  rend  compte 


des  Evêq.  f^oye\  Exemptions ,  n°.  IV. 
Le  Parlement  de  Rennes  avoit  entre- 
pris d'ordonner  de  l'heure  que  fcroic 
rhanté  le  Te  Deum.  Les  Echcvins  de 
Mkon  conrraignoicni  le  Grand-Vi- 
taire  de  faire  chanter  k*  Te  Deum  une 
(«condtf  fois ,  fur  un  ordre  du  Premicr- 
Préfident  du  Parlement  de  Dijon  :  le 
Premier -Préfidcni  du  Parlement  de 
Touloufe  donnoit  auflî  l'ordre  de  le 
chanter  :  IcGouverneur  d'Anjou  entre- 
prcnoitauflid'cn  ordonner.  Toutes  ces 


à  l'AfTemb.  de  1747,   qui  charge  leS 
Agents  de  follicitcrl'afFaire  au  Confeil. 

T.  vni,  p.  (?»,  «4. 

En  1691, leChapitred'Aoxcrrc, fans 
attendre  les  ordres  de  fon  Evêquc,faic 
des  Proceffions  de  fon  autorité  par- 
ticulière, Y  portant  les  Reliques.  L'E- 
vêque  fe  plaint  au  Roi  de  cette  entrc- 

Erife  :  par  Arrêt  du  \6  Mai  1693  »  '* 
:oi  étant  en  fon  Confeil ,  fait  défen- 
fes  f.u  Chapitre  de  porter  cxtraordi- 
na:;emenc  des  Reliques  5c  des  Challcs 
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fans  la  permiflion  de  l'Evêq.  ;  de  remet 
trc  k  un  autre  jour,  fans  lun  ordre, ou 
celui  des  Vicaires-Généraux ,  une  Pro- 
cellion,  qui,  fuivant  l'ulage  de  cette 
£glifc,  de  voit  être  faiîe  le  Dimanche 
de  Quafimoiio{  de  faire  aucunes  prières 
ou  Procellions  extraordinaires  pour 
caufe  publique,  qu'elles  n'aient  été  in- 
diies  par  l'Evêque ,  les  Députés  du  Cha- 
pitre appelles ,  pour  en  concerter  avec 
eux  la  cérémonie  qui  doit  enfuite  être 
réglée  par  fes  ordres.  Ordonné  de  plus, 
que  le  G.  Archidiacre ,  accompagné  des 
huit  plus  anciens  Chanoines,  ira  faire 
cxculeau  Prélat.  T.  VI,P.  J.  p.po,  91. 
Le  Parlement  de  Bretagne  ayant 
rendu  un  Arrêt ,  qui  ,  fur  un  appel 
comme  d'abus, interjette  parles  Abbé 
£C  Religieux  Bénédiâins  de  Redon, 
déclare  abudf  un  Règlement  fait  par 


Général,  &  les  Députés  que  le  Cha- 
pitre Cathédral  doit  envoyer  à  cet  et- 
K't  à  l'Evéché,  toutes  les  fois  qu'il  ca 
fera  requis  par  l'Kvêque  ,  ou  par  fon 
G.Vicaire.T.VlII,P.J.p.iio&fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
Il  Août  I7ÎÎ,  S"*  ordonne  l'cxccu- 
tion  du  précédent,  Sc  fait  défenfcs  au 
Chapitre  d'Auxerre  de  faire  aucunes 
Prières  fie  Procédions  extraordinaires 
pour  caufe  publique ,  qu'elles  n'aient 
été  indiquées  par  l'Evêque ,  ou  ,  en  fou 
alifence ,  par  Ion  Vicaire-Général.  T 
VIII,P.J.  p.  ii3,i»4. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 3 
Sept.  1 75  5,  qui  évoque  À  S.  M.  &  à  foQ 
Confeil ,  l'allignation  donnée  au  Grand* 
Vicaire  de  M.  l'Ev.  d'Auxerre,  par  le 
Chapitre ,  pour  procéder  aux  Requêtes 
du  Palais  à  Paris,  à  l'occalion  de  Pric- 


l'Evcque  de  Vannes,  à  la  Requête  de      res  fie  Procellions  extraordinaires,  pour 


fon  Promoteur ,  pour  déterminer  les 
ProcelHons,  qui,  (elon  le  rit  du  Dio- 
cofc,  doivent  être  générales  ou  parti 
culicres  dans  la  Paroiife  dudit  Redon; 
&  l'Ëvêque  de  Vannes  fouhaitant  f" 
pourvoir  en  cafTation  contre  cet  Ar- 
rêt, il  fullicitelcs  bons  offices  de  l'Afl'. 
de  i73f  :  rapport  de  l'affaire  par  M. 
l'Abbé  Fouquct,  Agent  :  moyens  de 
catVation  :  Députés  nommés  pour  Ibl- 
liciter  l'affaire,  conjointement  avec  les 
Agents.  T.  VII,  p.  1481  Se  fuiv. 

En  1745,  M.  le  Grand-Prieur  de 
France  donne  un  Mandement,  par  le- 
quel il  ordonnoitdes  Prières  publiques, 
rour  la  profpérité  des  armes  du  Roi.  M. 
Arch.  de  Paris  s'en  plaint  à  l'Alf.  Vif 
intéêt  que  prend  à  cette  affaire  l'Aff. 
de  ly^^.yoyei  Malte, $.  II,  an.  1745. 

M.  l'Evêquc  d'Auxerre  demande  k 
l'Affembléc  de  1715»  '"  bons  offices 
contre  une  entreprife  de  fon  Chapitre, 

Îui ,  de  fon  autorité ,  avoit  ordonné  une 
'roccfTion  générale  &  des  Prières  pu- 
bliques ,  qui ,  en  fon  abfence ,  avoieot 
été  demandées  par  la  Ville  pour  la 
ceûation  de  la  pluie.  La  Compagnie 
députe  à  M.  le  Chancelier  pour  obte- 
nir un  Arrêt  du  Confeil  confirmatif 
&  cxtenfîf  de  celui  rendu  contre  pa- 
reille entreprife  du  même  Chapitre  en 
1693.  T.  VIII, p.  *7î 


caufè  publique.  T.  VIII,  P.  J.  p.  114. 

M.  l'Evêquc  d'Arras  demande  les 
bons  offices  de  l'AfTcmblée  de  17^5, 
au  fujet  d'une  prétention  du  ConfcU 
Provinci  d  d'Artois  :  ce  Confeil  pré- 
tendoit  ê;re  en  droit  d'exiger  que  le 
Prélat  convint  avec  lui  des  jours  &  des 
heures  pour  îaifc  chanter  les  Te  Deum 
ordonnés  par  le  Roi.  Mémoire  de  M. 
d'Arras  fur  ce  fujet,  lu,  approuvé  fie 
appuyé  par  l'Affembléc  auprès  de  M. 
le  Chancelier.  T.  VIII,  p.  j€^. 

L'Aff.  de  17^8  prie  M.  le  Préfi- 
dcnt  de  parler  \  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  au  fujet  de  la  Lettre  pour  le 
dernier  Te  Deum , adrcflîfe aux  Grands- 
Vicaires  de  Paris,  fans  aucune  men- 
tion de  M.  l'Archev.,  alors  exilé  à  U 
Roque.  Ce  Miniilrc  fatisfaît  U-dcflus 
l'Aficjnb. ,  en  difant  que  la  même  Let- 
tre avoit  été  envoyée  à  ce  Prélat.  T. 
VIII,  p.  716. 

$.  lï.  Prières  pubUques  célébrées 
par  Us  AffembUes  du  Clergé. 

I.  Mejfes  de  chaque  jour  ù  Mejfes  fo- 
iemnelles  du  Saint-Ejprit. 

Chaque  féancc  du  matin  cil  précé- 
dée d'une  Mcffe  baffe,  où  aflidenr  les 
Députés  :  celle  oui  fc  dit  le  prcir.icr 
jour  eft  une  Mcffe  du  Saint-  Efprit. 


Ce  Prélat,  fur  là  Requête,  obtient  ^"J'I  Aflemb.  Gén.  $.  II,  n°.  IlL 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1  Août         Sur  la  Meife  folcmnelle  du  S.  Efprit 

1755 ,  oui  ordonne  que  les  Proccflions  célébrée  à  l'ouverture  des  Allcmblécs. 

extraordinaires   &  Prières   publiques  f''oyi\  Meflc  pontificale, 

pour  néceflité  de  temps,  demandées  n    p»      n<     e.  ca      j    c    i      a-_ 

far  les  Maire  &  Echevinî  d'Auxerre,  ^^-F'"'^""  ^  f '"  ^'  ^:  ^fil^ 
feront  concertées  avec  l'Evêquc ,  ou  \        J^i^nnifées  par  Us  AJfemb.  Gùur. 

eu   fon  abfeace  ,  avec  Ion  Vicaire-        t'^oytl  F£ccs  folcmnirécs. 
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fur  ce  oui  s'écoic  palTé  en  l'Aif.  de 
1690,  &  fur  la  dëcifion  même  de  Sa 
Majc(lé  :  la  Icdlurc  de  ce  Rcgicmcnc 
ayant  été  faite ,  l'AfT.,  paf  rclpc£l  ic 
ioumilllon,  fc  rend  aux  vœux  dudic 
Maître,  le  fauteuil  lui  rft  accordé. 

Même  cérémonial  obfervé  qu'aux 
invitations  précédentes  :  même  céré- 
monial aulli  dans  la  réception  du  Clergé 
en  l'Ëglife  de  Notre-Dame  :  les  Pré- 
lats du  dehors  avoient  été  priés  de  fe 
joindre  à  ceux  de  i'AlIcmb.  T.  VI,  p. 
î)oi  &  fuiv. 

Autre  invitation  du  Clergé  ,  au  Tt 


174» 

ni.  Priera  pumiques  ordonnées  par  le 
Roi,  où  le  Clergé  eft  invité  avec  d'au- 
tres Compagnies. 

Il  y  en  a  d'ordonnées,  ou  pour  Ser- 
vices funèbres  des  Rois ,  Reines ,  Prin- 
ces &  PrincclTes  de  France ,  décédés , 
ou  pour  avions  de  grâces.  Te  Deum  , 
tcc,  :  à  l'égard  des  premières,  f^oye:^ 
Services  funebrei. 

Quant  aux  autres,  M.  de  Saintot, 
M<tîtrc  des  cérémonies,  eft  envoyé  à 
rAtR-mb.  de  1650,  pour  l'inviter ,  de 
la  part  du  Roi ,  au  Te  Deum ,  pour  la 


victoire  remportée  par  M.  le  Maréchal  Deum  chanté  k  Notre-Dame,  par  or- 
du  Plcdîs-Prrfflin.  Après  avoir  remis  au  drc  du  Roi ,  en  allions  de  grâces  du  ré- 
Prélat,  Prélîdent ,  la  Lettre  du  Roi ,  tablilTement  de  la  fanté  de  S.  M. ,  le  6 
il  prend  fa  place  devant  le  Bureau ,  8£  Août  1 711.  Dans  cette  cérémonie,  il 
fait  l'invitation.  Un  Evêque  &  un  Dé-  n'y  eut  point  de  carreaux  donnés  à 
puté  du  fécond  Ordre  avoient  été  le  Mrs.  les  Prélats,  tandis  qu'on  en  avoic 
recevoir,  &  les  mêmes  le rcconduifent.  donné  à  plusieurs  Ducs  qui  étoicnt 
La  Compagnie  arrête  de  fatisfaire  aux  placés  vis-à-vis  d'eux  dans  le  Sandbuai- 
ordres  de  S.  M. ,  &  de  prier  les  Pré-  re  :  par  refpeâ: ,  pour  la  cérémonie  que 


lats  du  dehors  de  fe  joindre  à  l'Afl 
elle  arrête  auflî  de  faire  chanter  elle- 
même  un  Te  Deum  dans  l'Eglifc  des 
Auguftins,  auquel  les  Prélats  du  de 


M.  le  Régent  honoroit  de  fa  préfen- 
ce ,  ils  difterercnt  de  porter  leurs  plain- 
tes à  S.  A.  R.  de  cette  nouveauté  in- 
jurieufe  à  leur  dignité.  Le  Prince  té- 


hors  feront  invités,  Sc  qu'il   fera  dé-      moigne en  être  fâché, en  ajoutant  qu'il 
puté  vers  le  Roi  (c  la  Reine  pour  leur      régleroit  cette  affaire.  Le  Règlement 


faire  compliment.  Un  Archcv.  &  fepc 
autres  Députés  font  chargés  de  cet  of- 
fice. T.  III,  p.  741.743- 

Sur  la  plainte  des  Prélats  alTemblés 
à  Paris  en  1659,  M.  le  Cardinal  Ma- 
zarin  leur  déclare,  qu'il  avoit  donné 
ordre  à  M.  le  Chancelier  de  faire  con- 
vier Mrs.  les  Prélats  au  Te  Deum,  Sc 
de  les  laiffer  dans  la  podeinon  d'enrrer 
les  derniers  dans  le  Chœur  de  Notre- 
Dame,  6c  d'en  fortir  les  premiers;  ce 
qui  fut  exécuté.  T.  IV,P.  Juft.  p.  149. 

L'AfT  de  167^  eft  invitée,  par  une 
Lettre  de  S.  M.  8c  avec  le  cérémonial 
accoutumé ,  au  Te  Deum  qui  dcvoit  fe 


fut,  que  pcrfonne  n'auroit  des  car- 
reaux dans  le  San£luaire  aux  cérémo- 
nies Royales.  S.  A.  R.  trouva  bon  que 
le  Clergé  iU  inférer  cet  ordre  dans  le 
Procès- verbal, qui  feroit  drefl'é  par  les 
Agents,  &  qui  feroit  aufll  infcri  tfur 
les  regiftres  au  Maître  des  cérémonies. 
T.  VI, P.  J.  p.  «69  &  fuiv. 

Autre  Te  Deum  chanté,  le  11  Mars 
1711,  en  l'Eglifc  de  Notre- Dame, par 
ordre  du  Roi ,  en  actions  de  grâces  de 
l'heureufe  arrivée  de  l'Infante.  T.  VI, 
P.  J.  p.  671 ,  6-71. 

Autre  Te  Deum  chanté  k  Notre- 
Dame  pour  le  Mariage  de  Louis  XV, 
chanter  à  Notre-Dame  pour  la  prife      auquel  rAfT.  de  17XJ  eft  invitée  de  la 
des  Villes  de  Dinant,  &c.  T.  V,  p.      part  du  Roi  :  tout  s'y  pafle  fuivanC 


184. 

L'Afl*.  de  1^90  de  même,  au  fujet  de 
la  vi£loire  de  Fleurus  :  tout  s'y  pafle 
comme  de  coutume  8c  aux  vœux  du 
Clergé.  T.  V,  p.  691 ,  69}. 

Même  invitation  de  l'Afl*.  de  1705, 
•u  Te  Deum  que  S.  M.  avoit  ordonné 


l'ufagc accoutumé. T.  Vil, p.  548  8c  f. 

L'AflTcmb.  de  17)0  eft  invitée  au 
Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame  pour 
l'heureufe  naifl*ance  de  M.  le  Duc 
d'Anjou. T.  VII, p.  iio),  110^. 

Le  14  Janvier  1734  ,  le  C.and- 
Maître  des  cérémonies  ayant  averti , 


pour  la  victoire  remportée  en  Italie,     fui vant l'ufagc,  Mrs.  les  Agents-Géné' 


par  M.  le  Duc  de  Vendôme ,  fur  les 
troupes  Impériales. 

Difficulté  en  cette  occafîon  pour  la 
réception  du  Maître  des  cérémonies , 
en  l'abfencc  du  Grand-Maître  :  il  pré- 
tendoit  avoir  un  fauteuil,  le  non  une 
chaife  ï  dos  fans  bras  :  il  fc  fondoic 


raux  du  jour  8c  de  l'heure  en  laquelle 
le  Te  Deum  devoir  être  chanté  en  l'Ë- 
glife de  Notre-Dame,  par  ordre  du 
Roi ,  en  aérions  de  grâces  de  la  red- 
dition du  Château  de  Milan,  Mrs.  les 
Agents  invitent,  de  la  part  du  Roi,  les 
Prclais  qui  étoicnt  à  Paris ,  de  fc  trou- 
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ver  en  cetre  cérémonie  :  ils  y  adîftcnt, 
avec  les  honneurs  &  le  cérémonial  ot- 
dinaire.  T.  VII,  P.  J.  p.  }4«; 

Autre  invitation  de  l'Ailemb.  de 
1745,  au  Te  Deum  Cjui  dcvoit  être 
chanté  pour  la  vi£loirc  de  Fontcnoy 


>744 

rcs  de  40  Heures  aux  Auguftins,  pon- 
dam  les  trois  derniers  jours  du  carna- 
val iMcirclolemnclle,  chacun  des  trois 
jours,  par  rArchev€(]uc  d'Arles  :  Ser- 
mon par  les  Evêquesde  Vence  &  de 
Lodevc  :  cinq  Provinces  alJiitent  cha- 


£lle  cft  invitée  aulli  à  celui  pour  la  prii'c     que  jour  devant  le  Saint-Sacrement 


de  Tournai.  Mrs.  les  Agents  l'ont  char 
gés  d'inviter  les  Prélats  du  dehors  pour 
le  joindre  à  l'Aircmb. ;  tout  le  pafle 
fuivant  ruf.igc.  T.  VII, p.  2100  &  f. 

Autre  invitation  de  i'AlTemb.  de 
1750,  au  Te  Deum  ordonné  par  S.  M., 
pour  l'heureux  accouchement  de  Ma- 
dame la  Dauphine  :  les  Prélats  du  de- 
hors fc  joignent  i  Ï'MV.  ;  même  céré- 
monial. T.  VIII,  p.  4i4&ruiv. 

L'AlTemb.  de  17^8  eil  priée,  par  le 
Maître  des  Cérémonies,  au  nom  du 
Roi ,  &  en  la  forme  ordinaire ,  au  Te 
Deum    en  l'Eglife  de  Notre-Dame, 

Îiour  la  victoire  remportée  l'ur  les  Hef- 
bjs  &  fur  les  Hannovriens  à  Lutzcl- 


chacunc  une  demi -heure,  Mrs.  les 
Prélats  en  rochet  âccamail,  au  milieu 
de  I  Autel  fur  le  premier  degré,  ayant 
devant  eux  un  banc  couvert  d'un  ta- 
pis,  &  des  carreaux  ;  &  Mrs.  du  fécond 
Oidre  aux  deux  côtés  ,  ayant  au(Ii  de- 
vant eux  un  banc  couvert  d'un  tapis, 
&  des  carreaux.  T.  IV,  p.  436,  4J7. 

Le  Promoteur  remontre  qu'on  avoit 
un  des  jours  oublié  k  la  Mcfll-  de  don- 
ner la  paix  à  Mrs.  du  fécond  Ordre: 
il  cft  délibéré  qu'elle  fera  portée  tous 
les  jours,  tant  à  Mrs.  les  Prélats  qu'à 
Mrs.  du  fécond  Ordre.  /èiJ.f  p.  437. 

Dans  le  rapport  d'Agence  fait  à  l'Air, 
de  1660,  il  e(t  expofé,  que,  fur  la  re- 


berg,  par  l'armée  du  Roi,  commandée      préfentation  des   Agents,  lors  de  la 


par  le  Prince  de  Soubife.  L'Aflcmb.  y 
afljftc,  &  y  e(l  recrue  avec  les  honneurs 
accoutumés.  T.  VIII,  p.  717  &  fuiv. 

IV.  Te  Deum ,  Prières  de  40  Heures ^ 
Stations  de  Jubilé,  Proccjjions ,  Oc. 
ordonnées  ou  pratiquées  par  Us  Af- 
femblées  &  le  Clergé. 

L'AlU-mb.  de  léif  fait  chanter  un 
Te  Deum  en  l'Eglil'e  des  Auguftins, 
pour  la  victoire  remportée  fur  les  re- 
belles de  la  R.  P.  R.  Les  Prélats  du 
dehors  font  invités  à  la  cérémonie.  Let- 
tre du  Roi  fur  ce  fujet.  L'Alf.  députe 
i  S.  M.  T.  II,  p.  567,  568.  P.  JulV* 

P-  «34.  «H. 

Louis  XIII,  en  ié)«,  ayant  rem- 
porté une  grande  vi£loirccn  Flai.dre, 


maladie  du  Roi,  y  ayant  ics  Prières 
publiques  ordonnées  par  Mrs.  les  Vi. 
caire$-Généraux,les  Prélats  étant  alors 
à  Paris ,  arrêtèrent  d'adlftcr  k  l'expofi- 
tion  du  Saint-Sacrement  ;  qu'ils  di- 
roient  leurs  MclTes  au  grand  Autel 
tous  les  Jours,  l'un  après  l'autre;  que 
tous  aflîiteroient  en  camail  &  en  ro« 
chet  à  celle  qui  fc  diroit  à  neuf  heu* 
res,  &  que  les  après-dînées  on  fe  ren- 
droit  en  la  falle,  pour  delà  afHftcr  au 
Salut.  T.  IV,  p.  1062,  1061. 

Semblables  Priei es,  lors  de  la  ma- 
ladie de  la  Reine-mere ,  &  pareil  cé- 
rémonial, obfervés  par  l'Aitemb.  de 
1665  tenantàPontoile.T. IV,p.  1061, 
lotft. 

L'Air,  de  1670,  qui  tenoit  à  Pon- 


en  fait  part  à  I'AlTemb.  Gén.  du  Clergé      toife,  prie  M.  l'Archevêq.  de  Rouen, 
qui  tenoit  alors,  ordonnant  qu'il  foit      fon  Préfidcnt,  d'ordonner,  pour  la  ré> 


écrit  dans  les  Diocefcs  l'our  les  Prie< 
res  de  40  Heures.  L'Aflcmb.  fait  im- 
primer la  Lettre  de  S.  M. ,  &  en  en- 
voie des  copies  dans  toutes  les  Pro- 
vinces :  elle  ordonne ,  de  fon  côté ,  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces,  dans 


Earation  du  fcandale  arrivé  à  Notre- 
)ame  de  Paris,  par  l'aflàmnat  d'ua 
Prêtre  y  difant  la  MelTc,  des  Prières 

Eubliqucs:  une  Procedion  générale  des 
)éputés,  ayant  chacun  un  cierge  à  la 
main;  «ne  MelTc  pontificale  avec  Ser- 


l'Eglife  des  Auguftins,  précédé  d'une  mon,  &  une  aumône  publique,  font 
Grand'Meflc  chantée  par  le  Prieur  de  ordonnées.  T.  V,  p.  izi ,  lit. 
la  Maifon.  Les  Prélats  qui  fe  trou-  En  171^,  M.  le  Cardinal  de Noail- 
voient  à  Piris,  y  font  invités,  tous  les,  Archevêquede  Paris,  ordonne  l'ex» 
en  habit  violet.  M.  l'Archevêaue  de  poniion  du  Saint-Sacrement,  &  les 
Bourges ,  l'ancien  ,  elk  prié  de  dire  la  Prières  de  40  Heures  pour  le  rétablif- 
Cnllcde  après  le  Te  Deum}  il  s'en  ex-  femcnt  de  la  fantë  du  Roi.  L'AflTemb. 
ciifc  fur  ce  qu'il  n'étoit  pas  de  l'AflT.  ;  du  Clergé  tenant  alors ,  aflifte  au  Sa- 
de nouveau  prié,  il  y  confent.  T.  II ,  lut,  Mrs.  les  Prélats  en  rochet  fie  ca- 
p.  837,  838.  mail,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  ea 
L'Aflcmb.  dci  £5  j  ordonne  des  Fric-  manteau  long  8c  bonnet  quatre.  Céré- 
monial 
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monial  obfervé  en  cccte  occafion.  T. 

VI,  p.  1484,  '48j-        ^        , 

La  maladie  du  Roi  fatfant  des  pro- 

5rès  dangereux ,  deux  Prélats  &  deux 
u  fécond  Ordre,  font  une  iUtion 
d'une  demi-heure  devant  le  Saint- 
Sacrement  ,  à  la  Sdance  de  relevée , 
&  font  relevés  par  deux  autres,  fui- 
vant  l'ordre  du  tableau ,  &  ainfi  fuc- 
cefTivement  jufqu'au  Salut  ;  ce  qui  a  été 
pratiqué  durant  tout  le  temps  que  le 
Sai"  'acrcment  a  été  expofé.  T.  VI, 
p   148; ,  i486. 

En  1715 ,  durant  la  tenue  de  l'AlT., 
M.  l'Archevêq.  de  Paris  ordonne  des 
Prières  de  40  heures  pour  la  cefl'ation 
de  la  pluie.  La  Compagnie  aélibcre 
d'allîllcr  aux  Saluts  qui  le  feront  aux 
deux  jours  marqués  dans  l'Eglife  des 
Augultins,  &  qu'un  des  Prélats  y  don- 
nera pontificalement  la  Bénédiction. 
Permillion  demandée  pour  cet  effet  à 
M.  l'Arch.,  &  accordée.  Cette  même 
Aflcmb. ,  après  en  avoir  obtenu  aufli  la 
permilPion ,  fait  une  Proccdion  ik  Sainte- 
Gcnevieve.  Ordre  8c  cérémonial  de 
cette  Proceflîon.  T.  VII,  jp.  5J4&  f. 
L'AfTemblée  de  1730  tait  chanter 
nn  Te  Deum  pour  l'heureufc  naiflfance 
de  Mgr.  le  Duc  d'Anjou.  T.  VU,  p. 

liO). 

L'AfTembléc  de  1745  ordonne  des 
Prières  de  40  heures  eu  l'Eglife  des 
Auguftins,  pour  la  confervation  de  Sa 
Majcfté  &  la  profpérité  de  fcs  armes. 
Les  Prélats  doivent  y  alfifteren  rochcc 
&  camail  violet ,  &  les  Députés  du 
fécond  Ordre  en  manteau  Iong&  bon- 
net quarté  :  les  Prélats  du  dehors  font 
priés  d'alFifter  à  la  Meflc  foicmnelle 
par  où  on  doit  les  commencer.  T.  VU , 
p.  1094  ^  '"'^• 

Cette  même  Aflcmb.  va  en  Prc- 
cefFion  à  l'Eglife  de  Saint-André-des> 
Arcs  pour  y  faire  une  ftation  pour  le 
Jubilé.  M.  l'Evêque  de  Tréguier  y  dit 
une  MefTc  baffe  :  les  Prélats  font  en 
cette  cérémonie ,  en  rocher  &  camail 
noir,  fie  Mrs.  du  fécond  Ordre  en 
manteau  long  ic  bonnet  quatre.  T. 
VII,  p.  1898  &  fuiv. 

V.  Services  fumbres  ordonnés  par  les 
Affemb.  à  la  mon  des  Rois,  Reines, 
rrinces  &  Princeffes  de  France,  des 
Députés  morts  dans  le  cours  de  l'Ajf. 

Voye\  Services  funèbres,  $.  I. 

PRIEURÉS. 

PniEUHÉs  défunis  des  Cures  &  (îm- 
plifiés;  objets  de  pludcurs  conccfta- 
Table  de  la  Coll.  des  P.  K 
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tions  élevées   par  les   Curés.   f^oye[ 
Unions,  n».  IV. 

Prieurés  ci-devant  aux  Jéfuites ,  au- 
tre objet  de  contcflations,  favoir  à 
qui  la  nomination  des  Cures  &  Béné- 
fices qui  en  dépendent.  f^oye\  Abbayes, 
II".  III. 

PRIMA  TIE. 

I.SuRledroitdePrimatie  prétendu 
par  1rs  Arch.  de  Lyon  ,  8c  fur  les  con- 
icftations  élevées  dans  les  AfTcmb.  du 
Clergé  entre  Icfdits  Archev.,  8c  ceux 
de  Bourges  8c  de  Sens,  f^oyei  Lyon  , 

$.1. 

II.  En  l'AfTcmb.  de  171$,  l'Arche- 
vêque de  Bordeaux  prend  la  qualité  de 
Primat  d'Aquitaine  ;  l'Archevêque  de 
Bourges  s'y  oppofr.  Même  oppofition 
de  l'Ârchev.  de  Bordeaux  à  la  qualité 
de  Primat  d'Aquitaine,  prife  par  l'Ar- 
chev. de  Bourges.  T.  II,  p.  389,  391. 

En  l'AfTemb.  de  1681,  l'Archev.  de 
Bourges  repréfente, qu'il  cft  en  foffcC- 
fîon  de  la  Primatie  de  toute  l'Aqui- 
taine, 8c  que  cependant  la  Procura- 
tion de  la  Province  de  Bordeaux  don- 
ne la  qualité  de  Primat  d'Aquitaine  à 
l'Archev.  de  Bordeaux  :  il  protefle 
contre  cette  qualité  prife.  L'Evêque 
de  Tulles  adhère  à  cette  proteflation. 
L'Evêque  de  Bazas  protefle  pareille- 
meiM  pour  la  Province  d'Auch,  con- 
tre la  même  qualité  de  Primat  d'A- 
Suitaine,  attriouée  à  l'Archevêque  de 
ordeaux.  T.  V,  p.  3^9. 

III.  En  rAflcmb.  de  170;,  M.  l'E- 
vêque de  Bazas  repréfente ,  que  les 
prétentions  réciproques  de  Primatie, 

3ue  les  Archevêques  de  Bordeaux  8c 
'Auch  ont  enfemble,  expofent  les 
SufFragants  de  ces  deux  Métropoles  à 
de  très-grands  inconvénients;  qu'en 
fon  particulier  il  venoit  d'en  éprou- 
ver; que  ces  deux  Prélats  étant  dépu- 
tés à  l'AiT^mblée,  il  feoit  naturel  8C 
jufle  qu'ils  priiTent  l'AfTemblée  pour 
juge  de  leurs  prétentions.  M.  l'Archev. 
de  Bordeaux  ne  croit  pas  en  cette  oc- 
cafion ,  pouvoir  déférer  à  cet  avis  de 
M.  l'Evêque  de  Bazas  :  l'AfT.  en  juge 
de  même,  à  caufe  que  M.  l'Evêqu^; 
de  Caflres ,  nommé  Jk  l'Archev.  d'Auch , 
n'avoir  point  encore  de  Bulles,  8c  ne 
pouvoir  par  conféquentfpurnirdes  con- 
tredits légiiimes.T.  VI,  p.  8      Te  fuiv. 

IV.  Contcftation  entre  I  irchcv. 
de  Bourges  8c  d'AIbi ,  pour  favoir  fï 
l'Eglife  cr  AIbi  ,par  fon  ércflion  en  Mé- 
tropole ,  a  été  fouftraite  à  la  Primatie 
de  Bourges ,  ou  feulement  à  la  Jurif- 

JlJII 
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didioo  Métropolitaine,  y  demeurant     Garde  des  Sceaux  répond,  de  la  parc 


toujours  Ibumilc  quant  à  la  Primatia- 
le.  ils  demandent  des  CommiiTaircs  à 
rAfll-mb.  pour  ju^cr  le  différend.  La 
Commiflion  nH  nommée. T.  VI  •  p.  8 7 1 . 

PRINCES  DU  Sanc. 

I.  Sur.  le  Mariage  des  Princes  du 
Sang.  yoye\  Mariage,  $.  IV. 

li.  Sur  laiéancc  des  Princes  du  Sang 
relativement  aux  Cardinaux.  yoye\ 
Cardinaux,  $•  I,  n".  II. 

III.  Affaire  de  la  prifon  de»  Princes, 
en  1649  :  le  Prince  de  Condé  cil  ar- 
rêté priibnnier  par  les  intrigues  du 
Cardinal  Mazarin,  de  mjmc  que  le 
Prince  de  Conti,  (on  frère,  &  le  Duc 
4c  Longucvillc,  ion  beau-frcre.  Le 
^Prince  de  Coati  étoit  Eccléfialliquc  8C 
Abbé  de  Clugny  :  c'ed  en  cette  qua- 
lité que  l'AUcmb.  de  K50  arrête  flc 
réfout  des  Remontrances  à  S.  M.  pouc 
obtcnirfa  liberté.  Madimc  laPrincclIc 
Douairière ,  indruite  de  cette  délibéra- 
tion, écrit  à  l'AfTcmb.  pour  U  rcmcr- 


de  la  Reine,  que  l'Aillmb.  de  la  Ko- 
blelli.;  n'étoit  pas  légitime.  M.  le  Duc 
d'Orléans,  de  fon  coté,  lui  donne  fon 
approbation.  L'AlIcmb.  fe  trouve  dans 
l'embarras;  elle  députe  néanmoins  à 
la  Noblcilè.  Madame  la  Princeil'e  écrie 
une  Lettre  de  remerciement;  la  Com- 

fagnic  lui  répond.  M.  de  Comingci 
lit  fon  difcoursÂ  Mrs.  Hc  la  NobUile 
allcmblés.  Le  Cardinal  M.i/arin  quitte 
la  Cour ,  pour  aller  lui-même  porter  aux 
Princes  enfermés  au  Havre, la  nouvelle 
de  leur  liberté.  Députation  ik  la  Reine 
pour  la  remercier  de  la  liberté  des 
Princes  :  les  Prélats  du  dehors  font 
invités,  &  M.  d'Embrun  cft  chargé  de 
porter  la  parole.  Autres  Députés  en- 
voyés à  M.  le  Prince  &  h.  M.  le  Prince 
de  Conti, qui  envoient  remercier  l'Af- 
fcmblée  :  autre  dépuration  k  M.  le  Duc 
d'Orléans,  pour  le  remercier  de  la  li- 
bertédcs  Princes.  T.  111,0. 657  &  fuiv. 
La  Lettre  de  Madame  la  Printejfe^  Rém 
ponfe  de  tAjJemb.  ,  dijcours  de  M.  de 


cier.  Les  Députés  chargés  de  la  Remon-      Cominges  à  la  Noblejje  ,ùc. ,  P.  Juft, 
trance,voQtcnGuicnneoiiétoitS.  M.  :      p.  87  Ac  fuiv. 


refus  de  la  Cour  de  les  écouter  fur 
l'article  du  Prince  :  on  olfre  de  Us 
écourer  fur  toute  autre  chofe  :  ils  re- 
fufentd'accepter  l'audience  à  cette  con- 
dition :  leur  coLduitc  eft  approuvée 
Îiar  rAtlcmblée,  à  qui  ils  envoient  le 
'rocès-verbal  de  ce  qui  s'étoii  paiïë. 
M.  l'Archcv.  d'Embrun ,  Chef  de  la 
Députation ,  fait  fon  rapport.  Le  Roi 
éiantde  retour  dcGuicnnc,  l'Allcmb. 
fpilicitedc  nouveau  l'audience:  elle  cil 
diiTéréc  fous  divers  prétexrcs;  cepen- 
dant elle  eil  accordée  au  Parlement 
(iir  le  même  fujet  :  l'AiTemb.  en  ayant 
avis,  demande  que  les  Députés  foient 
Quis  avant  le  Parlement  :  l'audience  eft 
accordée,  &  M.  d'£mbrun  fait  fa  Re- 
montrance fur  tous  les  chefs  &  no- 
tamment fur  la  liberté  du  Prince.  T. 
III ,  p.  6^0  &  fuiv.  Lettre  de  la  Prin- 
ceffe  ,  Réponfe  de  l'AJJemb.  ,  Procis- 
verbal  des  Députés,  P.  Juft.  p.  8)  &  f. 
Pluiîcurs  Gentilshommes,  au  nom- 
bre de  14,  font  députés  par  la  NoblciTc 
à  l'AiTemb.  de  16^0,  pour  demander 
fa  jon£lion  au  fujet  de  la  liberté  des 
Princes.  M.  de  Fiefquc  cil  à  leur  tête, 
&  fait  la  demande;  l'Archev.  de  Reims 
lui  répond,  &  l'Aftcmblée  accorde  fa 
jon£lion  :  cependant  elle  arrête  de  faire 
favoir  à  la  Reine  &  .\  M.  le  Duc  d'Or- 
Jéans ,  cette  députation  de  la  Nobleilc. 
Difcours  de  M.  d'Embrun  à  la  Reine , 


PRISON.  Emprisonnement. 

L  L'Ass.  de  1695,  tenue  h  Saini- 
Gcrmain-en-Laye, charge  ^fuivantl'U' 
£igc ,  deux  Prélats  &  deux  Dér>uiéi  du 
fécond  Ordre,  de  vifiicr  les  prilr -is 
&  les  Hôpitaux.  T.  VI,  p.  96. 

L'Aillaiblée  de  1 700 ,  tenue  il  Saint* 
Germain ,  l'a  pratiqué  de  même.  T.  VI , 
p.  ?58. 

11.  On  ne  peut  ordonner  contre  1rs 
PerfonnesEccléiiaftiqucs  aucunes  con» 
traintcs  par  corps  pour  matières  civi- 
les, dettes  ,  frais  de  Procrs ,  dépens  & 
autres  ,  ni  pour  l'exercice  de  leur» 
fonctions. 

L'AiTemb.  de  1635  prend  le  fait  fie 
caufc  de  Curés  emprifoimés  :  elle  diar- 
ce  ics  Députés  en  Cour, de  faire  cai^ 
1er  par  le  Confeil  l'emprifcnnement 
du  Reâeur  de  Saint-Aubin,  fait  par 
autorité  du  Sénéchal  de  Rennes,  cn- 
femble  l'Arrêt  ci-devsnt  donné  par  le 
Parlement  de  Rennes,  contre  le  Curé 
de  Saint-Germain  de  la  même  Ville; 
tels  emprifonnenents  pour  contraindre 
ics  Eccle laftioucs  en  leurs  fondions, 
étant  de  i^ranJe  confcqucnce  ;  que  dé- 
fenfes  foienr  faites  ii  tous  Juges  d'at- 
tenter à  l'avenir  chofes  femUablcs. 
T.  II,  p.  49Î. 

C'eil  un  privilège  des  Eccléiîaili- 
qucs,  difoient  Mrs.  les  Agents  dans 


au. fujet  de  ladite  députation.  M.  le     leur  Rapport  à  l'Affemb,  dt  169} ,  de. 
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PRIVILEGES. 

Pmvileqes  de  i'Egiiic  &  des  £c- 
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nr  pouvoir  être  contraints  par  corps 
pour  dettes  civiles;  privilège  très-aii« 
rien,  fondé  lur  l'honneur  dû  au  c;w 
raâcre  :  l'Ordonnance  de  Moulins  pa« 
roiiToit  y  avoir  dérogé;  mais  les  Syn- 
dics-Généraux du  Clergé  obtinrent  le 
15  Juillet  1576  des  Lettres  en  faveur 
de  i'Ëglile  :  en  1)77,  le  Parlement  de 
Paris  jugea  fuivant  cette  Jurifpruden- 


clélialliques.  f^cyt^  Immunités. 

PROBÀBILISME. 

Mr..  Hon'uet,  dans  le  rapport  qu'il 
fait  à  rAlIcmb.  de  1700,  des  propo- 
ilcions  ccniurées  en  cette  matière, oh- 
ce.  L'Ordonnance  de  Blois  explique  fervc,  que  le  grand  inconvénient  de  la 
•uin  favorablement  celle  de  Moulins:  probaiiilité  confilloit  dans  la  manière 
c'ciH.  difpodtion  cxprclTc  de  l'art,  t}  d'examiner  les  qucftions  de  morale,  par 
de  l'Ordonnance  de  1606.  Le  Parle-  cette  nouvelle  méthode,  qui  conlillc 
ment  ayant  condamné  en  1691,  un  à  ne  chercher  plus  ce  qui  étoit  vrai  ou 
Prâcre  débiteur  d'une  fomme  par  obli«  faux ,  jufte  ou  injullc ,  par  rapport  à  la 
g,uion  ,  celui-ci  le  pourvut  au  ConCeil ,  vérité ifc  .^  la  Loi  éternelle,  mais  fcule- 
Ta  Requête  fut  appuyée  par  les  Agents  ;  ment  ce  qui  étoit  probable  ou  non  pro- 
Arrêt  intervint,  le  i4Juin  1691, par      bable;  c'ell-à-dire,  que,  fans  fe  mettre 


lequel  S.  M.  Ht  défenfes  d'exécuter  ce 
lui  du  Parlement  à  l'égard  de  la  con- 
trainte par  corps  feulement.  T.  VI,  P. 

J.  P-  74  •  7Î- 

Nonobdant  ces  autorités,  le  Parle- 
ment de  Befançcin,  vers  l'an  1705, 
rcniun  Arrêt  contre  le  HeurFéri,  Prê- 
tre ,  dans  un  procès  pour  une  Cure 
dans  lequel  il  fuccombe  .  le  Sr.  Féri  cH 
condamné  à  1  xoo  liv.  de  dépens,  avec 
contrainte  par  corps;  à  quoi  s'étant 
oppofé ,  autre  Arrêt  conHrmatif  du 
premier,  en  vertu  duquel  il  efl  mis 
en  prif  }n.  M.  l'Evêque  de  Langres  de- 
mande h  l'AHemb.  de  1705  fa  protec- 
tion en  faveur  de  ce  Prêtre,  en  la  per- 
fonne  duquel  les  Immunités  Ecelé- 
fialliques  avoient  été  violées.  L'AlP. 
charge  les  Agents  de  <olliciter  l'élar- 
giflement,  l<.  réfout  de  faire  un  arti- 
cle dans  fon  Cahier,  tendxnt  à  ce  que  probabilité, quelque  petite  qu'elle  foit. 
défenfes  foient  faites  à  tous  les  Parle-      Le  premier  Auteur,  ajoute  M.  Boflliec 

d'après  Gonzalès  ,  a  été   Barthcicmi 


en  peine  de  ce  que  Dieu  avoir  ordon- 
né, on  cherchoit  uniquement  ce  que 
les  hommes  penfoient  de  fcs  Ordon- 
nances. 

Il  rapporte  enfuite  les  trois  fonde- 
ments du  pro'oabililme,  dont  le  pre- 
mier eft  de  préférer  les  nouveaux  Au- 
teurs aux  anciens, contre  l'autorité  Je 
l'Ecriture  :  Inttrroga  majores  tuos,  ùc. 
Second  fondement  :  la  prob-tbilité  ex- 
trinfequc,  &  c'ell  \  celle-ci  que  fe  ré- 
duit la  nouvelle  Doifilrinc  :  un  troi- 
(leme  fondement  cft  d'argumenter  par 
le  filcncc  de  l'Eglile,  ou  du  Saini- 
Siegc,  comme  li  ce  qu'on  laitlbii  paf- 
fer  durant  quelque  temps  fans  Ccnfu- 
rc,  induifoit  une  approbation.  EnHn 
c'eft  encore  un  fondement  du  proba- 
bililme ,  de  croire  qu'on  agit  toujours 
avec  prudence,  loriqu'on  agit  par  la 


ments  de  donner  à.  l'avenir  de  pareils 
Arrêts.  T.  VI,  p.  84T  ,  S''/,  847. 

L'Aflcmb.  de  1700.  art., 4  de  fon 
Cahier  de  la  Jurifdiâion ,  fupplie  S.  M. 
de  défendre  ï  Tes  Cours  de  décerner 
les  contraintes  par  corps  pour  raifon 
de  dépens  contre  les  feccléfiaftiqucs. 
Réponfe.  Le  Roi  veut  bien  accorder  cet 
anitUf  à  condition  toutefois  qu'il  ne 
fera  point  non  plus  iicemi  contrainte , 


Médina  en  1)77  :  rien  de  plus  folide 
que  ce  qu'oppofe  ce  favant  Prélat  à 
toutes  ces  faulTcs  maximes.  T.  VI,  p. 
49)  jufq.  501. 

Les  propoHtions  fur  le  probabilifme 
condamnées  par  l'Affcmb.  de  1700, 
font  celles  qui  fuivcnr. 

PvTO  omnia  effe  hodie  meliiu  exami- 
nata ,  &  hanc  ob  rem  in  omni  materid , 


pour  raifon  de  dépens  contre  ceux  contre  Sr  pracipuè  in  morali  Ubentius  Juniores 

qui  les  EccUftafliques  plaideront ,  afin  quam  Antiquiores  le^o  ù  fequor. . . . 

que  tout  (oit  égal.  Recueil ,  p.  1 498.  doclrina  fiiei  à  Vetenbus ,  doarina  mo- 

L'Aflcmb.  dc  1710  fait  la  même  de-  rum  ma^is  à  Junioribus  peteuda. 

mande,  art.  f  de  fon  Cahier  de  la  Ju-  H^c  propofitio  temcraria  eft ,  fcan 

rifdiâion.  Réponfe  favorable,  &  fans  dalofa,  perniciofa,  erronca,SS.  Patri- 

la  claufe  ajoutée  i  l'art,  du  Cahier  de  bus  &  antiquts  Do£boribus  conrumc 


1700.  Recueil,  p.  tTi4> 

III.  Sur  l'emprifonnemencdes  Prin- 
ces co  1649.  Voye[  Princes. 


liofa;  fpretÂ  in  moribus  Chriftiano- 
rumcomponendis  neccffariâ  Scriptura- 
rum  ac  "Traditionir  auAoritate  &  in- 
tcrprctacione  ,  morticm  Thcologiam 
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«tbitMii^tn  facit,  viamquc  ptrac  ad 
humaïus  iraditioiu's  0c  iludriiias  , 
Clinilo  p'-ohibentc ,  llAbilicndas. 

£x  aucloritau  uniut  lantùmBoie/l^uù 
opinunem  in  praxi  ampUcli  ,  îuèi  à 
prtnctpiis  inirinjecit  faljam  &  improéu- 
htlcm  exiftimtt. 

Haic  propofitio,  fiXtitàm  aJ  probck' 
iiiiiaiem  rtifutrumur ,  non  tfl prcb^bilis. 


PmcmâmiliTmr  txi/iimo,  Judutm 
pojft  juJicare  juxii  opiniontm  ettam 
rniniis  proh^hiltm, 

Aê  infiJtliiait  excafabiiur  infUtUt 
non  crtJtnéf  tluciut  optutone  mnuu  prih 
babtli. 

Is  mont  monaliitr  noit  petcai ,  fi  cum 

aitrinont  taniùm   Sacramtnium  fuj<i~ 

pias  ,  tjuamvis   a8um  contriiionis  tune 

Si fuffiLiuntj'ex Jtcim  ,ltijjlciunt  quatuor:     omiiidj  iiherè  ;  lUei  tnim  unicuiqucft- 

Ji  ju^ii  uni  <juaiuor ,  jujjfiàt  unus.,,.  Ad     qui  opiniontm  minus  probabiUm  ,  rtliclà 

probabdiori, 

DocTRiNA  hispropontionibui  con« 
tenta  ,  cil  rcf'pc<flivi  falla ,  abfurda  « 
perriiciolafCrronca,  probabilicatis  pcf- 
iîmiis  frudlus. 

L'Air,  de  1700  a  joint  \  cette  Ccn- 
furc  une  Déclaration ,  où  clic  donne 
les  rcgics  lûrcs  fur  le  bon  ulagc  dci 
opinions  probables,  en  évitant  égale» 
ment  les  deux  extrémités  en  cette  ma- 
ticre.T.  VI,P.Jun.  p.  ti»,  113,  114, 
115,  116. 


propcbilitaiem  fufficiunt  quatuoi  :  Jed 
fjuutuor ,  imnio  viginii  0  Juprù ,  te^an- 
tur  unum  Jiifficere  :  ergojujjîctt  unus. 

H/C  propofitioncs  ùllx  lunt,  (can- 
d^lolir  ,  pcrniciolx  ,  tprctà  vcritate 
qu.vltioncs  morum  ad  numcrum  Au(^o- 
rum  cxigunt,  &  inaumcris  conuptelis 
viam  apcriunt. 

Si  liber  fit  alicu/us  junioris  as  mo- 
demi  t  débet  opinto  cenferi  probabilts  , 
dum  Bon  conjlet  rejechm  rjft  à  Sed« 
Apoflolicâ  lanifuam  improhaàiltm. 

Àos/uni  /cJnJj/o/n  aut  erroné j  opi-       n  n  r\  /^  t"  r 
nion.s,  quai  Ecclefia  non  corrigit.  FKUCtà     CRIMINELS     DES 

H /£  propofitioncs  (]UAtcniisliU-niium  CltliCS» 

je  lulcrantiam  pio  Ecclclix,  vcl  Scdis  .     n     * 

Apollolict  approbationc  Ihtuunt,  fal-     S-  »•  Rffi/ements  généraux  conctr 


Le  lunt,  l'candalolx  ,  faluti  animarum 
noxijc;  patrocinaïuur  pcllimis  opina- 
tiunibus  qux  idcniidcm  tcmcrè  outru- 
duntur  ati]ue  ad  £v.ingclic.im  vcrita- 
tcm  ioii]uis  prxjudiciis  oppriniendam , 
viam  parant. 

Cf.N£HATIM  dum  probabilitate ,  five 
intrin/ecà ,  fivt  exirin/rcd  ,  ifuantumvis 


nant  i'inJitucHton  6/  le  Jugement 
dti  procès  crimineli  des  Clercs, 
Dclikraiions,  plaintes  &  de^ 
mandes  des  A^emb.  du  Clergé 
en  cette  matière. 

.  i 
L'Ass.  de   Melun,  en  1579,  coiv     1)7% 


tenui  ,  modo  îi probjbiliiatis  fînitus  non      tient  pluliiurs  beaux  Décrets  &  Régler 


exeatur,  coifijt  aliqutd  agi  mus  tfimptr 
pruJenicr  agirrus. 

H<cc  propoliiio  falfacd,  temeraria, 
fcandaluia ,  pcrniciofa ,  novam  morum 
roguiam  ,  novumquc  prudentix  ge- 
nus,  nullo  Scripiurarum  aut  Traditio- 
iiis  fun.hmcnto,  cum  magno  anima» 
rum  pcviculo  llatuit. 

Si  -fUts  vuUfibi  (onfulifecundiim  eam 
opintonem ,  quit  fit  Ja^entijfima ,  peccat 
qui  n.^n  fecundUm  eam  confitiit. 

Hxc  propofitio  ^  <)ux  docet  blanda 
&  «dulaioria  confilia  &  contra  jus  ex- 
«^»iicrc,&:  contra  confcicntiam  darc, 
KilU    elt,  temeraria,  fcandalofa ,   in 


ments  fur  la  Jurifdiûioncontcntitulc, 
&  l'exercice  de  cette  JurifdiAion  dans 
les  Procès  des  Clercs  &  dans  la  puni- 
tion des  crimes.  T..  V,  P.  J.  p.  1 1 9  Ac  f. 

Le  Cahier  de  la  C  h.imbre  Eccléfiar» 
tique  aux  Etats  dv  Ulois  ,  en  1588, 
contient  auflî  plulicurs  demandes  &  dil^ 
poiîtions  fur  le  tadmc  fujct.  Recueil, 
p.  1019  &  fuiv. 

Sur  les  plaintes  portées  à  J'AfTcmb. 
de  1^)5  ,  des  cnireprifcs  des  Jueei 
Royaux,  contre  la  Jurifdiâlon  Ecclé- 
Haftit^uc  dans  les  Procès  des  Clercs  ac> 
cufés ,  l'AlTèmb.  en  fait  un  article  de 
fon  Cahier  ;  c'eft  l'art,  a  1 .  La  réponfc 


praxi  pcrniciofa,  viamque  deccptioni-  fait  défcnfcs  aux  Juge»  Royaux  d'inf- 

hos  .ipcrit.  truire  &  de  juger  aucuns  Procès  con- 

Aos  eftilUciiuminSacrameniis  con-  tre  les  Eccléfiàftiques ,  fînon  pour  les 

fcitndis  jtsftf^  opinionem  probabilem  de  cas  privilégiés  portés  par  les  Ordon^ 

va/ore  Sui  .amenii  ,  relictâ  tuiiore  ,  nifi  nances,  fans  les  étendre  à  autres  cas; 


id  veiet  te\  ,  conveniio ,  aut  periculum 
i^ravts  iÎAmni  incwrendi  :  hinc  fenientiâ 
prohabth  taniiim  urendum  non  tft  incol- 
htione  liaptijmi ,  Ofdinit  Sacerdotalit , 
eut  Epifcofjlis. 


&c  ce,  'uivant  qu'il  ell  porté  par  l'art. 
11  de  I  Ordonnance  de  Melun.  La  ré- 
ponfe  k  l'art.  14  du  Cahier  contient  la 
même  dilpolltion.  T.  II,  p.  75 1  ,  764. 
Rccutil.p.  ijSj,  1390,  1J93,  I3y4. 
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Dans  les  conférences  tenues  chez  M. 
le  Duc  d'Orléans,  lors  lic  l'Ail',  de  1 6  j  j , 
Ici  Députés  de  l'Airc-mb.  demandent 
«]ue  l'art,  i .  de  l'Ordonnance  de  Mc- 
lun,  tant  en  l'inftruûion  au'ju  juge- 
ment des  Procès  criminels  des  Clercs, 
foit  obfervë,  0c  qu'il  Toit  enjoint  aux 


nu ,  pu.  les  plaintes  ii  Us  iiiformatioiit , 
y  avuu-  cas  privik^^'ié  ;  ai  le  Frucèi 
étant  Uit,  lera  la  Sentence  du  Jugo 
d'£L;lilc  rendue  avant  celle  du  Juge 
Roy^l,  huit  jours  apiès  !•>  confection 
des  Procèii.  iîccueil,  p.  14]^»  fie  I'. 
Il  y  a  été  pourvu  par  l'bdii  de  Fé-r 


Juges  Royaux  de  donner  des  paréaiis      vrier  1678  ,  donné  pour  l'exécution  de 
pour  l'exécution  des  Jugements  des  Ot-      l'art.  11  de  l'Ldit  de  Melun.  Recueil, 
nciaux,  fani  en  prendre  connoiflance. 
11  fut  convenu  ,  dans  la  conférence, 
(]u'il  en  (croie  donné  Arrêt.  T.  III,  p. 


J57. 

L'AflTcmb.  de  1^70  fe  plaint  de  quel» 
nues  articles  du  Code  criminel,  qui 
le  lifent  au  titre  de  la  compétence  des 
Juges ,  art.  XI.  Nos  Baillit,  Sénéchaux 
Ù  Juges ,  flcc.  T.  V,  p.  69. 

S.T  ccquieft  remontréi^M.  PulTurt, 
touchant  le  préjudice  que  le  Clergé  re- 
cevoit  de  ces  articles ,  ce  Magillr.ir  ré- 
pond &  allure  qu'au  premier  Conleil  il 
rendroit  compte  au  Roi  de  la  juilice 
des  plaintes  du  Clergé ,  8c  que  rAlfcmb. 

[touvoit  s'adurer  qu'elle  recevroit  toute 
a  fatisfaiflion  qu'elle  pou  voit  délirer  de 
Sa  Majefté  ;  &  en  cBct ,  le  Roi  accorde 
qu'il  Toit  ajouté,  fur  la  Hn  de  l'article, 
une  claufe  conforme  à  la  Déclaration 
de  Charles  IX,  du  10  Juillet  i) 66, ac- 
cordée aux  inllances  du  Cierge  fur  un 
iemblable  article  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  qui  en  excepte  les  EccléliaC- 
tiquei,  àC  qui  porte  que  S.i  Majeilé 
n'entend  aucunement  déroger  à  leur 
privilège  par  ledit  article;  lans  quoi 
tous  les  Eccléiiaftiqurs  étoient  gêné* 
ralemcnt  fournis  à  la  Jurifdiclion  des 
Prévois  des  Maréchaux  fans  exception. 

1.  V,p.<Î9,  7».  74- 

L'AfTcmb.  de  1675,  arr.  9  du  Ca- 
hier, fupplic  Sa  Majeiié  de  dccLircr, 
que  les  cas  privilégiés  font  ic  crime  de 
leze-majefté  divine  Ac  humaine,  lui- 
fraâiort  de  la  Sauvegarde  du  Roi ,  Ic 
port  d'armes  en  afl«mb.  illicites  Se  les 
crimes  commis  dans  ces  occadons  ,  la 
fauflc  monnoie,  l'homicide  ou  aiV»:fi- 
nat,  l'empoifonnemcnt,  le  rapt,  les 
vols  publics,  pour  icfqucis  cas  les  Pro 


p.  1447  fie  i. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence,  fait 
à  l'AlU-mb.  de  1680,  il  ell  obfervé  que 
la  Jurilprudcnce  étoit  diif'ércntc  dam 
le  Royaume,  pour  la  manière  de  pio- 
cédcr  aux  Procès  criminels  d<k'S  Ec^ 
cléliaUunies ,  pour  les  cas  privilégiés. 
Les  Parlements  ,  qui  avoicnt  vciiHé 
l'Ëdit  de  Melun,  comme  celui  de  F.i- 
ris  &  plulieurs  autres,  exécucoient  l'ar- 
ticle XI  de  cet  Edit,  qui  veut  que 
l'inArudion  des  Procès,  pour  les  cas 
privilégies ,  (bit  faite  conjointement 
p.ir  les  deux  Juges.  Les  Parlements  du 
Touloufc  ,  de  Rouen  ,  de  Bordeaux  , 
de  Dijon  ,  n'.iyantpas  vérifié  cette  Or- 
donnance, fuivoient  ccllede  Moulins, 
qui  veut,  art.  39,  que  les  Juges  Royaux 
jugent  pleinement  le  cas  privilégié, 
avant  que  de  faire  aucun  dclnitlèmeni 
aux  Juges  Kccléliailiqucs  ,  pour  le  délit 
commun;  mais  le  Clergé  ayant  repié 
ienté,  pludeurs  fois ,  que  cet  article  de 
l'Ordonnance  étoit  l'ouvrage  d'un  hom* 
me  très>lufpcc\lurla  Religion, &  ayant 
fait  plulieurs  remontrances  fur  cet  arti- 
cle, comme  fur  plufieurs  autres,  avoit 
obtenu  la  Déclar.ition  de  Juillet  i  \66 , 

forçant  qu'il  ne  feroii  rien  changé  ea 
»  forme  ancienne  ;  que  fi  depuis,  l'ar- 
ticle Il  de  l'Ëditd'Amboife,  a  renou- 
velle l'article  39  de  Moulins, outre  que 
c'ell  l'ouvrage  de  la  même  main ,  il  e(l 
condant  que  cet  £dit  cd  rel\é  lanl 
exécution  dans  la  plupart  de  ces  arti- 
cles: enfin  eft  intervenue  la  Déclaration 
de  Février  1678,  qui  veut  que  l'art, 
it  de  Melun  foit  exécuté  fclon  fa  for- 
me &  teneur  dans  tout  le  Royaume  ; 
ce  faifant ,  que  l'inrtrucVion  des  Procès , 
pour  les  cas  priviléj^ié. ,  foit  faite  con- 


tés feront  faits  aux  Ecc  .-(îailiques  ,      jointemcnt,  tant  par  les  Jugesd'Rglifc, 


fuivant  l'Edit  de  Melun,  ant  par  la 
Juge  d'Eglife ,  que  par  le  Jjge  Royal  ; 
direjc  ordonner  que  le  Juv;,c  Royal  af* 
(îftera  (êul  8c  fans  GrefKer  aux  inter- 
rogatoires des  accufés ,  récolements  8c 
confrontations  ,  8c  aux  informations 
qui  pourront  être  faites  par  addition, 
8c  non  à  autres  procédures  :  pour  quoi 
le  Juge  Royal  fera  averti  parla  Partie, 
apr^  que  le  Juge  d'Eglife  aura  rccon- 


Îiue  par  les  Juges  Royaux  ;  que  ceux-ct 
oient  tenus  d'aller  aux  Sièges  de  i^ 
Jurifdickion  Eccléfiaftiquc.  Cette  Dé- 
claration a  été  envoyée  dans  tous  les 
Parlements,  8c  l'intention  dn  Roi  cft 
qu'elle  y  foit  vérifiée,  de  forte  i]u'ellt 
forme  par -tout  dorénavant  une  Loi 
fixe  &  confiante.  T.  V,  P.  J.  p.  1  ?i. 

Le  Parlement  de  Touloufc ,  par  trois 
Arr£cs,  contrevient  au  privilège  des 


i£8o. 


tC9i- 
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Ealélîaftiqucs,  d'être  jugés  par  le  Juge 
d'Egiitc  pour  le  délit  commun,  &  par 
les  deux  Juges  pour  le  cas  privilégié , 
de  manière  que  le  Juge  laïque  le  rende 
au  Siège  de  l'Officialiié.  Sans  obrerver 
CCS  formalités,  un  Prêtre  accufé  d'un 
vol  de  Calice,  eft  condamné  à  mort  & 
exécuté.  L'Archcv.  de  Touloufe  s'en 
plaintà  l'AfTemb.  de  1695,  qui  obtient 
une  Lettre  de  M.  le  Chancelier  aux 
Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  en  iniprobation  de  la  fufdite  pro- 
cédure. T.VI.p.  ii5&f. 

Vers  l'an  1696^  le  Lieutenant-Cri- 
minel de  Montmorillon ,  dans  le  Pro- 
cès criminel  d'un  Curé  accufé  de  blaf- 
phêmc&  falfifîcation  d'écriture,  n'avoit 
point  appelle  le!  Juge  d'Eglife  ;  fur  l'ap- 
pel interjette  de  la  Sentence  de  ce  Ju 


g<^ 


Arrêt  cft  intervenu  au  Parlement 


de  Paris,  qui  ordonne,  que  le  Procès 
fera  refait  aux  frais  &  dépens  dudit 
JuL'c.  T.  VI,  P.  J.  p.  143  .  190  «C  f. 

L'Aifcmb.  de  1700,  art.  15  de  fon 
Cahier,  demande  qu'il  foit  ordonné 
aux  Juges  Royaux  d'appcller  le  Juge 
d'Eglife  à  l'inftruâion  des  Procès  cri- 
minels des  Clercs,  à  peine  de  nullité. 
Rép.  Le  Roi  veut  que  les  Ordonnances 
foient  exécutées.  Recueil,  p.  147^. 

L'Aflemb.  de  170J  ,  arr.  t,  renou- 
velle la  même  demande.  Réponfc.  Les 
Agents-Généraux  donneront  leurs  M t' 
moires  fur  cet  article ,  pour,  après  la  com- 
munication qui  en  fera  faite  aux  Sieurs 
Premier-P  reftdent  ù  Procureur-Général, 
Ù  fur  leurs  réponfes ,  y  être  pourvu.  Re- 
cueil, p.  1497. 

L'AHcmb.  de  1 71  ) ,  art.  6  de  Ton  Ca- 
hier fur  la  Jurifdiélien ,  &  celle  de 
171Ï,  arr.  5  du  même  Cahier,  fup- 

IilicntSa  Majefté  d'ordonner,  i''. que, 
orfque  les  Cours,  pour  éviter  la  re- 
couflc  des  prifonniers,  inftruiront  les 
Procès  criminels  contre  des  Clercs  vi- 
vant cléricalemenc,  ladite  inftruiflion 
ne  pourra  fc  faire  que  par  un  Confeil- 
ler-Clerc,  qui  aura  obtenu  des  Lettres 
de  Vicariat  de  l'Evêque,  conjointe- 
ment avec  un  Confeiller-Laïque. 

t°.  Que  le  Confeiller-Cicrc  aura  ua 
Greffier  particulier,  &  fera  rédiger  les 
dépofitions des  témoins,  interrogatoi- 
res, &c.,  dans  des  cahiers  féparés  de 
ceux  du  Greffier  du  Confeiller-Laïque. 
3°.  Que  ledit  Confeiller-Clerc  aura 
\\  parole,  prendra  le  ferment,  flcc.  ^  Ac 
<:|u'.ivant  qu'il  foit  procédé  par  lesCours 
au  ]u{;cment  des  cas  privilégiés,  ledit 
ConfcillerWClcrc  jugera  le  délit  com- 
mun ,  aprifs  avoir  donné  communica- 


17U. 


DES  Clercs,  $.1.  lyy^ 

tion  au  Promoteur dcsdépofitions,ficc. 
&  fur  les  conclunons  d'icelui. 

4".  Que ,  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trou- 
veroit  point  dans  les  Cours  de  ConfeiU 
Icr-Clcrc  en  état  d'être  pourvu  de  Vica- 
riat, il  y  fera  procédé  par  leConfciU 
1er- Laïque,  conjointement  par  un  Prê* 
tre  gradué ,  pourvu  du  Vicariat  de  l'E, 
vêque ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  [  L'AC 
de  1700,  article  14  de  fon  Cahier,  ic 
l'Air  de  1710,  art.  1 1 ,  avoient  formé 
la  même  demande.  ] 

Rép.  Le  Roi  veut  que  les  Ordonnan- 
ces ô  Déclarations  concernant  l'inflruc- 
lion  des  Procès  criminels  des  Eccléfaf 
tiques  ,  ô  de  ceux  qui  vivent  cléricale- 
mentf  foient  oifervées  fuivant  leur  forme 
&  teneur,  &  donnera  des  ordres,  &c. 
Recueil,  p.  1 598. 

L'AflT.  de  1716  follicite  une  Décla- 
ration ,  pour  expliquer  le  mot  incef 
fammentt  qui  fe  trouve  dam  la  Décla- 
ration de  1678 ,  par  laquelle  on  oblige 
les  Officiaux  d'appeller  le  Juge  Royal 
lAce^mmcnr,  après  qu'ils  auront  connu 
que  le  délit  eft  privilégié.  T.  VII,  p. 
796  &  f. 

L'Aflemb.  de  1730,  art.  5  de  fon  17J0. 
Cahier  de  la  Jurifdiâion,  fupplic  Sa 
Majcfté  d'ordonner,  par  un  article  de 
la  Déclaration ,  que ,  lorfque  les  Ofli. 
ciaux  inftruiront  des  Procès  contre  les 
Clercs,  ils  pourront  continuer  l'inf- 
trudlion ,  nonobstant  que  les  témoins 
dépofcnt  du  cas  privilégié,  &  décréter 
fur  les  informations,  fauf  i  faire  aver- 
tir les  Juges  Royaux  avant  de  procéder 
fur  le  furplus  de  l'inftru^flion ,  fans  que 
pour  raifon  de  ce,  la  procédure  puifle 
être  déclarée  abuGve. 

Rép.  Après  l'examen  aue  Sa  Afa/efit 
fera /aire  en  fon  Confeil  des  Loix  pré- 
cidentes,  elle  y  aura  atieiuion.  Recueil , 
p.  1679,  \6io. 

L'AflT.  de  1745,  arr.  )  du  Cahier,  174;. 
fupplie  Sa  Majcfté,  en  expliquant,  en 
tant  que  de  befoin ,  la  Déclaration  de 
Février  1678 ,  d'ordonner  que,  lorfque 
dans  les  Procès  criminels  commencés 
par  les  Juges  d'Eglife  contre  des  Clercs 
accuféSfla  plainte  ne  renfermera  au- 
cun cas  privilégié,  les  Officiaux  pour- 
ront informer ,  continuer  leur  infor- 
mation ,  Ac  la  décréter,  nonobftantouc 
quelques  témoins  entendus  en  iccllc, 
vinflent  ï  dépofcr  des  faits  emportant 
cas  privilégié;  faufauxdits  Officiaux  à 
faire  avertir  &  appeller  le  Juge  Royal, 
avant  que  de  pouvoir  procéder  plus 
avant  au  furplus  de  l'inftruâion  \  fans 
que  pour  railon  de  ce ,  la  procédure  des 
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Juges  d'Eglife  puifle  être  déclarée  abu- 
ftve;  lefqucls  informations  &  décrets 
rendus  en  conféquencs: ,  demeureront 
dans  toute  leur  force. 

Rëp.  Le  Roi  fe  fera  rendre  compte  Jet 
différents  ufages  ,  pour  voir  s'il  eji  né- 
eejfaire  de  donner  une  nouvelle  Déclara- 
non.  T.  VU ,  P.  J.  p.  4^3  ,  464. 

Le  Cahier  de  17^0,  art.  3 ,  contient 
la  même  demande.  T.  VIU,  P.  Juft.  p. 
70,  71. 

C'cft  aufli  !e  fujet  de  l'.irt.  )  du  Ca- 
hier de  i'Atrcmb.  de  175  5 ,  fur  la  Jurif- 
di£lion.  Rép.  Le  Roi  fera  examiner  en 
fon  Confeil  le  contenu  atipréfent  article. 

T.  Vin,  p.j.  p.  léo,  198, 199. 

En  l'AfTcmb.  de  1760,  art.  3  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdiébion.  Même  deman- 
de, même  réponfe.T.VIII,  P.Jull.p. 
joo,  301. 

L'Aif.  de  I7(>f  ,  art.  1  du  Cahier,  I» 
renouvelle.  Rép.  tn  tout  ce  qui  concer^ 
nera  la  Jurifdtclion  Ecclijïajlique  ,  je 
rappellerai  toujours  les  Tribunaux  à  l'È- 
dit  de  iCf)^ ,  &  aux  anciennes  Ordon- 
ttances  :  s'ils  venoient  a  s'en  écarter,  le 
Clergé  peut  avoir  recours  à  ma  Juftice  ; 
mais  les  Loix  ne  doivent  pasfe  multiplier. 
T.  VIII,  P.J.  p.  481,  483. 

Le  privilège  des  Clercs,  d'être  jugés 
par  les  Juges  d'Eglife  dans  los  caufc» 
criminelles,  n'cil  point  un  privilegef 
pcrfonncl  &  particulier,  il  eft  accordé 
\  tout  l'Ordre  Ecclétiadique.  Preuves 
de  cette  maxime. 

L'Ademb.  de  1760,  art.  4  du  Cahier 
de  la  Jurifdi£lion ,  fc  plaint  de  ce  que 
ce  privilège  cft  attaqué,  ou  du  moins 
éludé  par  la  ditlin£bion  arbitraire  du 
renvoi  requis  ou  non  requis.  L'Aflcr.ib. 
fupplie  Sa  Majefté  de  vouloir  bien ,  par 
une  Déclaration  envoyée  à  tous  les 
Parlements,  ordonner  l'exécution  do 
l'art.  38  de  l'Editdc  1695 ,  foir  que  lo 
renvoi  foit  demandé  par  l'awCufii  ou  lo 
Promoteur,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas. 
Rép.  La  pi\->pi>jïttc'n  mérite  un  examen 
férteux  :  le  Roi  y  apportera  toute  l'at- 
leniion  qu'il  demanJe.  T.  VIII,  P.  Juft. 
p.  301  ,  301. 

Le  Cahier  de  la  Jurifdidion  de  l'AfT 
de  1765  ,  art.  i,  contient  la  même  de- 
mande. Rëp.  Dans  tout  ce  qui  intéref- 
ftra  la  Jurifdiciion  Eccléfiaftique ,  je 
rappellerai  toujours  les  Tribunaux  à 
ttdit  de  \6f)^  ,  0  aux  anciennes  Or- 
donnances  ;  ù  s'ils  veulent  s'en  écarter ^ 
le  Clergé  peut  recourir  à  ma  Juftice;  mais 
les  Loix  ne  doivent  pas  fe  multiplier. 
T.VIII.P.  J.p.483,484. 

La  Province  de  Bordeaux  fc  plaine , 
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à  l'Afir.  de  177» ,  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  rendu  dans  cette  tC* 
pece.  11  y  avoit  eu  une  plainte  rendue 
contre  le  Curé  de  ïHourtié,  au  Dioc. 
de  Saintes,  pardcvant  le  Juec  Royal, 
&  on  avoit  appelle  au  Parlement  du 
premier  Jugement  d'inftruâion  :  le  Pro- 
moteur ,  qui  n'avoit  pas  eu  le  temps  de 
revendiquer  le  Curé,  lorfque  fon  affai- 
re étoit  encore  devant  le  premier  Juge  » 
le  revendiqua  aufli-tôt  qu'il  eut  été  tra- 
duit au  Parlement.  Il  eft  de  principe, 
que  dans  cet  état  des  chofes,  le  Parle- 
ment devoit  avoir  égard  à  la  revendi- 
cation; au  moins  e(l-il  certain  que  j 
dans  le  cas  où  le  Parlement  auroir  eu 
de  f^^rtes  raifons  pour  retenir  l'afFairc  , 
il  s.uroitdO  pourvoira  la  confervation 
du  privilège  Eccléfiaftique ,  en  mettant 
M.  l'Evêque  de  Saintes  à  même  de  don- 
ner i  un  Confciller-Cierc  des  Lettres 
de  Vicariat.  C'eft  donc  une  violation 
manifefte  du  privilège  clérical.  Il  a  été 
délibéré ,  que  Mrs.  les  Agents  appuie- 
ront de  leurs  bons  offices  la  demande 
en  caiïation  qui  pourra  être  formée 
contre  l'Arrêt.  T.  VIII,  p.  loii,  1013. 

$.11.  Maximes  &  dijpofit ions  par' 
licu/ieres  touchant  les  Procès  cri- 
minels des  Clercs.  Délibérations 
des  Ajf.du  Clergé  fur  ce  fujet. 

I.  Sur  les  cas  privilégiés.  Voye^fu- 
prày  5.  I. 

y^oyei  audi  C«s  privilégiés. 

H.  Incompétence  des  Juges  des  Sei- 
gneurs, par  rapport  aux  Procès  crimi- 
nels des  Clercs.  yoye\  Seigneurs. 

III.  Incompétence  des  Prévôrs  des 
Maréchaux,  Voye^  Prévôts  des  Maré- 
chaux. 

IV.  Sur  les  Lettres  de  Vicariat  ac- 
cordées à  dcsConfeillers-Clefcs.  yt>ye( 
Vicariat. 

V.  Pludeurs  plaintes  furent  portées 
à  l'Air,  de  i<5f  ,  pour  déni  de  renvoi 
de  quelques  Clercs  accufés ,  pardevanc 
rOmciai  leur  Ju^e  naturel  ;  favoir,  du> 
renvoi  demandé  par  un  Curé  du  Juge 
de  Coutances;  item ,  du  Prévôt  des 
Maréchaux  ;  item ,  du  Lieutenant-Cri- 
minel de  Valence.  L'Adèmb.  ordonne 
aux  Agents  d'intervenir ,  &  nomme  des 
Députés  vers  M.  le  Chancelier.  T.  IV, 
p.  199,  300. 

Un  Prêtre  conflitué  prifonnicr  pour 
avoir  pris  furtivemcment  du  fcl  au  ma- 
gafin ,  demande  fon  renvoi  devant  l*Of- 
hcial  du  Mans,  donc  il  cft  débouté  par 
les  CUficicrs  à  fcl  :  il  appelle  à  la  Cour 
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des  Aides.,  qiii  confirme  le  Jugement 
des  Grenetiers.  L'Att".  de  i6t{  s'en 
plaint,  &  obtient  lacaiTation  de  l'Arrêt. 
T.H^p.  547,  548. 

L'Evéque  de  Sarlat  eu  condamné  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  pour 
avoir  réclamé  fon  jufticiable.  Il  deman- 
de iU'AlTemb.  de  1675  l'intervention 
àcs  Agents  :  clic  lui  cft  accordée.  T.  V, 
p.  i66t  i6j. 

VI.  Ua  Prêtre  accufé  du  crime  de 
faufle  monnoic,  doit-il  être  jugé  par  le 
Juge  d'Eglife,  conjointement  avec  le 
Juge  Laïque*,  ainfi  qu'il  arrive  pour  les 
autres  cas  privilégiés?  Raifons  pour  fie 
contre.  T.  VI ,  H.  J.  p.  1 49 ,  •  J o. 

VII.  £n  l'Afl:  de  1 5  8  î ,  M.  l'Archcv. 
de  Vienne  rcpréfenie  au  Roi,  au  fujcc 
des  (Greffiers,  que  les  Juges  Laïques, 
allant  aux  Officialités  pour  les  cas  pri- 
vilégiés ,  veulent  amener  avec  eux ,  que 
l'art.  ;6  du  Cahier  de  Saint-Gcrmain  y 
cft  contraire,  fie  que  le  commun  ufage 
des  Officialités  de  Paris,  de  Sens,  fie 
autres,  s'y  oppofe.  T.  1,  p.  313. 

L'Air,  de  165 Y  arrête  de  pourfuivre 
un  Règlement  fur  ce  fujer.  T.  IV,  p. 
300. 

Même  délibération  de  l'AlTemb.  de 
i€6o.  T.IV,  p.  678,  679. 

VIII.  En  l'A«rcmblée  de  1710,  M. 
l'Archevêque  d'Aix  Ce  plaint  que  dans 
les  procédures  criminelles  faites  en  fon 
Omcialité,  le  Lieutenant- Criminel, 
appelle  pour  les  cas  privilégiés,  pré- 
tendoit  avoir  la  parole  fie  le  ferment, 
par  préférence  fie  au  préjudice  de  l'OfF» 
cial  ;  que  fur  lacontcftation,  le  Parle- 
ment d'Aix  avoit  rendu  un  Arrêt,  par 
lequel  il  avoit  ordonné  que  les  Parties 
fc  pourvoiroient  devant  le  Roi  en  in- 
terprétation des  intentionsde  S.  M. ,  Se 
avoit  cependant  adjugé  la  provinon  au 
Lieutenant.Criminel.L'AUen)b.  en  fait 
un  article  de  fon  Cahier  j  c'eft  l'art.  10. 
T.  VI,  p.  1 1 17,  1118. 

La  réponfe  du  Roi  à  l'art,  du  Cahier 
forte  :  Les  Jécijîons  font  claires  ,  &  on 
n'allègue  aucun*  contravention. 

Conformément  à  cette  demande  du 
Clergé,  il  y  a  eu  une  Déclaration  du 
4  Février  1 7 1 1 .  Recueil ,  p.  1 5 1  5 , 1 5 1 6. 

IX.  L'AIT,  de  1680,  art. 7du  Cahier, 
demande  qu'il  foit  permis  aux  Evêques 
ou  à  leurs  OfHciaux,  de  commettre  fur 
les  lieux  pour  informer,  interroger, 
récolcr,  confronter  les  témoins,  les 
Décrets  fie  Jugement  toutefois  réfcrvés. 
Recueil,  p.  i4î<î. 

X.  En  169^,  un  Curé  du  Diocefe 
d'Aleth  c(l  décrété  d'ajournement  per- 
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fonnel  pour  délit  commun  ,  à  la  Re- 
quête  du  Promoteur.  Ce  Curé  récufe 
rOfficial,  qui  nonobftant  cette  récufa* 
tion,  rend  fon  Jugement  :  le  Curé  \n- 
terjeite  appel  comme  d'abus  de  cette 
Sentence  au  Parlement  de  Touloufe  ;  il 
y  obtient  permiAion  d'intimer  qui  bon 
lui  fcmblera;  en  conféquence  il  faitin* 
timer  fon  Evâque.  Le  Prélat  donne  fa 
Requête  pour  être  déchargé  de  l'affi- 

f [nation.  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
oufc,  qui  déclare  y  avoir  abus,  con- 
damne l'Oflîcial  à  cinq  \\y.  d'amende, 
fie  l'Evêque  d'Aleth  aux  dépens.  L'Evc4 
que  fe  pourvoit  au  Ccnfeilencaflation 
fie  l'obtient,  le  1 5  Janvier  1698.  T.  VI, 
P.J.  p.  148,  149. 

Sur  l'intimation  fie  prife  à  partie  des 
Evêques.  yoy«\  Officiaux ,  $.  V. 

XI.  A  l'égard  des  frais  fie  dépens 
dans  les  Procès  des  Clercs.  ^o^e{  Dé- 
pens. 

XII.  Sur  la  prétention  de  quelques 
Chapitres  d'avoir  deux  AlTeflcurs  pour 
aififter  aux  Jugements ,  fie  ii  routes  les 

rrocédures  crin^inelles  qui  fe  font  à 
Officialité  contre  les  Membres  defdits 
Chapitres.  Foye^  Pons.  (  Saint-) 

XIU.  Un  P. être  du  Dioccfc  deCa- 
hors  ,  acculé  d'inceile  fpiritucl,en  ab- 
fous  au  Parlement  de  Touloi  <<•.  H  pré- 
tend que,  pour  le  même  c  .  '  ne 
pouvoir  point  être  pourfuv.  <J:.  .une 
{'Officiai,  parce  que  non  ta  :u  idtm, 
fie  que  pour  le  même  crime  on  ne  peut 
point  être  jugé  innocent  fie  coupable. 
Les  Agents  ayant  rcpréfcnté  que  les 
Jurifdi(^ions  Eccléliaftique  fie  Royale 
font  indépendantes  1  une  de  l'autre ,  eft 
intervenu  Arrêt  contradictoire  au  Con« 
feil ,  le  9  Mars  1 679  -,  <}ui  renvoie  l'Ec- 
cléfiaftique  devant  rOfficinI  de  Cabors, 
pour  fon  Procès  lui  être  fait  fur  le 
délit  commun.  Rapport  d'Agence  en 
i<J8o.  T.  V,  P.J.  p.  17»- 

XIV.  En  rAflcmb.de  1711,  «1  cft 
parlé  d'une  indancc  pendante  au  Con- 
feil  entre  l'Evêque  de  Valence  fie  l'Ab- 
bé  de  Cîteaux ,  où  il  étoit  qucftion  de 
décider,  n,  dans  l'inftruûion d'un  Pro- 
cès criminel  d'un  Religieux  accufé  de 
cas  privilégié,  la  procédure  devoir  être 
faite  par  l'Official  fie  le  Promoteur  du 
Dioccfc,  conjointement  avec  le  Juge 
Royal ,  ou  par  ceux  qui  font  commis 
par  l'Abbé  de  Cîteaux  pour  faire  ces 
fonctions.  Ordonné  aux  Agents  de  fol- 
licirer  en  faveur  de  l'Evêque  de  Valen- 
ce. T.  VI,  p.  1466. 

XV.  Le  fieur  la  Grange,  Prêtre  8c 
Archidiacre  de  Tarbcs ,  accufé  de  fu- 

bornation 
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bornation  de  filles  &  de  femmes  dans  la  foie  dans  le  fentiment  d'accorder  au 

confeflioD  ,  eft  pourfuivi  criminelle-  ficur  laGrange,  à  la  rccommandaciou 

ment,  d'abord  devant  le  Juge  d'£[>er-  de  l'Adèmb. ,  de  nouvelles  Lettres  de 

nai ,  lequel ,  contre  les  formes ,  8c  fans  reviHon ,  qui  feront  adrell^es  au  Grand* 

appeller  leJuged'ËglifCf  mêmeauprë»  Confeil,  où  l'on  parlcroit  de  toute  1a 

judicc  de  l'OHicial  de  Reims ^  on\  l'a-  procédure  du  Parlement,  mais  fans  j 

voit  revendiqué ,  auroit  procédé  au  Ju-  toucher,  8c  fans  prononcer  aucune  cal- 

gement,  &  depuis,  après  diverfespro-  fation,  mais  par  forme  d'expofé  Hm- 

cédures  fur  l'appel  interjette ,  le  Parle-  pie,  en  y  ajoutant  ce  qui  pourroit  £tre 

ment  de  Paris,  au  lieu  de  le  renvoyer  une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  con- 

au  Juge  d'Eglife,  attendu  que  toutes  trecet  £cclénaftique,c'c(l-à-dirc,  des 

les  accufationsavoient  été  réduites  à  un  Lettres  du  rappel  du  ban  qu'il  a  acccp- 

crime  non  privilégié,  l'auroitcondam-  tées  depuis,  &  fait  regiftrer  au  Par- 


lement m£me;  &  le  relevant  de  tout 
cela ,  faire  examiner  de  nouveau  fon 
affaire  par  le  Grand-Confeil ,  qui  cft 
tout  ce  qu'il  pouvoit  efpérer  de  meil- 
leur. Sur  quoi  l'AlT  prie  M.  le  Prcfi- 
dent  d'en  parler  à  M.  le  Chancelier. 
T.V,P.  68î,é8(î. 

L'aflraire  du  Heur  la  Grange  fe  pré- 
fente  encore  en  l'AlT.  de  1695,  9"'  '"^ 
Jugement  dudit  la  Grange ,  &  fupplicr     confeille  de  jouir  en  p:  ix  des  pendons 
Sa  Majcilé  de  renvoyer  fa  Requête  au     que  le  Roi  8c  le  Clergé  lui  avoient  ac- 


né au  banniflement  perpétuel,  contre 
toutes  fortes  de  formes ,  &  fans  <?voir 
aucun  égard  au  privilège  Eccléfiait.  Il 
invoque  la  proteélionde  l'Alf.  de  1 66  f , 
qui ,  à  railon  de  la  contravention  aa 
privilège,  lui  accorde  fes  bons  offices, 
&  prie  M.  le  Préfident  d'en  parler  au 
Roi,  de  lui  repréfenter  que  les  formes 
8c  les  immunités  ont  été  violées  au 


\ 


Confeil  pour  y  être  fait  droit,  £c  ce- 
pendant lui  accorder  furféance,  pour 
quelque  temps ,  à  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt du  Parlement.  L'Allcmb.  demande 
aulli  la  revifion  du  Procès.  Sa  Majc(lé 


cordées ,  qui  fuffifoient  pour  rétablir 
fa  réputation.  T.  VI,  p.  m. 

PROCÈS  ENTRE  Parents. 

La  Chambre  Ecclénaftiq.  des  Etats 


répond,  qu'elle  n'avoit  pas  accoutumé      d'Orléans,  art.  1 10  du  Cahier,  fuppliu 
d'accorder  de  pareilles  grâces.  La  Com-     S.  M. d'ordonner,  par  Edit  irrévocable. 


Ïagnic  réfout  de  préfcnter  un  Placer  au 
loi ,  qui  établi  (Te  par  raifonsSc  par  des 
exemples  les  fondements  qu'elle  a  de 
demander  cette  revifion  :  elle  ne  peut 
l'obtenir;  elle  fe  réduit  à  procurer  au 
ficur  laGrange  le  rappel  du  ban ,  qu'elle 
obtient.  Ce  en  fait  tceller  les  Lettres. 

T.  IV,  P.  967  i"*'q-  97 «• 

L'AlTemb.  de  1675  demande  de  nou- 
veau la  revifion  dudit  Procès.  T.  V , 
p.  170. 

L'aiFairc  fe  préfcntc  encore  en  l'Af- 
fcmbléede  1680.  Il  n'eft  queltionque 
de  lui  accorder  quelques  fecours.  T. 


''•L"' 


l'Air,  de  1685,  M.  l'Archev.  de 


que  tous  différends  mus  ou  h  mouvoir 
entre  proches  parents,  comme  pcrcs  , 
fils  0c  autres ,  jufqu'au  tiers  degré  , 
foicnt  finis  &  décidés  par  les  parents 
plus  proches ,  appelles  avec  eux  deux 
ou  trois  pcrfonnages  qu'ils  pourront 
élire  à  cet  effet,  &  que  ce  qui  fera  par 
eux  ordonné,  foit  exécuté  nonobffanc 
oppofition  ou  appellation  quelconque. 
Recueil,  p.  951 ,  951. 

La  Chambre  Eccléfiaffique  des  Etats 
deBlois,eni588, demande ,  dans  fou 
Cahier,  le  renouvellement  de  l'Ordon- 
nance des  Arbitres  entre  parents,  la- 
quelle foit  augmentée  pour  avoir  lieu 
entre  perfonnes  d'une  même  fociété  2C 


Sens  réfume  tout  ce  qui  s'eff  palTé  dans     compagnie;commeentrerEv£q.6cfes 


les  AlFemb.  précédentes ,  par  rapport 
audit  fieur  la  Grange.  Sur  (es  repréfen- 
tations,  l'Aff.  lui  accorde  600  liv.  de 

Fcnfion  ;  elle  prie  en  même-temps  M. 
Archevêque  de  Paris  d'appuyer  fon 
droit  au  nom  du  Clergé ,  &  ordonne 
a  *x  Agents  de  foUiciter  en  fa  faveur. 
T.  V,p.  6}o. 

Autre  réfumé  de  cette  affaire  en  l'Air 
de  1690.  M.  PéliObn ,  commis  pour  le 
rapport  de  cette  affaire ,  mande  à  M. 
l'Archev.  de  Paris  qu'il  en  avoit  rendu 
compte  à  M.  le  Chancelier ,  qui  paroil* 

Tatle  dt  la  Coll.  des  P.  K. 


Chanoines,  entre  Chanoines  Se  Cha- 
noines, entre  P'>*trcs  8c  Prêtres,  en- 
tre l'Abbé  £c  fcs  Religieux.  Recueil , 
p.  toj7. 
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PROCÈS-VERBAUX 


DES     ASSE  MBLÉES. 

$.  I,  Règlements  6  Délibérations 
touchant  ta  revifion,  l'imprej- 
Jîon  &  la  dijlribution  des  Pro- 
cès-vervitux. 

Il  cH:  d'ufagc  dans  toutes  les  Aiïcm- 
blé(;s  de  nommer  des  Revifcurs  du  Pro- 
cès-vcibal.  Dan.o  les  Aiï'cmblées  ordi- 
naires, ils  (ont  nommés  en  même- 
temps  que  les  diffcrcntes  Commiliions. 
Voye^  Commiflîons. 

L'Ail",  de  Mclun,  en  i  ^79,  commet 
les  deux  Prëddents  &  les  deux  Promo» 
teurs  pour  revoit  le  Procès-verbal  drclTé 
par  les  Secrétaires.  Il  eft  aiiêté,  qu'il 
it:  1  Hgné  par  tous  iefdits  Heurs  dénom- 
més. Les  Secrétaires  Ibnt  chargés  d'en 
faire  dix-huit  ou  vingt  copies.  On  règle 
que  tous  ceux  qui,.\  l'avenir,  pourront 
avoir  bcluin  d'a£le$  ou  d'extraits  des 
Prvy^is-verb. ,  pourront  avoir  recours 
aux  Archives  du  Clergé,  où  ledit  Pro- 
cès-verbal demeurera,  ou  aux  copies 
données  aux  Provinces.  T.  I,  p.  119, 
230. 

L'Aff".  de  léij  ayant  été  obligée  de 
fc  réparer  plutôt  qu'elle  n'attendoit,  le 
Procès-verbal  ne  fut  pas  clos  ôc  Cîgné 
pcnd.int  la  tenue  dcrAllèmblée.  On  lit 
dans  les  maïufcries  publiés  par  Mrs.  de 
Chartres  &:  d'Angers,  que  les  15  &:  ij 
Février,  les  quatorze  Commiiriires  des 
Provinces  s'aillmblerent  pour  revoir 
ledit  Procès-verbal  ;  que  le  j  Mars,  les 
ficurs  Comn;iiraires  Hrent  rayer  du  Pro- 
cès-verbal l'article  du  ii  Novembre  fie 
celui  du  XI  Décembre,  concernant  la 
«vnlure  faite  par  M.  de  Chartres,  des 
Livres  ^t//n<i/>mOj  Oc.  :  cntin,  que  le  9 
Mars,  les  Sgrs.  Commiflaires,  pour 
cxamiiier  Ce  clorre  le  Procès- verbal, 
ayant  achevé  de  le  lire,  firent  donner 
•vis  à  tous  ceux  de  l'AlK  qui  ëtoient 
encore  à  Paris,  de  fe  trouver  le  lende- 
main chez  M.  d'Auch  pour  la  (igna- 
ture  dudit  Procès-verbal ,  fie  ordonnè- 
rent que  tous  les  extraits  qui  en  au- 
roient  pn  être  donnés  avant  ce  jour, 
l]i;ncs  ou  non  lignés  ,  de  qui  que  ce 
ibit,  dcmcureroient  nuls  fie  de  nulle 
force,  s'ils  n'étoicnt  conformes  audit 
Proc(  s-verb.d.  T.  Il,  p.  î7<>,  577,  aux 
nota.  P.  JulV.  p.  iif  fie  fuiv. 

L article  )  1  des  Règlements  de  \6t% 
pori.c,  que  l'on  enverra  aux  Diocefes 
une  copie  du  Procès-verbal  des  Aflcm- 
blées.  T.  V,  p,  171. 
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L'Ailémb.  de  163^  ordonne  que  le 
Procès-verbal  de  ladite  AflTemblée  fera 
imprimé  par  les  foins  des  Secrétaires, 
pour  en  être  didribuë  une  copie  à  cha- 
que Province  fie  une  k  chacun  des  Dé- 
putés, fie  deux  mifes  dans  les  Archives. 
Ordonné  aux  Srs.  Secrétaires  de  retirer 
ladite  impreilion ,  feuille  par  feuille, 
&  de  la  garder  pardcvers  eux.  Serment 
exigé  du  iieur  Vitré,  Imprimeur,  de 
n'en  tirer  aucunes  copies  que  celles  qui 
feront  ordonnées.  T.  H,  p.  849. 

£n  l'Air,  de  1641 ,  il  e(l  délibéré,  fi 
on  fera  imprimer  le  Procès- verbal,  ou 
le  biffant  manufcrit,  combien  il  en 
fera  expédié  de  copies  :  la  chofe  dif- 
cutée,  a  été  réfolu  que  l'original  dudic 
Procès-verbal  fera  mis  aux  Archives, 
fie  qu'en  feront  expédi'fes  des  copies 
manufcrites,  une  pcitr  chacune  des  ly 
Provinces  fie  une  pour  chacun  des  Sgrs. 
de  la  préfente  Ailcmbléc;  en  tout  5^ 
copies.  T.  III,  p.  I    8. 

Délibéré  aulli,  ef.  ."AIT.  de  164^,  fî 
le  Procès-verbal  fera  imprimé,  ou  fim- 
plemcnt  tranfcrit  à  la  main.  Ordonné 
qu'il  fera  imprimé,  au  nombre  que  ré- 
gleront les  CommilTaires.  T.  111 ,  p. 

433. 

L'Air,  de  1650  ordonne  l'impreflion 
du  Procès  -  verbal ,  fie  qu'il  fera  revu 
avant  d'être  imprimé.  Même  délibéra- 
tion de  l'Afl'.  de  165 5.  T.  III,  p.  748. 

T.  IV,  p.  45  «•  . 

Une  note  inièrée  aux  Pièces  Juftif., 

p.  143,  extraite  de  l'Auteur  de  l'Hil- 
toire  manufcrite,  porte,  que  la  fidélité 
du  Procès-verbal  de  i6f  ^  eft  très-fuf- 
necle  ;  que  les  créatures  du  Cardinal 
Mazarin  en  fupprimoicnt,  altéroienc 
fie  changcoient  les  délibérations,  au 
gré  de  ce  Miniftre.  On  ne  peut  difcon- 
venir  que  l'Original  qui  elt  aux  /.rchi- 
ves  du  Clergé,  ne  (oit  très-informe, 
compoléde  pluficurs  feuilles  volantes, 
écrites  de  plulîeurs  mains  ,  fie  même 
les  féanccs,  pour  la  plupart,  ne  font 
pas  (Ignées  de  ceux  qui  y  ont  prélidé. 

Quoique  le  Procès-verb.  porte,  qj-'il 
«été  imprimé  en  1655,  chez  Antoine 
Vitré,  il  pjroît  cependant  que  l'ordre 
n'en  fut  envoyé  k  cet  Imprimeur  que  le 
j  Sept.  i<î7.  C'çft  ce  que  l'on  apprend 
par  une  Lettre  qui  e(t  rapportée  \  la 
fin  de  l'Original  manufcrit  qui  eft  aux 
Archives  :  la  Lettre  eft  de  l'Abbé  de 
Carbon.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  143 ,  144. 

En  l'Air,  de  1660,  le  Procès- verbal 
eft  revu  :  rimprclTon  en  eft  ordonnée. 
Somme  de  1100  liv.  donnée  à  l'Impri- 
meur; fur  quoi  il  doit  fournit  un  excm- 
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plaire  ii  chacun  des  Députés,  fie  iij 
pour  les  Dioccl'cs.  T.  IV,  p.  809. 

Par  délibération  de  l'Ali:  de  166^ ^ 
cft  ordonné  que  les  délibérations  prin- 
cipales, fie  qui  regardent  l'utilité  du 
Clergé,  feront  miles  dans  la  dernière 
feuille  du  Procès-verbal.  T.  IV,  p.  864. 

L'AIT,  de  1675  renouvelle  l'art.  3)  du 
Règlement  de  1615,  pour  envoyer  aux 
Diocefes  une  copie  du  Procès- verbal 
des  AOTemblces  :  elle  en  ordonne  l'exé- 
cution ,  &  qu'outre  la  copie  qui  doic 
{ire  donnée  à  chacun  des  £v£quc$ ,  il 
en  fera  encore  envoyé  pour  chaque 
Diocefc.  r.  V,  p.  171. 

En  l'Air,  de  1680,  l'Ev.  de  Périgucux 
demande  l'exécution  de  la  délibération 
de  la  dernière  Allcmbléc,  qui  avoit  or- 
donné qu'on  en  voy.ît  dans  chaque  Oio- 
ccfe  deux  exemplaires  des  Procès-ver- 
baux ,  l'un  à  l'Ëvêque ,  l'autre  mis  dans 
les  Archives  du  Diocefc.  La  délibéra- 
lion  cft  confirmée.  T.  V,  p.  334,  ) 3  5- 

L'Ail',  de  1693  a  arrêté,  que  l'Impri- 
meur du  Clergé  aura  dorénavant  loin 
d'envoyer  les  Procès-verbaux  félon  l'u- 
fage ,  un  à  ch.icun  des  Prélats,  &  un 
dans  chacun  des  Diocefes,  &  qu'ils  ne 
lui  feront  payés  qu'en  apportant  les 
reçus.  T.  VI,  p.  7i. 

Cette  Allemblée  ordonne  qu'il  ne 
feia  pas  fait  d'imprelTion  à  part  de  fon 
Froc.  vcrb. ,  parce  qu'étant  très-court, 
il  n'étoit  pas  jullc  de  donner  à  l'Impri- 
meur la  fommc  ordinaire  de  looo  liv. , 
li  qu'il  fcroit  joint  au  Procès-verbal  de 
l'AlT.  de  \6t)S-  Arrêté  par  cette  der- 
oicre  AlFcmbléc,  que  les  Originaux  de 
ces  deux  Procès-verbaux  leront  remis 
aux  Archives ,  après  riroprcliîon.  T.  V I , 

p.  67,  173- 

En  rAlFcmbléc  des  Prélats  convo- 
qués, en  1713,  poi'r  l'acceptation  de 
la  Bulle  l/nigeniiui ,  M.  l'Abbé  de  Bro- 

5lie,  Secrétaire,  ayant  achevé  la  lecture 
u  Procès-verbal  Si  des  Ackes  qui  en 
font  partie,  préfcnrr  la  plume  à  M.  le 
Cardmal  de  Noaikies ,  Préfident.  Son 
Emin.  répond,  qu'il  ne  peut  le  figner, 
en  qualité  de  Préfident  ;  mais  qu'il 
figneroit  le  Difcours  qu'il  avoit  pro- 
noncé le  premier  Février,  qui  contc- 
noit  fon  avis  &  les  raifons  qu'il  avoit 
de  ne  point  figner  le  Procès- verbal; 
que  Mrs.  les  Prélats  oui  étoient  de  fon 
avis,  figneroient  auni  ce  même  Dif- 
cours. Ifprîe  M.  le  Cardinal  de  Rohan 
de  figner  le  Procès-verbal  comme  Pré- 
fident. T.  VI,  p.  '501,  >}03' 

Ln  l'Air,  de  1713,  Mrs.  du  fécond 
Ordre  dcmandcat  qu'il  leur  foie  délivré 
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un  exemplaire  du  Procès-vcrb.  de  l'AfT 
de  171  5  ,  &  pareillement  un  du  Procès- 
verbal  de  la  préfcntc  Aflcmbléc.  La  de- 
mande eft  accordée.  T.  VI,  p.  1760. 

$.  II.  Etat  des  différents  Procès- 
verbaux  :  énumération  de  ceux 
qui  ont  manqué  aux  Archives 
du  Clergé,  &  de  ceux  qui  ont 
été  recouvrés  &  remis. 

Nota.  On  peut  voir  fur  les  diférents 
Procès-verbaux ,  ceux  Jur>-tout  des  an- 
ciennes AffembUes,  les  Préambules  mis 
à  la  tête  de  ces  Affemblies. 

On  peut  conjulter  aujfi  le  Catalogue 
des  Procès -verbaux,  infère  à  la  fin  de 
l'Abrégé  des  Mémoires  du  CUrge,  édi- 
tion de  1664. 

En  l'Air,  de  1660,  les  CommifTaires 
des  Archives  expolcnt ,  que  le  fieur 
Pinettc  ,  Garde  des  Archives  ,  avoit 
recouvré  le  Procès-verbal  de  la  Cham- 
bre Eccléliaftique  des  Etats  d'Orléans.  " 
T.  IV,  p.  533,  534. 

En  rAllembléc  de  1675,  les  mCmcs 
Commillaires  obfervcnt,  que  le  fieur 
Pinctte  avoit  remis,  en  leur  préfcncc, 
les  Procès-vcrb.  de  l'AfT.  de  1567,  delà 
Chambre  Eccléùall.  des  Etats  de  1614, 
de  l'Air,  de  1619  &  de  celle  de  1646, 
fignés  des  Secrétaires,  Icfqucis  man- 
quoient  aux  Archives;  qu'il  ne  rcftoic 
deldits  Procès-verbaux  d'Allcmb.  Gen. 
k  défirer,  que  ceux  de  1596,  1606  Se 
1636.  T.  V,  p.  179,  180. 

En  l'Air  de  1700,  Mrs.  les  Com- 
milfaircs  des  Archives  rapportent  qu'il 
y  manquoit  onze  Procès-vcrb.;  favoir, 
ceux  des  AlFcmblées  de  1561,  1^73» 
1585,  1600, 1605, 1610, 1611,1617, 
1611,  1615  &c  1635;  tous  les  autres  y 
étant  en  Originaux,  ou  par  copies.  T. 

VI.P.38J. 

En  cette  AlTcmb.,  M.  le  Préfident, 
k  l'égard  defdits  onze  Procès-verbaux, 
fe  charge  d'en  faire  fournir  des  copies 
exactes  par  le  nommé  Damicourt.  T. 

Vl,p.,7V 

En  r AHemb.  de  1710,  M.  le  Cardi- 
nal deNoailles  r^préfente,  qu'il  man- 
quoit  dans  les  Archives  une  piccc  ori- 
einale  très-importante  ,  qui  cft  le 
Procès-verbal  de  l'Ailemb.  de  1681; 
que  cette  pièce  éloii  reftéc  entre  les 
mains  de  feu  M.  l'Archevêque  de  Pa- 
ris, &  avoit  palfé,  après  la  mort  de  ce 
Prélat,  dans  celles  de  feu  M.  l'Arche- 
vêque de  Reims;  qu'il  vcnoit  de  lé- 
guer fa  Bibliothèque  à  l'Abbaye  de 
Saince-Gcncvicve  ;  qu'il  étoic  à  pro^ 
Kkkkk  1 
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posque  le  Clergé  cachât  d'engager  les  M.  le  Mcrrc,  Avocat  du  Clergé, 

Exécuteurs  ceftameniaires  &  les  Reli-  fait  préfcnt  À  l'AlTcmb.  de  171J  du 

gieux  de  Sainte-Gcncvieve  à  remettre  Procès-verbat  en  original  imprimé,  de 

cette  pièce.  £n  la  même  AlTcmb.  il  eft  l'Aflemb.  de  1635  :  on  lui  donne  la  co- 

encore  obfervé  qu'en  1681 ,  le  Clergé  pic  manufcrite  qui  étoit  aux  Archives, 

fit  un  aâe  de  ceflîon  de  la  Régale  en  T.  VI,  p.  1481. 

faveur  du  Roi ,  aux  conditions  portées  M.  l'Evéquc  de  Nantes  remet  à  l'AfT. 

en  cet  a£le;  qu'on  en  fit  pludeurs  ori-  de  171} ,  l'original  du  Procès-verbal  de 

ginaux  (Ignés  par  toute  l'ÂlT.  ;  que  feu  l'Afll  extraordinaire  des  Prélats,  tenue 

M.  l'Archevêque  de  Reims  en  garda  en  1713  &  1714,  dont  M.  le  Cardinal 


un  pour  le  mettre  dans  fa  Bibliothe- 

3ue;  Mrs.  les  Agents  chargés  aulli  de 
eoiander  cet  aâe. 
L'original  du  Procès-verbal  cft  re> 
mis  à  l'Afrèmb.  par  Mrs.  les  Exécuteurs 
teftamentaires ,  dont  la  Compagnie  les 
remercie  :  il  ne  s'y  trouve  que  17  Pro- 
curations ;  il  y  en  manque  une  qui  étoic 
celle  de  la  Province  de  Bcfan^on.  M. 
le  Cardinal  de  Noailles  fait  oofcrver, 
que ,  pour  fupplécr  ï  ce  défaut ,  il  y  avoi  t 
une  Lettre  de  M.  l'Abbé  des  Marets, 
•  pour lors  Agent,  écrite  à  M.  Courcier, 
Secrétaire  de  cette  Aflèmb.,  par  la- 
quelle il  le  prie  de  remettre  cette  Pro- 
curation dont  il  a  bcfoin  pour  obte- 
nir un  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordon- 
nât que  les  Députés  de  cette  Province 
feroicnt  tenus  préfcnts  à  leurs  Canoni- 
cats.T.  VI,  p.  1011,  loii,  1013, 1361. 
Deux  manufcrits  importants  tirés 
de  la  Bibliothèque  de  feu  M.  l'Evêque     il  en  offre  une  copie  à  l'Aflcmbléc ,  qui 


de  Rohan  l'avoit  chargé  :  il  eft  dépofé 
aux  Archives.  T.  VI,  p.  1758. 

La  même  Aflemb.  ordonne  que  Ici 
Procès-verbaux  du  Sacre  du  Roi ,  8c 
de  ce  qui  s'cft  pafl'é  à  l'occaHon  du  T* 
Deum  chanté  en  1 61 1 ,  à  Notre-Dame 
en  adions  de  grâces,  pour  la  fanté  que 
Dicuavoit  rendue ii  S.  M.,  feroicnt  mis 
à  la  tin  du  Procès-verbal  de  l'Aflcmb 
T.  VI.  P.  J.  p.  673  &  fuiv. 

Le  Procès-verbal  de  l'AlT.  de  171» 
eft  préfenté  i  l'Al^-mb.  de  1713  :  il  cft 
trouvé  en  bon  ordre  ;  l'imprcflion  ca 
eft  ordonnée.  T.  VI,  p.  !75«). 

M.  l'Evêque  de  Boulogne  fait  obfer- 
ver  À  l'Aflcmb.  de  17*0  ,  que  le  pre- 
mier de  tous  le:.  Procès-verbaux  ne  fe 
trouve  point  aux  Archives  du  Clergé; 
c'eft  celui  de  l'Aflcmb.  tenue  à  Or- 
léans en  1560,  pour  comparoir  devant 
le  Roi ,  5c  en  l'AfTemb.  des  trois  Etats  ; 


de  Séez  ,  font  remis  À  l'Air,  de  171 1 , 
&  placés  dans  les  Archives  ;  favoir,  le 
Procès-verbal  de  l'Afl^cmblée  de  1690, 
&  l'avis  de  NoflTcigneurs  de  l'Aflcmb. 
de  iâ3f,fur  le  mariage  des  Princes. 
T.  VI,  p.  1 114,  13^1. 

En  l'AfT  de  171  f,  Mrs.  les  Corn- 
milljires  des  Archives  obfervent  qu'il 
y  manqud4e  Procès- verbal  de  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  des  Etats-Généraux 
d'Orléans  en  1560,  U  celui  de  I'Aû: 
de  1573,  dont  il  feroit  convenable  de 
remettre  des  copies  aux  Archives  :  or- 
donné de  faire  tranfcrirelcfdits  Procès* 
verbaux.  T.  VI,  p.  1  J^t .  1363. 

Les  mêmes  CommifTaires  obfervent 

3ue  M.  l'Archev.  de  Narbonne  ,  Préfî- 
entde  l'AfTemb.,  avoit  remis  l'origi- 
nal imprimé  de  l'Aircmb.  de  1^50.  T. 
VI,  p.   I  j«i,  148». 

La  minute  originale  des  Procès- 
verbaux  de  ié)4&  163$,  s'éiant  trou- 
vée dans  la  fucceffion  de  M.  l'Abbé  de 
Bcrtet ,  ancien  Agent  en  1630,  M. 
l'Abbé  de  la  Clue,  fon  neveu,  en  fait 
préfent  à  l'Aircmb.  de  173;,  qui  lui 
accorde, en  rcconnoifTance,  les  Procès- 


l'accepte  avec  rcconnoifTance.  T.  VIII, 
p.  989. 

M.  l'Evêque  d'Ufcz,  fâchant  que  le 
Procès- vei  bal  de  la  Chambre  Eccléfîaf^ 
tique  aux  Etats  de  Bloisdc  i  576 ,  man- 

auoit  aux  Archives,  &  ayant  dans  fa 
ibliotiieque  l'original  de  ce  Procès, 
veibal ,  en  a  fait  préfent  à  l'AfTemb.  de 
1770.  Mrs.  les  CommifTaires,  après 
l'avoir  examiné,  'e  jugent  véritable- 
ment original,  &  le  même  que  l'AfT. 
de  Melun  6t  demander  aux  Secrétaires 
de  la  Chambre  Eccléfiaftique  ;  qu'il 
étoit  muni  de  la  fjgnature  du  ficur 
Laguillier,  l'un  des  ^crétaires.  L'AfT. 
l'accepte  avec  rcconnoifTance,  &  or- 
donne qu'il  en  foit  fait  une  copie  pour 
être  envoyée  i  M.  d'Uuz.  T.  VIII, 
p.  1905»  1906. 

$.  III.  Tables  des  Procès "Verbaux. 

Elles  font ,  ou  particulières  pour  cha- 
que Procès-verbal ,  ou  générales  pour 
tous  les  Procès-verbaux. 

I.  Sur  ce  qui  fut  repréfenré  à  l'AlT. 
de  1660,  que  dans  les  Procès- verbaux 


verbaux  &   les  Mémoires  du  Clergé     des  AfTemb.,  il  n'y  avoit  point  de  Ta- 
iniprimét.T.  VU*  p<  1495  >  1)04.  blc,  ce  qui  caufc  une  grande  perte  de 
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temps,  la  Compagnie  pria  deux  Dépu-  Le  Heur  Béai,  qui  ëtoicchargë  des  Ta* 

té»  de  faire  en  (brcc  qu'on  en  fît  une  blés  des  Procès-verbaux  «  ne  s'étantpas 

au   Procès-verbal  de  la  préfente  Afll  acquitté  avec  foin  de  la  commifllon, 

T.  IV,  p.  79}.  &  Ion  travail  ne  pouvant  être  d'aucune 

Le  (icur  Borjon  repréfente  à  l'AlT.  utilité, attendu  que fouvent  il  emploie 

de  1685,  que,  par  ordre  de  celle  de  les  noms  des  pcrfonnes,  au  lieu  de» 

1680,   il  avoit  travaillé  aux  extraits  noms  des  matières,  le  fieur  Artaud  eft 

des  Procès- verbaux  des  anciennes  AfT.,  chargé  par  l'AfTcmb.  de  1735,  de  Icii 

depuis  1560;  que  des  36  AlFcmb. ,  il  refaire.  L'AIT,  lui  accorde  100  liv.  par 

Cl)  avoit  déjà  fait  19  :  M.  le  Préfident  chaque  Table. 

obfcrve  que  dans  le  Procès-verbal  de  LaCommifHon propofe,  à  ce  fujet, 

la  dernière  Afl'cmb.,  il  ne  paroiflbit  au-  le  projet  de    renfermer  fous    quatre 

cun  ordre  donné  au  lieur  Borjon:  l'AflT.  titres,  les  différentes  matières  contc- 


cependant  nomme  des  CommiiTtires 
pour  examiner  ces  fortes  d'extraits. 
T.  V,  p.  6m,  6t6. 

M.  i'Abbé  de  Targni  demande  à 
l'Aflemb.  de  17*5,  quelau'un  pour 
l'aider  à  finir  les  Tables  des  Procès- 
verbaux  :  le  (leur  Laumonier  cil  chargé 


nues  dans  les  Procès- verb.,  lefquelles 
concernent,  ou  l'économie  des  Ân'cm- 
blées,  ou  la  Dotfirine,  ou  la  Jurifdic- 
tion ,  ou  le  Temporel.  T.  Vil,  p.  1498 
jufq.  1501. 

II.  L'AIT,  de  1 700 ,  fur  la  propontion 
de  M.  le  Prélldent,  charge  le  Heur  Da- 


dc  l'aider   pour  ce  travail,  avec  une      micourt  de  faire  une  Table  générale  de 
ratification  annuelle  de  500  livres ,      tous  les  Procès- verbaux  du  Clergé.  T. 


laquclic  toutefois  Mrs.  les  Agents  ne 
lui  feroient  payer  qu'autant  qu'il  leur 
juftifieroit  de  fon   travail.  T.  VI ,  p. 

1757,  «763,  \lH' 

Sur  ce  qui  fut  obfervé  par  la  Com- 
tnilHon  en  l'AlTcmb.  de  171^,  que  les 
Tables  des  Proccs-verb.iux,  ordonnées 
depuis  plus  de  }o  ans,  d'AlTemblée  en 
Alli mb.  ,  ne  ^ient  guercs  avancées , 
&:  (]iic  le  lieur  I.  .oiiicr ,  qui  en  avoit 
été  chargé  p.ir  la  Jei  nierc  AiTemb. ,  n'a- 
voit  pas  entièrement  fjcisfaità  l'attente 

3u'on  avoit  de  lui ,  la  Compagnie  or- 
unna  que  dorénavant ,  au  lieu  le  la 
gratification  annuelle  de  500  liv., ac- 
cordée audit  fieur  Laumonier,  il  lui 
fcroit  payé  la  fomme  de  50  liv.  par 
Table  de  chacun  des  Procès -verbaux. 


VI,p.^73• 

L'AlT.  de  1705  ordonne  aux  Agents 
de  faire  travailler  à  une  Table  générale 
de  rous  les  Procès-verbaux.  JM.  l'Arch. 
de  Rouen  dit,  qu'il  avoit  dans  fa  Bi- 
bliothèque des  Tables  de  tous  les  Pro- 
cès-verbaux des  Adcmblées,  &  qu'il 
ofl'roit  si  la  Compagnie  de  lui  en  faire 
part  :  l'AlTemblée  accepte  fes  ofFres, 
&  charge  les  Agents  de  faire  tirer  des 
copies.  T.  VI ,  p.  893 ,  894. 

L'Aflemb.  de  1710,  conformément 
à  l'avis  de  Mrs.  les  Commiflaires  des 
Archives,  charge  les  Agents  de  faire 
travailler  inceflamment  à  une  Table 
générale  des  Procès -verbaux.  T.  VI, 

p.  lOlO. 

M.  l'Abbé  de  Targni  ofFre  à  l'AlT  de 


&  des  Rapports  de  Mrs.  les  Agents.  1 7 10  de  f^ire  cette  Table  générale  :  fon 
T.  Vil,  \>^  59,61,63.  oiFic  ell  acceptée;  en  confidération  de 
En  l'Aflemb.  de  1716,  lesCommif-  quoi,  la  Compagnie  lui  continue  la 
faires  nommés  pour  l'examen  des  Ta-  penfionde  1000  liv.,  qui  lui  avoit  été 
blés  du  fleur  Laumonier,  font  leur  rap-  accordée  par  l'Afl*.  de  1 700.  T.  VI ,  p> 
port  :  ils  obfervcnt  qu'il  y  avoit  huit  1145,1146,1361. 
Tables  compofées  qui  leur  avoient  paru  L'AflT.  de  1715  ordonne  que  le  fieur 
cxa£les ,  mais  mêlées  de  recherches  plus  de  Targni  remette  au  plutôt  lad.  Table, 
curieufes  qu'utiles;  qu'il  avoit  fait  deux  T.  VI,  p.  1363,  1481. 
Tables  pouf  l'AlTcmb.  de  1670,  l'une  M.  de  Jou y.  Avocat,  préfente  à 
pour  le  Procès-verbal,  l'autre  du  Rap-  l'Aflemb.  de  1755,  un  Ouvrage  for- 
port  de  l'Agence,  qu'il  auroit  dû  join-  mant  deux   gros  volumes  /ff/o/.  ma' 


dre  en  une.  L'AflTemb.  lui  accorde  deux 
nille  liv.  de  gratification,  Se  pour  cha- 
que Table  qu  il  fera  à  l'avenir,  ifo  liv. 

T.VII,p.85t,8n. 

La  même  Aflcmb.  de  1716  charge 
le  fieur  Béai  de  faire  les  Tables  de  tous 
les  nouveaux  Procès- verbaux  ,  à  com- 
mencer par  le  Procès- verbal  de  la  pré- 
fente  AlTcmb.  T.  VII,  p.  6u,  61  j. 


nurcrits,qui  contient,  fous  des  titres 
particuliers,  les  principales  affaires  Ec- 
cléfialliqucs  qui  font  rapportées  dans 
les  différents  Procès-verbaux.  L'Ou- 
vrage efl  examiné  ,  Se  fur  le  rapport  qui 
en  efl  rendu ,  l'AfTemb.  lui  accorde  une 
gratification  de  1500  liv.  T.  VlH,  p. 

591,  593. 
Le  fieur  Boufquet  préfente  à  la  me- 
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me  Air.  de  175;,  une  Table  géné- 
rale des  l'rocès-verbaux,  pour  laquelle 
l'Air,  lui  accorde  une  gratitication  de 


1771 


Ijoo  liv. ,  à  condition  iiu'il  la  corri- 


gcra  &  pert'c^ionncra.  T.  VllI ,   p. 


L'Aiï!  de  17^0  lui  accorde  une  fcm- 
blable  gratitication  pour  la  Table  rcc- 
tiriéc,  plus  correcte  &  plus  étendue. 
T.  Vlll,  p.  9i9,  990. 

$.  IV.  Nouvelle  Colleclion  des  Pro- 
cès-verbaux, avec  une  Table  gé- 
nérale. 

En  l'AHcmb.  de  17^1,  M.  l'Archcv. 
d'Arles  fait  rapport  du  plau  &  de  ce 
^ui  avoit  été  déjà  exécuté  ,  de  la  nou- 
velle Collection  des  Procès-verbaux  du 
Clergé ,  propolée  par  M.  l'Evêque  de 
Vence;  que  Us  extraits  qui  en  étoient 
ac'tuc'llcment  faits ,  étoient  rédigés  avec 
tout  l'ordre  &C  le  clioix ,  toute  la  pré- 
cilîon  &  l'exactitude  que  l'on  pouvoit 
défirer.  L'ATemblée  autorile  Sirs,  les 
Agents  à  faire  payer  les  Copiftcs  qui 
travailleront  à  cet  Ouvrage,  (bus  les 
ordres  de  M.  l'Evêquc  de  Vence.  T. 
VIII,  p.   1115,  \\\6. 

L'Ouvrage  étant  déjà  fort  avancé, 
\A.  l'Evêquc  de  Màcon  propole  à  l'Aiï*. 
de  176^,  de  nommer  de  nouveaux 
CommilKiircs  pour  en  faire  le  rapport: 
ils  l'ont  nommés.  T.  VHI*  p.  '5^7> 
158S. 

Les  quatre  premiers  volumes  de  la 
nouvelle  Collection  des  Procès-ver- 
baux, font  préfentés  à  l'Aflcmb.  de 
1770;  M.  l'Arch.  d'Arles  en  faii  le  rap- 
port le  plus  avantageux.  Le  dernier  de 
ces  volumes  fe  termine  à  l'AlTemblée 
de  1^65  inclufivemcnt  :  fur  le  rapport 
&  l'avis  de  la  CommilTion,  il  a  été  dé- 
libéré que  cette  Colle£tion  feroit  con- 
tinuée depuis  i67oinclunvement,  juf- 
3UCS  Sx.  non  compris  1705  :  &  pour 
onner  à  cette  Collection  toute  l'uti- 
lité poinble  ,  il  a  été  arrêté  qu'aullî-tôt 
après  la  confection  de  cet  Ouvrage,  il 
feroit  fait  une  Table  raifonnée  inftruc- 
tive  de  toutes  les  matières  qui  y  fe- 
ront traitées ,  en  obfervant  de  radèm- 
blci,fous  les  mêmes  titres  &  lesdift'ë- 
rcnts  chiflTres,  tout  ce  qui  regarde  la 
même  matière.  T.  VIII,  p.  1901. 

L'Aflcmb. ,  fur  l'avis  de  la  Com- 
milTîon  ,  accorde  à  M.  Dutanthon, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fini  la  Colie£tion, 
deux  raille  liv.  par  an  :  plus  une  grati- 
fication de  fix  mille  livres.  T.  Vlll, 
p.  1911 ,  191X. 


L'Aill-mblée  de  1771  nomme  M. 
l'Abbé  du  Saulzct  «c  M.  l'Abbé  Gan. 
din  pour  rédiger  la  Colleâion  des 
Procès-verbaux  des  Aflenib. ,  au  lieu 
&  place  du  feu  Abbé  Duranthon  ,  dc- 
firaut  néanmoins  l'Alicmb.  que  le  licur 
Abbé  du  Saulzet  ait  comme  l'ancien, 
la  diredion  principale  de  l'Ouvrage. 
T.  VIII,  p.  iDji. 

Les  AfTcmb.  de  1770  &  de  1771, 
avoient  fait  préfcnt  à  Mrs.  les  Dépu. 
tés  du  fécond  Ordre,  de  la  nouvelle 
Collection  des  Procès  -  verbaux  ,  celle 
de  177J  en  ufc  de  même.  T.  Vlll,  p. 
1051,  159X. 

PROCESSIONS. 

I.  Mr.  le  Cardinal  Grimaldi,  Arche- 
vêque d'Aix,  demande  la  protcdion 
de  i'Afllmb.  de  1675  ,  pour  obtenir  de 
S.  M.  la  fupprelTion  des  abus  d'une 
ProccMion  qui  le  fait  à  Aix  le  jour  de 
la  Fête-Dieu,  oii  il  fe  commet  plu- 
fleurs  irrévéïcnces.  La  Compagnie  ré- 
foui  de  fupplier  S.  M.  d'envoyer  des 
ordres  à  l'Intendant  de  la  Province, 
pour  drcflcr  des  Procès-verbaux  de  ce 
qui  fe  paflc  dans  ladite  Proceflion  ,  afin 
qu'en  étant  informée  ,  elle  puillc  y  rc> 
médier  par  fon  autorité.  T.  V,  p.  1)6. 

Autres  plaintes  en  la  même  AlTcmb. 
contre  les  Proceflions  nocturnes  des 
Pénitents  d'Aix.  T.  V,  p.  ij8. 

II.  Sur  les  Procédions  faites  &  or- 
données par  les  AlTemb.  du  Clergé, 
tant  à  la  rêie-Dieu,  qu'en  d'autres  oe< 
calions,  f^oyr^  Fêtes.  Prières  publi- 
ques, $.11,  n".  IV. 

III.  A  l'égard  des  Proceflions  trou- 
blées par  les  Huguenots,  f^oye^  Pro- 
teflants. 

IV.  Sur  l'autorité  des  Evêques  pour 
régler  le  rang  8c  l'ordre  dans  les  Prtv 
cédions.  f^oye\  Tarbcs  ,  n*.  III.  Priè- 
res publiques  ,$.  I. 

PROCURATION, 

[Droit    de] 

f^oy<^  Vifîtes,  $.  L 

PROCURATIONS 

ad  refignandum, 
^<7y^£  Inflnuations. 

PROCURATIONS  DEr,  Dé- 
putés   AUX   Assemblées- 
Générales  DU  Clergé, 
f^oye^  Députés.         ,<>.;« 
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Lrs  Evèqucs  pcuvcnt-ils  établir  des 
Procureurs  dans  les  OfKcialicés?  f^oyei 
Offîciaux ,  $.  IV,  n".  X. 

PROFESSION  DE  Foi. 

Voyr^  Foi  C»choIii]ue.  ,  .     . 

'  PROGRESSIONS. 

Les  Commiirtircs  des  Compte» 
nommes  par  rAlIcmb.  de  1740,  tonc 
obfcrvcr  la  iiéccllité  ou  ils  fc  font  trou- 
vés de  faire  faire  deux  nouvelles  pro- 
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Avril  1757.  l'rocès- verbal  de  17^5, 
adcalcem,  t^oye^  Dons>gratuits,  §.  111, 
an.  1755. 

ProgreJJion  en  l'AJp:mbUe  de  1758. 

Elle  démontre,  qu'en  i<>  ans  £c  de* 
mi,  lavoir,  en  178Î  ,  l'emprunt  des 
Icize  millions  de  livres  fait  en  17J8, 
joint  aux  dix  millions  958181  liv.  qui 
referont  dus  de  capitaux  au  premier 
Oclobrc  1758  de  l'emprunt  de  1745, 
montant  cnfemble  à  16  millions 
9) 3 181  liv.,  feront  totalement  rem- 
bourfés  en  principaux  &  arrérages  , 
avec  une  Ibmmc  annuelle  de  1(100  mille 


greflion»   pour   les    Dons-gratuits    de      liv.  jufi^u 'au  premier  Avril  1770;  à  la- 


I7J4  âc  I7jf  :  ils  cxpolent  les  railons 
qu'ils  ont  eues  d'en  uler  ainft.  La  Com- 
pagriie  arrête  que  lefdites  nouvelles 
progrcllions  feront  imprimées  *:  inlé- 
rccs  ii  la  fuite  du  Procès-verbal  de  la 
préfente  Alllmblee.  F.  VU,  p.  «64J, 
i(>4<  ,  1643. 


quelle  tera  jointe  \  cette  époque,  une 
lomme  annuelle  de  600  mille  liv.  pour 
augmenter  le  fonds  des  rembourfe- 
mcnts,  à  compter  du  premier  Octobre 
de  la  même  année,  fuiv.int  k  départe- 
ment arrêté  en  la  préfente  année  1758. 
Procès  -  verbal  de    1758,  «</   calcem. 


c 
Lcsproi'rcinons,qui ,  dans  lesdifte-      /^oyfj Dons-gratuits  ,  5.111,  an.  1758. 
-  AUcnib.  ou    il  s'ell  agi  d'cm 


ou 

p.iicment  de» 


Dons- 


rentes 

prunts  pour  le 

gratuits,  ont  été  dreflees  pour  conf- 
tater  le  terme  de  l'extinclion  des  ca- 
eiiaux  &  des  arréra;^es  dctUits  em- 
prunts, font  rapportées,  dans  chaque 
Procès-verbal ,  ad  cakem. 

On  a  cru  convenable  d'inférer  dans 
cette  Table  l'état  l'ommairc  ou  le  ré- 
fultat  des  Progrcllions  f.utes  dans  les 
dernières  Allèmblécs ,  .\  commencer 
de  1755. 

•  ProgreJJion  en  l'AJfembtée  Je  17J  j. 

Elle  démontre,  qii  en  zf  ans  8c  de- 
mi ,  favoir,  en  1781 ,  le  Don-gratuit 
de  feizc  millions  de  livres  accordé  au 
Roi  en  17SÎ,  fera  totalement  rem- 
bourfé ,  en  impofant  annucilemenc 
640000  liv.  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages, qui  commencent  d'être  levés 
au  terme  de  S.  Jean  1756,  pour  ac- 

Ïuittcr  ceux  qui  échoiront  au  premier 
klobrc  fuivant ,  attendu  qu'il  y  a  une 
impolition  de  310  mille  liv.  pour  lix 
mois,  laquelle  commencera  à  être  le- 
vée au  premier  Octobre  i7îj.  Pour 
acquitter  les  arrérages  du  premier 
Avril  1756,  de  même  que  pour  les  trois 
mois  précédents ,  il  fera  pris  da.ii  les 
4S0  mille  liv.  de  la  remifcque  le  Roi 
fait  au  Clergé,  celle  de  Ko  mille  liv 


Troii  Progrrjfions  en  l'Ajfemb.  de  1760. 

La  première  eft  précédée  d'une  ob-  Emprunt»  de 
fervation  préliminaire,  fie  elle  a  pour  ''■♦*  *'  '^'♦"'" 
objet  les  emprunts  de  1741  fie  1748: 
elle  démontre  qu'au  premier  Oclobrc 
1774,  le  Clergé  aura  entièrement  Tcm- 
bourfé,  tant  les  feize  millions  de  l'cm* 
prune  de  1748  ,  que  les  onze  millions 
500  mille  liv.  pour  le  reliant  de  l'cm- 

ftrunt  de  1741  ,  qui  a  été  réuni  .\  ce- 
ui  de  1748;  lefquelles  deux  fommes 
forment  cnfemble  un  capital  de  17 
millions  500  mille  liv.  Procès-verbal  de 
17(50 ,  adcalcem.  t^oye\  Dons-gratuits, 
§.  III ,  an.  1760. 

La  féconde  Progredion  ,  précédée  EmptontdeirM. 
aulli  d'une  obfervation  préliminaire, 
contenant  la  caufe  du  changement, 
par  rapport  à  l'emprunt  de  1755  ,  dé- 
montre qu'au  premier  Avril  1796,  le 
Clergé  auracntiérement  rembourfé  les 
feize  millions  de  Don-gratuit  accor- 
dés au  Roi  en  1755,  &  empruntés  au 
denier  15.  Procès-verbal  de  1760,  ad 
calcem.  Voyei  Dons-gratuits,  §.  III, 
an.   1760. 

La  troilîeme  Progrefllon  démontre,  linpruat(I«i7<oi 
qu'en  53  ans,  qui  hniront  le  premier 
Avril  1794,  le  Don-graruit  de  feize 
millions  de  livres  accordés  au  Roi  en 
1 7<$o ,  fera  entièrement  rembourfé ,  en 


pour  les  arrérages  defdits  trois  mois,  impofant  annuellement  800  mille  liv. 
&  560  mille  liv.  pour  le  rembourfé-  pour  le  paiement  des  arrérages  qui  com- 
ment des  capitaux  defdits  feize  mil-  mcncent  à  être  levés  au  terme  de  Saint- 
lions,  pour  être  levée  à  commencer  du  Jean  I7<»i,  &  loo  mille  liv.  pour  le 
terme  de  Nocl  1756 ,  pour  le  premier  rcmbourfcmcnt  des  capitaux  defdits  \6 
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millions,  pour  être  auflî  levées  ï  com- 
mencer au  terme  de  Saint- Jean  1761 
pour  le  premier  0<fkobrc  1761.  Procès- 
verbal  de  1 760 ,  adcakem.  yoye\  Dons- 
gratuits,  $.  III,  an.  1760. 

Progrejfion  en  tAJfemblii  i4  17e». 

Elle  réunit  tous  les  emprunts  au  de- 
nier 10,  depuis  flc  compris  l'emprunt 
de  I7J4  julqu'à  celui  de  1761  incluH- 
vcmerit. 

Elle  dénnontre,  qu'en  1 1  ans  êc  demi , 
c*c(l-à-dirc,  au  premier  Avril  1784, 
tous  les  emprunts  au  denier  10,  depuis 
&  compris  celui  de  1734,  julqu'à  ce- 
lui de  1761  inclufivemeiit,  l'cront  to- 
talement rembojurliés,  tant  i.n  princi- 
paux qu'arrérages  ;  le  tout  au  moyen 
d'une  iommc  annuelle  de  fix  millions 
30  mille  liv.,  favoir,  cinq  millions 
500  mille  liv.  provenant  des  impoli- 
tions  faites  en  conféquence  des  em- 
prunts ltildits,Sc  500  mille  liv.  accor- 
dées annucllcmeat  par  le  Roi  au  Cler- 
gé,  par  Edit  de  1748,  jufqu'à  l'extinc- 
tion totale  des  emprunts  de  1741  tC 
1748,  qui  devoit  être  opérée  au  pre- 
mier Oclobre  1771,  conformément  à 
la  Progrefiion  qui  a  été  faite  lors  de 
l'emprunt  de  1 748  ;  laquelle ,  au  moyen 
de  l'cxtinclion  defdits  deux  emprunts 
au  premier  Octobre  1771,  tïxc  l'épo- 
que du  dernier  paiement  dciditcs  joo 
mille  liv. 

Au  moyen  de  quoi  la  fomme  an- 
nuelle de  (îx  millions  )o  mille  liv. ,  fera 
ré^luitc  au  premier  Avril  177} ,  à  cinq 
millions  no  mille  liv., qui  eft  le  mon- 
tant des  impoHtions  fuldites.  Procès- 
verbal  de  1761 ,  ai  c<i/«j»i.foy«j  Dons- 
gratuits,  $.  III,  au.  \y6i. 

ProgreJJton  en  rAjf emblée  de  176^. 

Elle  réunit  tous  les  empruiits  au 
denier  15 ,  &  démontre,  que  les  Dons- 
gratuits  de  1755  Se  de  17^;,  feront 
totalement  rcmbourfés,tanien  princi- 
paux qu'arrérages,auxnx derniers  mois 
179  f, favoir,  l'emprunt  de  1 1  millions 
au  denier  tf,  fait  en  1765,  joint  aux 
1}  millions  )  1^339  liv.  1  fols  7  den. 
qui  referont  dus  des  capitaux  au  pre- 
mier Avril  176a,  de  l'emprunt  de  17^^, 
au  même  dcn.  25 ,  montant  enfemble 
à  15  millions  316)39  liv.,  &c.  :  au 
moyen  d'une  f^mme  annuelle  de  1440 
mille  liv.,  favoir,  760  mille  liv.  pro- 
venant des  deux  impofîtions  ordonnées 
en  i75f  &  en  1760,  dont  une  de 
640  mille  liv.  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages,  &  l'autre  de  ito  mille  liv. 


S  S  IONS.  A^  lyy^ 

pour  le  rembourfcmcnt  des  rentes  de 
1755,  Icfqucllcs  dfux  fommcs  font 
cnlemblc  celle  fufditc  de  760  mille  liv. 

Et  au  moyen  auflî  de  680  mille  liv. 
prifes  fur  le  département  de  5  millions 
530  mille  liv,,  ordonné  en  1761. 

Obfervation.  Les  500  mille  liv.  que 
le  Roi  continue  de  payer  depuis  l'an- 
née 1771,011  ils  dévoient  céder,  \i\Ç. 
ques  ic  compris  l'an  1791 ,  fervirontà 
la  libération  des  emprunts  fufdits,  à 
compter  du  premier  OAobre  I78<$, 
qui  eil  l'époque  de  l'cxtinélion  des 
rentes  au  den.  10,  conformément  à  la 
progrellion  faite  en  conféquence  de  la 
délibération  du  19  Septembre  1765; 
au  moyen  de  quoi  l'impotîtion  audit 
jour  premier  Octobre  1786  ,  fera  par 
année  d'un  million  940  mille  livres. 
Procès  -  verbal  de  1765,  ad  calcem. 
yoyei  Dons-gratuits, ).  III  ,an.  1765. 

ProgreJJions  en  Pjljfcmblie  de  1770. 

Première  Progrejfion,  oui  réunit  tout  Ut 
emprunts  au  denier  if. 

Elle  démontre,  qu'en  i£ans,c'c(l-i- 
dire  ,  au  premier  O*^obre  i79<i,  le 
Clergé  aura  entièrement  rcmbourfé , 
tant  les  capitaux  provenant  de  l'em- 
prunt de  1766,  convertis  au  dcn.  15, 
que  ceux  des  emprunts  de  1755  & 
1765  au  même  denier,  réunis  audit 
emprunt  de  1766,  Icfquels  montent 
cnlemblc,  au  premier  Octobre  1770, 
rcmbourfements  faits,  à  66  millions 
581719  liv. ,  avec  une  fomme  annuelle 
de  4  millions  1  )8ooo  liv.  pour  leur  li- 
bération ,  à  raifon  de  deux  millions 
Il 9000  liv.  par  terme;  favoir,  deux 
millions  675000  liv.  pour  le  paiement 
annuel  des  arrérages ,  y  compris  douze 
mille  liv.  pour  partie  d'appointements 
du  Receveur-Général,  &  un  million 
563000  liv.  pour  le  rembo  rfcmcnc 
des  capitaux ,  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  1771  ;  dans  laquelle  fomme 
annuelle  de  quatre  millions  138000 
liv. ,  il  entre  un  million  440000  liv. 

ftrovenant  du  département  de  pareille 
bmme,  arrêté  à  l'Aiïcmb.  de  1765, 
pour  la  libération  des  emprunts  de 
1755  &  1765  réunis;  deux  millions 
198000  liv.  faifant  partie  de  l'impofi- 
tion  de  cinq  millions  350000  liv.,  af- 
Hgnéeen  176 5, pour  le  rembourfcmcnt 
des  rentes  au  aen.  10  ;  &  500000  liv. 
accordées  annuellement  au  Cicreé,  par 
Edit  de  1748,  comprifcs  dans  l'impo- 
Htion  fufditede  cinq  millions  350000 
liv.;  Icfquclles  500000  1.  doivent  con- 
tinuer 
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tinucr  d'âtic  payées,  jufques  6c  com- 
pris le  premier  Juillet  1791 ,  pour  fer- 
vir  aux  rembourl'emcnts  du  terme 
d'Octobre  fuivaoc,  conformément  à 
i.t  Progrclllon  faite  en  conléquciicc  du 
Don-gratuit  de  douze  millions  au  dcn. 
15,  accordés  par  l'Aflcmb.  de  1765; 
au  moyen  de  i]Uoi  la  (untmc  annuc-ilu 
de  4  millions  i}8ooo  liv.fcra  réduite, 
au  premier  Avril  1791,  à  trois  mil- 
lions 7j8joo  livres.  Procès-verbal  de 
1770,  adcalcem,  ^oy«{Oou$-gratuits, 
V  m,  an.  1770. 

Deuxième  ProgreJJîon  de  1770,  qui  réu- 
nit Us  emprunts  au  denier  10. 

Elle  démontre,  qu'en  19  ans,c'eft-.\- 
(iirc,au  premier  Octobre  1789,  IcCler- 

{;é  aura  entièrement  rcmbourfé  tous 
es  emprunts  au  denier  to,  tant  en 
[trincipaux  qu'arrérages  ,  lavoir ,  tant 
es  \6  millions  de  l'emprunt  de  1770, 
uc  les  15  millions  34P4  liv.  refiants 
s  dilféants  emprunts  au  denier  10, 

fiour  la  mainmorte ,  réunis  aux  1 6  miU 
ions  fufdits,  [  Idliucllcs  deux  fum- 
mes  forment  un  capital  de  5 1  millions 
J4514  liv.J  avec  une  fommc  annuelle 
de  deux  millions  55100a  liv.,  l'avoir, 
1551  mille  liv.  pour  le  paiement  des 
arrérages ,  &  un  million  pour  le  rem- 
bourfemcnt  des  capitaux,  i  commen- 
cer au  premier  Avril  1771;  laquelle 
fommc  de  deux  millions  jpaoo  liv., 
fait  partie  de  l'impcfîtion  aliignëc  en 
1765  pour  le  remuourlement  des  c.i- 
pitaux  au  dcn.  lo.  Procès-verbal  de 
1770 ,  adcalcem.  f^oye\  Dons-gratuits , 
f.  111,  an.  1765,  1770. 


î 


ProgreJJîon  en  l'AJfimhUe  de  1771. 
Rentes  au  denier  vingt. 

Elle  démontre,  qu'en  l'année  1793 
te  Clergé  aura  entièrement  rembouilé, 
tant  les  dix  millions  de  l'emprunt  de 
1771,  que  les  18  millions  9576S6  liv. 
13  fols  4  deniers  reliants  des  difîc- 
rcnts  emprunts  au  den.  10,  au  premier 
Odobrc  1771,  rembourfcments  faits; 
ce  qui  fait  un  capital  de  38  millions 
9; 7686  liv.  13  fols  4  den. ,  auquel  ca- 

fiital  le  Clergé  a  aftctfté ,  tant  pour  la 
ibération ,  que  pour  le  paiement  des 
arrérages  d'icelui ,  une  fommc  annuelle 
de  trois  millions  51000  liv.,  favoir , 
deux  millions  551000  liv.  provenant 
do  l'impodtion  ordonnée  par  l'Ad'.  de 

1770,  &  500000  liv.  pour  fupplémcnt 
d'impoHtion    ordonnée   par    celL-   de 

1771,  pour  accélérer  la  libération  du 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 


capital  fufdit,  dont  les  rcmbour(è> 
ments  commenceront  au  premier  Avril 
177).  Procès- verbal  de  1771,  ad  caU 
cem.Voyci  Dons-gratuits ,  <i.  lil,  an. 
«77». 
Progrejfion  en  l'AffcmbUe  de  1775. 

Tous   les  capitaux,  au  denier  15, 
dus  par  le  Clergé,  fe  montoient,  au 
premier  Avril  1776 ,  à  la  Ibmmc  de  -jS 
millions  57^054  livres  1 1  fols  8  de- 
niers. La  Progrelfion  démontre ,  qu'à 
coromendcr  de  cette  époque,  le  Clergé 
dans  3  5  ans,  c'clV-.\-dirc,  au  premier 
Odobre   1810,  fera   entièrement   li- 
béré defdits  capitaux,  au  moyen  d'une 
fommc  annuelle  de  quatre  millions 
116748  liv.  14  fols,  tant  pour  le  paie- 
ment  des  arrérages  ,  que  pour  le  rem- 
bourfemcnt  des  capitaux ,  qui  commen- 
ceront au  premier  Avril  1776;  favoir, 
trois  millions  716748  livres    14  fols 
d'impolition  ,  &   500000  livres  accor- 
dées annuellement  au   Clergé   par  le 
Roi,  jufques  £c  compris  l'année  1796. 
Procès-verbal  de  x-j-j^  ^adcalcem. Voye^ 
Dons-gratuits ,  an.  1775. 

P  ROMOTE  URS 
DES   Diocèses. 

I.  La  Déclaration  de  1637,  (jui 
conlervc  aux  Evêqucs  le  droit  d'iuiti- 
tuer  &  de  dcltituer  leurs  Officiaux,  ne 
fiit  aucune  mention  des  Promoteurs. 
L'Afllmb.  de  1700  follicite  une  nou- 
velle Déilnration  contîrmative  du 
droit,  oii  les  Promoteurs  foicnt  nom. 
mc!.  :  elle  1  obtient,  l^oyer  OAiciaux, 
t.  n,n^L 

II.  Les  exploits  donnés  à  la  Requête» 
des  Promoteurs,  font  exempts  de  con- 
trôle. Voyei  Contrôle,  §.  11. 

III.  L'An.  dci63o,art.  6dc  fui  Ca- 
hier de  la  Jurifdid'tion,  demande,  que, 
pour  éviter  les  contellations  qui  s'élè- 
vent fur  les  frais  fie  dépens  des  Procès 
criminels  des  Eccléiiailiques,  où  il  n'y 
a  point  de  Partie  civile,  mais  où  il 
n'y  a  que  le  Promoteur ,  les  Parties  qui 
fuccombenf,  I oient  condamnées  aux 
dépens,  comme  ils  le  font  lorfqu'il  y 
a  P.»rtie  civile.  T.  V,  P.  J.  P.  181. 

L'Air,  de  1705  ,  art.  5  de  fon  Ca- 
hier de  la  JurifdiéVion  ,  fupplic  S.  M. 
d'ordonner  que  les  Cours  lupéricures, 
en  jugeant  les  appels  comme  d'.ibus , 
fie  lorfqu'il  n'y  aura  d'autre  Partie  que 
les  Promoteurs,  feront  tenues  en  dé- 
boutant les  appellants ,  de  les  condam- 
ner de  payer  le  débourfé  des  Promo- 
LUU 


f 


f-^ 
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ccurj,  Ce  de  permettre  aux  Jiigci  d'E-  pûtes  de  chaque   Province;   &  dans 

gljl'c,  lorlijuili  feront  le  Procès  ides  celles  où  il  ne  doit  y  nvoir  cjuc  deux 

Cilcrcs  vicieux,  à  la  Requête  des  Pro-  Députés,  il  ne  fera  élu  qu'un  Sccré- 

moteurs,  ic  que  Icldits  Clercs  feront  taire  ic  un  Promoteur.  T.  VI,  P.  J.p, 

convaincus  ,  de   les  condamner   aux  ^ij. 

dépens,  ou  au  moins  au  débourfé  des  Ces  Règlements  n'ont  pas  étécxac- 

Promotcurs.  temcntoblcrvésdans  quelques  AlKmb. 

Réponfe.  Le  Roi  veut  h'itn  accoritr  précédentes. 

cet  article  pour  les  débourfis  feulement ,  Aux  Etats  de  Blois  en  i  pj ,  le  ficur 

&  à  condition  de  réciprocité ,  c'tft-à-dire ,  le  Genevois,  Doyen  de  Langrcs,  cft 

que  le  Promoteur  fera  aujfi  condamné  élu  Promoteur,  &  on  élit  deux  Sccré- 

auxdébi  trjét  de  Ça  Partie ^  lorfyu'itjuc-  taires.  T.  V,  ad  calcem,  p.  j. 

eambrra  :  cet  dihourfés  feront  réglés  par  Aux  Etats  de  Blois,  en   15S8,  de 

les  mêmes  Jugements  &  fans  taxe.  Ue-  même  ;  un  Promoteur  &  deux  Secré- 

cueil ,  p.  149)1 ,  1499.  taires.  T.  I ,  p.  46 1. 

L'Allemb.  de  1710,  art.  7  du  Cahier  Aux  Etats  de  1614,  il  y  eut  en  cf. 

de  la  Jurifdi£llon,  renouvelle  la  mê-  fetdeux  Promoteurs  &  deux  Sécrétai- 

me  demande  :  même  réponfe.  Recueil,  rcs  ;  l'un  des  A^jcnts  fut  nommé  Pro- 

p,  I  j  14.  moteur  0c  l'autre  Secrétaire  ;  mais  non 

Même  demande  de  l'AfT.  de  17x3.  «"  confjdération  de  l'Agence.  T.  II, 

an.  î ,  &  de  celle  de  1715,  art.  4  :  ces  p.  «9- 

Aiïemb.  fupplient  de  plus  Sa  Majellé  L'AnTemb.  de  K05  ordonne,  qu'aux 
d'établir  une  règle  uniforme  dans  tout  Aflemblées  tant  générales  que  particu- 
le Royaume,  qui  mette  les  Officiaux  lieres,  les  Agents  ne  pourront  être,  ni 
&  les  Promoteurs  en  état  d'exercer  li-  Promoteurs ,  ni  Secrétaires.  T.  I ,  p. 
brcmcnt  leur  minidcre.  7*°- 

Heponfc.  La  Juri (prudence  contraire ,  L'Aflimb.  de  i6ii  choifir  Mrs. Ché- 

s'eiani  introduite  dans  quelques  Parle-  ron  U  Coquelin  pour  Promoteurs,  Se 

ments  ,  S.  M.  fera  expédier  une  Décla-  Mrs.    M.>ucroix  &  Courcicr  pour  Sc- 

ratton  qui  établira  une  règle  uniforme  crétairrs;  ils  n'étoicnt  Agents,  ni  les 
en  cette  matière  ,  0  mettra  les  Officiaux 
à  les  i'romoteurs  en  état  d'exercer  libre- 
ment leur  miniflere.  Recueil ,  p.  1551, 
1536. 

PROMOTEURS  et  SECRÉ- 
TAIRES DES  Assemblées 
DU  Clergé. 


uns.  m 


$.  I.  Leur  choix  &  nomination. 


es  autres.  T.V,  p.  370. 
En  l'Ail",  de  i6i8,  les  deux  Agents 
font  commis  ,  l'un  à  la  charge  de  Pro- 
moteur, l'autre  à  celle  deSccrétairc;  la- 
dite Alltmb,  leur  remettant  de  s'em- 
ployer À  l'une  ou  à  l'autre  charge,  fe- 
Ion  qu'ils  avifcront  entr'eux.  T.  II,  l 
368. 

L'ufage  de  nommer  l'un  des  anciens 
Aj^cnts,  Promoteur, l'autreSccrétairc, 
a  été  cxa^ement  fuivj  dans  les  Ad'. 
Le  Règlement  de  l'AlT.  de  17' J  y  fui  vantes,  en  exceptant  celle  de  1681; 
a  pourvu.  L'art.  1  de  ce  Règlement,  mais  en  les  nommant,  on  a  coutume 
au  titre  des  Officiers  des  Afftmb. ,  eft  d'obfervcr  auc  les  Ailemblées  font  en- 
conçu  en  ces  termes.  Les  Secrétaires  tiércment  libres  fur  ce  choix  :  c'cft 
&  les  Promoteurs  feront  choifis  parmi  ce  que  fait  remarquer  M.  l'Archev.  de 
les  Députer  du  fécond  Ordre;  &  fi  Paris  en  l'AH'.  de  1680.  Quoiqu'un  an- 
aucun  d'eux  a  été  facré  Evêque  pen-  cien  ufage,  dit  ce  Prélat,  ait  établi 
dant  le  cours  des  Aflemb.,  il  ne  pourra  que  l'un  de  Mrs.  les  Agents  foit  Pro- 
plus faire  les  fondions,  ni  de  Secré-  moteur,  &  l'autre  Secrétaire,  néan- 
taire,  ni  de  Promoteur,  &  l'AfTemb.  moins  la  Compagnie  c(l  dans  une  en- 
en  élira  un  autre  en  fa  place.  T.  VI,  tiere  liberté  de  nommer  qui  elle  ju- 
P.J.p.  494-  g"»   *  propos.  T.  V,  p.   i94,  tpj. 

Art.  1,  les  Agents  pourront  être     ro^r^  chaque  Aflfemb.  au  $.  du  choix 
^lus  Secrétaires  ou  Promoteurs ,  lorf-     des  Officiers. 


?uc  l'AlTcmbléc  le  jugera  à  propos. 
hidem. 
L'art.  9  ,  au  titre  des  Affemb.  Gén. , 
porte,  que  l'on  élira  deux  Secrétaires 
8c  deux  Promoteurs  dans  les  Aflemb. , 
auxquelles  il  doit  y  avoir  quatre  Dé- 


$.  II.  Ltun  fondions  &  devoirs. 

l.  Le  R^lemenc  de  171  y,  arr.  j, 
titre  des  Officiers  des  Affcmblées,  eft  en 
CCS  termes.  Les  Promoteurs  feront  le 
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rapport  «le  toutes  les  affaires  qui  ié- 
roni  portées  dans  les  AUèntbliics-Génë- 


ralc»,  après  ca  avoir  pris  né.iiimoii>s 
la  perinillion  du  Frélidciit  :  iU  com- 
iriLiK'eroiit  leur  rapport  debout  &  dé- 
couverts ,  &  ils  le  continueront  ailis  HC 


contre,  6t  difenr  onluitc,  iV  pafft  à 
l'avu  d'une  telle  Province^  répétant  à 
haute  voix  l'avis  de  cette  Hrovince:... 
tous  Us  matins  ils  doivent  apporter  le 
Frocès-veibal  des  léances  du  jour  pré- 
cédent mis  au  net,  IU,  après  l'avoir  lu. 


couverts,  après  l'ordre  qui  leur  en  lera     le  taire  ligner  par  celui  qui  apréfidé:... 
donné  par  le  Prélident;  ils  pourront      ils  lifcnc  toutes  les  Lettres  que  l'AH*. 


prendre  telles  conclulions  qu'ils  juge- 
ront avantageules  au  Clergé.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  494. 

Art.  t,  les  l'romotcurt  ne  recevront 
aucune  Requête  ou  Mémoire  contre 
l'honneur  d'aucun  de  la  Compagnie  , 
qui  ne  (oit  ligné  d'une  perfonnc  con- 
nue, Se  ils  le  communiqueront  au  Pré- 
li.lent ,  avant  que  d'en  parler  à  l'AlV. 
Ibidem. 

L'Atf.  de  i<}f  avoir  ordonné  que 
ceux  qui  auront  des  affaires  ^  propo- 
IcT ,  remettront  leurs  Mémoires  aux 
Promoteurs.  T.  Il,  p.  659. 


re(,-oit  :  ils  concre-lignent  celles  qu'elle 
écrit  :  ils  contre-llgnent  aufli  les  inf- 
truclions  &  les  Mémoires  qui  font  don» 
nés ,  tant  aux  Députés  qui  vont  en 
Cour,  qu'à  ceux  qui  font  chargés  d'a- 
gir pour  les  intérêts  du  Clergé  :  ilt 
lignent  tous  les  extraits  des  délibéra- 
tions, &c.  Cérémonial  de  Daigreville. 
T.  IV,  P.  J.  p.  i6},-  164. 

$.  III.  Gages  &  Gratifications. 

La  Chambre  Ecclénaftique  aux  Etats 
de  1Ô14,  règle  les  gages  du  Secrétaire 


C'etl  aulli  le  Règlement  de  rAHemb.      de  l'Allemb.,  pour  Tes  peines,  à   loo 


de  1645,  qu'aucun  Livre  '.>,- Doctrine 
ne  doit  être  préicnté  aux  AOemb.  du 
Clergé,  qu'il  n'ait  été  auparavant  com- 
muniqué aux  Promoteurs.  T.  111,  p. 
411,41». 

11  éioit  d'ulage  dans  les  anciennes 
AlTcmb.  ,que  le  Promoteur  t'it  un  dif- 
cours  d'adieu  à  la  fin  de  l'AlK  :  ainli 
obrcrvé,not.immcnt  en  l'Ali*,  de  i6i> 
T.  ll,p.  îXi. 

Cette  AlTemb.  avoit  déjà  réglé  que 
les  Promoteurs  (croient  leurs  propo- 
iitions  debout  8c  découverts,  8c  qu'ils 
continueroicnt  allis  fie  couverts.  T.  Il, 
p.  406 


li V. ,  6c  ceux  du  Promoteur  k  1 00  liv. , 
Iclquels  articles  doublent  aux  AfTemb. 
du  Contrat.  T.  11,  p.  xoj,  106. 

L'Air,  de  i(«i5  les  fixe  de  même, 
favoir,     .ux  des  Promoteurs  à  100  liv. 

riarmo.  &  ceux  des  Secrétaires  .\  lOo 
IV.  T   ,(,p.  574. 

L^Aiiémblée  'c  16}^  accorde  aux 
ficurs  Promott  ■■  &  Secrétaire,  pour 
leurs  peines  £c  (oins  ,  la  (bmme  de 
jooo  liv.  à  chacun.  T.  H,  p.  845. 

L'Air,  de  1650  leur  accorJc  la  mê- 
me (bmme,  &  500  liv.  aux  Copiées. 
T.  111,  p.  747. 

Les  Comminairesdesfraiscommuns 


Si  c'c(V  quelqu'un  du  fécond  Ordrr  ,     en  l' Artcmb.  de  1 660 ,  ne  veulent  point 


ou  de  condition  laïque  qui  demande 
audience,  les  Promoteurs  (ont  chargés 
de  le  faire  entrer  &  de  le  recevoir,  l'e- 
lon  la  qualité  de  celui 'jjui  fcprélente:... 
ils  doivent  tirer  un  état  de  toutes  les 
commilTionsquifontdonnécs,  fie  aver- 
tir de  temps  en  rem  '^  l'AfTcmb.  de 
celles  qui  n'ont  pas  *:•  .écutces:... 
ils  parlent  dans  toutes  les  affaires  im 


fircndre  l'ur  eux  l'allocation  de  3000 
iv.  de  dépenfc  h  chacun  des  Promo- 
teur fit  Secrétaire.  L'AfT.  d'après  celle 
de  1650,  leur  accorde  cettefommc.T. 
IV,  p.  808. 

L'AfT.  de  1670,  fuivant  l'ufagc,  les 
gratifie  de  la  même  fomme  de  3000 
Iiv.  T.  V,  p.  »  10. 
Celle  de  i<57î  en  ufe  de  même,  fe 


portantes;  ils  doivent  requérir  fie  con-     fondant  toujours  (ur  l'uiage.  T.  V,  p. 

dure;...  ils  peuvent  ./i.llider  à  toutes  les      180. 

"" ~  M.  le  Préfidcnt  propofe  À  rAlTcmb. 

de  1690,  de  délibérer  fur  la  gratifica- 
tion que  l'on  avoit  coutume  de  faire. 
Toutes  les  Provinces,  d'un  commun 
conl'cntcment ,  accordent  3000  liv.  à 
M.  l'Abbé  de  Villars  comme  Promo- 
teur, &  3000  liv.  à  M.  l'Abbé  de  Phé- 
ly peaux  comme  Secrétaire.  T.  V,  p. 
691  ,  6tfi. 

La  même  gratification  a  été  accor- 


confércnces.  Cérémonial  de  Daigreville. 
T.IV,  P.J.p.  16  3. 

II.  Les  Secrétaires  écrivent  fur  leur 

{iluinitif  toutes  les  propolîtions  qui  fe 
bnr ,  fie  les  délibérations  que  lAflcmb. 
a  prifcs:...  ils  doivent  avoir  une  lidc 
de  toutes  les  Provinces,  fie  les  appel- 
1er  les  unes  après  les  autres,  quand  il 
faut  opiner  ; . . .  fi£  d'autant  qu'il  y  a  tou- 
jours une  Province  qui  forme  un  avis, 

ils  marquent  celles  qui  font  pour  ou     Uée  à  Mrs.  les  Promoteurs  Se  Secrète 
-  ^  *^  .  Llllli 
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rcs  dans  les  Aflcmb.  fui  van  ces  ordi- 
naires. yoyt\'. 

Pour  y\[\.Ac  1700,  T.  VI,  p.  }84. 

Pour  l'Ali:  de  lyoj.T.  VI,p.383i 
384. 


mcsofl-cnlivcs,  employées  auparavant 
contre  la  France,  en  défcnllvcs,  pour 
la  fûrcté  de  cette  nouveauté  tolérée. 

Le  troilîcme,  la  reftriction  des  lieux 
pour  l'exercice  de  cette  Religion  pré- 


Pour  l'AfT. de  1710,  T.  VI,  p.  1014.  tendue-réformée ,  afin  d'empêcher  l'é 

Pourl'Air.dc  171  j, T.  VI,  p.  ijjû.  panchemcnt  univerfel  du  venin. 
Pour l'Afll de  1713, T. VI, p.  1573.  Ce  grand  ouvrage  de  pacification. 

Pour  l'Air,  de  171  j ,  T.  Vît,  p.  J  *  ,  dont  la  fagclfe  de  Henri-lc-Grand  & 

53.  la  néceflité  du  temps  furent  les  au» 

Pour  l'Air. de  1730,  T.  VII,  p.  9ii<  tours,  eut  un  fuccès  heureux,  jufc]u'au 

Pourl'Air.dc  i735,T.  VII,p.  I  jji.  règne  de  Louis- le- Julie,  lequel  étant 

Pour  l'Air. de  1740,  T.  VII,  p.  iJéS  venu  à  la  Couronne  dans  la  minorité, 

&  fuiv.  les  fadlicux  de  cette  R.  P.  R.  formèrent 

Pour  l'Air.de  i745,T.VII,p.  1881.  le  dclTcin  de  fc  cantonner,  &  corn- 

Pour  l'Air  d«  17Î0,  T.  VIII,  p.  133.  mcricerent   de   jcttcr  les  fondements 

Pour  l'Air,  de  1 75  j ,  T.  VIII,  p.  440  d'une  République  :  dans  ce  deflcin ,  ils 


&4n. 

Pour  l'Air,  de  1760,  T.  VIII,  p.  741 
&7J7. 

Pour  l'Air,  de  176 y, T.  VIII,  p.  1147. 
Pourl'Airdei77o,T.VIIl,p.  1631. 
Pourl'Aa:.Jc  1775, T. VIII,  p.  io8i. 

PROMOTE URS 
DES  Chambres  des  Décimes* 

frayer  Chambres  des  Décimes  ,  §. 
III,  n".  IL 

PRONES, 

Voye\  Publications. 

PROPAGATION  de  la  Foi, 

I.  C0NCR.ÉGAT10N  Je  Propagandâ 
Fide  y  étauiic  par  un  Bref  du  Pape. 
Voye\  Congrégations. 

II.  Mail'ons  de  la  Propagation  pour 
les  nouveaux  convertis.  Voyt\  Con- 
vertis. 

P  RO  TESTANTS, 


choillrent  la  Rochelle  pour  leur  place 
d'armes  ;  mais  ce  juftc  Roi  entreprit 
d'abattre  l'orgueil  de  cette  Rcbelie, 
qui  tomba  enfin  aux  pieds  de  l'on  Roi 
vainqueur  :  le  cœur  mort,  les  autres 
Places  &  Villes  d'otage,  fui  virent  la 
même  fat.iliré. 

Les  choies  en  cet  état,  nous  pou- 
vons dire  que  Henri-lc-Grand,  ayant 
adouci  l'abord  hideux  de  l'Héréfie,  Se 
Louis-le-Jullc  l'ayant  entièrement  dé- 
l'arméc,  il  n'ell  plus  relié  que  la  rcHric- 
tion  des  lieux  pour  l'exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue-réformée,  afin  d'cm- 
pécher  l'épanchcmcnt  univerfel  de  ce 
venin. 

C'cft  ce  troifieme  &  dernier  moyen 

3ue  la  Providence  a  réfcrvé  à  la  pru- 
ence  &  à  la  juilice  de  Louis  XIV. 
Chacun  fait  qu'i  fon  avènement  ^  la 
Couronne,  à  peine  pouvoit-on  nom- 
mer Ville,  Bourg  fie  Village  où  cet 
exercice  public  ne  <'y  fût  introduit  par 
ufurpation  favorifée  dans  la  conjonc- 
ture de  certain  temps ,  fie  depuis  ac- 


On  peut  voir  fur  l'article  ici  Protef-     crue  pendant  les  guerres  de  la  Religion. 
tants  ou  prétendus-riformis ,  ce  qui  efi         Pour  remédier  à  cet  abus.  Sa  Ma 


dit  aux  mots  :  Béarn.  Cimetières.  Com< 
milTaires  envoyés  dans  les  Provinces. 
Dîmes.  Patronage.  Sépultures. 


jefté  nomma  des  Commiflaires  en  cha- 
cune Province  fie  Généralité   de  fon 
Royaume,  l'un  Catholique,  l'autre  de 
la  Religion  prétendue-réformée,  pour 
$.  I.  Moyens  employés  par  nos  Rois,     convenir  enfembic  de  la  vérité  du  fait 
au/ujet  de  la  Religion  prétendue-     &  de  la  juilice  du  droit;  fie  où  ils  fe 
réformée  trouvoient  d'avis  contraire ,  il  y  eut  un 

J  '  Confeit  particulier  établi  pour  vuidcr 

M.Poncct,rundesCommiiraircsdu     les  partages.  T.  V,p.  199,  300,  301. 
Roi  envoyés  à  l'AlT  de  1680,  cxpofc  Le  dernier  moyen  fie  le  plus  efficace 

trois  de  ces  moyens.  pour  bannir  du  Royaume  l'exercice  pu- 

Le  premier  ,  dit-il ,  fut  la  tolérance     blic  de  la  Religion  prétendue-réformée 
d'une  nouveauté  de  Religion  dans  le     a  é^é  la  révocation  de  ï'ïAït  de  NaD- 
Royaumc.  [Il  veut  parler  de  l'Edit  de     tes  en  1686.  hfrà. 
Nanres.]  'V 

Le  lecond ,  la  conccllîon  des  places 
&  Villes  d'otage ,  qui  convertit  les  ar«  , 


drcs  :  inftru£li 
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,_    ,-                   ,      ,          ,    -,,  le  7  Juillet  1585  à  Nemours,  par  la 

S  \\.  Moyens  employés  par  le  Cler-  médiation  de   la  Rcinc-mere,  il  fuc 

gé.  Demandes,  plaintes  &  dèii-  rendu   un  Edit  le  même  mois,  qui 

bérarions  des  AUembUes  du  Cler-  po"e .  qu'il  n'y  auf a  déformais  en  Fran- 

gé.aufujet  de  la  Religion  pré-  «qu'une  feule  Religion; que  tout  Hé- 

**           '   '                         *.        /-  rétique,  par  la  feule  raifon  dHerehc , 


gé,  aufujt 
tendue-réformée. 


I.  AJfemblies  </«  1  576  6"  </«  i  J85. 

Le  premier  article  des  Etats  de  Blois 
en  1576,  propofé  comme  fondamen- 
tal par  les  trois  Ordres ,  cft  qu'il  n'y 
ait  déformais  dans  le  Royaume  aucun 
exercice  public  que  de  la  Religion  Ca- 
tholique. Divcries  Remontrances  au 
Roi  (ur  les  fuites  de  cette  délibération 
des  Etats.  Confeil  donné  .\  S.  M.  d'en- 


fera  incapn[  'e  de  polTéder  aucune  char- 
ge ,  dignité  ou  Bénéfice,  &  que  les 
Huguenots  feront  contraints  fans  délai 
de  rendre  les  Villes  de  fureté.  L'Allé 
de  1585  remercie  S.  M.  de  la  concef- 
fion  de  cet  Edit.  T.  I,  p.  i-ji ,  183, 
189. 

II.  Ajfemblies  de  1600  &  de  \6oi. 

L'AfTcmb.  de  i6oo,arr.  onze  de  fon 
Cahier,  demande  qu'il  plaife  à  S.  M. 


voyer  des  perfonnages  de  poids  vers  de  défendre  qu'aucun  de  la  Religion 

les  Rois  de  Navarre  ,  Prince  de  Condé  prétendue-réformée ,  puifTe  obtenir  do9 

&  Duc  de  Damville,  pour  les  amener  rénavant   aucun  Bénéfice,  charge  ou 

i  quelque  conciliation.  Députation  ré-  dignité  Eccléfîaflique,  ni  penfîon  fur 

fofue  au  nom  du  Roi  &  des  trois  Or-  Bénéfices,  dirc^lcment  ou   indircâf- 


dres  ;  inllrudlions  données  aux  Dépu- 
tés, &  quelques  cérémonies  de  flyle 
réglées.  Avis  du  Confeil  fur  une  feule 
Religion.  Le  Prince  de  Condé  rcfufe 
d'entendre  les  Députés  des  Etats.  Le 
lloi  de  Navarre  &  le  Duc  de  Damville 
K's  reçoivent  avec  hauteur,  &  leur  re- 
mettent des  Lettres  &  inflru£lions 
pour  les  Etats,  par  lefquelles  ils  repré- 
icntent  les  maux  inévitables  qu'cntrai- 
ncra  l'infraction  des  Edits  de  pacifica- 
tion. On  délibère  fur  la  réponfe  du 
Roi  de  Navarre,  à  qui  on  envoie  le 
Duc  de  Montpenlier  :  celui-ci  fait  fbn 
rapport  aux  Etats  ;  il  opine  pour  la 
paix;  il  propofc  de  tolérer  pour  quel- 
ciue  temps  l'exercice  de  la  nouvelle 
Religion  en  quelques  lieux  que  l'on 
connoîtra  apporter  moins  de  trouble 
au  Royaume,  &  que  le  Roi  de  Na- 
varre confentira  de  fbn  coté  \  dimi- 
nuer de  l'Edit  de  pacification.  Confeil 
tenu  fur  ce  rapport,  dans  lequel  la 
Reine  fc  déclare  pour  la  paix ,  eu  égard 


ment,  encore  que  ce  fût  à  la  charge 
d'y  nommer  perfonnes  capables.  Ac- 
cordé. T.  I ,  P.  Juft.  p.  175. 

L'Afll-mb.  de  1608,  art.  7  de  fon 
Cahier,  f'upplie  S.  M.  d'ordonner  que 
les  Juges  éc  Officiers  de  la  Religion 

[•retendue -réformée,  s'abfticnncnt  de 
a  vérification  des  Edits  &  Règlements 
concernant  le  Clergé ,  fans  qu'il  foie 
befbin  d'entrer  en  autre  caufe  de  récu- 
fation ,  &  fans  préjudice  de  la  recon- 
noiffance  des  Chambres  mi-parties, 
en  autres  cas.  Réponfe.  Les  Edits  & 
Ordonnança  feront  obfervés.  T.  I ,  P.  J. 
p.  191. 

m.  Chambre  Eccléjîaftique  aux  Etats 
de  1614. 

L'AfT.  du  Clergé,  aux  Etats  de  1614, 
exprime  en  ces  termes  un  des  princi- 

fiaux  articles  de  fon  Cahier.  L'exercice 
ibredela  Religion  Catholique,  Apof- 
tolique  &  Romaine,  n'ayant  encore 
été  remis  en  toutes  les  terres  &  lieux 


au  peu  de  moyens  du  Roi  pour  fiire  de  robéiffancc  de  Sa  Majellé,  fpécia- 

la  guerre;  ce  qui  ell  fuivi  par  le  Roi  Irment  es  pays  de  Béarn  ,  Bailliage  de 

&  Ion  Confeil.  Reprélentations  de  quel-  Gex  &  autres  nouvellement  réduits  à 

Îues-uns  du  Tiers-Etat  fur  ce  fujer.  la  Couronne,  Votre  Majefté  eft  très- 
iélblucion  du  Clergé  de  révoquer  fon  humblement  fuppliée  l'y  rétablir  par 
fecours,  dès  que  la  guerre  n'a  plus  lieu:  fbn  Edit.  La  Noblefle  fie  le  Tiers-Etac 
le  fieur  de  Biron  eft  envoyé  au  Roi  de  s'étoieni  joints  au  Clergé  fur  ce  fujcr. 
Navarre,  pour  faire  retrancher  ce  Qu'on  T.  II.  p.  117,  '18,  139,  \6\. 
pourra  de  l'Edit  :  le  premier  article  du  La  même  Affemb. ,  dans  les  articles 
Cahier  fubfifla ,  comme  ilavoitété  pro-  1^7,  168  de  fon  Cahier,  demande  qu'il 
pofé  au  commencement.  T.  I,  p.  77  foit  défendu  aux  étrangers  de  la  Reli- 
re fuiv.  jufq,  88.  gion  prétendue-réformée  de  prêcher. 
Autre  Requête  de  l'AfTcmb.  contre  catécififcr,  enfelgner  les  enfants,  ni 
les  Sacramcntaires.  T.  I,  P.  JufV.  p.  (1.  faire  aucune  fondîion  fcmblable  dans 
En  conféqucncc  du  traité  conclu,  le  Royaume.  T.  II,  p.  IJ4. 
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Autredcmandedelamêmc  A(r.,que  glifc,  que  le  Servie* divin  peuren  être 

Icfdits  Je  b  Religion  prétenduc-rëtor-  troublé ,  &  ceux  qui  ont  ^té  établis 

méencpuineni  être  SubftitutsdcsPro-  depuis  r£dit  de  Nantes,  &  contre  la 

cureurs-Génëraux.  T.  Il,  p.  154,  155.  teneur  d'icclui ,  fans  Lettres  de  per- 

£xcès  énorme  con<mis  dans  l'Églile  miffîon  de  Sa  Majcfté,  regiftrées  es 

k  Milhau  par  les  Protcftants.  Les  trois  Cours  de  Parlements,  feront  démolis. 

Ordres  ic  réunillcnt  pour  en  faire  plain-  &  les  Cimetières  des  Catholiques  leur 

tes  à  Leurs  MajcHés.  Ordre  d'informer,  feront  rendus ,  avec  défenfes  à  ceux  de 


II,  p.  115,  116. 
L'AUcmb.  de  161  5  nourfuitlamême 
aflairc  vivement,  Se  fait  un  Règlement 
pour  les  frais  de  la  procédure.  T.  II, p. 
281 ,  z8£,  i8j. 

IV.  AJfemblics  de  \6i\  &  Je  i(>tj. 


la  Religion  prétendue-réformée  d'y  ca> 
terrer  leurs  morts. 

1**.  Sur  la  demande  du  Clergé,  por- 
tant que  les  Régents,  tant  des  Collè- 
ges que  des  petites  Ecoles,  feront  Ca- 
tholiques, &:  qu'aucun  ne  pourra  tenir 
Ecoles  qu'il  ne  foit  examiné  par  \'E- 


Sur  la  plainte  de  l'Archcv.  de  Lyon ,  vêque ,  Sec.  La  réponfc  eil ,  pour  ce  qui 
l'AlVcmb.  de  1611  ordonne  que  S.  M.  eft  des  Rëgcnrsdcs  Collèges  ,  Prcccp. 
fera  fuppliée  de  déclarer,  qu'à  l'avenir      tcurs  fie  Maîtres  d'Ecoles,  r.iiticle  14 

~    "  de  l'Edii  de   1606  lera  obkrvé,  fans 

préjudice  des  Fcolcs  Si  Collcgcsaccor 


,  qua  lave 
le  prêche  Sc  l'exercice  de  la  Religion 

E retendue-réformée  ne  pourra  être  éta- 
li  dans  aucune  maifon,  domaine  ou 
terre,  qui ,  en  propriété  ou  juilicc,  ap- 
partient aux  Ècciélladiques  ;   fie   que 
adite  Déclaration  aura  lieu,  tant  pour 
les  établinèments  que  l'on  pourroit  faire 


r, 


dc$.\  ceux  de  la  Religion  piéteiidue-rc- 
formée,  par  les  Letcres-Fatcntes  de  S. 
M. ,  enrégillrées  es  Cours  de  Parlem. 

3**.  Les  Seigneurs  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée  ,  ne  pourront    ufcr 


pour  le  premier  heu  de  Bailliage  que      d'aucuns  droits  honorihqucs  dans  les 


pour  le  fécond.  C'eft  le  fujet  d'un  des 
articles  du  Cahier  de  ladite  Allemb. 
T.  II,  p.  J77.P.  J.  p.  41. 

Edit  de portant  inhibitions 

aux  Préddiaux  où  il  n'y  a  point  de  Ju  • 
gcs  Catholiques,  de  connoitrc  des  com- 
plaintes bénétîciales  ,  fie  renvoi  au  plus 
proche  Siège  Royal  Catholique.  L'AflT. 
de    161^   en  pourfuit  la  vérification. 

T.  II,  p.  487. 

La  même  AfTemb.  fait  de  cet  objet 
un  article  à  inférer  dans  fon  Cahier. 
T.  II,  p.  487,  491. 

V.  AJfembUede  lésj. 

Dans  l'Airemb.  de  16)5,  il  c(l  fait 
plainte  de  pluHeurs  excès,  attentats 
contre  la  Religion  fie  fes  Minières  , 


Eglifcs,  demeurant  Icfdits  droits  en 
furféance,  tant  qu'ils  fcronr  ladite  pro- 
fellion  ;  fie  pour  le  Patronage,  l'E vêque 
conférera  de  plein  droit  pendant  ledit 
temps  feulement. 

4".  Les  Juges  de  la  Religion  préten- 
due-réformée ,  ni  les  Chambres  de  l'E- 
dit ,  ne  connoîtront  de  la  tranfgrellioa 
des  Fêtes,  étant  Jugement  de  Police, 
ni  du  poninbirc  des  Bénéfices,  ni  des 
conieftationsqui  furvienn^'nt  pour  rai- 
fon  des  biens  d'Eglilë,  fuivant  les  Let- 
tres de  Déclaration  de  Sa  Maiefté  du  x 
Janvier  i6x6,  à  peine  de  nullité. 

î".  Pour  la  permillion  rcquife  de 
rembourfer  les  Juges  de  la  Religion 
prétendue-réformée  es  terres  cîi  les  Ec* 
cléfiaftiques  ont  appelle  Sa  Majcfléen 


comme  aufii  de  plufîeurs  entrepril'es      paréage,  y  fera  pourvu  fur  les  dcman- 
contre  la  difpofttion  des  Edits.  L'AfT.      des  particulières. 


propofc  dans  fon  Cahier  plufîeurs  arti 
clés  contre  ces  excès  fie  entrcprifes.  Ce 
font  les  articles  15  ,  xtf,  17,  t8 ,  x^. 

Les  réponles  à  ces  articles  font  ainfl 
conçues  : 

1°.  Défenfes  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée ,  de  faire  l'exercice 
«le  ladite  Religion  es  Villes  où  il  y  a 
Evêché,  ni  es  lieux  fie  Seigneuries  ap 


6**.  Sur  la  fupprefHon  dcm&ndée  des 
Commiflaires  de  l'Edit  de  Nantes  en 
Dauphiné,  abolis  par- tout  ailleurs; 
S.  M.  révoque  toutes  commilTions  ci- 
devant  accordées  pour  l'exécution  des 
Edits  de  pacification,  même  celles  de 
Dauphiné,  avec  défenfes  aux  Com- 
miflaires de  continuer  à  l'avenir  l'exé- 
cution deidites  commiflions. 

7".  Le  Roi  fera  toujours  irès-aife  de 


partenantauxEccléItaftiques,  niautrcs  gratifier  les  Ecclénaftiques des  ruines, 

3ue  ceux  qui  leur  font  accordés  par  l'E-  des  démolitions ,  des  fortifications  fie 

it  de  Nantes,  fie  que  les  lieux  où  fe  murailles,  lorfqu'il  y  écherra. 
fait  le- prêche,  qui  fc  trouveront  b.îti$  S"*.  Défenfes  aux  Miniftresdc  laRe- 

iur  les  Cimetières ,  ou  fi  proche  de  l'E-  ligion  prétendue-réformée,  conformé- 
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ment  aux  Arrêts  donnés  au  Confeil,  Mrs.du  Confeil,  cnpréfcnccdeS.M., 
de  prêcher  en  autres  lieux  que  celui  de  où  il  cft  rélolu  auc  toutes  chofes,  à  l'é- 
leur  demeure,  le  Prêche  y  étant  établi  gard  dcfdits  de  la  Religion  prétendue- 
parlés  Commidaircsdéputés  pour  l'exé»  réformée,  demcurcroicnt  dans  les  tcr- 
cution  des  Edits  de  pacitîcation  ,  à  mes  où  elles  éioicnt  lors  du  décès  du 
peine  de  prifon  fie  d'amende  arbitraire.  feuRoijficqu'ilenfcroitfaituncDécla 


9",  Les  Arrêts  donnés  es  Cours  de 
Parlements  fie  Chambres  des  Grands- 
Jours,  pour  le  rétabliircmcntdcs  biens 
&  droits  des  Ëcclénaftiques,  fie  con- 
travention faite  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  aux  Edits  de  pacitl* 
cation ,  feront  exécutés. 

10°.  Les  Syndics  fie  Promoteurs  des 
Dioccfcs  feront  re<;us  Parties  pour  pour 


ration,  laquelle  M.  le  Chancelier  a  eu 
charge  de  drellèr  ;  en  conléqucnce,  la 
Compagnie  lui  députe.  Se  il  promet  de 
rendre  îa  Déclaration.  T.  Ill ,  p.  Z40 
fie  fuiv. 

Il  eft  remontré ,  en  la  même  AIT ,  que 
les  Rcligionnaircs  didimulcnt  fouvcnc 
leur  Religion  pour  parvenir  à  quelque 
mariage  avantageux  parmi  IcsCaholi» 


fuivre  les  différends  qui  pourront  in-     ques;  que  même  des  Catholiques  tra« 


tervenir,  en  exécution  des  Edits  de  pa' 
cilication ,  fie  de  la  Déclaration  qui  fera 
faite  par  Sa  Majellé.  Recueil,  p.  ii^6 
fie  fuiv. 

VL  Afftmblêe  de  i<54J. 

Les  entreprifes  fie  vexations  des  Hu- 
guenots font  un  objet  principal  des 
plaintes  fie  du  Cahier  de  l'AH'.dc  164^. 
il  y  eft  remontré ,  que ,  depuis  une  Dé- 
claration donnée  à  la  pouriuite  de  ceux 
de  la  Religion  préteiuiue-réformée  en 
164),  fie  depuis  l'Arrêt  qu'ils  ont  ob- 
tenu en  conféqucncc,  pour  renvoyer 
toutes  les  caufcs  qui  les  concernent, 
aux  Chambres  mi-parties,  même  cel- 
les où  les  Eccléiialbques  font  Parties, 
Icfdits  de  la  Religion  prétendue-réfor- 
mée étoient  montés  à  un  tel  point  de 
hardiedc,  que  par-tout  ils  entrcprc- 
noient  de  rétablir  par  force  leurs  Prê- 
ches dans  les  licuxauxqucls  iileuravoic 
été  défendu  du  vivant  du  feu  Roi , 

f>ar  divers  Jugements  fie    Arrêts  ,   de 
aire  aucun  exercice  de  leur  Religion. 


hiilent  auffî  leur  Religion  par  une  pro- 
fcllion  contraire,  pour  avoir  évocation 
de  leurs  caufcs  aux  Chambres  mi-parties. 
L'Air. ,  touchée  de  ce  délordre,  arrête 
que  le  Roi  fera  fuppiié  d'ordonner  une 
punition  corporelle  contre  ceux  qui 
témoigneront  à  l'avenir,  par  de  fcm- 
biablcs  changements,  n'avoir  ancunc 
Religion,  fie  que  les  Pailcments  fculs 
puidcnt  en  prendre  connoiHance.  T. 
III,  p.  144. 

Le  ficuiHerval,  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée ,  ayant  pris  la  place  nu 
Confeil  du  Roi ,  en  qualité  d'Intcn. 
dant  des  Finances,  les  Agents  s'y  op- 
pofent,  fie  font  fignifier  leur  oppod- 
tion  à  M.  le  Chancelier.  T.  III ,  p.  460. 

VII.  AJfcmhlie  de  1650. 

Les  Mémoires  des  Provinces,  pré- 
fcntés  à  l'Allcmb.  de  1650,  contien- 
nent beaucoup  de  plaintes  contre  les 
Huguenots.  La  pluparcde  ces  plaintes 
font  examinées  fie  difcuiécs  dans  une 
conférence  tenue  chez  M.  le  Duc  d'Or- 


Sur  quoi  eft  arrêté ,  qu'il  fera  fait      léans.  Les  Commiil'aircs  du  Clergé  s'y 
indancc  prcITante  auprès  du  Roi  te  du      plaignent: 


Confeil,  pour  obtenir  la  révocation  de 
ladite  Déclaration  du  8  Juillet  1643 , 
fie  de  l'Arrêt  du  30  Janvier  dernier;  ou 
du  moins  à  ce  qu'il  plaifc  à  Sa  Majefté 
d'accorder  un  Arrêt,  par  lequel  inter- 
prétant les  fufdits  Déclaration  fie  Ar- 
ict.  Sa  Majefté  déclare  n'avoir  entendu 


1".  De  ce  qu'on  les  avoit  admis  en 
Poitou ,  Saintongc  ôc  Languedoc , dans 
les  charges  de  Judicature,  au  préjudice 
de  la  Déclaration  du  Roi,  qui  porte 
qu'il  ne  fera  rien  innové  de  ce  qui  fe 
pratiquoit  lors  du  décès  du  feu  Roi. 

î".  De  ce  que  les  Officiers  Huguc- 


par  iceux  préjudicier  aux  précédents  notsde  laCourdes  Aides  deMonipcl 

Arrêts  de  fon  Confeil  fie  des  Cours  des  lier,  connoiiroient  des  biens  fie  des 

Parlements  fie  Grands-Jours,  Icfqucis  fonds  qui  regardent  l'Eglife. 

S.  M.  veut  êtte  exécutés  félon  leur  for*  )''.  De  ce  qu'il  s'étoit  rétabli  en  plu* 

me  fie  teneur.  (leurs  lieux  des  Temples  nouveaux  fie 

L'AIT".,  fur  d'autres  plaintes,  juge  des  Collèges,  defquels  on  demandoic 

plus  expédient  de  demander  une  Dé-  la  démolition,  avec  défenfes  d'en  b.îtir 

datation,  comme  chofe  plus  authen-  d'autres.  Ce  qui  eft  accordé, 

tique  auc  des  Arrêts.  Ladite  Déclara-  4°.  [C'eft  ici  l'objet  principal.]  Des 

lion  elt  drcITée ,  lue  fie  approuvée  dans  violences  faites  dans  Nîmes  par  les  Hu- 

l'AITcmb.  Conférences  fur  cerujctavec  gucnots ,  contre  la  perfonnc  de  l'Eve- 
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que,  qu'ils  avoient  obligé  de  quitter  la  ce  au  Roi  Air  ccfujer.-charged'Avocat 
ViMc  avec  (on  Clergé,  &  le  retirer  k  du  Roi  au  Préfidialdc  Saintes,  réiîgnée 
Bcaucaire.  à  un  Huguenot  :  ordre  aux  Agents  de 

5^.  Des  inftances  que  IcfHits  Reli-      formcroppoluionauSceau:M.lcChan> 
gionnaires  faifoient  de  rentier  dans  la      cclicr  eft  prié  de  ne  point  fcelicr  les 
Ville  de  Pamiers,  d'où  le  ftu  Roi  les 
avoic  chaflës,  à  caul'e  de  leur  rcbeU 
lion. 

6".  De  l'empêchement  qu'ils  appor- 
toient  à  bilcir  une  Eglife  que  l'Evéque 
de  Viviers  vouloit  rétablir,  en  détour- 
nant les  ouvriers  d'y  travailler. 

7".  De  la  nomination  des  Collec- 
teurs des  Tailles  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle ,  en  conféquence  d'un  Arrêt  du 
Conl'cil,  aupréjudicedei'ancicn  ufage. 

8**.  De  ce  que  par  ui.e  Lettre  de  ca- 
chet, ceux  de  la  Rochelle  étoient  diC- 
pcnfés  de  tapiflcr  à  la  Fête  du  Saint- 
Sacrement, 


9^.  De  ce  que  ceux  de  la  Religion 


Xoi 
udiencieren  fa- 
veur du  fieur  de  Lormc,  Huguenot  :  ré- 
folution  de  l'Air,  d'aller  en  Corps  fup- 
plier  Sa  MajeAé  de  révoquer  les  provi- 
lîons  de  Lieutenant  de  Roi  dans  la 
Haute- Bretagne  en  faveur  du  Heur  la 
Mouil'aic  :  follicitation  des  Protcilants 
pour  obtenir  que  leConfulatâC  IcCon- 
fcil  de  la  ville  de  Montpellier  foit  mi- 
parti  :  même  conduite  réfolue  en  cette 
affaire,  qu'en  celle  de  M.  la  Moudaic  : 
follicitation  de  l'An".,  pour  empêcher 
qu'un  Patron  Huguenot  ne  puillè  nom- 
mer un  Procureur  Catholique  pour  pré- 
fenter  en  Ion  nom  à  une  Cure  :  ordre 
au  ficur  de  Locme  de  fe  défaire  de  fa 


prétendue-  réformée,  s'ingéroicnt  de      charge  de  Grand- Audiencier: Temple 


nommer  aux  Bénéfices  de  leur  Patro- 
nage. 

10".  De  ce  qu'ils  avoient  établi  de 
force  un  Régent  dans  le  Collège  des 
Jéfuitcs  à  Nîmes. 

1 1  ".  De  plufîeurs  Prêches  établis. 

L'AlTemb.  pourfuit  vivement  la  ù- 
tisfaclion  du=  à  M.l'Evêquede  Nîmes. 
Le  Roi  adrcffe  là-detlus  fcs  ordres  au 
Lieutenant  de  Roi  &  à  l'Intendant  de 
Languedoc.  Elle  obtient  audience  de 
Sa  M^jcltc  pour  les  Remontrances  k 
faire  fur  tous  les  objets  dcplaintes.  M. 
l'Archevêque  d'Emorun  eu  chargé  de 
la  Remontrance.  T.  III,  p.  ^41  &  f. 

V\\\.  AJfemblie  «/«  I6jy. 

L' AfTcmb.  de  I  £  j  f  a  eu  plufîeurs  cn- 
trcprif'es  des  Huguenots  ï  réprimer. 
Les  Catholiques  ayant  porté  leurs  plain- 
tes au  Confcil  fur  ces  cntreprifes ,  le 
Conl'eil  nomme  deux  CommifTaires 
dans  chaque  Province,  l'un  Catholi- 
que ,  &  l'autre  de  la    Religion  pré 


accordé  à  deux  lie  r  s  de  Châlons-fur- 
Saônc,  que  les  Religionnaircs  veulent 
transférer  sk  la  Ville  :  Prêche  établi  dans 
les  terres  du  Prieuré  de  Lens,  contre 
les  articles  7  &  1 1  de  l'Edicde  Nantes  : 
Prêche  en  l'Hctel  de  l'AmbafVadeurdc 
Hollande  en  langue  Frani^'oife  :  démo- 
lition du  Temple  de  Rochechouart,  de- 
mandée par  le  Seigneur  du  lieu  :  plainte 
au  Cardinal  Mazarin  des  cntreprifes 
des  ProteAants  contre  la  teneur  de  l'E- 
dit  de  Nantes  :  fa  promclTe,  que  l'éra- 
bliflcment  des  quatre  Confcillcrscn  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Guiennc  n'aura 
pas  lieu:  nouvelles  infbnccs,  pour  obli- 
ger le  fieur  la  Moufliiie  à  fc  défîfter  de 
la  charge  :  renvoi  obtenu  par  les  Hu- 
guenots au  Parlement  de  oreaoble, 
contre  la  teneur  de  l'Edit  de  Nantes: 
Délibération  des  Etats  de  Lanpii^cloc 
contre  ce  renvoi  :  Arrêt  accordé,  por- 
tant défcnfcs  de  bâtir  un  Temple  à  Cha- 
tons. T.  IV,  p.  145  jufq.  I  jj. 

La  CommitFon  ,  nommée  pour  les 


tendue-réformée,  pour  fe  tranfporter  entrcprifesdesHugucnots,faitfonrap- 

fur  les  lieux,  £c  drcfT^r  des  Procès-  porta  l'AfT.  M.  l'Archevêq.  de  Sens, 

verbaux  des  contraventions  aux  Edits.  Chef  de  la  Commitlîon,  remontre,  que, 

T.  IV,  p.  144.  parmi  ces  cntreprifes,  il  y  en  avoir  de 

Sujets  de  plaintes  &  d'en trepri fcs.  plus  importantes,  auxquelles  il  falloit 

Patronage  Hes  Bénéfices  à  eux  accordé  remédier    plus    promptement  ;    qu'il 

par  Arrêt  :  Provifîonsd'offices  données  :  croyoit  que  les  Temples  nouvellement 

Huguenot  Receveur  des  Tailles  à  la  bâtis,  les  Annexes,  la  qualité  &  la 


Rochelle:  Remontrances  contre  lacréa» 
tion  de  quatre  Confeillcrs  de  la  Reli- 
gion prétendue-réformée,  en  la  Charn- 
ière de  l'Edit  de  Guiennc,  8c  de  deux 
en  celle  de  Caflres  :  Députation  de 
rAflc-mb.  au  Cardinal  Mazarin,  pour 


fonction  de  Député-Général  qu'exerce 
te  fleur  de  Ruvigni  ,  les  Gouverne- 
ments ,  les  charges,  les  offices,  1rs 
Copfulats  .  Confeils  des  Villes,  les 
fortifications  qu'ils  y  ont  faites,  le  droit 
de  Patronage  qu'ils  prétendent,  les  in- 


empêcher  cette  création  :  Remontrant     folcnccs  qu'ils  commettent  contre  le 

Saint- 
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Satnt-S.icrcment ,  &  contre  les  choies  nients  pofTédës  par  les  Huguenots.  Pro- 

les  plus  faintcs,  l'Arrêt  d'évocation  de  vifions  refufies.  9".  De  l'exercice  de  la 

toutes  leurs  affaires  du  Parlement  de  Religion  prétendue-réformée  dans  les 

Touioufe,  à  celui  de  Grenoble,  pou-  Villes  Epifcopales. //j^ y^ra />o«rvuDdr 

voient  £tre  les  plus  granci  fujcts  de  une  Déclaration.   10".  Ocs  colledtcs. 


plaintes ,  &  les  objets  de  la  Remon- 
trance au  Roi ,  &  que  les  autres  pour- 
roient  Être  remis  à  la  conférence  uu'on 
dcvoit  avoir  avec  Mrs.  du  Confcil. 

L'Afll-mb.  approuve  la  propolîtion, 
charge  le  Prélat  de  la  Remontrance, 
invite  les  Prélats  du  dehors  d'aflîftcrau 


Arrêt  promis  contre.  11°.  Des  irrévé- 
rences contre  les  choies  faintes.  Arrêt 
promis  contre.  1 1°.  Tapifleries  devant 
les  portes  à  la  Fête-Dieu.  Arrêt  promis. 
i3".De  lafédiiion  de  Montauban exci- 
tée par  le  Minillre  Labadic.  Y  a  été 
pourvu  par  Lettres  Je  cachet.   14°.  Des 


Rapport ,  qui  remplit  pluflcurs  féanccs.  legs  faits  en  faveur  des  pauvres  par  ceux 

Remontrance  au  Roi.  Réponfe  de  Sa  de  la  Religion  prétendue  -  réformée. 

Majcfté  très-avantageufc.  L'Aflcmb.  Seront applicailes  aux  Catholiques  com- 

drelPc  des  Mémoires  pour  la  cortiircnce  me  aux  autres.  TAV^f^.  ly}^  174. 

Ïiomifc  fur  les  afFaires  de  Religion.         Parmi  les  excès  des  Huguenots,  dont 

our  ailigné  pour  la  conférence.  Dans  rAlTcmb.  pourfuit  la  punition ,  il  en  elï 

la  première ,  Mrs.  du  Confcil  déclarent  deux  fur  lefquciselle  inlîftc  le  plus  ;  l<v 

qu'il?  n'ont  aucun  pouvoir  de  conclure,  voir,  les  impiétés  &  profanations  de 

Sur  la  plainte  qu'en  porte  l'Ademb.  au  nos  faints  Myllcres  par  le  (leur  Truc, 

Cardinal  Mazarin,  le  pouvoir  leur  cil  Juge  de  Florcnfac,  &  les  excès  com- 

accordé.  L'objet  principal  du  Clergé  cft  mis  à  Montauban  par  les  Huguenots, 

d'obtenir  la  révocation  de  la  Déclara-  excités  par  le  fieur  Labadie ,  ApoUat. 

tiondcMai  i65i,quiavoitdonnélicu  T.IV,p.  «54, 155, 161  jufq.  169,171, 

aux  différentes  cntreprifcs  des  Hugue-  174,  17J,  183. 
nots.  L'AlTcmblée  en  obtient  une  qui  L'afFairc  du  Patronage  de  ceux  de  la 

la  révoque,  portant  que  S.  M.  n'entend  Religion  prétendue-réformée  eftundcs 

point  avoir  rien  innové  par  fon  autre  points  principaux  traités  dans  les  con- 


béclaration  du  ti  Mai  i65i,aupré- 
|udice  de  ce  qui  c(l  porté  par  les  Dé- 
clarations ,  Arrêts  £c  Règlements  faits 
depuis  l'Eiit  de  N.intes,  en  faveur  de 
la  Religion  Catholique ,  £c  que  deux 
Cummilbires  feront  envoyés  dans  les 
Provinces  pour  y  remettre  les  chcO-^ 
da:is  le  bon  ordre.  La  Déclaration  eil 
véiiiiéeau  Parlement  de  Paris.  Partage 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres  lur 
ladite  vériHcation  :  elle  cil  vérifiée  aux 
Parlements  de  Grenoble  &  de  Bor- 
deaux :  elle  l'ed  cnfuitc  en  la  Chambre 
de  Cadres.  T.  IV,  p.  15}  &f. 

Il  fe  tient  fcpt  à  huit  conférences 
•hcz  M.  le  Chancelier.  Dans  U  Icptie- 
me  conférence ,  les  Commidaircs  du 
Clergé  ont  parl<J,  1".  de  l'cnrégiftre- 
mentde  la  Déclaration ,  8e  en  avoicnt 
demandé  un  duplicata.  Accordé,  i". 
Des  fortifications.  Renvoyé  au  Roi.  )°. 
De  l'évocation  du  Parlement  de  Tou- 
loufc  ic  du  icovoi  à  celui  de  Greno- 
ble, dont  le  Clergé  follicite  la  révo- 
raiion.  Mrs.  du  Confcil  n'offrent  qu'un  ce  qu'ils  ont  demandé  audience  com- 
Arrét  de  renvoi  aux  ï'arlemenu  de  lier-  me  formant  un  corps  dans  l'Etat,  ce 
deaux  Ct  d'Aix.  4".  Du  Conlulat  de  que  jufqu'alors  ils  n'avoicnt  jamais  ofé 
Montpellier.  Accordé  félon  Us  vaux  du  prétendre ,  &  de  ce  que  l'audience  leur 
Cierge,  t".  Du  Député-Général.  >fav/--  a  été  accorvlce.  Le  Cardinal  Mazarin 
dé.  6".  Des  Patronats.  Déclaration  fit'  cherche  à  tranquillifcrlesEvêqucs,  en 
voruhlepromife.7°.  Du  Collège  de  Die.  les  aflurant  que  l'audience  fera  donnée 
Accordé.  8".  Des  charges  &  Gouverne-  auxdits  Réformés  en  particulier  &  fans 
TabledelaColl.desP.F.  M  m  mm  m 


férences.  ^«[yt ç  Patronage ,  n".  i . 

Après  la  léparation  de  l'Aflemb.  de 
KS55,  Mrs.  les  Agents  follicitcnt  les 
CommilGons  pour  la  Déclaration  ac- 
cordée contre  les  Rcligionnaires  :  ces 
Commifllons  n'étant  pas  conformes  à  la 
minute  de  celles  que  l'AtTeinb.  avoic 
défirées,  les  Agents  aimèrent  mieux 
que  les  Commiflaircs  ne  partilTcnt 
point ,  que  de  partir  avec  de  telles 
Commimons.  Au  lieu  de  ces  termes, 
pour  l'exécution  d'icelk  Déclaration, 
on  avoit  mis,  pour  l'Edit  de  Nantes  , 
Arrêts  ô  Déclarations  donnés  en  confé- 
auence  :  fi  bien  que  par  cette  expreflion 
les  CommilTaircs  auroient  exécuté  la 
Déclaration  de  i6)i.  T.  IV,  p.  jtj, 

IX.  A jf emblée  des  Prélats  «n  1658. 

Les  Prélats  alTemblt's  extraordinai- 
rcmcnt  en  1658,  fe  plaignent  des  af- 
femblées  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée tiennent  .^  Paris ,  de 


■Hyï#v, 
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éclat ,  &  qu'ils  n'y  . .  .ont  conduits  par  Përigord ,  d'une  manière  Impie  &  tout» 

aucun  Ofhcier  -'.'.s  cérémonies  ;  que  M.  à-fait  t'acrilege  :  Arrêt  du  Parlement  de 

le  Chancelier  î<.ur  témoignera  d'abord ,  Bordeaux ,  qui  condamne  k  mort  plu> 

que  S.i  Majeilé  trouve  mauvais  de  c«  lieurs  habitants  de  ladite  Ville.  OifFé- 

Su'ils  avoient  t'ait  des  dépuucions  i'ans  rentes  plaintes  contre  le  Marquis  de  la 

i  pcrmillion ,  &  que  ne  formant  pas  Mouflîiie ,  acquéreur   de  la  terre  de 

(iorpsdansleRoyauma,  iisncdevoicne  Quintin  en  Bretagne,  où  ledit  Mar> 

être  rcijus  en  aucune  audience.  T.  IV,  quis  &  Tes  Officiers  formoient  toutes 

P.  J.  p.  145  ^  14a.  lortes  d'cntreprifes ,  &  exer<;oient  ïei 

Le  :>ynode  national,  vers  es  temps,  plus  grandes  violences.  Violences  conrw 

e(l  accordé  aux  Huguenots  :  fur  l'avis  inifos  par  le  Hturde  Venours ,  auDio- 

qu'en  ont  les  Agents  &  les  Prélats  cefc  de  Poitiers,  ayant  établi  en  outre 

qui  étoient  .\  Paris ,  les  Prélats  en  «en-  \\n  F($che  en  la  Paroifle  de  RouvilJc . 


venc  au  Cardinal  Mazarin  ,  q<:i  re~ 
jiond,  que  cette  permillion  ,tu(irnr.  j, 
ù  l'avantage  de  la  Religion,  eu  égau^ 
aux  raifoiis  qui  ont  déterminé  S»>,  Ma- 
Jcfté  à  l'accorder  :  8c  cfv  effet  et  Sy- 
node leur  dsvinriiiutile.  T.  IV,  p.  <  (  > , 

J5ï-  ^       . 

Louis  XIV  lu  prime,  en  ce  remps- 

là  ,  IV^cadémic  qu'avoicnt  les  Provcr- 

tancs  à  Montaub^u.  R^jppand'A^enct 

tfl  i6C<c   T.  IV,  p.  *>  U. 

X.  AJfimblée  de  \6cù. 

Piufteurs  Mémoires  dc:î  Diocef.fonr 
pfél'cncésà  l'ACdc  t(Sâo,  fur  tes  entre- 
{Miles  a  les  excès  des  Huguenots.  Par- 
mi CCS  excès ,  un  des  plus  conti  Jérables, 
efl  celui  des  Sgrs.  de  la  Rocac-GitTart , 
en  Btetagr.e,  accufcs  d'avoir  concouru 
à  rincciidie  d'une  Chapelle,  d'une  par- 
tic  d'un  Couvent  des  Cordelio'ï;  accu- 
fés  auiii  d'un  vol  de  tainr  Ciboire,  où 
étoient  pluiicurs  Hollics  conlacrécs. 
Le  Promoteur  de  l'Otficialité  de  Ren- 
nes obtient  l'intervention  de  l'AUi  mb. 


«lui  }j'[)arti  .('.t  au  Chapitre  de  Saint- 
Hikifo,  y  .liiSnt  publiquement  la  ccnc. 
Impié#c>  niiife  par  un  Protcftantdc 
''iv'V  •;,«ju)  oiiv  'iqucmentavoit donné 
âz*  Ci>u]fiH  iU.  oaton  à  une  Croix  de 
pierre,  lur  laquelle  étoit  l'image  du 
Crucifix.  Rr£tre  du  Dioceie  de  Nîmes 
aflaJiîné  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-u-fon  ;^e.  Capucins  de  Florac 
«uUiiir.s  par  les  mêmes,  excités  par 
le  Min Uhe Sauvage,  ace.  "T.  IV,  p.  J71 

y-^H  î8i. 

'.  jifaiiintit  du  Curé  de  la  Chapelle- 
Blanche  par  le  Marquis  de  l'Hôpital  ; 
autre  objet  de  plainte  préfcnté  à  l'Air, 
de  t6éo  :  clic  en  pourfuitla  réparation. 

T.IV,p.H7.M. 

Temples  ù  Friches  confirmas  ù  itahlit 
contre  les  Editt.  L'AlIcmblée  de  1660 
le  joint  aux  Evêqucs ,  EcciéGaftiqucs 
&  Habitants  des  Villes  &  autres  lieux, 
pour  en  demander  la  dcmolition  &  lup. 
prcifion.  Enumération  de  ces  Trmpics 
&  Prêches.  Par  rapport  au  Tcinpl« 
conftruiti Saint-Gilles,  il  cil  à  rcmar- 


pour  faire  réparer  l'injure  faite  à  l'E-  qucr  q>"  les  Chanoines  du  lieu  ayant 
<rlife.  L'Air,  en  écrit  aux  Evêqocs  du  lacrifié  quatre  anr»ée$  de  leurs  revenus 
Kennes  8c  de  Nantes,  pour  avoir  les  pour  pourfuivre  la  démolitiondu Tem- 
ple,  rÂiT.  écrivit  à  M.  de  Nîmes ,  pour 
l'engager  à  ce  que  les  pourfuites  com- 
mencées par  le  Chapitre  de  S.  Gilles, 
fufTent  continuées  aux  frais  du  Dioccffe 
T.  IV,  p.  î8i  jufq.  îSj. 

Les  CommiÀaires  pour  les  affaires  de 


informations  8c  les  éclaircillements  sé- 
ccIT'aircs.  Arrêt  intervient  au  Parle- 
ment de  Elcnnes ,  qui  condamne  le  par- 
ticulier, atteint  âc  convaincu  du  vol 
du  faint Ciboire,  à  être  pendu  8c  brûlé: 
J'Arrêt  contient  pluiicurs  autres  difpo> 


iiiioiis  tendant  ^  la  réparation  des  ex-      la  Religion  dans  leur  Rapport  ï  l'Afl^ 

"  de  lé^o,  obfervent  que  les  Temples 


CCS  commis.  T.  IV,  p.  J66  jufq.  571 

Autres  excès.  Affaire  du  MiniOrc 
Dcfaignc ,  au  Diocefc  de  Valence ,  qui 
ce  s'étant  pas  contenté  d'empêcher ,  par 
des  voies  de  fait ,  qu'un  Catholique 
ëpous.ît  une  fille  Huguenottequi  fccon- 
Tcrtinoit,ravoit encore  enlevée, ame- 
née 
ten 


peuvent  être  confidérés  en  quatre  ma- 
nières. 

|0.  Les  uns  font  dans  les  fonds  des 
Seigneurs  Eccléfiafliaues  âc  dans  les 
Viiîes  oîi  il  y  a  Evêcné;  les  autres  fur 


les  fonds  des  Seigneurs  Catholiques  ou 

:c  chez  lui ,  oii  il  l'avoir  long>temps     des  Seigneurs  Rcligionnaircs  qui  ont 

nnc  prifonnierc;  après  quoi  il  l'avoit     haure  Juftice ,  ou   Fief  de  Haubert; 

obligée  d'époufer  un  Huguenot.  quelques-uns  font  bâtis  fi  près  des  Egli- 

Profanation  des  faints  Myfteres  par     les,  qu'ils  en  incommodent  le  Service 

les  habitants  de  la  ville  d'Airact ,  en     divin  ;  d'autres  ne  font  que  comme  des 


m' 
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Annexes  que  les  Miniflrcs  contiderenc  &  aucres  :  H  ceux-ci  veulent  des  Mt- 
commc  des  lieux  dépendants  de  celui  niftres,  il  faut  qu'ils  en  aient  de  par- 
...  M-r-_.  I Ar.j A...-I-  ticulicrs  à  leurs  dépens.  T.  IV,  p.  593, 

594- 
Huguenots  admis  dans  les  charges  pu- 

èlicjues  contre  Us  Edits.  Pluficurs  cxcm* 
pies  de  cette  contravention.  L'Adl-mb. 
de  1660  intervient  en  toutes  ces  affai- 
res. T.  IV.  p.  î8î  ,  î8<î,î87. 

L'art.  17  de  l'Edit  de  Nantes  ,  dé- 


oii  ils  font  leur  réfidcnce  a<:îlueile 

a".  L'Edit  de  Nantes  défend  de  bâ- 
tir des  Temples  fur  les  terres  de  l'E- 
glifc,  qui  doit  être  rcmifc  en  tous  fcs 
droits,  lib'.-rcés&sûrctés,  félon  l'art.  3  , 
qui  défend  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée d'en  faire  aucun  exer- 
cice aux  Eglifes ,  maifons  &  habita- 


tions des  Eccléilaftiques:  par  le  même  clarc,  que  ceux  de  la  Religion  préten- 
articlc,  les  lieux  8c  les  Seigneuries  qui  due-réformée  pourront  exercer  les  char- 
leur  appartiennent fontcxceptés,  dans  gespubliquesfic  yêtre admis.  LesCom- 
certains  Bailliages,  m£mc  que  S.  M.  milTaires.  dans  leur  Rapport,  prou- 


o£kroic  à  ceux  de  ladite  Religion ,  félon 
l'article  1 1  ;auflî-bienque  S.  M.  défend 
cet  exercice  dans  toutes  les  Villes  oîi  il 
y  a  Archevêché  ou  Evêché.  T.  IV,  p. 
jji.KJ.p.  187,  188. 

3".  Il  eit  défendu  aux  mêmes  de  ba- 


vent que  ce  privilège  eft  contre  tout 
droit  divin ,  civil  &  canonique.  T.  IV, 
?-î96,î97. 

Apojlats  0  Relaps.  L'Ali,  uc  1 660  ar- 
rête que  le  Roi  Icra  très-humblcmenc 
fupplié  de  donner  une  Déclaration  , 


tir  des  Temples  fi  proche  des  Eglifes,  portant  que  les  Catholiques  qui  chan- 

que  le  Service  divin  puilfc  en  être  trou-  gcront  leur  Religion  pour  embralTec 

blé,  art.  3  de  l'Edit  de  Nantes,  art.  4  fa  Religion  prétendue •  réformée  ,  ne 

dclaOécLirationdu  i6Décemb.  iâj6,  jouiront  point  de  la  liberté  accordée 

pluficurs  Arrêts  du  Confcil.  T.  IV,  p.  par  nos  Rois  à  leurs  Sujets,  faifant  pro- 

591 ,  591.  fellîon  de  ladite  Religion,  &  fortironc 

4°.   Les  Seigneurs  Catholiques  ne  de  fon  Royaume.  T.  IV,  p.  587. 

font  point  obligés  de  fouiFrir  l'exercice  Les  Commiflaires ,  dans  leur  Rap- 

dc  ladite  Religion  dans  leurs  Fiefs ,  ni  port  fait  à  l'AlFemb.  de  1660,  propo- 

même  que  les  Gentilshommes  de  ladite  fcnt  d'empêcher  le  fcandale  fréquent 

Religion  qui  ont  des  Fiefs  dans  les  qui  arrive  à  caufe  des  mariages  que 


terres  dcfdits  Seigneurs  Catholiques, 
aient  cette  liberté,  art.  8  de  l'Edit  de 
Nantes,  £>.lit  du  17  J.invicr  1 561  :  il  y 
a  feulement  une  exception  pour  les 
lieux  des  Bailliages  accordés  par  l'art. 


ceux  de  la  Religion  prétendue-réfor- 
mée contractent  avec  les  Catholiques, 
ne  faifant  aucune  difficulté  d'abjurée 
leur  héréfic  en  face  d'Eglife,  &  incon- 
tinent  après  retournent  au  Prêche 


1 1  de  Nantes,  qui  peuvent  être  dans  pour  obvier  à  ce  fcandale,  il  feroit  né- 

IrsterrcsdcfditsScigneursCatholiqucs.  ccflaire   d'obtenir  une   Déclaration  , 

Uid.  portant  défcnfes  d'apoftafier,  &  que 

5".  Les  Seigneurs  de  la  Religion  pré-  les  Relaps  feroient  punis  corporellc- 

tcndue-réforméeayant  haute  Juiliccou  ment  comme  les  Ordonnances  de  Char- 


plein  Fief  de  Haubert,  en  tout  ou  par 
moitié,  ou  pour  un  tiers  feulement, 

Ïeuvent  avoir  l'exercice  libre  de  leur 
Leiigion  en  une  de  leurs  maifons  ,  y 
faifant  aduellc  réfidcnce,  &  non  autre- 
ment ,  art.  7  de  l'Edit.  Pluficurs  abu- 
sent de  cet  article,  en  ce  qu'ils bâtif- 


les  IX  le  défirent.  T.  IV,  p.  589,595. 

59<'- 
Huguenots  qui  veulent  fe  convertir. 

L'Aflcmb.  de  1 660  arrête  d'obtenir  une 

Déclaration ,  ou  un  Arrêt  du  Confcil , 

par  lequel  il  foit  permis  aux  Evêques, 

Curés  &  autres  Eccléfiaftiques ,  de  voie 


fentdes  Temples,  non-feulement  dans  les  malades  de  la  Religion  prétendue 

les  Fiefs  où  ils  réfident  actuellement,  réformée,  qui  font  en  volonté  de  fe 

mais  encore  dans  les  autres  endroits  convertir;  enjoint  aux  Magiftrats  iC 

oii  ils  ne  réfident  point.  Abus  formel-  Juges  des  lieux  de  fe  rendre  auprès  def- 

lement  oppofés  aux  Edits  de  1577  fie  dits  malades,  &  de  tenir  la  main,  en 

de  i5«i.  T.  IV,  p.  591,  593.  ce  qu'en  préfencc  de  deux  témoins  non 

6".  Les  Prêches  par  Annexes  font  fufpe£ls,  lefdits  Prélats,  Curés,  &c. 

défendus  aux  Miniftres,  art.  1 3  de  l'E-  puifTent  parler  avec  toute  forte  de  su 


dir,  Arrêis  du  Confcil.  Ils  n'ont  pcr- 
mifiion  de  prêcher  que  dans  les  lieux 
de  leur  réfidcnce,  &  cette  permiflion 
ne  s'étend  pas  à  aller  prêcher  dans  les 


reté  aux  malades,  fans  y  être  troublés  : 
comme  aufli  un  autre  Arrêt  ou  Décla- 
ration ,  pour  obliger  les  percs  &  mères , 
tuteurs  ou  curateurs  de  fournir  les  cho- 


nuifons  des  Seigneurs  Haut-Jufticicrs     fcs  néceflaircs,  félon  leurs  moyens ,  8c 

Mmmmm  x 
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fuivant  ce  que  les  Jugci  des  lieux  or-  de  s'immifccr  dans  les  charges  8:  dans 

donneront,  à  leurs cnfanci Se  mineurs  les  Conleils  politiques  des  Villes,  ic 

qui  voudront  fc  convertir,  ou  même  particuliëremcit  de  celles  qui  ont  été 

entrer  dans  quelque  Monaftcre,&  faire  réduites  par  1rs  armes  à  l'obëiflancr.  du 

qu'ils  (oient  mis  en  main  tierce ,  (î  bc-  Roi  :  les  traites  &  les  capitulation',  doi- 

ioin  cft,  pour  éviter  les  mauvais  trai-  vent  être  gardés  fur  ce  iu)ct  ;  à  quoi  le 

céments  ;  &  que  les  Jugements  rendus  Roi  ne  prétend  pas  déroger  par  l'Edic 

par lesMagiftratsferont  exécutés, non-  de  Nantes  &  par  celui  de  Nimcs.  Oe- 

obflant  oppolition  ou  appellation  ,  fie  puis  l'Edit  de  Nîmes,  en  esécution  de 

l'ans  préjudice  d'icclles.  T.  IV,  p.  )  88 ,  l'ordre  du  Roi  fi:  des  Arrérs  du  Parlcm. 

toi.  de  Touloufe,  les  Conful.'tts  des  Villes 

Collèges.  Ils  ne  peuvent  avoir  des  mi-parties  ont  été  mi-partis ,  .\  cette 

Collèges  qu'aux  lieux  qui  leur  font  pcr-  condition  que  le  premier  Conful  doit 

mis  par  l'art,  ix  &  par  l'article  37  des  toujours  être  Catholique. T. IV, p.  599, 

articles  particuliers  de  Nantes:  ils  no  600. 

peuvent  tenir  Ecoles  publiques,  (înon  Fortifications,  Les  fcrtificarions  fat- 

es  Villes  &  lieux  où  l'exercice  de  leur  tes  par  les  Religionnaires  font  défcn- 

Religion  eft  permis.  T.  IV,  p.  J97.  P.  ducs  par  l'Edit  de  Nîp""*    ""  1619  :  il 


au  '^U'à 
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ordonne  qu'elles  (r 
la  ceinture  des  mu 

Quêtes  6  Col 
Janvier  i<j7, 1       ■ 
cune  levée  de     •'  ' 
Edits,  même      u.^  ; 
tes  :  îcfqucls      (iu< 
qu'ils  ne  pour     nt  hire  .m  ui 
mion  qu'en  pr«  cnct  d'  .1  Q'} 
Roi ,  comme  on  ,"tir 
de  Charles  IX  &  de   ? 
6c  par  un  Arrêt  du 
proHt  d'un  Avocat  au 
19  Mars  1614.  T.  IV,  p.  oot,  601, 

Cimetières- Jes  Protejlants,  f^oye{  Ci 
metieres. 

Patronage  des  mêmes,  Koyf^  Patro- 
nage. 

Chambres  de  tEdit  ù  mi -parties, 
ftfvf?  Chambres  de  l'Edit. 

L'Afl'.  de  1660  obtient  une  confé- 
rence avec  Mrs.  du  Confeil ,  au  fuji  t 
des  infractions  faites  aux  Edits,  rar 
cfux  de  la  Religion  prétendue- réfor- 
mée, touchant  les  points  cidcflus  men- 
tionnés. Le  tout  exa£lement  déduit  Ce 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue- ré-  prouvé  par  les  Députés  du  Clergé,  M. 
formée,  con<;us  fous  d'autres  prétcx-  le  Chancelier  déclare,  que  l'intention 
tes,  feroient  déclarés  communs  aux  du  Roi  étoit  de  faire  vivre  ceux  de  lad. 
pauvres  de  la  Religion  Catholique.  T.  Religion  dans  les  termes  des  Edits; 
ÎV,  p.  597,  598.  qu'il  avoit  été  réfolu  au  Confeil  d'en- 

LivresdesProteJloits.VEAhAt^i^yy^  voyer  des  Commilfaires  dans  les  Pro- 
arr.  4,  &  l'Edit  de  Nantes,  art.  ti,  leur  vinces  pour  inf(  r>cr  defdites  entre- 
défend d'imprimer  fii  de  vendre  les  li-     prifes,  &  y  être  pourvu  :  ces  Commif- 


J.p.187. 

Hôpitaux  ù  legs  en  faveur  des  pau- 
vres. L'article  ii  de  l'Edit  de  Nantes, 
porte,  qu'il  ne  fera  fait  diftinâion, 
pour  le  regard  de  la  Religion  préten- 
due-réformée ,  à  recevoir  les  malades 
fie  les  pauvres  aux  Hôpitaux  fie  aumô- 
nes publiques.  Il  e(l  vrai  que  l'art.  41 
des  articles  particuliers,  déclare  que  les 
donations  fie  les  legs  faits  fie  \  faire 

Itour  l'entretien  des  Miniftrcs,  des  Eco- 
iers  fie  des  pauvres  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée feront  valables;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  l'effet  de  ces 
donations  fie  de  ces  legs  ncleurfoicnt 
communs  avec  les  poNvres  de  la  Reli- 
gion Catholique ,  comme  il  a  été  jugé , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  eo 
faveur  de  l'Hôpital  de  Chartres.  Par  Ar- 
rêt du  Confeil  de  iC57,il  leur  cft  dé- 
fendu d'avoir  des  Hôpitaux  fecrcts  pour 
y  retirer  leurs  pauvres  fie  les  Catholi- 
ques qu'ils  pervcrtiflcnt.  Il  feroit  à  pro- 
pos, difent  Mrs.  les  Commiifaires,  de 
demander  un  Arrêt  général,  par  Ir.juc! 
toutes  les  donations  fie  legs  en  faveur 


vres  de  leur  Ut 


cligion,  ailleurs  qu  aux 


iaires,  au  nombre  de  deux,  dévoient 
Villes  &  lieux  oii  l'exercice  en  cft  pcr-  être,  l'un  Catholique,  l'autre  de  la  Re- 
mis. Le  même  Edit  de  1577,  art.  j,  ligion.  L'Ailemb.  ne  peut  y  conlèntir. 
ordonne  que  lefdits  livres  feront  vus  Sa  Majefté  déclare  elle-même  aux  Dé- 
par  les  Chambres  mi-parties.  T.  IV,  p.  pûtes  du  Clergé,  qu'il  fera  remédié  ï 
59)^1  f99-  tout,  en  prenant  tes  expédients  les  plut 
Charges  &  Confilats  des  Villts,  Par  propres  fie  les  plus  efficaces ,  fie  qu'il 
beaucoup  d'Arrêts  donnés  au  Confeil,  fera  examiner  en  fon  Confeil  l'expé- 
il  cft  défendu  à  ceux  de  U  R.  P.  R»  dientpropofc  par  le  Clergé,  d'en  com- 
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mettre  le  foin  &  rnutoricë  aux  Parlcm.  méc  :  les  Fermiers  des  Aides  Te  pour- 
Tout  ceci  avoit  été  précédé  de  la  Ha-  voient  conrre  :  l'Afll-mb.  de  1665  aoic 
ranguc  de  l'Evfque  de  Lavaur.  T.  1 V»  &  s'intércflc  pour  le  faire  l'ublilK-r.  T. 
p.  60X  &  fuiv.  IV,  p.  905. 

Les  Proteftantsdc  pluncurs  Villes  de  L'Ëdit  de  création  des  Commis  dts 

Languedoc  étant  intervenus  en  corps  Poftcs,  de  l'an  I6  jo,  oiJoiinc,  que  Im 

en  un  procès ,  les  Agents  obcicnncnt  Commis  foient  Catholiques  ;  ce  qui 

un  Arrêt  dont  ils  t'oiu  rapport  en  166},  n'étant  point  obfcrvé,  l'AlIcmbli'c  prie 

ponant  défcnfcs  de  faire  h  l'avenir  pa-  M.  te  Chancelier  de  donner  un  Arr^c, 

reillcs  interventions.  T.  IV,  p.  843.  portant défcnfes aux  Makrcsdes  Folks 

Les  mêmes  Agents  obtiennent  la  &  des  Dépêchl-s  de  fv  llrvir  d'autres 

démolition  de  (juatre  Temples  en  Pro<  Commis  que  de  ceux  qui  t'ont  profei- 

"'""'  "^  "'        '  fion  de  la  Religion  Catholique.  T.  IV, 

..  P'905»  906' 


vincc.  T.  IV,  p.  844. 

XL  AJJèmt/éi  de  i«j.       •'' 

O^ces  de  J'i  'icaturt.  Le  Parlement 
de  Teuloufc  icnd  un  Arrêt,  portant, 
que  les  Seigneurs  du  la  Religion  pré- 


Confifloirts,  Synodes.  L'art.  7  traiié 
dans  les  conférences  des  Députés  de 
l'AircmLléc,  porte,  que  les  biens  que 
les  Confidoires  pod'cJent,  leur  foienc 


tendue-réformée  ne  pourront  mettre  ôtés  &  appliqués  fuivant  la  deftihation 

dans  leurs  Terres  que  des  Juges  Catho-  de  Sa  MajvAé.  Réponfc.  Renvoyé  pà^- 

]iqucs,  avec  dcfenfcs  à  tous  autres  d'y  devant  Us  CommiJJaires  députés  dans  les 

exercer  des  offices  de  Judicature.  Le  P/-ov</rt-fi.  T.  IV,  P.  Julh  p.  187. 
Syndic  des  Religionnaires  s'en  plaint  Autre  demande  de  l'AOemblcc;  que 

au  Confeil,  où, Tur  fa  Requête,  intcr-  Sa  Majcdé  feule  donnera  pcrmiflion 

vient  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  d'aOcmbler  les  Synodes  de  ceux  de  la 

au  Procureur-Gén.  d'envoyer  les  motifs  Religion  prétendue-réformée,  dans  les 

de  l'Arrêt.  L'AS",  de  1665  agit  auprès  lieux  qui  leur  feront  prefcriiSj  icfqucis 

de  M.  le  Chancelier,  pour  que  l'Arrêt  ils  ne  pourront  tenir  qu'en  la  préfencfc 

du  Parlem.  fublîde.  T.  IV,  p<  899 ,  906.  d'un  Magidrat  Royal  nommé  par  S.  M., 

P.  Jull.  p.  187.  Gouverneur  ou  Lieutenant-Général  de 

Àpoflats,  Relaps.  Il  cft  parlé  en  cette  la  Province ,  fuivant  les  Déclarations 

Aflemblée  d'une  nçuvcllc  Déclaration  de  itiit  &  lâz}.  Réponfe.  Sa  Majefii 

contre  les  Relaps ,  qui  ordonne  contre  y  pourvoira.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  188. 
Ciix  la  peine  de  bannillement  perpétuel  Impofitions.  La  réponfc  à  l'art,  iz, 

bore  du  Royaume  :  l'Aircmbléc  délire  demandé  par  l'Aflfemb.de  16^5,  porte, 

qu'il  foit  ajouté  à  cette  peine  relie  de  qu'ils  ne  pourront  Icvcl*,  ni  impofec 

la  confifcationdcs  biens,  le  Roi  l'ayant  fur  eux  aucune  lomme,  pour  quelque 

fait  ainfi  clpérer.  T.  IV,  p.  901,  90),  prétexte  &  occallon  que  ce  foit,  qu'ils 

904,  906.  P.  Juil.  p.  186.  n'aient  remis  l'état  des  inipolitiuns  par 

Enfants.  La  même  Aflcmb.  demande  eux  faites  depuis  dix  a  is.  T.  IV,  P.  Juft. 

1.1  calfation  de  deux  Arrêts  du  Confeil ,  p.  1 8S.  L'Arrêt  eft  expédié.  T.  IV,  p. 

du  14  Avril  I  «66,  dont  l'un  permet  .1UX  ^16.  Déclaration  générale  accordée  à 

Aliniftrcs  de  demeurer  dans  les  Villes  ce  fujcr.  T.  IV,  p.  917. 
où  il  n*y  a  nul  exercice  de  la  Religion  Miniftrest  ùc.  L'AHeittblée  demandé 

prétendue-réformée  :  le  fécond  ,  qui  qu'il  n'y  ait  que  les  naturels  Fran<,-ois 

défend  à  toutes  perfonnes  d'enlever  des  qui  puiflcnt  être  Minières  ,  Régents 

enfants  de  ceux  de  ladite  Religion ,  fie  &  Précepteurs  des  Collèges  &  Ecoles 

de  les  induire  à  changer  de  Religion,  publiques,  8c  quC  lefdits  Minières  ne 

favoir,  les  mâles  avant  l'^ge  de  i4ans,  pourront  demeurer,  pendant  leur  mi- 


&  les  fîUcs  avant  celui  de  it.  T.  IV, 
p.  90Z, 

L'article  lo  du  Cahier  de  l'AlTcmb. 
cft  relatif  à  ce  fécond  objet.  T.  IV» 
P.Juft.  p.  989. 

Fermiers  des  Aides,  Commis  des  Pof- 
tes.  La  Cour  des  Aides  de  Paris ,  fur  la 
requête  du  Procureur-Général,  rend 
un  Arrêt,  par  lequel  il  cil  fait  défcnfcs 
aux  Fermiers  des  Aides  de  commettre, 
pour  la  levée  du  droit  des  Aides ,  des 
gens  de  la  Religion  prétendue-réfor- 


nillcrc ,  qu'.iux  lieux  où  iU  feront  leurs 
fon&ionsj'uivant  l'Arrêt  de  Juin  \66^. 
Accordé.  T.  IV,  P.  Jull.  p.  1 88  ,  1 89. 

Domaine  du  Roi.  L'AlTemblée  de- 
manda que  le  Domaine  du  Roi  eng.igé 
à  ceux  de  I.1  Religion  prétendue-réfor- 
mée, leur  foit  retiré,  U  qu'en  attt 
dant,  l'cxci-cice  de  ladite  Religion  y 
foit  défendu,  conformément  à  l'Arrêt 
du  16  J.»nvier  1657.  Réponfc.  S.  M.  re- 
tirera fon  Domaine,  quand  fes  affaires  k 
lui  permettront.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  1 8p. 
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Mdtirts-Jurts.  Par  un  autre  article, 
ie  Clergé  dcmaniie ,  que,  dans  les  al- 
Icmblécs  d^-t  Maitrci-jur^s  dc«  Mé- 
tiers, le  nombre  des  Catholiques  (bit 
au  moins  égal  à  celui  des  Hugtienuts. 
ftéponl'e.  //y  a  ûé  Jugifamment  pcurvu. 

Ces  différents  articles  fout  du  nom- 
bre des  vingt  articles  difcutés  dans  les 
conférences  qu'eurent  les Commil^tires 
du  Clergé,  députés  jpar  l'Ail',  de  1665, 
avec  Mrs.  du  Conlcil.  T.  IV,  P.  908 
jll^q^  91a.  Lritlits  âfticlei  avec  les  ré« 
ponfes,  P.  Juft.  p.  186  &  fuiv. 

'X\\. /IJfemhUt  Jt  1670. 

L'Afl".  de  1670  fait,  par  la  bouche 
de  M.  l'Evéque  d'Ufez,  de  fortes  Re- 
montrances au  Roi,  lur  les  cntrcpriles 
des  Protcilants,  &  pour  la  caufede  la 
Religion.  Le*  Commilfaires  nommés 
fur  CCI  objet ,  drellènt  un  Mémoire 
contenant  3^  articles,  chacun  dclqucls 
«il  accompagné  de  (es  preuves.  Ces  ar- 
ticles (ont  propufés  &  difcutés  dans 
l'Air.  :  ils  le  fonr  audi  dans  les  confé- 
rences tenues  chez  M.  le  Chancelier, 
entre  les  Députés  du  Clergé  &  Mrs.  du 
Confeii  :  lefdits  articles  concernent  h  s 
Apoftats;  les  Temples;  les  Chambres 
mi-parties,  dont  la  réunion  aux  Parlc- 
mcnti  cft  demandée;  les  impofttions 
que  font  fur  eux ,  ceux  de  la  Religion 
prctc'iduc-réformée;  leur  contribution 
aux  réparations  des  Eglifcs;  les  Mai- 
crcs-Jtirés  des  Métiers;  les  lieux  où  ne 
pcuc  fc  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion ;  les  Univerfités  &  Collèges  d'i- 
cclie  ;  les  Prêches  ;  la  lupprcfiton  des 
biens  que  pofledeot  les  Confiftoires  ; 
la  fupprelTion  de  la  Déclaration  de  Fé- 
vrier ié69,  &  l'oblcrvation  de  celle  de 
i66(;   l'imprciTion  de   leurs  Livres; 
leurs  Cimetières  ;   les  Confutats  des 
Villes  ;  les  charges  municipales  ;  la 
fubornation  des  Catholiques  ;  les  Ma- 
riages ;  l'exempcion  du  paiement  de 
K'urs  dettes,  en  faveur  de  ceux  qui  fe 
corivcrciflent  à  la  Religion  Catholique; 
l'éducation  des  enfants;  la  fixation  de 
leurs  Miniflres  \  un  lieu  déterminé, 
ians  qu'ils  puilTènt  prêcher  hors  de  leur 
tcliJcnce;  le  renvoi  des  Minières  étran- 

Î;crs  ;  les  pourfuitcs  pour  dettes,  contre 
es  nouveaux  Convertis  ;  leurs  malades  ; 
comment  vifités  par  les  Curés,  &c.  ; 
le  Jugement  des  partages  fairs  dans  les 
provinces,  par  les  Commiflaires  exé- 
cuteurs de  l'Edit;  l'entrée  de  l'Fvênue 
de  Cadres  en  la  Maifon -de -Ville  ; 
kurs  domefliqucs  fie  apprcntifs  Catho- 
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liqucs;  l'adminiUration  du  RaptênK  à 
leurs  cnfanii;  les  Judicatures  par  eux 
poiledécs;  la  profanation  du  Sacrement 
de  Mariage;  leurs  donations  8c  legs; 
la  liberté  des  Pr£trcs  Catholiques  qui 
voyagent  dans  les  Vaiflèaux  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue-réformée,  de 
dire  la  Meflfc,  &  aux  Catholiques  d'y 
afTifter.T.Vip.  f  1  &  lùiv.  Lciattieles, 
P.  Jufl:.  p.  j  flc  fuiv. 

XIII.  ÀJftmiUe  de  M-] y 

L'AfTcmb.  accerde  fa  prote^ion  au 
fieur  Capel  du  Tilloi ,  Gentilhomme 
converti ,  1  qui  on  avoit  enlevé  les  en- 
fants. Lr  Roi  ordonne  que  la  Maréchale 
de  Bellefonds  gardera  la  fille  qu'elle  a 
retenue  chez  elle,  flc  que  l'Intendant 
obligera  la  femme  dudit  Hcntilhomme 
&  les  anciens  du  Conniloirc  de  repré- 
fenter  le  fils,  pour  £tre  mis,  félon  lei 
Edits,  en  lieu  fur  0c  libre.  Pour  affaire 
pareille  arrivée  en  Normandie ,  il  avoit 
déjà  été  donné  Arrêt  pour  obliger  un 

S  ère  qui  avoit  fait  fortir  fon  his  du 
[oyaume ,  ï  le  repréfenter  pardcvant 
l'Intendant ,  flc  ,  jufqu'à  l'exécution  , 
qu'il  fcroit  retenu  en  prif'on.  T.  V,  p. 
»i3,xi4. 

M.  le  Coadjuteur  d'Arles  efl  chargé 
de  la  Remontrance  au  Roi,  au  fujet  de 
la  Religionlprétendue-réforméc  :  il  pté- 
fente  en  même-temps  le  Cahier  con- 
tenant 59  articles,  touchant  ladite  Re- 
ligion :  les  preuves  font  jointes  ^  cha- 
que article.  Fn  voici  les  objets. 

Défenfe  aux  Catholiques  d'abjurrt 
leur  Religion  :  Déclaration  de  \Cù6 
remifc  dans  toute  fa  force ,  nonobflant 
celle  de  i66<)  :  exercice  de  la  Religion 
prétendue-réformée,  proche  CaAcInau- 
dary,  défendu,  &  le  Temple  interdit  ; 
Chambres  de  l'Edit  de  Cafleinaudary 
&  de  Bordeaux  réunies  ï  leurs  Paiic- 
ments  :  dans  les  Chambres  de  l'Edit, 
de  douze  Conicillcrs,  huit  au  moins 
de  Catholiques  :  M  iniftres  de  la  R.  \\  R. 
mis  .\  la  taille  :  Cimetières  des  préten- 
dus-Réformés défendus  dans  les  Villes, 
Bourgs  &  Villages  :  défenfes  i  eux  de 
contraiflcr  Mariage  au  fécond  degré, 
ou  du  deuxième  au  troifieme  :  défenfes 
d'en  célébrer  en  temps  prohibé  :  Ma- 
riages de  perfoones  de  diH'érence  Reli- 
gion ,  ou  qui  auront  abjuré  la  Religion 
Carholique,  déclarés  nuls,  &  les  en- 
fants incapables  de  fuccéder  :  vilîte, 
p.ir  les  Ofh'ciers,  des  maifons  &  bouti- 
ques des  Imprimeurs  fie  Libraires,  fiC 
confifcation  des  Livres  concernant  la 
Religion  prétendue- réformer-  :  pcrmil- 


i8o| 

fioo  des  Oficicrs  de  Sa  Majcdt'  âc  d>:s 
£v6qucs  pour  imprimer  U  vcnilri.'  IdJ. 
i.ivrcs  :  porcos  des  Tctnplis  luurtics , 
cil  cas  de  Catboliquc  iiuUraiié,  dea- 
faiics  enlevés,  ou  dk:  Sacicmcnt»  prota- 
nés  :  'Ilicé  des  icftameiits  où  lus  en- 
fants ,  ..  /ail'on  de  l^ur  Religion ,  luivc 
exclus  do  leurs  droits  :  ;;f4nd«  ciucKc 
l'ur  une  cour  de  Montélinur,  pour  ap- 
pcilcr  .\  leurs  exercices ,  ûtéc  :  lunnei  ic 
des  cloches  i]u'ils  ont  k  leurs  Temples , 
défendue  dans  la  nuit,  avant  huit  heu- 
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appartenant  aux  iÉiccIc'lItdiqucs  :  tcuc 
exercice  de  dioitt  koiiuiiH^juçs  dans 
les  Ejflife»,  ou  dudrgit  de  l'ationagc, 
lUSteudu  :  ne  peuvent  être  Médecins, 
Aporhieaiuii  ou  Chirurgiens  des  Coin* 
muiMutes  ou  Hôpitaux  :  Jugement  des 
part.i  ^c?  intervenus  entre  les  Srs.Com- 
mUlàiien  :  libcvtéà  leurs  enfants,  avant 
l'-ige  de  puherté,  de  fc  faire  Catholi- 
tiues  :  leur  «ombre  réduit  dans  k.i  Ai- 
des ne  Gabelles,  iC  exclulion  pour  les 
l\-ra)C)i-Génëralcs  :  anctens  des  Con- 
res  du  matin,  <!c  après  cinq  heures  du  iilkoires  exclus  ,  en  cette  qualité ,  du 
foir  :  leurs  Prcclics,  en  quels  cas  permis  tout  autre  immeuble,  que  le  Temple 
ou  détendus  :  Prêche  Jcieudu  ilans  le  &  le  Cimetière  :  démolition  de  deux 
Château  de  Vitré ,  A  U  Priaccfle  de  Temples  élevés  en  Bretagne  par  le  Sr. 
Tarcnie  :  défrnfes  A  d'autres  Miniiliev  ^ie  la  Moud'aic  :  ceifation  de  chant  d.ins 
qu'à  celui  du  ,'icu  de  prêcher,  lors  des  les  Temples,  lors  de  toutes  Ibrtcs  de 
AD'emblécs  ou  des  Synodes  :  leurs  legs  Froceilions:  permis  aux  Curés  de  vilitcr 
«u  donations  en  faveur  des  pauvres,      leurs  malades,  aliillé  du  Juge  :  l'Edit  do 


ailcclés  également  aux  pauvres  Catho- 
liques :  exclus  du  bénéticc  des  Moni- 
loires  :  défcnfes  de  k-vcr  des  deniers 
iur  eux,  que  les  états  n'aient  été  remis 
aux  Intendants  :  nullité  des  Mariages 
fiits  par  un  autre  Minière  que  celui  du 
troupeau  duquel  font  les  Parties  :  dé- 
fenfes  de  tailler  mourir  leurs  enfant.^ 
fuis  Baptême  ;  dans  les  Heees,  la  moi- 
tié au  moins  des  Officiers,  tJatboliqucs, 
avec  cxciulion  pour  les  prétendus- Ré- 
formés de  ta  charge  de  premier  Chef  : 
défenles  aux  Synodes  ou  Colloques  du 
recovoii;  aucun  Minière  réiidnnt  es 
lieux  où  l'exercice  de  leur  Religion  n'eR 
p.is  permis  :  csplicatioi»  de  l'article  i 
d>:  la  Déclaration  de  Fév.  1669:  Arrêt 
gi'-ilérai  demandé  pour  tous  les  nou- 
veaux Catholiques  du  Royaume,  au 
fiijct  de  leurs  dettes  :  les  biens  des  Con- 
(ilîoires  des  lieux  où  l'exercice  de  leur 
lîelieion  cil  interdir,aft'eclésâC  donnés 
aux  Hôpitaux ,  aux  Collèges  ou  Ecoles  : 
permis  aux  Catholiques  de  tendre  au- 
devant  des  murailles  des  Temples  des 
prétendus  -  Réformés  ,  dans  le  temps 
même  où  ils  font  allemblés  :  l''''r<  Sy- 
nodes Provinciaux  rendus  moiji  f'rc- 
qucnti  :  Magiilrars  commis  pnjt  i-Aiit- 
ter  à  leurs  Confilloircs  :  no' '.br  de 
chefs  do  famille  nécellàirc  pour  l'exer- 
cice de  tour  Religion ,  en  uu  lieu  :  con 


Nantes  n'a  point  lieu,  ni  fur  l'Océan, 
ni  dans  l'Amérique,  (oit  pour  l'exer- 
cice de  leur  Religion,  foit  pour  leurs 
Mariages,  foit  pou.-  l'éducation  de  leurs 
enfants  ;  les  Capitaines  des  Vailleaujc 
ne  peuvent  y  cmpêi'u'r  la  célébration 
de  la  Nielle,  ni  l'adminidration  des  Sa- 
crements :  Académie  du  Sr.  Foubert  de* 
fendue  :  exercice  de  lad.  Religion  défen- 
du dans  le  Béarn  :  exclus  des  charges  du 
Procureur ,  de  Notaire ,  Sergent  :  exer- 
cice de  Religion  défendu,  &:  Temples 
démolis  es  lieux  où  ils  n'ont  pas  moyen 
d'entretenir  un  Minière  :  nombre  au 
moins  égal  des  Apothicaires  Se  Orfa- 
vres  Catholiques  ;  de  même  pour  les 
arts  U  métiers  :  explication  de  l'jrr.  14 
de  la  Déclaration  de  Février  1669,  Se 
des  articles  4  8c  )(!  de  l'Edit  de  Juillec 
lôiy.  T.  V,  p.  i:j  &  fuiv.  P.Jult.  p. 
134ÔC  fuiv. 

XIV.  Rapport  de  l'Agence  en  i  ^80. 

Dans  ce  rapport,  Mrs.  Ic5  Agents 
font  obferver  que  julqucs-là  ,  le  Clergé 
n'avoir  obtenu  de  nos  Rois  des  Juge- 
ments fi  favorables ,  nu  itijec  de  la  Re- 
ligion Hi.  contre  les  ileligionnaires  : 
fan)  parler  de  pli|s  de  î)  mille  con- 
verlions,  foutenu.cs  par  des  profufiotu 
dignes  d'un  lî  grand  Prince ,  que  Louis 
XIV,  ils  s'arrêtent  aux  Loix  &  aux  or- 


ditions  pour  les  Propofantt  au  minif^      dres  publics  qui  ont  procédé  de  fou 
tcrc  zconnoillancc  des  principales  con-      autorité 


traventions  à  l'Edit  de  Nantes ,  orée 
aux  Chambres  de  l'Edit ,  &  réfervée 
aux  Parlements;  de  même  la  connoif- 
fance  des  procès,  foit  civils,  foit  cri- 
minels des  nouveaux  Catholiques  :  tout 
exercice  public  de  leur  Roltgion  inter- 
dit es  lieux  où  il  y  a  £v4ché  U  aux  ^iciuc 


1°.  Par  rapport  aux  emplois  dans  la 
Marine  âc  d«n$  l.i  Finance,  dont  les 
prétendus -Réformés  ont  été  exclus; 
fxclusaulli  dans  le  renouvellement  des 
fermes. 

1".  D'après  pluficurs  Arrêts  des  P.ir- 
mzai&  de  Toulouft;  Sx,  die  Cuknoc, 


n 


; 


t 
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dont  M.  de  Ruvigni  avoit  porté  dci  lieux ,  avec  défcnfci  à  eux  de  rcce- 

piainics,  il  y  a  eu  Arréc  du  Conlcil  voir  ceux  qui  «Ait  taie  l'abjuration ,  à 

d'Etat ,  du  6  Novembre  1^79,  qui  fait  peine  de  rupprcllîon  du  Confiftoire,  flc 

dérenfci  i  tous  Seieneurs  haut-Juft)-  d'intcrdiâion  dci  Miniftrci. 

cicra,  d'ëublir dans  leurs  terret  Jet  Ck-  lo".  Arrêt  du  Conicil  d'Etat,  du 

liciers  autres aue Catholiques,  à  f"'<^  *  Novembre  1677,  qui  défend  à  ceux 

de  4000  liv.  d'amende.  de   la  Religion  prétendue-réformée  , 

3".  Quarante  Villes  dans  le  Laneue-  de  fuborner  leurs  valets,  fcrvantcs, 

doc  feul ,  dont  on  les  a  exclus  du  Con-  dom..ftiques,  ouvriers,  mercenaires  jic 

l'ulat  &  du  Confcil  politique  des  Villes,  tous  autres  Catholiques  par  eux  cm- 

4'.  Le  Roi  ayant  voulu  que  l'on  ju-  ployés  :  défcnl'cs  autli  de  recevoir  à 

gcât  les  partages  des  CommilTaircs  en-  leur  fcrvicc  ceux  qui  auront  quitté  la 

voyés  dans  les  Provinces,  de  45  Tem-  Religion  Catholique,  que    in  mois 

pics,  à  peu  près  qui  ont  été  jug^*<  il  après  leur  abjuration  ,  ï  peioe  de  500 

y  en  a  51  qui  ont  été  démolis,  &  trois  liv.  d'amende  contre  les  Miniftres  tt 


ou  quatre  affaires  interloquées. 

5°.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  15 
Avril  1 6'j6 ,  qui  défend  ï  tous  proprié- 
taires de  fiefs,  de  faire  exercice  dans 
Jeur:  Chitraux,  s'ils  le  font  feulement 
depuis  deux  ans;  &  qui  veut,  avant 
qu'oii  étabiifTe  un  exercice,  que  l'on 
judific  le  droit  devant  les  CommifTai- 
res  exécuteurs  de  l'Edit ,  &  que  l'on 


contre  ceux  qui  abjurent. 

II*.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
18  Août  1^7^  ,  ponant  qu'aufli-tàc 
qu'une  fille  fe  fera  retirée  dans  une  de 
ces  maifons  que  l'on  nomme  NouveU 
ies-Converties,  le  Magiftrat  y  fera  ap- 
pelle pour  recevoir  la  Déclaration  des 
motifs  qui  l'y  ont  fait  retirer,  pour 
cnfuitc  en  donner  communication  aux 


rapporte  l'Ordonnance  qui  en  accorde     pères  8c  mères ,  tuteurs  0c  parents  qui 


la  permifTion. 

f.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  31 
Juillet  1679,  qui  défend  aux  Minif- 
ires  de  prêcher  ,  8c  à  toutes  perfonncs 
de  la  Religion  des'aflemhlcr  dans  leurs 


{auront  quelque  intérêt,  8c  que  la 
Ile  ne  pourra  être  contrainte  i  voir 
Icfdits  parents,  jufqu'i  ce  qu'elle  ail 
fait  fon  abjuration. 

11*.  Arrêt  du  9  Oâobre  1(79,  qui 


Temples,  ni  ailleurs,  les  jours  que  les  ordonne,  pour  la  Province  de  Langue- 
Evêqucs  font  leurs  vifltcs  en  pcrfonne  doc ,  que  nuls  nouveaux  convertis  ne 
cfdits  lieux.  feront  nommés  fequeftrcsôc  Commif- 
70.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  t  faircs,  tuteurs  ou  curateurs  pendant 
Janvier  1679  ,  qui  règle  que  tous  les  trois  années  du  jour  de  leur  conver- 
fiancs  des  Temples  qui  font  dedinés  lion:  Arrêt  qui  peut  être  rendu  général, 
aux  Ofiiciersdes  Compagnies  de  Juf-  1  j".  Arrêt  du  »8  Janvier  1678, qui 
cice,  Echevins ,  Confuls  de  Villes ,  8c  ordonne,  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
autres Corps  8c  Communautés  ,  de  tendue-réformée ,  pourront  être  éta- 
quclque  qualité  qu'ils  ibient,  feront  blis  fequeftres  8c  Commiflàires. 


étés  des  Temples. 


14*.  Plufieurs  Edits  du  mois  de  Juil- 


8".  Il  n'y  avoit  point  de  bannifTe-      let  1^79, ordonnent  la  fuppreflion  des 
ment  perpétuel   ordonné  contre   les      trois  Chambres  mi- parties,  de  celle  de 


Relaps  8c  Apoflats,  par  la  Déclara- 
tion du  10  Juin  i66f  :  parcelle  du 
30  Mars  I  ^79 ,  il  a  été  ajouté  la  peine 
de  l'amende  honorable ,  8c  on  a  ex- 
pliqué que  la  confïfcation  fuivroir, 
ainfi  que  de  droit,  la  peine  de  ban- 
niHcment  perpétuel. 

9°.  La  Déclaration  du  10  O^obre 
I  (>79 ,  porte , que  les a£les  d'abjuration , 

3ue  font  ceux  de  la  Religion  prétcn- 
uc-réformée ,  feront  mis  en  bonne 


Touloufc  féante  à  Caftclnaudary,  de 
celle  de  Bordeaux  féante  à  Nérac,  8c 
de  celle  de  Grenoble. 

15".  Déclaration  du  10  Oâobrc 
1^79,  portant,  qu'il  ne  fe  tiendra  plus 
de  Synodes  6c  de  Colloques,  ainfi 
qu'il  a  toujours  été  pratiqué,  fans  la 
permiflîon  du  Roi ,  8c  fans  l'aliidance 
d'un  CommifTaire ,  foit  Catholique, 
foit  de  la  Religion. 

16".    Déclaration   du    10   Février 
forme  dans  le  Greffe  des  Evêques,8c      i<i8o,  qui  défend  aux  prétendus-Ré 


du  GrelTcdcs  Evêques,  portés  entre  les 
mains  du  Procureur  du  Sicgc  Royal, 
dans  le  rcifort  duquel  eft  fitué  l'Evê- 
ché ,  pour  être  iLlllits  atlcs  fîgniflés 
k  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi, 
aux  Miniflres  8c  aux  conftHoircs  des 


formés ,  hommes  8c  femmes,  de  fcrvir 
aux  accouchements,  à  peine  de  3000 
liv.  d'amende,  8c  d'être  procédé  ex- 
traordiuaircmcnt  contr'cux  :  fur  quoi 
fondée  cette  défenfc.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
166,  1^7,  168,  i6q. 

%\.  AJfembU» 
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XV.  ÀfemiUt  de  i6So. 

M.  de  Ch.ucauncuf ,  Sccrtfraire  d'E- 
tat ,  aiïurc  la  Conip.igiiic  que  le  lloi 
avoit  donné  une  Déclaration  ,  par  la- 
oucllc  il  dtifcnd  .\  tous  l'es  Sujet»  Ci- 
tliolimics  Je  changer  Je  Religion ,  (ous 
les  mêmes  peines  i]ui  (ont  établies  con- 
tre les  Relaps ,  &  auxquellcsSa  Majcité 
a  ajouté  une  inteijiclion  du  Temple, 


3UC  les  Temple»  6c  Cimetières  :  vente 
u  loi  {fc  Jcsi  matériaux  de»  Temples 
drmoii»,  taitc  en  tavcur  des  Pauvrvs 
de  l'une  fie  de  l'autre  HJi^ion  :  dil- 
iérendi  lur  les  penlions,  que  doivent 
payer  ceux  de  ladite  Religion  à  leurs 
tiitants  convertis,  jugés  par  l'Inten- 
dant, ou  pai  le  Juge  Royal,  en  der- 
nier reflbit  :  .nde  d'abjuration  requc 
par  le  Supérieur  Fec!clij(t;que,  preuve 


&  du  Miniilrc  qui  aura  re^u  la  pcrver-      ïurHlante  de  iaditeabjui.itionjanf  qu'il 


lion  du  Catholique. 

M.  l'Fvcquc  d'Auxcrrc,  affifté  de 
toute  l'Airemb.ifart  au  Roi  la  Remon- 
trance fur  les  affaires  de  Religion.  Le 
Cahier  des  articles  ell  prélenté  .\  Sa 
Majedé  i  ils  (ont  au  nombic  de  t8, 
ayant  pour  objet: 

Les  lieux  d'où  l'exercice  de  la  Re- 
ligion prétenduc-rétorméc  doit  être  ex 


(oit  tait  paidevant  Notaire  ,  ou  par- 
devant  aucun  Magiilrat  :  permis  ai.x 
Aj»ents  de  le  pourvoir  contre  l'Edit 
d'Avril  166D  ,  donné  pour  le  Bcarn  : 
Templed'Oléron démoli:  Piûehesdani 
les  mailons  des  Seigneurs,  permis  une 
fois  feulement  dans  la  lemainc  :  ma- 
riages entre  perlonnes  de  difl'érentes 
~        ions ,  défendus  ,   Se   li  s  entantj 


riagei 
Rjig 


CUIS  :1c  paiement  de  l'impofition,  pour  déclarés  incapables  de  fuccéder  :  Dé- 
claration généiale  (ur  tous  ces  chets, 
di  mandée.  T.  V,  p.  311.  P.  Julh  p. 


réparations  des  Kglifes,  icc. ,  p.ir  cxux 
de  cette  Religion  :  la  vilite  de    leurs 


milades  par  Ici  Curés,  6cc.  accompa- 
gnés d'un  Magiilat  :  la  liberté  de  leurs 
enfants d'embrailcr  la  Religion  Catho- 
lique avant  l'.îgc  de  puberté  :  Conled- 
lers  de  ladite  Religion  dans  les  Parle- 
ments, exclus  du  rapport  des  Procès 
donc  les  Chambres  de  l'Edit  ne  pou- 
Toient  connoître  :  exercice  de  leur  Re- 
ligion interdit  es  lieux  oii  il  ne  fc 
trouve  10  chefs  de  famille  en  failant 
profclTîon  :  Minilhes  des  lieux  ou  l'exer- 
cice a  été  interdit ,  exclus  des  Syno- 
des &  Colloques  :  les  maîtrifes  Se  ap- 
fircntilTt^cs  réduits  au  tiers  en  chaque 
iru,  pour  ceux  lie  ladite  Religion  :  im- 
poiés  aux  tailles,  fi  par  leur  naiiTancc 
ils  n'en  (ont  exempts  :  leurs  mariages 
défendus  au  temps  prohibé  par  l'Egli- 
fc  :  fonnerie  de  leurs  cloches  déten- 
due durant  la  nuit,  8c  avant  huit  hcu- 


176  Ci  luiv. 

XVL  AJftmbUe  JetCii. 

Cette  AlTemb.  nomme  une  Com- 
million  fur  les  moyens  de  réunir  k$ 
Protellants  au  fein  de  l'I-glile.  L'avis 
des  CommiiVaires  rapporte  par  le  Pré- 
lat PrcfiJent,  le  réduir  .\  trois  ehules  : 
1".  d'ceiire  une  Lettre  circulaire  aux 
Prélats  du  Royaume,  pour  leur  taire 
part  des  moyens  que  la  Cumpagi>ie  A 
jugé  les  plus  convenables  pour  rame- 
ner les  dévoyés  :  1".  ;\  attaquer  les 
Hérétiques  avec  les  armes  de  la  cha- 
rité chrétienne,  6c  les  attaquer  dans 
leurs  retranchements  ,  c'eft-À-dire, 
dans  leur  fchifme,  comme  ont  fait 
S.  Cyprien  ,  S.  Optât,  S.  Auguftin: 
3".  à  recueillir  comme  dans  une  ef- 
pcce  d'abrégé ,  toutes  les  méthodes  qui 


tes  du  matin  Ht  cinq  heures  du  foir.  ont  été  pratiquées  par  les  anciens  Sc 
Conditions  nécellaircs  pour  l'établif-  par  les  modernes.  On  peut  joindre  \ 
fement  de  leurs  Prêches  :  défenfes  es  ces  méthodes,  la  conformité  des  Egli- 
temps  de  Synodes  6c  AlTemb.  h  d'au-  fes  Orientales ,  quoimiefehifmaticiues. 
Crcs  Minières  qu'à  celui  de  la  réfiden-  Après  cet  cxpofé,  ('AlFemb. ,  délibé^ 

ration  prife  par  Provinces,  après  avoir 


ce,  de  prêcher  :  leurs  legs  6c  donations 
en  faveur  de  leurs  Pauvres,  étendus  à 
ceux  des  Catholinucs  :  levées  6C  im- 
poHtions  de  deniers  défendues  aux 
Confiftoires  :  routes  pourfuiies  pour 


remercié  M.  le  Prélident  d'un  travail 
également  rempli  de  Doctrine  Se  d'uti- 
lité pour  l'Eglife,  a  réfolu ,  d'un  confcn- 
tcmcnt  unanime  ,  d'envoyer  la  Lettre 


dettes  fufpendues  pendant  trois  ans  en  écrite  par  M.  le  Piéfidcnt,  aux  Pré 
faveur  des  nouveaux  Convertis:  places  lats  de  France;  elle  *  aullî  fort  ap- 
de  Médecins,  Apothicaires  ou Chirur-  prouvé  l'exhortation  favanre  &  chré- 
tiens des  Villes  OC  des  Communautés,  tienne,  qu'il  a  pris  la  peine  de  dref- 
Ofées  à  ceux  de  ladite  Religion  :  an-  fer  pour  r^ppellcr  les  deferteurs  de  la 
tiens  des  Confiftoires  ne  peuvent  re-  Foi  au  fein  de  l'Eglife:  on  l'a  prié  ,cn- 
Ccvoir  que  legs  pafTagcrs,  &  ne  peu-  fin,  de  mettre  la  dernière  main  au  Mè- 
nent avoir  d'autres  biens  immcuDlc$  moire  des  différentes  méthodes  dont 
TubU  de  la  Coll.  des  P.  F.  Nnnnn 


m\ 
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on  peut  ufcr  pour  la  converHon  des  Hé-  à  la  profcfllon  de  Foi  de  Pie  IV,  qui  le 

rétiques.  T.  V,  p.  552,  5^3.  réduit  k  ij  ou  16  articles  controvcr- 

La  Lettre  circulaire  aux  Evêques;  fés  entre  les  Catholiques  &  les  Pro< 

t AveriiJJement  Paftoral  à  ceux  de  la  Re-  tellants.  Quant  à  la  manière  dont  cette 

ligion  prétendue-réformée ,  pour  les  por-  profcllion  doit  être  faite,  ce   Prélat 

ter  h  Je  réconcilier  avec  l'Eglife  i  le  Mé-  ajoute,  que   la  Commiflioa    n'a  rien 

moire  contenant  les  différentes  méthodes  ;  voulu  terminer  fur  ce  fujct,  qu'étant 

les  Lettres  de  S.  M.  aux  Evêques  à  aux  guidée  par  M.  le  Prélîdcnt,  lequel  a 

Commijfaires  députés  dans  les  Provin-  dreûe  lui-même  le  modelé  de  ladite 


ces.  Le  tout  eft  rapporté ,  T.  V»  P.  J' 
p.  iâ6  &  fuiv. 

XVll  jiffemilée  de  i6S  y 
L'AflT.  de  168  j  nomme  deux  Com- 


cxpofition.  T.  V,  p.  581  jufq.  585. 

Les  mêmes  Commillaires  avoienc 
été  chargés  d'examiner  les  calomnies 
des  Hérétiques  :  M.  d'Aibi  continue 
fori  rapport  fur  cette  matière  :  il  fait 
millions  pour  l'afraire  des  Huguenots,      obferver  d'abord ,  que  c'cft  fur  le  mau- 
La  première,  à  la  tête  de  laquelle  eft      vais  exemple  des  anciens  Hérétiques 
M.  de  Valence,  eft  chargée  de  drcflcr      qu'ils  fe  font  livrés  à  cette  mauvaife 

I -•-1—    _..:    i_: S lt'~...A. 


les  articles  qui  doivent  être  préicntés 
au  Roi  contre  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  :  rapport  dcldits 
CommiOaires  par  M.  de  Valence  ;  il 
infiftc  fur  la  dcftrudion  de  l'Héréfie , 
&  le  rétabliiïcmcnt  de  la  Religion. 
Articles  drcffés  fur  ce  fujet  :  ils  font 
propofés  dans  les  conférences  tenues 
chez  M.  le  Chancelier  avec  Mrs.  du 
Conieil  :  ils  font  enfuite  préfentés  au 
Roi  ,  qui  veut  bien  les  répondre, 
&  prefque  tous  très-favorablement: 
Ces  articles  font  au  nombre  de  t^, 
dont  l'objet  eft  k  peu  près  le  même  que 
celui  des  Cahier-  précédents.  T.  V,  p. 
586,  J87,  y90,  591.  Les  articles  avec 
les  réponfis,  P.  J.  p.  t8i  ,  i8x,  i8j. 

Sur  la  propolîtion  de  M.  le  Prélî- 
dcnt, de  faire  une  expofition  de  la 
Foi  pour  repoufTcr  les  calomnies  des 


méthode ,  &  ']irils  ont  cru  comme 
eux,  que  poui  bien  établir  une  nou- 
velle fedlc,  il  falloir  commencer  pat 
le  décri  de  la  véritable  Religion  ,  en 
la  noirciHantde  toutes  fortes  d'impoli 
turcs  :  il  allègue  à  ce  fujet  pluiîeurs 
exemples.  Autre  obfcrvation:  l'erreur 
des  anciens  Hérétiques  étoit  d'ordi- 
n.iire  dans  l'entendement,  fondée  fur 
ce  qu'ils  ne  pouvoient  comprendre 
nos  myftcres;  l'erreur  des  Rciormés 
eft  dans  la  volonté;  difons  mieux,  leur 
erreur  eft  venue  de  leur  mauvaiie  vo- 
lonté, par  leur  animolîtc  contre  le 
Pape,  contre  les  Evêques;  exemples 
de  Luther  &  de  Calvin.  Nous  devons 
chercher,  continue  le  Prélat,  k  les  ré- 
duire £c  non  k  les  détruire.  Notre  in- 
tention eft  feulement  d'cxpoler  aux 
yeux  du  Monarque  les  impoftuies  qu'ils 


Hérétiques,  l'Ad'emb.  nomme  une  fc-  inventent  contre  l'Kglife  Catholiq.,& 
condc  Commillîon  pour  examiner  la  le  fupplier  de  leur  impoler  un  profond 
propolîtion.  Les  CommifTaires  nom-  Hlencc  k  l'avenir.  Les  Sgrs.  Commif- 
mcs  font  leur  rapport  par  l'organe  de  fairesontdrcfTé  pour  cela  un  Mémoire 
M.  l'Archcv.  d'Albi.  Auemblés,  dit  ce  concernant  la  Doârine  de  l'Eglife, 
Prélat,  pour  faire  une  expolîtion  de  touch;i  -t  notre  profcdîon  de  Foi  op- 
Fui, ou  bien  une  explication  de  la  Pro-  pofée  .  .  ilomnics  &  aux  faudetés 
fellîon  de  Foi  faite  par  Pie  IV,  nous  répan/  ns  les  Ouvrages  des  pré- 
avons agité  trois  queftions  :  i*'.  s'il  eft  tendus-.'^  •mes;  ce  Mémoire  eft  ca 
pollibledclafaire;  1°.  s'il  eft  expédient;  trois  colonnes  :  la  première  eft  la  pro- 
}*'.  de  quelle  manière  elle  uoit  être  fePîon  de  Foi  de  Pie  IV,  en  latin;  la 
faice  :  on  eft  aifément  convenu  de  la  féconde  ,   cette   même   profeflion  en 

fiolTibilité;  c'eft  le  droit  des  Evêques;  Frani^ois  ;  latroilîeme,  les  calomnies, 

es  AflcMiblécs  du  Clergé  en  font  en  injures  &  fauftctés  des  prétcndus-Ré- 

poilellion  :  mais  voulant  faire  une  ex-  formés  contre  ia  Doârine  de  l'Eglife, 


poniiondcFoi,qui  foit  une  explication 
de  la  piofellion  de  Foi  de  Pic  IV,  re- 
'jucde  tout  le  monde,  &  qui  a  été  re- 
(,'ue  &  publiée  dans  nos  Conciles  Pro- 
vinciaux, &  que  nous  avons  tous  juré 
de  garder  &  de  défendre ,  il  eft  fans 
doute  expédient  de  la  faire  :  i!  s'agit 
donc  d'une  Déclaration  de  Foi  confor- 
me au  Concile  de  Trente,  fie  reftrcintc 


Les  articles  du  Mémoire  font  ceux  des 
traditions  de  la  Sainte-Ecriture  fie  de 
fon  interprétation;  du  nombre  des  Sa- 
crements ,  de  leur  inftitution,  de  leurs 
effets  fie  de  leurs  cérémonies  :  du  Sa- 
crement de  Pénitence  en  particulier 
fie  de  la  confeUion  auriculaire:  du  péché 
originel  :  de  la  juftifîcation  :  du  Sa- 
crement de  l'Euchatiftic  :  du  Sacrifice 
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du  Purgatoire  :  de  l'in 
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de  la  Mt-ffc 

vocation  des  Saints  :  de  la  vénération 
des  Kcliqucs  &  des  Images  :  des  In- 
dulgences :  de  i'Eglife  Romaine  :  du 
Pape. 


1814 

"KW.  AJfembUcs  de  1745  ù  de  lyjo, 

M.  l'Evêquc  de  Saint-Pons  préfente 

àrAilemb.  de  1745  »""  Mémoire  dont 

il  étoit  chargé  par  l'Aflcmb.  Provin- 

L'on  joint  au  Mémoire  une  Requête      ciaic  de  NarBonne,  au  fujct  des  diifé- 

rentes  cntreprifes  des  Rciigionnaircs 
dans  le  Languedoc.  Ce  Mémoire  a  pour 
objet  leurs  AlFemblécs  ;  leurs  Maria- 
ges ;  le  Baptême  de  leurs  enfants; 
leurs  enterremcncs;  leurs  Maures  d'E- 
coles; la  dKhibucion  de  leurs  Livres; 


au  Roi ,  contre  les  calomnies  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue- réformée, 
drclfée  par  M.  l'Archcv.  de  Paris  :  fur 
ces  pièces  que  l'Aflemblée  préfente  à 
S.  M.t  intervient  l'Hdit  d'Août  1685, 
qui  défend  aux  Minières  &  à  toutes 


perfonncs  de  la   Religion  prétendue-      leurs  Synodes  &  police  Eccléliaftique; 
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réformée  de  prêcher ,  de  compofer  au- 
cuns Livres  contre  la  Foi  &  la  Doc- 
trine de  la  Religion  Catholique ,  fie  de 
fe  fervii  de  termes  injurieux  ou  ten- 
dant à  la  calomnie,  en  impurant  aux 
Catholiques  des  dogmes  qu'ils  con- 
damnent, fie  même  de  parler  direc- 
tement, ni  indirectement  en  quelque 
manière  que  ce  puilFc  être,  de  la  Re- 
ligion Catholique;  enjoint  aux  Minil- 
très  d'cnfeigner  feulement  dans  leurs 
prêches  les  dogmes  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée &  les  règles  de  la 
morale, fans  y  mêler  autre  chofc  ,  8cc. 
T.  V,  p.  Î9I  juiq.  598.  Le  Mimoire , 
la  Requête  ù  l'EJit,  P.  J.  p.  184  jufv]. 

}ÛO. 

Le  Roi  déclare  à  M.  l'Archcv.  de 
Paris ,  Préli dent  de  l'Aircmb. ,  oU'il 
àvoit  répondu  les  articles  du  Cahier 
concernant  la  Religion  le  plus  favo- 
rablement qu'il  avoitété  polIiblc;quc 
non-feulement  Sa  Majefté  a  voit  ofé 
l'exercice  de  la  Religion  prétendue-ré- 
formée dans  les  Villes  Epifcopales, 
mais  qu'il  avoit  été  aboli  dans  toui  le 
rclfort  dos  mêmes  Villes;  que  tous  les 
Temples  du  Poitou  étoicni  prélcntc- 
nicut  entièrement  abattus.  T.  V,  p. 
Î9«. 

Il  n'ed  qucdion  dans  tout  le  <).  VII , 
que  de  Temples  démolis.  Prêches  fup- 
primés,  fie  autres  avantages  de  l'E^life 
iur  les  prétendus-Réformés.  T.  V,p. 
579  i"'"q-  Î98- 

XVlll  ÀjfemiUe  de  171}. 

Cette  Aflemb.,  art.  17  du  Cahier 
de  la  Jurifdiclion,  fupplie  S.  M.  de 
donner  des  ordres  pour  arrêter  les  cn- 
ircprifrs  des  Proteuants,  fît  faire  exé- 
cuter contr'cux  les  Edits  fie  Déclara- 
tioni. 

Réponfe.  S.  M.  fera  expédier  de  nou- 
veaux ordres  ,  tant  aux  Procureurs-Gé- 
néraux qu'aux  Gouverneurs  ^  Commun- 
danti  &  Intendants  des  Provinces.  Re- 
cueil, p.  ijj8,  IJ59. 


les  Apoilats  fie  Relaps;  les  Prédicants. 
Il  cft  obfervé  dans  le  Mémoire,  que 
les  défordres  arrivés  dans  la  Province 
de  Narbunne,  s'étoicnt  répandus  en 
Saintongc,  en  Poitou,  en  Dauphiné. 
L'Afl'.  prie  M.  l'Archcv.  de  Tours  de 
préfenter  le  Mémoiie  au  Roi  au  nom 
de  l'AiT.  :  il  cd  préfcnté,  fie  S.  M.  pro- 
met d'y  apporter  les  remèdes  conve- 
nables. T.  VII,  p.  toi 6  fie  fuiv. 

M.  l'Archcv.  d'AIbi ,  au  nom  de  fa 
Province,  expofe  à  l'Alf.  de  1750  les 
entrcprifes  des  Religionnaires  dans  le 
Languedoc  :  plulicurs  autres  Evêqucs 
font  les  mêmes  repréfentations.  L'AiT^ 
renvoie  cette  affaire  au  Bureau  de  la 
Jurifdid\ion,  pour  avifcr  aux  moyens 
d'arrêter  de  fi  grands  maux.  Rapport 
de  cette  affaire  :  Mémoire  au  Roi  à  ce 
fujet,  que  M.  le  Cardinal  Prefident 
eft  prié  de  préfenter  :  il  rend  compte 
de  cette  remile  du  Mémoire,  &:  que  le 
Roi  vcnoit  de  donner  des  ordres  les 
plus  précis  pour  faiic  exécuter  la  Dé- 
claration de  1714,  rendue  fur  ce  lu  jet. 
T.  Vliî,  p.  )39  fie  fuiv. 

XX.  Ajfemb'ets  de  1758  ùfuivantes, 

1°.  Quelques  Provinces  avoicnc 
chargé  leuP6  Députés  ,  à  rAifcmb.  de 
i7{8,  de  faire  les  plus  vives  initances 
pour  qu'elle  prît  les  metures  les  plus 
efficaces,  fie  les  plus  promptes,  à  l'effcc 
d'arrêter  les  cntreprifes  des  Protcl- 
tants;  fur  quoi  la  Compagnie  nomme 
quatre  Députés,  pourvoir  à  ce  Kijct, 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  :  ce 
Miniffre répond,  qu'il  n'étoit  pas  be- 
foin  de  folliciter  S.  M.  fur  cet  objet; 
qu'elle  y  donnoit  toute  fon  attention; 
qu'ayant  appris  que  les  Prorcffants 
avoient  jette  les  fondements  d'un  Tem- 
ple, elle  avoit  aulli-tôt  donné  des  or- 
drt's  pour  arrêter  leur  entrcprife.  T. 

VIII,  p.  6^6,  «\7- 

La  même  Aflèmbléc  ayant  remar- 
qué, qu'un  des  plus  grands  maux  vc- 
noit de  ce  qu'une  grande  partie  des 
Nnnnn  a 


|!! 
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Protcftants  poITédoicnt  des  charges  de  4".  En  i'Aûemb.  de  1 770  ,  M.  !'£. 

Magiftrature ,  l'Âflcmb.   prie  les  mê-  véqucde  Mcaux  fait  parc  des  plaintes 

<ncs  Oëpucës  de  voir  M.  le  Chance-  de  pluHcurs  Provinces  au  iujct  dcscn- 

lier,  pour  qu'aucun  Magiftrat  ou  No-  crcprilcs  des  Protcftanis,  âc  notam- 

taire ,  ne  l'oit  reçu  en  charge  ou  oifi-  ment  au  fujrt  de  leurs  Allcinblécs  fie 

ce,  fans  certificat  de  Catholicité  de  attroupements:  il  préfcnte  à  ce  fujct 


t'£vé(}u«  Diocëfaio.  T.  VIII,  p.  657, 

X*'.  L'ÂiTemb.de  ij6x ,  furies  plaio- 
cet  âc  la  reauifition  des  Provinces , 
dre^e  &  présente  un  Mémoire  au  Roi 
contre  les  entreprifcs  des  Religionnai» 
rcs.  M.  l'Arçhev.  de  Narbonne  déclare 

3ue  le  Roi  «voit  déjà  prévenu  les  vceux 
e  la  Compagnie;  que  S.  M.  avoic 
d'elle-même  cbnnë  les  ordres  les  plus 
précis ,  pour  arrécer  les  entreprifes  des 
Proteftants,  te  même  pour  faire  dé- 
molir les  Temples  qu'ifs  avoient  élc- 


un  Mémoire ,  où  l'on  fc  borne  à  l'up. 
plier  Hniplcment  S.  M.  de  faire  exac- 
tement obfcrvcr  la  Déclaration  de 
1714.  L'Aiïemb.  prie  M.  l'Archcv.  de 
Reims  de  préfcntcr  le  Mémoire.  T. 
VIII,  p.  1816,  1817.  P.  J.  p.  î<J6  &f. 
5".  Mrs,  les  CommilHiires  font  lec- 
ture à  l'Aflcmb.  de  1771,  d'un  projet 
de  Mémoire  contre  les  entrcpriies  des 
Protidants ,  qui ,  dans  pluiicurs  Djo. 
cefcs  de  la  Province  d'Albi,  s'ailèm- 
bloient  avec  plus  de  liberté  que  jamais. 
Le  projet  eft  approuvé  par  i'Afitmb. , 


vés  ;  que  l'Anèrob.  devoit  donc  fubf-  qui  prie  fon  Prélldcnt  de  le  préfcnicr 

titucr  des  remcfcicments  aux  Remon-  au  Roi ,  dont  la  réponfe  c(l  en  ces  ter- 

trancfs  qu'elle  avoit  délibéré  de  faire  mes.   Je  renouvellerai  mes  ordres  Us 

fur  cet  objet  :  la  Compagnie  a  été  du  plus  précis  pour  contenir  les  Calvtnif- 

Qiêmc  avis.  T.  VIII,  p.  1048,  105t.  us,  O  pour  remédier  aux  excès  dont  Ce 

-"^ ■  Mé- 


3°.  L'AiTemb.  de  176^  délibère  de 
préfcnter  au  Roi  un  Mémoire  fur  les 
«ntrcprifesdesReligionnaires.T.  VIII, 
p.  1405.  Le  Mémoire ,   P.  J.  p.  4)9 

ic  fujv. 


plaint  l'AJf.  T.  \\\\, 
moire  &  i 
6i6,  687 


11,  p.  1019.  Le , 
moire  &  la  réponje ,  P.  JuJl.  p.  68 j. 


6".  Mrs.  les  Comminaircs  du  Bu- 
reau de  la  Religion,  pour  le  confor- 


ta réponfe  de  S.  M,  eft,  qu'elle  fc  mer  aux  ordres  de  l'Au.  de  1775 ,  pré- 
fera rcpréfcntcr  la  Déclaration  de  1714,  fcntcnr  i  cette  Afl!cmb.  un  Mémoire 
au  fujct  des  ProcclUntt;  qu'elle  en  en  forme  de  Remontrances  au  Roi, 
examinera  les  difpofitions ,  &  quelle  fur  les  entreprifes  multipliées  des  Pro- 
peut  être  la  caufc  des  infraâions  qui  tcftants  ,djns  plufieurs  Provinces:  une 


font  l'objet  des  plaintes  du  Clergé; 
qu'elle  regarde  cette  affaire  comme  des 
plus  importantes. T.  VIII,  P.  J.  p.  477. 
Dans  un  article  de  nouvelles  rcpré- 
fcnrations  au  Roi  fur  divers  objets, 
l'.AfFcmb.  inlîfte  de  plus  en  plus  fur  la 
néccflité  d'exécuter  la  Déclaration  de 
1 7 14 , en  alléguant  les  fuites  fâcheufcs , 
pour  la  Religion  &  pour  l'Etat ,  de  l'au- 
dace U  des  entreprifes  des  Proteftants. 

T.  VIII, p.  141  î- 

En  la  même  AlTemb. ,  il  eft  dit, 
que  dans  quelques  Villes ,  &  notam- 
ment à  Saint-Quentin  &  à  la  Ro- 
■çhclle,  les  habitants  auxquels  ,  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  i7<5,  le  droit 
d'élire  les  Officiers  municipaux  &  les 
notables ,  eft  attribué ,  en  ont  ufé  pour 
çhoilir  des  Proteftants  manifeftemenc 
connus  poirr  tels  ;  entreprifc  ablolu- 
ment  contraire  aux  Loixau  Royaume, 
&  fpdcialement  aux  Déclarations  do 
}<$99  de  IT14.  L'Aftembléc  prie  M. 
l'Archcv.  de  Reims  de  rendre  comptf 
de  cette  affaire  au  Roi.  T.  VIII,  p. 
•4^7  ,  i4}8«  f^oyi  ci'dej^us  U  Mi- 


feâe,  [dit  M.  l'Archcv.  de  Touloufe 
dans  ce  Mémoire ,  \  frappée  depuis 
long-temps  des  anaihêmcs  des  deux 
Puillances,  a  ofé  fe  reproduire  parmi 
nous.  Rall'urée  par  l'impunité ,  à  la 
vue  des  Fidèles,  prefque  fous  les  murs 
de  nos  Eglifes ,  elle  arbore  l'étendard 
du  fchifme;  l'es  Prédicants  y  débi- 
tent leurs  maximes  fanatiques,  font 
la  cenc  ,  adminiftrent  le  Baptême, cé- 
lèbrent les   Mariages Ordonnez 

donc,  Sme,  Qu'ondillipeles  Aifenib. 
fcbifmatiqucsdes  Proteliants  ;  ne  fouf- 
frcz  point  que  des  hommes  fanscarac- 
tcrc,  l'ansmiffion,  placent  la  Chaire 
de  menfonge  à  cùté  de  la  Chaire  de 
vérité,  prolancnt  la  parole  fainte  ,  fc 
donnent  des  difciples,  fe  préparent 
des  fucceifeurs ,  s'arrogent  les  fonc- 
tions fublimcs  d'Apôtres  ,  de  Ponti- 
fes, de  Miniftres  de  Jéfus-Chrift  :  ex- 
cluez les  Sfftaircs,  fans  diftinftion, 
de  toutes  les  branches  de  l'adminiftra- 
tioB  publique  :  exigez  de  ceux  qui 
exercent  votre  autorité,  qu'ils  mettent 
plus  de  vigilance ,  de  précaution  ,  d'ac 
tivité  à  faire  cclTcr  les  caufcs  qui  en- 
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hardifTciu  les  Rcligionnaircs  à  la  dé-  n  n  ^  tj-  r   mr  ^  i-. 

fobéillincc ,  ô<c.  PROVENCE. 

L'AiRnibléc ,  vu  l'imporrancc  de  la  j,  I.  Oroifs  prétendus  par  les  Offi- 

matière ,  arrête  de  préfcatcr  en  Corps  ^,-^^^  ^^  Papejur  l^S  BmficLas 

au  Roi  ces  Remontrances  :  elles  font  v    p 

piéfentées.  M.  de  Malcsherbes  envoie  «^  frQVence. 

à  ta  Compagnie  la  réponCc  du  Roi,  Mr..  l'fivéque  deVcncc  fc  plaint,  à 

conçue  en  ces  termes.  l'AlF.  de   1675,  de  ce  qu'au  préjudice 

Quant  aux  affaires  des  Proteflann,  de  ce  qui  clt  réglé  par  le  Concordat, 

jt  vais  me  faire  infiruire  en  détait  des  parrapportàlamanicic&auprixdesex- 

yj/'«  dont  l'enftmbte  excite  les  plaintes  péditions  des  Bulles  desEvcchés  fc  des 

du  Clergé ,  &  j'ai  déjà  donné  dans  une  Mo»allercsdeProvcnce,quiétoitaIois 

occafion  récente  ,  des  ordres  pour  répri-  réunie  à  la  Coui  onne ,  il  ic  trouve  qu'on 

mer  quelques  entreprifes  des  Religion-  les  Fait  payer  beaucoup  plus  cher  qu'on 

naires  :  au  refe,je  penfe  que  plus  ces  le  doit.  Auire  lujec  de  pUintiecoi)trc 

entreprifes  font  multipliées  ,  plus    elles  la  Chambre  Apollolique  ;  c'eft  que  lorl- 

exigent  de  ma  part  de  profondes  confl-  que  quelqi'c  Evêque  delà  Province  cft 

dcfdtions ,  &c.  T»  VIII ,  p.  1115  &  lui V.  décédé ,  lej  Collet 


Les  Remontrances  ^  P.  J.  p.  71 1  &  luiv. 
Réponfe,  p.  714. 

Sur  cette  réponfe  du  Roi ,  Mgr.  le 
Cardinal  a  été  prié  de  reprélcntcr  à 
S.  M. ,  que  plus  elle  prendra  en  con- 
fiJération  les  entreprifes  des  Rcligion- 
naircs, plus  elle  en  connoîtra  l'excès, 
l'étendue  Sc  ledanijer;  que  ces  entre- 
prifes demandent  de  fa  part  les  rcmc- 
dcs  les  plus  prompts  Sc  les  plus  cflica- 
ccs.  Le  Roi  fait  répondre  par  M.  IcGar- 
dc  des  Sceaux,  qu'il  n'elt  point  dans  la 


t:(Aeurs  de  Spogiio  lai- 
fiilcnt  les  revenus  de  rEvêché.&préten- 
dent  qu'ils  leur  appartiennent,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  un  autre  E^^quc  nommé. 
Sur  cet  objet ,  M.  le  Préfident  dit ,  que 
ce  droit  de  Spogiio  e(l  nouveau;  & 
comme  il  cft  fort  odieux,  lorfque  \\ 
Chjmbre  Apuftolique  a  voulu  l'établir 
en  France,  on  s'y  cft  toujours  oppofé; 
qu'en  1650  M.  de  Vcnce  fut  inquiété 
pour  ce  droit;  mais  quà  la  fin  on  fe 
déuft.i  des  pourluucs;  qu'il  feroit  ce- 
pendant à  propos  d'en  infoi  mer  S.  M. , 


difpolltion  d'accorder  aucune  faveur  ac  U  fupplicr  d'y  porter  remède.  T.  V, 
ou  proteAipn  \  l.i  Relidon  prétendue-  p.  138. 
réformée ,  fc  que  les  bruits  qui  peu- 
vent courir  \  ce  fujet ,  Ibitt  lans  fon- 
dement, n'ayant  pas  même  écé  tait  à 
S.  M.  .\  cet  éj;ard,  [notamment  la  ii- 
hirté  des  mariages ,  ]  aucune  propo- 
fition.  T,  VHI,  p.  Il  18,  iii9,  lijo. 


Autre  plainte  contre  le  Nonce  qui 
étoit  à  Turin,  prétendant  aulli  le  droit 
de  Spogiio  pour  les  terres  fituécs  dans 
les  États  de  Savoie ,  appartenant  aux 
Evêchcs  de  Provence  &  de  la  Province 
d'Lmbiun  :  il  fe  fondoit  lut  quelques 


Un  des  Prélats  députés  a  dénoncé  à      exemple*,  ou  plutôt ei)trcpriles.  Dans 


I4  même  Aflemb.  une  brochure,  ayant 

Sour  titre  :  Dialogue  et.  .  01  Evique 
'  unCuré,  dont  l'Auteur  ^  ;  .tend  prou- 
ver, qu'il  l'croit  é^alcmeiu-  utile  pour 
le  bien  de  l'Eglile  *:  de  !  Etjt ,  que  le 
Mariage  des  Piotcftants  fût  autorifé 
par  les  Loix  du  P  ;aume  :  fur  quoi, 
M.  l'Archevêque  d'    Touloufe  a  dit, 

3u'ayant  été  queftion  de  cet  Ouvrage 
ans  les  conférences  tenues  à  Fontai- 
nebleau ,  M.  le  Garde  des  Sceaux  avoit 
alTuré,  qu'il  avoir  déjà  pris  des  mefures 
pour  en  empêcher  la  diftribution,  & 
u'ill'auroitfupprimé.s'ilo'avoitcraint 
e  lui  donner  par-U  plus  de  célébrité. 
T.  VIII,  p.  xij8,iM9- 


3 


.y  *^ 


r£vêi.hé  dcGIandeve  en  1593,  1616, 
1 6  j  i ,  &  dans  celui  de  Vence  en  1 644, 
furdts  comptes  de  la  Chambre  Apofto- 
lique,  par  kfquels  il  paioît  qu'on  lut 
a  payé  quelques  fommcs  provenues  de 
ces  dépouilles;  fur  la  demande  aullî 
qtie  fit  un  Curé  pour  avoir  permillion 
(je  tcftcr.  On  répond  à  tous  cci  moyens. 
T.  V.p.  »3y. 

Autre  plainte  de  l'Evêque  de  Saint- 
Paul  ,  difant  que  ,  pendant  la  vacance 
de  ("on  Eglifc,  ladite  Cihambre  avoic 
fait  faifir  une  partie  de  fes  revenus  qui 
fe  trouvent fitués  dans  le  Comtat  d'A- 
vignon. 

Sa  Majcfté  cft  informée  de  l'objet  de 
ces  plaintes ,  qui  promet  d'examiner 
l'affaire,  8f  de  foutenir  les  droits  des 
Evêques  de  fon  Royaume.  T.  V,  p.  1 5'). 

M. Chéron, dans fon  Rapport. il'Afl'. 
de  1681 ,  fait  de  ce  droit  de  Spcglio , 
prétendu  en  Prov     x ,  uu  objet  de  ic« 


t8i9  p/îor^ivc^,  $.ii,m&iv.  provisions,  ^ a.  iSio 


plaintes.  T.  V^  p.  406,  407.  f^<jy«{ 
SfVg/io.  (  droit  de  ) 

$.  IL  Droits  prétendus  par  !es  Sei- 
gneurs de  Provence  &  de  Dau~ 
phinéf/ur  Us  biens  des  Béné- 


Arrêts  du  Parlemen;:,  rendus  fur  des 
Piov liions  des  Bénéfices  décernées  en 
vertu  defd.  Arrêts;  ajoutant  qu'il  avoic 
fait  porter  par  (es  Otticiers  des  cenfurcs 
contre  un  fiénétîcier  ainli  pourvu  \  nc 
Quc  fur  ce ,  fcroit  intervenu  Arrêt  de 


Jicei  gui  font  dans    leurs   Sei-      df^crct  d'ajournement  contre  Idd.Offi, 
-  cicrs.  Délibération  prile  par  Provinces 

il  cil  arrêté  que  les  Agents  fe  joindront 


en  ladite  caufe,  pour  la  faire  évoquer 
au  Confeil  du  Roi.  T.  I,  p.  6  1 1. 

L'Air,  de  1 6 1  X  charge  les  Agents  de 
fc  joindre  au  procès,  où  un  di-s  Con- 
tcndants  avoit  obtenu  des  Provifigns 
du  Bénéfice  contefté  en  vertu  d'un  Ar- 
rêt du  Grand- Confeil ,  &  de  demander 
la  caflation  dudit  Arrêt  &  du  titre- 
n'approuvant  point  que,  par  autorité 
fécuiicrc,  les  Eccléfiaîfiquti  s'ingèrent 
de  donner  titre  des  Bénéfices 


gneuiies. 

Voye\  Lods.  Indemnité. 

$.  III.  yiffranchifement  des  biens 
ecclefiajiiques  de  Provence ,  à 
l'égard  de  la  Taille  &  du  Papier 
terrier  de  Sa  Majefté. 

I.  M.  l'Evêquedc  Oigne  remontre, 
à  rAlfemblée  de  i66{  ,   que  les  £c- 
cléfiailiques  de  Provence  (ont  affran- 
chis du  paiement  des  tailles  des  biens      uc  uonner  iirrc  acs  oenences  qui  ne 
3u'ils  poffédoient  en  l'an  1471  ,  lors      font  point  de  leur  collation.   T.  II, 
u    général   afiPouagement   de    ladite      p.  41. 
Province,  ainli  que  les  Nobles  dudit  En  l'AlTembléc  du  CIcrg»*  aux  Etats 

pays;  que  depuis,  la  NoblelTe  a  obte-      de  1614,  il  ell  remontré  qu»:  les  Cours 
nu,  par  Arrêt  du  Confeil  du  i{  Dé-      Souvcrainesordonnentque,  furie  refus 
cembrc  1 55^,  les  franchifes  des  tailles      du  Prélat  ordinaire,  ou  du  Supérieur, 
des  biens  acquis  jufqu'alors,  ic  que  s'ils      le  prétendant  droit  au  Bénéfice  fe  reti 
venoicnt  cniuite  en  acquérir  de  rotu-      rrra  devant  un  autre  Prélat  pour  avoir 

titre;  &,  qui  pis  tft,  introduifent  une 
nouvelle  forme,  <\mk refus  devifavaut 
titre  ;  àc  en  conféquence  les  admettent 
à  prendre  poflellion ,  &  à  exercer  les 
fon<fliocis  du  Bénéfice  :  arrêté  qu'il  en 
fera  inféré  article  au  Cahier  :  c'cft  l'art. 
16.  T.  II,  p.  1  jo  ,  1  î  I. 

Arrêt  du  P.ulcmenr  de  Rouen ,  du  10 
Juillet  tdij,  par  lequel  un  Piètre  rc- 
fufé  pour  une  Cure  dans  le  Diocefe  de 
Bayeux  ,  p.ar  l'Evêquc  &c  par  le  Métro- 
politain ,  à  caufe  d'incapacité  ,  eft  en- 
voyé, fur  l'examen  de  deux  Confeil- 
Icrs  du  Parlement,  p.irdevant  l'Evêquc 
de  Bayeux,  pour  avoir  les  Proviliops 
du  Bénéfice;  Sc  en  cas  de  refus,  elî 
dit,  que  l'Arrêt  fervira  de  Provifion. 
Sur  la  plainte  qui  en  eft  faite  à  i'Afl' 
de  i6i8,  il  eft  ordonné  au;;  Agcntide 
pourfuivrc  la  caflation  de  l'An  et.  T. 
Il,  p.  630,  6}i. 

Le  Roi  ,  par  fa  réponfe  i  l'arr.  j  du 
Cahier  de  l'Airemblëe  de  i  <î}  5 ,  défend 
aux  Cours  de  Parlements  ôi  à  tous  au- 
tres Juges,  de  contraindre  les  Prélats 
&  autres  Collateurs  ordinaires ,  de  bail- 
ler Provifioni  de  Bénéfices  dépciulanrs 
de  leur  collation ,  ni  de  commettre  au- 
tres que  les  Ordinaires  leurs  Supé- 
rieurs, pou-  don  tïcricld      jProviiioiis, 


tiers  &  taillables,  ils  pourroient  les  af- 
franchir par  la  voie  de  compenr..tion  , 
jufqu'à  la  concurrence  des  biens  nobles 
aliénés;  que  les  Eccléfiaftiques  dcman 
dent  la  protedion  de  l'Aflcmbléc  pour 
obtenir  le  même  Arrêt,  afin  de  pou- 
voir jouir  de  la  même  prérogative  que 
les  Nobles  ,   pour  les  biens  qu'ils  ac- 

3ucrront  pour  l'Eglife,  foit  par  droit 
c  Prélation  ou  autrement  :  f  ir  quoi  la 
Compagnie  a  réfolu  d'intervc  lir  en 
cette  aftairc.  T.  IV,  p.  loii.  ^  oye^ 
Impôts,  S.  II. 

IL  Sur  les  déclarations  exigées  des 
Bénéficiers  de  Provence  dans  la  con- 
feibion  du  papier  terrier  du  Domaine 
de  Sa  Ma jefté  en  Provence.  f^oye\  Ter- 
rier. 

$.  IV  i^/àgis  abufifs  de  la  Pro- 
vence ,  à  l'égard  des  réparation: 
des  h^lifes  6r  des  Presbytères. 

Voyei  P,csbytercs,  %.  II,  n*.  IIL 

P  R  O  F I  S  I  0  N  S 

DE    BÉ  u'  É  F ICES. 

$.  I.  Entreprifes  des  Cours  ft'culieres 
fur  cette  matière. 


En  l'Afl'.  de  I59Î  ,  M.  rEvêqo€  du  ains  renvoyer  \z^  Patries  pardcv.int  les 
Mans  demande  la  jon^ion  de  la  Com-  Supérieurs defditsPrc!aisiicCoil,iaurs: 
pagnic  pour  fe  pourvoir  contre  des     &  feront  obii^^és  le;.  Ordinaires  d'ex- 


,8tt  PROriS 

primer  en  leurs  a£lcs  les  caufcs  de  re- 
fus :  £c  où  aucun  auroic  eu  trois  rcfu« 
confécutifs,  ne  pourra  plus  être  rr^j 
à  faire  pourl'ulce  pour  le  même  fiéné.icc. 
Recueil,  p.  1587. 

En  rAtkmb.  de  itfjj»  l'Evêque  de 
Montauban  rapporte  ,  que  le  Faric- 
ment  de  Touloufe  avoit  donné  un  Ar- 
rêt, les  Chambres  afll-mblées,  dont  il 
prétendoic  Faire  un  Règlement,  lequel 
porte,  que  le  refus  vaudra  titre.  Hiu- 
iîcurs  ptaiincs  font  faites  contre  d'au- 
tres Parlements,  qui  donnoiciu  de  pa- 
reils Arrêts.  Arrêté  qu'il  en  fer,?  fait  un 
article  au  Cahier  .-  réfolu  en  ouvre  de 
demander  un  Airêt  au  Conicil,  por- 
tant défcnfes  aux  Parlements  d'o'don- 
ncr  que  les  Bént'Hciers ,  auxquels  les 
Prélats  auront  rcfufé  de  faire  titre  pour 
caufe  légitime  éconcée  dans  l'ade  de 
refus,  teront  interrogés  par  des  Doc- 
teurs commis  par  leldits  Parlements, 
êc  prendront  puillllion  des  BénéHces. 
T.IV,  p.  i9i,  »9Î. 

L'Alilmbiéc  de  1675 ,  art.  5  de  fon 
Cahier  fur  la  Jurifdicbion ,  fupplic  Sa 
Majcllé,  enrenouvcllant  &  expliquant 
l'Ordonnance  de  Blois  &  l'Editde  Mc- 
lun,  de  défendre  aux  Parlements  &  à 
tous  autres  Juges ,  de  commettre  aucun 
Evêque  voifin  ,  ou  autre  perfonne  £e- 
cléfuHique  ,  pour  donner  des  Provi- 
fions  d'aucun  Ûénétîce,  fur  le  refus  des 
Ordinaires;  ni  ordonner,  qu'en  vertu 
des  Arrêts  âc  Jugements ,  les  rcfufés 
feront  mis  en  polFcllion  defdits  Béné- 
fices, ni  permettre  .lucune  prifedepof- 
feliion,  ious  prétexte  leuiement  de  la 
confervation  des  titres  &  des  droits; 
déclarer  tels  a^cs  de  poil'ciiîon  nuls  Se 
de  nul  effet;  défendre  à  toutes  perfon- 
nes  de  fe  fervir  de  ces  Arrêts  &  de  ces 
ades  de  polFcirion  ,  &  fous  prétexte  d'i- 
ccux,  s'immifcer  en  la  jouilTance  des 
fruits  5c  exercice  des  fondions  Ipiri- 
tuclles;  que,  pendant  le  litige,  les  fruits 
feront  ï  ceux  qui  auront  été  pourvus  & 
commis  par  les  Evêques,  &  Kront  les 
fonctions  jufqu'à  Sentence  détîniiivc, 
dont  il  n'y  aura  point  d'appel,  ou  juf- 
qu'i  Arrêt ,  s'il  y  a  appel  ;  fans  qu'il  l'oit 
loifible  aux  Parlements  &  autres  Juges 
d'ordonner  aucun  fequellre  des  fruits, 
ni  aucune  Sentence  de  récréancc  &  de 
pici  ne  maintenue ,  qu'à  ceux  qui  auront 
été canoniquemcnt  pourvus  8c  inîlirnés 
par  les  Prélats.  Le  Clergé  appuie  cet  ar- 
ticle de  fortes  preuves.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  158,  iy9,  j6o.  Recueil,  p.  I4xj 
&  fuiv. 

Ati.  6 ,  les  Parlements  empêchent 


IONS,  §.I.  i8it 

que  les  Evêques  n'examinent  les  actes 
de  réfignarion  &  permutation  ,  ôc  les 
lignatuicsde  Cour  de  Rome,  ou  fi'cfs 
Apolloliqucs,  obtenuspour  letiti'.  des 
Bénéfices,  fous  prétexte,  dili;r,.ils  , 
que  cela  concerne  le  potrelluiic  dont  la 
connoilHince  leur  appartient.  Le  Cler- 
gé prouve  que  cet  examen  appartient 
aux  Evêques;  qu'il  concerne  le  péti- 
toire  ôc  non  le  polFeUoire,  &  que  le 
refus  des  Evêques,  fur  ce  lu  jet  ,ell)u(l;c 
&  légitime.  En  confcquencc- ,  S.  M.  cft 
fuppliée  de  vouloir  confervcr  lus  Evê- 

3ues  dans  le  droit  d'examiner  ce  que 
(.(Tus,  de  îe  faire  rapporter  &  rcpré- 
ienter  les  C^ncordats  ,  faire  défenfes 
aux  Parlements  de  les  troubler  en  ce 
droit,  Ô£  d'avoir  aucun  égara  aux  Let- 
tres qui  auront  été  légitimement  rejet- 
tées  par  les  Ordinaires.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  l<£o,  16 1.  Recueil,  p.  1431  &:  f. 

Dans  une  caufe  de  M.  l'Àrchev.  de 
Vienne,  contre  le  fîeur  Romanet,  les 
Agents  obtiennent  un  An  et  du  7  Dé- 
cembre 1677,  portîiit  défenfes  au  Par- 
lement de  Grenoble,  conformément  à 
l'art.  64  de  Blois  ,  de  contraindre  les 
Ordinaires  de  donner  d(.s  collations  de 
Bénéfices,  ou  A^//à,-  &:  en  cas  de  refus, 
lui  enjoint  de  ks  renvoyer  devant  leurs 
Supérieurs  Ecclélialtiquespour  en  con- 
noitre,  &ce,  nonobltant  tout  uiage  à 
ce  contraire.  Comme  la  Juril prudence 
des  Parlements ,  difent  ks  Agents  dans 
leur  Rapport  d'Agence  en  i'AJJcmbUe  de 
16H0,  très-oppolée  jufqu'ici  à  ce  Rè- 
glement, a  ibuvent  caulé  de  (grands 
troubles  à  la  JuritdidionEeclélialtique; 
il  ne  fera  point  inutile  de  connoîrrc 
plus  particulièrement  le  fonds  de  cette 
aflaire,  dans  laquelle  font  intervenus 
cinq  Arrêts  au  Parlement  de  Grenoble. 
Ils  expolent  enfuitele  fait,  les  moyens 
de  Romanet, les  réponfesauxd. moyens. 
Cet  Arrêt,  ajoutent  les  Agents,  a  été 
envoyé  .\  Mrs.  du  Parlement  de  Gre- 
noble, avec  trois  Lettres  du  Roi ,  l'une 
pour  le  Parlement,  l'autre  pour  le  Pre- 
mier Prélîdent  ,  l'autre  pour  le  Procu- 
reur-Général ,  &  toutes  trois  marquent 
que  l'intention  du  Roi  eft  qu'ils  aient 
.\  fcconformer  A  cet  Arrêt  :  il  doitdoi  c 
être  confidéré  comme  un  Rés^Iement, 
non-feulement  pour  Grenoble,  mais 
pour  le  refte  des  Parlements.  T.  V,  P. 
J.  p.  170,  171. 

M.  l'Evêquc  de  Lcfcar  rapporte ,  à 
l'AfT.  de  1685,  qu'il  avoit  obtenu  du 
Parlement  de  Pau,  que,  iionobftant 
un  ufage  fort  ancien,  il  nerenverroit 
plus  les  Parties  [  fur  le  refus  que  le  Sgt. 


l!  » 


i8i5              PROVISIONS,  SA,  Il  &clll  18x4 

£vêt]iic  pourroit  faire  des  ticrcs  ou  vz/à  Cour  de  Uoinc  ,  où  l'ont  cxpliqué>.ï 

des  Bénéfices]  à  un  autre  Evéque;  mai*  clairement  les  diU'ércntes  crpcccs  de 

bien  pardcvant  IcSupérieurEcclélîaft.;  ces  signatures  ôi  Frovilions  ,  en  ce  tjuj 

après  quoi  l'Ev.  d'Oléron ,  qui  avoit  au-  concerne  leur  exécution.  T.  V,  P.  J.  p. 

trefois ,  l'uivant  Tufagc  ancien  du  Par-  1 14,  1 15. 

Jcmcnt,  donné  quelques  titres  fur  le  L'All'.de  160^  arrêtequc  Sa  Majcfté 

refus  de  l'Evêquc  de  Lcfcar ,  auroit  re-  fera  fuppliée  d'ordonner ,  fur  les  ligna- 

connu  que  cet  ulagcétoit  contraire  au  tures  in  jormâ graiiosâ ,  que  l'iniorma- 

bon  ordre  &  à  ladifcipline  dcTEglife;  tion  foit  faite  j)ar  l'Oidinairc  du  lieu 

mais  que  les  Grands -Vicaires  dudit  ou  eft  le  Bénéhce,  avec  défeiifcs  aux 


Evêque  d'Oléron  n'avoient  pas  eu  la 
mêm  :  retenue,  &  en  avoient  donné 
indifrercmmcnt  à  ceux  qui  leur  en 
avoient  demandé.  La  Compagnie  éton- 
née de  l'entreprife  du  Grand-Vicaire, 
prie  M.  l' Arche v.  d'Auch,  préfcnt,d^é- 
crire  à  M.  d'Oléron ,  de  la  part  de  rAfl". , 
de  révoquer  ledit  Vicaire-Général,  en 
outre  d'obtenir  un  vcniat  ^oar  l'obliger 
de  venir  \  la  fuite  du  Confeil  rendre 
raifon  de  fa  conduite.  T.  V,  p-  ^05  , 
606. 

Un  autre  Eccléfi.iftiqur  pourvu  d'une 
Cure  au  Diocefe  de  R^dcz  ,  eft  rcfi'fé 
pour  incapacité.  Le  refus  eft  confirmé 
par  le  Métropolitain.   En  vertu  d'un 


Notaires  d'en  faire  aucune  fans  pcr- 
mifiion  du  Diocélain;  &  en  cas  de  re- 
fus par  le  Métropolitain ,  &  au  refus 
du  Métropolitain,  en  qualité  d'Ordi- 
naire en  première  inftance ,  au  plu« 
proche  Evêque  de  la  Province.  T.  I , 

P-7i3- 

En  l'Afl.  de  I  é  1 0 ,  il  eft  parlé  de  deux 
abus  dans  les  impétrations  de  Bénéfices 
&  aux  Provifions  in  forma  grai  'osa  de 
Cour  de  Rome;  l'un,  \  l'égard  des  at- 
teftations  des  capacités  des  Impétrants 
pardcvant  les  Otriciaux  ,  Iclqueilcs  dc- 
vroicnt  être  faites  pardcvant  les  Evê- 
ques;  l'autre  ,  que  dans  l'aile  de  refus 
fait  par  les  Ordinaires  ,  du  vifa  des 


ro/n/n/m/ntfJ.cetEccIéfiafticiuc fc f  oiir-      (ignaturcs  &  collatio  iscn  Cour  de  Re- 
voit aux  Rcquêtcsde  l'Hôtel ,  où  i!  ob-      me ,  informa  /70»'/^/A7a,  on  n'exprime 


tient  une  Sentence,  qui  commet  un 
Doiflcur  de  la  Faculté  peur  i'exa.nincr; 
lequel  Docteur  l'ayant  trouvé  capable. 
Mis.  des  Requêtes  ordonnent  que  le 
refus  vaiidr.il  titre.  T.  V,  p.  606. 
Sur  ce  §.  yoyt\  Evêques  ,$.  IX,  f^ifa. 

$.11.  Entreprifii  de  quelques  Eve- 
ques,  ou  de  leurs  Vicaires-Gén. , 
fur  lis  Ordinaires ,  aufujet  des 
Provifions  de  Bénéfices. 

Voyc-^  Evcqucs,  $.  IX,  Vifa. 

%.  UI.  Forme  des  Provifions. 

On  a  demandé  ^  les  Abbés ,  Abbcf- 
fcs  &  autres  Bénéficiers  qui  ont  des 
Secrétaires,  peuvent  s'en  fervir  pour 
expédier  des  Provifiors  &  préfcnta- 
tions  de  Bénéfices  ?  Voyt^  Abbés,  n".  V. 

PR  )  VISIONS 
EN    CovR    DE   Rome. 

Vkk  l'art.  I*  du  Cahier  du  Clergé, 
rcvêti.  de  Lcrtrcî-Paicntes  en  1^74» 
les  Pourvus  en  Cour  de  Rome  in  for:-'. 
Jignum  ,  doivent  iubir  l'examen  &  olv 
tenir  le  vifa  de  l'Evêquc.  Recueil,  p. 

l.'AfT  de  Mclun ,  en  1 579 , contient 
plulieurs  Décrets  &  Règlements  tou- 
chant les  fignatures  &:  Provifions  d« 


point  la  caufe  du  leUs.  Il  eft  dit  qu'il 
y  fera  pourvu.  T.  II ,  p.  1  î. 

La  Chambre  EcclcliaftiqucauxErats 
de  1614,  par  un  article  de  ion  Cahier, 
demande  ,  que  ceux  qui  auront  ob- 
tenu des  Provifions  en  Cour  de  Homo 
in  forn.â  dignum  ,  loient  tenus  de  les 

firéfcnter,  fie  d'y  obtenir  le  vz/û  dans 
'an,  T.  II,  p.  153. 

L'Alf.  de  i6xi,art.  i  de  fon  Cahier, 
fupplie  Sa  Majefté  de  joindre  fes  Re- 
montrances à  celles  du  Clergé  envers 
le  Pape ,  ii  ce  qu'il  ne  donne  à  l'avenir 
aucunes  Provisions  lur  atteftations  au- 
tres que  celles  des  Ordinaires,  &  qu'il 
n'ait  aucun  égard  à  celles  qui  font  ob- 
tenues d'autres  Evêques  ou  Oflficiaux. 
Elle  lupplic auflîSa  Majefté  de  faire  dé- 
fenfesà  ("e*  Juges  d'admettre  telles  Pro- 
vifions. T.  U ,  P.  J.  p.  3  9 ,  40. 

Par  l'art.  Il  del'Ordonnanccde  1619, 
Sa  Majefté  défend  à  tous  Juges  d'avuir 
égard  aux  Provifions  expédiées  en  Jor- 
me  gracicufe,  fi  l'Impétrant  n'a  uitor- 
mc  auparavant  de  fes  vie, mœurs,  &c  , 
pardcvant  le  Diocélain  des  lieux  oii  ic 
LénéHec  eft  fitué  ,  &  lubi  l'examen  par- 
devant  lui-même,  dont  fera  tait  men- 
tionefdites  Provifions,  faifantdëfenks 
à  tous  Prélats  8c  autres  que  lefdits  Or- 
dm.iircs  des  lieux,  d'en  prendie  coii- 
noillance.  Recueil,  p.  i)7»^»  M7Î- 

C'cft  ayiFi  ce  que  porte  la  réponfc  du 

Roi 
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Roi  à  l'art.  40  du  CnhiL-r  de  i6}5.  Re- 
cueil ,  p.  1401,  ■403- 

L'Alfcnib.  de  léjj  avoir  fait  une 
délibéracioii  iur  ce  lujet  j  (.lie  en  avoic 
conféré  par  les  Députés  avec  M.  le 
Nonce  ,  &  en  avoit  écrit  au  Pape.  T. 
II,  p.  755,  756.  La  Lettre  au  Pape,  P. 
J.p.  17}  aci. 

En  l'Aflèmb.  de  164^,  il  cllexpofé 
que  plulîeurs  Curés  le  ibnt  mis  en  pol- 
lellion  des  Cures,  en  vertu  des  Provi- 
(îons  obtenues  en  Cour  de  Rome ,  (ans 
le  prélenter  ;\  rEvé>]ue,  (ans  examen 
&  (ans  atteftations  valables  de  leurs 
mœurs &:do<tlrine.  M.  le  Nonccedprié 
d'écrire  à  Rome  pour  empêk.lier  le  cours 
de  cette  ibrtcde  Provilions.  L'Allemb. 
écrit  au  Pape  Iur  le  même  (ujct.  Biet 
du  Pape  à  l'AH. ,  t]ui  n'tiV  p.»s  trouvé 
alllz  exprès  :  nouvelles  indances  \  Sa 
Sainteté  :  la  Conip.i;4nie  le  détermine 
à  demander  une  Déclaration  au  Hui, 
portant  nullité  des  priles  de  polldiion 
des  Bénéfices-Cures ,  en  vertu  de  leules 
Provilions  en  forme  i^r.i'ieule  ,  &.  laiis 
obtenir  de  V(/û.  La  Dév;!aration  ell  ex- 

fédiée  avec  adrellc  au  Parlement.  T. 
n,  p.  ii6,i-j-}^ij'i,y(,o.?.}.  p.  i^. 
Mrs.  les  Agents  obtieiineiu  la  véri- 
fication de  ladite  Déclaration.  T.  111, 

p.  459- 

Kn  l'Air,  de  i^5î,  il  elt  dit  qu'il  y 
avoit  une  Déclaration  véiifiéc.iu  Par- 
Icnient  de  P.)iis  en  1646,  par  laquelle 
dcrcnlcs  lont  faites  aux  Impétrants  de 
Provilions  en  forme  i^racieulc  .  de  i.\\- 
ns,  Vicairies  petpécuelles  ,  ju  autres 
licnérices  av.uu  eliai[!;e  d'.tnw,,  X\n 
pitudre  policilion  ,  qu'aprc'i  avoir  été 
niformé  de  leurs  vie  iic  niaurs ,  ^  qu'ds 
auront  lubi  l'exanuii  par  le  DioctI.iln 
du  lieu  ou  ler.i  lituc  le  Benetiee  ;  t.ii- 
lant  détenli-b  .1  tous  Notaires  d'en  don- 
ner acte,  à  peine  de  nullité;  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  prier  S.  M.  détend;  c  les  dé- 
Kiilcs  pour  toutes  lottes  de  heuehces. 
T.  IV,  p.  X07. 

L  Allemb.  de  i6(îo  clian^c  Mrs.  les 
Agents  de  faire  vérifier  .tu  plutôt  dans 
tous  l«s  Parlemen.s  la  Deeiar.ition  qui 
rci^arde  les  Provilions  en  totme  t;ra- 
Ci-uie.  T.  IV,  p.  697. 

L'Allemb.  de  1  C'75 ,  art.  6  du  Cahier, 
îi.'Pplic  Sa  M.qelKiie  vouloireonUrvcr 
lis  Evéquis  dans  le  droit  d'examiner 
les  rélignationi,  permutations.  Con- 
cordats, iignatures  is:  Bri  fs  ApoiVoli- 
qucs ,  expédiés  pour  les  Bénéfices  ;  faire 
defenles  aux  Parlements  &:  aucres  Juges 
de  les  troubkr  en  ce  dioit,  lous  pré 
texte  di.'  po(î«.lîoire.   L'on  prouve  que 

IMi  J<  la  Coll.  aa  P.  y. 


cet  examen  appartient  aux  Evêques } 
qu'il  concerne  le  pétitoire  &  non  le 
pollcUbirc ,  &  que  le  ;ef"us  dis  Evê- 
ques l'ut  ce  ("ujct  eft  léj^itimc.  Recueil , 
p.  I43i- 

L'Allemb.  de  1680,  art.  1  de  ("on  Ca' 
hier,  oblervc,  que,  depuis  quvnuies 
années,  la  Cour  de  Rome  s'ell  av.lec 
de  commettre  l'exécution  des  (ignaru- 
res  de  Bénéfices,  ou  Aie  quelques  dif- 
pen(és,  à  d'autres  Kvcques  qu'aux  Or- 
dinaires des  lieux ,  not.iinment  en  deux 
cas:  I".  quand  les  Parties  expolent  que 
l'Ordinaire  ell  lulpecl,  ou  qu'il  a  inté-' 
rc't  dans  ''alVaire:  i''.  quand  il  aref'ulé, 
Ibit  (ans  cau(e,  (bit  avec  caule.  l'.n  ces 
deux  cas,  lans  autre  examen,  commit- 
liiur  Eptjcopo  viciniori,  ce  que  les  Ij.in- 
quiers  appellent  niutatioJuJicii,  L'AlV. 
(upplic  S.  M.  de  défendre  d'admettre 
de  parcilies  lignatures. 

D,ms  l'art,  i ,  le  Clergé  (e  plaint,  que 
quelques  Parlements,  mais  (ur  tout  ec' 
lui  dcGuienne,  (".u'ori(eiu  li  bien  cette 
innov.uion  ,  que  non  -  feulement  ils 
maintiennentlcs  Pourvus  lurces  ("ortes 
de  lign.uures;  m.iis  même,  (]uandceux 
qui  ont  été  ritules  par  les  Oriliranis, 
(e  pourvoient  dev.int  eux,  ils  les  ren- 
voient om.'ll!)  m.Jio  de  1  Evêque  l)i(,- 
celam  au  l'ape,  dont  il  v  .1  mi  Ariir  (.ii 
la  préleiuc  année  au  Parlemenrdc  Bor- 
deaux. T.  V,  P.  J.  p.  179,  iSo. 

f'oyei  (ur  ce  §.  ^'z/i. 

P  R  O  FI  S  I  O  N  S 

PAR    D  i; ro LUT. 

yoye\  Dévolur. 

P  V  BLI  CATIO  NS. 

I.  En  i' Allemb.  de  16^5  ,  il  e(t  faic 
plainte  île  ce  que  le  Baiiii  de  Soilionj 
avoit  enjoint  aux  Cures  de  publier  les 
Ordonn.uiees  aux  I'idiks  des  Med'es 
Paroiiliales  ,  Sc  que  les  Elus  oidon- 
noient  tous  les  jours  pareilles  pubii- 
catirns.  Arrêréqu'il  en  (era  fait  article 
au  (!.\bier.  C'til  !'-utieIe  13,  dont  la 
repoidê  e(t,  que  les  Curés  lnont  (eu- 
leineiiï  obliges  de  publier  au  Prone  ce 
qui  leur  (Ira  envoyé  de  la  j'.irt  de  S.  M. 
ou  de  (on  Conl'eil.  T.  II ,  p.  751 ,  764, 
Recueil ,  p.  1 595. 

M.  l'Evêque  d'Amiens  ("e  pl.iint  .\ 
r,Allènib.  de  ir'.fi^  ,  que  bien  qu  1  ioïC 
défendi),,  par  les  Statuts  de  loi;  Dio- 
ce(c,  de  publier  au  l  ."nie  des  elio!(  .s 
profanes,  li  ee  n'ell  qu'il  v  ait  un  <  r- 
dre  immcdut  du  Koi ,  neanmoii-  le 
Juge  d'Abbeville  avoit  donné  une  Seu- 
Ooooo 
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tciicf,  pnr  l.iqiiclle  il  onlontioic  A  un 
Cure,  ious  [Kinc  de  (aide  de  (on  tem- 
porel ,  de  publier  au  Hionc  des  cho(es 
de  cette  nature  :  ces  matières  ayant  été 
jui;écs  importantes,  la  Compagnie  les 
a  renvoyées  au  Cahier,  T.  IV,  p.  yô  J. 

M.  l'Évêque  de  Tréguicr  (ait  part  à 
l'AHemb.  de  1670,  que  le  l'réfidi.il  de 
Tours  ordonnoit,  ^  peine  de  500  liv. 
d'amende  ,  aux  Curés  de  publier  (es 
Sentences;  qu'en  d'autre  endroits  la 
publication  même  de  la  taille  (e  (ait 
MU  Frone,  La  Compagnie,  pour  appor- 
ter des  remèdes  convenables  auxditcs 
cntrepriles  &  aux  abus  de  ces  (ortes  de 
publications,  en  renvoie  l'examen  aux 
CommilTaires  du  Cahier.  T.  \',p.  81. 

Sans  remonter  aux  DéeIar..tions  de 
16^7  &:  i66rt,  .]'.n  détlndoieni  exprel- 
féinent  aux  Ju.',es  d'ordonner  ia  publi- 
cation au  Priuiv-  d'aucunes  chties  pro- 
fanes ,  un  a  lur  ce  lujet  l'art,  yi  .lel'lJit 
de  i6i;5  ,qui  porte  la  même  djtenic. 

Cet  article  a  été  d'abord  entendu 
par  quel'Uies  Juges  des  (cuies  alïaircs 
des  Particuliers.  Les  termes  dans  Ici- 
quels  il  e(l  conç'a ,  (embloient  tavori(cr 
cctic  interprération.  [  Acks  Je  jufha 
&  autres,  ijui  Ui^.irJcni  i'tnurct  parti- 
Cttiiir  Je  nos  £!:j  :'j.  ) 

La  Declaijcuin  du  16  Déccmb.  169S 
leva  toute  ejuivoque,  en  étendant  l'ap- 
plication de  l'Kdit  aux  alKaires  même 
»]'ii  concernent  les  iiuctéts  de  S.  M. 
T.  VIII,  p.  1Î90.  T.  VI,  F.  J.  p.  MO, 

L'Allenib.de  171 S  ,  art.  j  duCaiiier 
de  la  Juri(dic^ion ,  lup'  lie  Sa  Maj.flé 
d'ordonner  que  la  Oei-I.iration  de  i<>y!{ 
ci-dcllus,  (oit  cnrégillrée  au  Graml- 
Conleil ,  &  dans  les  l'ailemtntsou  elle 
ne  l'a  point  été  ,  pour  s'y  contormer 
paries  Juges. y^aw.A'.  Recueil, p.  i  nî- 

Un  AnCt  du  C^onleil ,  du  premier 
Mars  I7i7,  deîendit,  en  conlequen- 
cc,  aux  Juges  d'Angers  iî^.'i  tousautres, 
d'orJon  lier  (]ue  leurs  Setuences  (croient 
lues  fv  publiées  aux  Prônes  des  Alcllts 
l'aroiliiales.  T.  VIM,  p.  1^90. 

On  retrouve,  dans  le  Rapport  d'A- 
gence de  ï74f  ,  un  Arrêt  du  Conleil 
de  1 743 ,  portant  caflation  de  deux  Ar- 
Tt-'s  du  Parlemenr  de  Pau,  qui  enjoi- 
gnf,  ent.à  un  Cure  de  publier  k s  aveux 
&  dénombrements  du  Sci};neur  de  la 
Paroille.  On  voit,  par  le  «apport  de 
17^0  ,  que  le  Conléil  ne  balaiiv,a  pas  ;\ 
révoquer  deux  Arrêts,  par  lelqucis  il 
avoir  ordonné,  en  17^4  ^  '74^  >  *ic 
publier  les  adjudications  de  certaines 
ventes  de  bois  ;  iic  que  par  le  même  Ju- 
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gemcnt  il  cafiii  une  Sentence  de  la  Maî- 
tri(é  des  Eaux  fie  Forets  de  PerCeigné, 

fiar  le  (cul  motif  que  la  p.iblication  au 
*rônc  en  avoii  été  pre(crite.  T.  VIII, 
p.  1390, 1391. 

Les  Parlements,  cux-m^mcs,  ont 
quelquefois  admis  les  oppolitions  for- 
mées par  les  Promoteurs  des  D  octics, 
torique  leurs  Arrêts  ont  paru  i  jmbat- 
trc  ces  principes  :  c'ell  ainli  qu'en  uCa 
le  Parlement  de  Grenoble,  tn  déter- 
minant, par  (on  Arrêt  du  11  Janvier 
1748,  que  celui  du  lî  Novembre  pré- 
cèdent,  dont  il  avoit  ordonné  la  lec- 
ture au  Prone,  ne  (croit  publiéquchora 
des  Egliles,  «c  à  l'idue  des  Medes  de 
Paroi (î'e.  UiJ. 

Par  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  il  avoit  été  ordonné,  qu'icella 
Sentence  (croit  a(Hchée  par-tout  où  be- 
(oin  (croit ,  Cc  publiée  trois  fois  nu 
Prune  de  la  Mtilc  Paroiiîiale  de  Ver- 
neuil.  Le  Curé  rcfufa  de  ia  publier.  M. 
l'Fvêquc  de  Chartres  a  conlulcé  ].\- 
delliis  l'AlT.  de  17.Î1.  Cette  AfTemb.  4 
fait  écrire  au  Prélat  que  le  refus  du 
Curé  e(l  très-bien  fondé  ,  qu'il  devoir 
même  v  pcrfifter ,  jul'qu'au  point  d'.ip- 
peller  Je  la  Sentence  au  Parlement,  T. 
Vin,  p.  1083. 

Le  Rapport  d'Agence  de  i"'7o  nous 
.ipprend  que  Us  Vicaires  de  la  Paroille 
d'Auxonne,  s'étant  refulés  à  la  publi- 
cation d'une  vente  de  bois ,  la  Maîtrifc 
de  Dole  accorda  ,  (ur  la  requifition  du 
Procureur  du  Roi ,  une  Ordonnance 
pour  être  procédé  à  la  laific  de  leurs 
meubles.  Ce  que  ces  Vicaires  ayant  eu 
recours  .t  l'autorité  du  Conicil, obtin- 
rent la  canatirn  des  procédures  com- 
mencées contr'eux.  T.  VIIF,  p.  1391. 

M.  lArvhev.de  Nubonne  fait, dans 
l'Ali;  de  1775 ,  le  Rapport  de  l'aflairc 
du  Curé  de  Digni,  Diocelé  de  Char- 
tres. Ce  Curé  avoit  rcfu(é  de  publier 
au  Prone  un  Jugement  rendu  par  des 
Commillaires  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  ,  i\  l'octafion  d'un  échange 
de  certaines  parties  de  la  forêt  de  Sc- 
nonehes,  entre  le  Roi  &  différents  Par- 
ticuliers. Le  Curé  (ommé  de  répondre 
(ur  les  motifs  de  (on  refus,  avant  de 
déférer  .^  l'.illignation  ,  a  demandé  Its 
ordres  de  l'Ail,  de  177^. 

M.  l'Archcvêq.  de  Narbonne,  après 
avoir  mis  lous  les  yeux  de  la  Compa- 
gnie, les  diftérentcs  Loix  &  autorités, 
i^c  les  Statuts  Synodaux  de  plulîeurs 
Diocel'es  ,  défendant  ces  fortes  de  pu- 
blications: nous  n'ellimons  pas,aioutc- 
t-il,  qu'il  a.'t  été  permis  au  Curé  eic  fui- 
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vrc  une  aurrc  route;  mais  s'iigiilànc      loin.  T.  IV,p.  919.  P.  J,  p.  193.  f'ojt'^ 
d'un  Jugement  rciacit'  aux  intéiéts  liu     Ccnlurcs  Docbrinalis,  n^.  XX. 

P  UY.   [le] 


Rot ,  nous  croyons  convenable  que  la 
Compagnie  s'atirclll*,  par  des  Députés, 
à  M.  le  Prcmicr-Fréadcnt  fie  à  M.  le 
Procureur-Général  de  la  Chambre  des 
Comptes,  pour  les  prier  de  prévenir, 
par  des  voies  de  concili.ntion,  les  luî- 
tes de  cette  alKiirc.  L'Allemb.  a  adopté 
cet  avis.  T.  Vin,  0. 1390,  *39<> 

Le  Parlement  de  Touloulu  ayant 
condamné  à  mon  trois  hlles,  coup.i- 
b!cs  d'avoir  celé  leur  gruniilc ,  fie  laillé 
périr  leurs  fruits ,  a  ordonné  de  publier , 
non-leulementl'Ëdit  de  Henri  II,  mais 
cneoie  la  Déclaration  de  lyoii,  &  les 
trois  Arrêts  cju'il  avoit  prononcés.  S'il 
t'étoit  borné  à  la  publication  de  l'Edit 
de  Henri  II,  il  n'auroit  t'ait  auc  rap- 
pcilcr  aux  Âliniftres  de  l'Eglire  une 
obligation  qui  leur  eft  impoit  ■  p.ir  la 
Loi  même.  Il  n'en  ell  p.is  de  nicme  'c 
la  Déclaration  de  1708,  qui  n'cnjoinc 
rien  de  Icmbbble,  fie  des  trois  Arrêts.  laquelle  il  ne  d 
L'Artemb.  a  chargé  les  Députés  A  Fon- 
tainebleau, de  fc  concerter  avec  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  fur  les  mefures  .i 
prendre  relati  vem  'nt  aux  trois  Arrêts , 
£c  i\  la  publication  qui  en  eft  ordonnée. 
Il  a  été  convenu  au  Confeil  que  M.  le 
Garde  des  Sceaux  prcndroit  les  ordres 
du  Roi,  pour  écrire  au  Parlement,  que 
la  lecture  do  la  Déciaration  de  1708 
fii  -les  trois  Arrêts  au  Prône,  ne  fût 
point  exigée,  ni  rendu,  dans  la  fuite, 
de  pareils  Arrêts.  T.  VIII ,  p.  1391, 

i}93' 
II.  Les  Cures  fi£  autres  Bénéficicrs 

font-ils  obligés  de  fiiire  pu'ulier  aux 
Proncs  des  Paroillls  les  biens  qu'ils 
veulent  faire  valoir  p.ir  eux-mêines,  &: 
de  fournir  un  certificat  de  cette  publi- 
cation, au  Bureau  du  contrôle  le  pluv 
prochain ,  \  peine  de  100  1.  d'amende  ? 
Voye\  Baux. 

P  U ISSAN  C  E. 


le  i".  Emard,  Evêquc  du  Puy,  ayant      i5^>, 


fait  un  voyage  en  Terre-Sainte  avec  Go- 
defroi  de  Bouillon ,  le  Pape ,  en  réccm- 

Kcnlc  ,  l'exempta  de  l'Aichcvêtlîé  de 
ourges  fie  de  tous  autres,  exemption 
dont  l'Evêché  avoit  joui  d.;iuis.  En 
conl'équence  de  cette  cximpt'ion,  l'K- 
vêché  du  Puy  n'avoit  pas  fait  coni- 
paroiren  l'Ail.  Provinciale  de  Bourges, 

fiour  la  députation  .\  rAllèmb.  de  Me- 
un  :  mais  quoiqu'exempt  de  la  Jurif- 
i..(ftion,  il  ell  foumis  néanmoins  à  la 
Métropole  de  Bourges  in  aliis  nlius. 
T.  I ,  p.  I  !  8  ,  1 1 9 ,  (J  /a  noie. 

En  l'Allemb.  de  1 5S1 ,  l'Archcv.  de 
Bourges  Te  plaint  de  ce  que  le  Diocelc 
du  Puy,  obligé,  par  rOrdonn.mcc  de 
Mclun,  de  le  ranger  Ibus  quelque  Pru- 
vinct",  avoit  choili  celle  de  Lyon  ,  de 
uelle  il  ne  dépendoit  aucunement: 
il  tait  voir  qu'il étoit  inoui  que  ce  Uio- 
lececiit comparu. \  Lyon  :  il  prouve  par 
toutes  fortes  de  titres  qu'il  devoitcom- 
paroîtrc  à  Bourges,  comme  étant  un 
des  Surtragants  de  la  Province  ;  que 
l'Afl'.  de  Melun  l'avoit  ainfi  réglé.  T.  I, 

p-  ï}5i  134- 

1".  Le  relFort  du  Bureau  Diocéfain 
du  Puy  étant  contentieux  entre  les 
Ciiambres  Souveraines  de  Lyon  fie  de 
Touloufe,  celle-ci  follieitoit,  \  cef  vf- 
fet,  le  Jugement  de  l'Allemb.  de  1771 , 
comme  très-compétente  poi'.'  ronnoî- 
ire  de  ces  fortes  d'atVairev.  La  Compa- 
gnie n'étant  pas  alll-z  inltruite  de  l'af- 
hiirc  ,  le  Jugement  en  eft  renvoyé  i 
l'Artembiée  tîe  177^.  T.  VIII ,  p.  1041;. 

M.  l'Evêquc  du  Puy  en  pailede  nou- 
veau dans  l'Ail",  de  177^;  mais  ayant 
recouvré  trop  t.ud  l'Arrêt  du  Conicil, 
Ce  l'Afllmb.  le  trouvant  fur  fa  t!n,  ei!o 
n'a  pu  prendie  connoill'ance  de  l'alKairc. 
T.  Vlll,  p.  iî<5o,  i^6i. 

5".  Le  Chapitre  du  Puy  demande  fie 

obtient,  de  l'Ali,  de  1619,  l'intervcn- 

Sur  ia  puillancc  temporelle.  f^oye:ç^    ■  tiondes  Agents, aufujct  de  la  i/.»^quc 

IcsConluls  de  la  Vil'e  exigeoient  lurlc 
vin  du  Chapitre.  T.  II,  p.  341. 

4".  L'Evêquc  du  Puy  demande ,  \ 


Sur.  la  puiflancc  de  l'Eglife.  Foye^ 
Egl'fe,§.I. 


Souverams. 

PURGATOIRE. 

Mr.  l'Archev.  d'Audi  défère  à  l' AIT. 
de  1665  une  Thefe  foutenue  en  Sor- 
bonnc,  contenant  fur  le  Purgaroircdes 
propoltiions  qu'il  jugeoit  condamna- 
bles. La  Faculté  de  Théologie  fie  le 


l'Allemb.  de  1 660,  fa  protedion ,  dans 
les  différends  qu'il  avoit  avec  les  Sei- 
gneurs de  Poljgiiac  :  il  cxpofe  quj  lc« 
Evêques  du  Puy  font  les  Gouverneurs 
nés  de  la  Ville,  k  l'exclulion  des  .Sei- 


Bachelier  expliquent  ces  propolîtioiis;      gneurs  de  Polignac.  L'Afllmb.  lui  ac- 
les  explications  lor.t  jugées  fuflifantes      corde  fes  bons  offices.  T.  IV,  p.  775. 
patrÀU,  »  ^  1a  ('aoi<i  QC  va  pas  plus  j".  L'Evêquc  du  Puy  cit  infuUé  en 

Ooooo  A 


1581. 


'7?J' 


1^19. 


\6Cat 
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fâilaiu  l'a  vilitc  dans  l'Eglilc  (:olki;i;\lt  rKi;lilc  du  l'uy ,  a  ^luilc  jur  un  InduU 

dcS.iint  Faulindaiis  loa  Diovcli-.L'Al-  taire ,  où  M.  i  tvÊijUL'  du  Fuy  dl  reçu 

fctuWéc  de  1670  tn  pourluM  a  tcj.ir.i-  Fartic  intervenante.  Intérêt  nue  prend 

rion.  Koyei  Kvéïiues,  §.  XU,  n".  IV.  acettcaftaircrAlllmb.de  17J,.  ïpyei 

&".  Pio*  ,s  au  lujei  de  la  l'icvùtc  de  Induit  du  Parlement,  n".  III. 


Q 


QUARANTE-HEVRES.  de  Ca- centras  •  mais  on  pr^tcndoir, 

î         \\r  S"  *  ■■*''""  *''■  '•'  ^"»ft*-'  dont  il  jouit, 

foyc'^ Prières  publiiiues,§.K,ff'',lV.  ■\  Jcvoit  être  regarde  comme  co-Dc'ei. 

QUARTE       CaNOÏs  IQUFJ.  ""'«^"^  ^  <"Pl'^'t«^^>-lc      ,.,rtdcs  tr.ii, 

>-                                         ,  .              1  pour  réiurations  des  tgliits,  entretiea 

t'  N  l'Ali;  de  I7JO,  M.  l'Archcv.  de  aornements,  «Ci. 

jBouii;cs  tair  le  rapport  dune  inl-  Quelques  Prieurs  ayant  fait  afTit^ncr 

tance  pendante  auCoiileil,  tutre  M.      •    -  ' 

riivêoue  de  Carpentras  i>:  quelques  Hé- 


que  Je  carpentras  ijc  queiqi 
iiériwiers  gros  Décinuteurs  de  Ion  Dio- 
cde,  pour  railon  de  ia  quarte  ou  por- 
tion canonique  due  audit  Evcché  ,  lui 
le  produit  des  dîmes.  Ce  droit  cil  ap- 
pellequartccanonique,  parcequ'il  doit 
être  annuellement  pavé  lur  le  pied  du 
quart  du  produit  de  la  dimc;  .iladeduc- 
tion  Iculement  du  quart  des  trai*  de 
cueillette  ,  ou  delevée  de  la  dîme.  I!  eft 
même  à  oblerver,  que,  p.ir  rapport  à 
cvrt.iines  Cures,  laquai  te  canonHjieell 
encore  perçue  !ur  toutes  les  oblatioiis 
tjui  (ont  faites  aux  Curés. 

Le  droit  de  quarte  n'e(l  point  parti- 
culier .1  rtvcque  de  Carpentras;  plu- 
Ikurs  Lvéques  de  Languedoc  Ibnt  en 
poilèllion  de  le  percevoir. 

On  en  attiibue  l'origine  .\  l'ancienne 
dilbibution  du  revenu  des  biens  d'£- 
glilc  en  quatre  portions  :  la  première, 
pour  l'Lvêque  ;  la  féconde  ,  pour  le 
Clergé  i  la  troilieme,  pour  les  pauvres; 
la  quatrième,  pour  l'entretien,  déco- 
ration &:  ré^>aration  des  Eglifcs.  Tous 
les  Canonilles  conviennent  de  cette 
origine. 

Il  cil  cependant  vrai ,  que  ce  droit  a 
été  aboli  d.ins  un  grand  nombre  de  L'>io- 
cefes ,  par  le  Concile  de  Paris ,  tenu  en 
8î9,  dont  voici  les  termes  :  Quam- 
quù"-  autoritas  canonica  doceat  ut  <juar' 
ta  pars  decimarum  (s  redituum  ex  oi/a-< 
ttonibus  Fidilium  in  ujus  Epifcoporum 
icJat ,  ubi  lamcii  Epijcopus  Jua  h.ièct , 
/r.'j  contentus  fît.  Mais  cette  Loi  n'a  pas 
été  généralement  exécutée,  fur-touï 
iians  les  Uioccfcs  où  les  revenus  des 
Kvi-qucs  n'étoient  pas  confidérablcs. 
Audieil-il  certain,  que  dans  le  Dioccfc 
de  Carpentras ,  ainli  que  dans  plulîeurs 
Diocefes  de  Languedoc  &  de  Proven- 
ce, ce  même  droit  eft  payé  \  Mrs.  les 
Prélats,  &  il  u'cft  pas  coni'cAé  à  M. 


le  l'iélat  nardevant  le  Séncch.d  d'Àix, 
où  intervint  une  Sentence  qui  le  con- 
damnoif,  il  s'en  niulit  A  ->pcllant  au 
Parlement  d'Aix,  ffc  obtiiu  mliiite l'é- 
vocation de  rafl.iie  au  Confeil ,  par 
An  et  du  1  Février  1719. 

L'AiUnib.  juge  r.ilî'airc  trt'^-impor- 
tante  :  elle  charge  les  Agents  ic  la  (ol- 
liciter  e>)  faveur  de  M.  de  Carpentras, 
&  de  .icmandcr  même  un  Règlement 
géner.il,  pour  prévenir  pai  la  (urt'des 
conteftations  de  cette  nature.  Dépu- 
t..tion  \  M.  le  (  haiicelicr,  pour  lui 
demander  une  lurléance  du  jugement 
de  c-  procès,  jufqu'A  ce  qu'il  ait  été 
donné  un  Règlement  général  lur  la  ma- 
tiere  dont  il  s'agir.  Réponfe  favorable 
de  ce  premier  Magil\ratau  fujct  du  Rè- 
glement général. 

Mrs.  les  Agents  font  le  rapport  d'un 
Mémoire  en  faveur  de  M.  de  Carpen- 
tras :  ils  (î)[it  chargés  de  remettre  le 
Mémoire  aux  Commiflaires  nommés 
par  le  Roi  pour  le  jugement  de  cette 
aflairc,  ic  de  continuer  leurs  follicita- 
tions.  T.  VI F, p.  ii4S&f. 

QUÉBEC. 

^oycfj  Canada.  - 

QU  ESNE  L 

yoye\  Religion,  %.  XI. 

QUÊTES.      " 

\.  Suivant  l'art.  17  du  Règlement 
des  Réguliers,  nuls  Religieux  ne  peu- 
vent s'ingérer  de  quêter  dans  les  Dio- 
cefes, fans  la  pcrmillion  de  l'iivcquo 
Dioeéfain.  T.  II,  p.  66. 

IL  La  Chambre  Ecclénailique,  .lux 
Etats  de  1614,  permet  aux  Religieux 
du  Monaftere  de  Montferrat  do  quêter 
par  tous  les  Dioceks  du  Royaume, 
mais  à  certaines  conditions;  cutr'au- 


iSjj 


QUÊTES.    QVIÈTISME, 


trcs,  que  Ici  qucics  liroiK  l'aiics  |Mi 
quelques-uns  des  Religieux,  ou  par  lics 
Lccléliadiqucs ,  Frctrcs  ou  dans  les  Or- 
dres lacrési  qu'ils  leroiit  obligés  de  lu 
préCentcr  devant  l'Evcquc  Diocdain, 
ë:  avoir  l'a  permilliuii;  qu'auxdi(csqu£- 
tc!«  alliller.i  le  Curé  uu  le  Vicaire.  T. 

Il,  p.  114. 

tn  rAiremliit'c  de  1615,  il  cft  fait 
laiiitcdecequc  les  Quinze-Vingts  Je 
*ans  ^>rcceiuloieiit  |)ul)licr  des  Indul- 
.inees,  en  lailant  des  quêces  par  le 
iloyaume,  ftc  qu'ils  le  plaignoieat  des 
Evëques  qui  ret'uloienc  de  le  permei- 
trc ,  qu'ils  les  allignoient  même  au  Cun- 
fcil  pour  les  y  lairc  condamner.  Ils 
avoicnc,  difoicnc-ils ,  une  Bulle  du  S. 
Père  qui  leur  permet  ces  quêtes.  L'AtV. 
veut  avoir  com  •  mication  de  cette 
Bulle  ;  icellc  v  Compagnie  recon- 

noît,  que,  ir  i<c  Tes  claules, 

lesprinci;  oit  plainte, 

ccoienc  prev  ne  iauroic 

y  pourvoir  di  L.mcdes,  que 

par  une  exacK  ^ivilcrv.icion  de  ladite 
li-ille,  &:  des  prcvédentes  expédiées  fur 
le  même  lujet.  Aiuli  ordonné.  L'AlF. 
ajoute,  de  Ion  coté,  plulîeurs  claules  fiC 
conditions.  T.  Il,  p.  J.78  ,  179. 

L'.\fl.  de  16  i  5  le  pourvoit  contre  un 
Arrêt  du  l'arlemcnc  de  Uouen  ,  lur  le 
fait  de  la  publication  des  l.uluh'ences , 
kC  de  la  permiiliun  de  quêcer.  T.  Il,  p. 
8c;S. 

L.imêine  Air.  permet  de  faire  la  qiicrc 
dans  tous  les  Uiuccles,  pour  retirer  dv.$ 
mains  des  Grecs  Ichilm.itiques ,  Ar- 
méniens, l'Eglil'e  du  S.  Sépulcre,  Sc 
.tutrcs  laiiits  Lieux  de  la  Palelliiic , 
«ju'ils  ont  occupés,  m'vennaiu  l'ar- 
i^nt  qu'ils  ont  donné  au  Grand-Turc, 
t.  II ,  p.  8 1  9. 

L'Ail",  de  1670  écrit  une  Lettre  cir- 
culaire a  F.vêqucs,  en  faveur  du  (leur 
dcChalard  ,  Ambatradcur  de  Louis XIII 
vers  le  Uoi  de  M.iroc ,  qui  avoit  ramené 
de  Maroc  360  Elclavcs  rachetés  de  Ion 
argcnr,  &  qu'il  falloir  rcmbourfer.  Les 
Evêquts  font  priés  de  recommander, 
aux  cha  ités  des  Fidèles  de  leurs  Dio- 
ccles,  les  quêtes  qui  le  feront  au  pro- 
chain Jubilé,  pour  raifon  de  ce  rem- 
bourfcmcnr.  T.  V,  p.  1 59. 

Autre  Lettre  circulaire  de  l'-^lTcmb. 
de  167J  ,  en  faveur  du  même.  T.  V,  p. 
180. 

Les  Capucins  du  Diocefc  de  Greno- 
ble vont  quêter  dans  le  Diocefe  de  Die 
fans  permillîon  de  l'Evêque  :  un  Curé 
fait  faifir  leur  quête  :  ils  obtiennent  au 
Parlement  de  Grenoble  maiu-ievéc  de 


i8u 

la  (.iilie.  L'aflaire  cil  propofée  i\  l'Ail", 
de  167J  ,  qui  la  renvoie  auxCommiù 
faires  nommés  pour  les  Réguliers.  T. 
V,  p.  118. 

Q  UIÉ  TIS ME. 

L'Assr.MBLtt  de  1700  arrête  de  faire 
une  relation  ex.icU*  touchant  l'alKiira 
du  Livre  iiuiulé  :  A/ja7w«  des  Satnit 
furU  vie  iniincurc,  par  M.  de  Ecnclon , 
Archev.  de  Cambrai. 

L'Ali!  nomme  uneCommilIîon  pour 
cet  tft"et,  dont  le  Chefeft  M.l'Evéquc 
de  Meaux.  Dans  le  rapport  qu'il  fait  à 
la  Compai^nic ,  il  dit,  qu'aptes  avoir 
examiné  !  :  plaii  qu'on  pouvoit  le  for- 
mer '.>jur  faire  cette  relation,  on  éroic 
con^enu  de  (uivre  le  même  r, -i  ,  <>u'a- 
voit  luivi  l'Air,  de  1655,  «'am  u  n  U- 
ticn  qu'elle  avoit  fait  du"^.  \  >.'■<.  xu;  i/yi 
s'étoit  pall'é  en  France,    i  luji  «  'i«   la 
dodrinc  condamnée  par  la  Comiicu-» 
lion  d'Innocent  X;  que,  lur  ce  pian, 
on  s'étoit  propofé  dans  la  Cummillioti 
d .'  diviler  la  relation  en  deux  parties, 
dont  la  première  contieiidroic  iommai- 
rcment  ce  qui  avoit  précédé  le  Livre 
des  Maximes,  &  qui  avoit  donné  lieu 
ï  la  Conl\itution  en  forme  de  Bief,  da 
M  Mars  1^99;  6c  la  féconde  coniien- 
droit  les  acles,  tant  ceux  qui  ont  failt 
le  S.  Siège  de  la  connoillancc  de  cette 
alfaire ,  avec  le  jugement  qu'il  en  a  por- 
té, par  cette  Conflitution,  que  ceux  qui 
regardent  l'acceptation  de  cette  même 
Conftitution  ;  que  la   procédure  que 
l'on  avoit  obfervée  pour  cette  accep- 
tation,  avoit  été  11  régulière,  qu'elle 
pourroit  ftrvir  de  modèle  .^  la  pollérité. 
L.1  première  partie  contient,  i".  une 
idée  fommairc  de  la  difputc,  &:  un  ré- 
cit furriuct  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 
Conftuurion. 

1".  La  Lettre  de  M.  l'Archevêque  de 
Cambrai  au  Pape  Innocent  XII. 

3°.  Quelques  réflexions  des  Commif^ 
faites  de  l'Airemblée  fur  cette  Lettre. 

La  féconde  partie  comprend,  i".  l.t 
Conllitution  en  forme  de  Bref,  por- 
tant condamnation  du  Livre. 

1".  Quelques  réflexions  des  Com- 
milTaircs  fur  la  Conditution. 
3".  Le  Href  du  Pape  au  Roi. 
4**.  La  Lettre  de  la  main  du  Roi ,  au 
Pape. 

)°.  Le  Mandement  de  foumilllon  de 
M.  de  Cambrai. 

6".  La  Lettre  circulaire  du  Roi  .nux 
Métropolitains,  &  une  à  AL  de  Cun- 
brai ,  avec  quelques  réflexions  de  Mrs. 
les  CommilTaircs. 
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7".  Un  Recueil  des  Procès-verbaux  le  Clergé,  feront  paflïes  pardevant  un 

des  Aflemblécs  Provinciales  de  l'Eglifc  fcul  &  même  Notaire ,  &  qu'il  ne  lui 

de  France ,  touchant  l'acceptation  de  fera  payé  pour  tout  honoraire  que  trois 

la  Conftitution,  avec  des  réflexions  im-  livres  par  chaque  mille  livres,  f^oyei 

portantes  fur  l'acceptation  des  Pro-  Rembourfcmcnrs ,  $.  I ,  n".  III. 

vinces.  ''■  ^^^  quittances  pour  rembourfe- 

8°.  La  Déclaration  du  Roi ,  du  mois  ment  des  Contrats  de  conftitution  de 

d'Août  1699,  qui  ordonne  l'exécution  rentes  créées  par  IcCIcrgé,  font  excinp. 

de  la  Conftitution,  ladite  Déclaration  tes  de  tout  droit  de  contrôle,  f^oye^ 


enrégiftrée  dans  tous  les  Parlements, 
avec  quelques  réflexions  fur  la  Décla- 
ration. T.  VI,  p.  470  jufq.  473.  P.  Juft. 
p.  161  jufq.  191. 

QUIMPER, 

Entreprises  des  Jéfuites  de  Quim^ 


Contrôle, $. II,  n».V. 

III.  Modèles  de  quittances  que  les 
Créanciers  dévoient  donner  au  Heur 
du  Breuil ,  lors  de  la  liquidation  ti 
rembourfement  des  dettes  du  Clergé, 
par  la  Commillîon  des  Prélats,  établie 
en  1719.  f^oye\  Rentes  fur  le  Clergé, 


per,  fur  la  Jurifdlclion  Epifcop.  f^oj/q     liquidées  8c  rembourfécs,  §.  IV,  n». 


Jéfuites ,  $.  II 

QUINTIN. 

Har  A  NGUES  de  Jean  Quintin ,  Doc 
teur  en  Droit,  aux  Etats  d'Orléans. 
Fbyei  Etats  d'Orléans. 

QUINZE-FINGTS, 

yoyej  Quêtes.  •  "  '  '' 

QUINZIEME. 

Sur  l'Edit  de  Décembre  17^4,  qui 


Vin. 

IV.  Les  quittances  des  trois  impo- 
fîtions  ordonnées  par  les  AlVcniblécs de 
1734  fit  de  17}  t,  font  à  faire  en  une, 
par  le  Rcc.  Gén.  l^oye\  Dons-gratuits, 
$.111,  an.  1747. 

V.  Le  Recev.  Gén.  ne  doit,  fur  les 
paiements  qu'il  fait  à  la  Ville ,  recevoir 

3ue  des  quittances  comptables,  &  non 
efimpicsrécépifl'és.  f^oytjRécépifles. 

VI.  Par  une  délibération  de  l'AfT.  de 
t7fo,  il  avoir  été  arrêté,  que  tous  les 


aflujcttitik  la  retenue  du  quinzième  les      Regiftres  d'ampliations  de  quittances 


Contrats  des  Rentiers  fur  Sa  Majcflé 
&  fur  les  Délibérations  des  Afll-mblécs 
du  Clergé,  relatives  à  cet  objet.  yoye\ 
Rentes  dues  à  l'Eglife,  $.  II ,  n°.  V. 

■      Q  U ITTANCES. 

"^  I.  DÉLIBÉRATION  de  l'Air,  de  1745, 
qui  porte,  qu'à  l'avenir  toutes  les  quit- 
tances des  rembourfemcnts  à  faire  pour 


feroient  retires  des  Archives,  comme 
pièces  inutiles.  Les  Commiflaircs  des 
Archives,  enrAfl.de  i7jj,obfcrvcnt, 
qu'il  pourroit  en  réiulter  un  inconvé- 
nient ,  par  rapport  aux  lacunes  que  cela 
laiflcroit  dans  les  cottes  des  Inventai- 
res. La  Compagnie  renvoie  à  la  pro- 
chaine Afl'embfée  à  ftatuer  là-dcfTus. 
T.  VIII,  p.  Î9I  &  fuiv. 


R. 


RABARDEAU,  Jésuite. 

'    Foyei  Ccnfures  Doârin.,  n*.  IX. 

RACHAT. 

R  Achat  des  biens  aliénés  par  l'E- 
glifc. Voyez  Aliénation  du  Tem- 
porel, Ç.IU. 

Rachat  d'hérédité,  yoytr  Notaires, 

$.1. 

Rachat  de  l'impolttion  des  Dons- 
gratuits  par  les  Diocefes ,  Corps  Ac 
Communautés  EccléHaftiqHes,  Bénéfi- 
cicrs  &  autres  Eccléflaft.  Voyt\  Dio- 
cefes, 5.  IlI&lV. 

RAPPORTS  DE   l'Agence. 
Foyei  Agents ,  §.  VIL 


RECELÉ    DE    CORPS    MORTS. 

L'Assemblée  de  1655  avoit  envoyé 
à  un  Confeiller  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  la  Déclaration  touchant  le  re- 
célement  des  corps  morts  des  Bénéâ- 
cicrs,  pour  être  enrégiftrée  :  elle  cft 
renvoyée  à  l'Aflemb.  de  1660  fanscn- 
régiftrement  :  cette  Alfemblée  obtient 
des  Lettres  de  farannation  avec  adreflc 
au  Grand-Confeil,  où  elle  cft  enrégif- 
trée purement  fie  Hmplcmcnt.  T.  IV, 
p.  751. 

L'An:  de  K570  fc  plaint  à  M.  Col- 
bert  de  l'Arrêt  du  Confeil  qui  venoit 
d'être  rendu,  par  lequel,  au  préjudice 
de  la  Déclaration  du  Roi, qui  renvoie 
au  Grand-Conicil  les  iiiftances  tou- 
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chant  le  recelé  des  corps,  une  afFairc 
iur  le  même  fujet  avoic  été  renvoyée 
au  Parlement  de  Touloufe.  M.  Colbcrc 
trouve  l'Arrêt  injuile,  &  alTurc  que  le 
Roi  le  fera  caiFcr.  T.  V,  p.  8j. 

L'AflTembléc  de  1675  fouhaitc  qu'on 
ajoute  à  la  Déclaration,  obtenue  con- 
tre le  recelé  tics  corps  des  Ecclénafti- 
3ues,  outre  la  peine  qui  y  cil  portée, 
e  la  privation  du  droit  qu'ils  poUr- 
roient  avoir  fur  les  Bénéfices  des  £c- 
cléfîadiqucs  recelés,  celle  audi  de  la 
privation  de  tous  autres  biens  Ecclé- 
fîaftiques.  Lamême  AOcmbléc  accorde 
à  l'Evêquc  d'Aire  l'intervention  des 
Agents,  pour  faire  renvoyer  au  Grand- 
Confeil,  où  la  Déclaration  eil  cnré- 
giftrée,  un  Procès  pendant  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  pour  un  pareil  re- 
celé. T.  V,  p.  14 j. 

RÉCÉPISSÉS. 

Les  Payeurs  des  rentes  à  l'HotcI-de- 
Ville,  ne  donnoient  au  Recev.  Gén. 
<lu  Clergé,  que  des  récépifTés  au  lieu 
de  quittances  comptables.  Les  AlTcmb. 


n'entrera,  directement,  ni  indircclc- 
mcnt ,  dans  aucun  engagement,  ni 
dans  aucunes  affaires  contraires  aux  in- 
térêts du  Clergé,  à  peine  de  dtltitu- 
tion  &  detre  privé  de  tous  les  d  oies 
&  émoluments  attribués  .\  ladite  tha.ge 
de  Receveur. 

Art.  III.  Le  Rcceveur-Gcnénil  du 
Clergé  fera  tenu  de  donner  bonne  &c 
fuHiiante  caution  lorlqu'il  tua  re(,u , 
ou  continuer  de  la  faite  jgrt'er  &:  re- 
cevoir dans  rAlIlmblce- Générale: 
l'aftc  de  réception  de  ciuion  (era  in- 
féré dans  le  Procès-verbal. 

Art.  IV.  Le  Receveur-Général  du 
Clergé  lera  tenu  d'.icquitier  toutes  iiS 

f»arties  qui  auront  été  orilonnées  d.iis 
es  Ademblées-Générales  du  Clcigc, 
nonobilant  toutes  oppofitions  ou  em- 
pêchements formes  par  telles  perfon- 
ncs  que  ce  puiflc  être. 

Art.  V.  Défenfes  (ont  faites  au  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  ,  de  payer 
aucune  fommc  fur  les  ordonnances 
qui  pourroieni  être  décernées,  ou  (ur 
les  délibérations  qui   pourroicnt   être 


rcfufcnt  de  recevoir  ces  récépifFés,  fie      P'"'''-'*  J-"»'"  '^s  intervalles  des  Afllm- 
ordonnent  au  Recev.  Gén.  de  les  faire      blées-Générales ,  par  les  Prélats  qui  le 

trouveroient  à  Paris,  à  la  luite  de  la 

Cour,  ou  ailleurs. 

Art.  VI.   Le  Receveur-Général  du 

Clergé  fera  tenu  de  payer  aux  Agents 

3ui  lortirontdc  charge  dans  l'intervalle 
e  deux  AlTemb. ,  la  fomme  de  trois 
mille  liv.,  par  provifion,  (ur  leur  ré- 
compenfc,  fauf  à  l'augmenter  ou  à  La 
§.  I.  Règlement  de  l'Affemble'e  de     diminuer  lors  du  rapport  de  l'Agence. 
171  j,  concernant  le  Receveur-         Art.  VIL  Défenles  font  faites  au 
Céne'ral  Receveur-Général  du  Clergé,  de  payer 


convertir  en  quittances  comptables. 
AffembUe  de  1670,  T.  V,  p.  iz.  Rè- 
glement t/ff  1 7 1  j ,  art,  9  ,  T.  VI ,  P.  J. 
p.  501. 

RECEVEUR  -  GÉNÉRAL 
DU   Clergé, 


Ce  Régicmcm  cft  en  onze  articles. 

Art.  I.  Le  Receveur- Général  du 
Clergé  ne  pourra  être  rc»ju  ,  ni  defli- 
tué  que  dans  les  Ailemb.  dans  lefquel- 
les  il  y  a  quatre  Députés  de  chaque 
Province,  par  le  fuftrage  de  plus  des 
deux  tiers  des  Provinces ,  k  moins  que 
le  Receveur  n'eût  délinqué,  ou  que  la 
charge  vînt  à  vaquer  par  mort  ou  par 
démillîon  ,  auxquels  cas  il  pourra  être 
dcditué  dans  les  Atll-mb.  dans  lefquel- 
Ics  il  n'y  a  que  deux  Députés  de  cha- 
que Province,  lefquelles  AfTemblées 
pourront  aulli ,  en  cas  de  mort  &  de 
dcmiflion  ,  en  établir  un  autre  qui  fera 
les  font^ions  de  Receveur-Général,  juf- 
qu'à  l'AlIcmb.  fuivantc. 

Art.  IL  Le  Receveur -Général  du 
Clergé  ne  pourra  être  pourvu  d'aucu- 
nes charges  comptables ,  &  il  fc  pur 


.-lucuns  appointements  aux  Agents, 
qu'ils  ne  lui  aient  remis  copie  en  for- 
me du  Procès-verbal  par  lequel  les  nou- 
veaux Agents  auront  été  chargés  par 
les  anciens,  des  papiers  &  titres  du 
Clergé;  laquelle  copie  le  Ucccvtur- 
Général  fera  tenu  de  rapporter  dans 
fes  comptes,  avec  des  quittances  des 
Agents. 

Art.  Vni.  Le  Receveur-Général  du 
Clergé  ne  pourra  employer  aucune  dé- 
pcnle  dans  fes  comptes,  foit  pour  frais 
communs  des  AHemb.  ou  autres  dé- 
penfcs  telles  qu'elles  puiflent  être, 
qu'elles  n'.iient  été  arrêtées  &  ordon- 
nées par  d:s  délibérations  prifes  dans 
les  AllemblécS'Générales,  ni  employer 
aucuns  intérêts  ou  autres  parties  dans 
fes  comptes,  en  vertu  d'Arrêts  du  Con- 
feil,  le  tout  àpeinede  radiation. 

Art.  IX.  Il  eft  expreflcment  défendu 


jcra  par  ferment,  qu'il  n'cft  &  qu'il     au  Receveur-Général  du  Clergé  de  dé 
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livrer  aucunes  fommcs  aux  Payeurs  des 
rentes  prétendues  aiiignécs  liir  le  Cler- 
gé, Lint  qu'il  en  fera  le  fonds,  que 
lurdcs  quittances  comptables,  ëc  non 
fur  des  récépitlés  des  Payeurs  des  ren- 
tes, à  peine  de  radiation. 

Art.  X.  Le  Receveur-Général  du 
Clergé  fera  tenu  de  préfcnter  fes  comp- 
tes Si  de  les  ariîrmer  véritables ,  dans 
les  premières  fcances  de  chaque  Al- 
remolée-Généralc  qui  fe  tient  de  cinq 
ans  en  cinq  ans;  il  fera  nommé  des 
CommiHaircs  pour  l'examen  dcfdits 
comptes,  lefqucls  ne  feront  à  l'avenir 
reliés  qu'en  parchemin,  à  peine  de  ra- 
diation de  la  dépenfe  de  la  reliure. 

Art.  XI.  Les  préfcnts  Règlements 
Se  autres  concernant  \a  reddition  des 
comptes,  feront  notifiés  au  Receveur- 
Général  du  Clergé,  &  il  en  fera  fait 
mention  dans  les  contrats  qui  feront 

Jud'és  avec  lui,  Sc  il  fera  ferment,  .\ 
a  fin  de  chaque  AflTcmb. ,  d'obfervcr 
Icfdits  Règlements,  dont  aclc  fera  in- 
féré dans  le  Procès-verbal. 

$.  II.  EtabHffèment  du  Rec.  Gcn.  : 
fon  emploi ,  pure  6  libre  com- 
mijfîon  :  Caution  ncceffaire  :  à 
qui  le  droit  de  le  nommer^  le  re- 
cevoir &  accepter  fa  démijfîon? 

t^  I.  Il  ne  paroir  pas  que  le  Clergé 
ait  eu  un  Receveur-Général  avant  l'AlF. 
de  Poilli  en  i^€\  :  les  Evéques  com- 
mcticient  des  Députés  dans  les  Dio- 
ccfes  pour  recevoir  les  deniers  :  ces 
Commis  ou  Députés  en  rendoicnt 
compte  aux  Dioccfcs,  &  cnvoyoient 
leur  recette  aux  Reccveurs-Généraus; 
des  Finances  du  rcflTort ,  &  en  ren- 
doicnt les  comptes  à  la  Chambre  des 
Comptes  :  cet  ufagc  eft  expliqué  dans 
l'Edit  de  Juin  1^57,  pour  la  création 
des  Receveurs  des  Décimes.  Mémoires 
du  Clergé,T.  VIII,  p.  1418,  1419. 

II.  La  charge  de  Recev.  Gén.  n'a 
jamais  été  office  formé,  ni  engagé  pour 
aucune  fomme  de  deniers ,  mais  feu- 
lement une  commiiiîon  donnée  gra- 
tuitement parle  Clergé;  commillion 
Îjui  fe  continue  aut.tnt  de  fois  qu'on 
ait  Contrat  de  Décimes  avec  le  Roi  : 
le  Clergé  a  toujours  été  attentif  à  fc 
confervcr  un  pouvoir  entier  fur  l'em- 
ploi de  fon  Recev.  Gén. 

En  l'Aff".  de  i6oî,Iors  de  l'Ele^bion 
à  faire  du  Recev.  Gén.,  un  notable 
Bourgeois  fe  préfente  pour  cette  pla- 
ce ,  &  fait  une  offre  tendante  au  ra- 
chat des  rentes  de  l'Hôtcl-dc- Ville: 


malgré  le  fpécicux  avrintagc  de  l'offre, 
François  de  Caflillcs  eft  reçu  en  l'exer- 
cice de  cette  charge,  nonobftant  Top- 
pofition  de  deux  Provinces.  L'Aflcmb. 
s'uppofe  fortement  pour  que  la  place 
ne  (oit  point  érigée  en  titre  d'office: 
quelques  Députés  demandent  même 
que  le  Recev.  Gén.  ne  puidc  être  con- 
tinué dans  la  charge  au  delà  du  temps 
porté  par  fon  Contrat.  T.  I,  p.  749, 
&  fuiv. 

L'Adcmblée  de  1(115  a  regardé  aufli 
pour  conftant ,  que  ladite  charge  ne 
doit  point  être  financée.  T.  II,  p.  471. 

£n  l'AfT.  de  1641,  il  cfl  délibéré, 
n  entre  les  moyens  extraordinaires 
de  fecourir  le  Roi,  il  étoit  à  propos 
d'accepter  ou  de  rejettcr  celui  de  la 
vente  ,  aliénation ,  engagement  &  hy- 
potheqMc  de  la  recette  du  Clergé  : 
après  une  longue  &  mure  délibération, 
il  efl  arrêté  fie  ordonné  que  toutes  pru- 
potitions  tcnd.-intcs  à  aliénation,  ven- 
te ,  &c.  de  ladite  recette ,  ferciit  rt.- 
jettées  comme  pcrnicieuf'es  .nu  Cierge  ; 
Sx.  Mrs.  les  Prélidents  font  priés  de  ne 
plus  foufFrir,  qu'il  en  foit  fait  aucune. 

T.  III,  p.  45- 

M.  de  Montchal  preuve  &  établit, 
par  de  fortes  raiibns ,  les  inconvé- 
nients qu'entraîncroit.  Ce  les  péjuJi- 
ces  qn'.ipporteroit  au  Clergé,  l'enga- 
gement de  la  charge  de  Recev.  Gén. 
T.  III,  P.  J.  p.  6,  7. 

En  l'Air,  de  1585,  Mrs.  les  Agents 
fe  plaignent  d'un  Edit  d'éredlion  en 
titre  d'offi'ce  des  Commis  de  M.  de 
Caflillcs,  Recev.  Gén.: ils  dilent avoir 
formé  oppofîtion  .\  la  vérification  de 
cet  Edit  en  la  Chambre  '  Comptes, 
où  cependant  il  avoir  'rifié  avec 

claufe,  que  iefdits  Cum  endroicnt 
compte  a  la  Chambre  :  (ur  les  Remon- 
trances des  Agents,  l'Edit  eft  révoque^: 
la  Chambre  'es  comptes  rcfufam  du 
vérifier  cettJ  révocation,  on  s'adrcllè 
au  Parlement  qui  la  vérifie.  T.  I ,  p. 

III.  L'art.  3  du  Règlement  de  1715, 
conecrnant  le  Recev.  Géii.,  porte, 
qu'il  fera  tenu  de  donner  bonne  &  fuf- 
tïfante  caution  lorfqu  1!  fera  reçu,  nu 
continuer  de  la  faire  agréer  8c  rL\.'cvoir 
dans  l'AfTemb,  Gén. ,  &:  que  r.i(flcdc 
caution  foit  infcrédans  le  Procès-verbal. 
T.  VI,  P.  J.p.  500. 

L'AfT.  de  171J ,  en  nommant  M.  de 
Sénozan  à  la  recette  du  Clergé,  fous 
le  titre  d'Intendant-Général,  voulut  le 
difpcnfer  de  fournir  une  caution  :  il 
crut  cependant  devoir  lui  en  offrir 

une, 


i84t        RÉCEFEl/R-GÉNÉRAL,  i.ll&cm.        1841 

une,  qua  la  Compagnie  accepta.  T.     M. de  Manevillette.  [Hanyvclj   1650. 


VII,  p.  765 .  766 
,.•;  fj-  IV. Toute  AiTcmb.  du  Clergé, 
même  celle  des  comptes,  peut- elle 
accepter  la  dëmiflion  d'un  Rccev.  Gin. , 
iC  en  recevoir  un  autre?  Quelques 
Aflcmb.  des  comptes ,  avant  celle  de 
i6t)  ,  ont  exercé  ce  pouvoir.*  L'AIT, 
de  i6i$  voulut  réformer  cet  ufage: 
elle  ordonna,  dans  l'art,  ii  de  Ton  Rè- 
glement ,  qu'il   ne  fera  point  permis 


M.  de  Saint-Laurcns.  1 66<f. 

M.  de  Pennauticr.  [  Reich  ]         1 670. 

M.  Ogicr.  [Pierre-François]        1710. 

M. de  Sinozan.  [Olivier]  17x6. 

M.  de  Saint- Juliien.  [François- 
David  BoUioudJ  1735. 

M.  Bollioud ,  fils.  [  Jean-Viâor- 
François-Augullc  ]  I7^J- 

I.  Sur  la  demande  faite  en  l'Aflèmb.   Claude  Mar«i. 


aux  Aflemb.  des  comptes  de  recevoir  de  i  j67,par  Mrs.  de  l'Hôtcl-dc-VilIc 
la  démillîondu  Recev.  Gén.  en  faveur  de  Paris,  qu'il  leur  fâr  donné  caution 
de  quelque  perfonne  que  ce  foit  ;  mais      bourgcoife  qui  s'obligeât  avec  le  Clergé 


feulement,  s'il  eft  trouvé  en  faute  no- 
table dans  le  fait  de  fa  charge ,  l'Alf. 
pourra  en  établir  un  autre  :  la  même 
Alfemb.  a  réglé  que  dans  les  Aflcmb. 
décennales,  il  faudra  plus  des  deux 
tiers  des  Provinces  qui  opineront,  pour 
continuer  le  Receveur-Gén. ,  Si  que  le 


envers  eux,  la  recette  générale  du 
Clergé  fut  offerte  au  fieur  Claude  Mar- 
cel :  il  demanda  lix  deniers  pour  liv.; 
l'Air,  lui  offrit  18  mille  livres  pour  le 
tout  :  il  s'accorda  a  jo  mille  livres  pat 
an.  Il  fut  ordonné  que  les  auditeurs  de 
fcs  comptes  fcroient  du  Corps  du  Clcr- 
tiers  s'y  oppof'ant,  ou  répugnant,  il  gé,  &  qu'il  ne  pourroit  commettre 
pourra  empêcher  la  continuation.  Mé-  perfonne  pour  le  maniement  des  de« 
moires  du  Clergé.  T.  VIII,  p.  4}  ,  44,  nicrs  du  Clergé  ,  qui  ne  fût  Catholi- 
14x1  ,  I4tx.  que  :  attendu  que  le  (îcur  Marcel  obli- 

Le  Règlement  de  171;,  art.  i ,  y  efl  geoit  corps  &  biens  à  rHôtel-dc-Ville 
conforme.  Le  Recev.  Gén.  [ce  font  pour  le  Clergé,  il  exigea  que  la  claufe 
les  termes,]  ne  pourra  être  reçu,  ni  folidaire  fût  inférée  en  fon  Contrat, 
deditué  que  dans  les  Aflcmb.  dans  Icf-  &  qu'il  lui  fût  loifible  de  contraindre 
quelles  if  y  a  quatre  Députés  de  cha-     les  Béiiéfîciers  à  payer  un  feul  pour 

3ue  Province,  par  le  fufFrage  de  plus      tous.  T.  I,  p.  4H ,  49. 
esdeux  tiers  des  Provinces;  ^  moins  Les  fieurs  Camus  avoicnt été  établis  LcsSicunCwuw. 

que  le  Receveur  n'eût  délinqué,  ou  Rccev.  Gén.  du  Clergé  par  les  Syndics- 
qucb  charge  vîn^&  vaquer  par  mort.  Généraux  :  ils  rendent  leurs  comptes 
ou  par  démiliion;  auxquels  cas  il  pourra  àTAfTcmb.  de  1(67,  de  la  fubvcntion 
être  dcflitué  dans  les  AfTèmb. ,  dans  Ce  des  deniers  du  rachat  du  Domaine 
lefquelles  il  n'y  a  que  deux  Deputéfi  Eccléfîafliquc ,  aliéné.  T.  I,p.  yi ,  51. 
de  chaque  Province  ;lefquellesAircmb.      f^0yq[  Comptes,  ^.  II,  an.  1567.  ^ 

pourront  aulll ,  en  cas  de  mort  ou  de  En  l'Aflcmblée  de  Melun,  en  1 579, 

aémiflîon,en  établir  un  autre  qui  fera  Marcel  rend  fes  comptes  pour  les  an- 
les  fondions  de  Rccev.  Gén.  jufqu'à  nées  ijyi  ,  157X,  1573.  François  de 
l' Aflcmb.  fuivante.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  Vigni  rend  les  fîens  pour  1574.  Phi- 
499»  5oo>  lippe  de  Caflilles,  fuccefTcur  à  la  re- 

$.  III.  Suite  des  Recev.  Gén.  :  leur 
choix  S'  nomination  :  Contrats 
pajfes  avec  eux  :  goges^  taxa- 
tions  &  intérêts  :  demandes  & 
délibérations  fur  ce  Jitjet. 


De  VignL 


Mamtu. 


En  voici  la  lifle,  depuis  leur  éta- 
bliflcmcnt. 

MM.  Camus.  [  Antoine  &  Claude  ] 
M.  Marcel.  if^7- 

M.  de  Vigni.  [François]  M79' 

M.  Marteau.  [  Robert]  «585. 

M.  de  Cafliiies.  [Philippe]  1^89. 

M. de  Caftilles.  [François]  I59^- 

M. de  Lormaifon.  [ d'Agucflèau ]  i^xi.     des  taxes,  que  des  claufcs  du  Contrat 
M.  de  la  Moriniere.  1(4^.     qu'il  falloir  pafTer  avec  lui  pour  la  re- 

TabU  d;  la  Coll.  des  P.  y.  P  P  P  P  P 


cette  du  Clergé  de  François  de  Vigni, 
envoie  à  l'Air,  fes  comptes  pour  les 
années  ij7y,  1576,  in7  :  ''  avoic 
prétendu  devoir  rendre  fes  comptes  au 
Confcil-Privé,  avant  de  les  rendre  à 
l'AfTemb. T.  I,p.  144,  14$. 

En  l'AfTemb  de  1573,  le  fîeur  Mar- 
teau avoitété  commis  i^  la  recette  des 
millions  de  l'an  1(74  :  il  meurt  infol- 
vable.  T. I,p.  341. 

II.  En  r  Aflcmb.  de  1 5  9  5 ,  le  fleur  de    Philippe  de  Caf- 
Caflillesefl  continué  dans  l'emploi  de  •'""• 
Recev.  Gén.  Les  Députés  à  l'audition 
des  comptes  avoicnt  été  chargés  de 
traiter  avec  lui,  tant  des  conditions 
auxquelles  il  voudroit  faire  l'avance 


F'ii{ni$  de  Caf- 
t:llc.. 


184J  RECEVEUR'-GÉNÈRAL,%.\\\.  ^        1844 

cvtce  générale ,  fie  de  ce  qu'il  convien*  rets  pour  fcs  avances.  T.  tl ,  p.  a7i , 

droit  de  changera  raifon  de  lafupprcf*  171. 

fion  des  Rcccv.  Prov.,  dont  il  étoit         IV.  En  rAfT.  de  16x1  ^  François  de  vii,etnt(r* 

qucftion  :  de  la  part  du  (leur  de  Caf-  CaftiLIcs  fe  démet  de  lacbarec  de  Rc-  '«iu.oujt^ 

tilles  y  il  cft  dit,  qu'il  ne  dcmandoit  ccvcur-Général ,  &  prie  l'AlT.  d'accep- '^'*")' 

ftoint  de  nouvelles  conditions;  que  fî  ter  en  fa  place  le  Heur  Vincent  d'A- 
es  Receveurs  -  Provinciaux  demcu-  gucdcau ,  dont  il  fe  rend  caution  en- 
rôlent en  leurs  ch.ugcs,  il  fe  conten-  vers  le  Clergé  feulement.  Celui-ci 
tcroit  de  douze  mille  liv.  dégages;  &  meurt  peu  de  temps  après  fa  réccp. 
s'ils  étoicnt  fupprimés,  &  quil  fût  (ion.  Son  frère  Philippe  d'Aeucffcau 
obligé  de  mettre  des  Commis,  il  fe  cft  nommé  en  la  place  de  Vincent, 
contcntcroitde  jomillel.commcaup»-  fous  le  cautionnement  de  François  fie 
~              '  Antoine  d'AgucfTcau ,  fcs  frères.  Le  Sr, 

de  Caftillcs  continue  de  faire 


ravant.  Le  Contrat  cft  palTé  en  confé- 
qucncv.T.I,  p.  J67, 568.T.  V,p.  113. 

III.  En  l'AUemb.  de  1^98,  le  Heur 
Ciftilles  préfente  fou  fils  François  Caf» 
(illcs  pour  être  admis  à  la  charge  de 
Recev.  Gén. ,  fuivant  le  Contrat  paflti 
en  1596:  lecture  faite  dudit  Contrar, 
il  cft  ordonné  que  le  fils  fera  reçu; 
qu'il  prêcera  Je  ferment  aux  claufcs  por> 
técs  par  le  Contrat ,  favoir ,  qu'il  cft 
majeur,  qu'il  préfente  pour  caution 
pcrfonne  folvable  en  cette  Ville  de 
Paris  :  à  quoi  il  fut  fatisfait  ea  tout 
point.  T.  Ij  p.  «47. 

£n  l'Ademb.  de  léot,  ledit  Fran- 
çois de  Caftilles.  en  vertu  du  Contrat  occjfîoa  que  ce  fuit,  fans  l'expièscon- 
f>ccédcnt,c(l  admis  en  l'exercice  de  lentemcntdu  Clergé;  à  quoi  ledit  fiiur 
office  de  Rcciv.  Gén. ,  aux  claufcs  &i  acquicfcc  &  prêce  le  ferment  accou- 
condirions  portées  par  le  Contrat,  tumc  :  il  obtient  cependant  que  la 
s'obliguant  le  perc  fie  le  fils,  l'un  pour  claufc  des  intérêts  ne  foit  point  infé- 
l'autrc  ;  &  oii  le  décès  duJit  François  rée  dans  fon  Contrat  ;  mais  il  la  jure 
arriveroic  pendant  la  vie  du  perc,  l'AlK      fie  figne  fa  Déclaration  fie  fon  ferment: 


la  re- 
cette jufqu'à  ce  que  les  aâes  de  cau- 
tionnement foient  entre  les  mains  des 
Agents.  T.  II,  p.  359  fie  fuiv.  P.  Juft. 

P- 36,37. 

Lss  dix  années  du  Contrat  de  Phi- 
lippe d'Aguclfeau  étant  finies,  l'AIT 
de  1615  le  continue  pour  autres  dix 
années ,  aux  conditions  des  Contrats 
précédents  ;  fie  par  exprès  que  ledit 
ficur  n'acceptera  aucuns  intérêts  fur  le 
Clergé,  fie  ne  pourra  céder,  ni  tranf- 
porter  le  Contrat  de  ladite  recette,  ii 
aucun  autre ,  pour  quelque  caufe  ou 


veut  Ce  entend  qu'icclui  perc  exerce 
lajitc  recette,  (ans  qu'il  foit  bcfoin 
d'attvnJrc  fie  de  requérir  autre  Décla- 
rition  fie  CQufentenient  du  Clergé.  T. 
ï,  p.  693,  6i>4. 

En  l'AlUmb.  de  i6of  ,  nonobdant 
les  uffres  fpécieufes  d'un  notable  Bout» 
gcois ,  Fiançoisdc  Caflilles  ell  reçu  en 
Ptxcrcice  de  cette  charge,  contre  l'op- 
policion  de  deux  Provinces.  Quelques 
Péputés  demandent  que  le  Receveur- 
Général  ne  puilTc  être  continué  au 
delà  du  temps  porté  dans  fon  Contrat 


on  Fui  accorde  pour  intérêts  de  fes 
avances,  la  fomme  de  36  mille  liv.  T. 
JII.P-47»  .47»' 


V.  Le  ficur  d'AgucflTcau,  Rcc.Gén., 
peu  de  temps  après  l'Allemb.  de  Man- 


tes, meurt.  Par  le  Contrat  paflî  avec 
le  Clergé,  il  y  avoir  claufe  cxprcfTe, 
qu'arriv.int  fon  décès,  fa  veuve  fie  fes 
héritiers  feroient  tenus  de  continuer  U 
recette,  fie  trois  mois  après  le  décès, 
de  nommer  encore  un  homme  folva- 
ble agréé  du  Clergé,  qui  s'obliffcroit 
avec  eux  :  en  exécution  de  la  claufc. 


on  porte  des  plaintes  contre  les  ficurs      les  Agents  préfcntent  Requête:  néan 
Caltillcs.  L'affaire  cil  renvoyée  À  la  pro-      moins, aii^préjudice  de  ladite  indancc  , 


chainc  AIT.  T.  I,  p.  749  fie  fuiv.  Voye[ 
Caftillcs. 

L'Aff.  de  i()i5  avoit  à  rcnouvellcr 
le  Contrat  pour  fon  Receveur  :  elle  con- 
firme le  Contrar  pafle  avec  Caftil!  "s ,  en 
1608 ,  fauf  pour  les  rrois  deniers  pour 


Mrs.  du  Confcil,  fans  leconfcntcmcnt 
des  Seigneurs  du  Clergé,  reçoivent  le 
fieui'  de  la  Morinicre  pour  exercer  la 
charge  de  Reccv,  Gén.  ;  ce  qui  eft  con- 
tre la  teneur  dudit  Contrat,  fie  contre 
les  Règlements  du  Clergé  :  à  l'inftant 


livre,  dont  il  ne  pourra  jouir  que  les      l'un  des  Agents  remontre, que  ce  qui 


quarrc  premières  années  du  nouveau 
Contrat.  François  de  Caftilles  eft  con- 
tinué pour  les  dix  années  du  Contrat, 
aux  conditions  fie  clurgcsdes  Contrats 
^'récédçnts.  Ou  lui  accorde  dça  inté- 


a  été  ordonné  par  le  Confeil,  n'eft 
qu'en  conféqucnce  des  traités  fie  ac- 
cords faits  entre  lefdits  héritiers  fie  le 
fu:ur  de  la  Morinierc.  Arrêré  que  lef- 
dits Contrats  fie  traités  feront  com- 


li  Moiig 
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muniqués  aux  Agents ,  pour  ce  fait,  y  teUdc-Villc,  fauf  à  le  pourvoir  k  ceux 

être  pourvu  ainli  i]ue  de  raiiun.  T.  lll,  qui  l'obligeront  auxdicc.-»  avances,  &c. 

P.  Juit.  p.  Il ,  11.  T.  III. ,  p.  100,  lot. 

L'Aireinblcc  de  i<>45  a  une  difcuf-  VI.  Le  lieur  la  Morinicrc,  avant  le  Mincvillecte. 
fion  avec  les  héritiers  de  M.  d'Aguel-  Contrat  pafleavcc  le  Clergé, en  1646, 
fcau  :  \o,  fur  une  l'ommc  de  jo  inilic  avoit  nllocié  le  lîeur  Mancvillettc,  fa 
liv.,  par  eux  prétendue  en  vertu  d'un  caution,  .\  la  moitié  de  fa  charge,  par 
Arrêt  du  Confeil,  pour  intérêts  des  autre  Contrat  fait  cntr'cux  :  ledit  U 
avances  faites  par  le  litur  d'Agueflèau-  Moriniere  s'étoit  réfcrvé  par  ictlui , 
Lormaifon  :  l'Airembléc  prétendant  au  comme  Titulaire  de  la  charge ,  de  don- 
contraire,  que  CCS  intérêts  dévoient  ner  les  quittances  aux  Receveurs,  fans 
£trc  portés  par  l'HùtcUdc-Ville:  i**.  fur  la  participation  de  l'aU'ocié  ;  il  avoic 
la  fomme  de  41)10  liv.  due  par  la  tiré  d'eux  des  paiements  par  avance, 
clôture  du  compte  de  Mantes,  6c  qui 
dcvoit  rcHcr  entre  les  mains  du  licur 
de  Lormaifon  ,  ainli  que  celle  de  36003 
liv.  adjugée  pour  fcs  intérêts  j  Iclquel- 
les  deux  fommcs  les  héritiers  prccin- 
doienc   devoir    être    répétées  iur   les 


au  moyen  des  rcmifcs  qu'il  leur  avoic 
faites,  &  diverti  les  deniers  de  la  caf. 
le,  jul'qu'À  des  Ibmmcs  confidérabKs. 
Sur  quoi  le  ficur  Manevillcttc,  après 
en  avoir  donné  avis  aux  Agents ,  fe 
pourvoit  au  Confeil ,  pour  qu'il  lui  foie 
Payeurs  8c  Contrôleurs  des  rentes  de  permis  de  vifer  les  quittances;  ce  qui 
la  Ville  nouvellement  créés  :  3".  fur  le  cft  ainiî  ordonné.  Depuis  ce  temps,  Uï 
recouvrement  des  relies  des  comptes  affaires  du  Si.  la  Moriniere  allant  tout- 
à-fait  en  Jélordre,  il  cft  mis  en  prifon  : 
le  Sr.  Manevillcttc  eft  commis  a.  l'exer- 
cice de  la  charge,  dans  laquelle  il  de- 
mande à  rAllenib.  de  1650  d'être  main- 
tenu pour  les  cinq  ans  qui  rcltoieni  du 
Contrat. 

L'un  &  l'autre  font  entendus  fépa- 
rément  :  eux  ouis,  l'Animblée  ,  d'un 
commun  avis,  commet  le  licur  Mane- 
villcttc à  l'exercice  de  la  charge  de  Rc- 


du  itcur  de  Lormaifon,  lequJ  les  hé- 
ritiers prétcndoient  devoir  être  tait 
ftat  le  licur  de  la  Moriniere,  ainiî  que 
c  recouvrement  des  reftes  dus  par  le 
fieur  de  Cdlillcs,  avoit  été  f\iit  par  le 
ficur  de  Lormailon  :  4".  fur  une  fom- 
me de  1456S6  liv.  due  par  le  Hnito  du 
compte  rendu  par  les  hériticis,  fur  la 
quelle  ils  répétoicnt  celle  de  i6d  mille 
liv.  fur  le  lîeur  la  Moriniere;  celui-ci 

prétcnJoit  ne  rien  devoir  auxdits  hé-  ceveur-Gén.,  pour  les  cinq  années  qui 

ritiers.  rcftoient  du  Contrat;  fait  défenfcs  au 

L'AlTcmb.  s'accorde  &  termine  avec  lîeur  de  la  Moriniere  de  s'immifcer  k 

les  héritiers,  au  moyen  d'une  diminu-  l'exercice  d'iecllc,  k  condition  de  don- 

tion  fur  leur  débet,  de  la  fomme  de  ner  par  le   lîeur  Manevillcttc  bonne 

40  mille  liv.;  elle  accorde  une  gra-  caution, &  cnoutrCjfuivantcesofiVts, 

tification  de  4000  liv.  .\  M.  d'Aguel-  d'indemnilcr  le  Clergé  des  pourfuitcs 

fcau,  Confeillcr  au  Paricm.  de  Rouen,  que  le  licur  la  Moriniere  pourroit  faire 

Nouveau  finito  cft  mis  au  compte  de  à  caiife  de  l'exercice  de  ladite  charge, 

1640.  T.  m,  p.  183  &  fuiv.  pour  le  reftc  de  fon  Contrat  ;&  moyen- 

Le  fieur  la  Moriniere  fupplic  l'AlT.  nant  ce,  il  fera  allifté  de  l'autorité  du 

de  1645  de  le  continuer  dans  la  place  Clergé  &  de  l'intervention  des  Agents. 

de  Rccev.  Gén.:  l'AfTemb.  juge  à  pro-  Il  oflre  pour  caution  fon  pcre  :  il  cft 

pos  de  différer  la  nomination.  Dans  accepté.  T.  III,  506  &  fuiv. 

cet  intervalle,  il  eft  arrêté  prifonnier.  Le  licur  Manevillcttc,  Recev.Gén., 

&  délivré  i  rinftant,fur  les  inftanccs  demande  .\  l'AlV.  de  1650  les  intérêts 

de  l'AlTemb.  Par  ordre  de  M.  le  Con-  des  avances  par  lui  faites  pour  le  paic- 

trôlcur-Général ,  il  renouvelle  fcs  inf-  ment  des  taxes  des  Députés.  L'Allemb. 

tances  pour  que  la  Compagnie  déclare  i>ii,iccorde  un  intérêt  de  dix  pour  cent. 

fa  volonté  :  il  cft  nommé  à  la  charge  T.  III,  p.  748,  749. 

de  Recev.  Gén.  :  le  lîeur  de  Mancvil-  Autre  difcuflîoh  touchant  les  inté- 

Icttc  cft  reçu  pour  fa  caution:  le  Con-  rets  demandés  par  le  même,  pour  le 

trac  cft  pallé  aux  gages  de  1 10  mille  défaut  de  paiement,  à  raifon  des  non- 

liv. ,  comme  fon  Pré^lécelTcur  en  avoic  valeurs  &  ipoliations  de  quelques  Dio- 

joui,  fans  qu'il  puiffc  prétendre  à  au-  cefes,&c. Sur  quoi  l'AlFcmb.  convient 

cune  augmentation,  &  à  la  charge  de  avec  lui  de  quelques  arrangements  por- 

nc  demander,  ni  accepter  aucun  in-  tés  dans  le  Contrat  palIe  avec  lui.  T. 

lérêt  fur  le  Clergé,  pour  les  avances  III,  p.  748  &  fuiv. 

qu'il  pourroit  faire  au  Roi ,  ou  à  l'Hè-  Le  ficur  Manevillcttc  cxpofe  à  l'AlT. 

Ppppp  1 
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TI.»ny»cl  I 

(«IVIVillIliC. 


(te  I  b  (  5 ,  qu'il  avoit  eu  beaucoup  à  fout- 
Irirpai  iii guerre- de Guicnnc, en  i(!jo, 
jfc  celle  de  Paris,  en  1651 ,  à  caulc  des 
Arrêts  de  la  Chambre  de  Saine- Louis, 
c]ui  nvoient  dté  rendus  contre  lui,  lui 
hiil'ant  défcnles  de  défemparcr  de  ia 
Ville  de  l^aris,  iic  de  diminuer  le  paie- 
ment des  rentes,  i^  peine  de  la  vie  ;  de 
ceux  du  Conleil-Privé,  qui  lui  enjoi- 
gnoient  de  porter  à  l'Epargne  les  de- 
mers  des  décimes;  &  d'un  autre  Arrêt 
du  Confcil  d'Enhaut,  portant  qu'il  le- 
roit  contraint,  par  corps,  à  délivrer  l'es 

3uittance$cntre  les  mains  duTrélorier 
c  l'Epargne,  pour,  en  vertu  d'icelles, 
faire  la  recette  defdites  décimes;  qu'il 
n'avoit  cependant  obéi,  ni  aux  uns,  ni 
aux  autres,  ni  confidéré  les  récompcn- 
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rc<;u  pour  caution ,  '»  !a  charge  de  R.  G. 
pour  l'exercer  en  ia  place ,  en  cas  de 
mort,  ou  de  démillion ,  ou  d'autre  em- 
ploi incompatible.  L'All'emb.  admet  (a 
requête,  .\  condition  que,  pour  raii'on 
de  ce,  il  n'interviendra  cntr'eux  aucun 
traité,  ni  récompenl'e.  T.  IV,  p.  1 1 1. 

Le  Sr.  Mancvillette  prél'ente  .\  l'AlT. 
de  1665  (a  Requête  pour  être  continué 
dans  la  recette  générale  :  il  s'oflre  des 
pcrfonnes  pour  taire  ladite  recette,  à 
des  conditions  avantagculcs  au  Clergé  : 
cntr'autres  conditions  propofées ,  eft 
celle  de  faire  bon  au  Clergé  des  10000 
livres  des  décimes  de  Béarn  :  le  Heur 
Manevillctte  s'y  engage  de  fon  côté; 
il  obtient  la  préférence,  &  il  cft  conti- 
nué, par  Contrat  paHe  avec  lui,  pour 


les  qu'on  lui  propofoir.  L'AlTemblée,      dix  ans,  à  la  charge  qu'il  fera  bonne  la 


fur  la  demande,  fie  ayant  égard  à  l'es 
fervices,  réfout  de  le  continuer  Rece- 
veur-Général,  en  cas  de  renouvelle- 
ment du  Contrat,  en  olFrani  caution. 
T.  IV,  p.  104,  105, 

Il  expofe  enfuite  les  avances  conli- 
dérables  oîi  il  fc  trouve,  pour  avoir  tou 


recette  de  la  fomme  de  10000  liv.  des 
décimes  de  Béarn,  fans  garantie,  fui- 
vant  le  département  qui  a  été  fait,  ou 
que  M.  l'Lvêquc  de  Comingcs  fera,  à 
la  charge  aulli,  que,  quand  on  réglera 
les  intérêts  pour  les  avances,  il  les  fera 
fous  de  bonnes  conditions  ,  &  filon 


I'ours  continué  les  paiements  entiers  à      qu'elle  l'ordonnera.  T.  IV,  p.  88<«,  887. 
a  Ville,  nonobllant  les  non-valeurs  &  VIII.  Dans  l'intervalle  de  l'Animb.    M.dcSimii 

la  difficulté  du  recouvrement.  Il  pro-  de  1665  &  de  celle  de  1670  ,  il  furvient  '""' 
pofc  pour  le  fecourir,  ou  le  retranche-  plulîeurs  thangemcnts  dans  la  recette 
ment  des  rentes,  ou  les  relcriptions  fur  générale  du  Clergé.  En  conféquenc^dc 
les  Dioccfcs  en  relie.  L'AlIemblée  le  pluficurs  délibérations  des  Aflembltirs 
détermine  pour  les  relcriptions,  après  précédentes,  le  lîeur  de  Pennautier  fc 
les  décharges  véririées,  &  le  retranche-  trouvcnourvu  provinonnellement,lors 
ment,  après  la  pallation  du  Contrat,  de  l'All'emblée de  1670,  de  la  recette. 
Les  Rw-cevcurs  Provinciaux  rcfufent  de  Le  fieur  Manevillctte  ayant  pailé  à  la 
payer,  alléguant  que  le  Contrat  n'étoit  charge  de  Secrétaire  des  Commande- 
point  encore  renouvelle. T.  IV,  p.  loj,  ments  de  M.  le  Duc  d'Orléans, ch?rgc 
Iû6,  107.  incompatible  avec  celle  de  Recevcur- 

Lc  Rec.  Gén.,  après  fon  cxpofé  des  Général  du  Clergé,  le  fieur  de  Saint- 
non-valeurs  &  avances  par  lui  faites,  Laurens,  fon  couiîn,  entre  en  fon^ioa 
demaaJc  des  intérêts.  L'AlTemblée  fai-      de  la  charge  de  Receveur,  en  laquelle 

il  avoit  été  rc^u  en  furvivance  :  celui- 
ci  ell  emporté  d'une  mort  prompte;  fa 
veuve,  en  vertu  defdites  délibérations, 
choilîtlcneurde  Pennautier  pour  con-  M.Jcrciu 
tinuer  la  recette.  Les  Prélats  alTcmblés 
cxtraordinairement  en  1669,  8c  Mrs. 
les  Agents,  approuvent  le  choix.  Ledit 
lîeur  de  Pennautier  fe  préfente  Â  l'AlT. 
de  1670,  &  rcconnoiHant  l'entière  li- 


fint  droit  fur  fa  demande,  règle  au  de- 
nier dix  les  intérêts  fur  les  Dioceles 
qui  font  en  rcllc;  ordonne  que  les  inté- 
rêts des  avances  faites  pour  les  Dioc. , 
oe  feront  poinr  portés  par  le  Clergé  : 
on  lui  accorde  une  fomme  de  jocoo  I. 
en  dédommagement,  outre  les  intérêts 
à  dix  pour  cent.  Règlement  pour  la  le- 
vée des  lommes  cédées  au  Rec.  Gén. 


fur  les  Dioccfcs  :  forfait  avec  lui,  pour      berté  qu'avoit  la  Compagnie  de  l'ad- 


tous  les  redcs  dus,  montant  à  4)8941 
livres  :  deux  Contrats  palTés  avec  ledit 
licur  Manevillctte;  l'un  pour  la  recette 
t;éncrale,  l'autre  pour  les  relies  &  pour 
les  frais  communs.  T.  IV,  p.  107  jufq. 
1 1 1. 

VII.  Le  lîeur  Manevillctte  fupplie 
l'Airemblécde  i^î^y  de  nommer  dès-à- 
préfcnc  le  lîeur  de  Hanyvel ,  qu'elle  a 


mcctre  ou  de  le  rejerter,  il  la  fupplie 
de  vouloir  bien  le  nommer ,  fur  les 
cautions  qu'il  préfente.  Il  obtient  l'eftct 
de  fa  fupplique.  Ces  cautions  font  en 
même- temps  examinées  ic  trouvées 
bonnes.  T.  V,  p.  57  jufq.  41. 

L'Alfcmb.  de  1675,  avec  approba- 
tion générale,  reçoit  8c  continue  le 
fu-ur  de  Pennautier  dans  la  tecettc  gé- 
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nérale,  fous  la  caution  qu'il  avoir  don-     millcl.,  qui  lui  appartiennent  en  vertu 
née  à  i'A(r.  précédente,  &  padc  4  cet     dudii  contrat,  &  qui  y  font  énoncés 


ctFci  contrat  avec  lui.  T.  V,  p.  1 1 8 

Le  (icur  de  Pcnnauticr  ell  arrêté  pri- 
fonnirr,  flc  le  fcellé  eft  appoCé  dans  la 
maifon  de  l'autorité  du  Parlement. 
Précautions  prifes  en  cette  occafioii , 
&  formalités  employées  par  les  Agcncs , 
afin  de  pourvoir  A  la  sûreté  de  la  recette. 
T.V.P.J.p.  174 


il  y  a  d'ailleurs  36400  liv.  qui  lui  font 
attribuées  par  un  Arrêt  du  Confcil  de 
163} ,  à  prendre  fur  les  fonds  dcftinés 
au  paiement  des  rentes  de  l'HôteUdc- 
Viile,.\  condition  de  payer  par  avance 
&  fcmaine  par  fcmainc.  Outre  ces  deux 
fommcs ,  il  jouit  de  celle  de  4000  liv. , 
en  vertu  de  deux  Arrêts  du  Confeil , 


Sur  ce  qui  eft  repréfenté  en  l'AIT.  de      l'un  de  1641 ,  &  l'autre  de  165;.  On 


1680,  par  le Sgr.  Pré(idcnt,de  la  clarté 
tt  netteté  des  comptes  du  Heur  de  Pcn< 
nautier,  de  fa  droiture  &  de  fon  alli- 
duité,  l'AfTenib.  lui  fait  prêtent  d'un 
diamant  de  600  piftoles.  T.  V,  p.  30^. 
L'AlFcmb.  de  1685 ,  d'un  confentc- 
ment  unanime,  cboilit  &e.  continue, 
avec  applauditHment,  le  Heur  de  Pen- 
nautier  pour  Receveur -Général.  Le 
contrat  eft  paflTé  &  ligné.  T.  V,  p.  5  78  » 

579- 
L'AIT,  de  i(î9î,  voulant  récompcn- 

fcr  le  fieur  de  Pcnnautier,  Receveur- 
Général  ,  de  fa  fidélité  &  de  (on  exacli- 
tudc,  lui  accorde,  par  gratification, 
lafomme  de437oliv. ,  8c  au  fieur  Cro- 


lui  donne  d'ailleurs  fix  deniers pourliv. 
de  ce  qu'il  rc(joit  pour  payer  les  pen- 
fions  des  Minières  convertis  :  cet  arti- 
cle cft  de  la  fommede  (641  liv. 4 fols; 
on  lui  paHè  auflî ,  dans  fcs  comptes ,  fix 
deniers  pour  livre  des  fommcs  qu'il  re- 
çoit pour  les  frais  des  Aflemb.  ;  cette 
fommc  n'eft point  fixe.  De  plus,  dans 
les  comptes  des  décimes  ,  on  alloue 
1000  liv.  à  fon  premier  Commis,  ic 
;oo  liv.  pour  la  façon  du  compte.  Dans 
celui  des  penfions,  on  donne  400  I.  à 
fon  premier  Commis,  fie  100  liv.  pour 
la  façon  du  compte. 

Avant  l'année  i69o,continuentMrs. 
les  CommilHiires,  le  Receveur-Géné- 


7af ,  fon  premier  Commis,  la  Comme      rai  n'avoir pointd'autres  taxes,  ni  taxa- 


dc  1000  liv.  T.  VI,  p.  (58. 

Les  dix  années  de  la  commillîon  du 
fîcur  de  Pcnnautier  étant  expirées, l'Aif. 
do  i^9f ,  très-fatisfaite  de  fon  zclc  &C 
do  fcs  fcrvices,  le  nomme  tout  d'une 
Toix,  pour  dix  autres  années,  dans  l'em- 
ploi de  Receveur-Général ,  2c  pad'e  con- 
trat avec  lui.  T.  VI,  p.  189. 

L'AlTcmb.de  1705,  d'une  commune 
voix  fie  avec  éloge,  lui  continue  la  re- 
cette générale  pour  autres  dix  ans:  con- 
trat en  conféquence  palfé  avec  lui  :  le 
fieur  Crozat  lacaution.  T.  VI,  p.  780, 
781. 

IX.  L'AITemb.  de  1710,  ayant  à  dé- 
libérer fur  la  demande  de  M.  de  Pen- 


tions,  (lue  les  articles  ci-drfTus  :  mais 
depuis  ladite  année,  à  loccafion  des 
nouvelles  rentes  créées ,  les  Afllmb.  lui 
ont  palTé  (w  deniers  pour  livre  pour 
leldites  rentes;  en  quoi  le  Clergé  a  eu 
égard  aux  longs  fervices  du  ficurde  Pcn- 
nautier. On  a  fait  audî  chaque  année, 
julqu'à  préfcnt ,  une  gratification  de 
1000  liv.  au  premier  Commis,  fie  on  a 
alloué  aulli  chaque  année  400  liv.  pour 
la  façon  du  compre. 

Quant  au  troifiemc  article  qui  re- 
garde les  fommcs  deftinécs  pour  le  ra- 
chat du  fecours  tenant  lieu  de  h.  Capi- 
tation ,  l'Aflemb.  de  1 70 1  a  rég  ,  o.u'on 
donnera  au  Receveur-Général  trcs  de- 


niers pour  livre  ,   tant  pour  lui ,  que 

lion 


pour  les  pcrfonncs  qui  feroient  en 


'.Gca. 


n.-iutierde  lui  donner  un  Adjoint,  vou- 
lut d'abord  connoître  les  droits  fie  taxa- 
tions attribués  à  la  charge  de  Receveur-  nom  le  recouvrement  dans  chaque  Gé 
Général  :  elle  nomme  à  cet  eiFct  une  néralité. 

Commillîon.  Sur  ce  Rapport,  l'AITemb.  a  réfolu, 
JaKigci      Dans  l'état  où  eft  préfenrement  la  1  °.  qu'au  fu jet  de  la  femme  de  3 6000 1., 
''"  recette  générale ,  difeni  Mrs.  les  Com-  8c  de  celle  de  4000  liv. ,  ordonnées  par 
miftaircs,  il  y  a  trois  objets  à  confidé-  les  Arrêts  ci-delfus ,  il  fera  furfis,  juf- 
rer:  1".  les  décimes  ordinaires;  x^.  les  qu'à  ce  qu'on  puiflTe  avoir  les  éclaircif^ 
rentes  créées  depuis  1690;  3^.  Icsfom-  (ements  nécellaires  fur  ces  deux  ani- 
mes qui  fc  lèvent  pour  payer  le  rachat  des;  1".  qu'on  n'allouera  au  Reccvcur- 
du  fecours  extraordinaire  tenant  lieu  Général  que  trois  deniers  pour  livre, 
deCapitaiion.  tant  pour  toutes  les  rentes  créées  depuis 
Quant  aux  décimes  ordinaires,  le  1690,  que  pour  les  penfions  des  Mi- 
Rcccveur-Général  Ls  reçoit  en  vertu  niftrcs,  rirais  communs  fie  autres  levées 
d'un  contrat  qui  fe  renouvelle  tous  les  extraordinaires.  Exception  fur  les  deux 
dix  ans.  Les  gages  anciens  font  de  iz  premiers  objeu  des  rentes  8c  des  pen- 
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M.  0!»icr  reçu 
no  I'  Aitiiiint  Jjni 
la   u'. 


lîuDS ,  ctt  fAVcur  du  (icur  de  Pcnnaucicr, 
à  oulc  de  Ici  lonj;<i  Icrvicc-s  i  un  lui 
continue  les  lix  deniers  pour  livre;  j". 
iju'à  l'égard  du  traité  que  l'Ai)',  a  fait 
avec  le  lieur  de  Pennautier ,  pour  U 
levée  du  l'ccours  tcn.inc  lieu  de  Capita- 
cion ,  Mrit.  les  CommilK  des  Moyens 
piopuleront  quelque  expédient  pour 
faire  payer  les  Dioceles  qui  ne  latiitù'- 
ront  pas  prccilément  dans  les  ternies; 
la  délibér.ition  prile  en  1 701 ,  à  cet  ct- 
fet,  ne  lublillant  plus.  T.  VI,  p.  1 108 
julq.  I  I  li. 


talc. 


^ClK- 


M.Oj'.icr.R.G. 


Après  cette  première  délibération  , 
l'Ademb.  de  1710  Icpropole  de  délibé- 
rer lur  la  demande  de  M.  de  Hennau- 
ticr,  de  lui  donner  pour  Adjoint, dans 
la  recette  générale ,  M.  Ogier.  La  Com- 
pagnie voyant  la  conléqucnce  de  la 
propolicion ,  n'avoit  pas  cru  devoir  opi- 
ner lur  le  champ ,  ainli  qu'avoient  tait 
quelques  Allemb.  en  pareille  occalion , 
parcequelesSujetsproporésIeurétoient 
connus  par  des  lervices  aclucls;  elle 
avoit  donc  nommé  des  Commillaircs 
pour  s'informer  de  la  pcrlonnc  Sc  des 
f.icu!tés  du  lîeur  Ogier.  Sur  le  rapport 
favorable,  il  eft  choill  pour  Receveur- 
Général  en  furvivancc  du  fteur  de  Pen- 
nautier, pour  les  cinq  années  qui  rcl- 
tcnt  du  contrat  padc  avec  le  lieur  de 
Pennaurier,  à  condition: 

I  ".  Que  le  iîtur  Ogier  &  fa  femme 
s'engageront  pour  les  deniers  pour  lel- 
quels  ie  lieur  de  Pennautier  n'a  point 
donné  de  caution  ;  i".que  le  fieur  Ogier 
fc  défera  de  fa  charge  do  Reccveur-Gé- 
ncial  des  Finances,  £c  qu'il  apportera, 
avant  la  Hn  de  l'AlI'emb. ,  un  Arrêt  de 
décharge  de  toute  recherche,  pour  les 
anncts  de  ion  exercice;  )".  qu'il  ne 
pourra  prendre  aucune  charge  de  Comp- 
table ,  ni  aucun  emploi  qui  puille  le 
détourner  de  l'afliduité  aux  affaires  du 
Clergé.  T.  VI ,  p.  1 1 1 1 ,  1 1 1 }  ,  1 1 14. 

M.  de Pennautierdcmandecn même- 
temps  que  le  lîeur  Ogier  &  fa  femme 
Ibicnt  re«jiis  caution  envers  le  Clergé, 
à  la  place  du  HéurCrozat,  aulli-bien  de 
l'exécution  du  contrat  palVé  entre  le 
Clergé  &  le  fieur  de  Pennautier ,  en 
1 70  ^ ,  qu'ils  le  font  déjà  du  maniement 
de  l'inipolîtion  des  rentes  de  i6^o^  & 
de  celle  des  trois  millions  ordonnée  par 
la  prcfentc  Alfembléc.  La  demande  cil 
accordée.  T.  VI ,  p.  M  07 ,  1 1 1 4  &  f. 
P.  J.  p.  406. 

X.  En  l'Air,  de  i7iî,M  le  Prëfi- 
dcnt  propofe  le  choix  d'un  Receveur- 
Général.  M.  l'Archcv.  de  Bourges  ex- 
pule  que  le  fieur  Crozat  lui  avoit  remis 


un  Mémoire  ,  par  lequel  il  faifoit  des 
piopolicionsqui  paroillbicnt  trc>avan. 
lageiiies  au  Cicrgé;  que  l'on  projet  con- 
lilie  .\  éteindre  le  capital  î!c  les  renici 
qui  font  payées  par  les  décimes,  dans 
l'cfpacede  vingt-cinq  ans,  fans  que  les 
décimes  augmenrcnt  en  aucune  manie- 
rc.  Le  projet  tll  examiné  fie  rejette.  T. 
VI,p.  I4î6. 

L'Allèmb.  continue  la  recette  gêné- 
raie  à  M.  Ogier  pour  l'efpacc  de  dix 
ans  :  le  contrat  cil  nallc  ,  fa  caucioa 
acceptée,  fie  r.icle  de  cautionnement 
drellé.  T.  VI,  p.  1457.  P-  J.  p.  466. 

M.  Ogier  préfente ,  A  l' All'emblce  de 
171  î ,  un  Mémoire  contenant  une  de- 
mande en  indemnité.  Sa  demande  le 
réduit  à  deux  chefs  :  le  premier  con- 
cerne la  tatfondes  nouveaux  comptes  à 
caulé  des  vingt-quatre  fie  huit  millions 
des  Atllmb.  de  1710,  1711  ;  le  fécond 
regarde  le  grand  nombre  de  Commis 
extraordinaires  qu'il  avoit  été  obIi<'é 
d'employer,  tant  pour  les  réductions 
&  les  rcmbourfcments  des  rentes  conf- 
lituées  depuis  léjo,  que  de  celles  des 
14  Se  8  millions. 

Sur  quoi ,  délibération  de  l'AITèmb., 
portant,  que,  pour  toutes  avanets  , 
fiais,  loi  IIS,  peines  fie  v.ications,  gages 
des  Commis  extraordinaires,  fie  facort 
de  comptes,  il  fera  donné  au  fuur 
Ogier  la  loinmc  de  34000  liv. ,  qui  fe- 
ront dilliibuées  dans  ehaque  compte, 
fuivant  les  apollilies  deldits  comptes; 
fie  la  lomme  de  30000  liv.,  qui  Ura 
pallée  en  dénenle  fur  les  frais  com- 
muns, pour  le  grand  nombre  de  Com- 
mis extraordinaires  qu'il  a  été  obligé 
d'employer  dans  le  cours  de  cinq  ans. 
T.  Vl,  p.  145»  julq-  "4Î<5. 

XI.  Affaires  6"  dimanda  de  M.  O^ier 
en  l'AjJeml),  de  1713.  Il  demande  d'a- 
bord des  taxationsaux  Diocclls,  pour 
les  frais  de  remife  des  iz  millions  aux 
recettes  Provinciales.  L'Ail',  décharge 
les  Dioceles  de  ces  taxations;  tenus 
feulement  de  lui  payer  les  frais  de  port 
fie  voitures,  s'il  en  a  fait.  T.  Vl,  p. 

A  l'égard  des  taxations  que  deman- 
doit  M.  Ogier ,  pour  l'emploi  qu'il 
avoit  fait  de  la  fomme  de  1^308(1  I. 
à  lui  remife  par  le  fieur  Géofioi,  l'Alf. 
ordonne  qu'il  lui  fera  donné  feulement 
la  fomme  de  5000  liv.  une  fois  payée, 
par  forme  de  gratification.  T.  Vl ,  p. 

Quant  aux  taxations  pour  ia  façon 
de  chacun  de  l'es  comptes,  l'Airemb. 
nomme  des  Commifiaircs,  qui,  dans 
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k  rapport  qu'ils  fuat ,  diftingui-nc  trois 
clallk-s  (IclilKs  comptes  :  i".  les  cuinp- 
ccs  Jbpuis  1715,  julqu'aux  lix  premiers 
aiuis  de  1719  iiiclulivcmciit;  1*'.  les 
cum|>tcs  des  iîx  derniers  mois  de  1719 
&  du  toute  l'année  de  1710;  y",  les 
comptes  de  1 710  fie  1 71 1.  A  l'égard  des 
comptes  de  la  première  elulfe,  ils  pen 
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tion  de  la  loumtliion  qu'il  a  duntiL-u 
d'aequielcer  aux  apoll.lk»  ic  au  fiHU0 
des  éuniptes  des  rëtablincmcnis  doa 
•-entes  ,  fie  des  dépouillements  de  les 
comptes  ;  après  que  le  Heur  Ogicr  aura 
ajoute  dans  ladite  loumillion,  qu'il  le 
louinet  .\  la  délibération  urile  en  eon- 
féqucncc  du  rapport  de  M.  l'Archevêq. 


fcni  qu'on  doit  accorder  au  iîeur  Ogicr      de  Narbonne.  Trois  Provinces  protcl 


les  mêmes  taxations  qu'on  lui  avoit  ac- 
cordées dans  les  précédentes  Allemb. 
Quant  aux  comptes  de  la  (econdc  clallc , 
qui  contiennent  un  nombre  conltdéra- 
ble  de  volumes  fic  un  travail  extraor- 
dinaire, ils  avoieiit  aibitré  une  lomme 
de  1 50Û0  liv.  Quant  aux  comptes  de  la 
(roilieme  dalle,  lel'quels  ne  failoient 
que  doux  comptes  par  année ,  dont 
l'un  comprcnoit  les  anciennes  impof 


tent  contre  cette  délibération  :  ladito 

ftrotdlation  fondée  fur  ce  que  la  dé* 
ibération  n'avoit  point  été  formée  que 
par  le  fufFragc  de  dix  Provinces;  ce 
qui  ne  failoit  point  les  deux  tiers.  M» 
Ogicr  fait  Ion  nt^c  de  foumiliion.  T. 
Vil,  p.  3«9  julq.  J73. 

L'Aliemb.  de  1715  aiïignc  un  fonds 
alTuié  pour  le  paiementdcs  iiooo  liv. 
d'anciens  gages  ordinaires  attribués  au 


lions  de  toute  nature,  c'cft-à-dire,  juf-  Receveur-Général ,  attendu  que  le  dé 

qu'en  170^  ,  &c  l'autre  toutes  les  nou-  partement    dans  lequel   leldits  g<)gc5 

vclles,  c'ell-J^-dirc  ,  depuis   1710  juf-  étoicnt  compris,  ne  lubUdc  plus.  Nou- 

qu'à  prélcni,  ils  cJliment  qu'on  peut  veau  département  en  conféqucnce.  T. 

accorder  I)  00  liv.  pour  chaque  compte,  VII,  p.  )7),  374 


ce  qui  fait  mille  écus  pour  chaque  an 
née,  ce  qui  feroit  aulli  pratiqué  ik  l'j- 
«enir.  L'avis  de  la  Comntillion  ell  una- 
nimement fuivi.  T.  VI,  p.  166^,  1666. 
L'AlI'cmbléc  renvoie  X  la  prochaine 
quelques  autres  taxations  demanJées 
par  M.  Ogicr,  pour  le  travail  excraor- 
oinairc  fait  depuis  1710,  à  caufe  de 
tous  les  changements  arrivés  dans  les 
affair-s  du  Clergé.  T.  VI,  p.  1  (^67 


XI II.  Affaires  à  dtmandes  de  M. 
Ogier  en  l  AjJ'emb.  de  1716.  Après  la 
reddition  de  les  comptes  ,  il  forme 
plulicurs  demandes,  au  fujet  d'intérêts 
de  fommes  avancées,  de  Us  taxations, 
(rais,  débourfés  extraordinaires,  (up- 
plcmcnt  d'appointements,  intérêts  des 
Dioccfes,  ficc.  Toutes  ces  demandes 
montant  cnfcmbic  à  la  fomnie  du 
>3  3779<i  liv-  15  lol^  4  '^*^^-  ^^^rs.  les 


XII.  Affaire  de  M.  Ogier  en  l'Affemh,      CummilTaires  trouvent  plulicurs  de  ces 
de  1715.  M.  le  Préfidcnt  propolc  de      demandes  peu  fondées,  quelques  autres 


délibérer  fur  ce  que  la  Compagnie  avoir 
à  faire  par  rapport  à  M.  Ogier ,  Rece- 
veur«Général.  Après  la  lecture  des  Rè- 
glements fur  ce  fujct,  l'Air,  a  délibéré, 
que,  dans  le  cas  prél'ent,  il  s'agilToit, 

(>ar  rapport  au  Receveur-Général ,  de 
c  dcftitucr,  ou  de  ne  pas  le  dcAitucr , 
&  elle  a  ordonné ,  qu'en  le  conlormant 
aux  Règlements  de  rAlTcmb.  de  1 7 1  j , 
le  Receveur-Général  ne  pourra  être  r£- 
^u,  ni  dcllitué  que  par  le  fuffragc  de 


railbnnablcs.  Sur  quoi  ils  propoient 
leur  avis.  Outre  ces  premières  deman- 
des, M.  Ogier  en  f.iit  encore  quatre 
autres,  montant  cnfeniblcà  la  fomme 
de  1 19493  liv.  X  fols. 

L'avis  de  la  Commiflion,  fur  toutes 
les  demandes  ,  cft  de  tinir  fie  de  ir.inli- 

f;cravec  lui  pour  une  fommcde  14^000 
IV.,  tant  pour  le  paiement  de  tout  ce 
qui  peut  lui  être  dil ,  que  pour  grati- 
fication extraordinaire  ,  dans  la  cir- 
plus  des  deux  tiers  dès  Provinces.  Les  conlUnce  particulière  oii  il  fc  trouve, 
Itois  Provinces  de  Vienne,  de  Nar-  qui  l'oblige  de  fupplicr  rAlVemb.  de  le 
bonne  £c  de  Paris,  proteftcnt  contre  décharger  de  la  recette  générale.  L'avis 
cette  délibération,  difant  que  les  dix  cft  adopté.  Traniaclion  paflec  en  con- 
années  du  contrat  du  (leur  Ogicr  étant  féqucnce  entre  le  Clergé  fic  M.  Ogier. 
expirées,  il  ne  s'agilToit  pas  de  délibé-  Termes  pris  pour  le  paiement  de  ladite 
rer,  s'il  feroit  destitué,  ou  s'il  ne  le  fomme  par  les  Dioccfes.  LaCompagnie 
(croit  pas,  la  place  devant  £tre  regar-  confent  de  rétablir,  au  proHt  de  M. 
(lée  comme  vacante.  Ogier,  des  contrats  fur  les  anciennes 

Le  Promoteur  oui ,  fur  la  continua-  rentes  créées  depuis  1690,  jufqu'en 
tion  ou  la  dcftitution  du  Receveur-Gc-  170Î  «  à  prendre  dans  ceux  que  le  lîcut 
nér-il,  l'Airemb.  a  déclaré ,  qu'elle  ne  Ogicr  a  rcmbourfés  .1  la  décharge  du 
dcftitucroit  point  M.  Ogicr ^&  que  Clergé.  T.  VII,  p.  «9^  !"'<!•  7o^'  ^^ 
m&nc  clic  le  cotuiauoic  en  coaûdéra*     tranjmion  «  P.  J.  p.  t  j  7  fic  f. 
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En  l'AiTcmb.  de  1730,  M.  Ogicr 
forme  de  nouvelle!  dcmandci,  tant  au 
lujct  de  ta  iranfaâion  ci-dvll'us ,  qu'au 
rujct  dci  apoftillcf  miCci  fur  quelques 
articles  de  la  dépcnfc  du  compte  d'apu- 
rement rendu  \  l'AlIcmbkcdv  1716. 
Moyens  fur  Iclqucls  il  établit  Tes  de- 
mandes, £c  les  rèponfcs  de  la  Corn- 
miffîon  à  l'es  moyens.  Avis  de  la  Corn» 

million ,  conformément  auquel ,  le  Pro-     des  Commis  qu'il  établira  aux  recettes 
moteur  oui,  délibéré:  Provinciales,  du  maniement  dcfqucli 

i°.Qu'iUeratenucompteàM.O^ier  il  eft  garant;  de  payer  tous  les  trais  de 
delafommedejoool.jpourtareflcdimi-  Bureau  delà  recette  générale  deParis{ 
nution  d'efpeces  fur  les  fonds  offerts  en      flc  qu'il  ne  liera  p'us  fait  aucune  dé- 

J  7 1 8  aux  Sieurs pour  le  rembourle-      penic  dans  les  comptes ,  A  commencer 

ment  de  leurs  rentes,  t".  Qu'il  mettra      des  fix  derniers  mois  de  1716;  &  à  i' 
en  quittances  de  rembourl'ement,  fur      venir  d'aucunes  fommcs  pour  fa^ond> 
les  ancienncsrentes,  le  fonds  qu'il  doit      comptes,  gratification   6c  autres  dé- 


M.  dcS^uozw. 


pendant  devoir  lui  en  ofFrir  une,  que  la 
Compagnie  accepte. 

Elle  délibère  cnluite  fur  les  appoin» 
tements  qui  doivent  kitt  accordés  à 
M.  dcSénoian.  L'Aif.,  conformément 
ï  l'avis  de  la  Commiliiun ,  fixe  à  1  toooo 
liv.  les  appointements,  taxations  Ac  rc< 
miles ,  dont  il  doit  jouir  par  chacun  an  ; 
^  la  charge  qu'il  fera  tenu  du  paiement 


fournir  au  Clergé  pour  raifondes  nou- 
velles rentes  dues  auxdiis  Sieurs 

3*.  Que  la  fomme  de  19^0  liv.  pour 
erreur  faite  à  fon  préjudice,  dans  l'oiv 
fécond  compte  du  Don-gratuit  de  1713, 
lui  fera  remoourf'ée.  4°.  Que  la  reprifc 
par  lui  faite  dans  le  compte  d'apure- 


penies  extraordinaires,  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  loir. 

Et  pour  faire  le  fonds  de  ladite  fom- 
me de  I  loooo  liv.  par  an ,  fans  ri  n 
innover  aux  anciens  départements  ,  il 
fera  fait  une  impofition  annuelle  i'ur 
tous  les  Dioc. ,  de  la  fomme  de  60000 1. , 


mcntparluirenduà  la  dernière  Aflcmb.      laquelle  fera  répartie,  un  quart  fur  le 
des  impofitions  dues  par  le  Diocefe  de      département  de  1 5 1  « ,  &  les  trois  au- 
Condom,  pour  les  fix  premiers  mois  de      très  quarts  fur  1646;  latjuelle  fomme 
1710,  lui  fera  allouée.  5°.  Que  les  re- 
prifcs  par  lui  données  fur  les  impofi- 
tions ducs  par  le  Oioccle  de  Sainr- 
Flour,  pour  lefdits  fix  premiers  mois 
de  1710,  lui  feront  allouées  purement 
&  fimplcmcnt.  6".  Qu'il  pourra  payer 
en  quittances  de  rembourfement,  fur 
les  anciennes  rentes,  les  1613  liv.  19 


de  60000  liv.,  avec  le  fonds  des  ap- 
pointements éc  taxations  ordinaires, 
revenant  ï  pareille  fomme  ou  environ, 
fuffit  pour  payer  annuellement  ladite 
fomme  de  1 10000  liv.  T.  VII,  p.  761 
ufq.  767.  Lt  contrat  ù  It  cautionHtmeni, 
.  p.  17 1  &  f*. 
XV.  En  l'AfTcmb. de  1735,  Mrs. les 


n 


fols  qu'il  doit  au  Clergé,  pour  rcflc  de      CommifFaires  font  leur  rapport  fur  le 


la  fomme  qu'il  étoit  tenu  de  rapporter 
en  contrats  rcmbourfés  fur  les  nouvel- 
les  rentes.  7".  Que  de  tout  ce  que  delTus 
fera  pafle  ade  devant  Notaire.  T.  VII, 
p.  1001  )ufq.  iQx6.L'acU,  P.  J.  p.  )  11 
&  fuiv. 

XIV.  M.  Ogier  remercie  l'AfTemb. 
de  1716  de  la  place  de  Receveur-Géné- 
rai  :  elle  accepte  le  remerciement.  M. 


renouvellement  du  contrat  de  la  recette 

Générale  :  leur  aviscft  de  continuer  M. 
e  Sénozan  fie  d'augmenter  fis  appoin- 
tements de  I  looo  nv. ,  en  les  portant 
à  1 3 1000  I.  L'avis  cft  adopté  par  l'Aff. , 
fie  un  fonds  afiigné  pour  l'augmenta- 
tion. Le  contrat eft  palTé  fie  figné,  avec 
la  daufe  qui  oblige  M.  de  Sénozan  de 
fe  charger  du  recouvrement  des  déci- 


le Préfident  propofe  le  choix  d'un  nou>      mes  de  Béarn  :  fur  ce  qu'il  repréfente  à 


veau  Receveur-Général,  fie  fait  voir  la 
néceflité  de  le  faire  tomber  fur  une  per- 
fonne  qui ,  par  fa  capacité  dans  les  af- 
faires ,  fa  probité  fie  fon  crédit,  foit  en 
état  de  conduire  toutes  les  opérations 
néccITaires  pour  mettre  les  affaires  du 
Clergé  en  bon  ordre.  Dans  cette  vue. 


la  Compagnie ,  cette  claufe  eft  modi- 
fiée. T.  VII,  p.  1444  fief. 

En  la  même  Aflemb.,  M.  de  Séno- 
zan demande  la  furvivance  de  la  recette 
générale  pour  M.  de  Saint  •Jullien. 
Commiflion  nommée  pour  l'examen 
des  qu.tlités  fie  capacités  du  fujet  pro- 


il  propofe  à  la  Compagnie  M.  de  Séno-  pofé.  Sur  le  rapport  entièrement  favo' 

zan,avec  le  titre  d'Intendant-Général  rable,  la  furvivance  eft  accordée.  T. 

desafFaircs  temporelles  du  Clergé,  fous  VII ,  p.  1446  fie  f. 

la  direâion  de  Mrs.  les  Agents,  fans  Sur  ce  qu'on  avoir  employé  dans  le 

tirer  à  conféqucnce  pour  ce  nouveau  compte  des  frais  communs  difFércntcs 

titre.  Il  remercie  l'AfTemb. ,  qui  ne  lui  gratificdpoos  pour  les  Commis  de  M. 

demande  point  de  caution  :  il  croit  ce-  de  Sénozan ,  l'Ailèmblée  de  173  ;  déli- 
bère, 
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bcrc,  que,  fuivAnt  IjcIauCu  du cuiitr.it 
expliquée  par  une  délib^racioii  de  l'Ail'. 
de  17)0,  on  n'accordcroit  aucune  gra- 
tiHcation  auxdits  Commis ,  À  moins 
qu'ils  ne  fifTcnt  preuve  de  quelque  tra- 
vail extraordinaire,  Tait  pour  l'An'.,  fie 
«uquel  ils  ne  (croient  point  ciigj^és. 
Pour  cette  r.ulbn ,  clic  accorde  nu  iicur 
Bricogne,cn  (]u.ilité  de  CalcuUicur, 
la  fomnie  de  lauoliv.  ;  fie  ioooliv.au 
(leur  Dadard, en  conlidérationdeii;  longs 
fcrvices  qu'il  a  rendus  au  Ciergii  depuis 
vini^t-cinqans.  T.  vn,p.  1449. 

kVI.  LAlFemb.  de  1740  reçoit  M. 
Bollioud  de  Saint  Jullien  ,  neveu  de 
M.  de  Sénozan,  Receveur. Général, 
aux  clauCcs  0c  conditions  portées  par  la 
délibération  du  q  Scptemore  17}! ,  fiC 

Îar  le  contr.it  cfu  14  du  m£mc  moi^ 
,cs  mêmes  droite,  taxations  &  hont  - 
raircs  dont  jouillùit  M.  de  Sénoz.in, 
font  accordés  au  Iicur  de  S.iint-Jullicn, 
fous  le  cautionnement  cependant  dis 
biens  de  ce  premier,  0c  fans  que  Icd  t 
fieur  deSjintoJullicn  puilll*  jamais  pré- 
tendre ,  ni  demander  le  titre  d'Intcn- 
dant-Généi al ,  qui  demeurera  éteint  0C 
fupprimé.  Remerciement  de  M.  de 
S^int-Jullien ,  qui  prend  Céanceen  l'AlV. 
fur  une  chaife  a  dos  devant  le  Bureau. 
T.  VII,  p.  1687  fie  f.  Itf  Coniral,  P.  J. 
p.  565. 

M.  de  Saint-Jullien,  qui  avoit  été 
rc<^u  en  furvivancc  de  M.  de  Sénozan 
çn  17)5,  cil  nommé,  par  l'Ani-mbléc 
de  1745  ,  fur  le  rapport  ic  témoi^n.igc 
avantageux  de  Mrs.  lés  Commiilaircs, 
Rccevcur-Généraidu  Clergé,  aux  clnu- 
fcs  0c  conditions  (lipulécs  dans  te  con- 
trat palTé  avec  lui  :  projet  dudit  con- 
trat approuvé  par  l'AlTemb.  Délibéra- 
tion ï  ce  fujct.  A6le  de  l'on  cautionne- 
ment. T.  VII, p.  1010  fief. 

Il  cil  parlé ,  dans  l' AOTcmb.  de  1 7  5  o , 
d'une  annirc  fufciréc  à  M.  de  Saint- 
Juilicn ,  Receveur-Général ,  par  M.  Bal- 
lion,  Maître  des  Requêtes,  au  fujct 
d'une  banqueroute  faite  parle  Receveur 
Provincial  de  Marfeille.  L'affaire  cil 
expliquée,  dans  toutes  fcs  circondan- 
ces,  par  M.  l'Abbé  de  Breteuil.  L'AIT, 
ayant  reconnu,  par  le  rapport,  que  la 
conduite  de  fon  Receveur  croit  exemp- 
te de  tout  reproche ,  fie  même  de  tout 
foupçon  ,  dépure  à  M.  le  Chancelier, 
pour  lut  témoigner  l'intérêt  que  la 
Compagnie  prend  i  raffairc  de  M.  de 
Saint-Jullien ,  contre  M.  Ballion,  fie  le 
défir  qu'elle  a  de  voir  fon  Receveur 
judifié  aux  yeux  du  public.  T.  VIII ,  p. 
3^8.559.  ._, 
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XVII.  Le  coiitrat  palTé  par  le  Clergé 
À  M.  de  Saint-Jullien,  en  1745 ,  étant 
)ris  d'exnircr,  M.  l'Archevêq.  de  Tou- 
oufe  ,  Chef  de  la  Coinmnlinn  des 
Vfoyens,dit,que  rAlUcnb.  avoit. \dé- 
ibércr  fur  le  choix  d'un  Ueceveiir-(fi- 
néral  :  après  avoir  fait  l'cluge  de  l',ttl- 
miniflration  de  M,  de  S.iintjul!icn  ,  0c 
être  remonté  \  la  fuurce  des  .ipjointi- 
mcnts  du  Kecevcur   C'cnéral  :  il  prc- 

ftofc  l'avis  de  laConuiiillion.  Sur  quoi, 
e  Promoteur  oui,  &:  la  matière  niilo 
en  délibération,  la  Compagnie,  en  (e 
conform.int  \  l'avis  du  Bureau,  conti- 
nue M,  de  Saint-Jullien  dans  la  Com- 
m illion  de  Receveur-Général;  elle  .11- 
rC'te  en  outre  : 

1°.  Qu'il  lui  fera  donné  1 10000  liv. 
d'appointements  ;  i".  qu'il  jouira  de 
pius  de  iioou  liv.  accordées  \  M.  do 
Sénozan,  en  17J5,  pour  les  ciufcs 
énoncées  dans  la  délibération  de  17)5  } 
)  ".  qu'il  fera  exprcH'cment  porté  par  lu 
C'>ntr.it,  qu'il  ne  pourra,  lous  (luelquc 

firéiexte  que  ce  foit,  ou  puiile  être, 
oit  de  nouveaux  Dons-gratuits,  ibic 
de  nouvelles  impodtions,  loit  d'au- 
gmcnt.ition  de  travail ,  foit  même  d'nu- 
gm.-ntation  de  dépcnfe,  dans  les  Bu- 
reaux de  Paris,  ou  de  Province,  de- 
mander ou  prétendre  aucune  augmen- 
tation. 4".  L'Alfemb.  agrée  M.Oilivier 
de  Sénozan  pour  caution.  Renircii- 
munt  de  M.  de  Saint-Jullien.  T.  V 111, 
p.  î6o  0c  fuiv. 

A  réj;ard  du  Contrat  pafle  avec  M. 
de  Saini-Jullien,  on  prend  pour  mo- 
dèle celui  qui  avoir  été  paH'é  en  174^, 
en  fuivant  néanmoins  la  délibération 
ci-deirus.  Le  Contrat  e(l  figné.  T.  VIII , 
p.  56  {.  Lt  Contrat,  P.  Jull.  p.  14}  fic  f. 

XVIII.  L'Alfemb  de  1765  continue 
M.  Bollioud  de  Saint-Jullien.  dans  la 
commillion  de  Receveur-Gén.  :  elle 
re(;oit  aulfi  M.  Bollioud,  l'on  tîls,  pour 
le  remplacer  ou  lui  fuccéder,  en  cas  de 
mort,  d'infirmité,  ou  de  promotion  à 
quelque  charge  incompatible;  le  tout 
aux  mêmes  conditions  que  ci-dcflus, 
Icfquelles  auront  lieu  aullt  pour  le  fieur 
Bollioud,  fîls ,  venant  k  fuccéder  à  fon 
perc. 

Il  cil  dit  de  plus ,  que  ledit  (leur  fîis, 
en  cas  de  démillion  ou  décès  du  père, 
ne  pourra  exercer  perfonnellcmcnt  la 
commifîlon  de  Rec.  Gén.  avant  l'âge 
de  2,5  ans,  fic  que,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  cet  âge,  ladite  commillîon  fera 
exercée,  en  fon  nom,  par  homme  re- 
ndant à  Paris,  ^  folvable,  au  gré  de 
Nolfgrs.  du  Clergé,  qui  s'obligera  fo-r 
Qqqqq 


M.  lolltood  ; 
fiU  ,  ic^u  en  lui- 
viyanct. 
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lidaircmcnt  avec  ledit  fîcur  fioliioud,  voir,  ni  payer  aucune  étant  faite  hors 
fils,  &c.  Remerciements  du  pcre  £c  du  rAifcmb.  par  perfonnes  fans  pouvoir 
fils.T.VIII.p.  ixyo&fuiv.  Z.<iro/;.v«     &  fans  aveu,  &  contre  la  teneur  du 

Règlement.  T.  II,  p.  301. 

Le  même  fermcnr  eft  exigé  du  fieur 
Vincent  d'Agucflèau,  Rec.Gén.,  &  de 
Philippe  d'Agucflèau,  fon  frère,  ic  re- 
nouvelle par  eux  dans  l'Aff".  de  \6i.\. 
T. II,  p.  3 î9,  360. 

Le  Rec.  Gén.  ne  reçoit  de  loi  pour 
Icspaicments  qu'il  doit  faire,  que  des 
Aflcmb.  Gén.  Ainfi  s'explique  celle  de 
1615,  .\  l'occafion  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil,  qui  avoit  défendu  aiidit  Receveur 
de  payer  les  Députés  de  ladite  Afllnib. 
T.  Il,  p.  401. 

Par  délibération  de  la  mt-mc  AIT, 
défenfcs  font  faites  au  Rcc.  Gén.  de 
coucher  jamais  aucune  dépenfc  parti- 
culière dans  fcs  comptes,  fans  ordon- 
nance cxprciïc,  à  peine  de  looco  liv. 
T.  II,  p.  411. 

Sur  la  qucAion  mue  en  ladite  AIT, 
par  rapport  aux  Minières  convertis, 
s'ils  dévoient  être  payés  en  vertu  de 
l'état  fait  à  Paris  en  1613  ,  ou  en  vertu 
de  celui  fait  en  \6i\  par  l'Afl'.  Gén., 
il  cft  arrêté,  que,  fans  avoir  égard  .\ 
l'état  de  1613,  pour  être  fait  contre 
les  Règlements,  fans  Douvoir  &  hors 
de  l'Aucmblée,  défenfcs  font  faites  au 
Rec.  Gén.  de  payer  fur  pareilles  ordon- 
nances, à  peine  de  radiation  des  paie- 
ments. T.  Il,  p.  41 1. 

Mt'me  défenfc,  &  fous  même  peine, 
parrAfl:emb.dci7iy.  T.VI.p.  1414. 
Les  articles  5  &  8  du  Règlement  de 
cette  Afl^  font  exprès  fur  cette  matière. 
Art.  5.  Oéfenles  font  faites  au  R.  G. 
de  payer  aucunes  fommes  fur  les  or- 
donnances qui  pourroient  être  décer- 
nées, ou  fur  les  délibérations  qui  pour- 
roient être  prifcs  dans  les  intervalles 
des  Aflcmb. Gén.,  par  les  Prélats  qui 
fe  trouveroicnt  .^  Paris,  )i  la  fuite  de 
la  Cour ,  ou  ailleurs.  T.  VI ,  P.  Juft. 
p.  joo. 

Art.  8.  Le  Rec.  Gén.  ne  pourra  em- 
ployer aucune  dépenfc  en  fes  comptes, 
l'oit  pour  frais  communs  des  Aflcmb., 
*^u  autres  dépenfcs,  telles  qu'elles  puif- 
fent  être,  qu'elles  n'aient  été  arrêtées 
ou  ordonnées  par  des  délibérations  pri» 
fes  dans  les  Afl!  Gén. ,  ni  employer  au- 
cuns intérêts,  ou  autres  parties,  dans 
fes  comptes,  en  vertu  d'Arrêts  du  Con- 
feil  :  le  tout  A  peine  de  radiation.  Ibii. 
II.  Le  Rcc.  Gén.  cfl  tenu  d'acquittet 
toutes  les  parties  qui  auront  été  ordon- 
nées dans  les  AfT.  Gén. ,  nonobllanc 
toutes  oppodtior.s,  ou  empêchements 


■ejljîgni.  Ibid,  p.  1176.  Rapporté  avec 
le  camionne  ment  t  P.  Juft.  p.  405  &  f. 

JVAflcmb.  de  1765  fupprime  le  dé- 
partement de  60000  livres,  arrêté  pré- 
cédemment, &  à  fa  pl.icc,  clic  en  éta- 
blit un  de  1 10000  liv.  pour  les  appoin- 
tements du  R.  G.,  indépendamment 
de  l'augmentation  de  iiooo  livres  par 
chacun  an.  T.  VIII,  p.  1194.  ^^J'I. 
Départements,  §.  III,  n".  IV. 

L'Afl^de  i77oaccordcàM.dcSaint- 
Jullien,  Rcc.  Gén.,  une  gratification 
de  161000  livres,  pour  fon  travail  5c 
ie  zclc  dont  il  avoit  donné  des  preuves 
dans  la  converflon  des  rentes  du  denier 
vingt  au  denier  vingt-cinq.  Remercie- 
ment. T.  VIII,  p.  1766,  1767. 

L'Afll-mb.  de  1775  a  continué,  pour 
dix  ans,  M.  de  Saint- Jullien  dans  la 
commitHon  de  Rec.  Gén.  du  Clergé, 
&  a  en  même-temps  accordé  la  furvi- 
vance  &  l'adjonclion  à  fon  fîls^  aux 
conditions  énoncées.  T.  VIII,  p.  m  S 
&  fuiv.  Le  Contrat  y  P.  J.  p.  703,  704. 

$.  IV.  Comptes  du  Reccveur-Gén.  : 
forme  de/dits  comptes,  &  renie- 
ments à  ce/ujet. 
yoyei  Comptes. 

$.  V.  Formu/ii/s  à  remplir  par  le 
Reccv.  Gén.  :  fonctions,  charges 
&  devoirs. 

I.  Le  Règlement  de  l'AfT.  de  171  j, 
nrticle  i,  porte,  que  le  Rec.  Gén.  ne 
pourra  être  pourvu  d'aucunes  charges 
comptables,  &  qu'il  fe  purgera  par  fer- 
ment, qu'il  n'eft  &  qu'il  n'entrera,  di- 
rectement, ni  indire^cment,  dans  au- 
cun engagement,  ni  dans  aucunes  af- 
faires contraires  aux  intérêts  du  Cler- 
gé, à  peine  de  deftitution ,  &  d'être 
privé  de  tous  les  droits  &  émoluments 
attribués  à  ladite  charge  de  Receveur. 
T.  VI,  P.  Juft.  p.  joo. 

Précautions  prifes,  à  ce  fujet,  par 
r  Aflcmb.  de  1710,  lorfqu'cllc  nomma 
M.  Ogier  \  la  place  de  Rec.  Gén.,  le- 
quel avoit  exercé  auparavant  une  char- 
ge de  Rec.  Gén.  des  Finances  à  Rouen. 
J«/'rà,§.III,nMX. 

II.  Par  Règlement  de  l'AfT,  de  1617, 
défcnfes  font  faites  au  Rec.  Gén.  d'ac- 
quitter \  l'avenir  aucunes  ordonnances 
faites  hors  de  l'Afll-mbléc,  à  peine  d'en 
répondre  en  fon  propre  ÎJc  privé  nom  : 
on  l'oblige ,  par  ferment,  de  n'en  recc- 


ceveurs ,  pou 
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formés  par  telles  perfonnes  que  ce puifTe  qui  y  procëiicront  conjointement  avec 

être.  Article  4  du  Règlement  </«  1715.  le  fiurcau  de  Paris.  T.  I ,  p.  752. 

T.  VI,  P.  Juft.  p.  500.  Il  y  eut  danstcttc  Allcmb.  ik-s  plain. 

III.  Le  Reccv.  Gén.  doit  délivrer  à  tes  portées  contre  l'adminillration  des 

Mrs.  les  Agents ,  de  Hx  mois  en  (ix  fleurs  Caililics ,  perc  &  tils  :  elle  en 

mois.  Ton  état  de  recette  &  de  dépcn-  renvoya  la  dit'cullion  à  l'Adcmb.  fui- 

(e  :  c'cH  ce  que  portent  les  Coniracs  vante.  Sur  quoi  yoyei  Callillcs. 

paires  entre  le  Clergé  &  les  Rec.  Gén.  Sur  pareilles  recherches,  dans  l'ad- 


L'AflTemb.  de  1608 ,  conformément  au 
Contrat,  l'avoit  aind  ordonné.  T.  I, 

p.  789- 

Ordonné  de  même  par  l'AlT.'^e  1641. 
T.  III,  P«  '9'  ^<>yrî  les  Contrats. 

L'Aliemb.de  171 5, article  16  de  Ton 
Règlement,  au  titre  des  Agents-Gén., 
leur  ordonne  de  vérifier,  au  moins  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  âc  même  plus 
fouvent ,  s'ils  le  jugent  néceifaire ,  la 
recette  &  la  dépenfe  du  Recev.  Gén. 
T.  VI,  P.Juft.  p.497. 

M.  Ogier  offre  à  l'AlTemb.  de  17x3 
de  remettre  tous  les  huit  jours  k  Mrs. 


miniftration  de  M.  Ogier.  Suprà^  §. 
III,n''.X,XI,XII,XIII,XiV.Aty.q 
Comptes,  ann.  1715,  171},  J7»5  •, 
1716* 

VI.  Mrs.  les  Agents  obtiennent,  en 
i68i,le5  Décembre,  un  Règlement 
dont  l'Ailcmb.  de  1584  recommande 
l'obfervation ,  tant  au  Recev.  Gén., 
qu'aux  Reccv.  Particuliers  ;  &  pour 
qu'il  n'y  fuit  contrevenu  en  aucune 
manière ,  il  cil  enjoint  au  Recev.  Gén. , 
de  contraindre  les  Receveurs  particu- 
liers au  paiement  de  tous  les  arrérages , 
à  moins  qu'ils  ne  lui  fafTent  apparoir 


les  Agents  un  état  bien  libellé  fie  (îgné  de  fix  mois  en  fix  mois,  des  diligen- 
ces faites  conformément  audit  Règle- 
ment ;  autrement  les  parties  que  re- 
prendra ledit  Receveur  fous  le  nom 
des  Dioccfcs,  lui  feront  rayées,  fans 
avoir  égaidaux  autres  diligences  qu'il 

Eourroit  avoir  faites  ;  &  aiîn  que  les 
)éputés  des  Dioceies  tiennent  la  mai  11 
audit  Règlement,  il  eft  ordonné  qu'il 
fera  envoyé  quatre  copies  à  chaque 
Diocefe,  tant  dudit  Règlement,  que 
des  Lettres  du  10  Février  1680,  qui 
fupprimcnt  )a  claufc  folidaire  dans  le 
paiement  des  Décimes.  T.  I,  p.  153. 

Le  fieur  de  Mancviilette  avoit  em- 
ployé en  plufieurs  chapitres  de  dèpeiife 
dans  fon  compte  des  frais  communs 
rendu  à  l'Aflemb.  de  1660,  des  inté- 
rêts qu'il  orétendoit  pour  le  retarde- 
ment des  femmes  qui  avoient  été  le- 
vées, alléguant  des  diligences  de  fa 
part  fur  les  Recev.  Provinciaux,  com- 


de  lui ,  des  fommcs  qui  feront  entrées 
dans  la  caidc ,  par  les  recettes  qu'il 
aura  faites  ,  fie  de  celles  qui  en  feront 
fortiei  par  les  paiements  qu'il  aura  faits, 
avec  les  dates  des  recettes  fie  des  dé- 
pcnfes,  fie  les  noms  de  ceux  de  qui  il 
aura  re(^u  ,  ou  à  qui  il  aura  payé.  L' AfT. 
lui  fait  gré  de  la  propoCtion ,  l'accepte , 
fie  ordonne  qu'il  en  fera  ainll  u(é  à  l'a- 
venir, fie  ordonne  au\  Agents  d'y  te- 
nir la  main.  T. VI,  p.  1670. 

IV.L'AfT.de  171 5  aordonné,  que  dé- 
formais le  Recev.  Gén.  aura  un  Jour- 
nal de  caifTe  cotté  fie  paraphé  par  pre- 
mier fie  dernier,  par  l'ancien  de  Mrs. 
les  Prélats  qui  fe  trouveront  à  Paris , 
fie  par  l'un  des  Agents-Généraux ,  le- 
quel Journal  de  caifTe  fera  conforme 
au  modèle  ordonné  par  Sa  Majcflé 
pour  tous  les  Tréforicrs ,  Receveurs , 
fiec,  fie  par  fon  Edit  de  17x4;  dans 


lequel  Journal  ledit  Recev.  Gén.  fera  me  faille  des  offices,  mais  ne  rappor 

tenu  d'écrire  jour  par  jour  la  recette  fie  tant  d'ailleurs  aucunes  pourfuitcs,  ni 

la  dépenfe  de  tous  les  deniers  du  Cler-  procédure   faite  depuis  :  fur  quoi  M. 

gè,  fie  de  reprélenier  ledit  Journal  ou  l'Evêque  de  Chartres  dans  le  rapport 

livre  de  caifle  toutes  fie  quantes  fois  qu'il  tait,  obfervc,  que  par  la  même 

u'il  lui  fera  demandé,  ou  par  les  AU',  raifun  que  les  Recev.  particuliers  font 


q 

du  Clergé ,  ou  par  les  Agcnrs  ;  notam- 
ment lorfqu'il  y  aura  des  Procès-ver- 
baux à  dreflcr  à  l'occafion  des  dimi- 
nutions ou  augmentations  d'ei'peces. 

T. VII,  p.  53^.  537- 
V.  L'Affembléc  de  lioj  arrête,  au 


obligés,  non-feuicmcnt  de  faire  faifir 
les  biens  appartenant  aux  Bènèlïciers 
pour  le  paiement  de  leurs  taxes;  mais 
aullt  de  les  faire  vendre  fie  de  procèdes' 
par  voie  d'exécution, contrainte  &  cm- 
prifonnement contre  les  Fermiers,  qui 


fujet  des  recherches  à  faire  fur  les  Re-  font  les  vérit.ibles  diligences  ;  que  les 
cevcurs  ,  pour  deniers  des  Décimes  Recev.  Provinciaux  ne  font  pas  dé- 
mal  adminillrésou  divertis, que  pour  chargés  envers  le  Recev,  Gén.,^  pour 
la  recherche  du  Recev.  Gén.,  feront  avoir  fait  faifîr  réellement  l'office  du 
nommés  fept  CommifTaircs  par  l'AûT.,     Reccv.  Diocéfain,  s'ils  ne  décernent 

Qqqqq» 
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affaires  un  mois  ^près  l'ouverture  d'i- 
çcllcsi,  &  deux  mois  ^près  celles  des 
crandes  AiTcinb.  ;  faute  de  quoi ,  il  ne 
lui  fera  rien  accordé  fur  toutes  lescho- 
fcs  qu'il  pourroit  demander  &  préten- 
dre k  caufc  dcfditcs  affaircv  T.  lY.  P. 

X  Les  Prélats  aflTcmblés  à  Paris  en 
^6l6,  défendent  ;)u  ficur  de  Caftillcs, 
Reçev.  Gén. ,  de  Répondre  de  fa  charge 
pardcvanc  aucune  autre  Jurifdi^licn, 


contre  lui  8c  fes  cautions  les  contrain- 
tes ,  &  ne  font  fur  fcs  biens  les  failles 
&  exécutions  nécelTaires;  tout  de  mê- 
me ,  le  Recev.  Gén,  ne  peut  être  dé- 
chargé envers  le  Clergé,  n'ayant  fait 
(împTement  que  failir  un  office  •  J'il  n'a 
depuis  continué  les  pourfuites  &  pro- 
cédures néçelTaires,  jufqu'à  vente  flc 
;)diudication  d'iceux,  &c.  :  fur  quoi , 
les  Commi^aires  tc  je  Heur  de  Mane- 
yillette  ouis.délibération  prife  par  Pro< 


vinces,  la  Compagnie  ordonne ,  quq      quccelleduConfcil,oupardevantNol- 
lefdits^  articles  dcjdépenfe  pour  inté-      leigneurs  du  Clergé.  T.  Il,  P.  Juft. p. 


rets,  feront  r^yés.  T.  IV, p.  5Û8 ,  509, 
f  10. 

Nonobllant  cette  délibération ,  l'ÂlT. 
de  i6(>5  ,  fur  la  Requête  du  Heur  de 
Manevillette ,  âc  fur  l'exemple  d'une 
pareille  grâce  accordée  p^r  rAfTcinb. 
oe  1650, au (icur  de  la Moriniere, ac- 
corde au  (leur  de  Manevillette  le  re< 


30,31.  f^oYn  Aflcmb.  des  Prélats ,  §. 
I,n».  IV. 

XI.  VA'T.  de  i7ij,arr.  9  de  Coiy 
Jléglement ,  fait  e^prciTcs  défcnfes  au 
Rcccv.  Gén.  du  Clergé ,  de  délivrée 
aucune  foipme  aux  Payeurs  des  rentes 
prétendues  aflignées  lut  le  Clergé, que 
fur  des  quittances  comptables,  ^  non 


(ablilFcment  des  parties  rayées ,  &  le;  fur  des  récépiiles  des  Payeurs  des  ren. 

lui  alloue,  chargeant  de  leur  recouvre-  tes ,  k  peine  de  radiation.  T.  VI,  P.  J. 

ment  le  fieur  de  Pepnautier;  elle  en  p.  501.  f^oye^  |lécépifl^s. 

ufc  de  même  pour  des  relies  qu'il  di-  XI|.  Sur  ce  qui  s'obfcrvc  &  qui  doiç 

foit  lui  être  dus,  6c  pour  Ic^  (ommes  ^tre  obfervé  par  le  Recev.  Gen.,par 

dues  par  le  Béarn.  T.  Y,  p.  41 ,41 ,  43.  rapport  k  lacaiflc  du  Clergé ,  dans  les 

*  VII.  Dans  le  Rapport  de  l'Agence  en  cas  de  diminutions  ou  d'augmentations 

1650  ,  il  eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Con-  d^-'S  efpcces.  Fcye^  Monnoies,  $.  II(. 


feil  obtenu  fur  la  Requête  des  Agents, 

{>ortant  aue  les  Commiffions  que  dé- 
ivre le  Recev.  Gén.  du  Clergé,  pou^ 
faire  les  recettes  Provinciales,  feront 
cnrégillré.s  dans  les  Chambres  Ecclé- 
(îadiques.  T.  III,  p.  4^1. 

y III.  £a  l'AOlmb.  de  1641,  il  eft 
obfervé ,  que,  par  le  Contrat  palTé  en- 
tre le  Clergé  &  le  Rcccv.  Gén. ,  il  eft 
porté  en  termes  exprès ,  qi^ç  s'il  fc 
trouve  que  ledit  Recev.  Gép.  ait  re- 
tenu en  fes  mains  quelques  fommes 
notables  provenant  ae  fa  recette,  ex- 
cédant quatre  mille  iiv.  par  l'efpace  de 
iîx  mois  âc  au-delTus ,  fans  lesavoir  em- 
ployées au  rachat  0c  acquit  du  fort  prin- 
cipal des  rente.:  prétendues  dues  par  le 
Clergé,  ledit  Recev.  Gén.  fera  tenu 


XIII.  Sur  les  gratifications  de  fes 
Commis,  frayez  Comptes,  «.  I,  n". 
XVIII. 

$.  VI.  Exemptions  &  Privilèges 
du  Receveur-Général. 

I.  Le  Recev.  Gén.  du  Clergé  n'a  k  ré- 
pondre de  fa  charge  pardevant  aucune 
autre  JurifdiAion,  que  celle  du  Confeil, 
Qu  pardevant  NoMeigneurs  du  Clergé  : 
c'en  ce  que  lui  enjoignent  les  Prélat^ 
alTemblésà  Paris  en  ï6\$.  T.II,P.J. 
p.  30,  31.  Voya  AÛcmb.des  Prélats. 
$.  I,p°.  IV. 

II.  Au  mois  d'Août  i^8  ,  les  Pré- 
lats qui  étoient  à  Paris ,  fur  la  rcq^i- 
(ition   des  Agents,  s'aucmblent  au:t 


de  dédommager  le  Clergé  de  l'intérêt      AMguûins,  au  fujct  d'une  faifie  faite  ï, 
qu'il  pourroit  foulFrir  à  caufe  de  ladite      \i  Requête  du  Prévpt  des  Marchands, 


retenue.  T.  III,  p.  »i. 

IX.  A6n  que  les  AlTemb.  puiCTept 
avoir  du  temps  pour  examiner  les  de- 
mandes que  le  Recev.  Gén.  peut  fairç, 
à  caufe  de  ce  qu'il  auroit  été  chargé 
à  la  fin  des  AUemb.,  pour  c](éçuter 


che^  le  lieurde  Manevillette,  Rcccv. 
Gép.  :  par  Arrêt  di)  1 3  Mai  1  ^48 ,  Mrs. 
les  Cardinaux  dç  SaintcCécile  ^  d'£ll , 
avpicnt  été  décharges  du  paiement 
de  leurs  P^ci^ncs,  l'un  de  4000  iiv., 
l'autre  de  )ooo  liv.  :  ces  Arrêts  no  font 


après  la   féparation  d'icelles  ,  autres      (jgnifiés  au  ^ecev.  GénM/]u<^ '^  «lu^fc 
toutefois  que  ce  qui  regarde  les  comp-      Août,  auquel  jour,  il  lui  cH  fait  com- 


tes ordinaires  des  Décimes  &  des  Mi 
nidrcs  convertis,  l'AiT.  de  1665  or- 
donne, qu'aux  petites  AlTcmblées,  le 
jEIcccv.  Gén.  rendra  co;n.p^c  (lçC4itf* 


mandement  de  payer  le  premier  terme 
defdires  décharges  :  il  fait  dénor\ccr 
aux  Sieurs  de  la  Vill<^  Icfdits  Arrêts, 
&  iffbf t  ^  raifop  dç$  rpnjinçf  dç^Ç  ^^ 
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décharge.  Autre  Arrêt  fur  la  Requête  Voyei  OHîciers  des  Oëcimcs,  §.   |I, 

du   Prévôt  dc9  M4rçban«is,  qui  or-  p».  II(. 

donne  au  Reccv.  Gén.   de  payçr  par  Ces  fortes  de  Commidions  doivcni 

proviiion  tous  le  fonds  accoutumé  :  il  être  enrégiilrées  aux  Bureaux  des  Dé- 

perfîfte  à  vouloir  faire  le  rabais  :  faifie  çinies.  Huprà  ^  §.  V.  u".  YU> 


en  conféqucncp ,  d'abord  de  ia  [ur- 
fonnc  qu'on  ne  trouve  po'  T,  &ç  cn- 
fuitc  de  fcs  meubles,  '.,'(  ujeniét^ 
enlevés,  fi  le  Commis  a\i,  .  '.xcv. Gén. 
n'eût  fatisfait  à  la  dette. 

Les  Prélats  aflemblés  ordonnentau^ 
Agents  de  fc  pourvoir  .-^u  Confcil  &  \  1^ 
prochaine  AlFcmb.  (^in. ,  pour  faire 
cafler  l'Ordonnance  comme  un  ^tten- 
rat  contre  l'autorité  du  Roi  &:  duCler- 
cé  :  ils  défendent  au  Rccev.  de  déférer 
S  de  pareilles  contraintes;  &  en  casdf 
pareille  violence,  lui   enjoignent  de 

fiourvoir  à  la  fureté  de  fa  recette  &  de 
es  papicf  s ,  &  de  tranfporter  le  Burcai| 
de  la  recette  au  lieu  qui  li^i  fera  défi 


RECEVEURS  Provinciaux 

ET  DlOCÈS.  DES  DéciMES. 
yoye:{^  Offices  des  Décimes,  §.  II. 

RÉCOLLETS, 

I.  Les  Religieux  Réçpllcts  préfen- 
tcnt  une  Rcquctç  s^  l'^ircmb.  Gén.  dç 
1 60;, ,  à  cç  qu'il  plaifc  à  la  Compagnie 
de  leur  donner  en  chaque  Dioccfe , 
une  ou  deux  m^ifons  pour  y  faire  le; 
Service  diviq ,  &  y  introduire  la  ré- 
form^tion ,  fqivant  l'intçntion ,  les  Bul? 
les  ^  les  Brefs  du  S.  Père,  du  %6  Mar^ 
&  25   Septembre  içpi  :  l'Aflem^.  y 


gnë  par  les  Agents  :  ils  enjoignent  de      répond  favor4blement.  T.  I,  p.  69<> 
plus  aux  Agents  de  pourfuivre  deux  VAlf- dç  i6o^-i(jo6  s'cp   cxpliq 

Arrêt»  au  Confcil ,  l'un  portant  caiïa- 


tion  de  la  procédure  dudic  Préyot  ; 
l'autre  ,  donnant  furfé^ncc  ii  l'exécu- 
tion des  Arrêts  de  décharges,  en  fa- 
veur des  deux  Cardinaux,  jufqu'à  ce 
3u'il  aura  été  fait  fonds  par  le  Roi  : 
eux  Prélats  pommés  pour  voir  fur 
cette  aiTaire  M.  le  Surintendant.  T. 
III.P.  J.  p  4), 44,4V 


très-ouvertement  di^ns  fa  réponic  \  l'a» 
vis  que  Sa  Majpfté  lui  avoit  demandé: 
cette  réponfe  en  forme  de  Déclarar 
tion,  crt  rapportée, T.  I,  p.  767. 

Sur  ce  c^ui  cft  rcpréfcnié  en  la  Cham- 
bre Ecctéliallique  des  Etats  de  1^14, 
en  faveur  de  l'inllitut  des  Percs  Ré- 
collcts,  laCqmpagnie  arrête  de  faire 
très-humble  fuppjication  à  Sa  Majelt^ 


^utres  pourluitcs  âc  contraintes  par      pour  leur  avancement,  &c  de  mcttrç 


les  Sieurs  Je  l'Hotel-de-Ville,  contre 
Iç  ileur  de  Msi^evillcttc  :  fur  quoi  il  cit 
délibéré  dans  l'AflTcmb.dc  ifijo.  Voyez 
Ricntesdc  rHotel-de- Ville,  n".  V». 

III.  U' Aflcmb.de  ifiôt,  jugeant  qu'il 
étoit  fort  utile  pour  les  affaires  du  Cler- 


un  article  au  Cartier  à  cet  cft'et.  T.  II , 
p.  116. 

II.  Les  Pères  Récollcts  voulant  pro- 
céder ï,  la  réformation  de  l'Ordre,  en 
auroicnt  été  empêchés  par  les  Obfer- 
Yantins ,  oui  auraient  appelle  comm? 
d'abus  de  ladite  réformation  :  ils  fup- 


gë ,  que  fon  Hepev.  Gén.  rentrât  au 

Confcil,  comme  il  y  avoit  toujours  eu      plient  l'Alf.  de  1619  de  leur  accorder 
ttr^e  avant  le  dernier  Règlement  quj      t'ini 


tervcntion  des  Agents  poqr  procér 
der  au  Confcil ,  oii  ils  fe  font  poutr 
vus.  L'Alfcmblçe  permet  ^ux  Agcntf 
d'intervenir  ,  mais  feulement  pouf 
porter  les  Parties  à  un  accummode- 
menr.  T.  II,  p.  J41. 

III.  Le  Parlement  do  Pari$,  je  17 
Juin  1695,  rend  un  Arrêt  célèbre,  au 
fujet  de  la  Commillion  du  Général  de 


çnir^c  avant  le  aernicr  I^Cgiement  quj 
^vpjt  été  fait  des  places  du  Confcil, 
ce  que  le  fieur  Reccv.  Gén.  aiou^oif 
avoir  été  trouvé  par  le  palfé  tellement 
péccflaire,  que  fou  M.  d'AgiielIcau, 
Rccev. Gén., étant  tombé  malade,  on 
pcrmu  au  fieur  Courtinifon  Commis, 
d'y  entrer  en  f?  place  :  l'Afl'.  prie  M. 
fpn  Préfidcnt  de  rcpréfcntcr  au  Car- 
dinal M^zarin,  l'intérêt  qu'*  Iç  Clergé      l'Ordre  de    S.   Frapi,pis,  adreflée   au 
dç  f^irç  rétablir  |e  fieur  de  Manevil-      Pcre  Micaulr,  qui  l'auiorifoit  à  pro- 
jçttc  4anJ_l*cntr4c  du^  Confeil ,  fif  d'et»      noncer  fur  le  Jugcmcnr  rçndi)  çonrr<;  le 
"      '      '     ~'  Frcrc  Archange  Engucrrand,  Gardien 

dcj  Récollcts  de  P?ris  :  par  cet  Arrêt, 
il  eft  enjoint  au  Provincial  des  Récol- 
lets de  la  Province  de  Saint-Denis, de 
préfentcr  inccflamiTient  au  Roi  les  Sta- 
tuts faits  &  imprimés  en  1684,  pour 
les  Couvents  de  ladite  Province,  pour 


parler  auffi  à  Njl.  le  Çh^nccliçr.  T.  IV, 

VAfTeipb.  de  1716  a  renouvelle  U 
mêmedrmande  en  faveur  de  fon  Rccev. 

Çén.TVU.p.?*»- 

IV.  C'eft  un  droit  du  Reccv.  Gcn. 

<)c  donpçc  ft^  attache  aux  Receveurs- 

jProvia(;i4if]Ç  ,  9^  4ç  ^^  commettre,      être  autorifés  par  Lettres-Patentes  du- 
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RÉFORMATION. 

$.  I.  Règlements  généraux  de 

Réformation. 

I.  Un  des  principaux  objets  des  Ai. 
libérations  dcTAflldc  Poillî  en  1560, 


dit  Seigneur  Roi,  s'il  lui  plaît  de  leur 
en  accorder,  &  être  enfuite  cnrëgif- 
trées  k  la  Cour  :  par  le  même  Arrêt, 
défen(«s  font  faites  au  Provincial, 
Gardiens  &  autres  Supérieurs  &  Re- 
ligieux defdits  Couvents,  d'exécuter 
&  foufFrir exécuter  les  défenfes  portées 

de  fe  pourvoir  pardevant  les  Officiers     a  été  la  réformation  de  l'Eglife.  M.  le 
de  la  Juftice  du  Roi^  &  pardevant  les     Cardinal  de  Lorraine  av.oit  réduit  les 


Archevêques  &  Evêqucs  dans  les  cas 
de  droit  :  à  eux  enjoint  de  reconnoî- 
trc  avec  refpcâ  ic  foumiflîon  la  Juf- 
ticcdu  Roi,  &  l'autorité  légitime  def- 


ariicles  de  cette  réformation  à  douze: 
il  avoit  ap,.e]lé  deux  Do(!lcurs  avec 
lui ,  8c  quelques  autres  pour  les  drrf. 
fer  :  il  en  fut  donné  copie  à  tous  les 


dits  Prélats,  fans  néanmoins   qu'ils     Prélats  de  l'Aflfèmb.;  voici  la  forme  ea 
puilTent  fc  pourvoir  pardevant  les  Ju-      laquelle  ils  étoient  conçus. 


gcs  féculiers,  qu'en  cas  de  fédition, 
tumulte  &:  grand  fcandalej  ni  même 
en  la  Cour ,  (I  ce  n'eft  en  cas  d'abus 
clair  &  évident  ;  &  ce  par  la  voie  d'ap- 
pel comme  d'abus,  &  non  autrement: 
défenfes  auffî  i  eux  faites ,  d'exécuter 
l'article  defdits  Statuts  concernant  l'au- 
torité des  Prélats  ordinaires,  pour  em- 
pêcher les  Religieux  de  prêcher  même 
dans  les  Couvents  de  leur  Ordre  con- 
tre le  confcntenient  defdits  Prélats; 


I".  Quid  fit  pufcribendum  Epifiopis. 

x°.  De  aignitaùbus  Ecclefiarum  Ca- 
thedralium, 

y°.  De  Canonicit  &  eorum  exemp- 
tionibus, 

4".  De  Curatii  &  eorum  inflitutioni- 
bus  ,  jffv«  per  prdftntationem  ,  five  ptr 
coUationem  orJinariatn. 

5'.  De  portione  congruâ  et  s  affi^ 
gnandâ. 

6°.  De  minorihus  Sacerdotibus  6  eo" 


enjoint  auxdits  Religieux  de  déférer  à     ntm  tffrenaio  numéro. 


l'ordre  &  contradiction  defdits  Prélats. 
T.  VI,  p.  114  jufq.  130. 

IV.  L'Evêque  de  Valence  fe  plaint 
à  l'AfTcmblée  de  1615  «  que  les  Récol- 
lets s'étoient  établis  dans  Valence  con- 
tre fes  Ordonnances,  dont  ils  avoient 
appelle  comme  d'abus  :  il  fupplie  l'AfT 
d'obtenir  un  ordre  du  Roi  au  Gouver. 
ncur  de  Valence ,  de  donner  aide  & 
main  pour  l'exécution  de  fon  Ordon- 
nance, portant  que  les  Récollets  quit- 
teront cette  réfiaence.  La  Compagnie 
lui  promet  affîftance.  T.  II ,  p.  $53. 


7' 
rum. 


De  Rtformatione   Monafierio- 


%".  Q"'dfii  fentiendum  de  commendis. 

9*.  De  Beneficiorum  numéro  &  incot^ 
patibiliiate. 

I  o".  Num  remedium  taniit  litibtts  in- 
veniripoJKt  qudde  Btneficiis  moventur. 

1 1°.  Uuâ  vii  in  poHerum  providen- 
dum  fit  tcclefiis  &  \tonafteriis  vacam- 
tibui  f 

II".  DeCenfuris Ecclefiafticis.  T. I, 
p.  19. 

Douze  Douleurs  en  Théologie  te 


Autres  entreprifes  des  Religieux  Ré«     douze  Cancniftes  furent  appelles,  pour 
"  '    ■'*''^'        '     "  *       délibérer  avec  les  Prélats,  fur  ces  douze 

articles  de  réformation  :  leurs  noms 
&  leurs  avis  font  rapportés.  T.  I ,  p. 


collets  contre  la  JurifdiClion  des  Eve 
qucs ,  &  notamment  des  Récollets  de 
Sarlat  &:  de  Cahors.  f^oye\  Approba- 
tions, S-  !!• 

RECTEUR 

DE     l'U N  I  FERSÏTÊ, 
Voyt\  Univerlltés ,  $.  H. 

REDON,  [Abbate  de] 

yoye\  Prières  publiques,  $.  I. 

RÉFLEXIONS  morales, 
[  Litre  des  ] 

yoytTi  Religion,  $.  XL 


19,  xo. 

Les  Evêques  de  Paris ,  de  Séez  &  de 
Pamiers  furent cboifis  par  l'Aflcmblée, 
pour  revoir  tous  les  articles  avec  cer- 
tains Théologiens  &  certains  Cano- 
niftes,  &  pour  ajourer  ce  qu'ils  ver- 
roient  bon  être  touchant  les  Cenfures 
EccléHaftiques  :  ils  en  référèrent  en- 
fuite  k  l'Aflcmb. ,  qui  rendit  fes  décrets 
de  réformation,  ibidem. 

Les  décrets  de  réformation  de  l'AIT 
de  Poifli  font  rapportés.  T.  I ,  P.  J.  p. 
7  &  fuiv. 

Les  articles  principaux  font  aux  mots 
qui  y  répondent. 

IL  Dans  l'AlTemb.  de  Melun ,  la  ma- 
tière de  la  réformatioa  eft  reprife  ,  te 


iS^9 

(c  pourfuic  devant  Sa  Majeftë  &  Ton 
Coiifeil ,  avec  toute  la  vigueur  &  fer- 
meté poilîblc  -  pluHcurs  députatiuns  de 
Prdats  au  Roi  fur  ce  fujet  :  plulîeurs 
conférences  avec  les  Minières  :  les  prin- 
cipaux objets,  font  la  publication  du 
Concile  de  Trente,  le  rétabiiflcmenc 
des  Elevions,  la  tenue  des  Conciles 
Provinciaux ,  les  défordrcs  qui  le  com- 
mettent dans  la  nomination  des  Préta- 
turcs  6c  autres  principaux  BéncHccs ,  les 
flmonies  &.   les  confidences  très-fré- 

Îuentes,  6c  fouvent  autorifécs  par  le 
lonfeildu  Roi, l'obligation  aux  pour- 
vus par  le  Roi  aux  Prélaturcs ,  de  s'en 
mettre  en  pofTcdion  dans  neuf  mois. 
T.  I,p.  111  &  fuiv. 

La  réformation  propofée  ne  fut  pas 
au  goût  de  pluHcurs  Députés  :  on  vou- 
lut même  mettre  en  queftion  il  l'AIT. 
étoit  allez  autorifi^c  pour  l'entrepren- 
dre &  faire  des  Règlements  fur  ce  fu- 
|ct.  T.  I,  p.  1 13  ,  à  ta  noie. 

Les  Décrets  de  l'Alfcmb.  de  Mclun 
forment  un  morceau  précieux ,  qui  ren- 
ferme tous  les  chefs  de  réformation. 

£n  voici  les  titres. 

De  FiJei  CathoUca  prufejUlone 
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De  iis^  qui  Seminarii  negoiiis  Jpiri- 
tualibus  &  iittcrariis  ac  etiam  tempora» 
neis  prafum. 

De  rébus  temporaneis. 

De  Hofpitalibus  &  Infirniariis  quas 
vulgh  Leprofarias  vocant. 

De  rébus  aut  pi'ts  caujîs. 

Decultu  &  ornaîu  Ecc/ejtarum. 

De  Funere  ù  Exequiii  Catholicorunt. 

De  Ecclejîafiicorum  bonorunt  confère 
vaitone. 

De  us  quae  ad  J urifdicUonem  foren- 
fem  pertinent. 

De publicorum  criminum  corredione, 
ô  primùm  de  meretricibus  &  lenonibus. 

De  conçu binariis. 

De  ufuris. 

De  Synodo  Diœcefanâ. 

De  Tejlibus  Synodalibus. 

De  V icariorum  foraneorum  &  Archi- 
presbyterorum  munere. 

De  Ludimagifiris. 

De  immoderatiifumptihui  coercendis. 

De  fignaturis.  T.  V,  P.  Juft.  p.  105 
&  fuiv. 

m.  Le  Cahier  du  Tiers-Etat  aux 
Erats  de  Blois  en  ij88,  prélcnté  au 
Roi.  comprend  .tu  chapitre  de  VEtat 


De  Pafloruin  diligentiâ  contra  furefes      de  l'^glife ,  un  grand  nombre  d'objets 


adhibendà. 

De  temere  jurantium  cafligatione. 

De  magicis  artibus  in  génère  &  de 
Jivinationibrts  Jure  prohibitis. 

De  Eccleftarum  vijîiatione. 

De  Feftorum  culiu. 

De  Sacramentis  in  génère 


de  rét'ormation  concernant  l'Etat  £c- 
cléfiaftique.T.  I,  P.  J.  p.  1 11  jufq.  1 1 5. 
IV.  Le  Promoteur  dans  ("on  diicours 
de  clôture  del'AlIcmblécde  1^95,  fait 
une  vive  peinture  de:  délbrdrcs  dans 
le  Clergé,  par  le  défaut  de  vrais  Titu- 
laires dans  les  Evéchés ,  Abbayes,  Cu- 


De  Sacramentis  injpecie  ù primiim     rcs,  &c.;  par  le  nombre  des  fimonits 


de  Baptifmo. 

De  Confirmtitione. 

De  Euchariflia  Sacramenio. 

g  ut  pertinent  adcelebrationem  Mijft. 
e  ranitentid. 

De  Jejuniis. 

De  Extremâ  Unclione. 

De  Matrimonio. 

De  Sacramenio  Ordtnis  ,  &  primùm 
de  vitâ  ù  honeflaie  Clericorum  in  génère. 

Très  cauft  ob  quas  malè  audit  Cle- 
ricus. 

De  promotione  adfacros  OrdinA. 

De  Epifcopis, 

De  Canonicis, 

De  ParéÊhis. 

De  refider.ùâ. 


6c  confidences;  parles  fpoliations  des 
Bénéfices ,  6c  leur  ufurpatioo  par  Us 
Laïques ,  par  les  gens  de  guerre ,  &c.  ; 
par  la  multitude  d'impolitions  6c  de 
iurchargcs  qui  ôtoient  tout  moyea 
de  faire  le  Icrvice  :  il  en  vient  cn- 
fuitc  aux  moyens  tant  de  fois  propo- 
fés  pour  la  réformaiion ,  favoir,  la  pu- 
blication du  Concile,  le  rét.iblilllmcnc 
des  Eledlions ,  l'obfcrvation  des  Règles 
établies  .\  l'égard  de  ceux  qui  font  nom- 
més aux  Prélatures,  Sic.  T.  I,  p.  615 
&  fuiv. 

V.  Sur  ce  qui  eft  remontré  en  l'AfT 
de  1 61 5, que  plufieurs dangereux  abus 
s'étoient  glilTés  en  l'Ordre  Eccléfiafti- 
que,  dont  le  cours  doit  s'arrêrcr  par 


Capiia  de  reformaiione  Regularium.  quelque  bon  Règlement,  il  a  été,  d'un 

Leges  CoUegii tSeminarii ,quod fuxta  commun  accord ,  réfolu  ,  que  ceux  qui 

ConciliiTrid.Decretum  injlitui  débet  in  fc  trouvant  pourvus  d'Evêchcs,  fans 

quavis  Diacefi.  être  facrés,  feront  .admonêtés  de  la 

De  admittendis  ù  dimittendis.  faire;  que  Remontrances  feront  fai- 

De  lis  qux  ad pieiaiem  fpeciant,  tes  au  Roi,  de  ne  point  accorder  des 

De  lis  qud  adjiudia.  Abbayes  6c  des  Evechés  qu'à  ceux  qui 
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RÉGALE. 
$.  I.  Ce  que  c'eft  :  fon  origine  &  fis 
progrès  :  EgUfes  anciennement 
exemptes  :  EgUfes  fu jettes. 


font  (iagc,  &  de  faire  obéir  les  pour- 
vus au  décret  de  leurs  Bulles. 

Par  rapport  aux  Dépurés  à  l'Afiemb. 
a  été  réfolu  ,  que  dans  deux  jours  ceux 
qui  ont  négligé  de  porter  la  Couron- 
ne, la  porteront,  fiC  que  nul  ne  fera 
re^u  dans  l'Aflcmb.  qu'avec  cette  mar- 
que de  cléricaturc  :  ordonné  aulli  que 
chacun  portera  des  collets  décents, 
ians  glands  ,  ni  rotonde. 

Quant  aux  autres  abus  qui  concer- 
nent le  général  du  Clergé  ,  M.  l'Evé- 
quc  de  Chartres  a  été  prié  d'en  dreUcT 
les  Règlements  :  ils  font  dreil'és  ibus 
Je  titre  à' Avis  h  Mrs.  Us  Archev.  ù 
Evéques.  Cet  Avis  n'ayant  point  été 
vu,  ni  examiné  dans  l.i  Compagnie, 
défenles  l'ont  faites  .\  l'Imprimeur  d'en 
continuer  l'impreflion  ,  £c  de  le  déli- 
vrer, en  cas  qu'il  foit  achevé  d'impri- 
mer. M.  l'Evêque  de  Chartres  demande 
des  Commillaires  pour  l'examiner  :  leur 
rapport  cft ,  qu'ils  en  ont  retranché 
quelques  articles,  &  que  ce  qui  rcilc, 
cft  tres-digne  d'Cire  envoyé  aux  Prélats 
du  Royaume.  Le  rapport  fait,  ordre  cft 
donné  à  l'Imprimeur  de  porter  tous  les 
exemplaires  .\  M.  l'Archcv.  d'Auch  :  ce 
Prélat  fe  plaint,  que  ledit  Imprimeur 
n'a  point  fatisfait  à  l'ordonnance  de 
l'Aflcmbléc  :  fur  quoi  ,  délibération 
prile  par  Provinces,  l'An',  ordonne, 
que  tous  les  exemplaires  de  l'Avis  aux 
Evéques  Si  du  Procès-verbal ,  impri- 
més, feront  rapportés  fie  mis  entre  les 
mains  de  M.  d'Auch,  pour  être  leldits 
Avisôc  Procès-verbal  entièrement  fup- 
primés ,  pour  bonnes  conHdérations. 
T.II,  p.  514,  515. 

L'Avis  eft  compofi  Je  i^%  articles  :  il 
<fl  rapporté  en  entier,  T.  Il ,  P.  J.  p.  70 
&  (uiv. 

$.  II.  Re'glemcnts  relatifs  à  chaque 
corps ,  ou  à  chaque  objet  en  par- 
ticulier. 

I.  Réformation  des  Monafteres  & 
des  Religieux,  f^oyei  Monafteres. 

II.  Règlements  contre  la  Hmonic  & 
la  confidence,  f^oye^  Simonie. 

III.  Sur  les  autres  objets,  f^oyej  let 
mots  qui  y  répondent. 

RÉFORMÉS.  [PRtTÉNDvs-] 

yoye\  Protcftants. 


En  r Aftcmb.de  1655 ,  M.  l'Evêque 
de  Lodeve,  dans  fon  rapport,  &  M. 
de  Marca,  Archev.  de  Touloule,  dans 
le  Mémoire  fait  par  ordre  de  l'Alllmb., 
pour  fervir  au  iiigement  de  l'inftance 
générale  de  la  Régale,  expliquent  ce 
que  c'eft  que  ce  droit  :  ils  remontent 
l'un  &  l'autre  à  (on  origine;  ils  expli- 
quent comment  fie  par  quels  degrés  ce 
droit  s'cft  intioduit,  quelles  E^lifcs  y 
lont  aflujetties ,  quelles  Eglifes  en  fonc 
exemptes.  En  voici  r.inalyfe. 

Le  droit  de  Rég.ile  dit  deux  chofes. 
1".  La  jouiftanee  des  iriiits  fie  revenus 
des  Egiifes  vacantes,  lujcttis  .î  la  Ré- 
gale :  1".  la  Collation  des  Dér.cticcs, 
comme  failant  partie  des  fruits,  autics 
cependant  que  ceux  qui  ont  la  charge 
d'ames. 

Droit  inconnu  anciennement  dans 
l'Eglile.  Le  Canon  15  du  Concilc-Gé- 
néial  de  Chalccdoine  en  fait  foi  :  il  or- 
donne, que  l'Econome,  qui  eft  un  Of- 
ficier Ecclè(iaftiqueét.ibli  par  l'Evêque, 
règiftè  les  fruits  de  l'Eglile,  après  le  dé- 
cès de  i'Ëvéque ,  pour  en  rendre  compte 
au  fucceftcur  :  <e  Canon  eft  nutorilé, 
non -feulement  par  les  Conftituiions 
deJuftinien,  mais  encore  par  celles  des 
autres  Empereurs,  rapportées  par  Pho- 
tius,  en  fon  Nomocanon.  Cet  èrablit- 
fement  de  l'ofKce  particulier  d'Econo- 
me fut  fait  en  quelques  Egliles  d'Oc- 
cident ,  comme  l'on  voit  dans  fairt 
Grégoire  &  dans  les  Conciles  de  Sc- 
ville  fie  de  Tolède  :  en  quelques  autres 
Egiifes,  on  laiftli  le  revenu  des  Eglifcs 
aux  Archidiacres,  même  après  le  décès 
des  Evêques. 

Le  corps  des  Canons,  où  ceux  de 
Chalcédoinc  font  inférés,  étoit  ret^'u  en 
ufage  dans  l'Eglife  Gallicane,  avant  le 
Roi  Clovis ,  fie  encore  dans  le  temps 
desftois,  fes  fucceftcursde  lapremicre 
Race,  comme  l'on  apprend  de  Gré- 
goire de  Tours;  fie  fuivant  l'intention 
du  Concile  de  Chalcédoitf^,  les  biens 
de  l'Eglife  vacante  étoient  régis  par  le 
Clergé  Se  par  l'Archidiacre  :  la  preuve 
en  cft  évidente  dans  le  Canon  6  du 
II'  Concile  d'Orléans  ,  tenu  fous  le 
Roi  Childebert,  en  53?  :  le  Concile  de 
Paris,  en  61  y,  fous  Clotaire  II,  or- 
donne de  même  que  les  biens  de  l'Eve» 
que  décédé ,  ab  Archidiacono  vel  Clero 

in 
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in  omnibus  Jefenfentur  &  confervtniur  : 
l'on  voit  donc  dans  l'étendue  de  la  pt e- 
micrc  Race  de  nos  Rois,  que  l'admi- 
niHration  des  biens,  après  le  décès  de 
l'Evêque,  dcmeuroit  entre  les  mains 
de  l'Archidiacre  6c  du  Clergé  ,  qu'aind 
la  Régale  n'étoit  pas  connue  en  ce 
temps-là. 

Si  l'on  paiïc  k  la  féconde  Riace  des 
Rois,  on  verra,  par  le  Canon  14,  que 
le  Roi  Charics-lc-Chauve  fit  confirmer , 
in  Synodo  Pondgonenjî ,  l'an  876  ,  que 
le  droit  de  Régale  étoit  inconnu,  puif- 
qu'il  eft  ordonné  par  ce  Canon,  qu'après 
le  décès  de  l'Evèque,  les  biens  l'oient 
confervés  à  l'Evêquc  fucccircur,  par 
l'Econome  de  l'Eglifc  :  c'cft  pourquoi 
Hincmar  ,en  Ton  Epîtrc  au  Roi  Charles- 
Ic-Chauve,  lui  rcpréfcnte  le  Canon  de 
Chalcédoi ne ,  comme  le  Règle  Cononi- 
que,  oui  doit  être  gardée  pendant  que 
l'Eglilc  cft  vacante. 

Au  commencement  de  la  troifieme 
Race,  les  revenus  de  l'Eglifc  vacante 
étoient  confervés  au  futur  fucceilcur , 
comme  l'on  apprend  d'une  Epîtrc  de 
Gcrbcrt,  Archevêque  de  Reims,  Pré- 
cepteur du  Roi  Robert.  Si  cette  jouif- 
fance  des  fruits  eût  été  ufurpéeen  l'on- 
zicme  (iecle  par  les  Empereurs  ou  par 
les  Rois ,  le  PapeGrégoirc  VII ,  en  Ion 
Synode  Romain  ,  ni  Urbain  II ,  au  Sy- 
node de  Clermont,  qui  ont  prohibé 
avec  tant  de  rigueur  les  invelliiures  des 
biens  Eccléfialtiques  que  les  Princes 
donnoient  aux  nouveaux  Evêques  Se 
Abbés,  n'eulfeni  pas  omis  la  condam- 
nation de  cette  jouillancc  fi  contraire 
aux  Canons. 

On  ne  trouvera  aucun  ufagc  de  la 
jouidance  des  fruits  des  Evêchés  va- 
cants, au  profit  des  Rois,  avant  l'an 
iitx  :  la  compofition  que  fit  alors  le 
Pape  Calixte  11, avec  l'Empereur  Hen- 
ri,fur  l'ancienne  difpute  des  invcftitu- 
tes  ,  donna  occalton  d'introduire  cette 
jouilHincc  pour  le  regard  des  fiefs  appar- 
tenants à  l'Egli  fc,  que  l'on  nommoit^<r- 
gaiiai  car  le  Pape  permit  que  l'Empe- 
reur en  donnât  l'invcditure,  non  par 
l'anneau  8c  la  crofTc ,  comme  l'on  faiioit 
avant,  mais  p.irlc  fccptre  :  or, comme 
par  les  Loix  de  Germanie,  les  fiefs 
étoient  de  telle  nature,  que  le  Seigneur 
jouifloii  des  revenus  après  le  décès  du 
ValTal ,  jufqu'à  te  que  le  fucccflcur  eût 
écéinvem,&  prêté  la  foi  &  hommage, 
les  Empereurs  introduifircnt  cetrejouif- 
fance  dans  l'Empire,  à  l'égard  des  fiefs 
&  autres  biens  temporels  des  Evêchés: 
cet  exemple  fut  fuivi  incontinent  par 
TabUdelaColl.desP.V. 
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les  Rois  d'Angleterre;  enfin,  l'ulagc 

EafTa  en  France, &  fut  pratiqué  par  les 
[ois,  aux  Provinces  où  les  fiefs  étoient 
fujets  au  droit  de  relief  &  aux  faifies 
féodales,  qui  étoient  reçues  feulement 
en  certaines  Provinces,  à  l'exception 
de  celles  de  Guienne  ,  de  Languedoc, 
Provence  &  Dauphiné. 

Le  plus  ancien  titre  qui  faiïc  mciu 
tion  de  ce  droit  de  Régaie  en  Fiance, 
cil  celui  de  Louis-le-Jeune  en  1161, 
où,parlantde  l'Eglifc  de  Paris, il  dit: 
Epijiopatus  0  Regale  in  manum  nof" 
tram  venit.  Il  en  elt  fait  aufli  mention 
au  teftament  de  Philippc>Augufte,  de 
l'an  1 1 90 1  Si  PrdéenJa  vacaveritquando 
Regalia  in  manu  nojiiâ  venitnt  ;  mais 
les  Rois  n'ufoient  point  de  ce  droit  de 
jouillance  des  fruits  &  de  la  Collation 
des  Prébendes ,  qu«  pour  le  regard  des 
Egiifcs  oti  la  coutume  étoit  déjà  in- 
troduite. C'ill  ce  que  remarque  Guil- 
laume de  Nangis,  dans  la  vie  de  faint 
Louis  ,  difant  qu'il  conféroit  les  Pré- 
bendes ,  uii  Stae  vacante  ratione  cufto» 
dia  Regalium ,  ex  conjuetudine  pertine- 
bat  ad  eum  CoUatio  Prcibendarum.  Tel 
fut  le  tempérament  que  trouva  faine 
Louis,  qui  étoit  de  maintenir  la  cou- 
tume de  la  Régale  oii  elle  fe  trouvoic 
introduite,  &  de  ne  l'étendre  pas  aux 
Egiifcs  où  elle  n'étoit  pas  re«;ue. 

On  n'a  pas  feulement  la  preuve  de 
cette  conduite  dans  le  témoignage  de 
Nangis,  mais  encore  dans  l'Arrêt  fo- 
lemnel  qui  fut  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  en  11  j 8,  fur  la  Régale  de  l'E- 
vêché  du  Puy ,  où  l'on  voit  que  le  Roi 
ti.  fcs  Officiers  régloicnt  ces  matières 
par  la  feule  pofiTefiion  ,  avec  une  telle 
retenue ,  qu'ils  coupoient  la  Régale ,  Se 
n'en  donnoient  au  Roi  qu'une  portion 
en  cette  Eglife,  ï  caufc,  qu'il  n'étoit 
point  en  polielFionde  l'a'Ure  :  cet  Arrêt 
fut  fuivi  d'une  Déclaration  du  même 
Roi,  de  l'an  1159.  La  Roi  Philippe, 
fils  de  faint  Louis  ,  Ce  le  Parlement, 
continuèrent  de  fe  fe;  vir  de  la  même 
Règle  ,  prife  de  la  coutume. 

Bien  que  nos  Rois  n'étcndilTcnt  point 
leur  Régale  hors  les  termes  de  la  cou- 
tume, néanmoins  ils  avoicnt  quelque 
fcrupulc  de  continuer  une  coutume  qui 
avoit  été  condamnée  d'abus  dans  les 
Empereurs  de  Germanie  :  c'ed  pour- 

?|uoi  le  Roi  Philippe  fut  bien  aife  de 
aire  confirmer  cet  ufage  par  le  Concile- 
Général  de  Lyon,  de  l'an  1174:  il  fut 
ordonné  par  \e  Canon  \i  de  ce  Con- 
cile, ce  que  les  Rois  ordonnoient  par 
leurs  Arrêts  djins  la  Cour  du  Parle- 
Rrrrr 
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mcni  i  c'cd  à  fAVoir,  iju'il  contîima 
l'uljgc  des  Ri'gales  où  il  étoit  iiuru- 
duit ,  Se  ddt'cnait  de  les  intioduiie  de 
nouveau  dans  les  Eglifes  où  elles  n'a- 
voicnt  pas  ité  praciouées. 

En  coiWié(]uencc  de  ce  Décret ,  le 
Roi  Philippc>lc-Bcl  autoriia  ce  droit 
par  Ton  Ordonnance  de  l'an  1  }ot ,  qui 
nVtoit  auparavant  fondéijuc  l'ur  la  cou- 
tume; mais  il  mefura  tellement  l'es  pa- 
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$.  II.  Etat  des  conttftations  &  de 
l'inftance  générale  de  la  Régale  ^ 
jujqu'en  1680. 

Les  Eglifes  cTtemptcs  étoicnt  dans 
un  entier  repos,  Cous  la  proteAiondcs 
Loix  publiques,  jul'qu'à  ce  que  certains 
cfprits,  que  Pal'quier  nomn»:  flâneurs 
de  Cour,  voulurent  entreprendre  IV- 
roles  avec  les  termes  du  Concile ,  qu'il  tendue  de  la  R<fgale  fur  toutes  les  £gli- 
fonda  tout  (on  droit  de  Régale  fur  la  Tes  vacantes  du  Royaume.  On  peut 
coutume,  &  ne  l'étendit  point  aux  apprendre  de  M.  le  Maître ,  Premier- 
Eglilcs  où  cette  coutume  n'ëtoit  point  Prélldent,  l'origine  de  cette  dit'puie: 
re^-uc  :  la  même  claufe  rcdriâivc  eft  il  écrit,  dans  fon  Traité  Jes  Régales, 
mile  dans  l'Ordonnance  de  Philippe  aue  Mrs.  les  Gens  du  Roi ,  à  l'ocealion 
de  V.ilois,de  l'an  1)34.  Après  IcCon-  du  Procès  mu  pour  l'Archidiaconé  de 
cilc  de  Lyon  &  Icfd.  Ordonnances,  les  Cominges,  que  le  Roi  avoit  donné 
Procur.  Gén.  curent  foin  d'atifermir  ce  en  Régale,  foutinrent  la  caul'e  du  Ré- 
droit dans  les  Eglifes  où  il  étoit  reçu  ;  galifte ,  contre  le  Pourvu  parTOrdinai- 
&  pour  en  obtenir  les  Arrêts,  ils  allé-      re,  lequel  ulléguoit,  pour  toute  dé- 


guoicnt  le  fait  de  la  coutume ,  &  fur  les 
enquêtes,  ils  obicnoient  ce  qu'ils  de- 
mandoicnt,  ou  en  étoient  déboutés. 

Enfin  pour  avoir  une  Règle  certaine 
fur  cette  matière ,  on  vériha  fur  les  re- 
giAres  de  la  Ch.imbre  des  Comptes, 


fenfe  ,  la  Décfaration  qui  v(i  fur  les 
rcgiftrcs  de  la  Chambre,  8c  que  le  Roi 
n'étoit  point  en  pollcllion  de  la  Ré« 
gale  en  cette  Eelifc.  La  caufe  fut  ap- 
pointée au  Conleil ,  pour  étouffer  cette 
difputc;  de  quoi  le  Procureur-Général 


quelles  étoient  les  Eglifes   fujcttcs  à  n'ayant  point  été  fatisfait ,  il  pourfui- 

ce  droit,  &  par  l'ordre  du  Roi ,  on  en  vit  le  Jugement  définitif,  par  lequel 

fit  une  Déclaration  qui  eft  dans  les  lePourvu  par  TOrdinairc  fut  maintenu 

regiftrcs  de  la  Chambre.  Les  Provin-  en  1556.  tnconféqucncc  de  cet  Arrêt, 

ces  qui  ne  font  point  lujcttes  au  droit  fondé  fur  ce  que  le  Roi  n'étoit  point 

de  Régale,  fuivant  cette  Déclaration,  en  pollullion  de  la  Régale,  l'Eglife  de 


Comirgcs  jouit  de  Ion  exemption, 
&  y  a  tté  confcrvéc  depuis  par  des  Ar- 
rêti  du  Confeil.  T.  IV,  P.  J.  p.  1  }c. 

Le  rccos  de  ces  Eglifes  fut  troublé 
depuis  durant  les  guerres  civiles;  ce 
qui  obligea  la  Chambre  EeeléliaAiv^ue 
aux  Etats  de  Biais,  en  1577,  de  dé- 


font celles  de  Bordeaux,  d'Auch  ,  de 
Narbonne  &  d'Arles;  &  les  Evêchés 
de  Limoges ,  Cahors ,  Rodez ,  AIbi  Se 
Alcnde.  On  conclut  par  ces  termer  : 
Etjîc  Rtx  nihil  habet  in  loté  linguâ  oc- 
citanâi  c'ell-ik-dire,  aux  Pays  de  Ta  Lan- 

ue  d'Oy  qui  étoient  autres  que  les 

'ays  de  la  Langue  d'Oui,  fuivant  le  mander,  dans  fon  Cahier,  que  les  F<.;li- 
langagede  ce  temps-lii.II  n'étoit  point  fcs  qui  étoient  en  polfelfion  immémo- 
fait  aucune  mention  dans  ce  dénom-  rialc  de  l'exemption  de  la  Régale ,  y 
brement,  des  Provinces  d'Aix  ,  de  fuITent  maintenues  &  main-levée  don- 
Vienne  Se  d'Embrun,  parce  qu'elles  née  desfailîes  faites.  Recueil,  p.  IC13. 
n'appartenoient  point  encore  ii  la  Cou-  Le  Roi  Henri  IV  voulut  pourvoir  à 

ronne,  étant  poliédées  par  les  Comtes     la  sûreté  de  ces  Eglifes,  par  fon  Edit 
de  Provence  Se  les  Dauphins  de  Vicn-     de  Décembre  léo^  ,  arr.  17.  N'emen 


nois,  comme  fiefs  de  l'Empire. 

M.  de  Marca  entre  enfuite  dans  ta 
recherche  de  la  liberté  de  ces  Edifes, 
&  allègue  les  tittcs  Se  preuves  de  leur 
exemption  du  droit  de  Régaie  :  il  finit 
Ton  Mémoire,  en  faifant  voir  par  les 
Edits  Se  Ordonnances  de  Louis  XII , 
de  Henri  IV  Se  de  Louis  XIII,  que  ces 
Princes  ont  toujours  excepté ,  en  ter- 
mes exprès,  du  droit  de  Régale,  les 
Eglifes  à  qui  la  polTeflion  attribuoit 
rcxcmption  dudit  droit.  T. IV» P-  3 1  >y 
3 1 1.  P.  Juft.  p.  1 16  Se  fuiv. 


dons,  dit  ce  Prince,  yWr  dudit  druit 
de  Régale,  finon  en  lajorme  que  nous  & 
noi  '^ rédécejfeurs  avons  fait ,  fans  l'éitn- 
dic  davantage ,  au  préjudice  des  Eglifes 
qui  en  font  exemptes.  Au  préjudice  de 
cet  Edit,  vérifié  au  Parlement,  iceilc 
Cour ,  deux  ans  après ,  fans  ouir  les  in- 
téredës,  a  déclaré,  par  l'on  Arrêr  du  14 
Avril  1608,  que  Sa  Ma|eftéavoitdroit 
de  Régale  dans  toutes  les  Eglifes  du 
Royaume,  fans  exception.  L'Alfemb. 
(!u  Clergé,  en  1^08,  par  l'art.  11  de 
(on  Cahier,  fupplic  le  Roi  de  cafisr  Jc 
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révoquer  ledit  Arrjr.  Laréponfca  <fcë, 
que  ctUes  tfui  ont  été  don nits  aux  an U  tes 
47 ,  48  £r  84  du  Cahier  de  1 606 ,  Jvient 
obferviKs.  T  l,  p,  803.  T.  IV,  P.  Jud. 

p.  IJO. 

^ilo.  Le  même  Hrincc,  d»ns  faréponfc  à 
l'arr.  17  de  l'Ail',  de  1610,  veut  i]uc  les 
Eglifes  qui  ont  privilège  ou  poflcilioti 
immémoriale  d'exemption  de  la  Rë^jlc, 
y  (oient  conl'crvées  ,  nonobftant  TAr- 
r£t  du  Parlement.  T.  11,  P.  J.  p.  6. 

La  même  demande  cil  renouvcllée 
par  la  Chambre  EccléfialUque  des  Etats 
de  i(Si4.  T.  II,  p.  143. 

L'Ail*,  de  1 6 1  f ,  à  l'occailon  d'un  Ca- 
nonicat  d' Agde ,  conféré  en  Régale ,  or- 
donne aux  Agents  d'intervenir  en  la 
cauie,  te  de  pourfuivre  l'exemption  de 
l'Edile  d' Agde  de  tout  droit  de  Régale. 
T.  II,  p.  190. 

L'AHcmbléc  de  1619  ordonne  aux 
Agents  d'intervenir  aux  inilanccs,  où 
il  (cra  qucrtion  de  maintenir  les  exemp- 
tions que  les  Eglii'es  ont  contre  ledroic 
de  Régale,  pour  les  Faire  évoquer  8c 
retenir  au  Confcil.  Règlement  &c  Or- 
donnance fcmblable  de  l'Ail*  de  1615. 

T.II,P.}43.H«- 

,(,,.  L'AiTcmb.  de  1615  intervient  en  la 
cauie  de  M.  l'Evêque  de  Langres ,  pour 
la  défenfc  d'un  certain  droit  de  Régaic 
prétendu  par  la  Sainte-Cbapellc  de  Fa- 
ris.  T.  II,  P.  JJJ. 

lîxS.  ^-  1' Arcnev.de  Narbonnc  fc  plaint, 
en  l'AiTemb.  de  16x8  ,que  la  Province 
de  Narbonnc  H.  toute  la  Province  de 
Languedoc  ayant  été  unie  ï  la  Cou- 
ronne avec  franchil'e  &  immunité  de  la 
Régale,  néanmoins  le  Chapitre  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  i'ous  le  nom 
du  Procureur-Général  de  la  Chambre 
des  Comptes,  avoit  t'ait  faiiirles  fruits 
de  plufieurs  Evéchés  de  la  Province. 
Arrêté  que  les  Députés  vers  le  Roi  de- 
manderont Déclaration  pour  faire  cef- 
fer  l'indue  vex.uion  dudit  Chapitre.  T. 
n,p.654,<<5. 

iii9.  Louis  XIII ,  par  l'art.  1 6  de  fon  Or- 
donnance de  16x9,  déclare,  qu'il  en- 
tcndoit  jouir  du  droit  de  Régale  ainfi 
<fue  par  Upajféi  H.  parce  que  ces  ter- 
mes paroiifoient  ambigus,  lur  la  Re- 
montrance du  Clergé,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  Marillac,  qui  avoit  dreflë  cette 
Ordonnance,  &  Mrs.  les  autres  Com- 
miiTaires  du  Roi  répondirent:  Qu<2A<//f 
Roi  dit,  ainlî  que  par  le  palTé,  //  dé- 
clare ne  vouloir  jouir  de  la  Régale  es 
lieux  où  il  n'en  a  pas  joui  par  le  pajfé. 
T.  IV ,  P.  J.  p.  1 30.  Recueil ,  p.  1 37 1 , 
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L'AiTcmb.  de  16]^  re«,-oit  plulicurs  iiî|î. 
plaintes  des  Dioceî'es  au  i'tijet  de  la 
Ké:;ale,  k  qui  elle  accorde  Ion  inter- 
vention. On  cherche  à  établir  ce  droit  * 
àPamiers,  Auch,  Saint-Paul, Nîmes, 
&  cntin  par  tout  le  Royaume.  Remoii- 
tMtices  léiblues  i'ur  ce  iujet.  M.  l'Ar- 
clievêaue  d'Arles  porte  la  parole  au  Roi. 
Arrêt  de  i'uriéanee  demandé  contre  les 
pourl'uites  de  la  Sainte- Chapelle.  Sa 
M.ijcilé  cil  i'uppliée  de  vouloir  déclarer 
les  Provinces  &  les  Evéchés  excmprs 
delà  Régale.  A  Lifieux,  le  droit  de  Se- 
crétariat eft  exigé  pendant  la  Régale. 
Un  Régaliile  prétend  fe  faire  pourvoir 
13^14  ans  après  la  prife  de  poflèinon 
de  I  Evêque  de  Couferans.  Régale  pré- 
tendue 1  Cahors  contre  la  pon'elilon 
où  cil  le  Chapitre  de  jouir  de  ce  droit,- 
tant  au  fpirituel  qu'au  temporel.  T.  II , 

F- 7î8.739»740• 
M.  l'Evêque  de  Chartres  fait  part  \  i(r4i. 
l'Ailemb.  de  1641 ,  que  le  Cardinal  de 
Richelieu  avoit  promis  de  faire  déchar- 
ger du  droit  de  Régale  les  Prélats  du 
Royaume  qui  y  font  iùjets ,  fie  que  pour 
contenter  Mrs.  de  la  Saintc-Chapcllc, 
il  dnnncroit  plutôt  une  de  les  Abbayes. 
T.  III,  p.  84,  8j. 

En  l'AiT.  de  1645  ,  plaintes  au  fujet  i^4S' 
des  Pourvus  en  Régale  de  Prébendes 
dans  les  Diocefcs  de  Leclourc  ,  de 
Rayonne  ,  de  Comingcs  ,  où  la  Ré- 
gale ne  doit  point  avoir  lieu.  Jonction 
des  Agents  accordée.  Sur  la  crainte 
qu'a  l'Air,  d'une  Déclaration  pour  éta- 
blir la  Régale  dans  tout  le  Royaume, 
elle  prie  M.  le  Cardinal  Mazarin  d'em-  s 

pêcher  ladite  Déclaration ,  6c  qu'en  at- 
tendant que  l'indancc  générale,  tou- 
chant ladite  Régale,  foit terminée,  les 
caufes  particulières  foient  jugées  fui- 
vant  l'ul'age.  T.  III,  p.  17 5. 

Plufieurs  procès  i'ur  le  droit  de  Ré-  tffjo. 
gale  à  Le£lourc,  ik  Couferans,  àBayon- 
ne,  à  Agde,  à  Rodez  :  ils  font  joints 
à  l'inllancc  générale  pendante  au  Con- 
feil.  M.  Boucherai  eft  nommé  Rappor- 
teur de  la  qucftion  générale  de  la  Ré- 
gale. L'Aflèmblée  de  i(>yo  préicnte 
Requête  en  cailàtion  de  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  de  l'an  1608,  Se 
follicite  le  Jugement  de  l'inftance  gé- 
nérale ,  avant  que  la  Compagnie  te 
fépare  :  le  Bureau  eft  demandé  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux  pour  le  Rapporteur. 
La  caufc  générale  eft  fufpendue ,  pour 
donner  le  temps  à  Mrs.  les  Procureurs- 
Généraux  du  Parlement  Se  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  d'intervenir.  L'Alf. 
xie  pouvant  cfpérer  d'avoir  un  Juge- 
Rrrrr  a 


i879 


RÉGALE 


•«55- 


t«(o. 


16(5. 


ment  d<lfinitif  «  demande  la  provition 
en  tavcur  des Foiiivui  par  l'Ordinaire. 
T.  m,  p.  610&1'. 

Le  même  objet  de  délibération  cft 
luivi  dans  l'Ali',  de  1 6 )  5.  Les  Diuccles 
ont  ordre  d'en  voyut  lcursa£kcttic  titrei 


d'exemption,  arin  de  juger  au  plutôc 

:c  générale  de  la  Régale.  Le  Ju- 

lement  clt  demandé  Ce  pourliiivi.  M. 


a 


oiichcrat  cft  prié  de  faire  le  rapport 
M.  le  Chancelier  fait  oblerver,  que  le 
Jugement  ne  fauroit  être  rendu  ,  qu'a- 
près a  voir  communiqué  i  Mrs.  les  Pro- 
cureurs>Généraux  les  titres  8c  pièces 
des  Dioccfes,  <Sc  les  avoir  entendus  fur 
le  tout.  Dans  ces  circonftanccs,  l'Aif. 
demande  que  Sa  Majedé  déclare ,  par 
Mn  Arrêt  donné  en  commandement , 

ue,  conformément  à  la  Déclaration 

e  i6otf ,  elle  n'entend  point  jouir  du 
droit  de  Régale  ,  que  dans  les  lieux  où 
Tes  Prédécetli-urs  Rois  en  ont  joui.  La 
chofc  cft  agréée  par  le  Roi ,  qui  trouve 
bon  que  l'on  concerte  cet  Arrêt  avec 
M.  le  Chancelier  :  l'Arrêt  eft  oH'ert  flc 
cnfuite  accordé  j  mais  fins  parler  de  la 
provifion  en  faveur  des  Pourvus  par  les 
Ordinaires.  T.  IV,  p.  311  &f. 

L'Aif.  de  1660  continue  les  pour- 
fuitet  fur  la  Rég.i1e  :  M.  Bouchcrat, 
Rapporteur  dcr.iti'airc  :  titres  d'exemp- 
tion produits  devant  lui  par  les  Dio- 
cefcs  de  Lodeve ,  Cahots ,  Rodez ,  Lef. 
car  &  Oléron  :  temporel  des  Evêchés 
de  Ba2as  6c  de  Condora  faids,  pour 
caufe  de  Régale;  Arrêt  de  main-levée 
leur  eft  accordé:  la  Chambre  des  Comp- 
tes ne  veut  point  enrëgillrcr  le  ferment 
delîdélitédc  M.  l'Evêquc  d'Avranches, 
qu'il  n'ait  fiait  auparavant  la  foi  Ce  hom- 
mage des  terres  relevantes  du  Roi:  elle 
£ait  faiûr  en  conféquence  les  fruits  de 
l'Evêché  :  le  Prélat  obtient  des  Lettres- 
Patentes  en  i<5T  «  pour  exemption  de 
la  foi ,  8cc.  :  il  eft  prouvé  que  la  Cham- 
bre des  Comptes  n'a  aucun  intérêt  en 
fait  de  Régale  :  main-levée  eft  accor- 
dée  de  Ia.faifie  :  autre  main-levée  de  la 
faifie  faite  fur  l'Evêque  de  Lcéloure. 
L'Aflfemblée  demande  des  Lettres- Pa- 
tentes conformes  i  celles  qu'avoit  ob* 
tenues,  en  i<j5,  M.l'Evêqued'Avran- 
chcs.  T.  IV,  p.  741  &  f. 

L'Ailemb.de  iJ^j  nomme  une  Corn» 
midion  pour  l'affaire  delà  Régale  :  ello 
demande  l'évocation  au  Conlcil  de  tou* 
tes  les  affaires  particulières  :  M.  l« 
Chancelier  répond,  que  l'on  doit  juger 
l'inftance  fur  les  titres  particuliers  des 
Dioc.  qui  prétcndoient  l'exemption  : 
on  lui  oppofc ,  que ,  par  l'Arrêt  de  1  <  5  7, 


i.UScill  1889 

lo  Roi  avoit  déclaré  q«e  fon  intention 
ëtoit,  que  le  Jugement  s'en  fît  fuivani 
la  podlflion  dans  laquelle  les  Rois  fti 
Prédéccllcurs  avoicnt  été  avant  l'Ëdic 
de  1606  ,  &  non  fur  les  titres  partiel- 
liersdes  Diocefcs;  ce  qui  entraîneroic 
une  difcuilion  infinie,  8C  plus  de  qua- 
rante Arrêcs.  M.  le  Chancelier  fouticni 
que  le  droit  de  Régale  eft  un  droit  de 
la  Couronne,  qui  ne  peut  être  mis  en 
compromis,8c  que  dans  le  Jugement  qui 
étoit  Prendre,  tout  fc  réduiîbii  à  l'exa- 
men des  titres  des  Eglifcs  particulières. 
Sur  ces  difticuliës,la  Compagnie  de- 
mande d'abord  un  Confcil,  pour  enten- 
dre le  rapport  de  M.  Bouchcrat  fur  l'inf* 
tance  générale  j  elle  fait  enfuite  fup- 
plier  le  Roi ,  Ac  préfente  une  Rcouêtc, 
ù  l'effet  d'obtenir  un  Arrêt,  par  lequel 
les  inftanccs  particulières  ,  qui  lent 
pcndantesau  Parlement  de  Paris,  foicnt 
évoquées  au  Confeil ,  0c  la  provifion 
donnée  aux  Pourvus  par  les  Ordinai- 
res :  inftanccs  ii  ce  fujet  auprès  de  Mrs. 
Colbert  &  de  Lionne  :  nouvelles  Re- 
montrances au  Roi  :  l'Arrêt  n'cft  point 
accordé.  T.  IV,  p.  995  &  f. 

Les  CommiHaircs  nommés  par  VAff". 
de  1470,  pour  l'affiiire  de  la  Régale, 
préfentcnt  k  la  Compagnie  un  Mé- 
moire pour  autorifer  le  droit  8c  l'exemp- 
tion du  Clergé  fur  l«  fait  de  la  Régale: 
l'Ani-mb.  le  trouve  le  plus  ample  te  le 
plus  favant  qui  eut  encore  été  fait  fur 
cette  matière,  8c  en  fait  dépofer  un 
exemplaire  aux  Archives.  [  Il  ne  s'y  trou- 
ve plus.]  T.  V,  p.  n<. 

Ce  grand  procès  eft  enfin  terminé , 
par  les  Déclarations  de  167}  8c  i<7f , 
qui  Ibumcttent  indifttéremroent  toutes 
les  Eglifes  du  Royaume  à  la  Régale.  T. 
V,  p.  343.  H4»34f. 

$.  III.  J faire  de  lu  Rigole  »  depua 
1680  ^  après. 

I.  Dans  le  temps  de  l'AIT.  de  kKo, 
on  répandit  en  Fiance  trois  Brefs  d'In- 
nocent XI  fur  la  Régale,  un  entr'au- 
très  du  mois  de  Décembre  1  «79.  Trois 
chofes  obfervées  dans  ces  Brefs.  1°.  Les 
Prélats  de  France  traités  comme  des 
Evêques  qui  abandcnnoiefttlacaufede 
l'Eglife.  1*.  Maximes  contraires  aux 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  )".  La 
Pcrfonnr  facréc  du  Roi ,  \  qui  Sa  Sain- 
teté fait  des  menaces  comme  à  unUfur- 
pateur.  L'Aiïèmb.  étant  fur  le  point  de 
te  féparer,  écrivit  au  Rui  une  Lettre 
fignée  de  tous  les  Députés,  oii  elle  té- 
moigne au  Roi  le  déplaillr  qu'elle  aveit 
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de  la  conduite  qae  la  Cour  de  Rome 
tenoic  dans  cette  aH-Aire.  T.  V,  p.  3  j  i 
0C  fuiv.  Let  Brtfi  Ô  ia  Lettre,  F.  j.  p. 
iSificf. 

Les  Prélats  qui  étoienc  à  Paris,  à  \a 
requiiition  des  A)(unts,  &  avec  ia  pcr- 
miliion  du  Roi,  s'aircmbiercni  \  l'Ar- 
chevêché ,  au  fujet  de  ces  Brefs  :  Coin* 
miiraircs  nommés  pour  cette  impor- 
tante affaire,  qui  en  reniierme  pluHcurs, 
dont  ia  principale  c(l  la  Régate.  M. 
l'Aichcvèque  de  Reims,  Cticf  de  la 
Commillion ,  dans  l'on  rapport ,  remort- 
te  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de 
]6o8  ,  fie  fait  un  narré  fuccinél  de  ce 
qui  l'a  fuiTi.  Les  principes  du  Pape  , 
continue  le  Prélat ,  Bc  ceux  des  Officiers 
du  Roi  fur  la  Régale  font  dire£lertient 
oppofés  :  le  Pape  croit  que  la  Régale 
cft  un  droit  émané  de  l'Églife;  le  Roi 
le  regarde  comme  un  droit  Royal  & 
infépArablc  de  fa  Couronne  :  le  Pape  fe 
fonde  fur  le  fécond  Concile  de  Lyon , 
que  Sa  Sainteté  regarde  comme  des 
bdtnes  facrées  qu'il  n'cft  point  permis 
de  pafTcr;  le  Roi  qui ,  avec  raifon ,  ne 
croit  pas  être  fournis  ^  un  Concile  pour 
un  droit  purement  temporel ,  n'en  re- 
connoît  point  fur  cela  l'autorité.  M. 
l'Archevêque  de  Reims  ajoute,  qu'un 

grand  Evéqoe,  qui  «voit  travaillé  auX 
Légicments  de  ce  Concile,  nous  ap« 
prend  que  ce  Règlement  ne  fut  pat 
exécuté,  &  que  l'Églrfc  de  France  en 
tire  peu  d'avantage.  T.  V,  p.  3  jS  }ufq. 

347- 
Les  Brefs  que  le  Pap«  a  don  nés  depuis 

deux  ans ,  continue  M.  l'Archevêq.  de 
Reims,  adrellcsà  M.  l'Archev.  dcTou- 
loufc,  k  feu  M.  de  Pamiers,&  au  Cha- 
pitre de  fon  Ëglife,  depuisi  qo'eltc  eft 
vacante^  font  une  fuite  de  l'affaire  de 
la  Régale.  L'on  fait  que  feu  h\.  de  Pa- 
niierx  n'ayant  pas  voulu  fe  foumcttre 
aux  Déclarations  de  147}  fiC  167  5,  fit, 
contre  des  Eccléfudiqocl  pourvus  en 
Régale  de  quelques  Prébendes  de  fort 
Eglife ,  des  procédure* ,  iiue  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufc  cafla  fur  les  ap- 
pellations interjettées  devaiVt  lui  :  ctf 
Prélat  étant  mort,  les  anciens  ChAno-- 
ncs  Réguliers  de  fon  Eglife  élurertt, 
après  fanM>rt,dcs  Officiers  poiir  la  gou- 
verner :  ces  nouveaux  OfKcicf s  conti- 
nuèrent cemtrc  les  Régaliftes  les  pro- 
cédores  commencées  par  l'Evèv^ue.-M. 
de  Todioufc  les  ayant  calTées ,  fis  por- 
tèrent leurs  plaintes  au  Pape,  qui  écrf- 
vit  deux  Brefs,  l'an  i\  M.  de  Touloufe , 
8e  l'autre  au  Chapitre  de  Pamiers.  Le 
pcmicr  ne  contient  qu'une  exbortaifioit 
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à  M.  de  Touloufe  ;  celui  du  17  Scptcn.* 
bre  dernier,  aux  Chanoineidc  l'amicr  s, 
les  anime  À  fuivre  les  exemples  de  leur 
Evêque.  Le  Bref  du  1  Octobre,  con- 
tient des  claufcs  plus  conlîdérablcs.  Lo 
Pape  confirme,  par  ce  Bref,  les  Offi- 
ciers nommés  par  le  Chapitre ,  8c  il 
s'engage  h  confirmer  ceux  qui  ici  ont 
nommés  dans  la  fuite;  il  défend  d'eu 
reconnottt-c  d'autres  ;  il  d(*cl.ire  nul 
roue  ce  qui  fera  fait  par  des  Vicaires- 
Généraux  qui  ne  feront  pas  élus  pAi 
les  anciens  Chanoines,  8c  il  ordonne, 

3ue  ce  Href  fera  publié  dans  le  Diocefe 
c  Pamiers.  Critique  de  ces  Brefs ,  éc 
d'un  Ecrit  Italien  publié  comme  uno 
Apologie  des  Bref^}  Ecrit  qui  contc- 
noit  pmficurs  fauflcs  maximes,  8c  no- 
tamment fur  le  Concordat.  Délibéra- 
tion de  l'Ad'.,  qui  confirme  l'avis  des 
Commilîaircs,  confiftant,  i*.  k  fairie 
des  Remontrances  au  Pape;  i*.  h  de- 
mander au  Roi  la  permiftion  de  s'aHenl- 
blcr;  3".  à  faire  imprimer  le  Procès- 
verbal  de  ta  préfente  Afllmb.,  Sic  l'en- 
voyer aux  Evfques.  T.  V,  p.  3n  &  f* 
Les  Brefs»  P.  Juft.  p.  iSi  «c  f.  f^oyet 
AlTemb.  des  Prélats,  J.  I ,  n^  XXXV. 
Sur  l'afFaire  de  Pamiers.  yo^e^  Pa- 
tnicrs. 

II.  L'affaire  de  la  Régale  a  été  un  dek 
principaux  objets  de  la  convocation  8C 
des  délibérations  de  l'Alfemb.  de  léSz. 
M.  Cliéron,  dans  le  rapport  qu'il  cri 
fait,  reprend  cette  affaire  dè$  Ion  ori- 
gine, 8c  en  expofc  les  diffî^rents  ét.its. 
Arrêt  de  1 608 ,  caufc  de  la  difpurc  fur 
la  Régale  :  moyens  &  procédures  em- 
ployés par  le  Clergé ,  dans  feS  différen- 
tes Aflemblées,  contre  cet  Arrêt  8C 
contre  l'aniverfalité  de  la  Régale.  Dé- 
clarationsde  1 6ji  8c  de  1 67^ ,  portant, 
que  toutes  les  Eglifes  du  Royaume  fôné 
(u jettes  h  ce  droit.  Brefs  du  Pape,  aU 
Roi,  fur  cette  matière  :  moyens  con- 
tenus dans  ces  Brefs,  les  mêmes  dont 
s'eft  fervi  le  Clergé.  Premier  moyen  : 
la  Régale  n'en  pas  un  droit  de  la  Cou- 
ronne. Réponse  des  Officiers  du  Roi. 
Second  moyen  tiré  des  regiftres  de  la 
Chambre  des Cornprcs.  Répotife.  Troi- 
ffehie  moyen  :  le  Roi  a  pafTé  lc«  bornci 
de  fcs  prédéccifeurs.  Réponfe.  Quatriè- 
me moyen  :  l'extenfion  de  la  Régale ,  H 
h  Collation  des  Bénéfiecs,  eft  un  droit 
fpiritucl.  Réponfe.  Cinquième  moyen  : 
fa  Régale  eft  une  fervitude  fur  les  Egli- 
fes. ïféponfc.  Sixième  moyen  tiré  drf 
Concile  de  Lyon.  Réponfe.  T.  V,  p.  3  77 
hifq.  380.  Lés  trois  Brefs  du  Pave,  aâ 
Rot,  fur  la  Régale ,  6  la  Lenre  de  l*Aff, 
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Jt  1680,  icrltt  au  Roi,  fur  eu  Brefi. 
r.  JulL  i>.  181  (Se  fuiv. 

iti.  Nous  lomnics  pcrfuadéi,  Jifoit 
M  l'Auh.  d«  Rtims,  Chef  lit  la  Corn- 
rni(/ionpour  la  Riidlty  Junsj'on rdvpori, 
cjiic  l.i  IU^aIc  ,  iTan»  l'ct.»t  ou  clic  tlt 
prel'ciucmciit  rcJuicc,  par  la  modéu- 
tioii  lie  nus  Uois,  n'id  véritablement 
onércul'c  h  rKj;lilc,  t]uc  par  la  pollcf- 
(îoii  oii  le  Kgi  le  trouve,  de  conférer, 
tic  plein  Jioit,  ks  Jk-néricc»  doni  les 
Titulaires  excrecni  neccU'airtmcnt,  Ac 
en  leur  nom ,  une  (ondion  ipirituelic 
i]ui  l'uppofe  une  JurilUidion ,  laquelle 
ne  peut  émaner  que  de  la  puillànce  cc- 
clcli.illiquc,  &  de  conférer  ces  Bénéfi- 
ces A  des  Sujets  qui  n'ont  fouvcnt,  ni 
l'âge,  ni  les  dégrés,  ni  les  autres  capa- 
cités rcquiles  par  les  Canons.  Il  propolc 
cnl'uite  un  expédient  pour  concilier  le 
droit  Ju  Roi  avec  la  JuriCdiclion  de 
rEi;life;  favoir,  qu'il  plaife  au  Uoi  de 
déclarer,  qu'il  ne  veut  conl'crcrccs  Bé- 
nihcis  qu'a  des  Sujets  capables  de  les 
poil'éder,  par  leur  âge  8c  par  leurs  quali- 
tés; ÔC  en  les  conférant,  renvoyer,  par 
l'acle  de  provifiun,  les  Ëcctéfulliques 
ui  en  feront  pourvus,  aux  Ordinaires 
es  lieux,  pour  obtenir  d'eux  les  pou- 
voirs néeelTaircs  à  l'exercice  de  leur 
charge; faufàS.  M.d'enchoilird'autres, 
en  cas  d'iiieapaciic.  T.  V,  p.  434  3t  f. 

Four  prévenir  quelques  autres  abus 
qui  fe  font  glitfés  dans  rufage  de  la 
Régale,  la  Commidion  ajoute  à  l'expé- 
dient ci-dcITus,  i^.que  dans  les  Eglifcs 
Cathédrales  Se  Colléjgialcs ,  oii  les  Cha- 
pitres font  en  pollellion  de  conférer 
toutes  les  Dignités  fie  toutes  les  Fié- 
bendcs,  ils  continueront  de  les  contc- 
rcr  pendant  la  vacance  des  Sièges. 

Que  dans  celles  oii  il  y  a  des  Prében- 
des aife^lécs  à  la  Collation  de  l'Evcciuc, 
te  d'.iutres  à  celle  des  Chanoines  ;  dans 
celles  oii  les  EvC-qucs  Ce  les  Chanoines 
les  con'  renc  par  tour  de  femaine,  de 
mois,  ou  autrement  ;  dans  celles  oii  le 
tout  ell  réglé  par  des  vacances;  dans 
celles  où  les  Prébendes ,  d'un  côté  du 
Chœur,  font  alVeclées  h  la  Collation  de 
l'Evcquc,  fie  celles,  de  l'autre  côté,  à 
la  Collation  des  Chanoines;  l'alterna- 
tive ,  les  tours  fie  l'afFeclation  feront 
gardés  ce  entfvtenus  durant  l'ouverture 
de  la  Régale,  'eut  ainfî  qu'ils  le  font 
pendant  que  le-  Siège  eft  rempli. 

Que  pour  les  ?'.j.  "'.vs  oii  la  Collation 
des  Prébcmlo»;  .ij)^M.ri-.nt  '.  l'Evêqu.*  1c 
au  Chapitre  r«  i>join  i;,.nr,  ou  clans 
Icfquellcs  iT.vf' .^uc  i  o  oit  d'entré;  8C 
de  voix  dans  "•;  Ch.i^jiac,  pour  pré- 
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fvntcr  comme  Chanoine,  te.  conférer 
cnfuite,  en  qualité  d'Ev£que,  (ur  la 
préfcntaiion  du  Chapitre,  il  lera  dé- 
puté pai  Sa  Majcilé  un  Commill'aire, 
3ui  atliftera,  en  Ion  nom,  à  rAilembléc 
u  Chapitre,  pour  conférer  avec  ledit 
Chapitre,  ii  la  Proviliuu  en  appartient 
^  l'Ev£que&  au  Chapitre, par  indivis; 
ou  pour  préfenter  avec  le  Chapitre ,  li 
l'Evtque,  comme  Chanoine,  y  a  voix 
pour  faire  la  préfcntation  ;  fie  qu'en  ce 
cas,  la  préfentaiion  du  (Chapitre  fera 
fldreiKc  au  Roi,  pour  la  Provilion  être 
expédiée,  au  nom  de  S.  M. ,  en  la  nu  me 
forme  qu'elle  l'eft  par  l'Evêque  feul  :  le 
tout ,  enforte  que  le  Roi  n'exerce ,  pen- 
dant la  vacance  des  Eglifes  Métropoli- 
taines Ae  Cathédrales  de  fon  Royaume, 
les  droits  de  leurs  Prélats,  qu'ainfi  fie 
en  la  mC'mc  forme  qu'ils  ont  accoutu- 
mé d'en  ufer  i  l'égatd  de  leurs  Chapi- 
tres. 

Le  rapport  de  M.  l'Arch.  de  Reims 
oui,  délibération  prife  par  Provinces, 
l'expédient  des  CommilTaircs  cft  uni- 
vcrlellement  approuvé  :  les  deux  Prélats 
Prélidcnts  font  priés  de  le  propofer  au 
Roi.  Sa  Maiefté  veut  en  conférer  dans 
l'on  Confeil  :  nonobftant  la  divcrf  ic 
des  avis,  le  Roi ,  toujours  favorable  aux 
iudes  demandes  du  Clergé,  rend  le  cé- 
lèbre Edit  de  Janvier  i68t,  cnrégiftré 
depuis  au  Parlement,  qui  adopte  les 
expédients  propofés  par  l'AlTemblér. 
T.  V,p.4J«  julq.  44 }./.'£<///.  P.Jurt. 
p.  xiT« 11^. 

IV.  M.  l'Archev.  de  Reims  parlant 
encore,  au  nom  de  la  CommiUion, 
entre  dans  la  difculHon  du  fonds  de 
l'alfaire,  fie  s'attache  .\  prouver,  qu'au 
moyen  des  expédients  propofés  dans 
l'Edit,  pour  conferver  la  Jurildiâion 
de  l'Eglife,  toute  difficulté  ed  levée. 
Le  fonds  de  la  Régale,  dit  ce  Prélat, 
ne  peut  £tre  contedé  par  des  gens 
éclairés;  car  la  Régale  s'étant  intro- 
duite en  France,  même  quant  k  la 
Collation  des  Bénéfices,  depuis  plu- 
ficurs  fiecles,  durant  \cf,u  \s  on  n'a 
rera  aucune  contradiction  de  it  part 
de  l'Eglife,  on  peut  d-  i  ^l'Iv 
confenti:  il  y  a  plus.  Ici.  >  t  <<'fJoncile 
de  Lyon  l'a  autorifée.  Ce  beau  droit 
de  nos  Rois  a  été  fi  peu  contefté  dans 
les  fiecles  fuivants,  que  le  Concile  de 
Bade  fie  la  Pragmatique  l'ont  approuvé. 

La  Régale ,  qui ,  par  la  libéralité 
de  nos  Rois ,  cit  réduite  aujourd'hui 
dans  un  état  bien  dilFércnt  de  celui 

?ui  attira  les  plaintes  des  Evéques  de 
rance  fie  d'Angleterre ,  dans  le  Con- 
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cile  ii«  Lyon ,  ne  confidc  pn-rcntc 
mcnc  (]uc  dans  deux  choies  ;  I  >  ;  iuii- 
fance  des  fruits  des  Evécht's  v..t  >  us, 
te  la  Collation  des  B<inériccs  noh  Cu* 
res,  c|ui  dépendent  des  Evéques.  Les 
plus  icrupulcux  ne  peuvent  fc  plaindre 
de  l'cxtcntion  de  cette  partie  de  la  Ré- 
gale, que  l'on  appelle  temporelle  :  il 
cft  i  cile  d'examiner  H  ce  droit  <\c 
Régale  temporelle  appartient  au  Hut 
dans  toute  l'étendue  de  Ton  Royau- 
me, puil'que,  dans  les  Provinces  (uc 
me  ou  on  ne  l'a  jamais  contclU  à  Sa 
Majefté,  elle  en  fait  l'ufage  que  les 
Canons  prefcrivent,  en  réicrvant  les 
fruits  de  l'Ëglife  vacante  au  futur  luc- 
ccflTcur. 

Toute  la  difficulté  tombe  donc  fur 
rextrndon  de  la  Régale  fpirituelle  ; 
mai  la  difficulté  cil  levée  par  l'Edit 
«jj     I.  tlo    vient  de  nous  accorder. 

N  >us  it  )ns  dans  nos  regiftres  les 
ti'rri  0C  Kl  Mémoires  fur  Iclqucls 
n«.  .  avons  défendu,  pendanr  le  cours 
de  1  iiidancc,  la  liberté  des  Eglifcs  des 
quatro  Provinces  :  ce  font  des  mo- 
nuTiCiits  précieux  de  la  piété  &  de 
la  icrmeté  de  nos  prédécelilurs ;  mais 
nous  ne  devons  plus  nous  fouvenir  de 
la  force  de  leurs  railbns,  que  pour  con- 
venir, que,  quand  la  chofe  ne  fcroii 
pas  encore  décidée  comme  elle  l'cft, 
par  un  Tribunal  où  nous  l'avons  nous- 
mêmes  portée  Ce  défendue,  pendant 
plus  de  60  ans,  i'Eglife  de  France  de- 
vroit  s'cftimer  heurcufe  de  confentir 
jt  l'exécution  de  la  Régale  dans  les 
quatre  Provinces,  fî  le  Roi  avoir  la 
bonté  de  lui  faire  les  grâces  que  vous 
venez  d'obtenir. 

Quand,  par  impoilible,  la  préten< 
tion  du  Roi  auroit  été  aulTi  injude  que 
Jcs  gens  de  M.  de  Pamiers  l'ont  re- 
prékntée  au  Pape ,  on  n'auroit  pas 
aifurément  dà  poulfcr  cette  affaire  à 
la  rigueur  :  car  lorfqu'il  ne  s'agit  point 
de  la  Foi,  qui  feule cft  immuable,  l'ef- 

}irit  de  l'Ëglife  cil  d'entrer  en  toutes 
brrcs  de  tempéranu-nts ,  pour  éviter 
nià  .chifmc  8c  une  divifion;  ce  que  le 
Prélat  confirme  par  un  grand  nombre 
d'autorités  Se  d'exemples.  Il  propofe 
enfuite  l'âvis  arrêté  par  les  Sgr».  Com- 
millàires,  lequel  cft  généralement  ap- 
prouvé par  TAll  ,  tt.  qu»  tonfillc,  1  ".  à 
aller  au  plutôt  r\*aicrc  icr  en  corps  le 
Roi;  i".  à  ligner  l'acte  de  «.onfcnre- 
ment  du  Clergé  à  l'cxtcnlion  de  la  Ré- 
gale, tel  que  ^'or»t  dreifé  les  Sgn.  Coni* 
milTaircsi  3*.  de  ligmr  aurfi  la  lettre 
par  eux  écrite  à  Sa  Saioicté  r  4«  lup- 
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f>lier  en  mÉmc-temps  Sa  MajeAé  que 
adite  Lettre  0c  l'aâe  de  confcntcnunt 
foient  envoyés  à  fon  Ambairadcur , 
avec  ordre  de  préfenter  le  tout  Jk  S.  S.  ; 
ce  qui  eft  exécuté.  T.  V,  p.  44)  jufq. 

V.  Sur  les  protcllations  des  Eglifcs 
Je  C;.iinbrai,  Arras,  Saint-Omer  6C  Bt* 
iaiii^oi..  yoye\  Cambrai.  Bcfaniion. 

Vi.  Suiv^iit  II  s  ddirs  de  l'AlIcmb. , 
le  Hni  fait  drclici  -ic  formule  donc 
Mis.  Iiv  '  irétairci  vlEtat  fc  (erviront 
k  l'avenu  pour  la  Collation  des  Uéné| 
ficcs  pour  IcfqueU  on  Joir  fc  préfenrcr 
aux  Ordinaires,  pour  avon  t  M'Hloa 
canonique;  &  afin  quedansl  Kglilc  on 
obfervc  une  unifi  niré  dans  ks  aAcl 
que  l'on  donnera  1  '  «.v.^  Fro  vidons  « 
1  Allcmblée  fait  aul.  Ircfllr  ii  .s  for» 
mules  ,  pour  être  en  vces  d.ins  les 
Provinces,  avec  l'Edit  de  Sa  M.ijd^é, 
l'acte  de  confcntemcnt  di|^lergé  fie  U 
Lettre  au  Pape;  le  tout  .iconipai;  6 
d'une  Lettre  circulaire.  T.  ^  '  P>4S5* 
4)6.  Lej  Formules  ù  les  Let  ci,  \'.  J. 
p.  116  jufq.  1)9. 

Le  Bref  du  Pape,  en  rénonl  à  la 
Lettre  de-  l'Alf. ,  eft  porté  a  b      om- 

f>agnie,  après  avoir  été  ouvert  c  pré- 
cnce  de  Sa  Majedé.  Le  Souvci  ai  1  'on- 
tifey  défapprouve  avec  aigreur,  la  1  •)»• 
duitc  de  l'Ailembléc,  en  ce  |ui  c<  n- 
ccrnc  la  Régale ,  cafTe  8c  annulle  t(  ^C 
ce  qui  s'ed  fait  fur  cette  matière.  1  X 
Compagnie  prend  du  temps  pour  dt  - 
libérer,  jc  remet  aux  Commillàircs  U 
Bref  pour  le  conddérer  plus  mûre- 
ment :  eniîn  ,  en  fe  léparant,  r:llc  dé- 
clare qu'elle  ne  s'abilient  de  pinidre 
une  réiblution,  que  pour  obéir  au  Roi 
£c  pour  l'amour  de  la  paix.  T.  V,  p. 

VII.  En  l'Air  de  1710,  M.l'Archcv. 
de  Narbonne  repréfente,  qu'en  i68x  , 
le  Clergé  fit  un  adc  de  cellion  de  la 
Régale  en  favei/r  du  Roi ,  aux  cond  i- 
tions  portées  en  cet  a^c,  6c  qu'on  en 
Ht  pluiîeurs  originaux  qui  furent  (ignés 

ar  toute  l'AITemblée,  8c  que  feu  M. 

Archevêque  de  Reims  en  avoir  gardé 
un  pour  le  mettre  dans  fa  Bibliothc- 

3ue.  Mrs.  les  Agents  font  chargés  de 
emander  cet  a^e,i\  Mrs.  les  exécu- 
teurs tcHamentaires,  8c  toutes  les  pic- 
ces  originales  qui  fe  trouveroientdans 
la  Bibliothèque  de  ce  Prélat,  concer. 
nant  le  Clergé.  Ces  Mefllîeurs  y  con- 
fcntcnt.  T.  VI,  p.  loii. 
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;      //.  fruits dciUiis  Bénéfices,  à  l'exception, 
$.  IV.  Que/ttons  concernant  la  clo-  ajoute  cet  article ,  des  fruits  &  revtnus 
tare  de  la  Régale  dl  les  fruits  qui  provenants  des  Régales.  Le  Clergé  dans 
en  proviennent.  ^»  Remontrance ,  lut  cet  article  ,  dc- 
'  mande  que  cette  exception  n'ait  pas 
I.  Le  8  Janvier  1694,  le  Confeil  du  lieu  :  les  Commidaircs  de  S.  M.  ré- 
Roi  rend  un  Arrêt  important  au  CIcr-  pondent,  <\uc  l'article  a  befoin  d'étr< 
gé  :  il  décide,  que  pour  la  clôture  de  expliqué.  Recueil ,  p.  i  376. 
la  Régale,  en  ce  qui  regarde  la  jouil« 


fancc  des  fruits  &  droits  temporels,  il 
n'cH  pas  néceflairc  qu'un  £v£que  ait 
pris  poncflîon  pcrfonnelle ,  &  qu'il 
l'udit  qu'après  avoir  (atisfait  aux  autres 
formes,  il  l'ait  prifc  par  Procureur  :  il 
fut  rendu  fur  ce  que  M.  l'Archevêque 
d'AIbi  avoir  rcpréicnté au  Roi,  qu'en- 
core qu'il  eût  t'ait  '"^régiftrer  Ion  Icr- 
incnt  de  fidélité  <  la  Chambre  des 
''3mptcs,  &  qu'il  «.ut  fait  fignificr  au 
l'rocurcur  du  Koi  fur  les  lieux ,  &  à 
l'Econome ,  l'Arrêt  de  cette  Chambre 
portant  main-levée  des  fruits  tempo- 
rels ,  cependant  ayant  établi  des  Offi- 
ciers de  Jullice  ,  luivant  Ton  droit,  ils 
avoient  été  troublés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  par  le  Viguier,  Juge 
Royal  d'AIbi,  qui  avoir  rendu  une  Or- 
donnance contre  Icfdits Officiers,  fous 
prétexte  que  M.  l'Archevêque  d'AIbi 

n'avoit  pas  pris  pofTelIion  perl'onnellc  d'un  Edit  qui  ordonne,  que  les  rtj^il- 
de  l'on  Kgiilc.  L'Arrêt  du  Confeil  caflc  ircs  de  Baptêmes,  .'.ariagcs  &  Sé- 
laJite  Ordonnance  du  Viguicr,  &  or-      pultures    feront    portés    aux   Grtflts 
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REGISTRES. 

$.  I.  Règlements  touchant  les  Re- 
gifires  de  Baptêmes,  MariogeSt 
Sépultures,  ProftJJîons,  6fc. 

On  avoir  parlé  d'un  Edit  portant 
création  d'un  Greffe  en  chaque  Ville 
pour  les  rcgiftrcs  de  Baptêmes,  Ma- 
riages Se  Sépultures.  L'Allcmbiéc  de 
1585  ,  qui  en  cft  inllruite,  réiuut  de 
faire  oppofition  à  l'cnrégilUmcnt  de 
l'Edit.  M.  le  Chancelier  déclare  que 
l'Edit  n'auroit  lieu  qu'es  terres  où  le 
Roi  eft  Seigneur,  &  non  ailleurs.  T. 
I,p.  jéj. 

En  l'AOïmb.  de  1^35  ,  il  cft  parlé 


donne  que  les  Officiers  commis  con- 
tinueront l'exercice  de  leurs  fonctions, 
avec  défenfes  au  Viguier  &  à  tous  au- 
tres ,  de  les  y  troubler ,  à  pei  ne  de  1  j  00 
li  V.  d'amende.  T.  VI ,  P.  Juft.  p.  é 5 ,  66. 

Trois  mois  après,  le  Parlement  de 
Paris  a  rendu  un  Arrêt,  qui  paroir  éta- 
blir que  la  prifc  de  nollellion  pcrfon- 
nelle n'cd  pas  néceflairc  pour  la  clô- 
ture de  la  Régale,  en  ce  qui  regarde 
même  la  coilarion  des  Bénéfices  :  voici 
l'cfpece.  Un  Chanoine  du  Oiocefe  de 
Marfcille  ayant  rélîgné  fon  Canoni- 
cat ,  &  le  réfignatairc*  érant  en  poflcf- 
fion  paifible,  un  autre  Eccléfiallique 
fe  fit  pourvoir  en  Régale  du  mêmeBé- 
jiéfice,  fbutcnantque,  fuivant  la  maxi- 
me l'apportée  pour  confiant*  par  Mrs. 
Marion,  Servin  &  Talon,  M.  l'Evê- 
qucde  Marfeillc  n'ayant  pris  poni-ffion 
que  p.ir  Procureur,  la  Régale  n'éioit 
point  clofc  :  la  Cour,  fuivant  les  con- 
clufioiis  de  M.  d'AgucHcau,  fans  s'ar- 
rêter aux  raifons  du  Régalille,  dcclare 

le  Bénéfice  n'avoir  vaqué  en  Régale,      par  chacun  an  deux  regilhes  pour  écrite 
T.  VI,  P.  J.  p.  66.  es  Baptêmes,  les  Mariages, les  Sépul- 

II.  l 'arr.  30  de  l'Ordonnance  de  tures  en  chacune  Paroitic,  dont  les 
1^29,  afTujcttit  aux  réparations  des  feuillets  feront  paraphés  &  cotiés  par  le 
bâtiments  des  Bénéfices  vacants,  les     Juge  Royal  du  lieu  où  l'Eglife  efl  fituéc  ; 

l'un 


Êuitt 
[oyaux  ,  &  des  Jurifdiâioiis  particu- 
lières des  Seigneurs,  avec  attribution 
de  certains  droits  aux  Greffiers,  pour 
raifôn  dctqucis  droits  ,  les  Evêqucs 
étoicnt  taxés  à  de  grollcs  fommcs.  L'E- 
dit lu,  &  le  préjudice  que  le  Clirgé 
en  foufi'roit,  remarqué,  la  Compagnie 
envoie  des  Députés  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux.  Il  eft  répondu, que  l'intention 
du  Confeil  n'étoit  point ,  &  n'avoit  ja- 
mais été ,  de  comprendre  Us  Grtfi'cs 
Eccléfiaftiques  en  cet  Edit,  ni  les  af- 
fujettir  à  la  taxe.  T.  II,  p.  749,  750. 
Le  Bailli  d'Epernai  fait  afiigner  les 
Curés  de  fon  Bailliage  ,  &  leur  enjoint 
d'apporter  les  rcgiftres  de  leurs  P.troil- 
fes,  pour  être  misauGrefï'cdudit  Bail- 
liage. L'Aflèmb.  de  1645  ordonne  aux 
Agents  de  préfcnter  Requête  au  Con- 
feil fur  ce  fujet,  &  d'y  pourfuivre  un 
Arrêt.  T.  III,  p.  381,  3«x. 

L'Ordonnance  de  1667,  tir.  10,  art. 
8,9,  10,  détermine  la  forme  d(S  rc- 
pflres  ,  en  réglant ,  1  ".  qu'il  fera  fait 
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l'un  dcfqucls  fervira  de  minute.  Se  de- 
meurera es  mains  du  Curé,  8c  l'autre 
fera  porté  au  Juge  Royal  pourfcrvir  de 
groflc  ;  lefquels  deux  regillres  feront 
fournis  ai^nuellcmcnt  aux  frais  de  la 
Fabrique,  avant  le  dernier  Décembre 
de  chaque  année.  Dans  les  articles  fui- 
vants ,  la  forme  des  a£tes  de  Baptême , 
Mariage  &  Sépulture,  cft  réglée  :  on  y 
règle  auflt  ce  qui  concerne  la  délivrance 
des  extraits  de  ces  acles.  Mémoires  du 
Clergé,  T.  V,  p.  45  &  fuiv. 

Les  CommifTaircs  nommés  pour  drcH- 
fer  le  Cahier,  en  l'Ail'  de  1670,  cxpo- 
fcnt,  que,  fur  l'article  des  regiftres  des 
Curés,  ils  avoicnt  trouvé,quedela  fa- 
çon  dont  il  étoit  couché  dans  les  nou- 
velles Ordonnances,  les  Curés  pour- 
roienc  être  inquiétés  par  les  OAiciers 
Royiux,  touchant  les  expéditions  des 
acles  ;  que  le  remède  le  plus  convena- 
ble que  l'on  pourroit  y  apporter,  feroic 
de  demander  à  S.  M. ,  qu'il  lui  plût  d'or- 
donner, que  l'article  fût  conçu  dans 
les  termes  de  la  Remontrance  faite  à 
S.  M.  dans  le  temps  de  l'Ordonnance 
de  i(ix4,  laquelle  e(l  inférée  dans  le 
fécond  Tome  des  Mémoires  du  Clergé} 
ce  que  la  Compagnie  a  approuve.  T.  V, 
p. 78,  79.  Mém.,  T.  V,  p. 43,  44,  4«- 
Par  l'article  19  de  l'Ordonnance  de 
I  £  19 ,  il  étoit  en  joint  aux  Curés  de  faire 

Îiortcr ,  dans  le  premier  mois  de  l'année 
ui  vante ,  aux  Greffes  des  Jullices  Roya- 
les plus  prochaines ,  les  regiftrcs  de  Bap- 
tême, à  peine  de  50  liv.  d'amende.  Le 
Clergé ,  dans  »a  Remontrance  fur  cet 
article ,  demande  que  ce  foit  aux  Gref- 
fiers des  Jullices  voifmcs  à  aller  les 
chercher.  La  réponfe  des  Commillàires 
du  Roi  porte,  que  la  Remontrance  fera 
effectuée.  Recueil,  p.  ij7î,  1576. 

$.  II.  Greffiers- Conjèrvateitrs  des 
Regijires  &  leurs  Contrôleurs. 

L'Edit  d'0£kobrc  \6^i  portoit  créa- 
tion des  offices  de  Greffiers-Conferva- 
tcurs  des  regiflres  des  Baptêmes ,  Ma- 
riages 8c  Sépultures ,  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume  où  il  y  a  Judice 
Royale,  Duché-Pairie  fie  autres  Jurif- 
di£lion$.  L'Edit  de  Juillet  1709  portoic 
création  d'offices  de  Grefficrs-Gardcs- 
Cu  ifervatcurs  defdits  regiftrcs,  alter- 
natifs, &  de  leurs  Contrôleurs. 

L'AfTemblée  de  1710,  art.  i  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  demande  la  fup- 
preflîon  des  offices  de  Contrôleurs  des 
Greffiers-Confervatcurs  anciens  des  re- 
giflres de  Baptêmes  ,  &c. ,  créés  par 
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l'Edit  de  Juin  170^,  dans  les  Diocelis 

3ui  n'ont  point  acquis  ces  offices  :  elle 
emandc  auiH  la  lupprcHion  des  offices 
de  Greffiers-Confervatcurs  alternatifs 
defdits  regiflres,  8c  des  Contrôleurs  al- 
ternatifs 'lefdits  Greffiers,  créés  par 
l'Edit  de  Juillet  1709.  Réponfe.  Lenoi 
veut  bien  accorder  la  fupprejfion  des  of- 
fices créés  par  L'Edit  de  Juillet  feule- 
ment. Recueil,  p.  1513. 

L'Edit  de  fupprcffion  defdits  offices 
cfl  accordé  :  il  efl  du  mois  de  Juillet 
17 10.  T.  VI,  p.  I  iro.  P.  Jufl.  p. 410. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1  Août 
17 10,  qui  donne  pleine  &  entière  main» 
levée  des  faifies  faites  fur  les  biens  8c 
meubles  desSyndics  des  Diocefcs,  pour 
obliger  lefd.  Diocefcs  à  payer  les  fem- 
mes qui  leur  fotit  demandées  pour  les 
réunions  des  offices  de  Contrôleurs  des 
Greffiers-Confervatcurs,  8cc,,  aux  of- 
fices des  Greffiers -Conlervateurs  an- 
ciens defdits  regiflres  8c  des  Economes 
fequeflros  anciens  qui  avoicnt  été  ac- 
quis par  les  Diocefcs.  T.  VI ,  P.  Juft. 
p.411. 

$.  III.  Regiflres  des  Evêchés,  des 
Chapitres  &  des  Infinuations  ec- 
cUJîafliques. 

I.  Un  Curé  du  Dioccfe  de  Rodez, 
Dévolutairc  d'un  Prieuré  de  ce  Dio- 
ccfe, fait  des  fommations  pour  avoir 
communication  des  titres  dépofés  au 
Secrétariat  8c  aux  Archives  de  l'Evêché. 
Sur  l'oflVe  qu'on  lui  fait,  de  donner  des 
copies  de  ceux  qu'il  indiquera ,  il  fe 
pourvoit  au  Parlement  de  Touloufe, 
pour  que  tous  les  a£les  compris  dans 
ces  deux  dépôts,  foicnt  dépofés  chez 
un  Notaire.  Il  obtient,  \  cet  efTet,  uti 
Arrêt  du  Parlement ,  contre  lequel 
l'AfT.  de  1760  fe  pourvoit  au  Confeil. 
Voye\  Unions,  n".  IV. 

II.  Les  Prépofés  aux  droits  de  Con- 
trôle peuvent-ils  compulfcr  les  rcgif- 
tres  des  Chapitres,  potMr  voir  s'il  s'y 
trouve  des  aftcs  fujets  à  contrôle?  K. 
Contrôle,  §.11,  n°.  I. 

III.  Peuvent-ils  exiger  la  communi- 
cation des  regiflres  des  Infinuations  cc- 
cléfîaftiqucs  ?  f^oye\  Contrôle ,  §.  H  , 
nML 

REGLE.  [Abbaye  de  la^ 

Voye\  Limoges,  n".  V. 
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RÈGLEMENTS, 

$,  I.  Règlements  généraux  &  parù- 
cuUers  drejfés  en  différentes  Af- 
Jemblées ,    touchant   l'économie 
des  Ajfemblées. 

A  l'égard  des  Règlements  pariicu- 
Iters,  on  peut  voir  les  mots  qui  répon- 
dent à  chaque  matière  :  quant  aux  Rè- 
glements généraux  on  fc  contentera  de 
les  indiquer  ici;  on  les  a  détaillés  dans 
chaque  matière  en  particulier. 

Règlement  de  l'Allcmb.  de  Melun, 
en  I  î79,  fur  la  forme  &  l'ordre  à  ob- 
fcrver  dans  les  délibérations  des  ÂHcm- 
blécs.  T.  I,  p.  1 19,  I  lo,  IX  I. 

Règlement  de  l'Aflcmb.  de  1^0 y  fur 
les  Allcmb.  Gén.  &  des  comptes.  T.  I , 
p.yitf,  717,718. 

Règlement  de  la  Chambre  Ecclédaf- 
tique  aux  Etats  de  1614,  en  plulîeurs 
articles  concernant  les  Ancmbièes  Pro- 
vinciales &  Générales  :  Icfdits  Règle- 
ments autorifés  par  Arrêt  du  Conicil 
dEtar.  T.  II,  p.  103,  104, 107,  108. 

Ledit  Règlement  confirmé  par  l'AlF. 
de  161  ç.  T.  II,  p.  175,  174. 

Règlement  de  i6i{  ,  touchant  les 
AHcmblèes  :  il  en  clt  parlé  en  général. 
T.  II,  p.  ^t  I.  Il  cft  rapporté  en  entier, 
Mém.  du  CUrgé,  T.  VIII ,  p.  3  j  &  f 

L'Aflcmb.  de  1635,  après  avoir 
confirmé  &  autorifé,  en  tant  que  de 
bcfoin,  le  Règlement  de  161^,  cen- 
cernant  les  Allc-mb.  du  Clergé  Pro- 
vinciales âc  Générales,  &  fans  y  dé- 
roger, ajoute  huit  articles  fur  Icfditcs 
AlK-mb.  fie  fur  les  qualités  des  Agents. 
T.  n,P.778.P.Jurt.p.  iSj. 

Règlement  de  l'/ill.  de  164^.  Min. 
du  Clergé,  T.  VIII ,  p.  79  &  fuiv. 

Dans  l'Air,  de  1715,  après  ledure 
faite  des  Règlements,  l'on  obferve  que, 
par  la  différence  des  temps  &  des  con- 
jonctures, plulîeurs  de  ces  Règlements 
nt^  pouvoient  plus  être  mis  en  ufage ,  & 
qu'il  écoit  à  propos  d'en  faire  une  nou- 
velle compilarion.  LaCommilIion  nom- 
mée pour  cette  compilation,  fait  fon 
r.ipport.  Lci^urceft  faite  de  ce  corps  de 
Règlements,  formé  de  tout  ce  qui  avoit 
écc  écnbli  de  plus  fage  &  de  plus  utile 
par  les  Alfemb.  précédentes  :  il  eft  ap- 
prouvé par  l'Air.  Arrêté  qu'il  fera  in- 
féré dans  le  Procès-verbal  &  dans  les 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  & 
que  Mrs.  les  Agents  le  feront  impri- 
nu-r,  pour  en  être  envoyé  un  exem- 
plaire à  chacun  des  Prélats,  &  un  au- 
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tre  exemplaire  aux  Chambres  Ecclénaft. 
de  chaque  Diocefc.  T.  VI,  p.  13 ji, 
1458,  1459. 

Ce  Règlement  renferme  huit  titres: 
i".  des  Air.  Diocéfaincs  &  des  Syn- 
dics Diocéfains;  1'.  des  AIT.  Prov.; 
3  ".  des  au:  Gèn.  ;  4».  des  Officiers  des 
Air. Gén.;  j".  des  AIT. extraordinaires; 
6«.  des  Agents-Gèn.;  7».  du  Rec.  G. 
du  Clergé;  8°. de  l'obfervation  des  Rè- 
glements. Le  Règlement  eft  en  entier. 
T.VI,P.Juft.p.48i&fuiv. 

Les  derniers  articles  du  Règlement 
portent,  i".  que  les  anciens  Règle- 
ments feront  exécutés,  en  ce  qu'il  n'y 
a  pas  été  dérogé  par  les  préfents;  1". 
qu'il  ne  pourra  rien  êtie  changé  aux 
Règlements  du  Clergé ,  que  dans  les 
Aflcmblèes  dans  Icfquclles  il  y  aura 
quatre  Députés  de  chaque  Province* 
&  fi,  par  des  raifons  particulières,  il  y 
étoit  changé  quelque  chofe  dans  les 
AlTcmblèes  dans  Icfquclles  il  n'y  a  que 
deux  Députés,  les  Règlements  qui  y 
auront  été  faits,  ne  pourront  fubfiftcr 
s'ils  ne  font  confirmés  par  rAlTcmblèe 
fuivante,  cii  il  y  aura  quatre  Députés. 
T.  VI,P.  Juft.  p.  501. 

$.11.  Levure  des  Règlements ,  au 
commencement  des  Ajfemblées 
du  Clergé. 

En  l'Afllmblée  de  1700,  levure  des 
Règlements  :  on  a  commencé  par  ce- 
lui de  1614,  &  fini  par  celui  de  161T. 
T.VI,p.H7. 

En  l'An. de  1 70  f ,  une  partie  delà 
fèancc  a  été  employée  à  les  lire,  & 
après  quelques  articles,  le  Prélat  Pré- 
fident  a  obfervé,  que  chacun  en  ache- 
v.Tt  la  k(£^ure,  en  Ion  particulier,  pour 
y  faire  fes  réflexions,  &  les  comrauni. 

queràrAfl:T.VI.p.73î,7î«. 

En  l'Ail,  de  1 7 1  5 ,  fur  la  lecflure  des 
Règlements,  la  Compagnie  fe  déter- 
mine à  former  une  nouvelle  compila- 
lion  de  Règlements.  Suprà.  Par  l'art,  i  o 
defd.  Règlements,  tit.  3,  elle  ordonne 
~ue  l'Ail,  étant  formée,  on  fera  ledurc 
es  préfents  Règlements.  T.  VI,  P.  J. 

p.4»7- 

En  l'AlTemb.  de  1713  ,  on  lit  le  Rè- 
glement fait  en  l'AlT.  de  1700.  T.  VI, 

p.  nH- 

En  celle  de  171^,  on  fait  leélurc 
des  Règlements  recueillis  par  l'AlT  de 
1715.  t.  VII,  p.  18. 

En  celle  de  i7n»  lc£lurc  des  Rè- 
glements, fur  lefquels  Mrs.  les  Prélats 
font  des  obfctvations.  T.  VU ,  p.  1 3  jtf. 
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En  celle  de  1745,  fur  la  Icdture  des 
Règlements,  réflexions  fort  judicicufcs 
de  Mrs.  les  Prélats.  T.  VU ,  p.  1 89^. 

Ënl'AlTemb.de  1750,  même  leâurc. 

T.  VIII,  P.  144. 

£n  celle  de  175^1  de  même.  T. 

VIII.  p.  441. 

En  celle  de  1 760 ,  le£lure  des  Rè- 
glements de  1715.  T.  VIII,  p>74i. 

En  celle  de  1775.  T.  VIII  t  p.  1090. 

$.  III.  Règlements  propojes  dans  les 
AJfemblées  du  Clerffé,  louchant 
ia  difcipUne  eccU/iaJlique. 

On  peut  voir  au  mot  Riformaiion  , 
difFërents  Règlements  relatifs  à  cette 
matière. 

L'ÂlTcmblëc  de  171 5  nomme  une 
Oommiffion  pour  examiner  les  Règles 
les  plus  convenables  pour  établir  l'uni» 
formitè  en  certains  points  de  la  diici- 
pline  Ecclèiiaftique  :  Mrs.  les  Commif- 
laircs  font  leur  rapport  :  la  matière 
ayant  paru  trop  importante  pour  être 
traitée  avec  l'étendue  (Qu'elle  mérite 
dans  le  peu  de  temps  c|ui  rcftoit  jul- 
qu'à  la  iëparation  de  l'Aflfcmb. ,  elle 
prie  Mrs.  les  CommKTiircs  de  conti' 
nuer  d'y  travailler  après  la  fln  de  l'Afl' , 
auxquels  elle  adjoint  trois  autres  Pré- 
lats, dont  M.  le  Cardinal  de  Noaillef. 
T.  VI,  p.  I4J9. 

En  l'Air,  de  i7»f ,  M.  le  Prélidcnt 
prie  Mrs.  du  Bureau  de  la  Jurifdiâion  , 
•'examiner  les  Règlements  de  difci- 
plinc  faits  dans  les  Afiemblces  précé- 
dentes, afin  que  la  prëfcntc  AlFcmbléc 
cennoillc  ceux  qu'il  cft  i  propos  de  rc- 
nouveller.  T.  VII,  p.  )o6. 

$.  IV.  Règlements  concernant  les 
Chanwres  des  Décimes. 

Les  Affcmblées  de  \6Qyi6o6^  de 
1705  &  de  1710,  ont  fait  des  Réglc- 
fticfits  fur IfS  Chambres  Souveraines  des 
Décimes.  yoye[  Chambres  des  Déci- 
mes, f,  !. 

§.  V.  Règlements  des  Affèmblées  de 
t6tf  &  de  i6^f ,  àtc. ,  cancer-' 
nant  les  Réguliers. 

^oyq  Réguliers,  i.  IV. 

RE  GRÈS. 

Aux  Etats  de  Blois ,  en  1 57e,  il  fut 
arrêté  de  demander  au  Pape ,  que  dans 
les  rèfignations,  le  regrès  n'eût  plus 
lieu.  T.  I ,  p.  9<ï ,  9 1  • 

L'AiTcnbléc  de  1 700 ,  ace.  1 6  de  Ton 
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Cahier  fur  la  Jurifdiétion ,  fupplie  Sa 
Majeftède  faire  défenfes  aux  Cours  de 
Parlements  fie  autres  Juges  Royaux  , 
d'accorder  le  régies  aux  Bénéfices ,  fous 
prétexte  de  rèllgnatioil  faitein  maladie, 
ou  à  faute  de  paiement  do  penfions, 
lorfque  les  réngnataircs  auront  été  ca- 
noniqucmcnc  pourvus,  &  en  auront 
pris  polFclfion.  Rép.  Le  Roi  fera  conjî' 
dération  fur  cet  article.  Recueil ,  p.  1 477. 

RÉGULIERS. 

$.  I.  Etabli ffèment  des  Ordres, 
Congrégations  &  Maifons  Régu- 
lieras  :  formalités  requifes  pour 
leur  réception. 

f^oyei  Communautés. 

$.  II.  Profejffion  religieu/èou  Vatuit 
folemnels  de  Religion 

yoyei  Vœux, 

$.  III.  Exemptions  prétendues  par 
les  Religieux  &  les  Aionafteres. 

yoyt[  Exemptions. 

$.  IV.  Cas  oit  les  Religieux  exempts 
fontfoumis  aux  Ordinaires.  Rc- 
gleineni  des  Réguliers  à  cefujet, 
dreffé dans  l'Ajf.  de  xGxs^dif- 
cuté&  confirmé  dans  les  Afjem- 
btées  fuivantes. 

Vers  le  temps  de  l'AfTcmb.  de  1 0»  5 , 
les  entrcprifcs  des  Réguliers ,  fur  l'auto- 
rité Epifcopalc,  s'étoientexiiêmemcnt 
multipliées,  &  elles  éiuienc  portées  i 
un  excès  t|ui  attira  les  pLtintcs  de  plu- 
licurs  Prélats.   L'AlUmb,  chargea  M. 
l'Evêt^ue   de   Chartres,  de  dretier  un 
Règlement  contre  ces  entreprilcs  des 
Réguliers,  A:  qui  fixât  en  méme-tcmps 
de    juftcs    bornes  à    leurs   prétendues 
exemptions  :  i^uatr©  Députés  du  fé- 
cond Ordre  furent  nommés  pour  con- 
certer le  Règlement  avec  ce  Prélat.  Le 
Règlement  fait  &  drelTé,  les  Prélats 
non  députés,  qui  étaient  à  Paris  ,  fu- 
rent   appelles    extraordinaircmcnt    .\ 
l'Aflemb.,  pour  en  entendre  la  \e&\x- 
rc,  &  cnfuite  le  figner,av.int  de  l'en- 
voyer dans  les  Provinces.  La  Compa^ 
enie  jugea  en  mêmo-icmps  convena- 
ble de  l'envoyer  au  Pape, pour  en  ob- 
tenir la  confirmation  ,  fit  fît  défenfes 
do  le  mettre  à  exécution,  avant  qu'il 
eût   été    approuvé.   M.    l'Evcquc   de 
Chaitres  fut  député  à  Rome  pour  ce 
Sssss  1 
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fujtt.  T.  II,  p.  j II,  {11,  51  ),  514. 

Le  Règlement  &  la  Letit'c  écrite  au 
Pjpc,  pour  la  confirmation,  font  rap- 
portes, T.  II,  P.  Jull.  p.  6\  &  fuiv. 

Le  Règlement  des  Réguliers  con- 
tient 3K  articles,  ^  l'égard  defquels 
l'AiT.  de  i6z{  &  celles  qui  l'ont  lui- 
vie  ,  ont  eftimé  que  les  Réguliers ,  ceux 
même  qui  fc  dilent exempts,  font  fou< 
mis  à  la  Jurifdiittion  des  Evêques  :  on 
peut  rapporter  les  j8  articles  aux  chefs 
qui  fuivcnt. 

I  ".  Culte  divin  :  à  quoi  Ce  rapportent 
Tarticlc  i ,  qui  concerne  l'cxpolition  du 
S.  Sacrement;  &  l'art.  10  concernant 
les  Indulgences ,  les  Confrairies  &  Con- 
grégations, les  Reliques,  les  Images, 
les  Miracles. 

1".  Police  générale  des  Diocefet  :  à 
quoi  fe  rapporte  l'art.  1 9 ,  qui  regarde 
la  publication  des  Mandements  de  l'£- 
vêquc  fur  la  Foi  &  fur  la  difcipline, 
l'obfervation  des  Fêtes  du  Diocefe , 
l'Office  des  Saints  des  lieux,  &  l'alFif- 
tance  aux  Procédions  publiques. 

3».  f^ijîte  Epifcopale  :  ce  qui  com- 
prend les  art.  1 ,  10,  11. 

4".  Monafleres  non  unis  en  Congre- 
gâtions  :  nouveaux établijfements .-  à  quoi 
le  rapportent  l'art.  15  concernant  les 
Monadcres  non  unis  en  Congréga- 
tions ;  l'art.  i6  concernant  les  Con- 
grégations nouvelles;  l'art.  ï8',  qui  re- 
garde les  nouveaux  établilTcmcnts  de 
Religieux  ou  de  Religieufes,  la  béné- 
didion  des  Autels ik  Calices,  réfervéc 
aux  Evêques,  ou  à  ceux  qu'ils  com- 
mettent. 

j".  BénéJiclion  d'ornemtntt  ,  d'Ors' 
toires,  de  Cimetières.  Privilège  de  porter 
mitre ,  crojfe ,  croix ,  &c.  art.  19. 

6".  Clôture  des  Religieux  :  à  quoi  fe 
r.ipporrc  l'art.  17  concernant  les  éco- 
les ,  les  quêtes,  &  la  clôture  ou  inter- 
diclion  de  l'entrée  des  Cloîtres  aux 
femmes. 

7".  Curés  primitifs  &  Curés  Régu- 
liers :  à  quoi  fe  rapportent  les  art.  it 
&  23  concernant  les  Cures  Ci  Curés 
Réguliers;  les  art.  14  &  14  concer- 
nant les  Curés  primitifs. 

8°.  Droits  des  Curés  relatifs  aux  Ré- 
guliers :  à  quoi  fe  rapportent  l'art  3  , 
fur  1.1  McITc  de  Paroifle  ;  l'art.  5  ,  fur  la 
ConfelTîon&  la  Communion  Pafchale; 
l'art.  8 ,  fur  la  permiffion  néceiïairc  aux 
Réguliers  pour  confefler,  prêcher  dans 
les  Eglifes  ParoiHîales ,  &  pour  marier  ; 
l'art.  9 ,  fur  la  fépulturc  des  Fidèles  dans 
les  Eglil'cs  des  Religieux. 

9".  Mini/lere  de  la  prédication  :  à 
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quoi  fc  rapportent  l'art.  11, fur  laper- 
million  de  l'Evêque  néccflàire  aux  Ré- 
guliers pour  prêcher  ;  l'art.  1 3  fur  les  Re- 
gles  qu'ils  doivent  fuivre  en  prêchant. 

10".  Célébration  delà  Meji  par  les 
Prêtres  étrangers  :  l'art.  4  défend  aux 
Réguliers  de  Icslaiflcf  célébrer,  fans 
la  permiflion  de  l'Evêque. 

II".  Sacrement  de  Pénitence  :  ce  qui 
comprend  l'art.  6  concernant  la  nécef- 
fité  de  l'examen  &  de  l'approbation 
Epifcopale  pour  les  Réguliers  qui  con- 
felTent  les  féculiers;  l'art.  7  concernant 
les  cas  réfervés,  dont  les  Réguliers  ne 

fieuvent  abfoudrc ,  fans  la  permiflion  de 
'Ordinaire. 

1  x".  Ordination  :  à  quoi  fe  rappor* 
tent  l'art,  if.qui  défend  les  Ordina^* 
lions  dans  les  Monafteres ,  &  toute 
fondion  Epifcopale,  fans  le  conlcn- 
tement  de  l'Evêque  Diocélain  ;  l'art. 
16,  fur  les  dimilloires  néccflaires  aux 
Réguliers;  l'art.  17,  qui  leur  impofc 
l'obligation  de  prendre  les  Lettres  d  Or. 
dres;  l'art.  18,  qui  prefcrit  ce  qui  doit 
tenir  lieu  de  titre  Clérical  pour  les  Ré- 
guliers. 

1 3°.  Atieftations  ;  .  ^  Religieux  n'en 
peuvent  donner  aux  féculiers ,  art.  jo. 

14°.  Parrains  &  Marraines  :  l'art.  9 
défend  aux  Religieux  &  Religieufes  de 
l'être. 

ij".  Punition  des  crimes  :  l'arï.  31 
s'y  rapporte  &  contient  plufieurs  dif- 
pontions. 

1 6°.  Religieufes  :  it  quoi  fe  rapportent 
ksarticles  5 1,33, 34, 3î,  36,37,38. 
T.  II ,  P.  Juft.  p.  6 1  &  luiv.  Sur  chaijue 
objet  en  particulier,  voyîj  les  mois  qui 
y  répondent. 

L'Alllmblée  de  1618  défapprouve 
l'imprelFion  dudit  Règlement  des  Ré- 
guliers, fous  le  nom  du  Clergé;  elle 
ordonne  aux  Agents  de  fupprimcr  la 
pièce.  T.  Il,  p.  634. 

En  l'Air.  de  1635 ,  l'affaire  du  Ré. 
glenient  des  Réguliers  eft  mifc  fur  le 
Bureau  :  il  cd  difcuté,  f  l'AlT.  fe  ré- 
fout  à  le  faire  exécuter  :  on  fait  fur 
quelques  articles  des  changements.  Lç 
Règlement  projette  cil  communiqué 
aux  Réguliers,  qui  \c  rendent  fansré- 
ponfe  :  on  arrête  d'envoyer  à  Rome 
certains  articles  :  les  Prélats  du  dehors 
font  invités  à  l'AlTemb.  au  fujct  dudit 
Règlement  :  les  articles  tirés  du  Rè- 
glement pour  envoyer  à  Rome,  font 
remis  au  Nonce  :  le  principal  change- 
ment  eft  fur  l'art.  17  concernant  l'ex- 
pulHon  des  Religieux  :  le  changement 
porte  une  défeafe  abfolue  aux  Supé- 
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rieurs  de  chafTcr  les  Profès  pour  quel- 
que cauCe  que  ce  l'oit.  T.  Il,  p.  7<$5 
juCq.  768.  Les  changements  faits  au  Rè- 
glement /ont  rapportés  ,T.  Il ,  P.  Juft.  p. 

175,  I7«- 

M.  le  Noncr  s'étoic  plaint  au  Cardi- 
nal de  Richelieu  du  projet  du  Règle- 
ment des  Réguliers,  comme  d'une  cn- 
ircprifc  fur  l'autorité  du  Pape  :  fur  quoi 
le  Cardinal  avoir  témoigné  à  l'Evêquc 
de  Nîmes,  que  rAHcmbléc  [celle de 
1635]  avoit  très-prudemment  pcnfé 
de  pourvoir  aux  cntreprifcs  des  Régu- 
liers; mais  qu'il  falloir  le  faire  fous 
l'autorirédu  Pape:  cet  ordre  fut  trouvé 
un  procédé  infini,  à  caufc  du  crédit  des 
Réguliers  à  Rome.  Journal  Je  S.JoJfe^ 
T.  II,  p.  858. 

Suivant  le  même  Journal,  contef- 
cation  entre  le  premier  &  le  fécond 
Ordre  fur  le  chant  du  Te  Deum  &  au- 
tres prières  publiques.  Les  Evêqucspré- 
lendoient  en  ordonner  feuls,  fans  en 
demander  autre  avis  aux  Chapitres, 
que  par  le  Mandement  :  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  prétendoient  le  contraire: 
autre  foulévemcnt  du  fécond  Ordre 
contre  l'article  qui  défend  aux  Abbés 
commendataircs  de  porter  le  rochct 
découvert  &  la  croix  au  col  ;£c  contre 
ladéfenfe  qu'on  vouloit  faire  aux  Cha- 
pitres de  dunncrdcsdimifToires  :eniin , 
il  fut  (îgniHé  le  :x  Avril,  aux  Secré- 
taires de  l'AfTcmblée,  un  acle  ilgné  de 
zo  Députés  du  fécond  Ordre ,  par  le- 
quel ilis'oppofoient,  que  ledit  Règle- 
ment fût  envoyé  au  Pape,  ou  mis  en 
exécution;  récLimant  en  particulier 
contre  les  articles  },  5,  <î,  7i  dudit 
Réglemeilt  :  M.  l'Archcvêq.  de  Bor- 
deaux fe  faidt  dudit  a£le ,  &  quelques 
Remontrances  que  puflTent  faire  Mrs. 
du  fécond  Ordre,  il  refufa  de  le  ren- 
dre, journal  de  S.  JoJJe  ,  T.  II ,  p.  8^8. 

L'aflFaire  du  Règlement  des  Régu- 
liers s'agite  de  nouveau  en  l'AfiTcmb. 
de  i£45  :  le  Nonce  témoigne  aux  Pré- 
lats le  dclîr  de  Sa  Sainteté  de  voir  le 
différend  des  Réguliers  avec  les  Evê- 
ques  terminé  :  les  principaux  objets  de 

Slaintes  des  Prélats  font  expofés  au 
loncepar  M.  Hallier.  Autres  fujets  de 
{tiaintes  rcpréfentés  dans  l'AfTcmb.: 
a  Déclaration  qui  avoit  été  Henée  par 
les  Supérieurs  des  Maifons  Reugieufes 
de  Paris ,  en  préfence  de  M.  le  Cardi- 
nal de  Richelieu ,  eft  depuis  défavouée. 
L'Aiïcmblée  nomme  des  Commiflai- 
rcs  pour  l'examen  de  l'aflTaire  :  les  Pré- 
lats du  dehors  font  priés  de  fc  trou- 
ver au  rapport  8c  aux  délibérations. 
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M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  dans 
fon  rapport,  remonte  .\  l'origine  des 
exemptions,  &  en  explique  le  progrès: 
il  fait  voir  la  nèccflité  de  lîxcr  les  bor- 
nes des  pouvoirs  des  Réguliers  ;  là- 
dclFus  il  donne  deux  règles  tirées  de 
S.  Thomas  :  i^.  diftinâion  de  ce  qui 
appartient  à  l'Ordre  de  l'Eglife,  &  ce 

3ui  touche  la  règle  des  Religieux:  1". 
idincbion  entre  ce  qui  appartient  aux 
Evêqucs  de  droit  divin ,  &  ce  qui  leur 
r>ppartient  de  droir  humain  :  il  réduit 
à  quatre  chefs  la  Jurifdidtion  inalié- 
nable des  Evêques  fur  les  Religieux. 
Rcfpeft  &  révérence  :  adminillration 
des  Sacrements  :  Doflrine  &  prédi- 
cation :  punition  des  crimes  bi  cor- 
rcdion.  T.  III,  p.  191  jufq.  194.  P. 
Juft.  p.  19. 

La  Déclaration  ou  Règlement  des 
Réguliers  drcflèe  en  1615  ,  eft  lue  fiC 
examinée  de  nouveau  :  il  eft  arrêcé 
d'abord  ,  que  la  reftrié^ion  en  faveur 
des  Eglifcs  Cathédrales  &  Collégia- 
les, fera  mife  à  la  tête  du  Règlement 
qui  eft  à  faire ,  &  à  la  Hn ,  ainu  qu'elle 
a  été  mifcau  Règlement  de  1615  :1e 
Règlement  tel  qu'il  a  été  drelTé  ea 
161^,  eft  univerfclUmcnt  approuvé, 
L'Alll-mb.  s'occupe  enfuite  des  moyens 
de  faire  exécuter  ledit  Règlement. 
Arrêté  qu'il  fera  imprimé  &  envoyé  au 

Elutôt  dans  les  Provinces,  avec  une 
ctrre  circulaire  contenant  les  juftes 
&  importantes  raifons  qui  ont  porté 
l'Aflcmb.  à  rcnouvcller  ledit  Règle- 
ment; que  tous  Mrs.  les  Prélats  le  fe- 
ront uniformément  obicrver  dans  leurs 
Dioccfcs  ;  &  en  cas  de  contravention 
audit  Règlement ,  que  l'F vêquc  du  lieu 
en  donnera  avis  au  Métropolitain  ,  le- 
quel en  avertira  les  autres  Prélats  de 
la  Province,  afin  de  pourvoir  d'un  com- 
mun accord  ,  même  par  la  privation 
de  l'emploi  qu'ils  donnoient  aux  Re- 
ligieux contrevenants ,  à  ce  que  l'o- 
bèiilance  duc  \  leur  dignité ,  leur  foit 
rendue.  L'Ailcmb.  finit  par  prier  M.. 
Hallier  de  travailler  fur  les  privilèges 
des  Réguliers.  T.  III,  p.  194,  19^, 
196.  Le  Règlement  eft  rapporté,  P.  J. 
p.  19  &  fuiv. 

Dans  le  temps  que  rA{rembIèe  de 
1645  s'occupoit  de  l'affaire  des  Régu- 
liers, 8c  renouvelloitle  Règlement  de 
1 6i  î  ,  on  affiche  de  nuit ,  duranr  la  Se- 
maine-Sainte ,  aux  portes  de  la  plu<- 
part  des  Eglifes  de  Paris,  &  notam- 
ment à  celte  des  Auguftins,  un  pla» 
card  imprimé  au  fujet  de  la  Commu- 
nion Pafchale ,  contenant  le  Bref  du 
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Pape, donné  far  l'avis  des  Cardinaux, 
ii  obtenu  fur  la  pourfuite  de  quelques 
Religieux  de  Bordeaux ,  dont  la  fur- 

£rile  U.  la  nullité  écoient  manifeftes. 
'AflT.  follicite  &  obtient  un  Arr£t  du 
Confeil  contre  ladite  affiche  ,  &  en 
même-temps  révocaioire  de  la  Com* 
miflîon  du  grand  Sceau ,  expédiée  fur 
le  Bref  du  Pape ,  touchant  ie«  confcf- 
£ons  pendant  la  quinzaine  de  Pâques. 
T.  III.  p.  X96. 

Sur  les  plaintes ,  fans  nombre,  por- 
tées à  l'Aflemb.  de  1655,  l'AtTemblée 
réfottt  de  demander  une  Déclaration 
au  Roi  portant  que  les  Règlements 
faits  par  les  Aflemb.  de  i^if»  i<}5» 
1^4}  fur  ce  qui  regarde  les  Réguliers, 
(eront  exécutés  j  attendu  qu'Us  font 
conformes  au  Concile  de  Trente,  aux 
Conciles  Provinciaux  de  France,  aux 
Ordonnances  de  Blois,de  Melun,8cc. 
fc  à  la  Bulle  Infcrutahili  de  Grégoire 
XV»  (C  qu'en  tous  lefdits  Règlements 
il  n'y  a  rien  contre  l'autorlcé  du  Roi: 
mais  avant  do  pourfuivre  cette  Décla- 
ration,  l'Aflcmo.  charge  Mrs.  les  Com 
mi^aîrcs  d'examiner  de  nouveau,  lef 
dits  Règlements,  0C  en  faire  leur  rap> 
port.  T.  IV,  P.  107. 

Les  AlTemb.  de  \66ot  166^^  1^70, 
ont  renouvelle  les  mêmes  Règlements , 
Ks  ont  envoyés  dans  les Diocefcs,  avec 
des  Lettres  circulaires.  L'AlTcmb.  de 
1 660  a  de  plus  propofé  d'obtenir  une 
Déclaration  confirmaiive  defdits  Ré* 
glements.  T.  IV,  p.  <)4«  ft^  P.  J.  p. 
j^i.  T.V,  p.  éf  ,<6. 

L'Alfemb.  de  1^75  adrede  auflî  une 
Lettre  circulaire  à  tous  les  Evêques, 
pour  Iccr  faire  part  de  la  Délibération 
de  i'Aiïcmb.,  qui  renouvelle  lefdits  Rè- 
glements de  1615 ,  8c  approuvés  par 
celles  de  i6}f ,  1645,  1650.  Cttap^n^ 
i allons  gtnirain ,  ce  font  les  termes  de 
la  Lettre,  de  toutes  Ui  AjftmkUes  qui 
ftfont  tenues  depuis  1  <  t  f  «  font  des  puu' 
ves  confiantes ,  que  ces  règles  ont  pour 
fondement  les  pùts  feintes  maximes  de 
l'   gl'fe.  T.V.p.  ti8,  ii>. 

J.  V.  Entreprifès  des  Réguliers  fur 
la  Jurifdiâion  EpifcopaU.  Cerh- 
fures  doQrinales  contr'tux. 

\.  Les  Jéfuites»  en  particulier,  ont 
formé  pludeurs  entreprifès  contre  l'au- 
torité des  Evéques  :  les  plaintes  en  ont 
été  portées  à  différentes  Allèmb. ,  no- 
tamment à  celles  de  i^tf ,  de  i<!45,i 
l'Air,  des  Prélats  en  1649»  à  l'AOèmb. 
Cén.  de  uj«,  à  l'AOcrab.  des  Prélats 
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en  1651,  à  l'Afl'.Génér.  de  1655.  Sur 
quoi ,  foyq  Jèfuitcs,  f.  IL 

II.  Autres  cntreprifcs  des  Réguliers, 
dont  il  eft  fait  des  plaintes  en  l'Aflemb. 
de  itfxf.  Plainte  dcl'Archcv.  deParis, 
contre  la  prétention  de  l'Abbé  &  de 
l'Abbaye  de  Saint-Gcrmain-des-Prés  , 
de  faire  faire  toutes  les  fontSkions  Epif* 
oopales  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  ladite  Abbaye.  Plainte  de  !'£- 
vique  de  Marfcille ,  contre  fcmblablo 
prétention  de  l'Abbé  &  des  Religieux 
de  Saint-Vidlor  de  Marfeillc.  Plainte 
de  l'E v£que  de  Chai  trcs ,  de  ce  que  d.ins 
l'Abbaye  de  Vendôme,  par  une  prètcn< 
due  exemption  de  ladite  Abbaye,  il  ne 
peut  y  entrer  avec  les  marques  de  fa 
dignité  Se  de  fon  caraclcre.  Plainte  de 
l'Evêque  d'Amiens  ,  contre  certains 

[trivilegcs  de  l'Abbaye  de  Corbie,  par 
efqucis  ils  prétendent  mettre  tous  les 
Prédicateurs  de  la  Ville  ,  fans  en  rien 
communiquer  àl'Evêque;  prétendant 
de  plus  ,  lefdits  Religieux ,  le  droit 
d'empêcher  les  fomllions  Epifcopalcs 
au  Seigneur Evêque, dans  toute  l'éten- 
due de  la  Ville,  dans  laquelle  ils  fou* 
tiennent  que  le  Prélat  ne  peut  vntrct 
en  cette  oualité ,  fans  faire  uéclaratioa 
exprcITc  de  ne  rien  tenter  contre  leurs 
immunités  &:  exemptions.  Autre  plain» 
te  de  l'Evêque  de  Chartres,  au  fujet  da 
Religieux  renvoyés  de  leurs  Couvents, 
dénués  de  tout  moyen.  Ce  font  ces 
différentes  plaintes  qui  ont  occalîon- 
né  le  Règlement  des  Réguliers,  dont 
il  eft  parlé  au  $.  précédent.  T.  Il ,  p. 
511,51». 

£n  rA(r.  de  1^45 ,  plufieurs  procé» 
dures  miles  fur  le  Bureau,  du  feu  Ar* 
chevêque  de  Bordeaux ,  contre  les  Ja* 
cebinsSc  les  Jéfuites,  peur  l'cxpolitioii 
du  Saint-Sacrement,  laConfemon  Pal- 
chalc ,  la  Miflion  des  Prédicateurs  :  Ar- 
rêts du  Confeil  des  Finances ,  en  faveur 
defdits  Religieux,  dont  l'Aflemb.  d» 
mande  la  revocation;  elle  écrit  une 
Lettre  au  Pape  touchantleBref  obtena 
contre  les  Ordonnances  dudit  Arche» 
vêque.  T.  III,  p.  )oi,  joj. 

En  la  même  Aflemb.,  autres  plain- 
tes de  l'Evêquc  d'Affde ,  contre  les  Ré- 
coUcts  Ac  les  Augultins.  Sur  le  refus 
fait  audit  Prélat,  de  l'enrrée  de  leurs 
Eglifes,  il  prononce  l'interdit  contre 
lefditcs  Eglifes.  Ces  Religieux  fe  pour- 
voient aux  Parlements  cKTouloufeSc 
d'Aix,  où  ils  obtiennent  des  Arrêts, 
qui  ordonnent  au  Prélat  de  lever  l'in- 
terdit ;  autrement  permis  aux  Religieux 
de  fe  retirer  devant  le  plus  prochain 
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Evêquc.  Arrêt  femblable  accordé  aux 
Jacobins  d'Arles.  La  caiiatioii  des  Ar- 
rêts de  Touloufc  &  d'Aix  cil  poinlui- 
vie.  Plainte  particulière  du  procédé  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  contre  M. 
d'Agde  :  le  Procureur-Général  a  ordre 
d'envoyer  les  motifs  de  l'Arrêt ,  &  ce- 
pendant  dëfcnCcs  de  l'exécuter.  T.  111-, 
p.  }0},  304. 

Autre  plainte  dans  la  même  Aiïumb., 
par  M.  l'Èvêque  d'Angers.  Il  avoit  in- 
terdit un  Capucin  de  la  Prédication  : 
ce  Religieux  obtient  une  Lettre  de  ca- 
chet, qui  l'autorife  à  prêcher  une  t'ois 
dans  la  même  Chaire.  Remontrances 
du  PréUt  en  cette  occafion.  L'Alfcmb. 
de  1 645  approuve  l'on  procédé ,  6c  lui 
écrit  en  conféqucncC.  T.  lll,  p.  304, 
3o\.  P.  J.  p.  3<. 

En  l'Aflcmb.  de  ié)j ,  divcrfcs  e>i- 
ireprifes  des  Réguliers  l'ont  cxpolévi 
te  réprimées.  M.  l'Archcv.  de  Rouen 
ie  piéfcnte  à  rAir.,dc  lui  fait  part  de 
l'afFairc  qu'il  avoit  contre  les  Réguliers 
de  cette  Ville ,  au  fujct  d'un  appel 
comme  d'abus  qu'ils  avoient  interjette 
de  la  citation  à  eux  donnée  devant  les 
Sgrs.  CommiUaires,  délégués  par  le 
Pape,  pour  l'exhibition  de  leurs  pré- 
tendus privilèges.  Toute  la  Alite  de  l'af- 
faire eft  expliquée,  cnfemblc  les  Let- 
tres écrites,  Se  les  Mémoires  envoyés 
à  Rome  par  l'AlT.  T.  H  ,  p.  768  jufq. 

771.  P.  juft.  p.  177  &  r. 

En  la  même  Ailcmb. ,  M.  l'Evêquc 
de  Digne  fe  plaint  du  Pcre  Faurc,  Co- 
adjutcur  de  l'Abbaye  de  Saintc-Gcne- 
vievc,qui  otficioit  pontilicalcmcnt  nu 
PrieurédelaCouture-faintc-Catherine, 
fans  la  permiflton  de  l'Ordinaire  ,  Se 
celle  dudit  Evêquc  de  Digne,  Prieur 
de  la  Maiion.  Après  quelques  dirtîcul- 
lés,  il  promet  de  ne  plus  officier  avec 
les  ornements  de  (a  dignité  ,  fans  la 
pcrmiinon  dc^rs.dc  Paris  &  de  Digne. 

T.  II,  p.  77»»  77}- 

Autre  plainte  en  la  même  AlTcmb., 
contre  les  Réguliers,  fur  les  pourfuites 
qu'ils  faifoient  à  Rome ,  contre  le  Li- 
tre de  l'ancien  Evêque  du  Bcllcy ,  inti- 
tulé le  Direcieur  difintéreffi.  M.  l' Evê- 
que du  Mans ,  de  retour  de  Rome ,  eft 
invité  en  cette  occaHon  À  l'Aflcmb.  La 
Compagnie  réfout  d'arrêter  la  cenfure 
dudit  Livre  :  elle  envoie  à  Rome,  par 
on  de  Tes  Députés ,  des  Mémoires,  Let- 
tres &  inftru(flionsàM.  le  Cardinal  de 
Lyon ,  îk  M.  l'Evêque  d'Albi ,  pour  cm- 

Îéchcr  le  Jugement. T.  II ,  p.  773, 774. 
>.Juft.  p.  18),  184. 
Autre  plainte ,  en  la  même  AflTcmb. 
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de  163  5 ,  de  l'Archevêq.  de  Bordeaux  , 
contre  le  Provincial  des  Religieux  Ob- 
Icrvantins  de  Bordeaux.  Plulieurs- Ar- 
rêts rendus,  dans  cette  afFaire,  au  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  par  cntrejprifes 
contre  la  Jurifdiiflion  Eccléliattique. 
L'Aflcmb.  ordonne  aux  Agents  d'inter- 
venir, &  députe  à  M.  le  Chancelier: 
elle  accorde  aufli  toute  afliftance  à  l'E- 
vêquedeBeziers,contrcles  Auguflins- 
Déchauflïs ,  qui ,  malgré  le  Prélat,  vou- 
loient  s'établir  en  ladite  Ville.  T.  II,  p. 

L'AIT,  de  ié{o  fait  un  des  princi- 
paux objets  de  fes  délibérations  des 
entrcprilcs  de  deux  Religieux  Feuil- 
lants; de  celle  de  Dom  Roger ,  qui  avoic 
ofé  confcAcrfic  prêcher  dans  le  Diocele 
de  Limoges,  contre  la  défcnfe  du  Pré- 
lat ;  de  celle  d'un  Religieux  du  même 
Ordre,  Abbé  triennal  de  Saint-Martin 
de  Limoges ,  qui  avoit  conficré ,  dans 
le  Diocele  de  Tulles,  uncEglife  &de$ 
Autels  avec  les  Habits  Pontificaux, 
f^oyff  Feuillants,  §.  II. 

Pluiîcurs  autres  entrcprifes  des  Ré- 
guliers contre  la  Jurifdidion,  font  dé 
férécj  à  l'Afl!'.  de  ifiîji  ce  qui  faitaufll 
un  des  principaux  objets  des  délibéra- 
tions de  cette  Aflîmbléc. T.  IV,  p.  10 1 
&  fuiv. 

Parmi  ces  entrcprifes,  pluHcurs  ont 
pour  objet  la  Million  ou  approbation 
néccflaire  pour  prêcher,  confcllcr  &c 
abfoudrc  des  cas  réfcrvés  ;  ("avoir ,  l'cn- 
treprilc  des  Cordeliers  du  Dioccfe  de 
Pouiers ,  dans  Poitiers  &  dansThou.-)rs; 
celle  des  Jacobins ,  dans  le  Dioctl'c  de 
GralVc  ;  celle  des  Minimes  de  Dung-lc- 
Roi ,  au  Dioccfe  de  Bourges.  Sur  quoi 
f-'oye^  Approbations,  §.  II. 

Autre  plainte  de  l'établiircment  des 
Auguitins-Déchaufles  en  la  Ville  de 
Tarafcon  ,  fans  le  confcntcment  de 
l'Ordinaire.  P'oye^  Communautés. 

Autre  plainte  du  Clergé  d'Angleter- 
re ,  fur  l'oppolîtion  formée  par  les  Ré- 
guliers ,  éc  notamment  les  Jéfuiies , 
pour  l'établifl^cmcnt  d'un  Evêquc  en 
Angleterre,  f^oyei  Anglois,  n".  II. 

AfFaire  fie  plainte  de  M,  l'Evêque 
d'Angers,  contre  les  Réguliers  de  (on 
Diocefe ,  portée  en  la  même  Airenib. 
de  16^5.  ^oyer CcnfuresDotftrinaies, 
n°.  XVIIL 

Entrcprifes  des  Cordeliers  Conven- 
tuels de  Marfcille,  pour  fc  rétablir  en 
ladite  Ville,  y  bénir  une  Chapelle,  y 
célébrer  8c  confeflTer  fans  la  pcrmilfion 
de  l'Evêque.  f^oye:{  Francifcains. 

Entrcprifes  des  Récollets  de  Sarlat  fie 
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lie  Cahors,  prétendant  adminillrcr  le 
S.i«:icmciu  de  Pénitence  (ans  approba- 
tion. Voye^  Récollcts. 

Entreprîtes  des  Religieux  Prëmon- 
crés  de  Saint-Martin  de  Laon  ,  contre 
laJuriidiclionEpilcopale.  A'oye^Laon, 
n°.  I. 

EntrcprifcsdcsDominicainsdc  Mor- 
laix  ,  touchant  l'expolition  du  Saint- 
Sacrement  dans  leur  Eglifc.  Leur  oppo- 
sition à  la  vidcc  du  Saint-Sacrcmcnt 
dans  leurs  Eglil'es  ,  par  les  £v£qucs. 
yoyei  Eucharillie. 

Entrcprifcs  des  Religieux  du  Tiers- 
Ordre  de  Saint-François,  dans  le  Dio- 
ccfc  de  Condom,  au  fujet  d'une  Cha- 
pelle, T.  V,  p.  117. 

III.  Arrêt  célèbre  du  Confeil  d'Etat, 
du  4  Mars  1669,  qui  caflc  celui  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  du  6  Septembre 
\666^  &  termine,  en  faveur  du  droit 
des  Evêqucs,  la  conteftation  élevée 
entre  l'Evéquc  d'Agen  8c  les  Réguliers 
de  Ton  Diocefe ,  au  fujet  de  la  Confcf- 
fîon  &  de  la  Prédication.  yoye\  Ap- 
probations, §.  II. 

IV.  Les  Réguliers  ont  en  différents 
temps  répandu ,  dans  le  public ,  diffé- 
rents libelles  fie  ouvrages,  pour  tâcher 
d'établir  leurs  prétendus  privilèges,  IC 
juditîer  leurs  entrcprifcs  contre  la  Ju- 
rifdidion  Epifcopalc.  Plufieurs  de  ces 
ouvra(;es  n'ont  pu  échapper  à  la  Ccn- 
furc.  f^oye\  Ccnfures  Doctrinales ,  n". 
XVII,  XVUI. 

$.  VI.  Droits  rtjpeciifs  des  Curés  & 
des  Réguliers  f  touchant  les  Je- 
pultures. 

Voye\  Sépultures.  '  '  '"'  • 

$.  VII.  Ordinations  des  Réguliers, 

Foyei  Ordinations ,  S-  IV. 
$.  VIII.  Cures  &  Curés  Réguliers. 

f^oyc{  Curés  Réguliers. 

$.  IX.  Vijite  des  Monafleres  :  leur 
réformation  :  Mai/ons  non  unies 
à  des  Congrégations  :  union  des 
petits  Couvents  à  déplus  grandes 
Mai/ons. 

I.  Vifirc  des  Monafleres.  yoyt\  Vi- 
fltcs,$.  II. 

II.  Leur  réformation.  Voye^  Réfor- 
niation. 

III.  Les  Religieux  du  Couvent  de 
Marmouticr  préicntcnt  requête  à  l'AfT 
de  1(^05 ,  s'onraotdcfcfoumettre,coo- 


«y.  $.  V,  VI,  ^C.  1904 

formément  aux  faints  Décrets,  à  la 
JurifUiâion  de  M.  l'Arche v.  de  Tours, 
leur  Diocéfain,  comme  n'étant  point 
fous  Chapitres-Généraux.  La  chofc  efl 
portée  au  Roi.  Il  s'agillbit  d'un  Règle- 
ment général  ,  pour  les  Mailbns  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît,  qui  n'étoient 

Point  en  Congrégations.  On  demande 
avis  de  rAllemb. ,  elle  le  donne,  fie 
fupplie  le  Roi  de  favorifcr  la  réforma- 
tion dcidiies  Maifons  ;  fie  en  ce  faifant, 
ordonner  que  les  Monafleres ,  exempts 
de  la  Jurildidion  Epifcopale,  feront 
tenus  de  s'agréger  à  la  Congrégation 
dont  il  s'agit,  ou  à  quelque  autre  ré- 
formée fie  approuvée  ;  fie  en  ca»  de  re- 
fus ou  délai ,  ils  feront  remis  fous  la 
Jurifdiclion  de  l'Evêquc  Diocéfain  ;  8c 
feront  les  Statuts  dcfdites  Congréga- 
tions cnrégiflrés  aux  Grctl'cs  des  Or- 
dinaires ^  à  cequ'ils  y  tiennent  la  main. 

T.  I,p.  7Î7.  75»- 

Autre  requête  préfentée  à  l'Aff.  de 
1615 ,  par  les  Bénédiclins  des  fept  Ab- 
bayes de  Bretagne,  qui  étoicnt  réfor- 
mées, aux  fins  d'obtenir  du  Pape  le 
pouvoir  de  s'ériger  en  Congrégation  , 
fie  y  recevoir  les  Monafleres  qui  vou- 
droient  s'y  réunir.  f^(jy«7  Bénédi^lins. 

IV.  Sur  l'union  des  Maifons  Con- 
ventuelles des  petits  Monafleres,  à  de 
plus  grands.  roye\  Monafleres,  §.  II. 

$.  X.  Privilèges  &  prérogatives  des 
Religieux  ifonHions  6f  emplois 
qu'ils  peuvent  exercer. 

I.  Peuvent-ils  être  Vicaires -Géné- 
raux? f^oyt\  Vicaires-Généraux. 

II.  Ont-ils  droit  de  féancc  aux  Bu- 
reaux des  décimes  ?  f^oye^  Chambres 
Diocéfaines,^.  lUn».  H. 

$.  XI.  Cotte-morte,  pécule  oufuc- 
cejfion  des  Religieux. 

Voyei  Cotte-morte. 

$.  XII.  Autres  articles  concernant 
les  Religieux. 

I.  L'Affemb. dePoi(Iî,cn  ijéijdans 
fes  Décrets  fur  la  réformation ,  établie 
piufiturs  Règlements  touchant  les  Mo- 
nafleres de  Religieux  fie  de  Religicufcs. 
Elle  exige  dans  les  hommes,  pour  la 
Profcllion  religieufe,  l'âge  de  dix-huic 
ans ,  fie  pour  tes  filles ,  T'âgc  de  feizc 
ans  :  autres  Règlements  touchant  les 
études  dans  les  Monafleres  d'hommes, 
le  choix  des  Régents,  les  peniîons  de 
ceux  qu'on  envoie  étudier  dans  les  Uni- 

vcrfités; 
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vcrlicés  i  la  table  commune ,  1a  célébra- 
tion du  Service  divin,  l'Oflicc  public, 

ecc.  T.  i.pjuft.  p.  I},  14. 

II.  Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  à  l' AIT. 
des  ËtMs  de  filois,  en  1^77,  porte, 
qu'il  y  aura  en  cbaauc  Monadcrc  c]tian- 
tité  tufKfantc  de  Kcligicux,  &  à  taute 
de  ce  faire,  fera  la  portion  des  Reli- 
gieux qui  manqueront ,  employée  en 
aumônes.  Se  pour  cctelfet  mile  entre 
Jcs  mains  du  Roi.  T.  I ,  P.  Jull.  p.  48. 

m.  Les  Religieux  peuvent-ils  élire 
pour  Supérieurs  des  perfonnes  d'unau- 
crcOrdro?  yoye\  Monaderes ,  $.  III. 

IV.  En  l'Art',  de  i68j,  M.  le  Préfi- 
d'.'nt remontre,  que  l'ouvcni  les  Rcli- 

f|icux ,  &  même  les  plus  aullercs ,  chaf- 
oicnt  de  leurs  Monadercs  les  Religieux 
incorrigibles,  Sc  les  réduifoicnt  par-là 
i  la  mendicité  &  au  libertinage;  qu'ils 
rcfufoicntcnruite  de  les  recevoir; que 
ccttcconduiteétoitcontraire  aux  maxi- 
mes de  l'Evangile,  à  pluficurs  Bulles 
des  Papes  ;  qu'ainli  il  hiloit  renvoyer 
CCS  Religieux  à  leurs  Couvents,  &  que 
les  Parlements  le  jugcoient  ainlî,  à 
moins  que  les  Couvcnisqui  Icsavoicnc 
chaires ,  n'eudcnt  pourvu  à  leur  fubfif- 
tjncc ,  auquel  cas  ils  icmcureroienc 
rousIaconduitedcl'Evéque.  L'Alfcmb. 

1>rie  Mrs.  les  Commirt'aires d'examiner 
es  expédients  à  prendre  pour  empêcher 
que  le  Public  ne  demeure  chargé  de  ces 
Religieux.  T.  V,  p.  631. 

yoye\  l'art.  17  du  Règlement  des 
Réguliers, yw/TÀ,  S-  IV. 

V.  Religieux  Évêques.  Voye^^  Evê- 
qucs  Religieux. 

VI.  Religieux  Militaires.  f^f^Ar- 
Donciadc,  Lazare,  Malte. 

VII.  Religieux  Laïques  ou  Oblats. 
yoye\  Oblats. 

REIMS. 

ï".  Aux  Etats  de  Blois  de  t$'j6  ,  il 
s'élève  une  contcftation  entre  le  Dé- 
puré du  Clergé  de  Reims,  qui  deman- 
doit  d'être  admis  dans  l'AlTcmb. ,  avec 
Toix  délibérative,  8c  l'EvêquedeLaon 

Jiui  s'y  oppofoit,  difant  qu'il  étoit  le 
eul  Député  du  Bailliage  de  Verman- 
dois ,  dont  Reims  étoit  dépendant  ;  du 
confentemcni  des  Parties,  il  fut  arrê- 
té, qu'attendu  la  dignité  de  l'Ëglifcde 
Reims ,  fun  Député  auroit  féance  dans 
l'AlTemb.,  mais  fans  voix  délibérative. 
T.I,p.68. 

i<*.  Le  Chapitre  de  Reims  préfente 
requite  à  l'Aflèmbléc  de  1 586 ,  &  de- 
mande Ton  intervention  pour  pourfui- 
vrc  ta  révocation  de  certaines  Lettres- 
TaiU  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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Patentes,  en  vertu  defquelleson  avoit 
fait  failir ,  au  profit  du  Roi ,  quelques 
terres  vaines-vagues,  comme  pâquis, 
&c.,  appartenantes  audit  Chapitre,  £c 
dont  il  tiroii  une  redevance.  L'Aflcmb. 
charge  les  Agents  d'agir  en  cette  af- 
faire. T.  I,  p.  411. 

3".  Le  Receveur  des  décimes  du  D' 
celc  de  Reims  préfente  requête  à  l'A 
de  i6f  5 ,  par  laquelle  il  la  fupplie  de 
vouloir  prendre  connoid'ance  de  tous 
les  dilTérends  qu'il  a,  tant  avec  le  Re- 
ceveur Provincial  des  décimes ,  qu'a- 
vec le  Dioccfe  de  Reims  ,  8c  de  lui 
donner  pour  cetciFet  des  Commiflai- 
res,  offrant  de  fe  foumcttre  à  tout  ce  que 
l'Aflf.  en  ordonnera.  Les  Syndic  &  Dé- 
putés du  Dioccic  de  Reims  font  de  leur 
côii  \*  même  foumillion  ,  par  l'organe 
du  Vidame  de  Reims.  L'AIT,  nomme 
des  Commidàires  pour  ouir  les  Parties 
fur  leursprétencionsrefpe^ivcs.  Parties 
ouics,  la  Compagnie  prononce  &  (Va- 
lue féparément  fur  chaque  article.  T. 
IV,  p.  585  jufq.3s»i. 

Autre  affaire  du  Diocefe  de  Reims, 
contre  les  Receveurs ,  au  fu  jet  des  taxa- 
tions par  eux  prétendues.  Intérêt  que 
prcndà  cette  affaire  l'Aflemb.  de  16^5. 
Foyer  Offices  des  Décimes  ,  §.  II  , 
n».  III. 

4**.  Le  Parlement  de  Metz  veut,  en 
166^ ,  obliger  le  Chapitre  de  Reims, 
SeJe  vacante t  de  nommer  un  Officiai 
dans  la  partie  du  Diocefe  de  Reims, 

Îui  eft  dans  le  reflbrt  dudit  Parlement. 
'«jyrjOfficiaux,  $.  I. 
;  ".  Protcflation  de  la  Province  de 
Reims,  en  l'Affemb.  de  1681,  contre 
i'éreclion  de  Cambrai  en  Métropole. 
Voye^  Cambrai. 

6°.  Le  Parlement  de  Paris,  par  fon 
Arrêt  du  30  Décembre  1698,  oblige 
le  fleur  Bachelier  de  prendre  le  Vifa  de 
M.  l'Archevêque  de  Reims ,  fur  les 

Srovifions  du  Doyenné  de  l'Églife  de 
[cims, obtenues  à  Rome.  Foyer  yi/a^ 
n».  III. 

7'.  En  l'Affcmb.  de  tyxy ,  il  fe  pré- 
fente une  affaire,  au  fujet  des  impoli- 
tions  du  Clergé ,  entre  le  Bureau  Dio- 
céfain  de  Reims  8c  les  Bénéfîciers  de 
Varenncs ,  dans  les  Domaines  de  M.  le 
Duc  de  Bourbon.  Le  13  Avril  1713  , 
le  Bureau  avoit  rendu  une  Sentence, 
par  laquelle  le  (leur  Huon,  Curé  de 
Varenncs,  avoit  été  condamné  h  payer 
les  fommes  auxquelles  il  avoit  été  taxé. 
Requête,  à  ce  fujet,  préfentéc  au  Roi 
en  fon  Confcil  par  Son  AltclTe  Séré- 
niinme,  quiconcluoità  ce  que,  fans 
Ttitt 
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ovoir  égiird  audit  Jugement,  le  fieur 
Huoii  tût  déchargé,  a  t'ait  défenfcs, 
•ux  Députés  de  la  Chambre  de  Reims , 
de  comprendre  à  l'avenir ,  dans  l'état 
des  impoiitions ,  tant  ledit  fieur  Huon , 
que  les  autres  Bénéficiers  du  Comté  , 
Terres  âc  Seigneuries  de  Varcnncs ,  qui 
(é  trouveront  £tredecc  Oioccle.  Mr4. 
les  Agents  donnent  leur  réponfe  aux 
moyens  allégués  dans  la  requête.  L'AtT. 
juge  à  propos  d'envoyer  la  requête  au 
Syndic  du  Dioccfe ,  ic  de  lui  demander 
de  plus  amples  inftrudlions.  T.  VII,  p* 
ji3ficf. 

Le  Bureau  Diocéfain  de  Reims  fe 
pourvoit^  rAdcmb.  de  1758 ,  fur  deux 
objets.  Le  premier,  au  fujet  de  l'évalua- 
tion exorbitante  faite  de  fes  revenus 
dans  le  nouveau  département  général. 
Le  fécond  regarde  quelques  Bénéfi- 
ciers du  CIcrmontois ,  oui  refufoicnt 
de  payer  la  taxe  i  laquelle  ils  étoient 
impolés  aux  rôles  des  décimes  du  Oio- 
ccle de  Reims  ,  fous  prétexte  que  Ict 
habitants  du  CIcrmontois  font  exempts 
de  toute  nature  d'impodtions.  L'affaire 
fut  liée  au  Confeil  :  M.  le  Duc  inter- 
vint dans  la  caufe  :  elle  rcfta  indécife 
jufqu'en  1731 ,  où  il  fut  patfé  unetran- 
la^ion  entre  le  Bureau  de  Reims  &  lef- 
dits  Bénéficiers,  qui  porte,  qu'ils  ne 
pourront  erre  impofésau-de(rusde5ool. 
En  1 75  f ,  l'AfT ayant  travaillé  à  un  nou- 
veau département  général,  lefdits  Bé- 
néficiers, ainfi que  tous  les  autres,  ont 
été  taxés  à  raifon  de  leurs  revenus  Se 
de  U  qualité  de  leurs  Bénéfices,  con- 
formément au  plan  de  diftribution  des 
cladl-s. 

L'Aflcmb.  de  17^8  renvoie  la  con- 
noiilance  &  la  décifion  de  ces  deux  af- 
faires à  l'A  (T.  de  i7«o.  T.VIII,  p.  701. 

Les  Bénéficiers  ont  fait  refus  d'exé- 
cuter le  nouveau  rôle,  fous  prétexte  de 
ia  tranfa£lion  de  1731.  Le  Syndic  du 
Diocefc  de  Reims  s'cft  pourvu  au  Con- 
feil, où  il  a  obtenu  deux  Arrêts  en  17^9 
te  1750  :  ce  dernier,  faute  par  tes  Bé- 
néficiers d'avoir  fourni  de  réponfe  à 
celle  inférée  dans  l'Arrêt  de  1759,  a 
ordonné  qu'ils  feroient  contraints  au 
paiement.  M.  le  Prince  de  Condé  a  ob- 
tenu ,  le  1 1  Septembre  ■  7^  1 ,  un  Arrêt 
<]ui  le  rec^oit  Partie  intervenante  en 
l'inftance. 

Tel  eft  l'état  de  l'affaire  pour  laquelle 
Je  Diocefe  de  Reims  réclame  la  pro- 
tc£tion  de  l'AiTcmb. 

Conteftation  prefque  femblable  en- 
tre le  Diocefc  &  les  Bénéficiers  de  la 
Principauté  de  Charleville»  daos  la- 
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S|ucllc  la  poflefllon  du  Diocefc  n'cft  pas 
I  folidement  établie. 

L'Air,  fait  recommander  ces  deux 
affaires  à  M.  d'Ormcflbn  ,  qui  promet 
d'écrire  à  M.  Terrai ,  Chef  du  Con- 
feil de  M.  le  Prince.  T.  VllI,  p.  1 100 
&  fuiv. 

8*.  Le  Sr.  CabrilTcau  s'étant  pourvu 
en  Cour  de  Rome,  fur  une  réfignation 
de  la  Théologale  de  Reims,  Te  Pape 
lui  réfute  fes  Provifions  :  il  fe  pour- 
voit par  appel  au  Parlem.  de  Pans ,  tc 
obtient  un  Arrêt  qui  le  renvoie  par- 
devant  M.  l'Archev.  de  Reims,  ou  les 
Vicaires-Gén.,  pour  obtenir  le  titre  de 
cette  Théologale.  Le  fieur  Cabrillcau 
s'étant  préfcnté,  avec  cet  Arrêt,  de- 
vant les  G.  Vicaires,  il  en  cft  refufé, 
par  deux  rjiifons  :  1''.  parce  que  c'eft 
au  Pape  leul  à  recevoir  les  réfign»- 
tions  en  faveur;  1°.  parce  que  le  Pré- 
fcnté ne  vouloit  point  ligner  le  For- 
mulaire purement  &  fimplemcnt.  Sur 
ce  refus,  le  fieur  Cabrillcau  le  pourvoie 
de  nouveau  au  Parlement,  &  obtient 
un  Arrêt  fur  Reauête,  non  fignififf, 

Îui  le  renvoie  pardevant  l'Ev.  de  Larm. 
1.  l'Arch.  de  Reims  fe  pourvoit,  par 
oppofition,  à  cet  Arrêt,  alléguant  les 
deux  railons  cideflus. Troificmc  Arrêt 
(^ui  déboute  le  Prélat  de  fon  oppofi- 
tion, &  le  condamne  aux  dépens,  tt 
renvoie  le  Refufé  à  M.  l'Ev.  de  Laon. 
En  conféquence  de  cet  Arrêt,  M.  de 
Laon  donne  titre,  fans  exiger  la  figna» 
ture  du  Formulaire. 

Dans  ce  '•  nips ,  la  Hégale  fe  trouve 
ouverte  dans  TEclife  de  Reims,  par  la 
promotion  de  M.  de  Mailli  au  Cardi- 
nalat :  le  Roi  fe  croit  en  droit  de  nom- 
mer ï  la  Théologale,  le  Sr.  Cabrillcau 
n'étant  point  encore  paifiblc  polTefftur, 
&  y  nomme  le  Sr.  Charuel.  Les  Parties 
ayant  produit  de  part  &  d'autre,  in- 
tervient Arrêt,  le  30  Juillet  1716 ,  qui 
maintient  le  fieur  CabrilTcau.  Le  ficur 
Charuel  fe  pourvoit  en  calTation  de 
cet  Arrêt,  comme  contraire  aux  Or- 
donnances &  au  Règlement  de  l'AlT. 
de  11(36,  autorifé  par  Arrêt  du  Con- 
feil. Il  demande, à  ce  fujet,  la  protec- 
tion de  l'AlTemb.  de  1716,  qui  députe 
ji  Mrs.  les  Commiflàires  du  Confeil, 

Eour  les  folliciter  en  faveur  du  Réga* 
fte.  T.  VII,  p.  794  &  fuiv. 
M.  l'Ev.  de  Boulogne  rend  compte 
à  l'Adcmb.  de  1730  de  trois  Arrêts  du 
Confeil ,  des  10  Mars  17x7,  17  Juillet 
1718  &  4  Mars  1719,  par  lefquels  l« 
refus  fait  au  fieur  C;.bri(rcau ,  par  M. 
l'Archev.  de  Reins ,  de  l'infticutioD  ca- 
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noniquc,  faute  d'avoir  ligné  le  Fornui- 
lairc  purement  flc  (Implcmenc,  a  été 
jugé  valable ,  0c  le  ficur  CharucI  bien 
pourvu.  T.  VII,  p.  1105,  1 106. 

9".  Vers  1747,  il  s'eft  élevé  une  con» 
tcdation,  donc  l'objet  étoii  de  favoir 
il  la  Péniccnccrie  de  Reims  ell  un  Bé- 
néKcc  à  charge  d'aines ,  ou  non.  A  o^«;{ 
Pénirencei'ic. 

10".  Sur  le  différend  du  DioccCe  de 
Reims,  avec  la  Chartrcufc  du  Mont* 
Dieu,  au  fujet  des  Décimes,  f^oyti 
Chartreux,  n**.  II. 

RE  LA  P  S, 

Voye-{  Procédants. 

RE  LIGIE  USES, 

%.  I.  EUclion  des  Abbejfes  &  Supé- 
rieures :  tige,  qualités,  &c. 

I.  L'As  s.  de  Poilli,  en  1561,  dans  Tes 
Décrets  l'ur  la  Rétormacion,  contient 

rJulîeurs  Réi^lcments  touchant  les  Rc- 
igieufes;  l'âge  de  feize  ans  pour  £>trc 
admifes  à  la  Profcllion,  l'.îge  de  trente 
ans  pour  être  élues  Abbellès ,  &c.  T.  I , 
P.  Jufl.  p.  I),  14. 

L'art.  19  du  Cahier  revêtu,  en  i  J74, 
de  Lettrcs-Pacenccs,  porte,  que  les  Ab- 
bcires,  Prieures  &  autres  Supérieures 
foient , s'il  elt  pollible,  non  moins .îgées 
de  quarante  ans  ;  qu'elles  aient  vécu 
louablement,  &  aient  huit  ans  de  Pro- 
fc'lion  :  s'il  ne  s'en  trouve  point  au  Mo- 
n^dcre  qui  aient  ces  qualités ,  qu'un 
puilHe  en  prendre  ailleurs  du  même 
Ordre;  mais  lî  cela  (ouiVroit  diHiculté, 
qu'on  puilTc  en  mettre  une  du  même 
monaltcre  qui  ait  trente  ans  pâlies,  i<c 
cinq  ans  au  moins  de  Profcllion.  Re- 
cueil, p.  984,  98 î. 

L'Alllmb.  de  159? ,  art.  lO  de  l'on 
Cahier,  demande,  que  les  élections  des 
Moniales  (oient  rétablies;  que  les  Ab- 
belTes  aient  quarante  ans,  quinze  ans 
de  Profcllion ,  ou  au  moins  aient  exercé 
pendant  dix  ans  un  olHce  claullral.  T.  I , 

p.  Î7Î-, 

L'An,  de  1 598,  art.  7  de  fon  Cahier, 
renouvelle  la  demande  pour  le  réta- 
bliirement  de  l'éicdlion  des  Moniales. 
T.I,  P.  Julh  p.  161. 

Même  demande  dans  l'article  7  du 
Cahier  de  l'AlVemb.  de  1600.  Réponle. 
Accordé  que  les  Abhaycs  des  Moniales 
ne  pourront  être  tenues  par  aucunes  per- 
sonnes qui  n'aient  fait  Profejffion  dix  ans 
auparavant ,  ou  exercé  fix  ans  un  office 
claujlral,  &  atteint  l'âge  de  }o  ans.  T.  I , 
P.  Juft.  p.  174.     . 


II.  Peut-on  élire,  ou cij.^niett  pouf 
Supérieures ,  des  Religieules  d'tli  ucr« 
Ordre?  f^oye^  Monaftcrts,  J.  III. 

$.  II.  Novices  admifis  à  la  .^r»* 
fejpon. 

L'art.  38  du  Cahier  revêtu,  en  1574* 
de  Lettres-Patentes,  porte,  que  la  No- 
vice ne  puifle  faire  Profelfion,  fans  exa-» 
men  précédent  par  l'Evêquc,  ou  autre 
par  lui  député,  &  que,  pour  ce,  il  foie 
averti  un  mois  avant  la  Profetlion.  Re- 
cueil, ».  9S7. 

L'An*,  de  1715,  art.  )  du  Cahier  do 
1.1  Jurildii^ion,  demande,  que  les  No^ 
vices  ne  pourront  être  admifes  à  U 
Profcllion ,  même  dans  les  Monaderes 
exempts,  fans  avoir  été  préalablement 
examinées  par  leurs  Evêques,  ou  leurs 
Vicaires -Généraux.  Réponfe.  Il  y  a 
injlunce  au  Confeil  a  ccjujet.  Recueil , 

P-'53î-, 

L'Ail,  de  1755,  article  9  du  Cahier, 
fupplie  Sa  Majillé  d'ordonner,  que  les 
Supérieurs  ou  Supérieures  de  Monaf- 
ttres,  même  le  prétendant  exempts, 
ne  pourront  recevoir  \  la  prife  d'habit, 
ou  a  la  Profcllion,  aucune  Religieufe, 
fans  avoir  f.>it  avertir,  un  mois  aupa- 
ravant l'Evêquc  Diocéfain,  pour,  s'il 
le  juge  A  propos,  examiner  le  Sujet. 
Réponfe.  Sa  Majefté  fera  examiner} 
ù  au  cas  qu'il  foit  befoin  d'une  nouvelle 
explication ,.. .  Sa  Majejlé  s'y  portera, 
volontiers.  Recueil,  p,  i6i;(î,  1697. 

Même  demande  dans  l'article  5  du 
Cahier  de  1740.  Semblable  réponfe. 
T.  VII ,  P.  J.  p.  41  J  ,  chiffre  dérangé. 

Louis  XV,  par  fa  Déclaration  du 
10  Février  1741,  s'eft  expliqué  claire- 
ment fur  ce  point  de  l'autorité  épifco- 
pale  :  l'art,  i  eft  conçu  cft  ces  termes  : 
Aucunes  filles  ou  veuves  ne  pourront  être 
admifes  à  la  Profffion  6'  à  l'émiffion  des 
Vaux  joUmnels,  même  dans  les  Monaf 
teres  exempts,  fans  avir  été  auparavant 
examinées  par  les  Evéques  DiocéfainSg 
ou  par  des  perfonnes  commifes  de  leur 
pan ,  fur  la  vocation  defdites  filles  ou 
veuves.  T.  Vil,  p.  1016. 

Les  Réguliers  fc  donnent  des  mou- 
vements pour  empêcher  que  cette  Dé- 
claration ,  cnrégiftrée  au  Parlement  do 
Paris,  le  foit  dans  les  autres  Parlements. 
T.  VU,  p.  10 '.6. 

§.  III.  Dots  des  Religieufes. 

f^oyei  Dots. 
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;cs,  en  venu  d'une  lliille  d'Alexandre 


m   itr    ri'>  j       ht    T    .   n  r       Ut  j,  en  venu  aune  IJullc  U  Alexandre 

(.  IV.  Clôture  dti  Maifons  RcU-     \y.  ^  ,.,,,;,,,  j,  c-luer  de  ,7,0  Z 


l'oy"  Clôture. 

J.  V.  Mai/ons  des  Reli^iciifei  tram- 
férées  dans  tes  VilUs, 

La  Chambre  Ecclénailii^iic  aux  Etats 
de  1614  avoit  compiis  dans  lun  Ca- 
hier un  article,  portant,  i]ue  les  Ab- 
bayes de  Rcligieulcs  (ullc-nt  unies  6c 
rtidcrmécsdans  Us  principales  VilK'!»: 
Mis.  de  la  Nobltllè  demandent  t]ue  cet 
«rcitle  (oit  letranchc,  comme  préju- 
diciable aux  i'amilk's  nobles.  Il  tut  ré- 
pondu, qu'd  en  l'eiuit  délibéré.  T.  Il, 
p.  15.;. 

J.  VI.  Confeffl'urs  des  Religieufes. 

L'AlT.  de  1700  a  condamné  la  Pro- 
poruion  luiVaiitc,  touch.mt  l'approki- 
tion  nécellaire  aux  Ciontelleurs  de  Ut» 
ligiculcs  :  /?f//o/o/.V  CMiriptit  pojjunt  ab- 
jolvi  a  SacerJote  non  approhaio  tiS  f''Ptf' 
copo ,  five  SactrJosJît Jeculans,  fîvt  re- 
gutans.  T.  VI ,  P.  Jurt.  p.  110,  1 1  i . 

L'Air  de  1750,  par  l'art.  1  1  de  (on 
Cahier  liir  la  Jurildiclion ,  (upplic  Sa 
Majellé  d'ordonner,  par  «ne  Décl.iM- 
lion  ,  que  l'article  1  1 ,  touch.int  la  né- 
cellité  de  l'approbation  &  million  «Ipil- 
copalc  pour  tous  PiCtres  (éculicrs  &  ré- 
guliers, fera  exécuté  dans  tout  Ion  con- 
tenu ,  nonobllant  tous  privilèges  & 
exemptions,  de  i]ueli]uc  nature  qu'ils 
foicnt;  &  \  l'é'ard  de  tes  les  Ordres 
Monaltiqucs  ou  Con;;rt'^ations  re{;u- 
lierts  ,  même  de  l'Oribe  de  Fonti- 
vrault,  de  Saint- Jean-de-Jérufalem,  & 


garde  particulièrement  les  Religieulcs 
6i  les  pcrConncs  qui  demeurent  dans 
leurs  Couvents. 

Cette  demande  que  fe  propofoit  do 
faire  le  Clergé,  en  1750 ,  ell  conforme 
au  Kéglement  l'ur  les  Uéguliers,  drellé 
parlesAlKmb.de  i«it,  16J5  &  i<^4î; 
flc  ce  r''gl«.iiient  lui-même  ne  contient 
oue  ce  qui  ell  prelciit  par  l'ancienne 
dilcipline  de  l'bglile  :  Ç>wi  Rcligiofls 
J'eminis  pr^ponendin  tfl ,  ilit  le  Concile 
de  Cartilage,  ab  iLpîjcopo  loci  compro' 
heitir. 

Nous  ("avons,  dit  M.  rArchcv£-(]. de 
Touloule ,  que  pluliiurs  eximptions 
contrarient  ces  (liines  maxime  s ,  &  que 
mênie,  dans  quelques  e.is  particuliers, 
il  y  a  eu  des  déciliuns  en  laveur  dis 
Ueiîuliiis  ;  mais  : 

I  ".  Nous  pourrions  oppnli  r  \  ct  s 
exemptions  le  vu  11  ilu  <  «mcile  de  Tu  i . 
te,  «]ui  limbleéuMir  le  dioit  iKs  \\l;. 
ques,en  voulant  qu'ils  puillent  iloriur 
aux  Keligieules,  n>énu  exemptes ,  iln 
Conletleurs  extraoïdiiiairt  s  :  plulii  nrs 
Ce.nciles  tenus  en  liaîiee  di  pul^  celui 
de  Trente;  l'ulaiîe  ancien  de  l'Italie 
conibté  par  plulieurs  ( ciuiles  de  Mi- 
lan; enrin,  l'.irt.  i  i  de  11  dit  de  if  vT, 
3ui ,  maigre  retendue  qiieenieiquesOi- 
res  veulent  donner  ^  la  I)éilaration 
eie  i6i)6,  prononce  lur  la  ijuellion,  de 
la  manière  la  plus  exprellè,  fie  (ans  ex- 
ception. 

1°.  Suppolons,  jiour  un  moment, 

3u'il  y  ait  eu  autrelois  des  exemptions 
c  cette  elpece;  que  même  elles  aient 
été  fondées,  on  ne  peut  nier  que  ces 


autres  de  pareille  qualité. /-^  Cu//'c^''<'y?      exemptions  n'éroient  p.is  favorable^, 
yjnj  rty'orj/t.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  7^.  parce    qu'elles    étoieiit    contraires   .iu 

Cette  efem.nnde  conlirtoii.^  détendre      droit  commun  &  ^  l'ordre  antique;  on 

ne  peut  nier  liir-tout,  que  ces  exemp- 
tions n'ayant  d'autorité  que  dans  des 
Huiles  des  Papes,  il  ift  ne-ce (làire  que 
l'etlet  de  ces  Bulles  lublillc  en  ("on  en- 
tier,  pour  que  l'exemption  pniH'e  (e 
loutenir  :  or  cet  tllet  ne  liiblilU-  pl'is, 
&  depuis  l'établilKmeiu  ,  ou  la  liir- 
pri(e  de  ces  exemptions,  lev  Papes  ont 


yoyex  Sicre- 
mems,  ).  n,u"I. 


rc 
\  tout  Prêtre  féculicr  ou  régulier  de 
contenir,  (ous  quelque  prétexte  que  ce 
Joit,  les  lUIigieufes  Protedis  ou  No- 
vices, Penlionnaircs,  donudiques  fie 
autres ,  demeurant  dans  les  Monaftercs 
des  Heligieules,  (ans  la  million  5c  ap- 
probation des  Evéques  ou  de  leurs  Vi- 
caires-Généraux. 

M.  l'Archev.  de  Touloufe,  dans  un 
rapport  qu'il  fait  \  l'AlT.  de  177^  ,  in- 
(ifie  lur  la  nécellité  de  rcnouveller  cette 
demande.  Il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  l'inllance  pendante  au  Conleil  en- 
tre le  Clergé  &  l'Ordre  de  Cîteaux  :  il 
ne  s'agifToit  dans  l'inftanceqiii  éroit  au 
Conleil,  en  17JO,  nue  des  Contellions 
des  Séculiers,  fur  kdiuelles  Mrs.  de 


prononcé  prelejuc  tous,  que  les  Con- 
fedlurs  des  Religieule  s,  même  exemp- 
tes ,  dévoient  être  approuvés  par  l'E- 
vêque.  Le  Pape  Grégoire  XV,  dans  ("a 
Bulle  Inicrutakili t  donnée  en  16 m, 
s'explieiue  de  la  manieie  î.i  plus  exprel- 
fc,  en  faveur  des  Evéques  :  il  va  même 
beaucoup  plus  loin  que  nous  préren- 
elons  ,  en  pronon(,ant  les  ablolutions 
Citcaux  s'altribuoicnt  des  droits  éiran-     données  autrement ,  nulles  &  Jans  eJJ'ci. 
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M.  l'Arf  h-  ili"  ToiiloiiTo  PKuliiit  ctuoro 
Il  BmIU  de  HiMunt  XIV,  Haier  hone , 
àc  l'an  1744,  C!c  celle  du  mcnic  l'aile, 
Pfljîoratii ,  Junndc  en  i-'4S. 

Après  le  rapport  ilu  l'uibt ,  l'AlV. , 
en  adoptant  l'avii  du  la  C'omrwilliyn  , 
a  arr£i(f  de  Colliciri  ■'  »ml-  D^LUfjtioa 
du  Roi ,  i]iii ,  pour  allùrcr  l.«  |[*lviiic  exé- 
cution de  l'jrticle  I  I  ^^:  lUditdc  1^195, 
ordonne, <]uc,tontorm<f ment  aux  Loix 
(]anonii]Ucs  &  \  l.i  dcni.iiule  de  l'Alll 
de  1750,  aucun  Firrc  ficulier  ou  rc'- 
gulicr  ne  pourra,  luic  <)  iili]ue  pri'tixte 
i]uc  ce  (oit,  fi  ce  n\\\  a  1111  le  cas  d'ex- 
trême nécellité,  contctier  les  llelii;icu- 
l'i-s,  l*rofcires,ou  Novices,  Penlion- 
naires  ,  domeiVu]urs  ,  ou  autres,  de- 
meurant dans  les  Moiialhrcs,  ("ans  l'ajv 
prokition  par  t'critdes  l'ivêques  ,  non- 
cbllant,  &c.  T.  Vlll,  p.  MJ9  ^^  'uiv- 

RELIGIEUX, 

Voyi\    Réguliers. 

RELIGION, 

On  a  cru  devoir  ranger  Tous  ce  mot 
ce  qui  regarde,  1".  l'unité  de  Religion 
ti  le»  moyens  de  la  conlervcr  :  i**.  la 
Religion  prétendue-rctormée  &  les  af- 
faires des  Hiotellants:  V'.lc  Janlcnilinc 
ëc  leî  affaires  qu'il  a  occalionntf-es  dans 
l'Fi'lile:  4".  quelques  autres  objets  rela- 
tifs A  la  Religion,  fur  lelquels  les  Ali', 
du  Clergé  ont  pcnlé  devoir  prendre, 
îfc  ont  pris  de  figes  dclibt'rations  :  ces 
objets  (ont,  les  mauvais  livres  en  tout 
penrc,  répandus  dans  le  Public;  l'étiu- 
lation  publique,  &  les  défauts  qui  s'y 
trouvent;  la  dilette  des  Prêtres;  les 
inconvénients  oui  en  reluirent  ,  par 
rapport  i  la  Religion,  Se  les  remèdes 
<ju'on  peut  y  apporter. 

$.1.  Uniic  de  Rt'iigion  :  moyens 

de  la  c  on  fer  ver, 

I.  Le  Cahier  de  1.»  C;iv-tmbrcEccléli.if- 
tique  aux  Ktats  d'Orléans,  en   \^(*o^ 
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Le  C.ili  er  des  ['r.us  de  Blols,  eit 
1 J76.  ^:  l'ivlit  de  Juillet  1 5«î,  rendu 
en  coidéqucncc  du  Traité  conclu,  le 
7  JuilL't  IJR5,  .\  Nemûur^  ,  font  for- 
mels ,  (ur  la  conlérvation  de  la  ("eulc 
Religion  Catholique  dans  le  Royaume, 
Foy^i  Piotcllants,  §.  Il,  n«.  I. 

II.  .Sur  les  livres  hérétiques  6c  con» 
tre  la  Religion,  &  ("ur  les  Règlements 
généraux,  ou  précautions  prilés  pour 
en  arrêter  le  cours,  f^oyci  Livres ,  |i.  I. 

m.  Sur  les  Délibérations  des  derniè- 
res Allemblées  du  C!lergé,  touchant  les 
mauvais  livres  en  matière  de  Religion 
Ce  de  mœurs,  l'ojei  Livres,  §.  111. 

$.  II.  Religion  pri'ienduc-rt'formêe 
&  affaires  des  Protejîants. 

yoye\  Protedants. 

$.111.  J art  fi  ni  fine.  Livre  de  Janfi" 
nius  :  f'i  délation  à  Rome ,  par 
8  y  Evêques  de  Frarice  :  Jih^e- 
tncnt  &  Conflit utii)n  du  Pape 
Innocent  X,  fiir  les  cinq  fumcu- 
Jes  Propojitions  dénoncées  :  fort 
acceptation  par  les  Evâ/ues  de 
France,  a£'emblcs  en  lôjj  & 
i6j4. 

L'Anembléc-Généralede  1^5)  a  filt 
dretler  une  relation  des  Délibef  niions 
du  (ilergé  de  France  (ur  la  llullc  &:  le 
Rref  d'Innocent  X  ,  contre  les  cinq 
Propolltmns  de  Janléniiis ,  conten.inc 
ce  qui  s'ell  pafl'é  fur  ce  fujet,  jiilqu'eii 
Sepr.  1^.56.  Elle  e(l  rapportée,  T.  IV, 
P.  JulV.  p.  i9ifcfuiv. 

r  Kn  irtv;on  imprime  dans  Paris  le 
Livre  poilluimc  de  J.\iil'eiiius,  (ous  le 
nom  A'Augu(}:mts.  La  nouveauté  des 
opinions  débitées  par  l'Auteur,  lous  le 
nom  de  la  véné;.-.ble  Antiquité,  dJplaîc 
au\  Dochurs  de  la  Faculté  de  Thét>lo- 
de  Paris ,  autant  ini'elle  le  rend 


MC 


qu  I 


comprend  plufieurs  .irticles  importants      agréable  \  quJques  pcrionnes  conddc- 
fur  la  confervation  iS:  l'unité  do  la  Re-      r.ibles  par  leur  méi  ite.  On  imprime  des 

Livres  '*>:  part  &:  d'autre,  &  les  dilpu- 


ligion ,  fur  l'cxtinclion  des  nouvtllis 
héréfics ,  (ur  les  précautions  .^  prendre 
contre  les  mauvais  livres,  (ur  le  culte 
divin,  (ur  le  renvoi  ilu  crime  d'hérélic 
aux  Juges  d'Fglilé ,  (ur  la  maintenue  de 
l'Ki.;li(e  dans  (is  Privilèges,  franchilés 
fc  libertés.  Recueil,  p.  925  jufq.  954. 

Le  Cahier  de  Poilli,cn  1  jfii  ,  art.  1  , 
a  pour  objet  la  confervation  de  la  Re- 
ligion Catholique  5c  l'obférvation  des 
Fdits  &  Ordonnances  rendus  lut  ce 
(ujet.  Recueil,  p.  960. 


tes  qui  s'élèvent  ("ur  cette  matière,  ex- 
citent une  grande  divilion  dans  les  cl- 
prirs  :  cette  divifion  ne  peur  être  ap- 
paifée  par  la  Huile  d'Urbain  Vlll,  qui 
condimne  les  opinions  de  J.uil>.nius, 
comme  contraires  aux  Couftitutions 
de  Pie  V  &  de  Grégoire  XUl,  contre 
B.V1US.  Relation,  T.  VI,  P.  JuO.  p.  19. 
Janlénius,  non-feuIemcnt  dans  (on 
Livre,  mais  encore  dans  Çon  tcllamcnt, 
déclare  qu'il  foumet  ("on  Ouvrage  à  la 
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ccnlurc  du  Saint-Sicgc,  &  fait  dét"eni<.s 
à  les  Exécuteurs  tclUmciita:rcs  de  le 
faire  imprimer  (ans  cette  approbation. 
Ils  ne  turent  pas  fidcics  à  exécuter  cette 
dernière  volonté  de  leur  ami.  Ibidtm , 

II.  Plufieurs  Evêques  d«  France,  au 
nombre  de  85 ,  lans  préjudicier  au  pou- 
voir qu'ont-  les  Evcques,  de  juger  des 
matières  de  Foi ,  en  première  inlbnce, 
drtll'ent  une  Lettre  de  conliiltation , 

ii'ils  adrefllnt  au  Pape,  par  laquelle 
ils  lui  dénoncent,  &  défèrent  à  ion  ju- 
gement cinq  Propolîtions  contenant  la 
doctrine  de  Janlénius,  fie  le  prient  de 
donner  Ion  jugement  lur  clucune  de 
ces  Propoiltions  en  particulier. 

Le  Souverain  Pontife  Innocent  X 
public  &:  envoie  en  France  (a  Conlli- 
tution,  du  31  Mai  165}  :  elle  cil  ac- 
ceptée par  rAHemblée  des  Prélats 
qui  étoient  à  Paris  ,  alFemblés  d'abord 
chez  M.  le  Cardinal  Mazarin  ,  le  1  5 
Juillet  i^Ht  enfuite  aux  Augudins. 
On  peut  donner  à  cette  All'emblée  le 
nom  de  Synode.  Le  Roi  avoir,  dès  le 
4  du  mois,  donné  Tes  Lettres-Paten- 
tes ;  les  Prélats  fc  plaignent  du  mot 
àicnjoindrc  que  contenoient  lefdites 
Lettres;  le  terme  cft  réformé,  ainli 
que  les  termes  de  l'adrcfle  \  i'AlF.  Par 
l'avis  unanime  de  tous,  les  Evêqucs 
allemblés  acceptentla  Bulle  avec  toute 
forte  de  refpecl  &  de  l'oumilHon;  ils 
répondent  au  Pape  ;  ils  arrcrent  qu'il 
fera  mis  dans  la  Lettre  une  claufe  qui 
confervc  aux  Evêqucs  de  France  le 
droit  de  juger,  en  première  indance, 
les  matières  de  Foi ,  quand  la  choie 
leur  femble  utile  pour  la  Religion,  Toit 
en  exécutant  les  peines  de  droit  con- 
tre les  Hérétiques  manifedes  ,  foit  en 
décidant  dans  une  AHcmb.  les  chofcs 
doutcufes  :  il  c(l  ordonné  de  plus,  que 
l'on  écrira  une  Lettre  circulaire  aux 
Evêqucs  du  Royaume,  &  qu'on  leur 
enverra  une  copie  de  la  Lettre  faite  en 
réponfe  au  Pape.  Les  Evêqucs  ayant 
re(,-u  la  Conllitution  &  ces  Lettres,  en 
ordonnent  dans  leurs  Egliles  l'exécu- 
tion &  la  publication. /îe/ii«o/i,  T.  VI, 
P.  J.  p.  19,  jo,  }i. 

La  Liiire  des  8  j  Evéquei  ;  la  Bulle 
du  Pape  ifon  Mref  au  Roi  ;  celui  aux 
£  vécues  i  les  Lettres-Patentes  ;  la  ré- 
ponfe des  Evéijues  au  Papci  la  Lettre 
circulaire  aux  Evêques  du  Royaume  , 
avec  celle  des  Agents.  Ibid ,  p.  39 
jufq.  49. 

III.  Les  Partifans  de  Janfénius  ne 
peuvent  ccrc  arrêtés,  ni  par  l'autorité 
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du  Pape,  ni  par  le confcnrcmcnt  uni- 
verl'cl  de  l'Eglil'e  Gallicane  :  ils  ta* 
client  par  plulieurs  écrits  d'éluder  la 
condamnation.  Seconde  All'emblée  de 
Prélats ,  tenue  à  cette  occafion ,  fur  le 
lens  des  Proportions  condamnées  : 
l'ouverture  en  ell  faite  au  Louvre,  le 
9  Mars  1654,  en  prélence  du  Cardi- 
nal M.nzarin  qui  y  prélidoit  :  les  Pré- 
lats, au  nombre  de  38,  nomment  des 
Commillaires  pour  conlldérer  les  di- 
verles  interprétations  &  évaiîons  in- 
ventées, pour  rendre  la  Dulle  inutile. 

La  quedion  de  fait  &L  de  droit  eft 
examinée  nnircnient  par  Icfdits  Com- 
millaires, en  dix  féances:  leur  avis  ell, 
que  les  cinq  Propolitions  cenfurées  par 
la  Bulle ,  (ont  renfermées  dans  le  Livre 
de  Janlénius,  &  condamnées  dans  leur 
propre  lens,  qui  cil  celui  de  Janlénius: 
ils  prouvent  en  même-temps  que  U 
Doctrine  de  Janfénius  cil  din'cren- 
te  de  celle  de  laint  Augullin  :  ils  con- 
cluent leuravis  ,  en  propofant  le  moyen 
qu'ils  jugent  le  plus  lùr  pour  rcunn-  les 
tlprits  ,  qui  cft  de  s'attacher  aux  choies 
décidées  parla  Conilituiion,  &  décl.-t- 
rer  que  les  cinq  Propolitions  font  ti- 
rées du  Livre  de  Janlénius  ;  de  quoi 
rAlUmb.  rendra  compte  au  Pape  p.ir 
une  Lettre,  &:  que  l'on  écrira  en  mê- 
me temps  une  Lettre  circulaire  aux 
Evêques. 

L'Allèmb.  remet  au  z8  de  Mars  U 
délibération  ,  tant  lur  l'avis  des  Coni- 
millaiies,  que  lur  l'expédient  piopolé, 
fie  que,  pendant  ce  temps  ,  ui\  chacun 
examinera  en  particulier  les  pallàges 
de  Janfénius.  Le  t8,on  lut  les  textes 
de  cet  Auteur  pour  &  contre ,  ainli 
que  ceux  de  S.  'Augullin,  dont  le  pré- 
valoient  les  Partilans  de  Janfénius,  fie 
l'on  le  confirma  de  plus  en  plus  dans  la 
perluafion  que  les  Propolitions  condam* 
nées  font  de  Janlénius,  Se  que  le  fens  de 
cet  Auteur  n'eft  pas  celui  de  S.  AuguI» 
tin.  Oblervation  importante  à  ce  lujct 
du  Cardinal  Mazarin  ,  prife  de  ce  que 
les  Docleurs  envoyés  a  Rome  ne  dil- 
convenoient  pas  qu'elles  ne  fullènt  la 
véritable  Doélrine  de  cet  Auteur.  Les 
Prélats  allemblés  examinent  en  même- 
temps  &  rejettent  l'expédient  de  rece- 
voir la  condamnation  des  Propolitions 
en  tout  autre  fens  que  celui  de  Janfé- 
nius. 

Le  tour  mis  en  délibération,  l'Afl' 
déclare,  par  voie  de  Jugement  donné 
fur  les  pièces  produites  de  parr&:  d'au- 
tre ,  que  la  Conftitution  avoit  condam- 
né les  cinq  Propolitions  comme  étant 
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Ccroic  aulH  écrit  fur  le  même  (ujcc  à  &  i]ui  avoir  été  témoin  de  tout  ce  i.]ut 

Mrs.  les  Prélats.  Ces  Lettres  font  re-  s'y  étoit  pafle  dans  le  courancde  1654, 

préfentées  le  9  Avril ,  &  lignées  par  oiFtc  à  l'AlT.  Gén.  le  récit  fuccind  de 

tous  les  Evêqucs,  fous  la  date  du  18  cec^u'il  avoir  vu  fe  paiTer  à  Rome,  aa 

Mars.  La  dépêche  ell  adreiTée  à  M.  de  fujct  de  la  Conftitution.  Récit  &  par- 

Lodeve,.î  Rome,  qui  la  remet  au  Pape,  ticularités  du  récit.  La  Bulle  e(l  dictée. 


Extrême  fatisfaclion  de  SaSainic(é,âc 
la  plus  grande,  à  ce  qu'il  dit,  qu'il  eût 
éprouvée  dans  fon  Pontificat.  Il  fut 
expédié  un  Bref  en  réponfe  à  la  Lettre 


par  Sa  Sainteté,  aux  mêmes  termes 
qu'elle  a  été  publiée  :  dernière  claufc 
ajoutée,  qui  porte,  qqc,  par  la  con- 
damnation des  cinq  Propolitions ,  le 


des  Evêqucs ,  en  date  du  19  Septembre  Pape  n'entend  pas  approuver  les  autres 

1654,  avec  adreflè  à  l'Aflemb.  Génér.  opinions  contenues  dans  le  Livre  :  Lct« 

du  Clergé,  qui  dcvoit  être  tenue  peu  de  très  des  Evêques  de  France ,  mifcs  en 

temps  après.  Relation  ^  T.  VI,  P.  J-  p.  dép^t  dans  les  Archives  de  S.  Pierre  : 

•3 1  Jufq.  35.  bruit  répandu  que  les  Evêques  avoicnc 

La  ùiire  au  Pape, celle  aux  Evêques,  été  au-Jelà  des  intentions  du  Pape, 

avec  celle  des  Agents,  le  Bref  du  Pape,  réfuté  par  M.  de  Lodeve  ;  le  Pape  mê- 


Uid.  p.  49  iufq.  J5. 

L'cmpreiUment  que  l'on  avoir  d'a- 
Toir  connoiflànce  du  contenu  dans  la 
réponfe  du  Pipe ,  «vant  la  tenue  de 
l'Air,  fut  caufe  que  l'on  fit  l'ouverture 
«le  ce  Bref,  préfenté  par  M.  de  Lodeve, 
4ansune  AUcmb.  de  Prélats,  tenue  le 
%o  Mai  lây^,  en  préfcnce  du  Cardinal 
Mazarin,  qui  y  prédda.  Le  Roi  avoir 
£tit  expédier  lur  icelui  fes  Lettres  du 
Déclaration  du  17  Mai,  pour  l'exécu- 
tion ,  tant  de  la  Bulle  que  du  Bref.  Il 
fut  arrêté  que  l'on  écriroit  une  Lettre 
commune  à  tous  les  Prélats,  par  la- 

3aelle  on  leur  donneroitconnoiirance 
es  intentions  de  Sa  Sainteté,  conte- 
nues dans  fon  Bref.  Arrfité,  de  plus, 
qu'on  les  convicroit  à  faire  foufcrirc  la 


me  les  juHiHc  :  il  témoigne  lavoir  bon 
gré  de  ce  qu'ils  avoicnt  expliqué  fa 
Conftitutiou  félon  fon  Icns.  T.  IV,  p. 
189  jufq.  191. 

II.  L'AlIemb.  de  itfjj  s'occupe  par- 
ticulièrement de  l'affaire  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  &  de  Mrs.  de  Co- 
minges  &  de  Bcauvais.  Sur  les  inllanccs 
du  Nonce,  le  Roi  dcm.indc  à  l'AlV.  de 
faire  informer  fi  lefdits  Prélats  f"c  rc- 
connoiircnt  Auteurs  des  Lettres  Pafto- 
ralespubliéesfouslcurnom.  Ils  avouent 
les  écrits  ;  mais  ils  reconnoiflau  en 
même-temps  qu'ils  n'ont  eu  aucun  dcf- 
fcin  de  déplaire  à  Sa  Sainteté ,  &  qu'ils 
font  difpofés  de  fatisfaire  le  S.  Pcrc , 
s'il  veut  bien  marquer,  en  particulier, 
les  chofcs  qui  Itii  ont  déplu  dans  leurs 


Conflitution  &  le  Bref  par   tous  les      Lettres  Pafioralcs.  Sur  quoi  l'Airemb, 
Chapitres,  les  Re£teurs  des  Univcrfi-      ayant  délibéré,  il  fur  conclu  de  prier 


tés,  8c  par  routes  les  Communautés, 
tant  Séculières  que  Régulières ,  par  les 
Curés,  par  ceux  qui  font  &  Icrgnr 
pourvus  de  Bénéfices.  Ce  Jugement  Ec 


le  Pape  d'agréer  les  foumiliions  &  les 
fatisfai^ions  que  les  trois  Prélats  lui 
avoicnt  déjà  faites,  &  de  s'en  conten- 
ter ;  &  en  cas  qu'il  n'en  fût  pas  fatis- 


cléHaftique,  rendu  par  rAUcmblée  de  fait,  de  marauer  en  particulier  ce  qui 

i<(54,  fut  reçu  avec  refpetfl  dans  tout  lui auroit déplu; que  fi,  nonob(l.intce, 

]ç  Royaume.  La  Faculté  de  Théolo-  Sa  Sainteté  vouloit  procéder  contr'eux, 

eic  de  Paris  le  fuivit  en  fa  Cenfure  fupplier  Sa  Ma jcfté de  ne  pas  permettre 

4a  )i  Janvier  1656.  Ibid.  p.  )f.  Lafe-  qu'on  prît  des  voies  qui  pullcnt  préju- 

eoitde  Dét'îaration  du  Roi,  fur  le  fécond  dicieraux  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 

Bref,  l'autre  Lettre  circulaire  aux  Eve-  ne.  Lettres  à  ce  fujct  au  Roi  fie  au  Car- 


^es  ,  avec  celle  des  Ageittt.  Ibid.  p. 


dinal  Mazarin.  T.  IV,  p-  191,  193.  P. 

HV.  DiUUraùons  iftAfG^n  l^il}^„rfa  D^îl'/]?  j"!' 

ae\6$$,  ac.  fur  l  exécution  de  niuj ,  fur  la  matière  des  cinq  Propolî- 

•    la  Conftituùon  d'Innocent  X&  tions,  étoit  condamnée  par  la  Bulle 

fur  celle  d'Alexandre  VII ,  du  d'Innocent  X.  L'Archevêque  de  Sens 

1 6  Oaobre  16x6.  ?  ''^".^,"1"*=  ^«^  Cominges    après  avo.r 

'  dit  qu  il  appartcnoit  au  Pape  d  inter- 

L  M.  do  Lodeve,  qiii  ëtoic  Ambaf-  pfécer  fa  Conilitutioa ,  demandent  à 


\    , 
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la  Compagnie  de  trouver  bon  qu'ils  fif- 
fent  deux  aâes  de  déclaration  :  par  le 
premier,  l'Ëvêque  de  Cominges aécla- 
re ,  qu'en  fe  l'oumctcant ,  comme  il  a 
déjà  fait,  à  la  Conllitution ,  Scfoufcri' 
vaut  à  la  réfoiution  qui  a  pail^  à  la 
pluralité  des  voix,  il  n'entend  point, 
que,  ni  la  Conllitution ,  ni  la  réfoiu- 
tion de  l'Alfcmb.  puiflent  préjudicicr 
k  la  Occbrine  de  laint  Aueuftin  fur  la 
cracc  :  par  le  fécond  iOtc ,  l'Archevêq. 
de  Sens  déclare,  que,  pour  éviter  qu'on 
ne  lui  rende  de  mauvais  offices  auprès 
de  SaSainteté,fousprétextequ'ilavoit 
eu  un  avis  particulier,  il  fe  foumetàla 
Bulle,  &  la  reçoit  entièrement: l'Ev. 
de  Cominges  adhère  à  cet  a£le  :  le  len- 
demain Ixirchcv.  de  Sens  fe  départ  de 
cet  ade  de  déclaration ,  &  protefte 
qu'il  fc  fonmct  Hncércment  à  la  Bulle , 
lelon  fon  véritable  fcns,  expliqué  par 
l'AfTemb.  eu  18  Mars  1654,  & conlîr- 
mé  par  le  Bref  du  Pape  de  la  même 
année,  non-fcuicment  pour  ne  point 
s'éloigner  du  refpe£k  qu'il  doit  à  ladite 
AiTemb. ,  &  de  l'efprit  d'union  &  de 
paix,  mais  aufli  à  caufe  qu'il  s'y  croyoic 
obligé  en  confciencc.  L'AiTcmb.  dé- 
clare qu'elle  eft  fatisfaite  de  cette  dé- 
claration, &  ordonne  qu'il  fera  écrit  à 
l'Evêque  de  Cominges,  pour  en  faire 
une  en  mêmes  termes.  T.  IV,  p.  195 , 
196. 

III.  Le  Chapitre  de  Beauvais,  par  un 
Statut ,  ou  ConcIuHon  Capitulaire ,  or- 
donne le  ferment  &  la  Hgnature ,  tant 
de  la  Conditution  que  du  Bref  de  Sa 
Sainteté.  Ce  Statut  donne  fujet  i^  une 
délibération  de  l'AfT.  de  itfjj.  f^oye[ 
Beauvais,  n**.  3. 

IV.  Le  premier  Septembre  i^j^, 
rAflcnib.  Gén. ,  où  etoient  préfents 
Mrs.  les  Prélats  qui  étoicnt  a  Paris, 
après  avoirété informée,  parfesCom- 
miHaires,  de  ce  qui  avoit  été  traité £c 
conclu  aux  trois  Aflcmb.  précédentes 
des  Prélats,  projette  de  prendre,  avec 
toute  la  maturité  podible ,  une  dernière 
réfoiution  fur  cette  matière  :  pour  cet 
effet ,  elle  fait  faire  leAure ,  tant  de  la 
Conditution  êc  des  Lettres  que  ces 
Ail'cmb.  avoicnt  écrites,  que  du  Bref 
du  Pape ,  adreiTé  à  celle-ci  ,  aue  lui 
avoit  préfcnté  M.  de  Lodeve,  liiivant 
l'ordre  qu'il  en  avoit  reçu  du  S.  Pcre. 
Les  Prélats  &  Députés  aflèmblés,  ob- 
fcrvent  d'abord  l'autorité  de  leur  Af- 
fcmblée ,  &  fon  rapport  avec  un  Con- 
cile National ,  en  remontant  à  l'ori- 
gine des  Conciles  Nationaux  :  ils  ob> 
fervent  encore  que  les  Aûcmb.  Gén. 
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fe  tiennent  pour  y  traiter  également 
des  affaires  fpirituclles  &  temporelles: 
ils  expliquent  avec  foin  laqueftionde 
droit  &  celle  de  fait,  fait  inféparable 
des  matières  de  Foi ,  ou  des  mœurs  gé- 
nérales de  l'Eglife  :  l'on  y  conlidcre  les 
Lettres  de  déclaration  du  Roi ,  en  con- 
féquence  du  Bref  d'Innocent  X,  l'en- 
régiftrement  des  Parlements,  les  livres 
faits  pour  ladéfenfe  des  cinq  Propoft- 
tions  condamnées  par  le  Brer. 

Enfin ,  délibération  prifè  par  Provin- 
ces, il  cft  arrêté,  que  l'Aflcmb.  reçoit 
avec  refpe£l  le  Bref  du  Pape ,  du  1 9 
Septembre  1654,  qui  lui  eft  adrefTé, 
Ce  déclare ,  conformément  à  icelui ,  0c 
à  l'interprétation  faite  par  l'Aflèmb.de 
1654,  confirmée  par  ledit  Bref,  que, 
dans  les  cinq  Propoficions ,  laDoélrine 
de  Janfénius,  contenue  dans  fon  livre, 
ell  condamnée  par  la Conftitution d'In- 
nocentX,du  31  Mai  1613.  L'AfTcmb. 
renouvelle  H.  confirme  les  délibérations 
des  AfTemblécsde  1653,  i6f4&  16^^  : 
elle  condamne  &  prohibe  les  Livres  te 
Ecrits  pour  défendre  ou  favorifer  les 
opinions  condamnées ,  fous  les  pei.ies 
portées  par  la  Conftitution  :  elle  dé- 
clare en  outre ,  que  les  Evêques  qui  né- 
gligeront de  faire  exéraier  ce  qui  eft 
porté  par  les  délibérations ,  ne  feront 
point  reçus  dans  les  AfTemb.  du  Clergé, 
Générales,  Provinciales  Se  particuliè- 
res. T.  IV,  p.  194,  I9J,  «9<  &  197. 
Toutes  les  pièces  &  tous  les  actes  ci-deffut 
énoncés,  P.  Juft.  p.  j  5  jufq.  66. 

V.  Sur  le  Formulaire  propofé  par  le 
Clergé  &  fa  foufcription.  royei  For- 
mulaire. 

$.V.  Conflitution  d'Alexandre  VU, 
du  i^  Mars  1657.  Formulaire 
du  Clergé.  Autre  Conjlituùon  du 
I  $  Février  1 66 j ,  contenant  un 
nouveau  Formulaire, 

I.  Le  1 4  Mars  1 617 ,  l'AfT.  reçoit  des 
mains  de  M.  de  Narbonne,  ï  qui  le 
Nonce  l'avoit  remife ,  la  Conftitutioo 
du  Pape  Alexandre  VU ,  confirmative 
de  celle  d'Innocent  X  :  coromiflîon 
nommée  pour  en  faire  le  rapport  :  le 
rapport  en  eft  fait  le  17  Mars  :  la  ma- 
tière de  la  Conditution  eft  difcutée  par 
les  Evêques  :  le  tout  mis  en  délibéra- 
tion, a  été  réfolu: 

1°.  Que  l'AfTemb.  accepte  &  reçoit 
avec  refpeâ  &  foumiflion  ladite  Conf> 
titution  ,  &  ordonne  qu'elle  fera  pu- 
bliée &  exécutée  dans  tous  les  Dio- 
ccfes ,  par  l'ordre  de  Mrs.  les  Evêques  ; 

qu'à 
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qu'à  cet  cfFcc  la  copie  de  la  Conllitu-     l'AlT. ,  d'un  commun  confcncemenc, 


tion  fera  envoyée  aux  abrcn  ts ,  avec  une 
Lettre  circulaire. 

1°.  Et  d'autant  que  la  Confticution 
ordonne  que  celle  d'Innocent  X  fera 
obfcrvëe  luivant  l'interprétation  que 


établit  les  quinze  articles  concernant 
la  (ignaturc  du  Formulaire  :  elle  pref- 
crit  en  même-temps  un  Formulaire 
d'Ordonnance  ,  dont  cft  f;lit  mention 
en  l'art.  6  de  la  délibération  que  Mrs. 


donne  celle-ci,  laquelle  cfb  conforme  les  Prélats  font  priés  de  fuivre  pour 
à  la  délibération  de  l'Ailcmb.  de  1654,  l'uniformité  :  deux  '.cttrcs  fontécrites 
&  au  Bref  de  Sa  Sainteté  du  19  Sep-  en  même-temps,  l'une  au  Pape,  l'au- 
tcmbre  de  la  même  année,  favoir,  que  trc  aux  Evêqucs  pour  accompagner  la 
les  cinq  Propolîtions  font  tirées  du  délibération.  Arrêc  du  Confeil  qui  or- 
Livre  de  Janfénius  ,  &  que  leur  Doc-  donne  l'exécution  de  la  délibération  de 


trineeft  condamnée  au  fcns  de  cet  Au 
leur,  l'Aflcmb.  déclare  qu'il  fera  pro- 
cédé, fuivant  la  rigueur  defditcs  Conf- 
titutions,  contre  ceux  qui  contrcdi- 
rintà  cette  détermination  ,  aufli-bicn 
que  contre  ceux  qui  profcITeront  la  doc- 
trine condamnée. 


l'Adcmb.  :  Bref  du  Pape  en  réponfe  à 
l'Aflcmblée.  T.  IV,  p.  606  jufq.  617. 

Sur  les  quinze  articles  qui  forment 
la  délibération  de  l'Afl'.  f^oye^i  Formu- 
laire ,  §.  I,  n".  I. 

IV.  Quelques  Evêques  &  pluficurs 
Ecclélî.iUiqucs  du  fécond  Ordre  auto- 


3*.  Que  Sa  Majcfté  fera  fuppliée  de  rifoiciu  leur  refus  de  ligner  ou  de  faire 
faire  expédier  fcs  Lettres  de  Déclara-  ligner  le  Formulaire  drcflc  parle  Cler 
tion  ,  adrcfl'ées  à  (es  Cours  de  Parle- 
ments, qui  leur  ordonne  de  n'admettre 
aucun  appel  comme  d'abus  ,  en  cette 
niacicrc ,  &i.  de  tenir  la  main  à.  l'exécu- 
tion des  Jugements  qui  feront  rendus 
par  les  E vê(]urs  ou  leurs  Officiaux ,  con- 
tre les  réfraclaircs  ,  lorfqu'ils  en  feront 
requis.  La  Déclaration  cft  donnée.  T. 
IV,  p.  199,  ïoo.  La  Conjlitution ,  la 
Lettre  circulaire  aux  Evêques  &  la  Dé- 
ilaration ,  P.  Juft.  p.  68  {Se  fuiv. 

II.  L'Allemblée  propdfe  de  plus  une 
formule  de  foufcription  que  doivent 
faire  toutes  les  perl'onnes  ecclélialUq. 
Vo\t{  Formulaire,  Ç.  I,  n".  I. 

lu.  Louis  XIV  mande  les  trois  Pré- 


gé,  iur  ce  que  le  Pape  ne  s'étoit  point 
encore  expliqué  Iur  ce  Formulaire  :  le 
Roi  ciut  devoir  faire  inftante  .n  Sa 
Sainteté  fur  ce  point  :  dcl.n  la  Bulle  du 
15  Février  166 y,  contenant  l'ordre 
de  foulcrirc,  &  un  Formulaire  parti- 
culier. t^oye\  Formulaire,  §.  I,  n".  V. 

$.  VI.  Ddibératlon  de  la  Faculté 
de  Théoloaie  de  Paris,  fur  la 
matière  des  cinq  Propojîtions. 
Cenfure  de  M.  Arnaud. 

I.  Dès  le  mois  de  Juillet  1649,  M. 
Cornet, Syndic,  avoit  déféré  fcpt  Pro- 
portions à  la  Faculté  de  Théologie, 


fidents de rAlIcmb.de  1660,  pour  leur  favoir,  les  cinq  fameufcs  Propofitions 

iairc  part  de  la  réfolution  oii  il  étoit  tirées  de  Janfénius,  8c  les  deux  iuivan- 

de  bannir  entièrement  de  fon  Royau-  tcs,fuppriméesdcpuis...5fw/?/o/'/n£c- 

mc  les  rcftes  du  Janfénifme  ;  qu'il  fc  cUfia  privdtam  facramentaUm  pocniteit' 

fcntoit  porté  à  ce  delTcin  par  la  railbn  tiampro  peccatis  occuliis  non  fujjicere. . , 

de  fa  confcicnce ,  de  fon  honneur  &  naiuralu  attritio  fufficit  ad  Sacramen' 

du  bien  de  fon  Etat.  M.  le  Cardinal  tum  Paniientict. 

Mazarin  explique  plus  au  long  les  in-  LaFaculténommehuitDo£leurspour 

tentions  de  Sa  Majefté:  elle  délire  que  en  faire  le  rapport  :  ils  qualifient  cha- 

l'AlT*.  délibère  fur  un  fujct  li  impor-  cuncdts  cinq  Propolîtions,  à  peu  près 

tant,  &  le  Roi    témoigne   qu'il  ap-  comme  elles  le  furent  depuis.   Sur  la 

puicra  la  délibération  de  toute  fa  puif-  première,  ils  difent  :  Hjic  Dochina  ejl 

fance    Royale:  la  Compagnie,  Iur  le  hxretica  ;  fur  la  féconde,  contraria  ejl 

rapport  de  Mrs.  les  Prélidenrs  ,  nom-  facrit  Scripturis  ;  fur  la  troilicme  ,  dej- 

me  des  Commiflaircs;  les  Prélats  du  truit  rationem  meriti  &  demeriti ,  &  eft 

dehors  font  invités  pour  aliider  au  rap-  hareiica  ;  fur  la  cinquième  ,  «r/?  Jà/jà 

port  des  Commiflaircs  :  la  (îgnaturc  du  ù  fcandalojà ,  infmulans  erroris  verita- 

Formulaire  arrêtée  par  la  préfcntc  AlV. ,  lem  ,facris  Scripturis  confenianeam  ,  ù 

cft  le  moyen  qui  cft  piopofc  :  pour  y  in  Concilia  Tridentino  declaratam, 

engager  tous   les  Eccléfiaftiques,  les  La  fermentation  &  la  divifion  furent 

CommilTaires   «voient    recherché   les  figrandesdans  la  Faculté,  que  les  Com- 

moycns  les  plus  convenables,  réduits  miffaircs  ne  purent  finir  leur  rapport, 

à  certains  articles  au  nombre  de  quin-  &  la  Faculté  s'abftint  pour  lors  de  por- 

zc  :  chacun  d'eux  mûrement  difcuté ,  ter  aucune  Cenfure  :  les  Evêques  de 

Table  de  la  Ull.  des  P.  K  U  u  u  u  u 
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France ,  ayant  cru  eux-mêmes  devoir 
s'aiiictlcr  au  Pape,  &  le  Pape  ayant 
donné  la  Conftitution  en  i(>5  j  ,  le  Roi 
envoya,  le  premier  Août,  par  l'Evêquc 
de  Rennes  ,  la  Puille  à  la  Faculté ,  avec 
injonction  de  la  recevoir  :  après  la  lec- 
ture de  la  Lettre  du  Roi  &  de  la  Conf- 
titution,  la  Faculté,  après  en  avoir  dé- 
libéré ,  rcij'oit  la  Bulle ,  ordonne  qu'elle 
(era  rc(,~uc  par  tous  les  Doiflcurs  Se 
Bacheliers,  avec  défenl'esde  foutcnir 
aucune  des  PropoHtions  condamnées, 
fous  peine  d'excluiion.  T.  IV,  P.  JuH. 
p.  66. 

II.  Sur  la  Cenfure  prononcée  par  la 
Faculté  deThéologie ,  contre  deux  Pro- 
pofitionsdc  M.  Arnaud  ,  Sclur  l'f;xclu- 
lîon  de  ce  Docteur  du  Corps  de  la  Fa- 
culté. yoye\  Arnaud. 

$.  VII.  Cenfure  faite  pnr  VAjfemb. 
de  1 700 ,  de  quatre  Propojiiions 
fur  le  Janfénifme. 

Il  avoir  paru  en  ce  tcmp$-L\  un  Livre 
dédié  i  rAlTemblée,  intitulé  :  Augujli- 
niiîrtd  Ecdefiix  Romanx  Doclnna  à  Car- 
dinulis  Sfondraù  Nodo  extricata  ver  va- 
rias S.  Augufilni  Difcipulos.  M.  l'Arcli. 
de  Reims  propofe  k  l'AlIèmbléc  de 
1700,  la  Cenfure  de  quelques  Propo- 
(îtions  de  ce  Livre,  comme  rcnouvel- 
lant  la  Doctrine  des  cinq  fameufcs  Pro- 
polîcions  de  Janfénius  :  ces  Propoiliions 
font  au  nombre  de  quatre. 

I.  Jam  landem  E.cclefu  ù  Regnorum 
Principes  ex  ho:  clarijjîmo  argumenio 
agnofcant ,  phantafma  Janfenipni  quat- 
fitum  ubiijue ,  fed  nufquam  reperium  , 
prttercfuam  m  laboranù  quorumdam 
pkantafiâ. 

II.  CoNSTiTVTioNE  Innocenta  X 
nihil  aitud  aclum ,  quant  ut  renovarentur 
atque  esacerbarentur  difputationes. . .  In 
eamdem  viam  ptrtraclus  eji  AUxander 
Vil ^  ut  homo  ab  hominious  facile  im- 
pellendus ,  in  eas  res  quts  purum  ejus  of- 
jicio  convenirent. . . .  Innocentius  quoque 
XII ,  ciirn  ex  ojficio  tenereiur  durant 
profirre  jenttntiam ,  generalibus  Jtquivo- 
cij'que  verhis  adhibitis ,  dut  locum  exif 
limar.di ,  fe  non  aufum  ejp:  clariiis  loqui , 
lanquam  crr^^e  metueniem. . . .  Atque  il- 
lud ,  in  fcnf".  obvio,  ejujdem  fomtfi- 
cis  magis  ad/tuc  générale  ejl  ù  vagurr , 
quàmverba  Aleaandri  Vll\n  fenlu  à 
Janienip  intcnto. . ..  Epifcopi  denique 
Gallicani  libertates  Ecc'efid  Gallicana^ 
fub  earum  ajferendarum  fpecie  labefac- 
tarunt ,  fuper  rectpiendd  Conjîituiione  In- 
nocentii  X  contra  Janfcnium. 


VI,  VII  &  VIII.  19x4 

m.  Ani^UAM  huic  malo  medicinam 
atiulijfe  videbatur  Innocentius  XII  in 

Brevijuo ,  6  Eeb.  1 6514 Veriim  mi- 

tigattonemillam  pr,tfumpiam  non  parùm 
extenuavit  trevi,  14  Novemb.  1696, 
ubi  l^ontifex  difertè  negai  Ccn/iitutio- 
nem  aut  Formularium  Alexandri  Fil, 
Brevijuo,  alterata  aut  reformata ... . 

in  aliqud  minimâ  ejus  parte Nec 

placet  eorum  opinio  ,  qum  ex  ipfo  pri/ro 
Brevi,  6  Eeb.  1694  edito ,  aliquid  mi- 
tigationis  circa  faclum  tentavit  exfcul- 

pere Sed  ù  nihilo  majorem  in  qu-tf- 

tione  Juris  progrejfum  faclum  e£'e ,  jam 
quoque  convenu  ojkndcre. 

IV.  CiRCA  condemnationrm  Augiif- 
tini  Janlenii,  opus  ejj'et  collativne  re- 
gulari  habita ,  vel  coram  judicibus  à 
Komano  Ponttfice ,  vel  à  Rege  dans. . . , 
Nondum  omnes  tnierierunt  ^  qui  Jciunt 
delibirationes  (de  Janfeniano  r.e^otio) 
quas  nunc  Epifcopi  ut  régulas  Juarum 
nodiernarum  deliberationum  [circa  no- 
vum  (^uietifmum  )  fumunt ,  Cleri  Cal- 
licant  aternùm  fore  propudta. 

H.«  quatuor  Propofuiones,  quibus 
inquieti  homincs  Innoccntii  X  Se 
Alexandri  Vil  Conftitutioncs,  Inno- 
ccntii quoque  XII  firevia  a'quillmu. 
Se  ab  omnibus  apptdbata,  aperrc  con- 
temnunt,  Epikopos  Gallicanes  rcbus 
judicacis  adnxicntes  incLd'unt  male- 
dictis  ,  Se  c^ufam  banc  de  intcgro  re- 
tractari  poltulant,  tanquam  lot  Conf^ 
titutionibus  Apodolicis,  etiam  accc- 
dente  Ecclcliarum  confcnlionc,  caula 
noiuliim  Hnica  fuerit,  falla;  (unr,  te- 
mcrarix ,  fcandaiolx ,  contumeliolx  in 
Cierum  Gallicanum,  in/ummos  Pon- 
tiHccs  Se  in  univerlam  Ecclefiam ,  Tchif- 
macicx  Se  erroribus  condcmnaiis  fa- 
ventes.  T.  VI,  P.  J.  p.  195  ,  196. 

$.  VIII.  Bulle  du  Pape  Clément  XI, 
Vincam  Domini,  &c. 

Le  Roi  envoie  à  l'Airemb.  de  1 70f , 
la  }i\s\\*:yineam  DomtniSabaoth,à\s  14 
Juillet  17ÛJ  :  rAil'emb.  nomme  une 
Commiflîon  pour  procéder  félon  Its 
formes  ordinaires  dans  l'acceptation  de 
la  Bulle  :  la  Commillion  e(l  compufée 
de  Icpt  Députés  du  premier  Ordre  Se 
d'autant  du  fécond.  M.  l'Archevêque 
de  Rouen,  Chef  de  la  Commillion, 
fait  ion  rapport,  où  il  établit  le  droit 
des  Fvéques  :  cnluiie  M.  le  Cardinal 
de  No.iillcs,  Préfidentde  l'Aflemblé*, 
après  quelques  réHexions ,  le  faint  nom 
de  Dieu  invoqué,  a  conclu: 

1".  Que  rAlfumb.  accepte  &  reçoit 
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avec  rcfpcâ:,  foumidion  Se  unanimité     1er  aux  moyens  qu'ils  c(linlel-oienr  leS 
parfaite ,  la  Conftitution.  plus  convenables  pour  l'acceptation  dâ 

t°.  Qu'elle  écrira  à  Sa  Sainteté  une     la  Bulle  :  les  CommifTaircs  comment 


Lettre  de  congratulation  fie  de  remer 
cicmenr. 

.  3°.  Qu'elle  écrira  aufll  une  Lettre 
circulaire  k  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me, pour  les  exhorter  de  faire  rece- 
voir éc  de  publier  ladite  ConAitution 
dans  leurs  Diocefcs,  par  des  Mande- 
ments (impies  fie   uniformes,   autant 


cerent  le  rapport,  le  15  Janvier  17 14; 
il  dura  Hx  féances  entières  :  M.  le  Car* 
dinal  de  Rohan  ,  Chef  de  la  Commif- 
Hon,  prouva  clairement  qu'il  n'y  avoic 
aucune  des  Proportions  condamnées 

3ui  ne  méritât  quelques-unes  des  quali- 
cations  portées  dans  la  Bulle,  fie  qu'il 
n'y  avoir  réciproquement  aucune  des 


qu'il  fe  pourra;  &  pour  cet  effet,  de      qualifications  qui  ne  dût  être  appliquée 
■'  1  I    n  11         àquelques-unesdesPropofîtions:ilprc« 

pofa  enfui  te  l'avis  de  laCommiiiion, qui 
étoit  pour  l'acceptation  de  la  Bulle. 

L'Aflemb.  délioéra  fur  cet  objet  pen- 
dant trois  féances  :  neuf  Prélats,  en- 
tre lefquels  étoit  M.  le  Cardinal. do 
Noaillcs,  demandèrent  qu'il  fût  furfts 


ne  rien  ajouter,  ni  diminuer  à  la  Bulle 
4°.  L'Aflemb.  a  prié  en  même-temps 
M.  le  Cardinal  de  remettre  à  Sa  Ma- 
jcflé  la  préfente  délibération,  comme 
aufli  de  la  f  upplier  d'accoriier  les  Let- 
tres-Patentes pour  la  publication  de 
la  Bulle  dans  toute  l'étendue   de  fon 


Royaume  ,  fie  de  vouloir  bien  y  inférer      k  délibérer  fur  le  fond  de  l'acceptation 


une  claut'e  pour  interdire  la  connoif- 
fancc  de  cette  matière,  aux  prétendus 
exempts,  qui  fe  difcni  ordinaires, 

M.  l'Archevêque  de  Rouen  lit  à 
rAiremb.  un  projet  de  Mandement, 
uniforme,  que  les  Prélats  de  l'AHemb. 
ont  réibki  de  faire  pour  leurs  Dioce- 
fcs :  il  eft  unanimement  approuvé,  fie 
l'Afîcmb. ordonne  qu'il  fera  inféré  dans 
le  Procès-verbal.  T.  VI,  p.  8j8  jufq. 
844.  La  Bulle,  les  Lettres-Patentes ^  la 
Lettre  circulaire ,  T.  VI ,  P.  J.  p.  }49  fie  f. 

%,  IX.  Bulle  Unigenitus  de  Clé- 
ment XI  t  contre  le  Livre  des 


de  la  Bulle ,   jufques  à  ce  qu'on  eue 
lu  fie  approuvé  l'Inflrudion  Paflorale 

3ue  les  Commidaires  avoicnt  propofé 
e  fiirc  publier  au  nom  del'Afremb., 
avec  la  Conllitution  :  tous  les  autres 
Prélats,  au  nombre  de  40,  furent  de 
l'avis  des  Commidaires;  fie  le  zj  Jan- 
vier, M.  le  Cardinal  ayant  conclu  à  la 
pluralité  des  voix,  J'AlV.  déclara,  que 
reconnoiflant  dans  la  Conflitution  de 
N.  S.  P.,  la  Dodrine  de  l'Eglife,  elle 
l'acceptoit  avec  foumillion  fie  avec  ref- 

Îccl,ëequ'ellccondamnoitleLivrcdes 
'(^/fx<i;/jj,  ainfî  que  les  loi  Propor- 
tions, de  la  manière  fie  avec  les  mê- 


.    Réflexions   morales,   &c.  Ac-      mesqualifications que  le  Papeles avoic 

ceptationdelaBulleparl'Aff.     '^°?^''"'?^"- . ,...  ,     . 
.'  '  •*'  La  même  délibération  porte,  quil 

,   "<^  *7'4"  fera  fait  fie  arrêté  ua  mode  e  d'Inftruc- 

I.  La  Bulle  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clé-      tion  Paftoralc,  que  tous    es  Evêqucs 

mentXI,  du  8  Sept.  1713,  commen-      qui  compofcnt  l'AfT. ,  feront  publier 

«jant  par  ces  mots,  l/nigenitus  Dei  Fi-      dans  leurs  Diocefcs,  avec  la  Conftitu- 

/w^,  fie  portant  condamnation  du  Livre      tion.L'inflruélion  Padoralc  étant  ci  .11- 

pofée ,  fie  ayant  été  lue  dans  l'AlTemb. , 

comme  il  s'agillbit  d'en  délibérer,  M. 

le  Cardinal  de  Noailles  parlant  au  nom 

des  huit  Prélats  qui  n'avoient  pas  été 

du  fentiment  de  la  délibération  précé- 


:  portant 

du  Perc  Quefnct,  intitulé  :  Réflexions 
morales  fur  le  aou veauTeftament ,  &:  de 
cent  fie  une  Propofitions  qui  en  avoient 
été  extraites,  eft  envoyée  en  France: 
le  Roi  ayant  rct^u  cette  Conflitution, 


réfout,  avant  de  la  faire  publier,  d'af-  dente,  dit,  qu'eux  fie  lut  ne  pouvaient 

fcmblcr  les  Evêques,  que  les  affaires  opiner fiir  cette  pièce  :  nous  nous  croyons  , 

de  leurs  Diocefcs  avoient  attirés  .\  Pa-  avec  déplaifir,  ajouta-t-il ,   obltgès  à 

ris  :  le  nombre  confîdérabic  des  Pré-  prendre  un  parti  différent ,  auquel  cet 

lats,  qui  s'accrut  encore  dans  la  fuite ,  acie  ne  peut  Jervir;  c'eft  de  recourir  ait 

forma  une  des  plus  refpcAables  AfT,  :  Pape ,  lui  propofer  nos  peines  0  nos 


il  s'y  cfl  trouvé  deux  Cardinaux ,  neuf 
Archevêques  fie  }8  Evêqiics. 

II.  L'ouverture  de  l'Afrcmb.  fe  fît  le 
1 6  OAobre  1713a  l'Archevêché  :  après 
les  cérémonies  accoutumées ,  M.  le 
Cardinal  de  Noailles,  qui  préfidoit, 
Qomma  fix  Commiûaircs  pour  travail- 


difficul.és ,  &  le  fupplier  de  noas  donner 
des  moyens  de  calmer  les  ConJcienceS 
alarmées,  ùc.  Cet  avis  fut  figné  par  les 
neuf  Prélats. 

L'AlFcmb.  accepta  rinftru^ion  Paf- 
torale ,  fie  chacun  des  40  Prélats  Cjut 
concoururent  à  cette  délibération,  ai* 
Uuuuu  a 


I7IJ. 


I71J. 
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clara  qu'il  la  fcroit  publier   dans  Ton      Evêqucs,  de  leurs  Vicaires-Généraux, 


Diocclc  ,  &:  la  (igna,ain(i  que  la  Lee 
trcau  Pape,  celle  aux  Evêqucs  abfents 
&  le  Procès-verbal.  L'on  trouve  à  la 
i'uitc  de  ce  Procès-verbal ,  deux  aâcs 
d'adhéfionA  cette  AfTcmb. ,  l'un  de  M. 
l'Evêquc  de  Laon,qui  en  étoit  mcm- 


ou  de  leurs  OfHciaux ,  en  exécution 
des  Bulles  des  Souverains  Pontifes  , 
avec  défcnfcsaux  Parlements  8c  autres 
Cours  d'en  connoître.  Réponfc.  S.  M. 
ne  penfe  pas  devoir  en  priver  /es  Par- 
lements ;  mais  elle  emploiera  fon  amoriié. 


brc,  par  lequel  il  révoque  la  fîgnature     pour  que  ces  Cours  n'ufint  de  leur  pou- 
qu'il  avoit  donnée  ;\  l'avis  des  Prélats      voir  en  ceite  matière ,  que  pour  le  main- 
tien &  le  bon  ordre  dans  l  EgliJ'e  &  dans 


non  acceptants  :  le  fécond  c(l  de  M. 
l'Evcque  de  Lificux  &  de  M.  l'anci'"! 
Evêquc  de  Limoges  :  on  y  voit  aulfi 
un  certificat  de  M.  l'Abbé  de  Broglie, 


l'Etat.  Recueil,  p.  1550. 

Par  l'art,  j  ,  le  Clergé  fupp'ic  S.  M. 
de  vouloir  faire  attention  aux  affronts 
qu'a  reçus  le  Clergé  de  France  par  une 


Agent  du  Clergé ,  qi'i  témoigne  que 

M.  Huet,  ancien  Eveq.d'Avranchcs,  £  foule  d'Arrcts  rendus  dans  les  précé- 

figné  en  ion  rang,  après  avoir  pris  com-  dentés  années,  qui  font  autant  d'entre- 

munication  du  Procès-verbal.  T.  VI,  prifcs  fur  les  droits  les  plus  facrés  de 

p.  1143  jufq.  1147,  1149  jufq.  1306.  J'Epifcopat ,  &  qui  ne  tendent  à  rien 

La  Bulle  e/l  rapportée  fT.  VI,  P.  J.  moins  qu'.\   fappcr  par  le  fondement 

p.  4)1  &  fuiv.  toute  l'autorité  de  l'Eglife.  Réponf*. 

L'InJiruclion  Paftorak  ,T.  VI,    p.  Sa  Majefté  fera  examiner  dans  jonCon- 

li£o  &  fuiv.  jeil  les  Arrêts  qui  font  le  fujei  des  plain- 

La  Lettre  au  Pape  y  T.  VI,  P.  J.  p.  tes  du  Clergé ,  ù  y  pourvoira  de  la  ma- 

44Î  &  fuiv.  niere  la  plus  convenable  pour  maintenir 

Le  Bref  du  Pape  aux  Prélats  ajfemblts  l'autorité  &  la  Jurifdiclion  des  Evêques. 

fur  leur  acceptation ,  Ibid.  p.  450  &  f".  Recueil,  p.  1549,  ijjo. 

Lettre  de  Mrs.  les  Apents  aux  Eve-  La  même  Allcmb.,  dans  l'art,  i  de 

ques,enleuradrejfantleBrefdeSaSain-  fon  Cahier,  fupplie  Sa  Majcdé  de  dé- 

teté  ,\\>\A.  p.  451.  ciarer  que  les  Conditutions  d'Innocent 

Autre  Lettredes  mêmes  aux  mêmes,  en  X  &  d'Alexandre  Vil ,  contre  les  cinq 

leur  adrejfint  les  délibérations  de  l'AJf.  Propofîtions  de  Janfénius,  &  au  fujcc 

</f  1714,  Ibid.  p.  4î3.  du  Formulaire,  &  celles  données  par  le 

Lettres-Patentes  du  Roi  fur  la  Conf-  Pape  Clément  XI ,  Vineam  Domini ,  tc 

litution,  Ibid.  p.  4Vî  &  fuiv.  Unigenitus  ,  font  Loi  dans  lEglife  tc 

Corps  de  Doctrine  de  1710,  Ibid.  p.  dans  l'Etat;  &,  en  conféqucnce,  faire 


631  &  fuiv. 

§.  X.  Cenfures  &  Délibérations  des 
AjJembUes  tenues  depuis  17 14 


inhibitions  &défcnfes  aux  Parlements 
&  autres  Cours  du  Royaume,  d'avoir 
aucun  égard  aux  appels  comme  d'abus 
des  refus  des  Evêqucs,  d'accorder  des 


juf qu'en   1750,  au  Jujet  de  la      vifa  ,  lorfquc  les   Prélats  auront  dé 

Bulle  Unigenitus  ,   du  Janje-      «'are  leur  refus  être  fondé ,  fur  ce  qut 

nifme  &  des  affaires  de  l'Eglife.     'f *  P°"'.""'  °"  .P'«^''^"»« • , "."".^  .P« 


I.  L' AfTcmb.  de  1 7 1 5  condamne  deux 
Livres  compolés  en  faveur  du  Livre 
des  Réflexions  morales ,  &  des  Propo- 
fîtions condamnées  par  la  Bulle  :  l'un 
cfl  le  Livre  des  Hexaples ,  l'autre  cfl 
celui  du  témoignage  de  la  vérité  dans 


donné  des  témoignages  précis  &  luf- 
fifants  de  leur  parfaite  foumiÛion  aux- 
dites  Bulles. 

Réponfc.  Ce!  quatre  Confiitutions 
ayant  été  revêtues  de  Lettres-Patentu 
vérifiées ,  perfonne  ne  peut  douter  qu'el- 
les faffent  Loi  dans  l'Etat  comme  dans 


l'Eglife.  Voye\Qen(w<s  Do£lrinalcs,     l'Eglife.  Le  Roi  s'en  eji  fuffifamment 


expliqué  par  fa  Déclaration  du  4  Août 
1710,  &  par  l'Arrêt  de  fon  Confeilt 


»o.  XXIV. 

II.  L'AlTemblée  de  1713 ,  art.  4  du 

Cahier  de  la  Jurifdi£bion  ,  fupplic  Sa  contre  la  Lettre  des  fept  Évêques  ,  (Sec. 

Majcflé  ,  attendu  la  prévention  &  la  Recueil, p.  1^48, 1 549. 

partialité   marquée  des   Parlements,  L'AfTemb.  de  1725 ,  article  a  de  fon 

d'accorder  au  Clergé  uu  Tribunal  non  Cahier  de  la  JurifdiÂion,  rappelle  le 

fufpe£b,  oii  foient  portées  toutes  les  contenu  du  même  article  i  du  Cahier 

contcflations  qui  pourroient  naître  par  de  1 71 3 ,  &  la  réponfc  du  Roi.  Sa  Ma- 

appel  ccTime  d'aDus,ou  autrement,  jc(lé,dans  fa  réponfc  à  ce  nouvel  arii- 

à  l'occafion  des  Ordonnances,  Man-  cle,  ordonne,  1°.  l'cxaâe obfervatioa 

4cmcnts,  Jugeoicntsou  procédures  des  des  quatre  ConfticutioDS  fafditcs  :  1*. 
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l'cxr^cution  de  la  Déclaration  il'Aciit 
1710,  en  iiétii:nd.iiic  d'éciblir  de  nou- 
velle formule  de  l'oulcriptiou  :  3".  elle 
autorile  les  Interrogatoires  pour  s'af- 
(urcr  de  la  Foi  &  des  fcnriments  de 
ceux  qui  le  prélcntent  aux  Taints  Or- 
dres, aux  fondions Ecck'finiliqucs, ou 
pour  obtenir  vz/j  ou  inrtitution  cano- 
nique :  4".  elle  détend  à  les  Cours  de 
recevoir  les  appels  comme  d'abus  de 
ceux  qui  dans  les  examens  qu'on  leur 
auia  faitlubir,  auront  marqué  n'avoir 
pas  la  foumillion  due  aux  luIuitesConl- 
titutions.  Recueil,  p.  1593,1594. 

La  même  AlU-mb.  de  1715  ,  art.  ) , 
rappelle  la  demande  de  l'art.  3  ci-dellus 
du  Cahier  de  1713.  La  réponle  e(l  à 
peu  près  la  même.  Recueil,   p.  1594, 

1595  .  M9''- 

L'Alkmb.  de  1715  ëtnblit  une  Com- 

milHon  pour  les  ailaires  de  Dodlrine, 
nommément  du  Janlénirme.  M.  l'Ar- 
ehcv.  de  Rouen,  Chef  de  la  Commif- 
iîon,  fait  Ion  rapport,  qui  a  pour  objet 
quelques  écrits  de  M.  l'Ëveq.  de  Mont- 
pellier,  dont  quelques-uns  croient 
adrcHés  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me :  après  avoir  propofé  l'avis  de  la 
Commiliion,  &  que  le  Promoteur  a 
conclu  conformément  à  cet  avis  ;  après 
que  thncun  des  Prélats  &  des  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre  ,  ont  eu  opiné: 

L'Aflcmb.  a  délibéré  de  demander  au 
Roi,  qu'il  veuille  bien  permettre  à  M. 
l'Archev.  de  Narbonnc  d'ailembler  in- 
ccllamment  en  Concile  les  Evêques  de 
fa  Métropole,  dans  lequel  Concile  on 
procédera  par  les  voies  canoniques, 
pour  arrêter  le  mal  que  caulent  dans 
l'Eglifc  les  Inftrudions  Paltorales,  Le:- 
tres  6c  autres  écrits  fous  le  nom  de  M. 
de  Montpellier,  notamment  contre 
l'obligation  de  figncr  p'iremeni  &  dm- 
plemcnt  le  Formulaire,  &  contre  l'o- 
béilfanccdueaux  Conllitutions  Apof- 
toliques,  re(^ues  dans  le  Royaume,  8c 
en  particulier  contre  les  Bulles  Vineam 
&  Unigenitm  i  qu'à  cet  effet  il  fera  fait 
une  dépuration  à  M.  le  Duc,  pour  le 
prier  d'obtenir  liu  Roi  la  permillion 
d'affcmblcr  le  Concile  Provincial  de 
Narbonnc. 

Les  Prélats  députés  de  ladite  Pro- 
vince ,  ne  croyant  pas  devoir  opiner  lur 
une  affaire  dont  ils  feroicnt  Juges , 
s'étoient  retirés.  M.l'Evêque  dcTroies 
requit  que  Ton  opinion  ieroit  inférée 
dans  le  Procès-verbal  ;  ce  qui  fut  ac- 
cordé ,  fans  tirer  ï  conféquencc ,  & 
cependant  l'avis  n'en  fut  pas  moins 
improuvé  par  la  Compagnie  ;  fur  quoi 
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le  Prélat  fie  u  rcpréfentation.  T.  VII, 
p.  415  jufq.  418,4x3. 

Dans  la  même  Afllmb. ,  fie  par  con- 
tinuation du  rapport  des  Commillai- 
res,  M.  l'Evêque  d'Angers,  [M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  n'ayant  pas  voulu  , 
ni  cru  devoir  faire  la  proportion  ]  for- 
me la  même  demande  pour  la  tenue  du 
Concile  Provincial  de  Rouen,  au  fujcc 
d'un  Mandement  de  M.  l'Evêque  de 
fiaycux ,  contenant  le  Jugement  de 
piuiic  us  propofitions  qui  lui  avoienc 
été  dénoncées  ;  Jugement  qui  autori- 
ioit  des  ientiments  lulemnellcmenc 
condamnés  dans  Baïus  &  Quefnel. 
Même  délibération  fur  ce  fujet  que  la 
précédente. T. VII,  p.4i8,4iy  ,  410, 
413. 

La  CommilTion,  après  avoir  fait  le 
rapport  de  la  demande  des  Conciles 
Provinciaux,  avoir  formé  le  projet  de 
cenfurer  différents  libelles  publiés  con* 
tre  la  foumillion  due  aux  Jugements 
de  l'Eglile;  mais  la  multitude  des  af- 
faires à  examiner  dans  l'Aflemb.,  n'en 
avoir  pas  permis  l'exécution.  T.  VU» 
p.  413,  414. 

Vers  ce  temps,  il  parut  un  écrit  im- 
primé  fous  le  titre  ô: Explications  ds 
N.  S.  P.  le  Pape  Benoît  XlII ,  envoyées 
en  France  au  mois  de  Mars  lyi^,  fur 
la  Bulle  Unigenitus.  Le  Roi  bien  inf- 
truit,que  ces  explications  contenues 
en  cet  écrir,  n'avoient  été  autorifécs 
par  aucun  .ictc  émané  de  Sa  Sainteté, 
iupprima  ledit  écrit ,  par  Arrêt  de  fon 
Confeil ,  du  1  Juin  1715.  T.  VII,  P. 
J.  P.  44. 

M.  l'Evêque  de  Boulogne  demanda 
la  protection  de  l'Aflemb.  de  1716, 
au  fujet  des  appels  comme  d'abus  in- 
terjettes dans  ion  Dioccfe,d'un  de  fes 
Mandements  :  il  la  prie  d'obtenir  de 
S.  M.,  que  la  connoifTance  en  foit at- 
tirée au  Confeil  :  la  Compagnie  prie 
M.  l'Archev.  d'Aix  d'en  parler  à  M.  le 
Cardinal  de  Fleuri ,  fie  charge  Mrs.  left 
Agents  des  follicitations  ordinaires. 

T.  VII,  p.  794. 

Cette  mêm«  Affcmb.  écrit  au  Roi 
une  Lettre,  pourlui  demander  une  nou- 
velle Déclaration  ,  qui  autoriGt  les 
Evêques  h  faire  obferver  la  Bulle  [/ni- 
geniius.  T.  VII ,  p.  787  fie  fuiv. 

Dans  les  AlVemblées  de  i7i<;  fie  de 
1730  ,  s'cft  préfentéc  l'affaire  du  fieur 
Cabriflcau,  Réfignatairc  de  la  Théolo- 
gale de  Reims  :  fur  le  refus  de  figncr 
le  Formulaire,  la  Cour  de  Rome  lui 
refufa  des  Provifions  ;  s'étant  pourvu 
au  Paxlcmcnt,  il  fut  renvoyé  parde- 


lyxtf. 
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vanc  M.  l'Archev.  de  Reims ,  qui ,  pour 
la  même  railun,  lui  recula  riiiUitutiun 
Canonique  :  par  un  l'ccond  Arrêt  du 
Parlement,  il  tut  autorilé  ^  te  pourvoir 
pardcvant  M.  l'Evêque  de  Laon,  de 
qui  il  obtint  des  Provilions  :  la  Régale 
le  trouvant  ouverte  dans  l'Archevêché 
de  ilcim;» ,  le  UéréHce  fut  demandé 
en  Kcfgjlc,  attendu  le  défaut  de  titre 
canonique  :  nonobllant  ce  moyen  pé- 
rcmptoirc,  le  licur  Cabrill'eau  tut  main- 
tenu par  Ariêidu  Parlement,  au  pré- 
judice du  pourvu  en  Régale  :  lur  les 
repréicntations  du  Cierge  dans  les  deux 
Alllmb.,  loiit  intervenus  en  taveur  du 
Régalifle  plulieurs  Arrêts  du  Coni'eil. 
yoye\  Reims,  n".  8. 

L'Air,  de  1 7  jo,  informée  de  pluficurs 
autres  Arrêts  du  Parlement  de  Faris, 
rendus  en  taveur  du  Janfénilmc  ,  èC 
contre  les  droits  les  plus  iacrés  des 
£vêq. ,  a  chargé  le  Bureau  de  la  Juril- 
diclion,d'en  taire  le  rapport  :  le  pre- 
mier de  ces  Arrêts,  du  17  Mai  1730, 
a  été  donné  pour  la  iupprcl^ion  d'une 
There,routcnuc  en  Sorbonne.  Par  cet 
Arrêt ,  //  était  fait  Jèfenfes  à  tous  Ba- 
chilicrs ,  Licenciés  ,  Dodeurs  &  autre*  , 
defoutenir ,  écrire  Ù  enfeigner  direcle- 
ment  ou  indiredement  aucunes  propojî- 
tiom  contraires  à  f  ancienne  Doclnne  Je 
VEgUfe.  Entreprife  manitclle  contre 
le  droit  des  Evêques,  feuls  Juges  de 
ia  Doctrine  :  il  e(l  évident  que  par 
cette  formedc  condamnation,  le  Parle- 
ment s'arroge  le  droit  de  juger  &  de  dé- 
cider de  ce  qui  peut  être  regardé  com- 
me l'ancienne  Doclrinc  de  l'Eglife. 

Un  fécond  Arrêt ,  eft  un  Arrêt  de 
détcnfes  donné  le  16  Juillet  1730,60 
faveur  du  (leur  Lair,  Curé  de  Saint- 
Barthelcmi,  d'exécuter  une  Sentence 
rendue  par  l'Official  de  Paris,  par  la- 
quelle ce  Curé  étoit,  i".  décrété  d'a- 
journement perfonnel;  x°.  déclaré  fuf- 
pens  &  interdit  des  fonctions  des  faints 
Ordres  :  l'on  voit  que  l'Arrêt  &  les 
défenfes  portées  par  l'Arrêt,  tombent 
iion-fculement  fur  l'ajournement  per- 
fonnel ,  mais  auiïi  fur  l'interdit  porté 
par  la  Sentence  :  auiïi  vit-on ,  au  grand 
i'candale  du  public,  le  Curé  reprendre 
les  fonctions ,  en  vertu  de  ce  fcul  Arrêt. 
M.  l'Archev.  de  Bordeaux  combat 
fortement  cette  fauife  maxime ,  qu'un 
EccléHaftique  fufpens  puiHe,  en  vertu 
d'un  Arrêt  de  détcnfes,  reprendre  fes 
fonctions. 

Trois  autres  Arrêts  fontaudî  l'objet 
du  rapport  .'Arrêts  donnés  les  17  & 
x8  Juillet  17J0,  en  faveur  des  Heurs 
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Gaucher, Chanoine  de  Jargeau;  Sam- 
fon.Curé  d'Olivet  ;  &  Couct ,  Curé 
d'Aroi  ,Uiocc("e  d'Orléans.  Sur  le  refus 
du  Chanoine  &  des  deux  Curés,  de 
ligner  le  Formulaire  purement  &  Jini- 
pienunt,  ils  avoient  été  interdits  de 
leurs  fondions,  par  deux  Ordonnan- 
ces détînitives  de  M.  l'Evêque  dOr- 
Icans,  précédées  de  nionitiuns  cano- 
niques kSc  autres  formalités  rcquifes  : 
fur  l'appel  comme  d'abus  par  eux  in- 
terjette, ils  obtiennent  des  Arrêts  de 
déteni.'s  rendus  d'une  manière  indctî- 
nic,  d'exécuter  leidites  Ordonnances- 
défenfes  tombant  également  fur  l'in- 
terdit, en  vertu  Jilquelles  lefdits  Ec- 
cléiialtiques  le  l'ont  ingérés  à  conti- 
niirr  leurs  fondions. 

L'AHlmb. ,  après  pluHeurs  réflexions 
importantes,  &  conformément  à  !'avis 
de  la  Commillion,  a  conclu  de  faire 
au  Roi  des  Remontrances  contre  Us 
Arrêts  de  détcnfes  du  Parlement.  On 
y  établit  folidcment  que  ces  fortes 
d'Arrêts  ne  l'ont  point  un  titre  fufiilant 
pour  rétablir  des  Clercs  fulpins  d.»ns 
l'exercice  de  leurs  fondions  :  l'AUcmb. 
joint  A  ces  Remontrances  des  Requê- 
tes pour  demander  au  Roi  la  caflàtion 
defdits  Arrêts.  Le  tout ell  rapporté  ,  T. 
VH,  p.   ic8x  ju(q.  1 104. 

Le  13  Septembre,  cft  intervenu  Ar- 
rêt du  Coni'eil  d'Etat,  qui  calle  &  an- 
nulle  l'Arrêt  du  Parlement  rendu  en 
faveur  du  fieur  Lair,  &  qui  lui  fait  dé- 
tcnfes de  s'en  fervir  :  S.  M.  évoque  à 
loi  &  à  fon  Confcil  l'appel  comme 
d'abus  par  lui  interjette.  1.  VII,  P.  J. 
p.  317,  318. 

L'AfFemb.  de  1 730 s'cft  occupée  auflî 
de  deux  Lettres  ;  l'une  écrite  à  la  Com- 
pagnie par  M.  l'Evêque  d'Auxcrre; 
l'autre  adrelTéc  au  Roi  par  M.  l'Evêque 
de  Montpellier  :  ces  Lettres  ont  été 
extrêmement  défapprouvécs  par  l'Afll: 
délibérations  priles  à  cette  occalîon. 
Voye\  Auxcrrc.  Montpellier,  n".  <{. 

Le  Parlem.  de  Paris,  par  Ion  Arrêt 
du  premier  Septembre  1 740 ,  avoir  fup- 
primé  un  Ecrit  imprimé,  fous  le  titre  : 
Jnftrucîion  Paftorale  de  M.  fEvê(fue  de 
Laon.  Réflexions  de  M.  l'Archevêq.  de 
Paris,  à  ce  fujet,  dans  l'AU'.  de  1740  : 
délibération  en  conféquencc,  pour  dé- 
puter i  S.  E.  M.  le  Cardinal  de  Fleuri, 
&  le  prier  d'engager  S.  M.  .^  réprimer 
l'entreprifc  du  Parlement,  &  réparer 
l'atteinte  portée  aux  droits  facrés  de 
l'Epifcopat,  par  ledit  Arrêt.  Le  Roi 
avoit  déjà  prévenu  les  défirs  de  l'AŒ, 
par  Ton  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  6 


1740, 
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Septembre  1740,  Ici^iicl,  [  lans  avoir      Iciué  comme  renfermant  une  entrcpii- 
ég^rd  à  l'Arrêc  rendu  au  L'arlcnunc  de      le  iuouie  contre  l'autorité  ipirituelie; 


paris,  en  ce  qui  concerne  les  détcnics 
portées  par  ledit  Arr£r,  de  taire  aucuns 
At^cs,  ni  Ecrits  auiorilant  le  refus  des 
Sacrcinius  Si.  de  la  Sépulture  ecclélial- 
tiqur,  lur  le  fondement  de  l'appel  de 
la  Coiillitution,  ]  ordonne,  que  ladite 
dilpofitiun  lera  regardée  comme  nulle; 
fait  défenl'es  de  l'exécuter,  &c,  T.  V II, 
p.  1743  jufq.  1745.  F.  Juft.  p.  414. 

En  r  Alltnib.de  1747,  M.  l'Arch.  de 
Tours  fait  un  rapport  en  forme  de  dil- 
cours,  contre  le  Requilîtoire  de  Mrs. 
les  Gens  du  Roi  i^:  l'Ariècé  du  Parle- 
ment, au  fujct  de  la  Bulle.  Le  difcours 
cft  inféré  au  Procès-verbal.  Arrêt  du 
Conleil,  du  11  Février  1757,  qui  cafle 
te  annuité  ledit  Arrêté  :  ordonne  S.  M. 
que  la  Déclaration  du  14  Mars  1710, 
cnftn;blc  Us  Anéts  rendus  par  S.  M., 
au  lu)et  de  l'autorité  de  la  (>onllitution 
Unigeniius ,  (oient  exécutés  fclon  leur 
forme  ôC  teneur  ;  veut  &  entenJ  ,  que 
laduc  Conftitution  (bit  oblervée  dans 
tous  tes  lùats,  avec  le  relplcl  Se  la  lou- 
miilion  qui  (ont  dus  à  un  Jugement  de 
rE.;li(eunivi.r(elle,  en  matière  de  Doc- 
trine. T.  VllI,  p.  5S  &  f.  l'.  JulV'.  p.  !({. 

S.  XI.  Affaires  Je  Li  Bulle  Unige- 
nitus,  du  Janflntfme ,  de  l  E- 
glife  &  délit  Religion  ^  dans  les 
Ajfemblces  du  Clergé  tenues  de- 
puis 17J0. 

I.  Dans  une  AJfembUc  particulière ,  en 
1751,  Ù  dans  l' Ajfimblie-Générale 
de  «75Î- 


K 


ce  que  l'on  établit  par  les  Loix  Divines 
&:  Lcclélialliques,  tc  par  les  Ordonnan- 
ces les  plus  claires  èc  les  plus  préci- 
(es  de  nos  Rois.  Ces  Letties,  après 
avoir  été  (ignées  par  tous  les  membres 
de  l'Air.,  furent  remiles  au  Roi  par  trois 
Archev.  &  Evêq.  députés  à  cet  elVet. 
M.  l'Arclievêque  d'Aix,  qui  porta  la 
arole  en  cette  occalion ,  témoigna  en 
même-temps  au  Roi  la  douleur  des 
Prélats  de  l'A(lemb.,dc  ce  qu'un  grand 
nombre  de  leurs  Confrères  avoir  le  mal- 
heur d'être,  depuis  long-temps,  dans 
(.rdi(i;r.ue.  T.  VIII,  P.  J.  p.  5>v  &  fuiv. 
Les  Lettres,  p.  loi  &  luiv. 

1".  M.  l'Archev.  d'Arles  fait  le  rap- 
ort  d'une  entrepiile  tbrmée  dans  le 
clé  d'Orléans,  (ur  le  (acre  minil- 
tere  dans  l'adminithation  des  Sacre- 
ments. Après  une  vilîte  faite  par  M. 
l'Evêq.  d'Orléans,  dans  les  Monaltcns 
de  S.  Charles  &  de  S.  Loup,  le  procès- 
verbal  drellé  d'icelle,  contenant  les  ré- 
poides  des  Religiculesà  (es demandes; 
après  un    efpace  de  (ept  femaines  qui 
leurtft  laitlé  pour  faire  leurs  réflexions, 
ce  Prélat  té  voit  contraint  de  leur  no- 
titler  lui-même  \on  Ordonnance,  qui 
les  prive  de  la  pariicipation  des  Sacre- 
ments, à  la  vie  &  a  la  mort,  tant  qu'el- 
les perlévéreront  dans  leur  délobéiflan- 
ce.  Leschofesencetétat,  la  Supérieure 
écrit,  le  17  Juin  1755,3  M.d'Ôrlé«ns, 
pour  lui  demander  les  Sacrements  pour 
une  Religiculequiétoii  mal.rde.  Le  Pré- 
lat exige  que  la  Religieule  entre  dans 
les  (entimcnts  d'obédl'anee  &  de  (bu- 


miflîon  que  l'Eglile  exigcoit  d'elle  :  (ur 
Le  Parlement  de  Paris ,  par  Ton      cette  réponfe,  deux  Notaires  (ont ,  .\  la 


fameux  Arrêt,  du  18  Avril  i75»,avoit 
défendu  de  faire  aucuns  refus  publics 
de  Sacrements,  fous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation  de  la  Bulle  Unige- 
nitus.  Par  un  Arrêté  du  5  Mai  luivant, 
ce  même  Tribunal  avoit  avancé,  que 
M.  l'Archev. de  Paris  avoit  olé  le  décla- 
rer ouvertement  pour  le  fchilme.  Dans 
des  circon(tances  tî  t.icheufes  pour  la 
Religion,  les  Prélats  qui  étoient  à  Pa- 
ris, après  en  avoir  eu  la  permillion  du      après,  féconde  (bmmation,  à  laquelle 

n.: J :_  ,'.il'.._UI...  1   l>A_         l_  n-jl i I i:il-..-.l ('   .. 


requête  de  la  malade,  (bmmation  de  la 
faire  adminiftrer;  le  Prélat  répond  con- 
formément à  fon  Ordonnance  :  requête 
de  la  malade,  au  Bailliage  d'Orléans, 
pourla  même  tîn, fur  laquelle  intervient 
Sentence,  qui  reçoit  le  Procureur  du 
Roi  appellant  comme  d'abus  au  Parlem. 
d'.  l'Ordonnance,  &  qui  ordonne,  de 
plus,  que  la  Religieufe  Ce  retireroit  de 
ue  :  une  heure 


nouveau  devan 


iigieuie 
tV  Eveil 


Roi, crurent  devoir  s'alVembler  à  l'Ar- 
chevêché. Le  réfultat  de  leurs  délibé- 
rations fut  d'écrire  deux  Lettres  au 
Roi  :  la  première  a  pour  objet  l'Ar- 
rêté du  5  Mai;  les  Prélats  en  deman- 
dent la  fuppretlîon,  comme  injurieux 


le  Prélat  répond  ,en  périmant  dans  Iba 
Ordonnance,  &  cependant  en  autori- 
lant  tout  Prêtre  requis  &  approuvé  de 
lui  depuis  P-îques,  dans  la  ville  d'Or- 
léans ,  h  confetïèr  &  adminiftrer  la  ma- 
lade, en  le  foumcttant  à  ce  qui  avoit 


à  M.  l'Archev.,  &  dans  fa  pcrfonnc,     été  exigé  d'elle. 

à  tout  l'Epilcopat  :  dans  la  féconde  Le  lendemain,  i  Juillet,  intervient 

Lettre,  l'Arrêt  du  18  Avril  fut  rcpré-     Sentence  du  Bailliage,  par  laquelle  , 
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Tous  prétexte  du  pouvoir  donné  lavciU 
le,  8c  lans  approuver  les  conditions  y 
portées,  il  c[\  permis  à  la  malade  de  le 

ftourvoir  pour  les  Sacrements  devant 
c  Curé  de  la  Paroidc  de  S.  Jean ,  ou  à 
ion  Vicaire ,  &  fubiîdiairement ,  au  cas 
de  refus,  ou  d'abfcnce  de  leur  part, 
devant  tous  autres  Prêtres  approuves, 
à  peine  detrc  procédé  extraordinairc- 
ment  contr'eux.  Le  même  jour,  l'om- 
mation  au  Curé  de  S.  Jean ,  A  Ton  Vi- 
caire, 8c  à  deux  Vicaires  d'une  autre 
Paroillc.  (  Ces  Ecclélialliques  «'étoienc 
«bfcntés  par  la  crainte  des  pourCuites.  ) 
Le  lendemain,  les  fommationt  conti- 
nuent. Enrin ,  l'on  trouve  un  Chanoine 
Régulier,  Curé  à  l'extrémité  du  Dio- 
ccfe,  alors  dans  la  Ville,  lequel,  fur  la 
requiliiion  qu'on  lui  Ht,  fe  tranCporta 
au  Couvent  de  S.  Charles ,  &  dans  l'cl- 
pacc  d'une  demi-heure,  confeiïa  & 
adminillra  la  malade. 

Cependant  on  pourfuivoit  contre  les 
Eccléiialbqucs  l'exécution  de  la  Sen- 
tence :  en  cet  état  des  chofes,  &  à  la 
nouvelle  qu'une  autre  Rcligieufe,  du 
même  Couvent ,  étoit  dangcreufement 
malade ,  M.  rÉvêquc  d'Orléans  pré- 
fente  fa  requête  au  Roi ,  &  il  prie  l'Af^ 
fembiéc  de  vouloir  l'appuyer  de  fcs 
follicitations.  La  Compagnie  nom- 
me deux  Députés  pour  lolliciter  l'af- 
faire auprès  des  Minières.  Elle  l'efV  au- 
près de  M.  Rouillé ,  dans  le  départe- 
tient  duquel  fe  rrouvoit  le  Oiocefc 
d'fïrlé;»ns.  CeMir  idreparoit  être  dans 
d  :s  difj-iolîtions  favorables.  T.  VIII ,  p. 
54;  julo   546. 

M.  l'Arehev. d'Arles, aprèsquciqucs 
obiiTvitions  générales  fur  les  maux  de 
l'Egiifc ,  réduit  les  points  conteftés  ii 
deux  qucdions  principales  :  à  l'autorité 
de  la  Bulle  l/nigeniius ,  &  à  la  compé- 
tence prétendue  par  les  Tribunaux  fé- 
culiers,  fur  l'adminidration  des  Sacre- 
ments. Il  conclut  te  rapport  de  laCom- 
million  ï  faire  au  Roi  de  très-humbles 
Remontrances,  parlefqucllesS.M.fcra 
fuppliéc: 

1".  D'interpréter  la  Déclaration  du 
i  Septembre  1754,  conformément  à 
celle  du  14  Mars  1730;  de  déclarer 
nuls  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
des  18  Avril  1751  &  18  Mars  17^5, 
&  tous  autres  fcmblables,  comme  con- 
traires aux  difpodtions  de  ladite  Dé- 
claration, fur  la  foumillton  due  à  la 
Bulle  l/nigenitus  ;  de  maintenir  en  con- 
féqucnce,  &  d'adurer  de  plus  en  plus, 
Ja  liberté  clTcnticlle  au  miniftcrc  des 
Kvêqucs  »  fur  le  fujei  de  cette  Confti- 
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tution;  de  rétablir  les  écoles  de  Théo- 
logie ,  notamment  celle  de  Paris ,  dans 
le  droit  qu'elles  ont  de  foutenir  l'auto- 
rité de  cette  Conltitution ,  &  d'exiger, 
fuivant  leurs  ulages,  des  allurances  de- 
là foumillion  qui  lui  eft  due. 

1".  De  renouvcller  l'art.  j4del'Edit 
de  169Î,  8c  en  l'interprétant ,  entant 

3ue  de  bcfoin  ,de  détendre  aux  Cours 
e  Parlement  8c  autres  Juges,  de  pren- 
dre aucune  connoiflance  de  refus  de 
Sacrements,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eûtsip- 
pel  comme  d'abus  des  Ordonnances 
ou  Procédures  faites  i\  ce  fujrt  par  Ks 
Juges  d'Eglife.Sc  de  recevoir  aucune 
demande  ou  Requête  en  adminidra- 
tion  de  Sacrements,  ic  faire  fur  cette 
matière  aucune  injontftion,  direde- 
mentou  indirectement,  aux  Minières 
de  l'Eglile. 

3".  De  renouvcller  l'art.  36  de  l'E- 
dit  de  169},  8c  en  l'interprétant,  de 
déclarer  que  les  appellations  comme 
d'abus  des  Ordonnances  rendues  par 
les  Evêques,  foit  en  cours  de  vifite, 
foit  autrement,  dans  ce  qu«  concerne 
le  Service  Divin,  la  difcipline,  la  cor- 
rei^ion  des  mœurs,  8c  l'adminilhation 
des  Sacrements  ,  n'auront  aucun  ifiVt 
fufpenfif. 

4".  De  déclarer  nuls  ic  incompé- 
tcmment  rendus  ,  tous  Arrêts  ,  Juge, 
ments.  Sentences  fie  Procédures,  con- 
tre tous  Eccléfiadiqucs,  à  l'occarion 
des  derniers  troubles  :  ce  faifant,  ré- 
tablir ces  Ecciclîalliq.  dans  tous  leurs 
droits,  biens,  titres  te  honneurs,  re- 
mettant au  furplus  toutes  chofes  en 
tel  état  qu'elles  étoient  auparavant; 
fans  qu'on  puidc  tirer  aucune  confé- 
qucnce  de  tout  ce  qui  s'ell  paflé. 

L'avis  cil  unanimement  approuvé, 
8c  M.  l'Evêque  du  Puy  eft  prié  de  drcl- 
fer  les  Remontrances.  T.  VIH,  p.  548 
jufq.  jji. 

La  nouvelle  de  l'Arrêt  rendu,  le  19 
Août  I75î,au  Parlement  de  Paris, 
dans  l'aftaire  du  Chapitre  d'Orléans, 
parvient  à  l'AlTemb.  Le  fujet  de  l'Arrêt 
étoit  le  rcfusde  Sacrements  fait  au  ficur 
Cougnou  ,  Chanoine.  Il  étoit  ordonné 

f»ar  l'Arrêt,  qu'à  perpétuité  il  feroit  cé- 
ébré  un  Service  pour  le  repos  de  fon 
ame,  8c  que  l'Arrêt  feroit  gravé  fur  l'ai- 
rain dans  l'Eglife. 

La  matière  mife  en  délibération,  la 
Compagnie  a  unanimement  arrêté  de 
prier  Sun  Emincnce  de  demander  \  Sa 
MajelVé  la  pcrmillion  d'aller  en  Corps 
fe  jettcr  \  fes  pieds,  pour  implorer  fa 
protcclion  8c  fa  religion ,  au  fujet  des 

difpufitions 


19J7  RELIGI 

difpolicions  de  l'ArrCt.  Le  Roi  agrée 
une  dépiitatioo,  mais  rciilcmciic  ordi- 
naire. Sur  quoi,  il  a  técé  dclibdré  de 
faire  un  Mémoire  pour  le  prclciucr  au 
Roi.  Le  Mcmoitc  rll  drcfl'é  p.ir  M. 
l'EvÊquc  d'Aucun.  Quatre  Prélats  fie 
autant  de  Mrs.  du  fccund  Ordre,  Son 
Emineiicc  ï  la  tête,  le  préCenteiu  au 
Roi ,  qui  promet  Je  faire  l'avoir  les  in- 
tentions. M.  le  Cardinal  le  préfentc  au 
Roi  pour  avoir  la  réponfe.  Sa  Majcilé 
la  remet  après  avoir  ret^'u  les  Remon- 
trances qui  lui  avoient  été  annoncées. 
T.  VIII,  p.  546  jul'q.  548.  P.  J.  p.  159. 

Ces  Remontanccs  renferment  tous 
les  objets  de  plaintes  au  fujct  de  la 
Bulle  &  des  affaires  de  l'Eglile,  notam- 
ment par  rapport  au  refus  des  Sacre- 
ments, Se  aux  entreprifcs  des  Tribu- 
naux léculiers.  Le  Clergé  les  conclue 
par  quatre  articles  de  demandes. 

1".  D'interpréter  la  Déclaration  du 
1  Septembre  1754,  confornément  aux 
articles  ) ,  4  &  }  ,  de  celle  du  14  Mars 
17J0;  de  déclarer  nul  &  de  nul  elFec 
les  Arr£ts  du  Parlement  de  Paris,  des 
18  Avril  1751,  &  18  Mars  1755  ,  fic 
tous  autres  fcmbl.iblesi  de  mainicnir 
en  coniéqucncc  la  liberté  clTentielle  au 
miiiillere  des  Evêques,  fur  le  fujct  de 
la  Bulle;  de  rétablir  les  Ecoles  de  Théo- 
logie, nommément  celle  de  Paris,  dans 
le  droit  qu'elle^  ont  de  foutenir  l'auto- 
rité de  cette  Bulle,  &  d'exiger,  fuivant 
l'uLigc,  des  allurances  de  la  luumillion 
qui  lui  cil  duc. 

i^.Dc  renouvellcr  l'art.  34  de  l'Edic 
de  169 j,  &,  en  l'interprétant,  de  dé- 
fendre à  tous  Ju^cs  (cculiers  de  prendre 
aucune  connoiliance  de  tous  refus  de 
Sacrements,  li  ce  n'cft  qu'il  y  eut  appel 
comme  d'abus  des  Ordonnances  &  pro- 
cédures faites,  à  ce  fujct,  par  les  Juges 
d'Eglife,  fic  de  recevoir  aucune  Requê- 
te pour  adminiftration  de  Sacrements  i 
leur  interdire  très-cxpreflTémcnt  de  fai- 
re, fur  cette  matière,  aucune  injonc- 
tion aux  Minières  de  l'Eglife. 

}**.  De  renouvellcr  l'art.  36  de  l'Edit 
de  1695. 

4°.  De  déclarer  nuls  fic  incompétcm- 
ment  rendus  tous  Arrêts,  Jugements, 
Sentences  fie  procédures  contre  tous 
Ecclélîaftiq.,  à  l'occafion  des  derniers 
troubles;  ce  faifant,  les  rétablir,  ficc. 

Ces  Remontrances,  après  avoir  été 
lues  fie  approuvées  par  l'Àflcmb.,  «ont 
préfentées  au  Roi,  qui  les  rcçoi'.  avec 
oonté,  fic  donne  jour  pour  avoii  la  ré- 
ponfe. T.  VIII,  p.  5î»i  Jîi.  Les  Re- 
montrances, P.  Juft.  p.  1 6 1  fic  fuiv. 

TahUdtlaCoU.desP.K 
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Réponfe  du  Roi.  J'ai  examiné  le»  Re- 
montrances :...  je  nmmtienJrai  l'auio' 
rite  de  la  Bulle  Unigtnitus,  de  la  menu 
manière  que  je  m'en  Juis  toujours  expU- 
que  :  ...je  maintiendrai  également  l'E- 
glife dans  toute  la  Jurijdiclion  qui  lui 
appartient ,  ù  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'adminiftration  des  Sacrements , 
conformément  à  l'Edit  de  lO^^^fans 
fouffrirque  Us  Cours,  Juges  &  autres  de 
mes  Sujets  puijfent  s'immijcer  dans  la 
connoijjànce  de  ce  qui  efi purement /pi ri- 
tuel :  mon  intention  efl,  que  ma  Décla- 
ration du  i  Septembre  xy^^^qui prejcrtt 
lefilence tfoit  exécutée;  à f  expliquerai, 
s'il  en  tft  befoin,  pluf  particulièrement 
ma  volonté ,  pour  empêcher  qu'on  n'ahufe 
des  difpofitions  qu'elle  renferme.  T.  V IH, 

PÎÎ3-' 

La  Compagnie  ne  trouve  point  dans 
cette  réponfe  du  Roi  ce  qu'elle  avoic 
lieu  d'atter  dre  :  elle  prie  donc  Son  Emi- 
nence  de  fe  rendre  auprès  de  S.  M.;  de 
lui  marquer  laconftcrnation  que  fa  ré- 
ponfe a  cauféc  dans  l'Aflemb. ,  qu'elle 
ne  peut  s'empêcher  de  lui  témoigner 
par  de  nouvelles  repréfcntations  :  les 
objets  en  font  arrêtés  :  M.  l'Arch.  de 
Sens  cil  prié  de  drcHer  un  Mémoire  en 
conformité.  Le  Mémoire  e(l  lu  fic  ap- 
prouvé :  il  c(l  remis  au  Roi,  dont  la 
féponfe  cil,  qu'il  balançoit  les  mcfurcs 
qu'il  avoit  à  prendre  pour  l'interpré- 
tation de  fa  Déclaration  du  i  Scpicm- 
bic  I7J4,  fie  le  retour  des  Prêtres.  T. 
VIII,  p.  J5  3.  J54.  Le  Mémoire,  P.  J. 
p.  188  fic  fuiv. 

L'Ani-mblée  de  17 jj  fc  ptopofe  de 
déterminer  les  cas  où  les  S.icremcnis 
peuvent  fic  doivent  i.txc  refufés  .\  ceux 
qui  font  réfra£laircj  à  la  Bulle  Unigeni- 
lus,  fic  de  s'exrîiqucr  fur  le  degré  de 
notoriété  nécclTairc  pour  que  ce  refus 
ait  lieu.  Cette  alFairc  importante  oc- 
cupe l'AlVcmblée  dans  un  grand  nom- 
bre de  féances.  M.  l'Archev,  d'Arles  , 
Chef  du  Bureau  de  la  Jl  rildi6'lion ,  dans 
la  féancc  du  ii  Octobre,  continue  le 
rapport  qui  avoit  été  commencé  dans 
les  féances  précédentes,  où  il  c(l  dit, 

3UC  Meifcigncurs  fc  font  entretenus 
'affaires  importantes. 
Il  expofe,  que  la  Commidîon  avoit 
drefle  dix  articles  fur  les  divers  objets 
qui  avoient  été  traités.  Lecture  faite, 
on  a  recueilli  les  voix,  fie  ils  ont  été 
approuvés  par  dix-fept  de  Mrs.  du  pre- 
mier Ordre  :  fcize  autres  Prélats  ont 
été  d'avis  différent  fur  certains  points, 
fic  ont  propofé  leur  avis  compofé  de 
huit  articles,  dont  il  a  été  fait  lc£lure. 
Vv  v vv 
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Mrs.  iiu  fccond  Ordre,  au  nombre  de 
vingt -deux,  ont  accéda  aux  articles 
pru^iofds  par  la  Commilliun  :  huit  de 
Mrs.  du  même  Ordre  ont  accédé  au  fc» 
cund  avis.  Il  a  été  unanimement  con- 
venu, (|ue,  tant  les  dix  articles  que 
K'S  huit,  (eroient  inférés  dans  le  Pro- 
cès-vcibal.  Les  voici. 

Art.  I.  Conjiitutio  qu4  incipit  Uni- 
gcnjtus  Dci  fiVius ,  Efecretum  i/i  StJis 
Âpojlolicj  ifuo  Hier  ConJlJerationum 
moralium  proUhitus  tft  O  damnaïus  ^ 
&  Propofuiones  una  ù  centum  ex  diêlo 
lihro  excerptâ  di\trfii  refpeclivè  confixs 
funt  notis ,  inter  quas  rtptriuntur  noiJi 
trrorii  0  hj/refeos ,  cum  igitur  accefferit 
EccUfiJt  conftnfus ,  Decreium  illud  me- 
riib  vocaïur^  tùm  judicium  dogmaticum 
ù  irrtjormabile  Ecdefu  univ.'rJuUs , 
tùf.i  judicium  ejufdem  Ecclefij  ad  doc- 
trinam  pertinent. 

Art.  II.  Huic  judicio  dehetur Jineerum 
mentis  ù  cordis  ohfequiumt  qui  contra 
illud  obfequium  peccant ,  peccant  in  ma- 
te riâ  gravi. 

Art.  Hï.  Potefl,  formalis  &  perii- 
nax  contra  illud  Decretum  reluaaiio, 
in  adus  externos  erumpere ,  &  ita  poni 
aliquandb  in  publicam  offenfionem ,  ut 
omnes  notorietatis  quj  diciturjjffi  carac- 
tères exhiheat ,  qualis  fufficit  ad  dene- 
ganJim ,  etiam  publiée,  ftcri  f^taitci 
pa  rticipdttonem. 

Art.  IV.  Hmc  faSi  noiarietas ,  fedulb 
dijltnguenda  eji  à  conjeciuris ,  Jiîfpicio- 
nibus ,  jfjmd  ,  &  rumoribus  ,  quippè  ori- 
tur  exjjclo  moraliierjaliem  perfeveran' 
te ,  cujus  te/lis  popufus  eft ,  ù  quod  ita 
ev.  dens  eft ,  ut  nullJ  tergivtrfiiione  ce- 
Uri  pojfit ,  nec  aliquo  juris  Juffragio  eX' 
cujari. 

Art.  V.  Cùm  tamen  hujus  notorietatis 
caracleres  difficile  fit  difcenere^  &  ad 
paxim  re ferre  pericutofum ,  confulant 
Epifcopum  Sacramentorum  Miniftri ,  ù 
neminem ,  nifiillo  confulio  &  approbante 
hdc  de  causa ,  afacri  yiatici  p^nuipu- 
lione  publiée  arceant. 

Art.  VI.  Qui  ConfiituiioniUniftm'- 
twi  refraganiury  five  judicio  cowiriSi , 
five  inobedteniiamjuam  in  ipsâ  yiatm 
adminiflrdiione  Jpontè  profejjt  fuerint , 
afacri  Viatici  partiel  pan  one ,  eitam  in- 
confulio  Epifcopo ,  publicè  arceantur. 

Art.  vil.  Ubi  aderunt  ctrcumfiantid 
fuperioribus  articulis  deJcriptA  deltnquen- 
tes  qui  facrum  Viaticum  Çf  Extrtmam 
Unàionem  adfe  deferri poflulaverint ,  ad 
yeram  potnitentiam  ù  ad  fcandali  repa- 
rationem ,  publitâ  etiam  tnterpellaitonc 
nrgeantur ,  in  cattrit  \eii>  (ùjibuty^à- 
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crumentorum  Mini/lri,  quantum  ^etus  ù 
prudeniia  J'^ggeJ/crii ,  àgrotos  privatim 
hortentur,  nuilus  tamen  qujifitonet  aut 
tnterpellationei  ad  infirmas  publicè  infii' 
tuant,  prjtter  eat  qujt  in  Rtiuati  \tl  in 
Statutts  Synodalibus  Diceceftos  exprejsi 
conrinentur. 

Art.  VIII.  Adfotampoieflitiem  EccU' 
fiafiicam  jus  perii<\ei ,  deffiniendi  qin 
dtjpofttiones  tùm  intemx ,  tùm  extems 
necejfari4  fint ,  ut  Euiharifia  rite  Jufci' 
piaiur. 

Art.  IX.  Uine,folis  Ecclefu  Minif 
tris  competit  dijuduare ,  quinam  ad  Eu- 
chanfliji  parttcipationem,  five  privatam^ 
five  publicam  admit tendi  fini,  quinam 
ab  utrâûue  rejiciendi. 

Art.  A.  Hinc ,  contra  aconvmiom  di- 
viniiùs  infliiutam  graviter  peccant ,  0 
fidt/es  qui ,  fprttd  Ecclefid  autoritate  ad 
ficularem  poteftatem  confugiunt  ,  pro 
inipetrandâ  Euchanflin  panicipatione , 
&  Sacerdotes  qui  ad  Juàicis  fecuhrit 
imperium ,  culpabiH  uy'entatione ,  Eu» 
chariftiam  minifirani  .  j  quos  ptopriut 
Paftvr  exclufit,  nec  Superior  tn  ordtne 
hierarchico  ncipieiidas  jud  cavit, 

AUTRES    ARTICLES. 

Art.  I.  Conflitutio  Clemeniis  fanHffims 
memorij  Papa  XI ,  qujt  incipit  Un igcni- 
lus  Dci  tiUui ^  dogmaticum  efi 0 If refor- 
mabile  Eccle/iA  univerfig  judicium  ,  eut 
fincerum  mentis  ù  cordis  obfequium  ,fine 
peccuio  moriiili ,  dencgan  non  potejt. 

Art.  11.  Qui  Jolemni  huic  judicio  ««• 
tortè  refragantur ,  tis  utpotè  peccaiori- 
bus  publicts  ,  VI  pràceptt  etiam  divtni , 
publicè  neganda  eft  Euchartftia. 

Art.  III.  Adfacrattffimam  illam  Corn- 
muniontm  denegandam  ,  non  efi  mcefpi' 
riu  noiurietas  qud  Juris  vocatur ^  fufficit 
qu4  diciiur  fa«i  hjic  autem  reperitur^ 
quandb  peccatum  tta  publicè  confiât  ^  ut 
nullà  poffit  lergiverfatione  celan. 

Art.  fv.  Ihvinis  ô  Ecclefiafiicis  Le- 
gihus  fidelitet  tnhtrentes ,  fummâ  ewâ  de 
reparandn  fcandalis  provideant  Sacra- 
mrntorum  Minifiri^  antequam  Viaticum 
difpenfi  nt,  nihil  tamen  prâpofterè  ugant  : 
m  dubiii  Epifcopum  confulant^  uti  eau- 
tum  prtfcripitimaue  efi  Ecclefu  Le  gibus  : 
imb  *J  eum  référant  de  ipsâmet  noto- 
rieiar,  ubi  occurrerit;  iiuantitm  tamen 
ptr  ttmpus  locorumve  di/laniiam  lictbii. 

Art.  V.  Fide eertum  eft,  Chrifium  l)o- 
fninum  Corpori  primorum  Ecciefid  Paf- 
lorum  eam  omnem  conceffijfe  auHorita- 
tttn ,  qui  ipfis  necefiaria  efi  ad  regimtn 
fidetium  in  ordine  adfalutem.  Non  minit 
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jide  certumefl,  aucloritiittm  illam  in  /pi- 
ritualtbus,  abjulutam  el}e,/iiprenijm  ,  ù 
ah  omni  aliâ  uxdependenttm  ;  un  Je  Joli 
EcclifiiiJliCâ  voujtjti  jus  comDCtit,  jtren- 
di  Lege.1  circu  Euchanjliji  aamimjh 
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Htm  eiiam  puhltcam ,  tas  tnterprttandi , 
*c  flaïuendi  fupremo  judicio  </«.*  difpo- 
jltiones  liim  interne,  titm  txtern4  fini  ne-* 
cejfarn,  adillam  digne  recipiendam. 

Art.  VI.  Conftitunoni  Unigcnitus  i/f 
çhjiquentes  t  Euchariftid  participatione 
magii  ac  magtsfe prxbent  indignas,  cùm 
pro  ta  impttrandâ  ad  J'tculares  Judices 
tonj'ugiunt ,  Sactrdotts  verà  uui  his  in  cai 
fibas  jujfis  obttmperani  Judicum,  prodi- 
lores  Jtuni  Corporis  Chnfii,  poinijljue  & 
ctnfuris  Ecclifiafticis  pleclt  mtrtniur. 

Art.  VII.  Sactrdos  non  habtns  ordina- 
riam  autdeltgatam  juriJUtcliontm^  non 
potefl  Jidttium  ,  ttiam  infirmorum ,  con- 
fjfionts  exciptrt ,  tofjue  validé  abjol- 
vtre,  ni  fi  in  cafu  vtr.t  ntctjfitatis  :  ca- 
fus  autem  ntcfffitatis  non  reptritur ,  cùm 
Sacramtnta  infirma  eâ  de  causJ  de/ie- 
gant  Sactrdotts  approbati,  ijuia  debitam 
Conflitutioni  Unigcnitus  obtditntiam 
ipje  denegat  infirmas. 

Art.  Vlil.  Cum  jure  divino  inmmhat 
Jlngulis  Epifcopis ,  commifjum  fibi  gre- 
gem  ta  qu*  ad Jaluiem  périment  docert, 
ac  docendum  curare ,  ipfis  proindè  eoJem 
jure ,  idem  pro  ratione  drcum/ianiiarum 
incumbii  omcium  circà  Le^es  ù  dogma^ 
tica  EcclejiJt  univerfx  judicia. 

El  attendu  la  Jirt'cicncc  i|ui  paroit  (c 
rencontrer  entre  les  deux  Icntimcnts, 
fC  le  délîr  du  l'Aircmbléc  de  parvenir 
à  une  part'iitc  unanimité,  il  t  <  ii  ii< 
libéré,  tout  d'une  voix,  >l  .unluit^r 
le  Pape;  Ce  tju'.i  cet  cftVt,  les  articles 
ci-deiius  fcroicnt  remis  «  S*  Majiltc, 
&  lui'cllc  (croit  lup^'itcc  ov  les  taire 
prëlcntcr  à  Sa  Saintct*  C'.'iaijue  Prélat 
a  déclaré,  qu'il  n\  prctcnd,  en  aucune 
manière  ,  par  le  recours  unanime  au 
Pape ,  mettre  en  t^ucdion  les  vérités 
déjà  décidées,  qui  (ont  contenues  dans 
les  différents  articles  :  chacun  d'eux  a 
encore  ajouté ,  i^u'en  attendant  la  dé- 
cilîon  du  Saint-Sicgc,  il  continuera  de 
conformer  (^conduite  aux  lumières  de 
fa  confcicnce,  aux  ul'agesdc  Ton  Egtife 
&  aux  principes  contenus  dans  les  ar- 
ticles dont  il  a  été  d'avis. 

Les  articles  (ont  préfcntés  au  Roi , 
pour  les  faire  palier  au  Pape.  Le  Roi 
approuve  ce  parti.  M.  l'Evêquc  du  Puy 
cft  chargé  de  drelTcr  un  projet  de  Lettre 

four  Sa  Sainteté  :  il  en  fait  lecture  à 
Allcmblée.  T.  VIII,  p.  n4  j"'q-  ÎÎ9. 
La  Lettre  au  t'ape,  P.  Juil.  p.  ly  i. 
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L'A  (T.  de  I7J5  aJrcfll'  uilc  Lettre 
circulaire  aux  Evêqucs  du  Royaume, 
contenant  le  précis  de  ce  i|ui  s\l\  \>ni['é 
dans  l'Air.,  (ur  les  atlaires  de  l'iglile  l 
M.  l'Archevêque  de  Sens  en  t(l  chargéi 
T.  VIII,  p.  Î59.  P.  Ju(l.  p.  i«;»  ôc  (uiv. 

II.  Affaire  du  Janfénifme ,  de  i'Egtifé 
&  di  la  Religion,  dans  l'AJJembUi 
de  17J8. 

Les  Députés  à  cette  Alt*. ,  étoicnc 
chargés  par  leurs  Provinces  de  quel' 
ques  cominillions  relatives  \  cet  objet. 
M.  le  Cardinal  dcTavanes  fait  le  ra 
demandes  de  la  Province  ( 

ouen  :  chaque  Prélat  en  fuit  autaiic 
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pour  la  Province  ■  (ur  quoi  l'AlK  ar- 
rête les  articles  lui.  <nts. 

1".  Le  retour  de  M.  l'Archcv.  de 
Paris  ,  &  de  M.  l'Evoque  de  Saint-Pons 
dans  leurs  Oioceles  :  1".  le  rappel  du 
tous  les  Prêtres  décrétés  &  bannis: 
j*^.  le  rérablillèmcnt  de  la  F.)cultc  de 
Théologie  :  4".  qu'il  plaile  au  Roi  elc 
retirer,  ou  d'interpréter  les  Déclara- 
tions des  1  Septembre  17H1  ^  ^^ 
Décembre  1756  :  5".  de  Faire  les  Re- 
montrances les  plus  fortes  contre  les 
mauvais  Livres  qui  le  répandent  con- 
tre la  Religion,  contre  la  Doctrine, 
même  contre  l'autorité  de  S.  M.  fie 
contre  les  mœurs. 

L'Alfemb.  prie  Mrs.  les  Prélidents 
d'examiner  avec  Son  Eminence,  les 
moyens  les  plus  effuraccs  pour  ailurer 
le  lucccs  de  toutes  ces  demandes  ,  &:  de 
faire  part  enluite  de  leurs  oblervatiuns. 
T.  VIII,  p.  651. 

SonEniinencefaitlc  rapport  à  l'AlT. 
d'une  conférence  reiiue  chez  clic,  avec 
M.  le  Cardinal  dr  Beriiis,  &:  M.  le 
Comte  de  Saint-Florentin,  en  prc- 
fence  de  plutîcurs  Députés  tant  du 
premier,  ^ue  du  kcond  Or^iie;  que 
CCS  Miniifcres  l'avoicnt  afl'ure,  que  le 
Roi  recevroit  avec  plaifii  lesrcprclcn- 
tations  de  lAlIlniblée;  mais  que  S.  M. 
vouloit  V  uc  cela  le  tit  par  des  Mé- 
moires, pourévir  r  l'éclat;  &;  que  de- 
firanl  les  lire  clK  même,  ils  devoieoC 
être  coMrts  fc  priais;  qu'elle  vouloic 
qu'il  ne  tranlpir.u  rien  dans  le  public, 
(oit  des  demandes  qui  lui  feroient  iii- 
tes,  (bit  de  les  réponles  ;  qu'on  pour- 
roit  cependant  les  inférer  dans  le  Pro- 
cès-verbal. T.VIH,  p.  ^îx. 

L'Aflemblée  fait  drcfTcr  deux  pre- 
miers Mémoires ,  l'un  pour  le  retour  de 
M.  l'Archev.  de  Paris,  l'autre  au  fujec 
de  la  Déclaration  du  10  Décembre 
17J6.  La  ledure  faite  de  ces  deux  Mé- 

V V VV Y    X 
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moires,  kt  Compagnie  les  a  fort  ap- 
prouvés, de  a  cil  nicmc-tcmps  prié  Son 
imminence  de  les  pré(cntcr  au  Roi. 

Ces  deux  Mémoires,  avec  un  troi- 
Hcmc  au  fujet  des  mauvais  Livres,  fonc 
prétentés  au  Roi. 

Réponfc  au  fujet  de  M.  l'Archcv. 
de  Paris.  J'ai  fait  connaître  au  Clergé 
mes  dijpojîtions  par  rapport  au  retour 
de  A/.  l'Archcv.  de  Paris  :  J'ai  pris 
pour  le  procurer  les  mefures  que  j'avais 
annoncées  ,■  j'en  dejîre  &  J'en  attends  le 
fuccès. . . 

Réponfe  au  fujcr  de  la  Déclaration. 
Il  n'y  a  point  de  Loi  de  l'Eglift  qui  ait 
trouvé  dans  la  protection  des  Princes  , 

plus  d'appui  que  /'en  ai  donné à 

la  Conjlitution  Unigcnitus;  j'entends 
qu'elle  fait  toujours  refpedée ,  ohfervée 
comme  une  Lot  de  l'Eglife  fie  de  l'Ëtat: 
Je  punirai  ceux  qui  ojeronty  contrevenir. 

Le  lele  avoit  été  quelquefois  trop  loin 
fur  cette  matière  ;  i'efprit  de  déjol>éif- 
funce  s'en  étoii  prévalu  :  l'un  &  l'autre 
avoit  donné  occafton  à  des  di fautes  éga- 
h  ment  dangeretijes  pour  la  Religion  Ù 
pour  l'Etat  :  Jamais  mon  intention  n'a 
été  de  prononcer  fur  des  matières  pure- 
m:nt  Jpiriiuelles ,  ni  de  reftreindre  la 
Jurijdiclton  &  l'enfeignement  des  Paf* 
teurs  :  j'ai  cru  entrer  dans  les  befoins 
de  l'Eglife,  &  ne  pas  m'étoigntr  de  fan 
lant^ge  ,  foit  en  tnterdifani  des  quali- 
fications qu'elle  n'a  point  autorifées  ,foit 
en  prescrivant ,  pour  quelque  temps ,  un 
filcnce  aujfi  nécejfiire  à  l'ajffermijprment 
de  la  loumijjion  qu'à  celai  de  la  paix, 

C'efl  en  faveur  des  Ecctéftafttques  que 
J'ai  déclaré  certains  cas ,  où  ils  ne  pou- 
vaient être  pourfuivis  ,  pour  ràijon  de 
refus  de  Sacrements  :  s'il  y  en  a  d'au- 
1res  ,  je  n  'ai  point  prétendu  les  exclure , 
me  réjérvant  de  protéger  ceux  qui  ne 
s'écarteront  pas  des  règles. 

Je  n'ai  point  déclaré  que  tous  les  re» 
fus  de  Sacrements,  mime  criminellement 
pourfuivis  y  fttffent  des  cas  privilégiés  : 
Je  me  fuis  contenté  d^aiitortfer  mes  Ju- 
ges a  connaître  de  ces  derniers  y  &  cette 
difpojîtion  qui  ne  fait  que  renouveller 
l'art.  34  de  l'Edit  de  1695,  eji  con- 
forme à  ce  qui  a  été  ordonné  &  pratiqué 
de  tous  les  temps  dans  le  Royaume  : 
d'ailleurs  l'efprtt  de  paix  &  d'union  que 
J'ai  voulu  injpirer  à  tous  mes  fujets  ,je 
l'ai  recommandé  particulièrement  aux 
Magiflrats  :  fi  quelques-uns  jont  Jonis 
des  bornes  que  je  leur  ai  prefcrites  ,  Ô 
notamment  Jur  le  jait  des  injonctions 
que  j'ai  exprejfément  défendues  ,  je  m 'en 
ferai  rendre  compte ,  ù  J'y  pourvoirai. 
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T.  y III,  p.  651 ,  <Çj3,  gj4.  Les  Mé^ 
moires  0  les  liéponjes  ^  P.  Juft.  p.  13  y 
fie  l'uiv. 

La  même  Aflcmblée  fait  drefler  trois 
autres  Mémoires  dont  il  cft  fait  lec- 
ture :  le  premier,  pour  le  rétablidc- 
ment  de  la  Faculté  de  Théologie  dans 
ion  ancien  état  fie  fa  première  fplcn> 
dcur  :  le  fécond ,  pour  le  retour  des 
Prêtres  bannis:  le  troifiemc,  pour  fup- 
plicr  S.  M.  d'employer  fon  autorite, 
pour  que  le  Bref  de  Benoit  XIV,  donné 
au  fujet  des  articles  de  l'Airemblée  de 
17J  j ,  foit  exécuté  en  tous  fes  points. 
T.  VIII,  p.  6jj,  6j6.  Les  trois  Mé- 
moires ,  P.  J,  p.  141  fie  fuiv. 

Réponfc  fur  la  Faculté  de  Théolo- 
gie. J'approuve  toujours  le  ^ele  que  la 
faculté  de  Théologie  de  Paris  témoigne 
pour  laLonfiitutton  Unigenitus  :  elle 
doit  avoird' autant  plus  de  confiance  dans 
mes  difpcfitions  à  cet  égard ,  qu'elle 
tient  de  moi  la  liberté  d'infiruire;  que 
fon  enfeignement  n'ejl  gêné  fitr  aucun 
point  de  Doctrine ,  &  qu'elle  eft  tott- 
jours  autorijée  a  n'admettre  h  fes  dé' 
grés  que  des  fujets  éclairés  ù  fournis  : 
c'efi  pour  fon  propre  bien  que  j'ai  éloi- 
gné des  Docteurs ,  dont  le  \ete  trop  vif 
aurait  nui  au  réiabliffement  de  la  paix: 
dès  que  je  ferai  inflruit  qu'ils  ne  feront 
rien  qui  puijfe  arrêter  le  cours  des  exer- 
cices,  &  qu'ils  t'uniront  fincérement  à 
leurs  conjreres  ,  nonfeulement  pour  le 
maintien  de  la  bonne  Doctrine  ,  mais 
aujfi pour  l'ajj'ermijfement  de  la  paix, 
je  les  rétablirai  dans  leurs  jonctions.  T. 
VIII,  P. Juft.  p.  243,  Z44. 

Réponfe  fur  le  rappel  des  Prêtres 
bannis.  Je  fuis  auffî  peiné  que  le  Clergé 
lui-  même ,  de  la  fituation  des  Eccléfiaf- 
tiques  qui  ont  été  décrétés,  ou  bannis, 
à  l'occafion  des  derniers  troubles  :  je 
defire  vivement  de  Us  voir  rétablis  dans 
leur  état  0  dans  leurs  fonctions  :  je  me 
ferai  rendre  compte  des  différents  cas , 
dans  lefquels  fe  trouvent  les  Eccléfiafii- 
ques  ,  pour  lefquels  votre  Affembîée  s'in- 
térejè ,  &  j'emploierai  les  moyens  les 
plus  propres  ci  procurer  leur  réiabliffe- 
ment :  f  attends  auffi  de  la  fageffe  des 
Evéques ,  &  des  preuves  que  Je  leur 
donne  de  mon  affellion  ,  qu  ils  prévien- 
dront toute  marche  indifcrete  qui  pour- 
rait donner  occafion  à  de  nouve^vx  trou- 
é!es  de  la  part  des  Eccléfiaftiques  qui 
leurfnt  fubordonnés.  T.  VllI,  P.  Juft. 

p.  145- 

Réponlc  au  fiiict  de  U  Lettre  de 
Benoit  XIV.  Le  Clergé  ne  peut  mécon- 
naître mes  internions  par  rap^pott  au  Bref 
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du  Pape  Benoît  XI V  :  c'c/f  par  l\nire- 
mife  de  ma  proteclion  ù  de  mes  J'oins 
qu'il  a  été  obtenu  :  Je  l'ai  aJn-JJ'e  moi- 
mime  aux  Evétjues ,  6' Je  leur  en  ai  re- 
commandé l'exécution  :  Je  ne  changerai 
point  de  réfolution  à  cet  égard  :  le  L  iergé 
peut  s'en  rapporter  ci  mon  rejpecl  pour 
ie  S.  Siège ,  ù  à  la  J'erme  perjuafion  oit 
je  fuis ,  que  les  difpvjîttons  de  ce  Brtf, 
qui  font  le  plus  clairement  espriméts , 
&  qui  ont  le  plus  de  rapport  à  la  prati- 
que,  peuvent  beaucoup  contribuer  au  bien 
de  l'Eglife  ù  de  l'Etat  :  quant  au  de- 
jîr  que  votre  Affemblée  témoigne  de  voir 
cette  réponfe  du  Père  commun  des  fidè- 
les,  revêtue  de  l'autorité  nécejjaire^ 
pour  devenir  une  Loi  du  Royaume ,  il 
peut  y  avoir  des  difficultés  à  raij'on  des 
formes  :  Je  ferai  examiner  la  demande 
du  Clergé  :  il  peut  s'ajfurer  d'avance 
d'obtenir  de  mot  tout  ce  qu'il  fera  pof- 
fible  ù  utile  de  lui  accorder.  T.  VIII, 
P.  Jiift.  p.  147. 

L'Ad".  ne  pouvant  avoir  la  confola- 
tion  le  voir  clî'cdlucr  les  promclRs 
de  S.  M.,  avant  fa  réparation,  $c  ie 
contîaiit  ciitiérctncnt  dans  les  bontés 
du  Roi,  a  prié  Son  Emincncc  de  faire 
auprès  de  S.  M.  les  plus  vives  inftan- 
ccs  pour  obtenir  promptemcnt  l'exé- 
cution de  les  promcflcs.  T.  VIII,  p. 

Le  Roi  avoit  fait  témoigner  par  M. 
le  Cardinal  à  rAlIcmblée,  la  latisfac- 
tion  qu'il  avoit  de  la  manière  lagc  £c 
prudente  avec  laquelle  L'Ile  s'étoit  con- 
duite pendant  tout  le  cour^  de  Tes 
fcances.  T.  VI II,  p.  658. 

m.  j4jffjire  du  Jan/éni/me,  dt  l'Eglife 
&  de  la  Religion ,  en  i'Ajfemblée  u'.- 
1760. 

1".  Relativement  aux  Brefs  de  Benoît 
Xiy  ù  de  Clément  XII L 

La  Lettre  Encycl  inuc  de  Benoît  Xï  V, 
en  réponle  aux  articles  de  l'Aircmb.dc 
17J5  ,  folemncllemcnt  &  unanime- 
ment acceptée  par  l'Aflcmb.  de  1758  , 
n'eft  pas  rc«j-ue  avec  moins  de  rcfpeft 
&  d'unanimité  par  celle  de  1760  :  cette 
acceptation  avoit  été  précédée  d'un 
Brcf^dc  Clément  XIlI ,  adrefle  à  M. 
l'Archevêque  de  Narbonnc,  PréfiJent 
de  rA(r ,  par  IcoucI  le  Pape  confirme 
la  Lettre  Encyclique  de  fon  Prédécef- 
feur,  en  recommande  l'acceptation. 
Le  Roi  .\  qui  le  Bref  de  Sa  Sainteté 
avoitété  remis,  l'adrcfl'e,  avec  une  Let- 
tre  de  S.  M.,  i  M.  l'Arthev.  de  Nar- 
bonnc :  ce  Prélat  fait  parc  du  tout  à 
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la  Compagnie  ,  qui  nomme  une  Coni- 
mifiion  pour  examiner  dans  les  Procè?- 
verbaux,  ce  qui  s'étoit  pratiqué  dans 
la  réception  des  Bulles ,  Biefs  ou  antres 
Rel'erits  Apoftoliquestnvoytscn  Fran- 
ce, afin  de  faire  part  de  fon  nvis  à  l'Al- 
ItmWée,  (ur  la  manière  dont  la  Ltc- 
tre  Encyclique  de  Benoît  XIV  dcvoic 
être  reçue.  T.  Vltl,  p.  858. 

La  Lettre  du  Roi ,  l'Encyclique  de 
Benoit  XIV,  le  Brtf  de  Clément  Xllî, 
font  rapportés,  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  171 
&  fuiv. 

M.  l'Archevêque  de  Rouen,  Chef 
de  laCommiffion  ,  fait  fon  rapport  (ur 
cet  objet  important  :  il  expoie  d'abr.fd 
les  faits  qui  ont  précédé  &:  qui  ont 
fuivi  la  Lettre  Encyclique;  &  venant 
cnfuitc  au  fond  de  l'affaire,  il  la  ré- 
duit \  trois  points  principaux. 

Le  premier  regarde  l'acceptation  de 
la  Lettre  confidérce  par  rapport  au 
fond.  On  reconnoit  dans  ce  Rcfcrit, 
dit  ce  Prélat,  la  Do£lrine  '^i-  l'Eglife 
&  la  fagclTc  du  jugement  qui  y  tft 
porté  :  en  (uivant  la  route  lure  qui  y 
cft  tracée,  on  tient  ce  jufte  milieu  qui 
doit  guider  en  tout  &  principalement 
dans  la  dilpeniation  des  chofts  fain- 
tes,  également  éloigné  de  toutes  les 
extrémités  vicituks;  on  ne  pèche,  ni 
par  défaut,  ni  par  excès;  on  n'cll,  ni 
trop  indulgent,  ni  trop  rigide. 

Le  Iccond  renferme  l'examen  des 
vaines  (ubtilités  qu'on  oppcle  au  Rvl". 
crit  pour  en  attaquer  le  contenu ,  eu 
corrompre  le  lens,  en  éluder  l'exé- 
cution. 

Le  troilicme  res^arde  la  forme  d'ac- 
ccptation  :  il  remarque  que  cette  forme 
n'a  pas  toujours  été  la  même;  ce  qu'il 
fait  voir  par  ce  qui  s'cfl  pall'é  en  1653, 
en  i«5<;,en  16)7,  pour  la  Bulle  &  les 
Brefs  d'Innocent  X,  contre  les  cinq 
Propolitions;  &  pour  la  Conftitutioii 
d'Alexandre  VII,confirmativede  celle 
d'Innocent  X;  en  1705,  \  l'occafion 
de  la  Bulle  Vineam  Domini  ;  en  1714, 
pour  l'acceptation  de  la  Bulle  UnigC' 
nitus.  l 'on  conclut  de  ce  récit ,  de  ce 
qui  s'eft  pallc  en  différentes  Alllmb.  ; 
que  la  manière  d'accepter  n'a  été  uni- 
forme qu'en  ce  que  les  Refcrits  des  P.i- 
pes  ont  toujours  été  acccotés  par  voie 
de  jugement ,  avec  rcfpcct  &  fou- 
mirtion. 

La  matière  mifc  en  délibération ,  M. 
l'Abbé  de  Jumilhac  ayant  recueilli  Us 
fuflragcs  de  tous  les  Prélats ,  pa-^mi  lef- 
quels  s'eft  trouvé  M.  l'Archevêque  de 
Paris ,  fie  de  tous  Mrs.  du  fécond  Or- 
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dro,  l'Air,,  le  faint  nom  de  Dieu  invo- 
qué, a  unanimement  déclaré  &  arrête  : 

i-".  Qu'elle  proHte  avec  cmprcfl'c- 
mcnc  de  l'occaiton  que  lui  prél'cutc 
]c  fitef  de  Clémenc  XIII,  pour  faire 
connoître  (es  l'cntiments  au  fujct  de 
la  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV« 

1°.  Qu'elle  a  reconnu  dans  cette 
Lettre  la  DoArinc  de  l'Eglifc,  &  la 
fagcfle  du  Jugement  qui  y  cft  porté. 

3°.  Qu'elle  accepte  avec  rclpccl  le- 
dit Jugement  fondé  fur  l'autorité  du 
S.  Siège  ,  fur  les  règles  ËccléUadiqucs, 
fur  ks  Décrets  des  Conciles  tenus  mê- 
Bie  en  France ,  &  fur  les  fcntiments 
des  Théologiens  célèbres  de  notre  Na- 
tion. 

4".  Que  les  Evêqucs  qui  font  de 
l'Aûcmb. ,  obfcrveront  &  feront  ob- 
fervcr  ce  Jugement. 

5".  Qu'elle  écrira  aux  autres  Prélats, 
pour  les  exhorter  à  l'ubferver  &  faire 
obfcrvcr  dans  leurs  Diocefcs.  T.  VHI, 
p.  858  iufq.  880. 

La  Lettre  de  l'Affemblie  au  Pape 
Clément  XUI,  celle  de  l'JjJemblée  au 
Roi,  la  Lettre  circulaire  aux  Evêijues, 
la  Lettre  du  Roi  a  l'AJjemb.  au  Jujet 
de  fa  délibération ,  le  Bref  de  Clément 
XI 11 ,  en  réponje  à  la  Lettre  de  i'Ajf. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  178  jufq.  183. 

2**.  Délibérations  de  VAffemblée  rela- 
tives aux  objets  de  plaintes  &  de  Re- 
montrances. 

M.  l'Archevêque  de  Rouen ,  Chef  du 
fiurcau  de  la  Jurifdiclioo,  fait  leclurc 
des  difFércnts  articles  qui  doivent  faire 
l'objet  des  Ucmoncranccs  que  l'AfT 
s'étoit  propofée  de  faire  :  la  matière 
(nifc  en  délibération ,  l'avis  a  été  d'a- 
dopter tous  les  articles ,  &  M.  l'Ëvêquc 
du  Puy  a  été  prié  de  rédiger  ces  Re- 
montrances. T.  VHI,  p.  881. 

Les  Remontrances  ont  pour  objet, 
1°.  la  Conftitution  Unigenitus  ;  1".  la 
Loi  du  Formulaire,  à  laquelle  a  con- 
trevenu le  Parlement  de  Paris ,  par  Ton 
Arrêt  du  7  Juillet  1759,  en  faveur  du 
pourvu  d'une  Cure  au  Dioc.  d'Auxer- 
rc;  5''.  la  Loi  du  filence,  &C  les  deux 
Déclarations  de  1754  &  1756;  4".  une 
cfpcce  d'inquilîtioii  que  le  Parlement 
exerce  fur  la  Faculté  de  Théologie; 
5".  les  Arrêts  &  Sentences  des  Tribu- 
naux féculicrs,  dans  les  contcftations 
préfentes  ;  6".  le  rétabliflcmcnt  des 
Prêtres  décrétés;  7'.  les  claufes&  ter- 
mes  d'abolition ,  de  clémence,  d'indul- 
gence ,  de  peines  déja/ubies ,  d'animad- 
verfions ,  âcc. ,  inférés  dans  les  Lcttrcs- 
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Patentes  données  pour  '  remettre  les 
Eccléfialliques  dans  les  droits  de  leur 
état;  8".  le  retour  d6  M.  l'Evêquc 
de  Saint-Pons;  9".  le  Bref  de  Benoît 
XIV;  10".  les  Afiemblécs  6c  autres  cx- 
cl's  des  Religionnaires  contraires  à  la 
Déclaration  de  1714;  1 1".  les  mauvais 
Livres  de  toute  efpecc.  T.  VllI,  P.  J. 
n".  VI,  p.  183  &  fuiv. 

Le  Roi  témoigne  à  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne,  qu'il  alloit  s'occuper  du 
retour  de  M.  de  Saint-Pons,  &  du  rap- 
pel des  Piètres.  T.  VIII,  p.  88},  884. 

Les  Remontrances  Ibnt  prcfentées. 
Le  Roi  y  donne  fa  réponfe.  T.  VIII, 
p.  881,  881,883.  £a/(<>o/7/c,  P.Juft. 
p.  197  &  luiv. 

Sur  cette  réponfe  il  a  été  arrêté  par 
l'avis  &  les  vœux  de  toutes  les  Pro- 
vinceii,  de  faire  une  nouvelle  députa- 
t  on  au  Roi,  pour  préfentcr  à  S.  M. 
d'itéiativcs  Remontrances, par  Icfquel- 
les  r Alicmblée ,  en  témoignant  au  Roi 
la  reionnoiirancc  des  dilpolitions  fa- 
vorables, où  par  fa  réponfe,  il  paroît 
être  in  faveur  de  l'Eglife  &  de  lesMi- 
nillies,  elle  lui  fera  aulFi  connoître  fes 
vives  alarmes  &  fa  profonde  douleur, 
de  ce  que  S.  M.  ne  donne  pas  une  lii- 
tibfaaion  aduellc  &  tfildivc  à  l'Air, 
lur  les  autres  demandes;  que  la  dépu- 
tation  inlillera,  fur-tout,  fur  le  retour 
de  M.  Saint-Pons,  &  fur  le  rappel  des 
Prêtres,  en  fuppliant  le  Roi  de  vou- 
loir bien  lui  accorder  au  moins  cette 
grâce  avant  fa  léparation.  T.  VUI,  p. 
8S4,  88y. 

Le  Roi,  par  fa  réponfe  donnée  par 
écrit,  dit  avoir  donné  des  ordres  pour 
le  retour  de  M.  de  S.  Pons;  qu'il  délire 
que  les  Eeclélîadiques  foient  inccnàm- 
ment  rétablis,  fie  qu'il  s'en  occupe  fé- 
ricufement.  A  l'égard  des  autres  points 
des  Remontrances ,  Sa  M.ijeftc  ne  peut, 
quant  à  prcfent,  que  perJifter  dans  les 
réponfes  qu'elle  a  faites  :  elle  trouve 
bon  que  It  Mémoire  touchant  IcsCon- 
frairies  &  les  Congrégations,  au  fujec 
de  l'Arrêt  du  Parlement,  du  18  Avril, 
lui  foit  prélenté. 

Sur  cette  réponfe,  l'Alî'emblée  prie 
M.  le  Prélident  de  faire  de  nouvelles 
fupplications  pour  le  retour  des  Prê- 
tres :  elle  arrête  de  préfentcr  le  Mé- 
moire, &  qu'il  tera  fait  inccHammcnt 
une  Réclamation  contre  toutes  les  cn- 
treprifes  des  Tribunaux  féculicrs  contre 
la  Jurifdicl.  Eccléf.T.VIII  ,p.  88y,  i?8<. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  concernant  les  Congrégations, 
le  Roi ,  par  fa  réponfe,  promet  de  prcn- 
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drc  les  mcfures convenables  pour  main- 
tenir ceux  de  ces  étabiifrcmcius  qui 
peuvent  contribuer  au  iouticn  ifc  au 
progrès  de  la  Religion  :  S.  M.  exhorte 
en  même-temps  les  £vêques  de  réfor- 
mer les  abus  qui  pourroieiic  s'introduire 
dans  ces  fociécés.  L'Âill-mblée  prie  M. 
fon  Préfidcnt  de  continuer  de  donner  . 
les  foins  à  cette  affaire.  T.  VHI,  p-  887, 
888. 

I  '^flemblée  charge  le  Bureau  de  la 
Jurjl  ii£lion  de  dreffcr  le  projet  de  Ré- 
clamatiàn  contre  les  enrrcprifes  des 
Tribunaux  féculiers  fur  la  Jurifdiclion 
Eccléfiaff.  Le  rapport  de  ce  travail  étant 
fait,  la  Réclamation  a  été  unanime- 
ment approuvée  &  fignéc  par  tous  les 
Députés.  T.  VIII,  p.  889jufq.  899. 

IV.  j^ffaire  du  Janfénifme ,  de  l'Eglife 
Ô  de  la  Religion,  en  l'AjfcmbUe  de 
1761. 

Les  aff*aires  que  les  Ademblécs  Pro- 
vinciales ont  recommandées  i  i'AlI'. 
de  i7(>t,  fe  rapportent  principalement 
aux  articles  fuivants. 

1°.  Plaintes  contre  les  Déclarations 
de  1754  &  de  1756  :  i".cntreprires  des 
Parlemcncs  fur  la  Jurifdiâ.  Eceléfiall.  : 
j'.aftair:  '  »  Urlulincs  de  S.  Cloud, 
pour  rctu .  .  .  rements  :  4'.  Procès 
du  Vicair  <    Médard  :  5°.  rappel 

des  Eccléiultiqucs  décrétés  &  banixis  : 
6".  Lettres  d'abolition  adrcilees  aux 
Parlements  d'Aix  ic  de  Touloul'c  :  7''. 
mauvais  livres  :  8*.  demande  de  la  con- 
vocation d'un  Concile  National ,  ou  au 
moins  des  Conciles  Provinciaux  :  9". 
affaire  des  Jéfuites  :  10".  plaintes  con< 
tre  le»  Arrêtu  des  Parlements  de  Paris, 
Rennes  &  Rouen,  fur  les  Vœux  des 
Jéfuites  :  1 1".  Affaire  des  Protcftants. 

M.  l'Archcv.  de  Narbonne  remon- 
tre ,  qu'il  ne  lui  paroiffoii  pas  que  tous 
ces  articles  duff  ent  être  traités  dans  la 
même  forme;  que  les  huit  premiers 
lui  fcmbloieni  devoir  être  l'objet  des 
Remontrances;  l'affaire  des  Jéfuites; 
celui  d'une  Lettre  au  Roi  de  la  part  de 
l'Air.;  les  plaintes  contre  les  Arrêts  des 
Parlements,  furies  Vœux  des  Jéfuites; 
celai  d'un  Mémoire  féparé ,  &  l'aff^tire 
des  Protcffants;  celui  d'un  autre  Mé- 
moire. Délibération  de  l'AlF. ,  entiè- 
rement conforme  à  cette  propofition. 
Elle  prie  M.  l'Archcv.  de  Narbonne  de 
drcilcr  lui-même  tes  Remontrances, 
dont  il  vcnoit  de  fixer  les  huit  articles. 
T.  VIII,  p.  1048,  1049. 

M.  l'Archcv.  de  Narbonne  fait  lec- 
ture des  Remontrances  :  elles  font  gé- 
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néraicmcnt  approuvées.  L'AfT.  nomme 
une  dépuration  de  quatre  Prélats,  d'au- 
tant du  fécond  Ordre,  &  de  Mrs.  les 
Agents,  M.  l'Arch.  de  Narbomie  à  la 
tetc,  pour  les  préfentcrau  Roi.£llcs  lui 
font  préientées,  &  M. de  Saint-Floren- 
tin en  apporte  la  réponfc  à  i'Alicmb.  1'. 
VIlI,  p.  1049,  \o^o.  Les Remontrancis 
fant  aux  Piec.  Jufl.  p.  361  &  fui v. 

La  RéponJ'e  du  Roi  aux  Remontran- 
ces. P.  J.  o.  i7  y,  ij^. 

.Sur  l'affaire  des  Jéluires  &  cette  de 
leurs  Vœux.  Foy«{  Jéfuites,  §.  VI. 

Sur  celle  des  Heligionnaircj.  f^oye\ 
Proreftants,  n».  XX. 

L'Affemb.  de  1761,  avant  de  fc  fé- 
larcr,  fait  une  déclaration  IblemncHc, 
>ar  laquelle  elle  déclare  pcidffcr  dans 
es  Remontrances  des  trois  dernières 
Alfembiécs ,  &  adhérer  à  la  récl.imation 
du  1 1  Juillet  1 760 ,  faite  par  l'Affcmb. 
Gén.  de  l.iditc  année ,  &  proteftcr  con- 
tre toutes  les  cntrepriies  des  Tribunaux 
'  '"uliers,  tant  antérieures  que  pofté- 
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rieures  à  ladite  réclamation;  &  no- 
tamment contre  toutes  celles  qui  ont 
été  l'objet  des  Remontrances  de  la  pré- 
fente  Affcmb.  Ladite  déclaration  cil; 
inléréc  au  Procès-verbal,  pourylervir, 
avec  la  réclamation  de  1760,  d'un  mo- 
nument incff^i^ablc  de  l'unanimité  des 
fcntimcnt$duClergé.T.VIII,p.  105  >, 
1051. 

V.  Affaire  du  Janfénifme ,  de  rEfJfe 
ù  de  la  Religion,  en  l'Ajfembiée  de 
1765. 

Tous  les  objets  traités  dans  les  Af- 
fembléesde  1755,  58,  60,  6 1,  revien- 
nent en  cclic-ci. 

Mrs.  les  Commiflaircs  font  un  pre- 
mier rapport  lur  les  articles  qni  inié- 
rcfîent  plus  diretkement  la  Foi  Chré- 
tienne en  général,  les  principes  de  la 
Foi  Catholique ,  les  décilions  de  l'Egli- 
fe, &  fcs  droits  les  plus  effèntiels.  On 
rapporre  .^  cette  clauie  les  livres  impics 
qui  fe  répandent  tous  les  jours  :  la  figna- 
turc  du  Formulaire  :  lescntrepr)fcsdes 
Tribunaux  féculiers  contre  I.»  Jurildic- 
tion  Eccléfuftiq.:  la  Conffitution  Vni- 
gtnitus  :  le  Bref  de  Benoit  XIV,  qui 
en  explique  la  nature  &  les  effets  :  la 
tenue  des  Conciles  Nationaux  on  Pro- 
vinciaux. La  Commiilion  propofe  fon 
avis  fur  tous  ces  objets. 

1°.  Quant  aux  livres  impies,  ^cyti 
Livres,  §.  III. 

i<t.  A  l'éçard  du  Formulaire,  l'avis 
eft,  1°.  de  faire  au  Roi  les  plus  fortes 
Remontrances,  pour  le  maintien  de  la 
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Loi  du  Formulaire,  &  des  Dét  laracions 
par  Icfquclles  l'autocicé  Rcyalc  en  a 
l-'aic  une  Loi  de  l'Etat;  •/-'.  de  rcnou- 
veller  l'engagement  lolcmncl  d'exiger 
avec  la  plus  grande  exaditude  !a  ligna- 
turc  du  Formulaire;  3".  de  faire  part 
de  cette  délibération  à  tous  les  Ev^quesi 
abfcnts,  pour  qu'ils  y  confornient  leur 
conduite,  &  qu'aucun  ne  s'expofcaux 
peines  énoncées  dans  les  Âfllmblées- 
Génà^les. 

3".T3"*"f  "'''^"^'■'^P'"''^''^"  Parle- 
ments contre  les  droits  de  l'Egliie,  1°. 
de  faire  des  Rem  crances  iur  tous  les 
articlesconcernr  .cicsentreprifcsénon- 
cées  dans  le  rapport;  z".  de  faite  une 
]n(lru£lion  Palîorale  pour  venger  Irs 
droits  de  l'Eglifc,  &  notamment  ceux 
ui  concernent  le  pouvoir  qu'elle  tient 
e  Jéfus-Chriftidc  prêcher  &  d'inftrui- 
re,  de  déterminer  les  objets  de  la  Foi, 
de  ladifcipline  &  des  mœurs,  de  dii- 
penfer  les  Sacrements ,  de  réfoudre  les 
Vœux ,  ou  de  prononcer  leur  nulli- 
té, &c. 

4°.  Quant  Ha  Conditution,  1°.  de 
faire  une  Déclaration  qui  annonce  au 
peuple  l'obligation  de  fc  foumcttre  \  la 
Bulle,  en  expofela  n.iture  &  lesclFcts, 
conformément  au  Bref  de  Benoît  XIV  ; 
x°.  avant  de  procéder  à  la  publication 
dudit  Bref,  d'expofer  au  Roi,  par  un 
Mémoire,  qu'en  le  déterminant  à  cette 
publication,  le  Clergé  n'a  fait  qu'en- 
crer dans  !c5  vues  de  S.  M.  ;  qu'ainli  il 
ofe  fe  flatter  que  cette  publication  ne 
trouvera  aucun  obllacle;  }".  de  faire 
une  dépuration  folcmnelle  pour  préfcn- 
tcr  le  Mémoire. 

5°.  Quant  ^  la  néccdîtédesConcilos 
Nationaux  8c  Provinciaux,  i°.depréien- 
ter  au  Roi  un  Mémoire  iur  la  nécellîté 
prefTantc  de  ces  AlTemblées;  z".  de  le 
préfenter  au  nom  de  l'AflT. 

La  Compagnie ,  après  avoir  délibéré 
fur  ces  cinq  articles,  les  a  unar.ime- 
mcnc  approuvés.  T.  VIII ,  p.  135;  jufq. 
1365. 

Autre  rapport  du  Bureau  de  la  Jurif^ 
diâion,  concernant  l'acceptation  &  la 
publication  de  l'Encyclique  de  Benoii 
XIV.  Mémoire  à  préfenicr  au  Roi  fur 
ce  fujet,  avec  le  projet  de  Déclaration 
portant  publication  de  ladite  Lettre. 
Le  tout  approuvé  par  l'Affcmb.  Le  Mé- 
moire  fur  la  nécelfité  de  cette  publica* 
non,  &  la  délibération  de  l'AfTemb., 
de  procéder  à  cette  publication  par  une 
Déclaration  uniforme,  font  préfcntés 
au  Roi.  Première  réponfedc  S.  M.  en 
cesccrmci.   „„  ....     .       .....,, 
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J'ai  toujours  regardé  la  Lettre  Ency- 
clitfue  de  Benoit  XlV,  comme  le  vérita- 
ble moyen  de  rétablir  l'ordre  &  la  paix 
ducs  i'Eglife  &  dort  l'Etat.  Je  perMt 
dam  tout  ce  que  j 'ai  écrit  à  l'Ajjemb.  de 
1 760.  Je  vais  m'ocouper  des  moyens  de 
féconder  votre  \ele.  T.  VIH,  p.  1365, 
1366.  Le  Mémoire i  P.  J.  p.  415  ,  416. 

Sur  cette  réponle  de  Sa  Majcilé,  la 
Commillion  propofe  un  projet  de  dé- 
libération qui  cA  adopté  par  l'AiTcmb.; 
&  en  conféquencc  il  a  été  arrêté ,  1". 
que  la  réponle  feroit  inférée  au  Procès- 
vci'bal;  x^.dercprélentcrauRoi,  qucfi 
desconlidérations  particulières  a  voient 
obligé  les  Evêqucs  allcmblés  en  1762, 
de  fufpendre  les  clfcts  du  zcledu  Cler- 
,é,  il  lui  eft  impolliblede  garder  plus 
ong- temps  le  lilence  ;  qu'en  confé- 
qux.'nce  ,  l'AlT.  a  cru  indifpcnlablc  dt, 
publier  l'Encyclique  de  Benoît  XIV. 
T.  VIII,  p.  M67,  1368. 

Cette  délibération  ayantété commu- 
niquée au  Roi,  telle  a  été  la  réponfe 
écrite  de  la  main  de  S.  M. 

La  publication  du  Bref  de  Benoît  XIV, 
étant  une  fuite  de  [acceptation  qu'en  a 
faite  I*  Affsmu.  de  \'j6o,  fur  laquelle  je 
me  fuis  clairement  expliqué,  le  Clergé 
ne  doit  pas  douter  qte  je  n  'aie  vu  avec 
platfir  la  délibération  qu'il  a  prife...  La 
forme  &  le  moment  Je  cette  publication 
peuvent  demander  des  précautions  néccf- 
JuireSy  même  pour  en  affwer  U  juccèt.  Je 
vais  m'en  occuper  jéneuj'ement ,  &c. 

Le([^ure  faite  de  la  réponle ,  M.  l'Ar- 
cbevéque  de  Reims  a  été  prié  de  con- 
tinuer fcs  bons  offices ,  pour  accélérer 
l'exécution  de  la  délibération.  T.  VIII, 
p.  1)6^.  La  réponfe,  P.  J.  p.  ^16. 

Sur  les  vives  inilances  renouyvllées 
à  Sa  Majefté,  le  Roi  remplit  enfin  Us 
vœux  de  l'Afllmb. ,  en  adrcHant  au  Pré> 
lat  la  Lettre  fuivaute,  écrite  de  la  main 
de  Sa  Majedé. 

Mon  Coulin.  J'ai  dé/a  marqué  à  fAf- 
fetnhlée  toute  ma  fatisfaciion  jur  la  dé- 
libération qu  'elle  a  prife  dt  publier  U 
Lettre  de  Benoît  XI r.  Je  m 'en  rapporte 
à  fn  prudence  Jur  la  forme  de  cette  pu- 
blication, ù  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
donne  />t  préférence  aux  moyens  qui  fe- 
ront les  plus  capables  de  concilier  U  bien 
de  la  Religion  Ù  la  tranquillité  de  mon 
Etat.  Je  trouve  bon  aue ,  dans  la  Lettre 
^ue  l'Ajfemb.  écrira  a  tous  les  Evéques, 
elle  les  ajfure  de  la  proteclion  confiante 
que  j'accorderai  aux  Miniflres  de  la  Re- 
ligion, qui  conformeront  leur  conduit* 
aux  règles  que prefcrit  ta  Lettre.  T.  VIII, 
p.  1369.  P.  Jud.  p.  416,  417. 

L'affaire 
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L'affaire  du  Bref  de  Benoit  XIV  en- 
tièrement terminée,  Mrs. les Commif- 
faircs  de  la  Jurifdidion  rendent  comp- 
te des  ouvrages  donc  l'exécution  leur 
avoir  étécontiée.  Ilsavoicnt  fait  de  ces 
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fie  de  manière  qu'il  n'en  rcfte  aucun 
vcftigedans  les  rcgillres du  Parlement; 
qu'en  eoniéquence,  le  Bureau  de  la  Ju- 
rifdidlions'occupera,  fans  déplacer,  des 
fuppiications  que  le  Clergé  arél'olu  du 


différents  ouvrages  un  feul  corps,  qui      faire  à  Sa  Majefté  ,  &  que  1rs  A^cnts- 
portc  le  titre,  des  ^f7«  </c  /"^^è/w^.      "'    ' 
fur  la  Religion. 

La  première  partie  renferme  la  con- 
damnation des  livres  impies  :  elle  eft 
précédée  d'une  Inftruâion  fommaire. 

La  féconde  contient  l'expolition  de 
la  Doârine  du  Clergé  fur  les  droits  de 
la  Puitlance  fpiritucile. 

La  troineme  partie  e(l  une  déclara- 
tion fur  la  Bulle  l/ntgenitus,  à  laquelle 
ciV  jointe,  comme  en  faifant  partie,  la 
Lettre  Encyclique  de  Benoit  XIV. 
Cette  déclaration  conftate  l'uniformité 
&  le  concert  de  doârine  qui  règne  en- 
tre les  Evêques  &c  le  Souverain  Pon- 
tife. La  CommilTion  propofe ,  dans  le 
cours  de  cette  expontion ,  de  rcnou- 
veller  les  réclamations  des  AITcmblécs 
de  1760  &  1761  :clle  propofe  aulH  de 


Généraux  iront  demander  raudience. 

L'AHemblée  prend  en  même-temps 
connoilVance  des  faits  relatifs  à  l'Arrêc 
rendu  par  le  même  Parlement,  au  (ujct 
de  l'adminidration  d'une  Rcligieufedc 
Saii'r-Cloud  ;  Arrêt  contraire  aux  prin» 
cipcs  reçus  fur  le  refpeâ:  dû  au  plus 
augude  des  Sacrements,  &  fur  le  dif- 
cernement  des  diipolirions  ixi.]uifcs 
pour  y  participer;  pour  fur  le  tout  être 
porté  plainte  à  Sa  Majefté.  T.  VIII ,  p. 
'37'  .  n?*-  Les  objets  de  fuppiica- 
tions ayant  été  lus  dans  l'Ailcmbléc, 
ils  ont  été  unanimement  approuvés. 
T.  VIII ,  p.  I J73.  ^es  objets  de  fuppii- 
cations. Ibid.  p.  1375  jufq.  I  V7<î. 

L'Aflemb.  demande  \  Sa  Majefté  de 
lui  permettre  de  préfcnter  en  Corps 
fcs  fuppiications  :  elle  invite  tous  les 


faire  imprimer  ces  Actes,  pour  en  remet-      Prélats  du  dehors  de  fe  joindre  à  elle 


tre  des  exemplaires  aux  Députés  de 
chaque  Province,  qui  feront  chargés 
de  les  envoyer  aux  Prélats  abfents; 
comme  auUi  de  joindre,  à  cet  envoi , 
une  Lettre  circulaire,  au  nom  del'Atr., 
pour  inviter  les  Prélats  de  rendre  ces 


Le  Promoteur  fait  Itcburc  d'un  autre 
Arrêt  du  Parlement  ,  qui  livre  aux 
flammes,  fous  les  qualitications  de^à- 
natiiiue  fie  Aq  jéditieufe,  \\  Lettre  qui 
fait  partie  des  Aclei  de  L'Affemb, ,  aJrcf- 
fés  à  tous  les  Evêques  :  nouvel  article 


AâespublicsdansleursDioccfes.  Aind      que  l'Adèmb.  joint  aux  fuppiications 


délibérée  arrêté.  T.  VIII,  p.  1369, 
•370»  '37'-  ^"  Actes ,  la  Lettre  En- 
€ycliquet  la  Lettre  circulaire.  P.  Jaft.  p. 
4i7juiq.  4)j. 

Les  Prélats  invités  \  l'Aftemb.  don- 
nent leur  a^hed'adhédon,  aux  Aclcsfur 


La  Compagnie  ,  à  laquelle  s'éioient 
joints  les  Prélats  du  denors,  fc  rend  à 
Verfailles  :  M.  l'Archev.  deToiiloufe 
porte  la  parole  :  difcours  de  ce  Préiar. 
Le  Roi  répond ,  qu'//  ajj'emblera  très- 
incejfamment  fon  Lonftil  fur  des  objets 


la  Religion  :  l'A^kc  eft  rapporté.  T.     fi  importants ,  &  que  con'iOtJ[]antfûn\ele 


VIII.  P.  J.  p.  441- 

Les  Lettres  d'adhéHon  de  Mrs.  les 
Cardinaux,  Archevêques  8c  £vêqucs, 
aux  Aâesde  l'Aflemb.  fur  la  Religion , 
font  lues  dans  l'AIF.  T.  VIII,  p.  1 383  , 
1384»  1385. 


pourfoutenit  les  intérêts  de  la  Religion, 
le  Clergé  ne  doit  point  douter  de  Ja  jufiice. 
T.  VIII,  p.  1376  jufq.  1381. 

Le  Parlement  ayant  méconnu  ,  dans 
fon  Arrêt  '"•itre  les  ASes ,  la  compé- 
tence des  AflTemb.  du  Clergé  dans  les 


Sur  lareprcfcntationfaite  par  undcs  aftaircs  Ipiritueiles,  l'Aft'.  a  préfenté  à 

Prélats  ,  au  fujct  de  l'Arrêt  du  Parle-  Sa  Majefté  un  Mémoire  oii  ce  droit  eft 

mentde Paris, qui fupprimoit les  Acles  établi  :  le  Mémoire  eft  préfente  aulli  à 

de  l'Air,  la  matière  mife  en  délibéra-  Mgr.  le  Dauphin.  T.  VllI ,  p>  ■  J^'z., 

cion,  il  a  été  arrêté  unanimement,  que  1383.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  43^  &     Koyfj  AiTeml.. 

rAlIcmb. ,  avant  d'employer  aucu  n  des  fuiv.  On  en  donne  ailleurs  le  précis.       cén.,  p.  i;i  &  f. 

moyens  que  pourroic  lui  fournir  fon  Par  une  Lettre  à  M.  l'Archevêq.  de 

autorité ,&  que  lui  prcfcriroic  même  Reims,  le  Roi  annonce  qu'il  a  callii 

Ion  devoir,  pour  la  réparation  d'un  at-  les  Arrêts  du  Parlement  des  4  fie  5  du 

tentât  nfcandaleux,  portera  en  Corps,  Septembre;  qu'il  eft  réfolu  de  calmer 

&  fans  délai,  fes  juftes  plaintes  au  Roi,  les  alart^^s  que  le  Clergé  a  pu  conce- 

&  lui  préfehtcra  le  tableau  elFrayantucs  voir  fur  l'exécution  des  Déclarations 

malheurs  qui  menacent  l'Eglilc  fie  l'E-  de  17^4  fie  I7î«i  ,  dont  la  dernière  fur- 

tat,  fi  l'Arrêc  rendu  n'eft  promptement  tout,  bien  entendue,  a  pour  principe 

calTédansla  forme  la  plus  authentique,  de  rétablir  la  tranquillité,  fi  néceOaire 

TahU  de  la  Coll.  desP.K.  X  x  x  x  x 
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au  l)i(.n  ii  h  la  gloire  de  la  Religion  ; 
<.]ii'cnriii ,  il  tiélapprouvc  tout  ce  qui 
sert  pallL*  À  Saint  Ciond.  T.  VIll,  p. 

iVl,  l'Archcv.  de  Tours  fait  lc£turc 
d'une  Lettre,  oii  on  lui  tait  part  des 
informations  que  le  Procureur  du  Roi 
du  Prélidial  du  Mans  avoit  commen- 
cées au  fu jet  de  la dilbibution  des  Âcies 
dans  le  Dioc,  conformément  aux  or- 
dres de  M.  )<•  Procur.  Génér.  du  Parle- 
ment de  Paris.  L'AlF.  prie  M.  l'Archcv, 
de  Touloufe  de  faire  un  article  parti- 
cuiici  de  rcpréfcntations,  qui  fera  ajou- 
té k  ceux  que  M.  «'-^.rchev.  de  Reims 
dcvoit  porter  au  Hc  c  la  part  de  la 
Compagnie.  Par  ce  .ich ,  drcHe  fur 
le  champ,  le  Clergé  tpréfente  qu'il  ne 

fteut  voir,  fans  les  plus  vives  alarmes, 
e«  informations  ordonnées  par  le  Par- 
lement de  Paris; ....  que  ces  informa- 
tions, tic  particulièrement  celles  qui  fe 
continuent  à  Chauni,  jettent  la  con(- 
ternation  parmi  kj  EccléHafliqucs,  les 
éloignent  de  leurs  fonctions,  &c.  T. 
VIII,  p.  i}8<;,  1387- 

Il  elt  fait  Icclure  de  dc-\  Arrêts  du 
Coiifcil,  dont  l'un  impo;e  un  lilcnce 
abfolu  Se  proviloire  tur  toutes  les  dif- 
pures  concernant  les  droits  de  la  Puif- 
f.ince  Eccléfiartiquc  &  de  la  Puiflancc 
Ti.mporel!c;&:  l'autre fupprime  un  Re- 
qiiilitoirc  du  licur  de  Caltillon,  Avo- 
cat-Gcnér.il  au  Parlement  d'Aix,  con- 
tre les  AcUs.  Nouveaux  objets  de  re- 
préfcntations  au  Roi  lur  Icidits  Arrêts. 
I".  Combien  il  eut  été  à  défircrqueSa 
Majtl'tc  eût  daigné  communiquer  fes 
volontés  .1  l'Aillmbléc,  avant  de  Ks 
rendre  publiques,  i".  Combien  il  le- 
roit  aHligeant  pour  le  Clergé,  qu'on 
put  croire  que  l'infuiKfancc  des  Acles, 
ou  le  filence  des  Evêques  fur  les  droits 
de  la  PuilFance  Temporelle  ,  ont  forcé 
Sa  Majcftc  à  y  fupp!  '  •  par  fon  Arrêt 
du  Confcil,  &c  à  rcnouvcUer  l'cnfei- 
gnemcnt  des  propofitions  de  i68i.  j". 
Combien  il  fera  facile  aux  Magiilrais 
d'.ibufer  du  filencc  ordor  né  par  Ion  Ar- 
rêt, &  de  l'étendre  mt.uc  aux  Acles  , 
dont  pluficurs  Parlements,  &  notam- 
ment celui  d'Aix ,  ont  défendu  le  débit 
£c  la  publication,  fans  que  leurs  Arrêts 
aient  été  calfés,  &c.  4".  Que  le  Clergé 
auroit  efpéré,  qu'aux  motifs  de  l'up- 

frellion  du  Rcquidtoirc  allégués  dans 
Arrêt,  Sa  Majeilé  eût  ajouté  la  ccn- 
furc  que  le  Rcquifitoire  fait  des  Acles , 
la  nature  des  principes  révoltants  qu'il 
contient, 5c  les  autres  raifons  expofées 
dans  la  Requête  des  Agents.  L'AiRmb. 
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a  en  conléquencc  prcfcntéun  Mémoire 
au  Roi  concernant  tous  ces  objets ,  au- 
quel Sa  Majcfté  a  répondu  article  par 
article.  T.  VIII,  p.  1 3-87, 1 388.  Le  Mé- 
moire, P.  Juft.p.  441  Se  i.LaréponJ'e, 


p.  450,451. 

La  réponfe  remife  k  l'Aflemb.,  il  a 
été  délibéiéqueMrs.  de  la  Jurifdidlion 
s'en  occuperoient,  &  fcroient  part  \ 
l'AfTemb.  de  leurs  réflexions.  Confor- 
mément aux  articles  propofés  par  le  Bu- 
reau ,  il  a  été  arrêté  de  faire  rcgiftre  de 
la  réponfe,  &  de  repréicntcr  de  nou- 
veau \  Sa  Majerté ,  qu'aux  motifs  de 
confiance  que  donne  .\  l'Artcmb.  la  der- 
nière réponfe  de  Sa  Majcfté,  elle  vou- 
dra bien  joindre  les  témoignages  pu- 
blics &  Iblemncls  de  prote£kion  que 
mérite  un  ouvrage  revêtu  du  commun 
conlentemcnt  du  Clergé  du  Royaume; 
que  la  première  marque  de  cette  pro- 
teclion  ,  eft  la  calVation  des  Arrêts  des 
Parlements  au  ftijet  des  Acles;  qu'in- 
dépendamment de  ce  premier  ade  de 
jultice,  le  Clergé  ofe  cfpérer ,  que  S.  M. 
interdira  aux  Tribunaux  la  connoiflàn- 
ce  de  toutes  les  affaires  relatives  aux 
Acles. 

Lcldits  articles  de  rcpréfcntations 
remis  au  Roi,  par  M.  l'Archevêque  de 
Reims,  Sa  Majcfté  <a  paru  très-dilpoféc 
à  donner  au  Clergé  toute  la  fatisfac- 
tion  qu'il  eft  en  droit  d'attendre  de  fa 
Religion  &  de  fa  jufticc.  T.  VJU,  p. 
1389,  1390,  1391. 

M.  l'Archcv.  de  Reims  propofc  i  la 
Compagnie  de  faire  de  nouvelles  inf- 
tanccs  auprès  du  Roi ,  pour  obtenir  la 
calfation  des  Arrêts  rendus  par  divers 
Parlements,  contre  les  A3es  de  l'Ai]"., 
&  s'allurer  de  plus  en  plus  de  la  pro- 
tciflion  de  Sa  Majefté,  contre  les  cn- 
trepriles  que  pourroicnt  faire  à  l'avenir 
les  Tribunaux  féculiers  en  cette  ma- 
tière: en  conféquence,  il  a  fait  lecture 
d'une  proteftation  dreT'ée  à  cet  effet  : 
l'ade  a  été  approuvé  ;  &  il  a  été  déli- 
béré qu'il  fcroit  inféré  au  Procès-ver- 
bal ,  &  prcfenté  au  Roi  par  M.  le  Pré- 
(ident,  qui  emploiera  fes  bons  offices 
pour  en  affurer  le  fuccès.  T.  VIII ,  p. 
1391,  1591.  ;   . 

Autres  articles  concernant  la  Relis-ion. 

I  «.  Sur  la  repréfentation  de  M.  l'E- 
vêquc  de  Cahors,  l'Afl'.  arrête  d'écrire 
une  Lettre  au  Roi ,  pour  fupplicr  Sa 
Majefté  de  lever  les  obftacles  qui  cm- 
êchcnt  M.  l'Archcv.  de  Paris  d'adiftcr 
fes  délibérations.  La  Lettre  eft  dref- 
fée  &  prcfcntée  au  Roi.  La  réponfe  ver- 
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baie  qu'en  reçoit  la  Compagnie,  la  fur- 
prend  &  l'aHItec.  Par  une  autre  déli- 
bération, l'Aflcmb.  écrit  une  nouvelle 
Lettre  à  Sa  Majcfté ,  qui  répond  en  ces 
termes.  Je  ne  peux  pas  changer  les  con- 
feils  que  j'ai  donnés  à  l'Archevêque  de 
Paris ,  mime  par  intérêt  pour  lui,  0  qui 
auraient  dû  être  ignorés  par  l'Ajjemblée. 
Je  ne  lui  ai  pas  défendu  de  s'y  rendre, 
6  je  le  verrai  fans  peine  ujérdefon  droit. 
T.  VIII,  p.  ij!i ,  lyii,  1513,  1514. 
Lettres  ùréponfe,  P.  J.  p.  5 18  Sc  f. 

1°.  L'AUcmb.  prie  M.  l'Archcv.  de 
Touloufc  de  dreiicr  un  Mémoire  inf- 
trui^if,  pour  rappeller  les  juilesdcman* 
des  du  Clergé ,  énoncées  dans  les  Re- 
montrances des  AiTemb.  de  1758  ,  60, 
61,  au  fujet  des  Déclarations  de  1754 
ic  I7;<>.  Dans  une  Lettre  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims,  le  Roi  promet  de 
calmer  les  alarmes  que  le  Clergé  a  pu 
concevoir  fur  ces  deux  Déclarations. 
Il  défapprouve  dans  cette  même  Lettre 
tout  ce  qui  s'ell  palVé  à  Saint-Cloud. 
Le  Mémoire  fur  les  deux  Déclarations 
cft  préfcnté  au  Roi.  T.  VIII,  p.  1391, 
135)3.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  4^1  8c 
fuiv.  Lu  Lettre  de  Sa  Majejlé.  T.  VIII , 
p.  138}. 

j".  Autre  Mémoire  lu  dans  l'AlT. , 
au  i'ujct  des  Eccléliaftiques  décrétés  £C 
bannis.  T.  VIII ,  p.  1  593.  Z(;  Mémoire, 
P.Juft.p.4î«. 

La  réponfc  eft  en  ces  termes.  J'exa- 
minerai plus  particulièrement  ceux  d'en- 
tre les  Prêtres  décrétés  ou  bannis ,  qui 
peuvent  mériter  de  ma  part  l'indulgence 
que  le  Clergé  réclame  en  leur  faveur  ^  & 
je  me  porterai  volontiers  à  leur  en  jaire 
fentir  les  effets  ;  mais  comme  il  en  ejl 
plujîeurs  parmi  eux,  dont  je  n'ai  pu  ap* 
prouver  la  conduite,  je  ne  nurrai  me 
déterminer  à  accorder  le  reto.  r  de  tous  , 
que  lorfque  la  tranquillité  j'era  entière- 
ment  rétablie  dans  les  Diocefes  dans  lef- 
quels  ils  étaient  employés.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  47e. 

L'Aiarmb. ,  d.ms  de  nouveaux  arti- 
cles de  rcpréfeniations ,  témoigne  être 
vivement  affligée  de  l'expreliion  dVn- 
dulgence,  employée  dans  la  réponfc  de 
Sa  Majeiîé  ;  que  cette  exprelhon  l'om- 
ble annoncer  des  Lettres  d'abolition 
contre  lefqucllcs  le  Clergé  avoit  conf- 
tamment  réclamé;  &  que  l'AlTemb. cft 
bien  éloignée  de  demander,  en  faveur 
de  ces  Prêtres ,  une  grâce  qu'ils  défa- 
voucroient  eux-mêmes,  &  dont  ils  ne 
pourroient  profiter  fans  trahir  6c  désho- 
norer leur  carai^erc  :  le  Clergé  eft  pa- 
reillement alarmé  des  délais  fie  des  ré- 


fcrvcs  que  Sa  Majcfté  paroilTbit  Vouloir 
mettre  au  retour  de  plulicurs  de  ces 
Prêtres,  qui  n'ont  fait  que  fc  confor- 
mer aux  ordres  &  aux  intentions  con- 
nues de  leurs  Ëvêqucs ,  &c.  T.  VIII,  p. 
1413,  1414. 

4".  Autre  Mémoire  au  Roi  fur  le» 
cntrcprifcs  des  Protcftanis.  f^aye^  Pro- 
tcftants,  n".  XX,  Ad',  de  1765. 

j°.  Autre  Mémoire  fur  la  matière  des 
immunités  pcifonncllcs  des  Lvêques. 
Vayei  Evêqucs,  §.  X. 

6".  Autre  Mémoire  fur  le  rctablifle- 
ment  des  Conciles  Provinciaux.  Voye^ 
Conciles  Piovinciaux,  an.  1765. 

7".  La  Commillion  fait  un  rapport 
qui  a  été  fuivi  d'une  délibération  de 
rAlFemb.,  au  fujet  du  rérablifll-ment 
dcladifciplinc  &  de  l'obfervation  ré- 
gulicredans  l'état  Religieux.  A'oye:(  Mo* 
naftcres,  §.  II,  n".  IL 

Réponfc  du  Roi  aux  différents  Mémoires 
prtjéntés  par  i'Affembfée  de  176^ . 

M.  l'Archcvêq.  de  Reims,  avec  les 
deux  plus  anciens  Archevêques,  font 
manJésà  Verfaillcs,  pourapprendredc 
Sa  Majcfté  même  fcs  intentions  fur  tous 
les  ob'  'M  que  le  Clergé  lui  avoit  remis 
fous  le.  ax.  Cette  réponfc  du  Roi  re- 
garde, \^,  l'Arrêt  de  ion  Confcil,  oii 
il  rappelle  lesdifpolîtions  des  Edits  de 
i68x&itf95,  chers  au  Clerçé.  1°.  L'Ar- 
rêt  de  fuppreflton  du  Reqi-  litoire  de  M. 


iup 

tftill 


de  Caftillon,  Avocat-Général  d'Aix 
3°.  L'exécution  de  la  Loi  du  Formu- 
laire. 4".  La  fouminion  duc  à  l.i  Conf- 
titution.  5".  La  conformité  de  conduire 
au  Bref  de  Benoît  XIV.  6".  Les  procé- 
dures  faites  contre  les  Prêrrcs  décrétés , 
fie  l'indulgence  à  ufer  A  l'égard  de  plu- 
fteurs.  7".  L'emploi  des  Jéfuitcs  dans  le 
Minirterc.  8".  La  convocation  dcsCon- 
ciles  Nationaux  fie  Provinciaux,  quand 
Icscirconftanccs  le  permettront;  quant 
au  Concile  de  la  Province  de  Narbon- 
ne,  au  fujet  de  l'Evêqued'Alais,  le  Roi  ^ 
en  défapprouvant  la  conduite  de  ce  Pré- 
lat, ne  juge  pas  à  propos  d'en  permet- 
tre la  convocation.  90.  Les  immunités 
perfonnelles  des  Evêqucs.  10*.  L'im- 

Ereilion  des  mauvais  livres,  it".  La 
>éclaration  de  1714,  .iu  fujet  des  Pro- 
teftants.  ii**.  La  délibération  de  l'Afl'., 
par  rspport  aux  Religieux,  que  S.  M. 
approuve  en  tout.  T.  VIII,  p.  141a.  La 
réponfe ,  P.  J.  p.  475  fie  f. 

Cette  réponfe  du  Roi  cft  examinée 

au  Bureau  de  la  Jurifdiâion.  Le  rapport 

fait,  l'Aflcmb. ,  conformément  à  l'avis 

du  Bureau,  délibère  fie  arrête  plufieurs 
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articles  cle  rcpréfenrations,  fur  la  rë- 
ponfc  du  Roi  aux  difFërents  Mëmoircs 
de  rAilcmb. }  articles  qui  feront  infé- 
rés dans  le  Procès-verbal ,  fie  de  prier 
M.  l'Archev.  de  Reims  de  les  préCenter 
au  Roi  ;  ces  articles  ont  pour  objet: 

1 0.  Le  terme  d'indulgence  employé 
dans  la  réponfe  du  Roi ,  au  fujet  des 
Prêtres  décrétés,  i**.  Les  délais  8c  ré- 
ferves  que  Sa  Majcflé  paroic  vouloir 


RELIGION,  $.XI. 


t9^tf 


eux  les  regards  bicnfaifants  du  Souve- 
rain. L'AlTcmbléc  approuve  unanime- 
ment ce  Mémoire  :  clic  prie  M.  l'Arcb. 
de  Reims  de  le  préfcntcr  ï  Sa  Majcfté, 
fie  de  la  fupplicr,  avec  toutes  l'ortca 
d'inftances  ,  d'y  avoir  égard.  T.  VIII, 
p.  1 8 1 1 ,  1813.  P.  Juft.  p. Jii  fie  fuiv. 
Réponle  du  Roi.  L'AJftmhlie  doit 
itre  perfuaJée  du  difir  que  j'ai  de  i'oèli- 
ger{ ....  maij  »'/  e/i  de  ma  prudence  de 
mettre  au  retour  de  plufieuri  de  ces     cAoï/îr  les  moments  ù  les  eirtonûances  : 


Prêtres.  3?.  Le  renvoi  des  Jéfuites^ 
Jcs  acculations  atroces  intentées  con- 
tr'eux,  fie  les  A<-r£is  des  Parlements, 
fous  l'anathême  defquels  ils  gémiflcnc. 
4°.  L'audace  fie  les  entreprifes  des  Pro- 
teftantsdanspluHeurs  Diocefcs.  5°.  La 
multiplicité  des  mauvais  livres,  donc 
le  cours  ne  pourra  être  efficacement  ar- 
rêté, que  lorfquc  le  Roi  voudra  bien 
donner  aux  Evêques  la  même  p.trt  dans 


VAjJemblée  ne  voudroit  pas  t lu- même, 
qu'en  précipitant  les  témoignages  de  ma 
tonne  volonté  ^  j*  les  rendiÏÏe  moins  uti- 
les t  (f  Me  naître  de  nouvelles  difficultés, 
T,Vm,P.Juft.p.î(îj. 

L'Aflèmblée,  vivement  affligée  dei 
délais  que  cette  réponle  du  Roi  fcm- 
bloit  mettre  aux  circts  de  Ta  bonne  vo- 
lonté ,  délibère  de  faire  de  nouvelles 
rcpréfentations  pour  obtenir  le  retour 


cette  admioiftration ,  que  leur  ont  don-  des  Prêtres  avant  la  féparation  de  l'Af- 

née  les  Rois  Prédéceflcurs  dans  le  Hccle  femblée  ,  fie  de  faire  une  dépuration 

du  Luthéranifmc.  6",  Le  rétabliflcmenc  au  Roi  ï  ce  fujct.  Ces  nouvelles  repré- 

de  la  régularité,  dans  les  Congréga-  fentations  font  rédigées  dans  un  nou- 

tions  Religicufcs,  par  le  recours  au  veau  Mémoire,  unanimement  adopté. 

Saint  Siège ,  pour  les  Congrégations  inféré  au  Procès-verbal ,  fie  préfcnté  à 

exemptes.  T.  VIII,  p.  1413  iufq.  1416.  Sa  Majcflé.  T.  VIII,  p.  1813,  1814  fie 

Sur  l'article  concernant  les  Prêtres  181  j.  P.  Juft.  p.  565,  ^66, 

décrétés.  Voyerfupra.  Sur  les  autres  La  réponfe  de  S.  M.  aux  Députés  de 


articles.  Voye\  les  mots  qui  y  tépoa 
dent. 


l'AiTemolée  cft,  qu'«//e  avoit  adreffé  au 
Parlem,  de  Paris  une  Déclaration  pour 

VI.  Jfaire  de  l'Eglifc  &  de  la  Religion  ('  ~/^''  ''"  '*/^"'f'  décrétés  ou  hannis. 
^  en  VASfembiéc  de  1 770.      '  ^  Compagnie  s  cmpreffe  à  accélérer 
•"  1  cnrégiltrcment  de  cette  Déclaration. 
M.  l'Archev.  de  Touloufc,  Chef  du  T.VlîI.p.  1815,  1816. 
Bureau  de  la  Jurifdiâion,  préfente  fie  Les  mauvais  livres  conric  la  Reli- 
fait  lc£bure  à  l'Aflcmb.  d'un  projet  de  gion  font  encore  l'objet  des  délibéra- 
Lettre  au  Roi ,  pour  le  retour  des  Prê-  tions  de  l'AflT.  de  1770.  Voye\  Livres, 
très  décrétés  fie  bannis.  Ce  projet  cft  Elle  s'occupe  aufli  des  entreprifes  des 
approuvé  unanimement ,  fie  il  cft  arrêté  Proteftants.  r<^e^  Proteftants. 
de  l'inférer  au  Procès-verbal.  On  prie 
M.  l'Archev.  de  Reims  de  remettre  la 


Lettre  au  Roi ,  fie  de  l'appuyer.  Le  Mé- 
moire qui  y  eft  annoncé,  pouvant  enga- 
cer  dans  des  détails  peu  connus  aux 
Commiflaircs,  les  Agents  ontété char. 

jés  de  prendre  auprès  des  Evêques  tous     la  Religion  fie  des  mœurs,  occafîonné 

es  éciairciflèments  qu'il  leur  fera  pof-     par  la  multiplicité  des  mauvais  livres, 

fible  de  fc  procurer ,  fur  l'état  des  Prê-     i'Aflèmblée  a  employé  trois  moyens 


VIL  Affaire  de  PEglife  ô  de  la  Religialf 
dans  l'AffembUe  de  1775. 

D'après  diflRf  rects  rapports  faits  dant 
cette  Aflcmblée,  par  M.  l'Archevêque 
de  Touloufe ,  fur  l'aiFoibliflcmcnc  de 


le 


très  décrétés  ou  bannis,  ou  fur  lacaufc, 
la  durée  fie  la  forme  de  leur  profcrip- 
tion.  T.  VIII,  p.  1811,  1811.  P.  Juft. 
p.  f < I. 

Ces  éclairciftcments  avant  été  re 


'^our  venir  au  fecours  de  la  Religion. 
I  *.  Le  recours  au  Roi ,  par  de  faees  fie 
fortes  Remontrances  :  a°.  l'Inftruction , 
par  un  AvertiflTement  adreflif  aux  Fi- 
dèles fur  les  avantages  de  la  Religion, 


ntis ,  la  Commiffion  drefle  le  Mémoire,  fie  les  effeu  pernicieux  de  Tincrédulité, 

oii ,  fans  entrer  dans  des  difcuflions  ap-  fie  par  la  condamnation  de  >  pluHeurs 

profondies  de  chaque  fait,  on  tâche  de  ces  mauvais  livres  :  3*.  un  projet  de 

d''^xpofer  avec  tout  l'intérêt  au'infpire  fociété  de  gens  de  Lettres  déjà  connus 

îe  fort  de  ces  malheureux  Prêtres,  les  fie  de  perfonnes  capables,  pour  la  dé- 

mocifs  les  plus  capables  d'attirée  fur  fenfe  de  la  Religion,  y.  Livres,  f.UL 


i^êt      RELIQUES.    REMBOURSEMENTS,  i.l      lySt, 

ciliter  le  commerce  dcfdiccs  rentes , 
donne  pouvoir  à ,  Ace.  (  les  mêmes  que 
ci-dcflTus  )  de  prendre  les  mêmes  fom» 
mus  à  confticucion  des  nouvelles  ren- 
tes ,  au  même  denier ,  pour  être  em- 
ployées au  rachat  des  rentes  de  ceux 
qui  voudront  être  rembourfës ,  jufqu'à 
concurrence  d'icelles ,  aux  mêmes  clau- 
fcS)  &c. ,  à  la  charge,  Sc  non  autre- 
ment ,  qu'il  fera  porté  par  les  nouveaux 
Contrats  de  conftitution;  que  l'em- 
prunt fera  fait  pour  payer  un  créancier 
du  Clergé,  &  que  dans  les  quittances 
que  le  créancier  fournira,  il  fera  faic 
mention ,  que  ce  fera  des  mêmes  de- 
niers qui  auront  été  empruntés  de  celui 
à  qui  on  aura  paflTé  le  nouveau  Contrat; 
afin  que  celui  qui  aura  prêté  pour  le 
rembourfcment,  foit  fubrogéauxdroits 
de  c£lui  qui  aura  été  rembourfé. 

Les  rembourfements faits  par  la  voie 
de  reconilitution ,  fc  feront  au  profic 
du  nouveau  créancier,  par  un  »€te  di(^ 
tin^l  6c  féparé  de  la  quittance  de  rem- 
bourfcmenr.  yoye\  U  prunier  SuppU' 
ment  de  la  Table  ad  calcem ,  n°.  I. 

II.  Les  quittances  lie  rembourfemenC 
des  rentes  conftituées  fur  le  Clergé , 
font  exemptes  du  droit  de  Contrôle* 
Voye\  Contrôle,  $.  II,  n".  V. 

III.  En  l'AlTcmb.  de  1745  ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  fait  obfcrver,  qu'il 
avoit  été  jufqu'alors  d'ufagc,  que  les 
quittancesdes  rembourfements  des  ren- 
tes  fudcnt  paflfées  par  tels  Notaires  que 
les  créanciers  du  Clergé  vouloientchoi- 
(îr,  &  qu'il  leur  étoit  payé  cinq  livres 
par  mille  liv.  de  capital  ;  que  le  licur 
Bronod,  Notaire  du  Clergé,  s'ofFroic 
à  les  pafler  pour  trois  livres,  H  on  vou- 
loir les  réunir  à  fon  étude.  Sur  quoi , 
il  a  été  unanimement  délibéré,  qu'à 
l'avenir  toutes  les  quittances  de  rem- 
bourfement  à  faire  par  le  Clergé ,  fcronc 
paflOfcs  pardcvant  M.  Bronod  ;  qu'à  cec 
ciFet  le  Receveur-Général  en  inférera 
une  claufc  dans  les  avertiflTcments  qu'il 
donnera  aux  créanciers  ;  que  ledit  Bro- 
nod fera  tenu  de  faire  décharger  les 
minutes  des  Contrats  à  fes  frais ,  fie 

fardera  minute  des  quittances  de  rem- 
ourfement,&  qu'il  ne  :ui  fera  payé, 
pour  tout  honoraire ,  que  trois  liv.  par 
mille  liv.  T.  VII ,  p.  101 5. 

IV.  En  l'Aflèmb.  de  171Î  ,  M.  l'Ev. 
de  Soiflfons  propofc  un  arrangement 
pour  le  rembourfement  des  créanciers 
des  nouvelles  impolîtions  :  fur  quoi  « 
l'AfT.  délibère  &  arrête,  que,fuivanc 
l'ufage,  les  états  des  rembourfements 
des  capitaux  empruntés  €01710,1711, 


L'Air,  s'eft  aufli  occupée  des  cntre- 

firifes  des  Protedants ,  U  a  prélenté, 
iir  ce  fujet,  des  Mémoires  au  Roi ,  en 
forme  de  Remontrances.  yoye\  Pro- 
leftants,  n?.  XX,  an.  177;. 

RELIGIONNAIRES. 

yoye\  Protcftants. 

RELIQUES, 

I.  Il  eft  défendu  aux  Réguliers,  mê- 
me exempts ,  d'e>po(cr  à  la  vénération 
des  Fidèles  de  nouvelles  Reliques ,  fans 
la  permillîon,  par  écrit,  des  Evêques: 
ç'elt  ce  que  porte  l'article  1  o  du  Règle- 
ment des  Réguliers.  T.  III,  P.  J.  p.  }  i. 

II.  Comment  les  Réguliers  peuvent- 
ils  porter  aux  malades  qui  le  défirent, 
les  Reliques  qui  font  dans  leurs  Eglifcs  ? 
l^oye\  Sépultures,  $.  L 

REMBOURSEMENTS, 

%.  I.  Rembourfements  des  capitaux 
des  rentes  eonflituées  fur  le  Cler' 
^é,  en  conféquence  des  emprunts 
faits  pour  acquit  des  Dons-gra- 
tuits, 

I.  Les  délibérations  du  Clergé  tou- 
chant les  Dons-gratuits  accordes  à  nos 
Rois,  contiennent  ordinairement  les 
claufes  fuivances,  au  fujet  des  rembour- 
fements. 

Les  rembourfements  des  principaux 
des  rentes  conltituées  fur  le  Clergé, 
pour  fatisfaire  au  paiement  des  Dons- 
gratuits,  feront  faits  fuivant  les  états 
3ui  en  feront  arrêtés  par  M.  l'Archev. 
c ,  je  en  cas  d'ablcnce ,  par  le 

plus  ancien  Archevêque  ou  Evêquc  ti- 
tulaire qui  fe  trouvera  à  Paris,  0c  par 
Mfs.  les  Agents-Généraux,  tant  con- 
jointement aue  féparément ,  en  cas 
d'abfcncc  de  1  un  deldits  Heurs  Agents , 
en  avertiflànt  les  Rentiers  aux  domici- 
les qu'ils  auront  élus  en  cette  Ville  de 
Paris;  favoir,  pour  ceux  qui  y  font  de- 
meurants ,  UD  mois  auparavant ,  8c  pour 
ceux  qui  font  demeurants  dans  les  Pro- 
vinces ,  deux  mois  auparavant;  fans 
que  tes  (îgoiHcations  puiflcnt  être  fai- 
tes ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  au- 
foat  élus  en  cette  ville  de  Paris,  par  les 
Contrats  de  cooftitution. 

Ne  potirront  être  faits  lefdits  rcm- 
boarfements  qu'au  Bureau  de  la  recette 
générale  à  Paris. 

En  cas  qu'il  fe  préfente  des  pcrfon- 
nes.qui  aicnr  befoin  des  fommes  qu'ils 
iMtr«ttt  prêf^cs,  l'Aflèmbléc,  pour  fa- 


19^)  RÊMSÔUkSEMENTS.i.l 

1 7 1  f  ,  feront  fignés  par  l'ancien  des 
Prélats  le  trouvant  à  Paris,  &  par  Mrs. 
ïc»  Agents.  L'Ail',  déclare,  en  inêm> 


tcmps,  qu'elle  Ibuhaite  que,  dans  c  s 
états,  la  prët'ércnce  (oit  donnée,  i**. 
aux  Diocci'cs  propriétaires  de  quelques- 
unes  de  CCS  conftitutions  ;  &".  aux 
Communautés  Séculières  6c  Réguliè- 
res, &  tous  autres  établifTcmcnis  d'œu- 
vrcspies;  }\  aux  anciens  Propriétaires 
des  rentes  de  cette  nature.  L'AlFcmb. 
a  auin  déclaré,  que  Icfdites  Commu- 
nautés 8c  autres  établilUments  d'œu- 
Yres  pies,  ne  pourront  recevoir  leurs 
rembourfements  que  fur  l'avis  des  Ev£« 
qucs ,  arin  c^uc  le  remploi  foit  fait 
au  profit defdites  Communautés  8e  éta> 
bliflcmcnts,  l'AlTemb.  s'en  rapportant 
au  lurplus  à  la  prudence  de  Mrs.  les 
Agents.T.VII,p.385  8cf. 

Sur  la  demande  de  M.  l'Archevêque 
d'Embrun ,  l'AflT.  accorde  la  préférence 
dans  les  rembourfements  en  faveur  de 
l'Hôpital  m.  de  l'Eglifc  d'Embrun.  T. 

VU, p.  385. 

V.  En  l'Air,  de  1750,  M.  l'Archcv. 
de  Rouen  ,  Chef  de  la  Commillîon  , 
propofc  à  l'AlT.  de  prendre  une  délibé* 
ration  pour  faire  des  rcmbourfentonts 
fur  les  emprunts  depuis  16  j6  ,  jufqucs 
8c  compris  1705,  pour  le  remoourfc- 
ment  dcfqucis  te  Clergé  n'avoir  fait 

fufqu'alors  aucun  fonds.  Il  a  propolé  à 
'Ali.  de  préférer  dans  ces  rembourfe- 
ments les  Séminaires,  les  Communau- 
tés Religieufes  delîllcs,  conllitués  fur 
Icfdits  emprunts ,  6c  les  créanciers  du 
Clergé  conllitués  avant  1710.  Il  a  ajou- 
té, que  les  nouveaux  créanciers  de  1710 
ne  méritoicnt  aucune  faveur  du  Clergé; 
mais  que  les  anciens  créanciers ,  les 
Séminaires  8c  les  Communauté!  oui 
avoient  réduit  leurs  rentes  du  denier 
douze  8c  du  denier  feize  ao  denier 
vingt ,  du  denier  vingt  au  denier  vingt» 
quatre,  du  denier  vingt-quatre  i  trois 
pour  cent,  8c  enfin ,  au  denier  cinquan- 
te. foufFroient  par  le  difcrédit  où  la 
réduction  au  denier  cinquante  avoit 
mis  ces  contrats  ;  que  le  fcul  moyen  de 
leur  donner  quelque  valeur,  étoit  de 
faire  envifager  l'efpéranc:  é'"r-.  rcn:- 
bourfemenr.  Après  l'avis  de  la  Com- 
million  propofé,  6c  conformément  à 
icelui,  l'Alicmb. ,  après  avoir  oui  un 
autre  rapport  fur  l'état  des  Diocefes 
qui  font  fortis  de  la  caillé  générale , 
a  délibéré  8c  arrêté  ,  que  les  impofi- 
tions,  tant  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts ,  que  le  rcmbourfcment  des  capi- 
taux des  emprunts  de  1711,  1715» 
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171),  fubliftvront,  fuivant  &  confor- 
mément aux  délibérations  des  AlUmb. 
précédentes ,  auiorifécs  par  Lcittca- 
Patentes. 

Que  l'impofition  de  100000  liv.,  or< 
donnée  dans  l'AtUmb.  de  171J,  pour 
le  rembourfementdtsOfKciers  Provin- 
ciaux  des  décimes ,  fupprimés  eni  7 1 9  , 
fera  continuée. 

Que  dans  la  préfente  AlTcmblée,  il 
fera  fait  une  impolirion  de  looocoo  de 
liv. ,  l'avoir,  1750000  liv.  pour  rcm- 
oourfcr  pareille  lomme  des  capitaux  dea 
contrats  des  emprunts  faits  depuis  8C 
non  compris  16)6,  jufqt'.r.  6c  compris 
les  créanciers  de  l'empiunt  de  ,170;, 
pour  le  rembourfement  defquels  con- 
trats, le  Clergé  n'a  fait  aucun  fonds, 
ic  qui  ont  été  réduits  au  denier  cin- 
quante; ic  150000  liv.  pour  le  rcm- 
bourfcment des  Officiers  Provinciaux 
du  Clergé,  fuivant  l'état  qui  fera  ar» 
rêté. 

Que  dans  ledit  rembourfement  de» 
anciens  créanciers  du  Clergé,  la  pré- 
férence fera  accordée  aux  Diocefes  qui 
fc  trouvent  créanciers  de  la  cailTe  gé- 
néraledu  Clergé,  auxSéminaires,  Com- 
munautés Reîigiculès  de  6lles,  Hôpi- 
t.-iux ,  8c  aux  créanciers  du  Clergé  conf- 
titués  avant  1710. 

Que  l'impolition  de  ladite  fomme 
de  loooooode  liv.  n'aura  lieu  qu'après 
que  le  Oon-gratuit  accordé ,  dans  la 
préfente  AfTemb. ,  aura  été  payé  ;  flC 
qu'ik  cet  effet,  il  fera  arrêté ,  dans  la 

Itréfenic  AfTemb. ,  deux  départements, 
es  deux  tiers  fur  celui  de  1 646 ,  tt  ua 
tiers  fur  celui  de  if  i«;  l'un  de  1750000 
liv.,  pour  le  rembourfement  des  an- 
ciennes rentes  ci-dcflus  mentionnées  ; 
l'autre  de  15  coco  liv.,  pour  le  rembour- 
fement des  Officiers  Provinciaux  fup- 
primés en  1719. 

Que  les  Diocefes  qui  fe  font  retirés 
de  la  caifTe  générale ,  par  rapport  aux- 
ditesimpofitions,  retiendront  leurquo- 
te-part  de  la  fomme  i  laquelle  ils  fe- 
ront impofés,  pour  l'employer  au  rem- 
bourfement des  capitaux  des  emprunts 
par  eux  fairs ,  en  accordant  la  préfé- 
rence, cnmme  il  eft  dit  ci-defTus;  8C 
qu'ils  frron*^  tenus  de  juftifier  defdits 
^cmbourfem'.-nts  tous  les  lix  mois,  par 
des  états  8c  des  Quittances  qu'ils  enver- 
ront à  Mrs.  les  Agents. 

Que  ladite  impofition  ceflera  après 
le  premier  terme  de  173 j.  T.  VU,  p. 
loii  8c  fuiv. 

Vf.  En  l'AfTemblée  dci758,  M.  le 
Préfidcot  repréfcncc,  que,  par  les  dé- 
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libérations  du  Clergé  ,  les  états  des 
rcmbourlcmciits  des  renies  lur  IcCier. 
gé,  devoieiic  éirc  arrêtés  par  le  puis 
aiieien  des  Prélats  i]ui  lé  trouvent  à 
Paris,  avce  Mis.  les  Agents;  que,  de- 

Eiuis  queloues  années,  Mrs.  les  A^',ciit.s 
es  arrétoienc  léuls;  qu'il  croyoic  qu'il 
l'croic  à  propos  de  remettre  les  choies 
lur  l'ancien  pied.  Ainli  délibéré  fie  ar- 
rêté. T.  VIII ,  p.  664. 

VII.  Eni'AlI.de  1760,  M.  l'Abbé  de 
Broglic  rend  compte  d'une  ditticulté, 
(ur  la  queftion  de  lavoir,  fi ,  pour  le 
rcmbourlemcnt  &  le  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  du  Clergé ,  le  Rece- 
veur-Général de  voit  luivre  la  Coutume 
du  lieu  du  domicile  des  Rentiers,  ou 
celle  de  Paris.  Il  s'agilVoit  d'une  rente 
due  à  la  lucccHion  d'un  Rentier  domi- 
cilié en  Bretagne.  La  conte(l.uion  étoic 
entre  l'aîné  mile  des  Rentiers,  qui  pré- 
tcndoit  avuir  droit  de  recevoir  leul  le 
rv-mbourlement,  &  M. de  S.iinc-Jullien, 
qui  prétenduit  de  Ion  côté  que  la  Cou- 
tume do  P.11  is  devoit  Icule  être  luivic. 
L'alFaire  ay.int  été  portée  au  Ch.ueler, 
kQl  intervenu  Sentence  ,  le  \i  Mais 
1760,  qui  condamne  M.  de  S.iint-Jul- 
lien.  .Sur  quoi,  la  Compagnie,  après 
•voir  mûrement  réHcchi  fur  cette  affai- 
re, a  été  d'avis  de  lolliciter  un  Règle- 
ment, qui  explique  fi  le  Receveur-Gé- 
néral fera  tenu  à  l'avenir,  foit  pour  le 
rembourlementdes  capitaux  ,  loir  pour 
le  paiement  des  arrér.-igcs ,  de  luivre  la 
Coutume  du  domicile  des  Rentiers , 
ou  la  Coutume  de  Paris.  T.  VIII ,  p. 

J34  &  r. 

VIII.  En  l'Aflxmb.  de  176^,  Mrs. 
les  Commilfaires  du  nouve.iu  départe- 
ment, font  un  rapport  très-circonltan- 
cié,  touchant  les  fonds  dellinés  aux 
rembourfements  des  anciennes  rentes , 
&  des  rentes  des  offices  Provinciaux. 
Il  s'agiflbit  de  régler  ces  impolîtions 
fur  le  pied  du  nouveau  département 
général.  yoye\  Départements,  ^.  III, 
n".  IV. 

IX.  Opération  du  rcmbourfcment 
des  rentes  au  denier  vingt,  Icfquelles 
par  de  nouveaux  contrats  ont  été  por- 
tées au  denier  vingt-cinq.  Le  bénéfice 
<)ui  en  eft  provenu  au  Clergé.  Pièces 
relatives  à  cette  opération.  Voye:^ 
Comptes,  S'  II  t  *"•  '770' 


$P 


$.1,  II,  m,  IV,  V  Se  VI.  1966 

$.  II.  Reml'onrfernents  des  Jmtts  & 
emprunt  i  dts  Dioce/ès  pour  U 
rachat  de  leur  quote-part  des  iin- 
pojiiions  à  catijè  des  Dons-grat. 

f^oytf  Diocefes ,  §.  III  fie  IV. 

f.  111.  Rembourjèmem  &  liquida» 
lion  des  dettes  &  rentes  pajfives 
du  Clergé.Général  &  des  Diocc' 
/es  y  ordonnés  par  Jarret  duCon- 
Jeil  &  exécutés  par  la  Commif- 
Jîon  des  Prélats,  nommde par  Ar- 
rêt du  Conjiil,  e/î  1 7 1 9 . 

yoye:^  Rentes  liquidées  &  rembour- 

$.  IV.  Rembourfement  des  offices 
de  Receveurs  &  Contrôleurs  Pro- 
vinciaux,  des  Receveurs  Dio- 
céjains  des  décimes,  ordonné  par 
le  même  Arrêt  &  exécuté  par  la- 
dite Commijjîon. 

Voy(T^  Offices  des  Décimes,  §.  II, 
n".  l,an.  1719,  171},  171J. 

%.  V.  Rembourfement  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes,  or- 
donné par  l' Afjemblée  de  171J. 

yoye^  Offices  des  Décimes,  §.  II, 
n".  I,  an.  17» j. 

S.  VI.  Rembourfements  des  offices 
de  Greffiers  des  injinuations  eC' 
clt/iaftiques  ;  des  Crcffiers-Con- 
Jervateurs  des  Regifhcs  de  Bap^ 
témes.  Mariages  &  Sépultures; 
des  Economes -Sequejh  es  ;  des 
Greffiers  des  Domaines  de  gens 
de  main- morte i  des  Notaires 
Apofloliques. 

f^oye^  Offices. 

REMI.  [Saint-] 

Voyei  Fêtes ,  n".  IV. 

REMISES  FAITES  PAR  LE  Rot 
AUX  ASS.  GÈN.  DU  ClERCé, 
Voye\  Dons-gratuits,  %.  III. 

REMONTRANCES 
DU  Clergé  a  nos  Rois, 

Les  Cahiers  des  AlVemb.  du  Clergé 
peuvent  être  placés  parmi  les  Remon- 


UMt. 


1715. 


I7i6> 


'75  = 
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ttaiitcs  du  Clergé  faites  ï  noi  Rois,      dont  les  objets  font,  l^.  la  Con(\itu 


Sur  i]uoi  foyq;  Cahiers. 

Mail  on  en  a  de  plus  amples  oui  ont 
iii  recueillies  dans  la  nouvelle  Collée- 
tiui)  des  Mémoires  du  Clergé  j  lavoir, 
dans  le  Volume  qui  a  été  publié  en 
1740,  &  que  l'on  cite  Ibuveni  dans 
cette  T.ible,  ibus  le  nom  de  Recueil 
de  1 740. 

La  première  de  ces  Remontrances , 
cft  celle  qui  a  été  faite  au  Roi  Henri 
m,  au  nom  de  l'Atlemb.  de  Melun,  le 
}  Juillet  1579,  par  M.  de  Pontac, 
Kvcquc  de  Bazas  :  la  dernière  comprifc 
dans  ledit  Recueil, e(l  la  Remontrance 
laite  au  Rui  le  lo  Juillet  1680,  par 
M.  deGrignan,  Coadjuteur  d'Arles. 

Il  y  a  eu  depuis,  la  Remontrance 
faite  au  Roi  par  Mrs.  les  Archevêques 
de  Paris  Si  de  Reims,  en  i(i8t,  fur 
certaiiu's  clauses  &  modifications  à  in- 


tion  Untgtnuus i  a",  la  Loi  du  Formu- 
laire; )".  la  Loi  du  (ilencc,  portée  par 
les  deux  Déclarations  de  17)4  &  17} <« 
4".  l'elpece  d'Inquifition  que  le  Parle- 
ment exercoit  lut  la  Faculté  de  Théo- 
logie; j*.  les  Arrêts  &  Jugements  des 
Tribunaux  léculiers  dans  \c»  contefta- 
tions  d'alors;  6".  le  rét.-iblifTemcnt  des 
Prêtre  décrétés;  7°.  les  Lettres  d'abo- 
lition, par  rapport  i  eux;  8".  le  retour 
de  l'Ev.  de  Saint-Pons;  9**.  le  Bref  de 
Benoit  XIV;  10°.  les  entreprifes  des  Re- 
ligionnaircs  ;  11*.  les  mauvais  livres. 
T.VIII.p.  88i.P.Juft.j».i8j&fuiv. 
Remontrances  de  l'Adcmb.  de  1 7<  1 , 
ayant  pour  objet,  1".  la  Loi  du  (llence; 
a",  les  entrcprifes  des  Parlements  fur 
la  Jurifdiâ.  Eccléfiaft.  ;  )».  l'affaire  des 
Urfulincs  de  S.  Cloud  ;  4'.  le  Procès 
du  Vicaire  de  S.  Médard;  5*.  le  rappel 


férer  d.ms  l'Edit  de  la  Régale.  T.  V»  p>     àc%  Eccléludiqucs  décrétés  &  bannis; 


436  julq.  44J.P.J.  p.  iij,  116 

Li  Remontrance  faite  au  Roi,  par 
le  Clergé,  alFemblé  en  1715,  au  iujet 
de  la  Déclaration  fur  le  cinquantième. 
L'AlIlmb. ,  avantde  fe  l'éparer,  déclare 
y  pcrIifter.T.  VII,  p.  65  julq.  px.^ijyc^ 
Cinquantième. 

La  Remontrance  faite  au  Roi,  par 
l'AlV.  de  1716,  au  l'ujet  de  la  ntuaiion 
piélcntc  des  Diocefes  :  elle  uperc  une 
remil'c  de  750000  liv.  T.  VII,  p.  ^*i , 
6ji  ,  6«t 


6".  les  Lettres  d'abolition  qui  les  con- 
cernent; 7°.  les  mauvais  livres;  8".  la 
convocation  d'un  Concile  National, 
ou  du  moins  des  Conciles  Provinciaux. 
T.  VIII,P.  Juft.  p.  36x&(uiv. 

Lettre  Ac  Remontrances  de  la  même 
Afl'emb.  au  Roi,  touchant  l'entreprife 
de  quelques  Parlements,  au  fujct  des 
Vœux  des  Jéfuites.  T.  VIII,  P.  Juft.  p. 
)7j  &  fuiv. 

supplications  au  Roi ,  par  l'Afl*.  de 
1765,  au  Iujet  de  l'Arrêt  du  Parlement 


17J0.  La  Uemontrance  faite  au  Roi,  par     de  Paris,  qui  fupprimoit  les  AtVes  de 


r  Allcinb.de  1730,  au  i'uietde  la  Lettre 
écrite  au  Roi  par  M.  lEveque  de  Mont- 
pellier. I  Cette  Remontrance,  quoi- 
qu'elle ne  l'oit  que  dans  la  forme  d'une 
Lettre ,  doit  avoir  lieu  ici ,  ayant  été 


rAlIembléc,  concernant  la  Religion flc 
de  quelques  autres  affaires,  notamment 
celledesUrrulinesdeS.Cloud.T.VlU, 
p.  1371  jufq.  I37«. 

Remontrances  de  la  même  Allcmb., 


lÎL;née  par  tous  les  Députés;  cequi  n'eft     fur  les  Lettres- Patentes  interprétatives 
point  obl'ervé  dans  les  (impies  Lettres     de  l'Edit  de  Décembre  17^4,  concer 


que  les  AfTemb.  écrivent  au  Roi ,  lef- 
uuellcs  ni  font  fignées  que  du  Prcfi- 
aent  Se  du  Secréta,irc.  ]  T.  VII ,  p. 
1073  if.  f. 

AutreRcmontranccdelamêmcAir, 
au  fujet  des  Arrêts  de  défenfes  du  Parle- 
ment de  Paris,  fur  la  Conftitution  Uni- 
genitus.  T.  VII,  p.  1091  &  f. 


nant  la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 
T.VIII.P.Juft.  p.  îi«&fuiv. 

Itératives  Remontrances  fur  le  même 
objet.  T.  VIII ,  p.  5 1 }  Ac  fuiv. 

Remontrances  de  l'Aff!  de  1 77 j ,  Air 
l'âge  de  la  Profelllon  Religieufe,  ten- 
dantes i  remettre  cette  Profcffîon  à  16 
ans.  T.  VIII,  p.  1}  34  &  fuiv.  Us  Re- 


Lcs  Remontrances faitesau  Roi, par  montrances,  P.  Juft.  n".  VI,  p.  764  &  f. 

l'Ademb.  de  i7p,  fur  les  Immunités  Remontrances  de  l'AlT.dc  1775,  fur 

du  Clergé,  tant  pour  ce  qui  concerne  l'affcibliffcment  de  la  Religion  &  des 

la  liberté  &:  gratuité  de  Tes  Dons,  que  mœurs  en  France,  par  les  mauvais  li- 

l'on  exemption  de  toute  impofltion  de  vres,  &c.  ;  Icfditcs  Remontrances  pré- 

Dixième,  Vingtième,  &c.  T.  VIII,  p.  Tentées  au  Roi  par  l'Ani-mb.  en  corps. 

164,  i6î.  P.  Juft.  p.  57  &  f.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  706  &  fuiv. 

Remontrances  au  fujet  du  refus  des  Autres  Remontrances  de  la  même 

Sacrements,  faites  par  l'Aff".  de  17^^  Affcmbléc,  contre  les  entreprifes  des 

T.  VIII,  p.  Î51 ,  î^i.  P.  J.  p.  161  &  f.  Protcftants,  préfentécs  de  même.  T. 

RemoutraDCcsdcl'Airemb.dc  1760,  VIII,  P.  Juft.  p.  71 1  &  fuiv. 

Mémoire 


•7<». 


■7<J. 


«77J. 


i9h  REl^NES.  RENTES  DE 

Mémoire  en  forme  de  Remontran- 
cei  au  Roi,  fur  difFérencs  objets  rela- 
tifs à  l'éducation  pubiiaue ,  6c.  Ici  in« 
convënicnts  attachés  à  l'exécution  de 
l'Edic  donné  en  i76}jpour  l'adminif» 
tration  des  Coilegei.  T.  VIII,  P.  Julh 
p.  771  8c  fuiv. 

RENNES. 

i".  Mr.  l'Evêq.  de  Rennes  fc  plaine 
i  l'Atrcmb.  de  i6ti ,  que  procédant  à 
la  réformation  d'un  Monailcrc  de  l'Or- 
dre de  S.  Benoit,  on  lui  auroit  fait 
donner  aflignation  au  Grand-Coiifcil, 
•u  préjudice  de  ladite  réformaiion.  Ar- 
rêté que  les  Agents  fe  joindront  aux 
Prélats  en  cette  caufe.  T.  II,  p.  3711. 

a*.  En  l'AlTcmb.  de  164^  ,  il  e(k  te- 
préfcnté  que  le  Parlement  de  Rennes, 
dans  une  Cérémonie  d'Ëglife ,  avoil 
pris  d'autorité  les  places  des  Chanoines 
au  Chœur ,  &  que  fur  la  plainte  qui  en 
fut  faite  par  l'Evêquc  de  Rennes,  quel- 
ques Membres  du  Parlement  furent 
mandés  par  le  Roi,  pour  venir  rendre 
compte  de  leur  at^ion,  fie  qu'il  inter- 
vint Arrjt,  par  lequel  l'injure  faite  à 
l'Eglifefut  foicmnellemcnt  réparée.  T. 
III ,  p.  J44- 

}".  En  t6^6f  l'Evêque  de  Rennes 
fupplie  Sa  Maicfîé  d'ordonner  l'éiablif- 
fcmcnt  d'un  Bureau  Diocéfiin  des  dé- 
cimesà  Rennes,  &  que défenfcsfufTent 
faites  au  Sénéchal  de  Rennes  8c  au  Par- 
lement de  Bretagne  de  connohre ,  à 
l'avenir,  de  l'afFaire  des  décimes,  im- 
pofiiions,  comptes  8c  contedations  fur* 
venues  en  conféqucnrc.  L'Arrêt  e(l  ac- 
cordé :  il  eft  du  I  Juin.  T.  VI ,  P.  Ju(V. 
p.  I  )4,  X79  8c  fuiv.  f^oyei  Bretagne, 
5.1. 

4°.  M.  l'Evêque  de  Rennes  fait  pré- 
fenter  une  Lettre ,  en  forme  de  Mé- 
moire, à  l'AfT.de  1758,  pour  l'engager 
à  s'intércflTcr  auprès  du  Roi ,  k  rcnet 
d'obtenir  la  conftru£lion  d'une  Eglife 
Cathédrale  à  Rennes.  L'AITemblée  prie 
M.  le  Cardinal ,  Préfidcnt,  8c  M.  l'Ev. 
d'Orléans  d'appuyer  de  leur  crédit  au- 

£rès  de  Sa  Majcfté  la  juftc  demande  de 
I.I'Ev&quedc  Rennes.  Le  Roi  promet 
d'avifcr  aux  moyens  de  fubvenir  à  cette 
léédiiication.  T.  VIII,  p.  711  8c  fuiv. 

RENTES. 

On  comprend  fous  ce  mot,  1'.  les 
rentes  des  nàtels-de- Ville  de  Paris  8c 
de  Touloufe,  prétendues  alTignées  fur 
le  Clergé. 

1'.  Les  rentes  fur  le  Clergé,  créées 
en  i6}6. 

TabU  de  ta  Coll.  du  P.  y. 
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)".  Les  rentes  condiiuécs  fur  le  CIcr* 
gé,  depuis  1^90,  en  conlequence  del 
emprunts  faits  pour  le  paiement  del 
Dons-gratuits  accordés  au  Roi. 

4**.  On  y  rapporte  l'opération  8c  Ici 
fuites  de  la  liquidation  8c  du  rembour* 
fcment  des  rentes  fur  le  Clergé  8c  da 
fcs  dettes,  en  1719. 

5*.  La  réduûion  des  rentes  fur  lo 
Clergé. 

6*.  Les  reates  foncières  établies  fut 
les  Bénéfices. 

7*.  Les  rentes  dues  \  l'Eglife. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Rentes  des  Hotbls-de-Villé 
DE  Paris  et  de  Toulouse  ^ 

PRÉTENDUES  ASSIGNÉES  SUR 

LE  Clergé. 

M.  l'Abbé  Chéroti ,  dans  l'AlTemb. 
de  i67f ,  fait  un  rapport  très-exad  8C 
circondancié  de  ce  qui  concerne  'es 
rentes  de  l'HôtcI-de-^  ille  de  Paris, 
prétendues  aliignécs  fur  le  Clergé  :  il 
parle  de  l'origine  de  ces  rentes;  de  1« 
nature  8c  de  la  qualité  des  deniers  que 
le  Clergé  doit  avoir  de  revenan~''-bonS 
de  ces  rentes;  de  la  procédure  <  i  c  -on 
a  tenue  pour  parvenir  au  recou'  <-em>.oc 
de  ces  deniers ,  8c  de  la  découverte  que 
l'on  a  faite  des  fommcs  qui  doivent  lui 
revenir,  dont  voici  le  précis.  T.  V,  p. 
191  jufq.  115. 

$.  I.  Origine  de  ces  rentes  •  diffé' 
rems  Contrats  pour  leur  création 
ou  renouveltement  :  délibérations 
&  conduite  du  Clergé  à  cet  égard. 

I.  Contrat  de  PoiJJi  &  Contrats  qui  tant 
fuivi  jufau'à  l'ÀJfembUe  de  Metun  : 
leur  nullité.  x 

En  l'AfTembléc  ue  Poifll,  en  m^i, 
au  mois  d'Octobre,  il  fut  palTé  Con- 
trat, par  Icqnci  le  Clergé  s'obligea  de 
retirer,  dans  1rs  ilx  années  fui  vantes, 
les  Donatnes,  Aides  8c  Gabelles  du 
Eoi,  engagés  hors  la  Ville  de  Paris, 
moyennant  la  fomme de  1 600000 1.  p.ir 
chaque  année  ;  8c  après  ces  Hx  années , 
de  racheter  le  Domaine  engagé,  pour 
la  fomme  de  fept  millions  cinq  cents 
foixante  8c  tant  de  mille  livres,  dans 
le  terme  de  dix  ans ,  moyennant  la 
fomme  de  1 300000  liv.  par  chacune  des 
dix  années,  pour  remettre  Sa  Majcfté 
en  poflfeflion  8c  jouiflancc  dcfd.  Aides 
8c  Gabelles. 

Yyyyy 
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1971 

£n  I  f  £7 1  après  les  fix  premières  an- 
nées palVées,  le  Clergé  demanda  de 
8'aflcmblcr,  pour  favoir  quel  emploi  on 
avoit  fait  de  (es  deniers,  &  il  fc  trou- 
va, qu'encore  qu'il  eût  fatisfait  de  fa 
parc  a  la  levée  des  1600000  liv. ,  par 
chaque  année,  il  n'avoir  été  fait  aucun 
rachat  des  Domaines  du  Roi  ;  mais  que 
la  fomme  avoit  été  divertie  &  employée 
ailleurs.  Le  Clergé  demanda  flc  obtint 
d'être  tenu  quitte  du  rachat  qui  avoit 
dû  être  fait,  comme  s'il  l'avoit  effeâi» 
vement  été:  il  renouvella  fon  engage- 
ment envers  l'Hôtel -de -Ville,  pour 


1971 

En  ijtfy  &  156S,  y83j)I.  ôf.  8d, 
£ti  iféS,  loooool. 
En  la  même  année,  7J000 1. 
En  1570&  1571,  100000  1. 
En  IJ7I,  30000  1. 
En  1571  8c  157},  loooool. 
En  1573  &  1J74,  150000  1. 
En  1)74,  iioco  1. 
Toutes  ces  feizc  conftitutions   Te 
montent  à  la  fomme  d'un  1 189333  1. 

i  r.  8  d. 

Sur  quoi,  M.  Chéron  fait  obferver 
une  erreur  de  l'Aficmb.  de  Mclun ,  qui 
paroît  avoir  fait  monter  ces  rentes  à  la 


racheter  en  dix  ans  les  fept  millions  ic  lomme.d'un  1 1063x1  liv.  i  x  fols.  A  la 
tant  de  mille  liv.  que  le  Roi  lui  dcvoit,  vérité,  outre  ces  feize  conftitutions, 
jmoyennant  la  fomme  de  1 300000  liv.  il  falloit  payer  encore  4000  1.  de  rente 
par  chacune  des  dix  années  ;  il  fit  même      i  l'Hôtel-dc- Ville  de  Touloufe  ;  ^cl- 

qucs  gascs  aux  Receveurs  de  ces  Hô- 
ccIs-dc-Ville ,  montant  pour  Paris  à 


un  préfent  de  plus  au  Roi  de  700  & 
tant  de  mille  liv. 

Mais  s'il  y  avoit  eu  auparavant  du 
mauvais  ménage,  il  ne  fut  pas  mcil- 
Jcur  après.  Le  Roi  s'appropria  ce  qui 
devoir  être  employé  au  rachat  defdites 
rentes;  il  ne  fe  contenta  Pas  même  de 
prendre  l'ordinaire  qui  fclcvoit,  il  en- 
gagea le  furplus,  dont  il  fut  fait  de 
grandes  plaintes  aux  Etats  de  Blois  ; 


loooo  liv.,  &  pour  Touloufe  \  195  I. 
1 1  fols  6  den.  ;  dcfortc  que  toutes  ces 
fommes  cnfemble  ne  revcnoient  qu'à 
1103518  liv.  19  f.  1  den.,  &  aioH  il  y 
•voit  1793  liv.  IX  fols  10  den.,  que  le 
Clergé  payoit  de  trop ,  &  cette  erreur» 
continué  jufqu'cn  1615. 

Sur  tous  les  Contrats  dont  on  vient 


mais  comme  les  dix  ans  n'étoient  point  de  parler,  M.  Chéron  fait  deux  obl'er- 

encorc  finis,  cela  demeura  jufqu'à  i'AlH  varions  importantes  ;  favoir, qu'ils  font 

de  Mclun.  T.  I,  p.  314,  315.  Foyi^  nuls,  &  d'ailleurs  légiiimcmcntacquit- 

Dons-,i>,Tatuits,  $.  III, an.  1561,  1567.  rés.  1'.  Ils  font  nuls;  ona  prouvé  déjà 

M.  Chéron  prouve ,  que  le  Contrat  la  nullité  du  Contrat  de  PoifTi  :  la  nul- 

dc  PoilH  étoit  manifcHemcnt  nul  ;  i  **,  lité  des  autres  paroît  évidente ,  d'abord 

ftarcc  que  l'AfTemb.  de  Poitlî  étoit  feu-  en.  ce  qu'ils  ont  été  faits  fans  aucun 

cmcnt  pour  le  fait  de  la  Religion ,  &  confentemcnt  du  Clergé  ;  enfuitc ,  fur 

ks  Députés  qui  étoicnt  à  cette  Alfcmb.,  ce  que  ces  conftitutions  ont  été  faites 

n'avoient  aucun  pouvoir  de  traiter  des  fur  un  fonds  qui  étoit  donné  feulement 

affaires  temporelles ,  &  de  s'obliger  à  pour  un  temps  :  car  en  fuppofant  mê- 

payer  les  dettes  du  Roi;  1°.  parce  que  me  le  Contrat  de  Poifli  valable,  il  cft 

ces  Députés  avoient  donné  plus  que  confiant  <^ue  les  1 600000  liv. ,  fur  quoi 

|e  Roi  ne  leur  avoit  demandé  :  il  eft  ces  conflitutions  avoient  été  fairrs, 

confiant  que  le  Roi  ne  demandoit  au  n'avoient  été  accordées  que  pour  Hz 

Clergé  que  deux  millions  &  demi,  &  sns. 


ils  s'obligeoient  d'en  payer  plus  de  dou- 
ze. T.  V,  p.  193.  '94- 

Néanmoins  ce  Contrat  nul  a  été  le 
commencement  des  Contrats  de  conf- 
titutions de  rentes,  que  l'on  paie  en- 
core aujourd'hui.  Ces  Contrats  &  conf- 
titutions font  au  nombre  de  feize ,  à 


x**.  M.  Chéron  prouve,  (&  c'eftfa 
féconde  obfer  vation  )  que  tous  ces  Con- 
trats font  acquittés  :  il  en  fournit  les 
preuves  à  l'égard  de  chacun  de  ces  Con- 
trats en  particulier.  T.  V»  p.  19)  jufq. 
199. 

M.  Chéron  n'excepte  point  les  Con- 


compter  depuis  1561,  jufqu'à  l'AfT.de      crats  de  1 567  8c  1 568 ,  quoique  paflffs 


Afelun.  En  voici  l'état. 

En  1561,  loooool. 

En  1561  8c  1563,  xoooool. 

En  1564,  76000  I. 

En  la  même  année  1 5^4,  60000 1. 

En  1566,  X5000I. 

En  la  même ,  50000 1. 

En  1567,  par  deux  Contran,  a  été 
conftitué  }400o  I. 


dans  une  Àflèmb.  du  Clergé.  Les  Pré- 
lats 8c  autres  Ecdéflaftiques  qui  corn- 
pofoicnt  cette  AfTemblée ,  quoiqu'il  y 
en  eût  de  toutes  les  Provinces,  n'a- 
voient aucun  pouvoir  légitime  :  on 
•voit  ramafK  fimplement  toutes  fortes 
de  perfonnes,  qui  fe  trouvoient  k  Pa- 
ris ,  des  Provinces  du  Royaume.  T.  V, 
p.  198. 
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Aux  Etats  de  Blois ,  en  i  j  7a ,  le  tS     auprès  de  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  pour 


Décembre ,  le  Prévôt  des  Marchands 
fc  préfcnte  à  la  Chambre  du  Clergé, 
Il  expofc,  que  les  Syndics-Généraux 
du  Clergé  s'étoient  caiïes,  Ce  avoicnt 
fait  fignifier  à  l'Hôtcl-de- Ville,  qu'ils 
n'avoicni  plus  charge  du  Clergé  ;  qu'ils 


repréfcuccr  la  Requête  au  ConlciU  iaf* 
tances  inutiles.  T. I,  p.  1 14. 

C'i'ft  d.uis  rAiTcmblée  de  Mclun  que 
l'affaire  des  rentes  de  l'Hôtel-dc-Viile 
a  été  principalement  &  vivement  agi- 
tée :  on  y  fait  lecture ,  en  difFérentcs 


penfallènt  à  fe  faire  déformais  payer  féanccs ,  de  tous  les  Contrats ,  depuis 
odeurs  rentes,  comme  ils  aviferoient:  le  Contrat  de  Poilii,  jufques  Ôc  com- 
jl  prie ,  en  contéquence ,  de  créer  d'au-  pris  le  Contrat  de  1  ) 7 5 .  Tous  ers  Con- 
tres Syndics,  ou  bien  de  ne  pas  trou-  trats  font  rapportés  Ibmmaircment.  T. 
ver  mauvais,  fi,  pour  l'alTurancc  de  I,  p.  150,  151. 
leurs  rentes,  ils  ufoient  des  rigueurs 

Îiortées  par  leurs  Contrats ,  &  faifoienc 
aifir  le  temporel  de  l'Eglifc,  vu  qu'il 


Icurétoit  du  850000  livres.  Il  y  avoit 
eu  des  menaces  aaffi,  de  faire  mettre 


L'AlFcmbiee,  après  de  longues  con- 
férences &  de  vives  difcuflîons  avec  les 
SieursduConfcil&derHôtel-dc-Villc, 
fur  la  validité  de  ces  Contrats ,  &  après 
que  Sa  Majeilé  eut  prononcé  contre  le 


en  prifon  le  Recev.Gén.  A  quoi  celui-  Clergé,  en  le  condamnant  au  paiement 

ci  répondoit,  qu'en  ce  cas,  il  feroit  des  rentes  contcftécs,  elle  fît  un  aâe 

faifir  les  revenus  des  Diocefes ,  attendu  de  défavcu  &.  de  proteflation ,  qui  fut 

l'obligation  folidaire  de  tous  les  Béné-  flgnifié  aux  Sieurs  de  la  Ville  de  Paris , 

ficiers.  Il  fut  arrêté  par  l'AflTemb.  qu'on  &  à  tous  autres  qu'il  app.irtiendroit. 

préfenteroiiau  Roi  une  Requête  contre  L'acle  porte,  qu'encore  que,  de  droit, 

cette  obligation  folidaire;  Se  à  l'égard  &  à  la  rigueur,  aucun  des  Contrats 


de  l'acquit  de  la  dette,  le  Clergé  rejet 
toit  le  défaut  de  paiement  fur  ce  même 
défaut,  de  la  part  du  Roi,  vis-à-vis  le 
Clergé.  Quant  aux  faifies  des  biens  du 
Clergé  &  aux  claufes  des  Contrats, 


[•alTés  avec  l'Hotel-de-Ville ,  ne  piit  va- 
ablement  les  obliger,  par  les  défauts 
des  folemnités  clTcntielies  qui  font  en 
eux,  néanmoins  rcconnoiffant  les  uns, 
à  favoir,  ceux  faits  ou  confirmés  par 


attendu  l'intérêt  qu'avoient  en  cette      l'AfTemb.  de  1 567,  comme  ayant  plus 


caufc  le  Parlement  &  l'Hotel-de-Ville, 
le  Clergé  fupplie  S.  M.  d'évoquer  tous 
les  Procès  mus  fie  à  mouvoir  fur  ce  fu- 
jei,  à  quelque  autre  Parlement  qui  n'y 
«it  aucun  intérêt;  fie  cependant  ordon- 
ner ,  que  la  faific  générale,  faite  à  la 
requête  des  Sieurs  de  la  Ville,  n'aura 

Sas  lieu.  Le  Roi ,  par  fa  réponfe,  or- 
onne  la  main-levée  de  la  faifie,  fié  dé 


d'apparence,  ils  veulent  bien  les  tenir; 
mais  qu'ils  en  prétendent  l'obligation 
finie,  les  arrérages  &  le  fort  principal 
en  ayant  été  acquittés;  oftVaiit  néan- 
moins, à  cet  égard,  de  venir  à  compte 
avec  ceux  de  rHùteUdc-Villc.  Quant 
aux  autres  Contrats  faits  depuis  1 567, 
ils  les  défavouent  &  improuvent,  com- 
me Contrats  par  lefqucfs  ils  ne  peuvent 


lênd  de  procédera  de  nouvelles  faifies,  aucunement  être  obligés,  pour  avoir 

Jufqu'à  ce  que  par  S.  M.  il  en  foit  au-  été  faits  par  pcrfonnes  privées ,  (ans 

trement  ordonné.  T.  I,  p.  tôt,  103.  pouvoir  ou  Procuration  du  Clergé,  fiC 

T.  VtOiicalcein,  p.  51  fie  fuiv.  La  Re-  pour  plufieurs  autres  bonnes  raifons  à 

fuiu  du  Clergé  au  Roi.  liiJ.  p.  ;  5 .  déduire  en  temps  fie  lieu  ;  faifant  favoic 

Sur  la  proteflation  fie  le  ferment  fait  fie  notifier,  par  le  préfent  aAe ,  qu'ils 

£ar  ladite  Chambre  Eccléfiaftique  des  ne  peuvent  approuver  fie  n'approuvc- 

"    ~*  '  ront  jamais  lefd. Contrats;  déclarant. 


£cacs  de  Blois,  contre  les  aliénations 
des  biens  d'Eglifc,  Contrats  fie  confti- 
cntions  pafTés  fans  le  confentement  ex- 
près do  Clergé.  Voya  Aliénations  du 
Temporel,  §. II,  nO.Vl. 

H.  Affaire  des  rentes  d*  la  Ville  ^  en 
tAffemblie  de  Melun. 

Avant  aue  les  Députés  des  Provin- 
ces fe  renaifTent  ï  Melun  pour  l'AfT,  faveu  des  Contrats  fie  obligations  pré 
les  revenus  de  plufieurs  Bénéficiers,  tendues  contre  le  Clergé,  une  i^»fi- 
fautede  paiement,  avoient  été  faifis:  cation  de  la  proteflation  faitéNflile 
U-defTus,  Requête  préfentée  au  Roi ,  Clergé,  en  l'AfT.  des  Etats-Gé%llmc , 
en  main-levée  de  ces  faifies  :  réponfe  tenus  it  Blois  pour  l'immuni  té déi  bfens 
peu  (avorablc  de  Sa  Majcftë  :  ioflances  d'Eglife.  T.  I,  p.  176.  P.  J.  p.  }6. 

Yyyyy  a 


Îjue  tous  les  paiementsqu'ilspourroient 
aireci>après,  feront, outre  le giéfie  vo- 
lonté du  Clergé ,  fie  comme  forcés  fie 
contraints,  pour  éviter  les  dommages 
fie  pertes  qui  pourroient  leur  en  venir. 
T.I,p.  iji  fie  fuiv.,  183,  \i^.L'Aclet 
P.Juftj).  59. 

L'AfTemb.  joint  à  cet  a£lc  de  dé- 
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Le  dëHiveu  Itgniiié  à  Mrs.  de   la      gnie  avoic  voulu,  &  plus  que  la  né- 


Ville  ,  ils  le  rëpaudeut  en  menaces  èc 
en  plaintes  :  le  Parlement  rend  un  Ar- 
rêt ()ui  conftitue  priibnniers  ,dans  leurs 
niaii'ons,  les  Députés  de  rAlFcmb.  :  le 
Roi  par  une  Lettre  blâme  la  dcmar< 


ccUité  de  fcs  affaires  ne  porioit;  ajou- 
tant aullî  qu'il  entendoit  que  toutes  les 
Parties  allignëcs  fur  le  Clergé,  fuflcnc 
entièrement  payées. 

L'Alll-mbléc  s'écant  retirée  dans  la 


che  de  la  Compagnie,  &  cependant  il  chambre  de  la  Reine  pour  délibérer, 

call'c  i'Arréc  du  Parlement.  T.  1,  p.  toutes  les  Provinces  arrêtèrent  d'ac- 

199,  100,  toi.  corder  au  Roi,  &  d'impoler  fur  elles 

■    Le  Roi  6c  l'on  Confeil  infiftoient  annuellement  ladite  fomme  de  1300 

toujours  fur  le  paiement  total  des  ren-  mille  liv.  pour  le  temps  &  efpace  de 

tes  :  l'on  dcmandoit  1 400  mille  liv.  par  (îx  années  prochaines  &  confécutives; 

an  ,&  en  outre  que  le  Clergé  payât  les  à  condition   que  pendant  lefditcs  (îx 

arrérages  dus   à  l'Hôtel-de-Vilie,   8C  années,  le  Clergé  jouiroic  des  condi- 

Ics  différentes  parties  adignées  fur  le  tions  faites  en  fa  Faveur,  Si  portées 

Clergé  montant  à  900  mille  liv.:  or-  par  les  Contrats  de  ij6i  Se  i{<i7,fans 

dre  du  Roi  à  cette  fin,  avec  menaces,  toutefois  aucune  approbation  dcfdits 

<\ae  fi  l'on  n'y  confentoit  pas,  il  Tau-  Contrats  &  autres  prétendus  par  l'Hô- 

roit  bien  faire  payer.  Embarras  de  l'Af-  tel-dc-Vilie.  Le  Si^r.  Cardinal  de  Bour- 


fcmbléc  :  elle  réfout  de  demander  congé 
à  S.  M.  :  nouvelles  inftances  de  S.  M. 
pour  avoir  les  1400  mille  liv.  :  indé- 
cilîon  de  l'AlTcmb.  :  conditions  dont 
clic  dcfirc  d'être  éclaircic  avant  de  dé- 
libérer :  conférences  fur  lefdites  con- 
ditions avec  Mrs.  du  Confeil ,  qui  n'ap- 
prouvent pasccllcs  propofées  par  l'AfT.  : 
inilances  de  la  Compagnie  pour  fc  re- 
tirer :  nouvelle  demande  du  Roi  des 
1400  mille  liv.,  ajoutant  qu'il  les  fera 
lever  d'autorité.  T.  I ,  p.  1 9 1  jufq.  1 97. 


bon  fut  prié  de  porter  cette  délibéra- 
tion au  Roi,  &  de  le  Tupplicr  de  per> 
mettre  que  le  Clergé  demandât  au 
Pape,  fur  cette  offre,  fa  pcrmiflion  & 
Ton  confcntcment,  fans  lequel  la  Com- 
pagnie ne  pouvoit,  fa  confcience  fau- 
ve, paficr  outre  :  S.  M.  l'agréa  &  l'ac- 
cepta ,  &  permit  de  recourir  au  Pape, 

Quant  aux  relies  ,  il  fut  accordé  aix 
ans  aux  Diocefcs  pour  les  payer.  T.  I, 
p.  xoi  jufq.  107. 

A  l'égard  des  Parties  aiïîgnëes  fur  le 


Sur  le  rapport  fait  d'une  conférence      Clergé  Se  les  intérêts ,  il  c»  convenu 


avec  Mrs.  du  Confeil  &  Mrs.  de  la 
Ville,  la  réfolution  de  l'AO:  cft,de  ne 
point  fe  départir  de  deux  conditions 
demandées;  favoir,quc  le  Clergé  ne 
pourra  être  impofé  fans  fon  conlcnte- 
mcnt  donné  en  AiTemblée-Générale, 


avec  le  Roi ,  que  le  Clergé  paicroic 
en  tout,  un  million  dans  dix  ans,  Vi* 
fite  d'adieu  &  de  remerciement,  dtl 
Prévôt  des  Marchands.  T.  I,  p.  107, 
108. 
Les  articles  accordés  avec  le  Roi , 


&  que   la  claufe  folidaire  n'aura  pas  fur  l'offre  du  Clergé ,  font  fignés  de  SÎ 

lieu.  Le  Roi  ne  veut  point  permettre  Majeffé,  &  cnfuitc   du  Cardinal  de 

que  ces  conditions   foient  mifes  au  Bourbon  &  de  tous  les  Députés  de 

Contrat  :  a£le  de  Déclaration  donné  rAffcmb.Commi(rions  au  nombre d'ciw 

par  l'Affèmb.  ik  cette  occafion.  M.  de  viron  150,  accordées  au  Clergé  :  le  lo 

Bellievrc  vient  à  l'AfT. ,  &  lui  défend,  Février,leContrat  eftfigné  parlcRoi, 


de  la  part  du  Roi  ,de  fe  féparer ,  fans  le 
congé  de  S.  M.  La  Compagnie  infiffe 
fur  les  deux  conditions  :  elle  avoit  of- 
fert déjà  i}oo  mille  liv.  par  an,  pour 
quatre  années  :  elle  eff  m  .«idée  chez 
le  Roi ,  pour  entendre  la  réponfe  &  la 
réfolution  de  S.  M., qui  fe  contente  de 
1300  mille  liv.  par  an,  pourvu  qu'aux 
quatre  années ,  pour  lefquellcs  le  Clergé 
offroit  le  courant  des  rentes,  il  foit 


f>ar  le  Cardinal  de  Bourbon  ;  il  cft  cn- 
iiite  porté  i  la  Reine-mere,  laquelle 
l'ayant  figné  ,  tous  les  Députés  le 
fignent  aulli  :  on  y  prend  des  précau- 
tions contre  les  impofitions  arbitrai- 
res, d'après  les  proteftations  faites, 
tant  à  olois  qu'à  Melun  :  on  écrit  au 
Pape  une  Lettre  rcmifc  au  Nonce  pouc 
demander  fon  autorifation  :  les  Con- 
trat, £dit,  Lettres-Patentes  &  expé- 


ajouté  deux  autres  années,  &  qu'ainfi  ditions,  font  envoyés  aux  Diocetcs. 

lefdites  i)oo  mille  liv.  foient  payées  T.  I,  p.  109,  110. 

anoMcllanent  par  le  temps  &  efpace  de  m    ^/r  ■     j                j       1     j/r    t 

amm-  M.  prioit  avïc  très-grande  >"'  ^^7'  ^"  '"""^ij"  '"  ^^""*- 

ceti^  demande ,  attendu  qu'elle  s'étoit  L  En  l'ÂiTemb.  de  1  ^85 ,  on  reprend 

accommodée  À  tout  ce  que  la  Compa-  l'aff^airc  des  rentes  :  le  Promottiur  ca 
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donne  une  idée  fu  cinte,  fie  en  fait  exemptions  ;\pcordées  aux  Cardinaux 

un  précis  hiftorique.  Sur  la  qucftion  ti  autres.  Les  articles  font  préi'entés  à 

propoiée  touchant  le  parti  que  doit  M.  de  Bellicvre;  S.  M.  accorde  des 

prendre  rAlTcmb.  par  rapport  à   ces  conférences  pour  en  délibérer.   Mrs. 

rentes  ,  il  eft  arrêté  d'en  demander  dé-  du  Confcil  propofcnt  fur  le  tout  au 

charge  &  acquit  :  l'Evêque  de  Saint-  Clergé,  une  rcmife  de  cent  mille  écus 

Bricux  cil  chargé  d'en  porter  la  paro-  pour  non-|ouiflances&  arrérages  il'AfTi, 

le;  il  fait  fa  Remontrance  au  Roi,  con-  avant  de  rendre  réponfc  fur  cetce  of- 

formément  à  l'arrêté  de  l'Aflemb.:  Sa  fre,  veut  que  les  Députés  des  Provin- 

Majcfté  répond,  que  l'état  de  fes  af-  ces  affligées  s'aiïcmbicnt  pour  avilér 

faiics  ne  lui  permet  pas  de  fe  charger  s'ils  peuvent  s'en  contenter.  T.  I,  p. 


dcfdites  rentes  ;  qu'ainH  il  faut  que  ie 
Clergé  s'en  charge  encore  pour  quel- 
que temps.  Mrs.  de  l'Hôtcl-de-Ville, 
inftruits  de  ce  qui  fe  pafToit,  font  des 

Sourfuites  contre  le  fîeur  Caftillcs, 
lecev.  Gén.:lc  Prévôt  des  Marchands 
vient  à  l'AlTcmblée ,  pour  demander  la 
continuation  des  rentes  fie  le  paiement 
des  arrérages  :  il  fe  plaint  de  la  Re- 
montrance de  M.  de  Saint-Bricux.  La 
réponfc  de  l'AfT  e(l  furHfe  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  préfenté  une  Requête  par 
écrit  au  Roi  contre  les  rentes  :  cette 
Requête  lui  eft  préfentée  par  l'Archcv. 
de  Vienne  :  Sa  Majcfté  elt  fuppliéc  de 


33X  jufq.  33î. 

Le  Prévôt  des  Marchands  vient  pour 
la  deuxième  fois  à  l'AlT. ,  fie  renouvelle 
fes  demandes:  on  lui  répond ,  que  tout 
étoit  prêt  à  s'arranger,  fi  la  Bulle,  pour 
l'aliénation  de  cent  mille  écus  do  ren- 
tes, accordée  par  Sa  Sainteté,  n'eût  ac- 
croché toutes  les  affaires  :  les  chofcs 
en  cet  état,  Mrs.  de  la  Ville  follici- 
tcnt  une  Commiflion,  pour  faire  faiHr 
folidairement  le  revenu  des  Dioccfcs: 
M.  le  Chancelier  en  donne  avis  à 
l'Alfcmblée,  qui  demande  du  temps. 
Troifieme  viHte  du  ficur  Prévôt,  à 
l'occafion  de  la  déclaration  du  ficur  de 


donner  fa  réponfe  par  écrit;  après  quel-      Cadilles,  qu'il  n'étoit  plus  Receveur 
qucs  difficultés  formées  fur  cette  de-      du  Clergé  :  on  le  prie  de  prendre  en 


mande,  le  Roi  la  donne  par  écrit  fie 
conforme  à  fa  première  .éponfe  ver- 
bale. T.  I ,  p.  3 14  jufq.  3  3  X. 

Cette  réponfc  du  Roi  rcmife  à  l' AfT. , 


core  patience ,  fie  que  la  réponfc  ne 
tardera  pas  :  enfin,  la  Compagnie  ré- 
fout fie  arrête  de  continuer  les  rentes 
pour  C\\  ans,  aux  conditions  portées 


elle  délibère  qu'avant  de  prendre  au-  par  les  précédentes  délibérations.  M 

cune  réfolution,   on  attendra  la   ré-  de  Bcllievre  propofe  de  lever  fur  le 

ponfc  aux  articles  du  Cahier  :  cepen-  Clergé  1600  mille  liv.  par  an;  autre 

dant  vivement  prelTéedefuivre  l'atraire  propofition  par  lui  faite,  de  prolonger 

des  rentes,  après  une  longue  fie  mure  le  temps  du  Contrat  fie  celui  des  kfC. 

délibération ,  il  eft  conclu ,  à  la  plura-  Gén. ,  aHn  d'éviter  les  frais  qu'elles  oc- 

lité  des  opinions,  qu'il  fera  demandé  cafionnent  :  l'AIT.  propofe  au  contraire 

au  Roi  des  Juges  non  fufpc£ls,  pour  de  réduire  les  rentes  au  denier  quinze, 

décidci;  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  ce  qui  donnera  )6o  mille  liv.  par  an, 

ie  bénéfice  au  Clergé.  Le  Roi  veut 


rgé. 
qu'on  double  le  Contrat  :  enfin ,  laCom- 

ftagnie  confcnt  de  palier  le  Contrat  de 
a  continuation  des  rentes  pour  dix 
ans.  Harangue  de  l'Archcv.  de  Vienne 
avant  la  fignature  :  il  y  rappelle  tout 


des  Contrats  des  prétendues  rentes;  fie 

en  attendant,  pour  fubvcnir  ^  la  né- 

ccflité  des  |afFaires  de  Sa  Majefté ,  8c 

l'aider  au  paiement  dcfdites  rentes,  le 

Clergé  fe  chargera  du  paiement  de  730 

fie  tant  de  mille  liv.  pour  fix  ans,  dans  avant  la  fignature  :  il  y  rappelle 

Icfquels  l'afFaire  pourra  être  terminée;  ce  qui  s'ed  paffédans  l'Aflemb. ,  tant 

fie  ce  moyennant  qu'il  plaife  au  Roi  pour  le  Spirituel,  que  pour  IcTrmpc- 

d'accordcr  au  Clergé   les  articles  ci-  rel  :1e  Contrat  c(î  (igné  par  M.  le  Chan- 

devanc  propofés  fie  débattus  avec  M.  cclicr,  Mrs.  de  Bellievrc  fie  Chênaie 

de  Beliievre;  favoir,  1".  que  les  arré-  le,fie  par  les  Députés,  le  18  Juin  158^. 

rages  tant  pour  le  paflTé ,  que  depuis  le  T.  I ,  p.  3  3  5  jufq.  339. 

Contrat  de    1580.^  foicnt  remis  aux  IL  Mrs.  de  l'Hôtcl-de-Ville  fcplai- 

Diocefcs  affligés  :  i".  que  la  forme  gnent  à  l'Aflemb.  de  iy88,  du  défaut 

Jour  la  preuve  à  fournir  par  les  Béné-  ae  paiement  des  rentes ,  les  arrérages 

ciers,  pour  les  non- jouiiTances,  pref-  d'icelles  fe  montant  à  iioooco  écus. 

crite  dans  ledit  Contrat,  fera  cnan-  L'Aflemb.  attribue  ce  défaut  de  paic- 

§ée  fie  Amplifiée  :  3°.  qu'il  foit  donné  ment  à  l'injure  de  la  guerre,  oui  cm- 

écharge  valable  au  Clergé,  tant  pour  pêche  les  Eccléfiaftiques  en  pluficurs 

les  noo-jouiflànces  ,    que   pour  les  Provinces  du  Royaume  de  jouir  de 
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leurs  revenus;  en  ajoutant  que  S.  M.  fauK  de  pa>^er  cent  mille  ëcus  dans  le 
avoit  promis  au  Clergé  de  pourvoir  jour  :  l'AlT.  s'oppofe  à  l'exëcutioa  d« 
auxditcs  non-jouiflànces,  fie  décharger 


chaque  Bénéncicr  à  proportion  de  les 
l'poiiations;  que  d'ailleurs  elle  s'étoic 
engagée  par  les  Contrats,  de  rempla- 
cer à  l'Hotel-de-Ville,  furies  i&ooooo 
écus,  la  fomme  de  5i.i35J  écus;  fie 


rArr£t.  Mrs.  de  ficllievrc&  de  Silleri 
font  envoyés  i  l'Aflcmb.,  pour  la  prier 
de  pourvoir  au  paiement  des  rentes  : 
ils  promettent  d'entendre  les  propo- 
fitions  de  l'Hôtel-dcViJle ,  &  de  les 
rapportsr  ii  la  Compagnie  :  la  propo- 
quant  à  l'intcrverfton  fie  Arrêt  faits  par  fition  eft  que  le  Clergé ,  pour  fortir  to- 
da  Majcfté  des  deniers  des  décimes  ,  talement  d'affaire,  le  racheté  par  l'a- 
la  Compagnie  députeroitau  Roi,  pour  liénation  tant  du  principal  que  des  ar« 
lui  faire  les  Remontrances  néceflaires:  rérages  :  la  propofition  ett  rejettée.  Mrs. 
l'Hôtel-de- Ville  ayant  cru  devoir  faire  de  BcUievre  fie  de  Silleri  propofent  de 
une  fommation  au  Clergé,  l'Aflemh.  faire  ce  rachat  en  plufieurs  années: 
y  répond ,  fie  réfout  de  rcpréfentcr  cette  l'Aflcmb.  ne  peut  y  confentir  :  ccpco- 
réponfe  à  S.  M.  ^oye{  U  troifitte  Jant  elle  pourfuit  l'entérinement  de  la 
Supplément  mis  à  la  titt  du  T.  Viil,  Hequête  au  Roi,  précédemment  réfo- 
$.  VII.  lue,  tendante  à  obtenir  des  Lettres 

III.  Dans  l'AfTcmb.  de  1595,  l'af-      d'int«rdi£lion  au  Parlement,  de  con- 
faire   des  rentes  fe  renouvelle  avec 


chaleur  :  par  la  mifere  des  temps,  il 
s'étoit  fait  de  grands  arrérages  lur  les 


noitre  des  Contrats  entre  Sa  Majcfté 
fie  le  Clergé,  fur  le  fait  des  Décimes, 
avec  défcnfes  de  faire  emprifonner  le 


décimes;  le  paiement  des  rentes  étoit  Recev.  Gén.,  pour  le  faitde  la  charge: 

interrompu  ;  les  Rentiers    s'en  plai-  la  Requête  clt  favorablement  accueiû 

enoient  amèrement  à  l'Hôtel-de- Ville,  lie;  l'Arrêt  contre  Caftilles  n'cft  poioc 

Première  vilîtc  à  ce  fujec  du  Prévôt  exécuté. Pourfuitcs multipliées  parMrs. 

des  Marchands  fie  des  Echcvins  :  il  eft  de  la  Ville.  Fermeté  de  l'Aflemb.  pour 

ordonné  qu'il  fera  envoyé  des  Lettres  ne  point  le  départir  de  fes  demandes, 

aux  Dioccfes ,  pour  demander  les  états  Plufieurs  conférences  avec  Mrs.  da 

des  Receveurs  particuliers,  qui  n'a-  Confcil  fie  Mrs.  de  la  Ville  :  ceux-ci 

voient  point  été  c.:>voyés.  Trois  autres  obtiennent  un  Arrêt  du  Parlement, 

vifites  de  Mrs.  de  la  Ville,  pour  prier  Qui  fait  défcnfes  aux  Députés  de  l'AflT. 

Ja  Compagnie  de  faire  examiner  les  acdéfcmparer,  fie  qui  ordonne  de  corn- 

états  du  Recev.  Gén. ,  afin  d'avifer  en-  paroicre  à  l'aflignation  i^  eux  donnée  : 

fuite ,  d'un  commun  confentement ,  à  la  Compagnie  répond ,  que  le  Confeil 

ce  qui  fera  de  plus  expédient.  cft  faifi  du  diâPérend ,  fie  qu'il  n'appar- 

M.  de  BcUievre  vient  faluer  la  Com-  tient  qu'au  Roi  de  retenir  oii  de  liccn- 

pagnie,  de  la  part  du  Roi,  fie  la  prier  cier  le  premier  Etat  de  fon  Royaume, 
de  pourvoir  au  paiement  des  rentes,  fie  Les  Sieurs  de  la  Ville  propoient  de 

relever  le  Roi  de  ce  foin  :  il  propofe  tout  finir,  en  réduifant  les  rentes aa 

une  conférence  avec  Mrs.  de  la  Ville;  denier  quinze,  à   condition  <)ue   te 

l'AHcmblée  demande  que  ce  foit  avec  Clergé  paiera  annuellement  500  mille 

Mrs.  du  Confeil ,  fui vant  l'ufage.  Cin-  écus ,  dont  )o j  mille  entreront  au  paic- 

quicme  vifite  de  Mrs.  de  la  Ville  :  ils  ment  des  rentes ,  fie  7.00  mille  au  ra- 

propofcnt  des  ouvertures  pour  la  dé-  chat  du  principal  :  la  propofition  eft 

charge  du  Clergé,  fie  préfentent  un  rejettée  :  enfin  ,  tout  le  concilie ,  ea 

Mémoire  i  ce  (ujet  :  il  eft  rejette  una-  convenant  de  part  fie  d'autre  de  la  re- 

nimcment  par  l' AlTcmblée  comme  per-  vente  du  bien  d'Eelife  aliéné,  moyen* 

nicicux  :  elle  déclare  qu'elle  ne  peut  nant  certaines  conditions  que  le  Clergé 

entendre  ï  aucune  ouverture  qui  tende  ftipule ,  fie  fous  leAi^uelles  il  confentft 

à  l'aliénation  des  biens  Eccléuaftiqucs.  ladite  revente;  favoir,  que  Mrs.  de  U 

T'^t  P-  53T  jufq.  H<3'  Ville  promettent  que  les  deniers  qui 

Cependant  le  fieur  Caftilles  eft  man-  proviendront  de  la  revente ,  ne  feront 
dé  au  Parlement ,  où  il  eft  obligé  de  employés  ailleurs  qu'au  rachat  defditcs 
montrer  fon  état  de  recette  de  1 595  :  Rentes;  fie  oii  il  s'en  fera  aucune  inter- 
cet état  ayant  été  communiqué  par  les  verfion ,  demeurera  le  Clereé  d'autant 
Gens  du  Roi  aux  Sieurs  de  la  Ville,  déchargé defdires  rentes.  Lxditen  eft 
ceux-ci  ne  veulent  point  s'en  conten-  drcfle.  T.  I,  p.  540  jufq.  ;«.  L'EdtC 
ter;  dès  lors  plaintes  réitérées  de  leur  eft  rapporté ,  P.  Juft.  p«  151. 
part  au  Parlement.  Arrêt  de  la  Cour 
pour  conftitucr  Caftilles  prifonnier  , 


IV.  Affaire  des  rentes ,  dans  Us  Affeni' 
bUes  de  160&  Ù  Juivantes ,  jujqu'en 
itfif. 

I.  En  TAlTeinb.  de  i<ot,  Mrs.  de 
l'Hâtel-de-Ville  fe  plaignent  de  ce  que 
les  rentes  ne  font  point  acquittées; 
que  de  400000  ëcus  qui  leur  font  dus 
par  an ,  ils  n'en  ont  reçu  depuis  fept 
ansc^ue  160000.  Après  avoir  pris  com 
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difflérentes  offres.  T.  I ,  p.  7  3  3  jufq.  73  7. 
M.  de  Maillé  vient  de  nouveau  à 
l'Aû".,  &  demande ,  a  '  nom  du  Roi  » 
le  renouvellement  du  Contrat  :  con- 
férence propofëc  avec  les  Sieurs  de 
l'Hôtel- de-Ville  :  rachat  des  rentes 
agréé  par  le  Roi  :  autre  demande  de 
S.  M.,  la  revente  des  offices  des  Recev. 
Prov.  &  Oiocéfains  :  le  réfultat  des 
conférences  avec  Mrs.  du  Confeil  fiC 
munlcation  des  comptes  du  Recev.  de  l'Hôtcl-de- Ville ,  cft  d'accepter  le 
Gén. ,  le  fieur  Prévôt, des  Marchands  rachat  des  rentes,  moyennant  la  re« 
reconnolt  que  le  Clergé  a  fait  tout  ce  vente  du  domaine  de  l'Eglife;  ic  qu'il 
qui  étoit  en  fon  pouvoir  ;  mais  il  pré-  plaife  à  S.  M.  de  remettre  au  Clergé  le 
tend  que  la  faute  vient  des  Receveurs*  Quart  des  renies.  M.  de  Maiflc  cft  prié 
Provinciaux  &  particuliers:  il  demande  de  faire  agréer  ces  propofitions  au  Roi  ; 
que  déformais  il  foit  communiqué  à  ce  faifant,  d'accorder  au  Clergé  la  ré- 
la  Ville  un  éi:at  de  ce  que  chaque  Dio*  duâion  des  rentes  au  denier  leize ,  tC 
cefe  aura  payé  ;  il  demande  encore  que  de  lui  donner  le  pouvoir  d'en  traiter 
les  Recev.  Prov.  &.  particuliers  leur  don>  avec  les  Partifans.  Le  Roi  envoie  le 
nent  tous  les  (îx  mois  un  état  de  leur  re-  tout  à  dilcuter  avec  M.  de  Bellievre  £c 
cette  :  la  Compagnie  répond ,  que  pour  M.  de  Rofui  ;  nulle  difficulté  de  leur 
le  faiK  des  états  qu'ils  dcHroient ,  il  y  part  :  le  Brevet  de  S.  M.  pour  le  rachat 
avoit  été  pourvu  par  le  Règlement  de  des  rentes,  2c  la  revente  des  biens  allé» 
1 599  *  <)u''>l  ne  fatloit  plus  que  l'exé-  nés  cft  accordé  &  expédié,  mais  avec 
cution,  &  que  la  Compagnie  y  tien-  quelque  différence.  T.  I,  p.  737  jufq. 
droit  la  main;  mais  que  le  chemin  le     741. 


plus  court  feroit  qu'ils  entraflcnt  au 
rcmbourfement  dec  Provinciaux.  T.I, 
p.  690  it  fuiv. 

IL  Enl'Aflr.  de  t £0 5* itfctf, nouvel 


Sur  ce  Brevet,  après  que  les  Pro- 
vinces eurent  délibéré  féparément ,  il 
fut  an  été  de  fupplier  le  Roi  de  donner 
libération  au  Clergé  du  quart  des  Dé- 


les  plaintes  de  la  Ville  fur  le  défaut  de  cime; ,  foit  par  la  rcmife  dudit  quart , 

paiement  :  elle  demande  que  les  états  foit  par  la  réduâion  au  denier  leize  ; 

particuliers  des  Dioc.  lui  (oient  com-  &  quant  au  domaine  de  l'Eglif*-  ^  qu'il 

nuniqués  :  cependant  M.  de  Maifle,  foit  à  la  liberté  du  Clergé  d'en  dtfpo- 

CommiiTaire,  envoyé  par  le  Roi ,  vient  fer ,  comme  il  verra  bon  être ,  foii;  par 

&  l'AflT.  :  il  demande ,  1  *.  que  le  Con-  revente  ou  par  rachat.  M.  l'Archevêque 

trat  foit  .^nouvelle;  t"  que  la  revente  d'Aix  eft  chargé  de  la  fupplique  :  Sa 


foit  faite  des  offices  des  R^cev.Pi  ov .  8c 

Ïarticuliers,  fr!on  l'Editde  1 J96,  véri- 
éen  la  Coar ,  tc dont  l'exécution  avoit 
été  furfife.  M.  l'Archevêque  de  Sens 
lui  répond,  en  termes  généraux,  fai 


M.  la  trouve  peu  conforme  it  ce  qu'on 
lui  avoit  dit  auparavant ,  &  que  c'étoit 
chofe  qu'elle  ne  pou  voit  accorder  fans 
le  confcntcment  de  la  Ville  &  l'avis  de 
fon  Confeil.  On  revient  à  des  confé- 


iânt  obferver  que  le  patrimoine  de  renées  fur  la  remife  du  quart  des  Dé- 

l'Eglife,  en  43  ans,  étoit  diminué  de  cimes.  M. de  MaifTefè préfente  encore 

flus  de  i<o  millions.  Autre  vifite  du  à  l'AfTcmb.,  pour  lui  faire  part  d'une 

révôt  des  Marchands  pour  demander  remife  de  1  too  mille  liv.  accordée  par 

la  continuation  du  Contrat,  difant  S.  M.  furies  rentes;  mais  que  S.  M. 

3u'il  leur  étoit  dû  plus  de  1  j  millions  demandoit  cent  mille  écus  pour  elle, 

'arrérages.  &  cent  mille  francs  peur  la  Reine  ; 

M.  l'Archevêque  de  Sens  prcpofe  à  que  de  plus  le  Contrat  foit  renouvelle, 

la  Compagnie  le  projet  de  racheter  1rs  L'Aftcmblée  accorde  les  deux  fommes  , 

rentes  de  la  Ville,  par  la  revente  àa  0e  les  afligne  fur  les  Receveurs  Prov. 

biens  Ecdéltaftiques.  Il  fe  trouvoit  des  &  Diocéfains  :  elle  dedre  que  la  re- 

Itarticuliers  qui  offroient  de  faire  tous  mife  foit  portée  à  500  mille  écus  :  le 

es  frais  néceflaires  pour  la  pourfuite  Roi  y  en  ajoute  50  mille  :  la  fuppref- 

de  ce  rachat,  moyennant  le  quart  de  (ion  des  Recev.  Prov.  cft  enfin  accor> 

profit  ;  d'autres  encore  offroicnt  un  dée  au  Clergé ,  en  jouilTant  des  gages 

parti  plus  avantageux  :  il  eft  arrêté  que  qui  leur  font  attribués.  Le  Contrat  cft 

Sa  Majefté  feroit luppliée de  permettre  paiTé  avec  lefdia  Receveurs.  T.  I,  p. 

la  revente ,  0c  que  1  on  entendroii  les  741  0C  fuiv. 
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m.  an  l'AlT.  de  1608,  le  Prévôt  msùnc,  fie  q>.<     fc»  établi  tel  ordre  pout 

des  Marcl'iunds  fc  pivjjt  du  défaut  de  les  paiements,  que    le  Rcccv.  Gén. 

paiement  qu'il  rejette  Tur  les  Recev.:  pourra  les  continuer.  T.  II,  p.  156  fief. 

il  demande  que  le  Reccv.  Gén.  porc.*  Le  Roi  envoie  à  l'Air,  de  1615  ^^^ 

À  leur  raifVe  ijooo  liv.  par  femiune,  CommilTaires  pour  la  faluer^flcla  prier 

ce  qui ,  enfin,  pourroit  excéder  ce  qui  depaflcr  le  Contrat  pour  la  continua- 

leur  eft  dû.  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe  tion  des  décimes  &  le  paiement  des 


leur  fait  obferver  le  peu  de  fondement 
de  pareille  plainte  :  fa  Compagnie  Fait 
propofer  à  Mrs.  de  la  Ville  le  rachat 
d'une  partie  des  rentes.  T,  I,  p.  791  > 

IV.  En  l'AfTcmb.  de  t£io  ,  Mrs.  de 
la  Ville  le  prérenccnt,8c  fe  plaignent, 
de  la  part  du  peuple,  du  dt^tiut  de 
paiement  des  rentes ,  difant  que  de- 
puis ledernier  Contrat,  il  étoit  du  plus 
de  1500  millclivv:ilsfupplicntlaCom- 

f>agnie  d'y  pourvoir,  8c  avoir  agréable 
'oppo/îtion  qu'ils  ont  formée  contre 
l'écabliîrcinent  des  offices  des  Recev. 
Prov.  nuilîble  aux  rentes.  M.  le  Car- 
dinal de  Joyeufe  répond,  que  le  Clergé 
n'.i  j;»m;iis  rnieu>;  p.iyc  tes  rentes  ;lc  la 
Vilie,  ainfi  i\n'\\  psic't  par  les  comp- 
tes ;  Se  à  l'égard  des  licc.;v.  F'*ov. ,  bien 
que  le  Contrat  ne  toucnc  pa-s  it  Cler- 
gé, l'AfT  s'emploiera  vc'v  !>?ittsat!f>rcs 
delà  Reine  pour  en  cm^é  f-r  l'cif.r. 
Aurrc  vifire  du  Prévôt;  «nSinc  rcponi»'. 
T.  II,  p.  9,  10. 

V.  £n  l'Airemb.  de  i(>it,  viHtes 
réitérées  dit  Prévôt  des  Marchands , 
qui  fc  plaint  '^ue  les  renres  font  mal 
p.iyées,  y  ayant  toujours  une  année 
en  arrière  :  il  dcraandc  que  les  comp- 
tes lui  foient  communiqués;  on  lui  ré- 
pond ,  que  les  deniers  paiTant  par  beau 


rentcr  T.;t  Compagnie  nomme  des  Dé- 

fiutés  de  chaque  Province  pour  drclTcr 
es  claufcs  du  Contrat  :  les  claufcs  de- 
mandées aux  CommllFaircs,  font.tpe 
la  Jurifdiâion  des  Bureaux  foiir  conti- 
nuée;  que  les  Bénéfîcicrs  fotviu  qi  it> 
tes  fie  déchargés  pour  l'avenir  :{u  i\uc> 
ment  des  décimes  au  nrorata  <!':'<<  icn-> 
tes  par  eux  éteintes  v  que  pcmuifion 
foit  accordée  à  tous  IxclénalUpucs  de 
racheter  le  «iomaincaiicié;  que  i  exé- 
cution de  Miilf  j  &  autrcj  ipipolition» 
qui'i^onqucs  fcic  accordée;  que  î'im- 
polition  des  ijcoooo  liv.  loir  réduite 
a  t^ocooliv.  au  j>)iis.  C  onfércactsavec 
les  Commiflàires  fur  les  claufcs  de 
mandées.  Le  Roi  envoie  vies  Commif- 
fa.Tcs  \  l'AlIcmb.,  poiu  lui  déclarer  iiS 
clauics  accordées  par  S.  M.:  (".rcmife 
des  rcftes  accordée,  \  condition  de 
lailTcr  fonds  en  la  recette  générale,  pour 
continuer  le  paiement  des  lojoo  liv. 
par  femaine  :  1".  exemption  de  toutes 
les  impofitions  qui  font  par  capiration. 
Nouvelles  conférences  lut  autres  con- 
ditions demandées  par  le  Clergé.  Le 
Roi  envoie  fesCommiiïaircï  à  l'AlF. , 
pour  lui  déclarer  fes  intentions  :  il  de- 
mande l'impoUtion  de  1  3000c  a  liv.  à 
condition  que  les  94000  liv.  feront  em- 
ployées au  rachat  des  rentes.  Le  Clergé 
coup  de  mains ,  ils  ne  pouvoicnt  H-tôt      cil  déchargé  des  rentes  rachetées.  Der 


parv^  nir  à  la  recette  générale  :  quant 
aux  comptes  du  Recev. Gén.,  ilelldit 
que  les  Agents  en  donneront  la  com- 
munication. T.  II,  p.  }8. 

VL  Aux  Etats  de  1614,  la  Cham- 
bre EccléHaftique  fupplic  le  Roi  de 
vouloir  réduire  toutes  les  rentes  i>u  de- 
nier \6.  C'eft  le  fujet  des  articles  du 
Cahier  70  &  x6i.  T. II,  p.  151,  if  ). 

VII.  En  l'Air,  de  i5 1  j  ,Ie  Prévôt  des 
Marchands,  dans  une  féconde  vilite, 
demande  les  arrérages  des  rentes,  dont 
il  prétend  être  dus  jufqu'au  dernier 


nierrs  conférences  avec  les  Commif- 
faires  du  Roi ,  dans  lefquelles  on  de- 
meure d'accord  des  claufes  du  Con- 
trat ,  lequel  cft  figné  par  Mrs.  du  Con- 
feil  en  premier  lieu ,  &  enfuite  par  la 
Compagnie  ,  fauf  par  Mrs.  les  Cardi- 
naux, qui  n'ont  pas  coutume  deHgner. 
T.  II,  p.  x6^  &  fuiv. 

VIIi.  En  l'Air,  de  1617,  première 
vifite  du  Prévôt  des  Marchands  pour 
la  continuation  du  paiement  des  ren- 
tes, auxquelles  volontairement  le  Clergé 
s'étoit  obligé,  fie  ce,  conformément 


Décembre  1614,  1808000  liv.,  fans  y  aux  Contrats.  La  Compajgnic  faitdrcf- 
comprendre  l'année  cour.mte  i6if.  fer  des  Mémoires  fur  lies  paiements 
Autre  difficulté  de  Mrs.  de  l'Hôtel-de-  faits  à  la  Ville,  fc  fur  les  violences 
Ville  fur  la  remife  des  redes  accordée  faites  au  fieur  de  Caftilles.  Autre  vi- 
au  Clergé  par  S.  M.  La  Compagnie  fait  fite  du  Prévôt,  qui  fe  plaint  fur  trois 
alTurer  que  les  paiements  des  rentes  ne  chefs;  qu'au  lieu  de  20500  liv.,  leur 
feront  point  retardés;  qu'il  fera  lailK  Receveur  n'avoit  reçu  que  iiooo  liv. 
un  fonds  en  état  pour  la  continuation  par  femaine;  que  les  refcriptions  don- 
nes zo}oo  liv.  qui  fe  paient  par  fc-  nées  par  Caftilles ,  n'étoieot  point  ac- 
quittées ; 
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quittées;  &  qu'il  y  avoir  eu  un  mé- 
compte d'une  fcmainc  entière  au  cal- 
cul fait  entr'eux  <ic  le  Clergé.  La  Com- 
pagnie dcmaiide  là-dctTus  une  confé- 
rence avec  Mrs.  de  la  Ville,  en  pré- 
fcnce  de  Mrs.  du  Confcil,  pour  pren- 
dre Règlement  des  paiements  que  le 
Receveur  du  Clergé  doit  faire  à  l'ave- 
nir. Sommation   audit  Receveur   de 


£cc.,  fe  préfente  plulicurs  fois  :  il  de- 
mande le  renouvellement  du  Conrr.u , 
&  le  paiement  des  deniers  dus  aux  Ren- 
tiers depuis  le  dernier  de  Tnn  1615  , 
f>our  régler  le  diil-'ércnd  du  Clergé  avec 
a  Vill;.  Le  Roi  écrit  ii  l'An'emb..  Se 
lui  marque  qu'il  a  nommé  des  Cum- 
miflaires  pris  de  Ton  Conlcil  pour  con- 
férer avec  les  Députés  des  deux  Corps , 


payera  la  Ville  lojoo  liv.  par  femaine.     avec  pouvoir  de  Juger  te  terminer  ks 
Conférence  en  préfence  de  Mrs.  du     différends  qui  naitroicnt  fur  les  comp- 


Confeil  :  dans  une  treificmc  vifite ,  le 
Prévôt  des  Marchands  demande  com- 
munication des  comptes  ;  elle  lui  cil 
accordée.  Quatrième  viltte ,  aux  fins 
d'un  Règlement ,  pour  les  paiements  à 
la  Ville  :  l'ÂfT.  le  follicite  elle-même. 
Arrêt  intervient  préjudiciable  ai?  Cler- 
;é.  L'AIT,  demande  la  communication 


tes  que  le  Clergé  doit  rendre  à  S.  M. 
en  préfence  de  l'Hôtel  de  Ville,  Le 
Clergé  nomme  pour  fcs  Députés  un 
de  chaque  Province.  Quatre  demandes 
fournies  par  le  Prévôt  des  M.irchands 
dèn  la  première  conférence  :  i".  que  ic 
Clergé  mette  fonds  p.ir  avance  d'une, 
année  à  l'autre  de  1  io6ouo  I.  pour  payer 


es  paiements  faits  par  les  Payeurs  des      les  rentes,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  rc- 


rcntes  de  la  Ville ,  foupçonnés  v'e  re- 
tenir les  deniers  des  Rentiers,  &  t.ire 
retomber  le  défaut  de  paiement  fur  le 
Clergé.  Nouvelle  conférence  avec  Mrs. 
duConfeil  au  fujetdu  Règlement.  Ar- 


tardemcnt  :  i".  que  le  Contrat  foit 
promptcmcnt  renouvelle  :  3".  que  le 
Clergé  rende  compte  depuis  dix  ans  à 
l'Hôtcl-de-Ville  ,  de  ladite  fomme , 
conformément  au  Contrat  :  4'.  que 


r£i  favorable  au  Clergé ,  portant  régie-     le  Rcccvcurdu  Clergé  rcconnoilfe  Mrs. 


de  l'Hôtel-de-VilIc,  &  falFe  recevoir 
fcs  cautions  en  icellc. 

M.  l'Archcv.  d'Aix  répond, qu'il  ne 
s'agit  pour  leprélent  que  du  troilieme 
article  ;  la  difcufTion  des  autres  devant 
être  rcr.iile  au  renouvellement  du  Con- 


ment  pour  les  paiements.  T.  II ,  p.  304 
jufa.  308. 

1a.  Le  Receveur  du  Clergé  étoic 
obligé  de  payer  par  femaine  à  l'Hôtcl- 
dc-Villc  ,  la  fomme  de  10500  liv.: 
fouvent  il  étoit  en  avance  de  ladite 
fomme,  dont  il  exigcoitdu  Clergé  les  trat,  s'il  a  lieu;  qu'à  l'égard  dudit  troi- 
intérêts,  qui  lui  avoicnt  été  adjugés  fîeme  article,  ils  étoient  prêts  à  y  fa- 
par  des  Arrêts  du  Confeil.  L'AfIcmb.  tisfaire,  pourvu  que  Mrs.  de  la  Ville 
de  1619  arrête  que  lefdits  intérêts  fe-  demeur^lTcnr  d'accord  avec  eux  de  ce 
font  rejettes  fur  l'HôteUde  Ville  :  &  que  le  Clergé  avoit  à  compter,  qui  fe 
fur  ce  qui  cft  repréfenté ,  qu'encore  réduit  pour  Mrs.  de  la  Ville  à  10500 
u'ils  foient   portés    par   l'Hôtcl-dc-     liv.  par  femaine,  faifant  pour  l'année 

entière  un  million  60  mille  liv,;  que 
pour  ce  qui  étoit  du  rcftant  jufqu'à 
1100  fîx  mille  liv.,  le  Clergé  avouoic 
en  devoir  compte  au  Roi ,  &  que  la 
Ville  pouvoir  aflifler  à  ce  compte ,  fi 
bon  lui  fembloit  :  fur  cette  contcfU- 


3,' 

Ville ,  ces  intérêts  diminuent  fi  fort 

les  fonds  de  la  Recette,  que  le  Clergé 

en  rei^oit  un  préjudice  confidérable  ; 

l'AfTemb.  voulant  pourvoir  à  ce  défor- 

dre,  fait  défenfcs  au  fieur  de  Caf^illcs 

de  faire  ï  l'avenir  aucunes  avances,  ni 


de  prendre  aucuns  intérêts ,  pour  quel-  tionjlcsCommifTaires  ordonnent,  que 

que  caufe  que  ce  foit  :  8c  au  cas  qu'il  le  Clergé  mettra  pardcvers  eux  deux 

loic  preflii  par  le  Confeil ,  ou  par  la  états  des  fommcs  payées ,  tant  fur  le 

violence  de  Mrs.  de  la  Ville,  la  Corn-  million  &  66  mille  liv, ,  pour  fervir 


pagnie  lui  enjoint  de  fortir  de  Paris, 
&  de  transférer  le  Bureau  de  fa  Re- 
cette hors  du  refTort  du  Parlement  de 
Paris,  &  de  l'établir  en  telle  Ville  ou'il 
fera  avifé  par  les  Agents,  auxquels  il 
cft  ordonné  de  tenir  la  main  ï  ce  que 
dcflus.  T.n,p.  )t8. 

y.  Affaire  Jts  rentes ,  dans  Ut  Affemh. 
de  i6i\  &  de  i6ii. 

I.  En  l'Air  de  Ux5 ,  le  Prévôt  des 


au  compte  de  la  Ville,  que  pour  les 
140  mille  liv.  reliantes:  les  deux  par- 
ties acquiefcent  k  cette  Ordonnance. 
L'AfTemblée  règle  les  parties  qui  doi- 
vent être  couchées  fur  l'état  fourni  aux 
CommifTaires.  Nouvelle  conférence  : 
première  difficulté  des  CommifTaires 
&  de  l'Hôtel-de- Ville,  fur  quelques 
relies  de  femaine,  non  comptés  :  au» 
tre  difficulté  fur  les  non-valeurs  &  fur 
la  décharge  des  Cardinaux  :  autre  dif- 
JMarchands, accompagné  des  Echcvins,  fîculté  fur  la  partie  de  iiy  mille  liv. 
TaiU  de  la  Coll.  des  P.  F.  Zzzzz 
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«i'tntércts  prétendus  par  le  Receveur- 
Général;  intérêts  que  le  Clergé  difoic 
ne  devoir  être  employés  dans  (on  comp- 
te, qu'à  condition  que  ladite  Partie 
entrât  dans  le  million  dû  à  l'Hôtel-de- 
Vilie  :  réponié  de  i'Archcv.  d'Âix  i 
ces  difficultés.  Enfin  ,  pour  avancer  la 
conclulionde  l'affaire,  la  Compagnie 
ordonne,  que  M.  d'Auch  &  cinq  au- 
tres Prélats  traiteront  à  l'amiable  tout 


1988 

nime, ordonne  quclc^'  deux  Contrats, 
l'avoir ,  celui  du  transport  de  la  Ibm. 
me  de  1  joo  mille  liv.  àL  celui  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-de-Ville  ,  feront,  fans 
condition  quelconque,  0C  (ans  rien 
ftipulcr,  préi'cntés  i  S.  M.  pour  £tic 
fignés  en  fa  préfence,  (ans  délai.  Ce 
qui  e(l  exécuté  le  11  Février.  T.  II, 
p.  415  jufq.  4Î7-  P-  J.p.  43  ju's.  48. 
II.  £n  rA(remb.  de  1  tftS, délibéra- 


ce  qui  reftoit  àfaire.  L'Hôtcl-de-Ville  tion  prife  par  Provinces,  eft  ordonné 
demeure  Catisfait  du  Clergé,  pour  rat-  que  défen(cs  feront  faites  au  Reccv. 
fon  d'un  million  66  mille  liv.  des  dix  Gén.,  de  contraindre  les  Recev.  Prov. 
dernières  années,  fans  y  comprendre  &  Diocéfains,  qu'après  les  termes  por- 
tes intérêts  des  ftcurs  Callilles  8c  d'A-  tés  par  les  Règlements;  comme  aufll 
gucflèau.  T.  Il,  p.  417  jufq.  415.  de  payer  aucune  chofe  ï  I.1  Maifon  de 
En  l'AfTemb.  de  '^Mf  M.  de  Châ-  Ville,  pour  la  demi-année  des  rentes 
Ions  cil  chargé  de  drcdcr  des  Mémoi-  de  la  prclente  année  ,  qu'au  premier 
res  pour  la  réduction  des  rentes  du  de-  Juillet ,  auquel  jour  il  pourra  avoir  fait 


nier  douze ,  au  denier  feizc  >  &  d'y  cou- 
cher toutes  les  raifons  que  le  Clergé 
Çeut  avoir  pour  la  demander  au  Roi. 
MI,  p.  418. 
Le  renouvellement  du  Contrat  des 
rentes  cH  demandé  par  le  Roi ,  tc  vi- 
vement prefTé  par  les  CommilTaircs  r 
l'AfTcmblée  de  1615  y  confent,  mais 
avec  des  claufcs  8c  conditions  que  les 
CommilTaires  rcfufent  de  palier  :  elle 
déclare  que  le  Clergé  n'entend  pas 
s'obliger  pour  t  i^oooo  liv.;  qu'en  cas 
de  nouvelle  inipolition,  il  foit  permis 
aux  Oioccfcs  d'arrêter  le  cours  des 
décimes  ;  que  les  décharges  (oient  ju- 
gécs&  les  expéditions  pronii('cs,  avant 

Îjuc  le  Contrat  foit  ps^Té  :  elle  in(i(le 
ur-tout  fur  lia  diftraâion  ries  fommes 
accordées  au  Roi  par  le  Centrât  de 
Bordeaux,  notamment  des  )4n-illcliv. 
dcilinécs  aux  gages  des  Officiers  ,  & 

Ïue  cette  diftraaion  foit  couchée  au 
lonrrat  :  elle  demande  aufli  la  remife 
des  fommes  qui  peuvent  rclVc-r  dans  la 
recette,  ainfl  qu'elles  ont  été  accordées 
aux  autres  AUcmb.  Remontrance  au 
Roi  fur  ces  deuv  articles.  M.  le  Chan- 
celier répond,  que  la  diftra<ftion   ne 


le  recouvrement  du  terme  de  Février 
d'icellc  année  ;  Ac  de  l'autre  demi-an- 
née fui  vante ,  qu'au  dernier  de  Mars, 
que  l'on  comptera  16 1>;,  après  avoir 
recouvré  les  deniers  du  terme  d'Oâo- 
bre  d'icclle  préfente  année  :  à  faute  de 
ce  faire ,  arrêté  qu'il  fera  tommis  en 
fa  place.  Lettre  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  au  fujct  de  cctt;  déhbératior  : 
plainte  de  la  Ville  à  laquelle  \'AR\  n'a 

Ïoint  d'égard.  T.  II,  p.  )$/p,  600.  P. 
.p.  Ij6. 

VI  affaire  des  remet,  dans  les  A£tmh. 
dt  1^35  6t  de  1641. 

\.  En  l'AlTerob.  de  Kî^,  le  Prévôt 
des  Marchands  fc  préfente ,  &  de. 
mande  ï  la  Compagnie  le  renouvelle- 
ment du  Contrat  des  rentes  &  le  paie 
ment  des  arrérages.  M.  le  Préfident 
répond  furie  premier  article,  que  la 
Compagnie  na  à  traiter  qu'avec  le 
Roi ,  &  fur  le  fécond,  que  la  V'ilc  n'a 
rien  à  réclamer.  On  eu  vient  aux  comp< 
tes  avec  la  Ville  :  chaque  Province 
nomme  un  de  fes  Députés  pour  con- 
férer  fur  ce  fujet  avec  les  Commi(rai- 
res  du  Roi ,  en  préfence  de  Mrs.  de  la 


peut  être  couchée  au  Contrat;  mais     Ville,  fur  le  compte  des  dix  années  du 


que  pour  la  fureté  du  Clergé.»  S.  M. 
offre  de  pafTcr  une  Déclaration  avec 
les  claufcs  les  plus  expreflès.  Le  Roi 
finit  par  prier  rAlT.  de  ne  pas  s'arrê- 
ter à  cette  difficulté.  Autre  diftraâion 
demandée  des  joooo  liv.  afft-élées  aux 
fonds  des  décharges.  Autre  daufe  i 
inférer  au  Contrat,  que  nuls  iqtéréts 
ne  pourront  être  adjugés  au  Reccv. 
Gén.  des  deniers  de  la  recette  :  elle  cft 
«ejcttée  par  le  Roi.  Enfin  ,  après  bien 


Contrat.  Etat  des  demandes  delà  Ville 
8c  des  paiements  ^ui  lui  ont  été  faits 
dans  ces  dix  années  :  conférence  tenue 
au  Louvre  au  fujct  dcfdits  paiements: 

Ïuittance  pure  8c  (impie  du  précédent 
lontrat,  promife  au  Clergé. T.  II,  p. 
687,688,  689,691,  69a. 

Le.  Roi  envcie  fes  CommiiTaires  à 
l'AlIetrb. ,  pour  le  renouvellement  du 
Contr.it  des  rciates  :  il  cff  renouvelle 
d'un  commun  avis  pour  les  dix  années 


iles  longueurs  8c  difcuflions,  l'AlTcmb.     à  venir;  i  condition  qu'il  plaife  à  Sa 
4!iia même efprit8ccon(cntcmcnt  uns*     Majefté  de  pourvoir  à  toutes  If?  iu* 
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fractions  faites  aux  cIjuIcs  du  dernier 
Contrat  touchant  les  Iiumunitc'siic  Pri- 
vilèges du  Clergé;  de  bailler  quittance 
pure  &c  limple  i.ic  tout  le  palFé  ;  âc  en  ou- 
tre que  la  rcdu£tion  des  rentesau  denier 
i6,toii(lipulccaud.Contrat.Troisclau- 
fes  du  Contrat  rcflent  indiiciies  ,  qui 
conlidcnt  ea  la  manière  u'exprimcr  le 

Raiement  qui  fera  fait  A  la  Ville, en  la 
ipulaiion  de  l'exemption  de  l'arriere- 
ban,  ic  celle  de  la  liberté  de  prciulic 
du  Tel  aux  greniers,  au  choix  des  £c- 
cléliadiques,  T.  11,  p.  6>;}  flc  f. 

II.  £n  rAiïemb.  de  1641,  Mrs.  de 
rHùtcl-dc-Villc  tu  plaignent  de  plu- 
fieurs  retranchements  qui  ont  été  laits 
fur  la  fomme  dcHinée  pour  le  paiement 
des  rentes.  L'AIT',  nomme  des  Commif- 
faircs  pour  traiter  avec  Mrs.  de  la  Ville. 
Les  Dépuces  font  leur  rapport  à  la 
Compa;;nic.  La  grande  difhcuUé  roule 
fur  une  lomme  de  540ÛO  liv.,  retran- 
chée par  autorité  du  Conleil ,  cuc^arJ 
aux  non  valeurs  des  Dioceles,  La  Com- 
pagnie remet  la  décilîon  du  Jiif'érend 
au  temps  où  l'on  comptera  avec  le  Roi 
de  tout  ce  qui  aura  été  piyé ,  lefdits 
Sieurs  appelles.  T.  III,  p.  iG  ,  17. 

VII.  Affaire  dis  rentes ,  dans  les  Affemb. 
de  i64f  (f  de  1650. 

\.  L'Aflemb.  de  1645  ,  apr^s  les  deux 
vifites  faites  par  Mrs.  de  l'Hùtel-dc  • 
Ville,  nomme  un  Député  de  chaque 
Province  pour  travailler  aux  comptes 
des  dix  années  du  Contrat,  avec  les 
Commiiîaircs  du  Roi,  en  préfencc  de 
Mrs.  de  la  Ville.  La  conférence  fe  tient 
au  Louvre,  oii  les  Députés  du  Clergé 
ont  leur  féance  fuivant  l'ufage.  L'état 
des  paiements  e(l  donné  en  communi- 
cation aux  Sieurs  de  la  Ville  :  ils  fe 
plaignent,  &  quelques  Rentiers  avec 
eux  ,  de  la  celTation  des  paiements. 
Conférences  indiquées  à  ce  fujet  au 
Luxembourg ,  chez  M.  le  Duc  d'Or- 
léans. 

On  difpute  le  rang  aux  CommifTai- 
rcsdu  Clergé,  qu'on  ne  veut  recevoir 
que  comme  Parties  :  Arrêt  qui  oblige 
le  Clergé  de  répondre  en  cette  qualité; 
ledit  Arrêt  cnfuitc  fupprimé.  Mrs.  de 
la  Ville  font  difficul  té  fur  les  paiements  : 
conférences  à  ce  fujet ,  d'oii  il  réfulte 
que  les  rentes  qui  étoient  autrefois  de 
li^oooo  livres,  étoient  réduites,  en 
163a,  à  994800  liv,,  &  qu'en  i<>4^,il 
y  avoit  encore  )iooo  liv.  à  défalquer. 
T.  m,  p.  188  jufq.  19}. 

Les  Commiiifàircs  du  Roi  viennent 
à  rAlTctnb. ,  &:  demandent  le  rcnou- 


r< 


vellement  du  Contrat.  La  Compagnie 
veut  au  préalable  le  rétablininant  des 
100000  liv.  dillraitcs.  Nouvelle  inf- 
tance  des  Sieurs  CommilFaires.  L'AIT 
confent  au  renouvellement  du  Coiurac 
avec  certaines  claufes.  Mrs.  des  Fiiian< 
ces  font  difficulté  fur  trois  c!.ui(es  in- 
léiées  dans  la  minute  du  Contrat  des 
rentes;  1  ".  fur  la  révocation ,  \  l'égard 
des  Eccléfialliqucs ,  des  impontions  pac 
tarifs,  ou  autrement,  fur  les  denrées; 
1°.  fur  l'exemption  du  paiement  du 
droit  d'aides,  pour  le  vin  de  leur  cnl, 
qu'ils  font  obligés  de  vendre  en  détail  ; 
3^.  touci.tiit  la  faculté  qui  leur  a  toU' 
jours  été  donnée  par  les  Contrats ,  du 
pouvoir  amortir  les  rentes  coiiflituécs 
à  l'Hotel-de-Ville.  Les  Députés  du 
Clergé  pourfuivcnt  auprès  du  Confeil 
le  contenu  defditcs  claufes.  Le  réfultac 
du  Confeil  eft,quc,  pour  l'exemption 
du  droit  d'aides,  il  avoit  été  réfolu, 
qu'il  en  feroit  donné  une  Déclaration 
our  l'avenir;  quant  à  rimpofition  fur 
es  denrées  ,  qu'on  ne  pouvoit  y  tou- 
cher, quant  à  préfent,  mais  qu'il  y  fe- 
roit aulli  pourvu  à  l'avenir:  a  l'égard 
de  la  claut'c  de  l'amortiiîcmcnt  des  ren- 
tes ,  que  Mrs.  de  la  Ville  y  formoicnc 
de  grandes  difficultés,  &  (outenoient  ^ 
ou  qu'elle  ne  pouvoit  être  inférée  au 
Contrat,  ou  que  ce  de  voit  être  avec 
la  rellri£lion,  que  ceux  qui  les  amor- 
tiroicnt,nc  diminucroicnt,  pour  rai- 
fon  de  ce,  le  paiement  de  leurs  déci- 
mes ,  qu'à  proportion  de  ce  qui  fe  paie 
à  la  Ville.  L'Aflemb.,  vues  les  diffi- 
cultés &  les  longueurs  qu'elles  entraî- 
naient, preflc  la  pafllition  du  Contrat, 
ac  ileft  (igné.  T.  III,  p.  196  &  f. 

II.  Durant  les  troubles  arrivés  en 
1^49  à  Paris,  le  Reccveur-Gén.  avoic 
été  treize  fcmaincsfans  payer  1414^  I. 
par  chacune  femaine  à  la  Ville,  aind 
qu'il  étoit  de  coutume,  parce  qu'il  ne 
pouvoit  faire  aucun  recouvrement  deif 
deniers  des  décimes  dans  les  Provin- 
ces. Ce  retardement  de  paiement  dans 
ledit  temps  avoit  produit  la  fomme  de 
191)00  liv. environ.  Là-dcflus  Mrs. de 
la  Ville  obtiennent  un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  qui  condamne  le  Rccevcur-Gén. 
.\  payer  4000  liv.  par  femaine,  outre  le 
courant,  pour  fuppléer  audit  délai.  Sur 
la  plainte  des  Agents,  l'Arrêt  eft  réfor- 
me, &  il  n'eft  payé  que  1000  liv.  feu- 
lement; au  moyen  de  quoi  il  fe  rrou- 
voit  une  fomme  de  91000  I.  confcrvéc 
au  Clergé,  pour  tenir  lieu  de  rempla- 
cement des  non-valeurs.  L'Aflemb.  de 
1650  nomme  des  CommiATaires  pour 
Zzzzz  1 
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•'iniiruire  ï  fond  de  l'aiFairc  :  l'ur  leur  vaillcm  A  examiner  les  Arrêts  Je  dé- 

rapport,  il  cft  ordonné  au  Receveur-  charges  demandés  :  plaintes  du  Rcce- 

Général  de  ne  plus  payer  les  looo  liv.  vcur-Général,apiésIcs  iioistcmainest 

au-dcHus  du  courant  des  Icmaincs.'le  réfolutiondc  l'AH'. ,  i*.  (]uc  la  Ibinnse 

Receveur -Général  demande  s'il  doit  de  91000  liv.  Icrvirn  de  rcmptaccmcnc 


faire  lignifier  \  la  Ville  le  préfcnt  or 
dre  :  on  l'en  lailTc  le  maître.  T.  III ,  p. 
481  jufi.].  4t({. 

Cependant  le  Prévôt  des  Marchands 


pour  les  décharges  des  Oiocci'es  i'po-i 
liés;  1*.  qu'en  cas  de  contrainte,  le 
Receveur-Général  fournira  des  relcrip. 
tions  fur  les  Receveurs  Provinciaux. 


&  les  Rentiers  préCentcnt  Requête  au      On  donne  copie  de  cette  délibération 
Parlement,  pour  obtenir  unccontrain-     à  Mrs.  lesCommillJircsdu  Roi.T.III, 
te  par  corps  contre  le  Heur  de  Manne-      p.  485  jufq.  ^^6, 
Viiictic,  Receveur-Général.  Unecon-  M.  d'Aliyre,  Commiflairc  du  Roi, 

férence  eft  arrêtée  avec  Mrs.  du  Con-  vient  À  l'AtK  ,  au  fujet  de  la  Requête 
feil,  dont  le  rélultatcd, de  prier  l'Air,  préfcntéc  au  Confeil,  par  l'Hôtel-de» 
de  faire  continuer,  pendant  lîx  fem&i-  Ville,  contre  le  Clergé.  Il  expofe  lei 
nés,  le  .paiement  des  1000  liv.,  outre  gticfs,  0c  en  même- temps  les  raifons 
le  courant.  La  Compagnie  y  confent,  8c  moyens  de  ces  Melficurs  :  il  propofe 
à  condition  que  les  Arrêts,  pour  les  de  retrancher  les  gages  des  OfHcicrs 
déch.irgcs  des  Oiocefcs,  foient  accor-      des  décimes, fie  de  prendre  ce  qu'il  fauc 

pour  les  non-valeurs  fur  les  icocoo  liv. 
qui  leur  ont  été  données  en  augmen- 
tation dégages,  L'Aflèmb.  nomme  des 
Commifliiircs  pour  examiner  les  griefs 
&  moyens.  La  réponfe  de  l'Affcmb.  ift 
conforme  aux  délibérations  précéden- 
tes :  M.  d'Aligre  la  défapprouve.  Sur 
les  menaces  des  Rentiers,  le  Reieviur- 


dés ,  &  qu'il  y  foi;  mis  que  Sa  Majedé 
y  fera  confentir  le  Prévôt  des  Mar- 
chands, 8c  que  ledit  Prévôt  empêche 
les  Rentiers  de  venir  troubler  l'AflT. 

Nouvelles  Remontrances  du  Rccev. 
Gin.  fur  deux  objets  :  t  '^.  que  le  Pré- 
vôt des  Marchands  foit  empêché  de 
délivrer  des  contraintes  contre  lui  ;  i*. 


qu'il  foit  pourvu  aux  déchargea  JcsOic-  Général  fupplic  i'AfT.dc  faire  un  fonds 

Cefcs  fpoliés  pour  l'avenir,  Ac  à  lui  or-  pour  fatisbire  à  l'avenir  aux  non^va- 

donné ,  de  quelle  façon  il   aura  à  fe  leurs  des  Diocefcs  fpoliés ,  )u(qu'à  la 

{Gouverner,  en  c.is  ou'on  ne  veuille  pas  prochaine  Aflemb.  Ordre  à  lui  donné 
ui  laiflTer  faire  Ic^^  retranchements  fur  de  renouveller  fcs  oftVcs  pour  les  rel- 
ie paiement  des  femùines.  Arrêté,  fur  criprions  fur  les  Oiocefcs.  Cependant 
ie premier  point,  de  pouffuivrc  un  Ar.  la  C.omoagnic  cherche  des  expédients 
rêc  au  Confeil ,  port>\nt  dcfcnfes  audit  qui  ne  foient  point  à  la  charge  du  Clcr- 
Prévôt  d'exercer  aucv  :e  contrainte:  gé  ,  poHr l'accommodement  des  aifai- 


fur  le  fécond,  d'obtenir,  conformé- 
ment aux  Contrats ,  un  Arrêt  de  dé- 
charge au  Confeil ,  en  faveur  des  Bé- 
néfîcicrs  &  Diocefcs  (polies,  fur  les 


rcs  ;  ayant  remarqué  que  le  Roi  a  voit 
didrait  b  fommc  de  )6ooo  liv.  pour 
les  décharges  de  Mrs.  les  Cardinaux  2c 
autres  qu'il  avoit  voulu  gratifier,  que 


informations  faites  par  les  Officiers  du  cette  fomme  pouvoit  fcrvir  \  rcmpla 

Roi ,  8e  fur  l'avis  des  Tréforiers  de  cer  les  non-valeurs ,  &  par  ce  moyen 

France  :  au  cas  que  le  Confeil  refufc,  faire  ccfler  les  plaintes  des  Rentiers, 

les  Agents  protégeront  de  faire  les  ri-  &  les  contraintes  contre  le  Rcceveur- 

trancncmcnts,laquelIcpro:eflationfera  Général,  a  été  arrêté  qoe  Sa  Maicfté 

(Ignifiée  au  Receveur-Général  :  dans  le  fcroit  fuppliée  de  faire  faire  le  fonds 

cas  de  contrainte  contre  ledit  Recc-  nécclTaire  pour  le  remplacement  des 

veur,  le  Bureau  de  la  recette  générale  non-valeurs;  cependant  cft  ordonné  au 

fera  transféré  hors  du  relTort  du  Par-  Reccvetir-Général  de  payer  le  fonds  des 

Icment  de  Paris.  L'AfT.  ne  veut  point  rentes  préférablemcntauxdites déchar, 

fedépartirdu  fonds  de  91000  liv.  reflé  ges  de  Mrs.  les  Cardinaux  8c  autres, 

entre  les  mains  du  Receveur-Général:  Icfiuelles  l'AlT  a  fait  défcnfes  audit 

elle  cherche  les  moyens  de  pouvoir  Receveur  d'acquitter,  tant  que  lefditcs 

s'aflfurer  cette  fommc  pour  pourvoir  aux  non-valeurs  8c  fpoliations  dureront, 

décharges  des  Dioccles  fpoliés  :  deux  8c  jufqu'à  ce  eue  le  Roi  ait  fait  fonds 

Arrêts  demandés  fur  ce  fujrr:  nouvelles  pour  icclles.  T.  III,  p.  ^^6  8c  f. 
conférences,  dont  le  réfuliat  c(l,  qu*:  En  ta  même  Aflcmb.,  Mrs.  de  l'Hô- 

le  (leur  de  Mannevillette  ne  paiera.,  tel-dc- Ville  fe  pourvoietit  au  Parle- 

endant  trois  fcmai  nés,  cjuc  le  courant  ment,  pour  être  payés  parle  Receveur- 

cs  rentes,  8c  que  cependant  on  cra-  Général  de  la  fommc  de  i^ooo  livres, 
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im^^orée  en  K>ii  ,  lur  les  Béuclicicrs 
de  Béarn;  prércndant  qu'elle  avoiccfcé 
diftraiti-du  fonds  des  rentes,  dont  ils 
dcmandenc  \a  rcftitution  depuis  ladite 
année.  La  demande  cil  jugée  lan»  fon- 
dement par  l'AiVcmblée,  c]ui  obtient 
Arrêt  d'évocation  au  Conleil  pour  cet 
cHct.  T.  111,  p.  îoi,  503.  yoye\  Al- 
lemblécsde  Prélats,  §.  I,  an.  165t. 

VIII.  Affaire  Jes  rentes,  dans  les  AJpm- 
biées  </«  1 6  5  )  6^  (/er  1660. 

1.  Le  Prévôt  des  Marchands  fc  pré- 
fente  à  rAlllmb.  de  i<i5{ ,  &  lui  fait  un 
difcours  très  honnête  £c  refpe^ueux. 
Pt.'j  de  jours  après,  le  terme  du  Con- 
trat fe  trouvant  expiré,  &  le  paiement 
des  rentes  ayant  celle,  Mrs.  delà  Ville 
font  une  lummation  aux  Agents  de 
payer  une  fomme  de  3x000  iiv.,  due 
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Autre  vilitc  dcsCommiflaircs  du  Roi 
pour  accélérer  la  pallàtion  du  Contrats 
conférences  offertes  par  M.  le  Chan- 
celier, pour  en  régler  les  claufes  ,  Hc 
I  'ir  le  compte  avec  l'Hôtel-de-ViUek 
.  .  des  contellés  par  la  V  illc ,  réduits  à 
trois  ,  fur  lelquels  on  le  concilie.  Vk(- 
(emblée  inliflu  fur  les  Arrêts  &  Décla- 
rations qu'elle  a  demandés  :  ils  font 
expédiés  :  Lettres  de  cachet  expédiées 
pour  la  vériricatiun  demandée  au  Gt 
Confcil  :  conférence  avec  M.  le  Pro- 
cureur-Général,  M.  le  Chancelier  £c 
M.  d'Aligrc.  5.trisfa£lion  accordée  à 
l'Aircmb. ,  par  l'entremife  du  Cardinal 
Mazarin.  Le  Cuntrat  eH:  ligné  le  \x 
Janvier  1657.  Nouvelles  menaces  de 
l'H&tel-dc- Ville,  &c  contraintes  contre 
le  Receveur-Général ,  fur  ce  que  le  paic^ 
ment  des  deux  premières  femaincs  de 
(lepuis  l'cx^'iration  du  Contrat  :  on  leur  ladite  année  n'ctoit  point  fait  :  Icfdites 
répond  que  le  Contratn'étant  point  re-      menaces  peu  fondées,  parce  que  dès 


nouvelle,  on  ne  leur  devoit  rien  :  me- 
naces de  la  part  de  Mrs.  de  la  Ville, 
de  faire  failir  les  biens  du  Clergé.  Le 
Cardinal  Mazarin  efl  prié  de  faire  cef- 
fer  ces  entreprifcs,  ainlî  que  le  bruit 
des  Rentiers.  T.  IV,  p.  8  \  [uiq.  87. 

Les  Commiflaires  du  Roi  viennenc 
à  l'Air. ,  &  lui  demandent,  au  nom  du 
Roi ,  lerenouvellcmcnt  duContrardcs 
rentes,  non  comme  une  chofe  duc, 
mais  comme  un  fecours  volontaire. 
L'AlIemb.  y  confent,  mais  i^ condition 
que,  niéalablcment  à  tout,  les  infrac- 
tions faites  aux  Immunités  Ac  aux  Con- 


te premier  du  mois,  l'obligation  de 
payer  par  fcmaine  étoit  tinic.  T.  IV,  p« 
87  c\  fuiv. 

il.  Sur  les  grands  rcilos  des  Dioce* 
fes,  le  Receveur-Général  repréfentc, 
à  1  Alf.  de  1660,  que  ,  nonooftant  les 
arrérages  des  Diocefes ,  il  avoir  juf- 
ques-la  continué  le  paiement  des  ren- 
tes fans  retranchement;  mais  qu'il  lui 
d«^rnandoit  préfentement  l'exécution 
de  la  claufc  de  fon  Contrat,  qui  poric» 
qu'il  donnera  en  paiement ,  î  l'Hùtcl- 
cte-Ville,des  refcriptions  fur  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  ,  jufqu'i  la  con- 


trats (oient  rép.irées ,  que  les  Arrêts  8c      currencc  de  ce  qu'ils  doivent,  &  qu'à 


les  Déclarations  foient  expédiés.  D.iiis 
l'intervalle,  le  Cardin.il  Ma/arin  fait 
les  avances  pour  le  paiement  des  ren- 
tes :  nouvelles  menaces  de  la  Ville  Itc 
des  Rentiers  :  Arrêt  du  Parlement ,  por- 
tant contrainte  par  corps  contre  leRc- 


fautc  de  les  accepter,  ledit  Heur  Rece- 
veur en  fera  le  rctranrhemcnr.  La  chofe 
e(l  donnée  k  examiner  aux  Commiflai» 
res ,  tiui  ordonnent  au  Receveur-Gé- 
néral (ic  donner  copie  de  l'état  dcfdits 
redcs  aux  Sieurs  de  la  Ville,  fie  de  leur 


ccteur-Général,  fie  l'aine  du  temporel      offrir  fes  refcriptions;  .^  quoi  ledit  Re 
desEcclëfiaftiques,  lignifié  aux  Agents:  .-   •  c -^    ..11   tri, 

plaintes  de  l'AUemblée  :  Arrêt  de  cafTa- 
tion  promis  £c  enfuitc  accordé.  Rap- 
port- de  la  CommilTion  :  l'affaire  réduite 
i  quatre  chefs  principaux  :  1".  la  fom- 
me donnée  au  Roi;  1".  la  qualité  des 
pcrfonnes  auxquelles  on  paie  ,&  la  ma- 
nière en  laquelle  fo  fait  le  paiement;     cas  exprimés  au  Contrat  pafle  entre  le 
)".  les  contraventions  aux  conditions     Roi  tC  le  Clergé,  qui  pouvoicnt  né< 
du  Contrat;  4".  les  remèdes  dont  on     ceflîter  la  Ville  à  recevoir  en  paiement 
peut  fc  fervir.  L'article  des  xooooo  Iiv.     lefd.  refcriptions.  T.  IV,  p.  497,  498. 
retranché  en  1639  du  fonds  des  dé- 
cimes, données  en  augmentation  de 
gages  aux  Officiers,  fans  le  confente- 


ceveur  ayant  fatisfait,  Mrs.  debVilld 
foutiennent,  qu'il  étoit  m-»!  fondé  en 
fefdites  offres  a  leur  égarrt  ;  pr',;:  que 
les  relies  mentionnés  en  l'érat ,  n'a* 
voient  pas  pour  fondcmeru  t»  ^  campe- 
ment d'armée,  ni  une  liicurlîon  des 
ennemis  de  l'Etat ,  qui  étoient  les  feuls 


ment  du  Clergé ,  &  au  préjudice  de  fon 
oppofirion ,  lind  que  l'article  des  dé- 
cnargcs,foo.|'rincipalcment  examinés. 


IX.  Affaire  des  rentes  de  la  Ville  &  du 
renouvellement  du  Contrat,  dans  l'A}' 
fembUe  de  i66^Ù  dans  les  AffembUet 
fuivantes, 

L  L'AlTembléc  de  166^  a  des  oonfié- 
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une  ^  fur  l'ét^c  des  paiimeni!*  laits  .\ 
1  Hixcl-dL- Ville,  avec  Us  Coniniilliii- 
iii  iiu  Uui,cn  prcIcncL-  lic  Mis.  de  la 
Ville  :  ceux-ci  lieinaiidciK  U  eummu- 
itiCACioii  lies  compte)  du  Heccv.  (j«^ii.  : 
retus  elc  la  part  des  Députes  du  Clergé. 
Les  Ueeeveuis  de  U  Ville  touriiillèiit 
lét.it  des  paiements  i]ui  leur  uitc  cté 
ijits  :  le  Kee.Géii.  donne,  de  Ion  coté, 
lui  ct.u,  ni.>is  non  (\'^né,  i  M.d'Aligre. 
Klis-delaVillereconnoitlenti^u'ilsIont 
iniicfreiiient  ijti>>taits  ,  k  l'excepcion 
(tune  lomine  de  m  i.  :  les  Commil- 
(iires  du  Ck  r^é  ne  jugent  pas  i  propcl 
de  ^'.lrrê(e^  A  li  peu  Je  eliole;  ce  qui  i(l 
approuve  piki  l'Ail. 'l'.  iV,  p.  877,  II78. 
Le  l'i'évot  de-i  Mareh.inds  le  prclente 
à  l'Ail!  de  16A5,  pour  dem.knder  le  re- 
i>^juveileinent  du  (>ontrjt  :  les  Com- 
iiiilLiiies  du  Kui  y  viennent  ï  même 
tin.  Avant  dr  délibérer,  la  Compagnie 
cunùilte  les  Wrocès->erbaux  des  Ail'. 
déeennaies.  Il  ell  arrêté  de  continuer  le 
Ciontr.it  aux  concilions  portées  par  le 
piecé  lent  :  l'Atièndilée  y  .ijoutc  deux 
claules;  l'avoir,  la  décharge  des  taxes 
Jaites  l'ur  les  OtHcicrs  des  décimes,  & 
les  déiteis  des  quittances  dus  au  Clergé, 
aud'-ilos  de  vingt  années.  Sa  MajilH*, 
au  contraire,  ordonne,  r|u  *  la  claulc 
lUi  ticoet  loir  rayée,  ainli  qu"  celle  de 
la  cunnoilLince  qu'on  deman  le  être  at- 
tribuée aux  Bureaux  F.ccléliaf tiques, de 
tonres  les  impolitions  qui  'e  lont  lut 
le  CJergc;  &:  en  outre,  que  le  terme 
d',-]iJ<:s  loit  omis.  LaCiompagnie  in- 
liile ,  que  ce  qui  reg.irde  les  Aides, 
l'oit  compris  dans  !•;  Contrat;  ce  qui 
ci\  entin  accordé  :  elle  inlîlle  auiii  lut 
les  débets  des  quittances;  il  eft  con- 
venu qu'ils  leront  mis  ilans  le  Contrat: 
il  cil  ligné  dans  la  Salle  du  Conleil  : 
ordonne  aux  Prév«)C  des  Marchands  &C 
Lchevins  de  fc  retirer,  comme  ne  de- 
vant point  nilifler  à  la  pallatioti  du 
Contrat.  T.  IV,  p.  879  &  luiv. 

IL  En  l'An'cmb.  de  167^,  le  Prévèr 
des  Marchands  vient  demander  le  rc- 
nouvellemenr  du  Contrat  des  rentes  : 
l'on  difcours  eft  tout  entier  en  aclions 
de  gr.-ices  fur  l'exaclitude  avec  laquelle 
le  tait  le  paiement,  i!c  fur  le  bon  ordre 
établi  dans  les  aiï'aires  du  Clergé.  La 
Compagnie,  tout  d'une  voix,  S<  lur  le 
champ,  renouvelle  le  Contrat  :  la  ligna- 
turc  en  ell  faite  au  Conleil,  fuivant  les 
formes  accoutumées.  T.  V,  p.  1 1 5  fie  f. 
IM.  La  mcmc  unanimité  &  promp- 
titude de  délibération ,  fur  le  rcnouvel- 
Icmenr  du  Contrat  des  rentes,  a  lieu 
dans  les  Allcmb,  fuivantcs,  fans  préju- 
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tiice  aux  julKs  prétentions  du  Clergé 
lut  le  lujet  de  ces  rentes. 

Dansl'Air.dc  i68{.T.  V,p.  574fic  r. 
Dans  l'Ail',  de  1695 ,  Mrs.  les  Com 
millaircsdu  Koi  n'avoicnt  pas  demi)>- 
dé,  Iclun  l'ufage ,  la  continuatior  li-i 
paiement  des  rentrs,  parce  que  l'Inj^f. 
polition  de  M.  HiiHort,  qui  portoii  la 
parole,  l'avoir  obligé  de  Hnir  Ion  dif- 
cours après  la  demande  du  Don  gtatuir. 
Pour  y  luppléer,  le  Hoi  charge  M.l'Ar. 
chevêque  de  Paris,  Prélident,  d'ca 
lairc  la  demande  ,  de  l'a  part ,  comme 
fluroient  fait  Mrs.  les  Commiflairej. 
L'Allé mb. le  rend  .\  la  demande,  d'une 
».»ix  unanime,  <5c  comme  ci-delTus.T. 
VI,  p.  174  iV'  luiv. 

Dans  l'Atlcmb.  de  1705 ,  de  même. 
T.Vl,p.7Sl,7Sft.»n. 

Dans  Cille  de  1715,  de  même.  T. 
VI,  p.  1400  ic  fuiv. 

L*'Allenib.  de  1715  demande  que  lo 
paiement  des  rentes  ne  lé  faH'e  que  de 
iix  mois  en  lix  mors,  &:  non  de  Icmaine 
en  femaine;  0c  qu'en  conféquencc  le 
Clergé  loit  déchargé  de  40400  livres, 
que  le  Rrc.  Gén,  elt  autorifé,  par  d'an- 
ciens Arrêts  du  Conleil ,  de  retenir 
pour  (es  avances. T.  VI,  p.  1409, 1410. 
f^oye'^  Comptes,  %•  II,  an.  17»  J. 

Dans  l'Atlèmb.  de  1721,  ni  lc.'".oi, 
p.ir  fesConimillaires,  m  le  Piévôtdei 
Marchands,  ne  viennent,  iuivant  l'u- 
lige  pratiqué  dans  les  AU'emblées  dé- 
cennales, demander  le  renouvellement 
du  Contrat  des  renies  de  l'Hûtel-de- 
Villc  :  fur  quoi  rAlTemblée,  avant  de 
fc  léparer,  tait  la  déclaration  fuivantc: 
Nous,  Archevêques,  hvêques  &  autres 
Députés,  Jéi/arons,  tfue ,  pour  donner 
au  Roi  une  nouvelle  preuve  de  noire  jc/« 
pour  fonjervici.', . . .  nous  jenons  prêts  de 
renouvelter,  réitérer  le  Contrat  ordinaire  f 
pour  dix  ans  ,  aux  mimes  claufts  &  con- 
ditions ,  ù  après  les  d:mandes  accoutu- 
mées, &  dans  la  forme  ufitée  par  le  pajji. 
T.  VII,  p.  90,91. 

Nonobdant  ce  défaut  du  renouvelle- 
ment du  Contrat  en  1715 ,  la  levée  du 
[laicment  des  rentes  avoit  été  faite  dans 
es  Dioc.,  en  vertu  d'une  Lettre  écrite 
par  les  Agents,  &  d'une  aui.'e  Lettre, 
du  premier  Mai  1716,  de  M.leContrc- 
Icur-Gén.  L'AIT,  de  17x6  défapprouvc 
une  pareille  levée,  ainfî  que  les  avances 
faites  par  le  Rec.  Gén.,  pour  le  paie- 
ment tlefd.  rentes.  T.  VII ,  p.  6;  )  &  f. 
La  demande  du  renouvellement  du 
Contrat,  qui  avoit  étéomifc  en  1715, 
e([  faite,  tant  au  nom  du  Roi,  que  par 
Mrs.  de  l'Hôtcl-dc-Villc  à  l'Aflcmblée 
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de  1716,  &  cette  An'cmbl^c  l'titcuriie. 
T.VII,  |>.  6o7Ôcr.,644flC  (.,  6^68c  r. 
Dans  l'Ail',  de  i?)t,  renouvelle  de 
même.  T.  VU»  p.  ijjé,  1377.  H.  Juft. 
p.j«î. 

Dans  l'AHemb.  de  174^ ,  de  m£me. 
T.VlIt  p>  I90f  &  luiv.,  i9)oec(uiv. 
Dans  celle  de  17^^,  de  mCme.  T. 
Vni,  p.4f7,  4«o,  474ac  fuiv. 

Dam  l'Air,  de  1765,  les  Commii- 
faircs  du  Roi ,  lors  de  la  demande  du 
Don-gratuit,  avoient  oublié  de  join- 
dre à  cette  demande  celle  du  renou- 
vellement du  Contr,it  des  renies  :  dans 
une  nouvelle  vilite,  ils  réparent  l'oubli 
de  cette  formalité  nécciraire.  La  Com- 
pagnie conlent  au  renouvellement  du 
Contrar.  T.  VIII ,  p.  1 10)  &  fuiv. 

L'Adcmb.  de  1775  a  continué  le  re- 
nouvellement dudit  Contrat.  T.  VIII . 
p.  11 19  &  l'uiv. 

X.  CUufti  infiréts  dans  le  Contrat  des 
rentes  ,  tant  en  faveur  de  l'IIàtel-d<' 
faille,  ifu'cn  fjvcur  du  Clergé. 

I.  C'eft  aind  que  s'expriment  Mrs.  les 
CommiiTairesdu  Roi,  llipulantavcc  te 
Clergé,  au  nom  de  Sa  Majcl\v;.  Le  ruur, 
dil'cnt'ils,  (ans  préjudice  de  ce  i]ue  Us 
Prévàt  des  Marchands  &  hchevins  de 
la  Ville  de  Paris  auroieni ,  par  plulicurs 
fois,  dit  &  remontré,  que  les  Contrats 
de  conllitution  de  rentes,  t'aits  &:  pâlies 
au  proHt  defdits  Sieurs ,  par  lefdits  Sgrs. 
du  Clergé  ,  étoicnc  bons  6C  valables , 
foutenant  que,  par  vertu  d'iceux,  ils 
pouvoient  contraindre  lefdits  Sgrs.  du 
Clergé  au  paiement  des  fummes  y  con- 
icoucs;  &  que  fi  préfentement  le  Juge- 
ment n'eft  ordonné  par  Sa  Majclle , 
pour  l'obfervation  defdits  Contrats  , 
que  les  accords  jc  olVres  qui  feront  fur 
ce  faits,  ne  pourront  à  l'avenir  nuire, 
ni  préjudicicr  i^  ta  validité  defdits  Con- 
trats,réfcrvanc  lefdits  Sgrs.duConfcil, 
audic  nom ,  rcfpcdivemcnt  auxditcs 
Farcies,  leurs  aaions,  prétentions  fie 
défenfes.  f^oye\  le  premier  Supplément 
de  la  Table,  n".  V,  ad calcem. 

II.  A  l'égard  des  claufes  du  Contrat 
des  rentes  (lipulées  en  faveur  du  Cler- 
gé. Foyei  Contrats,  $.  III,  n».!!. 

J.  II.  Rachat»  amortiffement ,  va- 
canee  des  rentes  aj^gnées  fur  le 
Clergé  :  Payeurs  à  la  Ville  def- 
dites  rentes  ;  procédures  faites 
comr'eux ,  pour  découvrir  les  de- 
nier  s  re  venants -èons  au  Clergé. 

I.  Pour  donner  une  idée  juftc  des  rcn- 


l 


tes  rachetées,  amorties  fie  vacantes, 
M.  Ch(tron  fait  rern.»rqucr  trois  tho(i-s. 
La  première  oblcrv.^tion  ilV ,  qu'il 
a  plulicurs  fortes  de  rentes  amoicus  : 
es  unes  t'ont  été  des  deniers  du  Roi, 
luivant  tes  termes  du  Cuntrat,  par  loi- 

aucis  Us  Rois  le  font  toujours  oliligéi 
t'  racheter  de  leurs  deniers  ces  lentLS, 
p.ircc  que  le  Clergé  n'y  eft  obligé  que 
pourrie  Roi  :  les  .-lutres  rentes  ont  été 
amorties  des  deniers  du  Clergé,  reve- 
nants-bons dans  la  recette  générale  ; 
d'.iutres  ont  été  amorties  par  les  Dioc. 
particuliers;  d'autres  enHn  ont  été  rc- 
tiaiichées  par  le  Roi  mCnie,  pour  cci- 
taini's  conlidératioiis ,  fie  le  fomls  doit 
en  demeurer  dans  la  lecetce  géi)cr.)lc, 
La  deuxième  oblcrv.-ition  i.'lt,  qu'il  y 
a  plulîeurs  genres  do  vacincis  de  ces 
rentes,  lavoir,  par  aubaine,  dé!>héren- 
ce, batardile, forfaiture, ou  autrement: 
en  tous  CCS  cas,  les  deniers  provenants 
de  CCS  rentes ,  appartiennent  au  Clergé 
par  tous  les  Conrriits. 

La  troilieme  oblervation  cft,  que. 

Far  ces  mots  de  vticanies  autrement, 
on  entend  loutcri  tes  parties  de  rentes 
non  demandées  fie  non  réclamées  de- 
puis un  très-grand  nombre  d'années, 
enforte  qu'on  ne  fait  plus  à  qui  ap- 
partiennent ces  rentes. 

Outre  CCS  deniers,  il  y  a  encore  ceux 
qui  proviennent  des  débets  de  clair, 
des  débets  de  quittances  fie  d'autres 
crtets  :  ces  ilébets  de  clair,  font  les 
deniers  dont  les  Payeurs  &  les  Comr- 
tables  fe  trouvent  redevables  par  Ij 
finito  de  leurs  comptes ,  leur  recette 
excédant  leur  dëpenfe  :  les  débets  de 
quirtanccs,  font  les  deniers  non  payés, 
fie  dont  les  Payeurs  ne  rapportant  poii  t 
de  quittances,  en  rendant  leurs  comp- 
tes ,  on  met  par  apollille ,  fur  l'article, 
doit  quittance  :  les  deniers  provenants 
d'autres  efters,  fonr  ceux  qui  peuvent 
revenir  de  dcpenfe  non  duc,  que  les 
Payeurs  emploient  dans  leurs  comptes. 

Sur  ces  débets  de  quittances,  il  faut 
encore  obferver  d'où  ils  peuvent  pro- 
venir, fie  favoir,  1". qu'ils  proviennent 
fouvent  de  ce  qu'il  y  a  des  Particulierî 
qui  taillent  entre  les  mains  des  Payeurs 
les  parties  de  leurs  rentes,  fie  ne  les 
re(;oivent  pas  tous  les  ans;  x".  de  ce 

3ue  fouvent  il  y  a  des  faifies  fie  arrêts 
e  ces  parties  de  rentes;  j".  de  ce  que 
foovent  les  pcrfonnes  qui  viennent  k 
une  focceflion ,  n'ont  pas  connoit 
fancc  des  rentes  qui  font  dues  à  la  fuc- 
celfion  :  enfin  ces  débets  de  quittances 
proviennent  des  rentes  amorties  vacan- 
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tes,  non  réclamées  &  abandonnées;  &      turc,  ou  autrement,  feroient  employés 
ce  font  les  deniers  de  celles-là  qui  ap-      au  rachat  d'autres  rentes,  fie  que  tou- 


particnnent  au  Clergé. 

Voilà,  en  abrégé,  toutes  les  efpcces 
de  deniers  qui  reviennent  au  Clergé, 
du  fonds  &  arrérages  de  ces  rentes. 
T.  V.  p.  loo,  loi  ,  loz,  103. 

II.   Comme   aucune  Aflcmblée  du 

•  Clergé  n'avoit  voulu  reconnoitre,  ni 

avouer  les  premiers  Contrats  de  ces 

rentes,  l'on  n'avoit  nullement  pcnfé 

'   aux  deniers  qui  pouvoient  revenir  au 

Clergé  de  ces  impofîiions.  Il  cft  bien 


tes  ces  rentes  dcmeurcroient  éteintes 
au  profit  du  Clergé  :  c'eft  ce  qui  a  été 
toujours  depuis  Uipulé  dans  tous  les 
Contrats.  T.  V,  p.  toi.  l^oye\  le  prc' 
mier  Suppliment  de  la  Table ^  n".  V,  ai 
catcèm. 

IV.  Quoique  tous  ces  droits  8c  ces 
deniers  foient  entièrement  acquis  au 
Clergé  par  ces  Contrats,  néanmoins 
l'on  a  voulu,  il  y  a  long  temps,  8c  no- 
tamment en  i6j7,   les  conteftcr  au 


vrai  qu'en  l'Aiïl  de  1580,  qui  eft  la  Clergé;  fi  bien  que  dès  ce  temps-là, 

première  qui  af'  ordonné  le  paiement  il  y  eut  des  partifans  qui  prétendant 

accès  rentes,  on  commen<;a  de  ftipu-  que  tout  ce  qui  étoit  vacant  par  au- 

1er  dans  le  Contrat,  que  ce  qui  reue-  baine,  ficc. ,  appartcnoit   uniquement 

roit  de  l'impodiion  qu'on  faifoit,  fe>  au  Roi,  vouloient  aullî  que  les  deniers 

roit  employé  en  l'acquit  du  fort  prin-  provenants    de  ces  rentes,  dévoient 


ci  pal  de  ce:  rentes  ;  mais  jufqu'cn 
1 6 1 5 ,  l'on  n'avoit  pas  pris  garde  aux 
rentes  qui  avoicnt  été  amorties  fie 
éteintes,  ou  qui  étoient  demeurées  va- 
cantes; &  ain(î  on  avoit  toujours  fait 
un  même  fonds  pour  le  paiement  de 
ces  rentes.  £n  cette  année  1615,  le 
fieur  la  Garde ,  Commis  aux  Finances , 
ayant  donné  avis  à  l'AlT.  de  piuficurs 
parties  de  rentes  amorties ,  fie  non  re- 
tranchées, favoir,  de  plus  de  }6ooo 


appartenir  à  S.  M., fie  en  obtinrent , 
les  uns  des  Dons,  les  autres  des  Let- 
tres pour  les  faire  porter  aux  Finances. 

Le  Clergé  ayanr  connu  cette  entre- 
prifc,  en  fit  plainte  dès  1637;  fie  ayant 
encore  renouvelle  fcs  plaintes  en  1647, 
'1'.  obtint  Arrêta  fon  profit. 

Cela  n'empêcha  point  qu'en  16^6 ^ 
le  nommé  Seigneuret,  en  vertu  de  la 
Déclaration  du  premier  Avril  1656, ne 
prétendît  retirer  ces  deniers;  mais  l'Af- 


liv.  d'une  part,  fie  de  plus  de  8000  liv,      îcmblée  du  Clergé  qui  tenoit  alors. 


d'une  autre,  fie  qu'il  y  avoit  piuficurs 
autres  parties  de  rentes  vacantes ,  on 
commcn(;a  à  parler  dans  le  Contrat  de 
toutes  ces  rentes. 

A  la  vérité,  dès  l'année   i(>io,  le 
Clergé  avoit  bien  reconnu,  qu'il  fai 


obtint  le  1 }  Janvier  1657,  Arrêt  à  fon 
profit ,  par  lequel  S.  M.  interprétant , 
en  tant  que  oefoin  étoit,  fa  Décla- 
ration ,  ordonna  que  les  Contrats  du 
Clergé  feroient  exécutés,  fie  fit  défen- 
fes  audit  Seigneuret  fie  à  tous  autres. 


foit  Bien  plus  de  fonds  qu'il  ne  falloit  de  troubler  le  Clergé.  T.  V,  p.  toi. 
pour  payer  ces  rentes:  c'eft  pourquoi  V.  M.  Chéîron,  avant  d'expofer  les 

il  avoit  fait  un  traité  avec  le  ficur  de  Procédures  faites  fie  tenues  pour  la  re- 

Caflillcs,  fon  Recev.  Gén.,  portant  cherche  des  rentes  amorties  fie  autres, 

Îu'il  rcticndroit  par  fcs  mains,  pen-  fait  obferver  par  qui  les  rentes  alfignécs 

ant  dix  ans ,  la  (omme  de  3^000  liv.  fur  le  Clergé  ontété  payées  depuis  icur 

des  deniers  de  fa  recette  pour  racheter  création  jufqu'à  fon  temps. 
éSooo liv.  de  ces  rentes  :  mais  l'on  ne         Depuis  1  f  6t  jufqu'cn  1 594, ces  rcn- 

favn^t  point  d'où  provenoit  ce  fonds  tes  ont  été  payées  par  les  Rcceveurs- 

qui  pouvoir  être  dans  la  recette  :  or.  Généraux  du  Clergé  fie  les  Receveurs 

en   1615,  on  reconnut  que  ce  fonds  de  l'Hôtel-de-Ville ,  qui  ont  été  les 

provenoit  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point  fieurs  Marteau ,  Marcel  fie  de  Vigni. 

tant  de  rentes  à  payer  que  l'on  avoit  En  1594,  le  Roi  créa  deux  Receveurs 

cru ,  2c  de  ce  qu'il  y  avoit  plufieurs  rcn«  fie  Payeurs  defdites  rentes ,  fav6ir,  un 

tes  amorties  fie  vacantes.  T.  II ,  p.  i  ) ,  ancien  fie  un  alternatif,  fie  ces  offices 

x6o  fie  fuiv.  T.  V,  p.  too,  toi.  furent  remplis  fucccflîvement  par  Mrs. 

III.  Cette  découverte  fut  la  raifbn  de  Sève  fie  Martin ,  fie  enfuitc  par  Mrs. 

qui  obligea  l'Aflèmb.  de  161 5  de  ftipu-  delà  Barre,  frères.  En  i(>3tf,  leRoi,par 

1er  dans  le  Contrat ,  que  tous  les  de-  fon  Edit  du  mois  de  Mars,  a  fupprimé 

niers  provenants  des  rentes  amorties  ces  anciens  offices  ,  fie  en  a  créé  neut , 

des  deniers  du  Roi ,  dr  ceux  du  Clergé  lefquels  neuf  étoient  polTédés  par  trois 

fie  autres  ;  fie  encore  que  les  deniers  pro-  perfonnes  différentes  ;  fie  il  a  ordonné, 

venants  des  rentes  vacantes  par   au-  par  un  autre  Edit,  que  de  la  fommc 

bainc^  batardifc,  déshérence,  forfai-  d'un  million  ^6^xi  liv.  i  f.  4  deniers, 

à  quoi 
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à  quoi  l'on  croyoit  que  ces  rentes  fc 
inuiitoicnt  en  1636',  il  en  l'ctoit  t'ait 
trois  rcccties  :  la  prcniicrc,  de  360636 
liv.  ly  r.  4  deniers  :  la  deuxième  ,  de 
349899  liv.  17  fols  :  U  d'oilicme,  de 
3457)^5 1.  5  l'ois.  Le  Receveur  &  Payeur 
de  ta  première  partie  en  1675  ,  étoic 
le  (leur  la  Barre  :  celui  de  la  deuxième 

ftartic,  le  iieur  Marrolier;&  celui  de 
a  rroifieme ,  le  iieur  le  Bœuf.  T.  V, 

Un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  10 
Août  1641  ,  obligeoit  les  Payeurs  des 
rentes  de  l'Hôtcl-dc-VilIe ,  de  fupplècr 
du  denier  ix  au  denier  14,  pour  la 
finance  de  54  mille  liv.  de  gages  at- 
tribués à  leurs  offices  en  1637,  pour 
ftre  les  deniers  provenants  dudit  iup- 
plémcnt,  employés  à  partie  des  frais 
communs  de  l'AlF.  de  Mantes. 

L'héritier  du  (leur  de  Lormaifon  re- 
montre à  l'Aii'.  de  1645 ,  que  celui-ci 
n'avoir  point  touché  la  fomnic  de  41 
mille  &  tant  de  livres,  ni  une  autre 
de  36  mille  liv.,  qui  dévoient  être  re- 
couvrées fur  les  Payeurs  &  Contrô- 
leurs des  'cntes  de  l'Hotel-de- Ville, 
acquéreurs  de  54  mille  liv.  de  gages, 
attendu  que  ceux-ci  s'en  étoient  fait 
décharger  par  Arrêt  du  i8  Novembre 
■  641  :  fur  quoi  efl' arrêté,  qu'il  fera 
demandé  un  Arrêt  de  ciifation  du  fuf- 
dit  Arrêt.  M.  le  Contrùlcur-Géiiéral 
trouve  la  demande  de  l'Aif.  raifonna- 
ble.  T.  m,  p.  343,  344. 

Autre  fupplément  demandé  du  de- 
nier iz  au  denier  14,  aux  acqué- 
reurs des  100  mille  liv.  de  rentes  ac- 
cordées au  Roi  en  I636.  Ibid. 

Les  Payeurs  des  rentes  ne  vouloient 
donner  que  des  récépilTés  au  Recev. 
Gén. ,  &  non  des  quittances  compta- 
bles: l'Aflfèmb.de  1670  juge  ces  récé- 
pilT'és  dignes  de  radiation ,  &  ordonne 
au  Recev.  Gén.  de  ne  plus  payer  les 
rentes,  que  les  Payeurs  de  la  V-ileue 


s  pour  découvrir  les  fonds  que 
le  voit  faire  à  l'Hotel-dt-Ville,  & 


tenues 
l'on  de 

pour  avoir  une  connoilTancc  cxa£tc 
des  deniers  qui  pouvoient  revenir  au 
Clergé  du  fonds  &  des  arrérages  des 
renies.  L'hiltoire  de  tes  Procédures  lui 
paroît  un  préalable  nécedaire,  pour 
mieux  donner  ;i  connoître  la  néccilicé 
de  la  Procédure  qu'on  a  été  obligé 
d'entreprendre,  de  tenir  8c  de  fuivre 
après  la  dernière  Afl'emblée.  Il  expofe 
donc  ce  qui  s'clt  fait  en  divers  temps 
&  fans  uiccès,  favoir,  dans  les  AlK 
de  I 580, de  161  f  ,  de  1619,  de  1636, 
de  1 640 ,  de  1 645  ,  de  1 6  5  5  ,  de  1 66  5 . 
Il  vient  enfuitc  aux  délibérations  de 
l'Allèmb.  de  1670. 

Ce  fut  en  cette  année  que  pluHcurs 
perfonnes,  ayant  donné  divers  avis  fur 
ces  rentes ,  on  trouva  que  le  moyen 
le  plus  prompt  £c  le  plus  expédient, 
étoit  d'obtenir  un  Arrêt ,  pour  faire  des 
extraits  de  toutes  les  rciiccs  amorties 
fie  vacantes,  &  de  tous  ks  ciébi.rs  Uu- 
quittances  ii.  de  clair.  A  cet  fin  ,  rAtl'. 
prclenta  Rtijuêtc  au  Roi  ;  &  fur  l'ex- 
polé  de  la  Requête,  &  le  rapport  de 
M.  Colbert,  le  Roi  ordonna,  le  pre- 
mier Septembre  iô;o  ,  que  p.\r  les 
fleurs  Gobclin  &  Boutard,  Auditeurs 
en  la  Chambre  des  Comptes,  il  kroic 
fait  des  extraits  &c  vérifications  de  tou- 
tes les  rentes  ,  des  arrérages,  des  dé- 
bets de  quittance  fie  de  clair,  non  de- 
mandés fie  réclamés  depuis  la  création 
dcfd.  rentes,  jufques  fic  compris  1650, 
en  préfence  des  Agents-Généraux,  ou 
de  ceux  qui  feroient  commis  par  l'Afl!  ; 
fie  qu'.\  cet  cftct,  les  comptes  Se  liallcs 
d'acquits,  rapportés  par  les  Payeurs,  fie 
énoncés  dans  leurs  comptes,  feroient 
repréfentés  par  les  Gardes  des  livres  de 
laChambre ,  fie  les  Payeurs  des  rcnres  te- 
nus de  rapporter,  un  iHoisaprèsla  fi;^ni- 
ficationde  l'Arrêt,  pardevan  tics  mêmes 
Auditeurs,  l'Edit  de  création  ,  Lettres 


lui  donnent  des  quittances  comptables,      de  provifions  fie  autres  titres  concer 


T.  V  ,  p.  11. 

C'eil  une  dcsciaufes  exprimées  dans 
les  Contrats  pour  le  paiement  des  ren- 
tes de  l'Hotel-de-Villc.  f^oye^  /epre~ 
mier  Supplément  de  la  Table  ,  n".  V, 
ad  calcem. 

Par  une  autre  claufc ,  ils  doivent 
fournir,  de  fix  mois  en  lix  mois,  aux 
Agents-Généraux  ,  un  état  par  eux 
(îgné  des  rentes  qui  fe  paient  at^Vuelle- 
ment ,  fie  leur  délivrer  une  copie  col- 
lationnéc  de  leurs  comptes.  IbiJ. 

VL  M.  Chéron  entre  dans  un  grand 
détail  des   Procédures  que  l'on  avoit 

Tuùle  de  lu  Coll.  des  P.  K 


nant  la  propriété  de  leurs  offices,  gages 
fie  droits  y  attribués  ;  cnfemble  les  dou- 
bles de  leurs  comptes  fie  les  noms  de 
ceux  à  qui  les  rentes  avoient  été  ven- 
dues, condituées  ou  acquiles,  pour  du 
tout  être  dredé  procès -verbal  :  icclui 
vu  fie  rapporte  auxCommiifaires  nom- 
més par  l'Arrêt  du  17  Septemb.  1668, 
être  ordonné  par  S.  M.  ce  qu'il  appar- 
l'iendroit.  Cet  Arrêt  avoit  été  obtenu 
fur  la  demande  de  l'Adcmb.  de  1665. 
T.V,  p.  loi,  10»,  io}. 

M.  Chéron  fut  commis  par  l'AfT , 
avec  M.  Froment,  pour  l'exécution  de 
Aaaaaa 
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l'Arrêt  du  premier  Septembre  1670  :         En  l'AfC.  de  16^$ ,  T.  IV,  p.  71  jufq. 

on  le  Ht  fignifier  aux  fieurs  de  la  Barre, 

Marfolicr  6c  le  Bœuf,  &  on  commença 

à  travailler  avec  Mrs.  les  Auditeurs. 

Pour  le  faire  avec  ordre ,  Mrs.  les  Com- 

miûaires  eftimcrcnt  qu'il  y  avoit  fept  à 

huit  chofcs  k  obferver  par  rapport  aux 

comptes  des  Payeurs  :  ils  crurent  aulll 

devoir  faire  connoître  par  qui  les  rentes 


74- 

Enl'Afr.dei<6o,T.lV,p.50i  jufq. 
fo€. 

Enl'AlTde  i6(Î5,T.IV,  p.  875, 876, 
877. 

En  l'Air  de  1670,  T.  V,  p.  33  &  f. 
}6,  30Î.  P.Juft.  p. 86,  173,  174. 

En  l'Aflemb.dc  1675,  le  Clergé,  ^ur 


ont  été  payées ,  depuis  la  création  juf-  l'abandon  qu'il  avoit  fait  au  Roi ,  de  la 

qu'alors,  8c  favoir  par-là  quelles  ont  recherche  des  rentes  amorties,  &  donc 

éré  les  Parties  contre  Icfquelles  il  a  les  deniers  étoient  entre  les  mains  des 

fallu  agir. T.  V,  p.  103,  104.  Receveurs  &  Payeurs  de  ces  rentes, 

M.  Chéron  expofe  après  cela,  quels  avoit  été  déchargé  de  300000  liv.  fur 

fubterfugcs  furent  employés  par  lefdits  le  paiement  du  Don-gratuit  qui  y  fut 

Payeurs  des  rentes,  après  la  fignifica-  accordé  au  Roi  :  le  revenajit-bon  de 


tion  de  l'Arrêt;  en  quoi  cependant  il 
diftinguc  le  Heur  le  Ekeuf  des  deux  au- 
tres, quant  à  la  bonne  foi  de  procéder. 
T.  V,  p.  104,  loy. 

M.  Chéron  vient  enfuite  à  expofer 
ce  qui  a  été  découvert  de  toutes  les  ren- 
tes- créées  ,  rachetées ,  exiftantes,  des 
fonds  que  l'on  doit  faire  à  l'Hôtel-de- 
Villc,  &  des  deniers  qui  doivent  reve- 
nir au  Clergé ,  des  fonds  &  des  arré- 
rages de  CCS  rentes  :  il  donne  un  état 


cette  recherche  n'avoir  été  abandonné 
au  Roi  que  jurqu'en  1650. 

Dans  l'Air,  de  1695,  il  fe  préfente 
une  Compagnie  qui  oftVe  de  faire  ren- 
trer au  clergé  des  fommes  considéra- 
bles provenant  des  rentes  rachetées  Se 
amorties  au  profit  du  Clcrj^é,  depuis 
16^0,  dont  le  fonds  fe  faifoit  &  fe 
payoit  encore  :  ils  oflrent  deux  partis; 
i°.de  travailler  à  cette  affaire,  moyen- 
nant une  reconnoilfance  raifonnable. 


très-circonftancië  de  tout.  T.  V,  p.  io6  fous  les  ordres  de  ceux  des  Députés  que 

jufci.  1 1 4.  l'Alfcnib.  voudra  charger  de  cette  com- 

II  finit  enfin  fon  rapport  par  un  Mé-  mifTion ,  &  de  leur  communiquer  tous 

moire  de  ce  qu'il  convient  de  faire,  1".  les  papiers  qu'ils  ont  en  m.iin;  1".  de 

four  continuer  la  procédure  contre  les  faire  eux-mêmes  cette  recherche,  8c 

ayeurs  des  rentes,  afin  d'être  payé  des  d'en  remettre  le  produit  au  Rec.  Gén., 

fommes  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  à  condition  que  le  Clergé  leur  donne 

revenant-Don  au  Clergé  ;  i".  pour  faire  quatre  fols  pour  livre,  8c  qu'il  fe  charge 

rcflicucr  aux  Rentiers  les  fommes  qu'ils  d'obtenir  les  Arrêts  dont  ils  auront  bé- 


ent reloues  au  préjudice  des  amortilTe 
mènes;  3°.  pour  faire  retrancher  ces 
rentes  amorties;  4°.  pour  faire  une  li- 
quidation certaine  des  rentes  exidjn- 
tcs,  &  de  tout  ce  que  l'on  doit  payer 
à  rHotel-dc-Ville.  T.  V,  p.  114,  iij. 
VII.  Après  tous  ces  extraits  du  rap- 
port de  M.  Chéron ,  il  ne  refle  plus  qu'à 


foin.  Ce  fécond  parti  efl  accepté  pat 
l'AfT. ,  qui  nomme  des  CommifTaircs 
pour  la  conduite  de  l'affiiire.  T.  VI,  p. 
179  jufq.  i8x. 

En  l'Aircmb.  de  1715  ,  M.  de  Chil- 
iens fait  le  rapport  de  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  l'impofîtion, 
dellinée  au  paiement  des  rentes  de  la 


indiauer  ce  qui ,  dans  les  délibérations  Ville  aflîgnées  fur  le  Clergé  :  il  fixe  te 

des  AfTcmb.  précédentes  &  fuivantes,  détermine  l'état  defditcs  rentes,  fui- 

pcut  être  relatif  aa  préfent  paragraphe  vant  la  délibération  de  1713,  félon 

des  rentes  amorties  &  vacantes.  lequel  le  total  du  département  arrêté 

Enl'AfT.de  i($io,T.II,p.  i).5«/>rà.  efl  de  la  fommc  de  41 1650  livres  :  il 

En  l'AfT.  de  1 6 1 5 ,  T.  II ,  p.  xtfo  jufq.  fait  voir  qu'il  y  a  eu  erreur  touchant  le 

«£4.  capital  des  rentes,  laquelle  erreur  for- 

En  l'AfT.  de  1617,  T.  II,  p.  308  &  f.  me  unedifKérence  en  capital  de  la  fom- 

Enl'AfT.de  i($ii,T. II,p.  358,  359.  me  de  167 147  liv.  de  plus;  &  en  au- 

En  l'AlT.de  i6x5,T.II,p.4o8,.^i6,  gmentation  de dépenfc  annuelle  pour 

413,4x4,478,479,^59.  le  Clergé ,  de  la  fommc  de  1x480  liv. 

Enl'AlT.de  i63j,T,,II,p.é9x,é9J,  x  f.  1 1  deniers. 


8if ,  8i«î. 

Enl'Afr.dei64i,T.IJI,p.x7,  x8. 

En  l'AflT.dc  1645,7.111,  p.  188  acf. 
1 9  ?  &  f. 


L'AIT,  cependant,  conformémenr  à 
l'avis  de  la  Commifiton ,  adopte  provi- 
fîonnellement  ledéparrcment  de  1 71  j , 
pour  le  paiement  defditcs  rentes  juf- 


En  l'AfT.  de  îjSjo.T.  m,  p.  J04,      qu'à  l'AfTcmb.de  1730.T.  VII,p.  <''4< 
foj,jo<J.  jufq- «53- 
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icêS 


Ett  rAffcmblée  de   17^5,  Mrs.  les 


de  ladite  fomme)  celle  de  8(1  mille  liv. 
Commiiraircs  des  comptes  des  déci-  à l'Hotel-de- Ville  de  Paris, dont  il  fut 
mes  &  des  anciennes  rentes,  propofcnt  palIé  des  Contrats  à  difFércnts  parti- 
dc  procurer  aux  Rentiers  du  Clergé  la  culiers  par  Mrs.  les  Prévôt  fie  ikhe- 
liquidation  de  plulieurs  parties  de ren-      vins,  au  denier  18,  dont  les  princi 


tes  de  l'Hôtcl-cie- Ville ,  prétendues  af- 
Hgnées  lut  le  Clergé,  dont  les  pro- 
priétaires réclamoieni  depuis  long- 
temps le  paiement  :  les  parties  de  ren- 
tes qui  refloicnt  à  liquider,  ne  mon- 
toient  qu'à  la  fomme  de  6714  liv.  7  I'. 
6  deniers  ,  &  celles  dont  les  propriétai- 
res dcmandoient  à  l'AlTemblée  la  li- 
quidation ,  faifoient  partie  de  ladite 
iommc,  &  ne  formoient  qu'un  très- 
modique  objet. 

La  Compagnie  ,  conformément  à 
l'avis  de  la  CommifTion  ,  arrête,  que 
Mrs.  les  Agents  Iblliciteront  un  Arrêt 
du  Confeil ,  à  l'eiFcc  qu'il  foit  nommé 
des  CommiflHiies,  pardevant  lelquels 
les  créanciers  deldites  parties  de  ren- 
tes, à  qui  il  ell  dû  des  arréiâgcs,  r.ip- 
portcront   leurs  titres   de    propriété  , 

riour  la  liquidation  en  être  taite  d.^ns 
a  même  forme  que  Ls  précédentes  , 
fuivant  l'état  qui  en  lera  arrêté  p.ir 
Mrs.  IcsCommilIaires,  dont  l'original 
fera  dépolé  au  Greffe  du  Conieil ,  Hi 
expédition  délivrée  t.int  aux  Agents 
pour  être  dépofée  aux  Archives  du 
Clergé,  qu'aux  trois  Payeurs  de  ces 
rentes,  pour  ce  qui  concerne  cli.icun 
fa  partie  ,  Se  au  Rcccv.  Gén.  pour  en 
faire  les  fonds.  T.  VllI,  p.  481  ,  48  z. 

§.  III.  Réduction  des  rentes  affignces 


fi 


ur  le  Cierge. 


yoye\  ci-après  Rentes  réduites. 

CHAPITRE     H. 
Rentes  créées  en  16^6. 

Pour  rappeller  l'origine  de  ces  ren- 
tes, il  faut  obfervcr  que  par  le  Con- 
trat paflTé  entre  le  Roi  6c.  le  Clergé  ai- 
fcmblé  en  i6iî ,  i!  auroitété,  entr'au- 
trcs  chofes ,  accordé ,  pour  le  bien  de 
l'état,  une  fomme  de  316  mille  livres 
par  an  ,  fur  laquelle  fomme  il  fut  coii-      rapporter  leurs  Contrats  ,  &  à  les  met- 


paux  dévoient  être  rcmbourfés  au  de- 
nier I  z ,  &  dont  le  département  fut 
fait  fur  tous  les  Diocefes,  fans  aucune 
folidité  cntr'cux  :  il  fut  auHi  créé  par 
le  même  Edit,  trois  offices  de  Payeurs 
&  trois  offices  de  Contrôleurs  defdi- 
tes  rentes ,  aux  gages  de  10  mille  liv. 
à  départir  cntr'cux  :  le  tout  afligné, 
1°.  lut  lefditcs  100645  liv.  d'impoli- 
tion  nouvelle ,  Se  fubndiaircment  fur 
le  furplus  des  fonds  accordés  au  Roi. 
Lefdits  Officiers  ,  ou  un  Commis  pouc 
eux,  fiiioient  le  rc<;ouvremcnt  de  la- 
dite impolicion,  payoient  les  rentes. 
Se  en  rendoient  compte,  fans  qu'il  en 
fût  fait  aucune  mention,  que  par  mé- 
moire, dans  les  comptes  du  Clergé, 
parce  que  les  fommes  reçues  Hi  dues 
pour  ces  rentes,  ne  paitbicnt  point 
par  la  recette  générale.  T.  II,  p.  709, 
717,  718.T.  VII,  p.  i6j  ,  164.  P.  J.  p. 
167, z68. 

En  l'AiTemb.  de  1690  ,  M,  l'Archev. 
de  Paris  propola  l'atlaire  des  rentes 
créées  en  1636,  fie  Ht  oblerver,  que 
comme  ces  rentes  ne  padoient  point 
par  les  mains  du  Recev.  Gén.  du  Cler- 
gé, &  que  la  recette  s'en  failoit  par 
un  Receveur  que  les  Rentiers  même 
choifdloient  cntr'cux  ,  l'on  en  avoit 
peu  de  connoiflance;  que  l'on  favoic 
cependant  que  la  plupart  des  Diocefes 
avoient  racheté  leur  quote-part  de  ces 
rentes,  (i  bien  qu'il  n'en  rtftoit  pas 
une  fomme  tfès-nti  ;r-e;  que  ces  ren- 
tes continuoicnt  à  :  payerai  denier 
douze,  ce  qui  ctoit  à  charge  au  Cler- 
gé; qu'il  leroit  nccelîairc  d'examiner 
ce  qu'on  pourrolt  taire  fur  ce  lujct  ; 
mais  qu'ava-.:  de  prendre  une  rclolu- 
lion,  il  fcroîi  bcloin  de  (avoir  ce  qui 
reftort  ;\  payer  de  ces  rentes  :  fur  quoi 
il  fut  arrêté  d'obtenir  un  Arrêt  dd 
Confeil ,  qui  obligeât  ces  Rentiers  à 


venu  par  ledit  Contrat,  ou'il  fcroit 
levé  par  impofition  nouvelle,  fie  lui- 
vant  les  anciens  départements  du  Cler- 
gé, une  fomme  de  100645  liv.  16  f. 
8  deniers ,  au  profit  de  S.  M. ,  pour  en 
Être  l'aliénation  faite  en  conllitution 
de  rentes ,  avec  faculté  à  chaque  Dio- 
ccfe  de  pouvoir  fc  racheter  de  fa  quote- 
part  de  ladite  impofition  nouvelle; 
cnfuitc  duquel  Contrat,  fie  par  Edit 
du  mois  de  Juillet  :63(>,  ic  Roi  céda 


trc  entre  les  mains  de  Mrs.  les  Agents, 
pour  en  rendre  compte,  ou  ii  l'AiT.  ,ii 
elle  tient  encore,  ou  .1  M.  le  Préfident. 
T.  V,  p.  683. 

Dans  le  rapport  fait  en  l'AlTcmb. 
de  1745,  par  M.  l'Archev.  de  Simis, 
des  rentes  de  1636,  il  fait  cbfeivcr, 
que  plufieurs  Diocelcs  setant  rache- 
tés, ils  avoient  amorti  la  plus  grande 
partie  de  ces  rentes  fie  dos  gagc^  des 
Payeurs  fie  Contrôleurs;  qu'il  ne  s'en 
Aaaaaa  » 
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trouvoitplus  dû  en  principal,  que  pour 
1a  lonime  de  170  mille  liv.  ou  envi- 
ron ,  &  en  arrérages  de  rentes  &  ga- 
ges ,  que  pour  la  lommc  d'environ  \6 
mille  liv.  par  10  Dioccfes  qui  n'avoieot 
point  encore  rembourfé. 

Que  l'Arrêt  du  x6  Odobre  1719, 
ayant  ordonne  le  rembour(emcnt  de 
toutes  Its  rentes  du  Clergé,  la  fup- 
preflîon  des  offices  de  Payeurs  Sc  Con- 
trôleurs, &  la  reprélentation  de  leurs 
titres ,  pardevant  Mrs.  les  CommilT'aircs 
nommés  3.  cet  cfl^ct,  &  que  d'autres  Ar- 
rêts poftérieurs  ayant  ordonné  la  réduc- 
tion defdites  rentes  au  denier  50,  la 
liquidation  en  auroit  été  faite  pour 
parvenir  3  ladite  réduction  :  ces  Ren- 
tiers ne  :>'étoienr  point  fournis,  mais 
avoient  préfenté  une  Requête  au  Con- 
icn^  pour  demander  que  ces  rentes  & 
ces  s^'^gcs  échus  depuis  le  premier  Juiil, 
17»  /,  continueroient  à  leur  être  payés 
fur  le  pi -d  de  leor  création  ,  îiv:  dcman- 
d'^iciit  en  même-temps,  que  fi  on  les 
ob'iljvoit  ^  réuuirc  leurs  rentes  &i  ga- 
ges ,  ils  tuHcnt  du  moins  déchargés  de 
renJrc  leurs  comptes,  à  la  Chambre 
des  Comptes,  pour  épargner  des  frais 
&  épiccs  confidérabics  que  cela  leur 
couroit. 

Sur  quoi,  il  cft  intervenu  un  Arrêt 
du  Confeil,  du  8  Août  1714,  qui  or- 
donne que  l'Arrêt  du  16  Octobre  171 9 
fera  exécuté ,  6C  en  conléqucnce  les 
créanciers  particuliers  des  Dioccles,  à 
cau(e  defdites  rentes  de  1636,  &  les 
Propriétaires  des  ofticcs  de  Payeurs  ëc 
Contr«)leurs  d'icelles,  feroient  procé- 
der à  la  li(]uidation  de  leurs  créances, 
fauf  après  la  liquidation,  à  leur  être 
pourvu,  ainfs  qu'il  leur  appartiendra; 
qu'en  exécution  de  cet  Arrêt,  la  plu- 
part de  ces  Rentiers  Si  Otticicrs  avoient 
repréfenté  leurs  titres  pour  être  liqui- 
dés ,  &  cniûitc  réduits  au  denier  cin- 
quante; queccttc  liquid.irionctoit  fai- 
te ,  &  en  état  d'être  prcfentée  parde- 
vant Mrs.  les  Comniillàires  ;  qu'au 
moyen  de  cette  réducflion  au  dc.iicr 
cinquante,  ces  rente  &;  gages  fc  trou- 
voient  réJnirs  \  moi-  ,  de  koo  liv, par 
an ,  re  qui  devenoit  m-  objet  peu  con- 
fidér.ib!e. 

Sur  quoi  ces  Rentiers  &  Officier! 
dcmandoivnt  une  grâce  \  l'Aflimb., 
qui  étoir  do  vouloir  jiitn  CDnknrirqiic 
le  Reccvcur-CJénéîMl  du  Clergé  fît  la 
recouvrement  de  ci  trc  inipo(irion  duc 
encore  parqiieiqucs  Diucitts,  &  ladif- 
tribution  aux  Rentier*  &  Ofiicicrs,ÔC 
en  rendît  compte  aux  Aillniulécs  du 


Clergé,  par  un  article  féparé  ;  au  moyen 
de  quoi  ils  eipéroicnt  pouvoir  être  dif- 
pcntés  de  rendre  leurs  comptes,  à  la 
Chambre  des  Comptes,  ce  qui  leur  pro- 
cureroit  un  grand  ibulagement  ;  qu'ils 
avoient  lieu  d'cfpérer,  i\  le  Clergé  leur 
faifoit  cette  grâce,  d'obtenir  une  Dé- 
claration de  Sa  Majefté,  dans  la  forme 
la  plus  folide,  pour  être  déchargés  do 
la  reddition  de  leurs  comptes  à  la  Cham- 
bre; que  cette  Déclaration  y  feroit  me* 
me  enrégiftréc  ;  qu'ils  en  avoient  drelfé 
le  projet  qu'ils  prëfentoient  à  l'AlT. 

Sur  quoi  l'Aliembt ,  après  In  lc£lure 
duditprojet,délibérationprifeparPro« 
vinces,  a  réfolu ,  conformément  à  l'avis 
de  la  Commillion,  d'accorder  auxdits 
Rentiers  &  Officiers  fonconfentement, 
pour  que  le  Receveur-Général  faHc  le 
recouvrement  des  fommes  encore  ducs 
par  quelque]  Dioccfes,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  de  1636,  &  des  gages 
des  Officiers  ;  qu'il  leur  paie  les  rentes 
comme  il  fait  les  autres  rentes  du  Cler- 
gé; qu'il  en  compte  aux  AlTemb.  par 
un  chapitre  Icparé;  à  condition  néan- 
moins «^ue  les  Rentiers  &  Officiers  ob- 
tiendront la  Déclaration  du  Roi,  dont 
il  cft  parlé  ci-dtHus  ;  que  cette  Décla- 
ration portera  expreflémenr ,  que  cela 
eft  fait  du  confentement  du  Clergé; 
que  cela  ne  changera  rien  aux  claulcs 
des  Contrats  paHcs  avec  le  Roi  ,  qui 
marquent,  qu'il  n'y  a  point  de  Iblidité 
entre  les  Dioccfes  pour  ces  rentes  ;  que 
leldits  Dioccles  ont  la  i.'cuité  de  rem- 
bourfcr  au  denier  1 1  ;  &à  cor'iditionen 
outre  que  les  Dioccfes  ne  fcrcu  con- 
traints en  aucun  cas  de  rembourier  les 
capitaux,  que  quand  ils  le  voudront; 
qu'enfin,  les  Rentiers  &  Officiers  s'ac- 
commoderont avec  le  Receveur-Géné- 
ral,  pour  les  frais  du  recouvrement 
dcfdiics  rentes  &  gages.  T.  VII,  p.  164, 
26^  ,  i6<5,  167. 

La  Décl.iration  en  faveur  des  Ren- 
tiers &  Officiers  eft  accordée  :  elle  (.Il 
du  16  Février  1716,  fie  fe  trouve,  T. 
VlI,P.Juft.p.  i67&f. 


■  tta^   amx  >h 
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CHAPITRE     III. 


tbiâr 


Rentes  constituées  sur 
LE  Clergé  depuis  1690, 
en  conséquence  des  em- 

''  PRUNTS  POUR  Don  S  ^GRA- 
TUITS. 

%.  L  Conjiuaùons  faites  en  diffé- 
rentes AJfembUes ;  par  qui,  & 
comment  ? 

I.  L'AlTcmb.  de  1690  cft  la  première 
qui  aie  pourvu,  par  voie  d'emprunc, 
au  paiciiienc   du   Dun-gracuit  :  l'cm- 

firuiu  qu'elle  ordonna  lut  de  5500000 
iv. ,  pour  lequel  elle  fit  à  difl-'érents  Par- 
ticuliers des  Contiats  du  eonllitution 
au  denier  dix-huit.  Cet  exemple  a  été 
ordinairement  l'uivi  par  les  autres  Al- 
lemblées.  Voye^  Dons-gratuits,  §.  III, 
an.  16901 

II,  Pour  la  paflation  des  Contrats  de 
conllitution  aux  di  .ërents  Particuliits 
qui  prêtent,  les  Allemblées  ont  cou- 
tume de  nommer  &  autoriier  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  ou  autre  Aielievê- 
quc  Pfdlîdcnt,  &  en  cas  d'abknce,  le 
plus  ancien  Prclat  titulaire  (e  trouvant 
à  P.ris,  Se  Mrs.  les  Agents,  auxquels, 
tant  conjointement  que  féparément , 
elles  donnent  pouvoir,  pour  .ifc  .m  nom 
du  Clergé,  d'emprunter  &  prendie  à 

conlbtution  de  rente  la  l'ommedc , 

de  p.ifl'er  toub  Contrats  de  conllitution, 
d'obliger  tous  les  biens  F.cclcliaftiques 
du  génerJ  St  des  particuliers  dudit 
Clergé,  (oiidaircmcnt,  CJcc. ,  de  payer 
lefdites  rentes  de  (ix  mois  en  fix  mois; 
fie  peur  faire  le  fonds  annuel  delJites 
rentes,  les  AHcmb.  font  un  départe* 
ment  âc  une  impolïtion  annuelle  iur 
tous  les  BénéHcicrs  ,  Communautés  , 
&génërp.lcmcnttousjouiirants&  pofl'e- 
dants  biens  F.ccirliaftiques.  yo\e\  le 
premier  Httppliment  df.  la  Table,  n**,!, 
ai  calum. 

$.  II.  Privilèges,  exemptions,  clau- 
Jès  &  conditions  de%  Contrats  de 
conjlitution  de  remtz. 

Les  délibérations  des  Alfemblées  dif 
Clergé  les  Arrêts  du  Conliil  &  les 
Lettri  Patentes  confirmativesdcfditcs 
délibérations,  ainti  que  les  Contrats 
palîes  entre  le  Clergé  &  le  Roi ,  au 
lujct  des  emprunts  faits  pour  le  paie- 
ment des  Dons-gratuits,  font  ordinai- 


rement uniformes  à  l'égard  des  dilpo- 
Htions  fuivantes. 

I.  Lefdites  rentes  conftitux-s  feront 
payées  de  fix  mois  en  Hx  mois  :  les 
Rentiers  qui  feront  payés  dans  les  Pro- 
vinces, ne  pourront  l'être  qu'aux  per- 
fbnnes  qui  feront  déilgnées  &  nom- 
mées dans  les  états  envoyés  par  le  Re- 
ceveur-Général .î  fes  Commis  ou  Pré- 
pofés  aux  recettes  Provinciales.  Voyt-^ 
U  premier  Supplément  de  la  Table ,  n". 
I,  II,  m,  IV,  adcalccm 

II.  Elles  ne  peuvent  être  réduites,  ni 
retranchées  pour  quelque  caufc  que  ce 
puifTc  être.  ibid. 

III.  Elles  font  déclarées  j  xemptes  diî 
taille,  de  dixième  Ce  de  vingtième.,  i^ 
généralement  de  toutes  impolitions  qui 
pourroitnt  être  faites.  Ihid, 

Le  Roi  .ivoitaccordé  au  Clergé,  dans 
l'AlIenib.  de  1741,  la  faculté  de  rete- 
nir le  dixième  l'ur  tous  fes  Rentiers» 
tant  anciens  que  nouveaux,  pour  l'in- 
demniler  de  ks  prétentions  iur  les  biens 
patrimoniaux  des  Eccléfi.tftiques:  l'Af» 
ieir.blée  ne  voulut  point  ufcr  de  cette 
faculté;  elle' fit  une  remile  entière  &C 
abfoluc  en  faveur  deldits  Créanciers; 
délibération  en  conféquence.  ^oyfj 
Dons-gratuits,  $.  III ,  an.  1741. 

IV.  Il  ne  fera  prétendu,  de  la  part 
de  Sa  M.ijeUé,  aucun  droit  d'amortif- 
<cment,  de  nouveaux  acquêts,  de  con- 
trôles, d'infinuationiiSi  d'autres  jMreils 
droits,  contre  les  Diccelts ,  lîéuéfi- 
ciers,  Coninuinautés  Eceléfialti.jucSjà 
caufe  des  rentes  qu'ils  pourront  .acqué- 
rir de  celles  qui  i'eront  conftituées  par 
le  Clergé.  Voyez  le  premier  Supplément 
delà  r^^/cf  adcalcem,  n".  I,  II,  III,  IV* 

V.  Seront  auiji  exempts  les  Contrats 
&  Aifles  qui  feront  pafles  par  le  Clergé- 
Général  touchant  l'emprunt;  &  même 
les  quittances  de  rembouifement  def- 
dits  Contrats,  de  tous  droits  de  con- 
trôle, d'infinuation,  Sc  autre  de  cette 
nature;  de  mêitie  tous  los  exploits  fic 
fignifications  qui  Icront  faits  de  la  part 
du  Clergé,  pour  raifon  de  l'emprunt 
&  chofes  en  dépendantes  ,  pourront 
être  faits  en  papierou  parchemin  ncii- 
timbré ,  &  feron;:  déchargés  du  con- 
tiôle.  ibiJ. 

VI.  Quant  aux  privilèges  defditcs 
Rentes  &  Contrats  par  rapport  aux 
Etrangers.  Voye:^  Etrangers. 

Vli.  Tous  les  exploits  de  faifies, 
d'oppontions  ,  empêchements  8c  au- 
tres lignifications,  qui  feront  bits  au 
Rcccv.  Génér.  du  Clergé,  pour  raifon 
defd.  rentes,  feront  vifés  Ht.  paraphés 


I 


iB 


^mm 


ibit  RENTES  LIQUIDÉES.  ion 

par  le  Commis  qu'il  piépofcra  à  la  ré-      rai  8c  de  celles  des  Diocefcs;  liquida- 
ccpîion  dcIJits  exploits,  à  peine  de      lion  &  remboXjr(emcnt  ordonnés  par 
' -  ,1         m,  Arrêt  du  Conleil  du   16  Uctobre 


nullité  d'iceux;  &  ce,  pour  éviter  les 
■l'urpriles.  Voye{  k  Supplément  ci-dejjus, 
VIU.  Four  faciliter  le  commerce  dtl- 
iJitcs  rentes,  les  perfonncs  commiles 
pour  palier  les  Contrats  avec  les  Par- 
ticuliers qui  prêtent  à  conftitution  , 
pourront  prendre  à  conftitution  de 
nouvelles  rentes,  les  mêmes  iommts 
pour  être  employées  au  rachat  des  ren- 
tes de  ceux  qui  voudront  être  rem- 
bourlés ,  jui'qu'à  concurrence  d'icelles , 
aux  mêmes ftipulations,cUufcs& con- 
ditions ;  A  condition  ,  &  non  autre- 
ment, q. 'il  fera  porté  par  ledit  Con- 
trat, que  l'emprunt  cft  fait  pour  payer 
«n  créancier  du  Clergé;  &  que  dans  la 
auittancc  que  ledit  créancier  fournira, 
il  fera  fait  mention,  que  c'cftdes  m»- 
nus  deniers  qui  ont  éié  empruntés  de 
celui  A  qui  on  aura  palVé  un  nouveau 
Contrat,  afin  que  celai  qui  aura  prêté 
pov.i-  faire  ledit  rachat,  foit  fubrogé 
aux  droits  &  hypothèques  de  celui  qui 
aura  été  rembourlé.  ibtd. 

IX.  Les  rentes  qui  écherront  au  Roi 
pp.r  droits  d'aubaine,  déshérence  ,  ba- 
i.>  '  :'c,  confifcaîion,  forfaiture,  &c., 
font  déclarées  éteintes  6C  amorties  en 
faveur  du  Clergé.  Ibid. 

X.  Les  rentes  conftituécs  ne  font, 
ni  ne  peuvent  être  comprifcs  fous  le 
nom  d'Annexés.   Les   Bénéficiers  ne 

cuvent  être  impofés  qu'au  chef-lieu , 
„  raifon  des  rentes  volantes,  eu  conl- 
tituées  ,  qu'ils  polledcront ,  t,uelque 
part  ou  CCS  rentes  foient  établies.  Inf- 
trucîion  amplifiée  de  l'AJernb.  de  1765. 

T.Vin.P.J.  p.4o«.       ^ 

XI.  Pour  le  rembourfcmrnl  8c  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  conf- 
tituée>  fur  le  Clergé,  le  Receveur-Gé- 
néral doit-il  fuivrc  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  ou  celle  du  domicile  des  Rentiers  ? 
y'oyei  Rcmbourfemcnts,§.I,  n".VIl. 

5Cn.  Le  Clergé-Général  n'tft.  ni  ga- 
rant, ni  rcfponfable  des  déni»,  remis 
par  les  Prêteurs  aux  Receveurs  Diocé- 
lains,  en  cas  de  faillite  dcfdits  Rece- 
veurs! y^oye\  Offices  &  Officiers  des 
décinics,§.  Ihn".  HL  ^^   ; 

CHAPITRE    IV.     ■/ 
Rentes  sur  le  Clergé  liqui- 
dées ET  REMBOURSÉES. 

Un  événement  des  plus  confidéra- 
bles  pour  le  Clergé,  a  été  l'affaire  de  la 
liquidation  &  du  rembouifcment  des 
rentes  U  autres  dettes  du  Clergé-Géné- 


r 


1719,  &  exécutés  par  la  Commillion 
nommée  par  l'Arrêt  du  4  Novembre 
fuivant,  conipofée  de  douze  Prélats  £c 
de  Mrs.  les  Agents.  On  va  donner  un 
cspofé  fuccindl  de  l'aifaire  &  de  les 
fuites. 

$.  I.  arrêts  du  Confàl  relatifs  à 
l  affaire  de  la  liquidation  6'  du 
rembourfement  des  rentes  &  des 
dettes  du  Clergé.  _ 

Un  Arrêt  dti  Confcil ,  du  16  0£lo  ■ 
brc  1719  ,  ordonna (ju'ii  feroit  procédé 
à  la  liquidat'on  des  lommes  qui  étoicnt 
ducï  aux  créanciers  du  Clergé ,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  lefquels  fe- 
roient  rembourfés  des  deniers  du  Heur 
du  Brcuil ,  fubrogé  en  leur  lieu  &  place , 
&  que  ks  arrérages  de  ces  fommes  liii 
leroient  payés  fur  le  pied  de  trois  pou^ 
cent  :  le  même  Arrêt  portoit  fuppref- 
non  des  offices  de  Receveurs  Provin- 
ciaux Ce  de  leurs  Contrôleurs,  &  dé- 
claroit  réfilic  le  Contrat  paiî'é  entre  le 
Clergé  fit  le  ficurOgicr,  lequel  ne  fe- 
roit plus  aucune  fondiou  de  Receveur- 
Général. 

Par  Arrêt  du  4  Novembre  de  la  mê- 
me année,  furent  nommés  douze  Pré- 
iats-Commiflaires  pour  procéder  à  la 
liquidation  des  fommes  ducs  aux  créan- 
ciers du  Clergé-Général  &  des  Dioce- 
fcs, conjointement  avec  les  Agents- 
Généraux,  en  exécution  du  précédent 
Arrêt.  D'autres  Arrêts  intervinrent,  en 
confirmation  ou  en  interprétation  de 
celui  du  x6  0£lob.  1719.  Par  Arrêtdu  16 
Novembre  de  la  même  année,  le  (ieur 
ChatlesGéoftVoifutcommispourpaycr 
les  rembourfements  aux  différents  Ren- 
tiers du  Clergé  ,  en  deniers  comptants, 
ou  en  récépiflés  payables  au  Porteur. 
Un  Arrêt  du   16  Décembre  fuivant, 
nomma  les  DireAeurs  des  Monnoies 
en  qualité  de  Prépofés  du  (ieur  du  Brcuil 
dans  les  '  .inéralités  où  étoicnt  les  re- 
cettes Provinciales  du  Clergé.  Deux 
Arrêts  rendus  le  19  Janvier  1710,  or- 
donnèrent ':  rembourfement  des  offi- 
ces de  Commiflaircs  aux  décimes,  créés 
en  1 70^ ,  Ce  celui  des  rentes  conivituées 
par  leClergécn  1707.  Le  9  Mars  1710, 
il  y  eut  un  Arrêt  du  Conleil ,  qui  fixoit 
i  deux  pour  cent  l'intérêt  des  fommes 
que  le  (leur  du  Brcuil  auroit  prêtées  au 
Clergé  pour  le  rembourfem'.'nr..  ;>'j  lieu 
de  trois  pour  c  'ai  ordonné  par  l'Arrêt 


ntr  un  cauttoi 
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da  t6  OSkobre  iyi9.  Plufieurs  objets 
relatifs  aux  rcmbourrcments  des  rentes 
fie  autres  dettes  du  Clergé ,  furent  aufll 
régies  par  divers  Arrêts ,  rapportés  par- 
mi les  Pièces  JuniHcativcs  du  Rapport 
d'Agence  de  171 5. 'T.  VI,  p.  151}  8c 
fuiv. 

$.  II.  Opérations  préliminaires  de 
la  Commijfion. 

Les  Commiiïâirf  s  nommés  par  l'Ar- 
rtt  du  4  Novcmb.  1719,  s'aiFemblcrent 
à  Paris  aux  Grands-AuguOins,  depuis  le 

5  du  même  mois,  jufqu'au  7  Août  1710, 
pour  procéder  à  la  liquidation  des  det- 
tes du  Clergé,  fie  examiner  les  comp- 
tes du  Receveur-Général  deditué  de 
fon  emploi,  '.'un  des  Agents  drcflTa  le 
Procès-verbai  de  tout  ce  qui  fut  dit  fie 
réfolu  dans  les  féanccs  de  la  Commif- 
fîon.  Le  manufcrit  original  dépofé  aux 
Archives  du  Clergé ,  n'a  été  (igné  du 
PréHdentque  jufi.]u'ik  la  féancc  du  Ven- 
dredi If  Mars,  de  relevée.  Les  autres 
Prclats-CommifTaircs  n'ont  pas  appofé 
leurs  fignatures  pour  le  clorrc  à  la  der- 
nière ieance  fcloii  l'ufagc.  T.  VI  ,  p. 
1 5 »  j .  L'Arrêt  du  16  OiHobre  lyi^&ce- 
tut  du  4  Novimb.  yjoni  rapporiis,T.  VI , 

p.juft.  p.  7p  &  r.  7î4&r. 

Après  la  Lclure  de  ces  deux  Arrêts, 
le  Prélat-Prélident  propofa  d'entendre 
Mrs.  les  Agents,  qui,  quoique  Com- 
miflaires,  uevoicrH  être  regardés  com- 
me les  Procureurs-Généraux  de  la  Com- 
miHion  :  fur  quoi ,  M.  l'Abbé  de  Broglie 
remontra,  qu'il  y  avoit  deux. objets 

Erincipaux  dans  la  Commillîon,  pour 
^fqucls  on  pouvoit  former  deux  Bu- 
ccaux :  ces  deux  objets  étoicnt  l'examen 
des  comptes  du  iieur  Or.ier ,  \k  la  li- 
<]uidation  des  dettes  :  deux  Bureaux  for- 
més en  coaféquence.  T.  V I ,  P.  Juft.  p. 

Sur  la  rcquintion  de  M.  l'Abbé  de 
Rroglic  ,  il  fut  arrêté,  qu'avant  de  rien 
flatuer  fur  l'exécution  de  l'Arrêt  du  x6 
Octobre,  l'on  choifiroir  un  homme  bon 

6  folvabic,  qui  pût  répondre  de  \x  ca- 
pacité fie  de  il  tidélité  des  Commit 
qu'on  cmploieroir ,  fie  qui  eût  une  con- 
n  iflàncc  allez  parfaite  des  affaires  du 
Clergé,  pour  conduire  une  opération 
qui  embradoit  tous  les  différents cng;>- 
gcmcnts  que  le  Clergé  avoir  contrac- 
tés depuis  l'origine  de  fes  Alfemblécs. 
Le  lîcur  Crozat  fut  celui  fiir  qui  la 
Commiflion  jetta  les  yeux.  Il  accepta 
le  choix  fait  de  fa  perfonnc,  fie  four- 
nir un  cautionnement ,  par  lequel,  au 
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moyen  des  états  certifiés  des  rentes 
actuellement  cxiftantcs,  qui  devoit  lui 
être  fourni  par  le  Receveur-Général  fie 
les  Payeurs  de  la  Ville,  il  s'cngageoic 
de  répondre,  en  fon  propre  fie  privé 
nom,  de  la  validité  de  tous  les  rem- 
bourfcmcnts  qu'il  fcroii,  de  répondre 
de  tous  les  Commis  qu'il  emploieroic, 
de  rendre  compte  de  fa  geftion  ,  par 
provifîon,  à  Mrs.  les  Commiflaires, 
fie  un  compte  ca  forme  à  la  prochaine 
Affemblée. 

On  nomma  en  même -temps  des 
Avocats,  qui  conjointement  avec  ceux 
du  Clergé,  donncroient  leur  avii!  fur 
les  différentes  queltions  de  droit  qui  f c 
préfcnteroicnt  dans  la  liquidation  des 
dettes  du  Clergé ,  fie  aidcroient  de  leurs 
lumières  les  Sgrs.  Commiffaires. 

Au  mois  de  Juillet  1710,  fur  la  de- 
mande de  M.  Crozat,  qui  ne  pouvoir 
plus  vaquer  aux  opérations,  la  Com- 
miilion  lui  (ubflituc  le  fieur  Gueux, 
ancien  Contrôleur  des  Rentes  de  l'Hô- 
tcI-dc-Ville.  T.  VI ,  P.  J.  p.  536  jufq. 
540. 

$.  III.  Comptes  de  M.  Ogier  :  pre- 
mier objet  de  la  Commijfion. 

Voyi^  Comptes,  §.  II,  an.  1719. 

$.  IV.  Affaire  de  la  liquidation  des 
dettes  du  Clergé-Général. 

I.  Il  cft  délibéré  d'abord  fur  la  forme 
qu'emploieront  les  Commiffaires  pour 
cette  liquidation.  De  deux  voies  à  pren- 
dre, laCommiilion  s'arrête  à  celle-ci; 
favoir ,  que  le  fieur  du  Breuil ,  en  vertu 
de  l'Arrêt  du  6  Octobre,  fît  lui  même 
le  rembourlemcnt  de  toutes  les  dettes 
du  Clergé,  en  préfence  d^s  Commif- 
faires, lelquclsn'.iuroicnt  d'autres  fonc- 
tions que  de  faire  les  liquidations,  fie 
de  certifier  que  tels  fie  tels  étoicnt  réel- 
lement créanciers  du  Clergé.  On  ob- 
fcrvequc  te  parti  approchoit  plus  de  la 
forme  ufiteo  au  Conltil.  Modèles  de 
quitt.inces  conformes  A  la  préfence  dé- 
libération, que  les  Créanciers  doivent 
donner  au  fieur  du  Breuil.  T.  VI,  P.  i. 

P   SSU  ÎÎ4- 

II.  Par  anrrc  délibération,  arrêté, 
que,  paffé  le  premier  terme  des  impo- 
titions  de  la  préfente  année  1719,  le 
Receveur- Général  Se  les  Receveurs- 
Provinciaux  cefferont  de  faire  le  recou- 
vrement des  deniers  des  impofitions; 
les  Receveurs  Diocéfainsen  exercice, 
continuant  toujours  Ici-.»  recettes,  fit 
retenant  les  deniers  des  impofitioos. 
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ufilirà  nouvel  ordre.  Enconféqucncc, 
es  Htépoi'ës  du  (leur  du  Brcuilont^té 
établis  dans  chaque  Généralité,  au  lieu 

&  place  des  Receveurs  Provinciaux 

Il  cil  fait  injon£lion  auxdits  Prépofés 
de  ne  poinr  exiger  des  RcccveursOio- 
céfains  les  cinq  pour  cent  ordonnés  par 

l'Arrêc  du  1 1  Décembre  1719 Les 

Receveurs  Diocéfain;:  ont  ordre  de  dé- 
noncer, au  Syndic  de  chaque  Dioccfe, 
les  'faides  èc  oppodcions  faites  entre 
leurs  mains.  Ihia.y.  jjj,  556,  557- 

III.  LaCommilnon,  avant  de  procé- 
der à  la  liquidation  des  rentes  de  l'Hô- 
tel-dc-VilIc ,  eftimc  néccdàire  d'avoir 
les  regiilres  d'immatriculé  des  Payeurs, 
pour  eonnoître  au  juftc  l'état  des  rentes 
exidantes  fur  chaque  partie  defd.  ren- 
tes ;  ce  qu'elle  obtient.  Elle  prend  uudî 
des  mefurcs  pour  découvrir  les  parties 
de  rentes  qu'on  préfume  être  vacantes 
depuis  long-temps  par  déshérence,  au- 
baine, forfaiture,  &c. ,  dcfqucllcs  le 
Roi  a  fait  don  au  Clergé  par  tous  les 
Contrars.  IbiJ.  p.  557  jufq.  56t. 

Affaire  incidente  :  c'ellla  prétention 
des  Propriétaires  des  rentes  de  l'Hôtel- 
dc-Ville,  adignées  fur  le  Clergé,  aufu- 
jct  de  quarante  années  d'arrérages  def- 
ditcs  rentes,  ce  qui  formcroit  un  objet 
de  plus  de  40  millions.  Mémoire  à  ce 
fiijct  de  M.  le  Mcrrc,  en  faveur  du 
Cfrrgé,  rcmiî.  entre  les  mains  de  M. 
de  la  Houllaie,  Rapporteur  de  l'inflan- 
cc.  Ihid.  p.  564,  56}. 

IV.  Sur  ce  qu'il  fe  trou  voit  grand 
nombre  de  Rentiers  8c  Officiers  du 
Clergé  en  retard ,  pour  recevoir  leurs 
rembourfemcnts,  &  qu'il  étoit  à  pré- 
fumer  qu'ils  vouloicnt  fe  confcrvcr  un 
tirrc  contre  le  Clergé,  la  Commilfion 
demande  &  obtient  un  Arrêt  portant 
que,  faute  par  eux  de  fe  préfenter  dans 
un  mois,  les  fommcs  à  eux  ducs  fe- 
roicntdépofécs  entre  les  mains  du  Cail- 
ficr  lie  la  Banque  Royale,  &  qu'au 
moyen  de  ce  dépôt,  le  Clergé  (croit 
bien  Se  valablement  déchargé  envers 
eux.  Ibid.  p.  y 6 3. 

V.  A  l'égard  des  rentes  de  l'Hôtel- 
dc-Ville  de  Toiiloufc,  ïUîgnécs  fur  le 
C'ergé,  fc.T»ont.int  à  4195  I.  de  rente, 
lAlfemb.  oblige  lefdits  Rentiers  d'e  i 
voycr  à  Paris  les  titres  &  pièces  jufki- 
ficativcs  de  leurs  créances,  avec  pou- 
voir (le  donner  quittance  ;  de  forte 
qu'après  l'examen  de  leurs  titres ,  les 
CommiflTaircs  pourroient  leur  faire  re- 
m<trrc  à  Touloufc  les  femmes  nécef- 
faires  pour  leur  rcmbourfcment.  Mrs. 
les  Agents  ayant  û'.i  part  de  cette  dé- 
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libération  à  Mrs.  les  PréHdents  ,  Syn- 
dics de  ces  Rentiers,  &  à  leur  Payeur, 
les  Sieurs  Préfidcnts  répondent,  que 
M.  l'Archcv.  de  Narbonnc,  l'un  des 
Commidàircs  ,  fe  trouvant  aélucllc- 
ment  à  Touloufc,  il  feroit  convena- 
ble de  le  charger  de  l'cx.'imcn  des  titres  ; 
ce  que  la  Commillion  approuve.  Ikid. 
p.  J63  iufo.  ^66. 

VI.  La  Commiflion  procède  enfuite 
à  la  liquidation  des  rentes  créées  en 
I636,  &  prend,  vis-à-vis  des  Dioccfes 
qui  ont  amorti  leur  quote-part  de  l'im- 
pofition  dedinée  au  paiement  de  ces 
rentes  ,  les  melurcs  nécellàires ,  en  les 
obligeant  d'envoyer  les  copies  des  quit- 
tances de  rembourfemcnt;  &  pour  les 
Diocefes  qui  n'ont  pas  amorti .  de  faire 
favoir  quelle  fomme  le  Oiocefe  remet 
annuellement  à  la  recette  Provinciale. 
Ibid.  p.  ^66.  J67. 

VII.  A  l'égard  de  la  liquidation  de 
la  finance  des  offices  de  Commifl'aircs 
des  décimes,  &  la  liquidation  des  ren- 
tes .créées  en  1707,  pour  l'exrinAion 
des  billets  de  monnoie,  M.  l'Archcv. 
de  Sens ,  Rapporteur ,  fait  obferver , que 
ces  deux  affaires,  quoique  très-diné- 
rcntc'.  enit'clles,  avoient  néanmoins 
un  rapport  effcnticl,  puifque  le  Roi 
ccoit  également  débiteurau  Clergé  des 
fommes  qui  furent  alors  fournies  à  Sa 
Majeflé;  qu'il  étoit  donc  de  l'intérêt 
du  Clergé  d'obtenir  du  Roi  les  fonds 
nécelTaires  pour  acquitter  ces  deux  for- 
tes d'engagements,  lantcnvers  les  Offi- 
ciers des  décimes,  qu'envers  les  Ren- 
tiers de  1707;  qu'il  étoit  même  de  l'in- 
térêt du  Roi  de  le  faire ,  pour  fe  libérer 
de  75000  liv.  de  gages  d'une  part,  0c 
de  46 1 71  livres  de  rente  d'a'ure  part 
deux  projets  d'Arrêts  lus  à  ce  fu 
approuvés  par  la  Commiflion  :  el 
pute  à  M.  le  Contrôleur-Généra 
en  ayant  parlé  ï  Son  Alicflè  Roy^fe, 
les  deux  Arrêts  font  expédiés  au  défît 
des  Sgrs.  Commiffaires.  Ibid.  p.  5^7 
jufq.  574. 

VIII.  La  Commiflion  obtient  àufli 
un  Arrêt  de  décharge  de  d'exemption 
de  tout  droit  de  contrôle,  avec  défen- 
fes  aux  Fermiers  ,  leurs  Commis  ou 
Prépofés,  de  faire  aucunes  pourfuites 
contre  les  Dioccfes,  jour  raifbn  dudit 
droir,dcsquittancc$derembourfeincnt 
que  donneront  les  créanciers  du  Clergé, 
en  exécution  de  l'Arrêt  du  a6  Octobre 
lyi^.Iiid.p.  J74. 
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|.  V.  Liquidation  des  dettes  des 
Diocejès. 

Voyei  D'occlls,  $.  VI. 

$.  VI.  Erot  &  de'panemept  concert 
nant  les  fommes  impofces  fur  les 
Di  cefes,  &  l'emploi  dtjàiies 
Jouîmes. 

Foyei  Dioccfcs.S.  VI,  n".  VI. 

$.  VII.  Rctiibliffetncnt  des  rerues 
du  Clergé  t  &  reinbourfement  des 
fommes  avancées  aux  Créanciers 
du  Clergé  pur  lefieur  du  Breuil. 

Qu.itrc  objets  de  délibérations  \  ce 
fujct  :  I".  le  rcmboiiilcincnt  du  lieiir 
ilii  Breuil  :  t'\  celui  des  Officiers  des 
décimes  Provinciaux  fie  Diocciains  : 
3",  le*  rentes  des  Hùrels-dc-Ville  de 
Paris  Se  de  Touloule,  aiii^nées  iur  le 
Clergé  :  4".  le  foulagemeiu  des  Com- 
munautés. 

Le  premier  objet  eft  réglé  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  9  Juin  1710,  qui 
permet  A  M.  le  Cardinal  de  Noailics 
&  Mrs.  les  Agents,  au  nom  du  Cler- 
gé, &  pareillement  aux  Syndics  6l  Bu 
rcaux  Diocétains  de  chaque  Diocetc , 
de  rembourier  au  lieur  du  Breuil  ,  les 
fommes  par  lui  avancées ,  en  cxi- 'u- 
tiun  de  l'Arrêt  du  i6  Odobre  1719, 
qui  ont  été  employées  au  rembourle- 
ment  des  rentes  dues,  tant  par  le  Clergé 

f;é.iéral,  que  par  les  OioCvks  particu- 
lers,  &  à  celui  de  leurs  Officiers;  fie 
icet  cftlt,  d'emprunter  à  conlVitutiun 
de  rentes',  \  raiion  de  deux  pour  cent, 
jurqn'à  concurrence  de  ce  qui  fera  du 
au  licur  du  Breuil  :  veut  S.  M.  que  les 
Rentiers  Hi  OfKcicrs  du  Clergé  ,  qui 
auront  été  rcmbourfés  des  deniers  du 
ficur  du  Breuil,  l'oient  préférés  ï  tous 
autres,  en  remettant  les  cft'ets  qu'ils 
ont  re(,'us  pour  les  principaux  des  ren- 
tes à  eux  rcmbouriés,  dans  un  mois; 
te   que   ceux    deidits    créanciers    qui 
n'auront  pas  été  rcmbourfés ,  puiifent , 
^  leur  choix  &  option,  ou  recevoir 
leur  rcmlK)urfement,  ou  laiH'er  fubdf- 
ter  leurs  Contrats,  en  réduifant  néan- 
moins les  in.  'riits  (ur  le  pied  de  deux 
pour  cent  :  veut  aullt  Sa  Majcfiié  que 
le  Heur  Ogicr  continue  de  faire  les 
fonctions  de  Recev.  Géo.  T.  VI,  P. 
J.  p.  617  jufq.  éio,  756  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  qui  exempte  du  droit 
de  Contrôle,  les  Contrats  dcconditu- 
tioK ,  les    quittances  de  rcmbourfc- 
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mcnts,  fie  autres  adcs  qui  feront  paf- 
fés  en  exécution  de  l'Anêt  précéJcnc 
du  y  Jiiin.  lùiJ.  p.  610,  745  ,  746. 

Sur  le  iccond  olijct  concernant  la 
continuation  du  renibourfcmcnt  des 
OHiciers  Provinciaux  des  décimes. 
yoytT[  Offices  des  décimes ,  §.  II ,  n".  I. 

Qu.mtau  troifiemc  ,  concernant  les 
rentes  des  Hotels-dc-Villc  de  Paris  ÔC 
de  Touloufe ,  x  été  arrêté  que  le  Roi 
feroit  lupplié  Je  rendre  un  Arrct  por- 
tant que  les  Rentiers,  Payeurs  fie  Con- 
trôleurs defd.  rentes ,  continueroicnt 
de  repréfentcr  leurs  titres  de  créan- 
ces, pour  être  procédé  à  la  liquidation 
de  leurs  rentes  &  finance*  ;  après  la- 
quelle liquidation,  les  propriéraircï,  de 
ces  rentes  fie  ofliccs,  auront  la  liberté, 
ou  de  recevoir  leurs  rcmbourfemcius 
des  deniers  du  lieur  du  Breuil ,  ou  s}^^: 
réduire  leurs  rentes  (ur  le  ricd  du  dc- 
nirr  ^o.  I.'Arrét  ell  cxpéJic.  T.  VI, 
P.  Jult.  p.  fil},  614,  7 ^r)  julq.  74^. 

Sur  le  quatrième  objet,  du  fonlagc- 
mcnr  des  Communautés,  f^oye^^  Com- 
munauté*:, n".  Il, 

CHAPITRE     v^. 

Rentes  sur  le  Clergé 
réduites. 

I.  En  rAdemb.  de  1615,  l'Evêquc 
de  Chalons  ciV  chargé  de  diefler  des 
Alémoires  pour  la  réducliun  des  rentes 
du  denier  douze  au  denier  kizc,  fie 
d'y  coucher  toutes  les  raifons  que  le 
Clergé  peut  avoir  pour  demander  cette 
réduction.  T.  II,  p.  418. 

L'Allemb.  de  1635, en  renouvcllant 
le  Contrat  des  rentes,  demande  (]uc 
cette  réduction  fuit  llipulév  dans  le 
Contrat.  T.  II ,  p.  694  ,  695. 

IF.  Les  Commillaires  nommés  par 
l'Afl'.  de  1700,  pour  examiner  l'uiai^c 
que  le  Clergé  pouvoir  faire  des  reve- 
nants-bons qui  le  trouveront  parla  ré- 
duclion  des  rentes  au  denier  lo  ,  fie 
par  le  rembourlement  des  augmenta- 
tions de  gages  des  OHiciers,  diL-nc 
dans  leur  rapport,  avoir  trouvé  que  le 
Clergé  avoit  créé  en  1690,  i6y}  fie 
i<î95  des  rentes  au  denier  16  fie  au  de- 
nier 18;  mais  que  par  la  bonne  con- 
duite qu'on  avoit  eue  en  1698,  elles 
avoientété  réduites  au  denier  10.  Cette 
différence  d'arrérages,  ajoutent-ils, 
du  denier  16  8c  18  au  denier  10,  pro- 
duiroit  Cil  /cvcnant-bon  de  91 114  liv. 
8  f.  par  an,  fi  les  mêmes  rentes  fubfil- 
toient  ;  in;i<s  pîuficurs  Dioccles  ayant 
amorti  pour  t99/i9  ''^'-  '■^^  rentes, 
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celles  ijui  le  payoient  à  la  recette  et'- 
iiér.i'e,  etoiem  réduites  à  51)570  Hv. 
1 5  1.  9  deniers,  l'ur  leliluelles  le  leve- 
nant-bun    n'écuit  |)lus  que  de  66148 

hv.  S  r. 

Celui  qui  fc  trouvcroit  par  le  rcm- 
bourfemeiu  des  augmentations  de  ga- 
ges, attribués  aux  OlKcicrs  des  déci- 
mes, depuis  i67f ,  inclulivemi  '•,  or- 
ilunnépjr  la  délibération  ,  du  3^  Juin, 
de  l'Allembléc  de  1700,  rcveiK  it  à  la 
iommc  de  78579  liv,  17  ('.  Il  tll  mal 
ailé  de  juger  à  quoi  iroit  ce  revenant- 
bon  dans  Ta  recette  générale  ,  à  caufc 
que  plulienis  Dioccles  avoient  amorti 
L'ur  part  des  augmentations  des  ga 


gfs ,  ce  qui  ne  peut  le  lavoir  au  julte, 

qu'après  l'eî 

del 


:xécution  entière  de  ladite 

.'libération  du  }o  Juin. 

Sur  quoi ,  rAU'embléc  a  arr£-tc  que 
le  revenant-bon  provenant,  loit  de  la 
réduclion  des  rentes,  l'oit  du  rcmbour- 
ftnient  des  augmenutions  de  gages, 
fera  employé  annuellement  par  le  Ke- 
cevcur-Géncral  à  l'acquit  des  dettes 
que  ledit  Clergé  en  Corps  a  contrac- 
tée s  depuis  l'année  1675  iiiclulivtmenr. 
Li  même  délibération  règle  ce  qui  doit 
c::e  obfervc  par  rapport  aux  Dioccles 
qui  ont  amorti.  T.  Vl,  p.  4)6  judj. 
4 -,9.  f^'jyez  Offices  des  décimes,  î-  li, 
n.  1,11. 

ill.  Le  premier  Janvier  1714,  les 
rentes  conllitutes  lur  It.  Cîrigé,  en 
conléquence  des  cmprvtî)».'^  tiits  par 
l'Alli-nib.  de  1710  fit  i'*'':*  i'm:c  1711, 
au  denier  douze,  oi'i  ;  ic  ré  uiies  au 
denier  vingt.  T.  VI,  p.  s  ^7?  •  •37^" 

IV.  Les  diUérents  évé.'.i  nents  qui 
furvinrcnt  en  1719  &  au  commence- 
ment de  1710,  donnèrent  lieu  a  un 
Arréc  du  Conleil,  par  lequel  le  Roi 
nomma  une  Ccmmiilion  de  douze  Hié- 
lats,  pour  procéder  à  la  liquidation 
des  rentes  du  Clergé,  dont  le  rcmbour- 
fement  avoii  été  ordonné  :  le  plus  grand 
nombre  des  Rentiers  avoient  tvi^u  h  ur 
rembourlement  :  plulieurs  Dioccles 
avoient  emprunté  du  lieur  du  Brcuil 
les  deniers  qui  leur  étoicnt  néccflaires 
pour  le  remoourfemcnt  de  leurs  dettes 
particulières,  lorfqu'il  furvint  un  fé- 
cond Arrêt  du  Confcil  qui  ordonna  le 
rétabliflVmcnt  des  rentes,  à  condition 
que  les  Rentiers  confentiroient  à  la  ré- 
duclion  au  denier  yc  :en  conféqucnce 
de  cet  Arrêt,  les  Oiocefes  rendirent 
au  Heur  du  Breuil  les  elFctsqu'ils  avoient 
empruntés  de  lui  ;  les  Rentiers  repri- 
rent leurs  Contrats  ;  ils  acquiefccreni 
L  h  réJu£lion  au  denier  50  :  ceux  mè- 
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me  des  Rentiers  qui  n'avoicnc  y  is  u(^ii 
leur  rcmbourremeiit ,  acccpu  «ciu  le 
paiti  de  la  tédutiioo.  f^oye^ci-JeJJus 
Ucnfcsliquidées,^.  IVac  VII. 

Ce  fut  peur  lairc  ceircr  les  difficul. 
tés  élevées  fur  ce  point  par  quelques 
Rentiers,  qu'eft  intervenu  l'Ariét  du 
Conleil  du  ji  Mai  1713  ,  qui  règle  que 
tous  ceux  des  créaiuieis  du  C^leicé 
général  fc  des  Diocelis  p.irtieuliùs 
qui  n'ont  point  rei,u  leur  ren.l»  ('fe- 
ment,  contorménunt  à  l'Arivi  0  <\-- 
tobre  1719,  ou  qui  n'ont  point  pallë 
les  a:Ks  de  réduction  au  denier  50, 
leront  («.nus  dans  deux  mois  de  palier 
leldits  .\t\*:i  de  rédué\ion  au  den<er  50^ 
pour  ètiK  payés  de  leurs  arrér.iiys  au 
denier  50,  i  compter  du  premier  Jan- 
vier 1710;  &  que  eux  qui  n'auront 
point  p.tlfe  lefiits  ades  de  réJiKLon 
dans  ledit  délai,  ne  Ici  ont  pavés  de 
leurs  arrérages  qu'à  compter  du  i<nir  ds 
l'acle  de  réduction.  Le  Roi  déclare 
n'avoir  entendu  comprendie  dans  Icj 
dilpofitions  du  piéleiit  An  et,  les  pio- 
piiétaires  des  rentes  allignées  fur  le 
Clergé,  qui  le  paient  anv  HùtiN-dc- 
Ville  de  f'aiis  a  de  Touloufe,  vM  les 
Payeurs  de  Contrôleurs  defdites  ren- 
tes, auxquels  il  lera  pourvu  par  un 
RégUment  particulier.  T.  VI,  1*.  Julh 
p.  736  &  fuiv. 

Ce  Règlement  particulier  p.ir  rap- 
port aux  rentes  de  l'Hôtel-dc- Ville  SC 
aux  Payeurs  def.^ltes  rentes,  c'ell  la 
Déclaration  du  Roi  du  31  Mai  1723, 
qui  règle  Se  Hxe  leur  état  pi-élenr. 

Art.  I.  Nous  avons,  dit  Sa  Majefté, 
réglé,  fixé  &  réduit  les  rentes  de  l'Hô- 
tcl-de-Ville  de  Paris,  allignées  fur  le 
Clergé,  lur  le  pied  du  denier  40  du 
capital ,  pour  chacune  année  compoféc 
de  1 1  mois ,  h  commencer  du  premier 
Janvier  1714. 

Art.  II.  Nous  avons  auffî  fixé  ic  ré- 
duit fur  le  même  pied  du  denier  4odu 
c.-'r'  rai,  les  revenus  des  Finances  des 
olh  '.-j  de  Payeurs  &c  Contrôleurs  trien- 
naux &  quatricnnaux  defdiies  rentes, 
fie  des  taxations  héréditaires  y  attri- 
buées, fupprimés  par  Edit  de  Juillet 
1A54,  qui  n'ont  point  été  rembour- 
fés,  quoique  les  liquidations  en  aient 
été  faites  en  notre  Confcil,  ayant  éié 
ordonné  par  ledit  Edit,  qu'il  en  feroit 
conllitué  des  rentes....  N'entendons 
néanmoins  comprendre  dans  la  difpo- 
lîtion  du  préfcnt  article,  les  augmen- 
tations de  gages,  attribuées  auxdirs 
Payeurs  par  Edit  d'Avril  1^40,  Icf- 
qucllcs  demeureront  réduites  au  de- 
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nier  jû.  T.  VI,  p.  i<îjî,P.  J.  p- 739  leurs  gages,  que  uour  Icuri  taxations  «c 

ne  luiv.  aucrcs  trais  qui  les  concernent,  contre 

V.  Cttrc  Diclaraiion  fut  apportée  laquelle  le  Clergé  a  toujours  protcrté. 

&  rAllcmb.  pav  M.  le  Cardinal  du  Bois.  T.  VI ,  p.  16)5  jufq.  1641. 
£n  réglant ,  ilu  premier  Janvier  1714,  La  mcinc  AlTemMcc  de  1713  ,  pouf 

les  ancra^ci  des  rentes  allignées  lur  le  arrêter  les  pourl'uitcs  de  quelques  Rcn- 

Clcrgé,  l'ur  le  piiddc  1640,  elle  les  tiers  qui  avoicnt  été  rembourléi  cci 


Ijiiluii  lur  le  pied  du  denier  50,  de- 
puis le  prcr.iier  Janvier  1710  jutqu'au 
dernier  Décembre  17»}  :  cette  réduc- 
tion obligea  rAlIèinb.  de  1713  de  pro- 
céJi^r  à  un  nouveau  département,  pour 
le  I  licment  deldites  rentes.  Commit- 
l'ail  es  nommés  pour  y  travailler  :  leur 
rapport,  oii  ils  difent  0c  obl'ervcnt  que 
Julqu'en  17x0,  le  Receveur-Général 
du  Clergé  remettoit  annuellement  aux 
Pciyeu.s  des  rentes  de  rHôicUde-ViUc 
de  F'  is,  la  l'omme  de  7331 15  liv.  lu 
r.  )  deniers,  pour  être  employée  au 
paiement  des  rentes,  lur  le  pied  de  la 
réJudlion  faite  en  1640,  Sc  au  paie- 
ment di  ^agcs  addits  Payeurs  ficCon- 
troleurs  ,  que  le  Ucccv.  Gcn.  remettoit 

fiarcillenv.nt  aux  Faveurs  des  rentes  de 
'Hùccl-dc- Ville  de  Touloule,  aniiueU 
Icment  la  I  )mme  de  4i(;)  hv.  ix  (.  6 
deniers ,  pour  payer  les  arrérages  deldi- 
tes rentes  Jefquclles  n'ont  loutfert  au- 
cune réduction  depuis  leur  création  : 
ils  ajoutent  qu'au  moyen  de  la  réduc- 
tion deldites  rentes  au  denier  4  ,  le 
nouveau  département  \  faire  ne  fera 
compofc  que  de  la  iuinme  de  411650 
liv.,  à  laquelle  ajoutant  la  fomme  de 


I  7x0,  mais  \  qui  il  étoii  dû  pour  ar- 
rérages, une  <'ommedc  1897  liv., con* 
fent  que  cetrc  (bmme  leur  (bit  payée 
par  le  Receveur-Général ,  quoiqu'elle 
dût  Être  payée  à  ces  Rentiers  par  les 
Payeurs  Je  la  Ville.  T.  VI,  p.  1641 , 
1641. 

Autrcdélibérationdc  cette  AlTemb., 
qui  ordonne  un  fupplément  de  180000 
hv.,  qui  fera  fourni  parle  Clergé,  pour 
remplace  un  vuidc  dans  l'impofition 
des  ann<       1710  ,  ti ,  n,  ij.  T.  VI, 

P 

'lence  de  la  réduclion 

des  ^éau  denier  50,  ar- 

rivée ■i  Commillàires  nom- 

més p.i  .1,1  M,i)c lié, arrêtèrent  desétats 
d'emploi ,  en  forme  de  départcmci'r, 
qui  ont  fervi  de  titres  juiic)u'cn  173; , 

Four  le  recouvrement  des  impolitions: 
Air.  de  1730  n'a  pas  regardé  ces  états 
d'emploi,  pour  un  titre  l'uftifant,  n'é- 
tant point  émanés  du  Clergé  général  : 
elle  a  ordonné  par  la  délibération  du 
8  Juillet,  qu'il  kioit  fait  un  nouveau 
département  pour  être  arrêté  en  l'Air. 
d«  1735,  lequel  département  conlla- 
teroit  les  lommes  que  chaque  Diocele 


30  mille  liv.  payée  par  Mrs.  de  Malte,      doit  payer  i^  l'avenir ,  tant  pour  les  an 


rélultera  la  fomme  de  44i()5o  liv.,  qui 
fulHra  pour  le  paiement  des  arrérages 
des  rentes  des  Hôtels-de-Viile  de  l'a- 
ris  &  de  Touloule  au  denier  40 ,  des 
gages  des  Payeurs  &  Contrùlcurs  au 
denier  40 ,  des  taxations  6c.  droits 
d'exercice  defdits  Payeurs  &  Contrô- 
leurs ,  des  I  X  mille  livres  d'augmenta- 
tion des  appoinrements  du  Receveur- 
Général  du  Clergé,  des  56  mille  liv 


cienneii ,  que  pour  les  nouvelles  impo- 
litions; à  la  réfervc  néanmoins  des 
impnfitions  pour  les  rentes  de  l'HôteU 
dc-VilIc  de  Pat  > ,  .iingnées  fur  le  Cler- 
gé,  &  de  celle  ilellinée  aux  appointe* 
nicnts  de  Mrs.  les  Agents  &  ucs  Of- 
ficiers du  Clergé.  Le  département  a 
éré  drell'é  par  M.  de  Sénozan,  &  ar- 
rête en  l'AHembléc  de  1735  :  il  eftdi- 
vifé  en  deux  parties  :  la  première  con- 
pour  les  Dioccfes  fpoliés ,  de  quelques  tient  toutes  les  impolitions  du  Clergé  , 
autres  frais, du  fol  pour  liv. , des  taxa-  depuis  &  compris  1636,  jufqucs  Sc 
tionsaceordéesauRecev.  Gén.  en  con-  compris  170^  :  il  n'y  a  qu'une  légère 
fidération  de  ce  qu'il  ell  obligé  d'éta-  dilFérence  fur  ce  point  entre  les  états 
blir  des  Commis  aux  recettes  Provinc.  d'emploi  de  1710  &  le  préfent  dépar- 
Sur  quoi  l'Alll-mb.,  conformément  à  tcmcnt  :1a  féconde  partie  tenferme  les 
l'avis  at.  la  Commillion,  a  ftatué  qu'il  fommes  à  recouvrer  pour  les  impod- 
fera  fait,  fur  le  pied  du  département     tions  ordonnées  en  1711  £c  1715.  T. 


de  I  5  i^,  qui  e(l  le  pied  luivi  pour  les 
anciennes  décimes,  un  département  de 
la  fomme  de  411650  liv.,  8c  ce  pour 
les  années  1714  &  1715  ;  fans  toute- 
fois approuver  la  diftraction  faite  en 


VII,  p.  96x,9<?3- 

VII.  L'Air,  de  1730,  pour  venir  au 
fccoursdes  anciens  Rentiers,  dont  les 
rentes  d'abord  au  denier  1 1 ,  étoienc 
venues  au  denier  jo,  a  fait  une  iiti- 


favcur  des  Payeurs  &  Contrôleurs  des     polltion  de  deux  millions  de  liv.  fur 
rentes ,  fie  autres  OlHctcrs,  tant  pour     les  Dioccfcs,  pour   rcmbourfcr  une 
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partie  des  capitaux  des  anciennes  ren- 
tes, depuis  1636  jul'ques  £c  compris 
Xjo^.  y.  Rcmbourlcmeni$,$.I,n».V. 

Vlil.  Le  Roi  fait  propolcr  à  l'AOI 
de  17(15  par  l'es  Comniiflàires,dc  por- 
ter l'cmpiunc  qu'elle  avoit  i^  faire  des 
douze  millions  du  Don-gratuit  qu'elle 
accordoii  à  Sa  Majcfté,  à  un  emprunt 
i^idétîni  au  denier  tj.  Le  Roi  avoic 
en  cela  deux  vues  :  1  ".  de  faciliter  au 
Clergé  la  libération  de  les  dettes ,  en 
fc  l'crvant  dus  Ibmmcs  empruntées  au 
denier  ij  ,  pour  rcmbourfer  fucceflîve- 
nient  les  rentes  que  le  Clergé  payoit 
9u  denier  10;  ce  qui  tendoit  à  dimi- 
nuer du  cinquième  les  arrérages  de  les 
dettes  :  z°.  de  ptéparer  par-là  les  efprits, 
&  amener  le  moment  où  le  Roi  puilTe 
lui-même,  par  la  même  réduction,  di- 
minuer d'un  cinquième  le  paiement 
des  arrérages  des  dettes  de  l'Ërat. 

Avant  de  mettre  la  matière  en  dé- 
libération ,  M.  l'Abbé  de  Broglie ,  Pro- 
moteur, requiert,  &  dans  (on  requi- 
(itoirc  il  établit  ce  principe,  aue  plus 
l'intérêt  de  l'argent  ell  bas,  plus  le  Com- 
merce &  l'Agriculture  Heuriflcnt;  ce 
qu'il  prouve  par  l'exemple  de  l'An^leter» 
re  Se  de  la  Hollande ,  &  par  ce  q&i  s'clb 

traciqué  en  France  par  Louis  XIV  & 
ouis  XV.  La  matière  mifeenfuitecn 
délibération,  il  a  été  arrêté: 

1".  D'autorifcr  le  Rccev.  Gén.  de 
recevoir  les  deniers  qui  lui  feroat  por- 
tés, pour  être  placés  fur  le  Clergé  au 
denier  1 5 ,  au  delà  des  douze  millions 
du  préfcnt  Don-gratuit. 

1°.  De  donner  pouvoiri  M.l'Arcb. 
de  Reims ,  8c  en  casd'abfcnce,  au  plus 
ancien  Archevêque  ou  Evêquc  titu- 
laire qui  le  trouvera  à  Paris ,  fie  à  Mrs. 
les  Agents  de  palier,  au  nom  duClerpé, 
4c  nouveaux  Contrats  de  conftitution 
au  denier  t5,&  de  les  charger  de  veil- 
ler à  l'emploi  des  fommcs  portées  chez 
le  Reccv.  Gén. ,  pour  le  rembourfe- 
mentde  pareilles  fommcs  de  capitaux, 
ci-devant  conftituées  au  denier  10. 

3».  D'agréer  le  projet  de  Règlement 
propofé  par  la  CommilHon ,  fur  'a  for- 
me &  les  époques,  tant  des  rembour- 
fcmcnts  k  faire  &  des  nouvelles  confti- 
tutions ,  que  des  intérêts  à  payer ,  foit 
pour  les  rentes  qui  feront  éteintes  au 
denier  zo  ,foit  pour  celles  de  nouvelle 
création  au  denier  15 ,  afin  que,  ni  le 
Reccv.  Gén.,  ni  les  Rentiers  n'éprou- 
vent aucune  difficulté  dans  Icfditcs  opé- 
rations ,  fie  pour  alTurer  d'autant  plus 
l'ordre  fie  l'économie  de  l'adminiftra- 
lion  des  finances  du  Clergé.  T.  VIII, 
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p.  1 1 9 1  jufq.  1199.  Le  Règlement,  P.  J. 
p.  387  fie  luiy. 

Opération  du  rembourfcment  des. 
rentes  au  denier  lo,  lefquelics,  par  de 
nouveaux  Contrat! ,  ont  été  portées  au 
denier  15  ;  bénéfice  qui  en  clt  provenu 
au  Clergé.  Pièces  relatives  à  cette  opé- 
ration./^. Comptes,  $.  II,  an.  1770. 

En  rAlIembiée  de  1 770 ,  M.  de  la 
Luzerne  remontre,  que, d'après  l'opé- 
ration de  la  converlion  des  rentes  du 
denier  10  au  denier  15,  il  réfultoit  que 
de  6i  millions  dont  l'AiTcmb.  dernière 
avoit  ordonné  la  converfion,  il  rclloit 
encore  1 5  millions  345 14  liv.  qui  n'a- 
voicnt  pu  être  convertis;  que  le  béné> 
ficc  confidérable,  provenu  au  Clergé, 
des  premiers  rcmbourfcmenrs ,  devoit 
le  porter  à  ordonner  la  continuation 
d'une  opération  dont  le  Clergé  fie  l'E- 
tai  a  voient  éprouvé  le  plus  heureux 
fuccès. 

Délibération  en  conféquence,  qui 
autorife  le  Recev.  Gén.  à  recevoir  1rs 
deniers  qui  lui  feront  portés ,  pour  être 
placés  fur  le  Cicrpé  au  denier  x  f ,  pour 
être  appliqués  d'abord  à  l'cxtinaion 
des  quinze  millions  fie  tant  de  livres, 
fie  après,  à  l'cxtinâion  ou  rrmbouxfe- 
mcnt  des  fcize  millions  empruntés  au 
dénier  10,  en  la  préfenre  AfiTcmblée. 
La  délibération  contient  plulicurs  au- 
tres chc^s  relatifs  à  la  matière.  T.  VIlI, 
p.  1768  iufq.  1774. 

Semblable  délibération  de  l'AflT.  de 
'775*  pour  la  converfion  des  rentes  du 
denier  10  au  denier  1 5 ,  en  conformité 
des  délibérations  de  1765  fie  de  1770. 
L'AflTemblée  règle  fie  arrête  en  même- 
tcmjw  plufieurs  chefs  relatifs  k  la  ma«- 
tietc.  y.  VIII ,  p.  1 1 14  fie  fuiv. 

CHAPITRE    VI.  ! 

Rentes  foncières  établies 

SUR   LES   BÉNéflCES, 

L'AlTemb.  de  171 5 ,  article  9  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  Benéhcicrs  pour- 
vus de  Bénéfices  fur  Icfquels  il  y  a  des 
rentes  foncières  établies,  ne  pourront 
être  tenus  du  paiement  des  arrëtaees, 
que  pour  cinq  ans  avant  leur  prilede 
pollclfion,  fauf  aux  Pollèlleurs  dcfditct 
rentes  de  fe  pourvoir  contre  les  héri- 
ti*rt  des  fiénéficiers  décédés.  Réponfe. 
On  ne  veut  établir  pour  les  rentu  foit' 
cieres  aues  par  les  EecUfiafliques  ^  un* 
règle  différente  de  celle  qui  t'obferve pour 
les  renies  de  mime  nature  dues  par  U* 
Laïques.  Recueil  «  p.  1 }  3'- 
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CHAPITRE    VII. 
Rentes  dues  a  l'Eglise^ 

Deux  queftions  par  rapport  .\  ces 
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fentes.  Sont'clies  prouvées  par  la  pof- 
reflîon,  fans  exhibition  de  titres?  Quels 
en  font  les  privilèges  &  exemptions? 


celle  pour  laquelle  elle  eft  convoquée^ 
fe  contente  de  charger  les  Agents  d'in* 
tcrvenir.T.VI,p.6jj,(Î5tf.RJ.  p.  I  j». 
L'Aflcmblëe  de  1730,  art.  9  de  l'on 
Cahier  du  Temporel ,  Tupplic  S.  M., 

S|u'attcndu  l'impodibilité  dans  laquelle 
ont  les  Bénéficicrs  &  les  Communaux 
tés  Eccléfiaftiqucs  du  Dauphiné  de  rap- 
%.  I.  Sont-elles  prouvées  par  la  pop     porter  les  titres  primitifs  des  cens  CC 
Teffion ,  fans  produâion  de  li^     rentes  direéles»  eu  foncières  fans  di- 
'    très  ^  reae,  &  de  celles  qui  leur  font  dues 

'"'*      *  fur  des  héritages,  &  qui  dépendent  dé 

I.  L'A(r.  de  %66^  re(;oit  les  plaintes  leurs  Bénéfices;  ou'  de  rapporter  clés 
de  quantité  de  Bénéficiers  qu'on  obli-  reconnoitTanccs  antérieures  à  Tannée 
geoit  de  repréfenter  les  titres  des  biens  14}  1,  il  lui  plaife,  en  interprétant,  e^i 
AC  des  droits  dont  ils  jouiflbient.  Ces  tant  que  de  befo<n,  l'Edit  de  Février 
titres  font  demandés  au  Chapitre  de  1708,  déclarer  les  fufd.  cens  &  rentes 
Vienne,  pour  péages  fur  le  Rhône;  aux  non  rachctables,  en  rapportant  par  les 
Eccléfiall.  de  Languedoc  Se  deGuienne,      Eccléfiaftiques  des  rcconnoiflances  tç 

Eour  vérifier  que  leurs  t:7rres  font  no-  autres  «êtes  pafllfs  avant  l'an  1600^ 
les,  fie  qu'elles  ne  font  pas  dans  le  cas  dans  lefquels  il  fera  fait  mention  que 
«l'être  cncadaftrées;  item  à  l'Ev.  de  Li-  lefd.  cens  &  rentes  ont  été  confVitués 
jnoges,  pour  droit  fur  le  bois  qui  entre  par  tradition  de  fonds  &  albcrgcment> 
dans  la  Ville  ;  item  à  l'Abbé  de  S.  Flo-  Réponfc.  Le  Roi  fera  examiner  l'Edit 
rent ,  pour  poflTcflion  de  l'ifle  Batailleu-  de  1 708 ,  pour  pourvoir  fur  la  demande* 
fe  :  Arrêt  de  furféance  pour  tous  les  Ec<  Recueil ,  p.  1 687,  1 6%%. 
cléfiaftiq.,  demandé  êc  accordé  pour  fix  Cette  Âircmbléc  avoit  accordé  les 


mois;  item  repréfentation  de  titres,  de 
mandée  à  l'Aobé  de  BafTac ,  pour  droit 
de  péage  fur  la  Charente  ;  aux  Ecclé- 
iiaftiqucs  de  ChÂlons ,  pour  droit  de 
chauffage;  item  au  Chapitre  de  Tarbes, 


bons  offices  des  Agents  au  Chapitre  d? 
ride- Jourdain,  en  caHarion  d'un  Arrêc 
du  PerlemeritdePau,du  1  Juin  1719, 
ut  privoit  ce  Chapitre  des  droits  de 
redbe,  dont  il  cft  en  poiTcdlon  depuis 


I 
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pour  rentes  dues  par  36  Paroifles.  Deux  1  )  1 8 ,  fous  prétexte  de  défaut  de  prë- 

•ns  de  furféance  accordés. T.  IV»  p*  98 1  fentatibn  de  titres.  Mimoire  du  Chapi- 

&  fui  V.  Voyei  Péages.  Tarbes ,  n".  II.  tre  k  ce  fbjèt.  T.  VII ,  p.  1 1 7 1 . 

L'Aflemblée  de  1700  demande,  par  En  l'AfT.  de  1735,  Requête  drélT^c 

l'article  10  de  fon  Cahier  du  Temporel,  par  les  ordres  de  la  Commiflîon  du 

ue  les  Eccléfiaftiques  de  la  Province  Teinporel,  en  faveur  des  Dioccfcs  de 

c  Dauphiné  foient  déchargés  de  rap-  Montauban,Rode2,Cahors&  Vabrcs^ 

|>orier  les  titres  primitifs  de  conftitu-  pour  faire  exempter  les  Bénéficiers  de 

tion  de  leurs  anciennes  rentes ,  en  juf-  ces  Dioccfcs  de  repréfenter  les  aélcs  de 

tifiant  d'une  poficllion  de  cent  ans,  8c  pofleflîon  des  biens  eccléfiaftiques  qui 

en  aflTuranc  par  eux  qu'ils  ne  retiennent  font  fitués  dans  l'étendue  de  la  Géné-^ 

point  les  titres  primitifs  par  doi,  frau-  ralité  de  Montaub/^n.  T.  Vil,  p.  i4T4« 

de,  &c.  ;  fauf  aux  débiteurs  de  ces  ren-  On  rend  compte  à  l'A  (T.  de  177J  d'un 

ces,  qui  prétendent  qu'elles  ont  été  Arrêt  du  Cottfcil,  du  13  Août  17751, 

eonftituées  i  prix  d'argent ,  de  le  jufti-  lequel  aflu jettit  tous  Propriétaires  de 

fier  par  titres ,  auquel  cas  elles  feront  droits  de  minage,  à  rapporter  &  repré- 

rachetables.  Réponfe.  Il  fera  fait  droit  fcnter  les  titres  de  leur  propriété.  Lec<^ 

en  jugeant  tinflance  générale:  Recueil,  rure  faite  de  cet  Arrêt,  l'AfTemblée  a, 

p.  1485.  obfervé  qu'il  intéreflToit  notablement 

L'AÀTtfmbtée  de  1701  Ce  plaint,  qu'à  le  Clergé,  &  en  a  renvoyé  l'examen  au 

l'occafion  du  nouveau  cadaftrc  qui  fe  Bureau  du  Temporel.  Suite  de  ccttâ 

fiiten  Dauphiné,  M.  l'Intendant  avoit  afiTaire.  Koy^  Minage, 

▼ouiu  obliger  les  Bénéficiers  de  lui  re-  L'article  4  du  Cahier  du  Tcmporcr 

préfcnrer  les  titres  nouveaux ,  baux  te  de  l'AflT.  de  i  -^75  cft  à  ce  fujct.  P^oye\fùi^ 

antres  documents,  en  vertu  defquels  ils  cet  article  &  fur  ta  réponfe  du  Roi  lefe- 

poflcdcnt  les  rentes  foncières  8c  autres  eond  Supplément  de  la  Table,  ad  calcem.i 

qui  ont  conftitué  l'ancienne  dot  de  l'E-  Sur  la  repréfentation  des  titres  de 

gltfc.  L'AIT.,  ne  pouvant  entrer  dans  la  péai»c$.  Koynj  Péages. 

connoiflTanced'aiicaneautreaiFaireque  II.  Pluiicurs  contcftations  fe  font 
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élevées  entre  les  Bëaéficicrs  &  les  Com- 
Aiunautés  des  Villes  de  Languedoc , 
DAuphiné  fie  autres  Pays  où  la  taille 
cft  réelle,  par  rapport  à  la  nobilité  ou 
roture  des  oiens  d'Eglife  i  rob|ieation 
d'établir  par  titres  la  nobilité  de  ces 
biens  &  rentes,  fie  l'impolltion  dclUits 
biens  i  la  taille,  foyq  Impôts, §.  II, 
année  i6(j, 171 5, 1716, 17)0,  17JJ, 
1740,  1760. 

III.  On  a  voulu  aufll  obliger  les  gens 
d'£j;li fc à  repréfçnrer  les  titres, en  vertu 
dotquels  ils  jouiiOènt  du  Franc-Salé. 
^oy*{  Sel.  ^ 

S.  II.  Privilèges  &  exemptions  des 
^ .        rentes  dues  à  l'EgUJè, 

I.  Un  particulier ,  débiteur  d'une 
rente  en  grain  au  Prieuré  du  Boure 
d'Oflàns,  veut  en  faire  le  rachat,  il 
en  cft  débouté  par  Sentence  du  Juge 
de  Grenoble  :  u  interjette  appel  au 
Parlement,  oii,  par  Arrêt  du  1 1  Mars 
1^68,  ladite  Sentence  cft  caUée,  fie 
le  particulier  admis  à  racherer  la  re- 
devance par  lui  duc  à  rEglife,  à  la 
charge  d'employer  les  deniers  en  ronds, 
&  juiques  à  ce,  d'en  payçr  l'intérêt  au 
denier  lo.  Mrs.  les  Agents  Te  pour- 
voient au  Confcil  contre  cet  Arrêt: 
ordonné  que  les  Parties  y  feront  *Ç- 
lignées ,  fie  cependant  furhs  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrér  :  enjoint  au  Procureur- 
Gén.  d'en  envoyer  les  motifs.  Rapport 
it Agence tn  1 670.  T.  V,  P.  J.  p.«7, 88. 

Le  Roi  avoit  ordonné  par  Arrêt  de 
fon  Confcil,^  du  \6  Juin  1676 1  que 
les  rentes  qui  fe  payoient  en  grain  fur 
les  héritages  du  Oau^hiné.  lêroicnt  ra- 
chetables ,  i  l'exception  de  celles  qui 
étoient  dues  au  Domaine  de  S.  M.  fic 
aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers.  Le  Syn- 
dic du  Clergé  de  cette  Province  avoic 
auûS  obtenu  au  Confcil  un  Arrêt,  le 
10  Août  1641*  qui  exceptoic  de  ce  r»> 
chat  les  rentes  Ecclédaftiaucs  payables 
en  grain ,  quand  elles  étoicnt  dues  aux 
Egufes  pour  fondation  fic  dotation. 
>K>nobftant  cet  Arrêt,  un  particulier 
poflcflèur  d'héritage,  chargé  de  rentes 
foncières  envers  le  Prieure  de  .Notre- 
Dame  du  Champ,  obtint  un  Arrêt  au 
Confeil  par  défaut ,  qui  déclare  les  ren- 
Ks  rachctabics,  faute  par  ce  Prieur  de 

iuftificrdes  titres  primordiaux  :  fur  quoi 
e  Syndic  du  Clergé  de  Grenoble  avoic 
Eréunté  fa  Requête  au  Roi ,  où  il  éta- 
litquc,  fans  produire  les  titres  primor- 
diaux, les  titres  de  poflTeflion  étoient 
Coffilànts ,  fuivant  la  tcocar  dct  Cou- 
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trats  paflfés  entre  i<  Roi  &  le  Clergé, 
la  dilpofition  âd  l'Edit  de  Mclun  fic 
l'art.  49  de  l'Edit  d'Avril  itf95.T.VI, 
P.Juft.  P.J38. 

n.  L'AlTomb.  de  166^  demande  un 
Arrêt  particulier  pour  les  Eglifes  qui 
ont  des  rentes  en  argent ,  fur  des  Com- 
munautés ou  fur  des  Particuliers,  par 
lequel  il  foit  porté,  qu'elles  feront  laif- 
fées  au  même  pied  qu'elles  ont  été  conC- 
tituées,  jufqu'au  jour  de  la  déclaration, 
contenant  un  Règlement  général  pour 
les  rentes  du  Royaume.  Il  eft  rapporté 
à  rAflTemblée ,  que  M.  Colbert  avoic 
prorois  que  l'on  donneroit  l'Arrêt  tou- 
chant les  rentes  en  argent  qui  font  de 
fondation  fic  dotation.  L'Arrêt  cft  ac- 
cordé. T.  IV,  p.  lot}. 

Le  Chapitre  «k  Bcaucairc  vend  quel- 
ques fonds  de  terre,  dans  les  formes 
accoutumées;  la  Communauté  de  U 
Ville  en  prend  les  deniers  pour  payer 
fes  dettes,  à  la  charge  d'en  payer  la 
rente  à  fept  pour  cent  :  les  habitants 
lavoient  voulu  fouvenc  In  réduire  au 
denier  cinq  ;  mais  ils  avoient  toujours 
été  condamnés,  fie  ont  payé  iufqu'en 
I  £67,  que ,  par  Arrêt  du  Con fci  1  d'État , 
toutes  les  rentes  ont  été  réduites  au 
denier  cinq.  L'AiT.  du  Clergé  obtienc 
en  i666  un  Arrêt  du  Conicil  d'Etat, 
qui  porte,  qu'en  tous  les  Règlements 
concernant  la  réduction  des  rentes,  le 
Hoi  n'a  entendu  comprendre  ce  qui  cft 
dû  aux  Eglifes  :  fur  quoi  l'Aflemb.  de 
I ^7) ,  i  qui  l'aiFaire  cft  rapportée,  en- 
joint aux  Agents  de  pourfuivre,  en  fa- 
veur dudit  Chapitre,  un  Arrêt  con- 
forme aux  précraents.  T.  V«  p>  «44. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant 
rendu  un  Arrêt  con*^-*ire  à  l'exception 
portée  en  faveur  •'  ^tife ,  le  Syndic 
du  Clergé  fe  ponrv  u  Confeil ,  pour 
faire  caUer  le  Jugement  du  Parlement, 
rendu  entre  un  Eccléfiaftiquc  fic  un 
PartiruPer  du  Oiocefs,  fic  pour  de- 
mande? renrégiftrement  de  l'Arrêt  du 
1 8  Mars  i  <tf  5  :  le  Confeil  furfeoit l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  Parlement,  fie  or- 
donne «tt  Procureur-Général  d'en  en- 
voyer les  motifs  :  celui-ci  n'ayant  pas 
voulu  déférer  i  l'ordre,  la  Province 
de  Vienne  demande  à  l'Aûcmblée  de 
1671 ,  d'intcrpofer  fon  autorité  pour 
faire  caflcr  l'Arrêt,  fie  pour  faire  enré* 
giftrer  celui  qui  ordonne  que  les  £c- 
cléfiaftiques  feront  exempts defdi  tes  ré- 
duAions  :  ce  qui  cft  accordé.  T.  V,  p. 
144,  t6i. 

L'Ain  obtienc,  le  1 1  Avril  tiyt ,  on 
Arrêt  du  Confeil ,  qui  wionof  que  U 
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étrangère ,  fie  comme  ne  pouvant  être 
appliiiuéc  à  ceux  des  Contrats  l'ur  le 
Koi,  dont  il  eft  Propriétaire.  Quelque 
peu  apj)lic.ible  que  futTEdit  aux  biens 
£cclélialbiques ,  le  Clergé  a  cru  cepen- 
dant devoir  obtenir  de  5a  Majcfté  des 
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Communauté  dcBe.iucaire  continuera 
de  payer,  fans  réduction,  l'ur  le  pied 
de  i'cpt  pour  cent,  nonobftant  l'Arrêc 
du  10  Novembre  1667,  auquel  le  Roi 
déroge  à  cet  égard.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
«74 


III.  Les  Traitants  exigcoicnt  la  taxe     Lettres-Patentes  interprétatives,  capa-f 
du  tixiemc  denier,  impoiée  par  une  Dé-      bics  d'éloigner  les  faulTès  intcrpréta- 
ciaration  fur  les  rentes  conllituées  à 
prix  d'argent,  l'ur  les    Communautés 
Eecléfudiqucs.  M.  de  Cliamillart  or- 


donne aux  Traitants  de  furfcoir  leurs 
pourfuitcs.  L'Aflenib.dc  1705  ordonne 
rimpreirion  de  la  Lettre  de  ce  Miniftre 


lions,  auxquelles  la  généralité  des  ter- 
mes auroit  pu  donner  lieu.  Les  Lettres- 
Patentes  (ont  expédiées,  le  ii  Juillet 
1 76  j  ;  mais  le  Clergé  n'y  apper<joit  que 
de  nouveaux  motifs  d'inquiétudes  fie 
d'alarmes.  Ces  Lettres,  au  lieu  d'écar- 


à  la  Compagnie,  pour  être  envoyée  tcrlesfauflcsinterprétations,yenajoU' 

dans  les  Dioccfes.  T.  VI,  p.  8(^1.  tent  même,enétabliflrant  ladillindion 

IV.  L'Alf.  de  1742,  fait  des  démar-  &  la  féparaiion  des  biens  desHopitaux, 

chcsauprèsdcM.  de  Fulvi,  Intendant  Collèges  &  Fabriques,  d'avec  leséta- 

des  Finances,  au  fu)et  de  la  retenue  blillements faifant  partie  du  Clergé  du 

2ue   plulieurs  Particuliers   vouloient  Royaume,  &  affujettillanc  une  partie 

lire  du  dixième  fur  des  rentes  ou  pen-  des  biens  dcfdits  Hôpitaux ,  Collèges 

Hons  qu'ils  dévoient  au  Clergé.  M.  de  Se  Fabriques,  aux  droits  établis  parl'E- 

Fulvi  promet  de  faire  rendre  un  Arrêt  dit  :  féparation  contraire  aux  Loix  gé- 

pareil  .\  celui  du  t{  Mai  17)4,  fuivant  néra!e$>du  Royaume,  à  la  pofTcflion 


lequel  il  a  été  ordonné  que  tous  Pro- 
priétaires de  fonds ,  héritages  &  offi- 
ces qui  doivent  des  rentes  ou  pendons 
au  Clergé ,  H  fur  Icfqucllcs  ils  ne  peu- 
vent retenir  le  dixième ,  préfenteronc 
leurs  Requêtes  aux  Intendants,  pour 
demander  la  déduction  de  ces  dixièmes, 
fur  celui  qu'ils  paient  du  revenu  de  leurs 
fonds ,  en  juftiHant  par  eux  de  la  réa- 
lité defditcs  rentes  &  pcnfions ,  &  en 
rapportant  les  Contrats  Se  autres  ac^cs 
néceflaires.  T.  VII,  p.  18 }8. 

Sur  l'exemption  de  la  retenue  des 
dixièmes  &  vingtièmes,  par  rapport 
aux  rentes  dues  ik  l'Eglifc.  Voye^  Dixiè- 
me, n».  VI. 

V.  Le  Roi ,  par  fon  Edit  de  Décem- 
bre 1764,  dans  la  vue  de  procurer  la 
libération  des  dettes  de  l'Eut,  y  con- 
facre  un  fonds,  qui  fc  trouvant  pris 
dans  la  dette  même,  fait  éprouver  aux 
Propriétaires  des  terres  l'effet  de  fes 


confiante  du  Clergé,  confirmée  par  une 
foule  dr  Déclarations  &  Lettres-Paten- 
tes enrégiftrées  :  féparation  qui  occa- 
fionncroit  un  vuide  ini'éparablc  dans  les 
départements  des  décimes. 

Ces  Lettres-Patentes,  fi  préjudicia- 
bles aux  droits  6e  immunités  du  Clergé, 
deviennent  encore  plus  funeftcs  par  la 
modification  que  le  Parlem.  a  appoféc 
dans  fon  Arrêt  d'cnrégiftremcnt  :  cet 
Arrêt  prononce,  que  les  importions  fie 
contributions  ordonnées  par  l'Edit,  doi- 
vent être  acquittées  par  le  Clergé;  que 
les  quatre  millions  du  Clergé  ,  verfés 
dans  la  caiiTc  des  amortilTemcnts,  ne 
font  qu'un  paiement  anticipé,  fait  par 
IcCki-gédefes  propres  deniers,  &  qu'il 
doit  y  être  fuppicé  par  le  Clergé  lui- 
même,  fi  par  l'événement  des  liquida- 
tions, le  Parlement  juge  que  le  paie- 
ment ait  été  infuffifant  :  le  Clergé  fe- 
rait donc  allujetti  à  une  impolition 
foins,  en  établifTant  plus  de  propor-      publique?  le  Don- gratuit  de  douze 


tien  entre  leur  contribution  aux  dettes 
de  l'Etat,  fie  celle  prefqu'infenlible  des 
pofTeilcurs  des  Contrats  de  rentes.  Pour 

Ïtarvenir  à  ce  but,  elle  a  dciliné  des 
bnds  qui  font  compofés,  entr'autres. 


millions  qu'il  venoitd'ofFrir,feroit  donc 
dénaturé  ? 

A^s  un  mur  examen  de  cette  af- 
faire ,  tlans  le  Bureau  du  Tei^porel , 
l'AiT.  demande  au  Roi  la  révocation 


du  produit  de  différents  droits  qu'elle  des  Lettres-Patentes,  fie  qu'il  en  foit 

a  impofés,  tant  fur  les  Contrats  anté-  fubflitué  de  nouvelles,  conformes  aux 

rieurs  à  17)8 ,  que  lur  les  arrérages  de  Immunités  du  Clergé,  fie  aux  paroles 

tous  Contrats  fie  cfleis  créés  depuis  données  par  Sa  Majcfté.  Les  objets  de 

cette  époque.  Remontrances,  au  fujet  defditcs  Lct- 

Le  Clergé,  reconnu  exempt  de  tout  très,  fpnt  drcfTés,  fie  les  Remontrances 

temps  de  toute  impolition  ou  contri-  rédigées  en  confé^uence. 


bution  publique,  avoit  regardé  cette 
Loi ,  comme  lui  étant  entièrement 


La  réponfe  du  Roi  aux  Remontran- 
ces ,  ne  fatisfait  pas  entièrement  le 
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Clergé.  Sur  les  réflexions  préfciuécs      i749,a-t-c]leétéJeciéfcndreauxCorps 
par  le  Bureau  du  Temporel ,  la  Com-      &  Communrucés  Eccléfuil.iqucs  le  pla- 


f 


pngnie  députe  à  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral ,  pour  lui  faire  de  nouvelles  re- 
préfentations,  tendantes  à  obtenir  l'ef» 
lt:t  des  conclurions  des  Remontrances, 
£c  à  juftitier  le  Clergé  du  reproche  que 
paroit  contenir  la  réponfe  de  Sa  Ma- 
fcdé.  Conférences  ^  ce  fujet,  chez  M. 
c  Contrôleur-Général.  Sur  le  compte 
rendu  de  la  conférence,  ic  après  avoir 
oui  le  Promoteur,  il  a  été  arrêté  de 
préfentcr  au  Roi  de  nouvelles  Remon- 
trances, &  lui  repréfentcr  :  i^.  que  le 
fond  &  la  forme  des  Lettres-Patentes, 
du  1 1  Juillet ,  compromettent  tout  à  la 
fois  la  parole  Royale  &  les  droits  du 
Clergé:  X*'.  que  les  moyens  propofés 

[)ar  les  Minières,  ne  peuvent  raliurer 
e  Clergé  fur  fes  Immunités ,  attendu 
qu'ils  laillcnt  fublîftcr  un  titre  légal, 
qui  leur  donne  une  atteinte  formelle  : 
3".  de  fupplier  en  conféquencc  S.  M. 
de  le  faire  difparoitre.  Les  Renfontran- 
ces  font  préfentées,&  le  Roiy  répond. 
Enfin  Sa  Majefté  accorde  de  nouvelles 
Lettres- Patentes,  plus  conformes  aux 
vœux  du  Clergé.  La  Compagnie  prie 
M.  l'Arcliev.  de  Reims  d'en  foiliciter 
l'cnrégiftrement^n  tout  temps  ii  en 
toutes  ci rcon (lances.  T.  VIII,  p.  1488 
jufq.  1504.  Les  premières  ù  Us  itérati- 
ves Remontrances  t  Us  Riponfcs,  P.  J.  p. 
51e  &f. 

VI.  Les  rentes  rachetables  &  autres , 
condituécs  à  prix  d'argent,  au  profit 
des  gens  de  main-morte,  font-elles  lu- 
jettes  au  droit  d'amortiflcmcnt?  doit- 
on  adimilcr  les  rentes  du  Clergé-Géné-  gieufes ,  é'toient  obligés  d'y  plaider,  en 
rai  &  celles  des  Diocefes  particuliers  première  inftance,  en  quoi  les  Ecclë- 
aux  rentes  de  l'Hôtel-dc-Ville,  qui  font  liaftiquesde  la  Province  rccevoicntdcux 
exemptes  du  droit  d'amortillcment?  préjudices:  1*.  en  ce  que  pouvant  plai- 
yoye\  Amortiflement,  $.  II,  n".  III.      der  devant  les  Juges  des  lieux,  ils  fc- 

VII.  En  l'AiTemb.  de  1608 ,  il  eft  re-  roient  contraints  d'aller  de  l'extrémité 
montré,  au  fujet  des  rentes  foncières  de  la  Province  \  Aix,  pour  avoir  une 
dues  ï  l'Eglifc ,  qu'il  falloit  prier  S.  M.  Sentence  fuiette  ï.  appel  ;  x°.  en  ce 
d'ordonner,  que  dorénavant  les  décrets  Qu'on  leur  fcroit  perdre  le  privilège 
qui  fc  feront  fur  les  terres  &  héritages  d'aller  en  première  inftance  au  Parlie- 
alfe(ilés  auxdites  rentes ,  demeuteront  ment.  Sur  la  plainte  qui  en  eft  portée  à 
perpétuellement  aflTeâés,  fie  ^'elles  rAflcmb.,il  eft  arrêté,  qu'il  en  fera 
fcrout  vendues  à  cette  charge ,  encore  fait  article,  pour  être  traité  dans  les 
que  les  Bénéficiers  ne  s'y  oppofafllent  conférences  avec  Mrs. du  Confeil,  qui 
point  ;  parce  aue  les  décrets  fe  font  promettent  d'y  avoir  égard.  T.  lU,  p. 
ians  qu'ils  en  ibient  avertis,  fie  qu'il      yj6. 

pourroit  arriver  ou'il  y  eât  coUufion  L'Aflcmblée  de  1760  joint  fes  folli- 

de  la  part  du  Bénéficier.  L'Adèmb.  en  citations  à  celles  de  la  Chambre  des 
fait  un  article  de  fon  Cahier  ;  c'eft  l'art.  Requêtes  du  Parlement  de  Tocloufe  , 
10,  répondu  peu  favorablement.  T.  I,  pour  obtenir  une  Déclaration,  en  in- 
p.  X04.  P.  J.  p.  191.  •      tcrprétarion  de  l'article  XII,  de  celle 

VIII.  L'intention  du  Légiflatear,  du  if  Janvier  17)1 ,  porunt  que  les 
4ans  i'Edit  des  gens  de  main-morte  de     Baillis  H  Sénéchaux  connoitroor  en 

première 


cément  d'argent  à  titre  de  conftitution 
fur  des  Particuliers,  au  cas  même  où 
les  deniers  proviendroientdu  rembour- 
fement  de  capitaux  d'anciennes  rentes? 
Voye\  Main-morte,  n".  II  fie  III. 

RENVOI, 

Sur.  le  renvoi  de  pluileuis  caufcs  fie 
affaires,  tant  en  matière  de  décimes, 

au'autres  matières ,  aux  Afllmb.  Gén. 
u  Clergé,  l'oyei  Aflemblécs-Génér. , 
$.II,n^XII. 

RÉOLE.[Abbé  de  la] 

P%ye\  Pau. 

RÉPARATIONS, 

L  RÉPARATION  ou  amende  hono- 
rable au  Saint-Sacrement,  foulé  au  pied 
dans  l'Ëglife  de  Paris,  ordonnée  par 
l'Allcmb.  Gén.  de  1 670 ,  fé.inte  à  Pon- 
toifc.  ^'oy«:{  Prières  publiques,  J.  II, 
n».  IV. 

IL  Réparations  d'Eglifes.  yoy€\  Dé> 
cimatcurs. 

III.  Réparations  de  Presbytères.  V. 
Presbytères. 

IV.  Réparations  de  fortifications  de 
Villes.  roye{0€txox%. 

REQUÊTES, 
[Chambre   des] 

Par  un  Edit,  portant  création  d'une 
Chambre  des  Requêtes ,  à  Aix ,  les  Pré- 
lats, Chapitres  fie  Communautés  Rcii- 
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prcmicre  indancc  de  toutes  les  contef» 
tarions  entre  Ici  Cures  primiùfs ,  les 
Vicaires  perpétuels  Se  les  g^ros  Dëci- 
mateurs,  au  lujct  des  portions  con- 
grues ;  attendu  que ,  fous  prétexte  de 
cet  article ,  la  Grand'Chambre  ds  ce  mê- 
me Parlement  avoitrend^  un  Arrêt, qui 
dëclaroit  la  Chambre  des  Requêtes  in- 
compëtcnie  ,  £c  la  dëpouilloit  d'une 
portion  de  fa  Jurifdiâion,  &  anéan- 
tiffoit  en  cette  partie  le  droiidc  Com- 
mititmus  des  Evêqucs ,  des  Chapitres 
ic  autres  Bénëiicicrs.  T.  Vill>  p>  9}0| 

RESCRITS  DE  Rome. 

f.  SuK  ce  qui  eft  remontré  en  l'ÂlT. 
Ae  1660,  que  depuis  quelque  temps 
les  Rcl'crits  de  Rome  ne  s'adreftoienc 

Iilus  aux  Evêqucs,  mais  aux  Officiaux; 
a  Compagnie  réfout  unanimement  de 
continuer  fcs  inftances  auprès  de  M. 
le  Nonce,  fie  par  lui  à  Sa  Sainteté, 
pour  la  fupplier  de  faire  déformais  l'a» 
dreflc  des  Bulles,  Brefs,  comme  fai- 
foient  fcs  Prédéccifcurs ,  en  ces  termes: 
Venerahili  Fratri  Epifcopo  N.Jeu  ejus 
O^c-w/i.  T.  IV,  • .  699. 

If.  L'AIT,  de  t«8o,  art.  i  du  Cahier, 
fe  plaint  que,  depuis  quelques  années, 
la  Cour  de  Rome  commettoit  l'exécu- 
tion des  (îgnaturçs  de  Bénéfices,  ou  de 
quelques  difpcnfes,  à  d'autres  Evêques 
Qu'aux  Ordinaires  des  lieux,  notam- 
ment en  deux  cas  :  \9,  quand  les  Par- 
ties expofoient  que  l'Ordinaire  cft  fuf- 
peâ,  fie  qu'il  a  intérêt  dans  l'aiFairei 
k".  quand  elles  expofoient  que  l'Ordi- 
naire a  rcfufé ,  foie  avec  caufc ,  foit 
fans  caufe.  Recueil,  p.  1453.  [Il  a  été 
pourvu  par  Us  art.  i&  }  de  l'Edit  <tA- 
vril  i^9J.] 

.  Sur  les  Rcfcrits  de  Cour  de  Rome, 
pour  les  titres  fie  providons  de  Béné- 
nccs.  f^oy:[  Providons  de  Cour  de 
Rome. 

m.  A  ré(;ard  des  Rcfcrits  pour  êire 
admis  à  la  Tonfurc  fie  aux  faints  Or- 
dres. yoye\  Oïdination ,  §.  III. 

IV.  Sur  l'ufage  du  Parlement  d'Aix , 
d'exiger  pour  les  Rcfcrits  de  Cour  de 
Itome,  Annexes  ou  Lettres  d'attache. 
yoyc\  Annexes  pour  Bulles,  fiec. 

En  l'AlTcmb.  de  1770,  M.  l'Archc- 
vêque  de  Touloufe  fait  rapport  fie  lec- 
ture d'un  Mémoire  au  Ro: ,  au  fu  jet  des 
Arrêts  des  Parlements  de  Paris ,  de 
Touloufe  fie  de  Grenoble ,  qui  aflujet- 
tiflcnt  à  la  formalité  de  l'cnrégiftre- 
ment  tous  Brefs,  Bulles,  Rcfcrits  de 
Cour  de  Rome.  PluHeurs  Provinces 
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avoicnt  demandé  à  l'Aflcmbléc  de  rc» 
nouvellei  l'es  inftances  au  fujet  de  ces 
Arrêts,  comme  impofant  un  )oug  oné^ 
rcux,  fourcc  de pluiicurs  vexations,  fiC 
de  demandes  entièrement  arbitrairesi 
Le  Mémoire  a  été  approuvé;  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims,  prié  de  le  pcéfcii'' 
ter  au  Roi;  Mrs.  les  Agents, chargés 
de  demander  une  conférence  à  M.  le 
Chancelier.  Le  Mémoire  ed;  préfenté  à 
Sa  Majcdé,  qui  promet  d'y  donner  l'at- 
tention la  plus  léricufe.  La  conférence 
eitaccordéc.TtVIlI,p.  i8i9jufq4  iSjn 
P.  J.  p.  6 1  {  fie  f. 

V.  L'Alfembiéc  de  1 7^0 ,  au  fujet  de 
la  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV, 
nomme  une  Commiflîon  pour  examiner 
dans  les  Procès- verbaux ,  ce  qui  s'eft 

fratiqué  dans  la  réception  des  Bulles , 
.  Irefs,  ou  autres  Rcfcrits  Apoftoliqucà 
envoyés  en  Fr.incc.  M.  l'Archevêq.  de 
Rouen,  Chef  de  la  Commillîon,  rapo 
porte  à  ce  fujet ,  que  la  forme  d'accep- 
tation n'a  pas  été  toujours  uniforme; 
ce  qu'il  fait  voir,  par  ce  qui  s'eft  pafTé 
en  i<!53, 1656, 1657,  pour  la  Bulle  fie 
les  Brefs  d'Innocent  A,  contre  les  cinq 
Propolttions ,  fie  pour  la  Conditutioa 
d'Alexandre  VII,  condrmative  de  celle 
d'Innocent  X  :  en  1 70 j ,  à  l'occadon  de 
la  Bulle  f^ineam  Domini:  cm  7 1 4 ,  pour 
l'acceptation  de  la  Bulle  t/nigenitus.  Il 
conclut  de  ce  récit ,  de  ce  qui  s'cft  palle 
dans  les  différentes  AfTcmblécs ,  que  la 
manière  d'.icccpter  n'a  été  uniforme, 
qu'en  ce  que  les  Rcfcrits  des  Papes  ont 
toujours  été  acceptés  par  voie  de  Ju- 
gement, avec  refpeâ  fie  foumiUion.  T. 
VIII,  p.  8)8  jufq.  880. 

RÉSERVES  DE  Bénéfices* 

Voyei  Bénéfices,  %.  I. 

RÉSIDENCE. 

I.  L'article  9  du  Cahier,  autorifë 

Jtar  Lettres- Patentes  du  Roi  Charles 
X,  de  I J74,  prefcrit  aux  Evêques  U 
réfidence  cxadc;  ne  leur  permet  de 
s'abfentcr,  fans  caufc  de  difpenfe  ap- 
prouvée par  le  Métropolitain ,  ou  le 
plus  ancien  Evêque  de  la  Province  : 
s'ils  s'abfentcnt  autrement,  après  troi ^ 
mois,  ils  perdront  au  prorata  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices. 

Le  même  article  prefcrit  aufli  la  ré- 
fidence aux  Curés  fie  tous  autres  ayant 
charge  d'amcs  :  ils  ne  peuvent  s'abfcn-< 
ter  ians  légitime  cauie  approuvée  do 
l'Evêque,  fie  cette  abfencc  ne  doit  ex- 
céder deuxrûcts ,  fans  grande  occafion  ; 
finoQ  il  fera  procédé  contr'cux,  tant 
'  Cccccs 
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par  ccnfurcs,  c]ue  par  fouftraétion  des  latf  ëtoient  c*  <ns  Icuri  Dioccfei.  L'Aff*. 

fruits,  &  jufqul  privation  de  leurs  Bé-  obtient  la  caflation  de  l'Arrêt.  T.V,p. 

néh'ccs.  Recueil,  p.  974,  97^  ij<,  xii. 

Le  Clergé ,  dans  (es  Remontrance»  n  é  c  m  \r  JTTrkKT  c 

furlart.  1 1  de  lOrdonnanccde  1*19,  iiHà  Hm/VA  1  lUJVô, 

(]ui  oblige  les  Curés  à  la  réfidcnce  (bus  I.  Aux  Etats  de  Blois ,  en  1 57^,  il 

ccrraincs  peines ,  obierve  8c  remontre,  fut  réfolu  de  demander  au  Pape  de  ne 

3nant  à  la  peine  qui  ordonne  la  faide  plus   admettre    les    réfignanons   des 

u  temporel  au  profit  des  pauvres  8c  Doyennés  éle^ifs,  &  que  dans  les  ré- 

dcs  Hupiraux,  que  ce  temporel  pour-  (tgnations  ordinaires,  le  regrcs  n'eût 

roir  être  appliqué,  parl'Evêque,  pour  plus  lieu.  T.  I,  p.  90,  91. 

defTcrvir  le  Bénéfice,  conformément  II.  La  Chambre  Eccléfiaftique ,  aux 

aux  (iiinrs  Décrets.  Les  CommiflTaires  Etats  de  i^i4,demandaquenul  ne  fût 

du  Roi  répondent,  que  l'application  contraint  de  réfigncr  les  Bénéfices,  m£. 

du  revenu  a  été  edimée  faifable;  1*.  à  me  confiftoriaux  ;  &  que  les  réfigna- 

celui  qui  fcroit  établi  par  l'Evêque;  tions  d'iceux ,  en  faveur  de  perfonncs 

cnfuitc  à  la  Fabrique  de  l'Eglife;  enfin,  capables,  fuflcnt  admifes;  &  que  les 

aux  pauvres  8c  aux  Hôpitaux.  Recueil ,  auions ,  appellées  de  perfidie ,  fuflcnt 

p.  1366  &  f.  déniées.  T.  II,  p.  141,  143. 

Sur  la  Loi  de  la  réfidence  en  parti-  III.  Sur  l'infinuation  des  Procura- 

culier,  par  rapport  aux  Evêques,  aux  tions  aJ  refignandum  ,  qui  font  cn- 

Curés  U  aux  Chanoines.  roye\  ces  voyécs  \  la  Vice-Légation  d'Avignon, 

mots.  I^py'X  Légats  d'Avignon. 

II.  Les  enrrcprifcs  des  Parlements  8c  IV.  Sur  les  réfignations  des  Cures 


autres  Tribunaux  féculicrsencepoint, 
ont  été  l'objet  de  quelques  délibéra- 
tions des  Aflemb.  du  Clergé. 

Le  Parlement  de  Paris,  vers  l'an 
i<>^8,  rend  un  Arrêt,  qui  porte,  que 
les  Ordonnances  concernant  la  réfi- 
dcnce, feront  obfervées;  ce  faifant, 
cft  enjoint  aux  Evêques  de  fe  retirer  en 
leurs  Diocefes  dans  un  mois,  fou^  pei- 
ne de  faific  de  leur  temporel.  Sur  les 
Remontrances  des  Agents  &  de»  Pré- 
lats ,  extraordinaircment  aflcmblés  k 
Paris,  l'Arrêt  cft  calTé.  T.  IV,  p.  ji«. 

Le  Préfidial  d'Auxerre,  par  une  en- 
trcprifc  fans  exemple ,  ordonne  la  réfi- 
dcnce à  l'Evêque  d'Auxerre ,  &  le  con- 
damne de  faire  l'aumine  aux  pauvres , 
&  tout  cela  dans  un  certain  temps, 
faute  de  quoi,  ils  ordonncroient  la  fai- 
lle de  fon  temporel.  Les  Agents  en 
portent  leurs  plaintes  au  Confeil,  &  y 
obtiennent  un  Arrêt,  qui  non-feule- 
ment cafTc  la  Sentence,  mais  ordonne 
en  outre  qu'elle  fcroit  ôiée  des  regif^ 
trcî.  Rapport i'Âgtnee en  \66^.  T. IV, 
p.  S44. 

Les  Evêques  de  Provence  fe  plai- 
gnent ii  l'Aflcmb.  de  1675  ,  d'un  Arrêt 


fous  pcnfion.  f^oyq  Penfions,  $.  I. 

RETRAIT. 

Sur  le  retrait  ou  rachat  des  biens 
Eccléfiaftiqucs  aliénés,  f^cyei  Aliéna- 
tion du  Temporel ,  $.  III. 

RETRAITES. 

Retraites  Eccléfiaftiques  ordon- 
nées dans  les  Diocefes.  Voye^  Lificux, 
nf.  IV. 

RETZ.  [Cardinal  de"] 

$.  I.  P récit  de  fon  affaire,  &  de  ee 
^ui  s  *tfipaflipertdatitfa  prifon, 
jufquà  l'Afjcmblée  de  i6jj. 

Pour  entendre  les  délibérations  de 
cette  Aflemb.,  touchant  le  Cardinal  de 
Retz,  il  faut  fe  rappeller: 

1**.  Que  le  15  Décembre  i6;t,lt 
Cardinal  de  Retz ,  Coad jutcur  de  Pa- 
ris, fut  arrêté  au  Palais  Royal, 8c  con< 
duit  \  Vincennes. 

1*.  Que  François  de  Gondi ,  Arche- 
vêque de  Paris,  hc  oncle  du  Cardinal , 
éranr  mort  le  xt  Mars  1^14,  entre  4 
&  f  du  matin,  le  Cardinal  de  Retz 
au  Parlement  d'Aix,  qui  leur  cnjoi-  fiit  néanmoins  inftruit  de  la  mort,  8c 
gnoit ,  fous  peine  de  faific  de  leur  rem-  que  te  même  jour ,  Pierre  Labeur,  Prê- 
porel,  de  fe  retirer  dans  la  principale  rre,  fe  préfcnta  de  très-bonne  heure  au 
Ville  de  leurs  Diocefes ,  poury  réfider.  Chapitre  de  Notre-Dame,  en  qualitéde 
L'entreprife  eft  repréfentée  comme  un  Procureur  du  Sgr.  Cardinal ,  fie  fut  mit 
attentat  contre  l'autorité  Epifcopale ,  en  poflcfiion  de  fArchevêcbë  ;  que  lea 
étant  à  remarquer  que ,  lors  de  la  red-  at^cs  en  furent  infinués  le  même  jour, 
dJtioa  de  l'Arrêr ,  prefquc  tons  les  Pré*    ainfi  qite  les  Lettres  de  Graoïfo- vicai«* 
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re>  expédiées ,  pour  les  Sri.  Lavocat  6c 
Chevalier,  &  cellea  de  Vice-Gérciit  de 
rOfficialifé,  pour  le  (icur  Porcher. 

j*.  Qu'il  y  eut,  à  la  vérité,  un  Arrêt 
du  Confcil  d'Etat,  rendu  le  même  jour. 


étoit  Curé ,  les  expéditions  qu'on  lui 
dcmiindeit,  les  Mémoires  érant  aullî 
mis  lur  l'Autel ,  flc  de  faire  afficher  dans 
Paris  les  Ordonnances  du  Cardinal  fiC 
les  licnncs.  Son  procès  lui  fut  fait,  & 


qui  ordonne  qu'il  fera  établi  un  F.cono-  fcs  Bénéfices  furent  déclarés  impétra 

me  pour  régir  le  temporel  de  l'Arche-  bics  :  il  rendit,  de  Ton  côté,  plulîcurs 

vêché,  8c  tiu'il  fera  procédé  par  le Cha-  Ordonnances,  une  cntr'autrcs,  dans 

pitre  i   l'etabliflement  des  Officiers  laquelle  il  déclare,  qu'il  ne  croyoit  pas 

néccilaires  pour  le  gouvernement  Ipi-  s'être  écarté  du  rcfpcdl  dû  au  Roi ,  en 

rituel,  jufqu'à  ce  que  la  Régale  (oit  fe  chargeant  de  l'adminillration  fpiri- 

ciofc;  mais  que  le  Chapitre  ne  procéda  tuellcdu  Diocefc,  qui  lui  étoit  contiée 

Eiint  à  cet  établiflTcment ,  &  que  le  par  le  Cardinal  de  Retz,  que  toute  l'E- 
ioc.  fut  pailiblcmcnt  gouverné  alors  glifc  reconnoilTbit  pour  Archevêque, 
par  les  Grands-Vicaires  du  Cardinal.  &  contre  qui  il  n'y  av^it  eu  aucune 
4^.  Que  le  Cardinal  Mazarin,  fon  Sentence  juridique  de  rendue.  T.  IV, 
ennemi ,  employa  tous  les  moyens  pof-  p.  i ,  1,3.  P.  Juft.  p.  81  &  fuiv. 
fibles  pour  obtenir  fa  démiffion;  qu'au  Le  1 1  Septembre  16^4,  il  y  eut  une 
bout  ue  i<i  mois  d'une  prifonrigoureu-  commiflion  du  Roi  donnée  à  Paris, 
Te,  il  la  donna  )l  certaines  conditions,  par  laquelle  S.  M.  ordonne  au  Paricm. 
te  la  data  du  donjon  de  Vincennes  :  il  de  Pans  d'informer  contre  le  Sgr.  Car- 
lalloit  l'accepiation  du  Pape;  mais  In*  dinal,  &  les  informations  rapporcécs 
noccnt  X  la  rejetta  avec  indignation,  audit  Parlement,  procéder  à  l'inftruc- 
Lc  feul  cfFct  de  cette  démilfîon ,  fut  le  tion  du  procès ,  fur  le  crime  de  leze- 
changement  de  prifon  au  Château  de  majcfté,  que  cette  commillion  dit  êrrc 
Nantes,  d'où,  au  bout  de  quatre  mois,  un  crime  notoirement  privilégié,  fie 
le  Cardinal  fc  fauva,  &  fe  réfugia  à  Ro-  qui  fait  crlVcr  tourc  exemption  Se  pri- 
me,  où  il  fut  reconnu  pour  Archcv.  de  vilcge,  fclon  les  Loix  de  tout  temps 


Paris. 

La  Cour,  alarmée  de  cette  évadon, 
rendit,  le  11  Août  i<Sh«  u"  Arrêt  du 
Confeil,  qui  déclare  le  Siège  de  Paris 
vacant,  Âc  ordonne  au  Chapitre  de  nom- 
mer des  Officiers.  Les  Srs.  Lavocat  tc 
Chevalier  furent  exilés. 

Le  Chapitre ,  en  conféquence  des 
ordres  abfolus  du  Roi,  nomma  fepc 
Grands-Vicaires.  Le  Cardinal  de  Retz, 
inftruic  de  la  détention  de  Tes  Grands- 
Vicaires  ,  nomma  les  Srs.  ChaflTcbras 
te  Trudaine.  Quelq^ues  jours  après, 
l'occafion  s'étant  prélentée  de  faire  les 
Ordinations,  8cc.,  les  prétendus  Vi- 
caires-Généraux de  Paris  appellerent 


pratiquées  dans  le  Royaume.  T.  IV,  p. 

M7.  .     * 

Le  z9  Janvier  i(>55,  le  Lieutenant- 
Civil  rendit  une  Sentence,  qui  con- 
damne à  être  brûlée,  la  Lettre  du  Car- 
dinal adrefltfe  \  Mrs.  les  Archevêques 
âc  Evêques  de  France.  T.  IV,  p.  1 J7. 

$.  II.  Affaire  du  Cardinal  de  Ret[, 
en  l'AJfemblée  de  léjj. 

L'Abbé  de  Saint- Jean ,  chargé  d'une 
Lettre  de  ce  Cardinal,  demande  au- 
dience à  l'AlIèmt 'c  '  on  ufe  de  diffé- 
rents délais  pour  u.  icii  accorder ,  pen- 
dant Icfquels  M.  le  Cbancclicr  envoie 
pour  ces  fooâions  les  Evêques  de  Dol  des  Huifiiers  pour  l'arrêter.  A  cette  oc- 
&  de  Coutances.  Le  Cardinal  adrefla  cation,  l'Afll-mblée  délibère,  fie  réfouc 
mnt  Lettre  de  plainte  au  Chapitre ,  fie  de  donner  audience,  a  l'avenir,  ï  tous 
rendit  en  même-temps  une  Ordonnant  ceux  qui  fc  préfcnteront  en  habit  ec- 
ce,  par  laquelle  il  déclaroit,  que  les  déliaftique.  La  Compagnie  fe  plaint  de 
deux  Prélats  avoientencoura  les  peines  fa  liberté  violée,  à  caufe  de  cet  empri- 
portées  par  les  faints  Canons,  fie  leur  fonnement  fie  des  gens  d'épéc  qu'où 
interdit  dans  fon  Diocefe,  la  célébra-  avoir  vu  fe  promener  dans  le  Cloître 
tion  même  de  la  Meflè.  avec  le  Gouverneur  de  la  Baftillc.  Dé- 

La  Cour  donna  ordre  aux  Srs.  Cbaflc»  puration  à  M.  le  Prince  de  Conti  fie  A 
brac  fie  Trudaine  de  fe  rendre  auprès  du  M.  le  Chancelier ,  à  ce  fu  jet  >  Dépr.rés 
Roi.  Le  fécond  ol>éit,  fie  fut  renfermé  :     an  Roi ,  à  même  (in.  Remontrance  de 

l'Archev.  de  Bordeaux  au  Roi.  Lr  (îeur 
Lavocat, Grand-Vicaire  du  Card  nal  de 
Retz,  écrit  \  l'AfT.,  pour  lui  donner 
avis  de  là  détention  du  (ieur  Chevalier, 
fon  confrère  :  cependant  le  Sgr.  Cardi- 
Cccccc  a 


le  premier  difparut,  fie  fc  réfugia  dans 
les  cours  de  Saint- Jcan-en*Grcve,  d'où 
il  ne  cefiâ  pas  de  gouverner  le  Diocefe 
de  Paris ,  ayant  eu  foin  de  faire  mettre 
fur  l'Autel  de  la  Madeleine ,  donc  il 
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11 4I  révoque  !c  Sr.du  Saufl^i ,  ion  Grand» 
Vicaire  :  Lettre  du  Roi  À  l'AfT^,  contre 
ccitc  révocaiion.  L'Abbé  de  Saint-Jcaii 
tait  parvenir  aux  Promoteurs  la  Lettre 
du  Cardinal  :  l'Aif.  la  renvoie  fermée  A 


la  Cour  :  (es  Députes  parlent  au  Roi , 
en  i'avcur  de  la  liberté  du  ileur  Cheva- 
lier, te  pour  pouvoir  ouvrir  les  Let- 
tres adretlccs  A  l'AlIemblée.  Le  Roi 
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de  rt^liCe  Gallicane  j  &  cependant, 
oue  les  fruits  0c  revenus  temporels  de 
I  Archev£elié  de  Paris  âc  des  Abbayci 
dont  ledit  Sgr.  Cardinal  cft  Titulaire, 
demeureront  t'aifis,  juri]u'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  en  jugeant 
le  procès.  Délibération  prife,  laCont- 

fiagnie  a  lél'olu  0c  arrêté,  que  S.  M. 
era  fuppliée  de  procurer  que  l'afFaire 
foie  entièrement  terminée ,  dans  Hx 


répond  par  écrit,  0C  permet  à  la  Com- 
pagnie de  lire  les  Lettres  qui  lui  feront  mois,  par  des  Juges  Eecléiiaftiques,  en 
écrites  par  le  Cardinal.  Nouvelle  dépu-  commentante  taire  droit,  ainH  qu'il 
tation  au  Roi,  pour  lui  faire  connoître  appartiendra  par  raifon  ,  fur  la  faiHc 
l'état  du  Diocelc  de  Paris,  qui  fc  trou-  des  revenus,  tant  fur  l'ArchcvC'ehé  de 
voit  fans  gouvernement  :  ceft  ce  que  Paris,  faite  par  dfoit  de  Régale,  que 
*s  de  Paris  venoicnt  d'expofer  à  des  Abbayes  ;  fc  en  cas  que  l'aHaire 


les  Curés 

la  Compagnie,  la  priant  de  faire  ccflcr 
cette  anarchie.  Difcours  de  l'Evêque 
de  Clùlons  au  Roi ,  fur  l'état  du  Dio- 
ccfe.  La  liberté  du  fieur  Chevalier  cft 
accordée.  L'Aflemb.  écrit  au  Cardinal 
Mazarin ,  pour  obtenir  que  le  Curé  de 


traîne  en  plus  grande  longueur,  il  dl 
arrêté ,  que  les  Agents  feront  auprès 
du  Roi  les  pourfuices  néceflàires  pour 
faire  régler  ce  qui  regardera  les  inté- 
rêts du  Sgr.  Cardinal ,  fuivant  le  droit 
JU  les  Conditutions  Canoniques ,  les 


Saint-Severin  pât  faire  les  fonctions  de  immunités  dts  Evoques  fie  les  privile 

Grand-Vicaire  de  Paris  :  le  Curé  de  ges  de  l'Eglife  Gallicane. 
Saint-Scvcrin  eft  reconnu  par  la  Cour  C'eft  la  famcufe  délibération,  du  14 

en  cette  qualité.  Lettre  du  Cardii^l  de  Novembre  i6)tf ,  qui  fit  tant  de  bruit, 

Retz  à  rAfTemb.ipour  rendre  compte  &  excita  une  li  grande  indignation  dans 

de  fa  retraite  de  Rome ,  Ac  pour  de-  le  Public,  que  M.  de  Marca  fut  obligé 

mander  que  le  (îeur  Chevalier  eût  la  de  faire  une  Lettre  apologétique  en  fa- 

liberié  d'exercer  les*fonAions  de  Vi-  veur  de  ceux  de  fon  parti;  ce  qui  lui 

cairc-Gén.  Autre  Lettre  du  Cardinal  à  attira  une  réponfe  forte  &  vigoureufe, 

l'Âfl'emblée,  préfentée  par  le  Curé  de  de  la  part  de  l'Archev.  de  Sens.  T.  IV, 

Saint-Scveria,  par  laquelle  il  fe  plaint  P-  ^n-  ^"yX  ^*'  "^'^p  ^<>  Lettre  du  Roi, 

d'une  Sentence  de  l'Official  de  Lyon ,  la  Lettre  apologititfue ,  la  réponfe  &  au- 

portant  établiflcment  d'un  Grand- Vi-  iret  Lettres  du  Cardinal  de  ket\t  T.  IV» 

Caire  \  Paris.  Délibération  de  l'AfTemb.  P.  Juft.  p.  1  oS  flC  fui v. 

de  lire  ladite  Lettre  :  il  eft  dit,  que  .  «<>    r»  -^  1     • 

rOrtîcial  de  Lyon  n'a  pu ,  ni  dû  porter  $•  "I-  Entreprifis  contre  les  immu' 


nite's,  en  i' affaire  du  Cardinal 
de  Ret[  :  moyens  pris  par  VAff, 
pour  en  obtenir  la  réparation. 

On  rapporte ,  T.  IV,  P.  Juft.  p.  1 17 
iL  fuiv.,  un  Mémoire  fort  détaillé  de 
ces  entreprifes.  Ibii.  p.  119,  on  cite 
une  Lettre,  datée  du  14  Avril  i«<o, 
adreflfée  à  tous  les  Eviques,  Prêtres 
le  enfants  de  l'Eglife ,  qui  cft  un  pré- 
cis de  tout  ce  oui  •  été  dit  de  plu^ 
fort  en  faveur  au  Cardinal  de  Retz, 
Dans  les  délibérations  de  l'Afllmblée, 
M.  de  Coufcrans  remontre  la  hécelliié 
d'obtenir  de  Sa  MaieiV  la  révocation 
,     .      .  delà  Commiflîon  de  ié{4,  donnéeau 

L'Aflcmbléc ,  vu  la  Lettre  du  Roi ,  Parlement ,  pour  juger  M.  de  Retz ,  0ç 
portant,  que,  pour  les  caufes  y  conte-  de  la  faire  tirer  des  Rcgiftres  du  Parle* 
nues,  S.  M. a  réfolu ,  que  le  procès  du-  fnent,  où  elle  étoit  couchée.  Il  expofe 
dit  Cardinal  foit  inftruit  &  jugé  incef-  cnfuite  le  contenu  des  Arrêts  du  (Jon-> 
f.immcnt  par  les  voies  pour  ce  requifes,  feil ,  donnés  devant  &  depuis  jadirc 
(|u!  iK'  pourront  blelTer  ce  qui  eft  dû  au  Commiflîon , dont  les  uns  ordonnoîen^ 
b.  Sic;;c,  ui  contrevenir  aux  Libertés     du  r^gi/ne  de  l'Eglife  de  Paris,  les  au» 


telle  Sentence  :  la  Lettre  cft  envoyée 
au  Cardinal  Mazarin.  L'Aflemblée  fait 
écrire  au  Cardinal  de  Retz ,  pour  le 
prier  de  donner  la  commiAîon  de  G. 
Vicaire  à  quelqu'un  agréable  au  Roi. 
Le  Cardinal  adreflPe  \  l'AOemb.  des  Pro- 
vidons  de  Grand-Vicaire  en  faveur  du 
Doyen  de  Notre-Dame  flc  du  Curé  de 
Saint-Severin.  Le  Roi  écrit  i  l'Aflcmb. 
pour  défendre  de  s'entremettre  en  fa- 
veur du  Cardinal.  Difcours  de  M.  de 
Marca  contre  ledit  Cardinal.  Remo  1- 
trances  des  Promoteurs  en  fa  faveur. 

T.IV,  p.  i}}  ju'qj^JJ- 

Les  pièces  énoncées  fe  trouvent,  T.  IV, 

P.  Juft.  p.  81  jufq.  109. 
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tro  é(4bliiroicnc  la  vacance  du  Sicgo     leurs  dc'niarchcs  inutiles.  T.  IV,  p.  518 


fur  des  principes  dont  le  Clergé  ne  pou* 
voit  demeurer  d'aceord  :  il  expofe  aulli 
les  diligences  i]ue  Hrent  aie  Mrs.  les 
Agents  pour  s'oppoi'cr  i  toutes  ces  eii- 


jull].   }l|. 

RE  FE  NT  E. 

Rpvp.NTE  des  biens  du  Clergé  alié- 


«rcpriles  ;  les  procédures  faites  cpntre  nés.  Voye^  Aliénation  du  Temporel , 

M.  de  Clianebras,  Graiid-Vicairc  du  $.  II. 

Card.de  Ucizflc  Curé  de  la  Madeleine.  Revente  des    offices  des   décimes. 

Autre  rapport  fait  A  la  même  Aflcmb. ,  Voyti  Ortices  des  décimes ,  $.  11. 
par  l'Arclicv.  dArIcs,  fur  les  mêmes 


cnireprifes,  par  l'Arrêt  du  ti  Mars, 
|iar  celui  du  11  Août,  par  la  Commif» 
ùviï  du  1. 1  Septembre  1654,  par  la  Sen- 
tence du  Ck.itelet,  cond.imnant  la  Let- 
irc  du  C.irdin.il  à  être  brûlée ,  par  les 
Placards  affichés,  par  la  Sentence  con- 
tre M.  de  CliaUèbras. . .  Autre  Remon- 
trance du  Promoteur,  contre  Icfditcs 
cntreprifes. 

Sur  tous  ces  cxpofés,  l'AfT.  charge 
les  Si;rs.  Commlilaires  de  voir  le  Car- 
dinal Mazarin,  lui  faire  entendre  les 
|uftes  plaintes  de  la  Compagnie, afin 


RICHELIEU. 

[Cardinal  de] 

I.  En  l'AHembléc  de  i<>)f ,  c]uatrc 
Evêques,  autant  de  Députés  du  leçon J 
Ordre  &  un  Agent,  font  chargés  d'al- 
ler faluer,  duja  lurtde  If. Compagnie, 
le  Cardinal  de  Richelieu,  &  iL-nrier 
de  vouloir  prélîder  à  l'AlIemb.  T.  II, 
p.  663. 

II.  Suivant  le  Journ.nl  del'ALbéde 
Saint- Jolie,  tout  dans  rAtTcmblée  de 
ié)5 ,  fut  conduit  par  les  menées  four- 
dcsdu  Car^linaldc  Richelieu  :  fes  prin< 


qu'il  lui  plaifc  obtenir  de  Sa  Majellé 

que   l'Eglifc,  qui  a  été  extrêmement  cipaux  Agents  furent  l'Archevêque  du 

bleflTée  par  toutes  ces  cntreprifes, mais  Bordeaux  «.  l'Evêquc  de  Chartres  :  les 

fur-tout  par  la  Commillion  adrellée  au  rufes  £c  les  intrigues  fc  manififtcrcnc 

Parlement ,  qui  rcnverfe  entièrement  dès  la  tenue  des  AflTemb.  Diocéfaints 

les  immunités  pcrfonncllcs,  foit  tirée  8c  Provinciales  pour  le  choix  des  Dé- 

des  regillres,  ou  du  moins  révoquée  :  pûtes.  Le  Cardinal  vouloit  obtenir  du 

•vcu  fait  par  ion  Eminence,que  le  dé-  Clergé  7  ^  i  milliotis  de  don  extraor- 

faut  de  prédation  de  ferment  n'empê-  dinairc  :  ces  dons  qui  étoient  extrê- 

chepas  les  Evêquesde  faireleuis  fonc-  mement  ik  charge  au  Clergé,  &  qui 

tions  fpirituelles ,  &  que  les  démif-  étoient  prefque  ordinaires  depuis  le 

fions  pures  8C  (impies  des  Ëvêchés  ne  Minifterc  du  Cardinal ,  rendirent  les 

les  font  point  vaquer.  Arrêt  &  Décla-  Provinces  difficiles  à  les  accorder.  l.c 

ration  promis  touchant  les  immuni-  Miniftre,  pour  vaincre  leur  rélidance, 

lés  perfontselles  des  Evêques  :  enfin ,  le  fit  attaquer, de  toute  part, les  immuni- 

xé  Avril  1^57,  intervient  Arrêt  du  tés  du  Clergé:  il  promit  cnfuite,  6c  Ht 


Confeil  en  faveur  dcfdites  immuni- 
tés ,  &  une  Déclaration  du  Roi  donnée 
i  même  fin ,  qui  cafle  &  annulle  la 
Commiffion  du  xi  Septembre  i(!54, 

EHir  faire  le  Procès  au  Cardinal  de 
ctz. 

En  i6(Ss,  toute  cette  ^"itnde  con- 
tcftation  fut  terminée.  Le  Cardinal  de 
Retz  reçut  l'Abbaye  de  S.  Denis ,  en 
dédommagement  de  l'Archevêché  de 


donner  îles  Lettkcs-Patentcs  qui  fcm» 
bloient  remettre  le  Clergé  dans  tûuS 
fes  droits;  mais  il  empêcha  qu'elles  ne 
fufllnt  vérifiées  nulle  part  :  il  rit  ren- 
dre plufieurs  Arrêts  favorables  au  Clcr- 
f;é  en  apparence,  mais  prefque  tous  il- 
ufoires.  Le  jour  même  qu'il  fit  retirer 
l'Arrêt,  qui  ordonnoit  aux  Ecclcfiafti- 
ques  de  Reims  d'aller  .\  la  garde  de  la 
Ville,  il  en  fit  rendre  un  autre  qui 


Paris,  dont  il  fe  démit.  T.  IV,  p.  x^6  obligeoit  ceux  de  Péronne  d'y  aller: 

8e  fuiv.  )o6,  )07.  P.Juft.  p.  119.  au  bout  de  dix  mois,  il  n'y  avoit  pas 

L'Abbé  de  Roquepine,  dans  le  rap-  une  aflTaire  confidérable  qut  fût  tirmi- 

port  d'Agence ,  fait  en  l'Aflemblée  de  née.  Le  célèbre  Evêquc  d'Orléans  [  Lau- 

i«o,  expofe  fort  en  détail  les  foins  befpinc  ]  avoit  remarqué  pendant  l'A IT. 

fcles  pourfui  tes ,  auprès  de  S.  M.  &  de  i6a.8,ces  mêmes  manœuvres  du 

de  M.  le  Chancelier  en  faveur  du  Car-  Cardinal  :  enfin,  Jk  force  de  difficultés 

dinal  de  Retz ,  ainfi  que  les  Agents  en  &  de  longueurs ,  rAHemblée  fut  obli- 

<toient  chargés  par  l' AiTemb.  de  1 65  f  ;  gée  d'accorder  trois  millions.  T.  II ,  p. 

mais  il  ajoute  que  les  nouvelles  menées  64^ ,  644. 

du  Cardinal  8c  fes  intrigues  multipliées  M.  de  Montchal  rapporte  les  diifé- 

cootre  le  fervice  du  Roi ,  avotcnt  rendu  rente»  manœuvres  dont  fc  fervit  le  Car- 
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dinal  de  Richelieu,  pour  fe  rendre 
maître  des  dëpuutions  à  l'AnTcinbMe 
de  Mantri  «  ou  du  moini  pour  fou- 
mettre  à  (il  volontés  ceux  qui  fe  irou- 
voiciit  députés.  N'ayant  pu  emp£cbcr 
la  députaiioii  de  l'Archevequede  Tou- 
toufciit  fit  toutes  fortes  d'avances  pour 
le  gagner  :  enfin,  il  fit  tenir  l'Air,  à 
Mantes.  Ville  du  Oiocefe  de  Chartres, 
pour  y  faire  inviter  l'Evéque  de  Char- 
tres, comme  Diocéfain,  ne  pouvant 
efpérerde  l'y  faire  recevoir  comme  Dé- 
puté. T.  III,  P.  J.  p.  4. 

III.  La  vie  du  Cardinal  de  Richelieu 
écrite  par  l'Abbé  de  Pure ,  cft  préfen- 
tée  &  agréée  en  l'Aflcmb.  de  itfff 
T.  IV,  p.  419. 

IV.  Sur  les  décharees  de  décimes 
accordées  au  Cardinal  de  Richelieu. 
yoyt\  Cardinaux ,  §.  II. 

R  I  E  U  X. 

i".  L'EvÊQUE  de  Rieux  eft  taxé  pour 
la  dotation  des  Régents  de  l'Uni  vcrfité 
de  Touloufei  on  uit  faifir  fcs  revenus  : 
intérêt  que  prend  i  cette  affaire  l'AtT 
de  1660.  f^oyei  Univerfités.  S-  IH. 

1°.  Conteftations  entre  le  Diocefe 
de  Rieux  &  le  Chapitre  de  S.  Sernin 
de  Touloufe,  au  fujec  de  rimpofition 
aux  décimes  ,  de  quelques  Prieurés 
iitués  audit  Diocefe  &  unis  audit  Cba» 
pitre.  y^oye{  Touloufe,  n".  I. 

RIEUX,  [RENÉ  de] 

Il  étoit  Ev£que  de  Léon  :  fon  affaire 
avec  le  ficur  Louy tre ,  Doyen  de  Nan- 
tes. ^'oy^C  Evêques,  $.  XI ,  n«.  I. 

Il  eu  accufé  de  crime  de  leze-ma- 
jcAé  :  procédures  faites  conuc  lui.  Ibid, 
n".  IL 


*- 
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1°.  L'EvÉQUE  de  Riex  cft  aflàfliné 
par  le  ficur  de  Crillon.  L'Afl^dc  1600 
demande  juftice  au  Roi ,  8c  que  le  meur- 
trier foit  pourfulvi  criroioellemeot , 
yrivé  de  fes  offices ,  &c.  Le  Roi  dans 
a  réponfe  déclare  combien  lui  a  déplu 
cet  aéle  de  perfidie  ;  mais  le  crime  étant 
avenu  aux  terres  où  Sa  Sainteté  a  toute 
Autorité,  &  que  le  fieur  de  Crillon  eft 
né  fon  fujet ,  S.  M.  ne  doute  pas  que 
le  Pape  n'y  pourvoie.  T.  I,  P.  Juft. 
p.  176. 

t°.  Sur  quelques  diflfî^ends  entre  les 
Diocefes  de  Riez  0c  d'Apt ,  pour  l'im- 
pofition  aux  décimes  de  certains  Bé- 
néfices, y^oyet  Apt. 

3".  En  l'Aflemb.  de  i7jt ,  l'Evêque 
4c  Riez  fe  plaint,  que  dans  le  nou- 
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veau  tiépartcmcnt  général,  arr£té  par 
ladcriiicrc  Allcnib.  ,il»'éioitglifléuiie 
erreur,  en  ce  que  l'on  avoit  compris 
dans  la  claffc  des  Bénéfices  fimplrs, 
plufieurs  Bénéfices  qui  n'étoient  pas  de 
cette  nature  \  i  railon  de  quoi ,  la  mi- 
lite AITcmb.  de  1755  avoit  accordé  une 
fomme  de  6000  liv.  au  Dioccle ,  en  dé- 
dommasemcni  de  la  furiakc  ,  û  avoit 
renvoyé  à  l'Affcmb.  de  1 760 ,  pour  ré- 
former l'erreur.  L'AlK  de  17)8  y  ren- 
voie aun;.  T.  VIII ,  p.  708. 

ROCHELLE,   [la] 

I  ".  Pau  la  Bulle  du  Pape ,  du  )  Mai 
I <48 ,  le  Siège  Epii'copal  de  .'  *  -«•Iklais 
ell  transféré  à  la  Rochelle  :  le  it  cft 
communiqué  à  rAlfcmblée  de  •610, 
qui  donne  »€tc  i  l'Evéquc  de  la  Ro- 
chelle ,  de  la  rcpréfentation  des  Bulles 
d'ércdliou ,  de  I  accord  fait  entre  lui  Ac 
l'Evoque  de  Saintes  j  qu'en  cor  féqucnce 
à  l'avenir,  en  tous  les  aAcs  du  Clergé, 
l'Ev^ché  de  la  Rochelle  fera  employé 
au  lieu  de  celui  de  Maillcfais;  qu'il 
fera  procédé  à  la  diftraâion  des  fem- 
mes que  paient  en  la  recette  des  dé- 
cimes du  Diocefe  de  Saintes  ,  les  Bé- 
néficiers  diftraits  dudit  Diocefe  ,  pour 
£tre  lefdites  fommes  portées  i  l'avenir 
en  la  recette  de  la  Rochelle.  T.  III , 
p.  <99- 

En  l'Aflcmb.  de  1^55,  il  eft  repré- 
fente  qu'en  conféquence  de  l'éreckion 
de  l'Evéché  de  la  Rochelle,  compof4 
de  celui  de  Maillcfais,  A:  des  Paroiffct 
de  ladite  Ville  de  la  Rochelle ,  flc  du 
Pays  d'Aunis,  diftraites  de  l'Evîché 
de  Saintes,  il  a  été  paflTé  un  Concor- 
dat entre  Mrs.  du  Clergé  de  Saintes 
&de  la  Rochelle,  par  lequel  il  cft  dit, 

Îue  les  décimes  des  fiénéficiers  dudit 
ays  d'Aunis ,  feront  diftraites  Ae  fé- 
Earécs  du  département  des  décimes  du 
>ioccfe  de  Saintes;  mais  d'autant  que 
cette  diftraâion  ne  peut  avoir  lieu  uns 
l'autorité  de  l'Aflemb. ,  le  Syndic  du 
Diocefe  de  la  Rochelle,  U  fupplioit 
d'avoir  agréable  de  faire  trois  cbofes. 
1°.  De  régler  ce  que  lefdits  Ecclé- 
fiaftiques  d'Aunis  devront  porter  do 
décimes ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  ic  autres  deoteri  qui  fe  lève- 
ront par  ordre  du  Clergé,  fur  le  pied 
de  ladite  tranfaâion  fondée  fur  les  an- 
ciens départements  du  Diocefe  de 
Saintes  :  x".  d'ordonner  qu'il  y  aura  un 
Receveur  des  décimes  pour  l'Aunis, 
diftrait  flc  féparé  du  Diocefe  de  Sain- 
tes, 8c  à  cette  fin  en  confentir  l'érec^ 
tion  néceflaire  :  }°,  d'arrêter  qu'il  fera 


% 
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Inbli  un  Bureau  k  la  Rochelle ,  auquel 
fera  attribuée  la  connoiiTance  dcldita 
deniers ,  avec  pareils  droits  flc  préro- 
gatives dont  jouifTent  les  autres  Bu- 
reau! particuliers. 

L'AlFcmb.,  après  avoir  oui  le  rapport 
des  CommifTàircs  nommés  pour  exa- 
miner le  tour,  ordonne  l'ur  les  deux 
derniers  objets,  l'un  Ac  l'autre  établif- 
fement  du  Receveur  ic  du  Bureau  : 
^uani  au  premier,  elle  ftatue  ,  que 
comme  la  Tomme  que  portent  par  la 
tranfa^tion  les  Bénéfices  diftraits,  eft 
Ja  neuvième  partie, ou  environ,  delà 
fomme  que  portoit  le  Dioccfe  de  Sain* 
tes  avant  la  dillraâion,  Icfdits  Bénéfi> 
ciers  d'Aunis  pour  leur  part  &  portion 
des  fommcs  qui  pourront  être  exiraor- 
dinaircmcnt  impofécs ,  porteront  la 
neuvième  partie,  ou  environ,  de  la 
fommcque  portoit  le  Dioccfe  de  Sain- 
tes fur  Ton  ancien  pied.  T.  IV,  p.  j<(} , 

a".  Dans  le  département  fait  en  l'Afll. 
de  i6tfo,de  la  fommedc  jo  millcécus 
impofés  pour  les  frais  de  l'AiTemblée; 
les  CommiiTiires  ne  s'étant  pas  con- 
formés à  la  précédente  délibération  de 
l'Aflcmb.  de  1^55,  M.  l'Evéquc  de 
Saintes  s'en  plaint,  tc  demande  que  lo> 
dit  département  foit  réformé  k  l'égard 
du  Dioccfe  de  Saintes ,  qui  doit  £tre  dé* 
chargé  de  la  neuvième  partie ,  ou  en* 
viron,  de  la  taxe  \  laquelle  on  l'avoic 
mis,  à  proportion  de  la  diftraclion  ar- 
rêtée dans  la  dernière  Atlèmbléc  :  la 
,  Compagnie  y  ayant  égard  ,  ordonne, 

Suc,  conformément  \  la  délibér.ition 
c  i6f},dc  la  fomme  de  1419  liv.  18 
fols ,  à  quoi  avoit  été  taxé  le  Diocefe 
de  Saintes  pour  fa  part  des  fo  mille 
ëcus ,  par  le  département  arrêté  en  la 

riréfentc  Alicmblée,il  fera  déchargé  de 
a  neuvicmepartie, montante  x73liv., 
laquelle  fomme  fera  impofée  fur  les 
Bénéfîciers  du  Dioccfe  de  la  Rochelle, 
•a  terme  de  Février  prochain ,  outre 
Ce  par-dc(rus  la  fomme  à  laquelle  le- 
dit Diocefe  avoit  été  taxé  par  ledit  dé- 
partement :  il  fera  mis  un  nota  aux  an- 
ciens départements  faits  avant  la  der- 
nière Aff".  T.  IV,  p.  8of ,  8o<Ç. 

3<>.  M.  l'Evêque  de  la  Rochelle  pré- 
fente  Un  Mémoire  à  l'Aireirib.  de  1 71e, 
par  lequd  il  rcmontroit  qui  les  dépar- 
tements envoyés  à  fon  Dioccfe,  n'é- 
toicnt  pas  uniformes  ;  que  quelqucs- 
linl  de  ces  départements  rcgardoicnt  le 
Diocefe  de  la  Rochelle  en  entier  ;  que 
d'autres  le  patrtageoienten  deux  cottes  , 
Tune  poar/e  défrâitdtf  Mailtcfais,  l'au- 
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tre  pour  le  pays  d'Aunis  :  il  fait  voir 
les  inconvénients  de  ce  partage,  &  il 
demande  que,  dans  les  départements  ,  , 
les  détroits  de  Mailtcfais  flc  d'Aunis 
foient  compris  dans  un  feul  article, 
fous  le  nom  du  Diocefe  de  la  Rochelle. 
Ainfi  ordonné.  T.  VII ,  P.  845 ,  846. 

4**.  Les  Receveurs  &  Contrôleurs  du 
Diocefe  de  la  Rochelle,  au  détroit  do 
Maillcfais,  préfcntcnt,  i  l'AHcmb.  do 
1670,  tiiic  requête  pour  furchargc. 
Cette  affaire  cft  renvoyée  aux  Commif- 
faircs  du  r£>!c.  Sur  leur  rapport,  il  cfb 
arrêté  que  Icfdits  Receveurs  fcroienc 
tirés  ï  néant  dans  le  préfcnt  départe- 
ment, &  que  les  deux  Contrôleurs  no 
feroient  taxés  qu'à  la  fomme  de  40  liv. 
T.  V,  p.  140,  141. 

5  '.  Sur  les  contcllAtions  pour  la  pré- 
féance  cnrrc  le  Chapitre  &  le  PréHdial 
delà  Rochelle. f(>yr{  Chapitres,  S.IV. 

RODEZ. 

1".  En  l'Ani-mb.  de  1615,  un  des      lOji 
Députés  préfente  une  Procuration  de 
l'Evêque  te  des  Béiiéficicrs  de  Rodez , 

[lortant ,  que  ,  par  la  délibération  de 
'Aflcmb.  Synodale,  ledit  Diorcfc  au- 
roit  trouvé  à  propos  de  fc  départir  du 
Bureau  établi  a  Touloufc,  &  de  fe  join- 
dre à  celui  de  Bourges,  fuivantcc  qui 
leur  eft  permis  par  1  Ordonnance ,  por- 
tant étaulilTcment  des  Bureaux ,  &  par 
les  Règlements  du  Clergé  fur  ce  inter- 
venu! :  &  en  outre  ,  qu'il  foit  permis 
aux  Députés  particuliers  dudit  Dioccfe 
de  juger  des  taxes  des  Bénéficiers  juf- 
qu'à  lafommede  100  liv.  &  au-dcffous. 
Vu  la  Procuration,  Scoùi  ledit  Dépu- 
té ,  l'Air,  accorde  au  Dioccfe  les  deux 
objets  de  U  demande ,  &  autorife  fur 
les  deux  points  la  Délibération  Syno- 
dale. T.  Il,p.  5C1. 

Sa  MajeÂé,  par  Arrêtde  fon  Confcil ,  i<47< 
du  a8  Février  K47,  intervenu  fur  plu- 
Heurs  conflits,  entre  les  Bureaux  de 
Bourges  &  de  'Touloufc ,  au  fu  jet  des 
appellations  du  Bureau  de  Rodez ,  fait 
défenfes  au  Bureau  de  Touloufc  de 

f (rendre  connoiflance  des  taxes  mifes 
iir  les  Bénéfîciers  de  Rodez,  fauf  à 
ceux  qui  fc  prétcndroient  furtar.és,de 
fe  pourvoir  en  première  inftancc  audit 
Bureau  particulier  de  Rodez,  &  par  ap- 
pel ,  pour  les  taxes  excédant  2,0  livres , 
au  Bureau  Provincial  de  Bourges,  où 
il  leur  feroit  fait  droit  fouvcrainemenr. 

Nonobftanr  cet  Arrêt,  le  Bureau  de     16^6, 
Touloufc  ne  laiflànt  pas  d'entreprendre 
de  conrio)tfe  defdites  taxes,  e(t  intcr- 
vetiu  u(l  fécond  Arrêt  audit  Confeil, 
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Je  18  Mars  1656,  par  lequel  Sa  Majefté  voit  au  Parlement  de  Touloufe,  pour 
ordonne ,  conFonnëmcnt  auy  Edits  de  que  tpus  les  aâes  &  tirrcs ,  tant  du  Se- 
iéo6,  1631,  1637, à  l'option  du  Oio-  crétariat  que  des  Archives  de  l'EvÊchë  , 
Ccfc  de  Rodez,  Se  audic  Arrêt  du  18  l'oient  dëpofës  chez  un  Notaire,  oour  en 
Février  K47 ,  que  ledit  Dioccfe  6c  le  avoir  communication,  ^oye^  Unions, 
Bureau  d'icclui ,  rciïbrtira  pour  toutes      n".  IV. 

6°.  En  l'AlTcmb.  de  177J  ,  s'cftprë- 
fentëe  l'affaire  du  lieurGuiibaldi,  cau- 
tion du  RecevcMr  des  décimes  de  Ro- 
dez, qui  avoit  fait  faillite,  lequel, en 
fa  qualité  de  caution  ,  rcfufoit  de  re- 
connoitrc  la  compétence  des  Cbam- 


fcs  caufes  au  Bureau  Provincial  de  Bour- 
ges, aiiill  ic  en  la  même  forme  que 
reirortifllnt  les  autres  Diocefes  &  Bu- 
reaux particuliers  de  ladite  Province, 
faifaiU  défenfcs  au  Bureau  de  Toulou- 
fe, &c.,à  peine  de  500  liv.  d'amende, 


&  de  tous  dépens,  ficc.  T.  IV,  p.  37 j.      bres  Eccléfiaftiqucs.  yoye\  Chambres 
L'AflTcmb.  de  16S5  confirme  fie  rc-     des  Décimes,  $.  II,  n".  IV. 


nouvelle  fur  ce  point  les  Règlements 
desDrécédcniesAni-mb.dci6i5,i65f. 
T.  V,  p.  <>  1 9 ,  6io. 
1(94.  x^.  Affaire  du  Syndic  du  Clergé  de 

Rodez,  contre  le  lieur  Coda,  Rece- 
veur Provincial  alternatif,  qui  refufoic 
âe  recevoir  le  rembourfcment  que  le 
Clergé  de  Rodez  lui  ofFroit  pour  fa 
part  dudir  Clergé,  des  augmentations 
de  gages  données,  en  167J,  aux  Offi- 
ciers Provinciaux  &  Diocéiains.  Ladite 
atTaire  jugée  au  Confeil,  le  o  Janvier 
J694,  en  faveur  du  Dioccfe.  T.  VI,  P. 
J.  p.  ^4,  «5.  yoyei  Offices  des  Déci- 
mes, §.  II,  n".  1  &  II. 

3".  Affaire  de  M.  de  Saléon ,  Evêquc 
de  Rodez ,  contre  deux  Curés  de  la 
Ville, qu'il  avoit rtftrcuitï pour  laCon- 


ROIS, 

yoye\  Souverains.  , 

ROMANS, 

I  ".  Le  Chapitre  de  Romans ,  en  Dau- 

[)hiné ,  e(l  co-Seigiieur  de  la  Ville  avec 
e  Roi  :  le  Promoteur  cxpofe  à  l'A  (T.  de 
1 670 ,  que  le  Juge  Royal  de  cette  Ville 
avoit  obtenu  un  Arrêt,  qui  rcnvcrfe  le 
titre  primitif,  par  lequel  cette  F.glife  cd 
aflbciée  au  Dauphin  a  la  co-Scigneurie , 
nonobllant  l'ulagc  fie  la  poiTcflion  de 
trois  Hccles,  oîi  l'Officier  du  Chapitre  a 
été  de  jouir ,  dans  fon  année  d'exercice , 
des  mêmes  prérogatives  que  (on  Collè- 
gue. L'affaire  ayant  été  jugée  de  confë- 
quence,  pour  tous  les  lieux  où  S.  M. 


/c(]ion,.\  leurs  feuls  Paroiiiiens. /^oyf:{  cil  en  pariage  avec  l'Egliie,  la  Com- 

ConfclTîon  ,  n°.  V.  pagniepricM.lePréfidentdedcmandcr 

17^5.          4".  Le  ficurCabrieres,  Receveur  des  au  Roi  des  Commiflàircs  pour  revoir 

décimcsdc Rodez,  réHile ouvertement  cetteaffaire,ficla  jugerdéfinitivcment: 

au  Bure,  u  Diocéfain,  pour  la  reddi-  les  Agents  chargés  d'intervenir.  T.  V, 

tion  de  fcs  comptes,  pour  la  remife  p.  no,  m. 

d'une  fomme  trouvée  dans  fa  caiffe ,  t**.  Le  même  Chapitre  préfente,  it, 
fie  pour  fa  dcdiiution  de  fa  place  de  rAHemb. de  1716,  un  Mémoire, dont 
Hcccveur  :  il  fe  pourvoit  devant  le  Se-  l'objet  n'eft  point  IpéciHé  dans  le  Fro- 
néchal  de  Rodez,  fur  toutes  Icsprocé-  ces- verbal.  L'Aflenib.,  après  avoir  en- 
dures faites  contre  lui ,  qui  décernoient  tendu  te  rapport ,  ayant  égard  à  la  trille 

«  ,  la  prifc-de-corps  :  il  obtient  du  Séné-  fîtuation  de  ce  Chapitre,  fie  aux  motifs 
chai  une  Sentence,  qui  défendoit  à  fur  Icfqucis  il  fonde  fa  demande,  char- 
tous  Huiiliers  de  mettre  le  décret  de  ge  les  Agents  de  follicitcr  l'affaire, fie 
prife-dc-corps  à  exécution.  Le  Bureau  même  d'y  intervenir,  s'il  cil  nëccfl^ite. 
en  trouve  cependant  un ,  dans  le  voi-  T.  VII,  p.  841 ,  841. 


flnagc,  qui  lignifie  la  Sentence  du  Bu- 
reau ;  mais  il  cfl  mis  aulli-tùt  en  prifon. 
Cette  affaire  ayant  été  rapportée  à 
VA(r.  de  1765,  elle  obtient  un  *.rrêt 
du  Confeil,  fur  la  demande  du  Bureau 
Diocéfain ,  qui  condamne  les  entre- 
prifes  de  la  Sénéchaudc^e  de  Rodez, 


ROUEN. 

1".  En  ij9^,  l'Alf.  des  Notables  fc 
tient  à  Rouen ,  la  pcHe  faifant  alors 
beaucoup  de  ravages  h  Paris.  L'ouver- 
ture s'en  fait  le  4  Novembre,  dans 
l'Abbaye  de  SaintOuen.  Le  Roi  étoit 
préfcnt,  les  Princes,  le  Connétable, 


pourfaitd'cmprifonnementd'Huifficr,  pr 

ic  ordonne  l'exécution  de  la  Sentence  les  Secrétaires  d'Etat,  les  principaux 

du  Bureau,  contre  le  fieur  Cabricres.  Seigneurs  fie  Officiers  de  la  Cour,  le 

T.  VIII,  p.  1 576  Se  f.  Cardinal-Légat,  les  autres  Cardinaux , 

r.  Le  Cure  de  Calmont ,  au  Dio-  grand  nombre  de  Prélats,  plufieursDé. 

ccfc  Uc  Rodez ,  demande  fie  fc  pour-  putes  des  Parlements  6c  autres  Cours 
'  Souveraines. 


ROUEN.    RUF.  [Saint-] 


raie,  M.  l'Archcv.  de  Rouen  déclare 
l'Evêque  de  Coutaticcs  rufpens  &  irré- 
gulicrparles  faints  Canons ,  fie  privé  de  ' 
voix  aâive  &  pallive  par  les  Règle- 
ments du  Clergé ,  dans  l'on  AfTcmblée 
Provinciale  &  dans  la  Générale.  L'E- 
vêque  de  Coutanccs  néanmoins ,  fie 
quatre  autres  Ev£(^ues  de  la  Province , 
viennent  à  Gaillon,  où  étoit  indiquée 
l'AlTcmb.  Provinciale  ;  fie  fur  le  refus 
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Souveraines.  Le  Roi  y  parle  ;  après  lui, 
M.  le  Chancelier  de  Clii  verni.  On  for- 
me trois  claiïes  de  Qéputés,  pour  déli- 
bérer chacune  en  particulier,  8c  faire 
enfui  te  part  de  leurs  délibérations  à 
l'Ailèmb.  Générale  :  après  un  mur  exa- 
men, ils  dreflèrent  le  Cahier  de  leurs 
demandes  :  il  y  en  avoit  qui  concer- 
noient  le  Clergé ,  d'autres  pour  la  No- 
blefle,  pour  les  Officiers  de  Juftice ,  pour 

b  Finance,  ficc.  :  celles  du  Clergé  font  de  l'Archevêque  de  la  tenir  enjpréfcnce 
les  mêmes  qui  fe  trouvent  au  Cahier  de  M.  de  Coutanccs,  ils  s'aucmblenc 
de  l'AiTemblée-Générale  du  Clergé  de  entr'eux,  8c  nomment  des  Députés. 
la  même  année.  Lorfqu'on  eut  fuppucé  L'Archevêque  de  fon  côté,  l'Evêque 
les  revenus  du  Royaume ,  l'on  trouva  d'Evreux ,  8c  les  Députés  de  leurs  Dio- 
qu'ils  montoient  à  neuf  millions  800  ccfes,  tiennent  la  leur,  8c  nomment 
mille  écus  d'or.  Enfin,  il  fut  demandé  les  Députés  pour  l'Aflemb.  Générale, 
que  dès  que  les  affaires  de  Sa  Majefté  L'Archevêque  eft  mandé  en  Cour,  pour 
le  permettroienr,  on  convoquetoitles  apprendre  de  lui  ce  qui  s'eft  pafTéaans 
Etats-Généraux.  T.  I,  p.  585,  586, à  rAircmb.Provinciale.Iljuftinc,enpré- 
la  note.  fencedeSa  Majefté,  fa  conduite  envers 

t".  L'AfTemb. de  159)-! 596  charge  l'Evêque  de  Coutanccs,  8c  avec  fer- 
Mrs.  les  Agents  d'intervenir ,  comme  meté  ;  le  Roi ,  pour  toute  réponfe ,  lui 
die  intervenoic  elle-même,  8c  de  fe      A\iy<\VL'ilt'atundonà  olus dereconnoif- 

fance  de  fa  pan  :  il  elt  exilé  dans  fon 
Diocefe. 

L'Aflemb.  de  i^n  ^>i'  t'es  démar- 
ches pour  le  faire  rappeller.  Quelque 
temps  après,  il  fe  raccommode  avec  la 
Cour ,  par  l'entremife  de  M.  de  Lion- 
ne, dont  plufieurs  Députés  de  l'AlT. 
crurent  avoir  fujetde  fe  plaindre.  Tou- 


joindre  à  M.  le  Cardinal  de  Bourbon  , 
nommé  ï  l'Archevêché  de  Rouen ,  pour 
empêcher  que  la  Seigneurie  de  Dieppe 
ne  loic  démembrée  ae  l'Archevêché.  T. 
1,  p.  601. 

3*.  M.  r Archev.de  Rouen  fe  pour- 
voit à  l'AlTemb.  de  i6f  o,  8c  la  fupplic 
de  fe  joindre  à  lui  contre  l'établiffc- 


nent  aes  Juges  d'Arqués  à  Dieppe,  6c      te  cette  affaire  eft  expoféc ,  8c  les  ac 
des  Prieur  acConfuls  en  la  même  Ville,      tes  8c  pièces  font  rapportés.  T.  IV,  p. 


faifant  ledit  établiffèment  un  notable 
préjudice  aux  droits  8c  à  la  Jurifdiâion 
4u  Sgr.  Archevêque.  La  Compagnie 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir.  T. 
m,  p.  699,  700. 

4*.  Sur  le  Concile  Provincial  de 
Rouen  en  1 6  5 1 .  ^«y^  Conciles. 

5°.  kij^ire  de  l'Annevéque  de  Rouen 
contre  tEvéque  de  Coutances.  Après  la 
refraite  du  Cardinal  de  Retz ,  rocca 


4,1}  jufq.  17.  P.  J.  p.  17  jufq.  zi. 

RUF,  [Saint-] 

L  Mr.  l'Evêq.de  Die  expofe  à  l'Aff* 
de  1761 ,  les  yoeux  de  la  Province  de 
Vienne,  au  fujct  de  la  fécularifaiion 
de  l'Ordre  de  S.  Ruf,  8c  de  fon  incor- 
poration à  l'Ordre  de  S.  Lazare. 

Il  cxiftc ,  dit  ce  Prélat ,  depuis  fix 
fiecles,  une  Congrégation  de  Chanoi- 


fion  s'étant  préfentée  de  faire  faire  i  nés  Réguliers  de  l'Ordre  de  S.  Auguf- 

Paris  les  Ordinations,  8c  les  faintcs  tin,  connue  fous  le  nom  de  Saint-Ruf: 

Huiles ,  les  prtitendus  Vicaircs-Génér.  elle  eft  répandue  dans  1 4  Diocefes ,  8C 

du  Chapitre  appellereni,  pour  ces  fonc-  principalement  ians  celui  de  Vienne: 

tiens,  les  Evêques  de  Dol  8c  de  Cou.  Valence  eft  le  chef-lieu  de  cet  établif- 

tances  :1e  Cardinal  de  Retz  adreffaune  fement;  l'Abbé-Général  y  réfide. 


Lettre  au  Chapitre ,  pour  lui  faire  con- 
nottre  la  bufleté  de  fes  démarches,  8c 
rendit  en  même-temps  une  Ordonnan- 
ce ,  par  laouelle  il  déclaroit ,  que  les 
EvêquesdeDol8cdeCoutancesavoient 


Des  relâchements  dans  la  difcipline 
Monaftique ,  firent  naître,  il  y  a  quel- 
ques années ,  au  ficur  Chomel ,  alors 
Abbé  de  Saint-Ruf,  l'idée  d'une  ré- 
forme :  il  obtint  du  Roi,  le  }  Juillet 


cncoura  les  peines  portéespar  les  faints  1 7  )  8 ,  des  Lettres-Patentes  renfermant 

Canons,  contre  ceux  qui  font  les  fonc*  pluficurs  difpofitions  k  l'égard  des  Bé- 

tions  Epifcopales  dans  les  lieux  où  ils  néfices.  Le  18  Septembre  même  année, 

n'ont  aucune  Jurifdiâion  :  en  confé-  un  Arrêt  du  Confcil  enjoignit  au  Gé- 

Îuence,  vers  le  temps  de  l'Adèmblée  néral  d'envoyer  aux  Commiflaires  nom- 

rovinciale,  pour  députer  ï  la  Gêné,  mes  par  Sa  Majefté,  l'état  des  Maifons 

T»iI«delaCoU,dtsP.K  Dddddd 
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&  des  Bénéfices  de  l'Ordre;  &  le  25 
O<^ol>rc  1741  ,  un  fccond  Arrêt  fixa, 
au  nombre  de  neuf,  les  Maifons  Con- 
ventuelles, ordonna  l'union  de  plu- 
sieurs Bénéfices ,  la  reconftruâion  des 
lieux  réguliers,  &  voulut,  que  pour 
lubvenir  aux  frais  néceflaires ,  les  fié- 
Détîces  delhnés  .\  être  unis,  fulFent  en 
attendant  mis  en  économat,  le  cas  de 
vacance  arrivant.  Ce  dernier  Arrêt, 
applaudi  d'abord  par  un  Chapitre  gê- 
ne, al  ,  éprouva  dans  la  fuite  oicn  des 
difficultés  :  on  chercha  à  le  faire  mo- 
diticr;  on  réclama  les  Statuts,  les  pri- 
vilèges de  l'Ordre  fie  la  liberté  de  ré- 
figner.  Ces  plaintes  ne  furent  pas  en- 
tièrement rcjettées  par  les  Arrêts  du 
Confeil  de  1745  fic  1749  :  ce  dernier 
prefcrivit  la  tenue  d'un  Chapitre  géné- 
ral, à  l'eiFet  de  convenir  de  certains 
arrangements ,  fie  de  drefler  un  plan  de 
réforme  analogue  au  régime  de  l'Ordre. 

Le  lîeur  Abbé  de  NanteSffuccelIèur 
du  Heur  Chumel,  convoqua  ce  Chapi- 
tre :  l'unanimité  avoic  fuccéJé  à  la  di- 
vifion  qui  s'écoit  élevée  entre  le  Chef 
fie  les  Membres  :  on  concerta  un  pro- 
jet de  réforme  \  tous  parurent  l'approu- 
ver: les  délibérations  en  furent  portées 
au  Confeil,  qui  ,  par  un  Arrêt  prépa- 
raroirc,  du  t)  Septembre  1759,  or- 
donna que  l'Abbé  vifîteroit  les  Mai- 
fons;  qu'il  conftateroit  leur  état  aâuel 
fie  celui  de  leurs  dettes;  qu'il  feroic 
dreOèr  le  plan  des  bâtiments,  des  ré- 
parations ,  fiec;  qu'il  cxamincroit  fie 
reccvroit  le  compte  des  Economats. 

Enconféqucncedecct  Arrêt, l'Abbé 

Erocéda  ï  Tes  viûtes,  accompagné  des 
rcrcs  Tardivon  fie  la  Roquette  :  tout 
fembloit  annoncer  la  confommation 
du  projet  de  réforme.  Ce  fut  alors  que 
l'Abbé,  au  lieu  de  rapporter  au  Con- 
feil fcs  Procès- verbaux,  tint  un  Cha- 
pitre général ,  dans  lequel,  fans  autre 
information  préalable ,  on  réfolut  la 
fécularifation  entière  de  l'Ordre  (donc 
il  n'a  voit  jamais  été  queftion),fie  l'on 
donna  pouvoir  à  l'Abbé ,  aux  licurs  Tar- 
divon fie  I.  Roquette, de  lapourfuivre. 

Ces  trois  Religieux  fe  rendent  i  Pa- 
ris,  s'abouchent  avec  les  principaux  Of- 
ficiers de  l'Ordre  de  S.  Lazare ,  paflcnc 
avec  eux,  le  6  Septembre  17^0,  un 
Concordat  pardevant  Notaires  :  aâe 
fingulier  dans  fes  difpofitions. 

Dans  le  premier  article,  lefdics  trois 
Religieux  s'obligent,  non-feulemenc 
de  pourfuivre  la  fécularifarion  de  leur 
Ordre  dans  le  Chef,  dans  les  Mem- 
bres ,  dans  les  Bénéfices  qui  en  dépcn- 
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dent,  mais  encore  de  travailler  à  l'vx-^ 
tinâion  totale  fie  entière  de  l'Abbaye 
fie  de  tous  les  Béucrices,  il  l'exception 
des  Cures  rélervées  aux  Evêqucs ,  fie 
de  quatre  Prieurés  dont  la  nomination 
appartieodroit  au  Roi,  pour  tous  les 
biens  être  unis  fie  incorporés  à  l'Ordre 
de  S.  Lazare. 

Dans  le  fécond,  il  eft  réglé  qu'à  la 

Elace  du  Chapitre  Abbatial,  il  fera  éta- 
li  au  même  lieu ,  dans  la  Ville  de 
Valence ,  quinze  Commandeurs  £c- 
cléftaftiqucs  de  Saint-Lazare,  qui  célé- 
breront rOftice  Canonial,  fie  qui  fe- 
ront même  pour  le  fpirituel ,  Jous  la 
JurifJulton  totalt  ô  atjolue  du  Crand- 
Maitre  €f  de  fon  yicaire-Cénéral  :  le 
même  article  porte, que,  fous  le  boa 
plaiHr  de  S.  M. ,  tous  les  Religieux  de 
Saint-Ruf  porteront  à  ta  boutonnière 
la  Croix  de  S.  Lazare. 

Le  troifieme  article  aflîgne  des  reve- 
nus aux  I  f  Commandeurs  qui  doivent 
faire  l'Office  Canonial,  de  même  qu'au 
Bas-Cheeur  fie  à  la  Fabrique. 

Il  cft  porté  dans  le  quatrième ,  que 
de  tous  les  autres  biens  provenants  des 
fuppreffions  des  Bénéfices ,  il  en  fera 
fait  des  Commanderics  depuis  tfco  juC 

au'iiéaoo  liv.  ,dont  les  Laïques  feront 
ifccpiibles,  fie  que  la  libre  difpoficioa 
en  appartiendra  au  Grand-Maître. 

Les  cinquième ,  fixieme  fie  feptieme 
articles  renferment  les  différents  avan- 
uges  temporels  qu'on  afliirc  aux  Rcli- 

Îpeux  aâuels  de  Saint-Ruf ,  pendant 
eur  vie. 

Le  huitième  concerne  la  régie  dci 

biens  mis  ou  i  mettre  en  Economat. 

Six  jours  après  la  fignatorc  de  ce 

traité ,  on  obtint  un  Brevet  de  S.  M., 

Ïui  permet  de  fc  pourvoir  en  Cour  de 
iome,  pour  l'exécution  du  Concor- 
dat; fie  le  14  Oâobre,  un  Arrêt  da 
Confeil  ordonna,  qu'en  cas  de  vacan- 
ce, l'Abbaye  fie  les  Bénéfices  qui  en 
dépendent ,  feront  mis  en  Economat, 
fie  défendit  en  même-temps  aux  CeU 
kteurs  toute  difpofition,  fous  peine 
de  nullité. 

Tel  eft  en  fubftance  ce  traité  dont 
on  ne  trouve  pas  d'exemple  :  traité 
dont  les  fuites  font  également  à  crain< 
dre,  fie  pour  la  Prevince  de  Vienne 
en  particulier,  fie  pour  tout  le  Clergé 
en  général. T. Vlli,  p.  1053  fufq.  1057. 
La  mort  de  M.  f  Abbé  de  Saint-Ruf, 
continue  M.  l'Evique  de  Die,  arrivée 
le  ti  Décembre  fui  vanc,  fit  naître  d'au- 
tres conteftations.  L'Arrêt  du  14  Octo- 
bre 1760  ordonnoit  que  dans  le  cas  de 
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vacance  de  l'Abbaye  de  Sa!nt-Ruf,  elle  rïces,  d'unions  de  revenus,  d'érections 

fût  miCe  en  £conomai.  Malgré  cette  de  Commandcrics  en  faveur  de  l'Ordre 

difpontion formelle, le fieurTardi von,  de  S.  Lazare  :  rai fon s  principales  fur 

un  des  Kcligieux  qui  avoit  Ibufcrit  le  lcf>|ucllcs  ils  fc  fondent.  Ces  Prélats 

traité  ,  en  fut  pourvu  le  premier  Jan-  ont  aulli   dii'cuté  l'irrégularité  de  ce 

vier  1761  :  empreflfé  d'entrer  en  pof-  Concordat,  en  le  conCidéranc  plus  par- 

fetfîon,  il  fît  veirfcs  Bulles  parla  voie  ticuliércmcnt   par  rapport  à  Mrs.  de 

cxtraordin^s        M.  l'Evêque  de  Va-  Saint-Lazare  :  cinq  ou  Hx  rcHcxions 

lence  étoic  ^     .   à  Paris  :  ce  Prélat  très-folidcs  fur  ce  point.  M.  l'Evêque 

ayant  en  couituiOance  de  l'expédition  de  Die  fait  obfervcr  à  ce  fujet  une  dé- 

dcs  Bulles,  donna  une  Ordonnance  en  libération  de  l'AlTenib.  de  1730  dans 

forme  de  Déclaration  :  il  y  annonça  une  cfpcce  fcmblable  :  elle  chargea 

en  termes  formels,  qu'il  ne  devoir,  ni  Mrs.  les  Agents  d'intervenir  en  Ion 

rar  lui,  ni  par  fes  Officiers, procéder  nom,  8c  de  pourfuivre  la  révocation 

h  fulmination  qu'on  pourroiten  re-  des  Lettres-Patentes  de  17x1 ,  portant 


quérir 

Dans  ces  circonftances,  un  frère  du 
ficur  Tardi von ,  chargé  de  ss  pouvoirs , 
conftate  que  depuis  quelques  jouts,  il 
n'y  a  point  d'Otncial  à  Valence,  fe  reti- 
re pardevantle  Heurd'AurcUe ,  Vicaire- 


union  &  incorporation  de  l'Hôpital  £c 
de  l'Eglife  de  Saint-Jacques-de-l'Hô- 
pital,  à  l'Ordre  de  S.  Lazare. 

L' Aflemb.de  iy6t  fur  tout  cet  ex« 
pofé ,  a  unanimement  arrêté ,  qu'on  fui- 
vroit  l'exemple  de  17)0,  £c  que  Mrs. 


Général,  le  fomme  de  procéder  en  fa  les  Agents  inrerviendroienr  &  prél'cn 

Î|ualité  à  la  fulmination  des  Bulles  de  teroient  Requête  au  Confeil,  au  nom 

'Abbaye  de  Sainc-Ruf  :  fur  fa  réponfe  du  Clergé,  contre  l'union  de  l'Ordre 

en  refus,  il  fc  pourvoit  au  Paricmcnc  de  Saint-Ruf,  1  celui  de  Saint-Lazare. 

de  Grenoble ,  par  appel  comme  d'abus ,  M.  l'Archcv.  de  Narbonne  propofe  en- 

dc  la  Déclaration  de  l'Evêque  de  Va-  fuire  à  la  Compagnie  de  parler  au  Roi 


Icnce,  &  demande  d'être  autorifé  à 
prendre  poflcflîon  civile  de  l'Abbaye. 
Le  Parlement  admet  fon  appel  6c  l'au- 
lorife. 

Cependant  ce  recours  au  Parlement 
ne  l'empêche  point  de  comparoître  eu 

Krfonne,le  i7Scptcmbre,  pardcvani 
)fficial  de  Valence,  qui  répond  fim- 
plement ,  prendre  Us  Bulles  pour  tes 


de  l'afFaire,  avant  de  faire  aucune  dé- 
marche, &  de  fupplicr  Sa  Miijcfté  de 
vouloir  bien  recirer  ibn  confcntement 
donné  à  ladirc  union,  iic  le  Brevet  de 
nomination  ï  l'Abbaye  de  S.iiin-Ruf, 
accordé  au  Heur  Tardivon,  atrci<dii  le 
paitle  illicite  qui  paroît  réfulter  des 
termes  du  Concordat ,  &  de  prévenir 
le  Roi  que  le  Clergé  étoit  dans  la  ré- 


hilminer  t  s'il  y  a  iieu,  6c  ordonne  le  folution  d'écrire  au  Pape,  pour  met 

lendemain    que  lejîeur  Tardivonjeroit  tre  fous  les  yeux  de  Sa  Sainteté  l?i 

•bligi  de  répondre  en  perjonne  fur  les  motifs  qui  engagent  le  Clergé  à  s'op 

faits  articulés  f  dans  le  reauifitoire  du  pofer  i^la  fécularifation  de  l'Ordre  Je 


Promoteur,   Le  (leur  Tardivon  prend  S.  Ruf.  L'Aflcmb.  agrée  cette  propo- 

cette  réponfe  pour  refus ,  £c  en  appelle  (Ition.  T.  VIII ,  p.  1057  jufq.  1074. 
fur  le  cnamp  conjme  d'abus.  Le  Roi  répond, qu'il  avoit  déjà  pris 

M.  l'Evêq.  de  Valence  8C  fes  Officiers  des  engagements  à  ce  fujet,  &  qu'il 

ont  conftamment  regardé  le  Concor-  ne  pouvoit  rien  y  changer ,  avant  d'a- 

dat  comme  entièrement  contraire  aux  voir  examiné  de  nouveau  cette  affaire. 


faims  Canons,  tc  le  fieur  Tardivon, 
comme  inhabile  à  être  inftitué  Chef- 
Général  de  l'Ordre,  par  tout  ce  qui 
avoit  précédé  l'obtention  de  fcs  But- 


Sa  Majellé  n'approuve  point  aufll  qu'il 
foit  écrit  au  Pape.  T.  VlH,  p.  1074, 

1075- 
IL  Eh  l'Aflemb.  de  1770,  M.  l'Ar- 


les. L'affaire  ayant  été  portée  à  Rome  chevêque  de  Touloufc,  au  nom  de  la 

pour  la  faire  rapporter  fans  délai  à  la  Commillion  dont  il  étoit  le  Chef,  fait 

Congrégation  confiftoriale  ,  &  y  faire  obfcrver,  que  les  démarches  qui  ont 

approuver   le   Concordat  ,  Mrs.   de  été  faites  à^Rome,  pour  l'union  de 

Vienne  iC  de  Valence  ont   formé  à  Saint-RufàSaint-Lazare,n'yontpoint 

Rome  ane  oppofîtion  en  règle  :  ils  ont  eu  l'effet  qu'on  en  attendoit;  qu'il  avoit 

cherché  à  faire  connoître  combien  ce  été  rendu  un  Arrêt  du  Confeil   qui 

traité  cft  préjudiciable  au  bien  de  l'Ë-  adjuge  les  biens  de  l'Ordre  de  Saint- 

S|life  &  de  la  Religion  :  ils  ont  in-  Ruf  à  celui  de  Saint- Lazare ,  confor- 

lÂé  fur  les  irrégularités  des  projets  de  mément  au  Concordat  préliminaire 

fécularifation.  acxiindioD  de  Béoé-  entre  les  deux  Ordres;  mais  non  au- 

Dddddd a 
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corifé  par  U  Puiffknce  Ecdëfiaftique  ;  obfcrvé  les  formes,  lorfqu'ellcs  ont  été 

i]uc  cet  Artêc  eft  vifiblemenc  contraire  violées;  mais  dans  le  fonds  &  dans  la 

aux  règles  canoniques  8c  aux  Loix  8c  forme ,  toutes  les  règles  réliftent  à  l'exé- 

ufagcs  du  Royaume.  cution  de  ce  projet  :  toutes  les  cir- 

L'AflTcmb.  de  1770,  fur  l'avis  de  la  confiances  concourent  ik  en  faire  voir 

Commidion,  prie  M.  l'Arcbcvéquc  de  l'irréeularitë  ;  &  il  cft  auflî  vicieux  dans 

Reims  de  faire  auprès  du  Roi  &  de  Ton  fon  JTrincipe,  que  dangereux  dans  fcs 

Confeil  les  plus  fortes  inftaoccs ,  pour  conufqucnccs. 

que  les  formes  canoniques  foient  re-  Seconde  Partie.  Union  à  l'Ordre  de 

prifcs  dans  l'affaire  de  Saint-Ruf  ;  qu'il  Saint-La{are.  En   commençant  cet«e 

n'y  foit  donné  aucune  atteinte;  &  que  fecoi  Je  partie,  on  obferve  que   par 

même  en  fuivant  ces  formes.  Sa  Ma-  cette cuftcSion ^Ordre de Saini-La^^^are^ 

}c&é  accorde  fa  proteâion  aux  befoins  on  n'entend  pas  rcconnoître  l'identité 

des  Oiocefes  dans   lefquels  font   les  de  l'aflociation,  qui  en  porte  aujour- 

Maifonsde  Saint-Ruf,  éc  ne  permette  d'hui  le  nom,  avec  l'ancien  Ordre  de 

pas  qu'il  foit  rien  fait  à  leur  préjudice.  Saint-Lazare.  Sous  quelque  rapport  que 

T.  VIII,  p.  1885.               ^  l'on  envifagc  l'Ordre  adlucl  de  Saint- 

III.  L'affaire  de  Saint-Ruf  eft  plus  Lazare,  il  ne  prëlcnte  que  des  idées 

amplement difcutée, fie  en  quelque  ma-  de  fade  &C  de  décoration  ,  peut  être 

uiere  terminée  dans  l'Aff^  de  1771.  utile  pour  exciter  l'émulation  dans  le 

Par  un  Bref  en  date  du  premier  Juil-  fiecle,  entièrement  inutile  dans  l'Ordre 
let  1771,  ht.  l'Evêque  d'Auxerre  eft  de  la  Religion  :  pourquoi  prétendroit- 
nommé  Commiffaire,  pour  procéder  à  il  en  pofleder  les  biens  ?  Un  vice  plut 
l'cxtinâion  de  la  Congrégation  de  radical  encore ,  &  qu'on  ne  peut  ré- 
$aint-Ruf,  k  la  fécularilation  de  fes  parer,  s'oppofe  à  fcs  prétentions.  Pour 
Membres ,  fic  à  l'union  de  fes  biens  à  polHfder  les  biens  d'Eglife,  il  faut  faire 
l'Ordre  de  Saint-Lazare.  Ce  Prélat,  partie  du  Clergé,  &  l'Ordre  dg Saint- 
avant  de  rien  entreprendre,  veut  fe  Lazare  ne  peut  fous  aucun  prétexte  lui 
concerter  avec  fcs  confrères ,  en  com-  appartenir.  Cen'cft  point  un  Ordre  Re- 
mcnçant  par  M.  l'Archev.  de  Lyon,  ligieux  ;  nul  Religieux  ne  peut  être 
un  des  Prélats  les  plus  intéreffiis  :  ils  conftitué  tel  que  par  uo  vœu  folem- 
jugent  l'un  &  l'autre,  l'affaire  trop  im-  ocl  :  dans  toute  Religion  il  y  a  trois 

ftortante  Se  trop  délicate  pour  ne  pas  chofes  cflcntiellcs  ,   robéiflance  ,    la 

a  traiter  au  moms  avecles  Prélats  qui  continence  fie  ladéfappropriation  :  rica 

avoient  des  biens  de  Saint-Ruf  dans  de  tout  cela  ne  convient  à  l'Ordre  de 

leurs  Dioc. ,  fie  qui  fe  trouvoient  i  Pa-  Saint-  Lazare. 

le  réfultat  oc  leurs  conférences  a  Les  Chevaliers  de  cet  Ordre  n'ont 


ris 


été  de  la  renvoyer  à  l'Aflcmb.  cxtraor-  aucune  Maifon  commune  ou  Conven- 

dinaire  que  le  Roi  venoit  de  convo-  tuelle  ;  ils  ne  font  point  de  noviciat; 

qucr  :  cette  Affèmb.  nomme  un»  Com-  l'obéiflance  leur  eft  étrangère;  ils  n'ont, 

milTion  pour  en  prendre  connoiffàoce.  ni  Loi  qui  dirige  leurs  aâions ,  ni  Su- 

T.  VIII,  p.  1958  ,  1959*  1960.  périeur  qui  la  nffe  obferver  :  fans  au- 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe, Chef  cune  efpcce  de  défappropriation ,  ils 

de  la  Commiflion ,  fait  fon  rapport:  héritent  de  leurs  parents,  fie  difpofeat 

il  le  divifc  en  deux  parties,  en  con-  eux-mêmes  de  leurs  biens,  comme  les 

fîdérant  le  Bref  du  Pape,  fie  par  rap-  perfonnes  du  Hede  :  ils  n'exercent  plus 

port  à  l'Ordre  qui  doit  être  éteint ,  fie  l'hol^italité  :  ils  ne  prétendent  pas  mê- 

par  rapport  à  celui  qui  doit  être  enrt-  me  (e  confacrcr  it  la  guerre  contre  les 

ihi  de  fa  dépouille  :  chacune  de  ces  Infidèles  :  toute  fin  religicufe  eft  éloi- 

partics  eft  envifagée  elle-même  fous  gnée  de  leurs  engagements  :  ils  n'ont 

deux  afpe(£ls ,  fie  quant  au  fonds ,  fic  pas  même  l'apparence  d'appartenir  à 

quant  à  la  forme.  une  Société  Rcligieufe.  Comment  leur 

Première  Partie.  Après  quelques  ob-  Ordre  en  anroit-il  le  caraâere  ?  C'cft 

fcrvationsgënéralcsfurlemrmeSfpour  tout  au  plus  une  Confrairie  diftinguée 

l'extinftion  d'un  Ordre,  fie  notamment  de  toutes  les  autres  par  le  rang  fie  la 

fur  la  néceflîté  d'entendre  l'Evêque,  il  qualité  des  perfonnes  qui  y  (ont  af- 

met  fous  ics  yeux  les  fuites  dangcreu-  lociées. 


(es  du  Lref.  La  fageflfe  du  Roi ,  dit  le 
Prélat,  celle  du  Souverain  Pontife, 
ont  écé  furprifes  :  des  caufes  légitimes 
Qat  été  Aippofécs  :  oo  a  prétendu  avoir 


Ces  principes  établis  fie  confirmés 
par  des  autorités  refpeâables ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  vient  enfuice  à 
examiner  les  titres  même  de  l'Ordre 
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de  SainC'Lazare,  &  ceux  qu'il  allcgue     le  rend  incapable  de  pofleder  des  biens 
CD  fa  faveur  :  ee  Prélat  diftinguc  tiuis     d'£glile 


époques.  La  première ,  avant  Henri  IV» 
qt  i  voulut  donner  un  nouvel  éclat  à 
l'Ordre.  La  féconde,  eft  celle  même 
du  fon  établi  (Tcmeii  t.  La  troificmc  ,con> 
tient  tout  le  temps  qui  depuis   s'eft 


4".  £t  avant  tout,  de  recourir  à  la 
judice  du  Roi,  par  une  Lettre  la  plus 
inilantc  £c  la  plus  rcrpc£lucure ,  fie  de 
prier  M.  le  Cardinal  de  voir  M.  le  Com- 
te de  Provence,  6c  de  le  prévenir  fur 


écoulé  jufqu'A  nous.  Il  fait  voir  que     les  démarches  du  Clergé  en  cette  af* 
dans  aucune  de  ces  époques,  l'Ordre  de     f'ire.  T.  VllI,  p.  i960  jufq.  1996. 


Saint-Lazare  n'a  été  conlidéré  &  envi- 
fagé  comme  une  Société  Religicufe  , 
ni  même  comme  un  Corps  Eccléllal- 
cique,  mais  feulement  comme  une 
(impie aflociation  Laïque,  &  par-là  in- 
capable de  poHeder  des  biens  d'Eglife^ 
Après  avoir  fait  connoître  ce  qu'on 


Son  Emincnce  prévient  M.  le  Comte 
de  Provence  de  la  délibération  de  l'Af- 
fcmblée  :  ce  Prince  afllirc  la  Compa- 
gnie de  la  pureté  de  fes  intentions  Se 
de  fon  éloignement  i  rien  faire  de  con- 
traire aux  règles. T.  VIII, p.  i  ^96^  1 997. 

La  Lettre  de  rAiTcmbléc  au  Âoi  lui 


doit  penfcr  du  Bref  de  Clément  Xl  V«  cft  préfentéc. 

3ui  prononce  la  fuppreAjon  de  l'Ordre  La  réponfe  de  S.  M.  dit  deux  cho- 

e  Saiot-Ruf,  la  fécularifation   des  fes;  la difpofitioi)  où  le  Roi  paroît  être 

biens  &  des  perfonncs ,  6c  leur  union  de  calmci  les  judes  alarmes  du  Clergé, 

à  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  ainli  que  £c  la  proportion  qu'il  fait  de  chcrcncr 


de  la  Bulle  de  Clément  XIII  conccr 
nant  l'Ordre  du  Saint-Efprit,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  propofe  les 
moyens  de  s'oppofer  à  leur  exécution  : 
ces  moyens  font,  ou  de  conduite  6: 


les  moyens  de  rép.irer  les  pertes  que 

Îeut  avoir  faites  l'Ordre  de  S.  Lazare. 
.'AlFemb.  prie  Mrs.  les  CommifTàires 
de  propofcr  un  projet  de  délibération 
relativement  à  cette  réponfe.  Le  projet 


d'économie,  ou  de  droit  &  de  procé-  cH  propofé  àc  adopté:  il  confiée  à  op 

dure.  Sur  le  rapport  qui  en  eil  fait,  polcr  une  barrière  infurinontabic  à  la 

la  matière  mile  en  délibération,  l'Alf.,  prétention  de  l'Ordre  de  Saint-Laz.-ire  : 

convaincucquel'Ordredc Saint-Lazare  cette  barrière  feroit  une  Bulle  du  Pape, 

cft  incapable  de  pofleder  aucuns  biens  qui ,  anéantiflant  toutes  les  conccllions 

faifant  partie  de  ceuxd'Eglife,  &que-  obtenues  par  l'Ordre,  le  conllateroit 

fiar  cette  raifon  &  les  autres  alléguées  incapable  de  pofl'édcr  aucuns  biens  ec- 

ti  le  Bref  de  Clément  XIV  conccr-  cléliaftiques  :  d'écrire,  k  ce  fujct,  une 


nant  l'Ordre  de  Saint-Ruf,  &  lai  Bulle 
de  Clément  XIII  concernant  l'Ordre 
du  Saint-Efprit,  avoient  leur  exécu- 
tion] ,  ces  rei'crits  produiroicnt ,  contre 
l'intention  de  ces  Papes ,  la  dillipation 
des  biens  d'Eglife ,  le  rcriverfcment 
des  régies ,  la  ruine  des  maximes  du 
Royaume ,  &  la  chute  entière  de  la  dif- 
cipline  dans  les  Cloîtres  ;  a  délibéré , 
conformément  à  l'avis  de  la  Commif- 
fion ,  de  s'y  oppofer  par  tous  les  moyens 

Î|ui  l'ont  en  loo  pouvoir ,  &  en  con- 
é)]ucnce  elle  a  déterminé: 

1".  De  charger  Mrs.  les  Agents  de 
faire  oppofîtion  dans  tous  les  Tribu- 
naux ,  a  l'exécution  defd.  Bref,  Bulle 
te  des  Lettres- Patentes  obtenues;  de 
féconder  les  oppoiîtions  des  dilFércnts 
Evêques  auxdits  Bref,  Bi^lc  0c  Lettres- 
Patentes  ,  8c  d'intervenir  da'ns  ladica 
oppofirion. 


Lettre  au  Roi ,  pour  appuyer  auprès  de 
Sa  Sainteté  cette  demande  du  Clergé. 
La  Lettre  c(k  préfentéc  à  Sa  Majefté, 
qui  y  répond  tavorablcmcnr.  T.  VllI, 
p.  1997,  1998,  1999-  ■^"  Leures  au 
Koi  ô  /es  répon/it,  P.  Juft.  p.  675  &  f. 

La  Commiflion  fait  fon  rapport  fur 
cette  réponfe  de  Sa  Majefté,  Ici^uel 
oui ,  &  conformément  à  l'avis ,  il  a  été 
délibéré  : 

i".  D'écrire  au  Pape,  pour  lui  de- 
mander une  Bulle  qui  iranquillife  plei- 
nement le  Clergé  fur  les  prétentions 
de  l'Ordre  de  S.  Lazare. 

1".  De  faire  part  au  Roi  de  Kidite 
délibération,  &  <ic  fupplicr  Sa  Majefté 
d'appuyer  de  fa  recommandation  là 
Lettre  du  Clergé  au  Pape. 

}".  Que,  d^ns  le  cas  où  l'Ordre  de 
S.  Lazare  feroit  quelques  tentatives 
pour  jouir,  foit  en  entier,  foit  en  par- 


»•.  De  faire  connoître  la  préfcntc     tic,  des  arrérages  qu'il  prétend,  en  con 
délibération  à   tous   les  Evêques  du     féquence  du  Brevet  qu'il  a  obtenu  pour 


Royaume. 

}".  D'écrire  une  Lettre  à  Sa  Sainteté, 
pour  lui  faire  connoître  quelle  cft  la 
nature  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  qui 


traiter  avec  les  CéUftins,  de  la  Bulle 
de  Clément  XIII ,  du  Bref  de  Clément 
XIV  &  des  Lettres-Patentes  qui  les  au- 
torifcnt;  ou  élcveroit  quelque  autre 


1». 
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préccntUMi  «la  même  genre,  la  pre- 
mière délibération  «  du  t  j  Juin  ,  qui 
demeure  aujourd'hui  fufpendue ,  aura 
fon  plein  ic  entier  cflèi.  T.  Vlll,  p. 
1999  jufq.  looj. 
Le  projet  de  la  Lettre  au  Pape  cft 

Îréfenté  à  l'Aflcmblée,  qui  l'approuve. 
\  VIII,  p.  1007.  La  Leur*  au  Papt, 
P.Juft.p.681. 

Nouveau  rapport  de  Mrs.  les  Com- 
miflàires,  par  rapport  au  dédommage- 
ment  que  sa  Maiefté  penfè  pouvoir  être 
accordé  à  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  à 
raifon  des  pertes  qu'il  peut  avoir  faites. 
Cet  Ordre  avoic  deux  cJTpeGes  de  pré- 
tentions i  l'une  fur  les  biens  eccléHafti- 
aues,  qu'il  écoit  incapable  de  poiTéder; 
1  autre  fur  des  biens  appartenants  ï  des 
établiilèments  utiles ,  qu'il  prétend  ré- 
clamer comme  fon  ancien  patrimoine. 
La  réponfe  du  Roi ,  fes  promelTo,  la 
Bulle  du  Pape,  les  précautions  prifes 
par  l'Aflemb. ,  font  une  barrière  invin- 
cible contre  les  premières  de  ces  pré- 
tentions :  le  Clergé  peut  éteindre  les 
autres  par  un  facrifice  ou  dédommage- 
ment.  Sur  le  rapport,  &  conformé- 
ment à  l'avis ,  il  a  été  délibéré  unani- 
mement : 

1°.  De  prier  Sa  Mafcfté  d'indiquer 
elle-même  l'cfpece  de  dédommagement 
qu'elle  juge  pouvoir  être  accordé  à 
l'Ordre, 

x".  Qu'au  moyen  de  ce  dédomma- 

femcnt ,  aucun  des  Hôpitaux,  ouéta. 
li(rcmcntsEcclériaftiques,quelsqu'ils 
foicnt,  ne  puiflc  être  inquiété  dans  fet 
poflcdions,  ni  l'Ordre  de  Saint-Lazare 
y  rien  précendre. 

%".  Que  le  cas  contraire  arrivant,  le 
Clergé  fera  difpenfé  du  dédommage- 
ment qu'il  auroit  accordé. 

L'extrait  de  cette  délibération  c(l 
préfcnté  à  Sa  Majcfté ,  aui  y  répond 
conformément  aux  vues  du  Clergé.  T. 
VIII,  p.  1005  jufq.  X006.  Rdponjt  du 
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Mrs.  les  Commiflàires  font  leur  rap- 
port  fur  cette  réponfe  de  Sa  Majifté  : 
ils  concluent  pour  un  dédommagement 
qui  ne  pourra  excéder  100000  liv.,  Ac  à 
la  nommation  d'une  CommifEon  char- 
gée d'en  rédiger  les  articles,  conjoin- 
tement avec  l'Ordre  de  Saint-Lazare. 
Sur  ce  rapport,  fle  le  Promoteur  oui, 
la  matière  mifeen  délibération,  il  a  été 
arrêté,  fuivant  l'avis  de  la  Commiflton  : 

I*.  De  coofentir,  plus  par  condel^ 
cendance  que  par  juftice,  à  un  dédom- 
maeement  annuel  en  faveur  de  l'Ordre 
de  Saint- Lazare,  pour  les  pertes  qu'il 
prétend  avoir  faites  ;  &  l'AIT.  nomme 
pour  Commiflàires  Son  Eminincc.tioif 
autres  Archevêques  8c  trois  Lvêqucs, 
avec  Mrs.  les  Agents. 

1°.  De  fixer  ce  dédommagement  à 
une  fommc  de  loocoo  liv. ,  que  Mrs. 
les  Commiflàires  ne  pourront  excéder; 
étant  tenus  d'ailleurs  de  fc  conformer, 
parrapportauditdédommagement,auz 
inftruaions  que  l'Aflcmbiéc  fe  propofe 
de  leur  donner. 

3°.  Mrs.  les  Commiflàires  des  Moyens 
font  priés  de  s'occuper  des  mcfures  à 
prenare  pour  fatisUire  aux  engage- 
ments que  le  Clergé  aura  contraâés. 
T.  VIII,  p.  1008  jufq.  1013. 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe,Chef 
du  Bureau ,  propofe  ik  l'Aflemb.  les  inl^ 
truâions  qui  doivent  r^ier  la  marche 
des  Commiflàires  6C  déterminer  leur» 
pouvoirs. 

Quant  aux  moyens  &  mefures  it  preii« 
dre  pour  fatisfaire  ii  l'engagement,  ouï 
le  rapport,  a  été  arrêté,  que  la  fomme 
de  100000  liv.  fera  prife  fur  tes  fonda 
deftinés  au  rembourfement  des  rentes 
au  denier  if.  T.  VIII,  p.  1013,1014, 
1015.  P.  Juft.  p.tf8}. 

RU  ri  G  NI. 

Agent  8c  Député-Général  du  parti 
des  Proieftaon.  ray«i  Proteftaots. 
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SACRE  DBS  Rots, 


1.  ^Àc»£  Je  Louis  Xf^.Piociss'Vcr- 
(3''>'<*ù  l'ont  rapportées  les  princi- 

{«aleschofcsqui  le  font  pafliiics  touchant 
a  Cérémonie  du  Sacre  du  Roi  Louis 
XV,  en  l'année  171»,  6Ccn  particulier 
celles  qui  concernent  le  Ckrgé.  La  Ha- 
rangue faite  au  Roi  par  M.  l'Archevêq. 
de  Touloufc,  au  fu)ci  du  Sacre  de  Sa 
M.i|c(lé ,  cil  jointe  au  Procès-verbal.  T. 

Vl,P.J.p.67îfi<'*. 

Les  principales  circonllanccs  font: 
Lettre  du  Roi  aux  Agents-Généraux , 
pour  appellcr  les  Prélats  qui  étoient  i 
fa  Cour  \  à  Paris,  au  Sacre  de  S.  M. 
à  Reims  ;  quatre  Archevêques,  neuf 
£v£qucs  vicies  deux  Agents,  font  pour- 
vus de  logements  :  préfents  du  Roi  : 
Iû>;é  i  l'Archevêché  :  facré  le  if  Odo- 
bre  :  Cérémonies  :  la  Grand'Mcfll*  cé- 
lébrée par  M.  l'Archevêque  de  ^eims, 
ayantdeuxËvêobespourOiacre&Sous-' 
Diacre  :  offrande,  vin ,  pain  d'argent, 

Îain  d'or,  treize  pièces  d'or:  le  Roi 
aifé  par  lesdounrairs  EccléHailiqucs 
il  Laïques  :  Harangue  qui  lui  ell  laite 
sufujct  de  fon  Sacre  :  M.  l'Archevêq. 
de  Reims  dîne  au  Fcllin  Royal ,  avec 
les  Evêqucs  de  SoiHons,  d'Amiens  dC 
de  Scnlis,  fcs  Suffragatus  :  les  autres 
Prélats  invités  dînent  chez  M.  le  Car- 
dinal du  Bois.  Ibidtm. 

W.  Le  Roi  Louis  XVI  fait  diftribuer 
i  chacun  des  Membres  de  l'AlTemb.  do 
177 f ,  la  Médaille  dcfon  Sacre.  T.  Vlll, 
p.  »«oj. 

SACRE  DES   Ef^ques. 

I.  Lb  rang  entre  les  Archevêques  Se 
Evêquesfe  regle-c-il  par  le  Sacre  ?  f^oyer 
Préféance,$.I,  n*.VL 

IL  Les  Agents  eo  rendant  compte 
des  Procurations  des  Provinces  pour 
les  Députés  du  premier  flc  du  fécond 
Ordre,  fui  vent  l'ordre  du  Sacre  des 
Prélats,  f^oyfi  Dépurés ,  f.  III. 

III.  Extrait  de  la  relation  ilu  Sacre 
de  M.  de  Malfilion ,  Evêqne  de  Cler<. 
mont,  en  préfence  du  Roi ,  le  1 1  Dé-< 
ccmbre  1718.  T.  VI,  P.  J.  p.  66i. 

IV.  M.  l'Evéqne  de  Rennes  s'excufc 
auprès  de  l'AlTembléc  de  1715 ,  de  ce 
qu'il  n'avoit  pas  inviré  la  Compagnie 
à  fon  Sacre.  M.  l'Evêque  de  Liiieux 
invite  la  même  Aiïcmb.  d'aflîftcr  k  la 
Cérémonie-  du  $acrc  de  M.  l'Evêqus 


de  la  Rochelle,  fon  frcrc  :  la  Compa- 
gnie promet  d'y  aflifter,  fi  le  jour  de 
cette  Cérémonie  ne  le  trouve  pas  en 
concurrence  avec  l'audience  que  le  Roi 
donnera.  T.  VII,  p.  j 59,  jéo. 

V.  L'Aflcmb.de  1755  alliftc  au  Sa- 
cre de  Mrs.  IcsEvêques  de  Dijon  U  de 
GlandcVe  ,  qui  fc  faifoit  en  l'Eglifc 
des  Grands- Augullins.  Mrs.  lesPrél.it^ 
en  rochct  0C  cimail;  Mrs.  du  fécond 
Ordre  en  manteau  long  &:  bonnet  quar- 
te. T.  VIII,  p.  (504. 

L'AlTemb. de  17*5  aflîftc  de  même, 
&  dans  le  même  habit,  au  Sacre  de 
M.  de  Noyon ,  en  la  même  Eglifc.  Les 
Prélats  du  dehors  y  font  invités  paf 
Mrs.  les  Agents.  T.  VIII,  p.  Uo^. 

L'AlTembléc  de  1770  alliftc  au  Sacre 
de  M.  l'Evêq.  de  Rodez ,  dans  le  même 
habit  :  cll«r  y  fait  inviter  aufli  les  PtéiatJ 
du  dehors.  T.  VIII ,  p.  1 9 1 8 ,  1919. 

L'Aflcmblée  de  177^  ordonne  elle- 
même  le  Sacre  de  M.  l'Abbc  du  Lan, 
nommé  à  l'Archevêché  d'Arles:  M.  l'Ar. 
chcvêque  li'Auch  cil  prié  d'en  faire  la 
cérémonie  :  l'Ani-mb.  y  aflîftc  en  corps.' 
T.VllI.p.  1605. 

SACREMENT.  [S^ixt-] 

f^oyej  Euçhariftic.  Fêtes. 

L'Alumbiée-Généralc  de  KÎ70  or-, 
donne  ic  fait  une  réparation  publique 
au  Saint-Siicrcmcnt,  qui  avoit  été  foulé 
aux  pieds  dans  rEglUé  de  Paris,  f  oyc^ 
Prières  publiques,  $.  II,  n". IV. 
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SACREMENTS.    ^ 
f .  I.  Réglementi  généraux  concer- 
nant l'aùminijiration  des  Sacre» 
menis. 

Pak»u  les  Décrets  de  l'AlTsmb.  do 
Mclun  en  1 579  ,  il  en  cft  plulieurs  fur 
les  .Sacrements,  tant  .en  général  qu'en 
particulier.  T.V,  P.  J.  p.  109  8c  fuiv. 

L'avis  aux  Evêques  drclTé  par  M. 
l'Evêque  de  Chartres  dans  l'Afllnib. 
de  i(St5 ,  quoique  fupprimé  par  elle, 
contient  de  beaux  Se.  fagcs  Règlements 
fur  l'admlniftration  des  Sacrements ,  £c 
notamment  fur  la  Contirmation,  fur 
l'Ordre  8c  les  Ordinations,  fur  les  Or- 
dres majeurs  fie  mineurs,  fur  la  Ton- 
fure.  On  peut  voir  U-dcHus  l'art,  j^ 
&  les  articles  fuivants  jufqu'à  l'art.  70. 
T.U,P.Juft.p.  8a«cfuiv. 


lO^J 


SACREM 


%.  II.  Emrtprijts  &  prétentions  des 
Abbayes  &  Corps  Religieux»  à 
l'égard  de  l'adminijlration  des 
Sacrements  :  délibérations  6  de- 
mandes des  AJfemb.  à  cejujet. 

I.  Le  Ohier  du  Clergé ,  rcvfitu  de 
Letcrcs-Pitcntcscn  1)74, arc.  31  «por- 
te :  aux  Monaftcrcs  ^  auxquels  il  y  a 
charge  d'amcs  des  perfonnes  féculiercs , 
outre  celles  qui  font  de  la  famille  del- 
dits  Monadcres  es  lieux,  ceux  qui  exer- 
ceront ladite  charge,  foienc  immédia- 
tement fujcts  à  la  Jurifdiâion  de  !'£• 
vêque ,  en  ce  qui  appartiendra  ï  ladite 
charge  8c  adminiitration  des  Sacre- 
ments :  ils  ne  peuvent  être  députés 
auxdites  charges,  fans  leconfentement 
de  l'Evéque  &  Ton  examen  précédent... 
Exception  pour  le  Monaftcre  de  Clugny 
te  fes  limites  ;  pour  les  Monaftcres  fie 
lieux  auxquels  les  Chefs  d'Ordres  ont 
leur  Chef  principal, fie  autres  Monaf- 
tcres fie  Maifons,  auxquels  les  Abbés 
ou  autres  Supérieurs  exercent  Jurifdic- 
tion  Epifcopalc  fie  temporelle.  Recueil, 
p.  986. 

En  l'AfTèmb.  de  170J ,  M.  l'Evéque 
de  Chàlons-fur-Saône  expofe  ,  qu  en 
1606,  les  Religieux  de  Cttcaux  défri- 
chèrent, i  près  d'une  lieue  de  l'Ab- 
baye ,  pluHeurs  arpents  de  bois ,  y  éta- 
blirent des  fermes:  il  s'y  forma  un  Vil- 
lage aflTcz  conddérable,  appelle  Saint- 
Nicolas.  Les  Religieux  convinrent  avec 
les  habitants,  que  jufqu'à  ce  ou 'on  éri- 
geât dans  ce  lieu  une  Eglife  Paroidia- 
le ,  les  habitants  iroient  à  la  Chapelle 
de  !a  baflc-cour  de  l'Abbaye,  rece- 
voir les  Sacrements  par  le  Religieux 
prépofé  par  l'Abbé,  pour  les  adminif- 
trer  aux  domeftiques  de  l'Abbaye  :  les 
Evéqucs  de  Châlons  tolérèrent  cet  ar- 
rangement, fauf  les  difpenfes  fie  tout 
ce  qui  dépend  de  la  Jurifdiâion  Epif- 
copalc, pour  railbn  de  quoi ,  le  Reli- 
gieux commis  avoit  recours  aux  £v£- 
ques  de  Ch&ions. 

Ce  Religieux  s'acquittant  mal  de  Ton 
emploi ,  il  eft  cité  k  Châlons  pour  ren- 
dre compte  de  fa  conduite  dans  l'admi- 
aiftration  des  Sacrements  :  M.  l'Abbé 
de  CSteaux  prend  Ton  fait  tt  caufe ,  fie 
appelle  comme  d'abus  de  l'Ordonnance 
de  l'Evéque:  autre  Ordonnance  par  la- 
quelle ,  attendu  que  s'agiflfànt  de  l'ad- 
miniftration  des  Sacrements,  l'appel 
n'étoit  point  fufpcnfif ;  le  Religieux  eft 
de  nouveau  ciré ,  fous  peine  d'interdit 
ipfofaSo.  Nouvel  appel  comme  d'abus 
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par  l'Abbé  de  Citeaux,  qui  fait  affigncr 
le  Prélat  au  Grand-Conlcil  :  conflit  de 
Jurifdidion,  k  caufe  que  M.  de  Châ- 
lons  avoit  obtenu  une  évocation  parti- 
culière de  fes  caufcs  au  Pari,  de  Paris. 

M.  l'Ëvêq.  de  ChAlons  fupplie  l'AlT. 
de  170)  de  fe  joindre  k  lui,  afin  que 
l'aflTaire  foit  renvoyée  au  Parlement  \  ce 
qu'il  obtient.  T.  VI,  p.  849  jufq.  85  t. 

L'AfTcmb.  de  171  ^,  art.  6  du  Cahier 
de  la  Jurifdiâion ,  lupplie  Sa  Majdîé 
d'ordonner,  que  les  Religieux  dans  les 
Maifons  dcfquels  il  n'y  a  point  de  Pa- 
roiflfe  par  eux  deflervie,  fié  qui  préten- 
dent avoir  droit  fie  polTcllion  d'adminif- 
trer  les  Sacrements  aux  Laïques,  tant 
dans  l'enceinte  de  leurs  Abbayes,  que 
dans  les  fermes  qui  en  dépendent,  ne 
pourront  le  /aire  fans  la  permiilion  par 
écrit  de  l'Evéque;  ce  qui  fera  pareille- 
ment exécuté  dans  les  Commanderics 
de  l'Ordre  de  Malte.  Réponfe.  Lt  Roi 
trouve  bon  que  Mrs.  du  Clergé  donntitt 
Uura  Mémoires.  Recueil ,  p.  1  n  )•  ■  5  J4* 

En  l'Afl^.  de  1713,  M.  l'Archevêque 
de  Seqa  réclame  les  bons  offices  de  la 
Compagnie  contre  def  Religieux  Ber- 
nardins de  fon  Diocefe ,  qui  préten- 
doicnt  avoir  droit  d'adminiftrer  les  Sa- 
crements de  BaptêÉic  fie  de  Mariage, 
même  aux  perfonnes  qui  occupent  des 
maifons  k  eux  appartenantes  hors  de 
leur  Cloître.  L'affaire  eft  renvoyée  au 
Etureau  de  la  Jurifdiâion.  On  ne  trouve 
piiint  dans  le  Procèt'verbal  aucun  rap' 
pon  fait  par  les  Commijfaires ,  ni  ëucung 
délibération  de  l'Ajfemhlée  i  ce  fujett 
mais  l'article  1 6  de /on  Cahier  roule  fur 

c«/M/ff/.T.VI,p.  I75<,i7f7>  i 

Par  cet  article,  l'Aflèmb.  de  I7t| 
forme  la  même  demande  que  l'AlT.  de 
171  f  ci-delTusi  'ajoutant,  qu'au  cas 
que  Sa  Majefté  ne  veuille  dès-i-préfenc 
prononcer  définitivement  fur  cet  ob- 
jet, il  lui  plaife  nommer  des  Com» 
miUàires  pardevaot  lefquels  les  Abbés, 
Prieurs  fie  Religieux  rapporteront  les 
titres  de  leur  prétendu  privilège;  fie 
que  jufciu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
ordonné,  il  leur  foit  défendu  d'admi- 
niftrer  les  Sacrements  de  Baptême  fie 
de  Mariage.  Réponfe.  S.  M.  fera  exa- 
mimtrparjèt  Commijfairet  les  titres  de 
ces  Abbayes  ù  Monafkres ,  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit.  Recueil,  p.  if58. 

L'AIT,  de  1715  députe  i  M.  le  Garde 
des  Sceaux  pour  obtenir  la  nomina- 
tion des  Commiflàires.  Elle  l'obtient 
[lar  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  rendu 
e  t)  Août  171}.  T.  VII,  p.  415, 
4a<.  L'Arrity  P.  J.  p.  4}. 

£a 
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En  la  même  AflTcmblëe  de  i7>t, 
M.  l'Archev.  d'AIbi  préfente  un  Mé- 
moire, fie  dc(ire  avoir  i'avis  du  Bureau 
delà  Jurildiâ.,  fur  les  prétentions  nou- 
.'Mes  des  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Ondeil ,  Ordre  de  iCîccaux,  Dioccfc 
d'AIbi,  pour  l'adminiftration  des  Sa 
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rës  ne  peuvent  prcfcrire  ce  privilège 
par  aucune  poilèirion. 

Réricxions  fur  cet  Arr£r.  Origine 
de  ce  privilège  fie  des  titres  fur  lef- 
qucls  il  cH  appuyé  :  rcftriâion  du  pri- 
vilège en  différents  temps  :  les  fonde- 
ments de  l'Arrêt  font  les  Lcttres-Pa- 


crementi  de  Baptême,  de  Mariage,  tentes  de  Décembre  171  t,enrégiftr2cs 

de  Pénitence  fie  d'Euchariftie  dans  la  au  Grand-Confcil,  qui  autorifent,  ap- 

quinzaine  de  PÂques;  conduite  qu'ils  — -  *■  — '^ '  -  **  "  -  '-- 

icnoicnt  même  i  l'égard  des  Fermiers 


des  Domaines  dépendants  de  leur  Ab- 
baye. Le  Bureau  cftime  qu'il  faut  dit- 
lingucr  dans  les  Abbayes  de  l'Ordre 
de  S.  Bernard ,  celles  dont  les  Rcli- 

Î|icus  fe  font  maintenus  dans  la  pof- 
ellion  conftante  d'adminiftrer  les  Sa- 
crements à  leurs  domeftiques  fie  aux 
Fermiers  de  leurs  Abbayes ,  d'avec  cel- 
les dont  les  Rclisieux  n'onr  pas  con- 
îcrvé  la  même  potlèllîon;  mais  qui  ont 
laifTé  rentrer  les  Curés  dans  le  droit 
commun.  A  l'égard  des  Monafteres  qui 

iirétendoient  être  dans  le  premier  cas,  ..         -    -  r  -i  i 

'AIT.  de  1713  avoic  tâché  d'y  pourvoir  drcffé  par  les  Commifl  aires,  fie  prie  M. 
par  l'art.  \6  de  fes  Remontrances;  l'Archev.  de  Touloufe  de  le  préfcntcr 
mais  quanc  i  ceux  des  Religieux  qui  à  M.  le  Chancelier ,  avec  ordre  aux 
ne  fe  font  pas  maintenus  dans  la  pof-  Agents  de  fuivre  cette  aiFaire  après  la 
feflion,ils  doivent  être  regardés  com-  féparatiun  de  l'Afi'.  T.  VII,  p.  1718 
me  déchus  d'un  droit  qu'ils  ont  aban-  jufq.  \7}€. 
donné,  fie  dont  ils  Jouiflbient  contre         M.  l'Evêq.  de  Mcaux  porte  la  même 


prouvent  te  confirment  les  Bulles  des 
Papes  Innocent  IV,  Alexandre  IV, 
Martin  V,  Pic  II,  Sixte  IV  fie  Inno- 
cent VIII,  accordées  à  l'Ordre.  Autres 
Lettres  conformes  aux  précédentes,  de 
Mars  i'7>9,ehrégiftrées  aulli  au  Grand- 
Confcil  :  on  oblcrvc  que  les  fuites  de 
l'Arrêt  fe  font  déjà  fentir  en  différents 
Dioccfcs,  fie  notamment  en  celui  de 
Meaux,  oîi  les  Religieux  de  Jouy  onc 
prétendu  le  faire  exécuter  dans  leur 
Abbaye,  nonobllant  les  réclamations 
de  quelques  Curés.  Avis  de  la  Com- 
miflion;  délibération  en  conféqucnce, 
qui   approuve  le  projet  de   Requête 


le  droit  commun.  T.  VII,  p.  445. 

L'Aflcmbtée  de  1735  ,  art.  3  du  Ca« 
hier  de  la  JurifdiAion ,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner,  qu'aucun  Prêtre  féculier 
Ce  régulier  ne  pourra  faire  les  fonc- 
tions curiales  dans  les  Monafteres  mê- 
me exempts,  fans  l'approbation  par 
écrit  des  Ëveques  Diocéfains,  en  ce 


plainte  à  l'AfC  de  1741,  fur  les  entrc- 
prifesdes  Religieux  de  Jouy  :  elle  dépu- 
te à  M.  le  Chancelier.  T.  VII,  p.  1837. 

Dépuration  à  M.  le  Chancelier,  fur 
le  même  fujet,  par  l'Aflèmb.  de  174J. 
T.  VU,  p.  1031. 

Il  y  avoit  une  inftance  au  Confcil, 
entre  le  Clergé  fie  l'Ordre  de  Cîteaux. 


Î|ut  concerne  les  Laïques  fie  les  per-  Le  compte  rendu  en  1750  par  Mrs.  les 

onaes  qui  ne  font  point  engagés  aans  Agents ,  expofe  le  précis  de  l'affaire 

lefdits  Monafteres  par  des  vœux  folem-  qui  s'étoit  élevée  :  il  s'aeiflToit  des  Con- 

nels  de  Religion.  Réponfe.  S.  M.  étant  feiTions  des  Séculiers ,  lur  lefqucls  Mrs. 

informit  plus  «n  ditiùl des  lieux  où  ta-  de  Cîteaux  s'attribuoient  des  droits 


bus  t'efi  luroduit  t  prendra  les  moyens 
Us  plus  convenables  pour  le  faire  ceffer. 
Recueil,  P.  K90,  1691. 

En  l'Afi.  de  1740 .  M.  l'Archev.  de 
Touloufe,  Chef  de  la  Commilfion  de 
la  Jurifdiâion  ,fait  le  rapport  d'un  Ar- 
rêt du  Grand-Confeil ,  rendu  en  forme 
de  Règlement,  le  19  Août  1739,  qui 


étranges,  en  vertu  d'une  Bulle  d'AIe- 
xandte  IV  :  ils  furent  obligés  àe  fe  dé- 
fifter  d'une  partie  de  leurs  prétentions. 
L'Arrêt  ordonna  le  rapport  des  Lettres- 
Pat,  qui  avoient  été  données  fur  cette 
Bulle  :  il  pronon(;a  conformément  aux 
demandes  du  Clergé,  fur  ce  qui  regar- 
doit  les  Sacrements  de  Baptême  fie  de 


maintient  les  Religieux  de  Boulan-  Mari;|ge  ;  fie  à  l'égard  de  ceux  d'Eucha- 

court.  Ordre  de  Cîteaux ,  dans  le  droit  riftie  fie  de  Pénitence ,  il  ne  pronon<;a 

fie  privileee  d'adminiftrer  les  Sacre-  que  provifoircment. 'T.  V1II«  p.  i339' 
nents  à  leurs  Fermiers ,  Cenfitaires,         II.  Les  Religieux  Dominicains  de 

Tenanciers,  fcrviteurs fie domeftiques ;  S.  Maximin  fe  prétendent  auiïi  exempts 

de  baptifer  leurs  enfants;  de  faire  la  de  la  Jurifdiâion  de  M.  l'Arch.  d'Aix , 

publication  des  Bans  fie  célébration  en  ce  qui  concerne  l'adminiftration  des 

des  Mariages  ;  fie  qui  juge  que  les  Cu-  Sacrements.  Foye^  Aix ,  n°.  4. 
TabU  de  U  ColL  des  P.  K  Eccecc 
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xo«7        SACREMENTS, 

III.  Sur  les  prétencions  de  l'Ordre 
de  Miltc.  Foyei  Malte,  $.  II. 

IV.  Un  Pcrc  Capucin  entreprend 
d'adminiilrcr  Ici  Sacrements  i  un  Non- 
ce malade,  fans  la  permiilion  de  l'Ordi- 
naire, f^oye^  Nonce,  n".  III. 

$.  III.  ArticUt  parùculiert  concer- 
nant Us  Sacrements, 

I.  Les  Cours  S^ulieres  ne  peuvent 
connoîtrc  des  cauCcs  de  Sacrements. 
yoye{  Juges  Royaux. 

II.  Refus  des  Sacrements  pourcaufc 
de  diirobëinânce  aux  décidons  des  Sou- 
verains  Pontifes  ,  concernant  le  Jan- 
fénifme.  ^oy«{  Religion,  §.  XI. 

SAINT-ESPRIT. 
[Ordre  du] 

Ordb,e  du  Sainc-Efprit  de  Mont- 
llicr.  f^oyei  Montpellier,  d°.  I  &  II. 
uf.  [  S«int-  J 

SAINTES. 

i".  DiFFéR.iND  entre  les  Minimes 
de  Saintes  &  le  Syndic  du  Dioccfc, 
pour  la  taxe  du  Prieuré  de  S.  Gilles , 
renvoyé,  par  Arrêt,  à  l'AlT.  de  1645. 
Ordonné  que  ledit  Pricuré-Hofpitalicr 
de  S.  Gilles,  avec  fçs  appartenances 
te  dépendances,  demeurera  exempt  des 
décimes  ic  autres  impolîtions  ;  excepté 
pourcecjui  cftdcs  Maifons  dénommées 
dans  le  Jugement,  qui  feront  taxées 
en  la  manière  accoutumée.  T.  III ,  p. 
J85,  j86. 

i".  Autre  différend  entre  un  Reli- 
gieux de  Grammont,  Prieur  du  Prieuré 
de  Ravaux ,  &  les  Syndics  des  Oioccfcs 
de  Saintes  &  de  Périgueux,  au  fujcc 
des  décimes,  renvoyé  i  l'AflT.de  1645. 
yoye:^  Périgueux. 

3°.  Le  Chapitre  de  Saintes  publie 
des  Indulgences ,  fans  la  participation 
de  l'Ordinaire  :  le  Prélat  s'en  plaint  i 
l'Ail',  de  1^5 y.  yoyei^  Indulgences. 

4°.  Sur  la  dillraclion  faire  par  les 
Afl'.  de  ié}5  U  de  i4S<o,  d'une  partie 
des  décimes  du  Dioccfe  de  Saintes, 
par  l'crcébion  du  Dioc.  de  la  Rochelle. 
Kayei  Rochelle,  [la] 

5".  En  l'AO:  de  1^95,  le  Dioccfe 
de  Saintes  porte  fa  plainte  contre  la 
Chambre  Eccléliaftique  de  Bordeaux , 
à  l'occaHon  de  la  nomination  d'un  Dé- 
puté du  Diocefe  en  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Bordeaux,  8c  de  l'appel  in- 
terjette à  ladite  Chambre  Souveraine, 
du  Jugement  du  Bureau  Diocéfaih  de 
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:>4inres,cn  furtake  Je  diécimcs ,  p.ir 
le  Curé  d' Arcq ,  au  Dioccle  de  Saintes. 
U  s'agiflbit  dans  cette  «Araire  d'autres 
bb|t.'t!t  de  contcftacion  entre  le  Syndic 
du  Dioceic  Ce  U;  Syndic  de  la  Cham- 
bre Ecclcliaftiquu  de  Bordeaux.  Par 
Arrêt  du  Conicil,  du  tS  Novembre. 
1687,  S.  M.  avoir  renvoyé  le  diti'i- 
rcnd  k  juger  k  la  prochaine  Anîmb.  du 
Cierge.  Le  Syiviic  de  la  Chambre  de 
Bordeaux  formoit  undéclinatoire,  pré» 
tendant  que  l'AlU  n'ctoit  pas  compé- 
tente pour  en  connoître;  né.innioins 
l'AlTcntl).  retint  la  connoillkncc  du  dif> 
fércnddcs  Parties.  T.  VI,  p.  14J  &  f. 
6".  En  l'Ali: de  1705 ,  «1  i«l  p«'lé  de 
la  prétention  &  de  l'cntrcprilc  d'un 
Lieutenant  des  Maréchaux  de  France, 

?ui  ufurpoit  le  pas  fur  les  dignités  du 
ihapitrc  de  Saintes.  f^oye{  Chapitres, 

7*.  Le  Chapitre  Cathédral  de  Sain- 
tes fe  pourvoit  à  rAlVcmb.  de  171), 
contre  deux  délibérations  du  Bureau 
Diocéfain  de  Saintes,  au  fujct  des  ré* 
t'ributions  ordonnées  par  le  Bureau, 
aux  Députés  qui  le  comporcnr.  A^ojir^ 
Chambres  des  Décimes,  $.  U,  n".!!!. 

8".  M.  l'Evêque  de  Saintes  ùit  parc 
ï  l'AlT.  de  1748  du  refus  de  l'Hotel-dc- 
Ville  de  Saintes,  de  fe  rendre  au  Palais 
Epiicopal,  pour  le  Bureau  des  Pauvres. 
f^oye^  Aumônes,  %.  I,  an.  174S. 

9",  D'après  un  Mémoire  remis  par 
M.  l'Evêque  de  Saintes  ï  l'AlIimbiéc  de 
1775,  &  l'examen  fait  de  ce  Mémoire 
dans  la  Commillion,  M.  l'Archevêque 
de  Touloufe,  Chef  du  Bureau,  cxpofe, 
que,  fuivant  le  détail  que  contient  ce 
Mémoire,  le  Chapitre  de  Saintes,  peu 
content  de  jouir  pour  lui-même  d'une 
exemption  contraire  au  droit  commun , 

Prétend  avoir ,  8c  exerce  en  effet  fur  )  3 
aroiflcs  du  Diocefe ,  une  Jurifdiélion 
pleine,  entière  &  cxcluUve  de  celle 
de  l'Ordinaire  :  il  donne  des  difpcnfcs 
de  Bans  flc  de  Parenté  :  il  connoît  des 
caufes  concernant  le  Mariage  :  il  ful- 
mine des  Refcrits  de  Cour  de  Rome, 
ceux  même  qui  font  adrefltis  i  l'Eve- 

2ue  :  il  accorde  des  f^ifa,  des  Dimif- 
>ircs,  des  pouvoirs  de  prêcher  Ac  de 
conivflcr ,  d'abfoudrc  dos  cas  qui  ne 
font  pas  expreflcmetit  réfervés  au  Pa- 
pe :  enHn,  il  convoque  des  Synodes, 
où  il  faitjc  publie  des  Ordonnances,  ne 
connoiflant  d'ailleurs  d'autres  bornes  à 
fa  Jurifdiâion,  que  les  fon(^ions  eflln- 
liellcment  dépendantes  de  l'Ordre  épil^ 
copal.  On  obferve ,  que  l'exercice  de 
cette  Jurifdiâioa  appartient  au  fcul 


"70J. 


'71J. 


771. 


%o69       SAINTES,  SAISIES. 

corps  du  Chapitre ,  ÔC  qu'elle  iH  con* 
centrée  uniquement  dans  les  Allcm- 
blëei  &  Ici  «iélibërationi  Capitulairei. 

Tout  récemment  le  Chapitre  venoic 
d'âppeller  comme  d'abus  du  déplace- 
ment  de  deux  Vicaires,  dans  deux  def- 
ditcs  Haroiflcs.  Cet  a£Û  d'hoftilité  en 
annontj'oit  d'autres.  Le  Prélat  a  de» 
mandé  au  Clupitrc  la  rcpréfentation 
des  litres  de  fun  exemption  &  de  fa 
Jurifdidlion,  mais  inutilement.  Feu 
M.  de  Bcaumont,  Evcque  de  Saintea, 
avoit  éprouvé  le  m£me  refus  :  il  porta 
fa  plainte  au  Roi,  qui,  par  un  Arrêt 
du  4  O^obre  1717,  évoqua  tous  les 
procès  8c  contcftations  entre  l'fivéque 
te  le  Chapitre. 

La  Commilfion  eftimc ,  que  M.  de 
Saintes  pouvoit  fe  fervir  de  cet  Arrêt 
pour  faire  juger  au  Confeil  de  S.  M. 
coûtes  les  contcftations  élevées,  ou  i 
élever  entre  lui  flc  Ton  Chapitre,  au  fu- 
)et  de  la  Jurifdidion. 

Le  rapport  fini  ^  l'AlTcmblée  a  dé> 
libéré  d'accorder  les  bons  offices  à  ce 
Prélat,  &  l'effet  d'obtenir  un  Arrêt  du 
Confçil,  qui ,  en  cenféqucnce  de  l'é- 
vocation accordée  i  Mé  de  Bcaumont, 
fubftitue  de  nouveaux  CommilFaircs 
à  ceux  qui  feroicnt  morts  depuis  l'é- 
ublilTemenc  de  la  Commiflion  :  con- 
fidérant,  de  plus,  que,  dans  plufieurs 
Diocefcs,  il  y  a  des  Corps,  8cc.  qui, 
fous  prétexte  de  leur  exemption ,  fe 
prétendent  en  droit  d'exercer  une  Ju« 
rifdidion  quall-Epircopalc  fur  quel- 
ques Paroiltcs  ou  'Territoires}  ce  qui 
oc  peut  être  juftifîé  que  par  des  titres 
certains  6c  précis,  a  arrête  de  fotlicitcr 
un  Arrêt  pour  la  production  des  litres 
d'cxempcion  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
faute  de  quoi ,  &c. 

La  chofc  propofée  i  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  ce  Maeiftrat  répond,  que 
Taffàire  de  M.  de  Saintes  fera  jointe  à 
la  demande  générale  fur  les  exemp- 
tions :  il  demande  un  Mémoire  détaille 
le  une  notice  des  Arrêts  rendus  dans 
refpece.T.VIll.p.  i374.*37J.  »37^» 
»37>- 

SAISIE. 

I.  Sur  la  faille  des  revenus  ic  de  la 
receuc  du  Clergé ,  8c  des  meubles  du 
Rcc.  Gén.,  à  la  pourfuite  de  Mrs.  de 
]*Hôtei-de*Ville ,  pour  paiement  des 
rentes  prétendues  affignées  fur  le  Cler- 
gé te  autres  faiûes  fur  tes  Bénéficicrs , 
{tar  Sardini  tc  les  héritiers  de  Pierre 
e  Clerc.  Foyei  Rentes  de  l'Hfttel-de» 
Ville,  S.  I.  Sardiui.  Le  Clerc. 


SALUT.  SARDINL       ^ayn 

II.  Le  temporel  de  l'Eglife  ne  peut 
être  faili  que  par  les  Juges  Royaux  I 
c'cft  ce  que  porte  le  Cahier  du  Roi 
envoyé  aux  Etats  de  filois  eu  1177. 
T.I.P.Juft.p.fi. 

III.  L'AITembléc  do  158;,  dans  fon 
Ciihier  de  Remontrance ,  y  avoit  in* 
féré  un  article  fur  le  pouvoir  des  Offi-* 
ciaux,  de  faire  faidr  les  fruits  des  Cu« 
rés,  pour  défaut  de  réfidcncc.  M.  l'Ar- 
chev.  de  Vienne,  dans  la  conférence 
avec  Mrs.  du  Confeil ,  qui  ne  recon- 
noiiïbient  point  ce  pouvoir,  établit, 
que  ce  droit  avoit  appartenu,  de  tout 
temps ,  aux  Prélats ,  ayant  leurs  Offi- 
ciaux,  dans  leurs  auditoires,  toujours 
ufé  de  ces  mots  :  Sub  manu  Domini.  T. 
l.P.jii. 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du 
Il  Septembre  1700,  ordonnoit ,  que 
les  revenus  du  Cardinal  de  Bouillon  fc" 
roicnt  faills  &  mis  en  fcqucftre.  L'AIT, 
de  1700  obtient  du  Roi ,  que  les  6000 
livres  de  décharge  des  décimes ,  donc 
jouiflbit  cette  Eminence ,  demeure- 
roient  dans  la  cailTe  du  Rcc.  Gén.,  fans 
pouvoir  être  failles.  T.  VI,  p.  5H> 

V.  Les  fi^cnus  8c  meubles  de  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  ne  peu- 
vent être  failîs  pour  le  général  du  Cler- 
gé. r^<yyei  Agents,  S-V,  n".  VIII. 

yi.  Sur  le  double  droit  de  Contrôle 
exigé  pour  les  faities  faites  ï  la  requête 
des  Receveurs  des  décimes,  foyer  Con- 
trôle, f.  II,  n".  IL 

VIL  Les  failles,  lîgnifîcations  d'ar- 
rêts, de  Sentences,  de  tranfporrs.  con- 
cernant les  rentes  conftituécs  fur  le 
Clergé ,  doivent  être  paraphées  par  le 
Commis  prépofé  pour  ce  par  le  R.  G. 
du  Clergé,  roye:^  Rentes  conlli tuées 
fur  le  Clergé  depuis  1  <po,  $.  tl,  n°.  VIL 

SALES.  [François  de] 

f^eyt{  Canonifation ,  n«.  I. 

SA  LUT, 

Salut  du  Saint-Sacrement  lors -dés 
Aflemblées  du  Clergé,  f^oye^  Fêtes  fo> 
lemnifées  par  les  AiTcmblées. 

Salut  fait  au  Clergé  dans  les  Pompes 
8c  Services  funèbres.  f^oye{  Services 
funèbres,  f.  IL 

SANCTAREL. 

foyex  Cenfures  doctrinales ,  n*.  ï. 

SA  RDI  M 

I.  Deux  Aflemblécs  du  Cle^é,  te 
nues  en  1 588,  traitent  avec  le  Heur  Sar- 
dini, Gentilhomme  Piémontois,  pour 
Eeccee  a 
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la  iommc  ilc  500  mille  écui,  «ccordéc 
A  S4  MajcAé  pour  racheter  le  Clergé 
(ic  r.tliéii4tiondc  50  millcëcusdcrciuc 
des  bicnt  d'Ëgtfl'c,  permirc  par  le  Pape 
en  1)86.  yoyt\  Dons-gratuiCi,  !i.  I1I| 
An. 1588. 

L'AIT. de  1 595  eur  une  grande  affaire 
à  pourl'uivre  contre  le  ficur  Sardini  :  ce 
Traitant,  fondé  fur  Ton  Contrat  paiVé 
en'  1 588 ,  exer(;oit  des  vexations  contre 
lr«  BtinéHcicrs,  les  pourfuivant  en  tou- 
te riL;uciir,  pour  Ton  entier  paiement. 
L'AlUmblée  préfente  Requête  au  Roi , 
k  l'ciFct  d'obtenir  dis  Juges  pour  }uçcr 
l'affaire,  «c  fopplier  S.  M.  dadrilUr 
une  Comminion  .\  une  des  Chambres 
des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris; 
&  que  cependant  il  lui  plaife  de  faire 
furlcoir  les  failles,  contraintes  &  exé- 
cutions que  faifoit  Sardini.  Le  Clergé 
fc  plaignoit  de  deux  chofes,  de  l'ufurc 
exorbitante  tc  des  vexations  du  Trai- 
tant :  il  prétendoit  aulil  que  les  deniers 
pris  pendant  les  troubles ,  dévoient  être 
Il  ta  perte  de  S,irdini ,  0c  que  le  tiers  des 
Arrérages  devoit  être  remis  aux  Dioce- 
l'cs,  aux  termes  du  nouvel  £dit  du  Roi , 
qui  remet  le  tiers  des  arrén^es  des  ren- 
tes i  Ces  Sujets ,  en  conlîdération  des 
grandes  pertes  :  cependant,  pour  que 
S;irdini  ne  tombât  pat  en  perte ,  0c  qu'il 
Fît  même  un  frofir  hotinêtc,  le  Clergé 
offroic  de  lui  rendre  l'on  principal  de 
500  mille  écus,  l'intérêt  au  denier  ix, 
dki  le  jour  du  Contrat  ;  de  lui  laiffer 
ry  mille  écus  pour  fes  frais,  0C  encore 
de  lui  faire  un  prtfent  honnête.  Sardini 
ne  veut  entendre  ^  .lucune  propofition  ; 
mais  s'en  tenir  \  la  lettre  de  fon  Cod- 
trat  :  il  s'oppofe  ï  ce  que  l'alFaire  foit 
tirée  du  Confeil  :  les  Receveurs  alter- 
natifs des  décimes  interviennent  au 
procès  :  le  Clergé  ne  peut  obtenir  l'é- 
vocation ou  commiffîon  qu'il  deman- 
doii.T.I,p.  î9«  \v^fc\.^<)yLaRtqu(tet 
avec  un  Mémoire  tnflrucltff  P.  Juft.  p. 

£n  l'Aff*.  de  1^01,  il  eff  unanime- 
ment arrêté,  qu'il  fera  fait  inff.ince  au 
Roi  £c  ï  Mrs.  du  Confeil,  pour  la  ref- 
cilîon  des  Contrats  paffes  avec  Sardini. 
Les  Agents  commis  fie  députés  à  cet 
effet.  T.  1,  p.  697. 

?I.  Affaire  desceffionnairci  des  droits 
des  hérit.ers  du  fieur  Sardini ,  avec  le 
Dioccfed  Amiens.  F".  Amiens ,  n".  III. 

SARLAT. 

I*.  î-ACf'atfj  f*  'Comtes  exige 
de  l'Ev.  v."  Sarfa.-,  avant  d'e^-égiffrer 
foo  ferinc;-,t  ai  fi  iitlité ,  les  h  '  jlt  hom- 
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mage ,  aveux  0c  dénombrements  :  Ion 
temporel  i'aili ,  par  Arrêt  de  la  CUam- 
bie,  faute  de  foi  0c  hommage  rcnJus. 
liirérêt  que  prend  à  cette  alUiir  l'Aff*. 
de  ié6).  f9^«{l<oi0c hommage,). Il, 
année  itf6). 

i".  Sur  l'entrcprife  des  Religieux 
Récollett  de  SarUt,  contre  la  Jurildic- 
tion  Epifcopale.  yoyt\  Réeoilets. 

)".  Le  Ch.ipirre  eie  Sarlat  le  plaint  à 
TAU',  de  1755,  au  lujetdes  impolitions 
du  Clergé,  d'être  lurtaxé  dnn!i  Ici  dif- 
férents Diocelès  oii  il  poffède  des  U.^- 
néh'ccs  :  l'examen  de  l'aHaire  iff  .lu 
voyé  au  Bureau  du  nouveau  dépai  re- 
ment général,  pour  en  être  fait  rapport 
Jtl'Alfemblée.T.  Vlll,p.  589. 

SAULT.  [FjLLiE  db] 

On  rend  compte  à  l'Affemblée  de 
1760  d'un  Arrêt  du  Cunieil,  du  19 
Juin  1759,  qui  maintient  les  Bcné- 
iiciers  de  la  Vallée  de  Sault  ii.ins  l'e- 
xemption 0c  franehife  de  toutesTailles, 
Capitations ,  Décimes,  Dons-graïuiis, 
Subventions,  Dixième,  Vingtième  c. 
autres  fublîdes ,  droits  0c  importions 

J|uelconques:fait  défenfes  .1  toute*  («ét- 
onnes eccléllaffiques  ou  laïques  de  Us 
comprendre  Â  l'avenir  dans  aucui  s  rûK  s 
ou  dé(>artements ,  fom  quelque  pré- 
texte ou  caufc  que  ce  puilic  être,  tout 
peine  de  ri-ftitution,  &:c.;  fans  réar.- 
moins  que  lefdits  Bénéliciers  puiffent 
prétendre  de  reftitution  des  fommcs 
qu'ils  ont  payées  au  Clergé-Cîénéral, 
ni  le  Clergé-Général  d'indemnité  pour 
raifon  de  ladite  exemption. 

Sur  la  plainte  de  M.  de  Sifferort , 
£c  les  conféquences  d'une  exemption 
lî  contraire  aux  privilèges  du  Clergé 
0C  ï  tous  les  Contrats ,  l'Alfemblée 
charge  les  Agents  de  faire  examiner 

[>lus  particulièrement  cette  afl^aire  par 
es  Avocats  du  Clergé,  afin  d'être  en 
état  d'en  dreffer  un  Mémoire  que  M. 
l'Evêque  de  Gap  a  été  prié  de  préfen- 
ter  &  M.  d'Ormeflon.  Mrs.  les  Agents 
rendent  compte,  qoe  les  Avocats  ne 
funt  point  d'avis,  ■,  .>  U  Clr.gé  dût 
intervenir  dans  cettf-'ff'irt  !;•;  Agent» 
ayant  déjà  expof/  c  ii>  ;v  !u  Cler- 
^,  avant  que  l'Anèi  lut  rendu.  L'Af- 
femblée prie  deux  Prélats  de  vérifier  à 
combien  monte  la  quote-part  defdirs 
Bénéliciers ,  0c  de  voir  M.  d'Ormcffbn . 
pour  lui  repréfenter  qu'il  ell  de  la  iul- 
ticedu  Roi  d'en  tenir  compte  au  Cler- 
gé. T.  VIII,  p.  907,  90*. 

Les  Commiffairrs  du  nouveau  dé- 
partement général  inlîftcnt  pour  récla- 


•7)). 
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mer  le  droit  (]u'a  If  C'cr^é  «i'(inj>olcr 

Icfciitii  Rénéficicri  de  la  VJléc  de  Saulr , 

oui  l'ëtcndcnt  dam   l>  i  Uiocclc-s  de 

biltcron ,  Avi^^non ,  (  r  j^cnirat  &  Vdi* 

Ton,  quoiqtrc  l'objet  ne  t'oit  pas  confi- 

dérabic.  L'AIT,  de  1760  ciur{;c  Mrs.  Ici 

A(;ents  de  procurer  nii  Cikri;ë  la  julUcc      fois  donné  gratuitement  des  Arrêts,  le 

Koi  avoit  dédommage  les  Orticicrs ,  fur 
ce  (]ue  les  AlTemblëcs  lui  donnoicnci 
mjiii  que  la  Compagnie  n'avoit  encore 
nin     xëcuté  du  Don  qu'elle  vouloir 


de  16 p,  les  Ari£(s  expédias,  fans  être 
paydi  du  droit  de  fccau.  Sur  ce  qui  cil 
repr^lcnté  à  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
ce  Magidrat  répond ,  que  ce  droit  étoic 
dû  aux  Officiers,  &  qu'il  ne  pou  voit  pat 
le  leur  ôier  ;  que,  lorfqu'on  avoir  autre- 


V    ')■ 


?• 


qui  luiedduc.  T.Vill.i 

SCEAU.  [Droit  x>f  ] 

I.L'AssKMHLàu  de  156  ééiliKrede 
faire  Remontrance  au  Koi,  pou-  ne 
plus  payer  de  fceau  des  CommiiHons 
qui  font  à  lever  par  le  Clcrj;i  ,  i«ttendu 
que  c'cd  pour  flc  au  prolir  du  Roi ,  Ac 
en  l'acquit  de  Tes  dettes.  Un  des  Syn- 
dics fait  Ici^ure  de  la  Rcauétc  prélcn- 
tée  au  Conl'eil-Privë  du  Roi,  £c  de  la 
rëponCe  donnée  lur  icellc,  par  laquelle 
il  cil  ordonné,  que,  pour  le  Ccel  des 
Lettres,  Commillions  &  autres  cxpé- 

ii  -' ->ns  pour  le  Clergé,  ne  feront  payés      Arrêts  où  Uurs  noms  paroi llbienr,  à' 
d'  cuns  deniers.  T.  1,  p.  60.  80  livres;  qu'.iinn  ils  ôtoit  nt  le  moyen 

Ln  l'Air,  de  if8),  pour  femblablcs      à  plufieurs  Particuliers  di  Ce  prévaloir 
;  d'adcs  du  Clergé  relatifs      de  la  jondlion  du    "lersr.  L'AtFen 


faire  au  ^  m.  Les  Députés  infiftent  lur 
'»  polTeli  ^fl  oii  étoii  le  Cleri;'  *i'  Us 
avoir  fitiii.  f  .•  ils  font  enfin  actu  es  5c 
délivrés  e»  Ctftc  manière.  T.  lli 

Mrs.  les  Agents  font  difficulté  d',u 
corder  1    t  intcrvi    tion  aux  Fcclcful- 
tiquesde  '  u.uii.qu   iquc  ordonnée  par 
l'Air  de  1      s  parce  i]u'elle  étoit  oné- 
rcuié,  les  O'  uiers  du  fceau  taxant  Us 


expéditions 
au  Roi ,  on  vouloit  aullî ,  A  la  Chancel 
lerie,  faire  payer  le  droit  de  fceau  pour 
Icfd.cxpéditions.  Sur  les  Remontrances 
de  l'Air,  M.  le  Chancelier  ordonne  que 
les  provilions  de  la  rcmife  des  décimes 
Ac  lies  levées  extraordinaires,  feroicnt 
délivrées  gratis.  Cependant,  pour  ne 

t'oint  mécontenter  les  Secrétaires  du 
loi ,  l'AlT.  les  gracitic  de  I.1  fommc  de 


.m 


biée 


nomme  des  Dcpui  s  vti  s  M.  le  Chan-* 
celier ,  pour  le  prn-r  .l'ordonner  aux 
Officiers  du  fccau  oc  axer  lefdits  Ar« 
rets,  conformément ..  <  autres.  T. IV, 
p.  535.)5<5. 

La  même  AfT.  de  i'  ^,  fur  l'article 
de  1 189  liv.,  porté  dans  'c  compte  des 
frais  commuts,  po  jr  le  1  'eau  des  Dé- 
clarations &  Arrêts  acci  rdés  durant 


cent  écus,  tout  ainfi  qu'il  fut  fait  en  l'Atllmblée,  ordonne  que    «dite  partie 

l'AlT  de  Mclun.  T.  I,  p.  301.  fera  rcjettée du  compte, att  nduqu'ello 

En  t'Aiïemb.dc  1 586,  le  Promoteur  n'a  pas  dû  £tre  coucnéc  en  i  épenfc,  tc 

repréfcnte,  que,  bien  que  Sa  Majcdé  que  le  Clergé  ne  peut  en  £ci .-  tenu.  T. 

Clic  promis  au  Clergé,  par  le  Contrat  IV,  p.  449,  4;o. 

du  )  Juin  dernier,  que  toutes  les  expé-  Dans  le  Rapport  d'Agence  ilc  1700, 

ditions  nécelVaircs  feroicnt  délivrées,  les  Contr.irs  palTés  .ivce  S.  J^'.,  difent 

fans  payer  aucune  chofc  pour  le  fceau,  Mrs.  Us  Agents, 'if oxtcni ,  qi. .-  ce  qui 

toutefois  l'AlIcmbléc  dernière  voulant  fera  expédié  au  nom  de  l'Afl. ,  ou  des 

eratiHer  Mrs.  les  Secrétaires ,  comme  Agents-Généraux,  leur  fera  délivré  en 

il  fut  fait  à  Mclun ,  leur  auroit  ordonné  bonne  £c  duc  forme ,  gratuiteru-nt  ic 

aoo  écus,  qui«il  moitié  plus  qu'à  Me-  fans  frais  du  fceau.  [Cette  dilp<>lition 

lun;  que,  malgré  cela,  ces  Mellieurt  cil  formellement  exprimée  dans  tous 

n'ctoicnt  pas  contcnts,&auroient  taxé  les  Contrats  pour  Dons-grat.  Se  rentes 

chaque  Lettre  à  40  livres  16  fols.  La  de  l'Hotel-dc- Ville.  y^oyr\  le  premier 

Compagnie  en  porte  fcs  plaintes  À  M.  Supplément  de  la  Taà/e,  n".  IV  &  V, 

le  Chancelier,  qui,  après  avoir  vu  le  ad calcem.]  Contre  cette  difpofition. 

Contrat  8c  le  grand  préjudice  qu'on  fe-  on  avoit  demandé,  en  1698,  80  livres 

roitauxd.Secrétairc$,n,pourle«droits  pour  l'expédition  d'un  Arrêt  de  fur- 

des  Lettres  obtenues  durant  l'Animb.,  féancc  des  aveux,  &c.  T.  VI ,  P.  Juiï. 

il  ne  leur  étoit  donné  que  100  écus,  f.  i}i,  i)i. 

S.  M.  4vo«t  tvmivé  bon  de  leur  en  don-  Les  Lettres  d'Etat  qu'obtiennent  les 

ticr  500,* U  charge  que  Mrs.duClergé  Aflcmblées  du  Clergé,  ne  font  point 

en  donneroieni  autant  ;  à  quoi  ils  con-  fujettes  aux  droits  du  fceau.  Foye^  Lct- 

icDtircnt.  T.  I ,  p.  41 1 ,  411.  très  d'Etat,  §.  I. 

•    Le*  ■Offictr  !  s  do  Ch«<*rellcric  refufent  II.  Les  Mémoires  des  Provinces  pré- 

dcdciiivrcraux  DrpuietderAlUmbléc  fentes  à  l'Alf.  de  K5;,  contiennent 
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xùjs 

des  plaintes  contre  les  droits  cxcdlUs, 
que  les  Otficiers  de  quelques  Ëvéqucs 
levoient,  A  l'occaiiou  du  Secrétariat  & 
du  fccau  ;  ce  qui  cil  cxprcnetnent  con 


Sur  le  fccrct  exigé  de»  Députés  aux 
Aflcmb.  Gén.,  pour  ne  point  révéler 


damné  par  les  Conciles  anciens  fie  nou-     ce  qui  s'y  paflc.  ycye\  Serment. 


veaux,  Ce  particulièrement  par  ceux  de 
Chalcédoine,  de  Trente  &:  plulicurs 
Provinciaux  tenus  en  France  ;  de  m£mc 
auili  par  les  Papes  Grégoire  I,  Grégoire 
VII,  Alexandre  III;  enrïn  par  S.  Tho- 
mas &  par  tous  les  Théologiens  qui  ont 
établi  la  même  doctrine  :  l'Ordonnance 
de  Blois  y  eft  conforme.  Sur  quoi ,  il  a 
été  réiblu  de  convier  Mrs.  les  Prélats 
de  ne  point  fouftVir  que  leurs  Officiers 


SECRÉTAIRES 
DES  Assemblées. 

yoyei  Promoteurs  des  AfTcmb. 

SECRÉTAIRES  d'État. 

I.  Lorsque  leCIcrgé  aflcmblé  vienc 
faluer  le  Roi  &  le  haranguer ,  un  Se- 
crétaire d'Etat,  celui  qui  a  le  départe- 


prcnncnt  rien  pour  Lettres  d'Ordres  6C      ment  du  Clergé ,  rcifoit  la  Compagnie 
autres  droits  de  fceau,  que  conformé-      ^  la  falle  préparée  pour  l'AlFemb.;  il 


ment  aux  Décrets  du  Concile  de  Trente 
&  aux  Rf^  ..nents  du  Clergé.  T. IV, 

P-  »9Î- 

III.  Le  fccau  de  l'Evéque,  8c  non  le 
cachet  particulier  des  Officiaux,  doit 
être  appofé  aux  Jugements  des  Offi- 
cieux ù.  autres  aâcs  émanés  de  leur 
JuriCdidion.  ^oyrr  Officiaux,  $.  IV, 

IV.  L'Arrêt  du  Confcil,  du  ii  Août 
1703,  porte,  que  les  extraits  des  tcfta- 
ments  contenant  des  fondations  &  legs 
pieux  en  faveur  des  Pauvres  &  des  Hô- 
pitaux, qui  feront  délivrés  aux  Procu- 
reurs-Généraux, ou  i  leurs  Subftituts, 
feront  fccllés  par  les  Fcrntiers  du  droit 
de  fccau ,  fans  prendre  les  droits  du 
fceau,  à  condition  que  lefdits  extraits 
ne  contiendront  que  ce  qui  concerne 
Icfdites  fondations  &  legs  pieux.  T.  VI  » 
p.  859.  P.  Juft.  p.  369,  37c. 

SÉANCES  DES  Assemblées 
'^.^  f      DU  Clergé. 

La  première  féance  des  Aflèmblécs 
du  Clergé,  fc  tient  chez  celui  de  Mrs. 
les  Prélats  députés  qui  fe  trouve  le 

premier,  foit  par  fa  dignité,  foit  par  lent  point  prendre  fur  eux  l'allocation 

Ton  ancienneté.  On  commence  par  y  d'un  article  de  1 0000  lïv.  pour  le  Secré- 

lire  la  Lettre  de  Sa  Majcfté  A  Mrs.  les  taire  d'Etat,  &  de  1000  liv.  pour  fon 

Agents ,  entre  les  mains  dcfquels  on  Secrétaire ,  portés  dans  la  dépcnfe  des 

remet  les  Procurations  des  Provinces  frais  communs  :  l'AIT. ,  d'après  celle 

pour  les  examiner,  &  en  faire  leur  rap-  de  1650,  alloue  l'article.  T.  lV,p.8o8. 

E>rt  à  la  prochaine  féance.  Mrs.  les  L'Aflcmb.  de  168;  réfout  d'accorder 
épurés  du  fécond  Ordre  leur  remet-  à  M.  dcSeignelai,  Secrétaire  d'Etat, 
tcntaudî  leurs  Lettres  ou  preuves  d'Or-  ayant  le  département  du  Clergé,  une 
dres  facréf.  ^'oyei  le  $.  I  de  chaque  AIT!  gratification  de  1 5000  liv. ,  la  même 
Après  la  Harangue  de  clôture,  l'u-  que  les  Aflcmb.  précédentes  avoient 
fagc  des  Aflcmb.  ell  de  ne  s'aircmbicr  donnée  à  M.  fon  Père  qui  avoit  le  dé- 
plus en  rochet  &  camail  ;  les  féanccs ,  parlement  du  Clergé  :  elle  ordonne 
s'il  en  refle  à  tenir,  fe  tiennent  ordi-  que  le  Procès-vcrbaîdcmeurera chargé 
oiirement  chez  le  PréHdcnt.  f^oyei  oc  la  préfcntc  délibération.  T.  V»  p. 
Aflcmb. Gén.,  J.  Il,  n".  XX.  ^30,  6ii. 


va  au-devant  d'elle  en  Corps,  jufqu'au 
bas  du  grand  degré, '&  la  reconduit 
où  il  l'a  prife.  f^oye^  Harangues  ,  an. 

En  1670,  le  Secrétaire  d'Etat,  M. 
Colbert,Jcfufede  reconduire  le  Cler- 
gé, parce  qu'il  n'étoit  pas  en  Corps; 
c'étoit  uncdéputation  de  it  Membres 
deVACr./iiJ.  an.  1670. 

IL  Parmi  les  Commiflaircs  que  le 
Roi  envoie  aux  Aflemb.,  foit  pour  fa- 
luer le  Clergé,  foit  pour  la  demande 
du  Don ,  il  le  trouve  toujours  le  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  du 
Clergé ,  qui  v  :ct  la  Lettre  du  Roi 
entre  les  mains  du  Secrétaire  de  l'Afl^: 
c'ell  ce  qu'on  peut  voir  fur  chaque 
Aflcmb. 

IIL  Les  Afl'cmblécs  du  Clergé  ont 
coutume  de  faire  un  préfcnt  au  Secré- 
taire d'Etat,  qui  a  le  département  du 
Clergé.  L'Aflcmb.  de  1641  fait  un  Don 
de  1 1  »oo  Si  tant  de  livres ,  à  M.  de 
Loménie ,  fomme  revenant-bon  au 
Clergé ,  fur  la  vente  des  Offices.  T.  III , 
f.y6. 

Cependant  les  Commiflaircs  des  frais 
communs,  en  l'Afl*.  de  1660,  ne  vcu- 
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L'AfT.  de  ié9J  accorde  une  graciH* 
CAtion  de  looo  liv.  au  premier  Com- 
mis de  M.  de  Pontcharcrain.  T.  VI, 
p.  269. 

SECRÉTAIRES  du  Roi. 

Sur.  le  droit  de  Sceau  pour  les  expé- 
ditions qui  regardent  le  Clergé-Gcné- 
r.il,  prétendu  par  Mrs.  les  Secrétaires 
du  Roi  :  Tommes  à  eux  accordées  pour 
leur  en  tenir  lieu.  Voye^  Sceau. 

Les  Secrétaires  du  Koi  ont  eu,  dans 
le  dernier  fîccle ,  une  contcdation  avec 
M.  le  Duc  d'Orléans  :  il  s'agilloit  de 
décider  fi  les  Princes  apanages  écuicnc 
liés  par  le  privilège  qu'ont  les  Secré- 
taires du  Roi ,  de  ne  p.-ts  payer  des  lods 
&  ventes,  pour  les  terres  qu'ils  achè- 
tent dans  le  Domaine  de  la  Couronne. 
Le  principe  de  folution  auquel  on  pa> 
rut  s'arrêter,  fut  defavoir  li  les  apana- 
ges font  donnés  en  ufufruit  ou  en  pro- 
tiriété  :  dans  le  premier  cas,  le  privi- 
cgc  ne  pouvoit  fouilrir  d'atteinte, 
parce  que  i'ufufruitier  ne  peut  jouir  qui. 
comme  le  propriétaire  :  dans  le  fécond , 
le  privilège  ne  devoit  plus  avoir  lieu. 
M.  Talon ,  Avocat-Général ,  portant  la 

fiarole  dans  cette  affaire,  établit,  que 
a  propriété  n'appartenoit  pas  aux  Prin- 
ces apanagiflcs.  Ces  principes  annon- 
çaient un  fuccès  certain  aux  Sécrétai- 
res  du  Roi.  La  caufc  fut  appointée, 
par  Arrêt  de  1641  ;  elle  s'eft  repréfen- 
tée  en  1718  :  les  Secrétaires  n'eurent 
pas  alors  le  même  avantage.  T.  VIII, 
p.  iz8{ ,  ii8é. 

SECRÉTARIAT. 

Sur.  le  Secrétariat  des  Evêchés  fie 
droits  d'icclui.  Voye^  Sceau. 

C'cfl  une  qucftion,  i\  les  Secrétaires 
des  Abbés,  Abbclles  &  autres  Bénéri- 
ciers,  peuvent  expédier  des  provifions 
&  prélentations  de  Bénéfices.  Foyi[ 
Abbés,  n".  V. 

SÉCULARISATION. 

SÉCULARISATION  du  Chapitre  de 
Saint-Papoul.  yoye\  Papoul.  [Saint-] 

SÉEZ. 

i*>.  Affaihf.  de  l'Evêquc  de  Sécr, 
accufé  par  fon  Théologal  d'hérélic.  In- 
térêt que  prend  .\  cette  affaire  l'AIT.de 
1670.  f^oye\  Evcqucs,  %.  XII,  n^  V. 

x".  Pluficurs  Curés  du  Diocefc  de 
Sécz  refufcnt  de  recevoir  les  Statuts 
Synodaux  de  leur  Evêquc  :  il  en  cft 
quedion  dans  l'AlT.  de  167J.  Le  Roi 
s'en  mêle.  Voyc\  Statuts. 


3".  Différend  fui  l'élcdion  d'un  Dé-  KÎ95. 
puté  .iu  Bureau  Diocéfain  de  Sécz,  fuff 
lequel  intervient  Arrêt  du  Confeil  au 
mois  d'Avril  1695  :  A-rêtconlldérabio 
pour  la  compétence  des  Bureaux  fur 
cette  matière.  Foyc^  Chambres  de  dé- 
cimes, $.  II,  n«.  II. 

4».  Affaire  de  l'Evêque  de  Sécz,  à  i7j&. 
l'occaiiun  d'une  Cure  qu'il  avoit  con- 
férée pendant  la  vacance  d'une  Ab- 
baycdontellcdépcnd,âcdoiit  le  pour- 
vu par  ce  Prélat  a  été  débouté  par  Arrêc 
du  Grand-Confeil  :  intérêt  que  prend 
à  cette  affaire r Aflemb.de  1730.  f^oyi^ 
Abbayes,  n^.IH. 

5",  Autre  affaire  de  M.  l'Evêque  de       17J0. 
Séez,  dont  il  cft  fait  rapport  en  l'Afl'. 
de  1730.  Il  s'agit  d'un  afte  qui  a  éré 
lignifié  au  Prélat,  le  13  Mai  1730,  à 
la  Requête  de  piudeurs  Curés  de  fon 
Dioccfe,  par  lequel  ces  Curés  décla- 
rent à  M. l'Evêque,  qu'.iprèsavoir  luSc 
examiné  la   féconde    édition    de  fon 
Mandement,  concernant  la  difciplinc 
Eccléflaftique,  du  premier  Janvier,  8c 
quoique  cette  féconde  édition  ne  foie 
p.is  revêtue  des  formalités  ordinaires, 
non  plus  que  la  première,  &  que  con- 
tenant à  peu  près  les  mêmes  difpofî- 
tions,  ce  dernier  Mandement  n'ait  pas 
plus  d'autorité  que  le  premier,  auquel 
ils  ont  formé  oppofition,  le  14  Aouc 
1719,  néanmoms  ils  acceptent  avec 
refpccllefdits  Mandements, fie  promet* 
cent  de  s'y  conformer ,   à   condition 
que  leur  Jurifdiclion  ordinaire  demcu* 
rcra  confervéc  iuivant  l'ufage  fie  le  droit 
commun;  qu'il  n'y  aura  de  cas  réfer- 
vés  que  conformément  à  la  difcipline 
du  Concile  de  Trente  ,  ni  de  Ccnfures 
que  celles  qui  font  d'ufage  dans  le  Dio» 
ccfe  ;  fie  que  fur  le  refus  du  Prélat  d'y 
confcntir,  au  cas  qu'il  leur  foit  noti- 
fié ,  ils  perfiftent  dans  leur  oppofition  , 
avec  protcftation  de  fc  pourvoir,  mê- 
me par  appel  comme  d'abus. 

M.  l'Archcvêq.  de  Rouen  obfcrvc 
d.ins  fon  ripport,  que  cette  conduite 
des  Curés  efl  contre  toutes  les  Règles 
de  ladifciplincEccléllaftique.  L.i Com- 
pagnie, avant  de  délibérer  fur  cette  af- 
faire, eft  d'avis  que  M.  l'Archcv.  de 
Rouen  écrive  à  M.  l'Evêque  de  Sôgz  , 
pour  lui  demander  une  copie  en  forme 
de  l'acic.  T.  VU,  p.  1109,  n  i<^. 

M.  l'Evêque  de  Séez  expofc  \  l'AfF.  lyCi. 
de  I7«i,  qu'il  avoit  appris  que  quel- 
ques Curés  qui  s'étoient  élevés  en  1 74^ 
contre  fon  Rituel ,  &  dont  les  Remon- 
trances avoient  été  fupprimées  par  Ar- 
rêt du  Confeil,  du  18  Décembre  1745, 
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ic  du  Parlement  de  Rouen ,  du  1 9  Jan- 
vier 174a,  vouloicnt  rcnouvcllcr  cette 
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obligés  de  répondre  que  devant  les  Ju- 
ges Royaux.  T.  IV ,  p.  304. 

V.  La  rëponfc  à  l'as  t.  5  3  du  Cahier 
de  1^36,  porte,  t]ue  Sa  Majcfté  n'en- 
tend cjuc  ia  Police  Toit  ôtée  aux  Juges 
&c  empêchements  qui  pourroicnt  être     Eccléhaftiques  qui  ont  droit  d'en  con 


même  qucdion  ;  que  Sa  Majcflé  s'ëcant 
rëfcrvé,  par  l'Arrêt  de  Ton  Confcil,  la 
connoidaiice  de  toutes  les  oppolitions 


apportés  à  Ton  exécution ,  il  fupplioit 
rAilcmb.  d'autorifcr  Mrs.  les  Agents 
de  pouriuivrc  en  leur  nom  les  contcf- 
tations  qu'on  pourroit  former  à  ce  i'u» 
jet,  conformément  à  la  délibération 
précédente.  L'AlTcmb.  a  arrêté  p-.-  ac- 
clamation, que  daus  le  cas  où  Icfdits 
Curés  vicndroient  ,à  rcnouveller  leurs 
entrcprifcs  contre  le  Rituel  de  M.  l'E- 


noïcrc,  fans  préjudice  aux  Officiers 
Royaux, de  préfidcraux  AiTcmb.Gén. 
de  Police  :  pour  ce  qui  cft  des  Notai- 
res &  Sergents  Royaux,  l'art,  it  de 
l'Edit  de  1606  fera  obfcrvé,  £c  les  Ju- 
ges des  Eccléiîaftiques  pourront  être 
nommés  Confuls,  Maires,  Echevins 
&  Lieutenants  des  Villes  de  leurs  de- 
meures ,  ainfi  que  les  autres  habitants 


vêquede  Sécz,  Mrs.  les  Agents  pour-     des  Villes.  Recueil ,  p.  1408,  1409 


fuivroient  l'aifaire  au  Confeil ,  &  la 
Aiivroient  au  nom  &  aux  frais  du  Clcr- 
géf  conformément  à  la  délibération 
précédente.  T.  VIII,  p.  1071^,  1079. 

SEIGNEURIES. 
SEIGNEURS. 

I.  A  l'égard  des  Seigneuries  2c  droits 
Seigneuriaux,  ^oyqf  judices. 

II.  Sur  les  droits  de  Prêche,  de  Pa- 
tronage, &c. ,  des  Seigneurs  Protef- 


SEL.     FRANC-SALÉ, 

I.  Sur.  l'immunité  0c  exemption  des 
Ecciénalliqucs,  ii;ir  rapport  aux  droits 
de  Gabelle.  l^oye\  Gabelle. 

II.  Le  Roi  avoit  retranché,  en  ré- 
glant Tes  Gabelles,  partie  du  tel  encf- 
pece,  qu'avoicnt  accoutumé  de  pren- 
dre les  Eglifes  &  les  Monadercs  fur 
les  fonds  de  Sa  Majedé,  en  pluHeurs 
endroits  du  Royaume.  L'AflemNéc  de 


tants,  lorfque  la  Religion  prétendue-  1608,  art.  14  de  fon  Cahier,  fupplie 

réformée  étoit  tolérée.  y(^e\  Protef-  S.  M.  de  remettre  Icfdites  ËgKfcs  2c 

tants.  Patronage.  Monafteres  en  leur  ancien  état;  &  ce 

III.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peu-  fairant,ordonnerqu'ilsjouirontde!eur 

ventconiioîtredcsProcèscriminelsdes  fel  en  efpecc.   La  réponfe  cft  qu'il  a 


Eccléli.iftiqucs.  En  l'AlT.  de  I7i<,  il 
e(l  parlé  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
P.iris,  rendu  dans  la  caufc  d'un  Curé 
du  Diocefcdc  Paris ,  accufé  de  cas  pri 


été  fuffifamment  fatisfait  par  la  réponfe 
à  l'article  <  5  du  Cahier  de  1606.T.  I, 
P.  Juft.  p.  191,  193. 

La  réponfe  à  l'art.  £5  de  t'Aflcmb. 


viiégié.  L'Arrêt  paroiifoit  inlinuer  que  de  1606  ,  porte,  qu'à  l'égard  du  fcl  dû, 

les  Juges  des  Seigneurs  pouvoientcon-  par  chacun  an,  aux  Eccléliaftiqucs  fur 

Hoîtrc  des  cas  privilégiée  des  Clercs:  les  filincs  de  quelques  Princes  étran- 

l'Evé-^ue  deGraiTc,  qui  fait  le  rapport  gers,  il  y  fera  pourvu  au  Confeil  par 

de  cette  afFuire,  établit  folidement  le  un  Règlement  particulier,  le  Fermier 

privilège  des  Eccléfiadiqur; ,  ds  ne  pou-  de  la  Gabelle  du  fel  fur  ce  oui.  Recueil , 
voirêcre  jugés  que  par  les  Juges  Royaux 
refTorcinantnucmcnt  aux  Cours  de  Par- 
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L'Aflemb.  de  1(10,  art.  i6  de  fon 


Jcments.  L'AHcmb.  follicite  à  ce  fujet  Cahier,  renouvelle  la  demande, que  la 
une  Déclaration  déjà  promife  par  S.  quantité  de  fel  dont  plufîeurs  Eglifes 
Af . ,  concernant  la  Jurifdiclion ,  afin  ont  été  dotées,  leur  (oit  délivrée  en 
d'exclure  les  Juges  des  hauts- JuHiciers  nature,  fie  non  en  argent.  La  réponfe 
de  la  connoidancc  des  délits  privilégiés  ejl  peu  favorable.  T.  If,  P.  J.  p.  9. 
des  Clercs.  T.  VII,  p.  796  fie  f.  L'AÏTcmb.  de  1618  arrête  de  drman- 
IV.  Les  Curés  des  environs  de  Paris  der  à  S.  M. ,  aue  les  Eglifes  Cathédra- 
Cc  plaignent  i^  l'AiTcmb.  de  1 6  5  ^  ,  qu'on  les  auxquelles  le  Roi  par  fondation  très- 
les  oblige  de  répondre  devant  les  Ju-  ancienne,  doit  du  fel ,  ne  foient  fu- 
ites des  Seigneurs  ,  au  préjudice  de  jettes  aux  impotîtions  nouvelles  de  lîx 
l'Edit  de  Melun;  ce  qui  étoit  caufe  livres  par  minot.  T.  II, p.  ((17. 
que,  lorfqu'ils  font  mal  avec  les  Sei-  Pluneurs  Chapitres,  tels  que  ceux 
gneurs,ilsfontmaltraitésparlcursOffi-  de Narbonne, de  Montpellier, d'Agde, 
ciers  :  à  quoi  la  Compagnie  voulant  re-  2cc. ,  avoient  joui  jufqu'en  1633,  du 
inéJier,  elle  réfout  de  demander  un  droit  defranc-falé;  ils  en  demandent  le 
Arrêt  en  forme  de  Règlement,  por-  rétabliffcmcnt.  L'AfT.  de  163J  fc  joinc 
taut  que  les  Curés  ne  pourront  être  it.  eux  pour  l'obtenir.  T.  II,  p.  806. 

Le 
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L-  10  Mars  1^46,  paroîc  un  Arrêt 
du  Confcii ,  dont  eft  fait  ledlurc  en 
l'Air.  :  par  cet  Arrêt,  il  c(l  enjoint,  à 
tous  les  Ëccléfiaftiq.  du  Royaume ,  de 
faire  vérifier  les  titres  en  venu  def- 

auels  ils  ont  joui  jufqu'aiors  du  droit 
e  franc-falé,  pardcvant  les  Commif- 
faires  nommés  à  cctcflTct.  Défcnfcs  font 
faites  de  leur  délivrer  aucun  Tel  jufqu'à 
ladite  vérification. ..  Autre  Arrêt  contre 
l'Ëvêquc  de  Valence ,  à  caufc  d'un  droit 
qu'il  a  de  prendre  aulli  du  (cl  fur  les  ba- 
teaux dclcendant  par  le  Rhône  &  l'I- 
.  fere...  Outre  l'Evêquc  de  Valence ,  les 
Chapitres  du  Mans  Se  de  Chartres,  font 
inquiétés  fur  ce  fujct;  on  leur  demande 
les  titres  originaux.  L'AlV.  follicite  un 
Arrêt  favoraole...  Par  autre  Arrêt  du 
Confcii,  le  droit  du  fel  cd  retranché 
ou  diminue  de  moitié  à  pluftcurs  Pré- 
lats. T.  III,  p.  }}i ,  331,  333. 

Sur  la  Requête  des  Agents,  Arrêt 
intervient,  qui  difpenfc  les  Eccléfiafti- 
ques  de  rapporter  les  titres  de  la  con- 
cclllon  du  fi'anc-falé,  en  jullifiant  par 
eux  la  poiTedion  depuis  ijSo.  L'Arrêt 
cft  de  I  â4«.  T.  m ,  p.  460. 

L'AbbclFc  du  Paraclet  dernande  la 
protection  de  l'AlTemb.  de  1685 ,  con- 
tre les  Fermiers  des  Gabelles,  qui  em- 
pêchoient  qu'on  ne  lui  payât  en  nature 
vn  muid  de  fel  qu'elle  a  k  prendre  fur 
les  péages  des  ponts  d'Ail li  &  de  Pé- 
quigny.  Les  Fermiers  fe  fondoient  fur 
ce  que  le  Roi  par  fon  Ordonnance  do 
1680,  fur  le  fait  des  Gabelles,  a  réglé 
que  tous  les  droits  de  péages  fe  paie- 
ront en  argent  ;  mais  Sa  Majcfté  par 
fon  Ordonnance  n'a  point  entendu 
préjudicier  aux  fondations  &  aux  droits 
des  Egtifes,  ni  faire  des  réductions  ou 
changements  aux  rentes  pour  dota- 
tion, obits,  fervices,  ayant  été  nom- 
mément exceptées  par  l'Edir  de  Mars 
1646  ;  ce  qui  cft  conforme  à  deux  Ar- 
rêts du  Confeii  d'Etat  rendus  en  1666. 
L'AlTemb.  accorde  tout  fecours  à  la 
Dame  Abbcflc.  T.  V,  p.  610,  611. 

L'Eglife  Primatiale  Je  Narbonne,  & 
le  Chapitre  de  Saint-Paul  dans  la  mê- 
me Ville,  les  Chapitres  de  Rouen, 
Alais  £c  Montpellier,  l'Evêquc  de  Li- 
Heux, l'Abbaye  de  Saint>Jcan-le-Grand, 
te  17  Chartreufcs,  léfés  par  la  réduc- 
tion Ce  l'impofition  de  leur  franc-falé , 
implorent  le  fecours  de  l'Aifemb.  de 
I77f.  Rapport  à  ce  fujetpar  M.  l'Arch. 
de  Narbonne. 

Tous  ces  privilégiés  poflTcdent ,  fous 
le  nom  de  rranc-ialé,  un  nombre  de 
minots  de  fel ,  k  prendre  dans  les  gre- 
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niers  du  Roi.  Les  mêmes  titres  qui 
fixent  à  chacun  Ion  droit  fur  tant  de 
minois ,  portent  rcxcmprion  de  tous 
impôts  6c  de  toutes  charges.  A  l'égard 
de  leurs  titres,  ils  produilcnt  une  puf- 
feflion ,  non  de  40  ans  ,  mais  de  plu- 
fieurs  fieclcs.  Si  les  Traitants  ont  fou- 
vent  ellayé  de  la  troubler,  ces  attaques 
multipliées  n'ont  fcrvi  qu'à  l'aflermir, 
&  ont  donné  lieu  \  une  fuite  d'Arrêts 
favorables.  Ces  droits  fembloiciudonc 
devoir  être  pour  j.imais  fous  la  garde  de 
la  Loi ,  lorfqu'un  Arrêt  du  Confeii  , 
du  11  Novembre  1771,  a  intcrpréré 
l'Edit  de  1771  ,  au  fujct  des  huit  fols 
pour  livre  fur  les  francs-falés  de  privi- 
lège, âc  a  renouvelle  ladéfcnfc  de  dé- 
livrer plus  d'un  hanc-falé  au  même 
Privilégié,  quoiqu'il  pût  être  cmpIo\é 
fous  plufieurs  titres  dans  l'état  des  Ga- 
belles. 

L'on  a  bientôt  abufé  de  ces  mots  gé- 
nériques ,  privilégié  ù  franc-falé  de  pri- 
vilège :  l'on  a  étendu  l'impolition  fur 
toub  les  francs-lalés  fans  exception  :  on 
a  retranché  .1  un  grand  nombre  de  Pri- 
vilégiés Eccléiîaftiques ,  la  moitié  du  fel 
dont  ils  avoient  toujours  joui  :  on  a 
même  pourfuivi cette  moitié,  8c  on  l'a 
furchargée  de  8  fols  pour  livre. 

C'cft  en  vertu  de  l'Arrêt  de  1771, 
qu'on  dépouille  ces  Privilégiés  Ecclé- 
fia(liqucs;&  cet  Arrêt  ne  les  concerne 
as.  On  peut  jouir  du  privilège  fur  le 
el  à  trois  titres  :  à  titre  d'ancienne  pro- 
priété ôc  d'échange;  .\  titre  de  fonda- 
tion 8c  dotation  ;  de  fervices  &  œuvres 
pies  :  entin,  .\  titre  de  pure  gratifica- 
tion, tels  qu'en  jouifTent  les  Secrétai- 
res du  Roi ,  les  Echevins,  les  Hôpi- 
taux. 

Delà  naît  ce  raifonnemcnt  fimpic: 
aucuns  des  Privilégiés  Ecclénailiqucs 

3ui  fe  plaignent  à  l'Aflemb. ,  ne  pofl'e» 
ent  leurs  francs-falés  à  titre  de  gra- 
tification. L'Arrêt  de  1771  ne  concerne 
3ue  le  franc  lnlc.î  titre  de  gratification: 
onc  l'Arrêt  de  1771  ne  concerne  pas 
les  francs-falés  que  réclament  ces  Pri- 
vilégiés Eccléfiaftiques.  M.  l'Archevêq. 
de  Narbonne  établit  folidcment  Us 
deux  premières  propofitions:  la  premiè- 
re, en  faifant  l'énumération  de  ces  dif- 
férents francs-falés;  *c  la  féconde,  par 
les  textes  même  de  l'Edit  :  il  détruit 
audî  tout  ccque  l'on  oppofeau  cou  traire. 
Le  rapport  fini,  rÀiUmbléc députe, 
pour  faire  les  plus  vives  inibnccs,  à 
M.  le  Contrôleur-Général ,  afin  que  les 
Bénéficiers  qui  jouiffent  du  franc-ialé , 
y  foicnt  maintenus  fans  aucune  dimi- 
Ffffff 
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nucion ,  ni  recenue  des  8  fols  pour  li- 
vre :  &  dans  le  cas  que  rAfTcmo.  n'ob- 
ciendroic  pas,  avant  fa  féparacion,  ce 
qu'elle  demande ,  les  Agents  l'ont  char- 
gés de  continuer  toutes  démarche^  ne- 
cclfaircs.  T.  Vill,  p.  1498  jufq.  1510. 

SÉMINAIRES, 

$.1.  Règlements  &  Décrets  touchant 
Us  Séminaires. 

L'AssFMB.  de  Mclun,  en  1^79,  a 
fait  plulicurs  beaux  Décrets  &  Règle- 
ments touchant  les  Séminaires ,  aux  ti- 
tres fuivants. 

Leges  CoUegii,  Seminarii  quoJjuxtà 
ConcUii  Tridentini  Decreium  ,fej^'.  13  * 
cap.  13  «  inlittui  dehet  in  quavis  Dictcêjî. 

De  admittendis  &  dimiiiendit. 

De  lis  (jUd  ad  pietatem  fpeélant. 

De  lis  qua  ad  obedientiam  pertinent. 

De  lis  qua  ad  modeftiam. 

De  iis  qtue  adfiudia. 

De  iis  qui  Seminarii  negotiis  fpirl- 
tualihus  t  titterariis  ae  etiam  tempora- 
neis  prterunt. 

De  rébus  temporaneis.  T.  V,  P.  J.  p. 
1 1 5  &  fuiv. 

$.  n.  Leur  établijfement t  dotation, 
par  union  de  Bénéfices,  ou  au- 
trement '.faveur  de  ces  établijfe- 
ments,  à  L'égard  des  formalités  k 
remplir t  des  droits  d'amortiffe- 
tnents,  &c. 

I.  L'art.  1 7  du  Cahier  du  Clergé , 
autorifé  par  Lettres-Patentes  en  1 574, 

firefcrit  aux  Arche vêq.  &  Evêques  en 
curs  prochains  Conciles  Provinciaux, 
de  drcflcr  &  ériger  des  Séminaires.  Sa 
M.ijcfté  ell  ruppTiéc  de  commander  à 
Tes  Cours  de  Parlements  &  autres,  de 
tenir  la  main  à  ce  qui  fera  ordonné 
auxdits  Conciles  pour  la  fondation, 
dotation  &  règlements  d'iccux  Sémi> 
naires.  Recueil,  p.  979. 

L'Aiïemb.  du  Clergé  aux  Etats  de 
I<>i4,  art.  37  du  Cahier,  demande  à 
S.  M.  Ton  approbation  pour  la  fonda- 
tion des  Séminaires,  &  que  ladite  fon- 
dation fc  fade  par  union  de  Bénéfi- 
ces, ou  levée  fur  les  Bénéficiers,  en 
attendant  ladite  union,  ou  autre  do- 
tation, &  fuivant  l'ordre  qu'on  pourra 
plus  particulièrement  en  prefcrire ,  foit 
(dans  les  Conciles  Provi.iciaux ,  foie 
dans  les  Dioccfcs.  T.II,p.  153. 
'  L'Air,  de  i<>5f  nomme  des  Com- 
mifTaircs  pour  concerter  des  moyens 
ficiks ,  pour  établir  des  Séminaires 
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dans  tous  les  Dioccfcs,  8e  de  dt«'cr 
à  ce  fuje:  un  Mémoire  qui  puiflc  ccre 
lu  de  tous ,  afin  qu'avec  plus  grande 
connoiflance ,  on  puiflc  prendre  une 
bonne  délibération  :  il  cft  arrêté  & 
conclu  dw  demander  des  Lettres-Pa- 
tentes pour  l'éreâiondes  Séminaires, 
conformément  au  Concile  de  Trente, 
aux  Conciles  Provinciaux  de  France  , 
aux  Ordonnances  de  Blois,  Melun  8c 
Paris,  &  félon  les  Règlements  que 
l'Aficmb.  en  fera.  T.  IV ,  p.  4x3  ,  414. 

L'£v£que  de  Bazas  avoit  uni  à  fon 
Séminaire nouvcllementétabli ,  la  Cure 
de  Calens ,  Si  une  maifon  fife  ii  Bazas. 
Le  Confcil,  par  Arrêt  du  2,9  Février 
16^4,  avoit  approuvé,  ratifié  &  ho- 
mologué cette  union  :  au  préjudice  de 
cet  Arrêt,  le  Parlement  de  Bordeaux 
en  rend  un  contraire,  le  6  Mars  t66j. 
L'Evêque  fe  pourvoit  au  Confeil  pour 
la  caflation  de  ce  dernier  Arrêt ,  8c 
rAflTemblée  de  i66j  lui  accorde  tous 
fcs  bons  offices.  T.  IV,  p.  974. 

M.  le  Cardinal  Grimaldi ,  Archev. 
d'Aix,  prie  l'AiTemb.  de  1665  de  vou- 
loir appuyer  la  pourfuite  qu'il  fait  au 
Grand-Cc  ''-il ,  au  nom  de  fon  Sémi- 
naire, touc.  t  l'union  qu'il  y  a  faite 
d'un  Bénéfice  fimple,  en  vertu  d'une 
Bulle  du  Pape,  confirmée  par  Lettres- 
Patentes  vérifiées  au  Parlement ,  au 
préjudice  de  laquelle  un  particulier  in- 
dultaire  lui  conteftoit  le  Bénéfice.  L'Af- 
femblèe  lui  promet  toute  afiiftance. 
L'afl^aire  fe  termine  ik  l'avantage  du  Sé- 
minaire ,  par  le  dèfiftement  de  l'indul- 
taire.  T.  iV,  p.  974.  97f- 

Etabliflementd'un  Séminaire  en  fa- 
veur des  pauvres  Ecclèfiaftiqucs  dans 
la  Ville  de  Grenoble.  Fcyei  Grenoble, 
n".  8. 

Union  d'un  Prieuré  à  un  Séminaire 
de  Langres,  contcftée.  yoyer  Langres. 

H.Enl'Aflcmb.de  i7»6,M.r£vêq. 
de  Chartres  obferve,  que ,  lors  de  l'cn- 
régiftrement  des  Lettres- Parentes  ob- 
tenues pour  union  de  Bénéfices  aux 
Séminaires ,  les  P/'rlements  cxigeoient, 
avant  l'enrègiftrement ,  que  l'on  recom- 
mençât de  nouveau  toutes  les  forma- 
lités; cequi,  outrede grands  frais, cn- 
traîneroit  beaucoup  d'inconvénients  ; 
qu'il  feroit  néceflairc  d'obtenir  du  Roi 
une  Déclaration,  par  laquelle  S.  M. 
difpenfàt  en  pareil  cas  les  Séminaires 
de  recommencer  ces  fortes  de  Procé- 
dures ,  Icfquellcsonr  été  déjà  faites  en 
bonne  forme.  L'Afl".  charge  Mrs.  les 
Agenrs  de  folliciter  ceuc  Déclaration. 
T.  VU,  p.  80 j,  S06. 
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III.  L'A(r.  Je  1745  >  P""  ''^■''-  7  ^" 
Cahier  du  Temporel ,  lupplie  S.  M.  de 
vouloir  bien,  par  le  même  motit-' d'uti- 
lité publique,  qui  avoit  di£të  l'arc.  4  de 
l'Arrêc  du  Confeil  de  1738,  en  faveur 
des  Ecoles  de  Charité,  &c.,  faire  dë- 
fcnfes  à  Tes  Fermiers  d'exiger  aucuns 
droits  d'amortifll-ment,  centième  de- 
nier 8c  nouvel  acquêt,  pour  raifon  des 
biens  qui  feront  donnés  ou  légués  pour 
la  fondation  des  places  gratuites  dans 
lcsSéminaires,cantquc  les  biens  feronc 
employés  i  la  nourriture  &  à  l'inllruc- 
tion  des  pauvres  Eccléfiaftiqucf  dans  les 
Séminaires.  Rcfujé.  T.  VII ,  P.  J.  p.  48 1. 

Même  demande  renouvcllée  fans 
fuccès  par.l'art.  i  du  Cahier  de  17^0. 
T.VIII,  P.J.  P.  90. 

La  réponfe  à  l'art,  i  du  Cahier  de 
I75J,  n'a  pas  été  plus  favorable.  T. 

vin,p.juft.  p.  109. 

IV.  En  l'AOemb.  de  1747,  il  cft 
fait  rapport  d'un  droit  d'amortiflcmcnc 
exigé  du  Séminaire  de  Lurc,  à  caufe 
de  deux  maifons  que  le  Séminaire  avoit 
acquifcs  à  Manofque.  L' AiTcmb.  en  fol- 
licite  l'exemption.  T.  VIII,  p.  94. 

$.  III.  De  la  liherié qu'ont  les  Evê- 
ques  de  confier  la  direSion  des 
Séminaires  à  qui  ils  veulent; 
d'en  changer  les  Dire8eurs,fiins 
que  ceux-ci  puijjent  emporter 
avec  eux  les  biens  affeBés  aux 
Séminaires. 

L'Ordonnance  de  1^x9,  art.  £,  en- 
joint aux  Evèques  d'établir  inccflam- 
ment  des  Séminaires  :  clic  alfujcttit 
cous  les  BénéHccs  excédant  600  livres, 
d'y  contribuer.  Le  Clergé  obfcrve,  fur 
cet  article,  que  la  plupart  dcfdits  Sé- 
minaires ont  été  foudraits  de  la  Jurif- 
di£lion  épifcopale ,  &  font  tombés  fous 
la  direction  des  Réguliers  de  différents 
Ordres  :  il  demande ,  qu'il  plaifc  s^  Sa 
Majcfté  de  mettre,  à  l'avenir,  Icfdits 
Séminaires  fous  la  main  des  Evêqucs, 
qui  y  mettront  des  Officiers  dépofa- 
bles  ad  Hutum^  fie  de  donner  pouvoir 
aux  Evèques  de  reprendre  fous  leur 
main  les  Séminaires  qui  auront  été 
fouftraits  de  leur  Jurifdi£tion. 

Les  CommiiTaircs  du  Roi  jugent 
la  Remontrance  jude  le  raifonnable. 
Recueil,  p.  1364, 1)65. 

M.  l'Eveque  de  Grenoble  avoit  éta- 
bli, en  1^63,  un  Séminaire  de  Pr£- 
cret  dans  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
«le  Lozier:il  fubilitue,  l'année  luivan- 


t; 
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te,  les  AuguftinsdéthauflTés,  qu'il  char- 
ge de  la  conduite  du  Séuiinairc,  en 
vertu  de  fon  Ordonnance  conHrmée 
par  Lettres-Patentes  ,  mais  qui  n'a- 
voient  point  été  véiiHécs.  Lcfdits  Re- 
ligieux s'étant  mal  conduits ,  le  Prélat , 
,)ar  une  nouvelle  Ordonnance  de  1665, 
cur  enjoint  de  quitter  :  les  lUIigiciix 
en  appellent  comme  d'.\bus.  Le  f  rclat 
intércflc  dans  cette  aft.ure  l'AlTemblce 
de  i<j6f  ,  qui  en  parle  à  M.  IcTcllier, 
lequel  allUre,  que  r.iifaire  .luia  un  fuc- 
cès  favorable.  "T.  IV.  p.  975. 

L'Evêquc  de  Grenoble  fe  trouve 
avoir  une  autre  contellation  avec  Us 
Pères  de  l'Oratoire  établis  d.-ins  Ion 
Séminaire  de  Grenoble  :  il  obtient 
contr'eux,  le  13  Juillet  17x8,  un  Ar- 
rêt, qui,  bien  que  très-importnnt,  ne 
peut  terminer  tous  les  objets  de  con- 
tcftations,  entr'autres  de  la  répétition 
qu'il  formoit  d'une  fomme  de  30  mille 
liv.  provenant  de  Notre-Dame  de  Lo- 
zier.  Intérêt  que  prend  à  cette  affaire 
l'AlFemblée  de  1730.  T.  VII,  p.  1 1 14 
K.  fuiv. 

L'AlTemblée  de  1713  ,  art.  8  du  Ca- 
hier delà  Jurifdiftion,  Se  celle  de  1715, 
art.  8  ,  fupplient  S.  M.  d'ordonner, 
I*.  que  les  maifons  acquifes  ou  bâties 
pour  les  Séminaires,  que  les  unions 
de  Bénéticcs  qui  ont  été  faites,  que 
tous  les  meubles  8c  immeubles  qui  au- 
ront été  donnés  auxdites  mailons, 
foient  réputés  appartenir  aux  Dioce- 
fcs  :  i.'*.  qu'il  foit  enjoint,  [Cahier  de 
1715  ,  ]  aux  Supérieurs  des  Congrt'ga- 
tions  âc  Communautés  auxquetk'ii  l'ad- 
minidration  defdiis  Séminaires  aura 
été  contiée,  de  n'employer  .lia  conduite 
des  Séminaires,  que  des  Sujets  agréés 

fiar  l'Evêquc,  ^  qu'ils  foient  tenus  de 
es  deditucr ,  fur  la  demande  qui  ea 
fera  faite. 

Réponfe.  Le  Roi  fera  expédier  une 
Déclaration  aui  affurera  aux  Séminai- 
res la  pojffffion  des  hiens  <fiii  Uur  ap- 
partiennent ,  ù  pourvoira  en  mime- temps 
à  ce  que  la  conduite  dtjdiis  Séminaires 
ne  fait  donnée  qu'a  dcf  Sujets  que  Ls 
Evèques  auront  jugés  dignes  de  Uur 
confiance.  Recueil,  p.  i^jî»  '599- 

L'Aflcmblée  de  1735  ,  art.  8  de  fon 
Cahier  fur  la  Jurifdidlion  ,  fuoplie  Sa 
Majcfté  d'ordonner,  par  une  Ùéclarn- 
tion,  que  tous  les  biens  qui  peuvent 
avoir  été  donnés  aux  Séminaires  ou 
aux  Hôpitaux,  on  qui  auroicnt  été  ac- 
quis par  les  Communautés  féculiercs 
ou  régulières,  dans  le  temps  qu'elles 
avoicnc  la  conduite  de  ces  étabUlIe- 
Ffffff  1 
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inents,  feront  ccnfds  avoir  été  donnas, 
légués  ou  ac(}uis ,  en  confidération  dd- 
dits  Séminaires  fie  Hôpitaux;  fie  en 
conféqucnce  leur  appartenir  irrévoca- 
blement, à  moins  que  Icfdites  Com- 
munautés faflfcnt  preuve  du  contraire» 
par  des  titres  précis. 

Ordonner  pareillement,  que  ces 
mêmes  Communautés  qui  pourroienc 
avoir  la  direâion  des  Séminaires,  fe- 
ront tenues  de  rendre  compte  de  la 
régie  des  biens  d'iccux ,  aux  Evoques 
Diocéfains ,  en  préfence  des  Députés 
des  Oiocefes  où  il  feroit  d'ufage  de  les 
appeller. 

Réponfe.  Le  Roi  fera  examiner  Ut 
deux  parties  de  cette  demande  ^  pour  ri- 
f cuire  enfuite  ce  qui  conviendra  le  mieux 
à  davantage  det  Séminaires.  Recueil , 
p.  1694,  itf9). 

Le  Cahier  de  1740,  article  4,  renou- 
velle la  première  demande  du  Cahier 
de  17)5.  La  réponfe  de  S.  M.  cft  i  peu 
près  la  même.  T.  VII,  P.  J.  p.  414. 

Le  Cahier  de  1745 ,  article  9,  eft  fur 
le  même  fujet.  Le  Roi  répond,  qu'il 
fera  examiner  les  difficultés  qui  ont 
donné  heu  de  fulpcndre  l'expédition  de 
la  Déclaration  demandée.  Le  préam- 
bule de  l'article  cft  un  précis  des  Ca- 
hiers &  des  Réponfes  qui  ont  précédé. 
T.  VII,  P.  J.  p. 469. 

Le  Cahier  de  17JO,  art.  7,  renou- 
velle la  demande  de  la  Déclaration. 
T.VIII,  P.  Juft.D.71. 

Même  demande  dans  l'article  6  du 
Cahier  de  1 7;  5 .  Même  réponfe.  T.  VIII , 
P.  Juft.  p.  101. 

Auquel  eft  conforme  l'article  8  du 
Cahier  de  1760.  Mêmeréponfe.T.  VIII, 
P.  Juft.  p.  304. 

Sur  un  procès  de  l'Evêque  de  Lec- 
toure  avec  les  Pères  de  l'Oratoire, 
pour  Ij  propriété  d'une  maifon  fie  mé- 
tairie. roye\  Lccloure. 

y  IV.  Ordonnances  des  Evéaues, 
ponant  inJonSion  à  des  ÈccU- 
fiafliques  défi  retirer  dans  des 
Séminaires. 

tijT  La  Déclaration  du  1  j  Décem- 
bre 1^98,  vérifiée  en  Parlement,  por- 
te, que  les  Ordonnances  par  lefquelles 
les  Ëvêques  auront  cftimé  néceftaire 
d'enjoindre  à  des  Curés  fie  autres  £c- 
iclélîuftiques  ayant  charge  d'amcs ,  danp 
Je  cours  de  leurs  vifitcs ,  fie  fur  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  drc(Ks,  de 
fe  retirer  dans  dfs  Séminaires,  jufqucs 
A  pour  le  temps  de  trois  mois,  pour 
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des  caufes  graves ,  mais  qui  ne  méri- 
tent pas  une  inftruâion  dans  les  for-, 
mes  de  la  procédure  criminelle,  feront 
exécutées,  nonobftant  toutes  oppod» 
tions  fie  appellations,  fie  fans  y  préjudi- 
ciel Mémoires  du  Clergé, T.  II,  p.  899. 

L'AtTemb.  de  1 700 ,  art.  1 8  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdidiion ,  fupplieS.  M., 
en  ajoutant  à  la  Déclaration  de  Dé- 
cembre 1698, ordonner  que  les  Ev£. 
qucs,  tant  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
iites,  que  fur  les  procès- verbaux  qu'ils 
auront  dreflés,  ou  fur  les  procès- ver- 
baux de  vifite  de  leurs  Grands- Vicai- 
res, pourront  enjoindre  aux  Curés  fie 
s^utres  Eccléfiaftiqucs  ayant  charge  d'a- 
mcs, de  fe  retirer  pour  trois  mois  dans 
des  Séminaires,  pour  les  caufes  portées 
par  les  Déclarations  de  Sa  Majcfté. 
Refufé.  Recueil,  p.  1477. 

L'Aftl-mblée  de  171^ ,  art.  8  de  fon 
Cahier  de  la  Jurifdiâion,  auquel  fe  rap- 
porte aulTi  l'art.  9,  fupplic  Sa  Majcfte, 
en  interprétant,  ficc,  d'accorder  la  per- 
milllon  aux  Evêqucs ,  lorfqu'ils  tien- 
nent leurs  Caicnii«s,  fie  qu'ils  convo* 
3uent  leurs  ParoilUs  en  un  même  lieu, 
'enjoindre  aux  Curés  fie  autres  ayant 
charge  d'amcs,  de  fe  retirer  pour  trois 
mois  dans  un  Séminaire  ;  d'accorder 
le  même  pouvoir  aux  Vicaires- Géné- 
raux, lorfqu'ils  font  la  vifîte,  fie  qu'ils 
en  ont  un  pouvoir  fpécial  des  Evêaues  : 
fie  comme  les  Synodes  font  dcltinés 
pour  y  régler  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer au  bon  ordre  du  Dioccfc,  qu'il  foit 
permis  aux  Evêques ,  lors  de  la  tenue 
des  Synodes,  d'ordonner  aux  fufdits  de 
fe  retirer  dans  un  Séminaire,  comme 
dans  le  cours  de  leurs  viHtcs. 

Réponfe.  C'efiune  extenfion  de  la  Dé- 
claration de  1698,  laûuelie  a  renfermé 
ce  pouvoir  dans  la  perfonne  det  Eviquet 
0  dans  le  cours  de  leurs  vifittst  mais 
cette  extenfion  ne  pouvant  qu'être  utile. 
Su  Majefié  t'expliquera  fur  cela  dant  U 
Déclaration  qu'eli"  fera  expCdier.  Re- 
cueil, p.  i<oo,  i6qi. 

L'Aflcmb.  de  1745  fait  follicitcr  en 
faveur  de  M.  l'Evéq.  d'Evreux,  au  fujet 
d'un  Arrêt  du  Parlem.  de  Rouen,  rendu 
en  faveur  d'un  Prêtre  appellant  com- 
me d'abus  d'une  Sentence  de  l'Official 
d'Evreux ,  qui  lui  cnjoiEnoit  de  fe  re- 
tirer dans  le  Séminaire.  "T.  VII ,  p.  S077. 

SENEZ. 

|0.  Le  Dloccfe  de  Senez  fait  deman- 
der à  l'Aflemb.  de  17)^  une  décbaree, 
attendu  l'impoûibiliié  oii  il  eft  de  (up- 

pçrter  Ti  quote-pttrt  des  impoiicioDi. 
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Ladcmandecftrcfufitc.T.VII.p.  1468, 
1469. 

a".  M.  l'EvÊque  de  Sencz  prëfente 
ii  l'Aircmbléc  de  1745»  un  Mémoire, 
tendant  à  faire  connoîcre  la  furtaxc 
de  fon  Oiocclc,  dans  les  impoiUions 
du  Cierge  :  le  Mémoire  cft  renvoyé  au 
Bureau  de  la  vérification  des  dettes  des 
Dioccfcs,  pour  l'examiner.  M.  l'Arch. 
de  Rouen ,  Chef  de  la  Commiflion ,  fait 
Ton  rapport  k  l'Aflcmblée  :  fur  quoi  dé- 
libéi'atioo ,  qui  porte ,  qu'on  ne  peut 
admettre,  quant  à  préfcnt,  ladcman> 
de  du  Diocefe;  en  même-temps  l'Af- 
femblée  prie  Mrs.  les  CommiflTaircs 
d'examiner  fi  on  ne  pourroit  pas  trou- 
ver les  moyens  de  foulager  ce  Diocefe, 


en  diminuant  la  quote-part  qu'il  porte 
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Ce  fuiv. 


pour  les  frais  communs. 


5°.  L'Aflcmblée  de  17(^5  accorde  au 
Diocefe  de  Sencz  15  mille  ivres,  pour 
le  foulagemcntdecc  Diocefe,  furchar- 
gé  par  les  impoHtions;  laquelle  fom- 
me  fera  cumprile  dans  l'état  des  frais 
communs.  T. VIII t  p.  i)iit  1605. 

SENLIS, 

1*.  LoKS  de  l'Aflèmblée  de  1606, 
conteftation  entre  l'Evêque  &  le  Cha- 
pitre de  Senlis,  au  fujet  dcsDimiflbi- 
tes  que  ce  Chapitre  fe  croyoit  en  droit 
de  donner  i  (et  Chanoines  :  il  fe  fon- 
doit  fur  fa  poflèifion  immémoriale  : 
inftance  &  procès  là-fleflus.  Le  Heur 
Lefchaflîcr,  Avocat  du  Chapitre,  après 
•voir établi,  par  les  faits,  cette  poflcf- 
fion ,  remonte  à  l'ancienne  police  de 
l'Eglifc,  6c  avance  plufieurs  propofi- 
cions  tendantes  à  confondre  les  Prêtres 
avec  les  Evêques.  LeGrand-Confei!  ju- 
geant fur  la  poflelEon ,  adjuge  au  Cha- 
pitre fes  conclufions ,  par  Ari£t  du  1 8 
kian  1 606.  T.  I ,  p.  76  3 ,  764. 

L'Aflcmblée  prend  connoiflance  des 

Iiropolitions  avancées  par  l'Avocat,  & 
es  condamne  :  le  Chapitre  les  défa- 
voae,commen'y  ayantcu  aucunepart. 
f^cyx  Cenfures  do^rinales,  n°.  II. 

t*.  Le  Clereé  de  Senlis  avoit  été  im- 
pofé  par  les  Officiers  Municipaux,  à 
raifoD  de  réparation  pour  alignement 
d'une  rue  &  pour  un  erand  chemin  : 
il  s'en  plaint  aux  Aflèmo.  de  1 7)  ^  &  de 
I7j8.  ypyei  OÙTois^ao.  175  j,  1758. 
)».  En  l'Aflemb.  de  1760,  M.  l'E- 
vêque  de  Senlis  réclame  les  bons  of- 
iùres  du  Clergé,  pour  une  affaire  qui  fe 
rédaitidcax  objets,  qui  font,  le  fait 
&  le  droit  :  par  rapport  au  fait,  il  s'a- 
gifloic  4'uBe  inhumation  faite  et»  !'£- 
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glife  Cathédrale  de  Senlis,  avec  l'agré- 
ment du  Chapitre,  mais  fans  la  per- 
miflton  de  M.  l'Evéque  ou  de  (et  Vi-  . 
caires-Généraux,  même  fans  qu'on  leur 
en  eût  fait  part  :  quant  au  droit,  M.  de 
Senlis  prouve,  que  c'cft  une  entreprife 
contre  fa  Juriidiclion ,  dont  il  déduit 
les  motifs  dans  une  Requête  qu'il  fe 
propofoii  de  préfcnter  .iu  Roi,  Âc^Jont 
j1  eft  fait  lecture.  L'Aflcmblée  députe 
i  M.  le  Chancelier,  pour  appuyer,  au 
nom  de  la  Compagnie ,  la  Requête  d'in- 
tervention qui  lui  fera  prékntéc  pat 
Mrs.  les  Agents.  T.  VIII,  p.  900. 

SÉNOZAN, 

f^eyer  Receveur  -  Général ,  $.  III, 
n-'.XlV. 

SENS, 

t".  Le  Député  de  Sens  aux  Etats  de  1388. 
Blois,  en  1 588,  prétend  précéder  ceux 
dcTroyes  &  des  autres  Villes  de  Cham- 
pagne &  de  Brie.  li  eft  jugé ,  par  pro- 
vilion ,  que  l'ordre  de  la  léance  tenue 
aux  précédents  Etats  de  Blois ,  fera  fui- 
vi ,  l'aas  préjudice  du  droit  prétendu 
par  ceux  de  la  Ville  de  Sens.  T.  I,  p. 

4î7i458-, 

i".  hn  l'Aff".  de  i<oj,  conteftation      U05. 
entre  M.  l'Arch.  de  Sens  &  M.  l'Arch. 
de  Lyon ,  pour  la  préféance  &  la  Pré- 
Cdencc.  f^oyei  Lyon,  n'.III. 

j".  Célèbre  &  longue  conteftation  i^^. 
élevée  dès  1 6  z  j  ,  entre  la  Province  de 
Sens  &  la  nouvelle  Province  de  Paris, 
par  l'éreclion  de  cette  Ville  en  Métro- 
pôle,  terminée  en  1671,  par  l'union 
de  l'Abbaye  du  Mont-Saint-Martin  à 
l'Archevêché  de  Sens,  en  dédomma- 
gement lie  réreétion  de  Paris  en  Mé- 
tropole, f^oyei  Paris^  $.  I. 

4".  L'Archev.de  Sens  ne  veut  point  1^55. 
ad'fter  h  I.1  Mcflc  roicmnelle  du  Saint- 
Efprit,  célébrée  à  l'ouverture  de  l'Afl'. 
de  16) 5,  pour  ne  pas  préjudicier  à  fa 
dignité  de  Métropolitain ,  prétendant 
qu'en  cette  qualité  il  devoit  avoir  la 

Fremieie  place  entre  les  Prélats,  dans 
ancienne  étendue  de  fa  Métropole.  T. 
IV,  p.  16,  d  /a  noie. 

5".  Sur  la  conduite  de  M.  de  Gon-  1^55. 
drin.  Archevêque  de  Sens, en  l'Afl^. de 
i(>5f ,  pour  l'acceptation  de  la  Bulle 
d'Innocent  X,  contre  les  cinq  Propo- 
fitions  de  Janienius.  y<)y<!{  Religion , 
S.  IV,  n».  II. 

6".  Affaire  du  mêro«  Prélat  avec  les    itf5o-itf55. 
Percs  Jéfuites,  au  fujet  des  approba- 
tions néccïïaires  pour  la  Confcfltcn, 
pour  laquelle  il  fe  pourvoit ,  Si  porte- 


h 


•«55' 


1740. 
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ï'ct  pliiiiucs  h.  l'AfT.  des  PréUts  ,  tenue 
en  i649;àrAn''.Gën.  de  16(0;  à  l'AlK 
des  PrélAis ,  en  i6f  I  ;  •'i  l'Ali'.  G^n.  de 
1655.  f^oyei  Jéfiiites,  S-  "• 

7*.  Autre  atfairc  du  m£me  Prélat, 
ti  pour  le  même  lu  jet,  avec  les  Pcrcs 
Capucins  de  l'on  Diocele  :  ils  tinillcnt 
par  le  l'ounicttrc.  f'oye\  Approbations, 
^11. 

8".  Difficulté  &  contcllatton  élevée, 
tant  dans  l'Allcmblée- Provinciale  de 
Sens,  que  dans  l'Allcmblée -Générale 
de  1 740 ,  au  fujct  de  la  dépuration  de 
cette  Province  à  ladite  AHcmb.  Gén.  : 
comment  terminée?  f'^oyer  Députés, 
Ç.  III,  an.  1740.  l^oye\  aufft  le  SuppU' 
ment  ajouté  à  la  fin  du  Tome  VIll ,  p. 
2615  &c  luiv. 

SENTENCES. 

I.  Les  Officiers  Royaux  font  tenus 
de  donner  adillance  &  main-forte  dont 
il5  l'ont  requis  pour  l'exécution  des  Sen- 
tences des  Juges  d'Eglilc.  Article  1  3  Ju 
Cahier  de  t  Affemblée  de  1610^  accordé. 
T.  II,P.Juft.p.4. 

II.  Sur  le  Paréatis  des  Juges  Royaux, 
pour  l'exécution  des  Sentences  du  Juge 
d'Eglifc.  f^oyei  Paréaris. 

III.  Mcfurcs  prifcs  en  différentes  AflT. 
pour  diminuer  la  longueur  des  procès 
dans  les  Cours  d'Eglilc,  &  réduire  les 
degrés  de  Jurifdiélion,  fur  la  nécdllté 
des  trois  Senrenccs  conformes,  f^oyei 
Officialités,$.III. 

'  SÉPULTURES. 

$.  1  Décrets  de  l'Af  dt  Melun. 
Règlements  aufujet  des  comef- 
tations  entre  Us  Curés  &  Us  Ré- 
guliers, touchant  Us  Sépultures. 
Sépultures  dans  Us  Eglifes. 

I.  Parmi  les  Décrets  de  l'Afr.  de  Me- 
lun,  en  1579,  il  en  eft  de  particuliers 
fur  les  Funérailles  &  Sépultures  des  Ca- 
tholiques ,  au  titre  de  Funere  ù  Exequ'ùt 
Caiholicorum.  T.  V,  P.  Juft.  p.  119. 

II.  L'article  1 1  du  Règlement  des 
Réguliers  porte,  que  les  corps  de  ceux 
qui  décéderont ,  feront  enterrés  en 
leurs  Paroiffcs  ;  fi  ce  n'eft  que  le  défunt 
ait  d'ancienneté  fon  tombeau  de  fa- 
mille en  quelque  autre  Eglifc  féculierc 
ou  régulière,  ou  qu'il  ait  déclaré,  par 
fon  teftament,  avoir  l.Vdc(rus  quelque 
intention  particulière;  auquel  cas  néan- 
moins appartiendra  au  Curé,  ou  à  fon 
Vicaire,  d'enlever  le  corps,  &  ne  pour- 
ront les  Religieux  porter  étole  hors  de 


SÉPULTURES,  S.  I.      1091 

leurs  Mon.-i<lcrcs  :  pour  cet  cftet,  lera 
obicrvéc  la  Clémentine  Dudum  de  Se- 
puUurix.  Comme  aulii  cil  défendu  aux- 
dits  Religieux,  i'ur  les  peines  portées 
par  la  Clémentine  Cupientes  de pctnit, 
d'induire  ou  perfuadcr  aucunes  perfon* 
ncs ,  pour  quelque  occafion  que  ce  l'oit, 
de  choifir  leurs  Sépultures  dans  leurs 
£gliles.T.III,P.  Juft.p.ji. 

L'Evêquc  de  Langres  repréfentc  à 
l'Aflemb.  de  1680,  que  les  Curés  de 
Dijon ,  conformément  au  Rituel  de 
fon  Diocefe,  veulent  faire  reprélènier 
dans  les  Ëglil'cs  de  leurs  Paroiflc-s,  les 
corps  de  ceux  qui  y  fontdécédés ,  avant 
qu'on  les  porte  dans  les  E^lifcs  des  Ré* 
guliefs  :  à  quoi  Icfdits  Réguliers  s'op- 

f>ofent,  ayant  fait  afllgner  au  Confeil 
es  Curés,  pour  les  obliger  de  fe  défif- 
tcr  de  cette  prétention.  L'Allcmblée 
ordonne  aux  Agents  de  donner  au  Pré- 
lat tous  les  fecours  dont  il  pourra  avoir 
bcloin,  &  même  d'intervenir  en  la 
caufe.  Ir.  V,  p.  }  1 9. 

En  1681  ,  il  s'étoit  élevé  des  coi>> 
tedations  entre  les  Curés  du  Diocefe 
d'Embrun  &  les  Réguliers,  fur  les  Sé- 
pultures &  autres  chefs.  Pour  termi- 
ner ces  divifions  ,  Louis  XIV  en  ren- 
voya la  connoiHance  à  M.  de  Harlai , 
Archev.  de  Paris ,  &  au  Père  la  Cbai- 
fe,  lefqucis  firent  un  Règlement  con- 
tenant 16  articles  :  il  fut  enrégiflré  aa 
Greffe  des  trois  Offîciahrés  de  ce  Dio- 
cefe :  il  a  étéerifuite  confirmé  par  Let- 
tres-Patentes du  4  Mai  1741 ,  enré- 
giftrées  aux  Parlements  d'Aix  6c  de 
Grenoble  :  il  a  depuis  été  étendu  à 
tous  les  Diocefes  de  Provence. 

Les  articles  1,3,4,5,  6  &  7de  ce 
Règlement  concernent  les  Sépultures: 
ils  portent ,  que  c'efl  au  Curé  de  la  Pa- 
roillc  du  détiint  d'indiquer  l'heure  & 
l'ordre  de  l'enlèvement  flc  conduite  du 
corps  à  l'Eglife;  &  fi  les  Réguliers 
veulent  allîftcr  au  convoi ,  ils  peuvent 
aller  de  leur  Couvent  Jk  I  Ejlife  de  la 
ParoifTe ,  ou  aller  de  leur  Couvent  à 
la  mai  fon  où  eft  le  corps  ;  &  y  arri- 
vant avant  le  Curé,  ils  peuvent  faire 
&  chanter  leurs  prières;  mais  ils  doi- 
vent ccfTcr  quand  le  Curé  arrive;  8c 
c'eft  au  Curé,  ou  aux  Prêtres  de  la  Pa- 
roiflc  de  faire  tout  l'office  de  l'enlève- 
ment 8c  conduite  du  corps  :  les  Régu- 
liers néanmoins  pourront  chanter  coa- 
joinicment avec  eux,  lors  de  l'enlève- 
ment &c  pendant  le  cours  de  la  Pro- 
ccdion  8c  Office  :  dans  cette  cérémo- 
nie de  l'enlèvement  8c  conduite  du 
corps',  le  Supérieur  des  Réguliers,  ni 
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autres  ,  ne  doivcni  porter ,  ni  étole , 
ni  chape ,  te  doivent  marcher'  en  corps 
fous  leur  Croix  devant  le  Clergé,  tc 
non  à  c6të  d'icelui  ;  &  s'ils  alliftent  au 
Service  qui  fe  fait  à  la  Paroiflc ,  ils  doi- 
vent prendre  leur  féance  après  le  Clergé 
de  la  ParoilFe.  T.  VII,  p.  17x3,  1714. 
Rapport  de  l'Agence  en  1 745 ,  p.  8t  & 


fuiv.  P.  Jull.du  Rapport,^.  166  <k  fuiv. 

AbtigéJL 

Embrun. 


Abrégé  des  Mémoirei 


)rt,D.  166  ( 
du  Clergé, 


au  mot 


III.  Il  y  a  long-temps  [difoit  M. 
l'Archcv.  de  Touloufe  dans  l'AHcmb. 
de  I77T  ]  <iuc  Tufagc  d'enterrer  dans 
les  Eglifcs,  a  excité  l'attention  des 
Evfiqucs  :  ils  ont  toujours  réclamé  pour 
la  décence  du  Service  divin,  &  con- 
tre la  contagion  que  des  cadavres  ac- 
cumulés répandent  dans  nos  Temples  : 
les  mefurcs  qu'ils  ont  ptifes  n'ont  pas 
toujours  produit  l'effet  qu'ils  s'en  font 
promis:  gênés  par  les  Tribunaux,  obli- 
gés de  fe  prêter  à  des  prétentions  ac- 
créditées, ils  n'ont  pu  aller  jufqu'à  la 
racine  du  mal.  Ce  l'ont  les  dimcultés 
qu'ils  ont  éprouvées,  qui  engagent 
les  Provinces,  notamment  celles  de 
Tours ,  d'Aix  tc  de  Touloufe ,  à  déli- 
rer un  Règlement  général ,  fie  à  s'adrcf- 
fcr  i  l'Aflcmb.  de  1775. 

M.  l'Archcv.  de  Touloufe ,  dans  le 
rapport  de  l'affaire ,  cxpofe  les  motifs 
qui  prouvent  la  néccflîté  de  ce  Règle- 
ment ,  8c  les  précautions  à  prendre  pour 
en  aflurer  l'obfcrvatioo.  Le  rapport 
fini,  il  a  été  délibéré  de  députer  k  M. 
le  Garde  des  Sceaux,  pour  conférer 
avec  ce  Magiftrat  fur  cet  objet  il  inté 
reflant,  pour,  fur  le  compte  qui  en 
fera  rendu  à  l'Aff*. ,  être  pris  telle  dé- 
libération qui  conviendra.  M.  le  Garde 
des  Sceaux  répond ,  qu'il  recevra  avec 
plaifir  le  projet  de  Règlement  dont  on 
conviendra  dansl'Air.T.  VIII,  p.  t}6^ 
jufq.  n6y.  Le  Mémoire,  P.  Juff.  p.  79 f 
8e  luiv. 

Le  Règlement  n'a  pas  tardé  i  avoir 
lieu  :  il  eft  contenu  dans  la  Déclara- 
tion rendue  le  10  Mars  i77é,cnrégif- 
«rée  au  Parlement.  T.  VIII,  P.'  Juft.  p. 
795  8:  fuiv. 

$.  II.  Entreprifesfur  la  JurifdiSion 
par  rapport  aux  Sépultures. 

I.  L'Offîcial  du  Chapitre  de  Saint- 
Malo  fait  défenfes  d'cnfcvclir  dans  une 
Chapelle.  Un  des  habitants  étant  mort, 
8e  le  corps  porté  dans  le  Cimetière ,  fes 

I latents  veulent  le  faire  inhumer  dans 
a  Chapelle  ;  à  quoi  le  Chapitre  réllftc 
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à  caufe  de  la  défcnfe  :  les  habitants 
rompent  la  porte  de  la  Chapelle ,  te 
enterrent  le  corps  (ans  l'alliffance  d'.iu- 
cun  Prêtre  :  ces  habitants  font  excom- 
muniés par  rOfficial  :  ils  appellent  com- 
me d'abus  au  Parlement,  &  prennent 
à  partie  ledit  Officiai.  Arrêt  intervient 
au  Parlement  de  Rennes,  qui  déclare 
l'Official  bien  pris  à  pw  ,  le  con- 
damne à  lever  l'interdit  uc  la  Chapel- 
le, d'abfoudrc  les  habitants  de  l'excom- 
munication dans  trois  jours,  ik  peine 
de  faille  de  fon  temporel ,  8e  le  con- 
damne aux  dépens  ;  maintient  les  ha- 
bitants en  la  liberté  de  choifir  le  lieu 
de  leur  fépulture,  8e  fait  défenfes  aux 
Chanoines  de  prendre  aucune  choie 
pour  les  Sépultures,  à  peine  du  qua- 
druple. L'Afl'.  de  1 6 1 5  jugeant  cet  A  rrêt 
fort  injurieux ,  en  pourfui  t  la  caffation , 
8e  en  fait  un  article  du  Cahier.  T.  il,  p. 

II.  Une  fille  de  la  Ville  de  Cournn- 
ccs  eft  enterrée  dans  fa  Paroiflc  ;  elle 
cff  enfuite  exhumée  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen,  fous  prétexte  qu'elle 
avoit  voulu  être  enterrée  ailleurs  :  l'cx- 
humaiiun  fe  fait  fans  en  avoir  donné 
aucune  connoiffance  à  l'Official ,  feul 
Juge  compétent  de  cette  matière.  M. 
l'E vêque  de  Coutanccs  demande  à  l' AIT. 
de  \6^^^  fon  alliffance  pour  obtenir  la 
caflation  de  l'Arrêt  :  fur  les  inffanccs 
de  l'Aff*.  l'Arrêt  eft  accordé ,  qui  ayant 
été  lu  8e  trouvé  fort  avantageux  au 
Clergé,  l'imprellion  en  a  été  ordonnée. 
T.  IV,  p.  50}.  304. 

III.  En  l'Affemblée  de  ii$8o,  il  cft 
parlé  d'un  difltfrcnd  furvenu  au  fujet 
de  la  Sépulture  d'un  Nonce  mort  dans 
la  Paroiirc  de  Saint -Sulpicc.  f^oye\ 
Nonce. 

IV.  Les  Chapitres  ne  peuvent  per- 
mettre ou  accorder  la  Sépulture  dans 
les  Eglifcs  Cathédrales  fans  la  permif- 
fion  des  Evêques  :  diffrifrcnd  à  ce  fujct 
de  M.  l'Arch.  d'Aix  avec  fon  Chapitre, 
en  1748,8e  de  M.  l'Evêquc  de  Senlis 
avec  le  ficn  ,cn  1760.  f^oye\  Aix,  n". 
7.  Senlis,  n".  3. 

$.  III.  Sépultures  des  Proteflants. 

L'Air,  de  1617  arrête  8e  délibère, 
qu'il  fera  obtenu  des  Lettres  pourcm- 
pêcherque  ceux  de  la  Religion  préten- 
due-réformée ne  foicnt  enterrés  dans 
les  Eglifcs,  8e  qu'il  fera  demandé  que 
les  Edits  fur  ce  aonnés  par  S.  M.  foiene 
exécutés  ,  nonobftant  oppofition  ou 
appellation  quelconque.  "T.  II,  P.  }  >8. 
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Il  y  avoit  un  procès  mu  au  Coni'cil 
cnttc  le  Syndic  du  Clcrgë  de  Saintes 
fie  le  Heur  dcMaiVac,  au  l'ujetdc  la  Cé- 
pulturc  des  Huguenots  dans  les  Eglifcs 
ne  Cimetières.  Le  Procès  avoit  été  ren- 
voyé i  la  Chambre  de  l'Edit  de  Néiac : 
l'Alf.  de  1611,  art.  8  de  fon  Cahier, 
lupplic  Sa  Majcllé ,  en  révoquant  l'Ar- 
rêt, de  renvoyer,  cnfcmblaolecas,  les 
Parties  pardcvant  leurs  Juges  Catholi- 
ques, &  particulièrement  ladite  inf- 
tance  au  Parlcm  de  Bordeaux ,  où  elle 
a  commencé. T.  Il,  p.  376.  P.  J.  p.  41. 

L'Air,  de  16x5  ordonne,  qu'il  l'era 
demandé  à  S.i  Majcfté  que  commande- 
ment l'oit  fait  à  tous  les  Procureurs- 
Généraux  ou  à  leurs  Subllituts,  fie  Hn- 
guliéremcnt  aux  Confuls  des  lieux  8c 
Baillis  &  autres  OtKciers,  à  ce  qu'à  la 
première  plainte  des  Catholiques,  ou 
des  Curés,  ils  prêtent  aide  U  main- 
forte,  k  faire  déterrer  les  corps  des 
Huguenots,  des  lieux  faints,  &  s'op- 

(lolcnt  à  ce  qu'ils  y  foicnt  portés.  T. 
I,p.  J38. 

La  même  AlTcmb.  fc  plaint  au  fujec 
d'une  Rcligionnaire  enterrée  dans  une 
Eglifc.  T.  Il,  p.  548. 

SERGENTS. 

Ei4  l'Air,  de  1581 ,  les  Receveurs  par- 
ticuliers des  Dioccfesde  Parisficde  Li- 
ilcux  font  plainte  de  l'incommodité 
que  leur  apporcoit  l'ércâion  des  Ser- 
gents des  décimes ,  &C  font  voir  que 
c'croit  une  clioicpcrnicicufe  au  Clergé. 
L.\  Compati)!:  arrête  qu'il  fera  mis  un 
article  au  6)ahier  pour  en  demander  la 
fupprcdîon.  T.  1 ,  p.  145. 

L'AlTemb.  de  1641  pourfuit  &  ob- 
tient la  révocation  d'un  Edit  vérifié 
au  Grand-Confcil ,  portant  établilTe- 
mcnt  des  HuiHicrs  des  décimes  en  cha- 
que Diocefe.  T.  III ,  p.  68. 

Le  Roi ,  après  avoir  révoqué,  furlea 
Remontrances  du  Clergé  <  l'Edit  de 
1639,  qui  créoit  deux  offices  d'Hu if- 
fiers  des  décimes  en  chaque  Diocefe, 
en  donna  un  fécond  ,  par  lequel  S.  M. 
déclare  qu'il  fera  pourvu  au  rcmbour- 
fcmcnt  defdits  offices.  On  ne  voit  point 

Îiue  cet  Edit  aitété  enrégiftré ,  ni  adref. 
é  à  aucun  Tribunal.  On  n'a  point  en- 
tendu parler  depuis  defdits  Huifliers. 
.  Mais  en  1758,  un  Particulier  levé 
aux  Parties  Cafuclles  un  des  deux  offi- 
ces d'Huiflicrs  des  décimes  du  Diocefe 
de  Limoges ,  moyennant  telle  fomme  : 
il  s'cll  pourvu  au  Grand-Confeil ,  où 
Tes  provilîons  ont  été  enrégiftrées  :  il 
c'fft  cnfuitc  préfcnté  à  la  Chambre  des 
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décimes  de  Limoges,  pour  demander 
renrégidrcmcnt  de  les  provilions:op- 
pofition  du  Syndic  du  Diocefe  audit 
enrëgiftremcnt,  fur  le  fondement  de 
l'Edit  de  fupprcllion  de  1641.  Le  Pour- 
vu s'adrellede  nouveau  au  Grand-Con- 
fcil,  où  il  obtient  un  fécond  Arrêt, 
Îui  enjoint  au  Bureau  d'cnrégiftrer. 
kpuis  ce  temps ,  le  fécond  office 
d'Huiilier  des  décimes ,  au  Diocefe  de 
Limoges ,  a  encore  été  levé  aux  Parties 
CafuL>ilcs. 

L'AflTcmb.  de  1761 ,  it  qui  la  plainte 
eft  portée,  députe  ik  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  pour  le  prier  de  réprimer  l'en- 
treprife  des  deux  Particuliers.  T.  VIII, 
p.  1098. 

M.  le  Contrû!cur-Génér.-tl  promet 
d'écrire  à  M.  le  Procureur-Général  du 
Gran  1-Confcil ,  &  à  M.  Bcrtin ,  Tréfo- 
rier  des  Parties  Cafuclles,  pour  avoir 
des  éclairciflcments  fur  cette  affaire. 
Après  les  avoir  rc(;us,  il  donne  des  or- 
dres précis  pour  qu'il  foit  pourvu  in- 
ceHammcnt  au  rembourfement  defdi- 
tcs  charges.  T.  VIII,  p.  1099. 

Il  c  ft  prié  cnfuite  de  faire  en  t  giflrer 
l'Edit  de  1641  ,porrant  fupprcllion  def- 
dits offices.  Ce  Minillrc  repond  ne 
pouvoir  fe  décider  fur  cet  objet  fans 
un  plus  ample  examen.  T.  VlK,  p. 
1099,  1 100. 

SERMENT, 

I.  Mr.  l'Evêque  de  Tuiles  expofe  ï 
l'AlTcmb.  de  iA8<,quc  l'ufagc  du  Par- 
lement de  Gui<  i.nc  étoit  de  recevoir, 
au  HiTtut  de  picuves.  les  ferments  des 
Parties  d'une  manière  qui  entraînoic 
avec  elle  plufieursfacrilcgcs;  qu'un  Prê- 
tre difoit  la  Mcfle ,  en  préfcnce  des  Par- 
ties &  du  Juge  commis  pour  recevoir 
le  ferment  ;  qu'après  la  McHc ,  le  Prê- 
tre tiroit  le  Saint-Sacrement  iiors  du 
Tabernacle  &  le  découvroit;qu'enfuitc 
le  Juge  fommoit  la  Partie  qui  dévoie 
jurer,  laquelle  juroit  devant  le  Saint- 
Sacrement;  que  fouvent  la  Partie  ad- 
verfe  juroit  le  contraire.  Sur  le  récit  qui 
en  eft  fait  à  Sa  MajcHé,  le  Procureur-» 
Général  cil  obligé  d'envoyer  les  motifs 
de  cet  ufage  :  il  tâche  de  le  juftitîcrcn 
diftinguant  deux  fortes  de  ferments, 
les  (impies  &  les  folemnels;  que  ceux- 
ci  n'étoient  employés  que  dans  les  af- 
faires importantes. 

L'Aflemb.  juge  qu'il  étoit  de  ta  piété 
des  Evêques  d'aiwiir  ces  Coutumes  ex- 
traordinaires; &  pour  les  moyens,  elle 
renvoie  la  chofe  aux  Commiflàires  de 
la  Jurifdidion.  T.  V,  p.  6 1  j ,  6 1  «. 

L'art. 


noux, 
que ,  d'à 
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L'arc.  I  y  du  Cahier  de  cette  AflTcmb. 
far  la  Jurilcli£kion  eft  i  ce  fujct  :  par  cet 
article,  le  Clergé  demande,  qu'il  foie 
fait  détcnfes  au  Parlement  de  Guienne 
d'ordonner  les  fermcnis  fur  le  Saint- 
Sacrement,  flc  à  toutes  perfonncs  d'en 
nier.  Aeeordi.  Recueil,  p.  ié\6^. 

II.  En  l'AfT.  de  171  ),  M.  le  Promo- 
teur repréfente ,  que ,  dans  quelques 
Parlements ,  on  ne  Te  conformoit  pas 
dans  la  prédation  du  ferment  qu'on  y 
exige  de  Mrs.  les  Prélats,  jors  de  leur 
réception  comme  Confcilters-nés ,  ou 
comme  podcfTeurs  de  charges  attachées 
k  la  dignité  épifcopale,  aux  ufages  qui 
fe  pratiquent  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  Parlements,  te  en  particulier  à 
ce  qui  a  été  réglé  par  le  Confcil ,  en  fa- 
veur de  Mrs.  les  Év£qucs  qui  prennent 
féancc  au  Parlement  de  Touloufe;  que 
cet  ufaee  (ingulier  confifte  en  ce  que 
ces  Parlements  prétendent  alfujcttir  le 
Prélat  qui  e(l  re^u ,  à  fc  mettre  à  ge- 
noux, pour  prêter  le  ferment,  au  lieu 
<)ue ,  dans  tous  les  autres  Parlements , 
le  Prélat  eft  feulement  debout ,  manu 
»d  pe8us  admotâ  ;  ce  qui  c(l  la  forme 
nficée  dans  les  AiTemblées  du  Clergé. 
La  Compagnie  charge  les  Agents  de 
folliciter ,  en  fon  nom ,  un  Arrêt  du 
Confeil ,  portant ,  que  le  Règlement 
pour  le  Parlement  de  Touloufe  foit  dé- 
claré commun  pour  tous  les  autres  Par- 
lements. T.  VU ,  p.  475 ,  476. 

III.  Henri  III ,  oar  fon  Edit  de  i  j88, 
appelle  l'Edit  d'Union,  ne  pcrmcttoit 
en  tout  fon  Royaume  d'autre  Religion 

Îue  la  Catholique  :  dans  les  Etats  de 
ilois,  en  1588,  cet  Edit  efl  propofé 
comme  Loi  fondamentale  de  l'Etat  : 
tous  les  Ordres  fc  réunifient  pour  de- 
mander qu'il  foit  juré  folemncilcmcnt: 
le  ferment  en  cft  ptêté  d'abord  par]  le 
Roi ,  &  enfuite  par  tous  les  Députés. 
Voye\  Etats  de  Blois,  i  ) 88 ,  $.  I  I. 

L'Arch.  de  Bourges ,  par  ordre  du 
Roi,  prononce  auxdits  États  un  dif- 
cours  pathétique  fur  la  dignité  du  fer- 
ment 8c  fur  l'oDligation  qu'il  entraîne: 
cette  exhortation  eft  rapportée.  T.  I , 
P.  J.  p.  101  &  fuiv. 

IV.  Sur  le  ferment  particulier  prêté 
en  plufieurs  AfTemblées  par  les  Dépu- 
tés, pour  ne  jamais  confentir  à  au- 
cune aliénation  des  biens  d'Eglife. 
Voyer  Aliénation  des  biens  d'Eglife , 

$.n. 

V.  L'ufage  obfervé  dans  les  Aflcmb. 
du  Clergé ,  eft  qu'auflî- tôt  que  l' AfTemb. 
eft  formée  par  le  choix  des  Préfidcnts 
&  des  Officiers ,  le  ferment  de  ne  point 

Tabk  d€  U  Coll.  des  P.  K 
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cow     s  Déj.  .. 

ca    qu'il"      i 


E  N  T. 

révéler,  foit      ^u 

tés  généralciti'  'U, 

ad  peSus  admotà , 

ait  d'abfents,  lors  di>  (arment  pu 

ils  le  prêtent  en  pa       ulier,  la  1    -" 

miere  fois  qu'ils  viennent  i  l'AH'     .;. 

Le  ferment  eft  conçu  en  ces  termes. 

Nous  jurons  &  promtitont  dt  n'opi- 
ner ,  ni  ne  donner  avis ,  qu'il  ne  foit  fe- 
Ion  nos  confciencts,  a  l'honneur  de  Dieu, 
bien  ù  confervaiion  de  fon  Eglife  tfans 
nous  laijjer  aller  à  la  faveur ^  a  î'im- 
poriuniti,  à  la  crainte,  â  l'intérêt  par- 
ticulier,  m  aux  autres  pajpons  humai' 
nés  i  que  nous  ne  révélerons ,  ni  direc- 
tement ,  ni  indireHement ,  pour  quelque 
cauje  ou  conjidération  ,  ni  pour  quelque 
perjonne  que  ce  foit ,  les  opinions  par- 
ticulieres  des  diiibirations ,  ù  réfolutions 
prifes  en  la  Compagnie ,  finon  en  tant 
qu' il  fera  permis  en  icelle,  T.  VI ,  p.  1 1. 
On  peut  voir  fur  la  prcftation  du  fer- 
ment, le  S'  IH  de  chaque  Ancmbléc: 
on  fc  borne  à  rapporter  ici  ce  qu'il  y 
a  de  particulier  pour  quelques  AUcmb. 
En  l'Aflcmb.  de  IJ67,  M.  l'Arch, 
dcSen$,Préfidcnt,  avertit  tous  les  Dé- 
putés de  tenir  fccrct  tout  ce  qui  feroic 
[•ropofé,  opiné,  conclu  8c  arrêté  pour 
es  affaires  du  Clergé,  fans  en  décla- 
rer ,  ni  révéler  aucune  chofc,  dircâc. 
ment  ou  indirectement  :  le  ferment  eft 
prêté  en  conféqucnce  par  tous  les  Dé- 
putés avec  ces  termes  :  Perje  velalium, 
feu  alios ,  directe  vel  indireclè ,  quovis 
qujjito  colore.  T.  I ,  p.  44 ,  45 . 

Le  ferment  eft  plus  amplement  ex- 
pliqué dans  l'Alfcmb.  de  Mctun  en 
1579  :  c'eft  le  même  en  propres  ter- 
mes, rapporté  ci-dc(rus,8c  ulité  dans 
les  AH'cmblécs  qui  ont  fuivi.  T.  I ,  p. 
m. 

Dans  l'AflTcmb.  de  1 581 ,  le  ferment 
fut  prêté  d'une  manière  plus  folcm- 
nelle,c'cft-à-dire,  furies  faints  Evan- 
giles; 8c  cela,  quand  il  fut  queftion 
de  traiter  la  grande  affaire  de  l'aliéna- 
tion ,  de  cent  mille  écus  de  rente  , 
portée  par  la  Bulle  du  Pape.  T.  I,  p. 

Aux  Etats-Généraux  de  i  ^  1 4 ,  le  fer- 
ment dl  prêté  par  tous  les  Dépurés, 
à  genoux,  f^oyei  Etats  de  i«i4,  §.  III. 

Enl'AftcmD.  extraordinaire  des  Pré- 
lats ,  tenue  à  Paris  .\  l'Archevêché ,  pour 
l'acceptation  de  la  Bulle  l/nigenitus , 
M.  le  Cardinal  dcNoailles,  Préfidcnt, 
propofe  à  la  Compagnie  de  prêrer  le 
ferment  accoutumé;  ce  oui  eft  exécu- 
té :  les  Prélats  qui  ne  s'étoient  point 
trouvés ,  lors  de  la  prcftation  du  fet- 
Gggggg 
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ment,  y  (aiisfoni  quand  ils  fe  préfen*  net,  «Je  l'entremettre  de  Tordre  duSer- 

ccni  à  i'AU'.  T.  VI,  p.  iiH»  >*55*  ^'*^^  divin,  changer  ou  diftiércr  les 

£i)  l'AlIcnib.  de  i7')>«  on  propofe  heures  du  Service  ordinaire  te  acc&«^ 

une  qucUion, lavoir, li le i'ernicntobli-  tumé.  Recueil,  p.  1388. 

jeoit  au  fccrcr  vis-à'vis  des  Prélats  qui  Le  Licuienant-Gënëral  de  Tarbes» 

ne  Tont  pas  de  rAlllmbléc.  M.  le  Car-  fani  avoir  égard  aux  Ordonnances  que 

dinal  deTâvanncs ,  Hréfidcnc ,  à  qui  la  l'Evêque  avoir  rendues  fur  le  rang  que 

queftion  avoir  éië  propolëe,  dit  avoir  doivent  tenir  ceux  qui  (ont  aux  Con- 

répondu,  qu'il  croyuit  qu'on  pouvoii  frairies  qui  vont  aux  Procédions, avoit, 

faire  part  aux  Prélats ,  qui  ne  l'ont  pas  par  dei>:t  Sentences  confécutives ,  dé* 

de  rÀircnib^  du  rél'ultat  0C  des  déci-  icndu  d'obéir  aux  Ordonnances  du  Pré- 

Tions  de  l'Aflcmb. i  mais  non  pas  des  lat.  Arrétcll  intervenu  au Confeil,  qui 

avis  particuliers  :  la  Compagnie  a  una-  caHe  lefditcs  Sentences,  0c  défend  au 


nimemcnt  approuvé  cette  reponfe.  T. 
VIII,  p.  617. 

SERMENT  DE  fiDÉini, 

I.  L'Ass.de  1598,  art.  9  de  Ton  Ca- 
hier, demande  la  révocation  6c  ccfla- 
tion  des  Dons  ic.  Brevets  de  ferment 
de  riJélité.  T.  I,  P.  J.  p.  idi,  16}. 

II.  Le  ferment  de  fidélité   peut-il 


dit  Juge  de  plus  s'ingérer  à  connoître 
de  l'ordre  Ac  de  l'heure  du  Service  divin. 
RapoorutAgtnce  tnl'AJJ tmk.de  1660. 
T.  IV.  p.  î)i. 

II.  Honneurs  dus  ï  ceux  qui  foot 
revêtus  de  furplis,  durant  le  Service 
di  vin, bienqu'iisfoient  Laïques.  foy«T 
Eglife,§.lV. 

III.  Chofes  néccflaircs  pour  la  celé* 


t'étenJre  aux  dignités  des  Chapitres?  braiionduServicedivin,commepain, 

Voyti  Dignités,  n**.  II.  vin,  lampe,  luminaire,  Clerc,  linge, 

ilL  L'Ëvêquc  qui  a  pris  polTvdîon  de  &c.;  à  qui  de  droit  la  contribution  i 

fun  Evêcht',  peut-il, avant  le  ferment  ces  charges  8c  fournitures.  Vcyti  Dé- 

r£(é  au  Roi,  exercer  la  JurifJidion  cimatcurs. 

SERVICES     FUNEBRES, 
1.  Services  célébrés  par  tes  Ajf, 


Ipiritiicilc  ?  Prétention  extraordinaire 
du  CiMPicre  de  Soiiibns  à  ce  fujct. 
Voyn  Soiflbni,n*'.  ». 

IV.  En  l'Ati:  do  11590,  M.  le  Préfi- 
dcnt  obfcrvc,  que  n6s  Rois  ont  trouvé  Le  iicur  Bellanger,  Agent  du  CIcr-      1 

bon,  que  les  Prélats  leur  prirent  le  gé  ,  meurt  pendant  l'AlIcmb.  de  1^95: 
ferment  Je  fidélité  pour  leurs  Evéchés  elle  députe  un  de  chaque  Province 
d'une  manière  différente  de  celle  que  pour  adiller  à  fon  convoi. T.  I,p.  61  y. 
les  Officiers  de  la  Couronne  ont  cou-  Durant  la  même  Atlcmb.  plufieura 

tume  Je  prêter  pour  leurs  charges.  T.      Services  pour  des  Prélats,  auxquels  af- 


V,  p.  «79. 

V.  L'on  a  le  ferment  appel  lé /ar<t/n«<f- 
lum  fiJelitatis,  ordonné  par  Jacques  I, 
Roi  d'Angleterre,  fie  le  Jurameniun 
Prim.itâs ,  introduit  par  Henri  VIII  : 
il  ne  fuit  pas  les  confondre  :  ils  font 


donnance  par  le  Chapitre  :  il  eft  me 
nacé  d'excommunication  par  le  Prélat: 
autrc  appel  comme  d'abus  de  cette  me- 
nace :  Arrêt  favorable  au  Chapitre  : 
l'Aflcmb.  de  1610  re(;oitla  plainte  du 


T.  II,  D.  564,  56Î. 

Pendant  la  même  Allcmblée,  M. 
l'Archev.  d'Aix,  Député,  meurt  :  Ser- 
vice ordonné  conformément  à  fa  qua- 
lité :  Oraifon  funèbre  prononcée  par 


Prélat  ,  fie  ordonne  la  jon^lioa  des  M.  l'Archev.  de  Rouen  :  Chapelle  ar- 

Agents.  T.  II, p.  iS.  dente  :  Prélats  du  dehors  invités  :  les 

Le  Roi ,  par  fa  rëponfc  à  l'art.  7  du  taxes  dues  au  déAint  payées  à  fcs  hé- 

Caliicr  de  (£}5  ,  défend  à  tous  Juges,  ritiers  pour  tout  lecerops  derAdèmb. 

Seigneurs  temporels  fie  autres  pcrfoo-  T.  II,  p.  564. 


;?j. 


fille  la  Compagnie.  T.  I,  p.  61t. 

L'AlVcmb.  de  1611  tenant,  le  fieur  ttn. 
de  Pontaut,  Député,  meurt  :  Service 
ordonné  pour  lui  aux  Auguftins,aux 
frais  du  Clergé ,  auquel  alliftent  tous 
les  Députés  :  arrêté  que  fes  héritiers 
rapportés,  T.  II,  P.  Jud.  p.  »i.  yoye\  auront  la  taxe  du  défunt,  jufqu'à  la 
Angleterre,  n^.V.  fin  de  l'Aflcmb.,  déduâion  faite  de 

SERVICE     DIFIN.  300^»ij-;P<'-P""Dieupourlui.T. 

I.L'EvÉQUE  de  Vannes  avoir  changé         Dans  le  coursderAffcmb.de  i£i^,     i6iy 

l'heure  d'un  Office  fondé  en  fon  Egli-  trois  Services  ordonnés  fie  célébrés  lé- 

fe ,  parce  qu'elle  troubloit  le  Service  parement  pour  trois  Députés  du  fe- 

divin  :  appel  comme  d'abus  de  l'Or-  cond  Ordre  décédés  durant  l'Alfcmb. 


i<45- 


xioi  SERriCES   r 

\ix*  En  rAfTcmb.  de  Kag,  Service  or- 

donné pour  M.  l'Ev£quc  de  Meniic, 
D^puti!;  mai»  fans  Chapelle  ardente, 
tans  icnturc  de  vclourii,  armoiries,  ni 
autres  pompes  accoutumées,  à  caufc 

S|uc  ledit  Seigneur  n'avoir  pas  prêté  le 
crment ,  &  w-  s'éto>it  encore  préfcnté 
àl'Alfcmb.  T.  Il.p.  <it<. 
,^...  L'Aflcmb.  de  lé)  5  ordonne  un  Ser- 

vice folcmiicl  pour  la  Dame  de  Brézé, 
fœur  du  Cardinal  de  Hichclieu,cn  l'E- 

Slife  des  Auguftins:  l'Archev.  de  Bor- 
éaux y  célèbre  la  Mcllc  Pontificale. 
Sur  ce  qui  dl  remontré ,  que ,  s'agif- 
Tant  d'une  ^crfonne  de  cette  condi* 
lion,  il  Falloir  une  Harangue  funèbre: 
M.  de  Nîmes  en  eft  chargé.  T.  11 ,  p. 
139. 

L'AlTemb.  de  164J  ordonne  un  Ser- 
vice pour  M.  l'Arch.  de  Bordeaux, dé- 
cédé durant  rAl1cmblée,dont  il  étoic 
Député  :  les  Evéques  du  dehors  y  font 
invités  :  il  furvicnt  une  dilUcuIcé  à  l'oc- 
cafion  des  places  particulières  prépa* 
rées  pour  les  Cardinaux  auprès  de  l'Au- 
tel :  ces  Medîeurs  confentcnt ,  enfin  , 
de  fc  mettre  à  la  tête  des  Prélats  :  ils 
font  remerciés  de  la  confidération  qu'ils 
ont  eue  pour  le  Clergé.  T.  III,  p.  414 
jufq.  417. 

Services  ordonnés  par  l'AITcmb.  do 
itf  yo, pour  deux dcfcs  Députés,  morts 
durant  rAiTcmblée  ;  favoir,  rÉvêquc 
de  Mâcon  8c  le  (icur  de  Vie.  Orailon 
funèbre  pour  le  Prélat.  T.  III,  p.  744, 

741' 

L'A(remb.,au  momentde  fcTéparer, 

apprend  la  mort  de  M.  l'Archcv.  de 

Reims:  elle  ordonne  un  Service  pour 

lui ,  auquel  les  Prélats  du  dehors  font 

invités.  Oraifonfuncbrcpar  M.  l'Arch. 

d'Embrun.  T.  lil,  p.  746. 

Autre  Service  iolcmncl  ordonné  par 

la  même  Aflcmblée,  pour  Charlotte  de 

Montmorenci ,  PrinceflTe  Douairière 

de  Condé  :  l'Evêque  de  Valence  chargé 

de  l'Oraifcn  funèbre.  T.  111 ,  p.  745. 

\i\\.         Service  funèbre  ordonné  par  l'AlT. 

de  i^n  •  P<>t*'  l'Evêque  de  Chartres, 

Député  :  rOraifon  funèbre  par  M.  l'E» 

▼êqac  de  Montauban.  T.  Iv,  p«438, 

4I9< 

Autre  Service  folemnel  ordonné  par 
la  même  AfTemb. ,  pour  Madame  Man. 
cini ,  fœur  du  Cardinal  Mazarin  :  l'O- 
raifon  funèbre  par  l'Evêque  de  Mon- 
tauban. T.  IV,  p.  4J9î  440- 
i<().  L'Aflèmb.  de  \6i\  fait  faire  en  Ton 
particulier, dansl'EelifedesAugullins, 
un  Service  folcmnelpour  la  feu  Reine- 
Mcrc  Anne  d'Auuichc ,  où  l'Evêque 


i<s^ 
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deMendc  prononce  rOraifonfuiuUrc, 

Ïuc  l'AlK  ordonne   d'écrc   inléréc  au 
locès-vcibal.  T.  IV,  fi.  1070,  107». 
rOrai/on,  P.  Juft.  |».  ia8  fie  fuiv. 

M.  de  Hai'Iai  ,  Arche v.  do  Paris,  >'P)* 
érani  mort  durant  l'AfTcmb.  de  ifiof , 
dont  il  étoit  l'cul  Prélidcnt,  l'Aikmk 
ordonne  un  Service  Iolcmncl;  m.iis  U 
Compagnie  devant  fc  féparer  en  peu 
de  jours,  &  ce  temps  ne  l'ufNr.int  pas 
pour  les  préparatifs  de  cette  pompe,  j 

Mrs.  lus  Agents  font  chargi^s  de  tout 
dirpofcr,  £c  d'avertir  les  Prélats  Si  les 
Députés  du  fécond  Ordre  qui  l'eronc 
encore  à  P.iris,  afin  qu'ils  puifTcnt  y 
afllIVcr.  M.  l'Evêq.  de  Vabrcs  cil  chargé  ' 
de  l'Oraifon  funèbre.  T.  VI,  p.  171. 

La  CommilHon  nommée  par  l'A iT. 
de  169J,  pour  terminer  ce  qui  redoit  à 
faire,  fait  célébrer  le  Service  iblem- 
ncl  pour  feu  M.  l'Archevdq.  de  Paris  : 
les  Prélats  du  dehors  fie  ceux  des  Dé- 
putés qui  étoient  encore  .\  Paris ,  y  font 
invités  :  tout  s'exécute  en  U  manière 
accoutumée.  T.  VI ,  p.  306 ,  307. 

M.  l'Evêque  de  Valence,  député  à  170J. 
l'AlTembléc  de  1705,  étant  mort  du- 
rant la  tenue  de  l'Aircmbléc,  elle  or- 
donne un  Service  funèbre, auquel  elle 
invite  les  Prélats  du  dehors.  Il  eft  Jic 
dans  le  Procès-verbal,  que  les  Prc'lats 
qui  n'étoient  pas  dcl'Aflemb.,  avoient 
pris  leurs  pU'-cs  dans  les  mêmes  chaires  ; 

du  Chœur,  que  ceux  de  l'Animbléc.  ' 

T.VI.p.  9ÛJ,  90«,  907. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  TAfl'.  de  i7>)* 
1715  ordonne  un  Service  folemnel  fie 
une  Oraifon^funebrc  dans  l'Eglife  des 
Auçuftins  :  lies  Prélats  du  dehors  y  font 
invités  :  h  permiflion  nécclfairc  pour 
la  McITc  Pontificale ,  l'Oraifon  funèbre 
fie  les  Abfoutes  du  Service,  eft  deman- 
dée i^  M.  l'Archcv. de  Paris,  qui  l'ac-  .;;  < 
corde  :  l'Oraifon  funèbre  eft  prononcée 
par  l'Evêque  de  Châlons.  Cérémonial 
obfervé  dans  cette  cérémonie.  T.  VI , 
p.  1500  iufq.  ifoj. 

La  même  AfTemblée  célèbre  un  Ser- 
vice folemnel  poui«M.  l'Abbé  de  la 
Chapelle,  un  des  Députés  :  tout  s'y 
paflc  fuivant  l'ufage  :  la  permiflion  de 
célébrer  eft  demandée  à  M.  l' Archevêq. 
T. VI,  p.  If 09,  1510. 

L'Adcmblée  de  1713  célèbre  un  Scr-  171J. 
vice  folemnel  pour  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Hérem,  l'un  des  Députés  :  la  permif> 
fion  de  célébrer  eft  demandée  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  &  rcmife  aux  Ar- 
chives :  les  parents  du  défunt  v  font 
invités  :  tout  s'y  pafTe  iuivanc  lufagc. 
T.  VI,  p.  17*6  &  fuiv. 

Gggggg* 
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La  même  Aflcmblëc  célèbre  un  Ser- 
vice folcmncl  pour  M.  le  Cardinal  du 
Bois^  premier  Prëfidcnt  de  l'ArtlmS.  : 
les  Prélats  du  dehors  y  font  invités;  ils 
prennent  leurs  places  dans  les  chaires 
au  Chœur  avec  les  Prélacs  de  l'Aifem- 
blëe,  fuivant  l'ordre  de  leur  Sacre  :  la 
permidion  de  célébrer  cft  demandée, 
&  remifc  aux  Archives  :  tout  s'y  palTc 
more  joUto.  T.  VI,  p.  1769  fie  fuiv. 
fl7iï).  M.  l'Evêq.  de  Saint- Brieuc,  député 

à  l'Afl'.  de  1765,  étant  more  durant  la 
tenue  de  l'Airembléc,  elle  ordonne  Sc 
célèbre  un  Service  folemncl  pour  le  re- 

f»os  de  ("on  ame,  oii  tout  fe  paflTc  avec 
e  cérémonial  ordinaire.  T.  VIII,  p. 
i6oi. 

La  même  AfT  en  ordonne  un  pour 
le  repos  de  lame  de  Mgr.  le  Dauphin  : 
rOraifon  funèbre  par  M.  l'Ev,  d'Auxer- 
rc  :  la  permidion  de  célébrer  &  prêcher 
précédemment  demandée.  T.  VIII ,  p. 
1601  &  fuiv. 
»77i.  L'Aflcmbléede  1771  ordonne  &C  fait 

célébrer  un  pareil  Service  pour  M.  l'Ev. 
de  Le(flourc ,  un  de  fes  Députés.  T. 
VIII,  p.  XOJ4,  ïojj. 

$.  II.  Services  funèbres  auxquels  te 
Clergé  e  fi  invité,  &  où  ilaffîjîe: 
comeflaùonsfurvenues  h  cejujet. 

1650.  Le  Roi  fait  inviter  l'Aiï!  de  1650  au 

Service  folemncl  que  Sa  Majefté  avoir 
ordonné  pour  Madame  la  PrincclTe  de 
Condé.  M.  de  Saintot,  revêtu  comme 
il  e(l  d'ufage ,  précédé  de  quatre  Hé- 
rauts vêtus  de  leurs  cafaqitcs,  fuivi  de 
vingt-trois  Cricurs,  fait  l'invitation, 
après  avoir  pris  fa  place  dans  une  chaire 
à  bras,  vis-à-vit  le  Préfident.  T.  III, 

P-  74T- 

«^55.  <  L'Aiï!  de  1^55,  avertie  par  le  Maî- 
tre des  cérémonies,  &  invitée  par  une 
Lettre  du  Roi ,  aflîilc  en  corps  au  Ser- 
vice qui  fc  faifoit  à  Notre-Dame  pour 
le  Roi  de  Portugal.  Le  Maître  des  cé- 
rémonies avoir  fait  l'invitation  en  la 
manière  accoutuiaée,  fie  ci-devant  dé- 
crite. Les  Députés  étant  entrés  par  la 
porte  de  l'Eglife  qui  cH  du  côté  du  Cloî- 
tre ,  ont  été  reçus  par  M.  le  Grand>Maî- 
tre,  par  M.  le  Maître  des  cérémonies 

•  ■:  '  fie  par  les  Hérauts ,  qui  les  ont  con- 
duits dans  le  Chœur,  où  Mrs.  les  Pré- 
Iat<r  ont  pris  leurs  places  du  côté  de  l'E- 
pître,  les  plus anciciiY  plusprèsdeTAu- 
tel  ;  ic  en  même-temps  lefdits  Grand- 
Maître,  Maître  des  cérémonies  8c  Hé- 
rauts, ayant  fait  leurs  révérences,  d'a- 
bord à  l'Autel ,  enfui  te  au  Clergé ,  après 
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aux  Ambalfadeurs  &  aux  Cours  Souve- 
raines ,  on  a  commencé  la  Meflc.  T. 

IV,p.  440»44'• 
L'A^!  de  166J  ell  invirée,  avec  le 
cérémonial  ordinaire,  par  une  Lettre 
du  Roi ,  au  Service  funèbre  célébré  pour 
le  Roi  d'Efpa^nc  :  le  Maître  des  céré- 
monies lui  fait  des  cxcufes  d'avoir  fait 
fes  lemonces  aux  autres  Corps,  avant 
que  de  venir  à  l'AlT.  :  Mrs.  du  Clergé 
(ont  conduits  par  le  Maître  des  céré- 
monies dans  le  Chœur,  oii  ils  font  arri- 
vés après  toutes  les  Cours  Souveraines. 
T.  IV,  io«5i,  10(13. 

La  même  Anfemblée  cd  invitée,  fie 
avec  le  même  cérémonial ,  aux  deux 
Services  folcmnels  qui  dévoient  fc 
faire,  l'un  à  Saint-Denis,  cc  l'autre  k 
Notre-Dame  de  Paris,  pour  la  feue 
Reine-Mcre. 

L'AlTemblée  envoie  d'abord  un  des 
Agents  à  M.  de  Saintot ,  Maître  des 
cérémonies,  pour  le  prévenir,  qu'étant 
le  premier  Corps  de  l'Etat,  elle  ne  dou- 
toit  pas  que,  dans  les  Services  pour  la 
Reine-Mcre,  il  ne  le  convi.it  le  pre- 
mier, fie  n'alLît  le  recevoir  à  la  porte 
des  Eglifes  où  fe  feront  lefdits  Servi- 
ces ;  à  quoi  M.  de  Saintot  auroit  re- 
parti, qu'il  ne  pouvoit  convier  Mrs. 
de  l'Aiïcmblée  avant  le  Parlement,  ni 
aller  les  recevoir  à  la  porte  des  Eglilcs, 
fans  ordre  exprès  de  Sa  Majclté.  La 
Compagnie,délibérationprife  par  Pro- 
vinces, jugeant  la  chofe  très-impor- 
tante ,  réfout  fie  arrête  de  prier  M. 
le  Prélîdent  de  fe  rendre  auprès  de  Sa 
Majcfté ,  fie  la  fupplier  de  donner  un 
Règlement  fur  quatre  chefs  :  1  °.  que  le 
Clergé  fera  convié  le  premier  à  toutes 
les  cérémonies  auxquelles  le  Parlement 
fie  les  autres  Cours  Souveraines  feront 
appelles;  1*.  que  le  Maître  des  céré- 
monies recevra  le  Clergé  li  la  porte  des 
Eglifes  fie  autres  lieux  où  fc  feront  \cÇ- 
dites  cérémonies;  }*.  que,  dans  les 
Pompes  funèbres  fie  Services  pour  les 
morts,  le  Clergé  fera  falué  par  le  deuil, 
immédiatement  après  la  repréfenta- 
lion  ;  4°.  que  le  Maître  des  cérémonies 
étant  maître  de  fon  procès-verbal,  pour- 
roit  y  coucher  quelque  chofe  \  l'occa- 
(îon  des  cérémonies  qui  fe  font  faites 
depuis  la  mort  de  la  Reine-Mere,  qui 
pourroit  préjud.ciet  aux  droits  du  Cler» 
gé,  le  Seigneur  Prëlîdent  eft  prie  de 
fupplier  le  Roi  de  faire  voir  Icd.procès' 
verbal  par  quelqu'un  de  fes  Minières. 
Le  Roi,  fur  le  fécond  chef,  déclare 
pnlîiivemcnt ,  que  le  (leur  de  Snintot 
avoit  torr;  qu'il  n'y  avoir  point  lieu  de 


ie<?5. 
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former  U  moindre  difficulté  à  recevoir 
le  Clergé  aux  portes  des  Eglifcs ,  &  l'ac- 
compagner à  fa  place.  Sur  le  troiftcme 
chef.  Sa  Majcfté  demande  à  M.  le  Pré- 
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réponfcs  font  inférés  au  Procès- verbal. 
Outre  les  réponfcs  du  Clergé  au  Mé- 
moire du  Parlement,  la  Compagnie  en 
préfcntc  un  à  Sa  Majcfté  ,  où  ,  après 
{îdent,(i  IcCIcrgé  n'avoitpaséiéfaiué,  avoir  cxpofé  en  général  les  honneurs 
dans  la  dernière  rencontre,  immédiate-  rendus,  par  écrit,  par  les  Rois,  aux 
ment  après  la  repréfcntation:  il  fut  ré-  Evêques  &  k  leurs  pcrfonnes  ,  elle 
pondu,  qu'il  n'avoit  pas  été  falué  com-  prouve,  i°.  que  le  Parlement,  en  ces 
me  il  devoit  l'être ,  l'ayant  été  hors  de  cérémonies ,  ne  repréfcntc  point  la  per- 
rang;  fie  fur  cela  il  fit  entendre  ce  qui  fonne  du  Roi  ;  i".  qu'il  ne  peut  établir 
s'étoit  pratiqué  précédemment  dans  fes  avantages  au-deflus  de  ceux  du  prc- 
dilFcrcntcs  cérémonies,  oîi ,  après  la  micr  Corps  du  Royaume;  3".  qu'il  ne 
repréfcntation,  Mrs.  les  Cardinaux  fu-  peut  changer  l'ordre  des  cérémonies 
rent  falués ,  dcri icrc  lefqucis  étoicnt  les  Royales;  4°.  que  la  podenîon  du  Clergé 
Prélats.  Sur  le  dernier  chef,  le  Roi  pré-      cHifuiHfamment  établie  parles  révércn- 


vient  la  prière  que  devoit  lui  faire  M.  le 
Prélîdcnt,  en  l'allurant  que  dorénavant 
il  rcvcrroit  les  procèi-vcrbaux ,  afin  qu'il 
n'y  lut  rien  inléré  que  de  la  manière 
qu'il  doit  y  écrc. 

M.  l'Archcv.  de  Sens  fait  obfcrvcr, 
fur  le  premier  chef,  qu'il  avoit  vu  un 
procès-verbal  des  cérémonies  faites  en 


1670. 


ces  obfcrvées ,  pour  la  première  fois , 
aux  Obfeques  de  Henri  II ,  par  ce  qui 
s'cft  pafl^é  à  celles  du  Duc  d'Aiençon, 
à  celles  de  Henri  IV;  5".  que  les  Ob- 
feques de  Louis  XIII  (ont  la  première 
pompe  de  nos  Rois ,  oîi  le  Parlement 
ait  été  falué;  6°.  que  les  premiers  hon- 
neurs ,  dans  les  Pompes  funèbres,  font 


la  Pompe  tuncbre  de  Louis  XIII,  écrit      pris  du  côté  de  la  rcprcfentation.  T.  V, 
de  ta  main  de  feu  M.  de  S.tintot,  par  ...       -         -  _    .  _ 

lequel  il  cft  porté,  que  le  falut  fut  fait, 
en  cette  occafion ,  d'abord  à  la  rcpréfen 


cation,  enfuice  aux  Princes  du  deuil. 
Se  immédiatement  après  au  Clergé,  cn- 
fuitc  aux  Ambaiïadeurs,  au  Parlement, 
&c.  :  d'oii  l'on  devoit  conclure,  que  les 
Evèques  étant  falués  les  premiers  avant 
le  Parlement,  ils  dévoient  auin  être  con- 
viés les  premiers  pour  ces  cérémonies  : 


p.  50  &  luiv.  Les  Mémoires,  P.  Juft. 
p.  47  &  fuiv. 

L'Air,  de  i(>7o  cft  invitée,  félon  le 
cérémonial  ordinaire,  &  par  deux  Let- 
tres particulières  de  Sa  Majcfté  ,  aux 
Services  funèbres  pour  M.  de  Beaufort  ^ 
à  Notre-Dame ,  fie  pour  Madame  la 
Ducbeflc  d'Orléans ,  à  Saint-Denis  : 
les  Prélats  du  dehors  font  invités  par 
Mrs.  les  Agents  aux  deux  cérémonies. 


le  procès- verbal  cft  préfenté  à  S.  M.      Il  fe  préfente  une  difficulté  fur  les  fonc- 


Ordrc  donné  ,  en  cooféquence ,  à  M 
de  Saintot,  de  convier  rÂni'mb.  avant 
le  Parlement. 

^-  Tous  ces  chefs  fe  trouvant  ainfi  ré- 
glés en  faveur  du  Clergé,  ils  furent  ob- 
fcrvés  exadicmcnt  aux  deux  Services 
funèbres  célébrés  à  Saint-Denis  fie  à 
Notre-Dame. T.  IV,  p.  io<;3  &  fuiv. 

La  contcllation  fur  le  falut  fait  au 
Clergé,  immédiatement  après  les  Prin- 
ces du  deuil ,  entre  le  Clergé  fie  le  Par- 
lement, fe  renouvelle  en  l'Adcmb.  de 
t  £70,^  l'occafion  des  funérailles  de  M. 
le  Duc  de  Beaufort  :  le  Clergé  prouve 


lions  d'un  Agent,  Chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris.  T.V,  p.  160  fie  fuiv. 

Sur  la  difficulté  concernant  l'Agent, 
Chanoine  de  Notre-Dame.  V.  Agents, 
$.IV,nML 

Le  Procès -verbal  ne  fait  mention 
que  de  l'afliftance  de  l'Aflcmbléc  au 
Service  de  Madame  d'Orléans ,  .1  Saint* 
Denis,  où  la  Compagnie  s'eft  rendue, 
ayant  trouvé  à  la  porte  de  l'Eglifc  p.u  où 
elle  cft  entrée,  M.  de  Rhodes,  Grand- 
Maître  des  cérémonies ,  fie  M.  de  Sain- 
tot, Maître,  par  Icfqucis  elle  a  été  re- 
çue, fie  accompagnée  par  eux  au  Chœur 


fa  poflredîon  d'être  falué  le  premier,  fie  de  l'Eglifc,  par  Ta  grande  porte,  pour 

demande  d'y  être  maintenu.  Le  Roi  aller  (c  rendre  au  lieu  qui  lui  avoit  été 

dit,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  céré-  préparé.  T.  V,  p.  1 63. 

monic  Roy-ile,  mais  d'un  Service  par-  L'AflT.  de  1675  eft  invitée  ,  par  une 

ticulicr  :  le  Clergé  demande  d'être  con-  Lettre  du  Roi ,  fic  avec  le  cérémonial 

vie  aux  Obfeques  de  M.  de  Beaufort ,  accoutumé,  au  Service  funèbre  qui  de- 

ou  qu'il  foit  déclaré,  que  ce  n'cft  point  voit  fe  faire  k  Notre-Dame ,  pour  M. 


une  cérémonie  Royale.  Le  Roi  fait  re- 
mettre le  Service,  pour  donner  à  l'AlT. 
le  temps  d'établir  fon  droit  :  le  Mé- 
moire du  Parlement  lui  cft  communi- 


de  Turcnne.  T.  V ,  p.  184,  aS  j. 

Celle  de  1690  de  même,  aux  Servi- 
ces funèbres  qui  dévoient  fe  faire  à 
Saint-Denis  fie  à  Notre-Dame,  pour 


1*75. 


1^90. 


que  :  elle  y  répond.  Le  Mémoire  &  les     Madame  U  Dauphinc  :  tout  s'y  palTo 


«7ii> 
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comme  de  coutume  &  au  gré  du  Clcr-     qui  défapprouve  ce  qui  s'eft  pa/Té.  Ixt- 


•  ffpj. 


gé.T.  V,  p.649,650,651    ,   „    ,  . 

En  1 695 ,  la  t'amillc  de  M. de  Harlai , 
Archev.  de  Paris,  fait  faire  un  Service 
ibiemnel  à  Notre-Dame,  pour  le  dé- 
funt :  elle  y  invite  les  Prélats  &  les  Dé- 
putés de  la  Commiilîon  qu'avoit  nom- 
mée l'AfT.  de  1 695 ,  avant  de  fe  féparer. 
Un  Evêque  &  un  Agent  vont  recevoir 


tre  de  M.  de  Pontchartrain ,  à  ce  iujer, 
au  Cardinal  de  Noaillcs ,  Prélîdent.  Le 
Koi,  après  avoir  fait  communique^  à 
M.  Dei'granges ,  Maître  des  cérémo- 
nies, le  Procès- verbal  des  Agents,  fur 
ce  qui  s'étoit  paO^é  à  Saint- Denis,  & 
avoir  eu  fa  réponfe,  ordonne  ik  M.  Def- 
grangcs  de  fc  préfcntcr  à  l'AfT.,  &  de 


Al.  de  Thiange  &  Mrs.  de  Harlai ,  pcrc  lui  faire  fatisfadlion;  ce  qu'il  exécute. 

&  rtls,  qui  ont  pris  place  dans  trois  fau-  T.  VI ,  p.  1 13 1  &  fuiv.  Le  Procès-ver- 

tcuils  préparés  devant  le  Bureau ,  M.  de  hal  des  Agents  &  l'extrait  de  la  réponfe, 

Tiiiange  portant  la  parolc.à  qui  lePrélat  P.  Juft.  p.  416  6:  fuiv. 


Prélldcnt  a  répondu  :  enfui  te  IcsCricurs 
ont  fonné  leurs  clochettes  6c  fait  la  pro- 
clamation ordinaire.  Les  Prélats  du  de- 
hors ont  été  invités  d'allillcr  au  Service 
par  Mrs.  les  Agents;  &  la  Compagnie 
s'était  rendue  à  l'Archevêché,  a  allidé 
au  Sci-vicc  :  ayant  été  avertie  que  tous 


A  la  mort  de  Louis  XIV,  l'AnT.  de 
171  j  eftinvitée,  en  la  forme  ordinaire, 
au  Service  folemnel  &  funèbre  qui  de- 
voit  fe  célébrer  k  Saint-Denis  :  elle  y 
envoie  un  des  Agents,  atin  de  prendre 
les  mcfurcs  convenables  pour  la  récep- 
tion du  Ckrgé  :  on  y  convient  des  pla- 


ies Corps  étoient  entrés  &  placés,  Mrs.  cesdcftinécsau  Clergé,  les  mêmes  qu'il 

les  Prélats  font  fortis  deux  À  deux,  Mrs.  a  coutume  d'avoir  en  pareil  cas,  favoir, 

les  Agents  les  précédant,  &  ont  entré  dans  le  Sanctuaire,  à  côté  de  l'Lpître: 

ftar  la  porte  de  la  croiféc  du  côté  de  l'An'cmblée  convient  de  laillèr  qucl- 

'Archevêché,  où  ils  ont  été  reçus  par  ques  places  aux  Prélats  qui  n'étoicnc 

M.  le  Marquis  de  Thiange  &  par  Mrs.  point  de  l'Aflcmb.,  &  Mrs.  les  Agents 

de  Harlai,  qui  les  ont  conduits,  parla  font  chargés  de  les  inviter  de  fe  joindre 


nef,  à  travers  les  Crieurs  en  baie ,  fon- 
nant  de  leurs  clochettes ,  ï  la  grande 
porte  du  Chœur ,  &  de-l.\ ,  par  la  droite 
de  la  rcpréfentation  ,  aux  places  qui 
leur  étoient  dcllinées  auprès  de  l'Au- 
tel. La  cérémonie  étant  achevée,  ils 


a  la  Compagnie  :  elle  s'y  rend,  &  y  re-i 
çoit  les  honneurs  accoutumés.  T.  VI, 
p.  1503  jufq.  1508. 

L'AHemblée  de  17x3  cft  invitée, au 
nom  du  Roi ,  par  M.  Defgranges ,  Maî- 
tre des  cérémonies ,  [  le  Grand-Maître 


font  fortis  les  premiers  par  la  porte  du  abfent,]  aj  Service  funèbre  qui  dcvoit 

côté  de  la  Sacriftie.  T.  VI,  p.  307  &  f.  fe  faire  à  Notre-Dame,  pour  le  Car- 

Lc  Maîrre  des  cérémonies  venant  dinal  du  Bois  :  on  accorde  le  fauteuil 

inviter  rAffemblée  de  171 1,  au  Service  à  M.  Defgranges;  mais  il  n'cft  re<;u  que 

funèbre  de  Mgr.  le  Dauphin,  prétend  par  deux  Députés  du  fécond  Ordre  , 

devoir  être  re<^u  par  un  Député  du  pre-  oirn  qu'il  demandât  de  l'être  par  un 

mier  Ordre.  La  Compagnie  ayant  pris  Prélat  :  il  fait  l'invitation  en  la  forme 

le£lure  des  procès-vcroaux  des  Allcmb.  ordinaire  :  la  Compagnie  afliftc  au  Scr- 

précédentes,  trouve  dans  celui  de  170  j  vice,  0c  rei^oic  les  honneurs  accoutu- 

qu'on  lui  avoir  accordé  un  fauteuil;  mes.  T. VI, p.  1771  jufq.  1775. 

mais  qu'il  n'avoit  point  été  reçu  par  un  M.  le  Cardinal  de  Noailles  fc  plaine 

Député  du  premier  Ordre,  mais  par  les  A  rAifemblée,  de  ce  que  M.  DeSgraii- 

Promoteurs.  Comme  dans  rAiïcmbléc  ges ,  Maître  de  cérémonies ,  n'étoïc  pat 

il  n'y  avoit  qu'un  Promoteur,  elle  or-  venu  le  prendre  à  la  Sacriftie,  pour Va- 

'donne  que  le  Promoteur  &  le  Sccrë-  vertir  qu'il  étoit  temps  de  commencer 

taire  iroient  au-devant  de  lui.  T.  VI,  'a  Mené,  &  Ptie  la  Compagnie  de 

p.  1x30,  ixji.  prcndrelà-deflosunc  délibération. Dé» 

Il  invite,  de  la  part  du  Roi,  avec  le  putation  nommée  pour  ce  fuict,  vers 

cérémonial  ordinaire,  la  Compagnie,  M.  le  Duc  d'Orléans.  S.  A.  R.  paroit 

pour  adifter,  tant  au  Service  qui  dévoie  entrer  dans  les  raifons  du  Clcreë,Ac 

le  faire  à  Saint-Denis,  qu'à  celui  qui  lui  fait  efpércr  un  fuccès  favor.ible. 

devoir  fe  célébrer  à  Notre-Dame.  T.  Semblable  plainte  de  M.  l'Arrhev. 

VI,  p.  1131,  1x3 X.  de  Vienne,  nommé  par  Sa  Majefté, 

Au  Service  célébré  à  Saint-Denis,  le  pour  le  Service  de  l'Anniverfaire  tiu  feu 

Clergé,  loin  d'avoir  été  reçu  avec  les  Roi,  à  Saint-Denis.  L'A flcmbé réfout 

honneursordinaires,  n'avoit  pas  même  de  faire  de  nouvelles  inftances  auprès 

trouvé  la  Salle  préparée  pour  les  rece-  de  S.  A.  R. ,  &  lui  fait  une  nouvelle 

voir  :  la  plainte  en  cft  portée  au  Roi ,  députation. 


I7«j. 


'«}• 


I7»J- 


I7M« 


I7»4. 


«7J}- 
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Règlement  obtenu  en  conféquencc,  nies, qu'il  feroit  fait,  par  ordre  du  Roi, 

qui  porte ,  que ,  dans  toutes  les  céré-  un  Service  roiemncl  dans  l'Ëglile  de 

monies  ËccléHaUlqucs,  faites  par  or-  Notre-Dame,  pour  feu  M.  le  Cardi- 

dre  de  S.  M.,  le  Grand-Maître  des  ce-  nal  de  Fleuri  :  les  Agents  invitent,  da 

rémonies,  demeurant  da   s  le  Chœur  la  part  du  Roi,  les  Prélats  qui  étoienc 

(tour  avoir  l'œil  à  ce  que  tout  foit  dans  à  Paris:  au  jour  marqué  ilss'alTcmblcnc 

'ordre,  le  Maître  des  cérémonies  ira  à  rArchcvéchc,  ô£  tout  fe  pafTc  corn* 


avertir  à  la  SacriHic ,  le  Prélat  oHîciant , 
ic  le  conduira  jufqu'à  l'Autel  ;  5c  en  cas 
d'abfence  du  Grand-Maître ,  le  Maître 
des  cérémonies  ,  demeurant  dans  le 
Chœur ,  l'Aide  des  cérémonies  ira  aver- 
tir. T.  VI ,  p.  1 77  J  &  fui V.  P.  J.  p.  7  j  I . 

Le  Maître  des  cérémonies  s'étant 
fervijen  cette  féconde  occalîon ,  de  ter- 
mes peu  convenables,  en  parlant  à  M. 
l'Arch.  de  Vien  ne ,  S.  A.  R.  promet  d'or- 
donner à  M.  Defgranges  d'aller  faire 


me  de  coutume.  T.  VU,  P.  J.  p.  509. 

L'Allcmb.  de  1755  affilie  au  Service 
fait  aux  Théatins,  pour  le  repos  de 
l'ame  de  feu  M.  l'ancien  Evêque  de  Mi- 
repoix.  T.  VIII,  p.  605. 

Le  Roi  fait  inviter  l'Adcmblée  de 
i7<i^  ,  au  Service  qui  devoir  fefaifecn 
l'Èglife  de  Notre-Dame,  pour  le  feu 
Roi  de  Pologne  Sraniflas  :  l'invitation 
cH  faite  par  M.  le  Grand- Maître  des 
cérémonies ,  en  la  manière  accoutumée  : 


des  cxcufesàcePrélat.T.  VI,p.  1577.     la  Compagnie  y  a(liftc,&  tout  s'y  pafl'e 

Autre  Service  à  Saint-Denis,  le  5  "  '  "  '  ~ 
Février  171} ,  pour  Madame  la  Du- 
chclTe  Douairière  d'Orléans,  auquel 
le  Clergé  cft  invité  pat  S.  M.  Sur  ia 
difficulté  du  Maître  des.  cérémonies, 
pour  venir  avertir  le  Célébrant  à  la  Sa- 

criftie,  8c  le  conduire  à  l'Autel,  M.  le       cc/^Arr^n  jIt  rr-  1 

Régent  avoit  donné  ordre  par  écrira      OtUNlJKA  1  .[CARDINAL  DE\ 
M.  Defgranges,  Maître  des  cérémo- 
nies, de  s'acquitter  de  ce  devoir;  mais 
M.  Defgranges ,  à  qui  l'ordre    étoit 


fuivant  l'ufagc.  T.  VIII,  p.  1603. 

L'AlFemb.  Je  1770,  invitée  par  bil- 
lets particuliers  ,  allifte  au  Service  fu- 
nèbre célébré  pour  le  repos  de  l'amc 
de  feu  M.  l'Evêque  de  Langres. T.  VIII, 
p.  191  S. 


adrcifé ,  n'étant  pas  venu  à  Saint-De- 
nis, M.  de  Dreux,  Grand-Maître ,  rc- 
fufa  abfolumcnt  de  venir  k  la  Sacrif- 
tici  &  envoya  feulement  un  Aide  des 
cérémonies.  Les  Prélats  arrêtèrent  de 
rendre  compte  de  cette  difficulté  à  M. 
le  Duc  de  Chartres  préfent,  qui  vou- 
lut que ,  fans  préjudice  des  droits  du 
Clergé,  ic  avec  protellation  de  leur 
part,  s'ils  jugeoient  à  propos,  il  n'y 
eût  que  l'Aide  des  cérémonies  qui  fût 
avertir.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  684  &  fuiv. 
Le  Règlement ,  P.  J.  p.  7  j  1 


Ce  Cardinal  avoit  publié  un  Ou 
vragc,  intitulé  :  Nodus  prccdeftinaùonis 
dijjoluius.  En  l'année  1700,  il  paroît 
un  Livre  qui  a  pour  titre ,  Augufliniana 
Ecclefix  Komame  Docirina  à  Cardina- 
lis  Sfondratt  nodo  extricata  per  variai 
S.  Auguflini  Dijcipulos,  Ce  Livre  étoit 
dédié  à  l'Alll  mb.  du  Clergé  qui  tcnoic 
alors  :  c'efl  un  recueil  de  pièces  dif- 
férentes :  la  première  de  ces  pièces  eft 
la  Lettre  des  cinq  Evêques  au  Pape, 
favoir ,  de  Mrs.  de  Reims,  de  Paris, 
de  Mcaux,  d'Arras  &  d'Amiens  .-  la 
deuxième  pièce  eil  le  Bref  du  Pape 
Innocent  XII,  en  réponfe  à  la  Lettre 
des  cinq  Prélats  :  tout  cet  Ouvrage  ne 


Relation  du  Service  fait  en  l'Abbaye     rcfpirc  que  le  venin  des  cinq  propo 


de  Saint-Denis,  lc4  Février  1714,  pour 
M.  le  Duc  d'Orléans,  ci-devant  Ré- 
gent du  Royaume.  T.  VII,  P.  Juft.  p. 

Relation  du  Service  fait  en  l'Eglife 
de  Notre-Dame,  le  1  j  Décembre  1714, 
pour  Louis  l,du  ncm,Roi  d'F.fpagnc, 
mort  à  Madrid,  le  30  Août  1714.  T. 

VU,P.  J.p.5,<î,7.  ..    ,   . 

Procès- verbal  du  Service  célébré,  le 
19  Janvier  1733,  en  l'Eglife  de  Notre- 
Dame,  pont  le  repos  de  l'amc  de  Vic- 
tor-Amédée  ,  Roi  (le  Sardaignc.  T.  VU , 
P.  J.p  34Î 


filions  de  Jsnfénius,  &  M.  l'Arche- 
vêque de  Reims  le  dénonce  comme  tel 
)i  l'Artcmb.  de  1700.  T.  VI,  p.  473 , 

474.475- 

SIGNATURES  de  Rome. 

Voye^  Provifions  de  Cour  de  Rome. 

SIMONIE   ET  Confidence. 

§.  I.  Proportions  condamnées  par 

l'AJfembUe  de  1700. 

No  N  tfl  contra  fu/litiam  Bénéficia  Ec- 
cUfiaftca  non  conferre  gratis ,  quia  Col-- 


En  1 743 ,  Mrs.  les  Agents  font  aver-  laiorconferens  ilta  Bénéficia  tcc/efiafii- 
tis,  par  une  Lettre  de  M.  le  Marquis  ca  ,  pecuniâ  interveniente ,  non  exigit 
de  Dreux,  Grand-Maître  des  cérémo-     illam  pro  collatione  Benefic'ù  ,  ficd  ve- 


«755. 


17^5. 


1770. 
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lutiproemolumfntotemporali,quodtibi  Eccléfiaftiques,  comme  légitimes  Mi- 

conferre  non  tentbatur.  niftrcs  ,  étant  d'ailleurs  excommunies 

Dars temporale profpirituaUnoneft  de  droit,  &  fpécialcment  les  Confi- 

fimonia,  quandh  temporale  non  datur  dcncicrs,  enfcmble  ceux  qui  en  tirent 

tanquam  f'rei'tum ,jed  duntaxat  tan-  les  profits,  &  à  qui  ils  prêtent  leur 


quam  mottvumcoaferendi ^  vel  tfficiendi 
Jpiritualei  vel  etiam  quandb  temporale 
fit  folùm  gratuita  compenfatio  profpiri- 
tuali ,  aut  i  contra. 


nom,  par  les  Bulles  de  Pie  IV  &  de 
Pie  V,  fur  ce  faites.  La  même  Décla- 
ration porte,  que  dorénavant  tout  ceux 
qui  (èront  pourvus  de  Bénéfices ,  à  la 


Et  id  quoque  locum  habet,  etiamfi  nomination  du  Roi,  préCcntation  des 

temporale  fit  principale  motivum  dandi  Patrons  Laïques  ,  ou  autrement,  foie 

fpirituale ,  Imh  etiamfi  fit  finis  ipfius  rei  Archevêques ,  Evêaucs ,  Abbés ,  &c. , 

Jpiritualis ,  fie  ut  illud pluris  /tfiimetur  feront  aftreints  à  faire  ferment ,  dé  • 

quàm  res  Jpiritualis.  dater  &  jurer  qu'ils  n'y  font  parvenus 

Ha  propontioncs  temerarix  funt,  par  fimonic,  &  qu'ils  ne  tiennent  Icf- 

fcandalofx,  perniciofx,  crronex ,  h«-  dits  Bénéfices  en  garde,  ou  confidence 

refim  fimoniacam ,  facrâScripturÂ,Ca-  de  pcrfonne ,  ni  au(li  ii  conftitution  de 

nonibus  &  Pontificiis  Conftitutionibus  penfioti ,  fi  ce  n'cll  qu'elle  foit  approu- 


reprobatam,  mutato  taniùm  nomine 
per  fallaccm  mentis ,  five  inteotionis 
diredionem,  iuducunt.  T.  VI ,  P.  Juft. 
p.  10  j,  io6. 

r   iT    D7  /  r   r\ji'i ,      •  ^  *^*  Pic  V,  contre  les  Simonîaques 

y  il.  Kéglements  V  UJUbérations     6c  les  Confidentiai^es,  étoit  refuféc  par 

la  Compagnie 


véc  de  N.  S.  P.  le  Pape,  &c.  T.  V ,  P. 
J.  p.  ti6  6c  fuiv. 

Il  fut  rapporté  ii  l'Ancmb.de  ifSj, 
que  la  publication  des  Bulles  de  Pie  IV 


des  A(p;mbUes  du  Clergé  contre 
la  fimonie.        .       * 

Pluficurs  Aflembiées  du  Clergé  ont 
cherché  par  toutes  fortes  de  moyens  à 
bannir  la  fimonic  &  la  confidence. 
Voye^  Réformation,  %.  I, 

La  Chambre  Ecclélîaftique  aux  Etats 
d'Orléans,  en  if6o,  art.  43  du  Ca- 
hier, fupplie  S.  M.  d'exhorter  les  Pré- 
lats de  ne  bailler  le  fpirituel  de  leurs 
Bénéfices  à  titre  de  ferme ,  &  aufG  que , 
fous  prétcMe  de  leurs  baux,  les  colla- 
tions &  préfen cations  des  Bénéfices  ne 
foicnt  comprifes ,  pour  éviter  aux  fimo- 
nics.  Recueil ,  p.  9}^. 

L'art,  f  du  Cahier  préfen..é  au  Roi 
Charles  IX ,  &  autorifé  en  1 574 ,  par 
Lettres-Patentes ,  porte, que  les  Bulles 
de  Pie  IV  &  de  Pie  V,  contre  la  coa 
fid^^nce ,  foient  exécutées,  fous  les  pei- 
nes y  contenues.  Recueil, p.  971. 

Même  difpofition  du  Cahier  des 
Etats  de  Blois  en  1577.  Recueil,  p. 
1004, tcoj 


Mrs.  les  Gens  du  Roi 

remet  à  en  parler.  T.  I,  p.  5*7! 

En  l'Air  de  1 585 ,  le  Promoteur  fait 
lecture  de  la  Déclaration  faite  en  l'AlT 
de  Mclun  contre  les  Confidentiaires, 
Penfionnaires  illicites  8c  Simoniaques. 
La  Compagnie  juge  que  cette  Décla- 
ration ,  non-feulement  devoit  être  réi- 
térée &  confirmée,  maisaufli  qu'il  de- 
voit être  jure  de  la  garder  &  obfervet 
inviolablement  :  ce  qui  ell  fait  fur  le 
champ  par  tous  les  Députés,  en  met- 
tant la  main  adpecius  :  il  cil  ordonné 
aux  Agents  de  faire  imprimer  ladite 
Déclaration  ,  avec  l'ade  dudit  renou- 
vellement, &  de  l'envoyer  aux  Diocc- 
fes.  T.  I ,  o.  405  ,  406. 

En  l'Altcmblée  de  If95^  la  même 
Déclaration  eft  lue  fie  de  nouveau  ap- 
prouvée; 2c  parce  que  le  mal,  dit-on , 
va  toujours  en  augmentant,  tant  aux 
Bénéfices  conlîHoriaux  auxquels  le  Roi 
préfente  au  Pape  ,  qu'aux  collatifs  aux- 
quels les  Ordinaires  pourvoient,  l'AflT. 
féfout  de  fupplier  le  Roi ,  tant  verba 


Le  Cahier  du  Roi  envoyé  aux  mê-      le.T.cnt,  que  par  le  Cahier,  qu'il  lui 
mes  Etats  de  Blois,  porte,  qu'il  fera      plaifedenc  nommer  aux  Bénéfices  que 


Jtroccdé  par  les  Juges  Royaux  contre 
es  Siii'oniaques  fie  les  Médiateurs.  T. 
I.P.J-'ft.p.  48. 

L'AUemb.  de  Mclun,  le  it  Décem- 
bre 1 579 ,  a  fait  fie  arrêté  une  Décla» 
ration  folemnelle  contre  les  Simonia- 
ques, les  Confidentiaires  fic  les  Pen- 
sionnaires illicites  :  elle  les  déclare  mer- 
cenaires fic  larrons  ,  fic  partant  indi- 
gnes d'être  reconnus  8c  reçus  catte  Ict 


félon  ce  qui  cil  porté  par  le  Concor- 
dat; lefquels  nommés  feront  tenus  de 
prêter  ferment ,  ficc. ,  fic  en  outre ,  qu'il 
plaife  à  S.  M.  d'ordonner  que  la  Bulle 
du  Pape  Sixte  V,  contre  les  Simonia- 
ques fie  Confidentiaires  foit  reçue  fic 
publiée;  admonêtant  les  Supérieurs 
crcléfiaftiques  de  faire  diligemment 
informer  fie  procéder  par  leurs  Offi- 
ciauk  fie  Promoteurs,  contre  lefdits 

Simoniaques 


1548. 
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fait  le  déptf  temcnt  de  1 5 1  £ ,  y  avoiciic 


Simoniaaucs  &  Confidentiaircs.  T.  I, 
p.  571.  L'Article  du  Cahier ,  P.  JuiV. 

P-  'J7' 

La  précédente  dirpodcion  cft  renou- 

vcllëcdans  le  Cahier  de  i  f  98 ,  art.  10. 

T.  I,P.  J.  p.  163. 

Et  dans  l'art.  10  du  Cahier  de  l'AH*. 
Ac  i^oo;  à  quoi  il  cft  répondu,  qu'il 
fait  procédé  contre  les  Confidentiaircs  , 


compris  11  Béi)éficcs,quineront  point 
Hcués  dans  le  Dioccl'c  de  Siftcron ,  6c 
n'y  ont  aucun  bien.  En  1 548  y  ayant 
été  compris  de  nouveau ,  le  Diocci'e  Te 
pourvut  en  la  Chambre  des  Comptes, 
&  obtint  Arrêt  qui  réformoit  le  dépar- 
tement de  1516  j  néanmoins  en  1561, 
Icfdits  BénéHces  fe   trouvent  encore 


fuivant  les  Ordonnances,  T.  I ,  P.  Juft.  conipris  dans  le  département  faitalors. 

p.  175.  Le  Dioccfe  fe  pourvoit  à  l'AfTemb.  de 

La  réponfe  du  Roi,  au  Cahier  de  Melun,  qui  ordonne  que  l'Arrêt  for- 

rAlTcmb.  de  i^io  ,  art.  7,  porte ,  que  tira  fon  [cfFet,  fans  rcltituiion  toute- 

Ji  quelqu'un  eji  convaincu  pardevant  les  fois  des  arrérages  :  enfin ,  le  Oiocefe  fe 

Juges  auxquels  la  connoijfaince  en  ap-  retire  vers l'AiTemb.  de  \6o6,  qui  s'en 

partient ,  d'avoir  commis  fimonie  ^  ou  de  tient  au  Jugement  de  celle  de  Mclun. 

tenir  Bénéfices  en  confidence  j  /"/  fera  T.  I ,  p.  770 ,771. 

pourvu  audit  Bénéfice  comme  vacant ,  1".  Différend  entre  les  Dîoccfcs  de 

incontinent  après  le  Jugement  donné.  T.  Gap  8c  de  Sideron ,  fur  l'impontion  de 

II,  P.  J.  p.  t.  certains  Dénéfîccs  Hrués  au  Dioccfe  de 

La  Chambre  Ecclélladtq.  aux  Etats  Gap,  renvoyé  par  l'AiF.  de  1665  à  la 

<ie  1614,  dcm.indc  qu'il  (oit  procédé  ChambrcSouverained'Aix. ^«^«^{Gap. 

contre  les  Confidentiaircs  &  Simonia-  3°.  ArrêtduConfcil  d'Etatcn  1695 , 

ques  exiraordinaircment ,  qu'ils  foicnt  pour  les  Collèges  &  Ecoles  de  Sifteron. 

tenus  à  rcftitution  des  fruits ,  ainfi  que  f^oye:^  Ecoles. 

leurs  héritiers,  &  l'exécution  du  tout  4".  Affaire  de  l'Evêquc  de  Sifteron, 

renvoyée  aux  Ordinaires.  T.  II ,  p.  143.  contre  le  Préfident  Conolis  ;  ledit  Pré 


Il  paroît  un  Arrêt  du  Confcil  favo- 
rifant  la  confidence  :  la  Ch.imbrc  du 
Clergé  aux  mêmes  Etats ,  s'élcve  avec 
force  contre  cet  Arrêt  :  elle  réfout  des 
Remontrances  :  clic  demande  l'affif- 
tancc  des  autres  Chambres,  qui  fe 
joignent  à  clic.  Comme  M.  le  Prince 


lat  condamnéen  i7ooparlc  Parlement 
d'Aix ,  à  être  admonccé.  Voyer  Evêq. 
$.  X^n'.VIL 

î".  Autre  affaire  de  l'Evêque  de  Sif- 
teron, contre  ic  Commandeur  de  Ma- 
nofque,  pour  les  honneurs  dans  l'Egli- 
fe  :  intérêt  qu'y  prend  l'Affemb.  de 


avoit  intérêt  :\  l'Arrêt,  le  Clergé  lui  1740.  P^oye^  Malte,  $.  II,  an.  1740. 
envoie  une  dépuration  :  le  Prince  fe  cniccr%  \7C 

départ  de  l'Arrêt ,  &  fe  joint  aux  futh  à  U  l  à  A  U  I\  Ci» 

plicitions  des  Etats.  Remontrances  de  1°.  L'Ev  ÉQUE  de  Soidbns  cil  Doyen 

M.  l'Archev.  de  Lyon ,  fur  les  défor-  &  premier  Suffragant  de  la  Province 

dresqui  fu  commettent  à  la  nomin.i-  de  Reims.  T.  VIF,  p.  20. 
lion  des  Bénéfices  confilloriaux.  T. Il,  i".  L'Evêque  de  Soiffons  étant  dé" 


p.  14}  jufq.  147. 

$.  III.  Compétence  des  Juges  d'E' 
glijèfur  lajîmonie. 

Oa  rend  compte  )l  l'Affcmbiée  de 
1770,  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon, du  2  3  Février  1770, qui  main- 
tient en  pofTcinon  <^u  Prieuré  de  Bra< 


cédé,  M.  fon  Coadjutcur  prend  de 
nouveau  poflcilîon  de  >n  Evêché;  mais 
ayant  voulu  exercer  fa  Jurifdiâion  fpi- 
rituellc,le  Chapitre  prétend  qu'il  ne 
le  pouvoir,  qu'après  qu'il  auroit  prêté 
fon  ferment  au  Roi.  L'Affcmblec  ^c 
165J  juge  cette  prétention  extraordi- 
naire &  fans  fondement,  &  prie  M. 
l'Evêque  de  Cbâlons  d'en  écrire  au 


gni ,  Dioccfe  d'Autun ,  le  Rclîgnataire  Chapitre.  T.  IV,  p.  197 

de  ce  Bénéfice,  accufé  de  l'avoir  ob-  3*'.  Les  Religieux  Prémûntrés  de 

tenu  par  des  voies  fimoniaqocs.  L'Aff.  l'Abbaye  du  Val-Chrétien  ,   refufent 

charge  Mrs.  les  Agents,  lorfquc  l'af-  l'entrée  de  leur  Eglifc  à  l'Evêque  de 

faire  fera  portée  au  Confeil^  de  ve'ller  Soiffons,  qui  a;'en  plaint  à  l'Aff.  de 

au  maintien  &:  \  la  compétence  des  1660.  Foy«^  Prémontrés. 


Tribunaux  Eccléfiaftiqucs ,  fur  le  fait 
dclafimonic.  T.  VllI,  p.  1817,1818. 

SISTERON, 

<"    Le5  Cofflmiffaires  qui  avoicnc 


Table  de  la  Coll.  des  P 


'j: 


4'.  En  l'Àffemb.  de  172^  ,  rapport 
de  M.  l'Evêaue  de  Soiffons,  d'un  Ar- 
rêt par  lui  oDtcnu  ,  co  itrc  deux  Reli- 
gieux Feuillants  établ's  dans  un  petit 
Couvent  de  leur  Ordre  en  fon  Dioce- 
Hhhhl.h 


iCC^i 


loj. 


1700. 


1740, 


ItfJ). 


iCCo, 


1715. 


«75Î- 
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fc,  qui  avoient  change  les  Arémonies 
de  l'Ëglifc  dans  la  célébration  de  la 
Mcfic.  Koye\  Feuillants  ,  §.  II. 

f  ".  Mailbns  Canoniales  du  Chapi- 
tre de  Soiflbns  aflujettics  aux  droits 
de  contrôle  &  de  dcmi-centiemc  de- 
nier, dont  cil  fait  plainte  en  l'AlTcmbi 
de  175  j.  f^<»y«î  Mailbns» 

SOLDATS    JNf^jLJùES. 

Le  Roi  Louis  XIII  donne  un  Edic 

:)ortant  éreâion  d'une  Comma  .derie, 
bus  le  nom  te  titre  de  Saint-Louis, 
pour  l'entretien  des  Soldats  eftropiés  : 
cet  Edic  cft  jugé  très-préjudiciable  au 
Clergé,  attendu  que  c'étoit  fur  lui  ^u'on 
vouloitcn  prendre  les  fonds.  L'Aflcmb. 
de  16  j  5  prie  M.  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu  de  l'afllfter  de  fa  faveur  auprès  du 
Roi,  pour  en  obtenir  la  révocation, 
&  en  même-temps  l'AnTcmb.  cherche 
des  expédients  non  préjudiciables  au 
Clergé ,  pour  donner  lati$fa£lion  au  Roi 
fur  ce  rujct  :  on  promet  à  l'AlTemb.  une 
Déclaration  révocativc  de  l'Edit.  T.  II, 
p.  741  &  fui V.  Sur  cet  article,  Foye^ 
ObLits. 

SORS  ON  NE  ET  FAcuLTé 

DE  Théologie, 
$.  I.  Collège  â  Mai/on  deSorbonne, 

I.  ENTAircmb.  de  k^oS,  fur  la  Re- 
quête de  Mrs.  du  Collcj^c  de  Sorbon- 
ne,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Compagaie  de 
les  aflifter  de  quelques  fomnics ,  pour 
reb.âtir  leurs  Ecoles  qui  tombent  en 
ruine,  ilcft  arrêté  qu'il  leur  fera  donné 
i50oliv.  T.  I,p.  81 1. 

II.  Mrs.  les  Prieurs  de  Sorbonne  font 
dans  l'ufagc  d'inviter  les  AflTcmblées  du 
Clergé  à  Ta  première  ou  dernière  Sor- 
bonniquc,  lorfquc  leClergé  eftallèmblé 
à  Paris  :  après  que  l'audience  a  été  de- 
mandée, &  quclc  jouraétédonnépour 
faluer  la  Compagnie ,  le  Prieur  de  Sor- 
bonne fe  préfente,  entre  dans  la  fallc, 
revêtu  de  fon  habit  de  Bachelier,  prend 

Îlace  devant  le  Bureau ,  fur  une  chaifc 
dos  qui  lui  eft  préfcntéc,  &  les  Ba- 
cheliers qui  l'accompagnent  en  grand 
nombre ,  fe  tenant  debout  8c  décou- 
verts derrière  le  Bureau;  le  Prélat  Pré- 
lident  fait  couvrir  M.  le  Prieur,  qui 
fupplie  l'AfTcmb.  par  une  Harangue  la- 
tine ,  à  laquelle  M.  le  Préfidcnt  répond 
lulli  en  Latin.  Infrh. 

M.  l'A/cbé  Colbcrr,  Prieur  de  Sor- 
bonne,devant  prier  l'Aflcmb.  de  i6f  j, 
d'honv^rcr  de  fa  préfcnce  l'ouverture 
des  Sorbonaiqucs ,  la  fupplie  de  lui  pcr- 
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mettre  de  parler  aflis  8c  couvert  ;  ce  que 
laCompagnic  lui  accorde,  pour  témoi- 
gner la  conlidération  qu'elle  fait  delà 
Maifon  de  Sorbonne.  T.  IV,  p.  4}  i . 

En  l'AlTcmb.  de  1701 ,  même  invi-, . 
tation  par  le  Prieur  de  Sorbonne  ,  au 
difcours  qu'il  devoir  prononcer  à  l'ou< 
vcrture  des  Sorbonniqucs.  T.  VI,  p.  ' 
«j6,<î7. 

En  rAlTcmb.  de  1705,  même  invi-. 
tation  de  la  part  du  Prieur  :  le  Reli- 
gieux Cordelicr  qui  devoir  foutcnir  la 
f>rcmiere  Sorbonniquc ,  fupplie  aufll 
'Adcmb.  de  lui  permettre  de  dédier  fa 
Thefc  au  Clergé  :  elle  y  confent  &  al^ 
(îîle,  tant  au  difcours  du  Prieur,  qu'à 
la  Thefe  du  Cordelicr  :  le  Prieur  avoic 
parlé  dans  l'AlT.  aflîs ,  &  le  Religieux 
debout  &  découvert.  T.  VI ,  p.  894  ,' 

Le  Difcours  du  Prieur  en  cette  oc* 
cafîon ,  fut  blâmé ,  au  fujet  de  ce  qu'il 
avoit  dit  de  la  Cenfure  faite  par  le 
Clergé  en  1700:  le  Doyen,  le  Syndic 
&  (îx  anciens  Doâcurs  fc  préfenterenc 
à  rA(r,  pour  témoigner  le  déplailîrde 
la  Faculté,  de  la  tém'érité  &  de  l'im- 
pudence du  Prieur,  qui  fut  obligé  de  . 
faire  réparation  à  l'Aflcmblée  da  Primd 
menfis.  11  fur  ordonné  \  cette  occafion 
par  la  Faculté  ,  que  dorénavant  les 
Prieurs  fcroient  obligés  de  montrer 
leur  Harangue  à  leur  Grand-Maître.  > 
T.  VI,  p.  895,  %96. 

Autres  cxcmplis  d'invitation  au  à\C- 
cours  des  Sorbonniqucs ,  en  l'AlTcmb. 
de  1750.  T.  VII ,  p.  1 199. 

En  l'Afl'.  dei735,T.  VII,p.  IÎ14. 

En  l'Air  de  174J  ,T.  VU,  p.  »io9. 

En  l'AflT.  de  1710, T.  VIH,  p.  418. 

En  l'AflT.  de  I7« 5, T.  VIII,  p.  léoo. 

EnrA(r.dei770,T.Vin,p.  1916. 

En  l'Air.de  1771,  T.  VIIl,  p.  »oî3. 

En  l'Air. de  177 5,  T. VIII, p.  1604. 

$.  II.  Faculté  de  Théologie  de  Paris. 

L  M.l'Archev.  de  Bourges, en  l'Aff". 
de  1 58^ ,  dans  une  Remontrance  qu'il 
fait  au  Roi ,  appelle  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris ,  le  Confeil  ordinaire  de 
tEglifi  Gallicane.  T.  I,  p.  308. 

H.  Dans   ctte  même  Afl'.  il  eft  arrêté, 

Îiue  la  Faculté  de  Théologie  fera  con- 
ultéc  fur  la  forme  de  profcdîon  de  Foi , 
fuivant  laquelle  on  recevra  les  Héré- 
tiques convertis.  V'^yei  Hérétiques, 
nM. 

m.  Sur  la  délibération  de  la  Faculté 
de  Théologie,  touchant  la  matière  des 
cinq  Propofitions  de  Janféoius ,  vers 


1117    SORBONNE,  SU.  SOULE,  SOUVERAINS.    iii8 


i6f  o;  &  fur  la  Cenfnre  &  Condammi- 
cion  prononcée  par  clic,  contre  deux 
Proponcions  de  M.  Arnaud  &  contre 
fa  pcrfonne.  yoye\  Religion,  $.  III, 
n°.  1.  Arnaud. 

IV.  La  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris, difoic  M.  Coquelin ,  Promoteur 
de  l'Ad'.  de  léSi,  ce  Corps,  cjui  ell, 


Supplications  prijenttts  au  Roi  par  la 
faculté  de  Théologie  de  Paris,  aufujet 
d'un  Arrêt  rendu  par  te  Parlement ,  /tf  1 7 
Mai  1 730,  fi"  /a  Lettre  de  M.  le  Comte 
de  Maurepas ,  écrite  en  riponfe ,  par  or- 
dre de  Sa  Majejié.  T.  Vil ,  p.  1  o  5  9  jufq. 

VIII.  Les  exercices  de  la  Faculté  de 


fans  contcilation ,  le  plus  illuftre  6c  le  Théologie  ayant  été  ful'pendus  peiidanc 

ftius  célèbre  de  tous  ceux  qui  font  pro-  quelques  années,  à  caufe  des  troubles 

icfliond'érudition  dans  le  monde  Cm  é-  derEglife,rA(r.de  17J  5  en  fait  un  des 

tien,...  fe  trouva  obligée  de  s'expliquer  articles  de  fcs  Remontrances  au  Roi  : 

fur  l'étendue  âc  les  bornes  de  l'auto-ité  celle  de  1758  en  ufe  de  même.  Voye^ 

du  Pape,  le  8  Mai  166) ,  voyant  que  Religion, $.XI,  an.  175;,  1758. 

quelques  Particuliers  inféroienc  dans  c  r%  n  I    T 

leurs  Thefcs  publiques  des  Propofi-  o  U  U  L  tm 

lions  contraires  à  nos  maximes  :  ellâ  Pats  de  Soûle ,  qui  comprend  70 

préfcnta  au  Roi ,  par  M.  de  Péréfixc,  Paroiflesen  Bafque,  au  Diocefc  d'Olé- 

nommé  à  l'Archevêché  de  Paris,  ftx  ron.  f'oyc^  Oléron.  Béarn. 


articles,  qu'elle  crue  importants  à  !'£- 
glife  &  à  l'Etat.  T.  V,  p.  41 8 ,  419. 

Sur  ces  fix  articles  de  la  Faculté  de 
Théologie.  Voyei  Pape,  $.  L 

A  l'égard  de  ce  qui  s'cft  palTé  dans 
cette  Faculté,  pour  renrégiftcment  de 
la  Déclaration  des  quatre  rameufes  Pro« 
polltions  du  Clergé ,  &  de  l'Edit  du 
Roi  qui  la  confirme,  f^oyei  Pape ,  $.  II. 

V.  Les  Procès-verbaux  des  Aiïcmb. 


SOUVERAINS, 

î.  DÉCRET  du  Concile  de  Conftancc, 
concernant  la  fureté  des  Rois,  renou- 
velle aux  Etats  de  1614,  &  inféré  au 
Cahier.  T.  II,  p.  161,  161. 

La  Chambre  Eccléliudiq.  en  fait  faire 
la  tradudlion,  &  l'envoie  ainfi  traduit 
aux  autres  Chambres ,  avec  le  Jugement 
du  Pape  contre  le  Livre  de  Bécan  :  le 


du  Clergé  font  mention  de  quelques  tout  pour  a(Iurer&  établir  la  faine  Doc- 
Cenfures  doâiinalcs  de  la  Faculté  de  crine  fur  la  fureté  de  la  pcrfonne  lacrée 
Théologie  de  Paris,  f^oyez  Cenfures  des  Rois ,  &  fur  la  confervation  de 
do^rinales ,  n«.  I ,  XV,  XVI ,  XIX.  leur  autorité.  L'Univcrfité  de  Paris ,  fie 
VL  La  Faculté  repréfcnte  à  l'AlF.  de  particulièrement  la  Faculté  de  Théo- 
itf8j,que  pludeurs Evêques  vouloient  logie  de  Paris,  ne  s'élèvent  pas  moins 
que  les  Bacheliers  de  cette  Faculté  fe  fortement  contre  le  Livre  de  Bécan  , 
retiraflènt  dans  leurs  Séminaires,  avant  fie  contre  toutes  maximes  contraires  à 
de  recevoir  les  Ordres  néceifaircs  pour  la  fureté  des  Rois.  T.  II ,  p.  1 S  i  fie  fuiv. 
^lireleursThefes  de  Licence;  ce  qui  ne  H.  M.  Coquelin,  un  des  Promoteurs 
pouvoit  s'accorder  avec  les  règlements  de  l' Alll-mb.  de  1681,  dans  fon  rapport 
de  la  Faculté;  qu'ain.l  rlle  prioit  Mrs.  ou  requintoire,  établit  avec  force  l'o- 
ies Prélats  d'ordonner  i  ces  Bacheliers  béiiïancc  duc  aux  Souverains ,  leur  au* 
de  le  retirer  dans  les  Séminaires  établis  torité  indépendante  de  toute  autre ,  en 
à  Paris,  !<;  même  temps  qu'ils  feroicnt  ce  qui  concerne  le  Temporel ,  le  fuf- 
dans  leurs  Diocefes.L'Aflcmb.  a  trouvé  frage  de  tous  les  Hecles,  fie  des  plut 


h  cbofc  fort  raifonnable,  fie  a  exhorté 
Mrs.  les  Evêques  de  fuivrc  cette  con- 
duite. T.  V,  0.61 8. 

VII.  La  même  Faculté  demande  au< 
dience  à  l'AiT.  de  1730,  fie  l'obtient. 


faints  Papes  eux-mêmes  en  faveur  de 
cette  vérité  :  il  propofe  fur  cette  ma- 
tière le  Jugement  doclrinal.de  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris,  ou  fa  Dé- 
claration, du  8  Mai  166}  ,  contenu  en 


M.  le  Doyen,  accompagné  de  plufieurs     Hx  propolitions.  Il  fupplie  l'AflTemb.  de 
Doâcurs,  après  avoir  harangue  la  Com-     changer  ce  Jugement^doflrinal  en  une 


lagnie,  fie  que  M.  l'Arcbev.  de  Paris,  déciuon  de  l'Eglife  Gallicane.  Je  lais, 
Friudent,  lui  eut  répondu,  préfcnta  à  ajoute-t-il ,  au'il  y  en  a  qui  apprëhen- 
chacun  de  Mrs.  les  Députés  ,  deux  Bro-     dent  que  la  décilion  de  ces  articles  ne 


ajoute-t-il,  qu'il  y  en  a  qui  appréhen- 
dent que  la  décilion  de  ces  articles  ne 
foit  un  obftacle  i  la  paix,  fie  qu'elle 


churet  imprimées ,  dont  l'une  a  pour 

titre  :  JtSa  6  Décréta Jacr*  Facultaiis  n'apporte  quelque  diminution  à  l'auic* 

Parij!ett/is,fuper  Conflitutione  S.  D.  N.  rite  même  fpirituelle  que  l'Eglife  doit 

Papd  Clementis  XI ^  ou*  incipit Uni-  conferver  fur  les  Princes  Chrétiens: 

geniius,  obfervanJa  &  executioni  </<-  il  s'attache  à  prouver  qu'il  en  arrivera 

mandanJai  ic  VàunCf  Très-kumbUs  tout  le  contraire.  T.  V,  p.  407  fie  f. 

Hhbhhhi 


\ 


Il  19        SOUVERAINS.  SPOGLIO,  [Droit  de]        mo 

L'autorité  des  Rois,  par  rapport  au  Après  ces  obier vations,  M.Chétoit 
Temporel,  eft  indépendante  de  l'auto-  revient  au  droit  de  Spogiio.  Nous  ne 
Vite  du  Pape  6i  même  de  l'Eglife  :  fen-     voyons  point,  dit-il,  julqu'it  Innocent 


15I4. 


timent  du  Clergé  de  France  fur  cet 
article  ,  prouvé  ii  établi  l'olidement 
dans  rÂllcmb.  de  1681.  Suite  de  cette 
alFairc.  y^oye\  Pape,  §.  II. 

m.  Sur  l'a. conté  des  Souverains  & 
de  leurs  Jugis  en  matière  de  Foi  &  de 
difciplinc.  roye\  Ooclrine ,  Jurifdic- 
cion. 

IV.  A  l'égard  des  droits  du  Roi  con- 
cernant la  nomination  des  Bénéfices. 
fW«  Bénéfices. 

V.  L'on  a  le  ferment  appellé/trniinM- 
tum  fidelitatis,  ordonné  par  Jacques  I, 


IV  «  que  les  Papes  fc  loirnt  attribué  ou 
aient  attribué  a  la  ChAmbrc  Apoftoli- 
que ,  les  biens  des  £v£aucs  ou  des  Bé- 
nétîcicrs  décédés  dans  les  autres  Dio- 
ccfcs.  Ce  Pape  eft  le  premier  qui ,  par 
une  Bulle,  ait  ordonné,  que  doréna- 
vant les  biens  des  Clercs  décédant  ah 
Mi«/?ai(apparticndroient  au  Pape.Cetie 
Bulle  fut  révoquée  peu  de  temps  après , 
îur  les  inftancesdesCardinaux.  Origine 
plus  probable,  ajoute  M.  Chéron ,  dudit 
droit  pendant  le  rchifme  d'Urbain  VI 
8c  de  Clément  VII  ;  depuis  on  a  les 


Roi  d'Angleterre,  8c  le  ferment  appelle  Conftitutions  des  Papes  Paul  III ,  Pie 
JuramentuiH  Primatâs ,  introduit  par  IV»  Pie  V  flc  Paul  V,  fur  le  droit  de 
Henri  VIII.  Il  ne  faut  pas  les  confondre.      Spogiio.  De  quelque  manière  qu'il  aie 


l 


f^ijyei  Angleterre,  n*.  V. 

SPOGL10.[Droit  de] 

Par.  le  droit  de  Spogiio,  prétendu 
ar  les  Papes,  ou  la  Chambre  Apofto- 
ique,  on  entend  la  dépouille  des  dé- 
funts, ou  autrement  la  perception  des 
biens  délaitrés  pa-  les  £ccléiiia(liques& 
fiéiiéHcicrs décédés;  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle  parmi  les  Religieux  cotte-morte. 

M.  Chéron, dans  fon  rapport  fait  à 
l'Aff  de  i(i8i,  fait  IvdcflTusIes  obfer- 
vations  fuivanres  :  1*.  il  y  a  eu  diver 


été  établi ,  il  a  été  défendu ,  par  Char- 
les VI,  dans  fon  Edit  de  140^  ,  dans 
le  ConciledePife,  dans  celui  de  Conf- 
iance ,  dans  un  Edit  de  Louis  XI.  Oe< 
fuis  ce  temps,  quelques  efforts  que  les 
apes  aient  faits  d'établir  ce  droit  en 
France,  ils  n'ont  pn  y  réudir.  lIsnelaiG 
fent  pas  cependant  d'ufcr  de  ce  droit, 

Îour  les  biens  que  les  fiénéficiers  de 
rancc  ont  dans  le  Comtat  d'Avignon 
&  pays  adjacents. 

M.  Chéron  termine  fon  rapport,  en 


obfervant  que  ce  droit  de  Spogiio  eft 

fcs  Loix  faires  par  l'Eglife  fur  cefujct;  beaucoup  plus  onéreux  à  l'Eglife,  que 

les  Etats  mêmes  Se  les  Parlements  ont  le  droit  de  Régale.  Ce  dernier,  depuis 

eu  des  ufagcs  différents.  Dans  les  pre-  la  Déclaration  de  LcuisXIII,  netour- 

micrs  temps,  les  EccléfîaAiques  ayant  ne  point  au  profit  du  Roi;  Sa  Majcflë 

renoncé  à  leurs  biens  patrimoniaux,  conferve  tous  les  fruits  au  futur  fuc« 

ne  pou  voient  faire  aucun  teftament  ;  cefleur;  Se  par  la  déftgnation  de  Louis 

l'Eglife  profitoii  de  tous  les  biens  qu'ils  XIV,  il  y  en  a  une  grande  partie  pour 

laiubient  après  leur  mort: en  d'autres  les  pauvres;  au  contraire,  le  Spogiio 


temps,  les  Evêques  8c  les  Eccléfiafki 
ques  ayant  gardé  leurs  biens  patrimo- 
niaux, ou  en  ayant  acquis,  ils  ont  eu 
le  pouvoir  d'en  difpofer  par  teftament; 
8c  n'en  difpofant  point,  ils  apparte- 
noicnt  aux  Eglifes  :  en  d'autres  temps , 
l'Eglife  a  ordonné  aue  l'on  conferve- 
/oit  les  biens  des  Eveques  8c  des  Béné- 
fîciers  décédés  k  leurs  iuccefleurs:queU 
ques  Métropolitains  ayant  voulu  pré- 
tendre la  dépouille  de  leurs  SuflTragants, 
le  VI<  Concile-Général  le  leur  défend  ; 

i'Evêque  fuccefTeur  ëtoit  cependant  dcclare,  qu'après  que,  par  les  Juges 
obligé  d'en  difpofer  au  profit  de  l'Eglife  Royaux  aura  été  faite  vérification  des 
Cathédrale ,  des  Eccléfiaftiques  qui  y  biens  qui  auroient  été  pris  8c  ravis  en 
dcfTcrvoient,  8c  des  pauvres  des  lieux  :  quelque  Eglife  ou  Bénéfice ,  fous  pré- 
c'ed  encore  ce  que  l'on  voir  déterminé  texte  de  la  Religion,  en  ce  cas,  les 
par  une  Bulle  d'Innocent  IV.  Depuis  Bénéficiers  feront  déchargés  de  la  cotte 
on  n'a  pas  remarqué  que  les  Conciles  à  quoi  ils  font  cotifés  pour  la  fbbven- 
aient  ordonné  la  difpofition  que  les  tion,  au  prorata  defditcs  fpoliations. 
Evêques  dcvroicnt  faire  de  ces  biens.        Recueil ,  p.  9^  j. 


eft  tout  à  la  Chambre  Apoftolique, 
fans  réferve  quelconque.  T.  V,  p.  404 
jufq.  407. 

Sur  le  droit  de  Spogiio  prétendu  fur 
les  Evêchés  de  Provence ,  notamment 
fur  celui  de  Vence ,  pouk'  les  biens  dé- 
pendants de  CCS  Evêchés  8c  (itués  dans 
le  Comtat.  foyei  GrafTe.  Provence ,  $.  I. 

SPOLIATIONS, 

l.  Le  Roi ,  par  fa  réponfe  aux  articles 
«  y  7  du  Cahier  de  l'AfTcmb.  de  PoiOi, 
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i}l4.  L'Afl*.  de  I  f  84,  au  fujei  d'une  con- 
tcllAtion  cntr.  le  Diocc(cd'Auxc;rc  & 
la  veuve  du  Receveur  particulier  des 
décime?,  pour  Tes  comptes,  rend  une 
Ordonnance  fur  les  non-valeurs ,  tc 
dans  le  cas  où  les  Bénéfices  font  vio> 

'  lemment  occupés  par  des  perfonncs 

contre  Icfquellcs  on  n'ofc  exploiter  : 
die  porte,  que,  loiTque  dans  l'un  tc 
l'autre  de  ces  cas,  il  apparoîtra,  de  la 

Eart  des  Receveurs ,  les  dili  ~ices  être 
onnes  te  valables,  s'il  s'agit  de  Béné- 
fices qui  font  fans  revenu ,  les  Agents 
obtiendront  Lettres,  par  Icfquclles  les 
Députés  du  Diocefe  feront  obligés 
d'impofer  fur  eux,  au  fol  la  livre,  les 
femmes  auxquelles  lefd.  Bénéfices  font 
cotifés  ;  8c  par  rapport  aux  Bénéfices 
violemment  occupés,  ils  obtiendront 
Lettres,  par  Icfquclles  fera  mandé,  au 
Subftitut  du  Procureur-Général  à  Au- 
xcrrc,  de  pourfuivre  les  violents  déten» 
leurs  defdits  Bénéfices,  &  autres  refu- 
iànt  de  payer  les  décimes,  ainfi  qu'il 
cil  porté  par  le  Règlement  obtenu  par 
les  Agents  le  5  Décembre  1581;  &  où 
les  Députés  du  Diocefe  d'Auxerre  ne 
voudroicnt  procéder  à  l'audition  des 
comptes,  fie  au  département  qui  leur 
fera  mandé  être  fait,  ils  feront  con- 
traints par  faific  du  temporel  de  leurs 
Bénéfices,  au  paiement  des  fommcs  qui 
fe  trouveront  être  dues  par  le  Diocefe 
1  la  recette  générale  ;  fie  pour  ce ,  les 
Agents  obtiendront  Lettres.  T.  1 ,  p. 

159I.  L'AflT.  de  I  )  98  recherche  les  moyens 
pour  mettre  quelque  bon  ordre  à  l'ave- 
nir au  paiement  des  décimes ,  fie  empê- 
cher que  les  deniers  ne  foient  pris ,  re- 
tenus ou  retardés.  Là-deflus  plufieurs 
conférences  entre  Ici  Députés  de  l'Ho- 
tcl-dc-Ville ,  les  Srs.  CommifTaires  fie 
les  Députés  de  l'AfTcmb.  :  dc^deux  Rè- 
glements pour  les  décimes ,  drefTés  en 
i)tt  fie  1596,  on  en  compofcun  tout 
nouveau  ,  adopté  généralement ,  pour 
kqucl  on  convient,  ue  part  fie  d'autre, 
d'obtenir  un  Edit  confirmatif.  T.  I ,  p. 
*3î»  *}<^.  ^n*  '•^  Ri^leraent  ne  Je 
trouve  (jue  dans  les  Mimotret  du  Ckrgé. 
T.  VIII,  p.  788. 

iii9.  Sur  la  Requête  du  Syndic  de  Limo- 
ges ,  aux  fins  de  fiire  décharger  le  Dio- 
cefe de  fes  décimes ,  attendu  les  fpolia- 
tions  qu'il  avoit  fouflTertes;  l'AfTcmb. 
de  i((i9  ordonne,  que  ledit  Syndic 
fera  fon  rnquêre  fie  information  des 
non-jouiflances  fie  fpoliations,  confor- 
mément au  Contrat,  fie  que  les  Agents 
feront  les  pourfuices  néccflaircs  au 
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Confeil  pour  obtenir  décharge.  T.  Il, 

P-  34Î- 

Même  Requête  du  Diocefe  de  Ca- 
hors ,  même délibétacion.  T. II,  p.  34^ . 

Sur  ce  qui  cil  remontré  en  l'Aircnib.  i^ii. 
de  1611 ,  que  le  Conl'cll  avoit  accordé 
des  décharges  au  Diocefe  d'Orléans  fie 
i  l'Abbaye  de  Bourgucil,  pour  répara- 
tions fit  rééditications  d  tgjilcs ,  ce  qui 
n'eft  point  aux  termes  du  Contrat,  lef^ 
quelles  ledit  Confeil  rejette  fur  les 
94000  liv.  afFc£lées  aux  décharges  qui 
i  >ntpour  fpoliations:  délibération  pri- 
fe,  il  ell  ordonné,  que  le  temps  dcidi- 
tes  décharges  expiré ,  on  ne  pourra  plus 
pafTcr  au  compte  du  Receveur-Général 
telles  déchargci  ,  Se  que  les.  Agents 
s'oppoferont  à  ce  que  le  Confeil  en 
accorde  de  femblabics.  T.  II ,  p.  3  ^C. 

L^ne  décharge  de  10400  liv.,  accor- 
dée au  Dioccle  d'Audi,  dl  réduite  à 
6000  liv. ,  attendu  qu'une  partie  des 
motifs  de  ladite  dédiaree,  n'cd  point 
aux  termes  du  Contrat.  T.  II ,  p.  3  ^ti. 

L'AfTcmb.  de  1635  accorde  à  l'Èvê- 
que  d'Amiens  une  décharge  de  6000 
livres,  attendu  la  notoriété  de  la  fpo- 
liation  fie  de  la  perte  dudit  Seigneur. 
7.  II,  p.  811. 

L'Alicmb.  de  1641  a  réglé,  que  les 
décharges  obtenues  par  plufieurs  Dio- 
ccfes  prétendus  fpoiiés ,  ne  foient  al- 
louées que  pour  la  fomme  à  laquelle 
les  Diocefes  font  impofés  pour  les  dé- 
cimes; fie  où  elles  fe  trouvent  excéder 
Icldiies  décimes,  le  furplus  doit  être 
rayé.  T.  III,  p.  13. 

Suivant  le  Règlement  fait  fie  àxtCCé 
pour  les  décharges,  aucune  décharge 
ne  doit  être  illouée  pour  les  Diocefes 
prérendus  fpoiiés  ,  que  les  informa- 
tions, avis  des  Tréforiers  de  France, 
Arrêts  des  Parlements  de  la  dittribu- 
tion,  fie  autres  pièces  judificatives  ne 
foient  rapportées.  L'Aflèmb.  de  .-641 
confirme  ce  Règlement ,  fie  en  ordonne 
l'exécution.  Ibid. 

L'Ademb.  de  1  £45  connoiirinr,que,  1(745. 
faute  de  procéder  félon  l'ordre  d.-ins 
l'obrention  fie  pourfuite  des  décharges, 
IcClergéen  recevoir  divers  préjudices, 
délibération  prife  par  Provinces,  dé- 
libère fie  arrête,  que,  fuivani  les  Con- 
trats fie  Règlements  du  Clergé,  les  Dio- 
cefes ou  Bénéficiers  qui  prétendront 
des  décharges  pour  fpoliarion  ou  non- 
jouifTance,  en  feront  faire  information 
trois  mois  après  icdics  avenues,  les 
communiqueront  aux  Agents,  fie  de 
leur  confentement  en  obtiendronr  Ar- 
rêt croii  mois  après ,  fie  en  même-temps 


itfj5. 
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le  fcrunt  (ignificraii  Receveur-Général. 
Enjoint  i'Al]L-mb.  aux  Agcnis  de  ne 
coiiCviitir  auxditcs  décharges ,  qu'à  con- 
di(ioii  que  pareille  ibmnic  portée  par 
icciUs ,  lera  retranchée  fur  le  fonds  de 
l'Hûicl-dc-VilIc;  &  audit  Recevcur- 
Géiiéral  de  faire  ce  retranchement  au 
même-temps  que  les  Arrêts  lui  léront 
(ignifiés ,  èc  de  n'avoir  égard  à  aucun 
Arrêt  de  décharge  obtenu  fans  les  for- 
mes prefcritcs.  T.  111,  p.  171. 

1^59.  L'Ain  de   i6jo,dansla  difcuiïion 

qu'elle  a  avec  Mrs.de  l'Hôtcl-de-Ville, 
au  fujet  des  paiements  3c  retranche- 
ments faits  fur  iceux ,  ^  «-ailon  des  non- 
v;,leurs  &  fpoliations  des  Oioccfcs , 
ordonne  à  Ion  Receveur-Général  de 
payer  le  fonds  des  rentes  préférablc- 
ment  aux  décharges  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux ,&  autres  gratifiés  par  Sa  Majefté, 
Icfquellcs  la  Compagnie  fait  défenfes 
audit  Receveur  d'acquitter,  tant  que 
IcfJitcs  non-valeurs  &  fpoliations  du- 
reront, &  jufqu'à  ce  que  le  Roi  ait  fait 
fonds  pour  icclles.T.  III, p.  joi.  f^oye\ 
Cardinaux,  $.  II. 

Sur  cette  difculTîon  de  l'AfTcmb.  de 
1650,  par  rapport  aux  décharges  de- 
mandées pour  les  non-valeurs  6c  fpo- 
liations df^s  Dioccfes,  &  lcsrctrancnc.< 
mcnts  faits  en  conféquencc  fur  le  paie- 
ment des  rentes.  f'^oye{  Rentes  de  l'Hô- 
tel-dc-Villc,  $.  I,n°.  VII,  an.   1650. 

t^jj.  L'Aff.  de  165; ,  pour  obvier  aux  in- 

convénients du  grand  nombre  de  dé- 
charges qui  s'obtiennent  mal-.Vpropos, 
ou  qui  fe  rcjettant  fur  les  Dioccfes , 
femblcnt  introduire  laclaufcfolidaire, 
rc^Je  0c  ordonne, que  défenfes  feront 
fs'tes  aux  Agents  uc  donner  leurcon- 
ieiitcmcnt  aux  Arrêts  de  décharges  qui 
feront  pourfuivis  par  les  Dioccfes,  ou 
par  les  Bénéfîciers,  fînon,  après  avoir 
examiné  les  informations,  pourfavoir 
fi  les  fpoliations  font  félon  les  termes 
du  Contrat  ;  fie  les  ayant  trouvées 
telles  ,  ils  feront  obligés  de  pourfuivre 
les  Arrêts  de  décharges  :  que  11  dans  Cix 
femaincs ,  ils  n'ont  pu  les  obtenir,  ou 

3UC  le  Confeil  n'ait  pas  ordonné  une 
iminution  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  pa- 
reille fomme ,  ils  aflcmblerontlcs  Pré- 
lats qui  fe  trouveront  à  Paris ,  jpour 
demander  leur  jonâion ,  afin  qu'ÏM  faf- 
fcnt  de  nouvelles  inftances  pour  obte- 
nir les  Arrêts  :  &  en  cas  de  nouveau 
refus  ou  délai ,  la  Compagnie  veut  £c 
ordonne  qu'il  fera  fait  retranchement 
fur  les  paiements  de  la  Ville,  à  propor- 
tion de  la  fpoliaiionduemcnt  juftinée, 
&  conforme  à  U  teneur  du  Contrat; 
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6c.  que,  pour  cet  effet,  les  Agents  fe-  1 

ront  un  aâc  au  Receveur-Général  pour 
faire  ledit  retranchement.  T.  IV ,  p. 

76.77- 

En  1(191,  les  Bénéficiers  des  Dio*     i6fi. 
cefes  d'Embrun  ic  de  Gap  s'adrcfl'enr  à 
Mrs.  les  Agents,  pour  foiliciter  auprès 
du  Roi  une  décharge  de  leur  part  de 
l'impofition ,  à  caul'e  de  la  fpoliation 

3u'ils  avoient  foufFerte  par  l'incurfioa 
es  ennemis.  Les  Agents  pourl'uivenc 
l'Arrêt  de  décharge  ,  aux  conditions 

Kortécs  par  le  Contrat  palTé  entre  le 
loi  Se  le  Clergé ,  pour  le  paiement  des 
rentes  de  l'Hotel-dc- Ville.  La  décharge 
cil  accordée,  mais  avec  la  clauied'en 
faire  le  rejet  fur  les  Bénéricicrs  du 
Diocefe  d'Embrun  &  de  Gap,  qui.n'a- 
voient  point  été  fpoiiés.  Les  Agents 
font  voir  que  la  claufe  eft  contraire  aux 
Contrats,  que  d'ailleurs  elle  introduit 
la  claufe  folidaire.  L'affaire  eft  enfin  dë< 
cidée  à  la  fatisfaâion  du  Clergé ,  ca 
Décembre  lÉjj.  T.  VI,  P.  Jull.  p. 
5  9 ,  60. 

Les  ennemis  avant  fait  des  incurfions      1(97, 
fur  l'Abbaye  de  la  Val-Dieu,  fur  la  Rc- 

3uête  de  l'Abbé  &  les  Remontrances 
es  Agents,  il  y  eut  un  Arrêt,  le  16 
Février  1697 ,  oui  déchargeant  le  fieur 
Abbé  &  fon  Abbaye  pour  trois  années 
de  fcs  taxes,  ordonna  qu'il  en  feroic 
tenu  compte  au  Receveur-Général ,  fur 
les  )6ooo  liv.  originairement  dcflinécs 
aux  fpoliations,  nonobflant  toute  dcf- 
tination  faite  au  contraire  en  faveur  de 
Mrs.  les  Cardinaux,  en  vertu  des  Ar- 
rêts du  Confeil,  auxquels  S.  M.  déroge 
i  cet  égard. 

Le  Roi  accorda  la  même  grâce  &  à  la 
même  condition  au  Prieur  de  Mentou- 
les,  par  Arrêt  du  )o  Mai  1699.  T.  VI, 
P.  jufl.  p.  isi,  lis,  If  I,  tft. 

En  l'Aflcmblée  de  171J,  Difcourt     171). 
de  M.  l'Archevêque  d'Arles ,  qui  dc^ 
mande  à  l'Aff.  la  remife  des  décimes 
pour  les  fîx  Diocefes  de  Provence ,  Aix« 
Arles,  Marfeille ,  Toulon,  Ap't,  Avi- 

Î;non,  pour  la  partie  qui  cft  foumife  à 
a  domination  du  Roi ,  lefquels  avoient 
été  affligés  de  la  pefte  :  autre  Difcours 
de  M.  l'Evêque  de  Marfeille ,  tendant 
à  même  fin  pour  foo  Diocefe.  Délibé- 
ration de  l'AfTemb. ,  oui  porte ,  i  ".  que 
la  décharge  ne  peut  être  accordée,  & 
que  le  Receveur-Général  fera  tenu  de 
taire  fcs  diligences  contre  lefdits  Dio- 
cefes, dont  il  fera  fait  mention  par  une 
apoftille,  dans  le  compte  des  anciennes 
décimes  ;  1°.  que  les  deux  Difcours  fe- 
ront inférés  aans  le  Procès-  verbsl; 
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5°. que,  Tans  tirer  \  conftfquencc,  il  Icra 
accordé  auxilits  Diocci'cs  une  gratiHca- 
tion  do  tooou  liv,,  laquelle  Icra  em- 
ployée dans  le  compte  des  frais  corn- 
muns. 

En  U  mfime  AfTcmb. ,  M.  I'£v£que 
de  Mcndc  fait  la  même  demande  en 
faveur  de  Ton  Dioccie.  L'Afl'.  accorde 
à  ce  Diocefc ,  par  forme  de  gratifica- 
tion, U.  i°.tns  tirer  à  conféqucnce,  la 
fommc  de  ^000  livres,  à  cr.iploycr  de 
même  dans  les  frais  communs;  avec  les 
mêmes  claufcs  de  la  délibération  pré- 
cédente ,  concernant  les  Dioccfcs  de 
Provence. T.  Vll,p.  4R1  jufq.  495. 

M.  l'Evêq.  de  Grenoble,  Chef  de  la 
Commillion  pour  les  Diocefes  fpoliés, 
fait  l'on  rapport  i^  l'AfTcmbléc  de  1747, 
des  pertes  ic  dommages  foufFcrts  par 
les  Diocefes  de  Provence  fpoliés.  Li 
Commillion  cft  d'avis ,  qu'il  foit  ré- 
parti entre  Icfdits  Diocefes  la  fomme 
de  toi666  liv.  1  ]  fols  4  deniers ,  donc 
il  fera  fait  un  état  de  diflribution  dans 
la  préfente  AfTcmblée,  entre  les  Dio- 
cefes auxquels  elle  Jugera  à  propos  de 
faire  des  remif'es,  fuivant  la  connoif- 
fancc  qu'elle  a  de  leur  fltuation  :  l'avis 
de  la  Commillion  efl  fuivi.  T.  VHI ,  p. 
6^  Se  fuiv. 

L'AfT.  de  1748  obtient  de  Sa  Majcflé 
un  fecours  de  ifoooo  livres  pour  les 
D.ocefcs  fpoliés,  ou  affligés  de  la  fa- 
mine. Etat  de  diflribution  de  la  fommc 
auxdits Diocefes. T. VIII,  p>  tS),  184. 
II.  Les  différents  arrêtés  &  délibéra- 
tions des  AfTemb.  fc  trouvent  réunis, 
en  peu  de  mots,  d.ins  l'article  13  du 
Règlement  de  l'Adcmblécde  1715,  au 
titre  des  Agents,  lequel  porte,  que  les 
Agents  pourfuivront  les  décharges  pour 
les  non-jouIfTances  8c  fpollations  des 
Diocefes  k  des  Bénéficiers ,  conformé- 
ment aux  Contrats  pafl'és  avec  le  Roi , 
pour  le  paiement  des  rentes  prétendues 
afîignées  fur  le  Clergé;  Se  veilleront  à 
ce  que  le  fonds  de  36000  liv.,  defliné 
principalement  aux  fpollations,  ne  foit 
pas  diverti,  ni  employé  à  d'autres  ufa- 

gcs.T.VI.P.Juf>.p.497- 

Ces  deux  dlfpofitions  font  plus  am- 
plemest  expliquées  dans  deux  claufcs 
répétées  dans  les  Contrats  pour  le  paie- 
ment des  rentes  de  rHotel-dc-Villc, 
prétendues  afltgnées  fur  le  Clergé ,  p-if- 
Cés  avec  le  Roi  5c  le  Clergé.  Ces  claufes 
font,  8c  portent: 

En  cas  de  fpollation  provenant  des 
incurfîons  des  ennemis  de  l'Etat,  qui 
auront  aélnellement  ravagé  un  Dioccfc 
OU  aucun  Bénéficier,  ou  d'un  fcjour  ou 
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campement  d'armée,  qui  aura  produit 
les  mêmes  effets  qu'.-iuioit  pu  faire  la- 
dite incurfîon  ;  comme  aulll ,  en  cas 
d'interverfion    de   deniers ,   payés  es 
mains  des  Receveur.-;  général  fie  parti- 
culicrsfur  ladite  levée,  8c  en  c.is  d'eni< 
pêchemcni  d'icclle,  foit  de  la  pan  des 
Gouverneurs  des  Provinces,  ou  autres 
pcrfonnes,  ils  en  demeureront  refpon- 
fables  8c  leur  polléricé,  jufqu'à  la  troi* 
ficme  lignée;  8c  les  Dioccics,  BénéH- 
cicrs  ou  Receveurs  qui  auront  foufici  c 
ladite  fpoliation  ou  intcrvcrflon,  fe- 
ront tenus  d'en  faire  preuve ,  dans  fix 
mots  après  icellcs,  pardevanc  les  Tré- 
foriers  de  France,  ou  le  plus  prochain 
Juge  Royal  rcfTortifTant  nuemcnt  au 
Parlement,  le  Procureur  du  Roi  ap- 
pelle; lequel  Juge  Royal  donnera  foit 
avis  de  la  décharge  qu  il  jugera  devoir 
être  accordée  auxdirs  Diocefes  ou  Bé- 
néficiers, proportionnémcnt  à  leurs  dé' 
cimes, 'ou  à  leur  fpoliation  ,  6c  pourra 
ledit  Juge  donner  furféancc  du  paie- 
ment auxdits  Dioccfcs,  Bénéficiers  ou 
Receveurs,  pendant  trois  mois,  durant 
Iclqucls  ils  feront  leur  diligence  d'en- 
voyer leurs  informations  8c  avis  aux 
Agents-Généraux  du  Clergé,  lefquels 
feront  tenus  examiner  icclUs  diligem- 
ment; 8C  s'ils  trouvent  les  preuves  fuf* 
fifantes ,  0c  dans  les  termes  prcfcrits 

f»«r  le  préfent  article.  Se  qu'ils  aient 
c  confentement  des  Syndics  8c  Dépu- 
tés des  Diocefes  oii  feront  fitués  les  Bé- 
néfices pour  lefquels  ils  demanderont 
décharge,  lefdits  Agents  pourfuivronC 
l'Arrêi  de  décharge,  lequel  S.  M.  pro- 
met faire  accorder  par  fon  Conicil , 
après  qu'il  aura  vu  8c  examiné  les  pie- 
ces,  conformément  au  confentement 
des  Agents,  8c  non  autrement;  8c  par 
le  même  Arrêt  faire  ordonner,  que  les 
Diocefes,  Bénéficiers  Sc  Receveurs  par- 
ticuliers, même  le  Clergé  £c  fon  Re- 
cevcur-Gén.,  en  demeureront,  comme 

ftar  exprès  ils  en  demeurent  dès-à-pré- 
cnt  comme  pour  lors ,  quittes  8c  dé- 
chargés envers  ledit  Hôtcl-de- Ville  de 
Paris  ;  Sc  que  le  retranchement  fera 
fait  de  pareille  fommc,  dont  les  Dio- 
cefes, Bénéficiers  ou  Receveurs  auront 
été  déchargés  par  ledit  Arrêt,  for  le 
courant  du  paiement  des  rentes  dudit 
Hôtel-dc  Ville;  8c  Sa  Majefté  promet 
de  remplacer  audit  Môtel-dc- Ville ,  les 
fommcs  dont  Icfdits  Dioccfcs,  Bénéfi- 
ciers &  Receveurs  auront  été  déchargés. 
Et  d'autant  qu'il  avolt  été  ci-devant 
ordonné  par  les  Etars  du  Roi  au  Re- 
ceveur-Général de  retenir  la  fommc 
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de  trcntC'fix  mille  livrci  fur  le  fonds 
y  mentionné,  pour  kuc  employée  à  la 
décharge  des  Cardinaux,  &  que  depuis 
ladite  lommc  a  été  aâ^edéc  pour  la  dé- 
charge des  Dioccfcs  &  BénéBciers  fpo 
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SUBSIDES, 
SUBVENTIONS, 

y*yei  Dons-gratuits. 


liés,  elle  fera  retenue  par  ledit  Rccev.     SYND ICS-G EN É RA  UX 

Général ,  &  employée  auxditcs  déchar-  n,,   r ,     •. ^  / 

gcsdefditsBénéficicrsfpoliésenlafor-  DU   l^LERGB, 

me  ci-dcflus  déclarée,  fans  que  S.  M.  !•  L'Assimilée  de  Poidî,  en  1 5«i, 
puiircdivertirladiicfommcÀautrcufa-  ^tablitdeux  Syndics  Généraux  à  Paris, 
ge ,  ni  auin  qu'elle  foit  obligée  do  faire     &  un  troifiemc  ï  h  i\xhc  de  la  Cour, 

"      pour  la  pourfuite  des  affaires  de  !'£- 

glife  :  quatre  autres  font  depuis  amputés 
aux  premiers.  Dans  l'Aflcmb.  de  1 167, 
ils  hrcnt  leurs  Remontrances  fur  plu- 
Heurs  points  concernant  l'état  eccléiiaf- 
tique  :  1".  touchant  les  Confeillers  au 


aucun  fonds  que  pour  l'excédant  def- 
ditcs  trente -fix  mille  livres.  T.  Vil, 
P.  Juft.  p.  1 5  s  &  fuiv.  Voytr  auffi  le  pre- 
mier SuppUment  de  U  Taiie,  n?.  V, 
4t</  ealeem. 


SPONDES, 


Pailement  envoyés  dans  les  Provinces, 


Le  ficur  de  Spondcs  préfente  à  l'AIT.     pouf  procurer  Icjibre  exercice  de  la  Re- 
^Ci6i^  (on  Epitome  de  l'HiJloirê  Ee-  "^ 

€UJîaJlique  de  Éaroniui  :  cette  Allcmb. 
lui  accorde  1500  livres  de  penHon,  flc 
une  fomme  de  4500  livres ,  une  fois 
payée.  Le  même  Auteur ,  devenu  £v£. 

3UC  de  Pamicrs,  fait  préfentcr  à  l'AflT. 
c  1641  la  fuite  de  cet  Ouvrage,  qui 
comprend  iîx  volumes  :  il  reçoit  une 
gratiHcation  de  lOOooliv.T.  Ill,p.  97. 


STATUTS, 


I.  Les  Statuts  des  Ordres  Religieux 

doivent-ils  être  revêtus  de  Lettres-Pa- 
ccnics  cnréuidrécs  dans  les  Cours  de 
ParlcmcntsTfoy<r?  Rccollets,  n".  ill. 

II.  PluHcurs  Cures  du  Dioc.  de  Sécz 
refufcnt  de  recevoir  les  Statuts  Syno» 


ligion  i  comminîon  dont  ils  s'étoienc 
mal  acquittés  :  1°.  touchant  les  Edita 
qui  mettoient  les  EccléHaftiques  à  la 
garde  des  Seigneurs  ,  Gcntiisnommca 
fie  Habitants  des  ParoifTes  ,  flc  qui 
éioicnt  peu  obfervés  :  }°.  fur  pluneuri 
articles  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

A  1  égard  du  troilicme  article  d« 
l'Ordonnance  d'Orléans,  f-'uyei  Or- 
léans. 

Les  Syndics  demandent  k  l'AlTemb. 
d'être  déchargés  de  leur  commifllon  : 
l'Evêquc  de  Meaux  s'ojppofe  i  ce  qu'ils 
foient  continués  :  ils  lont  néanmoins 
remerciés  de  leurs  bons  offices,  fie  con- 
tinués; mais  À  condition  qu'ils  appel- 


daux  que  leur  Evêquc  avoic  publiés,  fie  '"0"^  »""  *^*"^  urgentes  fie  aux  pro- 
en  appellent  comme  d'abus.  M.  le  Pré-  «è»  '^^  conféouencc ,  les  Prélats  qui  fe 
fident  de  l'AlF.  de  1^7,,  à  qui  le  Prélat  "Cuveront  à  Pans  :  il  leur  cft, de  plus, 
•'en  étoit  plaint ,  rapporte ,  que  S.  M.  f-»»'  Pf^'e"*  «  î°j?°  '•  •  '«  Sr.  Rouflcau, 
a  fait  écrire  à  M.  le  Prcmier-Préfident  ''»"  <*'«"»  »  '«*"(«  conftamment  d'ac- 
cepter aucune  récompenfe ,  fie  d  être 
continué  :  les  quatre  autres  y  confen- 
tcnt  ;  mais  ils  rcfufenc  d'appeller  au  Ju- 
gement des  procès,  les  Prélats  qui  fc 
trouveront  a  Paris. T.  I,  p.  57,  {8,  {9. 
Dans  la  Chambre  Ecclélîaftique  dea 
Etats  de  Mois,  en  1  J7<!,  la  révocation 
des  Syndics-Généraux  fut  mifc  en  dé- 
libération :  on  leur  imputoit  principa- 
lement d'avoir  confcnti  trop  légère- 
ment aux  aliénations  des  biens  d'Egli- 
fc;  fie  prefquc  tous  les  Députés  avoicnc 
charge,  par  leurs  cahiers,  de  les  révo- 
quer. Le  Heur  la  Sauflaye,  un  des  prin- 
cipaux ,  s'étanc  préfenté  k  rAifcmblée, 
fc  juftifîa  de  beaucoup  de  chofcs  qu'on 
lui  imputoit.  Le  Promoteur  de  l'AIT. 
enrrcprit  leur  juftiiîcation  :  il  fut  dé- 


du  Parlement  de  Rouen  fie  au  Procu- 
reur-Général ,  pour  faire  avoir  toute 
Forte  de  fatisfadion  i  M.  l'Ev.  de  Séez. 

T.V,p.M4- 

Autres  conieftations  des  mêmes  Cu- 
rés, au  fujctde  Règlement  fur  ladii- 
cipline  cccléHadiq.  Voye\  Sea. ,  n".  V. 

III.  Plulîeurs  Curés  du  IXocHe  de 
Lilieux  fe  rendent  oppofants  à  an  Man- 
dement de  leur  Evêquc,  qui  prcfcri- 
voit  des  Conférences  Ecclédadiques 
Ce  des  Retraites,  f'^oyei  Liilcux,  n**.  4. 

SUBROGATIONS, 
SUBSTITUTIONS. 

^  Sur  les  fubrogations  fie  les  fubftitu- 
tîons  des  Députés  aux  AlTcmWccs-Gé- 


iiér.ilcs  du  Clergé,    f^oyei  Députés  ,     cidé ,  que  le  Heur  la  Sauflaye,  qui  étoic 
$.  II,  n^  IX.  i  la  fuite  de  la  Cour ,  fereic  aSi ,  fie 

qu'il 
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qu'il  n'y  en  auroic  plui  qui  eût  cette  les  Syndics -Généraux.  T.  I,  p.  f  i. 

charge;  que  (i  les  byndics-Génrfrjux  II  cft  oarlé,  dans  l'Aircirth.  de  I7<tî4 

avoicnt  quelque  atfiirc  en  Cour,  lU  y  de  iVtablinemcnt  &  des  pouvoirs  des 

«nu)loieroientq(ii  bon  leur  femblcroit.  Syndics-Gén.  T.  ViU,  p.  i}i9,  1310. 


Il  rut  donc  écrit,  de  la  part  de  l'Ali'., 
aux  Syndics ,  pour  les  remercier  du 
palfé,  0C  les  prier  de  continuer,  à  l'.t- 
vcnir,  avec  limitation  néanmoins  du 
pouvoir  qu'on  kur  envoyoit,  dans  le- 
quel il  étoit  porté ,  entr'autres  articles , 
qu'ils  ne  pourroicnt  jamais  conicntir 
À  aucune  aliénation,  (ans  cxprcllc  con- 
vocation du  Clergé  de  France.  T.  I ,  p. 
loi.  T.  V,  p.  48  6i  (iiiv.  ad  calcem, 

L'Air  de  Melun ,  dans  la  féance  du 
1 5  Juin ,  mande  les  Syndics-Généraux 
à  Mclun  :  ils  répondent ,  qu'ils  font 
prêts  de  rendre  compte  de  leurs  adkions , 
mais  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  com- 
me Syndics:  ilsdcm,indcntacle  de  leur 
démillion ,  jc  remettent  les  titres  con- 
cernant le  Clcrj;é  :  leur  Greffier  donne 
un  état  de  tous  les  deniers  levés  fur  le 
Clergé  depuis  1561,6c  de  tousIesCon- 
crats  palTés  avec  le  Roi  &  l'Hùtcl-dc- 
Villc.  Sur  la  Requête  de  plullcurs  Bc- 
néticiers  Se  Dioccics ,  il  ell  ordonné 
aux  Srs.  Syndics  d'exercer  encore  leur 


SYNDICS  Diocésains 
ET  Métropolitains. 

I.  L'Asf.  de  Mclun  ordonne,  qu'il 
y  aura  dans  chaque  Diocel'c  un  iiyndic 
Diocél. ,  &  dans  chaque  Province  un 
Syndic  Métropolitain;  que  les  Syndics 
tk-s  Diocofes  s'adrcflcroiit  aux  Ai^ents^ 
£c  les  BcnéHciers  part.culiers  aux  Syn-» 
dics,  dans  toutes  les  .-ill'aircs  qui  pour- 
roicnt intérellèr  les  Diocercs;  que  lejl 
Agents  donneront  avis  aux  Syndics 
^uitropol    tins  de  tout  ce  qui  s'cntre- 

[ trcndroi t contre  l'Ordre Ecciénadique, 
equel  Syndic  fcroit  palier  l'avis  à  cha» 
que  Syndic  Diocéfain, 

Lorl'qu'il  le  préfentera  quelque  af- 
faire qui  intéreflera  tout  le  Clergé,  les 
Syndics  Diocéfains  &  Métropolitains 
s'allemblcront,  atin  que  les  Provinces 
loient  unanimes  en  ce  qui  concerne  la 
caufe  commune  de  l'Egiile,  &  le  Syn- 
dic   Métropolitain    avertira  les   deux 


fiouvoirâe)urirdiction,&  de  juger  tous      Agents  des  rélolutiotis  pril'-s  dans  1 
es  procès  qui  étoient  devant  eux;  mais      Province. 

les  Provinces  de  Narbonnc  ,  Auch  6c  Quand  il  fera  bcfoin  que  les  Pro- 

Touloule  s'y  oppofent.  De  nouveau  vinccs  s'avcrtillcnt  l'une  l'autre  ,  les 
mandés  à  l'AlIemblée,  ils  fc  plaignent  Syndics  Métropolitains  s'avertiront  ré- 
d'avoir  été  traités  autrement  que  par  les  ,  ciproquetnent 


précédentes  Airemblées  :  ils  dûnnenc 
un  Mémoire  de  toutes  les  aH-aircs  qu'ils 
ont  traitées,  lequel  efl  jugé  rempli  de 
vent  6C  de  pique.  lUfont  rrvnc^ués,fin$ 
approbation  des  .n^l  1  qu  ils  j^ourroient 
avoir  faits  au  prc)Uviicc  du  Clergé  :  on 
retire  d'eux  U>  clefs  &  les  titres,  pour 
les  mettre  ciuiv  L  ^  nuinsdcs  Agents. 
T.I,p.  M»  Sciu.v. 

II.  Une  «kl  ;M-incipalcs  fontflionsdes 
Syndics^  ^roit  de  donner  ordre  au  paie* 
ment  des  levées  fur  le  Clergé,  d'enten- 
dre les  comptes  des  Receveurs,  de  ju 


Les  Syndics  Diocéfains  feront  élus 
par  le  Clergé  du  Diocele,  8c  les  Métro- 
politains le  feront  par  le  Clergé  de  la 
Métropole  :  ils  donneront  part  de  leur 
élection  à  l'Agent  de  leur  déparremcnr. 
T.  I,  p.  141,  141. 

Dans  l'AlTemb.  de  1 5 9 5 ,  il  cft  arrôré , 
quc,quoiqu  il  n'en  foit  point  faitmen- 
tion  au  (i.4hicr,  il  fera  donné  avis  au:f 
Prélats  6c  Députés  de  chaque  Province 
Je  Diocefe  ,  de  procéder  incellammcnt 
A  la  nomination  d'un  Syndic  qui  aura 
charge  Je  faire    1  pourluire  contic  les 


ndtnce,  (imonic,  ou  par  violence,  par- 
devant  !  >us  Juges  qu'il  appartiendra, 
aux  frais  communs  des  Diocefes,oui 
des  Béntfriciers.  T.  I,  p.  570.  P.  Juft^ 
p.  157. 

II.  Le  Règlement  de  rAflcmbléc  de 


gcr  les  différends  qui  furvcnoient  pouf      'Kcupaceurs  de  Bénéfices,  foit  pat  con 
taifon  des  contributions,  furcharges, 
ficc.  ;  de  régler  les  '.ilaires  des  Sergents 
6c  Commiliaires  employés  À  faiic  l«s 
diligences.  T.  I,  p.  14). 

En  rAlPemb.  de  1567, il  fut  décidé, 
qu'où  il  acrivcroit quelque difFérend  fur 

les  taxes,  pour  décimes,  il  feroit  décidé  171  j,  au  titre  premier,  comprend  plu - 
par  les  Syndics-Gén.;  6c  en  cas  d'entre-  licurs  articles  touchant  les SyndicsDio' 
prife  de  connoilTance  par  autres  Juges ,  céfains;  favoir,  ceux  qui  fuivent. 
en  vertu  de  Lettres  quelconques ,  le  11  y  aura  dans  chaque  Diocefe  un 
Clergé-Général  fc  joindroit  aux  Syn-  Syndic  qui  feraéludansles  Allcmblées 
dics  des  Dioccfes,  pour  foutenir  ladite  de  chaque  Diocefe,  pour  tel  temps  qua 
taxe,  6e  requérir  le  renvoi  pardevanc     le  Diôccfc  avifcra  boA  être. 

TiMe  Je  la  Coll.  dtt  P,V.  I  i  «  »  i  » 


! 
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Les  Syndics  Diocéfains  ne  pourront 
'  être  dcftituél  que  dans  les  AlTcmbUcs 
Diocéfaines  ou  Synodales,  l'uivant  l'u- 
Tage  de  chaque  Dioccre. 

Ils  feront  chargés  de  faire,  fous  les 
ordres  de  l'Evéque  &  des  Députés  aux 
Bureaux  Oiocélains,  les  pourfuitcsde 
toutes  les  affaires  concernant  les  Dio- 
ccfcs,  aux  frais  communs  de  chaque 
Pioccfc,  ou  des  Bénéficiers  qui  feront 
intércirés  dans  les  affaires,  felcn&ainfl 
qu'il  fera  réglé  par  lesEvêques  ^  Dépu- 
tés, eu  égard  ï  la  qualité  de  l'affaire  & 
aux  facultés  des  Bénéficiers. 

Les  Syndics  Diocéfains  jouiront  des 
privilèges,  fon^kions  &  droits  dont  ils 
çnt  joui  jufqu'à  préfcnt  i  £(  à  l'égard  des 
Diocefcs  0(i  il  n  y  a  point  eu  encore  de 
Syndic  Diocéfain,  il  y  en  fera  établi  pn 
qui  jouira  des  mêmes  privilèges,  &c. 

Les  Syndics  Diocéfains  feront  tenus 
de  remettre  aux  Receveurs  Diocéfains 
les  rôles  des  impofI|ioos;  favoir,  ceux 


pour  le  terme  de  Saint-Jean,  au  pre« 
mier  Mars ,  &  ceux  pour  le  terme  de 
Noël,  au  premier  Oâobre;  faute  de 
quoi  ils  pourront  être  contraints,  en 
leur  propre  tç  privé  nom,  (lux  paic- 
ipcnts  des  impofitions.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  483,484. 

SYNODES. 

LL'AsspM9LÉcdcMelun,  en  1579, 
a  fait  plufîcurs  Décrets  &  Règlements 
touchant  le  Synode  Diocéfain  &  les 
Témoins  Synodaux,  aux  titres ie  5y- 
nodo  Pincejanâ,  ...de  Tejlibus  Synoda- 
Ukm.  T.  V»  H.  îufl-  p-  «  »» ,  113. 

\\.  L'avis  aux  Evêqucs ,  drcfTé  par 
l'Evêque  de  Chartres ,  en  l'AfTemb.  de 
Kl  j ,  quoique  fupprimé  par  elle,  con- 
tient de  beaux  &:  fagcs  règlements  fut 
les  Synodes  que  chaque  Evêque  doit 
tenir,  tous  les  ans,  dans  fon  Dioccfc, 
T.U,P.JufJ.p.9»,95>. 
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TABLEAU  d'Impositions.     1"^'"  •*  'J.»;adrc<re ,  enfin ,  à  l'AfT.  de 

T.              r  •        A    r^t  I6y5,  qui  lui  accorde  fa  protcdion, 

Abuau  des  impofitions  du  Cler-  ^  \^-  ^^^.^^^  ^^  ^^^j-^j,  J^  ^^^^^  ^ J 

gé,  pour  juger  de  U  quote-part  yorable.  T.  IV,  p.  ,«o,  yé,. 

de  eh.ique  D.ocefc  dans  ces  impof^-  L'AfTemb.  n'tfl  pas  plutôt  féparée, 

tions  ,jropof é  à^| AfT.  de  «745  par  le  ,„  F„„i„s  fj^,  /^^^,^  ^/q^^I 

fcil  un  Arrêt  tout  contraire  :  fur  la 
plainte  qui  en  efl  portée  à  l'Aflcmb.  de 


ficur  firicogne.  Foy fl  Décimes,  $.  I 

^.       TABLE 

DBS  Pnocks-reRBÀV X, 

f^oyt\  Procès- verbaux. 

TAILLE. 


1660,  la  Compagnie  députe  k  M.  le 
Surintendant,  pour  s'en  plaindre  ellc> 
même  :  il  répond ,  que  c'étoit  une  frip- 
ponnerie  des  Fermiers ,  S;  qu'il  régle- 
roit  l'affaire  à  la  fatisfa^ion  de  l'AfT. 


Immunité  des  Eccléfiafliqucs  &  des     T.  IV,  p.  ^66 
biens  d'Eelifc  par  rapport  à  la  taille;         Le  Chapitre  de  Tarafcon  renouvelle 
taille  réelle  i  taille  municipale.  Foye^^     (çs  infUnces  à  l'AfT.  dp  I6<it,  fur  ce 


Impôts,  $.  Il 

TAILLIS.[Bojs] 

Veye\  Bois. 

TARA  SCO  N. 

i*'.Le  Roi  Louis XI, en  1481,  et» 
blit  un  Chapitre  de  Collégiale  à  Ta 
rafcon ,  pour  la  dotation  auquel ,  en 


que,  nonobflant  l'Arrêt  que  le  Clcr^é 
lui  avoir  obtenu  en  i^<{,  on  oe  laïf» 
foil  pas  de  leur  faire  le  même  retranche- 
ment qu'auparavant,  n'ayant  été  cou« 
ché  d^ns  les  états  que  pour  1»  (omme  de 
1X00  liv.  La  Compagnie  charge  quel- 
ques Députés  de  la  pourfuitc  de  l'af* 
faire.  T.  IV,  p.  lotx. 

i''.  Le  Doyen  de  Tarafcon  efl  con- 


tr'autrcs  biens,  il  a/fignc  toomuidsde  damné,  par  Arrêt  du  Qrand-Confeil, 

Tel  :  Henri  II  convertit  ces  »oo  muids  à  acquitter  en  nature  de  grains  Se  en 

çn  une  fommc  de  Z400  liv.  En  1646  ,  cfpcccs  ,  entre  les  maint  '(es  Confuls, 

on  retranche  à  ce  Chapitre  la  moitié  les  aumônes  pratiquées  volontairement 

4c  ladite  penfion ,  fans  ou'il  apparoifTe  par  les  prédéccfTcurs ,  qu'il  avoit  jugé 

:|ucune  Déclaration  du  Roi  pour  ledit  plus  k  propos  de  donqer  en  arecnt,  fe« 

retranchement  :  il  porte  fes  plaintes  au  ion  la  néceffîté despcrfonnes.  Il  en  fait 

Confcil,  où  il  ne  peut  avoir  aucune  Tes  plaintçsÀ  l'Aflcmb.  de  i6(>p,  qui, 


iijj     ;?T\A  TARASCON.    TAREES,  ,  A         iij4 

apiès  avoir  examiné  fcs  titres  &  autres     dites  failles  :  elle  ne  peut  obtenir  nuâ 
pièces  fur  lefquelles  il  le  fondoit,  pour     deux  ans  de  furféancc.  T.  IV,  p.  984 


demander  la  callation  de  l'Airct  du 
Grand  Conleil ,  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir  en  l'indancc,  qui  c[\  pen- 
dante au  Confeil  pour  cela.  Arrcc  in- 
tervient ,  portant  que  le  Doyen  fcroit 
les  aumônes  comme  par  le  pallii.  T. 
IV,  p.  766,767,343. 

3".  Sur  les  Augullins  de  Tarafcon. 
Vûye^  Communautés,  n°.  I. 

TA  RUES.     '      ^ 

i".  L'Ar-R-IÎt  du  Confeil ,  du  5  Dé- 
cembre 1614,  renvoie  à  rAlfcmb.  du 
Clergé  un  Procès  entre  le  Syndic  du 
Cleigé  du  Diocefe  de  Tarbcs,  &c  le 
Receveur  des  décimes  d'icclui  d'une 
part,  contre  divers  Ecclédailiques  :  le 


3".  Il  cil  fait  rapport  à  l'Atiemb.  de 
1675 ,  de  quelques  conteftations  en  la 
Ville  de  Taibes,  au  fujet  du  rang  que 
doivent  tenirauxFrocellionslcs  Prieurs 
des  Conhairics  :  feu  M.  de  Tarbes  les 
avoir  réglées  :  elles  fe  renouvellent  avec 
Icandalc  pendant  la  vacance  du  Siège. 
Li:s  Vicaires- Généraux  demandent  la 
protection  de  l'AlF. ,  pour  les  faire  ré- 
gler au  Confeil  :  la  Compagnie  or* 
donne  aux  Accnts  de  pouiluivre  un 
Arrcc,  qui  détende  de  rien  innover  à 
ce  qui  a  été  réglé  à  ce  fujet.  T.  V,  p. 
167,  i68. 

Sur  la  Requête  des  Agents,  inter- 
vient Arrêt  au  Confeil,  par  lequel  il 
cH  dit,  que, fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du 


Froccs  cil  inft.uit  &  jugé  luivant  les      l'arlemcnt  de  Touloule,  qui  avoir  ac- 


formcs  du  Pabiis  :  lefdits  £ccléna(li- 
qucs  font  abfous,  &  lefdits  Syndic  fie 
Receveur  font  condamnés  aux  dé- 
pens. T.  Il,  p.  ^50,  551.  P.  J.  p.  ijj. 
1".  M.  l'Kvêque  de  Tarbes  repré- 
fcnte  .\  l'AfTemb.  de  1665 ,  que  le  (^ha- 


cordé  des  défenles  d'exécuter  les  Or-' 
donnaiicts  du  S.ir.   Evêque ,   kldites 


Ordonnances  it  celles  des  Vicaires- 
Giînéraux  feroient  cxécutéts.  liacport 
d'Âgcnu-en  lé!!  î.  T.  V,  W  J.  p.'  170. 
4".  Afr'aire  du  fieur  la  Giange,  Ar- 


bitre de  \\\  Cathédrale  eft  en  polVcliioii      cliidiiicre  de  Taibcs,  pourfuivi  crinii- 
immémoriale,  de  quelques  rentes  qu'il      ncllcment  ,&:  maltraite  par  le  Juge  d'E- 


a  accoutumé  de  percevoir  (ur  36  Pa- 
roillcs ,  Icfquelles  font  une  partie  de 
fon  revenu  ;  que  nonobllaiit  cette  jouit- 
lance  pailîMe  £c  ancienne,  on  avoit 
fait  afiigncr  le  Cliapirre  de  rcpréfcntcr 
les  titres  en  vertu  delqucls  il  jouitl'oit 
defdi  tes  rentes;.!  quoi  le  Chapitre  avoit 
répondu  en  juftiHant  de  la  polfellion  ; 
&  ."i  l'égard  de  l'exhibition  des  titres, 
avoir  jullitîé  que  fvs  titres  avoient  été 
biulcs  par  l'armée  du  Comte  de  Mont- 
gommcri ,  en  1571  ;  que  lur  les  états 
de  recette  fie  les  attcll.'tions  dudit  in- 
cendie ,  ledit  Chapitre  avoit  obtenu 
des  Arrêts  du  Parlement  dcToulouft , 
contre  quelques-unes  des  Paroitres  qui 
avoient  voulu  coutelier  IcKlites  ren- 
tes ;  qu'.'i  toutes  ces  produclions,  le 
Commitlaiie  député  pour  l.i  véririca- 
tion  desdettcsdesCommunautés,  n'.i- 
voit  voulu  avoir  aucun  ég.ud ,  ay.int 
déclaré ,  par  fon  Ordonnance, le  Chapi- 
tre déchu  de  les  rentes,  en  vertu  de 
L-iquclle  Ordonnance  lesCommunautés 
avoient  faifi  les  revenus  du  Ch.ipitre, 
pourrellitution  de  fruits  depuis  10  ans;  pecT;ifs  des  Parties,  ayant  juge  que  lî  la 
ce  qui  l'avoit  réduit.'»  l'impollibilité  de  demande  de  M.  l'Evè^iue  de  Tarbes 
continuer  le  Service  divin.  étoit  tondéc,  il  étoit  juile  auili  Je  lait- 

L'AlTemb., étonnée  d'une  procédure  fer  jouir  les  fujets  de  la  Province  de 
audî  injudc,  réfout  de  prendre  le  fait  Béarn  des  Privilèges  qui  leur  avoient 
&  caufe  du  Chapitre,  fic  de  pourluivre  été  accordés  :  il  tut  expédié  de  nou'- 
un  Arrêt  qui  ordonne  la  callation  de  vclles  Lettres-Patentes  ,  le  i  ^  Mars 
l'Ordonoanc." ,  &,  la  maia-lcvéc  dcf-      «736 ,  qui  difpcnfcnt  M.  l'Evêque  dç 

li  i  i  i  i  1 


pernai,  banni  par  le  Parlement,  pro». 
tége  par  les  Alleinblées  Je  1665,  1675, 
16S5,  1690,  1  695. /■'rn'f^  Procès  cri- 
minel des  Clercs,  §.  il ,  11".  XV. 

j'-'.L'Evêq.  de  Tarbes  avoir  obtenu 
des  Lettres- Patentes  qui  le  difpeii- 
loient  d'avoirun  Orticial  dans  un  petit 
canton  de  Ion  Dioc,  appelle  le  Mofit- 
Anavés  ,  dépendant  du  Parlement  di; 
Pau ,  ûii  il  clt  impoii'bie  de  trouver  i.is:s 
(ujets  pour  y  tormer  une  OtHcialite. 
Ces  Lettres  font  du  19  Mars  1 7}  1.  Sur 
l'oppolition  formée  .\  I enrégilhemenc 
d'icelles  par  les  Syndics-Généraux  de 
Béarn  ,  .\  caule  de  leur  privilège,  de  ne 

I mouvoir  être  obliges  de  plaider  hors  de 
a  Piovincc,  Arrêt  étoit  intervenu  au 
Parlement  de  Navarre,  le  19  M.irs 
17^3,  qui  ordonne  aux  P.uties  de  le 
pourvoir  vers  le  Roi  :  en  conicquence. 
Arrêt  du  (Confeil  du  mois  d'Août  lui- 
vant,  qui  commet  M.  l'Intendant  de 
Pau  pour  les  entendre,  &:  lur  Ion  avis, 
être  ftatuc.  Le  Uoi^  fur  l'avis  diidiC 
CommiiVaire,  &  furies  Mémoires  rel- 


« 
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Tarbcs  d'inftituer  un  Officiai  rendant  voir  contre  leurs  taxes,  qu'ils  n'aient 

ilans  lu  rcllbrt  du  Parlement  de  Na-  payé  préalablement  les  termes  échus: 

varrc,  à  la  charge  que  l'Orticial  établi  ne  peuvent  auili  demander  la  décharge 

à  Tarbcs,  enfemblc  le  Promoteur  fie  ou  modération,  qu'ils  n'aient  payé  la 

le  Greffier  de  l'Otficialité,  fe  tranfpor-  moitié  de  i'impoiition. 

tcront  à  Pontac ,  ou  dans  le  Village  Défcnfes  aux  Chambres  Supérieures 

de  Ger,  dans  les  caufes  nées  dans  l'é-  Ecclédadiq. ,  de  donner  aucune  main 


tendue  dudit  rclfort,  lorfque  la  pré- 
i'cncc  des  Parties  fera  nécellaire;  à  la 
charge  aulli  que  les  appels  comme  d'a- 
bus dcfJites  caufes  ne  pourront  être 


levée  des  l'aifics ,  &  d'empêcher  l'exécu- 
tion des  fentences  des  Bureaux  Dio- 
céfains. 
Les  taxes  des  Bénéfices  en  Economat 


relevées  ailleurs  qu'au  Parlement  de      feront  payées  par  les  Economes. 
Navarre,  L'AlTcmb.  de  1735  avoir  pris  f^oy<i  le  premier  Supplément  de  la. 

inrérêt  à  cette  alïaire,  fie  l'avoir  fait      Table,  n".  I,  ai  calcem. 


follititcr  par  Mrs.  les  Agents  au  Con- 
fcil.  T.  VII,  p.  i486  fie  iuiv.  Rapport 
d'Agence  en  1740,  p.  7  fie  Iuiv. 

G".  Dans  rAfllmblée  de  1765  il  cft 
parlé  d'un  différend  fur  la  préféance , 
entre  le  Chapitre  de  Tarbcs  ôc  le  Pré- 
lidi.il  de  cette  Ville.  f^oyf:)[ Chapitres, 
§.  IV. 

TARGNI.  [Abbé  de] 

Foyc'i  Livres,  §.  IL  • 

TARIFS. 

Sua  les  tarifs  des  Villes  &  droits 
relatifs  .1  cet  objet.  Voye^  0«flrois. 

TAXATIONS. 

Taxations  du  Rccevcur-Général 
du  CUrgc.  P'^oye\  Reccv.  Gcn,,  §.  111, 
n".  XI. 

Taxations  des  Receveurs  Provin- 
ciaux, Diocél.»iiis  ôc  autres  Officiers 
des  décimes.  l'oye\  Offices  fie  Officiers 
des  décimes,  §.  Il,  n°.  III. 

Taxations  des  Heccv.  Payeurs  des 
rentes  prétendues  alfignécs  fur  leCIcr- 
gé,  à  l'HoccI- de- Ville,  f'oyfj  Rentes 
de  l'Hotel-dc- Ville,  %.  II. 

TAXES. 

I.  Les  délibérations  du  Clergé,  pour 
Dons  accordés  au  Roi,  ainli  que  les 
Arrêts  fie  Lettres-Patentes  qui  les  con- 
firment, contiennent  les  clauf es  fie  dif- 
pofitions  fuivantes  ,  par  rapport  aux 
taxes  des  BénéHciers  &(.  autres  contri- 
buables du  Clergé. 

Les  conteflatiunsau  fujcrdes  taxes, 
pour  les  impofitions  du  Clergé,  ne 
peuvent  être  portées  qu'aux  Bureaux 
Diocéfains  en  première  inllance,  qui 
jugent  en  dernier  reflbrt  des  taxes  qui 
n'excèdent  pas  30  livres,  fie  pour  plus 
grande  fomme ,  par  appel  aux  Bureaux 
généraux ,  avec  défenfes  de  fe  pourvoir 
devant  d'autres  Juges 


Voyer  aufli  Chambres  des  Décimes, 
§.  Il,n».IV,  §.  III,nMlI. 

II.  A  l'égard  des  raxcs  des  Députés 
aux  AfTenib.  Gén,  du  Clergé.  Ployer 
Frais  communs. 

II  efl  d'ulagc  aue  les  Députés  con- 
tribuent de  quelques  jours  de  leurs 
taxes  aux  aumônes  que  font  les  Afll 
du  Clergé.  Foye^  Aumônes,  §.  III. 

Quant  à  la  manière  dont  font  ré- 
glées les  taxes  des  Députés  nommés , 
ou  qui  ne  font  point  venus  A  l'Aflcmb., 
ou  qui  s'en  font  abfentés,  ou  qui  font 
morts  durant  l'Aflcmblée.  Voyei  Frais 
communs. 

III.  Taxes  des  Annexes  de  Bénéfices. 
yoye\  Annexes  de  Bénéfices. 

IV.  Taxes  de  Bénéfices  unis  à  d'au- 
tres, ou  à  des  Corps,  Chapitres,  8cc. 
y^ye\  Annexes  de  Bénéfices. 

V.  Divcrfes  raxes  impolées  fur  les 

Fcrfonnes  ou  biens   d'Eglife,  contre 
immunité  Eccléfiaflique.  yoye\  Im- 
munités. 

TE     DEUM. 

yoye\  Prières  publiques. 

TÉMOIGNAGE 

DE  LA  FÉRITÉ.  [  LiFRE    DU  ]  I 
yoye?    Cenfures    dodrinalcs  ,    u". 

xxiV. 

TEMPLES. 

yoyei  Protcftants. 

TEMPOREL  DU  Clergé. 

On  entend  par  ce  mot  temporel ,  les 
biens  d'Eglifc  fie  ce  qui  peut  y  avoir 
quelque  rapport. 

Les  biens  d'Eglifc  peuvent  être  di- 
vifés  en  trois  clafl'es  :  il  y  en  a  qui 
intérell'cnt  particulièrement  le  Corps 
du  Clergé,  fie  dont  la  principale  admi- 
niftration,  régie  fie  perception  l'ont  ré- 
glées d.>ns  les  Aflemb.  :  d'autres  font 


^  Les  contribuables  ne  pcuventfe  pour-     adminiflrés  parles  Bénéficicrs  particu- 
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licrs  ,&  par  des  Communautés  &  (Jorps 
£cclélîaitiqucs  :  les  biens  des  Hôpi- 
taux ,  Fabriques  &  ConFrairics  com- 
pofcnt  une  troificmc  claiT'c  :  ils  font 

tlus  ordinairement  adminiftrés  par  des 
aïqucs,  &  (ont  appelles  biens  d'Egli- 
fe,  parce  qu'ils  fonrdellinés  à  foutc- 
nir  les  dépcnfes  nécclTaircs  pour  la  cé- 
lébration du  Service  divin  Se  autres 
œuvres  de  pieté  ,  fous  l'infpedlion  des 
Supérieurs  Eccléliaftiques. 

Il  cil  peu  d'articles  concernant  tou- 
tes ces  fortes  de  biens,  ou  y  ayant  quel- 
que rapport,  qui  n'aient  déjà  été  trai- 
tés dans  cette  Table,  &  qui  ne  fc  trou- 
vent portés  aux  mots  qui  y  répondent  : 
il  ne  reftc  \  préfent  que  de  donner  un 
tableau,  ou  une  divifion  générale,  qui 
cxpofc  &  rcunille  (ous  un  même  point 
de  vue ,  ic  dans  un  ordre  fuivi ,  tous  les 
objets  formant  le  temporel  du  Clergé. 

PREMIERE     CLASSE. 

Biens  &  affaires  qui  intèreffentfpé- 
cialement  le  Corps  du  Uergé. 

On  pcvit  les  rapporter  aux  paragra- 
phes qui  lui  vent. 

§.  I.  Des  biens  d'Eglifè  en  général. 

L'AlTlmb.  de  Mclun ,  en  i  J79 ,  a 
;  .  plufieurs  Décrets  &  Règlements 
ijt  ics  biens  d'E^iifc,  au  titie  de  Ec- 
clcftjpicorum  honorant  ionjervatione.  T. 
V,  H.  Ji.it.  p.  119. 

II.  On  a  voulu  difpurcr  au  Clergé 
la  prop -iété  de  les  biens.  Dans  les  Etats 
de  Bloiseii  1  ^76  ,  M.  le  Chancelier  de 
Dirague,  d.ins  une  réponle  qu'il  fît  aux 
hvêques  députés  vers  le  Roi,  avoit 
avancé,  dit-on  ,que  les  biens  Eccléliaf- 
tiques  appartcnoient  autant  au  Roi 
qu'au  Clergé  :  la  Compagnie  chari»ea 
ï>\.  l'Archevêque  de  Vienne  ôc  M.  l'E- 
vêquc  de  P.ins,  de  remontrer  au  Sgr. 
Chancelier  l'abiurdité  de  tels  propos; 
Ce  oii  il  voudrait  les  continuer,  d'en 
demander  raifon  &  réparation.  T.  I,  p. 
100. 

Lors  de  la  tenue  de  l'Aflemblée  de 
i^^o,  il  parur  un  difcours  intitulé: 
Re-nontrances  faites  au  Roi  fur  le  pou- 
voir &  l'autorité  que  S.  \f.  a  fur  le 
temporel  de  l'F.t.n  Eccufiajrujue  ,  (se. 
L'Auteur  rend  le  Prince  vraiment  pro- 
priétaire des  biens  d'Eglifc  ^  en  tout 
temps.  Vvyet  Ccnlures  doctrinales  , 
n».  XIV. 

III.  M.  le  Cardin.1l  de  Noaillcs  rc- 
préfenta  dans  l'Allemb.  de  1710,  qu'il 
s'imprimoit  tous  les  ans  un  Àltnanach 
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où  l'on  faifoit  monter  les  revenus  du 
Clergé  à  31X  millions  :  la  Compagnie 
ordonna  aux  Agents  d'en  parler  ik  M. 
d'Argenfon ,  jjour  arrêter  cet  abus.  T. 
VI,  p.  1147,  "4^» 

$.  II.  Rejîitution  des  biens  d'Egli/è 
ufurpà. 

Sur  l'ufurpation  &  la  reftitution  des 
biens  Ecclénaftiqiies  dans  la  Province 
du  Béarn.  Voyez  Béarn,§.  L 

Le  Roi ,  par  la  réponfc  à  l'art.  1  du 
Cahier  dePoiflî,  maintient  les  Prélats 
&  autres  gens  d'iïglifc  en  paifiblc  jouif- 
lance  de  leurs  Eglifes,  profits,  fruits, 
revenus  de  leurs  Bénéfices,  &  promet 
les  faire  remettre.  Il  aucunsont'étépris. 
Recueil,  p.  960,  961. 

En  l'Aflcmb.  de  1584,  pour  obvier 
aux  failles  qui  fe  faifoicnt  au  nom  du 
Rci,  des  p.îtur.igcs,  communes,  ufa- 
ges  ^  autres  droits  appartenants  aux 
Ecclélî.ïftiqucs,  il  fut  ordonné  qu'il  fe- 
roit  préfenté  Requête  au  Roi ,  que  les 
Agents  en  fcroient  la  pourfuite,  6i  des 
Pioeèsqui  pourroient  s'enfuivre,  aux 
dépens  du  Clergé.  T.  I,  p.  168. 

Monlîeur ,  frère  du  Roi,  avoit  ob- 
tenu, comme  Duc  de  Chiiteau-Thier. 
ri,  des  Lettres-Patentes  en  1584,  qui 
pcrmcttoient  de  vendre  les  terres  vai- 
ncs-vagues  dans  l'étendue  dudit  Duché  : 
enconléqucnce,unTréforierdeFrancc 
avoit  fait  failir  certaines  terres  terv.mc 
de  patjuis  ,  qui  appartcnoient  au  Cha- 
pitre de  Reims,  dont  ce  Chapitre  ti- 
roit  une  redevance:  les  mêmes  Lettres 
enjoignoient  aux  Eccléii.dliqucs  ,  d'ex- 
hiber leurs  papiers,  terriers  &  autres 
titres,  .\  quoi  le  Clergé  s'eft  toujours 
oppofé  :  le  Chapitre  demande  l'inter- 
vention du  Clergé  aflemblé  en  i^Sfi: 
l'affaire  eft  jugée  très-importante  :  l' Afl' 
charge  les  Agents  de  pourfuivrc  avec 
diligence  la  révocation  defd.  Lettres, 
&  qu'à  cet  effet,  fera  préfenté  Requête 
à  Mrs.  du  Confeil.  T.  I,  p.  411. 

L'Allemb.  de  i  f  98  ,  dans  les  art.  1 1, 
II,  13  de  fon  Cahier,  demande  la  ref» 
tirution  des  Eglifcs  ,  biens  &  dîmes 
Ecclélîaftiqucs,  occupés  5c  envahis  par 
les  Hérétiques  fiC  p.ir  des  Laïques.  T. 
I,  P.  Jiill.  p.  163. 

L'Allemblée  de  Kîoo,  dans  les  art. 
ly  fie  16  de  fon  Cahier,  renouvelle  la 
dem.inde  de  la  reftitution  des  Eglifes, 
des  Bénéfices,  fruits,  revenus,  dîmes, 
ufurpés  par  les  L.Vi'ques,  fiC  que  telles 
ufurpations  Ibicnt  défendues.  Accordi. 
T.I.P.Juft.  p.  176,  177. 
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L' AiTcmb  de  i  âi  i ,  dans  fon  Cahicr 
.dc  Bordeaux ,  prélciué  au  Roi ,  fupplic 
Sa  Ma  jcllé  du  taire  ralcr  &:  démolir  tou- 
tes les  places  fortes  c]ui  leront  priies 
iur  les  Rcligionn-;ircs,ou  cncominet- 
trc  la  garde  à  pc-r.iiines  Catholiques, 
2c  de  rendre  aux  Evêques  ^.  Seigneurs 
£cclclîa(li(]ues  celles  qui  leur  appar- 
tiennent, ou  dans  lefquetles  ils  ont  leur 
fiegc  tic  demeure,  fie  nommément  aux 
tvêques  de  Ledourc ,  de  Cadres  &'.  de 
Pamiers  ,  leurs  Eglifes  &  clochers  ;  à 
celui  de  Grafle,  les  dîmes  d'Antibcs; 
&  k  l'Abbé  du  Mont-Saint-Michel ,  fa 
maifon.  T.  ",  p.  J.  p.  41. 

L'Alîèm  ede  161 1  intérefle  S.  M. 
en  faveur  ue  M.  l'Evêque  de  Montpel- 
lier ,  fur  qui  les  Huguenots  avoicnt  pris 
les  places  dépendantes  defonE'êché, 
faiii  (es  revenus  ,  &c.  T.  II,  p.  yii. 

$. III. aliénation,  mévente ,  revente 
&  rachat  des  biens  du  Clergé. 

f'^oyei  Aliénation  du  temporc.  Ju 

Clergé. 

§.  IV.  Décimes,  Subventions  S 
Donô- gratuits  accordés  par  le 

Clcrcrc. 

/''1jr<rj  Décimes.  Dons-gratuits. 

5.  V.  Rentes  des  Hôteh-de-Ville 
de  Paris  &  de  Touloufe,  préten- 
dues ajfignecs  fur  le  Clergé. 

yoye\  Rentes  de  IHotel-de-VilIc. 

§.  VI.  Rentes  créées  en  1636. 

yoyei  Rentes  créées  en  16 }6. 

$.  VII.  Rentes  conflituées  fur  le 
Clergé,  depuis  1 6yo ,  en  conf- 
luence des  emprunts  pour  l'ac- 
«juitdes  Dons-gratuits. 

yoye\  Rentes  conftituécs ,  &c. 

$.  VIII.  j4ffaire  de  la  liquidation 
&  du  rembourfement  des  dettes 
du  Clergé  en  1 7 1 9. 

yoye\  Rentes  liquidées  &  rembour- 
fées. 

$.  IX.  Rentes  fur  le  Clergé  réduites. 

P'oyei  Rentes  réduites.  '" 

,$.  X.  Cens  &  rentes  dus  à  rEglifè. 

yoye\  Rentes  ducs  à  l'Eglife. 
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SECONDE    CLASSE. 

Biens  adminijlrés  par  les  Bénéfi- 
cier s  &  par  des  Corps  &  Com- 
munautés Eccléfajliques^ 

'3. 1.  Titres,  poffejfton  &  prefcription 
à  l'égard  de/dits  biens. 


f 


I.  On  ne  peut  prcfcrirc  contre  les 
^ens  d'Eglife,  pour  choie  j  tcniporcl- 
es,  psr  une  prefcription  on  poficdion 

moindre  de  quarante  ans.  f^oye^  Pref- 
cription. 

II.  On  a  fouvcnt  voulu  obliger  les 
Bénéfîciers  ,  Corps  &  Communautés 
EccléHaftiqucs  à  la  production  de  leurs 
titres.  La  poninion  peut-elle  luppléer 
au  défaut  île  titres,  à  leur  égard,  pour 
la  confervation  de  leurs  biens,  droits 
&  privilèges?  ^oyfj  ci-JeJfus,  première 
clalTe,  %.ll. l'oye^Jùrtoui  Rente;  ducs 
à  l'Eglife,  §.  I.  Impurs,  $.11. 

III.  Inventaire  des  titres  &  papiers 
des  Bénéfices,  ordonné,  f^oye^  Archi- 
ves des  Diocefes. 

$.  II.  Faculté  d'acquérir  des  biens., 
à  l'égard  des  Eccléfafliques  & 
autres  gens  de  main-morte. 

Voye^  Main- morte.      •?      =    \   '■- - 

§.  III.  Jujlices  &  Seigneuries  des 
gens  d'Eglife. 

Voye\  Jufticcs.  Seigneuries  &:  Sei- 
gneurs. 

%.  IV.  Cens  6"  rentes  dus  a  l'Eglife. 

yoye\  Rentes  ducs  \  l'Fglilc. 

§.  V.  Péages ,  franc- filé,  droits  de 
pêche,  d'ufage  &  de  chaula ge. 

Sur  les  péages  dont  jouiircni  les  gens 
d'Eglife.  Voyei  Péages. 

Sur  le  fel  ou  franc-falé  accorde  par 
nos  Rois  à  certains  Bénéhcicrs  &  Corps 
Ecclédaftiqucs.  yoye\  Sel. 

Sur  le  droit  de  pêche  appartenant 
aux  Eccléfiaftiques.  yoyei  Pèche. 

Sur  les  articles  concernant  les  droits 
d'ufage ,  de  chauffage.  Voyez  Confir- 
mation. [Droit  de]  Bois,  §.  il. 

$.  VI.  Dîmes  &  Prémices. 

yoye\  Dîmes.  Prémices. 

$.  VII.  Bois  des  Bénéficier  s.  Corps 
&  Communautés  Ecclèfiafiiques. 

Voye\  Bois. 
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i.  VIH.  Argenterie  des  Eglifes,  $.  II.  Biens  des  Fabriques. 

f (({y<f  Argenicrie.  f'ayc-;;  Fabriques. 

$.  IX.  Charges  générales  impojees     J.  III.  Biens  des  Hôpitaux,  Bw 
fur  les  biens  ecdéfiafiiques.  ,  ^.       .    ^ 


Ik  Décimes ,  fubventions  &  autres  impO' 
fitioni  fur  le  CUrgi,  en  confiquence 
'   des  Dons-gratuits  accordés  au  Roi. 

yoyej  Décimes.  Dons-gutuits. 

IL  Charges  des  Décimaieurs,  à  l'égard 
Jet  Eglifes  &  iti  Miniflres,  portions 
congrues.  Presbytères,  &c. 

yoyei  D^cimatcurs,  Portions  con- 
grues. Presbytères. 

m.  Rentes  foncières  établies  fur  les 
Binéfiees. 

foyei  Rentes  foncières. 

IV.  Droits  damoriijfement. 

'   yoye\  Amorti  flTcmenr. 

\.  Droits  d indemnité,  lods  &  demi- 
lods  dut  aux  Seigneurs. 

f^oye\  Indemnité.  Lods. 

VI.  Droitt  de  Centrale  &  de  centième 
denier. 

yoye\  Contrôle.  Centième. 


reaux  de  Chanté,  6fc. 
f^oyex  Hôpitaux.  Aumônes ,  %A. 

$.  IV.  Aumônes  générales  dans  les 
néceffifés  extraordinaires. 
Voyei  Aumônes ,  §.  I. 

TERRIER.  [Papier] 

L'Assemblée  de  1730,  art.  10  de 
fon  Cahier  du  Temporel ,  (upplic  S.  M, 
de  Faire  furfcoiràtcuccspoHrfuitcscon' 
trc  les  Bénéfîcicrs  &  Communautés 
Eccléliaftiques  du  pays  de  Provence  6c. 
terres  adjacentes,  pour  fournir  au  pa- 
pier terrier  de  Sa  Majcfté  les  déclara- 
tions de  leurs  dirc£lcs  ,  jufqu'i  ce  que 
les  contcftations  qui  font  entre  les  Pro'- 
cureurs  du  pays  de  Provence  6c  le  Fer- 
micr  du  Domaine ,  au  fujct  de  la  di- 
rcâeuniverfellc  qu'il  prétend  apparte- 
nir à  S.  M.  dans  Icfdits  pays,  foient 
définitivement  jugées.  Rép.  i'a  Majejfé 
y  pourvoira  fur  les  Mémoires  des  Béné- 
fciers.  Recueil,  p.  1688. 

TESSONIERE.  [Marie] 

f^oye\  Minimes. 


VII.  Obligation  depafferdes  baux  par., 
devant  Notaires.  Conditions  impofées 
aux  Bénéficiers,  à  l'effet  défaire  va'      TESTAMENT.    [  NOVVEAV  1 

Sur  le  Livre  des  RéHexions  Morales 
du  P.Qucfnel,  furie  Nouve;tu  Tcfta- 


hir  par  eux-mêmes  leurs  biens. 
yioytX  B'ux. 

$.  X.  Privilèges  &  immunités  des 
biens  d'EgliJe,  &  de  ceux  qui 
les  pojfedent. 

y^tiyei  Immunités ,  $.  III  &  IV. 

TROISIEME    CLASSE 

Biens  d'EgUfe  adminifirés  plus  or" 
dinairemetu  par  des  Laïques. 

Vs  font  appelles  biens  d'Eglife,  parce 
qu'ils  font  drftinés  à  foutenir  les  dé* 


ment.  I^oyei  Religion ,  §.  X. 

TESTAMENTS, 

L  Paumi  les  Décrets  de  l'Alicmb. 
de  Mctun  en  1  $79,  il  en  cft  un  con> 
<.crnant  les  teftaments  &  legs  pics ,  au 
titre  de  rebvs  &  piis  caufis.  T.  V,  P.  J. 
p.  118. 

II.  Par  le  Cahier  de  l'Etat  EccléHafti. 
^•ic  aux  Etats  de  Blois ,  le  Clergé  de- 
mande aue  les  Curés  &  les  Vicaires, 
fuivant  la  louable  coutume ,  puiflcnc 
■     r       j    ,r  •  •       ,1..      .  "       recevoir  tou»  teftamcnts,  encore  qu'il 

pcnfes  néceffaircs  pour  la  célébration  y  ^i,  p„  j^eux  des  legs  &  œuvres  pies  i 
du  Service  div.n,  8t  à  autre»  œuvres  J^urvu  que  Icfdits  Icfs  ne  foient  faits 
de  piéte .  fous  1  .nfpcaion  des  Supé-  l„  fij^^ur  d'eux  ou  de  leur»  parents.  Re. 
rieurs  Ecclel.aft.qucs.  cueil,  p.  ,013. 

$.  I.  Biens  des  fondations  :  tefla-        !"•  Arrêts  qui  concernent  le  gratis 
ments  &  legs  pieux.  du  contrôle  ac  du  fceau  pour  les  ex- 

"   '  traits  des  teitaments ,  qui  portent  des 

Sur  les  fondations,  f^oyei  Fonda-     legs  pieux  fie  fondations  en  faveur  de» 
ttons.  pauvres  fie  des  Hôpitaux,  f^oye^  Sceau  « 

Sur  les  teftamcnts  fie  legs.  Tçyq     n°.  IV. 
Teftameots.  IV.  En  l'AflT. de  i((o5 ,  le  Promoteur 


1 


il 
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remontre ,  qu'il  auroit  été  jugé ,  au 
Parlement  de  Paris  &  i  celui  de  Rouen, 
que  les  Religieux  devenus  Evêques  pou- 
voicnt  teftcr;  néanmoins,  parce  que 
qtlelques  autres  Parlements  pourroiciit 
en  faire  quelque  difficulté ,  il  feroit  à 
propos  de  fupplicr  Sa  Majefté  d'avoir 
agréable  que  Icfdits  Seigneurs  puilTcnc 
tcfter.  L'Âir.  en  fait  un  article  dt  foU 
Cahier  :  c'cft  l'article  98.  L'article  con- 
tient la  demande  de  pouvoir  tcfter  fie 
difpofer ,  foit  en  caufcs  Sc  œuvres  pies , 
ou  en  faveur  de  leurs  parents  ou  fervi- 
teurs.  Rép.  Sa  Majefté  en  écrira  àjbn 
Ambajifadeur  à  Rome,  pour  en  conférer 
avec  ia  Sain'rié ,fûns  ravis  de  laquelle 
elle  ne  veut  ja.  lucun  changement  en 
cet  endroit.  T  p.  760.  Recueil ,  p. 
1117,  itiS. 

V.  En  l'AOC  Je  itfzf  ,  M.  l'Evéque 
de  Marl'eille  reprél'ente ,  au  nom  de  la 
Province  d'Arles,  dont  les  meilleurs  8C 
les  plus  riches  Bénéliciers  ont  leurs 
biens  dans  le  Comtat  d'Avignon ,  que 
le  Pape  les  privoit  dans  Tes  terres ,  par 
fon  autorité,  du  pouvoir  de  difpofer 
de  leurs  biens,  &  de  nommer  des  hé- 
ritiers contre  les  franchifcs  de  l'Eglife 
Gallicane;  requiert  ledit  Prélat,  que 
le  Cahier  de  l'Aiïcmb.  en  foit  chargé  « 
r  empêcher  ledit  abus,  &  remettre 
Ecclenalliqucs  en  leurs  libertés  fiC 
privilèges.  T.  II,  p.  J 35» 

THÉOLOGAUX, 

I.  Le  Règlement  du  Concile  de 
Meaux ,  tenu  en  845 ,  fous  Charles-ls* 
Chauve,  peut  avoir  infpiré  au  Concile 
IV  de  Latran  ,  foui  Innocent  III ,  l'inf- 
titution  des  Théologaux  dans  les  Egli- 
fes  Métropolitaines.  Ce  Concile,  en 
ordonnantcetétabliircmcnt,vcutqu'on 
leur  donne  pour  rétribution  les  truits 
d'une  Prébende ,  auamdiu perfiiterit  in 
docendo.  Le  Concile  de  Bafle ,  en  a  jou- 
tant i^  ce  Oécr'  ,  ordonna  qu'on  éra- 
bliroit  des  Théuiwgaux  dans  les  Cathé' 
drales,  comme  dans  les  Métropoles, 
&  qu'on  leur  donneroit  Canonicatum  ù 
Prxtendam.  Par  le  règlement  de  ce  Con- 
cile, ils  font  infti  ti.és  adonu*  refîdemid, 
LeRur»  &  Pradicationis.  Ils  doivent 
avoir  étudiédix  ans  dans  uneUnivcrfité 
famcufc ,  &  re(|u  le  degré  de  Bachelier 
formé,  ou  de  Licencié  en  Théologie. 

L'Eglifedc  France,  aflfembléeà  Bour- 
ges en  1 43  8 ,  a  accepté  ce  Règlement  ; 
il  eft  aurorifé  dans  le  Concordat.  Le 
Concile  de  Trente  l'a  étendu  aux  Egli- 
fes  Collégiales,  (ùuécs  dans  les  Villes 
coniidéraolcs. 


fiour 
es 


L'Ordonnance  d'Orléans,  article  8, 
veut  que  les  Théologaux  foient  Doc- 
teurs en  Théologie;  qu'ils  prêchent  les 
DimancRes  &  Fêtes  folemnelles  ;  qu'ils 
faflient  trois  fois  la  feihaine  une  le^oii 
publique  de  l'Ecriture ,  fie  qu'on  en  éta- 
olilTe  un  dans  toutes  lesEglifes  Cathé^ 
drales  fie  Collégiales  du  Royaume.  Cette 
Loi  eft rcnouvcllée  en  termes  formels, 
art.  33  ,  par  celle  de  filois,  hors  fie  ex- 
cepté pour  le  regard  des  Églifes  oii  le 
nombre  des  Prébendes  ne  feroit  que  dtf 
dix ,  outre  la  principale  Dignité.  T.  V, 

F  435- 

Le  Cahier  du  Clergé ,  revêtu  de  Lec- 

trci*Patentes  en  I574,art.  i8,apour 
objet  l'établiflement  d'un  Théologal 
dans  les  Eglifes  Cathédrales,  fie  même 
Collégiales ,  qui  font  en  quelques  Villes 
inllgncs  ;  fie  aans  les  Eglifes,  où  la  té- 
nuité du  revenu  fi(  le  petit  nombre  du 
Clergé  fie  du  peuple  ne  permettroit  lec- 
ture en  Théologie  ,  l'article  cnjoinc 
l'établilTcment  d'un  Maître  pour  cnfci- 
gner  la  Grammaire  :  établiflTvmentaudî 
dans  les  Mooafterts  d'un  Leâcur  qui 
enfeigne  la  fainte  Ecriture ,  pareilK- 
mcnt  aux  Collèges  fie  Univerfités  pu- 
bliques, oii  cette  kélure  n'auroit  «!<>■ 
core  éié  inftituée.  Recueil,  p.  979, 
5)80. 

Dans  le  Rapport  d'Agence ,  fait  à 
l'Afllmb.  de  1670,  il  eft  parlé  d'uti 
Procès,  dont  les  Parties  principales 
étoicnt  le  Syndic  de  Périgucux ,  fie  le 
fieurGamondié,  Prêtre  du  même  Dio- 
ccfe  :  il  s'agiflbit  de  l'établilTcmcDC 
d'une  Prébende  en  titre  de  Théolo- 
gale, dans  l'Eglife  Collégiale  de  Péri- 
gucux. La  conteftation  étoit  de  favoir. 
Il  Y  ayant  déjà  une  Prébende  Théolo- 
gale en  l'Esliic  Cathédrale,  il  pouvoir 
en  être  établie  une  dans  ladite  Collé- 
giale, fie  û  le  Parlement  de  Bordeatix 
«voit  bien  ou  mal  jugé,  quand, par  fes 
Arrêts  rendus  en  1657  fie  1^64,  il  en 
avoit  ordonné  l'érablilTemeot  en  faveur 
de  Gamondié.  Les  précédents  Agents 
s'étoirnt  pourvus  au  Confeil  en  ca0a- 
tion  defdits  Arrêts,  où  IcProcèsétoit 
pendant  :  moyens  refpeâifs  des  Par* 
ties.  Le  Confeil  n'ayant  point  pronon- 
cé définitivement,  les  Parties  fe  font 
accommodées  depuis.  T.  V,  P.  Juft.  p. 

7Jf  ?<'• 

n.  L'Air,  de  1730 ,  art.  1  de  fon  Ca- 
hier, fupplie  Sa  Majefté  d'ordonner, 
par  une  Déclaration ,  que  ceux  qui  fe- 
ront pourvus  des  Prébendes  Tbéologa» 
les  par  d'autres  que  par  les  Evêques  , 
ne  pourront  en  exercer  les  fonâions^ 

faos 
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fans  avoir  été  examinés ,  fie  (ans  avoir 
obtenu  la  Million  canonique  de  r£vê- 
que ,  qui ,  en  cas  de  refus ,  fera  tenu  d'en 
marquer  les  caufes.  Réponjcfavoiable, 
avec  la  claufe  des  caujés  dt  refus  mar- 
quées. Recueil,  p.  1677. 

L'AHemb.  avoit  formé  cette  deman- 
de à  l'occalion  de  la  Théologale  de 
Graflfe,  dont  le  Pourvu  prëtcndoit  pou- 
voir exercer  les  fondions  fans  la  Mif- 
fion  ou  inllitution  autorifable  de  \'E- 
vêquc.  Nécellitë  de  cette  Million  prou- 
vée.  T.  VU ,  p.  1119,  1110. 

L'AflTemb.  de  17^  forme  la  même 
demande ,  art.  x  du  Cahier.  Riponfefa' 
vorable.  Recueil,  p.  1690. 

Même  demande  de  l'AiT.  de  i74f , 
an.  X.  Même  réponfc.  T.  VU  ,  P.  Juft. 
p.  4*5», 463. 

Même  demande  du  Cahier  de  17^0, 
art.  a.  Le  Cahier  fans  réponfc.  T.  VIlI  » 
P.  J.  p.  70. 

Même  demande  dans  l'art.  1  du  Ca- 
hier de  I7î5.  Rép.  Sa  Mdjefli  fe  por- 
tera volontiers  a  accorder  cette  demande ^ 
k  la  charge  fttfdite.  T.  VIII,  P.  Juli  p. 
198.  Elle  ell  rcnouvclléc  dans  l'art,  x 
du  Cahier  de  1 760.  Même  réponfe.  T. 
VllI,P.J.p.}oo. 

III.  L'Ail,  de  1^35 ,  art.  3  de  (nn 
Cahier,  fupnlicSa  M.ijc(lé  défaire  0 
fcnfes  aux  Théologaux  de  fubllituct 
d'auires  perfonnes  pour  prêcher  en  leur 
place.  La  réponfe  elt  entièrement  con- 
forme à  la  demande.  T.  II,  p.  763.  Re- 
cueil, p.  n%6, 

IV.  Le  Roi  avoir  accordé  ,  ^  l'AlT. 
de  I  f  9^ ,  que  les  Evêques  ne  pourroient 
être  prévenus  de  fix  mois  en  Cour  de 
Rome,  en  b  collation  des  Prébendes 
Théologales.  Cet  article  n'avoit  point 
«té  vérihé.  L'-MU-mblée de  i6iochargc 
Mrs.  les  Agents  d'en  pourfuivrc  la  vé- 
rification. T.  IJ ,  p.  16. 

V.  En  l'Air,  de  1 645  ,  il  eft  remon- 
tré ,  qu'il  feroit  important  qiie  les  Pré- 
bendes Théologales  ne  fuliènt  point 
aflTedées  au  tour  ic  ^  l'ancienneté  des 
Gradués  nommés,  je  qu'il  fût  libre  aux 
Ordinaires  de  choilîr  parmi  les  Gra- 
dués les  plus  propres  à  rempiir  les  fonc- 
tions qui  y  font  annexées  ;  qu'il  y  a  mê- 
me là-deUus,  au  Parlement  de  Paris, 
contrariété  d'Arrêts;  l'un,  du  30  Juil- 
let i6xo,pourlaThéologaledeNoyon, 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  le  Sgr. 
cvêque  pourvoira  un  Gradué ,  non  le 
plus  ancien ,  mais  le  plus  capable;  l'au- 
tre, du  17  Février  1641,  pour  la  Théo- 
logalc  de  Beauvais ,  par  lequel  ledit 
Firlement  a  maintenu  le  plus  ancien  : 

TakU  d«  la  Coll.  des  P.  K 
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fur  quoi,  a  été  réfolu,  que.  Confor- 
mément à  divers  Edits  6c  Ordonnan* 
ces,  même  celles  de  1^69,  I59($,  il 
fera  demandé  à  Sa  Majcfté  une  Décla- 
ration pour  donner  le  choix  aux  Eve-» 
ques,  en  pareilles  collations.  La  Décla- 
ration eft  donnée  conforme  aux  vœux 
du  Clergé  ;  mais  le  Retfleur  de  l'Uni» 
verfité  de  Paris  s'oppofe  k  fon  cnré* 
giftrement.  Que  l'Allcmb.  continue  de 
prclFer.  1.  III,  p.  17^  ,  176» 

VI.  La  Prébende 'Théologale  cft-elle 
fujette  à  rindul'.  du  Parlement  ?  Voye\ 
Induit,  n°.IIL 

THESES  £T  DISCOURS. 

I.  Un  Bachelier  préfente  une  Thefe 
de  Droit  Canon  à  l'Ani-mb.  de  1670  : 
elle  étoii  dédiée  à  M.  le  Coadjutcur  de 
Reims  :  on  y  trouve  des  proportions 
iujettcs  à  de  mauvaifes  interprétations. 
L'Ali',  demande  que  l'acle  foit  ilifteré. 
La  Compagnie  fait  à  ce  fujet  un  Rè- 
glement, qu'à  l'avenir  elle  ne  fouffrira 
plus  que  perfonne  lui  prélcntedcsThe- 
l'os,  qu'elles  n'aient  été  vues  aupara- 
vant par  M.  le  Prélîdcnt.  Le  Bachelier 
en  Droit  Canon,  qui  devoit  foutenir 
la  Thefe ,  rend  railon  de  fa  doârine 
fur  les  propolicions  critiquées  ;  l'AlT.  en 
demeure  latisfaite,  &  la  Thefe  cil  fou- 
tenue.  T.  V,  p.  156,  157. 

En  l'Allcmb. de  1685 ,  M.  l'Abbé  de 
Lorraine  vient  préfentcr  fa  Thefe  à  la 
Compagnie  :  fa  réception  dans  l'AiT.T. 
V,p.  615. 

L'Air,  de  1747  aflîfte  à  la  Thefe  de 
M.  r'Abbé  de  Choifeul ,  dont  le  fleur 
Abbé  vient  remercier.  Elle  allifte  aufll 
à  celle  de  M.  l'Abbé  Turgot.  T.  VIII, 
p.  99,  100. 

M.  l'Abbé  de  Clermont-Tonnerre 
invite  à  fa  Thefe  de  Tentative  l'AlH 
de  1770.  L'Afllmb.  y  alîiftc.  T.  VIII, 
p.  1917. 

M.  l'Archev.  de  Rouen  prie  l'AfT.  de 
177Î  d'afliftcr  à  la  Thefe  de  M.  l'Abbé 
de  Panât,  fon  neveu.  T.  VIII,  p.  léoj. 

II.  Un  Religieux  Auguflin ,  durant 
la  tenue  des  Allcmblées,  fuivant  l'ufa- 
ge  ordinairement  pratiqué ,  dédie  une 
de  fes  Thcfes  de  Licence  au  Clergé  af- 
fembië,  qui  a  coutume  d'y  allifter.  Les 
AfTemblées  accordent  aullî  ordinaire- 
ment à  ce  Religieux  une  gratiHcation 
de  500  liv. 

Ainfi  pratiqué  en  l'AfT.  de  1710.  T. 
VI,  p.  1148. 
Enl'Air.  dei7iî.T.VI,p.  148»- 
En  l'AflT.  de  i7»j.  T.  VI ,  p.  17J7, 
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En  l'Air,  de  1715.  T.  VU,  p.  531, 

537- 
£n  l'AflT.  de  1730,  p.  1 199. 
En  l'Air.dc  1735. T.  VII,  p.  I JM» 
En  l'AfT.  de  1740.  T.  VII,  p.  1774* 
Enl'Aff.  de  1741.  T.  VU,  p.  1108, 

A 109. 
EnTAfrdc  i7îo.T.Vni,p.4i7. 


TIERS   ET    DANGER. 

[Droit  de] 

royti  Bon,  S.  l.n».!!. 

TITRE   Clérical, 

I.  La  Chambre  Eccléfiaftioue  aux 
Etats  d'Orléans  ,  art.  88  du  Cahier , 


En  l'AfT.  de  1760.  T.  VIII,  p.  1000.  Aipplic  Sa  Majcfté  d'ordonner,  par  un 

En  l'Air.de  17^5.  T.  VIII,  p.  1600.  Edit  irrévocable,  que  les  titres  patri- 

En  l'AlT.  de  1770.  T.  VHI,  p.  I9i7<  moniaux  foicnt inaliénables, &  ne puif* 

En  l'Air,  de  I77J,  T.  VIU,  p.  160^,  fent  £ire  hypothéqués;  &  parrart.89, 

IV.  Le  Parlementdc  Paris,  parAr-  queleBénéncerervantdetitrc,ncpuifle 

rêt  du  17  Mki    1730,  fuppriinc  une  être  réilgné ,  finon  dans  le  cas  d'un  au* 

Thcle  de  Théologie,  Ibutcnuc  par  le  tre  Bénéfice,  ou  autre  revenu  ru0ifan(« 


ficur  Hailci.  Rcmonuances  à  ceTujct 
au  Roi  par  l'AÛ'.dc  1730.  f^oye\  Reli* 
gion,  |.  X. 

V.  L'AlFcmb.  de  1710  afliftc  au  Pa- 
négyrique du  Roi ,  prononcé  par  le 
RccîrurdcrUnivcrIité.  T.Vl,  p.  1 148. 

L'AU'.  de  1715  fc  rend  aulli  au  Pané* 
gyrique  du  Roi ,  prononcé  par  le  Rec- 
teur de  l'Univcruté  ;  chacun  de  Mrs. 
les  Prélats  &  de  Mrs.  du  Iccond  Ordre, 
y  ayant  été  invités  en  particulier.  T. 

Vl,p.  i483« 

VI.  A  l'égard  des  Difcours  prononcés 

à  l'ouverture  des  Sorbonniqucs  ,  aux-* 
quels  Mrs.  les  Prieurs  de  Sornonne  ont 
coutume  d'inviter  les  AH',  du  Clergé* 
l'oyei  Sorbonne,  §.  I. 

THOMAS.  [Saint] 

L'Ass.  de  1 6 1 9  accorde ,  aux  Jaco- 
bins de  Touloule ,  une  gratification  de 
330  liv.,  pour  aidera  faire  laChafledc 


Recueil,  p.  947. 

IL  L'Arrêt  ou  Cfinfeil  d'Etat,  du  ti 
Août  1710,  décharge  ics  EccléHafliq» 
de  la  Province  de  Bretagne  du  paie- 
ment des  droits  ariribués  aux  offices  de 
Confcrvateurs'Génëraux  des  Décrets 
volontaircs,créés  par  Edit  de  Juin  1708, 
pour  les  biens  qui  leur  fcrviront  de  ti- 
tre clérical  ou  patrimonial ,  dans  Icf- 
qut  's  ils  fe  feront  approprier,  fuivanc 
la  coutume  de  ladite  Province,  avec 
défenfes  aux  Traitants,  &c.  T.  VI ,  P. 

Jp-4«4.4JÎ. 

m.  L'AlUmb.  de  1710,  art.  la  da 
Cahier  du  Temporel ,  lupplie  S.  M.  de 
défendre  aux  Traitants  de  faire  aucune 
pourfuite  contre  les  Eccléfiaftiqucs , 
pour  le  paiement  des  8  deniers  pour  li- 
vre, du  prix  ou  valeur  du  titre  patri- 
monial ;  ni  d'exiger  d'eux  les  droits  de 
6  liv.  fcde  3  liv.  attribués  pour  l'cnré- 
giftrcmcnt  &  le  contrôle  des  Contrats 
ce  ^rand  Saint  &  Oo£leur  de  l'Eglile.      d'acquilltion.  Rép.  Aaordi.  Recueil, 

T.  Il ,  p.  34<; 


TIERS-ÈTAT, 

Le  Cahier  de  l'Etat  Ecclélîafltque 
aux  Etats  de  Blois,  en  1  n7,  contient 
plullcurs  demandes ,  concernant  le 
Tiers- Etat,  &  tendant  au  foulage 


p.  1517. 

IV.  L'AfTcmb.dc  I73J  ,art.  i  defon 
Cahier  duTemporel ,  fupplieS.  M.  d'ac« 
corder  la  décharge  des  droits  d'infînua- 
tion  &  de  centième  denier,  pour  les 
biens  qui  pourront  être  donnés  par  les 
percs,  mères  &  autres  parents  dans  la 


ment  des  peuples,  &  au  retranchement  ligne  afcendante,  foie  pour  tenir  lieu 

de  beaucoup  d'abus.  Recueil ,  p.  1051  de  titre  clérical ,  foit  par  forme  de  doc 

&  lui  V.  en  faveur  de  la  Profeflion  religicufe  :  ces 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Eccléllafti»  dons  étant  fujets  à  l'inlînuation  ecclé» 

que  aux  Etats  de  1614,  de  même.  Re«  (ladique  ,  le  droit  feroir  payé  double- 

cucil ,  p.  i3i<S  &fuiv.  ment.  Rép.  Le  Roi  fera  examiner  Itt 

Quant  au  fameux  article  propofé  par  Mémoires  que  le  Clergé  fournira ,  ilfe 

~  -     .-         -   .  portera  à  les  JéciJeravec/aveur.  Recueil f 


le  Tiers -Etat  en  1614,  fur  l'autoritL' 
du  Pape  &  fur  la  sûreté  des  Rois,  f^oyer 
Cihiers.SlI.n-.XVL 

A  l'égard  de  pluHeurs  particularirés 
fur  la  conduite  du  Tien -Etat  aux  Etats- 
Généraux,  yoyei  Etats-Généraux. 


p.    1698,  1699. 

L'AlTemb.  de  1740,  par  l'art.  4  da 
Cahier ,  renouvelle  cette  demande.  Sa 
MajcHé  répond ,  que  la  demande  ayanC 
été  décidée  par  Arrêt  de  fon  Confeil, 
du  17  Septembre  1719,  rendu  fur  le 
Mémoire  des  Agents ,  oui  déclare  fu- 
jettes  à  l'infinuation  ,  les  dotations 
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d'immeubles  faites  par  les  pci es  £c  mè- 
res à  leurs  enfants,  pour  leur  Itrivir  de 
titre  clérical ,  &  qui  n'exempte  du  paie- 
ment des  droits  que  celles  conl^ituëes 
en  rentes  viagères,  lintcntion  de  Sa 
MajelVé  cft  qu'on  fe  conforme  ^  ce  Rè- 
glement. T.  VU,  P.  J.  p.  417,  41  S. 

V.  Le  titre  patrimonial  elt-il  exempt 
de  dixième  ou  vingtième? 

L'art.  1 9  du  Cahier  de  l'Aflcmbléc  de 
1715  ,  a  pour  objet  cette  exemption. 
RtSp.  Accordé  pour  le  litre  clérical ,  lorf- 
qu'il ri'excédera  pas  Lifomme  fixée  dans 
chaque  iJiocefe ,  0  out  te  Clerc  nefc  troit' 
vera  pas  pourvu  d  aucun  autre  revenu , 
quipuijfe  lui  en  tenir  lieu.  Recueil,  p. 

154»,  iî4î«       . 

Mt  l'Evèquc  de  Quimper  porte  les 
plaintes  à  TAIT,  de  175 5, de  ce  qu'au 
préjudice  des  Déclarations  de  Septem- 
bre 171 1  ,d'Oclobre  1716,  ficdesclau. 
fcs  portées  par  les  Contrats,  le  Com- 
mis ï  la  perception  du  vingtième  de  la 
Province  de  Bretagne,  avoit  fait  com- 
prendre les  titres  cléricaux  des  Ecclë- 
<iaftiques  dans  les  rôles  de  cette  taxe , 
te  les  obligcoit  d'en  donner  la  Décla- 
ration. Députation  ï  ce  fujct  à  M.  le 
Contrôleur-Général.  T.  VIII,  p.   571. 

Il  avoit  été  rendu ,  par  Arrêt  du  Coii- 
feil ,  du  6  Oclobre  1751,  une  décilion , 
portant  que  les  titres  cléricaux  font 
biens  patrimoniaux ,  qui  doivent  être  af- 
fujettit  au  vingtième;  décilion  contraire 
aux  privilèges  des  titres  cléricaux ,  ic 
an  Contrat  paflTé  avec  le  Roi  en  1741. 
L'AlFcnb.  de  I7<îj ,  art.  10  du  Cahier 
fur  le  Temporel ,  fupplie  Sa  Mnjcilé  de 
vouloir  bien,  par  une  décidon  nouvelle, 
ordonner  que  les  titres  cléricaux  feront 
exempts  de  l'impofition. 

Rép.  Le  Roi  continuera  d'exempter 
les  titres  cléricaux  des  vingtièmes,  en  ce 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  fixation  dtfdits 
litres  t  faite  par  les  Diocefes ,  ù  tant  que 
les  Eccléfia/liques  n'auront  point  de  Bé- 
néfices équivalents.  T.  VIII,  P.  Juft.  p. 
499,500. 

TITRES. 

I.TiTRES  demandés  aux  Bénéficiers, 
Communautés , Chapitres ,  8cc.  ;  la  pof- 
feflton  peut- elle  y  fupplécr  pour  la  con- 
fervaticsdc  leurs  biens,  droits  &:  pri- 
vilèges.* yoye^  Rentes  dues  à  l'Eglife. 
?4obilité. 

II.  Inventaires  des  titres  &  papiers 
des  Bénéfices,  ordonnés.  f^oye\  Archi- 
ves des  Diocefes. 


TOLÉRANCE, 

f^ojei  Hérétiques. 

TONSURE. 

f^oye\  Ordination,  $.  IL 

^         TOUL. 

1".  En  l'Air.  dci66y ,  il  cft  p.ir!é  dd 
quelques  cntrepriles  de  M.  l'Evêque  de 
l'oul  fur  la  Jurifdiclion  de  fes Confrè- 
res Evêques.  Il  prétendoit,  en  vertn 
d'un  Induit  de  Rome,  donner  les  Or- 
dres i\  des  Clercs  étrangers  fans  dimif- 
foires.  L'Aiïcmb.  le  fait  prier  d'y  venir: 
il  ne  le  peut;  mais  il  promet  de  ne  plus 
faire  de  pareilles  Ordinations.  Sembla- 
ble plainte  portée  à  cette  AHcn'ib.  par 
l'Eveque  de  Limoges,  contre  le  même 
Préiar.  I^ûye:^  Evêqucs ,  %.  IX. 

:".  M.  l'Evêque  de  Toul  fait  porter 
Tes  plaintes  à  l'Alf.  de  171^,  flc  il  eu 
expofe  le  fujct  dans  une  Lettre  écrite  i 
l'Air.  M.  l'Abbé  de  Valras  fait  le  rap- 
port de  l'allaire.  Il  s'agillbit  des  eiitrc- 
prifesd'un  Evcque  inpariibus,  pourvu 
de  la  Prévôté  de  Saint-Dié,  première 
Dignité  d'une  Collégiale,  qui  prétend 
n'être  d'aucun  Dioc.  Cet  Evêquc  excr- 
çoit,  de  fa  propre  autorité,  toutes  les 
tondions  Epifcopales ,  donnoic  les  Or- 
dres,,id  min  illroit  laConlirmation,  pu- 
biioitdcsMandcmcnislur  la  Doctrine: 
non  content  de  ces  entreprifes,  il  rc- 
ccvoit  les  Etrangers  aux  Ordinations, 
follicitoit  les  Monallercs  du  Dioccfc 
de  lui  envoyer  des  Sujets  à  ordonner. 
Le  ^'"rc  Hugo,  Prémontré  Réformé, 
avoit  olé  lui-même  publier  une  Inllruc'^ 
tion  ;\  ce  fujct,  fous  le  titre  de  Man- 
dement de  Mgr.  le  Révérend jffime  Abbé 
(tEjllvnl ,  pour  difpofer  les  Peuples  de 
fa  JunfJiclion  à  recevoir  le  Sacrement 
de  Confirmation. 

L'Allèmb.  charge  les  Ai»cnts  de  fol- 
licitC'  cette  affaire,  &  ordonne  que  U 
Lettre  de  M.  de  Toul  à  l'Aircmb.,  foie 
inférée  au  Procès-verbal.  T.  VII,  p. 
460  &  fuiv.  La  Lettre ,  P.  J.  p.  79  &  f. 

En  l'Aflcmb.  de  1716,  cette  affaire 
fe  préfente  de  nouveau.  M.  l'Evêque  de 
Châlonsen  faitun  rapport  très-circonl» 
tancié:  l'Afl'cn  'îée,  conformément  à 
l'avis  de  la  Commiilîon,  a  arrêté: 

i".  D'improu ver  la  conduite  de  l'Ab- 
bé d'Eftival,  &  de  condamner  le  difpo- 
Htifdc  fon  Ordonnance,  comme  atten- 
tatoire ,\  l'autorité  Epifcopalc ,  &  la 
propolltion  qu'il  avance  ,  >juand  bien 
mime  nous  n'aurions  pas  été  en  haute 
pojfcjjion  lie  notre  indépendance ,  SiCn 

Jiijj)  * 
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cummc fauflTc, téméraire, fcaiidaieufc,  chef-lieu,  éL  nod  en  Icart  Dioceî'eat 

attentatoire   h    l'autorité  fpiicopalc,  T.  I,  p.  3^3. 

cjlomniculc  fie  injuriculc  à  M.  !'£«£-  Piulicurs de  cet  Pricuréf, dépendant 

(]uc  lie  Toul  i  1°.  lie  taire  une  députa-  anciennement  de  la  collation  on  pré> 

tion  à  M.  le  Nonce,  peur  le  prier  de  Tentation  du  Chapitre  de  Saini-Seroin, 

repréfcntc  r  à  S.  S.  Ie«  jullcs  plaintes  de  fie  depuis  unit  &  annexés  à  ce  Chapi- 

M.  de  Toul,  contre  l'Abbé  d'Eilival;  tre,  lont  (îtués  au  Diocefede  Rieux. 

3".  d'écrire  une  Lettre  circulaire  à  tous  U.  y  étoient  taxés  aux  décimet  :  à  l'inU 

lesPrélatsdu  Royaume,  pour  leur  faire  tance  du  Chapitre,  l'AÛ'emb.  de  ijS; 

part  de  l'attentat  de  l'Aobé  d'Eftival,  ordonna,  que  Ici  taxes  dctdits  Prieu- 


fic  les  exhorter  i  rerufcr  les  Ordres  fie 
les  pouvoirs  de  prêcher  fie  confellcr  à 
tous  les  Prémontrés ,  iî ,  dans  refpacc  de 
trois  mois ,  k  Perc  Hugo  n'avoit  p-^s  fait 
une  i'atisf.<ûion  convenable  à  M.  de 


rés  feroient  diltraitca  du  Diocefc  d« 
Rieux ,  fie  ajoutées  à  celui  de  Toulou- 
Te;  ce  qui  tut  exécuté  :  cette  diftrac- 
Cioo  étant  venue  à  la  connoiUanee  du 
Dioccfe  de  Rieux,  il  i'c  feroit  trouve 


Toul;  fie  qu'en  cas  de  refus,  M.  l'Abbë  grevé  fie  moins  déchargé  qu'il  n'étoir 

de  Prémontré,  ou  le  Vicaire-Général  convenable  :  le  Chapitre  fie  le  Oiocefa 

des  Prémontrés  réformés ,  n'eût  point  paflcnt  cntr'cux  une  tranfaûioo  fur  ce 

procédé   contre  lui  par  les  voies  de  iujct ,  laquelle eft  homologuée  en  l'AlH 

droit,  pour  l'y  contraindre.  T.  VII,  p.  de  1615.  T.  U,p.  191,  193. 

%o6  juk],  1 1 1.  i.e  même  Dioccfe  de  Rieux  fepourw 

3°.  Atiairc  des  Chanoines  Rentiers  voit  à  l'Airemblée  de  léi  j  ,  pour  dé> 

de  Lorraine,  avec  M.  l'Evâq.dc  Toul ,  charge  de  partie  de  décimes  qu'il  «voie 

fur  leur  prétention  de  pouvoir  pofledcr  été  coturaint  de  payer,  fans  qu'on  aie 

toutes  fortes  de  Bénéfices.  Foyi[  Cha-  eu  égard  à  la  diftraaion  de  la  taxe  dcf- 


noiues  Réguliers. 

TOULON. 

1".  Le  Chapitre  de  Toulon  fc  pour- 
voit 1  lAlUmb.  dei7»5,.\  l'effet  d'ob- 


dits  Prieurés,  du  Dioccfe  de  Rieux,  fie 
du  tranfport  de  cette  taxe  fur  le  Dio- 
ccfe de  Touloufc ,  en  décharge  de  ce- 
lui de  Rieux  :  la  Compagnie  entérine 
la  Requête, fie  ordonne,  que  ladite  dif- 


tciiir  un  équivalent  pour  tes  Domai-      cradlion  fie  augmentation  fera  faite  , 
ncs  qu'il  avoit  dans  Toulon  «  fie  qui      tant  fur  l'ancienne  imixilition  de  trois 


ont  étécnclavci  dans  les  fortifications 
de  cette  Ville.  L'AOemb,  trouve  très- 
juHc  la  demande  du  Chapitre,  fie  prie 
deux  Députés  de  rcpréfenter  ik  M.  le 
Contrôleur-Général, combien  la  Coir 


décimes,  que  fur  la  nouvelle  de  cent 
mille  liv.,  fie  que  les  départements  fie 
Commiliions  qui  feront  envoyé*  aux 
Diocefcs,  feront  réglés  fie  réduits  coi»- 
furméroent  à  ladite  diAraâion  fie  au- 


p.iï;niesy  intércHe  :  il  promet  d'en  ren-  gmcntation.  T.  11 ,  p.  551,  fft. 

dre  compte  au  Roi.  T.  Vil,  p.  471.  Le  dilFérend  du  byndic  du  D)OCc(e 

i".  Le  même  Chapitre  fe  pourvoit  de  Mirepoix,  fie  du  Chapitre  de Saint- 

à  l'AUcmb.  de  171^  ,  pour  obtenir  un  Sernin  de  Touloufe,  eft  porté  à  l'AlH 

dédommagement  ik  raiibn  des  pertes  de  1630.  Le  Chapitre  prétendoit  ne  de* 

qu'il  a  faites  pour  l'aerandincment  de  voir  point  payer  de  décimes  au  Dio- 

1  Arfenal  fie  des  fortifications  de  la  Vil-  cefe  de  Mirepoix,  pour  les  Bénéfices 


iitués  en  icclui,  qui  font  unis  audic 
Chapitre  ;  i  caufe  qu'en  1  f  Se ,  les  dé- 
cimes qu'il  devoir  en  avoient  été  dif* 
traites ,  fie  portées  dans  le  Diocefe  de 
Touloufe;  de  quoi,  il  avoit  été  mis 
un  a Jvertatur  d»n$  le  département  de 
1580;  mais  ledit  Chapitre  ayant  refufé 
de  contribuer  aux  menus  frais,  fie  aux 


le  :  autre  dépuration  par  l'AiTcmb.  à 
M.  le  Contrùleur>Général.  T.  VU,  p. 

833,834.  MT 

TOULOUSE. 

1°.  Plusieurs  contedaiions  fc  font 
élevées,  au  fujct  des  décimes,  entre 
le  Chapitre  de  Saint-Scrnin  de  Tou- 
loufc fie  quelques  Diocefcs,  pourl'im-  g'go  «les  Otficicrs  du  Diocefe  de  Mt- 
pofition  de  ccrCrtia:  Bii^.d^é«:vs  fiiués  icpoix,  pour  les  Bénéfices  q^'il  avoit 
dans  ces  Diocefcs  le  unis  audic  Cita-  dan.'^  le  Diocefe,  ii  caufe  que  les  dé- 
pitre, cimei  avoient  été  transférées  k  Toa- 

L'Aflemb. de  1385,  faifant droit  fur  loufc,  il  avoit  été  ordonne  par  l'AtT. 

ce  différend,  a  jugé  que  les  Prieurés  de  i6o<,  que  les  Bénéfices  dépendants 

unis  au  Chapitre  de  Saint-Scrnin  de  dudit  Chapitre,  fitués  su  DiOcefc  de 

Touloufc  fie  Utués  en  d'autres  Dioce-  Mirepoix,  feroient  réunis  aux  décimes 

Tes,  fcroicnc  impofés  à  Touloufc,  le  dudit  Dioccfe,  fi  mieux  n'aimoic  le 
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Cbapitrc  contribuer  auxditi  menus  frais 
&  gages  :  à  faute  d'avoir  i\é  opté*  Ici 
Bénéticci  avoicnc  été  rétablis  au  Dio- 
ccCe  de  Mircpoix  :  la  di^culté  confil- 
toic  dans  X'advtriatur  qui  n'avoit  point 
été  rayé  :  fur  quoi,  l'AflTcmb,  a  été 
d'avis  de  barrer  1  aJviriatur,  mis  fur  le 
département  do  1580,  &  d'en  mettre 
un  nouveau  qui  porte ,  que  l'AfTemb. , 
pour  6(er  toute  difficulté,  a  ordonné 
que  les  Béné/îccs  dépendants  du  Cha- 

Eirre  de  Saint-Scrnin  ,  (Itués  dans  le 
hocefe  de  Mirepoix,  y  feront  impo- 
fés  aux  décimes ,  ainfi  qu'ils  ont  été 
depuis  160^1  St  taxés  pour  les  menu* 
frais  6c  gages  des  Officiers ,  fc  autres 
deniers  extraordinaires,  comme  les  au* 
très  Bénéfices  diidit  Oioccfc  ;  £c  que 
ce  que  dellus  fera  écrit  cufuite  de  l'aJ- 
vertatur,  mii.dniM  le  département  de 
i)8o.  T.  111,  p.  711  ,  711. 

Nonobdant  cet  afraggcnicnt,  les 
•rois  Frteurés  (itués  au  Oioccfc  de  Mi» 
repoix, coutinuoicut  de  payer  au  Pio- 
cefe  dcToulual'c,&  cependant  le  Dto- 
cefc  de  Mircpoix  portoit  k  raifon  do 
CCS  Prieurés  \n  liv.yfols:  le  Syndic  du 
Dioccfc  de  Mirepoix  s'en  plaint  à  l'AIIl 
de  1670,  Redemande  que  [udvertatur 
barré  en  1659,  foit  récabli  ;  ce  fail'anr, 
que  ledit  Oioccfc  du  Mirepoix  foit  dé* 
chargé  de  ladite  fomme  de  )ii  liv., 
pour  Icfdics  trois  Prieurés  :  l'Adcmb. 
icnvoic  le  Jugement  do  cette  aftatrc  à 
l«Chambrc  Ecclélîaftiquc  de  Touloufc. 

T.  V,  p.  141,  141. 

x<*.  Autre  diâTérend  entre  le  Chapi- 
tre de  Saini-Eienne  de  Touloufe,  âc 
le  Dioccfc  de  Lombcz  pour  la  taxe  de 
quelques  BcnéHccs  fiiués  au  Diocefc  de 
LomDeZfScuuisauJiiCUapitrcdcTou- 
loufe  :  le  Syndic  de  Lombcz  fupplic 
l'Affcmb.  de  i64{ ,  d'employer  fun  au- 
torité pour  faire  entretenir  une  tran- 
fadion  paHec  en  1  f  )  1 ,  flc  homologuée 
par  Arrêt  du  Graud-Confcii ,  entre  le 
Cbapitrc  de  Saint -Etienne  M  ledit 
Dioccfc,  par  laquelle  il   cft  convenu 

3UC  le  Chapitre  portera  les  décimes 
vtcs  par  les  Prieurés  (itués  au  Dioccfc 
de  Lombcz, cor imc  unis  à  fa  menfc, 
8(  que  ledit  Oioccfc  eu  demeurera  dé< 
chargé  :  ordonné  que  le  Prévôt  du  Cha» 

titre  de  Saint-Etienne  de  Touloufc ,  8c 
:  Syndic  de  Lombcz  conviendront 
cnfemble ,  flc  feront  la  diftraâion  des 
décimes  ducs  par  Icfdits  Prieurés,  âc 
le  rejet  d'icéllcs  fur  le  Dioccfc  de  Tou- 
loufc, cn'augmcntant  d'autant  la  cotte 
dudit  Chapitre  de  Saint-Etienne  de 
Touloufc ,  en  préfencc  des  Commif- 
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faires  fc  des  Agents.  T.  III,  p.  394, 

3*;  Les  Prélats  du  reflbrt  du  Parle» 
ment  de  Touloufe ,  étoient  pourfuii 
vis  par  l'UnivcrHlé  de  Touloufe,  pour 
certaine  pcnHon  qui  autrefois  lui  avoic 
été  payée  par  ces  Prélats ,  mais  fani 
en  être  aucunement  tenus  :  depuis,  lo 
revenu  do  l'Univcrfité  étant  tort  au- 

i [mente ,  Icfditcs  pendons  auroient  ccl^ 
éj  néanmoins  laaite  Univerlité  en  prcf» 
(bit  le  paiement  8c  les  arrérages,  f^oyet 
Univcrfités,  S.  IH. 

4".  L'Arcbcv.  de  Touloufe  repré- 
fentc  à  l'Aflemb.  de  léoo,  que  les  Pré< 
tnts  qui  ont  entrée  fie  léancc  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  font  en  podcfliot^ 
immémoriale, en  allant  ne  en  forrani 
de  l'Audience,  de  marcher  immédia- 
tement après  le  Prcmicr-Ptcndcnt;  Se 
qu'en  cctic  année  Mrs.  les  Priffidcnts, 
ii  Mortier  avoient  voulu  interrompra 
cette  poiTcffion.  T.  V.  p.  68 1 . 

5°.  Arrêté  injurieux  du  Parlement  de^ 
Touloufc  contre  le  Chapitre  de  cette, 
Métropole,  à  l'occalion  des  honneurs^ 
funéraires ,  ordonnés  pour  Mgr.  le  Dau» 
phin.  Le  Chapitre  s'en  plainte  l'AflT.  de, 
1765  ,  lui  préfente  un  Mémoire  :  l'AfT. 
en  domandc  iuftice ,  fie  s'adrefle  pour 
ce  fujct ,  ii  M.  te  Comte  de  Saint- 
Florentin,  qui  en  écrit  à  M.  le  Pro- 
cureur-Général ,  pour  fc  faire  rendre 
compte  des  motifs  dudit  arrêté.  T. 
VIII,  p.  IJ15,  i]i6. 

TO  i/RS. 

1°.  Le  Chapitre  de  Saint-Marr'-<  Hs 
Tours  a  pictcnHu  pouvoir  députer  aux 
Aifemb.  Gén.  du  Clergé,  fie  y  a  en- 
voyé des  Députés  en  pluHeurs  occa- 
fions. 

£n  l'AiTcmb.  de  1 567 ,  ce  Chapitre 
y  eut  un  Député  particulier  :  l'Ailcmb. 
ordonna  que  dorénavant  les  feules  Pro- 
vinces pourroient députer.  T.  I ,  p.  43. 

Autre  Député  du  même  Chapitre  à 
t'AHemb.  de  1(84  :  il  cft  rejette  pour 
U  raiibn  ci-dcflus.  T.  I,  p.  150. 

Autre  Député  du  même  Chapitre 
rcfufé  par  rAflcmb.  de  IS95  :  il  allé* 
guoit  pluficurs  prérogatives  fie  privile» 
ecs  dont  l'Egliie  de  Saint-Martin  de 
Tours  a  joui  de  temps  immémorial  ; 
qu'elle  faifoit  Dioccfc  ;  qu'aux  AiTemb. 
provinciales  elle  avoit  fcs  Députés  par- 
ticuliers; qu'au  furplus  le  Chapitre  of- 
froit  de  fupporter  les  frais  de  foo  Dé- 
puté. T.  Ijp.  514,  515. 

En  l'Aflemb.  ou  Chambre  Eccléfiaf- 
tiquc  des  Etats  de  i$i4i  il  s'élève,  a» 
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Al  jet  de  1«  députation  faicepar  le  Cha-  pour  lui  fervirtn  tempi  ic  Heu.  T.  V, 

piirc  de  Sjinc-Marcin  de  Tours,  uo«  p.  i8i. 

coiitcdation  entre  le  Dëpuié  de  ce  En  l'Aflcmb.  de  léSj  ,  la  Province 
Chapitre  &  le  Député  de  la  S^néchauC-  de  Tours  fait  une  protcHation  fur  ce 
fée  de  Tourainc  :  l'AITcmbléc,  après  que  le  Chapitre  de  Saint>Mariin  écoic 
avoir  oui  ce  qui  fut  dit,  au  rapport  de  marqué  Téparémcnt  dans  les  comptes 
M.  i'Ev£i]uc  de  Grenoble,  jugea  dé-  du  Rcccv.  Gén.  pour  fa  part  des  dé- 
finitivement :  le  Jugement  porte ,  que ,  cimes ,  comme  s'il  éioit  un  Diocefe  lé- 
pour  cette  fois  feulement ,  le  Député  paré.  T.  V,  p.  î7j. 
de  Saint-Martin  auroit  iéance;  mais  En  l'Aflcmb.de  i((95,  l'Archcvfique 
fans  tirer  à  eonféquencc;  &  qu'à  l'a-  de  Tours  renouvelle  les  protcftationt 
Tenir  d'autres  ne  feront  reçus  que  ceux  déjà  faites  fur  k'  même  objet.  T.  VI » 
qui  feront  élus  par  l'AUcmbléc  qui  fe  p.  158. 
h-ra  du  Bailliage  de  Tourainc,  par  au- 
torité du  Roi  6c  du  Clergé,  en  la  falle 
Epifcopalc  :  ordonné  que  ledit  Juge» 
ment  fera  inféré  au  Procès-verbal.  T. 
II,  p.  «6.  P.  Juft.  p.  M,  16. 


i".  Le  Chapitre  de  Saint*Martin  de 
Tours  a  prétendu  aufli  avoir  une  re- 


En  l'AITcmb.  de  1 700 ,  l'Evéque  de 
Rennes,  au  nom  de  l'Arch.  de  Tours, 
en  fait  autant.  T.  VI ,  p.  399 ,  400. 

}'.  Le  Chapitre  de  Saint>Martin  de 
Tours  fe  pourvoit  au  GrandConfeil, 
pour  avoir  diminution  des  taxes  faites 
fur  eux ,  tant  en  l'AITemb.  de  Mantes , 
cette  particulière  pour  la  levée  de  fes      qu'encclledc  1645 , où  ils  font  afligncr 
décimes.  le  Syndic  du  Dioccfo  de  Tours ,  Tous 

Dans  l'Aflcmb.  de  iéo8,  fur  Parti-  prétexte  aue  pareille  afFairc  avoit  été 
de  de  1.1  recette  faire  fous  le  nom  du-  jugée  au  Grand-Confeil  en  1 579  :  le 
dit  Chapitre,  M.  l'Archev.  de  Tours  Syndic  du  Diocefe  fe  pourvoit  au  Con- 
rcpréfenrc,  qu'il  e(l  mal  féant  de  faire  (cil ,  &  fupplic  l'AnVmb.  de  i6;o  de 
deux  articles  d'un  même  Diocefe,  at-      lui  accorderl'intcivcntion  des  Agents, 

pour  faire  renvoyer  les  Parties  i  la  pré- 
lente Atlèmblcc  :  Arrêt  intervient  au 
Confcil  portant  renvoi  du  diifércnd 
des  Parties  à  l'Aflemb.  qui  en  retient 
la  connoiirance  :  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  fe  lailFe  d'abord  cond.imner 
par  défaut,  cnfuitc  il  conditue  Piocu- 
reur  pour  comparoîtrc  à  l'Aflemb. ,  Se 
fubir  fon  Jugement.  Oui  le  rapport  des 
Commiflaires,  l'AlIèmb.  rend  fon  Ju- 


tendu  qu'il  n'y  a  qu'un  Receveur,  dont 
il  requiert  la  Compagnie  6c  demande 
aStc  de  fa  requifition.  T.  I ,  p.  786. 

L'Adèmb.  de  1635  ordonne  qu'aux 
déparremcnts  qui  feionc  faits,  la  cotte 
du  Ch.ipitrc  de  Sa- ::î  Martin  fera  tirée 
conjointement  avec  celle  des  autres 
Bénélices,  tc  comprifc  fuus  le  nom  du 
Diocefe  de  Tours  par  un  même  arti- 
cle, &  enjoint  au  Rccev.  Général  de 
l'employer  en  fes  comptes  de  la  même      gemcnt,  qui  condamne  le  Chapitre  à 


façon.  T.  !I,  p.  6^6 

Le  Rccev.  Gén.  ne  s'étant  point  con- 
formé à  cette  Ordonnance  dans  fes 
comptes  de  i(>}f,  l'Aflemb.  de  1641 
en  les  recevant,  renouvelle  l'Ordon- 
nance. T.  m,  p.  \6. 

En  TAfllmb.dc  1(^75,  M. l'Archev. 


faytrfa  taxe,  lui  enjoint  de  i;.irikT 
ordre  qui  leur  fera  prtfcrit  par  lis  AIT. 
Gén.,  dans  les  départcirents  qu'ils  fe- 
ront des  fommcs  qui  leur  feront  en- 
voyées pour  être  impofées,  tant  lui- eux 
que  furies  Bénéfices  en  dépendants; 
Ce  fur  les  difl'érends  qui  furvicndront. 


de  Tours  fc  plaint  que  le  Chapitre  de      ils  feront  jugés  &  terminés  au  Bureau 


Saint-Martin  étoit  marqué  féparémcnt 
dans  les  comptes  du  Receveur  pour  fa 

Eart  des  décimes,  comme  s'il  étoit  un 
>ioccfe  féparé  ;  ce  cmi  fcmbloit  une 
cntrcprifc  contre  fa  Jurifdic^ion  :  la 
Compagnie  nomme  quatre  Députés 
pour  examiner  l'origine  fie  les  fonde- 
ments de  cette  prétention  :  il  eft  rap- 
porté ,  que,  dans  le  département  & 
dans  les  vieux  comptes,  le  Chapitre 
de  Saint-Martin  efl;  compris  dans  le 
Diocefe,  fans  di(lin£bion  particulière: 
l'Archev.  de  Tours  demande  que  cette 
remarque  foit  inférée  dans  le  Procès- 


de  Tours,  conformément  aux  Ordon- 
nances; fans  que  Irfditsde  Saint-Mar- 
tin puifllnt  prérendre  aucun  nouvel 
étabiiflemcnt  de  Bureau. T.  III ,  p.  706, 
707,70». 

Voycifurla  mime  affaire ,  ou  affaire 
femkable  ,  Afll-mbléc-Généralc ,  |.  Il , 
n".  XI. 

Le  Chapitre  de  Saint- Martin  de 
Tours  prélentc  à TAflcmblée  de  1^55 
•une  Requête  par  laquelle  il  repréfcnte, 
qu'au  préjudice  d'un  Arrêt  contradic- 
toire, obtenu  au  Gr.ind-Confeil,  en 


I Î79,  portantquclcCh.ipitrencp.iicra 
verbal',  0c  qu'il  lai  en  foit  donné  acte     que  la  îixieme  partie  de  la  taxe  de  touc 
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lo  Diocefc  de  "fours,  on  leur  Ht  por- 
ter en  164 1  ,  U  moitié  du  la  taxe  de 
tout  le  Dioccle  ;  lur  lequel  pied  ils  Fu- 
rent encore  taxés  en  1646  fie  x^^o; 
en  quoi  ils  font  l'urchargés  cxtraordi- 
nairement  t  ils  Cupplicnt  l'AlIlmblée 
d'y  avoir  égard,  laquelle,  avant  de  dé- 
libérer, ordonne  que  la  Requfte  l'cra 
communiquée  au  Syndic  du  Oiocei'e: 
celui-ci  donne  la  Requête,  où  il  (ou- 
tunt  que  ledit  Arrêt  du  Conl'eil  n'a- 
voit  jamais  été  exécuté  pour  les  taxes 
extraordinaires,  fie  qu'aind  il  n'y  avoit 
pas  lieu  de  faire  aucun  rejet  fur  le  Oio- 
ccfc  :  l'An'cmb.  juge  .\  propos  de  ren- 
voyer les  Requêtes.  T.  Iv,  p.  401. 

Semblable  Requête ,  8c  fur  le  même 
objet ,  prél'cntée  par  le  Chapitre  de  S. 
Martin,  à  l'Alfcmb. de  1665,  laquelle 
renvoie  la  Requête.  T.  IVt  p.  1046, 
1047. 

S'écant  élevées  quelques  conteda- 
tions  entre  la  Chambre  l3iocélaine  de 
Tours,  fie  le  Chapitre  de  S.  Martin,  les 
Parties  s'en  rap^>ortent  à  la  décilion  de 
J'Aifemb.  de  1755  :  l'Afll-mb.  renvoie 
J'affaire  au  Bureau  du  département, 
pour,  fur  le  rapport,  être  ilatué  fur 
icclle.  T.  VIII,  p.   Î7«- 

M.  l'Arch.-vêque  d'AIbi ,  Chef  de  la 
Commillion ,  rapporte  l'affaire  ;  fie  après 
•voir  t'ait  oblcrver  que  le  Ch.ipitrc  de 
Saint- Martin  de  Tours  ell  en  pullll. 
fiun  d'avoirun  Buieau  particulier , pour 
l'impolîtion  des  Bénéhces  de  fa  dépen- 
dance, il  réduit  les  diff'érents  Chefs 
de  prétentions  \  deux  queffions  :  1". 
de  lavoir  ft  le  Chapitre  de  Saint- Mar- 
tin, auquel  on  ne  conieffe  pas  le  droit 
d'impolerla  Menfe  Abbatiale  de  l'Ab- 
baye de  Cormeri,  comme  failant  par- 
tie de  Ton  département,  cd  x'onAé  par 
cette  raifon  a  impofer  la  Menle  Con- 
ventuelle, quoique  cette  Menle  foit 
comprife  depuis  près  de  deux  lieclcs 
dans  les  impofitions  du  Diocele;  1°. 
(\  nonobffantla  polFellion  dans  laquelle 
eft  le  Bureau  Diocéfain  d'impoier  le 
Prieuré  de  Bouran  ,  le  Château  des 
Etangs,  fie  la  Chapelle  de  Sainr-Lau- 
rent-des-Bois,  le  Chapitre  de  Safit 
Martin  peut  revendiquer  le  droit  d'im- 
pofer  ces  trois  annexes ,  fous  prétexte 
du  département  de  1641,  reclitié  en 
t<!4é,  qui  veut  que  l'annexe  demeure 
taxée  au  chef-lieu.  M.  l'Arch.  d'AIbi  ex- 
pofe  cnfuitc  les  moyens  des  Parties: 
après  cette  expodtion  ,  fie  l'avis  de  la 
Commillion ,  le  Promoteur  entendu 
dans  Tes  conclufions: 

L'Aflcmb.  a  arrêté,  i*.  que  le  Bu* 
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reau  Diocéfain  de  Tours  demeurera 
maintenu  dans  le  droit  fie  podèliion 
d'impoier  la  Menfe  Conventuello  de 
l'Abbaye  de  Cormeri ,  le  Prieuré  de 
Bouran,  le  ChÂteau  des  Etants,  avec 
fcs  dépendances,  fie  la  Chapelle  de  S. 
Laurent  ;  1".  que  ledit  Bureau  ne  lera 
tenu  d'aucunes  rcffitutions,  tant  en- 
vers le  Chapitre  de  Saint  -  Martin, 
qu'envers  l'Abbaye  de  Cormeri,  pour 
rnifon  des  importions  faites  fie  perçues 
par  ledit  Bureau,  fur  les  objets  dont 
cil  queftion;  )°.  qu'ik  l'égard  des  fom- 
mes  impofées  par  l'Abbe  de  Cormeri  , 
entre  les  mains  du  Receveur  commun 
du  Bureau  6c  du  Chapitre,  pour  r.ii- 
fon  des  impolîtions  du  Château  des 
Etangs  fie  dépendances,  elles  feront 
rendues  fie  refti tuées  au  Diocefc  de 
Tours.  T.  yill,  p.  576  jufq   j8ô. 

£n  l'AlIcmb.  de  1760,  M.  le  Comte 
de  Saint-F'orcntin  fait  part  i-  Mrs.  les 
Agents  é\.  l'intention  où  étoii  le  Roi« 
de  renvoyer  à  l'AlP.  le  Jugement  d'une 
difficulté  qui  s'éioit  éle.ée  entre  le  Bu- 
reau du  Ch  pitre  de  Saint-Martin  de 
Tours,  l'Aboaye  de  fieaumui'i  -  lès- 
Tours  ,  fie  autres  Bénéticiers  r  ..«rtif- 
fants  à  ce  Bureau  ;  fur  nuo.  «a  Com- 
pagnie charge  Mrs.  'es  Agents  de  té- 
moigner à  ce  Min  '>r  combien  elle 
étoit  emprtflee  de  (e  <<!nformcr  aux 
vofux  de  Sa  Majcffé  ;  l'Arrêt  de  ren- 
voi e(l  du  18  Avril  lyrio  :  il  cil  remis 
au  Promoteur,  pour ,  fur  fcs  conclu- 
Hons ,  être  ordonné  ce  que  de  droit.  T. 
yill,p.  j>36.  £'W/-/^^/,  P.  J.  p.)  19  fie 
fuiv.  )i  1 ,  )i  t. 

Le  Promoteur  requiert  d'abord  que 
l'Affemblée,  en  retenant  la  caufe,  or- 
donne, avant  de  faire  droit,  qu'à  la 
P  \juête  de  la  Dame  AbbcflTe  de  Beau- 
mont,  le  Doyen  fie  autres  dignités,  les 
Prévôt,  Vicaires,  Officiers  fie  autres 
Bént.  i^'sde  l'Eglife  de  Saint-Martin, 
l'Abb.'  ".  les  Religieux  de  Cormeri,  fie 
généralement  tous  les  contribuables  du 
Clergé  de  Saint-Martin ,  foient  allignés 
en  alTiffance  de  caufe  pour  voir  déclarer 
le  Jugement  qui  interviendra  commun 
avec  eux ,  fiec.  :  ainfî  jugé  par  VM". 
Requête  de  la  Dame  AobeOe  fie  flgni- 
(ications  d'icelles.  T.  VIII,  p-  pj^t 

«;37,95Î^.939- 

Jugement  définitif  rendu  parTAlT!, 
contenant  le  vu  des  pièces,  par  lequel 
faifant droit  fur  le  tout,  dii'ons,  |  ce 
font  les  termes  du  Jugement,]  que  ^ 
conformément  à  l'Arrêt  du  Grand- 
Confeildu  14  Avril  1579,  l'Arrêt  du 
Confeil  du  i  8  Septembre  fuivant  »  fie 
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le  Jugement  du  Clergé  du  j  Déccm-     être  communiqués,  tant  i  ceux' qui 


brc  léjo,  ledit  Chapitre  de  Saint- 
Miirtin,  Bénéticcs  &  Communautés 
qui  en  dépendent ,  continueront  d'être 
impofés  aux  décimes  par  une  taxe  dif 


comporeronc  ladite  Commidion ,  qu'au 
Syndic  de  ladite  Commiilion,  quand 
ils  le  rcouerront ,  lequel  Syndic  l'cr* 
nommé  dans  l'Allcmbiéc-Généralc  du 


férentc,di(lin£lc  &  l'éparée  de  ccllcdu     Chapitre  tic  des  dépendances,  fuivanc 


Dioccfe  de  Tours;  ayant  aucunement 
égard  aux  demandes  des  AbbelFe , 
Prieure  &  Religicufcs  de  Bcaumont, 
du  i8  Mars  1758,  difons  que  la  répar- 
tition ,  tant  de  la  Comme  à  laquelle 
montera  cette  taxe  particulière,  que 


l'ul'agc ,  &  ne  pourra  avoir  voix  déli- 
bérative  dans  ladite  Commidion.  Les 
Allemb.  dcsCommiflaircs  fe  tiendront 
chez  le  Doyen ,  &  en  cas  d'ablcncc  ou 
d'empêchement  légitime,  chez  le  pre- 
mier des  Dignitaires,  ou  Prévôts,  ic 


des  dettes  âc  charges  communes,  li  au-  en  leur  abfciice  chez  le  premier  des 

cuney  a,  fera  faite  par  une  CommilFion  Chanoines  de  S.  Martin  :  la  nouvelle 

compolée  de  fept  Députés,  dont  llx  Commitlion  fera  tenue  de  feconformet 

l'eront  choilîs  dans  une  Afll'mblée-Gé-  entièrement  aux  règlements  &  inllruc- 

néralc,  à  laquelle  ne  pourront  alfiftcr  lions  des  Allèmb.  Gén.  du  Clergé  de 

que  ceux  qu'il  eft  d'ufage  d'y  appeller,  France,  &  notamment  au  Jugement  du 

lefquels  ne  pourront  le  Faire  rcpréfen-  3  Dec.  1650;  fur  le  furplus  des  deman- 

terque  par  des  Eccléliaftiques  du  nom-  des,  Hns&conclulions,  met  les  Parties 

brc  de  ceux  qu'il  eft  d'ufage  d'appeller  hors  de  Cour,  tous  dépens  compcnfés. 

à  ladite  Airemblée-Généralc  du  Cha-  Pourra  néanmoins  le  (;hapitrc  de  Saint- 


j)itre  &  de  fcs  dépendances;  que  l'un 
des  Députes  fera  élu,  nommé  &  choifi 
dans  les  Dignitaires  ou  Prévôts;  deux 
dans  les  Chanoines  de  Saint-Martin; 
un  dans  les  Chapitres  de  Saint- Venant 
&  de  Saint-Pierre-Ie-Puellier,  &  ce 
alternativement;  un  dans  les  Abbayes 
de  Cormeri  &  de  Bcaumont  ou  leurs 
Députés,  aulli  alternativement;  &  un 
dans  Us  Prieurs  ou  leurs  Députés,  avec 
la  même  alternative;  ayant  aucune- 
ment é^^aid  \  la  demande  du  (ieur  de 
Benoît  de  la  Prunarede ,  difons  que  lui 
&  fcs  fucceircurs  Doyens  feront  Dé- 
putés-nés de  ladite  Commiilion,  fans 
néanmoins  qu'ils  puilllnt  fe  faire  rc- 
prélcnter  par  aucuns  Dignitaires  ou 
autres.  La  Commiilion  fe  renouvellera 
dans  une  Allemblée-Généralc,  qui  fc 
tiendra  dans  le  mois  qui  fuivra  l'envoi 
de  chaque  nouveau  département  qui 
fera  fait  par  les  Anemblées-Générales 
du  Clergé  ;  pourront  néanmoins  les 

Députés,  autres  que  le  Doyen,  être  &  totale  dudit  Chapitre  de  Saint-Mar- 
révoqués  par  ceux  qu'ils  repréfentent,  tin  &  de  fes  dépendances  de  la  Jurif- 
&  en  ce  cas  fera  procédé  à  la  nomina-  diélion  de  l'Archevêque  ,  ic  établif- 
tion  des  nouveaux  Députés  qui  auront  fent  une  foumilfion  immédiate  dudic 
été  révoqués,  ou  qui  (eront  morts,  ou  ChapitreauS.Sic2c;5f  enconféqucnce 
auront  celle  d'être  membres  du  Cha-  maintient  ledit  Archevêque  au  droit 
pitre  6^.  de  fcs  dépendances  ,  laquelle  de  Jurifdi£lion  &  de  vifitc  dans  l'E- 
nomination  ne  pourra  de  même  être  clifc  &  Cloître  des  Chanoines  de  Saint- 
faite  que  dans  une  Aflcmblée-Généralc  Martin,  avec  pouvoir  d'officier  pon- 
qui  fera  convoquée  à  cet  effet;  pourra  tificalement  dans  ladite  Eglife,  en  gar- 
ladite  Commidion  entendre,  clorrc  &  dantles  rils  qui  yontétédc  tout  temps 
arrêter  les  comptes;  fera  tenue  ladite  obfcrvés;  maintient  audi  ledit  Archev. 
Commiilion  de  tenir  des  Rcgiftrcs  de  au  droit  de  vifite,  Jurifdi£lion  ,  cor- 
toutes  les  délibérations  qui  y  feront  rc^lion  &  acles  en  dépendants,  fur  les 
arrêtées,  lefquels  Rcgiftrcs  feront  dé-  dignités.  Chanoines,  Chapitre  fie  au- 
pofés  es  Atcbivcs  du  Chapitre,  pour     très  dciïcrvants  ladite  Eglife  &  leur 

dépendance  ; 


Martin  de  Tours,  employer  les  fiens  en 
frais  communs ,  lefquels  nous  avons 
liquidés  à  la  (bmme  de  deux  mille  qua- 
tre cents  livres,  dont  il  fera  rembour< 
fé  fur  les  revenants-bons.  T.  VIII,  p. 
939  &  fuiv. 

4".  M.  l'Archevêque  de  Tours  fe 
pourvoit  à  l'Afiemb.  de  171 1 ,  &  de- 
mande l'intervention  du  Clergé  dans 
une  affaire  concernant  fa  Juriidiâion 
lur  le  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours,  déjà  jugée  par  l'Arrêt  du  Par- 
lement du  13  Avril  1709;  mais  com- 
me cet  Arrêt  peut  fournir  fujet  à  de 
nouvelles  conteftations ,  il  dedrcroit 
en  obtenir  un  nouveau  en  interpréta- 
tion du  premier  fur  trois  articles  prin- 
cipaux. 

Le  premier  article  dudit  Arrêt  dé- 
clare les  Bulles  &  Rcfcrits  fur  lefquels 
le  Chapitre  de  Saint-Martin  fondoit 
fes  privilèges,  nuls  &  abudfs  en  ce 
qu'ils  contiennent  l'exemption  entière 


ccr. 
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dépendance;  le  tout  en  perfonnc  feu- 
lement, fans  qu'aucun  autre,  même  le 
Chapitre  de  l'Eglifc  Métropole,  leSicgc 
vacant,  puiflc  exercer  fur  ledit  Chapi- 
tre 6c  (es  dépendances,  aucun  adc  de 
JurifdiiHiion  volontaire  &  contentieux. 

Le  fécond  article  maintient  lefdics 
Chanoines  8:Chapitre  de  Saint-Martin 
au  droit  de  Juri(di£lion  dans  l'Ëglife 
&  Cloître ,  même  de  corre£tion  fur  tous 
les  Membres  de  ladite  Eglifc  &  dépen- 
dances ,  en  ce  qui  ne  regarde  point  i'ad- 
minillration  des  Sacrements  âc  les  fonc- 
tions curialcs;  laquelle  Jurifdidlion  Sc 
correction ,  ledit  Chapitre  pourraexer- 
cer,  même  en  exécution  des  Ordon- 
nances dudit  Archevêque  rendues  dans 
le  cours  de  la  vifite,  en  cas  qu'il  foit 
nécdHiirc  de  procéder  par  les  formes 
de  droit;  le  tout  en  première  indancc 
feulement ,  de  à  la  charge  de  l'appel  par- 
devant  ledit  Archevêque  ou  (on  Of- 
ficiai; Se  pciKl.int  la  vacance  du  Siège 
dcTours,paiJcvant  l'Archcv.  de  Lyon 
ou  ("on  Ollicial  Primatial. 

Le  troilicmc  article  ordonne,  que 
dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
l'avcrrifTcment  tait  par  écrit  à  l'Official 
du  Chapitre ,  il  fera  tenu  d'informer 
dos  délits  commis  par  Icfdits  Mem- 
bres du  Chapitre ,  &  d'en  juger  les 
Procès  dans  les  délais  de  t'Ordonnan- 
ce; Sc  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps.  Se  icelui  pafTé ,  pourra  ledit 
Arcnev.oufonOâicial,  informer,  inf- 
truirc  Sc  juger. 

M.  l'Arch.  de  Tours  formoit  trois 
demandes  qui  répondent  aux  trois  ar- 
ticles de  l'Arrêt  de  1709. 

La  première  regardoit  ces  mots  de 
la  fin  du  premier  article,  £n  peifonne 
feulement  :  le  Prélat  demandoit  que  (on 
Grand-Vicaire,  en  cas  d'ablence,  de 
maladie  ou  autre  empêchement  légi- 
time, pût  exercer  fur  ledit  Chapitre 
&  dépendances,  la  JurifJiclion  vo- 
lontaire, à  l'exception  de  la  vilice. 

La  féconde  concctnoit  la  daufe  du 
fécond  article,  relative  à  la  vacance  du 
Siège  6c  À  l'attribution,  en  ce  cas,  de 
la  Jurifdi£bion  à  l'Archcv.  de  Lyon  :  il 
obl'ervoit,  que  le  Chapitre  de  l'Eglile 
Métropolitai:ic  de  Saint -Gaticn  de 
Tours,  s'étoit  pourvu  en  oppolîcion; 
mais au'ëtant  Partie,  il  n'avoit  pu  s'op- 
pofer  lui-même  ;  qu'au  refte,  il  deman- 
doit que  pendant  la  vacance  du  Sicgc, 
la  Jurifdiaion  fût  confcrvée  h  l'OAîcial 
de  l'Ëglife  Métropole  de  Tours. 

Sur  le  troifieme  article  de  l'Arrêt , 
le  Prébt  demandoit  que  le  délai  de 

Tailt  dt  la  Coll.  des  P.  y. 
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trois  mois 
ne  pîit  s 


i»,  porté  par  l'Arrêt  de  1709, 
'étendre  Uir  les  <!rimes  graves 
6c  Icandaleux ,  6c  fût  tcftreint  k  trois 
jours. 

C'cft  pour  obtenir  l'efFct  de  ces  trois 
demandes  ,  que  M,  l'Archcv.  de  Tours 
demande  à  l'AlTemb.  l'intervention  ùes 
Agents,  qui  lui  eft  accordée.  T.  VI, 
p.  1113  jul'q.  izi8. 

î".  L'Archcv.  de  Tours  fe  plaint  à 
l'Airembléedc  16 19, que  les  Diocefes 
de  Bretagne  vouloient  fc  féparer  du 
Bureau  des  décimes  de  Tours ,  6c  en 
demander  un  particulier.  Voye^  Breta- 
gne, §.  L 

6".  Procès  mu ,  tant  entre  la  Cham* 
bre  fouverainc  des  décimes  de  Tours, 
6c  le  Bureau  Diocéfain  de  Dol ,  qu'en- 
tre le  Receveur  Diocéfain  de  Dol,6c 
les  Religieux  de  la  Charité  de  Pontor- 
fon  ;  6c  renvoyé  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  24  Mars  1740,  pour  être 
jugé  par  l'Aflcmb.  L'Evêque  de  Van- 
nes fait  le  rapport  de  ladite  affaire,  6c 
de  la  déclaration  donnée  le  14  Août 
1740,  par  laquelle  Icfdits  Religieux  de 
Pontorlon  déclarent  qu'ils  n'ont  point 
de  Menfe  dillinifle  6c  (éparée  de  celle 
de  l'Hôpital,  6c  qu'ils  ne  prétendent 
rien  fur  lefdits  biens,  que  leur  nourri- 
ture ôc  leur  entretien.  Le  rapport  fini, 
oui  M.  le  Promoteur.,  l'AHemb.  rend 
fon  Jugement, portant,  que,  quoique 
les  Bureaux  Diocéfains  (oient  Souve- 
rains dans  le  cas  où  les  taxes  n'cxce-» 
dent  pas  30  liv.,  néanmoins  la  Cham-» 
bre  (upérieure  de  Tours  a  valablement 
reçu  l'appel  des  Religieux  de  Pontor- 
fon;  attendu  qu'il  s'agifToit  defavoir, 
fi  lefdits  Religieux  dévoient  ou  ne  de* 
voient  pas  être  compris  dans  les  rôles 
des  décimes  6c  Dons-gratuits  :  en  ce 
qui  concerne  les  conteitations  entre  le 
Bureau  Diocéfain  de  Dol  6c  les  mêmes 
Religieux ,  dilbns ,  qu'attendu  les  nou- 
velles acquifitions  faites  par  lefdits  Rc" 
ligieux,  fans  déclarer  que  c'étoit  pour 
les  Pauvres ,  le  Bureau  a  pu  valable- 
ment impofer  ;  6c  néanmoms  attendu 
la  Déclaration  faite  par  eux,  parl'aâe 
du  14  Juin,  déchargeons  lefdits  Reli- 
gieux pour  l'avenir  de  toutes  impofi- 
tions  aux  décimes  6c  Dons-gratuits, 
avec  défcnfes  au  Bureau  de  Dol  de  les 
comprendre  dans  les  rôles ,  8cc.  T.  VII, 
p.  1747  6c  fuiv.  P.  Juft.  p.  417,  418. 

7°.  Les Evêquesdu  Mans  6c  de  Saint* 
firieux  fe  plaignent  à  rA(r.  de  1751, 
de  ce  que  les  Députés  de  l'Ëglife  Mé- 
tropole de  Tours,  prétendent  précéder 
les  Porteurs  de  Procurations  des  £vè- 
Kkkkkk 
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oucs  aux  Ailcmblëcs  Provinciales  :  \'a(-  des  au  Roi ,  Se  de  la  rëformation  qu'elle 

faire  cH;  renvoyée  au  Bureau  de  la  Ju-  poui  lui  voit  devant  S.  M.,  &  de  la  ré- 

tifdidion.T.  VII,  p.  1464.  ccption  &  publication  du  Concile, 

8".  Arrêt  du  3  Odobrc  1667,  fur  un  avec  la  réfervc  ci-deflus.  Le  Roi  rë- 

diflercnd  pour  deniers  d'odlroi ,  entre  pond  ,  que  pour  le  ^rifint  il  ne  pouvait 

le  Clergé  de  Tours,  Ce  les  Maire  ÔC  entrer  en  cette puilication.T.lt  p.  tu , 

Echcvins  de  la  Ville,  f^oyei  Ofckrois.  113  ,  117,  133.  Recueil,  p.  1086  &  f. 

9".  Sur  le  droit  de  Loyaux- Aides  L'AlIèmb.  de  ij8t  renouvelle  cette 

dans  la  Province  de  Tours,  f^oytj  Ai-  demande  dans  la  Harangue  prononcée 

des.  [Loyaux-]  '           •    -   • 

TRADUCTIONS. 

I.  Traduction  des  (Euvres  du  Car- 
dinal du  Fcrron.  f^oye^  Perron» 

II.  Traduclion  du  Miflll.  f^oyr{ 
MiiTel. 

TRAITE-FORAINE. 

Voye\  Aides. 

TRÈG  UIER. 

1°.  En  i6;8,  un  Archidiacre  de  Tré- 
guicr  prëccnd  pouvoir  donner  des  Mo- 
nitoires  :  prétention  déiapprouvéc  par 


devant  le  Roi,  par  M.  l'Àrch.  de  Bour- 
ges. Dans  un  Confeil  tenu  à  Fontai- 
nebleau, le  Roi  avoir  demandé  1--: 
moyens  qu'il  y  auroit  de  faire  publier 
le  Concile  :  il  avoir  écrit  à  M.  le  Prc- 
micr-Prélldent,  pour  lui  demander  fon 
avis  :  la  Compagnie  députe  à  ce  Ma- 
gillrat ,  Mrs.  de  Bourges  fie  de  Noyon  : 
conférences  lur  ce  luict  :  arrêté  de 
l'Ailemb.,  qui  charge  les  deux  Prélats 
de  continuer  ce  qu'ils  avoicnt  H  bien 
commencé  avec  ledit  Heur  Prëfidenr, 
comme  étant  chofe  dedréc  &  profita- 
ble au  Clergé;  &  généralement  de  faire 
ce  qu'ils  verroient  être  à  propos  pour 

l'AllLiub.  de  1 6ûS.  Voye^  Àichidiacies,      procurer  cette  publication  du  Concile. 

11".  11.  T.  I.  p.  14.1  jufq.  XAA. 


reguicr 


T.  I ,  p.  141  jufq.  144. 

L'AlIèmb.  de  i)8^,  parmi  les  objets 
de  Remontr.inccsqu'elle  arrête  de  faire 
au  Roi ,  infillc  fur-tout  fur  la  publica- 
tion du  Concile ,  fous  les  réfcrvcs  & 
modifications  arrêtées  aux  Etats  de 
Blois  &:  à  l'Ailcmbléc  de  Melun.  T.  I, 
p.  i«5,  189. 

Dans  cette  Aflemb.  le  Roi  accorde 
une  conféicnce  fur  ce  point,  à  l'inilar 
de  celle  qui  avoit  été  tenue  ^  Bourges 
pour  la  Pragmatiquc-San£lion.  M.  le 
Chancelier  propole  ces  ditficultés  :  i**. 

3u'il  étoit  nouveau  de  requérir  le  Roi 
e  faire  publier  m  fcs  jours  un  Conci- 
le :  2,''.  qu'il  avoit  été  fait  jufqu'ici  plu- 
iieurs  Alfemb.  fur  cette  réception  du 
quand  la  commodité  de  fes  alFaires  le      Concile,  fie  qu'il  avoit  toujours  été 


ï" .  Affliirc  del'Evêque  dcTr 
contre  les  Dominicains  de  Morlaix, 
au  iujct  de  l'expofition  du  S.  Sacre- 
ment dans  leur  tghfe.  Viiye\  Eucha- 
rilUc,  n".  V. 

TRENTE.[CoNciLE  de] 

La  réception  &  publication  du  Con- 
cile de  Trente  dans  le  Ruy.-)uine,  a 
«té  l'objet  des  délibérations  de  Remon- 
trances d'un  grand  nombre  d'Aircmb. 
du  Clergé. 

\Ji\  des  articles  du  Cahier  de  l'/Vif. 
de  1 567,  eft  fur  ce  fujct.  Le  Clergé  fup' 
plie  Sa  Majcfté  de  pourvoir  k  la  publi- 
cation fie   exécution  dudit  Concile , 


permettra.  Un  des  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Lyon  protclla  contre  cet  ar- 
ticlc,  à  ce  qu'il  ne  puiiTe  préjuJicier 
aux  Chapitres.  T.  I,  p.  53t  5S- 

Dans  la  Chambre  Ecclélîalliqoe  des 
Etats  de  Blois,  en  1 57e *  grande  con- 
teilation  entre  les  Ev'  ]ues2e  les  Cha- 

Ïitres  fur  la  publication  du  Concile, 
laquelle  les  Chapitres  s'oppofoient 
fortement  :  après  bien  des  débats,  il 


rëfolu  de  ne  pas  le  recevoir  :  3^.  que 
la  requilîtion  du  Clergé  étant  condi- 
tionnée ,  il  fcmbloit  indécent  que  le 
Concile  fût  re^'u  pour  une  partie,  fie 

3u'il  ne  le  fut  pas  pour  l'autre:  l'Arch. 
e  Vienne  fatisfait  a  ces  difficultés. 
Autres  objections  de  l'Avocat-Général 
paye  :  l'AUl  mb.  demande  une  nouvelle 
audience  pour  y  répondre  :  la  confé- 
rence cil  accordée  en  préfence  du  Roi. 


«J7>- 


cd  réfolu ,  qu'elle  fera  demandée ,  avec  L'Archevêque  de  Vienne  réduit  à  cinq 

la  réferve  des  libertés  de  l'Eglifc  Gai-  chefs  les  objctltions  de  l'Avocat-Génë- 

licanc  ,  fie  fans  préjudicier  aux  cxcmp-  rai ,  fie  y  répond.  Le  Roi  remet  à  une 

cions  fie  franchifcs  des  Eglilcs  Cathé-  autre  fois  la  décifion  du  différend  :  en 

dralcs  fie  Collégiales ,  fie  des  Monade-  attendant ,  permis  de  tenir  des  Con- 

res.  T.  I,p.  88,  89,  9c.  cilcs  Provinciaux,  pour  faire  recevoir 

L'Ailemb.  de  Melun,  en  1579  ,  fait  fie  garder  tout  ce  qui  cft  ordonné  par 

un  des  principaux  objets  defes  dcoiaoi»  k  Concile  touchant  la  Foi  fic^cout  et 


ijSt. 


ij«5. 


1588. 


»59J« 


1598. 


itfoo. 


itfo). 


i£o3. 


i£io. 


|<?I4. 
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qui  en  dépend.  T.I,p.  }ii,3<t,  31},      giije  Gallicane  ^  privilèges  ù  exemptions 


,15  jufq.  u 
L'Anemb, 


o»}38.  339' 


de  ij88  fait  drcHcr  une 
Rci]uctcau  Parlement,  pour  la  publi- 
cation du  Concile,  fous  les  fulditcs  ré- 
fervcs  ;  la  Requête  cil  lignée  par  le  Se* 
crétairc  de  l'Aflcmb.,  fie  préientéc  par 
les  Agents.  Voyei^  le  troificme  Supplé- 


des  Chapitres  f  Monajleres  &  Commu" 
nautési  pour  lefquels  privilèges,  libertés 
&  exemptions ,  i'a  Sainteté  fera fuppliée 
h  ce  qu'elles  Joient  conjervées.  L'Ordre 
de  rÉglife  prie  la  Noblcflc  de  fe  join- 
dre à  la  fupplication  :  la  Noblcflc ,  après 
quelques  difficultés,  s'y  joint;  ceux  du 


ment  mis  à  la  (£te  du  T.  VIII,  §.  VlII.      Ticrs^Ëtat  répondent  qu'il  n'cft  pas  du 
Aux  Etats  de  Blois  ,  en   1588,  le      fait  de  leur  Chambre  d'entrer  en  déli-> 
Clergé  fie   la  NoblefTe  renouvellent,      bération  fur  ce  fujct.  T.  II,  p.  11  j, 


dans  leurs  Cahiers  ,  la  demande  de  la 
publication  du  Concile,  fans  préjudice 
dcsLibertésdcrEglifcGalIicane.  L'Ar* 
chcvêque  de  Bourges ,  dans  ù  Haran- 
gue, lors  de  la  clùcurc  defdits  Etais,  y 
infiile  de  nouveau.  T.  I,  p.  47 j.  P.  J. 
p.  136. 

L'Aflemb.  de  IJ95,  art.  }  de  fon 
Cahier ,  demande  la  publication  du 
Concile  ,  aux  mêmes  réfcrvations  por- 
tées par  le  Cahier  de  Biois,  en  1  )88  , 
favoir ,  (ans  préjudice  des  droits  du 
Roi,  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
ne, privilcgcs  fie  exemptions  des  Cha- 
pitres, Monaderes  fie  Communautés. 

*-Ï.P- 571,  Î7}- 

L'article  1  du  Cahier  de  l'AlTcmb.  de 

'  jy^  »  y  ••■'^  conforme.  T.  I ,  P.  Jull. 
p.  161. 

Ainfi que  l'article  idcl'AlT.de  i^oo, 
répondu  en  1 60 1  en  ces  termes  :  Seront 
ohjervés  pour  la  té  formation  des  moeurs  0 
de  la  dijliptinc  EccUfiajlinue ,  les  faims 
t)écrets  ù  Conftitutions  Canoniques  con' 
tenus  audit  Concile  &  autres  précédents, 
T.M'.J.p.  173. 

Renouvelle  dans  l'art.  1  de  l'AlF,  de 
léoj.  Réponfe  peu  favorable.  T.  I,  p. 
714,  7x5,716- 

Au  Cahier  de  l'AlF.  de  1  <;o8  ,  même 
réponfe  qu'au  Cahier  de  i'All*.  de  1600. 
T.  I,P.  J.p.  i8.;. 

L'Aflemb.  de  16 10,  art.  1  du  Ca- 
hier, renouvelle  la  demande  aux  mê- 
mes modérations  déjà  propofées  dans 
les  Cahiers  précédents  :  mènr:  réponfe 

Ïue  celle  qui  c(i  faire  aux  deux  derniers 
lahicrs.  T.  Il,  P.  J.  p.  1. 
Le  prcfnicr  article  principal  demandé 
par  le  Clergé  aux  Krats-Généraux  de 
1614,  cd  la  publication  du  Concile. 
Sur  l'indance  faite  par  les  Députes  des 
Chapitres ,  fie  autres  de  l'ordre  infé- 
rieur,  il  cil  ajouté  que  ce  Icra  (ans  pré- 
judice des  Libertés  de  l'Eglife  G.iili 


114,  115»  ««6»  >'7>  »3i>.  ifiJ. 

Article  du  Cahier  des  Etats  de  1^14, 
mis  h  la  tête  du  Cahier,  touchant  la 
publication  du  Concile.  T.  Il,  p.  242. 

L'Aflemb.  de  1 6 1  j  prclFe  vivement 
la  réponfe  k  cet  article.  En  attendant 
que  S.  M.  y  faiïè  une  réponfe  favorable, 
la  Compagnie,  après  une  longue  fie  mu- 
re conférence,  du  commun  fie  unani- 
me confentement,  »  déclarent  les  Sei- 
»  gneurs  Députés  être  obligés ,  par  leur 
"devoir  fie  confcience,  de  recevoir, 
»  comme  de  fait  ils  ont  ret^u  fie  rc(,'oi- 
»  vent  ledit  Concile,  promettant  de 
»  l'obfw'rvcr  autant  qu'ils  peuvent  par 
•>  leurs  fon£lions  fie  autorité  Pallorale 
M  fpirituclle;  fie  pour  en  faire  une  plus 
0  ample,  plus  folemnclle  fie  plus  parti- 
»  culicre  réception ,  font  d'avis  que  les 
«>  Conciles  Provinciaux,  de  toutes  les 
"  Provinces  de  ce  Royaume,  doivent 
<>  être  convoqués  fie  alilmblés  en  cha- 
»  cunc  Province ,  dans  (îx  mois  au  plus 
«>  tard;  ....  fie  en  cas  que  quelque  cni- 
«>  pêchement  retardât  l'Allemb.  dcldits 
»  Conciles  Provinciaux  dans  le  temps 
»  fufdit,  le  Concile  fera  néanmoins  rc- 
M  eu  es  Synodes  Diocéfains  premiers 
»  fuivants,  fie  obfervé  par  Icfdits  Dio- 
M  cefes  :  ce  que  tous  les  Prélats  fie  au- 
n  ires£ccléh.i(liquesfou(Iîgnés  ont  pro- 
n  mis  fie  juré  de  procurer  de  tout  leur 

M  polTible.  Fait le  7  Juillet  1 6 1 5 .  » 

T.  II,  p.  141. 

Ladite  Déclaration  cft  (Ignée  fie  jurée 
entre  les  mains  du  Cardinal  de  la  Ro- 
chefoucault,  fur  les  faints  Evangiles  : 
nrrcté  qu'elle  fera  préfentée  aux  Sieurs 
Députés  abfents ,  fie  aux  Prélats  qui  fe 
trouveront  à  Paris.  T.  II,  p.  141 ,  141. 

M. de  Harlai ,  Coadjuteur  de  Rouen, 
dans  la  Harangue  qu'il  prononce  au 
Roi,  au  nom  de  l'Aflemo.  de  1615, 
rappelle  à  Sa  Ma  jcfté  cette  Déclaration, 
fie  inlîftc  de  nouveau  avec  force  fie  di- 


cane  fie  des  exemptions  des  Chapitres,     gniré  fur  la  réception  du  Concile.  T. 
La  première  forme  en  laquelle  étuit     II,P.  J.  p.  17,  18. 
d'abord  propofé  l'article,  c(l  changée         L'Aflcmblée  de  \6i^  établit,  pour 
en  celle-ci ,  /ans  préjudice  toutefois  des     premier  moyen ,  d'avoir  des  Loix  fie  des 
droits  de  Votre  Majeflét  Libertés  de  l'E-     Conftitutions  certaines  dans  l'Eglife , 

Kkkkkk  x 
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17x5- 
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de  procurer  que  le  Concile  de  Trente  avoir  été  ordonné  hors  du  Royaume, 

foie  publié  en  France  de  l'auforitëRoya-  fans  aucun  Oimifl'oire.  Voye^  Ordina- 

le ,  comme  il  eft  déjà  reçu  (  cft-il  dit  )  tion ,  $.  III. 

depuis  dix  ans  par  la  fpiritnclle  des  6".  On  a  exigé,  en  plu/ieurs  occa- 

Prélats;  6c  à  cette  fin,  puifque  le  rc  fions,  du  Clergé  de  des  Eccléfiaftiquet 

tar^ement  de  cette  publication  ncpro-  deTroies,dcsdroi(}relatifsauxoârois 

vient  que  de  la  croyance  qu'on  donne  &  aux  Aides  des  Villes,  f^oyei  Oârois. 

au  Roi,  qu'il  y  a  dans  ledit  Concile  Aides. 


quelque  chofe  de  préjudiciable  à  fon 
autorité ,  ou  aux  droits  de  la  France  ; 
la  Compagnie  arrête  de  fupi»!ier  S.  M. 
de  choidr  Se  commettre  telles  pcrfon- 
ne«  capables  qu'il  lui  plaira,  pour  cx.!- 
mincr,  avec  les  Députés  de  l'Aflcmb., 


7".  En  K19,  l'Evêq.  de  Troies,  les 
Syndics  jc  Députés  du  Diocefe  obtin- 
rent du  Roi  des  Lcttres>Patcn<es ,  por- 
tant permiflion  d'établir  un  Bureau  Dio> 
céfain  compofé  d'eux  (Se  de  tel  nombre 
de  pcrfonncs  capables  8c  Officiers,  fuf* 


ce  qu'ils  jugeront  être  de  cette  qualité     filant  &  néccflairc.  Malgré  cette  difpo- 


Htion  fi  précifc,  les  Curés  fe  confcrve- 
rent  dafis  l'ulagc  ok  ils  étoient  de  nom* 
mer,  à  la  plur.nlitc  des  voix,  le  Syndic 
&  tous  les  Députés.  En  1641 ,  les  Cha- 
noines de  l'Eglife  Collégiale  de  Sainr- 
Ericnnc  8c  de  celle  de  Saint-Urbin  fe 
plaignirent  de  cette  forme  de  procéder. 
1°.  L'Assemblée  de  1 5S 5  reçoit  les      L'airairc  évoquée  au  Confeil ,  les  deux 
plaintes  au  fu  jet  des  entreprifcs  fie  excès      Chapitres  furent  déboutés  de  leur  de- 
dci  Juges  8c  Magiftrats  de  Troies,  à      mande.  L'adminiftrationdu Bureau n'é- 


audit  Concile ,  chercher  les  «.■-  yensd'y 
pourvoir,  an  contcnremenv  de  S.  M. 
&bien  de  lès  Sujets,  avec  l'approba- 
tion 8c  autorité  du  Pape.  T.  H ,  i^.  48  x , 
483. 

TROIES, 


railbn  des  fiegcs  6c  féances  par  eux  pré' 
tendus  au  Chœur  de  l'Eglife  de  Troies. 

nyeiEgMc.S'iy. 

1**.  Le  iîcur  Benoît,  Curé  tle  Saint- 
Euftache ,  nommé  à  l'E vêché>lc  Troies , 
en  prend  poficûion,  8c  excerce  même  les 
droits  Epifcopaux,  n'ayant  point  en- 
core de  BuTcs  :  le  Chapitre,  dans  tous 
fes  actes ,  infère  la  ctaulè.  Se  Je  Epifco- 
paii  votante  :  le  Sr.  Benoît  s'en  plaint. 


prouva,  depuis  cette  époque,  aucune 
contradiâion  remarquable,  jufqu'en 
17(17, qu'il  vaqua  deux  places  de  Dé- 
putés au  Bureau.  Sur  neuf  Curés  char- 
gés des  Procurations  de  tous  les  Cu- 
rés nu  diftrid,  pour  venir  procéder  à  la 
nomination  des  deux  places,  fix  nom- 
mèrent les  ficurs  Bouczo  8c  Elloi ,  8c 
les  trois  autres,  d'un  avis  diflPérend, 
prorcltcrent   contre   la   nomination  . 


8c  traduit  le  Chapitre  au  Grand-Con-  Sc  engagèrent  la  Collégiale  de  Saint- 

feil  :  le  Chapitre  demande  i'intervcn-  Etienne  en  leur  parti  :  ccu::-ci  fe  pour- 

tion  de  Mrs.  les  Agents  à  l'AH^-de  1 595,  vurent  au  Parlement,  par  appel  com- 

qui  l'accorde  :  elle  décLire  en  même-  me  d'abus  :  ils  y  obtinrent  plufîcurs 

temps,  qu'elle  cfpere  obtenir  Lettres  Arrêts,  un  entr'autres,  portant  régie- 

ati  Conlcil-Privé,  pour  remédier  à  pa-  ment  pour  tous  les  Bureaux  Diocéfains, 


reils  abus ,  8c  qu'en  attendant  elle  va 
faire  dreflcr  des  Lettres  pour  envoyer 
aux  Chapitre*  qui  font  en  pareil  em- 
barras ,  afin  de  les  exhorter  de  main- 
tenir leur  Jurifdiâion.  T.  I,  p.  610, 

3".  La  JurifdiAioo  fur  un  Hôpital 
de  Troies  cftcontcAée  à  M.  l'Evêque, 


auxquels  il  eft  ordonné  de  fe  conformer 
à  l'Edit  de  1 599  8c  ik  la  Déclaration  de 
I7ÎO. 

Mrs.  lestAgents  fe  pourvoient  con- 
tre cet  Arrêt,  8c  obtiennent  un  Ar- 
rêt du  Confeil ,  précédé  de  quelques 
autres  i  lequel  Arrêt  porte,  que  les 
chofcs  reftcroient  fur  le  pied  où  elles 


^ 


TunReligieux  Auguftinpourvududic  étoient,  jufqu'à  l'AiTemb.  dû  Clergé 

ôpital.  Intérêt  que  prend  à  cette  af-  de  1770,  lur  les  Mémoires  de  laquelle 

faire  l'Afl*.  de  1660.  roye{  Hêpitaox,  S.  M.  fe  réfervoit  de  faire  un  régle- 

§.  II,  n".  II.  mentgénéral.  T.  VIII,  p.  1853  flc  luiv. 

4«.  Aff'airc  de  M.  l'Evêq.  de  Troies ,  ^oy#f  Chambres ,  §.  L 

contre  un  Curé  de  lOrdre  de  Malte,  Dans  le  cours  de  cette  procédure, 

fur  la  Jurifdi£lion,  dont  il  eft  délibéré  il  y  eut  des  Mémoires  injurieux  à  M. 

dans  tct  A^emblées  de  17x3  8c  I7xf .  l'Evêque  de  Troies,  fupprimés  par  Ar- 

yoyei  Malte,  §.  II.  rêt  du  Confeil,  du  6  Février  1768  : 

<".  En  l'Affemblée  de  17»  j ,  plainte  M.  l'Arch.  de  Narbonnc  rend  compte 

de  l'Evêque  deTroics,  contre  an  Reli-  de  ces  Mémoires.  T.  VIII,  p.  i88* 

gisax  TriolMif e  de  fon  Dioccfc ,  q«t  8c  Tuiv. 


177». 


iï69        TULLES.    TÛRENNE.    TTRAI^S.        ii^a 

Sur  les  fuires  de  cette  affaire  ^  qui  a     que  le  Chapitre  de  Tulles,  Te  prévalant 
fini  par  un  règlement  particulier  pour     de  la  vicillc(rc  de  l'on  £vêquc ,  rcnoa 


le  Bureau  Diocéfain  deTroics;  règle- 
ment que  rAllcmblëc  de  1770  n*avoit 
rendu  que  provifoire,  &  que  l'Ad'.  de 
1775  arcndu  définitif.  A'oyeçChambrcs 
des  Décimes  ,$.  I .  n*.  V. 

TULLES. 


vella  fcs  prétentions  «de  15^4,  tic  de- 
manda au  Grand- Confeil  un  lupplé- 
menidcPréjendcslur  les  Offices  Cl.iuf* 
traux  :  Arrêt  intervint  en  1647,  qui 
ordonne^  que,  vacation  arrivant  paC 
mort  dcl'dits  BénéHces,  il  en  feroit  uni 
par  le  Seigneur  Evêque  k  la  Menfe  du 


i^.En  ifi4i  les  Religieux  de  l'Ab-  Chapitre,  jnfqu'à  la  concurrence  de 
baye  de  Tulles  ayant  demandé  au  Pape  1400  livres.  M.  de  Tulles  prie  l'AlT.  de 
leurrécularifationjcllc  leur  tut  accordée  1655  de  le  joindre  à  lui  pour  obtenir 
aux  conditions  qu'ils  foul^aiicrcnr  ;  (a-  lacalTationdudit  ArrêtduGrand-Con- 
voir,  que  les  portions  Monacales  fe-  reil,qui  leprivoitdefes  collations,  âc 
roicnt  entièrement  éteintes,  ficqued'i-  qui  s'attribuoit  le  pouvoir  d'ordonner 


celles  feroient  faits  des  Canonicats  ; 
que  tes  Bénéfices  fimples  attachés  auxd. 
portions  Monacales ,  feroient  entière- 
ment féparès  8c  dtfunis  d'icelles,  6c 
permis  aux  Pourvus  de  les  rè(^gner  pu 
rement  &  fimplement;  lefqucllcs  ve- 
nant k  vaquer  par  mort,  laCollation  en 


des  unions.  L'Aficmblée  lui  accorda 
l'intervention  des  Agents.  T.  IV,  p. 

353.  3Î4.  .   ^  . 

1°.  L'Evêquc  de  Tnljej  a  le  droit  de 
Prélarion  pour  tous  les  fiefs  qui  fe  ven- 
dent dans  fonDioccfe  :1e  Parlement  de 
Bordeaux  touche  à  ce  droit  :  le  Prélat 


appartiendroit  au  Seigneur  Evêque  :  ce  s'en  plaint  k  l'AfTemb.  de  167J,  Voye^ 

font  les  termes  de  leur  Supplique.  Lcf-  Prélation. 

dits  Religieux  furent  fècularilés  .^  ces  }°.Un  Feuillant,  Abbé  de  S.  Martin 

conditions,  quoique   leur  Bulle  foit  de  Limoges,  confacrc  une  Eglife  dan» 

l'ans  adreriTe,  qu'elle  n'ait  jamais  éiéfuU  le  Dioccfe  de  Tulles,  fans  l'aveu  de 

minée,  &  qu'il  n'y  foit  pas  dit  un  fcul  l'Evêquc.  f^oye^  Feuillants,  §.  II.        •• 

TU  RE  NNE. 

Mr.  l'Evêque  de  Coufcrans  expofc 
k  l'Ailcmblée  de  1655  l'aifaire  de  M. 
l'Archevêque  de  Bourges  par  rapport 
au  gouvernement  du  Limoufin ,  ôcé  à 
ce  Prélat,  qui  le  pofl'édoit  pour  le  con- 
fcrver  k  la  famille  ,  «.'lans  la  perfonne 
du  Duc  de  Vcntadour ,  fon  neveu  ,  £c 


mot  de  l'Evêque, 

Quarante  ans  après,  favoir,  en  15^4, 
les  nouveaux  Sécularifès  voyant  des 
Particuliers  jouir  des  Bénéfices  fim(  les 
nnis  autrefois  k  leurs  offices ,  mais  dè- 
fiinis  par  leur  Bulle ,  en  ne  faifant  au- 
cune mention  de  celle-ci ,  en  obtinrent 
ane  autre  en  leur  faveur,  par  laquelle  le 
Pape  veut  que  lefd.  Bènéheiers  ne  puif- 


fent  pas  rén^ner  :  ceux-ci  en  ayant  eu  donné  à  M. de Turennc, Huguenot.  Sur 
aTis,s'adreflerentdenouvcauàS.S.,&  quoi  l'Ev.  de  Couferans  rapporte  trois 
hii  ayant  f4i;voirqu'il':>étoientcanoni-  chofcs,  le  fait,  les  réfiftanccs  de  M.  dâ 
quemcntpour'us^iisobtinrentuncBuU  Bourges,  &  les  oppofitions  8c  diligen- 
te Jérogatoire  à  celle  qui  les  empêchoit  ces  de  Mrs.  les  Agents ,  dont  il  étoit  un  : 
de  rénéner,  8c  qui  contrevenoit  k  la  il  en  eft  fait  plainte,  au  nom  deTAdl, 
Bulle  oefôculariiation;  tellement  que  dans  la  Remontrance  faite  au  Roi  par 
le  Chapitre  ayant  une  Bulle,  ic  les  Bé-  M.l'Archevèq.  de  Sens.  La  Compagnie 
iiéficicrs  une  autre,  chacun  voulant  fait  inférer  dans  ion  Procès-verbal  Is 
feteniràlafienne,  la  connoinfancc  du  narré  de  toute  cette  affaire,  oui  peut 
Axîfétenà.  des  Parties  fut  renvoyée  au  fonder  une  proteftation  pour  l'avenir. 
Parlement  de  Paris,  par  des  Lettres-  T.  IV,  p.  181,  183. 
Patentes.  T  V  H  J  Kl  Q 
Le  Parlementdéclara  l'exécution  des  //«-<ïiVJ. 
Bulles  de  fécularifation  8c  d'union  abu-  Il  n'eft  jamais  permis  d'attenter  à 
fives,8cconfirma  la  Buiie  de  dérogation,  leur  vie.  f^oye^  Souverains. 
Cet  Arrêt  fut  exécuté  jufqu'cn  1646, 
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Hotê. Les .irii-  I.  T   'Ass.  dc  1660  fait  folliricer  une 
»/«  vW  fumffi-»-      L,  Déclaration,  portant  cm  .'autres 

««f   par   un    V      ■  ^^  •        -•  .•  .  •  .    .  .- 


«.(  ceux   OUI 

mentent  par 


veyelte, précèdent  cbolcs  ,  qUC   IcS   HÔpitaUX  ,  AlaifonS, 

tom-  Aumôncrics  ,  Lëprofcrics ,  &  autres 
^  ^  lieux  dépendants  entièrement  ucs  £c- 
cléllalliques,  comme  étant  de  leur  fon- 
dation, &  en  ayant  la  conduite  &c.  u 
dire<flion,  ne  pL'iilcnt  être  unis,  fans 
leur  confentcmcnt  par  écrit  ti  celui  de 
r£v£que.  L'aftaire  qui  avoir  donné  lieu 
à  cette  demande  du  C!'.-rgé,  ciioit  l'u« 
nion  ordonnée  par  te  l^<iilcmcnt  dc  Pa- 
ris ,  d'un  Hôpital  des  Ardents ,  fondé 
par  le  Chapitre  du  Mans,  à  l'Hiipital- 
Général  dc  cette  Ville.  T.  IV,  p.  670 , 

il.  M.  le  Tcllier ,  Archevêque  dc 
ï^cims,  avoit  fait  faire  un  Hecueil  des 
procédures  faites,  lorfqu'i!  a  uni  dc:s 
B^uéHces  i  (i>n  Séminauc.  L'AIT,  de 
1700  jiigcatu  o.ic  tes  picttspouvoicnc 
être  li  une  g.vr  «de  utilJté  en  pareils  cas, 

f>ria  M.  l'AriWcw,,  (or>  rréiiJciu  ,  dc 
ui  faire  paît  dc  ce  Hciucil,  tjui  etoit 
déj.i  imprimé  ,  &  oufinaa  qu'il  en  Ic- 
roiï  diurib-.fé  un  \"ï,c  npi^irc  3  chacun 
des  Dc}»uti  îi ,  &  qi>'il  en  fcroit  envoyé 
par  Mrs.  !:,3  Ai%-iits  à  tous  les  Prélats 
du  Royaume.  T.  Vi,  p.  5(1 ,  561. 

[  Ces  pièces  Joni  rappariées  dans  les 
Mèmoi'ts  du  Clergé.]  T.  Il,  p.  734 
jufq.  811. 

ill.  M.  l'Evêquc  d'Evrcux  fe  plaint, 
à  i'AlK  de  1741,  d'un  droit  de  centiè- 
me denier  exigé  par  le  Fermier  des  Do- 
maines du  Roi ,  dans  la  Province  de 
Normandie,  pour  raifon  d'une  union 
àc  Bénéfice  faite  au  petit  Séminaire 
d'Evrcux;  prétention  contraire  aux  dif» 
polîtions  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  9 
Septembre  1730.  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  cft  prié  de  voir  M.  le  Contrô- 
leur-Général. T.  VU,  p.  1841. 

La  même  affaire  &  aurrcs  fcmbla- 
blcs,  font  propofécs  dans  rAfTcmb.  de 
X74Î  :  fur  quoi  l'AlT.  arrête,  d'une  vox 
unanime,  que  Mrs.  les  Agents  inter- 
viendront dans  cette  affaire ,  &  ne  né- 
gligeront rien  pour  procurer  à  M.  l'F- 
vêque  d'Evrcux  un  prompt  fuccès.  T. 
Vil,  p.  1045,  104^. 

Le  même  Prélat  demande  les  bons 
offices  de  la  même  Affemb.',  'dam  une 
affaire  qu'il  avoit  au  Confeil ,  au  rdjec' 
d'une  union  qu'il  vouloit  faire  à  ion 


petit  Séminaire  de  la  Mcnfe  Conven- 
tuelle de  l'Abbaye  de  la  Croix-Saint- 
Leufroi ,  ï  laaucUe  les  Bénédiâins  des 
Abbayes  de  5aint-Ouen  de  Rouen  & 
dcSaiiit-Germain-dvs-Présavoientfor» 
mé  Ojipofition,  quoique  fansqu.ilité£c 
fans  intérêt  .'oppofitionadmife  d'abord 
au  Parlement ,  fie  enfuire  évoquée  au 
Confeil.  La  Comp,■^gni^;  uorniiiic  des 
Députes  pour  follicirci  ccîtc  ail)«iri'. 
T.  VU,  p.  1045,1046,  x<- ■■;■•>. 

IV.  Un  Dévoluraiu' tnru'i  ;  va  Rome 
un  Bénéfice  uni  depuis  (ix  fscclcs  au 
Chapif.re  de  Nimcs.  \.v.  Chin'.:rc  <.ic  • 
r»..Mide  !cs  bon:»  offices  de  l'Alî".  dc  1 7  jo. 
Voyi:-^  iMîmes. 

(.Vil  fur-roue  <\:,:>'%  le  reffott  du  Par- 
Icmcn;  .Je  Touloule,  &  par  les  Curés 
ou  Vicatrcs  perpétuels  .,qucu~ancienni.'s 
unions,  uu  plu^côt  Hcijnionsfic  fintpti-. 
tîcation^  Je  Bénctitcs ,  ont  <'ré  étri- 
quées, dans  ccMlcniicis  temps;!  lui 
cil  devenu  l'objet  «.ic  plulii:i'vs  délibé- 
rations da  Clergé. 

M.  le  Préndent  cxpofe  à  l'Alfemblée 
de  1760,  qu'il  avoit  eu  une  conférence 
chez  M.  le  Chancelier,  fur  les  unions 
&  fimplificationsdc  Bénéfices, qui  f'onc 
continuellement  a:r.tquées  par  diffé- 
rents Dévotutaircs,  <|aelque  anciennes 
?|u'i.!i;:s  f'oient ,  foi.t^  prétexte  que  les 
ormalités  rcquifes  n'ont  pas  été  exadle- 
ment  obfcrvées;  qu'il  avoit  rcpréfcnté 
à  ce  premier  Magiltrat  combien  il  étoic 
nécclfaire,  pour  pouvotr  faire  cclfer  le 
trouble ,  que  l'avidité  de  ces  Dévo'u- 
taires  caufoit  dans  des  Dioccfcs  en- 
tiers, que  le  Roi  donnât  une  Déclara- 
tion qui  fixât  une  époque  ,  au-delà  de 
laquelle  toutes  les  demandes  i  ce  fujcc 
fuflcnt  rcjettécs  ;  &  qu'en  attendant 
que  cette  Déclaration  fût  rendue ,  il 
I  avoit  prié  d'écrire  à  M.  le  Premier- 
Prélident  &  .\  M.  le  Procureur.Général 
du  Parlement  de Touloufe  de  fufV>inJre 
le  Ji'gement  de  toutes  les  contcftations 
actuellement  pendantes  à  ce  Tribunal, 
fur  cette  matière  ;  ce  que  M.  le  Chan- 
celier avoit  promis,  ne  paroiflant  pas 
même  éloigné  de  fixer  l'époque  k  l'an- 
née 1 660.  La  Commiffion  du  Temporel 
dreffc  un  projet  pour  fixer  une  époque 
certaine  fur  ce  fujet.  T.  VIll ,  p.  905 , 
906.  , 

Les  Impétrants  par  dévolut  des  Prieu- 
rés ,  de  la  part  des  Curés ,  s'étendanc 
dans  les  différentes  Provinces  £cclé- 
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iiaftiqucs  du  Royaume,  l'Afl'.  charge 
Mrs.  tes  Agcnisdc  demander  ouc  la  Dé- 
claidtion  qu'elle  avoic  folli^itcc  pour  la 
Province  d'AIbi ,  fût  adrcffëc  à  tous 
les  Parlements  t  &  notamment  h  ceux 
de  Touloufc,  Bordeaux,  Aix  Se  Cic- 
noblc.  T.  VIII,  p.  yo6 ,  907» 

Un  Curé  de  Calmont,  au  Dlocefu 
de  Rodez ,  Dëvolutairc  d'un  Prieuré 
de  ce  Dioccfc,  fait  (ignificr  une  fom- 
mation  au  Secrétariat  Sc  à  t'Archiviftc 
de  \'Ev.  de  Rodez ,  à  ce  qu'ils  culTcnt 
à  lui  communiquer  tous  les  aûes  fie  IcS 
Rcgiftres  qui  le  trouvent,  tant  dans  le 
Secrétariat,  que  dans  les  Archives  de 
l'Evêchéi  On  lui  offre  de  délivrer  des 
copies  des  titres  dont  il  donneroit  les 
indications.  Le  Curé  Te  pourvoit  au 


ïif4 

1°.  qu'aucuns  £)évolutaJrcs  ou  Impé- 
trants  de  Prieurés  prétendus  défunic 
des  Cures  Si.  .'implinés,  ne  pourroicnt 
être  admis  à  interjetter  appel  comme 
d'abus  dcidites  déiunions  &  (implitîca- 
tions,  lorfque  lefdits  Prieurés  le  trou- 
vcroicnt  avoir  été  poû'édés  comme  fîm- 
pics,  depuis  le  premier  Janvier  1660; 
1**.  que  cette  aifpoittion  auroit  lieu 
i'ontrc  les  Dévolutaircs  ou  Impétrants 
qui  auroicnt  interjette  l'appel ,  même 
avant  la  publication  de  ladite  Décla- 
ration. L'importance  de  l'alfaire  a  dé- 
terminé M.  le  Chancelier  à  nommer 
une  CommilHon  particulière  pour  en 
connoitrc.  L'alFairc  n'ayant  pu  être  fui- 
vie  par  Mrs.  les  Agents,  par  rapport 
aux  circonftanccs,  la  Province  d'AIbi 
Parlement  de  Touloufe,à  l'wfFet  que      fupplie  l'Ail*,  de  1761  d'autorifer  les 
tous  les  ai^cs ,  titi<.::  V  regiftres  qui  fc     Agents  à  reprendre  l'aftaire  ;  &  comme 
trouveront  dans  les  deux  dépôts,  fuf-      le  mal  cft  très-urgent,  fie  que  1er  dc- 
ienc  transférés  chez  un  Notaire  pour  y      mandes   en   complainte   augmentent 
être  dépofés.  Apre»  '>icn  des  procédu-      tous  les  jours ,  de  charger  ces  MclFieurs 
res,  le  Curé  de  Calmont  obtient  un      de  follicitcr  du  moins  un  Arr£t  de  fur- 
Arrêt  détinitif  à  la  Grand'Chambrc ,      féancc  fcmblabic  à  ceux  qui  furent  ren- 
qui  ordonne  le  fufdit  dépôt  chez  un      dus  en  1719,  en  faveur  des  Eglifes  de 
Notaire.  Francbc-Comié,  6c  en  1741 ,  en  faveur 

L'AfTemb.  de  1 760 ,  à  qui  la  plainte  des  Eglifes  de  Languedoc  fie  de  Guien- 
cn  ell  portée,  regardant  celte  air.iirc  ne.  Ainll  délibéré.  T.  VUt,  p.  1084, 
comme  étant  de  la  plus  grande  impur-      1085. 

tance  pour  tout  le  corps  Lpifcopal ,  L'AfTembi  de  1765,  article  1  de  fon 

dipute  à  M.  le  Chancelier  pour  qu'il  Cahier  du  Temporel,  fupplie  Sa  Ma- 
écrive  ii  M.  le  Premier- Préfident ,  à  jellé  de  donner  une  Loi  générale,  qui 
l'efFct  de  faire  furfcoir  à  l'exécution  de  détermine  une  époque  précife ,  au-del;\ 
l'Arrêt,  jufqu'à  ce  qu'il  pût  être  plus  de  laquelle  les  unions  ou  défunions 
particulièrement  initruit  de  cette  af-  de  BénéHces,  ainH  que  les  fed^ions  de 
faire.  L'Aflemblée  fait  cnfuitc  dreder  Prieurés-Cures,  ne  puiflcnt  être  atta- 
une  Requête,  tendante  ^  obtenir  un  quées,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
Arrêt  du  Confcil  des  Dépêches ,  qui  loït.RéponCt:.  J'ai  fixé  par  une  Vîtla- 
fufpendc  l'exécution  de  celui  du  Parle-  ration  l'tpoaue  au-delà  de  laquelle  les 
ment  de  Touloufc  :  la  Requête  cft  en-      uniom  des  Bénéfices  /iront  à  l'abri  de 


voyéc  \  M.  le  Comte  de  Saint-Floren- 
tin. Sur  le  rapport  fait  au  Confeil  par 
ce  Minière,  le  Confcil  ordonne,  qu'a- 
vant de  faire  droit,  le  Parlement  cn- 
Verroit  fcs  motifs.  T.  VIII ,  p.  9î  «  8c  f. 
L'article  3  du  Cahier  du  Temporel 
de  rAlTcmbléc  de  1760,  eft  contre  les 
•  entfeprifcs  mulipliécs  des  Dévolutai- 
rcs, au  fujct  des  Prieurés  défunts  des 
Cures  fie  limpliliés  :  l'Ademblée  fupplie 
Sa  Majefté  de  Vouloir  bien  arrêter  le 


l'avidité  des  Dtvolutaires.  T.  VIII,  P. 
Juft.  p.  494. 

En  l'Aircmbléc  de  1770,  il  cft  parlé 
dans  le  Rapport  de  l'Agence  de  la  Dé- 
claration do  premier  Décembre  1769, 
enrégiftrée  au  Parlem.  de  Paris ,  con- 
cernant les  anciennes  unions  fie  défu- 
nions  de  Bénéfices.  L'Aifcmblée  prie 
M.  l'Archcv.  de  Touloufc  de  follicitcr 
auprès  de  M.  le  Chancelier  l'envoi  fie 
l'cnrégiftremcnt  dans  les  autres  Cours 


cours  de  pareilles  entreprifcs.  Réponfc.  du  Royaume ,  fie  fpécialcment  au  Par 

C'efl  une  matière  nouvelle,  ô  qui  mérite  lemeot  de  Toulouîe.  M.  le  Chanceliec 

beaucoup  d'attention  :  le  Roi  la  fera,  promet  d'avoir  égard  à  la  demande.  T. 

examiner  enfin  ConfeiL  T.  VIII ,  P.  J.  VIll ,  p.  1 886. 

p.  309,  310.  V.  En  l'Air,  de  17^5  ,  le  Bure-iu  du 

En  conféouence  de  la  délibération  Temporel  eft  d'avis  de  charger  Mrs.  les 

de  l'Ancmblée  de  17^0,  les  Agents  Agents  de  dreflcr  un  Mémoire  détaillé^ 

ont  préfcnté  Requête  au  Roi ,  à  l'cflFet  oui  fera  préfcnté  au  Roi ,  pour  obtenit* 

d'obtenir  une  Déclaration  ,  portant,  oc  Sa  Majefté  une  Loi  nouvelle,  qui 
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réiiiiifc  &  dmplific  les  formalités  des  de  Blois ,  ci)  1588,  avoit  compris  8C 
unions  des  Bénéfices.  T.  VIII,  p.  i4îc.  propof'é  dan;  l'on  Cahier  pluHeurs  ré- 
La  Province  de  Bourges  expolc  à  glements  furies  Univcrfités.  T.I,  P.  J. 
l'Air,  de  1771 ,  qu'il  y  a  des  Cures  qui  p.  116. 

ne  peuvent  êcre  fufhfamment  dotées  II.  Les  Députés  des  Univerfités  de 
que  par  l'union  d'autres  Bénéfices,  &  Paris,  d'Orléans  &  de  Poitiers  fe  pré- 
que  cependant  les  unions  font  impof-  fenteni  aux  Etats  de  Blois,  en  1 J76  : 
iibles ,  A  raifo.i  des  frais  immenfes  ;  elle  on  les  rcfufe  :  il  leur  ell  feulement  per- 
défircroit  un  règlement  qui  rendît  ces  mis,  s'ils  avoient  quelque  chofc  ï  pro- 
unions moins  difpendieulcs.  Mrs.  les  pofer,  de  s'adrefTcr  à  ceux  qui  étoienc 
Agents  ont  été  chargés  de  drcffer  avec  chargés  de  la  confeiflion  du  Cahier  gé- 
Je  Confeil  du  Clergé ,  un  projet  de  Loi  néral.  T.  I ,  p.  68. 
qui  droit  ^iréfciité  \  i'Alllmb.dc  1775.  III.  L'AHcniblée  de  ifixf ,  dans  un 
T.VllI.p.  1017,  loiS.  des  articles  ii  inférer  au  Cahier,  dc- 
L'.\rticlc  I  du  Cahier  de  l'AfTemb.  de  mande,  que  les  Evéques,  leurs  Vicai- 
1 770,  fur  le  Temporel ,  elt  .\  ce  fujct.  res  &  les  Chanceliers  de  leurs  Eglifes , 
Sa  M.ijtfté  répond  ,  que  fon  intention  aux  Villes  où  il  y  aura  Univetlîtés,  au- 


ejf,  ijue  chaque  Curé  ait  au  moins  un  re 
venu  de  500  livres,  &  (ju'el  e  favorijera 
les  unions  de  Bénéfices,  &  s'occupera 
des  moyens  d'en  jimpit fier  les  formalités. 
T.Vlll.P.Jurt.  p.613. 

Tel  eiV  aulfi  l'.irticlc  i  du  Cahier  du 
Temporel  de  1775,  au  fécond  Supplé- 
ment Je  la  Table,  ad  cdcera. 

UNIVERSITÉS. 


ront  voix  délibérative ,  &  prélideronc 
aux  éledions  des  Dodeurs-Régents. 
T.  II,  p.  491. 

$.  II.  Univcrfité  de  Paris. 

I.  Il  Y  eut  des  Mémoires  préfentés  à 
rAiïembice  de  Milun,  touchant  la  ré- 
formation des  Collèges  de  l'Univerfité 
de  P.iri$  :  la  Compagnie  nomma  des 


$.  I.  RMcments  scncraux  concer-      Députés  pour  en  faire  le  rapport.  Le 
.. i..n..: n..\  Procureur  de  rUmvcrlité  préfenta  aulfi 


liant  Ui  Univerfiici 

I.  La  Chambre  Ecclcfi.iftiquc  aux 
EtJts  d'Orléans,  en  ijSo,  article  jï 
du  Cihier,  fupplie  Sa  M.ijcité  de  con- 
fcrver  tous  5c  chacuns  les  Suppôts  des 
Univcrfitcs  en  leurs  droits,  piivilcges, 
prééminences,  exemptions  &  immu- 
nités; &  qu'ils  ne  foient  compris  en 
aucunes  Lettres û^  mandement^  com- 
million  des  décimes,  emprunts,  fub- 
fidcs  Ëc  autres  charges ,  fous  les  claufcs 
d'exempts  8c  non  exempta. 

Par  l'artirlc  59,  que  tojs  Doreurs, 
Régents  ,  Pédagogues  6c  autres ,  ne 
foient  reçus  efdites  Univcrfitcs,  fans 
avoir  fait  profellîon  de  leur  Foi  devant 
l'Evêque  du  lieu,  ou  fon  Vicaire;  ou 
pardevant  le  Reéîeur  Ce  Doyen  de  la 
F.iculté  de  Théologie  des  lieux  où  ils 
liront. 


préf 

A  la  m£mc  Adembléc  une  Requête  aux 
fins  de  rétablin'ement  d'un  Collège 
pour  les  pauvres  :  la  Requête  fut  rcmife 
aux  mêmes  Députés.  L'UnivcrIîté  s'a- 
dreda  encore  \  l'AHembléc,  pour  lui 
demander  de  fe  joindre  à  elle  dans  une 
Requête  qu'elle  préfentoit  au  Roi  pour 
être  confervéc  en  certains  privilèges 
qu'on  lui  contedoit  :  la  Compagnie  y 
confcntit.  T.  I,  p.  118. 

II.  Voyez  au  paragraphe  précédent  fa 
demande,  pour  être  aJmile  aux  Etats- 
Généraux. 

Le  Reftcur  de  l'Univerfité,  accom- 
pagné de  huit  Députés  rlc  la  Faculté 
des  Arts,  fe  préfenie  à  l'Aflcmbléc  du 
Clergé,  aux  Etats-Généraux  de  1614: 
un  Evêquc  8c  trois  autres  Députés  font 
chargés  d'aller  le  recevoir;  fie  l'ayant 
conduit  à  une  chaire  préparée  pour  le 


Article  éo,  que  lefditrs  Univerfîtés      Redlcur,  &  aux  bancs  préparés  pour 


fêlent  reformées.  Recueil',  p. 940. 

Le  Cnhier  de  l'Etat  Eccléliaftiq.  aux 
Etats  de  Blois,  en  1 577,  contient  plu- 
licurs  Règlements  &  difpofitions  toii- 
*:h^nt'la  réformation  des  Univcrlîtés, 
les  privilèges  &  immunités  de  leurs 
■  membres.  Recueil,  p.  1 135»  &  fuiv. 

Le  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiaftiq.  aux 
Etats  do  1614,  en  contient  de  fembla- 
bles.  Recueil,  p.  1 193  8c  fuiv. 

Le  Tiers-État  aux  Etats-Généraux 


les  autres ,  ^nut  vis-A-vis  de  Mrs.  Jc$ 
Cardinaux  ,  le  fieur  Reâcur  fait  fa 
Harangue  en  latin  :  il  demande  l'entrée 
aux  Etats.  T.  II,  p.  68. 

III.  Aux  mêmes  Etats,  le  Roi ,  par 
Arrêt  d  fon  Confeil  ^permet  À  l'Uni- 
verfité de  Paris  de  dreflcr  fon  Cahier  de 
plaintes  ,&  dt;  le  préfcnter  à  la  Chambre 
tccléfiaftique.  Le  Rcdeur  fe  rend,  pour 
cet  effer,  A  l'AlTcmb. ,  pour  la  fupplicr 
de  le  recevoir ,  &  implorer  fa  faveur  fie 
^  fon 


fon  Adiftance.  La  feule  Faculté  des  Arts ,     Procureurs  des  Nations  que  tes  Evênuc* 
en  rabfcnce  même  des  trois  Nations ,     n'alliftcroicnt  plus  aux  A£tcs  de  l'Uni" 


•voit  eu  part  à  ce  Cahier  i  il  cft  ouver- 
tement ,  (Se  par  un  adlc  exprès ,  dëfavoué 
1>ar  la  Faculté  de  Théologicv  Cependant 
e  Clergé  en  fait  examiner  les  articles, 
te.  conclut  &  un  règlement  propre  à  rc- 
fnédicr  aux  abus  fiC  aux  défordrcs  des 
UniverHtés.  Les  moyens  que  le  Clergé 
propofc  fur  ce  fujet,  font  dans  les  ar- 
ticles de  fon  Cahier,  1 18  fie  fuivants. 
T.  Il,  p.  iî«,  IÎ7,  ij8,  165. 


vcrfité.  T.  IV,  P.  Jult,  p.  149. 

VlII.  Difcours  prononcés  en  l'Uni" 
verlîté  de  Paris  par  le  Re£keur,  auxquels 
le  Clergé  aflcmblé  allîftc.  royfjThcfcs. 

$»  III.  Univerjieé^de  Touloufe. 

Le  Cardinal  d'Armagnac  avoir  fait 
Une  i.ixe  fur  tous  les  Ëvcques  fie  Abbés 
du  rcUbrt  du  Parlement  de  Touloufe, 


Un  des  articles  contient  la  demande,  pour  être  les  deniers  employés  aux  ga- 

que  les  Pères  Jéfuites  foient  agrégés  à  i;'s  des  ProfelTeurs  de  l'Univerfité  de 

rUniverfîté.  T.  Il,  p.  165.  Touloufe  c  cette  pcnfiun  leur  «voit  été 

IV.  Il  s'éleva  des  divilîons  en  l'Uni  p.iyéc autrefois  parles  Prélats dudic  ref- 

vertité  de  Paris,  au  fujet  de  rarii>..c  lort,  fans  en  être  aucunemeni  a-nus: 

propofé  par  le  Tiers-Etat  aux  Etats-  depuis, le  revenu  de  l'Univerdcé  ayant 

Généraux  de  1614  :  ledit  article  con-  fort  augmenté,  la  penllon  avoir  ceffé. 

cernoit  l'indépendance  des  Souverains,  Cependant  les  Prélats  fie  autres  Bcnéiï- 

pour  le  temporel  fie  la  fureté  de  leurs  ciers  du  rclTort  étoient  vivement  pour- 

pcrfonncs.  Les  Facultés  de  Théologie  tuivis  par  l'Univerfité  ,  qui  étuit  en 

fie  de  Droit,  auxquelles  fc  joint  cclic  cela  appuyée  du  Parlement  :  clic  dc- 

de  Médecine,  (ont  d'avis  de  fupprimcr  mandoit  même  les  arrérages  de  ladite 

l'article,  attendu  l'incompctcnce  des  pcnfion depuis  trente  ans.  Les  Evêqucs 

Etats  pour  prononcer  fur  L-s  matières  du  rclfort ,  prcITés  pour  le  paienunr, 


de  Doclrinc  :  't  Faculté  des  Arts  in- 
fide  au  contraire.  T.  II ,  p.  1 74.  P.  Juft. 

p.  XI. 

V.  L'Univerficé  de  Paris  condamne 
les  erreurs,  impiétés  fie  blalphémcs  con- 
tenus dans  le  Livre  de  Béean.  La  Fa- 
cul  i  ;  de  Théologie  fait  part  à  laCham- 


avoicnt  hiit  évoquer  le  tour  au  Cnnfeil. 
La  chofe  étant  repréfeiuée  à  l'Airemb. 
de  i<o8,  Mrs.  les  Agents  furent  char- 
ges de  fe  joindre  aux  Prélats.  T.  I,  p. 
So},  804. 

L'Aflemb.de  1^19  vient  de  nouveau 
au  fecours  des  Prélats  &  IknéHciers 


bre  Eccléfialliquc  des  Etats  de  1614,      dudit  rctibrt.  T.  II,  p.  3)9. 


de  fa  foumiflion  à  la  Ccnfurc  ciuc  le 
Saint-Siège  a  faite  de  ce  Livre.  T.  II, 
p.  184,  i8j. 

VL  Sur  ce  qui  s'cft  padtl  en  l'Univer- 
Cté  de  Paris,  pour  l'cnrégiftremcnt  de 
la  Déclaration  des  quatre  Propofuions 
du  Clergé  fie  de  l'Edii  d^  Roi  qui  la 
confirme.  f^<>yc\  Pape,  §.  IL 

VIL  M.  l'Evêq.  de  Couiances  rcpré- 
fente  à  l'Atremb.dcs  Prélats,  en  1659, 
qu'étant  allé  au  Collège  de  Bcauvais, 


1650. 


K 


Autre  délibération  de  l'AlT.  de  i  éi  r, 
fur  te  même  objet.  T.  II,  p.  378. 
Autre  délibération  de  l'AU'.  de  1615. 

T.  II,  p.r37. 538. 

Autre  oélibérationde  rAiïlde  i( 
T.  m,  p.  .598. 

La  même  Univcrlîté  ,  nonobftanC 
l'Arrêt  de  furfé.ince  accordé  aux  inf- 
tanccs  de  l'Ali',  de  1 65  5 ,  continuoit  fes 
pourluitcs  contre  les  Prélats  fie  Béné- 
nciers  du  rclTort  du  Parlement  de  Tou« 
iir  allillcr  à  un  Acle,  accompagné  de  loufc,  au  fujet  de  la  pcnlîon  de  deux 
.  l'Evêq.  d'Agde,  il  feroit  entré  dans  mille  livres,  prétendue  par  ladite  Uni* 
la  Salle,  en  camail  fie  en  rocher,  pour  verlîté  :  il  en  cH  fait  plainte  à  l'AlT.  de 
y  prendre  fa  place  :  à  quoi  le  Rcâeur  1660,  qui  réfout  de  demander  au  Roi 
de  l'Uni verfité  auroit  voulu  s'oppofcr,  des  Lettres- Patentes  adrcflantcs  au 
prétcnd,uif  la  préféancc;  fi:  voyant  qu'il  Parlement  de  Touloufe,  portant  révo* 
ne  pouvoir  en  venir  \  bout,  le  fervant  cation  de  celles  accordées  fous  Charles 
deion autorité, auroitfaitccfrerl'AdVe.  IXj  attendu  que  celles-ci  furent  cxpé- 
Sur quoi, délibération  prife, l'AlIcmb.  diées.  Se  le  département  de  la  fomme 
des  Prélats  arrêta  d'écrire  une  Lettre  y  contenue,  fait  fans  le  confcnttmenc 
circulaire  à  Mrs.  les  Evêques,  pour  les  des  Prélats,  fie  au  préjudice  des  oppo- 
fupplicr  de  vouloir  ne  point  donner  (îtions  des  Etats  du  Languedoc.  Cepen- 
d'emploi ,  Bénéfices,  ni  conférer  les  dant  l'Univcrfité  obtient  un  Arrêt  qui 
Ordres  au  Rcfteur,  jufqu'.î  ce  qu'il  ait  calTc  celui  que  l'AflTcmb.  avoit  obtenu  , 
réparé  l'outrage  fait  i  leur  caraclcrc;  portant  furléance,  en  vertu  duquel  M 
que  les  Agents  avcrtiroicnt  aullî  les  l'Ev.  de  Ricux  eft  vivement  pourfuivi 
TabUdtlaColLdti?,V.  .  Llllll 
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br,  l'es  revenus  faiiis.  Les  Etats  de  Lan- 
guedoc (c  joignent;  à  rAfll'iiibIttc  pour 
dcmai)  1er  la  révocation  des  Lettres- 
Patentes  de  Charles  IX,  de  M«i5,  &C 
du  département  de  la  l'omme  de  deux 
mille  livres,  fait  en  conCéqucncc,  lut 
les  Evêques ,  Abbés  &  autres  BéncH- 
cicrs  de  la  Province ,  &  demandent  U 
ion«ttion  de  l'Anemblée^  pour  obtenir 
l'effet  de  leur  il''libération.  La  Com- 
pagnie y  conlent,  &  charge  les  Aucnis 
de  fc  joindre  aux  Députes  des  Erits , 
ûc  d'intervenir,  au  nom  du  Clergé.  T. 
W,  p.7«7.  7<'8.7<5ïi- 

$.  IV.  Univcrfué  de  Valtnce. 

\.  Les  ProfefTeuri  de  Théologie  dans 
rUniverlité  de  Valence  avoient  un  dif- 
férend avec  les  Régents  de  Médecine, 
au  fujct  de  leurs  gagct  rcfpeAir's  :  les 
premiers  ont  recours  à  l'Aii.  de  164) , 
qui  ordonne  aux  Atretits  d'intervenir 
en  leur  faveur.  T.  Ill,  p.  373. 

II.  L'Afflniblec  de  16  5  ^  i'inrércffc 
pour  une  aflairc  concernant  U  même 
Univerfité,  L.^  Province  de  Dauphiné 
avoit  confcnti,  en  léi  1,  qu'il  fût  fait 
une  nouvelle  impofition  fur  elle,  de  la 
fommc  de  Hx  mille  livres ,  pour  être 
employée  aux  gages  dr <  Doaeurs*Ré- 
gcnts  de  l'Univerfité  (<c  Valence  :  ils 
en  avoient  joui  jufqu'en  1 648 ,  qu'il  fut 
fait  fur  ladite  fommc  le  rcrrancncmenc 
d'un  quartier.  Sur  ce  que  l'Kvêque  de 
Valence  reprtfenta  «n  l'Aflcmbléc  de 
1655 ,  que  cette  Univerlitc  avoit  neuf 
Régents^âC  qu'il  étoi'timpodlble  qu'elle 
pût  fubtiHcr,  fi  lirs  gti^es  n'étoient  en- 
tièrement rétabli  ,1a  Compagnie  fup- 
plia  le  Roi  d'accorder  ledit  rctabtille- 
ment.  T.  IV,  p.  199. 

Les  Doreurs- Régents  ont  joui  de 
la  fomme  entière  jufqu'cn  K61,  qu'on 
fît  encore  un  retranchement  d'un  quar- 
tier :  M.  i'Ev6q.  de  Valence  .s'en  plaint 
\  l'AlTemb.  de  ) 6<>5 ,  qui  follicite  le  ré- 
tablilTcment  defditsgagcs,  &  l'obtient 
par  un  Arrêr  rendu  en  faveur  de  l'Uui- 
verfité.  T.  IV,  p.  1040,  1041. 

%,  V.  Univerfité  d'Angers. 

L'Univerfaé  d'Angers  préfente  ik 
l'Afl*.  de  164)  une  Requête  fur  deux 
objets.  Le  premier  étoit  une  plainte 
fur  1rs  abus  qui  fe  commettoient  dans 
l'obtention  8c  expédition  des  Lettres  de 
Maîtres  es  Arts,  te  encore  plus. dans 
celles  de  Bacheliers  8c  Licenciés  en 
Droit  Canon,  Icfquelles  fe  doonoicnt 
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avec  trop  de  facilité ,  fans  examen  pré- 
cédent, âc  fans  garder  aucune  des  for- 
malités prefcrites  par  les  Ordonnances. 
Le  fécond  objet  étoit  de  demander  l'al- 
nilancc  de  la  Compagnie  ,  fur  la  Re- 
quête que  les  Ecclcliailiqucs  d'Angers 
avoient  à  préfenter  au  Roi,  pourl'éta- 
bliirement  d'une  Faculté  formée  6c  ré- 
glée de  Théologie  dans  l'Univcrfué  de 
cette  Ville,  par  l'crct^ion  de  quaiiu 
Profclleu.');  oïdiniires,  dont  deux  cn- 
fcij;ncioicnt  la  SchoUllique,  un  autre 
les  Contruverfcs,  &  le  quatrième  U 
Morpic. 

L:*  Requête  cft  rcmifc  à  des  Com- 
millàires  pour  l'examiner.  Après  en 
avoir  écrit  à  M.  l'Ev.  d'Angers ,  ^:  que- 
ce  Prélat  eut  répondu  ,  que  l'éiablillè- 
mcnt  lui  paioilloit  utile  i  que  d'ailleurs 
les  fonds  fuAîlants  pour  payer  les  Pro- 
fcflcurs ,  étoicrtt  adurés,  la  Compagnie 
accorda  fon  interceflîon  auxdirs  Etclé- 
(îaOiqucs,  (k  pria  M.  le  Chancelier  de 
fcclicr  les  Lettres- P.itentes  qu'ils  pour- 
fuivoient.  T.  m,  p.  366,  367. 

USAGE.[Droit  d'] 

y'oyei  Confirmation.  [  Droit  de  ] 

USEZ. 

1".  L'EvÊq.d'(J(i-z,en  i()40,  trouva 
le  Chapitre  de  fa  Cathédrale,  qpi  efb 
Régulier  8c  de  l'Ordre  de  S.  Auguftin , 
ruiné  8c  déiblé,  tant  au  fpirituel  qu'au 
temporel  :  il  appliqua  tous  (es  loins 
pour  y  établir  la  rétormc.  Pour  cet  ef- 
fet, s'ctant  adrclTé  au  Général  de  la 
Congrégation  ,  il  paJfa  avec  lui  un 
C^oiuordaten  cette  même  année  i(>4o, 
lequel  fut  ponâuellcment  exécuté  juf- 
qu  en  1 646 ,  que  les  difFércnds  furve- 
nus  entre  les  anciens  Chanoines  Régu- 
liers te.  les  Réformés,  furent  réglés.  Le 
Général  de  la  Congrégation  exécuta 
encore  le  Concordat  jufqu'cn  KS49, 
qu'il  envoya  le  Père  Jeonin  pour  être 
Prieur  duait  Chapitre,  avec  le  titre  de 
l'Evêquc ,  conformément  au  Concor- 
dat :  ce  Prieur  fut  dépofé  la  même  an- 
née, par  fon  Général,  qui  fubftirua  un 
autre  Religieux  avec  un  nouveau  titre 
de  Pafteur  des  amcs.  L'Evêquc  d'Ufez 

Eublia  fon  Ordonnance  contre  l'éta- 
lillcment  de  ce  nouvcju  Prieur,  le- 
3ucl  faifoic  toutes  fortes  de  fondions 
ans  le  Diocefe  d'Ufez  fans  fa  permif- 
Hon  :  celui-ci  en  appclla  comme  d'abus 
au  Parlement  de  Touloufe  :  le  Parle- 
ment, par  fon  Arrêt,  ordonna,  que  le 
Concordat  ferait  exécuta  de  point  en 
point,  8c  commit  pour  l'exécution  d'i- 
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celui ,  M.  l'Abbé  de  BcMurcgard ,  Con- 
Icillcr,  lequel  remit  le  P.  Jvoiiin  en  l'a 
charge  de  Prieur. 

Les  Religieux  RtSrornitfs  prëcendi- 
rcnc ,  qu'en  ce  point,  le  fîcur  Cunimil- 
lairu  4Voit  excédé  fa  commillion  :  au 
lieu  du  Ce  pourvoir  au  Par'  -ncnt  de 
Touloufc,  leul  Jugcdc  la  pi.  ...Jure  de 
Ion  CommilTiiirc,  2c  teul  Ju:;v  naturel 
établi  par  le  Concordat,  ils  le  pourvu- 
rent au  Conleil,  où  ils  lurprircnr  plu- 
fleurs  Arr£is. 

L'EvÉquc  d'Ufcz  cxpofc  lui-mfimc 
tous  CCI  faits  A  l'Airembléc  de  16)^} 
6:  attendu  qu'il  s'agit  de  confcrver  l'au- 
torité £c  la  Jurifdiclion,  que,  de  tout 
temps,  les  E'/êqucs  d'Ufcz  ont  eue  fur 
les  Chanoines  de  leur  Eglifu  Cathé- 
drale, 8c  de  l'exécution  d'un  Concor- 
dat, il  fupplic  la  Compagnie  de  lui 
accorder  (on  intervention ,  pour  de- 
mander, de  concert  avec  lui ,  le  Juge- 
ment 8c  le  renvoi  des  contraventions 
faites  au  Concordat,  au  Parlement  de 
Touloufc,  Juge  naturel  (c  établi  |  .ir 
les  termes  dudit  Concordat,  fie  que  Ion 
Jugement  foit  exécuté  par  provitlon. 
Cependant  le  Prélat  &  les  Religieux 
do^ainte-Gciicvievc  paroilfcnt  vouloir 
s'en  rapporter  mU  Jugement  de  l'Air.; 
mais  ceux-ci  y  mettant  une  condition 
qui  faifoit  le  principal  fujetd^la  con- 
teiUtion ,  l'aiFaire  fut  j^gÇC  au  Confeil 
en  faveur  de  l'Evéquc.  iMflf,  p>  3J4» 

3Î5.  35<î. 

»".  Il  s'cft  élevé  plufiw'iirs  contcfta- 
tions  entre  le  Diocele  d'Ulcz  ôc  le  Dio- 
celé  d'Avignon,  au  (ujct  du  paiement 
lïjs  décimes,  pour  certains  Bénériccs 
démembrés  du  Dioceic  d'Ulez. 

En  rAillmb.  de  1 595,  l'Archidiacre 
d'Ufez  remontra,  que  les  Bcncrïciers  du 
Diocefe  d'Avignon  qui  (ont  de  France, 
Se  qui  avoicnt  accoutumé  de  contri- 
buer avec  le  Diocefe  d'Ufez,  le  feroicnc 
fait  didrairc  du  Diocefe  d'Ulcz ,  par 
rAiïerAb.  de  1586,  ik  condition  que  le 
Diocefe  d'Ufez  icroit  déchargé  de  la 
quote-part  que  porcoienc  les  BénéH- 
ciers  d'Avignon  ;  ce  qui  avoir  été  exé- 
cuté à  l'égard  de  la  fubvention  ordi- 
naire, mais  nullement  en  ce  qui  con- 
cerne les  arrérages  atermoyés  &  le  mil- 
lion, fuppliant  la  Compagnie  de  vou- 
loir y  pourvoir  :  il  fut  arrêté,  que  le 
Diocele  d'Ufez  (croie  déchargé  defdits 
arrérages  2c  du  million,  au  prorata  de 
ce  dont  il  a  été  déchargé  fur  la  fubven- 
tion ordinaire,  pour  être  lad.  décharge 
rejcttée  fur  les  Bénéliciers  d'Avignon. 
T.  I,p.tfotf. 


E  Z.  xi8t 

Il  ell  remontré  ;\  l'AlTemb.  de  1 6  j  j , 
qu'il  y  avoit  dix-huit  Parnillès  démem- 
brées du  Diocefe  d'Ufez,  àc  unies  A 
celui  d'Avignon,  lelqucMes  payoïent 
leur  part  des  décimes  lU  Dioceic  d'A- 
vignon; que  celui  d'Ufez  neLiilIuic  pas 
d'en  payer autantqu'il  (aifoit  avantled. 
dénu-mbiemciit,  fie  qu'il  étuic  julte  du 
les  décharger.  Cette  plainte  ayant  don- 
né lieu  A  un  procès  entre  leidits  Dio- 
cefvs,  le  Syndic  de  celui  d'Avignon  en- 
voya un  adk',  p.ir  lequel  ce  Diocefe  fe 
foumettoit  au  Jugement  de  rAdemb. 
L'Kvêque  d'Ufez  ,  pour  fon  Dioceic  , 
en  lit  autant  :  rAllemblce  nomma  des 
CoinmilTaircs  :  eonformément  .\  leur 
avis,  la  Compagnie  jugea  que  l'on  fc- 
roit  des  taxes  extraordinaires,  fur  le 

Eied  de  celle  de  164^,  auxquelles  lu 
hocefe  d'Avignon  devra  contribuer; 
qu'en  conféquencc,  les  Bénéh'cicrs  d'A- 
vignon, pour  tous  les  bénéfices  dudit 
Diocele  qui  (ont  en  France ,  y  com- 

f)rirc  la  Chartrcufc  de  Villeneuve  pour 
echc(-licu,  porteront  une  cinquième 
partie  de  la  taxe  du  Dioc.  d'Ufez,  à  la 
décharge  d'icelui;  laquelle  cinquième 

Èirtic  fera  après  régalée  fur  tous  les 
énéficcs  du  Diocefe  d'Avignon  qui 
font  en  France ,  fitc.  T.  IV,  p.  } 8 1 , } 8 1. 
Les  Parties  n'ayant  pu  demeurer  d'ac- 
cord fur  la  cinquième  partie  de  la  quote- 
part  du  Don-gratuit  de  l'Ali!  de  1655, 
f>our  la  liquidation  d'icellc,  8c  de  tous 
eurs  différends  fur  ce  (ujet,  fc  feroicnc 
foumifes  au  Jugement  de  M.  l'Archev. 
d'Arles  :  la  Sentence  arbitrale  ell  ren- 
due :  les  Bénériciers  d'Avitrnon  fonc 
difficulté  de  s'y  foumcttre.  "route  l'af- 
faire cil  de  nouveau  difcutce  en  l'AlV.  de 
i<!<o,  qui ,  après  s'être  fait  repréfenter 
la  délibération  de  l'AlF.  de  165^  8c  la 
Sentence  arbitrale  de  M.  l'Archevêq. 
d'Arles,  ordonne,  que  l'une  8c  l'autre 
feront  exécutées  félon  leur  forme  8c  te- 
neur; fie  qu'à  l'avenir  les  Bénéticiers  du 
Diocefe  d'Avignon  porteront,  à  la  dé- 
charge du  D>oi .  d  Ufez,  la  cinquième 
fiartie  à  laqc'^lli^  (^.-  trouvera  être  taxé 
edii  Diocet*;,  pou-  les  Dons-gratuits 
faits  au  R(.)i  \  >*'  que  tous  les  deniers 
qui  pouvoicnt  avoir  été  impofés  ci-de- 
vant par  le  Diocefe  d'Avignon,  pour 
lefdits  DonS'gratuits,  feront  payés,  i 
la  décharge  du  Diocefe  d'Ufez,  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  cinquième  partie. 

T.IV,  p.  7«9,77o- 

L'AlTcmb.  de  1695  termine  un  nou- 
veau différend  entre  les  deux  Diocefes , 
au  fujet  des  taxes  impofécs  par  les  der- 
nières Aflemblécs-Généralcs  de  169a 
Llllll  1 
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6c  169}.  On  vient  de  voir  qu'en  1586,  pied  de  1 646;  que  des  huit  millions  ac- 

le  DioccCc  d'Ufez  avoic  été  décoiifé,  cordas  en  1711,  (ix  million!  avoivnt 

pour  raifon  de  certains  Bénéfices  dé-  éii  imuolcfi  (°ur  le  pied  de  i<(4<>;  que  le 

pendants  du  Oiocele  d'Avignon,  6C  Oiocclc  d'Ulcz  avoir  été  impolé,  pour 

que  le  Dioccfe  d'Avignon  avoit  été  la  part,  à  la  Comme  de  )(S  mille  livici; 

tAxé  l'éparémcnt ,  pour  raifon  de  ces  qucn  conléqucnce  du  R<^glcr:;'iii;  et: 


mêmes  Bénéfices;  ce  qui  n'avoit  point  i<(95«   le  Clergé   d'Avign'.'^   dcvoit 

empêché  qu'en  1641  0c  1^45»  le  Dio-  payer,  à  la  décharge  du  Dici. '''Utc/, 

cclc  d'Ufez  n'eût  été  taxé,  pour  Icfdiis  le  cinquième,  qui  monte  à  ;i)6  liv.; 

Bénéfices,  aux  décimes  extraordinaires  cjuc,  fur  les  deux  autres  millions  im^o- 

ï 


que,  lur  ics  acux  autres  mimons  imtfo- 

&  Dons-gratuits;  que,  fur  la  plainte      iésen  171  i,furlcpicdde  1 5i6,leCicr. 

u'il  en  fità  l'Atremoléedc  1  (S 5  5,  cette      gé  du  Diuc. d'Avignon  ne  devoit  pnycr 

Ulcmb.  avoic  décidé,  que,  lorfqu'on      que  5000  liv.,  fie  en  tout  11156  liv.; 

fcroit  des  taxes  extraordinaires,  lur  le     Que  cependant  il  avoic  éié  compris 

pied  de  ié4) ,  le  Dioc.  d'Avignon  por-      dans  le  dépanemenr  de  1711  pour  la 


teroit  la  cinquième  partie  de  U  taxe 
du  Diocefe  d'Ufcz ,  à  la  décharge  de 
ce  Diocefe.  Règlement  contirmé  de- 
puis par  rAUcmblée  de  1660. 

En  i695,nouvelle  difficulté  entre  les 
Parties ,  it  l'occadon  des  rentes  créées 
en  1690  Ac  1^9 3-  Le  Diocefe  d'Ufez, 
regardant  ces  rentes  comme  faifanc 


fomme  de  10478  liv.  10  fols. 

Sur  quoi  a  été  délibéré,  que  les  fem- 
mes payées  par  le  Diocele  d'Avignon , 
au  delà  du  pied  qui  a  été  ré^léen  1695, 
feront  reflituées,  avec  les  intérêts  aud. 
Diocefe,  lequel  jullifïcra  à  quel  denier 
Icfd.  (bmmes  auront  été  empruntées; 
que  U (dites  Ibmmes,  tant  en  principal 


partie  des  Dons-gratuits ,  prétendoit ,  qu'en  intérêts,  feront  mif'es  en  dépcnfc 

que  le  Diocefe  d'Avignon  devoit  en  par  le  Receveur-Général,  fur  l'état  des 

porter  la  cinquième  partie  :  celui  d'A-  trais  communs  de  la  préfente  Allèmb. 

vignon  foutenoit,  au  contraire,  que  Les  Agents  chargés  du  foin  d'empêcher 

ces  impofitions  dévoient  être  regardîfes  que  pareille  erreur  ne  fc  glillc  dans  les 

comme  impofîtions  ordinaires  ,  dont  départements  qui  feront  faits  à  l'avc- 

il  ne  doit  rien  k  la  décharge  du  Dio-  nir;  de  quoi  il  fera  mis  un  advenaïur, 

cefc  d'Ufez.  fur  le  département  de  1711. 

.Sur  ce  différend,  i\  Compagnie  or-  Apri|  ce  Jugement  rendu,  le  Syndic 


donne,  en  conformité  des  précédentes 
Ademblées,  que  leDir  cefc  d'Avignon 
fera  tenu  de  porter,  i  la  décharge  du 
Diocefe  d'Ufez ,  la  cir  quiemc  partie  de 
toutes  les  fommes  qui  ont  été ,  ou  fc 


d'Avignon  demanda  des  taxations  pour 
les  frais  àÊfon  voyage.  Demande  re- 
jcttéc.  Liquidation  faite  des  fommes, 
tant  en  principal  qu'en  intérêts ,  qui 
dévoient  être  rendues  au  Dioc.  d'Avi- 


ront  impofées  fur  ledit  Diocefe,  en  gnon  :  elles  fe  montent  Ji  101)4].  ij  f. 

conféquence  des  Dons-gratuits  imno-  1  d.  T.  VI, j>.  1466  jufq.  1469. 

fés  fur  le  pied  de  1 64^6 ,  loit  que  ce  (bit  )".  M.  l'Ëvêque  d'Ufez  fc  plaint  ï. 

rentes,   gages  ou  impofîtions;  mais  l'AfTemblée  des  Prélats,  tenue  à  Paris 

quant  aux  impofîtions  qui  ont  été  fai-  en  1648,  au  mois  d'Août,  des  excès 

tes,  ou  fc  feront  à  l'avenir,  fur  le  pied  commis  par  le  (îeur  Comte  de  Cruflbl, 

de  I  p  (! ,  même  pour  les  fomracs  pro-  contre  deux  de  fes  domcfliques.  f^oyt\ 

venantes  des  Dons- gratuits,  que  le  Ademblées  de  Prélats,  $.L  an.  1648, 

USTENSILES, 

yoye\  Logements  de  gens  de  guerre. 

USURE. 

LL'AssEMBL£EdeMelun,cn  1^79, 
contient  un  Décret  au  fiijet  de  l'ulure, 
où  plufîeurs  cas  &  occalions  dans  lef- 
quels  elle  fe  trouve  commife,  font  cxac* 


Diocefe  d'Ufez  ne  pourra  en  prétendre 
le  cinquième  de  fa  taxe  fur  celui  d'A- 
vignon. T.  VI,  p.  i54jufa.  157. 

En  l'Aflcmb.  de  171  f ,  le  Syndic  du 
Diocefe  d'Avignon  fe  plaint  de  ce  que, 
dans  les  départements  de  17 10  &  171 1, 
le  Diocefe  a  été  furtaxé,  par  une  erreur 
de  calcul.  Pour  réclaircidcmcnt  de  l'af- 
faire, la  Commillîon  fait  obferver  que. 


par  plufîeurs  délibérations  du  Clergé,  tementcxpliqués.  T.  V,P.  Juft.  p.  m. 

&  en  particulier,  par  celle  du  1 1  Juillet  IL  Quelques  Notaires  de  Paris  con- 

i69U  il  avoit  été  réglé,  que  le  Dioc.  fultcntl'Afrcmb.dc  i6f  ),favoir,non 

d'Avignon  portcroit,  à  la  décharge  de  peut,  fans  pécher,  prêter  de  l'argent, 

celui  d'Ufez,  pour  les  Bénéfices  qu'il  par  obligation  ou  par  promcfTe,  avec 

a  dans  le  Diocefe ,  le  cinquième  des  jntérêr,  &  fi  les  Notaires  peuvent  em- 

fommes  qui  feroienc  impoféci  fur  le  ployer  dans  le  Contrat  de  prêt,  l'ioté- 


ni 


T 


ti8; 
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rêc,  comme  faiiaiu  ^kttiic  de  la  lomme 
principalfl  ,  pour  laquelle  l'cliligation 
i-ft  conçue.  L'Aircmbiéc  déclare ,  iiuc, 
ni  l'un ,  ni  l'autre  ne  peut  Ce  taire ,  lans 
p«Jcht'.  T.IV,  p.  374i)75 


contraclus  quo  à  mcrcatorc  rct  majore 
prctio,adccr(um  tcmpusColvcnJodil» 
trahuntur,  ac  (hrim  ab  coilcm ,  ihinte 
eocuncradlu,  minore  pficio,  piaiciue 
pccuniâ  rcdimuntur  |  liciius  ejl  tiiam 


III.  L'Air,  de  1700  a  condamné  plu-  rejpeilu  tjuJJem  perjonm ,  ù  i.um  con- 

fleurs  Hropofitions  de  Morale  relâchée  iraciu  rctruvenditionti prmvii  inuo,  curn 

l'ur  l'uiurc.  M.  l'Evéq.de  Mcaux,  dans  inttniionc  lucri. 

le  rapport  qu'il  fait  lurccsPropoluions.  CvMnumerata  ptcunia  preùofior  pt 
•près  avoir  fuppofé,  par  le  Droit  civil  numtrandà,  &  nullus  Jit ,  (^iii  non  ma- 
il canonique ,  les  dériiiitions  du  prC't  Joris  /haat  ptcuniam  pijtjtnum  quam 
iL  du  proht  qui  en  provient,  avec  la  fuiuram,  poitjl  crtdttor  aliquid  ultra 


diftiniliion  d'entre  ces  Contrats  Ac  ceux 
de  fociété,  de  vente,  d'aliénation  flc 
0C  autres  fcmblables,  remarque  : 

I*.  Les  condamnations  des  Conci- 
les, des  Papes,  de  tous  les  Pcres  una- 
nimement,  des  Facultés  de  Théologie , 
ic  en  particulier  de  l' AtT'.de  1 6  5  5  ,qui  ne 
laiiPoient  aucun  doute  fur  cette  matière. 


forum  à  muiuatario  exigtre,&  eo  ùiulo 
ab  ujura  excu/uri. 

UsVRA  non  eft,  Jum  ultra  fontm 
aLquid  exigitur  lunquam  ex  benevoUn- 
lia  Ù  graiiiudtne  deoiium,fed  folùm ,  fi 
txigatur  tanquam  ex  jujLtta  dehttum. 

LiCiTl/M  tfi  muiudntt  aliquid  ultra 
fontm  txigere ,  fife  obligtt  ad  non  repe- 


x".  Que  la  règle  pour  connoîtrc  la      tendam  foriem  ujjue  ad  ccrtum  lempus. 


nature  des  Contrats,  étoit  d'en  regar 
der  l'intention  Se  l'effet.  Dieu ,  en  dé- 
fendant l'uiurc, défend  en  m£mc-tcmps 
tout  ce  qui  y  c(V  équivalent  :  ainli  tout 
ce  qui,  dans  le  fond,  fora  tout  l'eftct 
de  f'ufure  que  Dieu  défend,  doit  £trc 
regardé  comme  également  défendu , 


TaM  licet  ex  alienatione  per  aliquot 
an  nos  cenjum  annuum  txi^ert,  quàm  li- 
cet  exigere  cenjumperpetuum  ex  aliena- 
tione perpétua. 

Hit  Propofitiones,  in  quibus  mutato 
tancùm  mutui  &  ufurx  nominc,  licec 
res  eodcm  recidat,  per  f.illas  venditio- 


q<iclquc  nom  qu'on  lui  donne,  le  def-  nés  &  alicnationes,  fimuLicilque  focie* 
icin  de  Dieu  n'étant  pas  de  condamner  latcs,  aliafque  rjul'modi  ai  ces  6c  frau- 
des mots,  mais  le  fond  des  choies  que  des,  vis  divinx  Lcgis  cliditur,  dodri- 
cis  Contrats  frauduleux  laiHent  dans  namcontinentfalfam,fcandalolain,ca> 
leur  entier.  villatoriam,  in  praxi  perniciofam,  pal- 
]".  Qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  liatoriam  ufurarum,  vcrboDei  fcripto 
quelque  diverlité  dans  les  Loix  civiles,  ac  non  fcripto  contrariam,  jam  àClero 
puifque  les  l'aints  Pcres  avoicnt  décidé  Gallicanorcprobatam,Conciliorumac 


>uilq 

Îu'clles  ne  pouvoient  préjudicier  à  la 
oi  de  Dieu. 

^".  Que  ces  Loix  qui  autorifoicnc 
l'uiurc ,dans  la  fuite  des  temps,  avoicnt 
été  corrigées  par  les  Empereurs,  dont 
le  premier  fut  Léon  le  Philofophc,  qui 
avoit  été  fuivi  par  Charlemagnc,dans 


Pontiticum  Dccretis  fxpè  damnaram. 

UiVkÀ  etfi  effet  pro/iibiia  Judxis , 
non  tamen  Chriftianis,  lege  veten  m  ju- 
dtcialibus  pr^ceptis  aboli  ta  per  Cknjlum. 

Hifc  Piopoutio  vcibo  Dei  contraria 
eft,  novx  lcgis  pcrfeftioncm  &  Gcn- 
tium  omnium  in  Cbrifto  adunatarum 


les  Capitulaires,  par  les  autres  Empe-     fratcrnitatcm tollit.T.VI,P.J.p.  10}. 


reursFranijois  te  par  tous  nos  RoiSjaulPi- 
bien  que  par  les  autres  Rois  Chrétiens. 
5°.  Qu'il  étoit  vrai  que,  dans  quel- 
ques Provinces,  on  avoit  introduit  des 
pratiques  contraires  ;  mais  qu'outre 
qu'elles  étoient  contre  les  Ordonnan- 


UTRECHT.  [Concile  d'] 

En  l'Air,  de  17^1,  M.  l'Archevêque 
deTouloufc  fait  l'on  rapport  fur  le  Con- 
cile tenu  récemment  à  Utrechi  &  fur 
les  Décilions  de  ce  Concile.  Pour  met- 


ces,  elles  ne  pouvoient  prefcrirc  contre  trc  la  Compagnie  plus  à  portée  de  juger 

la  Loi  de  Dieu.  de  la  Do£lrinc,  le  Prélat  rappelle,  en 

6*.  Que,  fur  le  même  fujet  de  l'u-  abrégé, l'HiftoircdcrEglifcd'Utrccht: 

fure ,  le  Confcil  de  Gerfon ,  dans  le  il  parcourt  rapidement  les  principaux 

Traité  des  Contrats,  étoit,  que  l'Eglifc  objets  de  Décilîons  de  ce  Concile  :  il 

fe contentât d'enfcigner  la  vérité,  fans  préfente  enfuite  un  modèle  de  con- 

cn  venir  aux  peines  eccléliaftiqucs.  T.  damnation  :  enfin,  il  finit  fon  rapport 

VI,  p.  487,488.  en  parlant  de  l'adhéfion  malhcureufc 

Les  Propofitions  condamnées  font  donnée  aux  Aâes  de  ce  Concile,  par 

les  fuivantes.  les  Facultés  de  Droit  de  Paris ,  de  Cacn 

CoNTRÀCTU s  Mohatra  [là  c^'iWc  £c d'Angers. 


Il  ' 
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Saint  Willcbrod,  premier  Evêq.  d'U- 
trcchc ,  paroîc  être  le  Fondateur  de  cette 
£glif'c.  En  1 5  5 9,  Faul  IV  érigea Uirccht 
en  Archevêché,  &  donna  le  droit  de 
nomination  à  Philippe  II,  Roi  d'£f- 
pagne.  Clément  VIII  ecfTa  de  donner 
des  Archevêques  à  cette  Eglife.  Les 
troubles  qui  agitoient  les  Pays-Bas, 
l'obligèrent  à  rompre  cette  chaîne  de 
fucccllion  :  il  nomma  un  Vicaire  Apol^ 
colique  pour  y  (upplëcr  :  Sasbold  fut 
revécu  de  cette  dignité,  &  facré  Arche- 
vêque de  Philippes. 

Ùovétiius,  (on  fuccefTcur,  établit, 
en  1633,  ^'^^^  ^^  "OTi  de  Vicariat,  un 
Conicil  pour  le  gouvernement  du  Dio» 
ccCc  d'Uuccht.  Ce  (croit  à  tort  qu'on 
confondi  oit  ce  Conicil  avec  le  Chapi- 
tre de  cette  Egliic,  puifqu'aucun  Cha- 
noine ne  fut  choin,  à  ce  titre,  pour  en 
être  membre. 

£11  1689,  Pierre  Coddc  Ait  nommé 
Vicaire  Apoftolique  des  Provinces- 
Unies ,  Se  facré  Archevêq.  de  Scbafte  : 
(es  liaifons  avec  les  Chefs  ilu  parti  Jan- 
iénilU*,  Tes  refus  réitérés  de  (Igncr  le 
Formulaire,  le  tirent  citer  à  Rome,  <<ù 
il  fut  dépofé.  Théodore  de  Cock  fut 
choid  pour  lui  fuccéder;  mais,  ni  lui, 
ni  fonlucceflcur,ne  purent  exercer  les 
fonctions  de  leur  miniftcrc  :  ils  furrnc 
bannis  du  lieu  de  leur  réddencc. 

CcfutalorsqueceConfcil  formé  par 
Rovénius,  ofa  s'arroger  le  droit  d'élire 
un  Archevêque  :  il  nomm.i  Steenoven 
pour  occuper  le  Siège  d'Utrecht.  Ce 
nouveau  Pourvu  fut  facré  par  le  Heur 
Varlet,  Evêq.  de  Babylonc:  il  follicita 
à  Rome  fa  confirmation  ;  elle  lui  fut 
refuféc.  Benoît  XIII  déclara  fon  élec- 
:ion  nulle  &  fa  confécration  illicite. 
Les  fucceflcurs  de  Steenoven  ont  été 
élus  &  facrés  de  la  même  manière  :  les 
Papes  les  ont  fucceflivemeni  excom- 
muniés. Malgré  ces  anarhêmcs  multi- 
pliés, Jean  Mindarts,  qui  occupe  au- 
jourd'hui le  Sicgc  d'Utrecht,  n'a  pas 
craint  de  facrcr  Jean  Stiphout  pour  l'E- 
vêché  de  Harlem ,  &  Bieveld  pour  le 
Siège  de  Dcventer.  C'ell  avec  ces  deux 
fveques  excommuniés   comme   lui , 

3u'il  a  tenu  le  Concile  fchifmatique 
ont  il  s'agit. 
Les  Actes  &  les  Décrets  du  Concile 
d'Utrecht  font  divifés  en  trois  parties. 
Dans  la  première,  après  avoir  fdit  un 
Décret  fur  la  Foi ,  anathématifé  les  er- 
reurs condamnées  par  les  Conciles-Gé- 
néraux ,  adopté  l'expontîon  de  la  Doc- 
trine Catholique ,  par  M.  Boffuct ,  le 
Concile  approuve  les  cinq  articles  pré- 
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fentes ,  en  I  é6 } ,  par  quelques  Théolo- 
giens de  France,  jk  M.  de  Ghoifcul , 
Evêquc  de  Cominges,  &  envoyés  par 
ce  Prélat  à  Alexandre  VII  :  il  adopte 
auflî  les  articles  théologiques  que  l'U- 
niver/itédeLouvainpréfenta.en  1677, 
au  Pape  Innocent  XI,  &  les  douze  ar- 
ticles que  M.  le  Cardinal  de  Noaillcs 
adrefla,  en  1714,  à  Benoît  XIII  :  il  re- 
garde tous  ces  articles  comme  l'ancien 
di[)ôt  de  la  Foi  :  il  prétend  qu'ils  ont 
été  approuves  par  les  Papes,  ù  ne  per- 
met aucun  doute  fur  ce  /ait  i  en  quoi  il 
fe  trompe  lui-même. 

La  li.conde  partie  de  ce  Concik  con- 
tient  des  dénonciations  ,  des  requifi- 
tions  &  douze  Décrets  :  les  dix  premiers 
font  contre  quelques  Ecrits  attribués  à 
Pierre  le  Clerc,  Sous- Diacre,  contre 
les  erreurs  de  Hardouin  ,  de  Berruycr 
fie  de  Pichon  ,  contre  diverfcs  erreurs 
de  Cafuiftes  relâchés  :  les  deux  autre» 
regardent  l'obéiflance  due  au  Souve- 
rain. Plufieurs  de  ces  Décrets,  malgré 
tout  l'art  avec  lequel  ils  font  rédigés, 
.  font  eiîtiérement  repréhenfiblcs ,  par 
des  omiflions  edèntiellcs,  des  réticen- 
ces affeâées ,  des  nouveautés  de  lan- 
gaj^c ,  &  même  par  les  erreurs  qu'ils 
renferment  &  qu'ils  protègent. 

La  troifîeme  partie  conhfte  dans  des 
règlements  de  difcipline.  Le  Concile 
cft  tel  initié  par  la  fignature  de  ceux 

2ui  y  ont  afltfté.  Les  Chanoines  &  les 
lurés  ont  figné  en  ces  termes  :  Ego . . . 
judicans  fubfcripfi, 

A  peine  cet  Ouvrage  a-t-il  paru,  que 
le  Pape  l'a  profcrit  &  condamné  par  la 
Bulle  du  )o  Avril  176J,  &  le  Roi,  par 
fon  Arrêt  du  Confcil,  du  t%  Février  de 
la  même  année. 

L'Aflemb.,  après  avoir  pris  le  temps 
de  réfléchir  fur  un  objet  \\  important, 
après  pluHeurs  réflexions  de  Mrs.  les 
Prélats ,  M.  le  Promoteur  oui ,  &  la 
matière  mile  en  délibération,  a  porté 
fa  Cenfure  en  ces  termes  : 

Nous,  Archevêques  &  E venues  dé- 
putés i  rAlFemblée-Gén.  du  Clergé  de 
France,  tenue  à  Paris  l'an  1766,  après 
avoir  entt.'ndu  le  rapport  de  M.  l'Arch. 
de  Touloufc,  &  l'avis  du  Bureau  de  la 
Jurifdiûion  ,  qui  avoit  été  chargé  de 
l'examen  du  Livre  intitulé  :  Jicla  & 
Décréta  fecund»  Synodi  Provincial  Ul- 
trajecienfis ,  &e.i  caacuii  ayant  en  par- 
ticulier vu  fie  examiné  le  Livre  après 
en  avoir  conféré  entre  nous,  le  (aine 
nom  de  Dieu  invoqué,  avons  condam- 
né ic  condamnons  le  Livre  qui  a  pour 
titre  :  Àciii  ù  Décréta,  ifc,  comme 
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contenant  des  PropontionsfaulTcStCa-  deles  confiés  à  nos  foins,  de  lire  ou 

]omnieufes,  fcandaleufes  ,   tendantes  retenir  ledit  Ouvrage,  les  exhortant  à 

.  au  rchifme,  dcftrudives  de  la  Hiérar-  conferver  l'unité  de  la  Foi,  &  un  amour 

chic  Eccléûaftic]ue  ,  fie  injuricufes  au  lîncere  pour  la  Religion.  Fait  en  l'AiT. 

Sainc-Siegc.  Défendons  à  tous  les  Fi-  Gén.,  &c.  T.VIII,  p.  1416  jufq.  i^ty 


V. 


rABRES. 


i<*.  T    E  Diocefe  de  Vabres  demande 
J_jdc  rcffortir  pour  la  Chambre 
des  Décimes,  à  la  Chambre  Souveraine 
de  Bourges,  f^oyei  Bourges,  n".  IV. 

x°.  Irrévérence  du  iîcur  de  Galtier 
envers  M.  TEvêquc  de  Vabres  ;  répara- 
tion de  l'injure  réglée  par  rAlTcmbléc-' 
Provinciale  d'Aibi,  &  a  laquelle  fe  fou- 
jnct  le  Sr.  de  Galtier.  Les  adtcs  en  font 
remis  i  l'Aflcmbléc  de  169^ ,  &  inférés 
dans  le  Procès-verbal.  T.  VI,  p.  xx4, 
115.  P.  Juft.  p.  101  &  fuiv. 

3°.  M.  l'Evêquc  de  Vabres  fc  plaint 
à  l'Air,  de  1695,  de  ce  que  le  Prévôt 
dcfon  Eglifcquitroitfon  habit  de  Cha- 
noine quand  il  adifloitaux  ProcclTions, 
&  prenoit  fa  robe  de  Maire  de  la  Ville. 
L' AlTcmblée  renvoie  l'alFaire  aux  Com- 
nilifaires  des  plaintes  des  Provinces. 
T.VI,  p.ifS. 

VAIS  ON, 

i°.Le Parlement d'Aix  veut  obliger 
l'Evêque  de  Vaifon  d'établir  un  Grand- 
Vicaire  dans  la  partie  de  ce  Dioccfc 
qui  cft  fous  la  domination  du  Roi. 
Voyt\  Avignon,  n*.  III. 

i".  Annexe  d'un  Prieuré,  fituée  au 
Diocefe  d'Ufez,  &  taxée  en  celui  de 
Wiiion.  yoyeiV(tiy  nMi. 

VAL-DIEU.  [Abbaye  de  la'\ 

Voyt^  Spoliations. 

VAL-DE' G  RACE, 

Abiaye  de  Religicufes  dans  Paris: 
celle  de  Saint-Corneille  dcCompiegne 
lui  cft  unie.  Le  Hoi ,  par  Arrêt  de  Ion 
Confeil ,  accorde  aux  Religicufes  une 
décharge  pour  le  Don-gratuit  de  1690 
ic  pour  les  nouvelles  rentes  de  1691; 
mais  en  même-temps  Sa  Majefté  ac- 
corde au  Clergé  un  dédommagement 
fur  le  dernier  paiement  du  Don-graruit, 
qui  devoir  fc  faire  au  Tréfor-Royal.  T. 

Vl»P.J»ft-p.37.:8. 

Autre  décharge  accordée  aux  mêmes 
Religicufes,  &  aux  mêmes  conditions, 
par  deux  Arrêts  du  Confeil  rendus  en 


Janvier  &  Avril  xG^Cu  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  1 1 1 ,  149  fie  fuiv.  Voye\  Décharges , 
S.  IL 

VALENCE. 

I*.  L'Evêque  de  Valence  repréfentc 
à  l'AiTemb.  de  1615,  que  lesOfilicicrs 
de  fes  PrédécelTcurs  avoicnt  de  tout 
tenips  connu  en  première  inftancc  du 
poflcflbire  des  Bénéfices  de  fon  Dio- 
cefe, fie  joui  paifiblcment  de  ce  droit 
jufqu'à  Jacques  de  Tournon,  fur  le- 
quel les  Juges  Royaux  l'ufurpcrent , 
dont  il  fit  plainte  à  François  I,  par 
qui  il  fut  maintenu  en  fon  ancienne 

foflcllion ,  confirmée  enfui  te  par  Henri 
II  ;  qu'à  préfent  le  Sénéchal  de  Mon- 
teiimar,  quoique  de  la  Religion  pré-  ; 
tendue-réformée, par  ufurpation fie  vio- 
lence, s'étoit  attribué  la  connoilTance 
deldits  Bénéfices: fur  quoi  le  Seigneur 
Evêque  fupplie  l'Aflemb.  de  vouloir  en 
faire  inftance  particulière  \  Sa  Majefté  : 
ce  qui  eft  trouvé  juftc  fie  raifonnable. 

T.Il.p.  î5). 

Le  même  Prélat  obtient  le  fccours 

de  la  même  AflTcmblée ,  pour  la  rcftitu- 
tion  des  papiers  fie  titres  enlevés  dans 
fes  Archives.  Ibid. 

i".  Les  Evêqucs  fie  Comtes  de  Va- 
lence fie  de  Die  ont  été  aurrcfois  Prin- 
ces fie  Vicaires  de  l'Empire  ,  indépen- 
dants des  Rois  Dauphins  dans  leurs 
Evêchés  8:  Comtés,  jufqu'au  temps  de 
Louis  XI,  lequel  s'étant  fait  quitter 
la  Souveraineté  dcfdits  Comtés  ,  pafla 
tranfadion  avec    Louis  de  Poitiers , 
Evêque  de  Valence,  en  l'année  14^6, 
qui  portoit  que  le  Domaine  dcfdites 
Villes  fie  Comtés,  avec  toute  leur  Ju- 
rifdiâiun  temporelle,  civile  fie  crimi- 
nelle appartiendroit.\  l'Evêc|ue  avec  les 
droits  de  Régale ,  le  Dauphin  ne  le  re- 
tenant que  l'hommage  fie  le  rcflbrt  au 
Parlement  de  Grenoble.   Cette  tran- 
fa£lion  a  été  gardée  inviolablcnjent  juf- 
Qu'en  i<f38,quefutcréé  un  Siège  Pré- 
lidial  à  Valence,  à  quoi  l'Evêque  ayant 
formé  oppofition,  elle  fur  trouvée  fi 
juftc ,  que  le  Roi ,  par  fa  Déclaration  de 
laô  1639,  voulut  bien  y  avoir  égard, 


ti9t 

déclarant  n'avoir  touIu  rien  innover 

f>ar  l'ëcablirrcmcnc  dudit  Préfidial  en 
a  Juriitliâion  du  Sgr  Evêque.  T.  III, 
p.  364. 

L'£v£quedc  Valence  ne  fut  pas  long- 
temps fans  être  inquiété  par  les  Of- 
ficiers du  Prëiidial.  Ces  Officiers, ap< 
puyés  du  Gouverneur  &  de  Ton  Lieu- 
tenant ,  n'ont  cc(T^  de  faire  depuis  ce 
temps  de  continuelles  entreprifcs  & 
ufurpations  contre  la  Jurildidlion  &c 
les  droits  del'Evêuue:  ce  Prélat  en  fait 


rA  L  E  N  C  E.  tî9x 

pourfuivent  cette  trflnflation.  M.  le 
Garde  des  Sceaux  fc  rend  difficile  à  y 
confentir  :  les  Agents  font  chargés, 
après  l'AlFemb.,  de  donner  tous  leurs 
foins  à  cette  affaire.  T.  III.  p.  571  &  f. 
Le  même  Prélat  prie  l'AflT.  de  K5  j 
de  lui  donner  des  CommiflTaircs  pour 
fon  affaire  avec  le  Préfidial  :  après  avoir 
obtenu  l'effet  de  fa  demande,  il  fait 
part  à  l' Aff.  que  le  Roi  avoit  voulu  être 
informé  de  fon  affaire  dans  le  Confeil, 
&  que  M.  le  Cardinal  Mazarin  avoit 


fcs  plaintes  à  rAficmb,  de  164^, qui      appuyé  les  intérêts  de  fon  Eglife  avec 
nomme  des  Cummifl'aires  pour  cxami-      tant  de  force,  qu'il  cfpéroit  en  avoir 


ncr  l'.ifTàire  :  le  Gouverneur  prend  de 
Ton  côté  l'Affemblée  pour  Juge  du  dif- 
férend ,  &  y  nomme  deux  Prélats  pour 
arbitres;  l*£vêque  en  nomme  autant 
de  Ion  côté  :  l'arbitrage  ne  peut  avoir 
fon  cfl'ct  :  l'inllancc  fe  pourfuitau  Con- 
feil :  l'Aflemb.  accorde  toute  afliftancc 
à  l'Evêque.  T.  III,  p.  364,  365,  }66 


un  fuccès  favorable:  l'Aff. députe  à  Son 
Eminence  pour  la  remercier.  T.  IV, 
p.  36y. 

3".  Les  Evêqucs  de  Valence  étoicnt 
autrefois  Souverains,  &  toutes  les  ter- 
res du  Vaicntinois  fie  du  Diois  rclc- 
voicnt  d'eux  :  le  Dauphin  même  qui  y 
poflédoit  des  terres  en  fon  particulier. 


La  même  allàirc  cft  propofée  dans  leur  en  faifoit  hommage  ;  cnfuite  y 

l'Alfcmb.  des  Prélats  en  1648.  T.  III,  ay.int  eu  guerre  entr'cux,  elle  avoic 

P.  J.  p.  49.  cciré  par  accommodement ,  qui  portoit 

Nouvelles vioiencescontrele Prélat,  cntr'autres  chofcs  que  le  Dauphin  fe- 

dont  il  fe  plaint  dans  i' Air.  des  Prélats,  roit  hommage  à  l'Evéque  pour  raifon 

en  1649 1  qui  lui  accorde  toute  protcc-  dcfdites  terres.  Le  Roi  ayant  fuccédé 


lion.  T.  ni,  P.  J.  p.  5J 

L'Evêque  de  Valence  fe  préfenre  à 
i'AlIl-mb.  de  1650,  lui  expufc  fort  en 
détail  l'origine  &c  la  fuite  de  fon  af- 
faire avec  le  Gouverneur  &  le  PréiîJial 
de  Valence  ;  il  fupplie  la  Compagnie 
de  lui  accorder  ia  proccclion  ,  pour 
faire  cciler  les  vexations  qu'il  ne  ccHc 
d'éprouver;  l'Afllmb.  arrête  de  l'allif- 
tcr  de  tout  Ion  pouvoir  :  elle  en  charge 
fcs  CommiflTaircs  ,  qui  rccomiiiandcnt 
l'affaire  au  Cardinal  Mazarin ,  &  lui  ex- 
pofcnt  qu'elle  conllllc  en  deux  points, 
dont  l'un  rcgardoit  les  troubles  eue  M. 
de  Vennes, Gouverneur  de  laCttadcllc 
de  Valence ,  faifoit  à  l'Evêque  Se  i  fes 
Officiers  dans   les  fondions  de  leurs 


au  Dauphin ,  il  avoit  ccfl^  de  prêter 
hommage  Ji  l'Evêque;  mais  ayant  de- 
puis aliéné  fon  Domaine  ,  l'Evêque 
conlulte  fi  les  Seigneurs  eng.igifles  ne 
font  point  tenus  envers  lui  de  ladite 

frcllation  :  en  conféquence  de  la  con- 
iiltation  qui  lui  cft  favorable  ,  il  les 
appelle  pour  faire  hommage ,  fié  faute 
de  ce,  il  les  fait  afiîgner  au  Parlement 
de  Toulotife,  oii  l'affaire  avoit  été  en- 
voyée par  évocation  ,  &  où  il  les  fait 
condamner  par  deux  Arrêts  contradic- 
toires :  ils  obtiennent  un  Arrêt  ca 
commandement,  par  lequel  Sa  Majefté 
évoque  à  fa  propre  perfbnre  la  con- 
noiflànce  de  cette  affaire;  le  Prélat  dc^ 
mande  la  protcdion  de  l'Affcmb.  de 


charges,  &  dans  la  jouifTance  des  droits  1665,  qui  lui  cil  accordée.  T.  IV,  p. 

particuliers  de  fon  Eglife;  à  quoi  le  1039,   1040. 

remède  étoit  facile ,  fur  ce  que  ledit  4".  Sur  le  droit  de  l'Evêque  de  Va- 

Gotn-erncur  étoit  en  volonté  defedé-  lence ,  de  prendre  du  fel  dans  les  ba- 

faire  de  fon  Gouvernement  :  le  fécond  tcaux  defcendants  par  le  Rhône  fie  l'I- 

point  conccrnoit  les  entreprifcs  fie  les  ftre.  ^oy^;  Sel. 

ufurpations  que  le  Préfîdial  établi  à  Va-  5".  L'Evêque  de  Valence  demande  À 

lence, faifoitcontinucllemcntfurlaju-  Sa  Majeflé  un  dédommagement,  pour 

rifdiâion  du  Prélat;  qu'on  ne  pouvoit  démolition  du  Château  de  Livron,dé- 

y  remédier  que  par  la  tranflation  de  ce  pendant  de  fon  Evêché  :  l'Aflemb.  de 

Préfîdial  en  une  autre  Ville;  qu'on  ne  164^  appuie  fa  demande.  T.  III,  p. 

l'avoit  établi  k  Valence  qu'.\  cai'fc  du  389. 

Vivarais  qu'on  avoit  mis  dans  fon  ref-  6".  L'AfTèinb.  de  i(>i5 ,  faifitnt  droit 

fort,  fie  qui  depuis  quelque  temps  en  fur  la  Requête  qui  lui  cft  préfcntée  par 

avoit  été  tiré,   pour  être  du   reffort  l'Evêque  de  Valence  fie  de  Die,tou- 

dc  Nîmes:  les  CommifFairc s  du  Clergé  chant  la  nomination  d'un  Receveur 

particulier 


ik9)     Valois.  Vannés. 

particulier  de  Die ,  fait  déclaration  air- 
dit  Prélat,  que  la  nomination  dudic 
office  lui  appartient  ;  & ,  en  tant  qub 
befoin  feroit,  lui  accorde  le  droit  que 
ladite  Aflcmblëe  peut  y  avoir.  T^  lï^ 

7°.  Affaire  du  Diocefe  de  Valence  ^ 
contre  le  Receverr  des  conHgnations, 

3ui  exigeoit  dix>huit  deniers  pour  livre 
u  prix  de  l'acquifition  faite  des  biens 
du  Receveur  des  décimes  dudit  Dio- 
cefe, dont  la  vente  avoit  été  faite  par 
décret ,  pour  une  dette  dudit  Rece- 
veur, à  raifon  des  décimes.  f^oye\  Dé> 
cimes,  §.  VIII,  n".!. 

%".  Sur  récabliflemenc  des  Récollets 
\  Valence.  Voye^  Récollcts. 

9».  Sur  l'Uni  vcrfité  de  Valence.  V. 
UnivcrHtés ,  $.  IV. 

10°.  Sur  la  Douane  de  Valence,  y. 
Aides,  n«. XIX. 

FALOÎS. 

Mr.  Valois  cft  chargé  par  le  Clergé 
de  la  tradu£lion  de  quelques  Pcrcs 
Grecs,  de  celle  des  Hiftoricns  Grecs 
£cclé<la(liq.  &  de  celle  des  Hiftoricns 
Latins,  /^oyq  Pcres. 

VANNES. 

i".  AFFAiREde  l'Evêquc  de  Vannes, 
contre  fon  Chapitre,  au  fujct  du  chan- 

fcmcnt  de  l'heure  d'une  fondation  dans 
Eglife  Cathédrale.  Intérêt  qu^y  prend 
l'AlFcmb.  de  16 10.  f^oyq  Fondations , 
n'.  IV. 

1».  En  l'Air  de  1 680,  il  eft  parlé  du 
différend  entre  le  Chapitre  &  le  Préfi- 
dial  de  Vannes,  au  fujct  du  rang  dans 
les  Affcmblécs  des  Pauvres.  Vûye\  Hô- 
pitaux, ^  II,  n».  III. 

3".  L'Evêquc  de  Vannes  trouver  de 
roppodtion  dans  les  Religieux  de  Re- 
don, pour  l'exécution  d'un  règlement 
au  fuiet  des  Procédions  :  il  s'en  plaint 
en  l'Affcmbléc  de  1715.  Voye^  Prières 
publiques ,  S'  !• 

4».  En  1734,  le  Parlement  de  Bre» 
ngne  condamne  aux  dépens  le  Promo- 
teur de  l'Oflicialité  de  Vannes.  Délibé- 
ration à  ce  fujet  de  l'Affemb.  de  173^. 
Yoye^  Promoteurs  des  Diocefcs. 

j*.  L'Aff<;mbléc  de  1760  députe  à 
M.  le  Maréchal  de  Belle-Ide,  au  fujec 
d'une  affaire  où  la  Jurifdi£lion  de  M. 
l'Evêquc  de  Vannes  étoit  attaquée.  Ce 
Miniltrc  donne  .\  l'Adcmblée  la  fatis- 
fsclion  qu'elle  défiroit.  T.  VIII ,  p.  89  9, 
900. 
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VENUE.  VERTUS.      iii>4 
'  VÉNALitÉ, 

iSuR.  la  vénalité  des  charges  2c  offices 
f^oye\  Etats  de  i  d  1 4. 

VENCE. 

\  ".  Cet  Evêché  a  été  uni  .\  l'Evêch* 
de  Graffe,  &  ces  deux  Evêchés  ont  été 
pendant  plulieurs  années  fur  une  même 
tête  :  ils  n'avoient  alors  qu'une  feule 
voix  dans  les  Affcmblécs  du  Clergév 
Ajjemiltes  de  1 608 ,  T.  I ,  p.  78 3. 

i°.Sur  le  droit  de  SpogliOi  prétendu 
par  la  Chambre  Apoftolique,  à  l'égard 
des  biens  de  l'Evêché  de  Vence,  fitués 
hors  de  France.  f^oye\  Grade. 

j".  M.  l'Evêquc  de  Vence  demande 
les  bons  offices  de  l'Affembi  de  1675 , 
dans  la  pourfuitc  qu'il  doit  faire  à  la 
Cour  de  Savoie,  du  recouvrement  de 
la  Terre  de  Gatiercs ,  fifc  au  Comté  de 
Nice,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  ufur- 
péc  par  un  Gentilhomme  Piémontois. 
Ordonné  aux  Agents  de  folliciter  au- 
près de  Sa  Majefté  toutes  les  Lettres 
Se  la  protcdion  qui  lui  feront  nécef- 
faircs.  T.  V,  p.  169. 

4".  Différend  de  M.  l'Ev.  de  Vence 
avec  M.  de  Villeneuve,  fur  trois  points, 
le  Prélat  demandant,  i".  que  ce  Sei- 
gneur remette  les  deux  bancs  qu'il  a 
dans  l'Eglifc  Cathéd.  de  Vence  ,  dans 
l'état  où  le  droit  commun  veut  qu'ils 
foicnt;  1°.  qu'il  fade  effacer  des  armoi- 
ries qui  lont  peintes  fur  les  grands  pil- 
liers  qui  font  dans  cette  Eglife ,  joi- 
gnant le  San^uaire  ;    3**.  qu'il    falle 
abattre  deux  cabinets  que  M.  fon  pcre 
a  fait  bâtir  pendant  la  vacance  de  l'E- 
vêché, fur  une  portion  de  Cimetière 
3ui    >■;•':  l'Eglife  ôc  en  fait  partie.  M. 
e  Vw  .^e  fupplie  l'Affemb.  de  170  j  de 
s'intéicffcr  en  fa  faveur  auprès  de  Mi 
le  Marquis  de  Torci ,  Secrétaire  d'Etat 
de  !a  Provinc"  ;  ce  qui  lui  eft  accordéi 
T.  VI,  p.  880. 

VENTA  DO  UR. 

yoyei  Turcnne. 

VÉRON. 

Voyei  Pcnfions,  $.  III,  n°.  V. 

VERTUS     THÈOLOGALESi 

Le  Clergé  affen.ijlé  en  1700,  a  con- 
damné plufieurs  Propofitions  louchant 
les  vertus  de  Foi, d'Efpérance&dcCha* 
rite.  Les  voici. 

Dfc    FitoE. 

UoHO  nullo  unquam  viia  fui  tem» 
Mmmmmm 


U9S 


VERtVS,    VËZËLAY.    t^ICAlRES> 


pore  tenetur  elicere  aêbtm  Fidei,  Spei  Cf 
C/iariiaiis,  ex  vi  prtcceptorum  divinorum 
ad  eas  viriuies  pertinentium. 

Sa  Tis  efi  acium  Fidei  femel  in  vita 
elicere. 

H/E  dufc' Propontiones  falfa;  funt, 
fcandalofx,  in  praxi  perniciofx,  erro- 
ticx,  Fidci  fie  Evangelii  obiivionem 
inducunt. 

As  SENSU  s  Fideifupernaturalis  ô  uii- 
lis  ad  jàlutem  j  ftat  cum  notitiâ  foiiitn 
probabili  revelationis ,  immh  cum  for- 
midi  ne ,  quâ  quis  formidet  ^  nt  non  Jit  lo- 
tutus  Dius. 

Hi£c  Propoiltio  fcandalofacd,  per- 
niciont  «  &  Apollolicam  Fidci  dcHnicio- 
nem  cvcrtit. 

De     Fidei    Professione. 

Si  à  potejlate  publicâ  quis  interroee- 
lur,  f  tàem  ingénue  conjiteri  glo'iojum 
conjulo  i  lacert  ut  peecaminofum  per  fe  , 
non  damno. 

H  Ac:  Propofitio  fcandalofa  eft,  prx- 
txptii  Evaiigclicis  bi.  ApoiVolicis  apcrtè 
contraria  &  hxrctica. 

Di:    MoTlV  IS    CREDIBIL1TATI4. 

Relicio  Chrijliana  tjl  evidenter  cre- 
dibiHt  i  nam  cvidens  ejf  prude ntem  ejfe , 
quifquis  eam  amplexaiur  :  non  eviden- 
ter vera;  nam  aui  oé/lurè  docee,  aut 
ÎU.t  docet ,  objcura  funi.  Immo ,  qui  aiunt 
Icligionem  Chrijlianam  effe  evidenter 
veram  ,  fateaniur  neajfe  t(lf<ilfam  evi- 
denter ejl'e.  Infer  hinc ,  evidens  non  ejjfe  ; 
I.  Quod  ^xijiat  nunc  in  terris  aliqua 
vera  Reliirio  •  unde  enim  haècs  non  om- 
ncm  carncm  corrupillc  viam  (uam?  i. 
Quod  omnium  qu*  in  terra  funt ,  vcrx 
fmiUima  jit  Clinfliana  :  an  enim  terras 
vmnesperdgrajii ,  aut peragratas  ai  aliis 
tjj'e  nvjl:  ?  5.  Quod  0  Apoflolis  &  da- 
monibus  man-fcfl^fuerit  divtnitas  Chrif- 
Il  ;  id  enim  fi  doces ,  docere  te  oporiet 
Chriflum  maniff/iè  Deum  effe.  4.  Quod 
aflante  Deo  f,dfa  fint  Propnetarum  or  a. 
cuU  i  quid  enim  mihi  opponas  ,  Ji  ve! 
negcm  illj.  fuijfe  vera  v.Tticinia,  ve/  tif- 
Jirmtm  fuijfe  conjecluras  ?  ^ .  Q\ud  vent 
fuerini ,  ijuœ  ù  Chrijlo  édita  juijj'e  com- 
mcmonimur inira€"ii  ,•  quanqua  ";  negare 
hit^  nenio  pruJentcr  potefl. 

DocTRiNA  hâcProjiolitionc conten- 
ta, impia  cil,  blaff  hcma,  crronca,  Se 
inimicis  Chrirtian.x  Rcligionis  favct. 

LvinESS  non  eff  evidentia  morali , 
propriè  diclâ  &  phyjicâ ,  Religionem  Cu- 
tholicam  ejjc  veram. 

Hac  Propo/itiodoifkrinaRi  fuperiori 
propohcivni  con((;ntancani  contincns. 


temcrariï  cft ,  &  in  errorem  induccns. 

De     REBUS     EXPLICITA      FlDl 
CR.ED  £N  DIS. 

Non  nijî  Fides  unius  Dei  necejfarr* 
videtur  necejjltate  medii ,  non  autem  ex- 
plicita remunetatoris. 

FivES  latè  dicla  ex  teflimonio  crea- 
turarum  ^Jjmilive  motivo  ad  juftificatio- 
tiem  fitfficit. 

AbsOLuTionis  capax  ejl homo, 
quantumvis  laboret  ignorantiâ  Myfierio- 
rum  Fidei ,  ô  etiamfi  per  negl.gentiam 
ttiam  culpabiUm  ntfciat  MyfleriumfanC' 
tijjimx  Triniiatis  v  Incarnaiionis  Do- 
mini. 

Ha  trcs  Propofitîoncs  in  Dcum  rc- 
tnuncratorctn,  &  inChridi  mcdiatoris 
nomcn  contumcliofx  funr,  erronex  fie 
hxrcticx.  T.  Vî,  P.  Juft.  p.  197,  198. 

Quant  aux  Proportions  conccrnnnt 
l'amour  de  Dieu  fie  du  Prochain.  Foye\ 
Amour. 

VEZELAY, 

Chapitre  8c  Abbë  de  Vczcla^. 
/'oj'tij  Âutun.  Mcnfcs,  n".  II. 

VICAIRES. 

1.  En  l'Affcmb.  de  1710 ,  il  cft  parlé 
d'une  cntrcpriCe  du  Sénéchai  du  Puy, 
qui,  de  Ton  autorité,  avoir  établi  un 
Vicaire  dans  la  Pareille  d'Albarct ,  au 
Dioccfc  de  Mcndc.  Le  Prieur  du  lieu 
s  étant  pourvu  au  Parlem.  de  Touloufe , 
à  qui  il  dcmandoii  Ion  renvoi  pardc* 
vaut  i'Evciiuc,  le  î'aricment  a  confirmé 
la  Sentence  du  SéntcKal.  L'AlIlmblée 
demande  des  éclairciirmcncs  fur  ce 
fait,  afin  de  fe  mettre  en  état  de  faire 
les  démarches  coiivcnables  en  cette  oc- 
cafion.  T.  VII,  p.  800,  801. 

Le  Chapitre  de  Toulon  fe  plaint  \ 
l'Air,  de  1760  d'un  Arrêt  du  Parlement 
■4'Aix,du  13  Mai  dernier,  qui,  en  con- 
fîlm.^nt  la  Sentence  du  Juge  de  Brigno- 
lcs,cond.nmi;e  leChapitic  à  entretenir 
un  Secondaire  dans  deux  Paroitics. 

L'ARcnif  lée  charge  les  Agents  d'ac- 
ccrdcr  à  ce  (chapitre  leurs  bons  offices, 
au  cas  qu'il  fe  pourvoie  en  cail'ation. 

T.  VIII,  p.  9.  7,  988. 

II.  Les  portions  congrues  des  Vicai- 
res doivent  être  payées  fur  leurs  quit- 
tances, fans  pafîcr  p.ir  'es  mains  dei* 
Curés.  yoye\  Portions  (.ongrucs,  §.  II, 
n».  V. 

lîl.  Quelques  Par'cmcnts  ,  en  con- 
damnant les  i^ros  Déci.Tiatcurs  à  payer 
les  portions  congrues  dts  Vicaires  ou 
Secondaires,  foie  dans  le  cas  de  non* 
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réfidcnce  j  Ibic  (ians  k- cas  où  CCS  places  ques  d'en  mettre,  ils  font  raiHr  leur 

n'ont  pas  été  remplies  pendant  quelque  temporel ,  ou  fouv^^nt  en  commettent 

ccmpSfOrdonnent  que  leurs  honoraires  eux-mêmes.  Le  Jlergé,  pour  faire  en- 

pour  ces  portions  de  temps  ^  feront  tcndrelajufticedefaplamtCtobfcrve, 

payes  aux  Hôpitaux,  ou  pour  d'autres  qu'avant  l'Ordonnance  de  Moulins  « 

ccuvrcsdccharitëqu'ilsindiqucnt.C'cH  l'on  ne  voit  point  que  les  Evcqucs  fuf- 

une  entreprife  marquée  fur  la  Jurifdic-  fenc  obligés  de  mettre  des  Ofticiaux 

tion  des  Evoques,  qui ,  fuivant  les  Ca-  dans  le  rcllort  des  Parlements  ;  mais , 

nons,  les  Ordonnances  Royaux  Se  l'u-  en  conféquence  de  l'article  76  de  cette 

fflge  obfervé  dans  le  Royaume,  ont  Ordonnance,  on  les  y  obligea.  Comme 

(toujours  été  les  feuiscn  droit  d'ordon-  le  mot  de  Vitariats^  dont  il  etl  parlé 

ner,  comme  ils  le  jugent  à  propos,  des  dans  cette  Ordonnance,  étoit  équivo- 

revcnus  confacrés  à  Dieu,  qui  n'ont  que;  qu'oii  pouvoit  le  prendre  pour 

pointd'application,foitpouruntempst  l'une  &  pour  l'autre  Jurifditlion,  i'Or- 

l'oit  à  perpétuité.  donnancc  de  Blois  l'expliqua  davan- 

L'art.  7  du  Cahier  de  l'Afl'  de  tyiy  tage  dans  l'article  71 ,  fie  le  rcftrcfgnit 


cil  à  ce  fujct.  yoyet  Portions  congrues, 
$.U,n».VI. 

L'AIT. de  1750,  par  l'art,  iz  de  fon 
Cahier  fur  la  Jurifdiâion ,  fupplic  S.  Mt 
d'ordonner  aux  Cours  Supérieures  du 
Royaume,  {!cen  particulier  au  Paricmi, 
d'Aix,  de  renvoyer  aux  Evêques  Dio- 
céfains  la  dillribuiion  &  applicition 
des  honoraires  des  Vicaires,  dans  les 


aux  c:iufes  contenticufes ,  civiles  ou 
criminciles,  qui  auroient  été  portées 
aux  Parlements  ,  par  appel  comme  d'a- 
bus c  &  comme  il  arrivoit  encore  des 
contellations  fur  l'exécution  de  cette 
Ordonnance ,  pour  les  caufes  civiles 
ii  criminelles)  l'Edit  de  Melun  a  ref- 
treint  Icfdits  Vicariats  aux  caufes  cri- 
minelles, où  l'on  peut  craindre  que  l'on 


cas  '^ont  il  s'agit.  Le  Cahiern'a pas  été  fauve  les  prifonniers. 

répondu.  T.  VIII  »  P.  Juft.  p^  76.  C'cft  cette  Ordonnance  qui  a  dëter- 

IV.  L'Edit  de  1768,  en  portant  la  miné  la  dernière  volonté  du  Roi,  Se  où 

portion  congrue  des  Cures  h  la  fomme  il  paroît  nianifidcment  que  les  Evêq. 

de  ][oo  livres,  a  déterminé  celle  des  font  feulement  tenus  démettre  dans  le 


Vicaires  k  zoo  livres,  f^oye^  Portions 
congrues.  S-  Hl. 

M.  l'Archevêque  de  Touloufc ,  d^ns 
le  rapport  fait  à  l'AlVcmblée  de  177J, 
fur  la  difctte  des  Prêtres,  propofc  i\  la 
Compagnie  de  porter  à  150  livres  !.: 

rioninn  congrue  des  Vicaires.  Atnii  dé- 
ibéré  par  l'AiTemblée,  qui  arrête  de 
le  demand -r  au  Roi,  6c  que  la  Corn- 
miifîon  s'occupe   inceflammcnt   d'un 


rclTort  des  Parlements  ,  des  Officiaux  » 
pour  les  feules  ciufes  criminelles  :  .\  ces 
caufes,  le  Clergé  fupplic  S.  M.  de  vou- 
loir interpréter  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins &  celle  de  Blois,  conformément  à 
r.itt.  Il  de  l'Edit  de  Melun ^  ordonner 
que  les  Evêques  ne  feront  tenus,  dans 
le  redort  des  Parlements,  d'ét.iblir  dei 
VicaireS'-Gënéraux,  pour  I.1  Jurifdic- 
tion  volontaire  &  gracteufc;  leur  dé-' 


projet  do  Déclaration  fur  cet  objet,     fendre,  pour  raifon  de  ce,  de  commet* 


pour  être  mis  fous  les  yeux  Je  S.  M 
Le  projet  eft  drefté  &  agréé  par  l'AiV. 
Les  Agents  chargés  d'en  Iblliciter  le 
fuccès.  T.VIH,  p.  X5J3.  M}8|  »H7' 

VICAIRES  Forains. 

L'AsstMBLtE  de  Melun,  en  1579^ 
a  fait  pluilcurs  Décrets  Ac  Két;lements 
touchant  les  Vicaires  Forains  &  les 
Archiprêtrcs,  au  titrée*  t^iariorum 
Foraneorum  &  Archipreshyterorum  mu- 
«</•*.  T.  V,  P.  Juft.  p.  II  j. 

VICAIRES'  GÉNÉRAUX. 

I.  L'art,  j  i  de  ceux  prcfcntés  à  S.  M. 


tre  aucune  pcrlonnc,  ou  de  renvoyer 
aux  Evoques,  Grands-Vicaires  ou  Of- 
iiciaux  voiHns;  &:  que,  pour  les  caufes 
criminelles  feulement,  l'Edit  de  Me- 
lun fera  exécuté.  T.  V,  P.  Ju<l.  p.  i6j. 
Recueil ,  p.  1444  &  fuiv. 

L'article  fécond  du  Cahier  de  l'Affl 
de  16 S' 5,  fur  le  Spirituel  ,  renouvelle 
la  même  demande.  Recueil  «  p.  1461. 

[  liy  a  été  pourvu  pur  l^ article  3 1  de 
l'Edit  d'Avril  itf9J.] 

L'Evêque  d'Acqs  avoit  fait  part  à 
l'Air,  de  i(57î,  d'une  prétention  de» 
Etats  de  fiJavarre  &  de  Béarn ,  contre 
les  Evêques  de  fiayonne,  de  Tarbcs  & 


parl'Air.de  i«i75,  porte, que  plufieurs  d'Acqs,  tendante  à  ce  que,  outre  les 
Parlements  obligent  les  Evêques  à  éta-  Olficiaux  qu'ils  avoient  établis  pour  les 
blir  dans  leur  relTort  des  Vicaires-Gé-  matières  contcniieufcs,  ils  mettroitnt 
néraux  pour  l'exercice  de  la  Jurifdic-  des  Grands -Vicaires  dans  les  détroits 
tioo  volontaire  j  fc  faute  par  les  Ere-     de  leurs  Diocefes  qui  font  du  rtffbrt 

Mmmmmm 1 


'* 


1199  VÏCAIRES-G 

du  Parlement  de  Pau.  Il  demande  que 
t'AflTcmblée  f'aflc  décider  la  choCc  au 
Confeil.  L'affaire  cft  renvoyée  aux 
CommiflaircsduCahier.  T.V,  p.  164, 

£n  l'Atr.  de  171  f,  délibération  prifc 
au  fujet  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence ,  qui  ohii^^coit  les  £v£qucs 
du  Comtat  Venaiflin ,  dont  les  Dioce- 
fcs  s'étendent  en  France,  d'avoir  des 
Vicaires-Généraux  dans  celte  partie  de 
leurs  Oiocelcs.  fo^fj  Avignon,  n".lll. 

II.  Le  Parlement  do  Rennes  caiïc 
l'inftidition  d'un  Religieux  Bernardin 
pour  GranJoVicaire,  (^  déclare  ladite 
inlliiucion  nulle  fie  alnilive,  à  raifon  de 
Ta  <*ualité  de  Moine.  M.  l'Ëv.  de  Léon 
en  porte  la  plainte  à  l'AiTcmb.dc  1618. 
Autres  Arrêts  du  même  Parlement, 
rendus  en  I6i8,  par  lefquels  lad.  Cour 
établit  un  Grand-Vicaire  audit  Evéché 
de  Léon  :  le  Prélat  s'en  plaint,  &  l'Alf. 
arrête  de  demander  la  caiïàtion  dcfdits 
Arrêts.  T.  II,  p.  6x8. 

III.  Les  Grands'Vicaircs  ont-ils  droit 
de  prël'éjncc  &  de  Préildence  aux  Af- 
femblées  &  Bureaux  des  Hôpitaux  jc 
des  Pauvres?  i'oye\  Hôpitaux,  $.  II. 

P^r  la  réponfe  du  Roi  à  l'article  }8 
<\a  Cahier  de  itfjf ,  il  ell  dit,  qu'es 
AlIVmblées-Générales  des  MaiCons-dc- 
Villcs,  les  Vicaires-Généraux  des  Evê- 
qucs  y  tiendront  la  féconde  place.  Re- 
cueil, p.  1401. 

IV.  Ont- ils  befoin  d'un  pouvoir  fpé- 
clal  pour  être  Députés  aux  Allcmblécs 
Provinciales?  t^oyc^  AlFimblées  Pro- 
vinciales, n".  IX. 

V.  Les  Vicaires-Généraux ,  dans  le 
cours  de  leurs  vifitcs,  peuvent- ils  o> 
donner  à  un  Curé  ou  autre  Ecclélîafti» 
que  ayant  charge  d'ames,,  de  fe  retirer 
pendant  trois  mois  au  Séminaire  ?^'oy«^ 
Séminaires,  $.  IV. 

VJ.  A  l'égard  du  droit  de  dépuration 
ic  de  féancc  des  Grands- Vicaires  des 
Evêqucs,  aux  Bureaux  Diocéfains  dci 
décimes,  il  Te  préfcnte  quelques  diffi- 
cultés. 

Ce  privilège  lear  a  été  conrefté  dans 
«ne  affaire  qu'a  eue  avec  la  Chambre 
de  LiHcux  le  Receveur  des  décimes  de 
ce  Dioccfe,  appcliant  d'une  Sckitcncc 
du  Bureau  Diocéfain ,  qui  le  révoquoir. 
Un  des  mofens  qu'il  oppofoit  à  la  dé- 
libération ,  ëtoit ,  que  ic  (îcur  Abbé  de 
la  Roque ,  qui  y  avoi  t  adîilé  comme  Dé- 
puté, étoit  Vicaire-Général  :  à  quoi  le 
Syndic  du  Diocefe  rcpondoit,  que  c*é- 
toit  l'ufaee  du  Diocele  de  Liiieux  d'ad- 
sncttrc  des  Graads -Vicaires  députés 
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des  Abbés  &  des  PriettrSé  Cet  ufagc  eft 
commun  dans  la  Province  de  Rouen. 

Il  paroît  que  le  Receveur  de  Liileux 
a  été  le  premier  à  conteftcr  aux  Grands- 
Vicaires  la  (acuité  d'ailiftcr  en  qualité 
de  Députés  de  quelques  clafTcs  de  con- 
tribuables. L.i  qucftion  en  avoi  t  été  pro- 
pofée  à  l'Air,  de  1771,  dans  le  rapport 
concernant  la  form.ition  des  Bureaux 
Diocéfains.  Cette  Allèmblée  l'a  déci- 
dée en  faveur  des  Grands-Vicaires.  On 
ne  peut  induire  d'aucune  Loi ,  ou  Rè- 
glement connu  ,  qu'on  doive  les  en 
exclure  ;&  fans  doi|tc,  au  défaut  d'une 
Loi  générale,  on  n'a  pas  le  droit  de  fe 
fonder  fur  des  raifonncmcnts  :  ces  rai- 
fonncmcnts  fcroicnt  arbitraires.  S'il  cil 
vrai  que  la  voix  d'un  Grand-Vicaire  cil 
fufpcdc,  parce  qu'elle  donne  plus  de 
prépondérance  à  celle  de  l'Evêque,  il 
fembic  audi  que  leur  droit  cil  incoii- 
tcllable ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  moins 
contribuables  aux  décimes,  quand  ils 
font  Grands-Viî  .'«'ivs,  &  qu'ils  partA* 
gent  p.ir-là  même  les  intéiêts  M  les 
droits  de  tous  les  Bénélïciers.  Si  le  feul 
titre dcGrand-VicairencfwiHi  pas  pour 
les  admettre,  il  ne  fuffit  pas  aulli  pour 
les  exclure. 

On  faifoit  obfcrvcr,  qr'à  LiHeux  Ici 
Grands-Vicaires  ont  même  confervé  le 
droit  d'atliller,  à  ce  feul  titre,  au  Bu- 
reau Diocéfain,  dans  la  préfence  com- 
me dans  l'abfcnce  de  l'Evêquc.  T.  VIII» 

P-M^4- 

L'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé 
traite  plus  particulièrement  cette  quel- 
tion ,  flc  en  développe  les  fuites.  Voici 
comment  il  s'en  explique  dans  leTomc 
VIII  des  Mémoires,  p.  19x7  &  fuiv. 

fj^  Il  n'eil  point  fait  mention  d« 
ce  droit  de  féance  &  de  fuflrage  dans 
le  Contrat  pafl'é  entre  le  Roi  8c  leClergé 
en  1615,  qui  contient  la  première  at- 
tribution à  ces  Bureaux,  de  connoître 
en  première  inll.uicc  des  caufes  de  dé- 
cimes, ni  dans  les  Lettres-Patentes  de 
1616  confirmativ.-s  de  cet  établiHe- 
ment  :  c'eft  le  fondement  de  quelques 
Diocc^:squi  font  dans  l'ufagc  de  ne 
donne  1  pomt  entrée  aux  Grands-Vicai- 
res j£t)S  les  Bureaux  Diocéfains,  ne 
s'y  agiflànt  point  àc\  fonctions  de  Paf- 
tcur.  Le  dioccfe  de  Paris  8c  quelques 
autres  ont  fuivi  cet  ufagc  :  les  Grand:; 
Vicaires  ont  été  ajoutés  au  nombre 
des  Députés  aux  Bureaux  ,  par  le  Con- 
trat palTé  en  iéi<(,  Ac  par  la  Déclara- 
tion du  i  )  Mai  de  la  même  année  :  Ica 
Contrats  paflé^  depuis  1 6 1(»,  contien- 
nent tous  la  m£incciaiife,;;ar  Us  Evt* 
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^ues  ,Grands-Vicairet ,  Syndics  ù  Dé-  fitc  de  rendre  les  Vicaires  perpétuels 

pues  des  Diocefes,  &  inamovibles  :  la  Com^iagnie,  après 

Ccrie  claulcdonnclieu  à  troisquef-  s'en  £crc  long'-cenips  eiurctciuic,  ne 

fions  qui  n'y  Ibnt  point  niïlz  cxpli-  juge  pas  qu'il  ioit  poflible  de  mettre 

quëes  :  favoir,  i".  un  £vêi]uc  ayant  par-tout  en  pratique  cet cxpt'dicnt,  2< 

plutlcursCrands-Vicaires,  ont-ils  tous  qu'il  eft  plus  A  propos  de  Inillcr  à  la  vi- 

en  même-temps  féancc  &  Cuffragc  au  cilancc  des  Eve^ues  dans  le  cours  de 

Bureau?  i".  l'Évêquc  étant  piéfeat  au  leurs  vilîtes,  d'examiner  la  validité  ou 

Bureau,  le  Grand- vicaire  peut-il  avoir  l'invalidité  des  unions  des  Cures  aux 

féaticc  &  fulViagc?  3^  quelle  cil  la  Corps  £c  Communautés,  &<.  d'ordon- 

placc  du  Grand-Vicaire  dans  le  Bu-  ncr  rétabliUemcnt  des  Vicaires  pcrpé* 

reau  ?  eft-il  en  droit  d'y  préfidcr  en  tuels,  lorfqu'ils  le  jugeront  utile.  T» 

l'ablcncc  de  l'Evê.iue?  V,  p.  87. 

1°.  Quelques  Kvêques  ont  prétendu  ij;j*  Les  Ordonnances  de  nos  Rois 

qu'ayant  plulicurs  Grands-Vicaires ,  ils  (ont  formelles  fur  l'établiflcmmt  des 

étoient  tous  en  droit  d'avoir  féancc âc  Vicaires  perpétuels;  favoir,  la  Décla- 

fufFragc  :  c'étoit  une   prétention   en  ration  de  Janvier  1686  «ctllc de  Juillet 

1610  de  t'Ev£que  d'Orléans.  Suivant  1 690,8: l'art.  x4dcr£ditd'Avrili<>(;5t 

l'ufage  ordinaire  des  Diocefes,  où  les  il  y  a  cependant  des  Chapitres  6c  deS 

Grands-Vicaires  font  en  poflctiion  de  Monafteres  qui  peuvent  avoir  dans  les 

ce  droit,  on  ne  l'accorde  qu'au   pre-  ParoiflTes  de  leur  dépendance^  des  Vi- 


mier  ,  s'il  y  a  fubordination  entr'eux) 
te  s'ils  font  égaux,  ils  n'ont  tous  qu'une 
voix ,  y  rcpréfcntant  la  même  pcrfonne 
de  rÉvêquc. 

1°.  Quant  à  ta  féconde  queftion ,  il 
paroît  que  les  Grands-Vicaires  n'ont 
été  introduits  dans  les  Bureaux  qu'en 


caircs  amovibles,  pourvu  qu'un  Reli- 
gieux, ou  un  Chanoine,  (oit  dcligné 
pour  faire  les  fondrions Curialcs  ;  mais 
danc'ce  cas,  ccs.Paroiflcs  font  plutôt 
dti  Bénéfices  réunis  à  ces  Monnllcres 
&  i^  ces  Chapitres,  que  des  Fgli(es  dé- 
pendantes d'eux  À  tirrc  de  Curés  pri- 


l'abfcncc  des  Evéques  i  ainfi  jugé  au      mitifs.  Ménioites  du  CUrgé,  T.  VI,  p» 
P.ulemcnt  de  Paris  dans  le  procès  d'en-      ij6,  X^^"). 


crc  l'Evêquc  d'Orléans  &  le  Clispitrc 
deSaint-ÀgiLin  :  l'Arrêt  du  Conleil  du 
9  Juin  1 696 ,  portantécablidcment  d'un 
Bureau  Diotci.iinà  llenncs,  contient 
la  même  dilpofition  :  elle  eft  expliquée 
évidemment  dans  les  Mémoires  &  inf- 
trudions  pour  procéder  aux  aliéna- 
tions du  temporel  des  Eglifes,  pour 
caufe  de  fubvention. 

î".  Sur  la  iroiliemc  qucftion  ,  le 
Grand-Vicaire  de  l'Evêquc,  le  rcpré- 
fcntant danî  ce  Bureau,  c'eli  uneluicc 
qu'il  doi'.  y  avtjr  la  préféance  &  mê- 
me la  Préfidence.  On  ne  peut  oppo- 
fer  l'article  onïc  de  la  Déel.iration  de 
1698,  pour  l'admini(\ration  des   H6- 

Çitaux  ,  qui  ne  donne  place  au  Giand- 
'icaire,  en  l'ablVnce  de  rEvêque,dans 
les  Bureaux  deiUits  Hôpiraux^  qu'a- 
près celui  qui  y  préfide  :  ce  Règle- 
ment n'a  point  d'application  ï  la  ma- 
tière ^élente  :  les  Bareaux  des  Déci- 
mes (ont  regardés  comme  des  AlTen^ib. 
entièrement  Ectléfiaftiqucs:  il  n'en  cft 
pas  ain(î  des   Bureaux  des  Hopit.^ux 


yiCARIAT.[LLHRi!s  de] 

On  peut  voir  ci-dellus  au  mot  f'I- 
taires-UinJraux ,  n".  I,  ce  qui  a  été 
dit  au  (ujetdc  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, de  celle  de  ûlois  îfc  de  l'Ldit  de 
Melun. 

La  Chambre  Eccléfiaftiqueaux  Etats 
de  Blois,  en  1577,  dans  fon  Cthicr , 
«voit  demandé,  que  les  Ordinaires  ne 
pulfcnt  être  contraints  à  palier  Vic.i- 
riat,  finon  es  cjufes  criminelles,  ou  il 
y  auroit  crainte  manifelle  de  la  rc- 
coullc  des  prifonnicrs;  &  en  ce  cas, 
qu'il  fcroit  libre  aux  Prélats  de  choifir 
tels  Vicaires  qu'ils  jugcroienrfufiilancs 
&  capables,  flc  non  ("u('pecl:s  aux  Par* 
ties,&  ("ans  qu'on  pût  les  atîLrvir  d« 
prendre  à  la  volonté  d'autrui  des  Vi- 
caires à  eux  inconnus.  Recueil ,  p.  1011. 

Sur  la  plainte  portée  à  l'Artcnib.  de 
1584,  par  le  Grand-Vicaire  du  Mans^ 
que  Mrs.des  Cours  de  Parlements  obli- 
geoicnt  les  Evêqucs  de  donner  Vica- 
riat, (bit  pour  abfoudrc  ad  cauieiam  t 


Mimoirti  du  CUrgi,  T.  VIII ,  p.  1 917  (bit  pour  connoirrc  des  caufcs  qui  Icut 

Se  fuiv.  appartiv-nncnt,  il  fut  ordonné  que  le» 

,--- y »..,,«              ,  (leurs    Accnts   intervicndroient ,   at- 

VICAlRhS  PERPÈTULLS.  tcnd„  lin,portancedu  fait.  T.  I ,  p.  :  ^1. 

L'on  préfente  à  l'AlUmb.  de  1670,  L'AlTcmb.  de  i7<o,  art.  9  du  Câ- 
lin Mémoire  où  l'on  prouve  la  néccf-  hier  de  la  Jurifdiclion ,  fupplie  S.  M^ 


î     i 


1      ( 


1! 


110}        yiCARlAT,    VIENNE.    VILLES.    VIN.        1104 

d'ordonner,  que lorfcjuc  l'EvÊquc  donc     cUfiafliqutJ  ou  Siculitn.  Recueil ,  p.    . 
l'EccIcliafliquc  acculé  l'cra  iufticiabic,      1678,  1679. 
aura  le  Sicec  de  Ion  Officialité  dans  la 


ura  le  oicei 
Ville  où  cil  ërabli  le  Parli mène,  qui 
-fera  laiii  du  Procès ,  n'y  ayant  point 
de  rccoullc  à  craindre-,  l'infVrudlion 
conjointe  fc  fera  avec  l'OtKcial  de  l'Or- 
dinaire, comme  il  le  pratique  \  Paris; 
le  que  quand  l'£v£que  dont  l'accufé 
fera  jufticiable,  n'aura  point  Ton  Of- 
ticialiié  dans  le  lieu  où  eft  le  Parle- 
ment, il  choilîra  tel  Confeiller-Clerc 
de  ladite  Cour,  qu'il  jugera  à  propos, 
i'ansqu'aucunderditsConreillers-CIcrcs 


VICE-LÉGATION 

D'A  F  IG  NON* 
Voyei  Légats  d'Avignon. 

VIENNE, 

1°.  En  l'Air,  de  U3J,  M.  l'Archer, 
de  Vienne  dans  la  Procuration  le  trou- 
vant qualîHé  de  Primat  des  Primats, 
M.  l'Evéque  de  Mâcon  protcde  con- 

tre  cette  qualité,  dil'ant  que  s'il  y  avoic 

Duiflc  «'ingérer  ence  cas  delà  ionaion  quelque  Prélat  ^  qui  elle  fût  duc,  ce 
dOlh'cial,  &  fans  que  les  Cours  puif-  Icroitlc  Seigneur  Archevêque  de  Lyon, 
fent  audit  cas  commettre  l'un  d'eux  de      *  •  "  ».  P-  6  J 1 


leur  autorité,  &  fans  la  participation 
de  l'Evéque.  Réponfe.  Cet  article  cori' 
tient  tant  de  différents  fu jets ,  qu'il  Jé- 
roit  difficile  de  Us  décider  par  une  ri- 
ponje  générait  :  le  Roi/e  contente  d'af- 
furer  le  Clergé  y  qu'il  veut  que  fes  Edits 
ù  Dèclaratiom  JoicHt  exaÙement  obser- 
vés. Recueil ,  p.  1 5 1  î 


1".  Les  Agents  du  Clergé  intervicti- 
ncnt,  en  faveur  de  M.  l'Archevêque  de 
Vienne,  dans  une  inllance  qu'il  avoic 
au  Coi)fcil,'où  il  s'agiAbit  d'y  faire  dé- 
clarer que  quatre  ParoilVcs  trcs-conlî- 
dérablc;  dépendantes  de  l'Abbaye  de 
Saint-Antoine  de  Viennois,  fcroicnc 
fujcttcs  à  la  vifite  fie  à  la  Jurifdiâion 


L'Alfcmb.  dei73o,  art.  ïduCahicr      ^"^  l'Archevêque,  comme  toutes  les 


de  la  Jurifdiâion  ,  fupplic  Sa  Majcflé 
d'ordonner,  i**.  que  dans  le  cas  où  il 
échoit  de  donner  des  Lettres  de  Vi- 
cariat, les  Evêques  pourront  choifir 
tels  des  Confcillcrs-Cl-rcs  qu'ils  juge- 
ront A  propos  :  1*.  que  ce  Coiilcillcr- 
Clcrc  ne  potirra  faire  aucune  inilruc- 
tion,  qu'après  que  les  Lettres  de  Vi- 
cariat lui  kUfoniéic  expédiées,  \  peine 
de  nullité:  5".  que  le  Confciller-Clcrc 
aura 


autrrs  Paroillcs  de  fon  Diocefe.  Il  cH; 
dit  daiis  le  Rapport  de  l'Agence  fait  en 
1670,  que  le  Confeil  jugea  en  faveur 
de  l'ArrV.cvêque ,  £c  lui  conferva  fa  Ju- 
riidi(fbior>  fur  Icldites  quatre  ParoilTes, 
même  fur  celle  de  l'Abbaye;  mais  non 
fur  les  Religieux  &  l'Abbé.  T.  V,  P. 
Uull.  p.  88. 

3".  Arrêt  célèbre  rendu  au  Confeil, 
le  7  Décembre  i  «77 ,  en  faveur  de  l'Ar- 


„...  un  GrefHcr  particulier,  prendra  la  clicvêque  de  Vienne,  contre  le  fieur 
parole,  recevra  le  ferment ,  fera  les  Romaner,  au  fujet  du  vifa  &  des  Pro- 
mterrogatoi.es,récoUmtnts,contron-      vifionsdc  Bénéhccs.  r.Provifions,  1. 1. 


rrogato 
tatioMS,  le  tout  fur  un  Cahier  féparé 
de  celui  du  Greffier  du  Confeiller- Laï- 
que, ôc  procédera  au  Jugement  du  dé- 
lit commun,  avant  qu'il  foit  procédé 
au  Jugement  du  cas  privilégié  :  4".  que 
la  Déclaration  de  171 1  fera  ex«fcutéc 
dans  les  Cours,  &  en  l'interprétant, 
en  tant  que  de  bcfoin  ,  que  le  Confeil- 
Ici-CIcrc  aura  la  préféante  &  la  parole 
fur  le  Confcciller-Laique  :  5".  que  dans 
les  Cours  où  il  n'y  aura  point  de  Con 


Autres  aA'aires  fur  le  vifa  concer 
nant  l'Arch.  de  Vienne.  Vo\e\  Vifa, 

4".  AlFaire  concernant  Tes  RénéH- 
ciers  du  Diocefe  de  Vienne,  qui  font 
valoir  leurs  biens  &  revenus,  r.  Baux. 

5'.  Offices  de  Greffiers  des  infinua" 
tionseccléftadiques, acquis  parle  Dio- 
cefe de  Vienne.  Voye\  Inlînuations. 

VILLES. 

I.  Sur.  les  Corps  9.:  Hôtels-de-Villes< 


feiller-Clerc  en  étal  d'être  pourvu  de     P'oyei  Hôtcls-dc-Villes. 


Lettres  de  Vicariat ,  il  fera  procédé 
par  un  Confeillcr-Laïque  conjointe- 
ment avec  un  Prêtre  gradué ,  qui  "n 
vertu  des  Lettres  de  Vicariat  de  lEvi 
que ,  fera  l'inftrudion  ii  jouira  de  la 
préféance ,  ainfi  qu'il  a  été /iit  ci-dcflTuf. 
Rcponfe.  S.  M.  rèuntra  dans  une 
feule  Loi  tout  ce  qui  re(^arde  cette  matiè- 
re ,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  iiverfité  de 
Juriff  udincê  dans  les  Tribunaux  Ec- 


II.  Sur  les  Don^gratuirs  des  Villes. 
yoye\  Doi'S-gratuitJ  des  Villes. 

VIN, 

Droits  fur  le  vin.  y<^€\  Aidw. 

VINCENNES. 
[Sainte-Chapelle    de\ 

Mk.  l'Archevêq.  de  Paris  demande 


4  .»;..■  j1 
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rintervention  de  l'Allcmblëc  de  177J  » 
dans  un  conflit  de  Jurifdidlion  élevé 
entre  lui  &  le  Tréforicr  de  la  Saintc- 
Chapellc  de  Vinccnncs.  M.  l'Archcv. 
dcTouloufc  fait  le  Rapport  de  l'aftairc. 
En  voici  l'eCpccc. 

Le  I X  Février  i  -j-^^ ,  le  Trdfol-icr  pu- 
blic au  Prône  un  Mandement  pour 
pcrncttrc  Tufagc  des  œufs  pendant  ie 


■âi 


ItoÈ 

le  Prélat  t  qnahd  on  fuppofcroit  que 
cette  Jurifdiftion  j  établie  par  les  Let- 
tres-Patentes &  par  l.i  Bulle,  flroic 
iuffifammcnt  autorifée  ;  qii.cid  on  (up- 
pofcroit  qu'elle  ci\  autre  qu'une  JuriC- 
didion  pcrfonnclle;  quand  mêmi;  on 
pourroit  la  regarder  coniiDe  une  Jurif- 
diclion  réelle  &  territoiiaie,  pourroit- 
011  dire  qu'elle  comprend  le  pouvoir 


Carême  :  les  dil'podtions  n'en  étoicnt      de  donner  des  Mandcmenrs,  loil'i.]uc 
pas  conformes  à  celui  de  M.  l'Archcv.      ic  pouvoir  n'cft  pas  prci.i(<!mcnt  cnonJ 

fiour  le  même  objet.  Le  Tréforicr  pro-  cd  >  D'ailleurs,  trllc  ell  l'autorité  des 
ongcoit  de  quatrejours  la  pemiiftion  Evcqucs,  lorfqu'il  5'.\git  de  la  police 
de  manger  des  œufs,  8c  il  pcrmettoit  générale  d'un  Dioctle,  que  leurs  Man- 
de faire  gras  quatre  jours  de  hlcmainci  dcmcnts  Se  Ordonnances  doivent  être  • 
à  ccuxquc  les  Médecins 8i'  Chirurgiens  exécutés,  nonobftanr  toute cxcmptionj 
|agC(oicDt  ne  pou  voir  faire  maigre, fans  même  fous  prétexte  de]  urifdi£\.ionqua- 
Un  préjudice  notable  te  évidcntdc  leur      fi-Epifcopale  .-  or  c(l-il  aucun  objet  qui 

tienne  plus  directement  .\  la  police  gé- 
nérale, que  la  difciplinc  du  Carême? 

Le  rapport  fini,  il  a  érédt'libc'rc  que 
l'Afi'.  intervien  ,foit  fur  hdemnndc  en 
caflation  formée  par  M.  l'Archevêque, 
contre  l'Arêt  du  Parkmcnt  rendu  m 
faveur  du  Tréforicr  de  Vinccnncs.  Ti 


fanté.  M.  l'Archcv.  appcllccotnmc d'à 
bus  de  ce  Mandement  :  fur  l'appel  in- 
tervient Arrêt  au  Pailcmcnt,par  lequel, 
la  Cour  déclarant  qu'il  n'y  a  abus  dans 
ce  Mandement  ,  uit  défenfcs  \  M. 
l'Archcv.  de  troubler  le  Tréforicr  dans 
fes  droits  de  Jurifdiclion  fpirituclle  fie 
charge  d'amcs ,  fur  la  Sainte-Chapelle,  VIII,  p.  i3<>7  jufq.  1374 
8c  dans  la  pofleiiion  où  il  elV  de  faire 
tous  autres  adcs  relatifs  .\  fa  Jurifdic- 


tion. 

Cet  Arrêt  déclarant  qu'il  n'y  a  .ibus 
dans  le  Mandement ,  il  fuppofc  donc 

Sue  le  Tréforicr  cft  en  droit  d'en  ren- 
te de  fcmblablcs.  L'Arrêt  défend  de 
troubler  le  Tréforicr  dans  fcs  droits, 
3urifdi£Vion ,  &c.  ;  il  reconnoît  donc 
une  Jurifûitflion  réelle  &  territoriale, 
c'eft-à-dirc ,  une  Jurifdidion  qui  ne 
s'exerce  pas  feulement  fur  les  perfon- 
nes,  mais  qui  cd  attachée  aux  lieux 
mêmes.  Enfin ,  l'Arrêt  défend  de  trou- 
bler ce  même  Tréforicr  en  tous  aclcs 
relatifs  .\  fa  Jurifdiclion  ;   il   fuppofc 


VIN  G  riEME. 

Voye:^  Dixième. 

VI  S  J, 

On  trouve  au  mot  Provifons  p!u- 
ficurschofes  qui  peuvent fe  rapportera 
cet  article. 

I.  Le  vifa  que  donnent  les  Evêqucs 
renferme  deux  parties  :  l'une ,  que  les 
Canonillcs  appellent  Vlnjlttutivncolla- 
rive ,  qui  donne  la  podellion  de  tous 
les  droits,  privilèges  îfc  prérogatives 
du  Bénéfice;  l'autre,  que  les  mêmes 
Canoniftes  nomment  Injîituiion  auto- 


tun: ,  1)1  )ct  !,>iii- 
tuil  ,  .'':   (^ui   ne 

p.-Ut    iJMiiCt    iiui 

Je  rjun'iiti:  It'i- 
iiuicllc  iu  Hyi-x 

(]UCS. 


donc  que  cctrc  Jurifdlftion  indéhnie      rifable ,  qui  ell  le  dro,t  d'exercer  les 
comprend  indiftint^ement  tous  les  ac-      fondions  qui  y  font  attachées. 

'  à  la  Lors  donc  que  les  Cours  féculicres^ 

ou  autres  que  IcsEvêqucs,  s'ingèrent 
de  donner  le  vifi  à  un  Ecciélîaftiquc, 
non-fci  Icmcnt  elles  lui  confèrent  tous 
les  biens  temporels  dépendants  du  Bé- 
néfice; mais  de  plus,  elles  le  mettent 
en  pofll'flîon  de  toute  la  partie  fpiri- 
tuclle de  ce  même  Bénéfice.  Inftruc- 
tion.  Prédication,  adminiftratioii  des 
Sacrements,  foin  des  amcs,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  ficré  dans  le  Minillcic  Fc- 
cléfiaftiquc ,  cft  confié  .\  un  Curé  qui  4 
recule  vifa.  De  quel  droit  [dit  M.  1*  Ar- 
chevêque de  Touloufe,  dans  un  rap- 
port fait  à  l'AflT.  de  1775,  )lcsParle- 
:nenrs  peuvent- ils  donc  l'accorder? 
Qorllc  million  ont-ils  re<juc  de  Jcfuji 


tes  qui  appartiennent  en  général 
Jurildiclion  Kccléfiaftique. 

Si  ces  différentes  fuppofitions  ne 
font  pas  fondées ,  il  y  a  abus  dans  le 
ManJcment  ;  &  s'il  y  a  abus,  l'Arrêt 
qui  déclare  qu'il  n'y  en  a  pas,  eft  une 
contravention  formelle  aux  Loix,  Ce 

£arconféqucntfufcepribIcdcc.ilTatioii. 
1.  l'Archcv.  de  Toulouf-;  le  prouve , 
cr>  ^aifant  voir,  1°.  que  les  titres  allè- 
gues par  le  Tréforicr,  favoir,  ks  Let- 
tres-Patentes lie  Charles  V ,  &  la  Bulle 
de  Clément  VllI,  qui  les  confirme,  ne 
forment  qu'un  titre  vicieux;  t°.  qu'on 
n'en  peut  induire  qu'une  Jurifdiftion 
fur  les  pcrfonncs,  &  non  une  Jurifdic- 
tiéa  réelle  6c  territoriale.  Mais ,  ajoute 


xioj        •  TV".  y  ' 

ChritI:  pour  la  donner  à  fcs  Minières? 
'  En  vain  nous  objctlcruicntiU  que  les 
fZ/â  peuvent  Être  injullcmcnc  rcfu(ét 
par  ]cs  Ordinaires.  A  Dieu  ne  niaife 
i]uc  le  Clergë  veuille  .'itorirer  les  c»> 

Iirices,  8e  établir  une  .iomiuation  ar- 
•itrairc  des  Evêqucs  i'ur  leurs  coopéra, 
teurs.  Les  faims  Canons  ont  pourvu, 
par  les  appels  fi'cccdifs  dans  l'Ordre 
Hiérarchique,  à  ce  k]  m  Evoque  ne 
pût,  par  un  refus  injijit^,  priver  une 
tglifc  de  fon  légitime  Faftcur,  L'auto* 
rite  féculiere  cftcn  droit ,  dans  certains 
cas,  de  mettre  en  polTellion  civile,  &c 

Î|uclqucfois  même  d'accorder  la  |ouif> 
ancc  6cs  biens  temporels  du  Bénéfice  ; 
mais  en  toute  occafion ,  il  n'appartient 

au'A  ceux  qui  en  tiennent  le  pouvoir 
c  Oieu,  de  tranfmettrc  une  Jurifdic* 
(ion  qui  ne  vient  que  de  Oieu  ,  0c  dont 
on  n'cft  refponfable  qu'à  Dieu. 

Ces  maximes  incontcftables ,  qui 
tiennent  à  la  Religion  même ,  ont  été 
contîrmécs  par  la  pratique condantc  de 
l'Eglifc  dan»  les  lîcclcs  oii  l'élc^lion 
donnoit  droit  auxBénéHces.  Les  Elus 
ne  pouvoient  exercer  aucune  fondion, 
avant  d'avoir  été  confirmés -fiar  l'Evé- 
que.  C'eft  cette  confirmation  ancienne 
«ue  repréfentc  de  nos  jours  l'Inftitu» 
Cion  canonique. 

Ces  règles,  confirmées  inconrcftable* 
ment  par  les  Ok  Jonnanccs  de  nos  Kois, 
Arrêts  du  Confcil  ic  de  pluficurs  Cours 
Souveraines,  foriu!*)  un  Corps  de  Ju- 
rifprudcncc,  3c  i'i,T!.il.iîs;nt  les  droits  de 
l'Epilcopat. L\  ^c>  avioa  de  ces  Ordon- 
nancer &  de  cs'i  Air^t  i,  clt  de  la  plus 
grande  import; ahcc  ,  non- feulement 
pour  l'Epilcopat,  n'ais  pour  ta  Reli. 
gion.  Des  entreprifcs  de  cettc«iaturc, 
en  diminuant  la  fubordination ,  affoi- 
bliroicnt  l'autorité  ,  &  relAchcroicnt 
tous  les  reflbrcs  du  Gouvernement  £c- 
cicfiaftiquc.  T.VIII,  p.  1418  &  fuiv= 

Par  l'article  8  de  l'Ordonnance  de 
1619,  Louis  XIII  défcndoit  à  tous  Prê' 
très,  tant  Séculiers  que  Réguliers,  k 
s'immifccr  es  fondions fpiriiuellcsy<i/» 
Mijfion  &  Injiaunon  canonique  ;  à  quoi 
les  Evêqucs  &  autres  Supérieurs  vetllc- 
roient.  Sur  cet  article,  le  Cler^^é  re- 
montre, 1°.  fur  ces  mots,  Mijfion  ù 
Injl'uuiton  canonique,  au  lieu  dclqucls 
il  cft  à  propos  de  mcttre/anj  MiJJion  Cf 
Inftitution  des  Evèques  i  1°.  fur  ces  au- 
tres mois,  iti  Evêques  6  autres  Supé- 
rieurs i  en  ce  cas,  nul  autre  Supérieur 
que  l'Evéquc  ;  3".  l'article  n'explique 
pas,  quel  edle  Supérieur  qui  doit  pu- 
iîir  les  conueveoaots ,  ce  qui  n'appar- 


Ënft«ptirt.  dt, 
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nenc  qu'aux  Evêqurv ,  &  il  femblc  que 
l'article  leur  joiii'  mîW  les  Supérieurs 
Réguliers.  Les  Coi'.mifTaires  de  S.  M. 
n'eurent  point  d'égard  à  cette  Remoiv 
tr  nce ,  fondés  fur  ce  que  certains  Bé- 
n(ïficcs&  Béncficicrs  font  fous  d'autre* 
Supérieurs  que  les  Evêqucs.  Recueil, 
p.  136Î. 

II.  Les  entreprifes  des  Cours  Sécu-      ^.„..  .„ 
licrcs  au  fujct  des  vi/à,  ont  été  l'objet  ■'«g»»  »*%'.-.. 
de  plulicurs  délibcrati'/  ;^  U.  demandes  •"'■'"  -'•»  >'/* 
des  Airemblées. 

Le  Parlcineat  de  Ûo<deauX,  furie 
refus  du  vifa  fait  k  raiTon  d'incapacité 
à  un  Eccléfiailique  nommé  à  la  Cure 
de  S.  Yrcix,  avoit  renvoyé  cet  Ecclé- 
Haftique  pardevant  le  premier  Evêque 
du  reflort;  il  avoit  obtenu,  en  confé- 

3uence,  le  vi/a  des  Vicaires-Généraux 
'Agen,  SeJe  vacante.  A  la  pourfuita 
des  Agents,  intervint  Arrêt  du  Coa- 
feil ,  qui  caflà celui  du  Paiement,  avec 
défenfesdeplus  procéder,  ni  audit  Par- 
lement de  plus  connoitrc  de  fcmbla- 
blés  matières.  Le  Roi  calFa  aufli  le  vijà 
des  Vicaires-Généraux,  comme  donnii 
fanspouvoir.  RapporiitAgcnceen  1670. 
T.V,  P.J.  p.8o,8i. 

Le  30  Mai  i(i<S8,  il  avoir  été  rendu 
un  Arrêt  au  Confeil  du  Roi ,  entre  le 
Promoteur  de  l'Officialité  de  Limoge» 
êc  le  fieur  Beauiïan,  prétendant  droit 
à  une  Cure  :  toute  la  queftion  étoic  de  ' 

f.ivoir,  fi  le  fieur  Beau/lan  ayant  fommé 
l'Evéque  de  lui  donner  fon  vi/a,  avoic 
pu  trouvci  à  redire  à  la  réponfe  qui  lui 
Fut  faite  en  ces  termes  ;  que  ledit  Beauf 
fan  ayant  été  accufé  devant  l'Officiat 
d'avoir  attenté  à  t honneur  d'un»  jeun» 

veuve , /■/  devait  fe  purger  de  cette 

accufation  ,  avant  qu'il  pût  t  admettre  à 
l'examen  :  cette  même  réponfe  lui  ayanc 
été  faite  par  le  Métropolitain  de  Boar> 
gcs,  au  heu  d'y  fatisraire,  il  fe  pour* 
voit  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le- 
quel, fur  fa  requête,  commet  le  pre- 
mier Eccléfiaftiqueconftituécn  dignité 
pour  l'inftituer  &  le  mettre  en  poflcf- 
non  I  le  Promoteur  fc  pourvoitau  Con* 
fcil ,  oii  intervient  Arrêt,  par  lequel  le 
Roi,  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  de  Bor- 
deaux, queSaMajeftécaflêflcannulle, 
&  tout  ce  qui  s'en  eft  cnfuiri ,  fait  dé- 
fenfes  audit  BcauHan  de  rcxér;uter,  8c 
audit  Parlement  fie  à  tous  autres  Juges 
de  prendre  connoiflance  de  ces  fortes 
de  matières.  Rapport d^ Agence eniéyo. 
T.  V,  P.  J.  p.  89. 

Autre  Arrêt  du  Confcil -Privé,  du      ith' 
premier  Février  \66^^  portant  une 
nouvelle  défcnfe  au  Parlement  de  Bor- 
deaux 


110^  y  ï 

dcaux  de  connoîcrc  des  vtfa.  Ihid,  p.  9 1 . 
itf:  L'Air,  de  1670,  (ur  pareilles  plain- 
tes, &  'otammcnt  l'ur  l'cntrcpriCc  du 
Parlement  dit-  Bordeaux,  qui  avoit  or- 
donné par  Arrêt,  au  premier  Prêtre, 
de  donner  un  vifa  fur  le  refus  de  l'Ëvê- 
quc  Diocëfain;  (ur  q'uoi  IKcclèfiaftiquc 
refulc  Ce  l'eroit  adrcilt:  au  Doyen  de  S. 
Suriii ,  te  auroit  obtenu  le  vifa  :  \x 
Compagnie,  de  l'avis  géni'i.d  des  Pro- 
vinces ,  a  rëfolu  que  Tes  Règlements 
faits  fur  cette  matière,  en  16))  £c 
i66^ ,  feront  obfcrvés  ;  que  les  Agi-nts 
demanderont  une  Commillion  auCon- 


S  A.  \i.\t 

Au  mois  d'Août  i£9i,  M.  l'EvCque 
de  la  Rochelle  porta  au  Confcil  une 
affaire  qui  donna  occafion  d'examiner 
deux  qucfliotis  touchant  le  rcfu«  des 
"vifa,  lur  Provifionsde  Gourde  Rome. 

L'une  c'toii,  1°.  (î  un  Evéquc  eft 
obligé  de  rendre  raifon,  dans  un  a£lc 
de  refus  qu'il  fait  de  donner  les  (aints 
Ordres,  A  un  homme  qui  a  pris  en 
(;our  de  Rome  des  Provilions  informa, 
dignurrit  d'un  Bcnéhccqui  requiert  ta 
Prêtrifc?  &  l'autre,  fi  dans  cette  ma- 
tière, il  cft  permis  au  Pourvu  en  Cour 
de  Rome ,  d  appeller  comme  d'abus  au 


itf**. 


fcil ,  pour  y  faire  alligner  le  Doyen  de      Parlement  du  refus  de  l'Evêque  ,  &  (î 
S.  Surin,  l'Archidiacre  de  Péngucux      ■     -    • 
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te  autres  Ecclëlialbques,  qui  auront 
donné  des  vifa  fur  des  Arrêts  des  Par- 
Icments;  cependant  qu'on  pourfuiv 
incelTammcnt  la  vérihcation  di  '  ' 
claration  concernant  les  vifa, 
bjrt  promet ,  aulieudelaComnti 
un  Arrêt  du  C  Mifeil,  par  L(]ucl  ii 
fait  dcfcnfe;;  Audit  Doyen  d'eu  doi. 
à  l'avenir;  J;  au  cas  de  contravention 
;\  l'Arrêt,  on  le  fera  artigncr  enfuite. 

T.  V,  p.  7î .  76- 

En  la  même  Aflcmb, ,  l'F.vêque  db 
Limoges  fe  plaint  d'un  renvoi  fait  par 
le  Harlcment,  pardcvant  le  Chancelier 
de  l'Univerlité  de  Paris,  pour  obtenir 
le  vifa,  fur  le  refus  k'  l'Ordinaire.  Sa 
requête  eft  admife  au  Confeil ,  oU  il 
obtient  Arrêt  portant  calFation  de  la 
procédure.  T.  V,  p.  7^. 

L'Air,  de  i(!7î  ,  art.  f  du  Cahier, 
fupplie  Sa  M ajcfté  de  défendre  aux  Par- 
lements &  à  tous  autres  Juges,  de 
commettre  aucun  Evêquc  voifin,  ou 
autre  Eccléliaftique  conilitué  en  digni- 
té, pour  donner  des  Provillons  d'au- 
cun BénéHco ,  fur  le  refus  des  Ordinai- 
res ,  ni  ordonner,  qu'en  vertu  des  Ar- 
rêts &  Jugements,  les  rcfuU>.  feront 


le  Parlement  n'cft  pas  obl-gé  de  ren- 
voyer aux  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs, 
fui  vaut  les  dégrés  de  Jurifdi(^ion?r0ye^ 
Ordination,  S-  H- 

En  TAflemb.  de  1723,  M.  l'Evêque 
•^hvilons- fur- Saône  feplaintau  lujet 
fa  .iccordé  par  l'Evêque  de  Mii- 
,  pour  un  Canonicat  deChâlons, 
(.1    vertu  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon.  Le  (îeur  Refli^niier,  Scholadc 
d.uis  la  Cathédrale  de  Dol ,  ayant  vou- 
lu permuter  fa  dignité  avec  un  Cano- 
nicat de  Ch.tlons,  poUédé  par  le  fieur 
des  Forges,  &  ayant  envoyé .\  Rcme, 
les  Provifions  n'y  avoient  point  été 
expédiées;  fur  cela  le  fieur  Rellîguier 
avoir  prisdcfon  Banquier  un  ccrtih'cac 
du  jour  que  la  date  ivoit  été  prile  .\ 
Rome,  &  s'étoit  pourvu  au  Parlement 
de  Dijon  ,  lequel  l'avoit  renvoyé  \  M. 
l'Evêque  de  Chalotis,  Diocélain.  Le 
fieur  Rellîgulcr  s'étant  préfenté  par  Pro- 
cureur, le  Prélat  lui  avoit  fait  refus 
pour  deux  raifons;  favoir,  le  défaut  de 
ce  aficat  de  vie  &  de  mœurs,  6c  le 
détAut  de  fignaturc  du  Formulaire.  Sur 
ce  relus,  il  s'étoit  pourvu  pardev.nnt 
M.  l'Archevêque  de  Lyon,  lequel  l'a- 
voit pareillement  rcfufé.  Sur  ces  deux 


mis  en  poUcllîon  defdits  Bénéhees,  ni      refus,  le  fieur  Reflîguier  fe  pourvoit 

Îiermettrc  aucune  pnfe  de  pollcilion,       '  r>    1  .   j    r^  . 

bus  prétexte  feulement  Je  la  confer- 
Yaiion  des  titres  &  des  droits;  décla- 
-  fer  tels  aftes  de  poflTcflîon  nuls.  Preu- 
ves de  l'article.  Recueil,  p.  141^  &  f. 
KSo.  L'Afl'.  de  i«8o,  art.  %  du  Cahier, 
fc  plaint  de  ce  que,  fur  le  refus  de  l'E- 
têque  Diocéfain,  8c  omijfo  tticdio  du 
Métropolitain  8c  du  Primai,  les  refu- 
fës  fc  pourvoient  devant  quelques  Par- 
lements, notamment  celui  de  Guicn- 
Ac,  qui  ordonnent  que  les  refufés  fc 

{tourvoiront  pardevant  le  Pape,  pour 
cur  être  (ùt  droit.  Recueil,  p.  14^4 


de  nouveau  au  Parlement  de  Dijon, 
oii  il  obtient  un  Arrêt  qui  le  renvoie 
devant  l'Evêque  de  MÀcon ,  le  plus 
ancien  Evêquedela  Province.  Ce  Pré- 
lat lui  accorde  les  Provifions ,  dans 
lefquelles  il  ne  craint  pas  même  de  (à 
déclarer  exécuteur  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement. 

M.  l'Archevêq.  d'Aix  prie  Mrs,  les 
Commifl"ijircs  de  la  Jurifdiûion  d'exa- 
miner cette  affaire  :  M.  l'Archcv.  dé 
Vienne  en  fait  le  rapport,  où,  après 
IVxpofitiori  du  Fait ,  il  déduit  le» 
moyens   &  autorités  qui  combattené 


(  Il  y  a  été  pourvu  par  les  articles  6     l'cntrcprifc  de  M.  de  M.îcon,  8c  pro- 
&  9  de  l'Edit  d'Avril  kJjj.  )  pofc  l'Avis  de  laCommilIîon.  LaCotiV: 
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pagnie ,  conformément'  à  l'avis ,  ftatuc 
qu'il  fera  mis .  un  article  dans  le  Ca- 
hier, pour  lupplier  Sa  Majcfté  de  dé- 
fendre aux  Parlements  de  renvoyer, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à 
d'autres  Ëvêques  qu'aux  Ordinaires , 
ou  fur  leur  refus ,  aux  Supérieurs  dans 
l'Ordre  Hiérarchique ,  pour  donner  des 
vi/ut  titres  ou  provisions  de  Bénéfices  ; 
qu'à  l'égard  de  M>  l'Evêque  de  Mâcon , 
l'AlIcmb.  lui  écriroit  une  Lettre,  par 
laquelle  elle  lui  témoigneroit  combien 
elle  éioit  étonnée  de  fa  conduite,  & 
lui  marqueroic  qu'il  avoit  contrevenu 
au  Règlement  de  163^ ,  &  qu'il étoit 
dans  le  cas  des  peines  portées  par  ledit 
Règlement,  dont  elle  lut  cnverroit 
une  copie,  ainfi  que  de  l'Arrêt confîr- 
matifdc  1 6^6  ;  qu'enfin  Mrs.  les  Agents 
ëcriroient  une  Lettre  circulaire  à  tous 
les  Prélats ,  en  leur  faifant  part  de  la 
délibération  préfente.  Lettre  écrite  en 
conféquencc  à  M.  de  Mâcon.  T.  VI ,  p. 
1683  &  fuiv.  L'Arrêt  confirmatif  du 
Règlement  eft  rapporté ^  T.  Vl,  P.  Juft, 

P-  747- 
i7ij>  L'Aflembléc  de  1715,  art.  9  &  10 

du  Cahier,  Se  l'AfTcmb.  de  171); ,  art. 
II  |e  ift,  fupplicnt  Sa  Majcfté,  i". 
d'ordonner  aux  Cours  de  Parlements 
&  autres  Juges,  de  ne  prendre  con- 
jioiflànce  des  refus  des  Supérieurs  £c- 
cléflafliques,  que  par  appel  comme  d'a- 
bus, £c  d'ordonner  qu'ils  feront  tenus 
de  renvoyer  devant  les  Supérieurs,  fui" 
vant  l'Ordre  de  la  Hiérarchie,  ceux 
qui  fc  feront  pourvus  devant  eux  par 
appel  comme  d'abus;  &  faire  défcnfcs 
aux  Cours  de  les  recevoir  appellants 
comme  d'abus,  après  trois  refus  con- 
formes ;  1°.  qu'en  interprétant  les  art. 
ï  &  9  de  l'Edit  de  1695 ,  en  tant  que 
bcfoin  eft.  Sa  Majefté  fixé  un  temps, 
dans  lequel  ceux  qui  prétendent  avoir 
droit  aux  Bénéfices,  feront  tenus  de 
prendre  une  Inftitution  canonique; 
paflë  lequel  temps ,  il  feront  déchus  de 
tous  droits,  &C  lefdits  Bénéfices  feront 
déclarés  vacants  Sc  impétralnes. 

Répopfe  à  la  première  partie.  L'in- 
tention de  Sa  Majefti  efl  que  l'Edit  de 
169^  foit  exécuté fuivantja  forme  Ù  te- 
neur ;  ô  fi  befoin  efl  de  nouvelle  inter- 
prétation par  rapport  aux  refus  de  vid 
&  Inflitution  canonique  ^  Sa  Majeflé  y 
pourvoira  par  la  nouvelle  Décuration... 
Képonfc  à  la  féconde  partie.  Sa  Majeflé 
fixera  j  par  la  même  Déclaration ,  yn 
délai,  aam  lequel  les  Pourvut  de  Béné- 
fices qui  auront  été  envoyés  en  poJfe(Ron 
civile ,  feront  tenus  d'obtenir  l'Inflitu- 


S  A,  lui 

tion  canonique  des  Ëvèques.  Recueil,  p* 
»JT4.  MSÎ»  «6ox,  1603. 

L'Aflcmb.  de  1715,  dans  l'art.  14, 
fc  plaint  de  ce  que  les  Parlemei^ts,  fur 
le  refus  des  Ordinaires ,  renvoient  les 
Gradués  devant  le  Chancelier  de  N.  D. 
de  Paris ,  ou  devam  le  Grand.Arcbidia- 
cre  de  ladite  Eglife ,  pour  l'Ioftitution 
canonique.  Ces  deux  Dignitaires  ont 
reçu  ce  privilège  du  Pape,  par  rapport 
aux  Indultaires  ;  mais  le  privilège  cft 
limité,  &  ne  s'étend  point  aux  Gradués 
&  aux  autres  Expeâants.  L'AIT,  fupplie 
S.  M.  d'ordonner  que  ces  abus  ccficnt. 
Réponfe.  Il  fera  pourvu  ,  par  la  même 
Déclaration  ,  à  ce  que  les  Parlements  ne 
renvoient  les  Gradués  que  devant  ceux 
qui  ont  un  pouvoir  légitime  de  leur  ac- 
corder l' Inflitution  canonique.  Recueil , 
p.  1604,  i6of. 

£n  la  même  AflTemb.  de  1715 ,  M. 
l'Archevêq.  d'Arles  s'étoit  plaint  d'un 
vifa  donne  par  un  Ev£que,  en  vertu 
d'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  pour 
unCanonicat  de  fon  Eglife.  Foye^  Ar> 
les,  n°.  3.. 

Lefaitquiavoitdonnéoccafionil'arn 
14  du  Cahier  de  171) ,  cft  celui-ci.  Le 
Heur  Durand  avoit  expofé,  dans  la  re- 
quête préfentée  par  lui  à  l'Affcmbîéc, 
que  la  Prébende  Théologale  de  Beaune 
ayant  vaqué  en  Janvier  1719,  un  Ba- 
chelier (impie  l'avoit  requife  comme 
Gradué;  que  le  Chapitre  de  Beaune, 
l'Evêque  Diocéfain  &  le  Métropoli- 
tain ne  lui  avoient  répondu  que  par 
trois  refus  conformes,  dont  s'étanc 
rendu  Appellant  comme  d'abus  au  Par-* 
Icmcnt  de  Paris,  il  y  avoit  obtenu  Ar- 
rêt fur  Requête, qui  le  renvoie  auChan- 
cclier  de  l'Univcrllté  de  Paris,  par  le- 
quel il  avoic  été  pourvu  virtute  arrefÙ. 
ad  defenfionem  Juris. 

Arrêt  par  conféqucnt  qui  renferme 

f>lufieurs  contraventions  :  1°.  en  ce  que 
cdit  Bachelier  eft  maintenu  dans  le 
Bénéfice ,  fans  être  renvoyé  ï  l'Evêque 
Diocéfain  pour  l'examen;  t**.  en  ce  qur, 
après  trois  refus  conformes,  il  cftmaio^ 
tenu  fans  Million ,  ni  Inftitution  cano- 
nique, Ce  fans  être  renvoyé  à  aucun  des 
Supérieurs  EcdéfialliqMcs  pour  la  rece- 
voir, le  Chancelier  de  l'Univerfité 
ayant  bien ,  par  la  Bulle  de  Paul  HI , 
le  privilège  Je  donner  des  Provlfions 
aux  Indultaires,  fur  le  refus  des  Ordi-' 
naircs  ;  mais  n'ayant  pas  le  même  pri- 
vilège à  l'égard  des  Gradués.  La  Com- 
pagnie charge  les  Agents  de  prendre  la 
parole  au  C^nfeil  (ur  cette  alFaire.  T. 
Vll,p.  450  &  fuiv. 


I^jd. 


»#4o* 
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L'Aflemb.  Je  1^50 ,  irt.  5  da  Cahiei'  a  rehdiii  |iour  iftaintèrïir  l'ordre  dcabll 

de  la  Jurifdi£lion ,  fupplie  Sa  Majcfté  par  les  Ordonnances,  &  notamment 

d'Ordonner  êc  de  pourvoir  à  ce  que  do^  par  l'EJic  de  169J.  T.  VII  ^  P;  Juft.  pi 

rénavaat  nul  Ecclé(iaftique  ne  puiflc  4^4,46^1 

pofTéder  un  Bénëficâ  fans  avisir  pris  le         L'arr;  €■  fuivanc  à  pour  bbjct  le  troi'i 

V/7à>  ou  rinftitution  canonique  de  l'On  Heme  chef  de  l'article  du  Cahier  pré' 

dinaire;  flc  qu'en  cas  d'appel  comme  cédenn  Laréponfeà  peu  prèslamêmei 

d'abus  du  refus  de   ^Ordinaire  ^  les  lbid>.  p.  467; 


Cours  renvoient  devant  les  Supërieurs 
dans  l'Ordre  Hiérarchique;  t".  d'or- 
donner adx  Cours,  après  trois  refus 
confëcutifs^  de  déclarer  le  Prétendant 
au  Bénéfice  qtiî  aura  été  refufé,  non-^ 
reccvable  k  faire  pourfuite  du  Béné- 
fice, fiiivant  les  Déclarations  de  \6^-f 
le  l666i 

Réponfci  Le  Roi  eft  perfuàdi  de  là 
nictjfiti  de  remédier  à  cet  inconvénients  s 
il  fer»  examiâert  dartsfon  Confeil^  ce 
qu'il  conviendra  d'ajouter  k  la  difpofi'- 
iion  de  l'Eiit  de  1  £95  >  qu'il  entend  ce» 
pendant  être  exécuté  filon  fa  forme  6 
teneur.  Recueil,  p.  168t. 

L'AiTemb.  de  1 740  ^  art.  6  du  Cahier  « 
fupplie  S.  Mi  d'ordonner  i  par  une  Dé 
clarationj  1° 


qu'à  l'égard  cics  Bénéfices  jufqu'à  ce  que  «  en  fui  vant  l'Ordre  Hié 

qui  exigent  le  vifa,  collation  ou  Pro-  rarc'hique,th  aient  obtenu  l'Inftitution 

Villon  de  l'Ordinaire  j  aucuns  Ecclé'-  canonique; 

liaftiqurs  ne  pourront  les  pofTéder,  ni  Rép.  Le  Roi  fera  examiner  ^  enfin 

fcn  percevoir  les  fruits, s'ils  n'ont préa-  CoHfeil^  la propofitien.  T.  VllI,  P.  J. 


labicment  obtenu  l'Inftitution  eanonir 
que  de  l'Evéque  Diocéfain ,  ou ,  fur  fon 
refus ,  des  Supérieurs  dans  l'Ordre 
Hiérarchique;  i^t  S"''^"  ^'^*  d'appel 
comme  d'abus  du  refus  de  l'Ordinaire  j 
les  Parlements  feront  tenus  de  ren- 


p.  ZOO; 

Même  deniahde  de  l'AlT.  de  17(^0, 
art.éduCahierdelaJurifdidlion.^e/nfl 
ttponfe.  T.  Vin,  P.Juft.  p.  30 j ,  3041 

Un  EecléHaftique  ayant  obtenu  une 
Cure  en  Cour  de  Rome^  fituéc  au 


voycr  aux  Supérieurs  dans  l'Ordre  de  Diocefede  Vienne,  M.  l'Archevêque 
la  Hiérarchie,  fans  qu'en  aucun  cas  il  lui  refufe  le  vifa^  fans  alléguer  le  motif 
leur  foit  permis  de  renvoyer  pardevant  du  refust  Ce  Prêtre  fe  pourvoit  au  Par- 
d'autre»  Evêques ,  qui  ne  feront  point  lement  de  Grenoble,  U.  obtient  d'ar 
les  Supérieurs  ;  encore  moins  parde-  bord  la  permiflion  d'aAigner  M.  l'Ar- 
VantdeiCOnfcillers-Clercs,oude  lim-  chevêque.  Ce  Prélat  ne  s'étant  poinc 
{>tes  Prêtres  cunftitués  en  dignité;  3**.  préfenté.  le  même  Prêtre  obtient  un 

3ue  lés  prétendants  droit  «  qui  fur  lef<  fécond  Arrêt,  qui  l'envoie  en  pbflef^ 

its  refus  de  vifa^  collation  ou Provi-^  fioh  du  temporel,  &  condamne  l'Ar- 

fion  auront  été  envoyés  &  maintenus  chevêque  aux  frais.  Ce  même  Prêtre 

en  polfcflîon  des  Bénéfiees,  feront  te-  ayant  pris  cnfuite  pofleflion  civile,  fe 

t!us  d'obtenir  l'Inftitution  canonique  pourvoit  de  nouveau  au  Parlement, 

dans  des  délais  déterminés  ;  palTé  le-  pour  avoir  un  titre  juridique  :  le  Parle- 

3uel  temps,  Icfdits  Bénéfices  &ront  ment  commet  un  Confeiller-Clerc  qui 

éclatés  vacants  Se  tnlpétrablesi  lui  dotine  le  vifai  L'AiT.  de  1765,  à 

Réponfc.  Le  Roi  fe  fera  rendre  co/tipi  qui  cette  affaire  eft  rapportée ,  en  rcri- 

iedece (fuiijl portidansPEdit  de\6^^,  voie  l'examen  au  Bureau  de  la  Jurif- 

pourvoir s'il  iflnéceffaire  tty pourvoir  didion.  T.  VIII,  p.  I4a<,  1417.       t 

par  Une  kotivelle  Loi.  T.  VII ,  P.  Juft.  pi  ^  M.  l'Evêque  de  Boptoçne  porte  fk 


41 3 ,  -414.  (  Chiffres  répiiis.  ) 

Le  Cahier  de  l'Aflcmb.  de  1 745 ,  art. 
),  renouvelle  la  demande,  à  l'égard 
des  deux  premiers  chefs  de  l'article  pré'^ 
cèdent.  Le  Roi  répond  l'avoir  déjà  pré- 
Vtnue  par  difftirenn  Arrêts  que  &  M< 


fttainte  ï  la  même  AfTeml).  de  1765, 
iir  et  qu'il  a  été  accordé,  à  fon  refus^ 
des  ProvifionS  d'une  Curfc  fituéft  dans 
fon  Diocefc ,  au  fieur  de  Saint-Juft^ 
par  M.  l'Abbé  Boucher,  ConfeilIcraU 
iParlemenc  de  Paris,  en  vertu  d'un  At- 
Nnnnnn  a 


Mêmes  demandes  renouvellées  d.ins 
l'art.  J  du  Cahier  de  1 750.  T.  VIII ,  P; 

J.  p.  7" 

L'AflTemb.  de  1755  ,  art.  4  du  Ca-  itîJ» 
hier  de  là  Jurifdi£lion ,  fupplie ,  avec 
la  dernière  inftance ,  Sa  MajeTlé  d'or^' 
donner  que  ceux  qui,  fur  le  refus  ds 
Vz/à,  collation  ou  ProvifionS,  auront 
été  maintenus  en  polTefiion  des  Béné- 
fices, feront  obligés  d'obtenir  l'Inditu- 
tion  canonique  dans  le  délai  de  fix 
mois ,  ou  autre  délai  qu'il  plaira  à  Sa 
Majefté  de  fixer;  pafle  lequel,  ils  fe- 
ront déchus  de  tout  droit  èc  les  Béné- 
fices déclarés  vacants;  fl  mieux  n'aime 
Sa  Majellé  ordonner  que  les  fruits  dcfî- 
dits  Bénéfices  feront  mis  en  fcqueilrc^ 


1786: 


iftfj» 


tfja. 


n 

'ir£t  dii  Parlement  du  9  Février  \26^ 
î.'cxainen  de  l'affaire  cft  renvoyé  au 
j^rcau  de  la  i\i.n(^\€t\Ott. 

Mrs.  les  CommiflTaircs  font  leur  Nip- 
porit  des  denxiaffàirea  de  M^  l'Arche v« 
lie  Vienne  !&  <le  M>  l'Evoque  de  Bou- 
Jogne.  3ur  ce  rapport,  bt  conformé- 
ment à  l'avis ,  il  a  été  délibéré  que  Mr». 
ics  Agents  préfenteronc  requête  au 
^Con^e.!! ,  pour  demander  U  caff'^tion 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble 
du  15  Janvier  1765  ,  tt.  duParlemenc 
de  Paris  du  s  Février  1764 ,  k  pour  ré* 
clamer  te  maintien  des  règles  Cunonj- 
qucs  8c  lcsdroits.de  l'EpiTcopat.  Tt  VUI, 

r- '4»7Kq- •43»"  ,  .  ^,.  ^ 
L'arr.  3  du  Cahier  de  m  Jurildi  €t 
de  l'Aflcmb.  de  17^5  »  a  pour  objefcei 
yjkux  affaires  de  M.  de  Vienne  Ce  de 
Af .  de  Boulogne ,  touchant  le  vifa  doo' 
iné  par  des  Confcillers-Clercs ,  commit 
À  cet  effet  par  les  Parlements  de  Gre* 
SoUe  a  de  Paris*  Ppur  colorer  une 
procédure  fi  (étrange  |.  die  le  Clergé  «  on 
piroit  en  vain  que  le  Refsritdu  Saint- 
Siège  eft  un  titre  Canonique  4  donc  le 
wifa  ne  doit  êtrcjse^rdé  ,que  comme 
une  (Impie  exécution  :  00  ftt^iHC  1» 
/aullèté  de  ceue  maicime.  l^'Affcmbi 
conclut  pr.  ûippUer  Sa  Mafcl^é  d*  re* 
nouvcllcr,  par  une  Loi  exprcQc,  les 
/anciennes  Ordonnances  fur  cette  ma- 
tière, enjoignimt  à  tous  les  Tribunaui 
jdc  renvoyer  les  J*ourvus  de  Cour  de 
Ronoe  rcfufés  pour  le  ùfa  par  les 
Ordinaires  pardievant  leurs  Supérieurs 

fiérarchiques.défeadanteiipreirémttnt 
toutes  fes  Cours  dp  commettre  des 
Confeillers-Clercs  ou  autres  EccléHaC- 
«ques  pour  cï^miner  Ac  accorder  1« 
^'^a» . .. .  6>u*  i««  à  ceux  qui  au- 
soient  requis  o'.  nu  le  vi/a  p»r  cette 
voie,  d'£tre  dw^îiui  de  tout  droit  au 
SénéAce ,  &  déclarés  incapables  k  per> 
-pétuité  de  Is  poflfédcr.  Rép.  Je  rappel- 
iersi  toujours  les  Triiuitaux  â  ^Edu<k 
.\6^i  :  s'ils  s'en  écartent  ^  le  Clergé  peut 
.recourir  à  ma  juJUcci  mais  les  Loix  ite 
doivent  pasfe  multipUer.  T<  VIII ,  P<  J* 
jp.  484  icX. 

Par  l'arn  4  du  même  Cahier,  rAlT. 
■fupplic  Sa  Majefléd'ordonner  qu'aucun 
-Eccléliaftique  refufé  par  Ton  Supérieur, 
ne  puifle  être  envoyé,  ni  maintenu  rn 
.ponèiOon  des  fruits  des  Bénéfices,  fur^ 
,tout  à  charge  d'ames ,  s'il  n'a  préala- 
^blement  épuifé  les  différents  degrés  de 
JaJurifdiâion  Eccléfiaftique.  AfSmeré^ 
pottfe  que  ci-déffut.  T.  VIII ,  P.  Juft.  p. 
48e. 

£a  l'Aflèmbi  de  1770,  M^  l'Archer. 


dcTouloafe  fait  par-t  li  la  .Compagnie 
d'un  Mémoire  k  pré'cQtçr  au  Roi  au  Ah 
jet  de  trois  Arrêts  des  Parlem.  de  Paris 
4c  de  Bordeaux ,  en  conféquence  dcf^ 
queisji  fur  le  refus  des  Su(^ricurs  Ec' 
définniquest  des  «^j/â  ont  été  accordés 
par  un  Conreiiler-Clerc  Ac  un  Digni-^ 
taire  d'une  Collégiale.  Lt»  trois  Uits 
qui  ont  donné  lieu  aux  Arrêts  «  fc  fopi 
paiTésen  tro>is  Diocefes ,  S(uotes ,  Poi- 
tiers if.  Bordeaux:  les  deux  pKmiers 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  « 
Se  le  troifieme  dans  celui  de  Bordeaux* 
Lecture  faite  du  Mémoire,  il  a. été  ap- 
prouvé d'une  vçix  unaoïiaM.;  le  l'AlH 
a  prié  M.  l'Archevêaue  de  Reims  del« 
préfentcr  à  Sa  Majefté ,  if.  9  nominéen 
mêm<e-t«mps  deux  Pcélais,  pour  pro> 
cur.er  au  .Clergé  la  fatisfaûiep  fur  ua 
objet  suffi eflèntieii  "T.  VIII, p.  i8l8| 
i8i9i  Le  Mémoire t  Pé  Juft.  p.  <ioê( 
fuiv) 

L'Adfèmb.  de  1770^  dans  r;art.  t  du 
Cahier ,  rappelle  ces  trois  Arrêts ,  U 
«n  fait  voir  les  dangeceufes  cpoféquea 
ces.  Sa  Majefté  répond  qu'elle  aura  foiiu 

3ue  les  Tribunaux  ne  s  écartent  point 
es  Loix  qui  fervent  de  règle  fur  cette 
matière^  T.  VIII,  P.  J.  f.iigt 

L'Affcmb.  Provinciale  de  Bordeaux 
fe  plaint  i  l'Aifemblée  de  1771 ,  d'un 
Arrêt  rendu  su  Parlement  de  Is  Pro- 
vince, par  lequel  un  Religieux,  A  qui 
le  Grafld.Vicaire  de  M.  l'Archev.avoit 
refufé  le  vi/à,  avoit  été  renvoyé  parde- 
Vant  un  des  Evêqu^^s  Suffragsnu  de  û 
Province,  ou  psrdevsni  toUt  autre. 
Arrêté  que  Iprfque  M.  l'Archevêque  fp 
pourvoirsencaUàtion,Mrs.  les  Agents 

foUiciterootsunomduClcrgé.T.VllI, 
pi  son  ,  soti.  Soi  3. 

La  Province  d'Albi  dcmsodç  à  l« 
même  Aflèmb<  d'interdire  à  fes  Cours 
les  envois  en  poffelfion  civile  des  Bé- 
oéfices^Cures,  fur  les  refus  faits  par  les 
Ordinaires  des  Inftitutionscu  vi/at  êc 
dans  le  cas  ou  l'on  ne  pourtoit  obtenir 
l'eiFet  de  cette  demande,  la  Province 
défireroit  au  moins  que  l'on  fix&t  le 
temps  que  la  poflèflion  civile  êe  jouif- 
fance  des  fruits  pOdrroit  durer;  paiRi 
lequel  temps ,  les  Bénéfices-Cures  fe- 
roient  pourvus  de  nouveaux  Titulai« 
L'Atrcmb.  renvoie  la  décifion  de 


res. 


cette  affaire  à  l'Affèmb.  de  1775,  en 
chargeant  Mrs<  les  Agents  de  la  prépa- 
rer. T.  VIII,  p.  soif. 

La  Cure  de  Ssint-Msrtio-lc-Bianc, 
Diocefede  Rouen ,  ayant  vsqaé,  l'Ab- 
beff*e  de  Fontaine  y  préfenfa  »  en  Sep- 
tembre 17^7 ,  U  fietir  Wii  «  êc  M.  l'Ar- 


I77«» 


1774; 


■#- 
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icbev£quc  de.Rouen.la  conféra  de  plein 
droit,  en  O^bre,  au  Heur  Ticrcelin; 
i^cU'  requit  foalnftitution ,  çyxt  le  Pré^ 
lat  rcfuM*  par  des  motifs  qu'il  ne  cruk 
pas  pouvoir  déeUrer:  Sur  l'appel  com- 
me d'abus ,  il  fut  permis  au  heur  Locu 
de  prendre  poflefbon  civile  t  &  de  faire 
alligacr  M.  l'ArchevSqae.  Le  Prélat 
b'ayant  point  conftitué  Procureur^  il 
y  eut  Arrêt  par  défaut  contre  lui  ^  qui 
adjugea  les  fruits  de  la  Cure  au  fieur 
Locut  &  le  renvoya^  pour  les  Provi» 
fions,  au  Supérieur  Eccléliaftique.  Le 
lieur  Locu  obtint  à  Rome  une  figna* 
fcure,  qui  lui  donnoit  l'EvÊque  de  Li- 
iieux  pour  Commiflaire.  Examiné  ju- 
ridiquement ^  il  fut  refufé  pour  inca-^ 
Ïacité.  Sur  ce  refus ,  M.  l'Archev.  d« 
Louen  donna  au  ficur  'Tiercelin  de. 
Aouvellcs  Providons  de  la  Cure, yard 
jurihàs  addendo.  En  conféquence  dé 
.ces  ProviGons ,  Ticrcelin  fe  rendit  opi 

tofant  aux  Arrêts  obtenus  par  le  fieur 
.ocu ,  au  chef  feuleii^ent  concernant 
les  fruits;  L'affaire  dans  cet  état  a  pafTé 
du  Parlement  auConfeil  Supérieur,  2c 
va  été  jugée.  L'Arrêt  déboute  le  fieur 
Tiercehn  de  fon  oppoûiion  ;  déclare 

Îu'il  n'y  a  abus  dans  lé  refus  fait  par 
1.  l'Evêque  de  Lifieux  «  te  cependant 
maintient  le  (icur  Locu  en  poffcflîoa 
des  fruits  de  la  Cure.  L'AflT.  de  177  a 
charge  les  Agents  de  fe  joindre  \  M. 
l'Archev.  de  Rouen  i  pour  obtenir  la 
caflàtion  de4:et  Arrêt.  T.  Vlll ,  p.  a  o  a  3  « 

M.  l'Evèaue  de  Châlons-ru<^  Saône  a 
.réclamé  les  oops  offices  de  l'Auemb.  de 
i77<  pour  l'affaire  qui  fuit. 

Claude  Odobez,  pourvu  fur  réfigna- 
tion  de  la  Cure  de  S.  Etienne-eii^BrcUè, 
fe  prévenu  à  feu  Mi  de  Chalons  pour 
.le  vifn  il  fut  trouvé  incapable  dans  un 
examen  particulier^  6c  le  vifa.  lui  fut 
tcfUIf.  S'éiantpréfenté  de  nouveau ,  U 
Apès  un  nouvel  cjiamen  juridique ,  le 
refus  fut  réitérii  :  il  s'odreUa  au  Métro- 
politain ,  qui  le  fournit  à  un  exametl 
juridique  :  niême  ïncaMcicé^  mênle 
refus.  Appel  comme  d'abus,  de  la  ptart 
iki  fieur  Odobez,  au  Parlement  de  Di- 
jon, qui,, par  Arrêt  du  19 Juillet  i769« 
décUra  y  avoir  abus  dans  le  refus  de 
Vz/îi,, maintint  Odobez  dans  la  poircf* 
fion  civile  de  la  Cure  Ac  dans  la  jouif- 
fance  des  fruits;  k  U  charge  cepen- 
dant de  ne  faire  aucune  fohâioti  fpi- 
rituelle  ,  fans  l'inftitution  canonique. 

Cet  Arrêt  ne  fatisfit  pas  entièrement 
le  fienr  Odobez  :  il  demanda  au  Pnrle- 
itieqt  d'être  examiné  par  un  Coofeillcr- 


'vî 


àiili 


Clerc,  qui  lui  délivreroit  rinftitaiion 
Canonique,  s'il  étoit  trouvé  capable^ 
Le  Parlement  commit  l'Abbédc  Saint- 
Pierre  ^  qui  trouva  le  Sujet  capable ,  ic 
lui  délivra  des  Lettres  d'ioftitution ,  en 
vertu  defquelles  Odobez  fe  mit  en  pof- 
fcffiont  &  s'iogéràdansJcs  fonâiions  .  ^ 
fpi  ri  ruelles; 

M.  le  ProcureUr-Cénéral  fe  fendit 
oppofant  à  cet  Anêt  t  fon  oppofition 
fut  reçue  :  la  càufefut  plaidéc  contra- 
diâoirement,  £c  le  18  Juin  1774,  Ar- 
rêt intervint ,  qui  débouta  le  Procu- 
reur-Général deibn  oppofition  j  main- 
tint Qdobez  dans  le  droit  défaire  tou- 
tes fondrions  fpiritutelles  dans  la  Pa- 
roiffe ,  en  vertu  du  vifa  obtenu. 

L'Aflèmb.  aaccordé  àM.  de  Châlons 
fes  bons  offices ,  fie  même  l'interven- 
tion du  Clergé^  s'il  eft  nécellàirc.  Ti 

VIiï«p.  »347i"'qi  »3J0i 

Cependant  M;  I  Evéque  de  Châlons  4 
eyant  préfenté  fa  Requête  auConièili 
en  caflàtion  des  Arrêts  rendus  en  fa- 
veur du  fieur  Odobez ,  le  Confcil  lé 
déclara  noh-reccvable,  fous  prétexte 
qu'il  b'étoit  point  Partie  dans  ces  Ar- 
rêts :  moyen  qu'on  iie  fauroit  admet- 
tre ,  fans  dépouiller  le  Clergé  du  droit 
qu'il  a  de  réclamer  contre  les  Juge<- 
menti  portant  atteinte  à  la  JvrifdiâioA 
EcCléfiaftique;  M.  de  Châlons  dénonça 
à  l'AlIcmb.  cette  nouvelle  Jurifpruderih; 
ce  ,  qui  jugeant  l'affaire  iinporranre  ^ 
en  renvoya  l'examen  au  Bureau  de  là 
.Jurifdiâion;  T;VIU,  p.  23^0. 

M;  l'Archev.  de  Vienne^  Chef  de  ce 
Bureau  ^  fait  foo  rapport  contre  cette 
JBouvelle  Jnrifprudence  :  il  en  fait  voir 
toute  l'injuftice  ^  &  lui  oppofe  pluficui^ 
exemples  de  Requêtes  aciihifes  auCon- 
feil^quoiqucJes  Prélats  j-ou  les  Agents, 
ji'euflent  point  été  Parties  dans  (es  Ai^i 
rêcs ,  dont  la  caUation  étoit  demandée; 
Voyti  Evêdues ,  §•  Vjll <  n».  Vil. 

L'art.  6  du  Cahier  dé  la  Jurifdiûioti 
de  l'Aflcmblée  de  i')75,  4  pour  objet 
la  joùiflàncè  dei  fruits  flc  la  maintenue 
en  poflèdîon  dans  le  cas  de  refus  de 
♦(/i.  Voytifiur  cet  article  &/ùr  At  té- 
poUfi  du  Rêii  U/ecokd  SttppUment  dé 
ta  TaéU,  ad  caleem. 

L'art.  8  du  même  OiHier  eft  fur  les 
vifa  des  Rcfcrits  de  CoUr  de  Rome. 
roiei  itideitii 

IIL  II  s'cft  trouve  des  Evêqhes  8e     ^^^di  a 

Suelques  Eccléfiàftiquesdu  fécond  Or-  l^uelquet  Eréquo 
re.qui,  fansy  6ttc.éxcitésparlci  Ar-  & E«Wfi.ftique.* 
rets  des  Parlements  ,  ont  entrepris 
d'accorder  les  vifa  ou  Inftitutions  ca- 
noniques ^  à  des  Eccléfiaftiques  qui 
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yvoieotïecôars  \  eux,  fur  le  refus  à<i% 
Ordinaires. 

A  l'égard  des  entreprifesen  ce  genre 
par  des  Ëvêques.  yoy<i  Evéques,  §.  1X> 

Quant  à  celles  des  Ëccléfiaftiques  du 
fécond  Ordre,  M.  l'Evêque  de  Lom- 
bcz  faitexpeferà  i'Atrcmb.  de  1690) 
qu'un  EccléHaftiquc  de  fon,  Dioccfe  ^ 
pourvu  d'une  Cure  par  réngnacion, 
s'^cant  prëfenté  devahc  hii  pour  avoilf 
le  yifa  t  il  le  lui  «voit  rcitifé  par  dé- 
faut de  capacité  &  de  mœurs  i  que  le 
refus  avoit  été  Confirmé  par  les  Vicai- 
tes-Généraux  de  l'Archev.  de  Toulou-" 
fe;  que  cet  Eccléfiaftiquc  s'étant  en* 
iuite  préfenté  au  Chanoine  Semainier^ 
«qui ,  par  un  privilège  accordé  par  les 
T'apes,  prérend  avoir  pouvoir  pendant 
fa  femaine  de  préfcnter  lux  Bénéfices  t 
jl  en  avoit  obtenu  des  Provilîons;  que 
l'Evêque  de  Lombcz  s'en  étant  plaint, 
le  Chapitre  de  cette  Cathédrale  lui  avoit 
donné  Un  a£lc  de  défavcu }  mais  qut 
comme  cedéfAvcun'avoit  point  d'enèc 
récroadif ,  cet  Ecclédaftique  s'étoit  mis 
en  poflcflion  de  la  Cure  :  TAIT,  ren-^ 
voie  l'affaire  aux  Commiflaircs  de  la 
Jurifdi^ion^  T.  V,  p.  6^6» 
.  Deux  EcclélîaftiqUes  ayartt  été  pouf- 
vus  en  même*temps,  en  1691 ,  l'un  de 
la  Cure  d'Albon  >  Dioccfe  d'Albi  ;  l'au- 
cre  d'une  Chapelle  dans  l'Eglifc  de  Ca^ 
hors,  ilsavoient  pris,  pour  fe faire  inf- 
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Eglife,  l'un  des 

Vicaircs-Géiréraux  du  Diocefe  de  Ro- 


çontre  les  règles  de  l'Eelife,  l'un  des 


dez,  fur  le  refus  des  Vicaires-Géné- 
raux d'Aîbi,  Setie  vacante  i  l'autre  des 
Vicaires^Généraux  de  Touloufc ,  fur  le 
refus  de  l'Evêque  de  Cahors.  Par  deux 
diflTérents  Arrêts  rendus  dans  uh  même 
Confeil.,  le  ix  Décembre  1^9»,  les 
I^ifa  accordés  à  ces  deux  Eccléfiafti- 

?|ues ,  furent  déclarés  nuls  ;  les  fujers 
urent  renvoyés  k  fc  pourvoir  devant 
les  Supérictjrs  dans  l'Ordre  de  la  Hié" 
rarchie.  T.VI,P.Juft.p.  89. 

Le  Chapitre  de  la  Métropole  de 
Reims,  donne  le  yi/a  au  Heur  Bache- 
lier fur  une  Provifion  du  Doyenné  de 
cette  Eglife  j  obtenue  en  Cour  de  Ro> 
me ,  laquelle  étoit  adreiTée  i  M.  l'Ar- 
chevêque ;  ledit  Bachelier,  en  vertu 
d'une   concluHon  capitulaire  ,   preml 

ÎtolTefllon  du  Doyenné  :  le  Chapitre 
e  dénftfe  de  fa  prétention  ;  mais  l'affaire 
étant  engagée  avec  le  (leur  Bachelier, 
le  Prélat  eftime  néceflàire  de  la  faire 
Juger  pour  prévenir  pareilles  difficulté!. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  50 
Décembre  1(98,  qui  prononce  qu'il 
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y  a  abus ,  tant  dans  la  cbnceffion  dii 
Vifa^  que  dans  la  conclufion  capitu^ 
laire ,  Ac  ordonne  audit  fieur  Biche'ier 
de  fe  retirer  pardevant  M.  l'Archevê- 
que i  pour  prendre  le  f^ifa  fur  fes  Pro* 
vifions,  te  de  réitérer  fon  inftallatioa 
&  prife  de  pofleflion  :  l'Arrêt  eft  inféré 
au  Procès- verbal  de  1700.  T.  VI,  p. 
5io,'5ii.  P;  J,  p.  tij. 

IV.  Le  fieur  Joflet  eft  pourvu  fur  \à   ilrtl'cairM. 
«•éfignation  faite  en  Cour  de  Rome ,  f^l^*  ot°^;„7 
de  la  Cure  de  la  Chauflcrie ,  au  Diocefe  lioo  de  vtfa  p"iê 
de  Sécz  :  il  cft  trouvé  incapable  dans  MéuofoUwu. 
l'exanien ,  &  le  Fifa  lui  cft  refufé  :  il 
fe  pourvoit  pardevant  M.  l'Archev.  dé 
Rouen,  dont  il  obtient  le  yifa.  Lô 
Promoteur  en  l'Officialité  de  Séez  re^ 
levé  fon  appel  en  Cour  de  Rome ,  fur 
<ette  ijdnccflîon  de  yifa  :  >l  obtient 
un  Refcrit  de  Sa  Sainteté,  qui  commet 
in  partièus ,  M.  l'Evêque  de  Lificux  i 
le  fieur  Jolîet  appelle  cotnmc  d'abul 
du  Décret  obtenu  i  Rome ,  prétendanc 
que  M.  l'Archevêque  de  Rouen  pou- 
voir donner  le  yijfa  fouveraincmenti 
M.  l'Evêque  de  Séez  prie  l'Aflemb. 
de  165^  de  donner  fa  réfolution  fut 
ce  fait,  comme  très-important  '1  la 
difcipline  Eccléfiaftique.   L'AfT   pro- 
nonce que  de  l'Ordonnance  de   M< 
l'Archevi  de  Rouen  portant  le  Fi/a  , 
il  avoit  pu  être  appelle  au  Saint-Siège^ 
fuivant  les  Canons  '0e  FOrdre  de  la  Ju- 
rifdiaionEccléfiaftititte.  T.  IV,  p.  19Z. 
Cependant  le  Paricmenr  de  Rouch 
reçoit  l'appel  du  fieur  Joflèt ,  êc  dé- 
clare y  avoir  abus  :  l'Aflemb.  en  de- 
mande la  caflation  comme  contraire  à 
la  Déclaration  du  Roi  accordée  ii  cette 
Aflèmblée,  qui  porte,  que,  pour  rai  fon 
des  yifa ,  on  gardera  les  trois  degrés  d« 
JurifdiAion  ;  en  forte  que  celui  qui  a 
été  refufé  trois  fois ,  ne  peut  fe  (crvir 
de  fa  fignature.  T*  IV,  p.  «93. 

V.  Sur  le  refus  de  rifa ,  pour  dé-  Refui  Jcv/jjfu 
faut  de  fignature  pure  êe  fimpleda  For-  ^^^^^ 
tnulaire<  /^o^«{  Formulaire.  «  •  «■ 

VISITATION* 
[Rbligievses  de  ljI 

\.  L'Ass.  de  1^45  excepte  les  Mo- 
tlafterea  des  Relieieufe)  de  la  Vifica- 
tion,  de  l'impolition  faite  par  cette 
Aflenib.  fur  les  Maifons  Religieufes, 
pour  contribuer  ao  Don  accordé  à  Sa 
Majefté  :  la  Reine  l'avoit  ainfideroandé. 
T.  III,  p.  laS,  t)j. 

Même  exemotion  accordée  par  l'AfT. 
de  I  £50,  pour  i'impofition  du  Don  ac- 
cordé au  Roi}  8c  ce,  pour  ccrtaiota 
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confidërations ,  Ae  fans  tirer  à  confë- 
quencc.  T.  II[,  p.  540. 

IL  Sur  les  démarches  faites  par  quel- 
ques AlTemb. ,  pour  obtenir  la  Beati- 
ncation  fie  la  Canonifation  de  la  Mère 
de  Chantai ,  Fondatrice,  f^oyc^  Cano- 
nifation ,  n«.  VIII. 

VISITES. 

f .  L  yifites  EpifcopaUs  &  Didcé- 

Jàines. 

I.  Parmi  les  Décrets  de  l'AfiTemb. 
de  Melun,en  1)79,  ilcncft  un</e  fc- 
tUfiarum  vifitaùone  >  dans  lequel  on 
entre  dans  un  grand  détail  des  objets 
de  la  vifite.  T.  V,  p.  Juft.  p.  1 07  &  fuiv. 
Le  Roi  Henri  IV  envoya  une  Lettre 
A  rAflremb.de  i6oj-t6o6,  au  moment 
de  fa  réparation ,  par  laquelle  il  recom- 
mande aux  Députés  de  s'en  retourner 
firomptcment  à  leurs  Eglifcs ,  d'y  ob- 
erver  la  réfldcnce,  de  faire  la  vifite 
de  leurs  Dioccfes  en  perfonnc ,  du 
moins  en  trois  ans  une  fois,  &  par 
leurs  Vicaires  &  Officiaux  chaque  an- 
née :  Ac  pour  connoitre  ceux  qui  s'ac- 
quittent de  ce  devoir.  Sa  Majcfté  dé- 
lire qu'on  I*ii  envoie  lin  double,  ou  un 
extrait  bien  particularifé  des  Procès- 
verbaux  qui  auront  été  drcfl'és  dans  les 
▼idtes,  foit  des  Evêques,  foit  de  leurs 
Orticiaux.  T.  I ,  p.  780.  La  Lettré ,  P. 
Juft.  pé  185. 

L'avis  aux  Evoques  dreflTé  par  r£v£.i. 
que  de  Chartres  en  l'AiTcmb.  de  1  £  x  5  , 
quoique  fupprimépar  elle,  contient  de 
beaux  fie  faees  Règlements  fur  les  vifi. 
tes  que  les  Ëv£ques  doivent  faire  dans 
leurs  Diocefcs,  fur  les  objets  &  les  rc- 

5 les  defdires  vifites  :  on  peut  voir  là* 
eflîis  depuis  l'art.  70  jufqu'à  l'art.  99. 
T.  II,  P.  Juft.  p.  84  &f. 

Les  articles  99  8c  100  regardent  les 
vilites  des  Métropolitains.  Ibid.  p.  89. 
Les  articles  101  Ac  loi  font  iur  les 
vifites  des  Archidiacres ,  des  Archi  prê- 
tres ,  des  Doyens  ruraux.  lèid.  p.  89 ,  90. 
II.  En  rAlTemb.  de  Melun  on  lue 
an  Arrit  du  «9  Oélôbre  1679,  rendu 
par  les  Grands-Jours  fëant  à  Poitiers , 
portant  Ordonnance  de  faire  une  vi- 
lice  du  DioCofe  par  des  Commiflaires 
Ecciéfiaftiqucs  &  Laïques  i  l'Arrêt  or- 
donhdit  tn  même-temps  «le  fournir  ou 
■«àncer  'par  le  Clergé  de  Poitiers  la 
fioMnme  de  jooécus,  pour  les  fîrais  de 
ladite  vifite!  il  fut  délibéré  fui*  l'impor- 
fànce  de  cet  Arrêt,  &  fur  les  fuites  dan- 
gcicifes  qu'il  pouvoic  avoir.  T.  I|  p. 
A17,  ti8<  ■  :a-:tx^y 

4l>  lif 
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Les  Grands-Jours  féant  k  Clermonc 
rendirent  im  Arrêt  le  10  Octobre  166^  ^ 
qui  fut  regatdé  comme  une  entreprife 
Se  ufurpation  fur  la  Jurifdiâion  des 
Evêques,  touchant  la  vifirc  des  Mo4 
naftcres ,  des  Chapitres ,  des  Cures  6C 
autres  Béiiéiices  :  l'Aficmblée  de  1665 
s'éleva  fortement  contre  cet  Arrêt; 
f^oye^  Grands-Jours. 

M.  l'Abbé  de  Gourmont,  Titulaire 
de  l'Abbaye  de  Chors ,  demande  les 
bons  offices  de  l'AlTcmb.  de  1 77  5 ,  dans 
une  affaire,  dont  voici  l'efpece. 

En  1770,  unHuilDer-Notaire,nom^: 
mé  Houdaille,  fe  tranfporta  h  Chors, 
par  Ordonnance  du  Procureur  du  Roi 
de  Saint-Pierre-le-Moutier ,  viHta  plu- 
fieurs  Eglifes ,  s'en  fit  rcpréfcntcr  les- 
Livres, UngcsAc  ornements, demanda. 
&  reçut  des  Curés  la  Déclaration  du 
revenu  de  leurs  B(fnéficcs  :  après  avoic> 
vificé  l'Eglife  Abbatiale,  il  demanda, 
qu'on  lui  ouvrît  les  appartt.iicnts  dc' 
l'Abbaye,  &  fur  le  refus,  il  dit  qu'il 
alloit  en  drefler  le  Procès-verbal. 

Sur  les  plaintes  de  l'Abbé  dc  Chors,' 
M.  le  Procureur- Général  fit  rendre  un 
Arrêt,  qui  ordonna  à  Houdaille  de 
faire  fignifier  au  fieur  Abbé ,  l'Ordon- 
nance ,  ou  autres  titres,  en  vertu  dcf- 
3uels  il  s'étoit  iranfporté  en  l'Abbaye 
e  Chors  fiifes  dépendances.  Houdaille 
répondit  à  la  fignincaiion  de  cet  Arrêt , 
par  lafignification  de  la  Lettre  du  Pro.*. 
cureur  du  Roi  de  Sainr-Picrre.  Nou- 
velle Requête  de  l'Abbé,  fuivie  d'un 
fécond  Arrêt,  qui  renvoya  l'affaire  de- 
vant le  Lieutenant-Criminel  d'Auxer^ 
re  :  là-defTus,  Sentence,  du  15  Juillet 
'774  >  9*'  condamna  Houdaille  £é  fon 
CIrrc  à  trois  livres  d'aumànc ,  aux  Pa-» 
roiffcs  &  aux  dépens,  avec  défenfcs 
de  récidiver,  fous  plus  grandes  peines;- 
lien  appclla  au  Parlement,  oit  eft  in-« 
tervcnu,  le  15  Février  1771,  unAr-* 
rêt ,  qui  a  déchargé  Houdaille  des  con- 
damnations dont  il  étoit  plaignant, 
lui  a  accordé  la  rcftitution  des  aumô- 
nes, 8c  adjugé  cent  livres  de  dommage 
8c  intérêts,  avec  U  permiflîon  défaire 
afficher  l'Arrêr  aux  dépens  de  l'Abbé. 
Il  cft  étrange  que ,  fans  monition 
préalable ,  fans  avis  donné  aux  Supé- 
rieurs Eccléfiaftiques,  fans  Sentence  dit- 
Juge,  fans  appeller  la  Partie  intéref- 
fée,  le  Procureur  du  Roi  d'une  Jufticc' 
fubaltcrne ,  procède  avec  rant  de  fé- 
vérité  contre  un  Bénéficier  :  la  demande 
faite  à  plufieurs  ^urés,  de  fournir  des 
états  détaillés  de  leurs  revenus,  n'eft 
pas  moins  étonnante:  aucune  Loi  n'ait* 
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rorilc  CCS  ^erqtoifitiont.  L'Arrêc  du 
parlement  paroit  fur-tout  infouteiu- 
ble  aux  yeux  de  la  Loi,  en  ce  qu'il  au- 
lorifc  une  cntreprife  de  Jurildiâion  8c 
lin  faitd'incompétcnce  ((avoir ,  le  droit 
de  vifitcr  les  ornemcncs  des  £gli(ci, 
&  fur-tout  les  linges, dont  une  partie 
Bc  peut  pas  même  âtrc  touchée  par  des 
mains  Laïques. 

Tels  étotcntlcs  moyens  fur  lefquels 
le  fiear  Abbé  pourfuivoit  au  Confcil 
la  calTation  de  l'Arrêt  du  Parlement 
il'autant  plusprëjudiciablc , qu'il  paroît 
porter  tous  les  caraâercs  de  Règle- 
ment :  l'AflTemb.  a  ddputéi  M.  de  Mar» 
vilICfChef  dufiureau,  AcàM.  le  Rap* 
porteur  pour  leur  témoigner  l'intérêt 
qi'.'clle  prend  à  cette  affaire.  Ti  VIIl  « 
p.  139J  &  f. 

IlL  L'art.  19  du  Cahier  de  l'AO'cmb. 
de  itf}5,  répondu  favorablement  par 
Sa  Majefté  ,  porte ,  que  les  Ordonnan- 
ces des  EvÊques  dans  le  cours  de  leurs 
viHtes,  feront  exécutées,  nonobftant 
l'appel  comme  d'abus,  qui  n'anncffcc 
que  dévolutif  6c  non  uifpenfif ,  com- 
me aulfien  matière  de  corrcâion,  &c. 
T.  II,  p.  7*4.  f^oyei  Appel ,  $.  III. 

IV.  Les  Evêques ,  dans  le  cours  de 
leurs  viHtes,  peuvent ,  fans  l'appareil 
d'une  procédure  juridique,  ordonner 
à  un  Ecclédaftique  ayaht  clurgc  d'ames 
de  fe  retirer  pour  trois  mois  dans  un 
Séminaire,  f^oye^  Séminaires,  f>  IV. 
Les  Grands- Vicaires  ont-ils  le  même 
pouvoir?  f^c[ Séminaires ,  iàiJ. 

V.Sur  la  vifitcdes  Cures  dépendan- 
ces de  l'Ordre  de  Malte.  F'oyeX  Malte , 
S.  II. 

VI.  Quant  \  la  vifitc  des  Archîdia- 
cres.  foyei  Archidiacres. 

VII.  sur  le  droit  de  viHte  des  Eve» 
ques  à  l'éeard  de  la  clôture  dss  Cou> 
vents  de  Religieufes.  Voyei  Clôture. 
Fontevrault ,  n".  lU. 

$.  II.  I^tfite  des  Monajierts, 

I.  Le  Règlement  des  Réguliers  àtcÇCé 
CDrAflTemo.dc  t6i)  ,&  confirmé  dans 
les  fuivantes,  contient  pluficurs  dif' 
pofitions  touchant  le  droit  de  vifite 
qu'ont  les  Evêques  dans  les  Monafte- 
KS ,  même  exempts  :  les  Religieux  font 
tenus  de  recevoir  la  vifite ,  d^y  aififter , 
de  rendre  compte  i  l'Evêquc  des  dé- 
fauts 8c  abus  qu'il  pourra  remarquer: 
c'eft  ce  que  prefcrit  l'art,  premier  du 
Réelcment.  Il  cft  enjoint  aux  mêmes 
Religieux  exempts  ,  ae  recevoir  l'Evê^ 
que  en  fcs  habits  Pontificaux  &  l'Ar- 
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chevêque  avec  fa  CroN  éltvée.  Art.  10  » 
ils  font  aufli  obligés  de  laiflèr  exercer 
dans  leur  Eglife  à  l'Evêque  faifant  f« 
vifite,  les  fondions  Epilcopales,  fans 
exiger  de  lui  une  Déclaration  de  non- 
préjudice  ï  leur  exemption  :  c'cft  ce 
que  portent  le  même  article  &  l'arii 
luivant.  T.  III,  P.  Jull.  p.  6t, ,  6  j. 

^  II.  L'art.  18  de  TEdit  d'Avril 
169;,  interprété  8c  confirmé  par  une 
Déclaration  du  19  Mars  1696^  déter- 
mine jufqu'oîi  s'étend  le  droit  des  Evê- 
ques touchant  la  vifite  &  la  réforma- 
tion  des  Monaftercs  exempts  fie  non 
exempts.  Mémoires  du  CUtgi,  T.  VII  « 
p.  J4  &  fuiv. 

Les  Auguftins  de  Bcziers ,  dont  le 
Monafterc  eft  le  Chef  de  la  Réforme  , 
fc  foumettent  à  la  difpofition  de  l'E* 
dit  d'Avril  169].  f^^e\  Auguftins. 

UI.  Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de 
vifitcr  la  clôture  des  Monaftcres  des 
Religieufes  ,  nonobftant  toute  exemp- 
tion. V<yei  Fontevrault,  n*.  111. 

$.  tll.  Vifaes  ou  d^utanons  faites, 
au  nom  des  Ajfèmhlées  du  Cler' 
gif  k  leurs  propres  Députés, 

Lorfque  quelque  Député ,  tant  da 
premier  que  du  fécond  Ordre ,  tombe 
malade ,  ou  fc  trouve  iodifpofé  dans  le 
cours  de  l'AITemb. ,  ou  qu'il  éprouve 
quelque  perte,  ou  reçoit  quelque  grâce 
remarquable, les  Aflemblées  (ont  dans 
l'ufagc  de  députer  un  Prélat  &  un  de 
Mrs.  du  fécond  Ordre,  pour  aflurer 
le  Député ,  au  nom  de  la  Compagnie, 
de  la  part  qu'elle  prend  à  fa  maladie  « 
i  fon  indifpofition  ,  à  la  perte  qu'il  % 
faite,  ou  à  la  grâce  qu'il  a  re^ue  :  il 
o'eft  prefque  point  d'A(rcmb.  qui  ne 
nous  en  rournifife  des  exemples  :  on 
peut  voir  U-dcflTus  un  des  derniers  pa- 
ragraphes de  chaque  Aftèirb.  Voici- 
queloues  exemples. 

L'AiTemb.  de  1 700  ^  qui  avoit  agrégé 
À  la  Compagnie,  M.  de  Noailles,  Ar> 
chevêque  de  Paris,  lui  fait ,  à  raifoa  de 
fa  dignité,  unedéptitatioo  de  deux  Pré- 
lats êc  de  deux  Député*  du  fécond  Or- 
dre ,  poar  le  complimenter  fur  fa  pro- 
motion au  Cardinalat.  T.  VI  »  p>  )Sj  • 

Eti  rA(rethb.  de  1701,  députatioii 
ordinaire  d'un  Prélat  8c  d'un  du  fécond 
Ordre  à  dés  Députés  malades.  T.  VI^ 
p.  <58,6f9.  ^h.v 

En  celle  de  f^o) ,  même  députanoii 
\  des  Députés  nlalades  &  autres  qui 
étoienc  dans  l'affliâtonpour  du  pçxfl 

qu'ils 


ijlj. 
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u'ils  avoicnt  faitei.  T.  VI ,  p.  896 , 

91' 

£n  celle  de  1 740  ï  des  Députés  ma- 
lades, &  à  M.  l'Archev£auc  de  Paris» 
à  l'occaHon  de  la  mort  de  M.  le  Comit 
du  Luc  t  Ton  frère  :  la  dëputation  à  M. 
l'Archevêque ,  Prëndcnt  de  l'Aflcmb., 
c(l  de  deux  Prélats  £c  de  deux  Dépu* 
tés  du  fécond  Ordre.  T.  VII  •  p>  1 77  5  » 
1776. 

f .  IV.  yijîtei  ou  députanons  aux 
Roist  Reines,  Princes,  Prin- 
tejfes  &  autres  perfinnes  de  mar-^ 
que. 

Sur  les  refpeâs  que  les  Aflfcmblées 
■  ^ont  rendre  en  Corps  au  Roi ,  à  la 
Reine  Ac  à  M.  le  Dauphin.  Voyet  Ha- 
rangues. On  ne  parle  ici  que  des  dépu- 
tations  particulières,  qu'on  vt  rapport 
Cer  par  ordre  de  dates. 
i)f^  L  Air.  de  1535,  prête  à  fe  féparer, 
ordonne  pluHeurs  vifitcs  en  fon  nom, 
6c  règle  pour  chacune  le  nombre  des 
Députés;  favoir,  quatre  Prélats  pour 
•lier  faluer  les  Reines ,  aOîftés  des  Dé^ 
pûtes  de  leurs  Provinces  :  les  mêmes 
pour  M.  le  Chancelier  1  trois  Prélats , 
avec  les  Députés  de  leurs  Provinces, 
font  chargés  du  même  office  envers  le 
Nonce  :  quatre  Prélats,  accompagnés 
des  Heurs  Promoteur  £c  Secrétaire, 
font  députés  pour  aller  faluer  M.  de 
Mayenne  avant  fon  déparc,  pour  l'ar» 
mée  :  l'Archtv.  de  Vienne  eft  député 
vers  M.  de  la  Vallectc,  qui  alloit  pren- 
dre la  conduite  de  l'armée  du  Dau- 
phiné.  T.  I ,  p.  401  flc  fuiv. 
'1»''59^  En  l'Aflcmb.  de  if95-i)9^i  ayant 
été  remontré ,  que  M.  le  Cardihal  de 
Joyeufe  étoit  arrivé  à  Paris ,  &  que 
c'étoic  la  v--.iituma  en  telle  AITcmblée 
de  députe.  ).'.')ir  aller  faluer  Mrs.  les 
Cardinaux ,  t  ois  Evêt^ncs  &  un  du  fé- 
cond Ordre  furent  priés  d'aller  le  fa- 
luer au  nom  de  l'AiKmblée  :  la  Com- 
Iagoie  charge  aulîi  M.  l'Evêquc  du 
lans,  avec  tels  autres  de  l'Aflemb. 
que  bon  lui  femblera ,  d'aller  faluer  le 
même  Cardinal  de  Joyeufe ,  qui  étoic 
fur  le  point  de  partir  pour  fon  Anibaf- 
fade  de  Rome  :  les  m,êmes  trois  Pré- 
lats font  chargés  d'aller  prendre  congé, 
au  nom  de  la  Compagnie ,  de  M.  le 
Chancelier  &  de  M.  de  BeHie  vre ,  &  leur 
recommander  les  affàirrs  du  Clergé. 
T.  I,  p.  6x1,  61  j. 
i^^t,  L'Aflemb.  de  1  {98  Vàic  demander  Ci 
M.  le  Cardinal  de  Midicis  ,  Légat  en 
France ,  aura  pour  ag/éable  la  vifitc  que 
TaUt  de  la  CoU,  du  P.  F, 


la  Compagnie  défire  lui  faire  Avant  fon 
départ  de  Paris  :  à  quoi  le  Cardinal  < 

Légat  ayant  confenti ,  la  Compagnie 
va  en  corps  le  faluer,  M.  l'ArchevêquO 
de  Bourges  porunt  la  parole.  T.I,  p« 
((59,  €60, 

L'Aflcmbléc  de  \6o\  envoie  faluet  41(05» 
le  Roi,  la  Reine  8c  Mgr.  le  Dauphin, 
par  M.  l'Archev.  de  Lyon ,  accompagné 
de  Quatre  Prélats  &  de  fept  autres  Dé- 
putés. M.  l'Archevêc^.  d'Aix,  aflifté  de 
cina  Prélats  &  de  trois  autres  Députés, 
va  Ulucr  M.  le  Chancelier  8c  M.  le 
Garde  des  Sceaux  1  le  même  Arche.* 
vêque,  allîfté  de  trois  Prélats  8c  de  Qua- 
tre autres  Députés,  s'acquitte  du  même 
office  envers  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe. 
T.I,  p.  714, 

M.  l'Archev»  d'Aix  «  aflifté  de  deux 
autres  Prélats,  fe  préfente ,  au  nom  de 
l'Aflemb.  dé  i<oj,  à  la  Chambre  des 
Comptes  :  il  étoit  chargé  de  demander 
une  copie  du  département  de  1  j  16  :  il 
prend  fa  place  au-deflus  des  Maîtres, 
adroite.  T.I,  p. 7Î3. 

Quelques  Prélats  députés  par  l'Afl^ 
de  1605,  alliftent  au  Confcil  du  Roi  : 
ils  demandent  une  féance  digne  de 
leur  qualité  :  elle  leur  eft  accordée.  T« 

I»P-747- 

L'Afl.  de  \6o%  députe,  pour  aller 
faluer  M.  le  Chancelier  8c  M.  le  Duc 
de  Sulli,  fur  leur  départ  pour  Fontai^ 
nebicau ,  deux  Archevêques  ,  quatre 
Evêques  8c  deux  du  fécond  Ordre.  T. 
I,p.78j. 

Aux  Etats  de  1(14,  la  Chambre  Ec- 
cléHaflique ,  après  avoir  reçu  une  dé- 
puration de  Mrs.  de  la  Noblefle,  leur 
députe ,  de  fon  côté ,  deux  Prélats  8c 
deux  du  fécond  Ordre  pour  faluer  la 
Noblefle  :  on  les  fait  aflcoir  au  Hege 
le  plus  honorable  :  plufieurs  de  la  No- 
blefle les  accompagnent  bien  loin  de 
leur  Salle.  La  même  Aflemblée,  après 
avoir  été  vifîtéc  par  Mrs.  du  Tiers-Etar  « 
leur  députe  un  cvêque  8c  deux  du  fe* 
cond  Ordre  :  ils  font  reclus  par  fept  oti 
huit  Députés,  qui  feroient  venus  au- 
devant  d'eux  fort  avant  dans  le  Cloî- 
tre ,  8e  les  auroient  fait  aflèoir  au  lieu 
d'honneur,  reconduits  enfuite  jufbu'au- 
près  de  la  porte  de  l' Aflemblée.  T.  Il, 
p.7ijufq.74. 

Plulleurs  viutcs  8c  dépurations  faites     i<a  j ,  ltii< 
\  la  Reine  d'Angleterre,  retifée  eti 
France ,  par  les  Afl*emblées  de  i  ^x  5 , 
1^45,  liSjo,  i<5f,  \66<i,  \66^   8c 
1690.  Vof^c^  Angleterre.   ' 

Le  Roi  ordonne  à  l'Aflemb.  de  itf^f 
d'alUr  par  Députés  Saluer  le  Roi  8c  kl 
Oeopôo 


xHtAi 


\C\^ 
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11x7  Visite 

Reine  d'Angleterre,  y.  Angleterre. 
L'Aflcmb.  de  i6))  députe  au  Roi , 
qui  étoit  hors  de  Paris,  <Sc  à  la  Reine, 
an  A rrhcvjiiuc,  quatre  £v£ques,  cinq 
Députds  du  fécond  Ordre  &  un  Agent. 
Quatre  £v£q. ,  quatre  du  fccond  Ordre 
Ac  un  Agent  Ibnt  chargët  d'aller  falucr 
M.  le  Girdinal  de  Richelieu ,  6c  le  prier 
de  vouloir  prëfidcr  i  rAircmblëc.  Trois 
£véqucs,  autant  du  fécond  Ordre,  font 
cnvoyt^s  à  M.  le  Garde  des  Sceaux.  T. 
II,  p.  663. 

^  Il  cftromontrëenrA(rcmb.dei8)5, 
qu'il  cft  d'ufagc  d'envoyer  fupplier  Mrs. 
les  Cardinaux  qui  fe  trouvent  au  lieu 
de  l'Aflcmbléc,  &  l'Evfiq.  Diocéfain, 
de  l'honorer  de  leur  préfcnce.  L'AiT.  de 
163 f  leur  députe  trois  £véques,  trois 
du  fccond  Ordre  flc  un  Agent.  T.  II, 

A  l'égard  des  invitations  &c  députa- 
tions  faites  i  l'£v£q.  Diocéfain.  Voye^ 
£vfque  Diocéfain. 

L'A  (T.  de  1635  tenant,  M.  Séguier 
e(l  nommé  Chancelier  :  la  Compagnie 
lui  députe  M.  l'Evoque  de  Chartres  Jc 
(îx  autres  Députés  :  M.  le  Chancelier 
les  reconduit  iufques  hors  de  la  Salle, 
&  demeure  julqu'à  ce  que  les  Députés 
montent  dans  leurs  carroflTcs.  T.  II , 
p.  841. 

£n  l'AfTcmb.  de  14(3 f  on  demande, 
(î  le  Clergé  devoir  vifitcr  M.  le  Nonce. 
Voyci  fur  cette  partie  du  cérimoniat  des 
jijjlemolées ,  Nonce. 

L'Aifemblée  de  1(4)  va  faluer  en 
corps  le  Roi  &  la  Reine  Régente ,  fa 
mcre.  M.  le  Coadjutcur  de  Sens  &  fept 
autres  Députés  vont  falucr  la  Reine 
d'Angleterre.  Vers  Mgr.  le  Prince , 
l'Archevêque  de  Bourges  &  fept  autres 
Députés.  Vers  le  Cardinal  Mazarin , 
l'Archcvéq.  d'Arles  8c  fept  autres  Dé- 

f>utés.  Vers  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
'Evêquc  de  Séez  &  cinq  autrrs.  Vers 
M.  le  Chancelier,  l'Evêque  d'Ufcz  8c 
cinq  autres.  Vers  M.  le  Surintendant, 
l'Eveque  de  Marfcillc  fie  trois  auttcs 
Députés.  T.  III,  p.  \tx. 

La  même  Aflcmblée,  apprenant  que 
Mgr.  le  Duc  d'Orléans  étoit  de  retour 
de  l'armée,  lui  envoie  uoc  dépuration 
compoféc  de  l'Archcv.  de  Narbonnc  8c 
de  neuf  autres  Députés.  Les  Agents 
font  chargés  de  demander  audience. 
T.  III,  p.  413. 

La  même  AflTcmblée  députe  \  M.  le 
Duc  d'£ngaien,  arrivant  de  l'armée, 
après  une  dangercufc  maladie ,  l'Arch. 
de  Bourges  &  cinq  autres  Députés.  T. 


5,  S'  IV.  iiiS 

La  même  Aflèmblée  envoie  vifiter 
la  nouvelle  Reine  de  Pologne,  fur  fon 
départ,  par  M.  l'Arche véque  d'Auch  0c 
fept  autres  Députés  :  ils  font  rc^us  dans 
la  cour  par  les  Oflicicri  des  cérémo- 
nies, qui  étoicnt,  de  la  pan  du  Roi , 
auprès  de  la  Reine  :  ils  font  conduits 
tar  eux  dans  une  Salle ,  oti  ils  prennent 
eurs  habits  :  le  Capitaine  des  Gardes 
es  reijoit  à  la  porte  de  la  grande  Salle, 
es  Gardes  étant  en  h.tie  le  long  d'iccl- 
c,  &  M.  l'Evêque  d'Orange,  Grand- 
Aumônier  de  lad.  Reine,  étant  en  ro- 
chct  &  en  camail ,  k  la  porte  de  l'anti- 
chambre :  au  retour  ils  font  conduits 
par  les  mêmes  qui  les  avoient  re^us, 
Ac  jufqu'au  même  lieu  où  ils  avoicnc 
été  au-devant  d'eux.  T.  III,  p.  414. 

La  même  Allcmblée  envoie  vifiter 
M.  le  Cardinal  Batbcrin  par  un  Arche- 
vêque 9t  fept  autres  Dépistés.  T.  III, 
p.  4M. 

L'AlTcmblée  des  Prélats  étant  à  Paris 
en  1649,  reçoit  les  Députés  de  la  No- 
blcll'e  :  elle  leur  fait,  de  (bn  côté,  una 
députation  :  les  Députés  du  Clergé  en- 
trent en  carroflc  dans  la  cour  de  M.  le 
Maréchal  de  l'Hôpital;  ils  font  accueil-* 
lis,  à  la  defcente  du  carroflc,  par  cinq 
de  la  Nobicflc,  qui  les  conduilcnt,  pal- 
fani  tous  devant  eux  pour  leur  faire 
cortège,  ainfi  qu'ils  s'expriment,  juf- 
qucs  dans  la  Salle  de  l'Aflcmbléc ,  \ 
l'entrée  de  laquelle  ils  font  reçus  par 
quatre  Maréchaux  de  France ,  qui  les 
conduifcnt  dans  les  chaires  préparées 
pour  eux,  au  lieu  le  plus  honorable,  tC 
à  la  droite  de  M.  le  Maréchal  d'£ftrécs, 
Préfident  3  ils  font  reconduits  jufqu'à' 
la  Salle  par  Mrs.  les  Maréchaux ,  flc 
jufqu'i  leurs  carroflcs,  par  ceux  qui  les 
avoient  reçus,  qui  les  voient  monter 
en  carroflc  &  partir.  T.  III,  P.  J.  p.  5  j. 

Les  Députés  que  l'Aflcmb.  de  1650 
envoie  à  I  AflègiD.  de  la  Noblefle,  qui 
fc  tenoit  chez  M.  le  Duc  de  Richelieu, 
y  font  reçus  dant  la  même  forme  8C 
avec  les  mêmes  honneurs  que  ci'deflus. 
T.III,  P.6«i. 

L'AflTemblée  de  i<J5  avoir  envoyé 
des  Députés  pour  complimenter  Mgr. 
le  Duc  d'Anjou  :  elle  fe  plaint  de  ce 
que  ce  Prince  les  avoir  écoutés  deboar , 
mais  couvert;  ce  qui  étoit  contraire  à 
ce  qui  s'étoit  pratiqué  )ufques-là ,  même 
par  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  :  on  promet, 
de  la  part  du  Prince,  qu'il  écoutera  do- 
rénavant les  Députés  debout  flc  décou- 
vert. T.  IV,  p<  »  8,  tç. 

La  même  Aflcmblée  fait  une  dépu- 
tation au  Roi ,  qui  étoit  à  la  Fcre  ;  l'a»- 
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jdiencc  c(l  (leni«ndé« ,  fcc.  yoyei  Ha"  de  la  Compagnie  ;  qu'il  ne  leur  donnât 

jranguca.  an.  i6jj,  la  main  U  le  pas,  (ans  diftinâion  da 

La  même  AflcmbUe  députe  à  Mgr»  premier  Ordre  avec  le  fécond }  6c  qu'il 

)c  Duc  d'Orléans  huit ,  tant  Prélats  que  ne  les  accompagnât  jul'qu'au  perron  de 


du  fécond  Ordre  t  il  leur  donne  audicn 
ce  dans  fa  galerie,  s'avance  de  cinq  ou 
ilx  pas  pour  les  recevoir,  8c  les  écoute 
debout  fit  découvert.  T.  IV,  p.  4)3. 

Cette  m£mc  AiTcmbléc  députe  vers 
la  Reine  de  Suéde,  conformément  à 
l'intention  de  Sa  Majcilé ,  qui  en  avoic 
écrit  à  la  Compagnie  :  la  dépuration  ell 
de  fix  Prélats  Àc  d'autant  du  fécond  Or-* 


fa  maifon.  M.  le  Chancelier  promit 
d'en  ufcr  dorénavant  félon  les  vœux  d« 
la  Compagnie.  Les  mêmes  Députés  y 
étant  retournés  pour  le  remercier,  ilt 
en  recourent  tous  les  honneurs  exigés. 
T.IV,p.834,8jj. 

Le  Roi  écrivant  .U'AUcmb.  de  i6tf5, 
s'exprime  en  ces  termes  >  •>  Je  vousdi- 
<>  rai  que,  pour  ce  nui  regarde  les  dë- 


dre.  Les  Députés  fe  rendent  au  Louvre,  <>  putaiions  que  rAlIl-mb.  voudra  faire 

où  Mrs.  de  Rodes  te  de  Saintot  étant  *>  pour  rendre  des  civilités  ,  je  trouve 

Vcnusles  prendre,  ils  font  par  eux  con-  »  oon,  que,  tandis  qu'elle  durera,  elles 

duits  en  la  chambre  de  la  Reiiie,  la-  *>  fe  falTcnt  en  la  manière  dont  il  a  été 

quelle  «'étant  avancée  trois  ou  quatre  t>  ufé  aux  dernières  qui  ont  été  tenues; 

iias,  falue  Ica  Députés  avec  civilité,  flc  •*  mais  que,  dans  les  Aflcmblées  qui  fo 

es  écoute  debout.  Le  Parlement,  en  •>  feront  ci-après,  ces  cérémonies  fe-s 


E 


cette  occaHon ,  voulut  avoir  la  première 
audience  de  la  Reine  :  la  Compagnie 
cft  étonnée  de  cette  prétention  ;  elle 
députe  en  Cour,  pour  obtenir  de  S.  M. 

3ue  le  Clergé  foit  maintenu  fie  conl'ervé 
ans  fes  prérogatives;  ce  qui  lui  cft 
accordé.  $•  IV,  p.  433,  434.  La  //d- 
ra/i/ire^P.  Juft.  p.  141. 


•>  ront  réglées  fur  ce  qui  s'eft  pratiqué 
<i  avant  le  décès  du  feu  Roi  : ...  à  quoi 
•>  je  convie  un  chacun  de  fe  conf^ir- 
«mer.  T. IV,  p.  893. 

Le  cérémonial  pratiqué  fous  Lnui< 
XIII,  ainfi  que  l'a  déclaré  Sa  Majcfté 
à  l'A(T.  de  1670,  confiftc  en  ce  qu'on 
ne  falueroit  que  le  Roi ,  la  Reine  fie 


tiêot         L'Aif.  de  1660  fait  une  députation     Mgr.  le  Dauphin.  T.  V,  p.  13,  14 


de  fix  Députés  à  Madame ,  pour  la  fa- 
luer  :  fon  premier  Aumônier  avec  tous 
les  autres  Officiers  viennent  recevoir 
les  Députés  :  Madame  les  reçoit  dc^ 
bout.  T.  IV ,  p.  797. 


Le  Roi  s'en  explique  de  même  à 
rAflèmb.  de  1680,  ajoutant  Madame 
la  Dauphine.  T.  V,  p.  x97,  198. 

La  même  Ancmbiéc  de  1 66  5  charctf 
fix  Députés  d'aller  falucr  M.  le  Cardi- 


tHu    '.    L'AlTembiée  de  lééf  députe  vers  la     nal  Urlin,  lefqucis étant  entrés  dans  la 

*  V«  I  •   A  I  »^  AI  £*.ll  !/■  A  *  t       Z'         .   '  ^ 


Reine  d'Angleterre.  yoyc[  Angleterre, 
La  même  Aficmbléc  de  1665  députe 
vers  Leurs  AltelTes  Royales  Monjieurt 
Madame ,  M.  le  Duc  de  Valois ,  M.  le 
^rince,  M.  le  Nonce,  M.  le  Chance- 
lier; favoir,  pour  Leurs  AltclFcs  Roya- 
les, l'Evoque  d'Ufez  fie  neuf  autres  Dé' 


Salle  de  fon  Appartement,  il  feroit 
venu  les  recevoir  au  milieu  de  ladite 
Salle  8c  même  au-delà,  8c  enfuite  les 
ayant  conduits  par  une  antichambre 
dans  une  autre  chambre,  leur  auroit 
fait  donner  des  fauteuils,  8c  on  lui  au4 
roit  enfuite  fait  le  compliment  :  après 


pûtes  :  pour  M.  le  Prince,  l'Evêque  quoi  les  Députés  s'étant  retirés,  if  les 

d'Amiens  fie  fept  autres  Députés  :  pour  auroit  accompagnés  jufqu'à  la  iroifieme 

M.  le  Nonce ,  l'Evêque  de  SoiflTons  fi£  marche  du  degré ,  6c  les  domeftiques 

cinq  autres  Députés  :  pour  M.  le  Chan-  jufqu'jt  leurs  carrolTcs.  T.  IV,  p.  1058* 

celles,  l'Evêque  de  Séez 8c  cinq  autres^  A  la  mort  de-  Madame  la  DuchefTe 

S.  A.  R.  Monfieurte^oit  le  compliment  d'Orléans ,  l'Aflcmbléc  de  t  £70 ,  après 

debout  fie  découvert.  T.  IV,  p.  833.  s'être  informée  de  quelle  manière  le 

■    M.  le  Chancelier ,  en  cette  occaiion ,  Roi  vouloir  recevoir  le  compliment  de 

reçut  les  Députés  du  Clergé  dans  fa  la  Compagnie,  fait  une  députation  au 

§aile;  fie  après  avoir  répondu  au  com-  Roi  fie  à  la  Reine  de  cinq  Prélats,  dont 

pliment,  il  ne  les  reconduifit  que  juf-  un  Archevêque,  8c  de  cinq  du  fccond 

qu'à  la  porte  de  la  Salle  i  l'AlTcmblée  fe  Ordre  :  conreftation  élevés ,  en  cette 

plaignit  de  cette  réception,  fie  lui  en-  occadon,  entre  M.Colbert,  Secrétaire 

voya  les  Agents,  pour  lui  dire  qu'il  en  d'Etat,  fie  le  Clergé.  Voyei  Harangues, 

aVoit  ufé  otATéremmcnt  envers  les  Dé-  an.  1 670 


pûtes  des  AflTemb.  précédentes;  qu'un 
meilleur  traitement  leur  étant  dû ,  elle 
ne  doutoit  pas  qu'il  ne  les  re^ût  dans 
%a  «ucrc  lieu  convenable  à  la  dignité 


L'AIT,  de  1^90  fait  une  députation 
à  la  Reine  d'Angleterre,  i^oye^  Angle-i 
terre. 

Sur  les  députations  envoyées  à  Mt 
Oooooo  a 


•H 


-  )  > 


\Cj*: 


iS^oi 


«J7I« 


l}lj. 


têt4. 


ti,t  yfsrTÈ5,i.vkvt. 

le  Cardinal  du  Boii  8e  à  M.  le  Cardinal 
de  Flewri ,  au  premier  par  l'Aflèmb.  de 
171 5 ,  au  Tecond  par  les  AiTcmblécs  de 
I7»<,I7)0»I7J4,I7JÎ, 1740. quand 
ili  furent  élus  premier!  Prëfidcnti  de 
CCI  AfTemb.  fVx«{  PrëUdenct,  $.  III. 


f.  V.  D/putét  dti  AjftmhUu  dm 
CUrgé  t  êux  conjftrtMu  avte 
Mrs.  du  Confiil. 

Voyt\^  ConfîéreDcest 

f .  VI.  Vifimfaitti  &  rettiuei  au» 
AJemfUet  du  CUrgé, 

I.  Le  Roi  a  coutume  d'eA'"«yer  faliicr 
de  fa  parc,  par  fct  Comm  ires,  le 
Clergé,  quand  il  eft  aflembi^.  Céré- 
monial obfervé  en  cette  occaflon.f^o/#( 
CommifTaires  du  Roi. 

II.  Mrs.de  l'HôteLde-Ville  de  Paris 
viennent  vifiter  fie  rendre  Irursrefpe^s 
EUX  Aflèmblées  du  Clergé.  Cérémonial 

Çratiqué  à  leur  égard,  royet  Hàtel-dc« 
'ille? 

III.  Quant  aux  vintes  d'autres  no* 
tables  pcrfonnes  faites  ou  rendues  aux 
AflTemolées,  les  voici  par  extraits  f  fui* 
Tant  l'ordre  des  temps. 

En  l'AflTemb.  de  Melun ,  Madame  de 
Nemours  vient  elle-même  à  l'Aflèmb.! 
crois  Evêques  font  envoyés  pour  la  re- 
cevoir :  on  la  fait  aflèoir  encre  les  Sei- 
gneurs<Préfldents.  T.  1,  p.  »  1 1. 

En  l'Aflèmb.  de  ijil5,  le  fleur  de 
luflon ,  Ambaflladeur  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean-de-Jérufalem,  &  le  Com* 
mandeur  de  la  Romasne ,  font  annon- 
cés :  deux  Députés  du  fécond  Ordre  font 
commis  pour  aller  les  reccvoit  0c  io> 
troduire.  T.  I ,  p.  3  f  o. 

Le  Reâeur  de  l'Uni verfitë  de  Paris, 
Avec  huit  autres  Députés,  fe  préfcnte 
i  la  Chambre  Eccléuaftioue  des  Etats 
de  1614.  Sa  réception.  r9ye\  Uni  ver* 
fîtes,  $.  IL 

Aux  mêmes  Etats  de  i<i4,  les  Dé* 
pûtes  de  la  Noblcflè,  au  nombre  de 

Îuatre ,  rendent  vifite  i  l'Ordre  du 
ïlergé  :  deux  Evêques  flc  deux  autres 
Députés  vont  les  recevoir,  flc  les  con- 
duifenc  aux  quatre  chaires  dirpofées 
pour  cet  effet  vis-i^-vis  de  Mrs.  les  Car- 
dinaux :  après  la  Harangue,  les  mêmes 
Députés  qui  les  avoient  reçus ,  les  ac- 
compagoenc  jufqu'à  la  porce  de  l'Afll 
Les  Députés  du  Tiers -Etat  viennent 
ftufli  faluer  la  Compagnie  :  on  envoie 
devant  eux  un  Evéque  flc  deux  du  fé- 
cond Ordre,  qui  vont  les  recevoir  i  la 
porce ,  les  coodnifcnc  1  oac  chaire  pré- 


parée  pour  le  premier  d'eiicr*c«t,  flc  lea 
aucrcs  aux  formes  Ac  bancs.  Us  fonc  r» 
conduics  par  les  mêmes  Jufqu'à  la  porce. 
T.  II,  p.  71  )ufq.74« 

En  la  même  Chambre  EccléflaftiqM 
des  Etats  de  1614,  M.  Phélipeaux ,  Se* 
crétaire  de  la  Reine ,  eft  reçu  flc  con« 
duic  par  un  Evêque  ti  un  Député  dtt 
fécond  Ordre,  flc  aflia  en  une  chaire 
vis-à-vis  de  Mrs.  les  Préfidcocs.  T.II^ 
^.  to8. 

L'AflTemb.  de  |<«  ) ,  ayant  invité  M. 
le  Cardinal  de  Richelieu  ,  lui  députe 
ù%  Evêques  8C  fix  du  fécond  Ordre, 
qui  vont  le  recevoir  à  la  porte  de  l'E* 
glife  qui  (épond  au  Cloître.  U  l'ac* 
compagnent  jufques  dans  la  faile ,  dani 
laquelle  étant  entré ,  M.  le  Cardinal  de 
Sourdis,  Préfident,  Quittant  fachaife^ 
ta  l'accueillir,  lui  offre  fa  place,  qui 
M.  de  Richelieu  ne  veut  accepter  :  il  fe 
place  à  c6cé  %L  à  gauche.  Sur  la  requi* 
fition  du  Promoteur,  il  prête  le  fcr« 
ment  ordinaire.  T.  II,  p.  460,  461. 

En  la  même  AflTemblée,  leSvndid 
de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ^ 
ayant  fait  demander  audien#,  efl  reça 
A  la  porce  de  la  fallc  par  deux  Députée 
du  fécond  Ordre,  8c  conduit  lufqo'à  un 
banc  placé  vis-à-vis  de  M.  le  Préfident* 
T.  II,  p.  joi. 

L'Alicmb.  de  Ktl  étaet  transférée 
de  Poitiers  à  Fontenai ,  elle  reçoit  les 
compliments,  tant  du  Clergé  de  ceicc 
Vi'le,  que  des  autres  Corps.  Les  Dé- 
putés du  Clergé  ayant  à  leur  tête  on 
Grand-Vicaire  de  M.  l'Evêque,  font 
reçus  par  les  Agents  hors  la  porte  dé 
la  falle  de  ladite  Aflemb.,8c  introduits  s 
le  Grand- Vicaire  cft  placé  en  unechai« 
re ,  8c  quatre  autres  qui  faccomp»* 
gnoient,  en  une  forme,  00  banc  cou» 
tert  de  tapifTerie.  Le  compliment  eH 
h\x  en  Latin  :  le  Préfident  répond  ea 
la  même  langue.  Les  Députés  de  la 
Sénéchaufl[i>e  fonc  reçus  de  mène.  T. 


II,  p.tfn ,  «14. 
L^AfTei 


AflTemb.  de  i<i9,  étant  à  Fonte* 
Dai,  M4  l'Archev.  de  Tours  paflè  en 
cette  Ville;  il  demande  à  faluer  l'AfT.  j, 
trois  Prélats,  trois  du  fécond  Ordre  81 
on  Agent,  vont  le  recevoir  «  8c  l'încro* 
dttifenc  en  une  chaire  au  cAcé  droit  de 
M.  le  Préfident  :  il  eft  reconduit  par  lei 
mêmes  |ufqo'au  bas  du  degré ,  8e  par 
les  Agenu  Jufqu'à  fa  lidere.  T.  II,  p. 
tfit. 

L'Aflenb.  de  Meotet,  en  t  A4r ,  en< 
voie  au-devant  da  Préfldial ,  pour  lee 
recevoir,  deux  Aeents,  à  la  porte  de 
la  fâUe ,  en  la^cUe  tb  Ahic  iacraduiii 


i«4h 
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ià|)     f^ISITES,  iVl&  VU. 

•c  «dit  fclon  leurt  rangi.  Les  Chano^ 
ncs  de  Manici  «  ayant  obtenu  audien- 
ce ,  font  introduiii  dam  la  fallc ,  flc  affit 
furdei  banci  poféi  près  du  Bureau.  T> 
lll,pk  10,  M,  1091 

M.  le  Cardinal  BarbcHn  fe  fait  an- 
noncer à  l'Atr.  de  1645  pour  ta  vilîter. 
La  Compagnie  lui  envoie  |  pour  le  re- 
cevoir ,  un  Archevêque  0c  cinq  autres 
Députés,  qui  le  rceonduifentk  T.  111 , 

f.  4M.4»*' 

«Quatre  Députes  de  la  NoblclTe  s'ë- 
tant  prëfentés  en  rAflfemb.  des  Prélats 
,  tenue  en  16^9 ,  deux  Evëques  6c  deux 
Agents  vont  au-devant  d'eux  julqu'au 
inilieu  de  l'antichambret  les  cnndui- 
fcnt  aux  chaires  qui  leur  étoicnt  prépa- 
lées  vis-à-vis  du  Sgr.  PréUdent ,  le  Car- 
ëioal  Maxarin  t  leîdi  Seigneurs  avoicnt 
^ris  la  droite  fur  eux  te  pafl'é  devant 
eux  à  la  jportet  Lefdiis  Députés  recon* 
duifs  enluite  jufqu'an  bas  de  l'cfcalier 

Ï«r  les  Prélats  U  les  Agents»  T.  111 ,  P. 
.p.  5)»  14» 

En  PAnemb.  de  l<}o,  M.  l'Archevi 
âe  Sens  demande  à  être  oui.  Deux 
Evêques  8c  deux  du  fécond  Ordre  vont 
le  recevoir;  il  prend  fa  place  parmi  les 
Prélat! ,  félon  le  ran^  de  fon  Sacre. 
Même  ordre  obfervé  dans  les  autres 
AlTcmbléesi  T.  III,  p.  44t. 

M.  le  Duc  d'Orléans  &  M.  le  Prince 
y.enncni  à  l'AlTcmb.  de  1650,  pour 
lui  faire  part  de  la  convocation  des 
Etats,  accordée  parle  Roi  8c  la  Reine. 
La  Compagnie  envoie  pour  les  rece- 
voir ,  fit  Evêques  fie  fix  du  fécond  Or-^ 
are  :  à  peine  les  Députés  ëtoient  nom- 
liiés,  que  Son  Alteilè  Royale  êc  M.  le 
frincc  entrent  dans  la  fallc.  La  Com- 
^gnie^  furprife  U  touchée  de  n'avoir 
pas  eu  le  temps  de  leur  rendre  les  hon- 
neurs qu'elle  leur  devoir,  leur  en  fait 
fe%  excufes.  Ils  fortent,  accompagnés 
àc»  mêmes  Députés  qui  avoicnt  été 
nommés  pour  les  recevoir.  T.  III,  pt 
é8o,<8i. 

L'Ambafladeuf  8e  le  RéHdent  dé 
Portugal  demandent  audience  à  l'AlT 
de  i<)o:deux  EvêqUes  fc  dcuk  du  fé- 
cond Ordre  vont  les  recevoir  dans  le 
Clottre ,  8c  les  accompagnent  jufques 
«{ans  la  falle;  Mrs.  les  Prélats  ayant 

E'is  la  droite  fur  eux,  8c  le  pas  au  paf- 
ge  des  portes.  M.l'Ambaflàdeurprcnd 
fa  place  eil  une  chaire  à  bras  devant  le 
Bureau,  8C  le  Réfident  auprès  de  lui 
dans  une  chaife  fans  bras ,  un  peu  fé- 
perée.  Reconduits  Mr  les  mêmes  8c  de 
la  même  manière.  T. III,  p.  68S,  €Î9. 
Le  Cardinal  Malaria  vient  à  l'Afl*. 


yiTRÉ.  VtrARAÎi.     iij4 

de  itf)5  :  on  envoie  pour  le  recevoir^ 

auatre  Prélats  £c  qiuctc  du  fécond  Ot- 
rc ,  qui  l'ayant  rencontré  dans  la  cour 
des  Auguftins,  l'ont  conduit  à  la  fallé 
de  l'Aflcmblée,  où  il  prend  la  place 
de  Préfidcnt ,  8c  prête  L  ferment.  T. 
IV,  p.  1,.' 

£n  l'AfTemb;  de  itfSj,  M.  l'Abbé 
de  Lorraine  vient  préfcntcr  fcs  Thcl'ca 
à  la  Compagnie.  MVs.  les  Promoteurs 
8c  Mrs.  les  Agents  vont  le  recevoir, 
lui  donnent  la  main  Scjpaflfcnt  après 
lui  :  étant  entré,  on  le  fait  alTeoir  iur 
une  chaife  à  bris  devant  le  Bureau; 
il  cft  reconduit  de  même.  T.  Vtp.  615. 
Le  Doyen  de  la  Faculté  de  'Théolo- 
Éie  de  Paris,  accompagné  de  piuficurs 
Doâeurs ,  fe  préfentcntà  l'Ancmb.  de 
1730,  pour  lui  remettre  quelques a£kes 
de  la  faculté.  Mrs.  les  Agents  vont 
les  recevoir  à  la  porte  de  la  lalle.  Etant 
entrés ,  ils  ont  falué  profondément  de- 
bout 8c  découverts.  Mrs.  les  Députés 
fe  font  découverts  fans  fc  lever  :  M.  le 
Doyen  a  éié  placé  fur  une  chaife  \  dos  « 
8c  les  Doreurs  fur  une  forme.  T.  VII  » 
p.  I0J9. 

Sur  les  vifites  faite)  aux  AiTemb.  du 
Clergé  par  les  Prieurs  de  Sorbonne, 
lorfqu'ils  viehnent  prier  le  Clergé  au 
Difcours  des  Sorbonniqucs ,  8c  fur  d'au- 
tres invitations  pour  T hcfcs  8c  Dif- 
cours. f^^e[  Sorbonne,  $.  I.  Thefcsi 

$.  Vil.  Autrts  vijîtes, 

t.  Vifites  ordonnées  par  Arrêts  dei 
Grands-iours  de  Poitiers  8c  de  Cler- 
mont ,  pour  être  exécutées  par  des 
Comminàires  Laïques  8c  Eccléfiafti- 
qucs.  f^oyei  Grands- Jours. 

II.  ViUtes  faites  à  des  Eccléfiaf^iqucs 
malades ,  par  les  Evéq.  ou  leurs  Grands- 
Vicaires  8c  Officiers ,  défendues  par  dei 
Arrêrs.  feyq  Malades; 

III.  Vifites  faites  dans  les  maifona 
des  Eccléfiaftiques ,  par  les  Juges  oU 
Officier!  des  Gabelles,  f^oyq  Gabelles^ 

IV.  Vifites  de  la  cailTedu  Receveur- 
Général  dti  Clergé,  ordonnées  par  les 
Aflèmb. ,  en  cas  die  diminution  d'cT' 
peees<  Voyé^  Monnoie; 

p-ttRÈ. 

iMPRiMEUa.  du  Clergé.  Voye{  Irii* 
primeurs,  Livres. 

É'.VivARAis,  pays  rcfiTprtiflant  d'a- 
bord du  Préfidial  établi  à  Valence ,  de^ 
puis  fouftrait  8c  mis  foiis  celui  de  N3^ 
mes.  Vo^ei  Valence ,  nî.  ïl 


iCS). 


»7}*» 


Uj;      VIVARAIS,    VIVIERS.    VŒUX,  ^X     ti\i 

Les  Barons  des  Etats  particuliers     aux  Etats  d'Orléans ,  la  Nobicflc  avoit 


dis 


«lu  Pays,  dtfpuccnt  la  préléance  à  M. 
l'Evêque   de  Viviers,  yoyej  Viviers, 

3".  Miflîon  Royale  en  faveur  des 
Huguenots  de  ce  pays  fie  lieux  adja- 
'ccnts.  Lettre  du  Roi  à  l'AlIcmblîfe- 
Généralc  de  168t.  f^oye\  Millions. 

4''.  Travaux  du  bienheureux  Jcan- 
l^rançois  R^gis,  Jéfuite ,  dans  cette 
î'iovincc.  y<^ei  Canonifation,  n*.X. 

VIVIERS. 


dcinandé,  par  l'art.  3»  dcfcs  Cahiers» 
qu'il  fût  défendu  de  recevoir  les  en- 
tants à  Proticflion,  favoir,  les  mâles 
avant  1;  ans,  fie  les  Hllcs  avant  15  à 
16  ans;  mais  l'Ordonnance  d'Orléans 
cft  bien  remarquable ,  par  U  manicro 
dont  elle  tlk  conçue.  L'art»  19  ne  dé- 
fend pas  à  ceux  qui  veulent  embiafl'cr 
l'état  Religieux,  de  faire  Profeflion 
avant  l'iige  de  15  ans  :  //  défend  Jeute^ 

ment  aux  ptret  &  tnetes  ,  tuteurs  &  pa- 
.^_..     j^ '    »_  t       ' 


rents  ,  de  permettre  à  leurs  enfams  oa 

1°.  L'Ev.  de  Vivic^s  expofe  à  l'Aif.  pupilles  de  faire  Prvfefflon  de  HeligieuM 

de  1 6  f  o,  que  dans  les  Etats  particuliers  ou  Religieufe ,  fuvoir  e[i,  les  méies  if 

tluVivarais,  les  Barons  de  la  Province,  ani,  ù  les  filles  10  ans  i  ù  ©«,  avant 

qui  y  ont  Céance ,  lui  contedoient  la  pré-  ledit  temps ,  les  Piafcjjjions  fe  Jlrroient , 

léancc;  de  quoi  s'ctant  plaint  au  Con^^  il  ne  le:»  déclare  pa^  nulles;  il  ordonne 

feil ,  on  l'avoir  renvoyé,  fur  fa  plainte,  feulement,  ^ue  pourront  lejdiis  Profit 

aux  Etats- Généraux  du  Languedoc,  difpofer  de  leur  portion  hé'édttaire , échue 


pour  avoir  leur  avis;  que  l'avis  avoic 
été  donné  eh  (a  faveur,  lequel  cft  con- 
forme à  ce  qui  fe  pratique  en  tous  les 
Autres  Diocefes  de  la  Province;  qu'il 
pourfuivoit  maintenant  un  Jugement 
au  Confcil;  qu'il  fupplioit  la  Compa- 


cette  Loi  ne  fut  portée  qu'en  attendant 
la  détermination  du  Concile  :  c'tft  la 
réponfe  formelle  que  fît  le  Souverain 
i  lart.  31  dis  Cahiers  de  la  Nobitfle. 

T.  yin,p.  133,,  »33«. 

lu.  La  détermination  du  Concile 


l 


ou  à  éihtoiri  &  pour  cet  effet ,  tl  les 
déclare  capables  de  Juicéder  &  tefier, 
nonobftam  ladite  ProJiJfiuH.  Ainlî,  fans 
toucher  à  la  validité  des  vceux  émis 
avant  »j  ans  ,  le  Léeiflateur  ne  fie  que 

.   ,  , ,  .  ^^»r  ôtcr  l'effet  de  la  mort  civile  :  il 

gnie  de  vouloir  lui  accorder  fa  protcc-  cft  encore  cflentiel  de  remarquer,  que 
tion.  11  eft  arrêté  de  faire  reconimandei' 
tctte  affaire  à  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
ti.  d'en  parler  à  M.  le  Duc  d'Orléans, 
Gouverneur  de  la  Provinccles  Agents 
chargés  d'y  agir  comme  le  Prélat  le 

déHre.  T.  III,  p.  ,61,  {63.  

1°.  Déchari;cdc  1 0000  livi  accordée  fut  pleinement  adoptée  par  les  Etats 

au  Dioçefe de  Viviers;  fomme  de  l'em-  de  Blois  en  1577.  Sans  ptrdfter  dans 

oi  de  laquelle  les  pièces  juftificatives  ce  qui  avoit  été  réglé  par  l'Ordonnance 

'ont  préfcntées  à  l'Affcmbiéedc  167 j.  d'Orléans,  celle  de  Biois  fe  contente 

yoye\  Décharges,  %.  U.  d'ordonner,  par  lart.  18,  que  la  Pto- 

3**.  L'AlUmbléc  de  17Î0  reçoit  les  fijîon,  tant  des  Religieux  ^ue  Religieux 

plaintes  de  M.  l'Evêque  de  Viviers  fiC  Jes^  ne/e  ferait  avant  l'âge  de  16  ans 

de  fon  Chapitre ,  au  fujet  d'une  impo-  accomplis.  Ce  Règlement  ift  donc  tout 

/ition  à  laquelle  on  veut  les  allujcttir  à  la  fois  l'ouvrage  de  l'Eglife  fie  celui 

pour  les  indemnités  des  bleds  dcftinés  de  la  Nation  oui  l'a  provoqué  aux  Etais 

pour  les  troupes,  fie  pour  le  reilibour-  de  Blois,  après  avoir  éprouvé  les  in-^ 

femcnt  de  UMairie  de  la  Communauté  convénients   de  l'Ordonnance  d'Or-> 

de  Donzcrc.  L'affaire  eft  renvoyée  au  léans.  T.  VlII,  p.  133*. 
Bureau  du  Temporel.  T.  VlII,  p.  370*  IV.  Cependant ,  Par  une  difpofition 

de  l'Edi  t  du  mois  de  Mai  1  -^68 ,  il  cft  or- 

V(S  U  X  DE   Religion»  donné,  qu'aucun  fujet  du  Roi  ne  pourra 

SXÀPcdelaProfeflonRdigiiufe.  '''"gogy^  laPrcfeJfion  Monaftquc 

'         r>  J  di  t>     J  ou  tiégultere  fS'ilnaattetnt,  àlégartl 

I.  Le  Concile  de  Trente  n'a  point  des  hommes  ^  l'âge  de  11  ans  accomplis  , 

élargi  la  voie  pour  entrer  en  Religion  ;  Sf  h  l'égard  des  filles  ,  celui  de  1 8  ans  ^ 

il  l'a,  .iu  contraire,  relTerréc.  Les  an-  pareillement  accomplis  ;  mais  il  efti  ob- 

clens  Décrctspermettoicnt  de  le  lier,  ferver,  que  ce  n'eu  qu'à  titre  d'épreuve 

par  des  vœux  k)lcmnets,à  l'âge  de  pu-  que  le  feu  Roi  a  fait  ce  Règlement: 

Lerté  :  c'cftà  titre  de  réformation  qu'il  car  il  s'cft  réfervé  exprcffément  par  le 

a  ftatué,que  ces  vœux  ne  feroient  va>  m£me  article,  <te*Dliquer  de  nouveau 

lablrs  qu'après   16  ans  accomplis.  T>  fes  intentions  à  ce  fujet,  après  le  terme 

VIII,  p.  i33V.  de  dix  années.  T.  /III,  p.  1434. 

IL  Avant  la  décifion  du  Concile,         V*  l*cs  Députas  des  Ordres  Mcn« 
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«liants  fe  préfcnccnt  à  rAflTcmbléc  de 
177;  :  l'un  d'eux  portant  la  parole ,  faic 
leÂurc  d'un  Mémoire  fur  l'âge  nécef- 
faire  pour  l'ëmifllon  des  vœ^x;  Se  ils 
demandent  la  protcdkion  de  i' Aflcmb.  : 
le  Mémoire  eu  renvoyé  au  Bureau  de 
ia  Religion,  pour  en  prendre  connoif- 
fancc  Se  en  rendre  compte  à  ia  Com- 
pagnie. M.  l'Archevêque  de  Paris  ap- 
puie le  Mémoire ,  &  met  dans  un  nou- 
veau jour  les  motifs  de  la  demande.  La 
déclamation,  dit  ce  Prélat,  des  Corps 
réguliers  contre  l'article  ci-dcflus,  cH 
appuyée  fur  des  titres  bien  puilTants  : 
comme  Religieux  Se  Membres  du  Cler- 
gé, ils  invoquent  la  décifiondu  Con- 
cile de  Trente;  comme  fujcts  du  Roi , 
Ils  invoquent  la  difoofition  textuelle 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ;  &  ces  deux 
Loix ,  l'une  Ecciéfiallique  fie  l'autre  ci- 
vile ,  ont  un  double  degré  de  force ,  par 
les  circonftanccs  dans  Icfquellcs  elles 
font  intervenues.  Le  Prélat  infide  fur 
ce  qui  a  été  repréfcnté  avec  vérité  par 
les  Députés  Religieux,  que  le  réfultat 
du  nouveau  Règlement  de  i7(>8,  s'il 
n'étoit  pas  révoqué,  feroit  la  deftruc- 
tion  entière  des  Ordres  Religieux  en 
France.  T.  VIII,  p.  i)34  jufq.  1337. 

Après  le  rapport  des  Commiûaircs, 
Unt  de  la  Requête  des  Corps  Reli- 
gieux, que  du  Mémoire  de  M.  l'Arch. 
de  Paris ,  l' Aflcmb.  a  arrêté  de  faire  des 
llcmontrances  à  S.  M.,  pour  obtenir 
la  pleine  &  entière  exécution  du  Dé- 
cret du  Concile  fie  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  concernant  l'âge  des  vœux  :  elles 
font  préfentécs  au  Roi ,  qui  promet  de 
s'en  faire  rendre  compte  :  l'Afl".  charge 
deux  Prélats  d'en  fuivrc  le  fuccès.  T. 
VIII,  p.  1337,  1338.  £«  Remontran- 
ces t  P.  Julï.  p.  764  fie  fuiv. 

|.  II.  Réclamation  contre  les  Vceuxt 

temps  utile  pour  réclamer  :  à  qu  ' 
appartient  la  connoijjance  des 
Vaux  de  Religion  ? 

I.  L'article  40  du  Cahier,  revêtu  de 
Xeitrcs-Patcntes  en  1574,  exclut  tous 
les  Profès,  après  les  cinq  ans  de  leur 
Profcfllon ,  fie  les  promus  aux  Ordres 
facrés, après  le  même  temps,  de  toute 
réclamation  fie  demande  contre  leurs 
vœux  de  Religion  ,  ou  contre  les  Or- 
dres reçus.  Recueil,  p.  988. 

L'art.  9  de  l'Ordonnance  de  1619 
portoic ,  que  toutes  perfonnes  qui , 
après  l'an  deprobation,auroit  pris  l'ha- 
bit de  Profès ,  fie  demeuré  cinq  ans  avec 
ledit  ktbit,  feront  ccnfés  fie  réputés 


Profès,  fie  partant  incapables  de  di(- 
pofer  de  leurs  biens. 

Le  Clergé  dans  fa  Remontrance,  fur 
cet  article,  demande  qu'il  foit  ajouté 
ces  mots,  yàni  réclamer  :  les  Commit 
faires  du  Roi  confcnient  à  l'addition; 
Recueil,  p.  1365,  \)66. 

II.  M.  l'Archcv.  de  Rouen  fait  part^ 
fie  fe  plaint  à  rAflcmb.  de  1635 ,  d'un 
Bref  du  Pape  ad'refle  à  lui  fie  au  Prieur 
de  l'Abbaye  du  Bec,  pour  procéder 
conjointement  à  la  déclaration  de  là 
nullité  des  vubux  d'un  Religieux  de  cette 
Abbaye  :  il  fupplie  la  Compagnie  de 
pourvoir  à  ce  qu'à  l'avenir  l'adrcHc  dé 
pareilles  commiflions  foit  faite  aux 
fculs  Evêques  ,  ou  à  leurs  Vicaires- 
Généraux:  la  plainte  cft  jugée  très-julle 
fie  bien  fondée.  T.  II,  p.  804. 

III.  Les  Tribun.iux  féculiers  ont 
fouvent  entrepris  de  connoître  de  U 
validité  des  vœux  de  Religion  :  on  a 
fur  ce  fujet  plutleurs  faits  Se  plaintes  de 
la  part  du  Clergé. 

Le  Roi ,  par  Ta  réponfe  ;\  l'art.  6  du 
Cahier  de  1635  ,  défend  à  fcs  Juges  de 
connoître  de  la  validité  des  vœux  de 
Religion ,  faits  par  ceux  qui  ont  IVigc 
prefcrit  par  les  Ordonnances.  Recueil , 
p.  1387. 

En  l'AflTemb.de  164^  ,  le  Promoteur 
fe  plaint  de  quelques  Arrêts  des  Parle- 
ments, qui  (ont  des  cntreprifcs  fur  la 
connoiflance  des  Vœux  fie  du  Mariage: 
le  plus  célèbre  de  ces  Arrêts  eit  celui 
de  Couturier  Se  de  la  Dcmoifcllc  Dan- 
tail.  Celle-ci ,  en  1 641 ,  fe  pourvoit  par 
un  Refcrit  du  Pape  contre  fa  Profeflion 
Religieufe, qu'elle  alléguoit  avoir  fait 
par  force  fie  par  violence;  elle  obtient 
ia  Déclaratoire  avec  reftiiution  contre 
le  laps  de  cinq  ans,  pour  plus  grande 
précaution.  La  Bulle  cil  adrcHee  au  Su- 
périeur des  laonafteres  des  Filles  de 
Sainte-Claire  fie  à  l'OlHcial  de  Paris: 
ils  travaillent  tous  deux  conjointemcnc 
à  l'inftruflion  de  l'aiFairc,  fie  le  x-j 
Novembre  de  la  même  année,  ils  ren- 
dent leur  Sentence  détînitivc,  par  la- 
quelle ils  rellituent  la  Suppliante  con- 
tre le  laps  des  cinq  ans ,  déclarant  fa 
Profcllion  nulle ,  fie  lui  permettant  de 
fe  marier  :  la  Sentence  cft  en  même- 
temps  exécutée  ;  la  Suppliante  fe  ma- 
rie, avec  les  folemnités  rcquifcs  :  fix 
femai nés  après  fon  mariage,  fon  bcaa- 
frerc.iniérefl'é  pour  la  fucccllion,  faific 
la  Cour  du  Parlement  de  Paris  de  cette 
affaire  par  un  appel  comme  d'abus; 
l'inftancc  cil  pourfuivie  pendant  deux 
ans  entiers  ;  fie  enfin ,  quoique  le  m4- 


i<rj5; 


KJ45; 


iii^  P'GÉÛX  DE   Jt 

Hage  eût  étëconfommé,  8c  ratifié  par 
la  naiflTance  d'un  enfant ,  que  le  pcre 
tût  fouvent  dépofé ,  même  à  la  mort 
<c  en  préfence  ae  Ton  Curé ,  de  la  vio- 
lence qu'il  avoit  faite  à  fa  fille ,  il  in- 
tervient Arrêt  au  Parlement,  portant 
qu'il  avoit  été  mal  8c  abufivement  pro^ 
cédé,  ordonné  £c  exécuté  par  les  Com- 
mifFaires  Apoftolique^;  que  le  mariage 
avoit  été  non  valablement  contracté; 
&  qu'en  conféquence  la  Suppliante  fe* 
toit  conduite  au  Couvent  des  Filles 
de  la  Madeleine;  que  la  pcndon  feroit 

tayée  par   les  Rciigieulcs  de  Saint- 
larcel  ;  le  mari  condamné  en  de  grof* 
fca  amendes. 

L'AfTemblée  confldérint  que  ledit 
jàrrêt  cft  une  entrcprife  manifefte  en 
matière  fpirituclle,  ordonne  que  les 
Agents  en  feront  plainte  au  Confcil, 
Oîi  ils  pourfuivront  un  Arrêt  par  Ic- 

2[uel  il  foit  ordonné,  que,  fans  avoir 
gard  à  celui  du  Parlement,  la  con- 
noiflance  de  l'afFaire  dont  eft:  queftion, 
foit  renvoyée  pardevant  les  Juges  Ec- 
cléfiaftiques  ;  après  quoi  fera  demandé 
ii  la  Reine  une  conférence  avec  Mrs. 
du  Confcil ,  pour  difcuter  \ei  moyens 
de  faire  un  bon  &'folide  Règlement» 
|ui  remédie  aux  entreprifes  ordinaires 
es  Cours  féculieres,  contre  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaft.  Sur  les  plaintes  du  Non* 
ce ,  le  Roi  avoit  déjà  ordonné  au  Pro* 
curcur-Général  de  rapporter  les  motifs 
de  l'Arrêt.  T.  III,  p.  »54»a;5»  xi6. 

Autre  Arrêt  rendu  au  Parlemebt  de 
Paris ,  le  1 8  Mai  i  <4  j ,  par  lequel  cette 
Cour,  en  une  caufe  entre  le  Heur  de 
Quelen  &  le  Frère  René  de  Quelcn , 
fon  fils,  &  les  Religieux  de  la  Doârine 
Chrétienne  ,  en  laquelle  il  s'agifToic 
feulement  de  quelques  appels  comme 
d'abus ,  a  pris  connoiffance  du  fond  de 
l'afFaire,  Ac,  fous  prétexte  defdits  ap-* 
pels,  a  prononcé  fur  la  validité  des 
Vœux  folemnels  de  Religion ,  du  Sa' 
crement  de  mariage,  &  de  l'établiflè* 
ment  de  tout  un  Ordre  Religieux.  L'Ar* 
rêt  eft  lu  dans  l'Aflèmblée  de  i  tf 45 ,  qui 
le  juge  une  entreprife  manifefte,  &  en 
pouriuit  la  cafTation.  T.  III,  p.  t6j. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Breta» 
gne,  au  profit  de  Guillaume  Ribier, 

3ui  avoit  faitProfeOron  au  Monaftére 
e  la  Doârine  Chrétienne  de  Paris ,  ic 
depuis s'ëtoit  marié,  contre  M.  Ribier, 
Confeiller  d'Etat;  ledit  Arrêt  plus  pré- 
Judiciable  aux  droits  de  l'Eglife  &  plus 
extraordinaire  que  les  autres.  L'AfT  de 
l6^S  arrête  d'en  patlcr  i  M.  le  Cbao» 
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celier ,  8c  de  lui  demander  une  confé' 
rcnce. 

Mrs.  les  Gens  du  Roi  des  Parlement! 
de  Paris  8c  de  Bretagne,  Mandés  poue 
porter  au  Roi  les  motifs  defdits  Arrêts» 
apportant  beaucoup  de  difficultés  pouc 
y  latisf^ire  ;  l'Alfemb.  renouvcl'  feS 
inftances  auprès  du  Cardinal  V  .na 
6c  M.  le  Chancelier.  Mrs.  les  -.'ats 
font  exhortés,  chacun  en  fon  Dio..-cfe» 
de  faire  enfeigner ,  tant  es  Prédications, 
qu'aux  Inftruâionsparticuliercs,  ce  qui 
eft  de  la  faine  dourinc  fur  cette  ma- 
tière :  arrêté  de  plus ,  que  dans  la  Ha* 
tangue  de  clôture,  il  en  fera  fait  re- 
montrance k  Leurs  Majeftés. 

La  conférence  qub  demandoit  l'AfT, 
fe  tient  au  Palais  Royal  :  on  demeure 
d'accord  que  ta  Reine  mandera  Mrs* 
les  Gens  du  Roi  du  Parlement ,  pour 
leur  parler  une  dejniere  foii;  8c  au  cas 
qu'ils  ne  fatisfaflèntpoint,  que  le  Roi 
y  pourvoira  en  fon  Confeil. 

L'AfTemb.  avoit  obtenu,  le  t6  Mari 
.1646 ,  un  Arrêt  du  Confeil,  contre  ce 
lui  de  Ribier,  rendu  au  Parlement  de 
Bretagne  :  nonobftant  ledit  Arrêt ,  la 
même  Cour  de  Parlement  en  rend  un 
nouveau,  le  %6  Juin,  par  lequel  elle 
permet  audit  Ribier  8c  a  la  Demoifelle 
du  Frefnoi ,  tous  deux  du  Diocefe  de 
Paris ,  de  fe  pourvoir  devant  le  RcâcuC 
de  la  Paroifie  de  Saint^Germain  de  la 
ville  de  Rennes  ,  pour  recevoir  la  Bé- 
nédiâion  nuptiale,  pour  fôretéde  leur 
confcicnce.  L'AfTemolée  ordonde  aux 
Agents  de  préfenter  Requête  au  Con- 
feil pour  la  cafTation  de  l'Ar.St.  T.III^ 
p.  *<J,i64,358. 

Le  Pfomoteur,  dans  le  difcours  qu'il 
fait  en  l'AfTemblée  de  1 64^ ,  contre  les 
entreprifesdesParlements,établit  cette 

ftropofîtion  générale,  que  la  connoif^ 
ance  des  Vœux  de  Religion  appartient 
h  l'Eglife  feule  :  il  en  allègue  les  preu- 
ves les  plus  fortes  :  il  établit  incidem^ 
ment  ces  autres  propofitions ,  oue  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  fur  les  Vœux 
ne  font  que  pour  appuyer  les  Canons 
de  l'Eglife  ;  que  toute  puifTance  d'Or» 
dre  8c  de  Jurifdiâion  fuppofe  cm&ete 
ou  titre  EccléfSaftique  ;  aaele  Vœu  de 
Religion  n'a  pas  rendu  de  tout  temps 
le  mariage  invalide,  8c  ^ue  l'empêche- 
ment du  Vœu  a  été  reçu  en  1138  feu- 
lement. 

Il  répond  enfuite  aux  obje£kions  du 
Magiftrat,  dont  la  principale  eft,  qu'il 
faut  diftinguer  dans  les  Vœux  la  pro» 
mefle  int^ieure  faite  à  Dieu ,  8c  ce 
qui  conceroe  l'état  Se  la  condition  ex- 

lérieofcr 
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térieurë  de  celui  qui  s'engage  :  il  rcmar^ 
que,  à  ce  fujcr,  que  l'ancienne  plainte 
raitc  contre  les  Ëvfiques,  de  vouloir 
faire  tout  dépendre  de  leur  Jurifdicbion) 
peut  fe  convertir  contre  les  Magiflrats. 
Autre  objc<ftion  j  que  le  Magillrat  ne 
prétend  pas  juger  de  la  nullité  du  Vœu  « 
irtais  llmplcmcn  t  de  fa  validité.  Képonie 
du  Promoteur.  T.  III,  pî  i54jurq.  i6i. 

iéSj.  M.t'EvêquedcMarreilleavoit  rendu 

une  Sentence,  avec  le  nombre  requis 
d'Aflcileurs,  en  vertu  d'un  Rcl'crit  du 
Vice-Légat  d'Avignon ,  par  laquelle  il 
avoit  déclaré  nuls  les  Vœux  d'une  Rc« 
ligieufe  de  fon  Diocefe;  enl'uite  de  la- 
quelle elle  avoit  cûntra£ké  mariage  : 
,  cette  affaire  ayant  été  relevée  au  Pari. 
dcTouloufe,  en  vertu  d'un  appel  com- 
me d'abus  j  il  e(l  intervenu  Arrêt,  par 
lequel  ladite  Sentence  auroit  été  calleci 
^  la  prétendue  Religieufe  condamnée  à 
l'amende ,  &  le  Curé ,  qui  a^'oit  riutbrifé 
Ifr  mariage,  décrété  de  pri(e-de-corps. 
M.  de  Marleille  voulant  fe  pourvoir  aU 
Confeil  contre  cet  Arrêt,  il  prie  l'AlT. 
de  i66^  de  lui  accorder  fa  protection 
te  l'intervention  des  Agents  :  il  l'ob-^ 
tient.  T.  IV,  p.  966. 

*t-fo.  M.  le  Nonce  prie  l'.^flcmb.  de  1  Cja 
d'interpufer  Ton  autorité  dans  une  af- 
faire où  le  Parlement  de  Paris  rcnvcrfe 
{>ar  fon  Arrêt  la  Hiérarchie,  l'ordre  & 
es  règles  de  l'Eglifc,  fur  ce  qu'une 
Âeligieufe  de  l'Abbaye-aux-Bois ,  Dio- 
cefe de  Noyon ,  ayant  obtenu  de  Sa 
Sainteté  un  Refcrit  contre  fes  Vœux 
de  Religion,  ils  ont  été  déclarés  nuls 
&  invalides,  par  Sentence  de  l'Oificiai 
de  Noyon  ,  de  laquelle  il  a  été  inter- 
jette appel  pardevant  le  Métropolitain 
de  Reims;  au  préjudice  duquel  ladite 
Religicufeayantcontra£ké  mariage,  on 
t  t'eft  plaint  de  cet  attentat  pardevant 
ledit  Métropolitain,  lequel  a  rendu  un 

{>rcmicr  Jugement,  qui  fait  défenfes  \ 
a  Religieufe ,  pendant  le  Procès ,  d'ha- 
biter avec  fon  prétendu  mari,  fous 
beine  de  cenfures  ;  au  préjudice  duquel 
Jugement,  elle  a  interjette  appel  com- 
inc  d'abus  au  Parlement,  où  par  Arrêt 
il  a  été  dit  avoir  été  mal  &  abulive- 
ment  jugé  par  le  Métropolitain;  fie 
pour  être  fait  droit  fur  la  Sentence  de 
Noyon  ,  les  Parties  font  envoyées  de- 
vant rOfh'cial  de  Bcauvais. 

Pareil  renvoi  eft  une  entrcprifc  ma- 
hifefte  du  Parlement,  qui  n'a  pas  droit 
de  donner  des  Juges,  puifqu'il  n'a  pas 
le  pouvoir  de  la  diftribution  des  Jurif- 
diciions  EccléHaftiques ,  auxquelles  il 
Taile  Je  ta  Coll.  des  P.  h 
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ne  peut  toucher,  au  préjudice  des  troii 
dégrés  de  Jurifdidioii ,  qui  doivent  être 
toujours  inviolablcment  obfervés  :  le 
Parlement  n'ayant  pu  conférer  à  l'Offi- 
cial  de  Beauvais  aucun  pouvofr,  ledit 
OiHcial  n'a  puauffi  le  recevoir.  La  Com- 
pagnie juge  cette  affaire  très -impor- 
tante, éc  la  renvoie  au  Cahier.  T.  V, 
p.  83,  84. 

En  i'Alf.  de  i68j  ,  il  cft  parlé  d'un  icly. 
autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  par 
lequel  il  avoit  été  jugé  que  les  Vœux 
d'une  Religieufe  de  l'Abbaye  de  la  Cou- 
ture du  Mans,  étuicnt  nuls.  Les  anciens 
Agents  en  avoient  demandé  laciilatlun 
au  Confeil.  L'An'emblée  ordonne  aux 
nouveaux  Agents  de  predcr  cette  aifairc 
avec  toute  la  diligence  podible.  T.  V, 
p.  603. 

L'art.  5  du  Cahier  de  ladite  AlTemb. 
cft  à  ce  fujet.  Le  Clergé  l'upplie  S.  M. 
de  défendre  à  tous  les  Parlements  de 
connoîtrc  de  la  validité  ou  de  l'invali- 
dité des  Vœux,  &  de  leur  ordonner 
de  renvoyer  les  Parties  pardevant  les 
OfHciaux.  Accordé.  Recueil,  p.  1461. 
(  L'article  44  de  l'Edit  d'Avril  \6^^  y 
a  pourvu.  ) 

Le  Heur  Sicart^  après  avoir  fait  Pro-  i-ii'. 
feflion,  à  lagc  requis,  dans  un  Cou- 
vent de  l'Ordre  de  faint  François,  &^ 
après  fa  Profcllion,  avoir  pris  julqu'à 
l'Ordre  de  Prêtrife,  réclame  contre  fes 
Vœux ,  &  préfenie  fa  Requête  h  l'Of- 
ëial  de  Tarafcon,  qui  le  déboute  de  l'x 
demande  :  il  fe  pourvoit  contre  cette 
Sentence,  hon  par  la  voie  de  l'appel 
(impie  devant  le  Supérieur  Ecclélial- 
tique,  ni  par  celle  de  l'^tppcl  comme 
d'abus  au  Parlement ,  mais  il  attaque 
rémillion  même  de  fes  Vœux,  &  s'eii 
rend  appellant  comme  d'abus  au  Parle- 
ment d'Aix,  où  il  faitalligner  fes  Frères 
&  le  Supérieur  du  Couvent  de  Taraf- 
con. Les  Parties  ne  s'ctanr  pas  préfen- 
técs,  cft  intervenu,  le  4  Mars  lyâo. 
Arrêt  par  défaut,  pour  le  profit  duquel 
il  a  été  prononcé^  avo/V  abm  dans  l'é- 
miffîoh  des  f^aux  6'  en  la  Sentence  qui 
les  confirme. 

En  i'Alfetab:  de  i7(>i,  M.  l'Evêquc  17^1. 
de  Riez  fait  voir  l'attentat  £c  la  con- 
travention aux  Ordonnances  &  h.  la 
Jurifdi£lion  Eccléfiaftiquç  que  cet  Ar- 
rêt renferme.  Mrs.  les  Agents  ayant 
pris  la  voie  de  conciliation  dans  cette 
affaire  ,  l'Aflcmblée  ,  en  fuivant  la 
même  voie,  charge  les  Agents  d'en 
écrire  à  M.  de  Monclar  ,  Procureur- 
Générald'Aix.  T.  VIII,  p.  1075  &  fuivj 
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Une  affAire  entrcprile  par  les  ordres 
de  I'AŒ  de  1745,  Se  comme  oubliée 
depuis  cette  époque ,  cft  de  nouveau 
cropoféc  à  l'Aflemk  de  1 770.  Le  Frcrc 
Poilli ,  vexé  pendant  un  grand  nombre 
d'années ,  veut  profiter  de  fa  liberté, 
pour  reprendre  une  inftancc  en  calla- 
tion  fulpcndue,  ou  plutôt  pour  ouvrir 
cette  indance ,  qui  peut  être  regar- 
dée comme  n'ayant  pas  eu  véritable- 
ment lieu.  Les  circonftances  malkeu- 
reufcs  qui  ont  retardé  Tes  démar- 
ches, ne  changent  rien  aux  principes 
2ui  ont  dicté  celles  de  l'AfT.  de  17414 
!ette  Aflcmblée  a  voie  chargé  Mrs.  les 
Agents  d'intervenir.  L'Aflembléc  de 
1770,  fur  cette  propodtion,  a  délibéré 
de  fuivre  les  errements  de  l'Aflemb.  de 
1745,  fur  l'affaire  du  Frère  Poilli,  £c 
a  chargé  les  Agents  de  continuer  leur 
intervention,  &  d'en  pourfuivre  le  Ju- 
gement. T.  VIII,  p.  181^,  1817. 

En  l'Air  de  1770,  M.  l'Archevêque 
de  Paris  fe  plaint  d'un  Arrêt  du  Parle 
tneni,  du  19  Mars  1769,  qui,  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus  de  l'emiTion  des 
Vœux  du  Frère  Quoinac,  Religieux 
Prémontré ,  le  renvoie  au  Hcclc ,  6c 
détruit  l'engagement  prononcé  au  pied 
des  Autels.  Ici  non-fculemenc  le  Par- 
lement a  jugé  l'appel  comme  d'abus  i 
lui  porté;  il  a  prononcé  fur  la  vali- 
dité même  des  Vœux ,  en  a  détruit 
cous  les  effets,  &  a  rendu  le  Rclieieux 
à  fon  premier  état.  L'AlTcmblée  cnarge 
les  Agents  d'intervenir  en  l'inftancc 
qui  fera  introduite  par  la  Requête  en 
caflaiion  de  l'Arrêt.  T.  VIII,  p.  1817. 

En  exécution  de  l'Arrêt  du  Parle* 
ment,  le  Frère  Quoinat  avoit  non- 
(ètilemcnt  cjuitré  l'habit  de  fon  Ordre, 
mais  il  avoit  même  tenté  de  fe  marier 
d'abord  à  Paris ,  enfuite  à^Tours.  Il 
avoit  obtenu  un  Arrêt  fur  Requête,  qui 
m  joint  au  Curé,  fous  peine  de  faifîc 
de  fon  temporel,  de  procéder  à  la  cé- 
lébration de  ce  mariage. 

Cetre  affaire  s'éranc  présentée  de 
nouveau  en  l'AfT.  de  1771,  M.  l'Arch. 
de  Lyon ,  Chef  de  la  Commiflîon,  n'i- 
magine point  d'autre  m«cif  de  l'Arrêt 
du  Parlement,  que  parce  que  le  Frère 
Quoinat  avoit  émis  fcs  Vœux  dans  un 
temps  où  il  éroit  engagé  comme  foldat 
dans  la  profcllion  des  armes  :  il  fait  voir 
enfuite,  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  in« 
tcrdife  aux  foldats  les  Vœux  de  Rcli<- 
gion  ,  encore  moins  qui  les  déclare 
nuls.  Il  prouve  de  plus,  que  ce  Reli- 
gieux ne  s'étant  pourvu  à  aucun  Juge 
a'£glife,  il  n'y  avoit,  ni  Jugement,  ni 
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Ordonnances,  ni  procédures  dont  il 
pût  appeller  comme  d'abus.. 

Sur  ce  rapport,  il  a  été  délibéré» 
que,  fur  la  Requête  '^n  caffation  oui 
leroit  préfentée  au  Confeil,  Mrs.  les 
Agents  intervicndroient  dans  l'inftan- 
ce,  au  nom  de  l'Aflcmblée,  qui  a  aufli 
député  deux  Prélats  à  Mk  le  Chance- 
lier, pour  lui  faire  connoitre  tout  l'in- 
térêt que  le  Clergé  prend  k  cette  afTairc. 
M.  le  Chancelier  promet  de  donner 
toutes  les  facilités  pour  l'admiflion  des 
Requêiesencaflation.T.VIlI,p>ioi9, 
loio,  ton ,  1041, 

L'article  f  du  Cahier  de  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Aflîde  177^,  a  pour  objet  la 
connoiflancc  des  Vœux  de  Religion. 
f^oyerfur  cet  article  £:  fur  la  réponic 
de  Sa  Majefté ,  Uftcond  Supplément  de 
U  TaèUt  ad  calcem. 

yOL  ET  LARCIN. 

Le  Clergé  aflcmblé  en  1700,  a  con- 
damné quelques  propofîtions  de  Mo- 
rale relâchée  fur  cette  matière. 

PbkmissVM  eftfurari  non  folàm  iit 
extremâ  necejjuate ,  fed  tùam  in  gravù 

Hicc  propofîiio  quatenùs  funum 
permittit  in  gravi  ncceflitate,  fkifaeft, 
tcmeraria  &  reipublicx  perniciofa. 

FàMVLI  &  famuU  domefiicjt  pcjfunt 
occulté  heris  fuis  furri père  ad  compenj'an^ 
dam  operam  fuam  ^  quam  majorem  judi-> 
cantjalario ,  quod  recipiunt. 

HiCc  propofîtio  fana  cft,  furtis  viam 
aperit  &  famulorum  fidem  labcfadat. 

POTEST  uxor  vin  furripere  pecit- 
tùam,  etiam  ad  ludendum  ^  fi  mulierta' 
Ut  fit  conditionis ,  ut  ludus  honeftus  pari 
loco  cum  alimentis  ac  viclu  haheaiur, 

HiEC  propofîtio  tcmeraria  cfl,  Iran- 
dalofa,  Acfaroiliarum  pacem  perturbât. 
Quod  autem  de  ludo  aiimentis  xquipa- 
rando  additur,  furti  iniquitati  pcfliœat 
fallendi  artesadjungiti&  in  vitambu* 
manam  neceflîtatcs  inducit  ï  Cbriftianâ 
fimplicitatc  &  boncftate  abhorrentes. 

Non  tcnetur  quis  fub  pmnâ  peccati 
mortalis  reflituere  quod  abtatum  eflper 
pauca  fitna ,  quatuumaunque  fit  magna 
fumma  lotalis. 

H«c  propolittoeft  falfa ,  perniciofa, 
li  furta  etiam  graviti  approbat. 

Qut  alium  movet  aut  inducit  ad  in" 
ferendum  grave  aamnum  tertio  ^  non  te" 
netur  ad  reftitutiontnit  iJUus  damni  iUati. 

EriAMSt  dçnatario  perfpeSum  fit  bo- 
na  fibi  donata  a  quopiam ,  eâ  mente  ut 
crédit  ores  fruftreiur,  non  tenetur  refli- 
tuere ,  nifieam  donatioium  fuaferit ,  vel 
ad  eam  indvxftii. 
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H ii  prolpofitloncs  falfifc  fuùc ,  terne*  ÎAflcmb.  de  i  £75 ,  que  les  EccléHafti- 

i>ariae,m«(libus8cdelispatrociiiincut  qaes  de  Normandie,  8e  fur-toac  du  Dio* 

9c  ioftirilB  r«guH«  repi^aïkr.  cefe  de  Coutaotics  fe  plaignent  de  ce 

ÏNCâiiYATùàËS  àttuutpufméii 4t-  au'oa  les  taxe  à  caufe  des  colombiers , 

ttpiores  (  Magi  ,  Afimîjmm  judieitri*  raies ,  tries  tt  volières  qu'ils  ont  dans 

Profiefforet tarioli teenjâorts)exfi{fi-  leurs  Bénéfices  :  fur  quoi  le  Çeigncur 

mis  auUa/fue  ttrtitu*  eaptMUs  iutrttm ^  Prëfidcnt  obfènre,  que  les  Traitants- 

ïi<iufenmrtpù£knt  hona  A/«  meiiu  oc-  orétendent  que  ,  par  la  Coutume  de 

^ifihi.  Normandie ,  nal  D'à  droit  4'cn  avoir, 

HiKcpropofitiointellcâadeprdKdic*  «'il  n'a  pour  cela  quelque  fief  ou  pet- 

tis  fallis  ac  deceptoriis  artibus,  falfa  million  du  Seigneur  du  lieu,  pour  in- 

cft ,  remeraria ,  fovendts  fidjaçiis  etiani  denlnité  par  lui  J>a^ée.  La  Compagnie 


diabolicis  idouea.  T.  VI,  P.  J.  p.  101, 

AOJ. 

VOLIERES. 

M&.  l'fivique  de  Bayeuz  fait  part  à 


demande  un  Mémoire  exaâdesrailons 
fur  lefqudies  lefdits  Bénéficiérs  fê  pré- 
tendent  exempts,  afin  que  l'on  voie 
s'il  y  a  moyen  de  les  foulager.  T.  V, 
p.  a53,a)<. 


Fin  de  U  Table  dt  la  CdUeSion  des  P)rùcèi*verhaux» 
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LEs  Dëlibëratiotts  du  C]erg|é,  concernant  les  Dons -gratuits  accordés  au 
Roi,  les  Arrêts  du  Confeil  Bc  les  Lettres» Patentes  qiH  les  confirment, 
Jcs  Cont!tats  palfés  entre  nos  Rois  U  le  Clergé,  tant  au  fujet  des  Oons-^ 
cratuits ,  que  pour  le  renouvellement  dli  pkiehicnt  des  rentes  de  l'Hàt^-dc- 
Ville,  prétendues  aflîgnécs  fur  le  Clergé,  contiennent  des  difbofitions,  des 
claul'cs  communes  &  générales  :  les  mêmes  dans  toutes  les  Délibérations , 
Arrêts  &  i.ctttes-Patentes  ;  les  mêmer  dans  les  Contrats  du  Don-}  les  mêmet 
dans  les'  Contrits  du  renouvellement  du  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-dc» 
Ville. 

Ces  claufes  Sc  difoofitions  communes  tc  générales  Te  trouvent  éparfcs  8e 
inférées  dans  cette  Table ,  aux  différents  mots  8C  noms ,  fous  leiqucls  on 
peut  les  chercher.  Au  lieu  de  renvoyer  pour  la  citation  i  un  des  volumes  de 
la  Collcâion  des  Procès-verbaux ,  on  a  jugé  qu'il  feroit  plus  commode  pour 
le  Le£lcur  d'ajouter  à  la  fuite  de  la  Table ,  un  Supplément  qui  contînt  une 
de  ces  Délibérations,  avec  l'Arrêt  confirmatif;  un  des  contrats  du  Don;  un 
des  Contrats  des  Rentes  :  avoir  une  pièce  de  chaque  genre,  c'ell  avoir  Ict 
autres ,  quant  i  l'objet  préfcnt. 

L'AflTcmbléc  de  1775  [<>"  auroit  pu  également  prendre  toute  autre  Adcmblée 
décennale]  nous  fournira  elle  feule  toutes  ces  pièces,  puifque  cette  Aflèmblétf 
a  accordé  un  Don  au  Roi;  que  fa  Délibération  a  été  confirmée  par  un  Arrêt 
du  Confeil  &  des  Lettres-Patentes  ;  que  le  Contrat  en  a  été  paflTé  entre  le  Roi 
£c  le  Clergé;  qu'elle  a  aufli  jpalTé  Contrat  avec  Sa  Majcfté,  pour  renouvellcr 
le  paiement  des  rentes  de  rHôtel-dc-Ville< 


Ùillhiration  de  l' AffembUe-GénéraU  du 
Clergé  de  France ,  du  \%  Septembre 
*77î  «  /""""  '*  paiement  du  Ùon-gra- 

. ,  tuit  de  icizc  millions  uecordi  au  Roi. 

MOnsiicniuh  l'ArchcTique  d'Auch  a 
dit ,  que  l'AlTcmblée  avoir  i  délibérer 
fut  les  moyens  piopofés  dans  la  féance  du  7 
de  ce  mois ,  pour  pat  venir  au  paiement ,  tant 
des  arrérages  des  rentes  occauonnées  par  le 
nouvel  emprunt  de  fei<e  millions  de  Oon- 

Îraïuit  accordé  au  Roi ,  dans  la  féance  du  1  ) 
uillet ,  que  du  rembonrfement  des  capitaux. 
La  matière  mife  en  délibération,  M.  l'Abbé 
'de  Vogué  ,  Promoteur ,  ayant  été  entaodu , 
l'AdTembléc ,  après  avoir  opiné  par  Provinces) 
«  délibéré  &  arrhé  i 

1°.  Qu'il  feroit  fait  un  emprunt  â  confti- 
cution  de  rentes  au  denier  vingt-cinq ,  de  la 
fonune  de  feise  millions  de  livtei ,  dont  le* 
arrérages  commenceront  i  courir ,  i  compter 
du  premier  du  mois  de  Juillet  dernier. 

t^..  Que  les  cinquante-ltuit  millions  trois 
cents  quatone  mille  cent  quatte-viogt-<]nat0rM 


liv.  onxe  fols  huit  den.  et  capitaux  au  denier 
vingt-cinq,  reliant  dus  au  premiet  Oâobre 
prochain ,  les  rembdurfemems  faits  au  mcmc 
jour  prélevés ,  feront  réunis  auk  feize  millions 
du  nouveau  Don-gratuit  qui  vient  d'être  ac- 
Tordé  au  Roi  par  la  préfente  Alfembiée,  Sc 

3u'il  y  fera  joint  la  fomme  de  deux  millions 
eux  cents  foixante  &  im  mille  huit  cents  foi- 
kante  livret,  à  laquelle  montoienr,  au  premiet 
Avril  dernier,  les  capitaux  des  rentes  con- 
verties du  detiier  vingt  au  denier  vingt-cinq , 
depuis  l'année  1770,  en  exécution  de  la  dé- 
libération du  x6  Septembre  i7<(5,  pour  faire 
enfemblé  unt  malle  de  capitaux  au  denier 
vingt-cinq ,  de  foixante-feize  millions  cinq 
cents  foixanre-feize  mille  cinquanre>qnatre 
livres  onze  fols  huit  dehiert  t  dont  les  inté- 
rêts amuels  montent  â  la  Ibmme  de  trois 
millions  roixante^tiois  mille  quarante-deua 
livret  trois  fols  huit  deniers. 

j*.  Que  pour  faire  le  fonds  de  ces  atré> 
ragts,  jK  pourvoir  en  même- temps  au  rem- 
bourfemem  det  capiraux ,  à  commencer  aa 
premiet  Avril  1776,  on  fe  fer  vira  de  l'impofi' 
tion  deftinée  par  l'AlTemblée  de  1770,  pour 
le  fer  vice  de*  rentes  an  dénier  vingt- cinq,  cgà 
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tttoic ,  d^duâion  faire  des  croit  deniet*  pour 
livre  dei  Receveuft  Uiocéfaini .  de  la  fomme 
<1j  iroii  millions  fepr  cents  trente-huit  mille 
d«ux  cents  foixantenguaroize  liv.  fis  fols,  mais 
qui  I  au  mo^cn  de  la  diftraâion  i  faire  des 
Gtsni  mille  livres  affèâ^es  au  paiement  de  la 
tente  de  l'Ordre  île  Saint  -  Lazare ,  Se  des 
douce  mille  livres  de  fuppl^ment  d'appointé* 
ments  du  Receveur-Général ,  dont  il  fera  drelTé 
deux  départementi  particuliers  ^  fe  trouve  lé- 
dnite  à  trois  millions  tix  cents  vingt-fix  mill** 
deux  cents  foixante-quatorze  livres  fix  fuis, 
auxquels  feront  ajoutés  les  quatre-vinat-dix 
'tnille  quarte  cents  foixante-quatorze  livres 
huit  fols  t  qui  feront  repris  fur  le  département 
.  des  rentes  au  denier  vingt ,  pour  les  xtréraj^es 
dés  parties  converties  au  denier  vingt -cinq 
depuis  1770}  au  moy«n  de  quoi  la  fomme 
Brincipale  de  cette  impolîtiun ,  fe  trouvera 
Irre  de  trois  millions  icpt  cents  feize  mille 
T.-pc  cents  quarante-huit  livres  quatorze  fols. 
4*.  Que  les  artétages  des  capitaux  au  denier 
Vingt-cinq  réunis,  ne  montant  qu'à  la  fomme 
de  trois  mil'bns  foixaqte-trois  mille  quarante* 
deux  livres  trois  fols  huit  deniers,  il  reliera 
encore  un  fonds  annuel  de  lix  cents  cinquante- 
krois  mille  fept  cents  lîx  livres  dix  fols  quatre 
deniers,  pour  les  rembourfeincnis  des  capi- 
taux dé  ces  renres  indillinâemohr  \  auquel 
ajoutant  les  cinq  cents  mille  livres  du  fecours 
annuel  accordé  par  le  Roi  au  Clergé,  le  fonds 
général  des  rcmbourfements  des  capitaux  des 
Tentes  au  denier  vingt-cinq  réunis ,  (uta  j>ar 
an  de  onze  cents  cinquante-troit  mille  fepr 
inntt  fix  livres  dix  fuis  quatre  deniers. 
'    Qu'en  confcqucnce ,  il  fera  fait  &  arrêté 
dans  la  ptcfente  Alfemblée ,  quatte  dépatte- 
h>ents.  k 

Le  premier ,  de  la  fomme  de  cent  mille  li- 
vres ,  pour  fervir ,  i  compter  ilu  terme  de 
Noël  prochain  U  i  l'avenir ,  au  paiement  de 
la  rente  créée  par  le  Clergé  i  l'Ordre  de  Saint- 
•  Lazare .  en  conféquence  de  la  délibération  du 
t{  Juillet  177X,  &  de  la  tranfadion  paifée 
entre  les  Commiirairet  du  Clergé  &  ':eux  du' 
du  Ordre,  le  18  Miri  17;}. 

Le  fécond ,  de  la  fomir.c  de  cent  trente- 
deux  mille  livres ,  fera  iS^Gti ,  â  compter  du 
inime  terme ,  au  paiiinKnt ,  tant  des  cent 
vingt  mille  livres  d'appointements  du  Recc- 
Veur-Général  du  Cierge ,  que  des  douze  mille 
liviM  de  fuppicmcnt  qui  lui  furent  accordes 
eu  17} Si  lequel  département  tiendra  lieu  de 
celui  de  cent  vingt  mille  livtes  >  ordonné  en 
i7<{ ,  qui,  â  compter  du  terme  de  Noël  pro- 
chain, demeurera  éteint  3c  fuppriiné  :  pour, 
cette  impoiîtion ,  ainfi  que  celle  de  cent  mille 
livres  de  l'Ordre  de  Sain:«Lazare,  erre  levées 
fur  tous  les  contribuables  >  comme  les  autres 
impofiiions  qui  cbmnofenc  le  compte  des  an- 
tennes décimes ,  ou  elles  feront  aulfi  em- 
ployées ,  i  compter  du  mime  terme  de  Noël 
prochain ,  Se  à  l'avenir. 

Le  troifielne ,  de  la  fomme  dé  deux  millions 
iieaf  ceiits  quatre  vingt-dix  huit  mille  deux 
cents  foixante-fix  liv.  dix-huit  fols  dix  deniers , 
i  laquelle  fe  t.oave  réduite ,  an  moyen  de  la 
diftraâion  des  quatre-vingt-dix  mille  quatre 
cents  foixante-quatorze  livres  huit  fols ,  l'im- 
polition  ordonnée  en  i77tt  pour  le  fervice 
«es  tentes  au  deaiet  vingt ,  Si  dont  il  aveit 


été  fait  un  dépattemcnt ,  qui  demeurera  éteint 
&  fupprimé ,  i  compter  du  terme  de  Noël 
prochain  \  au  moyen  du  préfent  département  i 
qui  commencera  d'être  exécnré,  â  compter  du 
même  terme ,  6c  qui  corttinueta  d'être  em-< 
ployé  au  paiement  des  arrérages ,  &  au  rem-* 
Doutfemenr  de  tous  les  capitaux  qui  relient  à 
rembourfer  fur  les  rentes  au  denier  vingt. 

Et  le  quatrième  Se  dernier ,  de  la  fumme 
de  trois  millions  fepr  cents  foixantc-trois  milltf 
deux  cents  huit  livres  Un  fol  deux  deniers,  à. 
laquelle  montent,  (y  compris  les  taxations  Ai 
trois  deniers  pour  livre,  accordées  aux  Rece- 
veurs Oiocéfairts  des  décimes.)  rimpolitioil 
ordonnée  par  la  préfente  délibération ,  pour 
le  fervice  des  rentes  in  denier  vingt-cinq  *,  le- 
quel déparrcment ,   qui  commencera  d'cire 
exécuté,  d  compter  du  terme  de  Noël  pro-^ 
chain  (  tiendra  lieu  de  celui  aricté  en  177a; 
qui  demeurera  éreint  Se  fupprimé  au  nûme 
terme,  )  6c  fer  vira,  i  commencer  au  premier 
Avril  i77<  &  â  l'avenir,  au  paiement  des  ar- 
rérages de  au  rembourfcment  des  capitaux  do 
tous  les  emprunts  au  denier  vingt-cinq  réunis. 
)<<.  Qu'd  l'égard  des  arrérages  de  trois  moil 
qui  feront  dus  aux  Rentiers  du  nouvel  em- 
prunt, depuis  le  premier  Juillet  dernier,  juf- 
qu'au  premier  Oâobro  prochain ,  montant  ï 
la  fomme  de  cent  foixante  mille  liv. ,  le  fonds 
en  fera  fait  par  le  Roi,  qui  confent  que  l;t 
retenue  de  cette  fomme  foit  faite  fur  le  der- 
nier paiemenr  du  préfent  Don- gratuit  ;  dé- 
firant  Sa  Majcilé  qu'en  conlîdétation  de  ce  fe- 
cours, les  Rentiers  jouilTent  de  l'intérêt  de  leur< 
fonds,  à  compter  dudit  jour  prenùcr  Juiile'. 

6".  Que  le  compre  de  l'année  1775,  dc< 
tentes  au  denier  vingt-cinq,  fera  compofc, 
pour  la  recette ,  du  département  ordonne  pont 
ces  mêmes  rentes  par  l'Airemblce  de  1 770 , 
qiti  ne  cefTera  d'être  exécuté,  qu'i  compter  dU 
terme  de  Noël  pwchain  ,  des  cinq  cents  niille 
livres,  du  fecours  annuel  accordé  fti  le  Roi  ; 
de  la  fomme  de  quarante -cinq  rhille  deux 
cents  trente-fept  livres  quatre  fols,  rcprife  ait 
terme  de  Saint-Jean  1775 ,  fur  le  département 
des  rentes  au  denier  vingt,  pout  le  paiement 
des  arrérages  des  fix  premiers  mois  de  la  même 
année,  des  parties  convetties  au  .  ^nier  vingt-^ 
cinq  ;  Si  enAn  du  nouveau  dépai  ement  de 
trois  millions  fept  cents  foixante-trois  mille 
deux  cents  huir  livres  un  fol  deux  deniers ,  qui 
vient  d'être  ordonné  pour  ces  mêmes  rentes. 

Que  la  dépcnfe  de  ce  même  compte  con- 
tiendra ,  ainfi  que  les  précédenrs ,  pour  lei 
deuxième ,  troiheme  Se  quatrième  chapitres  , 
les  arrérages  de  l'année  entière  des  rentes  Aé. 
17(5 ,  176J  Se  I76((,  déjà  réunis  par  l'Alfem- 
blée  de  1770,  en  joignant  à  ces  dernières  let 
parties  nouvellement  converties }  &  qu'on  y 
ajoutera  un  cinquième  chapitre  ,  où  feront 
compris  les  arrérages  des  rentes  qui  feront 
conftituées  fur  le  nouvel  emprunr,  pour  lel 
fix  mois  feulement  qui  échoiront ,  depuis 
le  premier  Oâobre  1775,  jufqu'au  premiet 
Avril  177^,  .-ittendu  que  le  Receveur-Général 
rendra  un  compre  particulier  pour  la  portion 
des  rruis  mois  précédents ,  dont  la  recette  fera 
compofce  de  la  remife  faire  par  le  Roi,  potic 
le  paiement  de  ces  mêmes  trois  mois  d'artér;i- 
ges  ;  au  moyen  de  quoi  ce  compte  patcicubtAt 
fera  arrêté.  Paitani  quitte» 
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7*.  El  enfin ,  que  •  pour  fwiliitc  »  tnanc 

3u'il  r«ra  poflibte  •  U  convaifian  in  rmtiM 
u  ittàn  vingt  au  itïàtt  vingt- cinq,  l«  Rt> 
•ceveuT^Généràl  f«r«  Ac  dtmtuftf*  amoiifi  d« 
«ouvaau  i  continuât  it  f«cevair  toia  ici  iani» 
qui  lui  firant  olTtrtf ,  an  dcnitr  vingt-cuiqi 
au-deU  «Ici  fais*  millioM  du  préfcnt  Don- 

Sraïuit ,  poot  Ui  empiojrtf  en  rainbouifammii 
91  rentn  au  dcnitr  vingt  •  (urqu'i  icut  «niicia 
citinâioH  ,  f  n  confocmué  d«  U  déiibcratiofi 
du  x6  Saptambia  i7<f  te  de  ctUe  du  t  Sep- 
tembre 1770. 

Et  pour  l'exécution  dudit  eanprum,  U  Coin* 
fagnie  a  nommé  Sun  Eminence  Mgf>  le  Car» 
dinal  do  la  Roche  •Ajrmou,  Atchevèque  de 
Reimii  8c  en  cas  de  mon ,  ou  d'abfence  dudic 
Seigneur  Cardinal ,  le  plut  ancien  Archevlque , 
ou  tvique  Titulaire  qui  Te  trouveia  i  Parii  * 
&  MeOMura  le«  Agtntf-Généraus  du  Clergé 
de  France*  «uqueU  elle  donne  pouvoir  & 
puiiTance,  tant  con)oinwment ,  que  Déparé* 
«nent,  de,  pour  Ôi  au  nom  dodit  Clergé, 
prendre  &  emprunter ,  à  cooftitution  do  rentei 
■u  denier  vingi^cinq ,  ladite  femme  de  feiae 
fuilliona ,  paflor  tout  Contran  de  cooftitution 
i  ceni  qui  fourniront  ladite  femme  pat  devant 
If  utaires  j  obliger  toua  lei  biena  ecdclîaftioaet 
du  général  &  diei  particulier!  dodit  Clergé  do 
France ,  felidairement ,  fani  divifion ,  dtfcuf- 
£011 ,  ni  fidéjullîon ,  feut  lei  renonciations  rc< 
quifet,  de  payer,  en  erpecei  fennantet,  le* 
•rrérages  defd.  rentee  en  cette  Ville  de  Paris, 
•a  Bureau  de  la  Recetit^Sénérale  dndit  Clergé, 
de  r»  mois  en  fis  moia,  iàns  aucun  teiardc- 
«nent ,  ni  que  lefdiies  rentes  puilTcnt  hte  ci' 
après  réduites,  ni  retranchées,  pour  quelque 
caufe  êc  fous  quelque  préteite  que  ce  (oit ,  ou 
f  uifTe  être. 

A  l'égard  des  femmes  principales  qui  feront 

empruntées ,  elles  feront  remifes  entre  les 

mains  de  Meifire  FraofoifOavid  BoUiond  do 

Saint-JuUien,  Receveur-Génétal  du  Ocrgé  de 

France ,  inoyeniunt  laquelle  temife  le  Clergé 

demeurera  déchargé  doldites  fommes  envers 

Sa  Majefté,  pout  raifen  defqoelles  il  fera  palIZ 

tous  les  Contrats  do  cooftitution  de  renies  i 

â:e  ncceflaires,  dans  lefquels  ledit  Sr.  BoUioud 

ie  Saint-JulUen  interviendra ,  8c  s'obligera  au 

paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  feiont 

conftituéos,  8c  il  fera  obligé  do  retiiet  les 

«juittances  du  Tréfor-Royal  pour  lefdits  feise 

snillioos ,  taot  i  £s  décharge ,  qu'à  celle  du 

Clergé  i  dans  lefouelles  oaittances,  il  fora  fait 

inentHNi  que  les  deniers  leront  provenus  dndit 

emprunt  i  defquelles  fommes  principales  qu'il 

recevra ,  Bc  in  paiemonts  qu'il  en  fera ,  il 

dredèra  un  compte  de  recette  0c  de  dépanfe , 

qui  fera  arrité  dans  la  prochaine  Aflêmblée  do 

Clergé ,  un  double  duquel  compte ,  avec  les 

i|uictances  •  fera  remis  ans  Archives  du  Clergé. 

Les  deux  impofiiions  de  deux  millions  neuf 

^enu  quatre<vmgt-dix-huit  mille  deux  cents 

foixante-fix  livres  dix-huit  fols  dis  deniers ,  8c 

de  trois  millions  fept  cents  foixsiKe- trois  mille 

deux  cents  huit  liv.  un  fol  deux'  den. ,  dont  il 

fera  fait ,  dans  la  préfente  Alfemblée ,  deux  dé> 

patteinents  pout  les  ternes  au  denier  vingt ,  8e 

pour  les  rentes  au  denier  vii^>cinq ,  feront  le* 

véet  {ufqu'à  l'cntiete  estinéiion  deÛ.  rentes , 

tant  en  principaux,  qu'arrérages,  fur  tous  les 
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décimes ,  mèma  far  las  Diocafts  8t  Pan  abon* 
nés  avec  le  Clergé,  nonobftam  tous  Traités* 
Concosdats,  AbonAenents  8c  pieds  fisés  pat 
leidits  Aboitnements,  Atrêts  daConfeil,  Lei« 
nas-PManNS  donn'  n  ctmfirnuuioo  d'icoust 
Ce  for  tous  les  Dr.-  ■  •  .1  8c  Pavs  abonnés,  oa 
non  abonnés)  fer  toitS  les  Bénéficiets  Bc  Coin* 
muiMUtés  Eocléfiaftiqnes,  tant  Séculières ,  qua 
Réauliares,  de  l'un  6c  de  l'autre  fcxe,  mima 
de  Raiigieox  le  Relisieufes  IMpitalierei  qui 
ont  i'admiaiftration  m  leurs  revenus,  8c  qui 
ont  d'autres  biens  que  cens  deftinés  par  fan» 
dation  â  i'enttetien  des  Pauvres,  Collèges* 
Séminaires,  Maifens  aouvellaroent  éiahncs* 
Menfes  conventuelles ,  foit  qu'elles  foient 
compolées  de  fends,  ou  feolement  payées  en 
pennoiM  d'argent ,  «u  aatremcm  )  Oficet 
dauHrans ,  Dignités  dans  les  Eglifes ,  Cha- 
peNes ,  Preftimonies ,  Obits ,  en  quelques  Egli» 
les,  ParoilesItChapelles  qn'th  loicnt  fendes^ 
Malodreries  immi  ternies  i  des  HApitanx ,  Fa* 
briques,  Canftaities ,  mèma  de  Pénitcms, 
Faniatians  ruralas ,  pajranrs.  eu  non  payants 
taillas,  diftributions, &  généraletnant  fur  toaa 
las  paiTédants  8c  (euiîants  des  biens  ccdéfiafti» 
ques ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foiem ,  payants, 
ou  non  payants  décimes}  fur  toes  les  emploi* 
ecdéfiamqaes ,  honoraires ,  penfiont ,  mim% 
fur  les  gages  des  Chantres  Se  autres  du  Bat- 
Chararj  comme  aoffi  fur  les  Commnnantéa 
Séculières  le  Régulières  de  l'un  8c  de  l'antre 
fexe,  qui,  (ufqu'l  préfent,  n'ont  contribué* 
ni  ans  Décimes ,  ni  ans  Dons-gratuits ,  Sub- 
ventinm  8c  auttes  impolîiions  :  8c  encore  fut 
les  Chapitres,  Prébendes,  Sémi-Piébcndes, 
Communautés  8c  Monafteres,  qui  ont  été  ct- 
davant  impofés  aus  Décimes,  uons-gratuitt. 
Subventions  8c  autres  impofitiont. 

Ne  feront  névimains  comprit  dans  lefdits 
départements.  In  Grands- Pneuiés  8c  Corn* 
manderies  de  l'Ordre  de  Makhe ,  en  confidé- 
ration  des  grandes  dépenfes  qiie  les  Chevalier! 
8c  Commandeun  (ont  obliges  de  faite  pout  là 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préjudice  toute* 
feis  de  les  impofer ,  lorfijue  le  Clergé  la  |ugeta 
i  propos ,  fuivant  le  Traité  fait  avec  eu% 

Les  Mcnfes  conventnelles  0c  tout  autres  qui 
feront  impofés  féparément  dans  les  rMes ,  oui 
feront  feiis  en  exécution  de  la  préfente  dili« 
bération ,  feront  tenus  de  payet  leurs  taxes , 
fent  pouvoir  les  répéter,  ni  les  feire  payet 
ans  Titttlaitas  des  Bénéfices ,  comme  polTédante 
0c  jonilTants  du  tiets-lot,  ouaad  mcme  ledit 
tiers«lot  ne  feroit  pas  épuiié  pat  Tacquit  de* 
autres  charges ,  0C  fous  qnelqu'autre  préiesta 
que  ce  foit ,  comme  patta^  oe  Menfes,  Con* 
cordats ,  Tranûftiont  a<kcienncs  0c  nouvelles* 
0e  etKote  qu'il  At  ftipuié  par  Traités ,  on 
Conveniiont,  00  ordonné  par  Jugements  0e 
Arrlts  qulls  Jouiront  de  leurs  revenus  francs 
0e  quittes  de  routes  charges,  même  de  Déci- 
mes ordinaires  0e  estraordinaites ,  0e  Dms« 
gratuits,  0e  généralement  de  tontes  impoli- 
tions  qui  pourroiem  tire  6ites  pour  raifon 
defdits  biens ,  nonobftant  tontes  chofes  i  et 
contraires. 

Toutes  perfoiMMs  qui  jouifTent ,  on  foniront 
de  penfions  fer  Bénéfices,  continoeiont  dé 
contribuer  des  trois  dixièmes  de  l;nrs  pen- 
fions ,  rant  qne  les  impofitions  deftinées  i  h 
libération  d«  emprunts  an  denier  vingt  0c  ail 


tiU  PREMIER   SUP 

dciiter  vingt-cinq  i  0c  de  celui  qui  (vt\  Uic 
pour  le  piéfenc  Don-graïuic ,  feront  levées  i 
OC  jiifqua  ce  que  Icfdict  emprunts  fuient  en- 
tièrement acquitiés  en  principaux  &  arrérage)» 
&  paieront  lefdits  trois  dixièmes .  nonoblTant 
les  clanfes  ippofées  dans  leurs  brevets ,  fîgna- 
lurcs  ii  concordats  de  création  defdites  pen- 
lions.  Oc  encore  qu'il  foit  porté  &  fpécifïc  en 
iccux  t  que  lefdites  pcnfiuns  feront  franches 
9c  quitte*  de  toutes  charges  •  i  l'exception  de 
ceux  qui  ont  téfigné  des  Cures ,  aptes  les  avoir 
cjelH-rvies  pendant  quinze  ans^  ou  qui  ont  rc' 
fçrvé  une  penfîon  pou'  vivre ,  â  caufe  d'un* 
hot.ible  innrmité ,  lefqucis  ne  paieiont  tien 
fur  Icfdites  penlîons,  i  la  décharge  des  li- 
tulairer. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  BénéNccs  annexés 
4  d'auttes  Hénénces ,  ou  ï  de«  Communauiéit 
lefdites  annexes  demeureront  taxées  en  l.-ut 
thef-lieUi  mî';ma  celles  qui  font  liiuécs  dans 
les  Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
France,  non  fujeties  aux  décimes.  &  qui  font 
fous  l'obéilTancc  du  Koi ,  C\  ce  n'clt  qu'elles 
h;  foient  ^omprifcs  fcparcinent  dans  les  rôles 
dus  contribuables  des  Diocefcs  où  elles  font 
lituées ,  ic  outte  cela ,  qu'elles  y  aienr  été  fé- 
parément  taxées  d.in$  le  département  de  >770> 
Conformément  Sx,  au  délit  des  derniurcs 
Délibérations ,  Arrêts  du  Confuil  ic  Lettres- 
Patentes  qui  les  ont  homologuées ,  tous  Si 
ch.icuns  les  Bénéfîciers.  de  quelque  qualité  ^ 
conJiéon  6c  dignité  qu'ils  foient ,  Coinmu- 
oautét ,  tant  féculieret  que  rcgtilicres ,  du  l'un 
4c  de  l'autre  fexe,  tous  les  polU-dants  &  jouif- 
Cints  des  biens  eccléliaftiques ,  de  quelque 
q[ualité  qu'ils  foient,  toutes  autres  perfonnei 
ci-delfus  exprimées ,  &  généralement  tous  les 
tontribuablei ,  fans  exception,  paieront  leurs 
laxei  fuivant  les  département!  qui  feront  faits 
en  la  préfente  AlFcmblée ,  Se  fuivant  les  tôtea 
qui  feront  faits  dans  chaque  Diocefe,  en  exé- 
cution defdits  départements ,  fut  tous  les  Bé- 
nclices  Ac  autres  revenus  fujcts  ï  ladite  impoli- 
lion,  par  les  Archeviquet  &  Fvcque»,  ou  leurs 
Vicaires-Généraux ,  Syndics  8c  Députés  de  cha- 
oue  Diocefe,  félon  la  connoilfance  qu'ils  auront 
en  leur  confciencc ,  de  la  qualité  &  revenus  des 
Bénélîccs  Se  autres  biens  cccléHalUques  polTé- 
ilés  par  lefdits  Dénéticicrs ,  fans  qu  aucuns  de 
ceux  qui  feront  inipofés ,  puiffent  s'en  exemp- 
ter, fous  prétexte  de  tranfadions  qui  auroient 
fixé  la  quote-part  des  Bénéfices  fur  un  pied 
certain  par  million,  po'.u  les  précédentes  im- 
polîtioni,  ou  fous  prétexte  ae  ptivileges  Se 
exemption*:  i  eux  accotdés  par  Arrêts,  Let- 
tres-Patentes 6c  Déclatations ,  vérifiées  daiu 
les  Cours  Supérieures  &  Chambres  Eccléfiaf- 
Qquei ,  8c  même  avec  le  confentcmenr  des 
Syndics  6c  Députés  des  Diocefes,  auxquels 
Sa  Majefté  fera  fupptiée  de  déroger,  nonobf- 
tiBX  les  Attèts  de  vérification  6c  eitrégillremcnt 
defdites  Lettres  Se  Privilèges,  ou  Tranfacbions 
qui  demeureront  fans  eâet  j  lefqueU  départe- 
Ineius ,  fur  les  contribuables  dans  chacun  Dio' 
cefe ,  feront  exécutés ,  nonobilant  toutes  op- 
pofitions ,  appellations  quelconques ,  ou  règle- 
ments de  Juges ,  attendu  la  confcquence  & 
le  retardement  du  paiement  qui  pourrdit  ea 
arriver. 

Et  s'il  fe  forme  quelques  conteftations  au 
fujtt  dçfdiu  dépactetncn»  &  du  paiement  des 
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taxes  pottéel  par  iceux  ,  lefdits  contribuables 
fe  pourvoiront ,  en  première  inlbnce  ,  aux 
Bureaux  particuliers  des  Diocefes,  cii  juge- 
ront ,  en  dernier  rcflbrt ,  des  taxes  qui  n'excé- 
deront pas  trente  livres;  &. pour  plus  gtands 
fomme,  par  appel  aux  Bureaux  généraux  d:i 
Décimes,  qui  ne  pourront  juger  de  Commif- 
faires ,  ou  par  Saboatines ,  que  conformément 
â  l'article  XX  de  l'EJic  de  Sa  Majellé .  du 
mois  de  Mats  i((7| ,  la  connoilHincu  defdites 
contellations  interdite  ^  tous  autres  Juges  • 
même  aux  Intendants  de  Jiillicc,  Police  Se 
Finances  dans  les  Provinces,  &  Commiflaires 
départis  en  icelks^  &  nu!  ne  pourra  fe  fouf- 
liaire  de  la  Jurifdidiun ,  tant  des  liurcaux  |iai- 
ticuliers  des  Diocefes,  que  des  Bureaux  géné- 
raux, fous  prétexted  exemptions  bc  autres  pri- 
vilèges quelconciues ,  Se  fans  que  les  contri- 
buables puilTent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre 
leurs  taxes,  ou  pat  appel  des  Jugements  ren- 
dus aux  Bureaux  Diocéfains ,  pour  les  taxes 
excédantes  ttente  livres ,  qu'ils  n'aient  prcn- 
lablement  payé  les  termes  échus ,  Se  qu'ils 
n'aient  tappoitc  les  quittances  des  Receveurs 
Diocéfains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impofcs ,  fè 
pourvoir  courte  les  taxes  auxquelles  ils  autont 
éic  compris  dans  les  rôles  ,  en  demander  la 
décharge,  ou  modération  aux  BiiiciuXiDiocé- 
fains ,  qu'ils  n'aient  au  moins  payé  la  moitié 
de  leurs  impoliiions ,  0c  donne  un  état  de  U 
valeur  de  leur  revenu ,  &  des  charges  de  leur» 
Bénéfices,  Communautés,  ou  Nienfes  Cor- 
ventuclles,  ou  Capiiiilaircs,  certifie  véritable 
>ar  celui  qui  fe  plaindra  de  ii  taxe  ,  enfvinble 
es  nièces  juftificaiives  dtidit  ci;t,  à  peine  du 
douole  de  fun  impofition ,  fans  que  la  peine 
puifPe  être  réputée  comminatoire,  lequel  état 
ils  feront  tenus  de  joindre  a  leur  Requête  ;  Se 
faute  de  donnet  ledit  état,  par  eux  ctmfié  vé- 
ritable, Se  d'y  joindre  les  pièces  julhhcativesi 
demeurera  la  taxe  telle  qu'elle  aura  été  impo- 
fée  pat  ledit  Butcau  Diocéfain ,  &  en  feiunc 
les  tetmes  échus  par  eux  payés ,  fans  aucune 
répétition ,  jufqu'i  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit 
état  Se  les  pièces  juftificatives ,  fans  quoi  la 
Requête  ne  pourra  ctte  répondue,  ni  par  le 
Bureau  Diôcefain,  ni  par  les  Chambres  Supé- 
rieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  retarde- 
taent  à  l'exécution  ,  tant  des  départements  qui 
feront  léglés  dans  chaque  Diocefe ,  que  dcS 
Sentences  &  Jugements  des  Bureaux  Diocé- 
fains, &  au  paiement  des  taxes,  les  (  hambtes 
Ecclcfiaftiques  Supérieures  ne  pourront  donnet 
la  main-levée  des  faifies  qui  pourront  être  fai- 
tes â  la  requête  des  Receveurs  des  Diocefes, 
ni  donner  aucuqes  dcfenfes  d'exécuter ,  tant 
lefdits  départemeiits ,  que  lefdits  Jugements  ^ 
lefquels ,  attendu  la  nature  des  deniers ,  doi- 
vent avoir  leur  exécution  par  provifion,  non- 
obilant toutes  oppolitions ,  ou  appellations 
quelconques.  Se  fans  préjudice  d'icelles. 

Sa  Majellé  fêta  trcs-humblement  fuppliée 
de  faire  défehfes  auic  Chambres  Supérieures 
Eccléfiaftiques  ,  en  prononçant  fur  les  appella- 
tions des  Sentences  des  Bureaux  Diocéfains  « 
de  fixer  pour  toujours,  â  une  certaine  fomme  j 
les  qiioies  de  ceux  qui  font  fujets  aux  im- 

Îofitions  du  Clergé  ,  à  peine  de  nulliré  des 
ugements  qui  fetoat  leodut  pat  les  Chadl* 
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brcs  Supcrieurci  Eut^luftiqiics ,  9c  t]ue  ceux 
fiui  |>oiitioicii(  avoir  ci-ilkVJiu  ohccnu  de  pa- 
tvilt  Jii)^viiicn(ii,  ne  |«uuuunt  t'vn  fervir,  ni 
('en  picvjloii. 

l'diciuiK  lutis  lei  contrihtiAblcs  ci  dcirus 
roninu't ,  lei  tuniiucs  auxcjueltcs  ili  feront 
inipuùs,  tn  exàuciun  de  la  prclunie  Jclibé- 
ijiiun,  oticrc  &.'  p>ii-iicllus  leur  pjrc  do«  im- 
poliiionsi  (aires  vn  confciiucncc  uc>  délibéra- 
nous  des  préccdciucs  Adeinblces. 

ions  les  Hcnétiiiers  paieront  leurs  taxe, 
fans  que  ,  pour  railon  lie  ce ,  le  Service  divin 
en  fou  dimmuc,  ni  qu'il  fott  retranché  aucune 
(hofe  de  ce  qui  a  accoutumé  d'y  C'trc  employé , 
ni  aliéné  du  tonds  des  Obics  &  autres  > ondu- 
lions, en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Les  taxes  fanes  fur  les  Archevêchés,  Evï» 
chcs,  Abbayes,  Prieurés  &  autres  fiénrlices 
fcgis  par  les  L'conomef ,  feront  payées  par  les 
l'crnuurs.  Receveurs  0(  Economes  defdiis  Bc- 
nérices. 

Sur  laquelle  fonitne  de  trois  millions  fcpc 
cents  foixante-rrois  mille  deux  cents  huit  liv. 
nn  fol  deux  deniers ,  dont  elt  compol'é  lu  dc- 
partcinent  ordonne  par  la  préfente  Allemblée, 
rnnt  pour  le  p.iieuieiit  des  aitéiages ,  que  pour 
le  reinbouifenicni  des  c.ipiraux  des  rentes  au 
deiiii-r  viMj',t-ciiiq ,  &'  qui  fera  ainfl  reiuifc  au-i 
du  li.'iir  Hoilu-iud  de  S.nnt-Jiillien,  Reccveur- 
(iihcial  du  Cierge,  il  fera  pris  le  montant  des 
rentes,  tant  de>  anciens  emprunts  au  dcniir 
vingr-cinq ,  que  de  celles  qui  fetont  ronft.- 
tucus  pour  ledit  emprunt  de  (i\t\i  millions , 
pour  cire  payé  aux  créanciers  i  qui  lefditvt 
rentes  feront  dues  pr  chacun  an,  de  Hx  mois 
en  lix  mois,  à  coniinenccr  au  premier  Avril 
I77(>,  fans  aucun  retardement,  conformément 
aux  Contrais  qui  leur  en  auront  été  julfés ,  Se  le 
fui  plus  de  lad.  impulition  annuelle,  Icfd.  airé- 
tages  Se  les  taxations  des  Receveurs  niuccfains 
prélevés ,  fera  employé  annuellement  au  rcm- 
bourfcnu'nt  des  capitaux  dcfd.  rentes  aux  pre- 
mier Avril  &  premier  Octob.dt;  chaqu;  année, 
à  commencer  audit  jour  premier  Avril  177a  \ 
au  moyen  de  quoi  les  arrérages  diminiieronr,  j 
proportion  des  rembourfements  qui  en  auront 
été  fairs,  laquelle  diminution  augrnenrcra  aufli 
le  fonds  delliné  aux  rembourfements  des  priiv< 
t:ipaux  ,  pris  jufqu'i  leur  entière  exciii^lion. 

Lefdiis  rembourfements  feront  faits  l'uivant 
les  états  qui  en  feront  arrêtés  par  Son  Eini« 
mence  Monfeigneur  le  Cardinal  de  la  Roche- 
Aymon;  Ik  en  cas  de  mort,  ou  d'aufcnce  du- 
dit  Seigneut  Cardinal,  par  le  plus  ancien  Ar- 
chevêque, ou  tvêque  Titulaire  qui  fe  trouvera 
à  Paris,  &  pat  Mellieiiis  les  Agents-Généraux 
du  Clergé ,  en  avertillàni  chacun  des  KeniieiSt 
par  acte  (ignifié  aux  domiciles  qu'ils  auront 
élus  en  certe  Ville  de  Paris;  lavoir,  un  mois 
auparavant  pour  ceux  qui  y  feront  demeurants, 
ic  deux  mois  aupatavant  poar  ceux  démen- 
tants dans  les  i'rovinres ,  fans  que  les  (îgnifica- 
lions  puilleiit ,  ni  doiveut  être  f^iites  ailleurs 
qu'aux  domiciles  qu'ils  aoront  élus  en  ladite 
ville  de  Paris,  par  les  Contrats  de  conlliiutiott 
defdites  rentes  \  &  f.tute  par  Icfdirs  créanciers 
de  fc  piéfenier  à  la  CailTe  générale ,  par  eux , 
ou  par  Procureurs  fpcci.ilcment  fondés,  pour 
recevoir  leurs  rembourfements  dans  le  délai 
marqué  pat  les  fignifications  qui  leur  auront 
été  ainli  faites  deldits  aveitiiremenii  &:  foin- 


mations ,  les  arrérages  de  leurs  rentet  cclfc- 
lont ,  i  compter  du  jour  qui  leur  fera  indiqué 
pout  lefdits  rembourfements ,  Ac  les  fonds 
relieront  dépofés  dans  la  Cailfe  générale ,  fans 
que  les  Rentiers  puilPent  former  aucune  con- 
icdation ,  fous  piétexte  que  lefdits  avettille- 
nienis  &  fommations  n'auront  pas  été  accom- 
pagnés d'uit'tes  léelles  0C  de  deniets  \  décou- 
vert ,  ii  ce  conformément  â  l'Aiiêt  du  Confeil 
d'Eiit,  du  18  Avril  1741. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des  fonds 
defliiiés ,  tant  au  paiement  des  attelages  dcf< 
dites  rentes,  qu'au  reinbourfemeni  des  capi- 
taux, les  Duieaut  Diocéfiiins  feront  tenus  do 
I omettre  aux  Receveurs  Diocéfains  lefdits  dc- 
paitementsi  favoir,  puut  le  terme  deNucI  pro- 
chain, le  premier  Octobre  177)  ,  6i  pour  les 
termes  de  Saini- Jean  ii  du  Noël  drS  années  fui- 
vantes,  les  premier  Février  &  premier  Oâobre 
de  chaque  année ,  pour  par  eux  en  faire  le  re- 
couvreincnr  fur  les  contriouables,  dans  les  mois 
d'Octobre  &  de  Novembre,  pout  le  terme  de 
Nocl ,  &  dans  les  mois  de  Février  6i  de  Mars, 
pour  le  ternie  de  Saint-Jean  de  chacune  an- 
née, &  les  fommes  qui  en  proviendront,  être 
par  eux  remifes  au  lieu  où  la  Recette  Pio* 
▼inciale  elt  établie,  entie  les  mains  de  ceux 
que  le  Receveurliénéral  indiquera  ;  lavoir  > 
pour  le  terme  de  Nocl ,  avant  le  premier  Jan- 
vier ,  &  pour  le  terme  de  Saint-Jean ,  avant 
le  premier  JuiHct ,  pour  être  lefdites  fommes 
remifes  au  Recevcut-Général ,  avant  II  pte- 
niiei  Mars,  pour  le  teirtie  dcNorl,  &:  avant 
le  premier  Septembre  fuivant,  pour  le  leime 
de  Saint-Jean  de  chacune  année ,  3(  par  lui 
employées  â  payer  les  arrérages ,  1  commen- 
cer au  premier  Avril  177^ ,  j^  i  faire  le  rcm- 
bourfeuicnt  des  capitaux  audit  jour ,  &  ainfi 
continuer  d'année  en  année,  &  de  lijt  mois  en 
fix  mois ,  jufqu'au  parfait  tcmbourfenicni  def- 
dires  rentes  reunies ,  tant  en  principaux  qu'ar- 
léiagesi  &  faute  par  les  OioccfesAc  Receveurs 
des  Décimes,  de  payer  exaétemcnt,  aux  icf- 
mes  ci-defTus  marqués,  leur  part  &:  portion  de 
ladite  impolition  ,  ils  feiont  tenus  de  payet 
au  Receveur-Général l'intétct  au  denier  vingt, 
des  fommes  dont  ils  fe  trouveront  en  teiard , 
airendu  que  lefdits  deniers  font  dcltinés ,  tc 
doivent  ctte  employés,  tant  au  paiement  des 
arrérages,  qu'au  rembouifement  des  capitaux 
defdiis  emprunts  réunis ,  dont  ledit  lîcur  Re- 
ceveur-Général fera  t. nu  de  judiHet  i  la  pro- 
chaine Affemblée  de  17S0,  lefqucis  imeiêtt 
courront}  favoir,  du  premier  Février,  pour 
le  terme  de  Noël ,  &:  du  premier  Aoûr ,  pour 
le  terme  de  Saint- Jean,  0c  ce,  jufqu'au  jour 
de  l'aétuel  paiement. 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  livre,  mon- 
tant ,  d'une  part ,  â  ttente-fept  mille  quinze 
livres  douze  Ibis  dix  deniers ,  fut  la  (omme 
de  deux  millions  neuf  cents  foixante  Ac  un  milice 
deux  cents  cinquante  &  une  Ii  vtet  (ix  fols ,  teve- 
nant  net  i  la  Recette  générale  du  Clergé  ,  de 
i'impufirion  de  deux  millions  pcuf  cents  quatre- 
vingt-dix  huit  mille  deux  cents  foixantefu  Ii- 
vresdix-hnir  fols  dix  deniers,  dont  elt  compofc 
le  département  des  rentes  an  deniet  vingt }  0C, 
d'autte  part ,  il  ouarante-fix  mille  quatre  cents 
cinquante-neuf  livres  fept  fols  deux  deniets, 
fur  la  fomme  de  trois  millions  fept  cents  feize 
mille  fept  cents  quataoïe-huit  livtes  quatorze 

fols. 
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lsl( ,  de  rimpofttion  da  itoii  miilioni  f«pi 
cenii  rou*nie>iioii  mille  d<ui  ccmi  huit  livtci 
•n  foi  deux  dcnicri ,  donc  tl\  le  d^pariemenc 
d«i  rtniei  au  denier  vingccinci  ^  leltjgeli  troii 
deniert  pour  livre  rccoiic  accorde*  aux  Rece- 
veurs Uioc^rsini ,  6c  qu'ils  retiendront  par 
lettre  maini ,  pour  la  recette  aducllc  qu'ils  (c 
lont  i  ils  feront  tenus  de  renictire  lefdites  fom- 
PMS  imparétSi  auxdits  deux  termes  de  Saint» 
Jean  8c  de  N  jcI  ,  dans  Ici  lieux  où  les  Recettes 
Provinciales  font  établies ,  entte  les  maint  da 
caax  que  le  Recevcar-Ciénéral  nommera  pour 
Ciirtce  recouvrement .  fur  les  quittances  viféei 

Cit  MelGours  les  Agents-Généraux  du  Clergé  ( 
fquels  trois  deniers  pour  livra  ne  feront  ac- 
cordés auxdits  Rec?v;;urs  Uiocéfains ,  qui 
faifon  de  la  recette  actuelle  feulement ,  ainlt 
qu'il  eft  dit  ci-dclfus ,  fans  que  lefdiis  Rece- 
veuts  Diocéfainspuilfcnt  précendre  plus  grande 
Iwnnie ,  pour  quelque  caufo  &  fuus  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  m&me  pour  frais  de  voi- 
lures ,  nonobitani  les  claufet  portées  pat  l'Edit 
«le  création  de  leurs  olKces  Se  autres  titres, 
auxquels  Sa  Majcllé  fêta  fuppliée  de  déroger 
four  ce  tcg.trd  y  lefquels  trois  deniets  pour 
livre  feront  fupportés  par  le  Clergé,  au  moyen 
éa  la  fomme  de  cent  ircnte-trois  mille  trois 
cents  ircnie-trois  livres  fix  fols  huit  deniers , 
accordée  par  le  Roi ,  pour  la  remife  ordinaire 
in  deux  deniers  [K>at  livre  ,  8c  dont  Sa  Ma- 

Jefté  confeni  que  le  Clergé  falfs  la  retenue 
'ur  le  dernier  paiement  du  préfcnt  Doi>>gra- 


S'il  y  a  des  Rentiers  qui  délirent  erre  payés 
'  Jcs  arrérages  de  leurs  remet  dans  les  Provin- 
ces, le  Receveui-Géiiéral ,  pour  leur  en  faci- 
litet  le  paiement ,  pourra  fe  cliargcr ,  par  les 
Connais ,  de  leur  taire  payer  lef dits  at léiages 

Eir  le*  Receveurs  des  décimes ,  ou  pat  les 
lépofés  aux  Recettes  Provinciales ,  ou  par 
cet»  q'ii  feront  pu  lui  commis ,  par  chacun 
■n ,  dans  lefdits  deux  termet  ;  6c  comme  le* 
Contr  ut ,  dam  les  arrérages  feront  payés  dans 
les  Provinces,  doivent  fe  palfer  k  Paris,  Ac  être 
les  Rentier*  immatticulés  fut  les  Regiftres  du 
Qergé ,  les  arrérages  ne  feront  payéi  qu'à  ceux 

Ïi  feront  défignés  8c  nommes  dant  les  états  qui 
ront  envoyés  par  le  Recev.Cién.l  fes  Commis 
Prépofés  aux  Recettes  Prov.  ,ou  au  Receveur 
des  décimes ,  qui  feront  tenus  de  payer  lefdits 
■rrétages  1 8c  en  cas  de  changement ,  ou  muta- 
lioa,  les  Propriétaires  defdites  tentes  feront 
tenus  d'envoyer  1  Pari* ,  au  Bureau  de  la  Re- 
cette générale  du  Clergé ,  les  aftes  fuffifants 
tt  valables,  pour  autoiifer  le  Clergé  i  faire 
ce*  changements  i  8c  le  paiement  dct  arrérage* 
■e  pourra  ètte  fait  que  lur  les  extraits  defdites 
iaimatricule* ,  qui  feront  délivrés  par  ledit 
fieor  Receveur -Général.  A  l'égard  du  rem- 
bourfeinent  des  capitaux  des  tentet  réunies 

Er  la  préfente  délioération ,  il  ne  pourra  (tre 
it  qu  i  Paris ,  au  Bureau  de  la  Recette  gé- 
■érale  ;  &  le*  faifies  8c  oppofitions  qui  pour- 
■SOI  iire  Aites  i  l'avenir  fur  les  anéiages  8c 
capitaux  da*  aaxdit*  Rentier*,  fe  feront  aa 
Bureau  de  ladite  Recette  génétalc  à  Paris ,  4c 
•on  ailleon,  i  peine  de  nullité. 

Tootea  faifies,  figniiïcationi  d'Arrêt* ,  fen- 
rance* ,  iranfpont  8c  auttet  aâes  concernant 
Ùfdites  rente*,  ne  feront  valables  qu'autant 
Qu'ils  awoiM  été  paraphés  par  le  Commit  pté- 
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pofé  pat  le  Rcceveut'Général ,  lequel  ne  pourra 
être  contraint  d'atfiimer  en  peifutine,  en  con- 
fcquence  des  aniunaiioni  qui  lui  feront  don- 
nées pout  raifun  tiai  fummut  qu'il  devra ,  en 
fadire  qualité,  aux  Rentiers  faiiis,  mais  feule- 
ment lie  faire  fa  déclaration  par  le  niiniAera 
du  Procureur  qu'il  aura  conftitué ,  pour  répon- 
dre fur  Icfdires  allignations  \  8c  ne  fera  pareil- 
lement contrainr  ledit  (ieur  Receveur-Généial 
de  rcpréfenter  en  original  let  acquits  des  fouî- 
mes qu'il  aura  payées ,  attendu  qu'un  Comp- 
table ne  doii  point  abandonner  fes  acquits, 
qu'il  eft  obligé  de  conferver ,  pour  rcpréfentec 
au  jugement  de  fes  comptes ,  8c  les  icmettie 
aux  Archives  du  Cletgé. 

Nul  Uiocefu  ne  pourra ,  pour  quelque  eaufe 
8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  le  fépatet 
de  la  CailTe  générale ,  pour  raifon  des  impoli- 
tions  ordonnées  par  la  préfenie  délibération } 
8c  feront  tous  les  Diocefss  tenus  de  remettre 
i  la  Cailfe  générale  du  Clergé ,  dans  let  termes 
ci-dclTus .  leur  part  do  l'impoliiion  deftinée, 
tant  au  paiement  des  arrérages  defdites  rentes» 
qu'au  tcmbourfement  des  capitaux. 

En  cas  que  dam  la  fuite  il  fe  préfente  dee 
perfonnes  qui  aient  befoin  des  fommes  qu'elles 
autont  priiéet,  l'AlTemblée,  pour  faciliter  la 
commerce  defdites  rentes ,  a  aonné  pouvoir  i 
Son  Eminence  Monfeigneur  le  Cardinal  de  la 
Roche- Aymon ,  &  en  fon  abfence,  au  plus  an- 
cien Archevêque,  ou  Evique  Titnl.iire  qui  fe 
trouvera  i  Paris,  &  â  Meflîeufs  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  de  France ,  tant  conjoin- 
tement ,  que  Icparrment ,  en  cas  d'abfence  de 
l'un  defdiis  Heurs  Agents,  de  prendre  les  mê- 
mes fommes  i  conllitution  de  nouvelles  tentes 
au  même  denier  vingt-cinq ,  pour  êtte  em- 
ployées au  rachat  des  tentes  de  ceux  qui  vou- 
dront êtte  rembouifés,  jufqu'i  concurrence' 
d'icelles ,  aux  mêmes  ftipularions ,  claufes , 
conditions  &  obligations  ci-delTusi  i  la  charge, 
ic  non  autrement ,  qu'il  fera  porté  pat  les  nou- 
veaux Comiats  de  conihtution ,  que  l'emprunt 
fera  fait  pour  payer  un  créaiKiet  du  Clergé  ; 
8c  que  dans  les  quittances  que  le  créancier 
fournira,  il  fera  fait  mention  que  ce  fera  dea 
mêmes  deniers  qui  auront  été  empruntés  dt 
celui  â  qui  on  aura  palTé  le  nouveau  Contrat, 
afin  que  celui  qui  auta  prêté  pout  le  rembour- 
feincnt ,  foit  fubtogé  aux  droirs  &  hypoihe- 

Îiues  de  celui  qui  aura  été  remboutfé,  8c  qu'il 
era  les  frais  dudit  Conttat. 
Et  comme  Sa  Majetlé ,  fur  le*  repréfenta* 


tions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Clergé ,  i 
l'occalion  des  biens  patrimoniaux  des  fccclé* 
fiaftiques ,  a  bien  voulu  abandonner  au  profit 
du  Clergé,  la  retenue  des  ticux  vingiitmcs  8C 
des  quatre  foit  pour  livre  du  premier  vingtie~ 
me,  fur  toute*  le*  tentes  conftituées  fur  le 
Clergé  jufqu'i  piéfenr ,  l'AfTemblée .  voulant 
marquer  aux  aeanciers  du  Clergé ,  l'attention 
qu'elle  a  pour  leur*  intéiêt* ,  a  fait  don  8c  re- 
mife defdir*  deux  vingtièmes  8c  des  quatre  fol* 
pour  livre  du  premier  vingtième  auxd.  créan- 
cietsi  au  moven  de  quoi  tous  les  Rentiers, 
foit  du  Clergé-Général ,  foii  des  Diocefes  par- 
ticuliers ,  continueront  d'être  payés  de  leurs 
rente* ,  fan*  que  Icfdit*  deux  vingtièmes ,  ni 
les  quatre  fols  pour  lirre  du  premier  vingtiè- 
me ,  puiffent  leur  en  êtte  retenu* ,  pour  quel- 
que caufe  que  c«  foit. 

Qqqqqq 
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Ec  poiiT  r«x4cuiion  dt  U  piéftnia  délibi* 
i«(ioii,  S4  M<i|«fté  fart  irèi-humbiomcnt  fuD- 
pli^t  j«  l'ap|>iouvfr  Ac  d«  l'tutociftrt  tt  dt 


dwnnar  pouvoir  d*  pair«i  Ut  Conirui  d«  conf- 
liiutioii  d«  r«niti  au  dtni«r  vin)(r-ciiiq,  uni 
pour  le  piéfenr  ainpiunt,  qu«  pour  ccui  qui 

Kutrom  iiit  faiii  i  l'avtnir ,  pour  r«inboui- 
r  I  avec  fabrogation ,  ctux  qui  dilirtroni 
Xkut ,  comme  il  cft  die  ci-dtmu ,  tnkmt  d< 
d^ciarir  nu'il  n«  ftra  piécindu,  da  la  pan  d« 
SaMj)tA«,  aucun  droit  d'amoicifltmtni ,  noti* 
vtaux  «ii)uiii,  ou  auiiai,  rali  qu'ili  puiirtiM 
lir« ,  conif e  Iti  Diocefat ,  Mnéhciari ,  Corn- 
BiunauUi  accléiiaftiqiiti ,  Séculierat  de  Rési  • 
lierait  A:  Cent  dv  m^in-moria ,  i  c<iufa  de* 
laniai  qu'ils  poutroni  acquérir  da  catlaa  qui 
iaroni  confticuéat  par  la  Clargé ,  v.itana  dant 
la  cai  où  Ici  reaiai  conftiruéat  fui  i«  Clarté 
foioicnr  donnéai,  ea  Uguéai  pour  caafa  J« 
Fondation,  ou  Suvrai  pici  \  i  l'eiet  da  quoi 
Sa  M^jelté  fera  riippliéo  de  déroger  i  l'atiicla 
IX  da  ÎAtrh  du  Lonfeil,  du  i)  Avril  i7f  1 1 
da  roui  lefqueU  droiii  Sa  Mamelle  qnictara  àc 
décharger j ,  déi^i-préfeiir ,  lei  Uiocafei  >  Bé- 
néliciert,  Coinniunauiéi  eccléiiaftiquai  1  Sécu< 
lierai  &  Régulicrai.  Ac  Gcni  de  main- morte. 

Sa  Maictlc  l'era  auflli  fuppliéa  d'aiempiar 
lai  rintea  conftituécs ,  an  vaitu  da  la  préfenta 
délibération,  da  toMia  retenue  dai  deua  vin- 
gtiemai .  tt  dei  quatre  foli  pour  livre  t'i  pre- 
mier vingtième,  Ae  da  pannatire  que  Udi' 
ciemption  foit  Aipulée  oaas  lai  Cotuiaia  qui 
en  feiunt  palle*. 

Piui ,  d'exempier  lei  Contran  te  aurret 
•û«i  qoi  feront  palTét  par  la  f*  tergé-Général 
A(  p^tr  Ui  Dinccfei ,  concernaiK  ledit  emprunt 
da  l'eue  niilliuiti ,  da  tout  dtoHi  da  Contrôla , 
Inriiiuaiioni  te  autres  da  cette  naïuta  i  Ac  aiifli 
d'mJoniiei  que.  fuivani  l'ufage  erdiiuire  Ac 
prariqué  jufqu'i  ptcfent  dant  tout  lei  Dioce- 
fat ,  tout  lei  Avertiirementi ,  Commanda- 
mania ,  Affignaiioni ,  Sailîea-Arriti ,  Kaéco- 
nom,  Quictancei,  Regiftrei,  Procorationi , 
Dclibéraiioni ,  A(  touiat  le*  diligencat  qu'il 
conviendra  faire  pour  la  lecouvremeni  d« 
toutot  Irt  impofitioBi  faiiai  {iifqu'i  ca  four 
fiit  la  Clergé ,  continueionc  d'être  faitet  en 

f>apief  non  t.mbré,  mtm*  cella  ordonnée  par 
a  préfanie  drlibéraiion ,  faai  iira  fujeuet  aux 
dioitt  de  Contrôle. 

Pitit ,  de  permettre  d'emprunter  ladire  fonv 
me  de  feiae  millioiMi  ou  partie  d'iccliat  des 
Ettangtit  non  naiuralifét  Ot  de  ceui  demau- 
lanti  Mil  du  Royaume ,  Pajpf ,  Terre*  A(  Sei- 
gncuriei  de  Ç»m  obiidance,  ainfi  que  t'ili 
«oient  fci  propret  Snjettt  tt  aux  Eirangert, 
de  difpofer  dei  reiwei  qui  leur  auront  été  cont 
tiiucci  par  ledit  Clc',«',  nu  qn'ik  acquenont 
ftir  lui ,  foit  entt     > .  .,<   '^cftamaM  ,  oa 

autrement,  en  qiir!*i  <  •  '  -iMiniere  qv 
ce  foit  ^  Ae  en  car  1  '  .  v  pas  dt^k , 
que  Icuti  hcritic'  <  .  ideroni,  enrcre  qu« 
Icuri  légataire* ,  ou  héritiers  Al  leurs  don»- 
utres  foient  Etrangers  Ae  non  Ragnicoies,  U 
da  renoitcei  an  droit  d'Anbaine  Ae  aairea ,  Ae 
4  celui  de  conlifcatian ,  en  eu  qn'ila  faflani 
Suieii  des  Princaa  &  Etats  concro  leCquels  Sa 
Majeftc  poueroii  être  ci-aprés  en  gueae,  Ae 
que  UfdiMs  rense»  qui  auront  été  ainà  scquiCts 

£ar  l«(  Etrangers,  foieiK  cxeinprei  de  toute* 
«lires  de  marques  Ae  <ia  ttytéfailber  pwM 

1  t  ■ 


quelque  caufc  Ae  fout  quelque  piéiaite  que 
ce  foit ,  Ac  qu'ellei  ne  puillimi  ttre  faifiei  par 
lenri  Créancieri ,  Rcgnicolei ,  ou  Etrangers. 

Dont  Ac  du  tout  Sa  Ma|elié  aura  agréable  i' 
faire  eipédicr  fa  Déclaration ,  laquelle  fera 
«éririée  Ai  regiAiée  au  Paileinani  da  Paris ,  ft 
par-tout  aillcuri  oii  befuin  fera. 

El  l'Alfemblée  a  ordonné  i  Metlieori  la* 
Agenii-Généraux  du  Clergé  d'envoyer  incef* 
fammeni  une  copie  de  la  picfente  délibéra* 
lion  dans  tout  Ici  Oiucefei .  en  invitant  Mrs. 
lei  S]f  ndici  ^  puiéi  dei  Bureaui  Diocéfains , 
d'enjoindre  uci-eipreirément  sui  Receveurs 
des  décimes,  de  remettre ,  avec  la  plus  grand* 
eiaâitude ,  les  fommei  dont  ili  auront  fait  1* 
ret<>u v rement ,  aux  Reccveiiri  ProviiKiaui, 
dans  les  lermei  Axéi  par  ladite  délibération , 
dont  il  fera  h»  quarante  otiginaiix  en  parche- 
min,  iignéi  pat  bon  Eminence  Monieigncuc 
le  CaitHnal  de  la  Roiba-Aymon,  A<  conire- 
Agttéi  par  le  Seciétaire  de  l'AfTemblée ,  de 
anacun  quatre  ccnii  mille  livrei,  lefqueit  ori« 
■inaiii  feront  Jépoféi  ri  maini  de  Maittas 
Bonrempi ,  l'i'\tK  .  Laideguiva  ,  Boulard  , 
Bronod  '"<'  ^r  ■ ,  le  Riun,  l'aron,  de  la  Ruai 
Prov.O ,  *- .  '<•,..,  Lamboi ,  Arnouli, 
f^-h  ,  Sémilliaiil ,  Duclos-Dufrefnoy,  le 
l)ou<  .  M«<'!>ai,  de  Latte  de  Colliville ,  Ar- 
nami ,  G.  >  ,  Maigrer ,  Goulei ,  Garniat- 
Pefchefnct,  Hto,  Cordier  ,  Bourfier ,  Paol- 

icr,  RaflcneiU  de  Lifle,  Quatremera,  l« 
t.irai,  Lhoinme,  Durand ,  ro/ie,  Guefpcraau  , 
Dutcrtu',  Duiand,  It  jtunt ,  Muny,  Giard, 
Monnor,  1  hierion,  Dufne  Ac  Fouillettc,  No- 
rairet  au  Chltelet  de  l'atii.  Sut  lefd.  originaux 
fera  fait  mention  des  Contrsti ,  â  mefure  qu'ils 
feront  p.illéi,  avant  que  letCrofTei  puitTenian 
ttre  dclivréei  ;  fur  Icfqueliei  GroHei,  Ac  fuc 
l'etpédicion  qui  en  fera  fournie  audit  (îeoc 
Receveur-Général ,  le  Notaire ,  dépoliraire  da 
ladite  délibération  ,  mettra  Ion  ccrtilicat  d« 
ladite  décharge  ;  que  l'afte  de  dépAt  de  ladite 
délibération ,  fera  mit  au  bat  defditei  Expé- 
ditions, Ae  lîgné  par  deux  Notaires;  6c  lotfqae 
la  fomme  poirée  par  chaque  délibérarion  fera 


cenfommée ,  il  fera  mit  au  bai ,  par  le  No- 
taire qui  an  fera  dépofîiaire ,  que  ladire  déli* 
bération  eft  remplie ,  Ae  fera  ladire  mention 
flgnéa  par  ledit  Noiaira  Ae  fon  Confrère. 


N".  II. 

^rrii  Ju  Conftil  JtEtat  du  Roi ,dux\ 
Oclohrt  1775,  qui  confirme  &  auio- 
tife  lu  Dilibirations  dt  VAJpimhUe' 
U  tuerait  du  CUrgé  de  France,  det 
i|  JkilUt  6  18  Htvttmhret  au  fujei 
de  la  jomme  de  k'ize  millions,  dt 
DoH-grdtuit  accorde  au  Roi. 

^JV  par  le  Roi,  éram  en  fon  Confeil,  la 
V  Délibéralioi»  prWe  le  18  Septembre  de 
la  prtfmta  année  1775  ^r  ici  Archevêouet , 
Beiqoes  Ai  aairn  Otamiét  cure^fant  l'Af' 
femblée  du  Clergé  de  riancc,  >^nue  i  lUrii, 
par  laquelle  ils  em  donud  paaveir  Ar  paimif- 
ùm  aux  Coinnriirairei  qu'ih  ont  nomméi, 
(feniptunter ,  au  noiw  do  Clergé  &  «ie  pri>r»- 
dsog  ieMftiiuiion  ée  laaKC  au  .ionitr  tir^- 


àl<l 
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cinq,  U  rommt  da  fciM  niillioni  «Ifl  \istt%, 
ftour  •cquiiKf  i<  I>un-graiuu  dt  pai«ill«  fom* 
ma ,  ^ua  la  Cl«rgé  •  jccord^  i  Sa  MajvlU  i 
p4c  fa  déliMcaiion  du  ii  Juillai  darni-r,  te 
da  paffat  toui  Coniuii  da  cunftiioiior     <  eux 
^iii  fourniront  Udiit  fomma  \  d'obligac  tous 
lei  bi«na  acci^naftiquat  du  général  U  dai  par- 
ticuliari  du  Clargé,  fiilidairamanc ,  Uni  divi- 
Gon ,  ni  diCcuflion  \  da  payât  an  afpacci  (on- 
nantai  lai  atr^ragai  dafuKui  tantai  an  U  Villa 
da  Ptriit  au  Buraau  da  U  Ractiia  g^nétala 
dudii  Clargé t  da  fix  ntoia  an  fii  mou.  Tant 
aucun  tatatdamani ,  ni  <]ua  lafdttaa  tantaa 
puilTam  tire  rairanthéca  ci^pria,  ni  téduiiait 
pour  quelque  caufa  te  fuui  quelque  prétexta 
que  ce  foii  ou  puilTe  tt       Pout  faire  le  fonda 
annuel  dci  ariéiagei  dvi^.  tci  tancei ,  tn&ntd 
putirvoir  dèsri.piciani  au  r.       >urfcinanc  dea 
capiiau'    il  4»roi(  été  artiti         ladite  Airein* 
bice,  que  les  cinquanic-hiiu      ïllioni  itoii 
«tiui  qiurotze  miUa  cent  qiUi     -vingt-qua- 
Hl^'   livri    onie  Tvli  huit  denien  de  r-ipi* 
•aux,  (eft.i  ti  dui  au  denier  vingt-cinq,  au 
f>r«mier  Octobre  1770,  diftraâion  faite  de* 
fC'i  '>ourfemcnri  confomméi  au  mcme  jour, 
fr'oirai  foinii  aux  feixe  millioni  du  '  «uveau 
t)ungratuii  qui  vi«ni  d'î-tre  accofdé       Roi 
par  ladiri;  Alliritil   ée ,  6t  qu'il  feruit      icore 
•jouté  ^    ei  deut  loinmei  celle  de  deux  inil< 
liant  deii    :enii  luixanteflc  un  mille  iiuit    .nu 
JToixanie  uvrci,  i  laquelle  montoient,  au  pre* 
U  même  année ,  lei  capitaux 
vettiei  du  démet  vingc    u  de» 
,  depuit  l'année  1770 1  >.n  exé- 
libetaiMn  du  t6  Sept.  it6\\ 
»  malTe  de  capitaux  au  denier 
vingl-ciiK|,  iiu  liant  \  la  fonims  de  foixanio- 
feiae  miM'uni  ci  iq  centi  foixanre-fcixe  mille 
cinquante  juattc    vrnonxe  foli  huit  deniori, 
dont  let  intérèti  1   antcni  1  trois  millioni  foi- 
lanie>troii  mille  q   uaïucdeux  livrea  trois  fola 
huit  denioti.  Que    our  pajrer  cci  arréragei, 
à  compter  du  pren    't  Oâobre  prochain ,  fie 
pourvoir  en  meme-i   mpi  au  rembourfenicnc 
des  capitaux,  i  conn   cncor  au  premier  Avril 
I77tf,  un  fc  fervitoïc  de  l'impolition  ordon- 
née pal  l'AlTemblée  d    1770 ,  pour  le  fetvice 
des  rentes  au  denier     ingt-cinq ,  qui  étoit , 
déduAion  faite  des  ti  >is  denieta  pour  livre 
des  Receveurs  DiocéLins,  de  la  fomme  de 
trois  millions  fept  cents  rtcniehuit  mille  deux 
cents  faixanie-quaioixe  livres  lîx  fols,  fut  U- 

!|uelle  il  feroit  fait  diftraâion  d«s  cent  mille 
ivres  a0câca  au  paiemrr;  de  la  rente  da  l'Or* 
dre  de  Saint-Laxare ,  &  det  douze  mille  livrea 
de  fupplémeni  d'appointements  du  Receveur- 
Général  \  ce  qui  icJuiroir  cette  impolîtion  i 
trois  millions  (ix  cents  vingt-Hx  mille  deux 
Ctnts  foixante-quatotxe  libres  (ïx  fols,  aux- 
quels feioient  ajoutéi  les  quure- vingt -dix 
mille  ouaite  cents  foixantc- quatorze  livres 
buii  fols  repris  du  département  des  rentes  au 
denier  vingt ,  pour  les  arrérages  des  parties  d« 
rentes  converties  au  denier  vingt-cinq  depuis 
1770{  au  moyen  de  quoi  la  fomme  principale 
de  cette  impolition  fe  trouveroit  iire  de  troia 
millions  fept  cents  feixe  mille  fept  cents  qua- 
lante-huit  livres  quatorze  fols  \  que  les  arré- 
rages des  capitaux  au  deniet  vingt-cinq  réunis, 
ne  montant  qu'à  la  fomme  de  trois  millions 
4bizame-iroù  auU«  quaiante-deox  Uvtes  iioia 


miet  Avril 
dea  teaici 
nier  vibi 
cutiun 
et  qui  f«roii 


fols  huit  deniets ,  il  rcHeroii  encore  nn  fondi 
annuel  de  (ix  centi  cinquanie-iroii  mille  fepi 
cents  tia  livres  dix  fols  quure  deniers,  au<|u«l 
a)ouiani  les  cinq  cents  mille  livres  de  fecoura 
annuel ,  accordé  par  Sa  Ma)elW  au  Clergé ,  jiif* 
qu'an  179'.  le  fonds  général  des  romboutfe- 
ments  des  capitaux  des  tentes  au  dvniat  vingt- 
cinq  léunis,  furoit  par  an  de  onze  cents  cm-» 
quantc-itoii  mille  fept  cents  (ix  livres  dix  fois 
quatre  deniers.  Qu'en  cunféquence ,  il  a  érÂ 
arrêté,  qu'il  feioit  fait  dans  ladite  AlTemblé* 
quatre  départementi ,  qui  commencei oient  k 
(ire  levés  au  terme  de  NurI  prochain  :  le  pre- 
mier, de  U  fomme  de  cent  mille  livres,  pour 
fervir,  i  complet  dudit  terme  5c  i  l'avenir, 
au  paiement  de  la  rente  ciéée  par  le  Clergé 
i  l'Ordre  de  Saint  •  I.axate ,  en  vettu  de  la 
délibération  du   i)  Juillet   177X1  U  de   la 
Tianfattion  palfée  entte  les  Commiiraires  du 
Cierge  Oc  ceux  dudit  Ordre,  le  18  Mari  1771 1 
I?  fécond,  de  la  fomme  de  cent  ttenie-deui 
mille  livrei,  pour  cire  alTcâé,  i  compter  du 
nui  ne  teime,  au  paiement,  tant  des  cent  vingc 
mille    livres  d'appointemcnis  du  Receveur- 
Génér^  '  du  Clerf;'' ,  que  des  douze  mille  liv.  d* 
fupplén    <u  qui  tui  turent  accordées  en  1 7^5) 
lequel  il>  <artcment  liendruit  lieu  de  celui  de 
•nt  ving    nille  livres ,  ordonné  en  1 76  j ,  qui , 
■    umptec .  I  tetme  de  Noël  prochain ,  demeu* 
i>  oit  étein    Se  funprimé  pour  cette  impofi- 
n(i      ^.  celle  des  cent  mille  livres  do 
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■Lazare,  être  levées  fans  raxa' 
s  Coniribuables ,  ainli  que  lea 
^s  qui  compofent  le  conipttt 
écimes  1  le  troilieme,  de  la 
i  deui  millions  neuf  cents  quatre- 
''uit  f  Ile  deu»  cents  foixanrtflîA 
lit  11. Is  dix  deniers,  i  laquelle  ell 
m  ladiflraâion  des  qu.it te- vingt'dix 
«nti  l'oixante-quaiorze  livre»  huit 
uion  ordonnée  en  1771,  poi'..  !• 
?nte«  au  denier  vingr ,  Ot  dont  il 
partemenr ,  qui  demeurera 
Il  ^  à  compter  du  terme  de  Noël 
"oyen  de  ce  nouveau  déparre- 
niencera  d'être  exécuté  i  coinp- 
crme ,  tt  qui  continuera  d'ètro 
employé  au  p*^meni  des  attéragea  &  au  rem- 
bourfement  <x^  tous  les  capitaux  qui  reAeni  à 
tembouifer  fur  !ej  rentes  au  denier  vingt;  6c 
le  quattieme  &  '  ier ,  de  la  fomme  de  uo\m 
millions  fept  ceiu^  ibixante-ttois  mille  deux 
cents  huit  liv.  un  fol  deux  deniets ,  i  laquelle 
monte,  ^  comptis  les  itois  deniets  poUt  livro 
de  taxations  accordée  aux  Receveurs  des  dé- 
cimes ,  l'impolition  ordonnée  par  ladite  déli- 
bétation ,  pour  le  fervice  des  rentes  au  deniet 
vingt-cinq  \  lequel  déoarrement ,  qui  com- 
mencera d'être  exécuté  i  compter  du  terme 
de  Noël  prochain ,  tiendta  lieu  de  celui  arrêté 
tn  1770,  qui  demeurera  éteint  &  fupptimé 
au  même  terme ,  &  fervira,  â  ccmuncncer  au 
premier  Avril  i77£ ,  Se  i  l'avenir ,  au  paie-> 
ment  des  aciérages  &  au  rcmboarfement  dea 
capitaux  vc  tous  les  emprunts  au  denier  vingts 
cinq  réunis.  Qu'i  l'égaca  dea  arrérages  de  rroii 
mois  qui  feront  dus  aux  Rentiers  du  nouvel 
emprunt ,  depuis  le  premier  Juillet  dernier  t 
jufqu'au  premier  Oâobre  prochain,  inontani 
i  la  fomme  de  cent  foixanie  mille  livtes ,  le 
fonds  en  feroit  fait  par  Sa  Majefté  ,  qui  co»* 
Qqqqqq  * 
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fenc  que  la  retenue  de  cette  fomtne  Toit  faite 
fur  le  iierni*r  paiement  du  Don-gratuit  \  défi» 
lani  Sa  Majefte ,  qu'en  conlïdération  de  ce  fe- 
cours ,  les  Rentiers  jouident  de  l'intérêt  de 
leurs  fonds,  il  compter  dadit  jour  premier 
Juillet  :  ic  qu'entin,  pour  taciliter,  autant 

3u'il  fera  poflible ,  la  convetfion  des  renies  du 
enier  vingt  au  denier  vingt-cinq ,  le  Rece- 
veur-Général feroit  Ac  demeureroit  autorifé 
de  nouveau  i  continuer  de  rccevoif  tous  les 
:  fonds  qui  lui  feront  offerts  au  denier  vingt- 
•cinq,  au-deli  des  feixe  raillions  du  nouveau 
Don-gratuit ,  pour  les  employer  en  rembour* 
feinents  des  rentes  aa  denier  vingt ,  iufqu'i 
leur  entière  extinâion ,  en  confotinite  de  la 
délibération  du  i6  Septembre  tfS^  8c  de  celle 
du  6  Seprembre  1 770.  Que  les  deux  impoli- 
lions  de  deux  millions  neuf  cents  quatre-vingt' 
dix-huit  mille  deux  cents  foixante-fix  livret 
dix-huit  fols  dix  deniers,  5c  de  trois  millions 
fept  cents  foixante-tcois  mille  deux  certts  huit 
livres  un  fol  deux  deniers,  dont  il  fera  fait 
dans  ladite  AtTemblée  deux  départements  pour 
les  renres  au  denier  vingr  &  pour  les  rentes  au 
denier  vingt-cinq ,  fetouc  levées  jufqu'â  l'en^ 
liere  extinâion  aefdites  rentes ,  tant  en  prin- 
cipaux qu'arrérages,  fur  rous  les  Diocsies  6t 
Pays  compris  dans  les  làlet  des  décimes ,  ma- 
rne fur  les  Uiocefes  6e,  Pays  abonnés  avec  le 
Clergé,  nonobftant  tous  Trairés,  Concordats , 
Abonnements  &  pieds  fixés  par  lefdics  Abonne- 
ments, Arrêts  du  Confeil,  Lettres- Patentes 
données  en  confirinarion  d'iceux ,  Se  fur  rous 
ies  Oiocefes  &  Pays  abonnés ,  ou  non  abonnés , 
fur  tous  les  Bénétîciers  flc  Communautés  Ec-> 
cléfiaftiaues ,  '  x  fécolieret,  qde  régulières  de 
l'un  8c  de  l'antre  fexe,  même  de  Religieux  8c 
Religieufes  Hofpiialicret  qui  ont  l'adminidra-* 
tion  de  leurs'  revenus ,  &  qui  ont  d'antres  bienl 

3ue  ceux  deftinés  pat  fondation  i  l'entrerien 
es  Pauvres ,  Collèges ,  Séminaires ,  Maifont 
tiouvelicment  établies ,  Menfes  Conventuelles, 
foit  qu'elles  foieni  compofées  de  fonds ,  ou 
feulemçnt  payées  en  penfion  d'argent  ou  au- 
trement. Offices  claunrauz,  Digmtés  dans  les 
Eglifes,  Chapelles,  Preftimoniet,  Obits  en 
Quelques  Eglifes,  ParoilTes  &  Chapelles  qu'ils 
«>ient  fondes,  \taladrwics  non  réunies  â  des 
Hàpiraux,  Fabriques,  Confraires,  même  de 
Pénitents,  Fondations  rurales  payant,  ou  non 
payant  tailles ,  diftcibutions ,  le  généralement 
tous  les  polfédants  6c  ^ouiffants  des  biens  ec- 
cléliaftiqucs ,  de  quelque  aualité  qu'ils  foient, 

E ayant,  ou  non  payant  décimes,  far  tous  les 
mploisccclélîaftiques.  Honoraires,  Penlîons, 
même  fur  les  gages  des  Chanrret  6c  autres  dN 
fias-Chsur^  comme  auflî  fur  les  Communau- 
tés féculteres  8c  régulières  de  l'un  8c  de  l'autfe 
fexc,  fur  lesChapirres ,  Prébendes,  Sémi-Pré- 
bendes ,  Communautés  6c  Monafteres ,  qui , 
jufqu'â  préfent ,  ont  contribué ,  ou  n'ont  pas 
contribué  aux  Déiimet ,  aux  Dons-gratuits , 
aux  Subventions  8c  aux  antres  impolîtions, 
•infi  qu'il  eft  plus  au  long  porré  par  ladite  dé- 
libération. Oui  le  rapport  du  ueur  Turgot, 
Confeiller  ordinaire  8e  au  Confeil  Royal, 
Contrôbur- Général  des  Finances.  LE  ROI 
ETANT  EN  SON  CONSEIL,  a  confirmé, 
approuvé  6c  antorifé  lefdites  délibérations  des 
I)  Juillet  6c  iS  Septembre  1771.  Veut  6c  en- 
icnd  Sa.Ma|efté  qu'elles  foient  exécutée*  félon 
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leur  forme  8c  tenewi  8c  en  conféquence^ 
permet  Sa  Majefté  qu'Ù  foit  fait  unemprunr, 
a  conftitution  de  tente  au  deriier  vingt-cinq , 
au  nom  du  Clergé ,  8c  dont  les  arrérages  com- 
menceront â  courir  du  premier  Juillet  1775» 
de  ladite  fomme  de  feiie  millions ,  pour  payée 
le  Don-eratuit  de  pareiHe  fomme ,  accordé  i 
Sa  Majelté  par  ladite  délibération  du  1  j  Juillet 
ernier.  Ordonne  Sa  Majefté ,  que ,  par  les 
iieurs  CoromilTaires  nommés  par  ladire  AlTem- 
blée ,  tant  conjointement  que  féparémeni ,  en 
cas  d'abfcnce  de  quelqu'un  d'entr'euz ,  il  fera 
palfé  des  Contrats  de  conftitution  an  deniet 
vingt-cinq^  au  piofit  de  ceux  qui  fourniioni 
ladite  fomme ,  pardevant  tels  Noraires  que  let 
Piêteurs  voudront  choifir }  pat  lefqneb  Con- 
trats ils  obligeront  tous  les  biens  eccléfiaftiqnei 
du  général  8c  des  particuliers  dudit  Clergé  d« 
France,  folidaitement ,  fans  divifion,  difcuf- 
fioit ,  ni  fidéjulfion ,  fous  les  tenonctarions  re-' 
quifes,  de  paver  les  arrérages  defdires  remet 
en  la  Ville  de  Paris,  au  Bureau  de  U  Re- 
cette générale  du  Clergé  de  France.  île  fit 
Aïois  en  fit  mois,  fans  aucun  retardement,  ni 
que  lefdites  remet  puiflènt  être  ci-aprês  re- 
tranchées ,  ni  réduites ,  pour  quelque  caufo 
ic  fous  quelque  prérexte  que  ce  puilTe  être. 
Veut  8<  entend  Sa  Majefté,  que  les  fommet 
principales  qui  feront  empruntées ,  foient  mi- 
fes  entre  let  mains  du  neur  François -David 
Bollioud ,  Chevalier ,  Seigneur  de  S^int-JuU 
lien.  Receveur-Général  du  Clereé  de  France» 
pour  être  par  lui  reitiifes  au  Tréfor- Royal , 
moyennant  laquelle  rcmife  ledit  Clergé  de- 
meurera déchargé  defdires  femmes  envers  Sa 
Majefté ,  pour  raifon  defqucllet  il  fera  palR 
des  Contrats  de  conftitution  de  rente ,  dans 
lefquels  ledit  Sr.de  Saint- Jullien  interviendra , 
8c  s'obligera  au  paiement  des  arrérage*  det 
renten  qui  feront  conftituérs  {  6c  il  fera  tena 
de  rettter  les  quittancrt  du  Tréfor-Royal ,  tant 
à  fa  décharge ,  qu'i  celle  du  Clergé ,  de  ladiie 
fomme  de  ieize  millions ,  dant  leiquellet  quit- 
tances il  fera  fair  mention  que  les  denier  j  fe- 
ront provenu*  defdit*  emprunts  ;  defqnellet 
fomme*  principales  reçues  par  ledit  fieur  d* 
Saint-Juliien ,  8c  de*  paiement*  qui  fetont  pat 
lui  fait;  au  Tréfor'Royal ,  il  rendra  compte  à 
la  prochaine  Aifeniblée  du  Clergé,  pour  en 
être  le  double,  avec  le*  quittance*  du  Tiéfor- 
Royal,  remi*  aux  Archive*  du  Clergé.  Permet 
Sa  Maiefté,  que,  pour  faite  le  fond*  de*  arré- 
rages des  rentes  qui  feront  conftituées  en  verra 
de  ladite  délibération  8c  dn  préfent  Arrêt,  let 
cinquante- huit  million*  frois  cent*  quatorze 
mille  cent  quatre-vingt-quatorze  livret  onsa 
fols  huit  deniers  de  capitaux  au  deniet  vingt* 
cinq,  reftant  dus  au  premier  Oâobre  pro- 
chain ,  les  rembourfements  fâirs  ta  même  joue 
prélevés ,  feront  réunis  aux  feize  millions  du 
nouveau  Don-gratuir  qui  vienr  d'êrre  accordé 
il  Sa  Majefté  pat  ladite  Aflcmblée ,  8c  qu'il  y 
fera  joint  la  fomme  de  deux  millions  deux 
cents  foi.  nte  6c  un  mille  huit  cents  foixanre  li- 
vres ,  i  laquelle  roonroient ,  au  premier  Avril 
dernier ,  let  capitaux  det  rentes  convenies  da 
denier  vingr  au  denier  vingt*cinq,  depuis  l'an- 
née 1770  ,  en  exécution  de  la  délibération  du 
t6  Sept.  i7<>5 .  pour  faire  enfcmble  une  malTe 
de  capitaux  au  denier  vingt-cinq ,  de  foixanre- 
feiie  million*  cinq  cent*  foixame-feize  milU 
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cinquante^quitn  livret  onze  fols  huit  denieri, 
dont  les  intértti  annuels  cnonienc  i  U  fomme 
d«  troii  millions  foixante-trois  oiille  qnaianie- 
deux  livres  troif  fols  huit  deniers.  Ordonne 
Sa  Ma)cfté,  quet  pour  faire  le  fonds  de  ces 
arrérages ,  &  pourvoit  en  mÊmeKemps  an  rem- 
bourfeincnt  des  capitaux ,  i  commencer  au  pre^ 
tnier  Aviil  1776 ,  on  fe  fervira  de  i'impcficion 
deftinée  par  l'AtTemblée  de  1 770  pour  le  fct- 
Vice  des  rentes  au  deniet  vinot-cinq ,  qui  étdit  ^ 
diftraâion  faite  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains ,  de  la  fomme  de 
trois  millions  fept  cents  trente^huit  mille  deui 
cents  foixante>>quatorze  livres  fix  fols  \  mai* 
qui ,  par  la  diftraâion  des  cent  Mille  livres 
aneâees  au  paiement  de  la  retire  de  l'Ordre 
de  Saint- Latare,  0e  des  douie  mille  livres  de 
fuppléiiient  d'appointements  du  Receveur-Gé- 
néral, fe  trouve  réduite  i  trois  millions  fix 
cetus  virtgr-fix  mille  deux  cems  foixante-qua« 
torxe  livres  fix  fols,  auxquels  feront  ajoutés 
les  qnatte-vingt-dix  mille  quatre  cents  foixan- 
ke-Quatorze  livres  huit  fols,  qui  feront  repris 
fur  le  dép.irtethent  des  rentes  au  denier  vingt  » 
pour  les  arrérage*  des  parries  converties  au 
(itinier  vingt -cinq ,  depuis  1770  :  au  mojren  de 

Îiuoi ,  la  idmrae  principale  de  cette  impofition 
e  trouvera  être  de  trois  millions  fept  cents 
feiie  mille  fept  cents  quarante  •  huit  livres 
quatorze  folsî  que  les  arrérages  des  capi- 
taux au  denier  vingt  -  cinq  réunis ,  né  mon^ 
tant  qu'i  la  fomme  de  rrois  millions  foixanre- 
trois  mille  quarante-deux  livres  trois  fols  huit 
deniers,  il  reliera  encore  un  fonds  annuel  de 
fix  cen:t  cinquante -trois  mille  fept  cents  fix 
livres  dix  fois  quarre  deniers,  auquel  ajourant 
les  cinq  cenrs  mille  livres  du  fecours  annuel 
accordé  par  Sa  Majefté  au  Clergé,  le  fonds  gé- 
néral des  tembouifements  des  capitaux  des 
lentes  au  denier  vingt-cinq  réunis,  fera,  par 
•n ,  de  onze  cents  cinquante-  trois  mille  (ept 
cenrs  fix  livres  dix  fob  quatre  deniers.  En  con* 
fcqiience ,  ordonne  Sa  Majefté,  qu'il  fera  fait 
&  arrêté  dans  ladite  AlTcmblée  quatre  dépar- 
tements :  le  premier,  de  la  fomme  de  cent 
mille  livres ,  pour  fervir ,  \  compter  du  terme 
de  Noël  prochain  6t  k  l'avenir,  au  paiement  de 
la  rente  créée  par  le  Clergé  i  l'Ordre  de  Saint- 
Laxare ,  en  conféquencc  de  la  délibération  du 
I)  Juillet  1771,  te  de  la  Tranfaâion  paffée 
entre  les  CommilHiires  du  Clergé  &  ceux  du- 
dit  Ordre,  le  18'Mars  1^7)  :  le  fécond,  de 
la  fomme  de  cent  ttente-deox  mille  livtes, 
lêra  afToâé  «  i  compter  du  même  terme ,  au 
|>aiement ,  tant  des  cent  vingt  mille  livres  d'ap- 
pointements du  Receveur-Général  du  Clergé , 
que  des  douze  mille  livres  de  fupplémeht  qui 
lui  futent  accordées  en  17)5;  lequel  départe- 
toent  tiendra  lieu  de  celui  de  cent  vingt  mill< 
livres,  ordonné  en  17^^,  qui,  i  comptet  du 
terme  de  Noël  prochain ,  demeurera  éreint 
&  fupprimé.  Ordonne  Sa  Majefté,  que,  tant 
cette  imixifition ,  que  celle  de  cent  mille  liv. 
de  l'Ordre  de  Sainr- Lazare,  feront  levées, 
fans  taxations  fur  tous  les  Conrribuables ,  ainfi 
que  les  auttes  impositions  qui  compofent  le 
compte  des  anciennes  décimes  :  le  troifiertie , 
de  la  fomme  de  deux  millions  neuf  cents  quatre- 
vingr-dix-huit  mille  deux  cents  foixante-fix  liv. 
dix-huit  fols  dix  den. ,  â  laquelle  fe  trouve  réduM 
le»  par  U  diftraâion  des  quatre-vingt-  dix  mille 
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quatre  ccitts  foixante-quatorze  livres  hoir  fol*  t  ' 
l'impofition  ordonnée  en  1 77a ,  pour  le  fervicd 
des  rentes  au  denier  Vingt ,  &  dont  il  avoir 
été  fait  un  dépattement ,  qui  demeurera  éteint 
&  fupprimé,  i  compter  du  retme  de  Noël  pro' 
chain  i  au  moyen  du  nouveau  département  i 
qui  commencera  d'être,  exécuté  i  compter  dû 
même  terme ,  tt  qui  continuera  d'êrrc  employé  . 
au  paiement  des  arrérages  6t  au  rembourie*- 
ment  de  tous  les  capitaux  qui  teftent  â  rem^ 
bourfer  fur  les  rentes  au  denier  vingt  ;  &  la 
qnstfietne  &  dernier,  de  la  fomme  de  ttoi*  ' 
millions  fept  cents  foixante- trois  mille  deux 
cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers ,  â  laquelle 
itionre ,  y  comprisses  taxations  de  trois  denier* 
pour  livre  accordés  aux  Receveurs  Oiocéfain*- 
des  décimes ,  l'impofirion  ordonnée  par  ladite 
délibération  pour  le  fervice  des  rentes  au  de- 
nier vingt-cinq}  lequel  dépattement ,  qui  com- 
mencera d'êrre  exécuté ,  a  comptet  du  tctmtf 
de  Noël  prochain ,  tiendra  lieu  de  celui  arrêté 
770,  qui  demeurera  éteint  &  fupprimé  au 
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même  terme,  &  fervira ,  â  commencer  au  prc' 
mier  Avril  177$  te  i  l'avenir,  au  paiement 
des  arrérages  Ac  au  retiibourfemcnr  des  capi-^ 
taux  de  rous  les  emprunts  au  denier  vingt  cinq 
réunis.  Qu'à  l'égard  des  arrérages  de  trois  mois 
qui  feront  dus  aux  Rentiers  du  nouvel  em- 
prunt, depuis  le  premier  Juillet  dernier,  ']»(' 
qu'au  premier  Oâobrc  prochain ,  montant  k 
la  fomme  de  cent  foixante  mille  livres ,  le 
fonds  en  fera  fait  pat  Sa  Majefté ,  qui  confene 
que  la  retenue  de  :erie  fomme  foit  faite  fur 
lie  dernier  paiement  du  préfenr  Don-gracuir  i 
Voulant  Sa  Majefté,  qu'en  confidérarion  de  ce 
fiecours,  les  Rentiets  jouilTènt  de  l'intérêt  dé 
leurs  fonds  ,  i  compter  dadit  jour  premier 
Juillet.  O/donne  Sa  Majefté,  que,  pour  fa-^ 
ciliter  autant  qu'il  fera  poflibic,  la  converfion 
des  rentes  du  denier  vingt  au  denier  vingt- 
cinq  ,  le  Receveuf-Génétal  du  Clergé  foit  te 
demeure  autotifé  de  nouvean  â  continuer  de 
recevoir  tous  les  fond*  qui  lui  feront  offerts 
att  denier  vingt-cinq ,  aiiKielâ  des  feize  millions 
du  ptéfent  C^n-gratuit ,  poiir  les  employer  en 
rembourfements  des  rentes  au  denier  vingr^ 
jufqu'à  leur  entière  cxtinâion ,  en  conformité 
des  délibérations  des  AlTemblées  du  Clergé , 
des  i6  Septembre  176  5  &  6  Septembre  1770. 
Veut  ti  entend  Sa  Majefté,  que  les  deux  im- 
pofitions  de  deux  millions  neuf  cents  quatre' 
vingt-dix- huit  mille  deux  cents  foixante-fix 
livtes  dix-huit  fols  dix  denicts ,  tt.  de  ttois  mil- 
lions fept  cents  foizanre-trois  mille  deux  cent*' 
huit  livres  un  fol  deux  deniers,  dont  il  fer* 
fût  dans  ladite  AlfemMée  deux  déparrement* 
pour  les  rentes  au  den*'  vmgt  Se  pour  les  ren» 
tes  au  denier  vingt-cinq,  foient  levées  jufqu'â 
l'entière  eztinétion  deldites  rentes,  tant  en 
principaux,  qu'artérageSi  fur  tous  les  Diocefef 
6t  Pays  comptis  dans  les  rôles  des  Décime:  ,- 
même  fur  les  Diocefes  8c  Pays  abonnés  avec  le 
Clergé ,  nonobftant  tous  Traités ,  Concordats , 
Abonnements  te  pieds  fixés  par  lefJits  Abon- 
nements, Atrêts  duConfeil,  Lettres-Patentes 
données  en  confirmation  d'icenx ,  auxquels  Sa 
Majefté  a  dérogé  te  dén^e,  te  fur  rous  le< 
Diocefes  &  Pays  abonnés ,  ou  non  abonnés , 
fur  rous  les  Bénéfices  te  Communaurés  Ecclé-» 
fiaftiques,  tant  féculieres,  que  régulières  de 
l'un  H  de  raunc  feie,  même  de  Religieux  M 
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fteligieufei  Hofpiulietn ,  qui  ont  l'tiliiiimftTt» 
«îon  de  Icttts  revenu* ,  ti  quionc  d'auiiei  bieni 
|ue  ceux  deftinét  pat  fondation  i  l'enireticn 
les  Pauvres,  Collèges,  Séminaire*.  Maifon* 
«ouveHementéiabUesiMenre*  Conventuelle*» 
foit  qu'elles  foient  comporée*  de  fond* ,  ou 
feulement  payées  en  penlions  d'argent  ou  au* 
ncment ,  Oflices  cUultraux ,  Dignité*  dan*  le* 
Eglifes ,  Chapelle* ,  Pteftimonics  %  Obit*  en 
Quelques  Eglife*.  Paroifle*  &  Chapelln  qu'ils 
ioient  fondés,  Maladretie*  non  ieunie*à  de* 
Hôpitaux,  Fabrique*,  Confrairie* ,  mîmede 
Pénitents,  Fondation*  rurales,  payant,  ou  non 
payant  railles ,  diftributions ,  &  généralement 
fur  tous  les  polTédants  Se  jouiiram*  des  biens 
£cclé(ialUques  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 

Ekyant ,  ou  non  payant  décimes ,  fur  tous  les 
mploisEccléfiaftiques,  Honoraires,  Penfiont, 
inime  fur  les  gages  des  Chantres  &  anues  du 
fias-Chœur  {  comme  auflî  fur  les  Commubaa* 
tés  féculieres  6c  régulières  de  l'un  Se.  de  l'autre 
fexe,  fur  les  Chapitres,  Prébendes,  Sémi- 
Prébendes ,  Communautés  Bt  Monafteres ,  qui  > 
jufqu'à  ptéfent,  ont  couttibué,  ou  n'ont  pat 
contribué  aux  Décimes,  aux  Doni-gf atuits , 
aux  Subventions  tt  autres  importions  t  ne  fc« 
sont  néanmoins  compris  dans  lefdits  départe- 
ments ,  le*  Grands-Ptieuiés  Se  Comounderiôs 
de  l'Ordre  de  Maltt,  en  confidétation  de* 
grande*  dépenfet  que  les  Chevaliers  8c  Com- 
snandeurs  foiu  obligé*  à*  faire  pour  la  défenfe 
je  la  Chrétienté ,  fans  préjudice  toutefois  de 
les  imporer  locfoue  le  Clergé  le  jugera  i  pto* 

Es ,  Ativant  le  Traité  fait  avec  eux  i  Ordonne 
Majefté ,  que  les  Menfe*  convemuelles ,  8e 
tous  autres  qui  feront  impofés  féparément  dans 
les  r&les  qui  feront  faits  en  exécution  de  ladite 
délibération ,  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes , 
^ns  pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  Myeraus 
Titulaire*  de*  Bénéfices,  contme  poUedant  0e 
louiflant  du  tiers-lot ,  quand  mime  ledit  tiers* 


itCi 


pendant  quinte  ans,  ou  qui  auront  réfetvéune 
pcnfion  pour  vivre ,  il  caofe  d'une  notable  in- 
firmité ,  lefquels  ne  paieront  rien  fur  lefditei 
pcntîoiM  i  la  décharge  des  Titulaires  :  6e  d'au* 
tant  qu'il  y  a  des  Bénéfices  annexés  i  d'autres 
Bénénees,  ou  â  de*  Communauté*,  veut  Sa 
Majefté  que  lefdite*  Annexe*  demeurent  taxée* 
en  leur  chef-lieu ,  même  celle*  qui  font  fituéee 
dan*  le*  Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé 
deFraïKe,  non  fujettes  aux  décimes,  Bc  qui 
font  fous  l'obéiiïance  du  Roi ,  fi  ce  n'cft  qu  el- 
les ne  foient  comprifes  fépsrément  dans  let 
rôles  des  Contribuables  des  Oiocefcs  oà  ellee 
font  fitnées ,  8c  outte  cela,  qu'elles  y  aient  été 
féparément  taxées  dans  le  département  général 
de  1770.  Ordonne  Sa  Majeité  que,  conformé- 
ment 8c  an  défit  des  dernières  délibératitm*  da 
Clergé ,  Arrêts  du  Confeil  8c  Lctttes-Patentee 
qui  les  ont  homologuées ,  tous  8c  chacun  i«r 
Bénéficiers ,  de  qnelqu6  qualité,  condition  8e 
dignité  qu'ils  foient.  Communautés,  tant  fé> 
cuTietes ,  que  régulières  de  l'un  8c  de  l'autre 
fexe ,  tous  les  poiRdants  8c  jouiflànts  de  bieni 
EccléfiaAique* ,  de  quelque  qualité  qu'il*  foient*' 
toute*  autre*  perfonne»  ci-delTii*  exprimée*, 
8c  gciK^alemeni  ton*  le*  Contribuable* ,  fane 
exception ,  pniflent  être  contraint*  au  paiemeni 
de  leur*  taxe* ,  fuivant  le*  démirtement*  qui 
feront  fait*  en  ladite  Aflemblée  fur  let  Dio* 
cefe*,  0e  fuivant  le*  tèle*  qui  feront  faits  eit 
chaque  Diocefe,  en  exécution  defdits  dépar- 
terocntsfut  tous  les  Bénéfices  8c  autres  revenu* 
fujets  anxdites  impofitions,  pat  les  Aichevi- 
qbes  5c  Evêques,  ou  leurs  Vicaires-Généraux, 
Syndics  8c  Députés  de  chaque  l^iocefe ,  félon 
la  connoitTance  qu'ils  auront  en  leur  confcience 
de  la  Qualité  8c  tevetws  des  Bénéfices  8c  autre* 
bien*  kccléfiaftique*  poifédé*  pu  lefdits  Béné- 
ficier* ,  fans  qu'aucun*  de  ceux  qui  feront  im- 
pofés puifent  s'en  cxemptet ,  foHs  prétexte  de 
tranfaâions  qui  autoient  fixé  ta  quote-part  dei 


Jot  ne  feroit  pas  épuifé  pat  l'acquit  des  autres      Bénéfices  fut  un  pied  certain  par  million ,  pouc 

charges,  &:  tous  quelqu antre  prétexte  que  ce      ' ■'-'-' • *" —     '*  *" " 

(bit ,  comme  partage  de  Menfes ,  Concordats , 
Tranfaâions  anciennes  le  nouvelles,  0e  encore 
qu'il  fût  ftipulé  par  traités,  ouctmvention*, 
ou  ordonné  par  jugement*  0c  Arrêt*,  qu'ils 
Jouiront  de  leurs  reveniu  francs  0e  quittes  de 
toutes  charges,  même  des  Décimes ordinaitet 
Se  extraordinaires  0e  Dons^ratuits ,  0c  géné- 
lalement  de  toutes  impofitions  qui  poarroient 
Itre  faites  pour  raifon  defdits  biens ,  nonobf- 
pnt  toutes  chofesi  ce  contraires,  auxquelles 
Sa  Majefté  a  dérogé  0e  déroge.  Veut  Sa  Mjjefté, 

3ue  toutes  perfonne*  qui  jouiifent ,  ou  jouiront 
e  penfions  fur  Bénéfices ,  conrinuent  decon- 
tribuer  des  trois  dixièmes  de  leurs  penfions , 
tant  que  les  impofitions  deftinées  i  la  libéra- 
tion des  anciens  emprunts  au  denier  vingt  0e 
au  denier  vingt-cinq ,  0e  de  celui  qui  fera  fait 
pour  le  préfent  Don-gratuit .  feront  levés ,  0e 
Jufqu'â  ce  que  lefdits  emprunts  foient  entière* 
ment  acquiiréi  en  principaux  0c  arrérages,  0e 

Siu'ils  paient  lefdits  trois  dixièmes  de  leurs  pen- 
lons  ,  nonubftant  les  claufes  appofécs  dans 
leuit  Brevets ,  Signatures  8c  Concordats  de 
création  defdites  pentioni ,  0c  encore  qu'il  foit 
porté  0c  fpécifié  en  iceux ,  que  lefdites  pen- 
lions  feront  franches  0e  quittes  de  toutes  cnar- 
ges ,  i  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  ont 
féfigoé  des  voce*,  apte*  ks  avoir  dttflietvic* 


le*  ptécédente*  impofition* ,  0e  font  quelque 
prétexte  que  ce  fou ,  même  de*  privilège*  0e 
exemption*  â  eux  accordé*  par  Arrêts,  Lettres- 
Patentes  0r  Déchtaiions  vérifiés  dans  les  Cours 
Supérieures  0c  Chambres  Eccléfiaft. ,  8c  même 
avec  leconfentement  des  Svndics0(  Difiiuiét  des 
Dioc. ,  auxquels  S.  M.  a  dérogé ,  nonobftant  lee 
Anêts  de  vérification  0c  enregiftrement  defd. 
Lettres  0c  Privilèges,  ou  Tranfaâions,  qui 
demeureront  fans  effet  :  Veut  0c  entend  Sa 
Majefté.  que  les  départcmems  qui  fetont  faits 
fur  les  Contribuables ,  en  conféqucnce  de  la- 
dite délibétation ,  foient  exécutés  nonobftanc 
toutes  oppofitions ,  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  ou  Règlements  de  Juges ,  attendu  la 
conféquence  0c  le  retardement  de  paiement 
qui  pourroit  en  arriver }  0c  s'il  fe  forme  quel* 
ques  conteftations  au  fuiet  defdits  dépatte» 
ments  0c  des  paiements  des  taxes  portées  par 
iceux,  ordonne  Sa  Majefté,  que  tes  Coniti* 
buables  fe  pourvoiront  en  première  InftSnce 
aux  Bureaux  particuliers  defiJits  Diocefes ,  qui 
jugeront  en  dernier  reilôtt  des  taxes  qui  n'ex- 
cMeront  pas  la  fomme  de  trente  livtes ,  0e 
pour  plut  gtsnde  fomme,  pat  appel  aux  Bu* 
reaux  généraux  des  décimes ,  qui  ne  pourront 
juger  de  Commiifaires ,  ou  rar  Sabnatines , 
que  conformément  i  l'article  aX  de  l'Edirde 
Sa  Majefté,  du  moi*  de  Mats  t<7)i  â  l'cftet 
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ce,  le  Service  divin  en  foit  diminué ,  ni  q.i'it 


V 


dt  quoi  S*  M.ijcdé  Isur  en  attribue  toutt 
Cour,  Jurifiiiâion  de  connuiininci ,  (h  l'inter- 
dit i  tout  autres  Jug««,  même  aux  Intendants 
et  JuftikO,  Police  6c.  Finance!  diins  lus  Piovin 
cet,  Oc  Cominiiraitci  départis  en  if  elles,  fans 
qu'aucuns  des  Contribuables  puilFent  Ci  fouf- 
iraiie  d^  la  Jurifdiftion,  tant  de»  Bnreaut 
particuliers  des  Oiocefcs,  que  dts  Bureaux 
généraux,  fous  prétexte  d'cx^^mptions  6c  tiv- 
très  privilvgei  quelconques,  ni  qu'ils  pniir«m 
ttte  refus  à  As  pourvoir  contre  leurs  taxas, 
ou  pjt  app«l  des  Jugements  rendus  aux  Bi>- 
teaux  Diocéfiins  pour  les  taxes  excédant  trente 
.livres,  qu'ils  n'aient  prc.ilabl4m}nt  payé  l«s 
termes  échus.  Si  qu'ili  n'aient  rapporté  Ids 

Î|uitiaiK«s  des  l^ecev«urs  Diocéfains.  Ceux  qui 
eront  impofét,  ne  pourront  fe  pontvoir  con- 
tre les  taxes  auxquelbs  ils  .luront  été  compris 
dans  les  rôlus ,  ni  en  demindor  U  décharge , 
ou  modération  aux  Bureaux  Diocéfains ,  qu'ils 
si'aicnt  prcalabl'.Mnu'nc  p.iyé  la  moitié  de  leutt 
impofitiont,  X  donné  un  état  dt  h  valeur  du 
levenu  Oc  des  charges  de  leurs  Hénélicet ,  Com- 
Biurtauiés,  ou  Minfes  Conveniuelliss,  ou  Ca- 
pirulaiies ,  qui  fora  certifié  véritable  par  celui 
qui  fe  plaindra  de  fa  taxa ,  enfcmble  lus  pièces 
jutliâc.ttives  dudiiéiat,  à  p^inj  du  double  de 
l'on  impolîiion  \  laquelle  pein^'  ne  pourra  être 
léputce  comminatoire  :  lequel  état  ils  feront 
tenus  de  joindre  i  leur  H-niucte,  ti non  (te  4 
Ctutc  de  donner  ledit  état  par  eux  cettilic  véri- 
table,  3<  d'y  joindre  les  picccs  julhiicitives  ,  la 
taxe  demcuten  telle  qu'i-lle  aura  été  unpofée 
par  le  Bureau  Diocéfain ,  Oc  les  termes  échut 
leront  par  eux  payés ,  fans  aucune  répétition , 
jufqn'.k  ce  qu'iU  aient  taurni  ledit  érai  &  tes 
pwcet  juiliricitives;  fans  quoi  U  Requête  ne 
|H>urra  ilre  répondue,  m  nat  les  Bureaux  Oio- 
fiélains,  ni  par  lus  Chambres  Supérietirat  j  Oc 
•our  qu'il  (M  foir  apporté  aucun  retardement  i 
l'elécution,  tant  des  dépariemcntt  qui  feront 
réglé*  dans  cliaque  Diorefe,  que  des  Juge* 
■neott  de  Scnienrct  des  Bureaux  Diocéfains ,  8l 
paiements  de»  taies ,  les  Clumbres  Eccléfiafti* 
<|ais  Supérieure»  ne  pourront  donner  main- 
Uvée  des  faifies  qui  auront  été  faites  i  la  re> 

Îuli*  dss  Oiocafes ,  ni  donner  aucune  défcnfe 
'exécuter ,  tant  Icfdits  départements ,  que  lef* 
dits  Jagememti  lefqncls,  attendu  la  natot» 
dM  dattiers  a  doiverK  avoir  leur  exécution  pat 
provifion ,  nonobftant  tomes  oppofitions  &:  ap- 
pellaiiont  quelconques,  &  fans  préjudice  d  i-* 
ceitai.  Fait  $.«  Majefté  trcs-ixpteiles  inhibi- 
tions Oc  dé'eitfes  aux  Chambres  Supérieures 
CccUltaitiqtlet ,  en  prononçuu  fur  les  appels 
de*  Bureaux  Diecéfaiiu  ,d«  Bter  pour  loujoart 
à  une  certaine  fomme  les  quotes  de  ceux  qui 
iont  fujet»  aux  impofitiunt  dii  Clergé ,  i  peint 
de  nullité  dtfs  Jugements  qui  feront  rendus  par 
les  Chambres  Supérieures  tccléiiafliqoc».  Veut 
9t  entend  Sa  Majefté ,  que  ceux  oui  pomrroient 
«voit  ci^vanr  obtenu  de  fonwlal>)«s  Juge* 
ment»  •  ne  pitlFent  s'en  fervir ,  ni  s'en  préva- 
loir :  ordonne  Sa  Majefté,  qo«  tout  les  Coih 
itibuebUs  ci-delfut  rwnsmcs,  feront  tenus  d« 
payer  le»  foimnet  auxquelles  ils  feront  tnf 
pofét,  en  venu  de  ladite  délibéraiion,  otiire 
4c  par-defliM  kur  part  des  impoiiiiOM  faites 
en  coaCéqueneo  des  déKbératiofts  de»  précé- 
dantaa  Ailambiées ,  Oc  que  tous  les  Bénéficiers 
paiacMi  Imict  taxes,  Cani  que»  pont  laifon de 


foit  retranché  aucune  ihufe  de  ce  qui  a  ac- 
coutumé d'y  être  employé ,  ni  aliéné  du  fv^  nds 
des  Obirs  6c  autres  Fondations,  en  quelque 
manière  que  ce  fait.  Veut  Se  entend  Sa  Majelké, 
que  les  taxes  qui  feront  faite;  fur  lus  Arche- 
vêchés, Evêchés,  Abbayes,  Prieuic^s  &  autres 
fiénélices  régis  par  les  Economes,  foicnt  payées 
par  les  Fermiers,  Ruccveuts  tfv'  Economes  def- 
dits  Bénéfices  :  veut  Ci  entend  Sa  M^jcflé ,  que 
fut  ladite  fommc  de  trois  millions  fePt  cents 
foixantC'trois  mille  deux  cents  huit  livres  un 
fol  deux  deniers ,  dent  eft  convpofé  le  dépar» 
(ement  ordonné  par  ladite  Anemblée ,  tant 
potir  le  paiement  des  arrérages,  que  pour  to 
tembourfement  des  capitaux  des  rentes  au  de- 
nier vingr-cinq ,  Oc  qui  fera  aind  rcinife  audit 
lieur  fiolliona  de  Saint-Jullien,   Receveuf- 
Général  du  Clergé ,  il  foit  pris  le  montant  de» 
renies,  tant  des  anciens  crtiptunto  »u  denier 
vingt-cinq ,  que  de  celles  quifetontcondiiuées 
pour  ledit  emprunt  de  feixe  millions ,  pour  être 
payé  dux  Créanciers  i  qui  lefdites  rentes  feront 
dues  par  chacun  an ,  de  fix  mois  en  fti  mois , 
i  comtnencer  au  premier  Avril  lyfi,  fans 
aucun  rerardement ,  conformément  aux  Con- 
trat» qui  leur  en  auront  été  palFés ,  &  le  fur- 
plus  de  ladite  inrpflfitisn  annuelle ,  Icfdits  ar- 
rérages Si  le»  taxation:  des  Receveurs  Oioré- 
fiiiis  prélevés  ,  (tra  employé  annuellement  au 
rembourfement  des  capitaux  defdites  tentes 
aux  premier  Avril  St  premier  Oftobre  de  cha- 
que année,  â  commencer  audit  jour  premier 
Avril  1776  ,  au  moyen  de  quoi  les  arrérages 
diminueront  i  proportion  des  rembourfemenis 
qui  en  auront  été  faits  ,  laquelle  diminution 
augmentera  aulli  le  fonds  deftiné  aux  tembout- 
fcments  de»  principaux  ,  pris  jufqu'i  leur  ei»- 
tiere  cxtinâion,  Se  feront  lefJits  rembourfe- 
ment» faits  fuivant  les  états  qui  en  feront  atti- 
fés pn  les  fieurs  Commiiraires  nommés  par 
ladite  délibération,  en  avertlltànt  chacun  des 
Renricrs  par  aâe  lignifié  au  domicile  qu'ds 
auront  élu  en  la  Ville  de  Patis  ;   favoir,  ui^ 
mois  auparavant  pour  ceux  qui  y  font  demeu- 
rants ,  9c  deux  mois  auparavant  pour  ceux 
demeurant  dans  te»  Provinces,  fans  que  les 
fignification»  pttiircnt ,  ni  doivent  être  faite» 
ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  auront  élus  dan» 
bdite  Vi'le  de  Part» ,  pat  les  Contrats  deconf"- 
litntton  defdites  rentes  :  Ordonne  Sa  Majcilé, 
qne  faute  par  lefdifs  Créanciers  de  fe  préfentet 
à  lacailTegértérale,  par  eux ,  ou  par  Piocurcui» 
fpécialement  fondés ,  pour  t ecevoit  leurs  rem- 
bourfementï  dafis  le  aih'i  marqué  par  les  fij^ni- 
ftcaiions  qui  leur  aurotit  été  ainfi  faites  defdit» 
avettiffemems  8t  fomm.ltioA»,  les  arrérages  de 
leitfï  rentes  celfcront,  h  compter  du  jour  qui 
lewf  fera  indtcpié  pourlefdit»  rcmbourfements, 
*  qoe  en  fond»  reflcrent  dcfjofcs  4  la  «ilie 
générale,  fans  que  lefdits   Rentier»  pnifTent 
formet  aucnrte  contcftation ,  fous  prétexte  que 
lefdits  avertiffements  *  (omifiafiorts  n'auront 
pa»  été  accompagnés  d'orf'i'es  récites  &  de  dc- 
nier»  à  déconverr,  0:  ce  conformément  à  TAr* 
rît  dn  Conieil  d'Etat ,  da  18  Avril  174" .  que 
Sa  Mafefté  a  Confirmé*:  Confirme  en  tant  que 
befoin  fertrii  :  Ordonne  Sa  Wajefté ,  que  pont 
parvenir  au  reconvrément  deï  fonds  deftinés, 
tant  an  paiement  des  arrérages  defdites  rentes , 
qu'au  rembimrfeineAt  des  capitaux ,  le»  dépat- 
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(ecnenci  qui  auront  été  arrêtés  dana  loi  Bureaux 
Diocéfains .  feront  remis  aux  Receveurs  des 
décimrti  favoir,  pour  le  terme  de  No£l  pro- 
diain,  le  premier  Oâobre  1775 }  8c  pour  les 
termes  de  Saint-Jeaa  &  Noël  des  annéu  fui- 
Tanret ,  les  premier  Février  te  premier  OAo» 
bre  de  chaque  année,  pour  pat  eus  en  fane  H 
recouvrement  fur  les  Contribuables ,  dans  les 
mois  d'Oâobre  ôc  Novembre  pour  le  rerme 
de  Noël,  &  dans  les  mois  de  Février  &  Mats, 
pour  le  terme  de  Saint>Jean  de  chacune  année, 
&  les  fommes  qui  en  proviendront ,  (tte  par 
«ux  remifes  aux  lieux  où  la  recette  Provincule 
cft  établie ,  entre  les  mains  de  ceux  que  le  Re> 
ceveur-Général  indiquera}  favoir,  pour  le  ter- 
me de  Noël,  avant  le  premier  Janvier,  te  pour 
le  terme  de  Saint-Jean,  avant  le  premiet  Juil- 
1er ,  pour  .^tre  lefdites  fon-mes  remifes  au  R«> 
ceveur-Général  avant  le  premier  Mars  pour  le 
terme  de  Noël ,  te  avant  le  piemicr  Septem- 
bre fuivant ,  pour  le  terme  de  Saint- Jean  d« 
chacune  année ,  te  par  lui  employées  i  payer 
les  arrérages ,  i  commencer  du  premier  Avril 
I77£,  Se  à  faire  le  rembuurfement  des  capi- 
taux i  commencer  dudir  jour,  te  ainfi  conti- 
nuer d'année  en  année,  de  ûx  mois  en  (ix 
mois ,  jufqu'au  parfait  remboorfemenr  défaites 
rentes,  tant  eh  principaux ,  qu'arréraocs i  te 
faute  par  les  Diocefes  te  Receveurs  Diocé- 
fains,  de  pajrer  exaâement  aux  termes  ci- 
delTui  marqués ,  leur  part  te  portion  defdites 
impofitiont,  ordonne  Sa  Majellé,  qu'ils  paie- 
ront au  Receveur-Général  du  Clergé  l'intérêt 
au.denii  -ngt  des  fommes  dont  ils  fe  trou- 
veront en  ^rd ,  attendu  que  lefdits  deniets 
font  dellinés  te  doivent  être  employés  au  paie- 
ment des  arrérages  te  au  rembourfement  des 
Ïtincipaux  defditt  emprunts  réunis,  dont  le 
:eceveur.Général  fera  renu  de|uftifier  i  la  pro- 
chaine AfTemblce  de  17I0,  lefquels  inrerêts 
courront  ;  favoir,  du  premier  Février,  pour  la 
terme  de  Noël ,  te  du  premiet  Août,  pour  le 
ternie  de  Sainr-Jean ,  te  ce  jufqu'au  jour  de 
l'aâuel  paiemenr.  Veut  te  entend  Sa  Majefté, 

Î|ue  moyennant  trois  deniers  pour  livre ,  qui 
«ront  accordés  aux  Receveurs  Diocéfaintpour 
ledir  recouvremenr ,  moncsnt  d'une  mut  â  tren* 
tefept  mille  quinxe  livres  douse  lob  dit  de- 
ttiers,  fur  la  fcirome  d«  deux  millions  neuf 
cents  foiiante  5c  un  mille  deux  cents  cinquante 
<8c  une  livres  fis  fols,  revenant  net  â  U  recette 
);énérale  du  Clergé ,  de  l'impoCtion  de  deux 
millioni  neuf  cents  quatre-viitgt-dix-huit  mille 
deux  cents  (bixante-fix  livres  dix- huit  fols  dix 
deniers ,  dont  eft  compofé  le  département  des 
rentes  au  denier  vingt ,  te  d'autte  part  â  qua^ 
tanre-fix  mille  quatre  cents  cinquanre*  neuf 
livres  fept  fois  neuf  deniers,  fur  la  fommede 
trois  millions  fep^  cents  feiie  mille  fept  cents 
ouatante-huit  livres  quatorze  lois ,  de  l'impo- 
ution  de  trois  millions  fept  cents  foixante- 
trois  mille  deux  cents  huir  livres  un  loi  deux 
deniers,  ilonr  eft  le  département  des  rentes 
•u  deniet  vingt-cinq ,  lefquels  trois  deniers 
pour  livre  feront  accotdés  aux  Receveurs  Oio- 
céfaint,  te  qu'ils  reiiendronr  par  leurs  mains 
pour  la  recette  aâuelle  qu'ils  Kroot,  ib  feront 
tenus  de  remettre  lefdires  fommes  impoféet 
■uxdirs  deux  ter«ics  de  Saint-Jean  te  de  Noël , 
dans  les  lieux  où  les  Recettes  Provinciales  font 
àaUÏM»  «m»  liNl  4|jMai  de  ceux  que  ledit 
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ficur  Roceveur-Général  du  Clergé  nommera 
pour  faire  te  recouvremenr  fur  fes  quiitances» 

2ui  fetoni  vifées  par  les  Agents-Généraux  du 
llergé  i  lefquels  trois  deniets  pour  livre  ne 
feront  accotdés  auxdits  Receveurs  Diocéfains, 
qu'tl  raifon  de  la  recette  aéhielle  feulement, 
ainfi  qu'il  eft  dit  ci-delTus,  fans  que  lefdits 
Receveurs  Diocéfains  puidTent  prétendte  plus 
grande  fomme,  pour  quelque  caufe  te  foui 
auelque  prétexte  que  ce  (mi  ,  mime  pour  ftait 
de  voitute ,  nonobftant  les  claufes  pottées  pu 
l'Edit  de  ciéaiiun  des  Offices  de  Receveutt 
Diocéfains  te  autres  titres ,  auxquels  Sa  Majefté 
a  dérogé  te  déroge  pour  ce  regard  (  lefquels 
trois  deniers  pour  livre  feront  fuppotiés  par  la 
Clergé ,  au  moyen  de  la  Ibmme  de  cenr  trenre- 
trois  mille  rroit  cents  trente-trois  livres  fix  fols 
huit  deniers,  que  Sa  Majefté  a  accordée  te  ac- 
corde  au  Clergé ,  poui  la  remife  ordinaire  de 
deux  deniers  pour  livre ,  te  dont  Elle  tonfent 
que  la  retenue  foit  faite  fut  le  derr'tr  paie- 
ment du  préfeni  Don-gratuit.  Permet  Sa  Ma- 
tfté  an  Receveut-Génétal  du  Clergé ,  pour 
facilité  de  ceux  des  Keniiets  qui  voudront 
itte  payés  des  arrérages  de  leurs  renies  daiu 
les  Provinces ,  de  fe  charger ,  par  les  Conrrats  , 
de  leut  faite  payer  lefdits  atrérages  par  les 
Receveurs  des  Décimes ,  les  Prépofés  aux  Rc- 
cetres  Provinciales,  ou  par  ceux  qui  feront 
par  lui  commis ,  par  chacun  an ,  dans  lefdits 
deux  termes;  fie  d'aurant  que  les  Conrrars, 
dont  les  attelages  fetont  payés  dans  les  Pro- 
vinces ,  doivent  irre  palTés  i  Paris ,  te  que  les 
Rentiers  doivent  être  immatriculés  fur  les  re- 
giftres  du  Clereé  j  les  arrérages  defdites  rentes 
ne  feront  pavM  ou'i  ceux  qui  feront  délignés 
te  nommés  dans  les  états  qui  feront  envoyés 
par  le  Receveur-Général  du  Clergé  â  fes  Com- 
mis fie  Prépofés  aux  Recettes  Provinciales ,  oa 
aux  Receveurs  des  Décimes  (  fie  en  cas  ds 
changenMnt ,  ou  mutation ,  les  Propriétaires 
defdites  tentes  feront  tenus  d'envoyer  i  Paris  , 
au  Bureau  de  la  Recette  générale  du  Clergé  , 
les  aâes  fuffifanis  fie  valables ,  pout  autotifer 
le  Clergé  â  ^ire  ces  changements  i  fie  le  pala* 
ment  des  arrérages  defdircs  renres ,  ne  pourra 
erre  fait  que  fur  les  extraira  defdites  limnaa-' 
iricales,  qui  feront  délivra  par  ledit  fieur 
Receveur-Général.  Veut  fie  entend  Sa  Majefté, 
que  le  rembourfement  des  capitaux  deidites 
rentes  réunies  par  ladite  Délibérarion ,  ne  puilT* 
(tte  fait  qu'à  Paiis,  au  Bureau  de  la  Recette 
générale  du  Clergé ,  fie  les  failîes  fie  oppufirions 
qui  fe  fiiront  â  l'avenir  fer  les  arrérages  fie 
capiraux  dus  auxdiu  Rentiers,  fe  feront  aa 
Bureau  de  lad.  Recette  générale  i  Paris ,  fie  non 
ailleurs ,  i  peine  de  nullité.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté ,  que  toutes  failîes ,  lignifications  d'Arrêts, 
Sentences ,  Tranfpotu  fie  autres  Aâes  concer- 
iMnt  lefdites  rentes,  ne  fetont  valables  qu'a- 
près que  les  ori|inaux  auront  été  vifés  fie  pa« 
raphés  par  le  |Q>mmis  prépofé  par  le  Reca- 
veur-Gcnéral ,  lequel  ne  pourra  être  contraint 
d'aflirmer  en  perionne ,  en  conféquence  des 
aftîgnationt  qui  lui  feront  données  pour  raifon 
des  fommes  qu'il  devra ,  en  làdiie  qualité,  aux 
Rentiers  làius,  mais  feulement  de  faire  fa 
déclaration  par  le  minifttre  du  Piocureur  qu'il 
aura  conftituc  pour  répondre  fur  ïefdires  afli- 

I (nations}  te  ne  fera  pareillement  contraint 
edit  fient  Recfvsiu-Cénéral,  de  repiéAmiec 


en 
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en  original  lei  acquits  des  fommcs  qu'il  aura 
payées ,  attendu  qu'un  Comptable  ne  doit  {«oint 
abandonner  fes  acquits ,  qu'il  eil  obligé  d«  con- 
ietvor,  pour  les  reprcfenter  au  jugement  de 
fes  comptes,  8c  les  remettre  aux  Archives  du 
d'Iergé.  Nul  Diocefe  ne  pourra,  pc  r  quelque 
caufe.  Oc  fous  quelque  prétexte  que  ce  (uic, 
fe  réparer  de  la  caille  générale,  pour  railun 
des  impodtioni  ordonnées  par  ladite  Délibéra- 
tion ;  te  feront  tous  les  Diocefcs  tenus  de  re- 
mettre â  la  cailfe  générale  du  Cler);é  ,  dans  lus 
termes ci-dc<rus,  leur  part defditesinipoli[ians, 
dedinées,  tant  au  paiement  des  arrérages  dcf- 
diies rentes,  qu'aux  renibonrfenicnii  des  ca- 
pitaux. Permet  Sa  Majefté  auxdirs  Sieurs  Corn- 
mitCiires  nommés  par  ladire  Délibération ,  en 
casque  dans  la  fuite  il  fe.préfcnte  dos  pet- 
ibnnes  qui  aient  befoin  des  fomtnes  qu'elles 
auronr  ptctces ,  de  prendre  les  mêmes  foinmes  i 
conllitution  de  nouvelles  renies  au  même  denier 
vingt-cinq,  pour  être  employées  au  rachar  des 
tentes  de  ceux  qui  voudront  erre  temboutfés , 
jufqu'.i  concurrence  d'icellcs,  aux  mîmes  lli- 
pulations,  claufcs ,  conditions  9c  oblig.itions 
««ilelFu^  (  à  la  clurge ,  &  non  autrement ,  qu'il 
fétu  porté  par  le  nouveau  Courut  de  conthtu- 
t\on,  que  l'emprunt  fera  fait  pour  payer  un 
Créancier  du  Clergé ,  Se  que  dans  le«  quit- 
tances que  le  Créancier  fournira ,  il  fera  l'ait 
mention  que  ce  fera  des  mêmes  deniers  qui 
auronr  été  emprunrés  de  celui  i  qui  on  aura 
fuu'ni  le  nouveau  Conrrat,  atin  que  celui  qui 
aura  prête  pour  le  rembourfemenr ,  foit  fub- 
r<igc  aux  droits  Se  hypoth:quss  de  celui  qui 
aura  éié  remtwurfé,  Se  qu'd  fera  les  frais  dudtt 
Contrar.  Déclare  Sa  Majellé ,  les  rentes  qui 
fiiront  coiilliruées  par  le  Clergé ,  en  vcrru  de 
ladire  Délibération,  au  profit  des  Diocefes  , 
B^'nériciers,  (Communautés  bccléfijUiqucs,  Sé- 
culières Si  Régulières ,  &  autres  Gens  de  main- 
morte,  n'être  fujetttsaux  droits  d'amortiire- 
tiient,  nouveaux  acqurts  8c  autres,  ni>n  plus 
^ue  les  renrcs  qu'ils  pourront  acquérir  de  celles 
qui  feront  conuituéet  par  le  Clergé ,  dont ,  en 
unt  que  befoin ,  Sa  Majefté  les  a  déchargés  <l£ 
•sécharge ,  même  dans  le  cas   où  les  renres 
«Millituées  fur  le  Clergé  fetoient  acquîtes , 
données ,  ou  léguées  pour  caufe  d«  fonilation , 
OU  CBUvres  pics ,  dérogeant ,  il  cet  efler ,  Sa 
M;.j  Jié  à  l'article  IX  de  l'Arrêr  du  Confeil ,  du 
I)  Avril  175 !■  Déclare  pareillement  Sa  Ma- 
\ai\ét  exemptes  de  toutes  retjnucs  des  deut 
vingtièmes ,  Se  des  quatre  foU  pour  livre  du 
premier  vingriems,  les  rentes  qui  feront  conf- 
titiiées  en  viirtu  de  ladite  Délibération ,  Se  per- 
met que  ladite  exemption  foit  ftipulée  dans  les 
Contrats  de  conllituiiun  qui  feront  palfés.  A 
l'égard  des  deux  vingtièmes ,  St  des  quatre 
ibis  pour  livre  du  premier  vingtième  de  toutes 
les  rentes  «étuellement  fuhiillantes  fur  le  Cler- 
gé, Sa Majeilé en  a  abandonné  &  abmdonne  l« 
produit  au  Clercé  «  déro^eanc  â  cet  etl'.-t  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  l^clarati'.m«!:i  19  Aoàc  174I , 
&  i  l'article  VI  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1 7491 
tn  ce  qui  concenve  les  renres  fur  le  Clergé 
iitulemenr.  Veut  Se  entend  Sa  Majefté,  que 
tous  les  Contrats  Se  autres  Actes  qui  feront 
,  pallc't  par  le  Clergé^Ciénéral  (c  par  les  Diocefes, 
concernant  ledit  emprunt  de  feizs  millions , 
Àsient  exempts  de  tous  droits  de  contrôle  « 
infinuation  &;  autres  de  cette  nature  ;  &  qua 
Ta6U  de  la  Coll.  des  P.  V. 


tous  les  avcitilfements ,  coinmamlements ,  »C- 
ligiuiions,  fiifies  &  autres  exécutions,  quit- 
tances, tegillres,  proturarions ,  délibcrùtions 
&  autres  expéditions,  &c  toutej  les  diligences 
qu'il  conviendra  faire  pour  raifon  dil  recou' 
vrenient  des  impofiiions  ordonnées  par  ladite 
Délibération,  &:  de  toutes  les  autres  impuli- 
tions  faites  jufqu'd  ce  jour  fur  le  Clergé  ,  con- 
tinuent d'être  faites  en  pnpict ,  ou  paicliemiit 
non  timbrés,  fans  être  fujettOi  au  paieniànt 
des  droits  de  contrôle.   Permet  Sa  Majefté  i 
d'emprunter  ladite  fumme  de  feize  millions  ^ 
ou  partie  d'icelle,  des  Etrajigers  non  natura* 
hfés  ,  &  de  ceux  demeurant  hors  du  Royaume  j 
Pays ,  Terres  &  Ssigiieurics  de  l'obéillance  dé 
Sa  Majefté ,  ainli  que  s'ils  étuient  fes  propres 
Sujets ,  Se  auxdiis  Etrangers  de  difoofer  des 
rentes  qui  leur  auront  été  conftituces  par  lé 
Cleigé ,  ou  qu'ils  acquerront  fur  lui ,  foit  entre-' 
vifs,  plr  reftamenr  ou  autrement,  en  quelque 
forte  fle  tnaniete  que  ce  foit.  Veut  8c  entend 
Sa  Majeflé,  qu'au   cas  qu'ils  n'en  aient  pas 
difpofé  ,  lenrs  héritiers  leur  fuccedent ,  encore 
qlio  leuis  Donataires  ,  Léj;araires,  ou  Héritier* 
fulfent  Etrangers  Se  non  Rei;nicoles  ;  .1  l'efFer 
de  quoi  Sa  Majefté  a  exprellcnient  tenoncé  ad 
droit  d'aub.ùne  ,  même  a  celui  dscontifcarion  , 
au  cas  qu'ils  fulllnr  Sujets  des  Princes,  ou  Etats 
contre  Icfquels  Sa  Majefté  puurroit  être  ci- 
aprés  en    guerre.     Lefqiiellcs    itntcs    feront 
exemptes  de  toutes  Lettres  de  tnatque  &  de 
repréiailles  pour  quelque  caufe  que  ce  foiti 
Ans  que  lefditcs  rentes  puilfent  îiie  faifics  pat 
leurs  Créanciers,  Regnicolesou  Etrangers.  Et 
ponr  l'exécutiori  du  ptéfent  Arrêt,  toutes  Let- 
tres ncrelfares  feront  expédiées.  Fait  auCon- 
feil  d'Etat  liu  Roi,  Sa  Majefté  y  cnnt  ,  tenu 
à  FontaitieWeau  ce  vingt  Se  unième  Oétobre  mil 
fept  cent  foixante-quinz:. 

St^njj  Dï  Lamoisnon. 
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LettreiPatenies  du  Roi ,  du  i  1  Oclobrè 
1775  ,  qui  confirment  &  autonfcnt  les 
Délibérations  de  l'AJfcmbUe- Géné- 
rale du  Clergé  i  des  i)  Juillet  &  18 
Septembre ,  au  fujet  de  la  fomme  de 
llizc  millions  de  Don-gratait  accordé 
eu  Roi. 

LOUIS,  par  la  grâce  àe  Dieti ,  Roi  âè 
France  Se  de  Navarre  :  A  rous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront;  Salur.  Nos  amés 
&  féaux  Cbnfeillers  eh  nos  Confeils ,  Arche- 
vêques ,  Evêques  Se  aurres  Députés  compof.int 
l'Alfemblée  -  Générale  du  Clergé  de  France, 
qui  f«  tient  par  hotrc  permiflion  ,  nous  ont 
accordé  i  par  délibération  par  eux  prife ,  le  i  ; 
Juillet  dernier ,  la  fomme  de  fcize  millions  de 
livres,  par  forme  de  Don-gratuit  :  ils  ont  de-» 
puis,  par  une  autre  délibération  du  18  Sep-' 
fembte,  arrêré,  &c.  [f.e  rejle  n'tfi  qu'une  m'" 
pétition  de  l'Arrêt  précèdent.  ] 
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N».  IV. 

Contrat  fait  &  pajfé  tntrt  le  Roi  Ù  te 
Clergé  de  France  ^  le  lo  Dicemire 
»77j ,  pour  le  paiement  de  lafomme 
de  fcizc  millions  de  Don-gratuit  ac- 
torde  à  Sa  Majejli  par  l'AjfembUe- 
CénéraUt  tenue  à  Paris  en  l'année 
*77î' 

PAroivamt  lei  Conreillers  du  Rot,  No' 
taires  aa  Chitclcc  du  Patin,  foullignés, 
furent  ptéfenti  lllullrillîmes  6c  Révcrrndilli- 
niesl'erei  en  Dieu,  Mi;iroigneur$J«*n-Fran- 
fois  de  Momillet ,  Atchevcquo ,  Seigneut 
a'Auch 

Lefditt  Seigneurs  de  rAlfemblé*  ont  ae- 
cordc  &  accordent  à  Sa  Mjjcilé  lefditt  fuizo 
millions,  par  forme  de  Don-giatuit,  fuivant 
les  délibérations  des  i)  Juillet  &  iS  Septem-' 
bre  de  la  mcnie  année,  laquelle  fêta  payée  par 
voie  d'emprunt. 

Et  pour  payer  lefdits  fcizc  millions  de  livret 
flccutdci  au  Roi  pour  le  Don-gratuit ,  lefditt 
Seigneurs  du  Clergé  promettent  d'en  faite  in- 
telftminenc  l'ciiiprunt  par  conditution  de  rente 
au  denier  vingt-cinq  ;  6c  pour  l'exécution  dudi( 
emprunt,  ils  ont  nommé  Sun  Emincnce  Mgr. 
le  Cardinal  de  la  Rochc-Aynion  ,  Arciiev.  de 
Reims  \  8c  en  cas  de  mort ,  ou  d'abfence  dudic 
Sei;{neur  Cardinal,  le  plus  ancien  ArchevSque, 
eu  Evcque  Titulaire  qui  fe  trouvera  i  Paris , 
&:  Mellieuii  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
de  France ,  auxquels  ils  donnent  pouvoir  0C 
pullfance  ,  tant  conjointement ,  que  fcpaié- 
nient ,  de ,  pour  &  au.  nom  dudit  Clergé , 
prendre  6c  emprunter,  1  conftitution  do  rentes 
au  denier  vingt-cinq ,  la  fumme  de  feize  mil' 
lions,    palfer  tout  Contrats  de  conftitLtion 

Îiardevant  Notaires  i  cenx  qui  fourniront  Ivfd. 
i>mmes  ;  obliger  tous  les  biens  ecilélî.i(liques 
du  général  &  des  particuliers  dudir  Cierge  de 
France ,  fulidairemenr ,  fans  divifion  ,  difcuf- 
iîon ,  ni  fidéjulTion ,  fous  les  renonciations  re- 

aoifes ,  de  payer ,  en  efpeces  formantes ,  lef- 
ites  rentes  en  cette  Ville  de  Paris,  au  Bu- 
reau de  la  Recette-Génétale  dudit  Clergé ,  de 
fix  mois  en  fix  mois,  fans  aucun  retatdc 
menr ,  ni  que  lefditet  rentes  puitfenr  itrc  ci- 
après  réduites,  ni  retranchées,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit ,  ua 
puilTe  être. 

A  l'égard  des  fommos  principales  qui  feront 
Cmpruotées ,  elles  feront  remifes  entre  les 
mains  de  MclTirc  Fran^oiwDavid  Boliioud  de 
Saint-Jullien,  Receveur>Général  du  Clergé  de 
France .  moyennant  laquelle  remife  lo  Clergé 
demeurera  déchargé  dcfdiiet  fommcs  envers 
Sa  Majefté,  pour  laifon  defquelles  il  fera  palfé 
tous  les  Contrats  de  conQitution  de  rentes  X 
ce  nécelTaires ,  dan»  lefquels  ledit  Sr.  Bollioud 
de  Saint-Jullien  interviendra ,  8c  s'obligera  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  feront 
conllituécs,  6e  il  fera  obligé  de  retirer  les 
quittances  du  Tréfor- Royal  pour  lefdirs  fcize 
millions,  tant  i  fa  décharge,  qu'à  celle  du 
Clergé  j  dans  Icfquelles  quittances ,  il  fera  fait 
mention  que  le*  deniert  feront  provenut  dudk 


emprunt  i  defquelles  fommet  principales  qu'il 
recevrai  8c  dea  paiementi  qu'il  en  fera  an 
Tréfor*Royal ,  il  dreflera  un  compte  de  re- 
cette 8c  de  déptnfe ,  oui  f«ta  arihé  dai»  U 
prochaine  AlfembUe  du  Clergé  ,  un  double 
duquel  compte ,  avec  les  quitiancct ,  fera  re^ 
mit  aux  Archive!  do  Clergé. 

Les  arrérages  des  rentes  qui  feront  cohfti» 
tuées  fur  ledit  emptunt ,  letont  payés  au« 
Rentiett ,  depuis  le  premier  Juillet  de  la  pré^ 
fente  année ,  Sa  Majefté  ayant  confenti  d'en 
faire  le  fonds  jufc^u'au  premier  Oéktbre  ds 
cette  année,  0c  que  la  retenue  s'en  fall'e  pat 
le  Receveur-Général  du  Clergé ,  fur  le  moif 
tant  du  préfent  Don<gratuit ,  en  ce  non  cotfk<- 
pris  les  deux  deniets  pour  livre  de  remife  oi- 
dinaite;  défirant  Sa  Majefté,  qu'en  conlidé- 
ration  de  ce  fecours ,  les  arrérages  foient  payée 
aux  Rentiers  du  nouve'  empron^ ,  â  compter 
dudit  jour  preiMcr  Juillet  de  la  préfenic  an- 
née. 

Et  peur  fiiirc  le  fonds  des  arrérages  des  ren- 
tes qui  feront  conftituées  en  vertu  de  ladite 
délibération ,  pour  b  fomme  de  feize  millions 
de  livret ,  0e  même  pourvoir  dés-i-préfent  au 
rembourfement  des  capitaux,  afin  que  le  Cler- 
oé  puilfe  en  ittt  acquitté  en  quelques  armées , 
léfjiis  Seigneuts  du  Clergé  ont  si.tèié  : 

Que  les  cinquaAte-huii  millions  trois  certti 
quatorze  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  liif. 
onze  fols  hait  deniers  de  capitaux  au  denier 
vingt-cinq ,  reliant  dus  aa  premier  Octobre  de 
cette  année ,  les  retnbour(ements  faits  au  ni£- 
me  jour  prélevés ,  feront  réunis  aux  feixe  mil- 
lions du  nouveau  Don<gratùit  qui  vient  d'ctra 
accordé  au  Roi  par  la  préfente  AiTemblée ,  K 

au'il  y  fera  joint  la  fomme  de  deux  milhone 
eux  cents  foixanre  8c  un  mille  huit  ceAts  foi-* 
xante  livres,  â  laquelle  montoient,  au  preAiiet 
Avril  dernier,  les  capitaux  des  rentes  con- 
vertie» du  denier  vingt  au  denier  vingt-cinq^ 
depuis  l'année  1^70,  en  exécution  de  la  dé- 
libération du  x6  Septembre  tj6^,  pour  faire 
enfumble  une  malle  de  capitaux  au  denier 
vingt-cinq,  de  foixante-feize  millions  cinq 
cents  foixante-feize  ittiile  cinaaanie*quaire 
livres  onze  fols  huit  deniert,  dont  les  inti- 
tî-ts  annuels  montent  i  la  fomAie  de  troi* 
millions  foixanre  *tioit  mille  quarante -dea» 
livres  ttois  fols  huit  deniers. 

Que  pour  faire  le  tonds  de  ces  arréraget» 
8c  pourvoir  en  même- temps  au  rembourfe- 
ment des  capiraux  i  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  i77<S,  on  fe  fer  vira  de  l'impoA- 
lion  deftinée  par  l'AITemblée  de  1770,  poor 
le  fervice  des  renret  au  denier  vinoccinq ,  qui 
éioit,  déduâion  faite  des  trois  deniers  pour 
livre  det  Rcceveutt  Diocéfains ,  de  ï?  fomme 
de  troii  miSliont  fept  centt  trcnte-huir  mille 
deux  centt  fuixante- quatorze  livres  ftx  fohj 
mais  qui  ,  an  moyen  de  la  diftraâion  de* 
cent  mille  livret  aneâées  au  paiemenr  de  la 
rente  de  l'Ordre  de  Saint  -  Lazare  ,  St  det 
douze  mille  livres  de  fupplément  d'appoin* 
temenis  du  Receveur-Général ,  fe  trouve  ré* 
duite  â  trois  millions  fix  cents  vingt-fix  mill* 
deux  cents  fuixante-qnatorze  livres  fix  fols, 
auxquels  feront  ajoutés  les  quarre-vingt-dii 
mine  quarre  cents  foixante-aoatorze  liv.  huit 
fols,  <(ui  feront  reprit  fur  (et  départementfl 
de*  remet  au  dentet  vingt,  font  les  arrérage* 
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dei  ^arciei  tonvtriies  au  denier  vingt  •  cinq 
depuu  1770)  au  moyen  de  quoi  U  fommo 

frmcipale  de  ceue  imposition ,  fe  ttouvera 
ire  de  trois  millions  îept  cents  feiie  milU 
fcpi  cents  quarante-huit  livres  quatoiie  folit 
Que  les  arrérages  des  capitaux  au  denier 
vingt-cinq  réunis»  ne  montant  qui  la  fomme 
de  trois  millions  Toixante-trois  mille  quarante* 
deux  livres  trois  fols  huit  deniers»  il  reliera 
encore  un  fonds  annuel  de  dt  cents  cinquante- 
trois  mille  fept  cents  fix  livres  dit  fols  quatre 
deniers  1  pour  le  rembourfement  des  capi- 
taux de  ces  rentes  indlAinâcment  \  auquel 
ajoutant  les  cinq  cents  mille  livres  du  fecours 
annuel  accordé  par  le  Roi  au  Clergé ,  le  fonds 
gciiéial  des  rembourfements  des  capitaux  des 
fentes  au  denier  vingt-cinq  réunis,  fera,  par 
an ,  de  onze  cents  cinquante-trois  mille  (ept 
cenrs  fix  livres  dix  fols  quatre  deniers. 

Qu'en  conféquence,  il  fera  fait  &  arrêté 
dans  la  préfenie  AlTemblée ,  quatre  départe* 
snents. 

Le  premier ,  de  la  fomme  de  cent  mille  li- 
vres ,  pour  fervir ,  i  compter  du  terme  de 
Noël  prochain  St  i  l'avenir ,  au  paiement  de 
ia  rente  créée  par  le  Clergé  i  l'Ordre  de  Saint- 
Laxaré ,  en  conféquence  de  la  délibération  du 
S)  Juillet  177a,  &  de  la  tranfaCtion  palTée 
entre  les  CommifTaircs  du  Clergé  &c  ceux  du- 
dit  Ordre,  le  18  Mars  I7r|< 

Le  fécond ,  de  la  fomme  de  cenr  trente- 
Jeux  mille  livres,  fera  alTc^c,  â  compter  du 
même  rerme ,  au  paiement ,  tant  des  cent 
vingt  mille  livras  d'appointements  du  Rece- 
veur-Général du  Clergé ,  que  des  dou/e  mille 
livres  de  fuppicment ,  qui  lui  furent  accordés 
en  17}  ;i  lequel  départc*ment  tiendra  lieu  de 
celui  de  cent  vingt  mille  livres ,  ordonné  en 
I7<>) ,  qui,  â  compter  du  terme  de  Noël  pro- 
chain ,  dcnwurera  éteint  &  fupprimc  :  pour, 
cette  impoHtion,  ainfi  que  celle  Je  c«nt  mille 
livres  de  l'Ordre  de  Saint-Laxare,  être  levées, 
fans  taxations,  fur  tous  les  conttibuables ,  ainlî 
que  les  autres  iinpoftiions  qui  compofent  le 
compte  des  anciennes  décimes ,  où  elles  fe- 
ront auDî  employées,  à  compter  du  même  ter- 
me de  Noël  prochain  ,  Se  i  l'avenir. 

Le  ttoifieme,  de  la  fomme  de  deux  millions 
neuf  cents  quitre-vingt>dix-huit  mille  deui 
cents  foixanie  lîx  livres  dix-huit  fols  dix  dc^ 
niers ,  i  laqiuelle  ft  trouve  réduite ,  par  la 
diftraâion  des  quatre-vingt-dix  mille  quatre 
cents  foixante-quatorze  livres  huir  fols ,  l'im- 
polîtion  ordonnée  en  1771.  pour  le  fervicr 
des  rentes  au  denier  vingt,  &  dont  il  avoir 
{té  fait  un  département,  qui  demeuiera  éteinr 
Ik  fupptimé ,  i  compter  du  letme  de  Noël 
pfochatn,'au  moyen  du  prcfent  déparremenr , 
qui  commencera  d'ctre  exécuté,  à  compter  du 
inèmc  terme ,  &  qui  continuera  d'être  em- 

{loyé  au  paiement  des  arrérages  &  au  rem- 
outfemcnt  de  tous  les  capitaux  qui  rcftent  à 
rembourfer  fur  les  rentes  au  denier  vingt. 

Et  le  quatrième  &  dernier,  de  la  lumme 
de  trois  millions  fept  cents  foixznte-tiois  mille 
deux  cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers ,  â 
laquelle  monte ,  (  y  compris  les  taxations  dos 
trois  deniers  pour  livre  accordés  aux  Rece- 
veurs niucéfains  des  décimes,  )  rimpofttion 
ordonnée  par  la  pcéfente  délibération,  pour 
U  fervice  des  icotet  au  denier  vingt-cinq  \  la- 
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quel  département ,   qui  commencera  d'êira 
exécuté,  â  compter  du  terme  de  Ndël  pro-< 
chain ,  tiendra  lieu  de  celui  aricté  en  1770» 
(  qui  demeurera  éteint  &  fup|<rtnié  au  nicms 
terme,  )  te  ferv'ta,  i  commencer  au  premier 
Avril  I77(S  &  i  l'avenir,  au  paiement  des  ar- 
rérages 6t  au  rembourfement  des  capitaux  de 
tous  les  emprunts  au  denier  vingt-cinq  réunis» 
l*Dur  être  les  deux  importions  de  deux  mil- 
lions neuf  cents  quatte-vingt-dix-huit  mille  deux 
cents  foixante-fix  liv.  dix-huit  fols  dix  den.,  & 
de  trois  millions  fept  cenrs  foixante-crois  milla 
deux  cents  huit  liv.  un  fol  deux  den. ,  dont  il 
fera  fair ,  dans  la  préfente  Aircmblée ,  deux  dé'» 
parlements  pour  les  rentes  au  denier  vingt ,  tc 
pour  les  rentes  au  denier  vingt-cinq ,  levées  juf^ 
qui  l'entière  extinâion  deld.  renies,  tant  en 
principaux ,  qu'arrérages ,  Ac  impofées  fur  loua 
les  Diocefes  Âc  Pays  compris  dans  les  rôles  de> 
décimes,  même  fur  les  OiocefesSc  Pays  abon* 
nés  avec  le  Clergé ,  nonobllant  tous  Traités  « 
Concotd.its,  Abonnements  &  pieds  iîxés  pat 
lefdits  Abonnements,  Airêts  du  Confeil,  Let- 
tres-Patentes données  en  confirmation  d'iceux^ 
&  fut  tous  les  Diocefes  &  Pays  abonnés,  oa 
non  abonnés;  fur  tous  les  Bénéficiers  &  Com- 
munautés Eccicliaftiques ,  tant  Séculières ,  qus 
Régulières,  de  l'un  &  de  l'autre  (m,  même 
de  Religieux  &  Religieufes  Hofpiraliercs  qui 
ont  l'adminillraiion  oe  leurs  revenus ,  &  qiii 
ont  d'autres  biens  que  ceux  dcAinés  par  foii' 
dation  à  l'entrcrien  des  Pauvres ,  Collèges  « 
Séminaires,  Maifons  nouvellement  ciablies^ 
Menfes  conventuelljs ,    fuit   qu'elles   foienc 
compofées  de  fonds,  ou  feulement  payées  en 
pennons   d'argent ,    ou    autrcmint  \  Office* 
clauAtaux,  Dignités  dans  les  F^lifes,  Cha-' 
pelles,  Piedimonies,  Obits,  en  (Quelques  Egli* 
les ,  Paroiffes  0r  Chapelles  qu'ils  toient  fondes  ; 
Maladreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux ,  Fa- 
briques ,  Confrairies ,  même  de  Pénitents  4 
Fondations  rurales,  payants,  ou  non  payant* 
tailles ,  difliibutions ,  6c.  généralement  fur  loiit 
les  polfédants  &  jouifl'anis  des  biens  ecclclîafti- 
ques ,  de  quelque  qualité  qu'ils  (oient,  payants, 
ou  non  payants  décimes  j  fur  tous  les  emplois 
eccléfialliques ,  honoraites ,  penHons ,  même 
fur  les  gages  des  Chantres  &  antres  du  Bas- 
Clurur  \  comme  audî  fur  les  Conimunauré^ 
Séculières  &  Régulières  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe,  qui,  jufqu'd  préfenr ,  n'ont  contribué, 
ni  aux  Décimes,  ni  aux  Dons-graïuirs,  Sub^ 
ventions  &  auttes  impofiiions  ;  Si  enrore  fur 
les  Chapitres ,  Prébendes ,  Sém;*Prébendos  < 
Communautés  Se.  Monalleres ,  qui  ont  été  ci* 
devant  impofés  aux  Décimes,  Dons-gratuits  « 
Subventions  &  autres  iinpofîtions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans  ledit  dé- 
pattcment,  les  Grands-Piieutés  &  Comman- 
deties  de  l'Ordre  de  Malthe ,  en  conlîdcratiort 
des  grandes  dépenfes  que  les  Chevaliers  Se 
Commandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préjudice  toute- 
fois de  les  iinpofer,  lorfque  le  Clergé  le  jugera 
i  propos ,  fuivant  le  Traité  fait  avec  eux. 

Les  Menfes  conventuelles  Se  tous  autres  qui 
feront  impofés  féparément  dans  les  rôles ,  qui 
feront  faits  en  exécution  de  la  préfente  déli* 
bération ,  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes  4 
fansj>ouvoic  les  répéter,  ni  les  faire  payef 
auxTiiulairei  des  Bénéfices,  comme  polfédanti 
Rrrrrr  x 
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te  jouilTanti  du  liers-lot ,  quand  même  l«dic 
tteis>lut  ne  feroii  pas  ^puilé  par  l'acquit  dce 
autres  chargus,  9c  tous  quelqu'autre  pictexie 
que  ce  foit ,  comme  partage  <ic  Menl'es,  C^n* 
curJats,  ~1  ranfatàions  anciennes  Si  nouvelles, 
te  encore  qu'il  fût  lUpulé  par  Traités ,  ou 
Convei^tiuns,  ou  ordonné  par  Jugements  de 
Arrêts ,  qu'ils  Jouiront  de  leurs  revenus  francs 
Ce  quittes  de  toutes  charges ,  même  de  Déci- 
mes ordinaires  Se  esrraordinaires ,  &  Dons> 
gratuits,  te  généralement  de  toutes  im|)oti- 
tions  qui  pourruient  cire  faites  pour  ration 
defdits  biens ,  nonobftant  toutes  chufei  i  ce 
contraires. 

Toutes  perfonnes  qui  jouilTent,  ou  jouiront 
de  pcnlions  fur  Uénclices ,  concinueiont  de 
contribuer  des  trois  dixièmes  de  leurs  pen- 
liuns ,  tant  que  les  iinpoliiioni  dclUnées  â  la 
Jibération  des  emprunts  au  denier  vingt  Se  au 
denier  vingt-cinq ,  &  de  celui  qui  icra  tut 

fiuur  le  préfent  L)on«gratuit,  feront  levées 
ufiju'i  ce  que  lefdiis  emprunts  foient  cntié- 
fenieni  acquitrés  en  principaux  8e  arrérages, 
&  paieront  lefdics  trois  dixièmes,  nonobitant 
les  claufes  apporccs  dans  leurs  brevets ,  ligna» 
tures  Se  concordats  do  ciéaiion  defdites  y>«n* 
(ions,  Se  encore  qu'il  foit  porté  Se  fpécihé  en 
ieeux  ,  que  lefJircs  penlions  feront  funchei 
&  quittes  de  loiues  charges,  à  l'exccpriun  de 
ceux  qui  ont  rc''^né  des  Cures ,  après  les  avoir 
dcifirvies  penii.im  quinze  ans,  ou  qui  ont  ré' 
fcrvé  une  nenllon  pour  vivre ,  i  caufr  d'une 
not.illc  inhimitc,  lufqucls  ne  paieront  rien 
fur  lel'dites  pcnfions,  à  la  décharge  des  Ti- 
tul.iire<. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bén.'fîccs  annexés 
à  d'autres  Pénéhces  ,  ou  i  des  Communautés, 
lefdites  annexes  demeureront  taxées  en  leus 
chef-lieu ,  iiihiie  celles  qui  font  lituées  dans 
les  Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
Fiance,  non  fujeties  aux  décimes,  &  qui  font 
fous  l'obéilFance  du  Roi ,  li  ce  n'ell  qu'elles 
ne  foient  comprifes  féparcmcnt  d  ns  les  rôles 
des  contribuables  des  Diocefes  où  elles  fort 
(ituées ,  &  outre  cela ,  qu'elles  y  aient  éfé  fé- 
parcment  taxées  dans  le  département  de  1770. 
Conformément  Se  au  délit  des  dernières 
Délibérations ,  Arrêts  du  Confeil  &  Lettres* 
Patentes  qui  les  ont  homologuées ,  tous  Se 
chacuns  les  Bcnéliciers,  de  quelque  qualité, 
condition  de  dignité  qu'ils  foient ,  Commu- 
nautés ,  tant  féculieres  que  régulières,  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe,  tous  les  pulfédants  Se  jouif- 
fants  des  biens  ecclélijftiques  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient,  toutes  autres  perfunnes 
ci-delfus  exprimées  ,  Se  généralement  tons  les 
contribuables,  fans  exception,  paieront  leurs 
taxes,  fuivant  lesdéparrementiqui  feront  faits 
tn  ladite  Alfemblée,  fuivant  hs  rôles  qui  fe> 
sont  (aies  dans  chique  Diocefe,  en  exécution 
des  dcparrcmcnis  arrêtés  dins  la  préfente  Af* 
femblée,  fut  tous  les  Bénéfices  Se  autres  re- 
venus fujets  à  ladite  impoliiion,  par  les  Ar- 
chevêques Se  Ëvî-ques  ,  ou  leurs  Vicaires-Cié- 
ncraux.  Syndics  &  Députés  de  chaque  Dio» 
cefe  ,  lelon  la  connoiilance  qu'ils  auront  en 
leur  confcience ,  de  la  qualité  Se  revenus  des 
Bénétîces  Se  autres  biens  cccléfulliques  polTé- 
dés  par  lefdits  Bénéficiers ,  fins  qu'aucuns  de 
ceux  qui  feront  impofcs  ,  puilfent  s'en  cxcmp- 
<et,  fous,  prétexte  de  uanfa^ons  qui  autoienc 
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fixé  la  quote-part  des  Bénéfices  fur  un  pied 
certain  par  million,  pour  les  précédentes  im*- 
politions,  ou  fous  prétexte  de  privilèges  de 
exemptions  i  eux  accordés  par  Arrêts ,  Leti« 
1res- Patentes  Se  Déclarations,  vérifiés  dans 
les  Cours  Supérieures  de  Chambres  Eccléliaf- 
liqufls ,  de  même  avec  le  confentcment  de« 
Syndics  de  Députés  des  Diocefes ,  auxquels 
Sa  MajeDé  fera  fuppliée  de  déroger,  nonobf- 
tant  les  Artêts  de  vévificaiion  de  eniéginrement 
dcfd.  Lettres  de  Privilèges ,  ou  Tranfaélions , 
,ui  demeureront  fansclTet;  lefqucis  départe- 
ments, fu' les  contribuables  dans  chacun  Dio« 
cefe ,  feront  exécutés ,  nunobllant  toutes  op» 
poliiiuns,  appelLitions  quelconques,  ou  règle- 
ments de  Juges  ,  attendu  la  conféquencc  de 
le  retardement  du  paiement  qui  puuttoit  ca 
arriver. 

Et  s'il  fe  forme  quelques  conteflaiions  ait 
fujet  defdits  départements  de  paiements  des 
tixes  portées  par  iceux ,  lefdiis  contribuables 
fc  pourvoiront ,  en  première  inlbnce  ,  aui 
Bureaux  particuliers  des  Diocefes ,  qui  juge- 
ront ,  en  dertiicr  relfort ,  des  taxes  qui  n'excé- 
deront pas  trente  livrei  ^  Se  pout  plus  grand» 
fomme,  par  appel  aux  Bureaux  géi.éraux  det 
l)écimes,  qui  ne  pourront  juger  de  Conimif- 
faires,  ou  par  Sabbaiinet,  que  confo:  mentent 
i  l'article  XX  de  lEdit  de  Sa  Mnjcilé  ,  da 
mois  de  Mars  1671,  la  coniioilfance  dcfdites 
conteKations  interdite  à  tous  autres  Juges  , 
même  aux  Intendants  de  Jultice ,  Police  de 
Finances  dans  les  Puwincei,  Si  i'ommiifaires 
départis  en  iccllcj;  de  nul  ne  pourra  Ce  fouf- 
traire  de  la  Jurildiéiiun,  tant  des  Bureaux  par- 
liiuiicts  des  Diocefes,  que  des  Bureaux  géné- 
raux ,  fous  prétexte  d'exemptions  Se  autres  pri« 
vileges  quelconques ,  de  fans  que  les  coniri- 
buablei  puifTent  ctre  re^us  à  fe  pourvoir  contte 
leurs  taxes,  ou  par  appel  des  Jugements  ten- 
dus iut  fiitieaux  Diocéfains,  ptiùr  les  tasef 
excédantes  trente  livres ,  qu'ils  n'aient  préa- 
l.iblement  payé  les  termes  échus  ,  de  qu'ils 
n'aient  rapporté  les  quittances  des  Receveurs 
Diocéfains. 

Ne  |>ourron:  ceux  qui  feront  impofcs ,  fa 
pourvoir  conrre  les  raxes  auxquelles  ils  auront 
éié  compris  dans  les  rôles ,  en  demander  U 
décharge,  ou  moo'rratiun  aux  Bureanx  Diocé- 
fains ,  qu'ils  n'aient  au  moins  payé  la  moitié 
de  leurs  impolitions ,  te  donné  un  état  de  U 
valeur  de  leur  revenu ,  de  des  charge;  de  leurs 
BénéHces ,  Communautés,  ou  Menfes  Con« 
venruclles,  ou  Ca|iitiilaires,  certifié  véritable 

Iiar  celai  qui  fe  plaindra  de  fa  taxe ,  enfemble 
es  pièces  juftificatives  dudit  état,  i  peine  da 
doiiole  de  fon  inipofîtion,  fans  que  lad.  peine 
piiiire  être  réputée  comminaroire ,  lequel  état 
l's  feionr  tenus  de  joindre  â  leur  Requête  ;  de 
faute  de  donner  ledir  état,  par  eux  cettifié  vé- 
rirable,  de  d'y  joindre  les  pièces  juftificativcs, 
demeurera  ladite  raxe  telle  qu'elle  aura  été 
im^H>fée  par  ledit  Bureau  Diocéfain  ,  de  en 
feront  les  termes  échus  par  eux  payés,  fans 
répétition ,  jufqu'i  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit 
état  de  les  pièces  juftificaiives ,  fans  quoi  la 
Requête  ne  pourra  être  répondue,  ni  par  le 
Bureau  Diocéfain ,  ni  par  les  Chambres  Supé- 
rieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  retarde» 
mcit  i  l'exécution ,  tant  des  dépattements  qui 
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feront  f églés  dam  chaque  Diocefe ,  que  dei 
Sentence]  6c  Jugements  des  Bureaux  Diocé- 
laini,  &  au  paiement  dei  taxei,  les  Chambres 
Lcciclialliquet  Su^i^rieurcs  ne  pourront  donner 
la  main-lv.'^e  des  faifies  qui  pourront  ttrt  fai- 
tes i  la  requête  des  Receveurs  des  Diocefes , 
ni  donnnr  aucunes  dcfenfes  d'exécuter ,  tant 
iefdits  dépaitcmencs,  que  lefdiis  Jugements, 
lefque!! ,  attendu  la  nature  des  démets ,  doi. 
vent  avoir  luur  'ition  par  proviliun,  non- 
oblhnt  toures  «.  lirions ,  ou  appellatiuni 
quelconques ,  flt  "fani  préjudice  d'icellcs. 

Sa  Majedé  fera  tris-humblcment  fuppliée 
de  fiire  dcflnfcs  aux  Chambres  Supérieures 
EciUliadic^uci ,  en  prononçant  Air  les  appella- 
tions des  Sentences  des  Bureaux  Diorél'ains , 
de  tîxct  pour  (uiijourt,  â  une  certaine  fomn' .-, 
K-s  quoies  de  ciux  qui  font  fujeis  aux  im- 

Îoficions  du  Clergé ,  ii  peine  de  nullité  des 
uj;ements  qui  feront  rendus  par  les  Cham- 
bres Supérieures  Eccléliaftiques,  9c  d'ordonner 
que  ceux  qui  pourroient  avoit  ci-devant  ob- 
tenu de  pareils  Jugements ,  ne  pourront  s'en 
fcrvir,  ni  s'en  prévaloir. 

P.iieronr  tous  les  contribuables  ci-delTus 
nommés  i  les  tommes  auxquelles  ils  feront 
iinpofés,  en  exécution  de  la  préfente  délibé- 
ranon,  outre  Si  pat-Juifui  leur  parr  dos  im- 
positions faites  en  conléi]ucnce  des  délibéra*' 
lions  des  précédentes  Alf^mblées. 

Tous  les  Bénétîciets  paictont  leurs  taxes  « 
fins  que  ,  pour  raifon  de  ce,  le  Service  divin 
eii  foir  diminué,  ni  qu'il  foit  retr.inchc  aucune 
chofe  de  ce  qui  a  accoutumé  d'y  être  einployc-, 
ni  aliéné  du  fonds  des  Obiis  Se  autres  fonda- 
tions, en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Les  taxes  faites  fur  les  Archevêchés  &  Ev** 
c\^/•^,  Abbayes,  Prieutés  Se  autres  Bcnclices 
régis  par  les  l-conomes,  feront  payées  par  les 
Fermiets,  Receveurs  a  Economes  defdits  Bé- 
nérices. 

Sur  laquelle  Tomme  de  trois  millions  fepc 
cents  foixante-trots  mille  deux  cents  huit  liv. 
lin  fol  deux  deniers ,  ordonnée  par  ladite  Af- 
i\:mblée ,  tant  pour  le  naiement  des  nrrér.iges , 
que  paur  le  rembourremeiu  des  capitaux  des 
rentes  au  denier  vingt>cinq ,  fi  qui  lera  ainlî 
lemife  audit  fleur  Bollioud  de  Saint-Jiillien , 
Receveur-Général  du  Clergé,  il  fera  pris  le 
inontant  d»s  rentes,  tant  des  anciens  emprunts 
au  denier  vingt-cinq  ,  que  de  celles  qui  feront 
conftituées  pour  ledit  emprunt  de  leize  mil- 
lions ,  pour  îire  payé  aux  créanciers  i  qui 
lefdites  tentes  fetont  ducs  par  chacun  an,  de 
lîx  mois  en  lîx  mois',  â  commencer  au  premier 
Avili  1776,  fans  aucun  retatdeinent,  confor- 
liiéinent  aux  Contrats  qui  en  auront  été  p.-i(ré$, 
&  le  furplus  de  ladite  impolîtion annuelle,  lefd, 
•rrérages  &  les  taxations  de*  Receveurs  Diocé- 
fains  prélevés ,  fera  employé  annuellement  au 
rembourfeinent  des  capitaux  defd.  rentes  aux 
premier  Avril  Se  premier  Oiflobre  de  chaque 
année,  \  commencer  auJtt  jnut  preini.'r  Avril 
iTf&'t  au  moyen  de  quoi  les  arrérages  dimi- 
nueront ,  à  proportion  des  rembourfements  qui 
en  auront  été  ftirs,  laquelle  diminution  au- 
ginenieta  aulfi  le  fonds  dcftiné  aux  remboiufe- 
tnents  des  principaux ,  pris  jufqu'i  leur  entière 
extihtlion. 

I.efdits  tembonrfements  feront  faits  fuivant 
les  éuts  qui  en  feront  artèiés  pat  mondir 
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Sgf.  Cardinal  j  &  en  cas  do  mort,  ou  d'abfenc» 
dudit  Sgt.  Cardinal ,  pat  le  plu»  ancien  Arche-- 
vèque,  ou  Evcque  Titulaire  qui  lu  trouver! 
i  Paria,  Se  pat  Mellieuis  les  Agents-Génétau» 
du  Clergé  de  France  ,  en  avertiilànt  chacun  de* 
Rentiers,  pat  afte  fignifiéaux  domiciles  qu'ils 
auront  élus  en  cette  Ville  de  l'aiis;  fa  voir  » 
un  mois  auparavant  pout  ceux  qui  y  fetonc 
demeurants ,  Se  deux  mois  auparavant  pouc 
ceux  demeuranis  dans  les  Provinces ,  fans  qu« 
les  lîgnilications  puillent,  ni  doivent  êtte  Fai- 
tes ailleurs  qu'aux  ilomiciies  qu'ils  auront  élut 
en  ladite  ville  de  Paris,  pat  les  Contrats  do 
coiilliiution  defdites  tentes  ;  &  faute  pat  lefd. 
Créanciers  de  fe  préfentcr  à  la  CailTe  générale  * 
par  eux ,  ou  par  Procureurs  fpéciaicment  foti' 
dés,  pour  fccevoit  leurs  rembuuifemenrs  dii.ni 
le  délai  marqué  par  les  lignifications  qui  leur 
auront  été  ainfi  faites  defJus  avcrtiirements  Se 
foinmations ,  les  arrérages  de  leurs  rentes  celFea 
ront,  i  compter  du  jour  qui  leur  fera  indiqua 
pour  Iefdits  tembouifeiTicnis,  Si   lus  fond» 
relieront  dcpofés  dans  la  Cailfe  générale,  fan» 
que  les  Rentiers  puilfent  former  aucune  con- 
tellation  ,  fous  prétexte  que  Iefdits  avettilfe- 
ments  &  foninutions  n'auront  pas  été  accom- 
pagnés d'offres  réelles  &  de  deniers  d  décou- 
veit.  Si  ce  conformément  à  l'Anit  du  Confeil 
d'btat,  du  iH  Avril  1741. 

Pour  parvenir  au  leiouvremetit  des  fond» 
deftiiiés,  tant  au  paiement  des  arrérages  def- 
dires  rentes,  qu'au  rembourfeinent  des  capi- 
taux, les  Bureaux  Piocéfuns  feront  tenus  do 
temettte  aux  Receveurs  Dioiéfains  I.Cdits  dé- 
partements; favoir,  dcs-àpréC-nt  &  le  plutôt 
poflible,  pour  le  terme  de  Nocl  prochain,  8c 
pour  les  termes  de  Sainr-Jean  &  d;  Noii  des 
années  fuivantes,  les  preinitr  lévrier  6c  pre- 
mier Oftobre  de  chaque  année,  pour  par  eux 
en  faire  1;  recouvremenr  fur  lesContrihu.ibles, 
dans  les  mois  d  Oélobre  Si  de  Novinibrc, 
pour  le  terme  de  Noi-l ,  &  dans  les  mois  do 
Février  &  de  Mats,  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean  de  chacune  année ,  Se  les  foinmes  qui  en 
proviendronr,  être  par  eux  reniiles  aux  lieux 
ou  la  Recette  Provinciale ell  établie,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Reccveur-Ciénéral  in- 
diquera ;  favoir,  pour  le  rerme  de  Nocl  avant 
le  premier  Janvier ,  Si  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean  ,  avant  le  premier  Juillet,  pour  erre  lefd. 
fomines  remifes  au  Receveur-Général,  avant 
le  premier  Mars ,  pour  le  terme  de  NikI  ,  Se 
avant  le  premier  Septembte  fuivaht ,  pour  la 
tetnie  de  Saint- Jean  de  chacune  année,  Si  pat 
lui  employées  à  payer  les  arrérages,  à  com- 
mencer au  premier  Avril  177*,  U  i  faite  le 
rembourfeinent   des  capitaux  audit  jour.  Se 
ainli  continuer  d'année  en  année,  &  de  (ix  mois 
en  iix  mois,  jufqu'au  parfait  reinbourfement 
defd.  rentes  réunies  ,  tant  en  principaux  qu'ar- 
rérages; &  faute  par  les  Hiocefes  Si  Receveurs 
des  Décimes,  de  payer  exaétement,  aux  tet- 
mes  ci-delfus  marqués,  leur  part  Se  portion  de 
ladite  impolition  ,  ils  feront  tenus  de  payer 
au  Receveur-Général  l'intérêt  au  denier  vingt, 
des  femmes  dont  ils  fe  ttooveronr  en  retard  , 
attendu  que  Iefdits  deniers  font  t^eltinés ,  & 
doivent  être  employés,  laht  au  paiement  des 
arrérages ,  qu'aux  rembourfements  des  capitauiit 
defdits  emprunts  réunis ,  dont  ledit  Heur  Re- 
cevcnr^-Gcnéral  fera  tenu  de  |uIHâer  i  ta  prcv* 
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chaîne  AlTemblée  de  1780,  Itfifueli  imirtii 
courront t  favoir,  iln  prtmiet  Février,  pour 
le  lernie  de  Noël ,  Oc  au  premier  Août ,  pour 
le  cerme  de  Saint- Jean ,  Oc  et,  jurqu'au  Jour 
4e  i'aâuel  paiement. 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  livre,  mon- 
tant, d'une  pan,  i  irente>fepi  mille  quinaa 
livret  douie  fols  dix  denieri ,  fur  la  lomma 
de  deux  millions  neuf  cents  foixante  Ot  un  mille 
deux  cents  cinquante  9c  une  livres  Tix  fols,  reve- 
nant net  à  la  Recette  générale  du  Clergé  ,  de 
l'impoliiion  dedeiix  millions  neuf  cents  quatre- 
vingc-dix-huit  mille  deux  cents  foixanie'fix  li» 
vrct  dix-huit  fols  fix  deniers,  dont  ed  compofé 
le  département  des  renies  au  denier  vingt  ^  Oc, 
d'autre  part ,  i  auarante*lix  mille  quatre  cents 
cinquante-ntuf  livres  fept  fols  deux  deniers , 
fur  la  fomme  de  trois  millions  fept  cents  feixe 
mille  fept  cents  quarante- huit  livres  Quatorze 
fols,  revenant  net  i  la  recette  générale  du 
Clergé ,  de  rimpofiiion  de  trois  millions  fept 
cents  foixante-irois  mille  deux  cents  huit  liv. 
un  ;bl  deux  deniers,  dont  ell  compofé  le  dé- 

Eartement  des  rentes  au  denier  vingt-cinq} 
ifquels  trois  deniers  pour  livre  feront  accordés 
aux  Receveurs  Dioc<^(ains ,  Oc  qu'ils  retiendront 
par  leurs  mains ,  pour  la  recette  aâuelle  qu'il* 
i«rom  ;  ils  feront  tenus  de  remettre  leidiies 
fommes  iinpofées  .luxdits  deux  termes  de  Sainr- 
Jean  &  de  Noi-I ,  dans  les  lieux  oiN  les  Recettes 
Provinciales  font  établies ,  entre  \^  mains  de 
ceux  que  le  Receveur- Général  nornmeta  pour 
fiiirece  recouvrement ,  fur  les  quiitai.ces  vifécs 
Bat  Meilleurs  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
Jcfquels  trois  deniers  pour  livre  ne  feront  ac- 
cordés auxd.  Receveurs  Diocéfains.  qu'à  raifun 
de  la  recette  aAuelle  feulement,  ainli  qu'il  ell 
ci-delfufdit,  fans  que  lefdits  Receveurs  Dio- 
céfains puiirent  prétendre  plus  grande  fomme , 
pour  quelque  caufe  Oc  fous  quelque  prérexie 
que  ce  foit ,  tnime  pour  frais  de  voiture ,  non- 
obAant  les  cl.-<  ifc<  portées  par  l'Edii  de  créa- 
tion de  leurs  Ci^ces  Oc  autres  titres  auxquels 
5i  Majefté  eu  fuppliéc  de  déroger  pour  ce 
legar'!;  lefquels  trois  deniers  pour  livre  fe- 
fsnt  fupportés  par  le  Clergé ,  au  moyen  de  la 
fomme  de  cent  trente-trois  mille  trois  cents 
trente-trois  livres  lîx  fols  huit  deniers,  qui 
fera  fupporrée  par  le  Roi ,  Oc  retenue  par  le 
Clergé,  fur  le  dernier  paiement  du  préfenc 
Don-gratuit. 

A  l'égard  de  la  fomme  i  latjuelle  fe  rrou- 
vera  monter  aufli  la  gratification  qui  a  été  ac- 
cotdée  aux  Notaires ,  pour  les  ptîts  qu'ils 
feront  defdits  feixe  millions  de  livres,  ladite 
fomme  fera  eiKiétement  fupportée  par  le  Roi  « 
&  retenue  par  lefdits  Notaires,  fur  les  fommes 

Îiu'ils  feronr  prêter,  au  fur  &  à  mefure  qu'elles 
eront  portées  i  la  Cailfe  générale  du  Clergé  ) 
du  montant  defquelles  gratifications  des  No> 
laites  &  defdirs  cent  trente-trois  mille  trois 
cents  trente-trois  livres  l\x  fols  huit  deniers , 

3ue  le  Roi  convient  de  fupporter  pour  partie 
cfdites  taxations  &  frais  de  la  levée  defdits 
feize  millions  de  livres.  Sa  Majellé  fera  expé- 
dier une  Ordonnance  payable  audit  fîeur  Bol- 
lioud  de  Sainr-Jullien ,  par  le  fîeur  Garde  do 
T'éfor  Royal,  qai  fera  tenu  de  prendre  le 
conrenu  en  ladite  Ordonnance  pour  comptant , 

£Dur  faire  ladite  fomme  de  feixe  millions  d« 
irrcs,  afin  qu'il  puidè  délivrer  la  quinaaco 
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pleine  àc  entière  i  la  décharge  dudit  fieur  d« 
Saint -Jullien. 

S'il  y  a  des  Rentiers  qui  délirent  hre  pajréi 
des  ariérages  de  leurs  rentes  dans  les  Provin-* 
ces ,  le  Receveur-Général ,  pour  leur  en  faci- 
liter  le  paiement ,  pourra  le  charger ,  par  iea 
Contiats  (  de  leur  nire  paver  lefdits  atréraset 

Car  les  Receveurs  des  Uécimel ,  ou  par  Iea 
tépofés  aux  Recettes  Piovincisles ,  ou  pat 
ceux  qui  feront  par  lui  commis,  par  chacun 
an ,  dans  lefdi;s  deux  termes  \  Ot  comme  Iea 
Contrats  dont  les  arrérages  feront  payés  dans 
les  Provinces,  doivent  fe  palTetii  Paiit,  &ctrt 
les  Rentiers  immatriculés  fur  les  regiltres  du 
Clergé ,  les  arrérages  ne  feront  payés  qu'i  cens 
qui  leront  défignés  0c  nommés  dans  les  états 


Ï|ui  feront  envoyés  par  le  Receveur-Général  i 
es  Commisse  Prépofés  aux  Recettes  Provin- 
ciales, ou  aux  Receveurs  des  Décimes,  qui 
feront  tenus  de  payet  lefdits  artéiages  t  ^en 
cas  de  changement  ou  mutation ,  les  Pioprié' 
taires  defdites  rentes  feront  tenus  d'envoyer  i 
Paris ,  au  Bureau  de  la  Receire  générale  da 
Clergé  ,  les  aâes  fuffifants  Oc  valables  pout 
autotifer  le  Clergé  â  faire  css  changementSt 
Oc  te  paiement  des  arrérages  ne  pourra  être  Fait 

!|ue  fur  les  extraits  defdites  immairiiulesquî 
eront  délivrées  par  ledit  R«ceveui>Gcnéral. 
A  l'égard  du  rcinbourfement  des  capitaux  defd, 
rentes  réunies ,  Oc  de  celles  qui  feront  conlli' 
tuées  pour  lefdits  feiie  millions ,  il  ne  pourra 
itte  fait  qu'i  Paris ,  au  Bureau  de  la  Recctt* 
générale  1  les  fai Iles, oppolirions qui  pourront 
être  faites  i  l'avenir  fur  les  arrérages  5c  capi' 
taux  dus  auxiiiis  Rentiers ,  fe  feront  au  Bureau 
de  ladite  Recette  générale  i  Paris,  £c  non  aiU 
leurs ,  â  peine  de  nullité. 

Toutes  faifics ,  fignifications  d'Atrêis ,  Sen- 
tences ,  tranfporis  Oc  auttes  Ackes  concernant 
lefditet  rentes ,  ne  feron;  valables ,  qu'autant 
qu'ils  au'ont  été  paraphés  par  le  Commis  pré- 
pofépar  le  Receveur-Général ,  lequel  ne  pourra 
être  conitcint  d'afiîrmer  en  peifonne ,  en  con- 
féquence  des  alTignAiions  qui  lui  fctont  don> 
nées  pour  raifon  des  fommes  qu'il  devra  en 
fadite  qualité  aux  Rentiers  faifis,  mais  feule- 
mer  t  de  faire  fa  déclaration  pat  le  minifter* 
du  Procureur  qu'il  aura  conftitué ,  pout  répon- 
dre fur  lefdites  alfignations  ;  Oc  ne  fera  pareil- 
lement contraint  ledit  Receveur-Général  d* 
repréfenter,  en  original,  les  acquitsdes  foi  jmes 

3u'il  aura  payées,  artendu  qu'un  Comptable  n« 
oit  point  abandonnet  fes  acquits ,  qu'il  eft 
obligé  de  conferver  pour  repréfenter  au  juge- 
ment de  tet  comDies ,  Oc  les  temeitre  aux  At» 
chivesdu  Clergé. 

Nul  Diocefe  ne  pourra ,  pour  <)<ielqae  caufe 
Oc  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  le  fcparet 
de  la  Caifle  générale ,  pour  raifon  des  impoli* 
lions  ordonnées  par  ladite  délibération  ;  Oc 
fetonc  tous  les  Diocefes  tenus  de  remettre  i  la 
CailTc  générale  du  Clergé ,  dans  les  termca  ci- 
defTos,  leur  part  des  impofitions  dcliinécs, 
tant  au  paiement  des  arrérages  «fefditesrencest 
qu'au  rembourfement  des  capitaux. 

In  cas  que  dans  la  fuite  il  fe  préfc/ite  des 
peribnnes  qui  aient  befoin  des  fommes  Qu'elles 
auront  prêtées,  l'AfTemblée,  pour  faciliter  le 
commerce  defdites  rentes ,  a  donné  pouvoir  i 
Son  Eminence  Monfeigneut  le  Cardinal  de  la 
Roche- Ajmon ,  Oc  en  fon  abfence,  au  plot 
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lenicr  vi«;'.t 
femploy^fei  au  rachat  de<  renten  ite 
Voudront  tcro  icinbouiTéi  jufqu'i  conim  ^^ 
d'ii:«tles,  aux  moines  (lipulationi ,  rUi  i, 
tondiiiuns  A:  obtig^ticint  ct'delTus ,  i  in  <  '  —r 
te  non  auttcmeni  qu'il  fera  porté  pit  L 
veaux  Cuntratt  de  conftiiutibn,  que  l'cmpruiL 
fera  fait  pour  payer  un  Créancier  du  Ctur^é , 
t<  que  dant  les  quittances  qite  le  Ctéanwict 
fournira,  il  fera  fait  mention  quj  ce  feia  des 
mêmes  deltier*  t^ue  ceuk  qui  auront  été  em> 

Îruntés  de  celui  qui  aura  palTé  le  nouveau 
lonttat ,  afin  que  cului  qui  aura  prî'ié  pour  le 
leniboutfeincnt,  foit  fubrogiaux  droits  &  hy> 
|ioihcques  de  cClui  qui  auta  été  tembourfé,  de 
qu'il  fera  les  frais  dU  Contrat. 

El  Mcllire  Arniand-Thoniis  HUe  de  Miro* 
hiefnil ,  'Chevalier ,  Garde  des  Sceaux. 

Meflire  JeaivBaptille-Paulin  d'AgncfTj.iu , 
Confeiller  d'Etat  fie  au  Coitfeil  des  UépCchcs , 
Ci  au  Confeil  Kuyal  de  Cumiilerce. 

MctIircCI.-iude-HcnriFuyt)eaude\larvill:, 
Confeiller  d'Etat  0c  au  Confril  Royal. 

MelFircCharletaEiienne  le  Pelletier  de  Beau, 
pré ,  Confk-illcr  d'Etat. 

Miflfire  Pierre- Jcan*Franf ois  de  la  Porte, 
Confeiller  d'Etat. 

Médite  Louis- Jean  Bertiet  ds  Siuvigny, 
Confeiller  d'Etat. 

Meflire  Jean-Françoi»  Joly  do  Fbury ,  Con- 
feiller d'Ecar  6c  au  Confeil  des  Dépêches. 

Melllre  Alcxandre-Pran^ois-JériVmo  d'Ar- 
^uges  de  Fleuiy ,  Confeiller  d'Etat. 

Mcifire  Jean- Louis  de  Betnagc  de  Vaux , 
CronfeilL-r  d'Etat. 

Mellire  Charles-Robert  Boutin ,  CoiifeilUr 
ll'Etit,  Intendant  des  Finances. 

Mcllire  Jofeph-Henri ,  Marquis  d'Aubcier" 
ko ,  Confeiller,  d'Etat. 

Mïllîre  Jcan-Franfdis-Maiie  Fargès  de  Po* 
liiy ,  Confeiller  d'Etat. 

Melllre  Jean«Baptifte-Franfoisdé  la  Micho* 
iioto ,  Confeiller  d'Etat ,  Prévôt  des  Mar- 
chands. 

Meflire  Denis  de  Peguilhem  ds  Larbouft  t 
Confeiller  d'Erat. 

Meflire  .Michel  Bouvard dcFoiirauetix,  Con- 
feiller d'Etar  8c  au  Confeil  Royal  de  Commet* 
Ce ,  Se  Intendant  des  Fiiiances. 

Meflite  Frart^ois  Baflard ,  Confeiller  d'Etat. 
Mttlfire    Anne  -  Rdbert  -  Jacques  Ttirgot , 
Minidre  d'Erat ,  {!c  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Contt&leur>Ccncral  des  Fi- 
nances. 

Meflire  Henri-Frahçois-dc-Pau!c  le  Fevre 
d'Ornieffon  ,  Confeiller  d'Etat ,  Intendant  des 
Finances. 

Meflire  Claude-François  Lizard  de  Radon- 
Villieirs ,  Confeiller  d'Ëtat. 

Mellire  Jean-François  Dufdur  de  Vilieneu- 
Ve ,  Confeillct  d'Erut; 

Meflire  Aiiroine-Jean  Amelot  de  Chaillou, 
Confeiller  d'Etat ,  Intendant  des  Finances. 

Meflire  Chréticn-Guillaume  de  Lamoignon 
et  Malethetbesi  Minifticfic  Stcrétaiie  d'Etat. 


Hr  ïV.  tiîi 

Meflire  'cm-i  :aniçoi«d'UirceaudeFortette, 
Confeillet  tl  Kia*. 
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livres,  l'ont  acceptée  Oc  nccencent  en  la  ma- 
nière Oc  <bus  les  cotiilii ions  ci-iielfus  fpcvitiées, 
promettant  faire  r.itilicr  le  contenu  en  ces  Pré- 
fentes,  0(  en  fournit  des  Lettres  d<.  itilîca» 
tion  de  Sa  Majeflé ,  dans  huit  jours  prochains) 
&  outre  lefdits  Seigneuts  Comihiltàires  ont 
promis  A:  accordé ,  ptomettent  jc  accutdent  es 
qui  fuit. 

Que  moyennant  lei  fcrdars  confîdrrablei 
que  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  aciordci 
ci-devant ,  0c  donnent  encore  i  préfent  A  Sa 
Majcfté  ,  lefdits  Seigneurs  Commitrairei  pro- 
iiicitent ,  peut  &  au  nom  de  Sa  Majeflc  À:  de 
fes  fui'cefleurs  Rois ,  de  ne  jamais  établir ,  ni 
demander  au  Clergé-Général  ou  particulier, 
pour  quelque  caufu  0c  fous  queli]iie  pié:cxie 
que  ce  puiife  &tre ,  aucune  fubvcntion  ,  ni  lie- 
Cours  extraordinaires,  ni  aucunes  .iiitrcs  t.nci, 
ni  impolitions,  telles  qu'elle*  piullem  ècie,  de 
de  tel  nom  qu'on  puilfe  les  qu.ilirier ,  y  re- 
nonçant même  lefdits  SeigncursCummiflaiies , 
■u  nom  du  Roi  Si  de  les  fuccelfeurs ,  par  l.i 
ptcfenic  cinufe  fpcciate  &  iriévoc.ibic. 

Qu'il  ne  fera  donhé,  par  Sa  Maj.-tl: ,  au- 
cuns Ariêts  de  décharges  des  taxes  qui  auront 
été  faites  Air  les  Bénchciers,  Commun.iutés  tii 
auttes  Contribuables ,  d  caiifc  des  Ibn-.mcs  qui 
feront  ordonnées  être  levées  j>ar  ladite  Aflem- 
blée,  tant  pour  le  paiement  des  arrérages, 

3ue  pour  le  renibourfeinent  des  capitaux  def- 
ites  rentes,  au  dcn'iet  vingt  (k  au  denier 
vingt-cinq ,  &:  de  celles  qui  feront  conftituécs 
en  vettu  de  ladite  Dclibétation ,  révoquant 
Sa  Majellé  toutes  les  exemptions  &:  déihargea 
c:-Jcvant  accordées;  &  fi  sa  Majeflc  otJoiiné 
quelques  décharges ,  elle  en  tiendra  compte 
au  Clergé. 

Que  les  rentes  conftituées  jufqu'i  préfent 
par  le  Clergé  ,  Sc  celles  qui  feront  cunflituées 
en  venu  de  ladire  Délibération  0c  du  préfent 
Contrat ,  feront  exemptes  de  taille ,  retenues 
des  deux  vingtièmes  èc  des  quatre  fols  pouc 
livre  du  piemier  vingtième,  0c  généralement 
de  toutes  impofitiohs  qui  pourroichr  être  fai- 
tes par  la  fuite  )  laquelle  exempiiim  fera  flir 
buire  dans  les  Contrats  de  conflitutions  qui 
ferortt  palfés  pout  taifon  de  l'emprunt  de  feue 
millions. 

Déclarant  lefdits  Seigneurs  Cdmiriinifl'aircj 
audit  nom  ,  que  tous  les  regiftres  ,  rôles  ,  dé- 
partements ,  exploits ,  procédures  &  juge» 
iiients  4iii  feront  faiti  0:  tendus  d  l'occalion 
0c  pour  raifon  de  la  levée  du  Don-gratuit  fait 
par  ces  préfentes,  même  pour  avenir  les  Ren- 
tiers des  rembourfeinents  des  tentes  qui  au- 
ront été  conflituées  i  leur  profit ,  pour  M^iti 
feize  millions  de  livres ,  le  pourront  faire  fur 
du  papiet  non  timbré,  0e  feront  dévhargés  d« 


PREMIER    $VPPL$  MEHT.  n  <».  IV. 


«187 

droit  d«  cenii&lt,  <1«  ni^m<  qiia  l«i  a^eniint.- 
iiKiiti,  coniinand«m«nii ,  allignations ,  f.uheiK 
■ri^ci,  «(écu.ioni,  quiccancvi,  ptocM'aiiuii» . 
d^libcratiiMii,  &  couiv»  lc>  diligtncot  qti  il  cun- 
«iciulra  (aire  pour  lu  rccotivitiiuiu  Je  coutt« 
Ici  iinpuruiuni  taiifi  juf-iu'i  c«  jour  fur  It 
Clergé. 

Que  ici  renrci  «]ui  feront  conltitu^ei  fur  lt> 
dit  CIcrgc  pwur  lelUiit  feiie  rtyllioni ,  fctoni 
te  demeureront  dciharg^eii  comme  lefd.  Sei- 
|>neur«  Cuinmilfairei  du  Confcil  Ici  ont  dc- 
kiiaraéei  h  dccharg:nr  par  cvi  Pr^reniei  i  tôt»- 
Jourt  detoutdroiri  d'amoriiiremcnts,  de  i)ou< 
veaux  acquit ,  de  contrôle! ,  d'inlinu.iiioni  U 
d'aiitrei  pareil*  droiii  »  conlme  tufli  nun-feu- 
toinenc  lo  Contrait  defditet  lentvi  qui  feront 

rilfci  au  |iru;îi  ilei  Diocefct,  Bcnéticieti , 
\)mmun.iiiii'i  Ëcclvliaftiquei,  ficuliercsdc  ré- 
};idivri"i,  ic  aiitrci  j;cni  de  main-morici  mait 
cmure  Lm  rcntct  qui  feront  par  eux  acquil'ei, 
fi  qui  leur  l'uroiii  iloiinéci  9<  léguéei ,  i  quel» 
qiju  litre  &:  pour  quelque  caufe  ti  en  quciquo 
loi  te  iV  iiLiiiierc  que  ce  ituilfe  cire^  6c  i  tel 
«tt'et  ont  dcro^',é  .î  tuui  E.litj,  Artcii  0c  OécU- 
rjiiuns  \  ce  coi'.trairet. 

Si  aucuiiot  d«i  tentet  qui  feront  cdnOitu^ei 
pour  Icfditt  fcite  inillioni  venoienr  i  échcuir 
ci-aptèi  au  Roi  pir  droit  d'aulviine ,  déshe* 
remet,  bitirtlifci,  coiitifcationi,  forfaituret 
ou  auircm 'nt ,  pour  caul'ut  non  comprifei  ert 
l'ctccption  acroiilccaiu  Firangvrt  non  n.iturv 
lilct ,  teun  l.éjiriitet ,  Djnatairei ,  ou  Héri« 
tictipir  Lfitici-Parenicsdu  1,1  Odjbre  i'77)  i 
cncecai,  IcfJttei  rente*  denimreront  ctvin. 
tet  5:  aÂ«ortio«  i  la  dccliavge  du  Clergé ,  dc^i 
i'inrti«nt  que  lei  hient  de  ceux  h  quilefliici 
ronrct  fe  irouveroni  duet,  feront  a^quifes  1 
Sa  Mijcfté,  f^ni  que  les  l'ernii.'ti  du  Domaine 
puilTent  prétenJte  aucune  autre chofe  auxdiici 
renies ,  ni  qu*cl!:«  iniilfent  ctie  coniprifes  dan> 
l<j  dont  que  Sa  M  .jidc  pourroii  faire  d;! 
bieni  fiiieti  aux  droiii  d'aubaine,  déthcrencet» 
bara'difei,  confifcationi ,  forfaituret  &  aucreti 
fani  qu'il  foit  bcfoin  de  faire  une  icfcrve  ex- 

(«relfe  dant  le*  baux  dci  domainet,  H  dam 
et  brevett  '  dcfditt  dont  \    &  à  cet  effet  Sa 
Mijcfté  a  fait ,  dî-t-i-préfcnt ,  don  au  Clergé , 
Ce  acceptant  dei  fortt  principaux  defdires  ten- 
Cei  6c,  Je  rout  Ict  arrcraget  qui  en  feront  dus. 
En   outre  lefditi  Seigneurs  Coininilfairci 

E omettent  qu'il  ne  fera  crée  \  l'avenir,  dant 
I  Chambret  Eccléfiaftiques  Diocéfainet  6c 
Supcrienret ,  aucuns  Ufficiert  en  litie  d'oifice, 
te  qu'il  n'y  pourra  èrrc  fait  aucune  innova- 
tioii ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTè 
être. 

Déclarent  &  promettent  lefJitt  Svignears 
Cominilfairet  audit  nom ,  conformément  au 
Contrat  pafTé  entre  Sa  Mijefté  &  L>  Cltergé, 
«ta  faire  jouir  tout  les  Ecciciulliquet  &:  René'* 
ficieri  du  Royaume  de  l'exemprion  de  toutes 
impaiitiont  mifet  &  â  mettre  fur  let  den- 
tcet  pour  la  décharge  des  dettes  d>-s  G>m- 
niunautés  qui  font ,  ou  feront  dui't  pour  fub« 
(illancet,  taxes  d'aifés,  érapct,  emprunts  it 
autret  dettet  ds  cette  nitiire  ;  cbnmie  àulH  de- 
meureront lefdirt  Eccléilalliquet  déchargés  du 
logement  des  cent  de  guerre  dant  les  ('liâ- 
reaux  ,  Loi^it ,  Fermes ,  Mctairiet ,  Presbytères 
&  aurros  logements  d  eux  apparrr^nants  ;  Sa 
Majedc  s'obligcolic ,  pour  cet  cRvt ,  qu'aux 
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départe«ttenti  ^  i.tiqui  11  qui  feront  fiilt ,  â 
l-tveitti  ,  p:»u  Ici  logiinenii  d«i  gens  de  guer> 
re ,  let  au,iiun\  d«t  Hvtu'ticieri  qui  feront  oc« 
cup^ut  fix  Icurt  Fciiiiidi  ou  Recuvciiit,  n'y 
(fiont  point  conipiifet ,  niait  en  deinencoriMit 
fpccialentcili  excnipiet ,  tc'faruiir  punu  i«us 
qui,  au  préjudice  defdiiti  exempriunt,  y  im- 
loni  leur  logement. 

Dcclaieiii  flc  promeircnt  tofJitt  V  '.neuic 
Commiirairet,  au  nom  de  Sa  MafvDc,  il:  1  it(« 
jouir  tout  Ict  kccIclialUquvi  6i  Bciu  H>.iert  • 
Conuiiunautct  frculieiot  <Sc  régulieiis  du  l'un 
te  de  l'autre  foxo,  de  toutes  Ici  exemptions, 
privilèges,  druiii  ti  gcncrakincnc  lU  toutes 
chofci  conionuet  dant  lei  Conirarv  |mII>  1  unrra 
le  Roi  &  ledit  Clergé ,  datit  let  |  cu'dcntct 
AlR-mbléet ,  encore  nùme  qu'cUi;^  ^  .  foi>/ni  ici 
patiicuiiércmtni  expliquées,  vouLmi  qu'vllws 
demeurcni  de  m^mc  foicc  &'  valeur  que  ti  elles 
•voient  été  inférées  au  ptéfcnt  l'ontrar  \  (oni« 
me  aulfi  que  toutct  Dcclar.iiiuni  &  Anit*  en 
fiveur  du  Clergé,  fur  le  fait  dci  l.iillci,  des 
Aidei  '5c  du  Sel ,  ou  les  Ani-tt  uxp^diéi  eu 
taveur  det  fccclc'lialhqiict  6i  licnclicicr^  ,  (oic.'iC 
cxécuiés  fcivn  leur  toime  Se  teneur,  ti  ùu% 
que  lefdits  bditt,  l)éclaiatiunt  te  Arttrt,  qug 
la  nrcvlfité  des  atfjircs  du  Uoi  a  obhgé  Sa 
Mnjellc  de  faire  expédier  pendanr  le  cours 
det  dcrnieret  giietrci,  pour  mer  dv  fet  Sujeti 
des  fccoiirs  cxtraordinairet,  en  vertu  d(ft|uels 
let  F.ccléliaAiqucs  ont  été  impofét,  pnut  p-tyei 
fur  leurs  Béncrices  des  taxes  p.uiiculieret ,  ou 
leur  parr  det  rachatt  dcfditt  bditt  ie  l 'cclar.-!* 
lions  puiileni  cite  jamais  tiréi  i  confcqucnco 
contt'cux,  i  l'avenir,  fout  quelque  prétext» 
ti  quelque  caufe  que  c«  iuii. 

Kecuniwiiram  Icfdiit  Scigncurt  CoiTiinif« 
fairei ,  que  les  offices  des  décimes  font  Ai  ap- 
[>aTticiinint  audit  Cletgé,  Sa  Majelié  en  apni 
aitfé  audit  Cicigc  l'cnticie  dilnoliiion  par  tous 
Ici  (Munirait,  ti  que  pour  la  K)iickion  du  Re* 
ceveur-Ccnéral  du  Clergé  ,  &  pour  Ict  rraiiés 
pat  lui  f.iiis  des  D^iu  e);ir.ioidiii.iiiet  atcor* 
dét  au  Koi ,  kdii  liciir  Receveur-Général  ne 
pourra  être  taxé ,  pour  quelque  caufe  ti  fuu» 
quelque  piciextc  que  ce  puille  ffiie ,  tant  pour 
le  P.ilfé ,  que  pour  l'avenir, 

Denteuiciont  lefdiit  Oiiiricrs ,  laitt Provin- 
ciaux ,  que  Dioccfaini ,  foit  qu'ilt  foicnt  en 
charge ,  ou  qu'ils  exercent  par  conuiulUon  , 
cxcmptt  du  logement  des  gens  de  guerre  tt 
du  paiement  cfu  marc  d'or ,  fiiivant  l'Atril 
du  Corifcil  d'Eiar ,  donné  i  ('.fràloiis  le  14 
Septembre  i<(|) ,  fur  la  Remontrance  des  V)i» 
pûtes  de  rAITembléc'Cénérale  du  Clergé ,  con« 
voquée  par  la  pcrmidion  do  Sa  MajelÙ  en  la 
Ville  de  Paris }  leoucl  Anct  du  Cenfud  d'Eiat, 
Sa  Majcdé  a  conienti  te  confent  par  cet  l'rt-* 
fcutf  t ,  cite  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur , 
nonobllant  tout  Arrêts  te  Règlements  contrai- 
res i  icetui  f  comme  aulli  demcuraroni  déchar* 
'es  do  Taugmcntaiion  ti  doublement  du  mare 
l'or ,  même  de  l'augmcnr.ition  faire  par  i'Arici 
du  Confeil  f  du  7  Oélobre  1704,  H  rarif  ar- 
rêté au  Confeil  le  même  jour ,  en  conféqucncc 
dudit  Arrcr. 

Er  d'aurant  fluc  le  Roi ,  par  les  Contrats 

Îatl'ét  avec  le  Clergé,  l'es  4  Juillet  \6^6,  1  a 
anvier  1657,  t  Mars  \(>r>6 ,  9  Aoûr  K*?!* 
10  Juillet  lùio,  1%  Juillet  i^iic,  17  Juillet 
IS90,  x6  Juillet  1695,  a4  Août  1700»  ■* 

Scpteiubi* 


l 


ï 


t 


Sepiimbre  170; ,  )  Juilloi  171e,  n  JuiHct 
1711,11  Oùubte  171  ) ,  i<f  AoiK  1711,  > 
l)éiiiinbt«  i7>(i  ,  17  Scpiitnibre  17)0,  17 
Mail  17141  14  Septembre  i7J)i  iH  Aoûi 
1740,  «7  Mai  1741,  1  Juillet  174)1  11  M4f> 
i747>  ^0  Juin  1748,  16  O^obcii  i7H>  *' 
Nuvvinbie  i7)!i,  i|  Juillet  17^0,  17  Juin 
1761,  )o  Scptcinbic  17A),  i  Scpieiiibrt  1  770 
&  1 9  Juillet  mil  lept  cent  fuik4ntc-' Jotuc ,  n  dc- 
f  Urc  ,  que  Ut  deux  cciiu  mille  liv.  >liiit.iit«4|)'i[ 
S«  M<i|cllii ,  ilu  fontlt  des  décimes ,  yi^  tdic  du 
tnois  de  Janvier  \(>^o,  fjni  lo  ronlertrvinent 
«lu  Clergé  ,  nonubliant  t'oppulicioti  p,ir  lui  fai- 
te ,  dans  Uiiuelle  il  pcrlilte  ,  J$(  dont  il  a  hé 
uonné  en  augmcniaiitin  de  K'K<-'*  """  ^)'bciuti 
dei  Déciiiiet ,  cent  quatre  vin^t  inillu  liviei, 
qu'ils  leticnncnt  pat  leuii  mniiii ,  nu  pour- 
roieni  être  d'autre  nature  i  l'égard  du  (^lui^c, 
que  le  futplui  du  Coiuii  do*  rentci  (  de  que 
•  il  éioit  tait  quelque  leirancbcment  du  t'oiidi 
de*  rente*  fut  ladite  partie ,  ou  qu'il  liit  de* 
mandé  quelque  augmentation  de  linance .  pour 
laifon  (Ticellci,  qui  (croit  un  fécond  utief  nu 
Cleiaé,  &  contre  la  promclfe  i  lui  uitc  par 
2m  MajeAé  ,  de  u'alicacr ,  i  l'awnit ,  aucun* 
denier*  de  ceux  qui  étoient ,  ou  qui  font  def- 
liné*  pour  le  paiement  des  rentes  fur  l'Uûtcl» 
de- Ville,  Sa  Majellé  a  piomit  de  ne  faite  au- 
cun* tetraiicbenionis  ,  ni  demander  aucun  fup- 
plément ,  pour  taifon  defd.  cent  quatre-vingt 
mille  livres. 

Accordent  lefdits  Sclcneurs  Commiltiircs , 
^ue  toutes  Letttcs,   l>écUiaiions  &  Ai  têts, 

3UI  fetont  expédiés  en  faveur  du  (Clergé  ,  pen- 
ant  la  prcfcnte  Alfeinbléu  ,  \  font  cté  pen- 
dant les  précédente* ,  touchant  les  aides ,  tail- 
les, papiers  tertict*,  franc*- tiefs,  nouveaux 
•cqacts ,  foi*  ic  hommages,  aveux  Ac  dcnom- 
t .  mKntt  ,  &  adminidration  des  Hôpitaux , 
biens  des  Fabriques  vendus  6c  tliéiirs ,  tcpa- 
lations  des  Eglifes  &:  maifons  pretbytcral  e, 
décharges  de  taxes ,  faites  ou  à  faire ,  fur  les 
t-'etinicrs  ou  Receveurs  de*  Bcncliciers  dcmeu- 
rant  en  Ville  franche  &  noti  taillables ,  fou* 
prétexte  de  dérogeance ,  l'exemption  des  droits 
d'oârois ,  ou  taxes  mifes ,  ou  i  mettre  pâc 
capitation ,  ou  fur  les  dentées  entrant  dans  Ici 
Villes ,  Bourgs  &  autres  lieux  ,  ou  autrement , 
â  caufedu  Don-gratuit ,  pour  le  mariage ,  ou 
ceimutf  de  U  Reine ,  flc  tout  ce  qui  concetne 

tfdits  droits,  franchifei,  immunités  &  privi' 
gesdes  bccicfiadiques ,  feidnt  exécutes  feloa 
leur  forme  &  teneut  \  te  que  pour  la  vérifia 
cation  d'icelle*  dans  les  Cours  Supérieures  & 
par-tout  où  bcfoin  fera,  toutes  Letttes  à  ce 
tsécclfaite*  fetont  fournie*,  même  au  défaut, 
ou  tcfu*  d'entégiHtement ,  qu'il  fêta  pourvu 
favotablement  aux  Eccléfiafticiuct ,  fut  toutes 
le*  chofes  j  contenue* ,  pat  le  Confeil ,  qui 
en  retiencirn  i  lui  la  connoilFance ,  jufqu'â  ce 
qu'il  ait  été  procédé  auxdite*  vétiAcations ,  ou 
«nrégiilremcnr. 

Que  tout  ce  qui  a  été  accordé  ci-dclTu*  par 
Sa  Majeftë ,  pat  le  piéfent  Contrat ,  aura  ibn 
cJTet,  &:  fera  exécuté,  tant  pout  le  paifé,  que 
pour  l'avenir,  au  fujet  des  impolîiionl  qui  fe- 
tont faites ,  tant  pout  la  préfente  année ,  que 
pour  les  fuivantes,  en  exécution  du  préfenc 
Contrat  \  telle  étant  l'intention  6c  volonté  de 
Sa  Majefté. 
Et  généralement  promettant  lefd.  SeignciVl 
TadUdclaColl.desP.Fi 
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Cuiiiiiiifrairts  I  do  faire  tenir  ti  exéiuiet  toute* 
Jcs  ihufes  promifes  61  accotdée)  eh  faveut  dtl 
f  Mergé  &  des  UHiciets  de*  Déciiti.'s,  tt  qu'il 
fera  pourvu  par  Sa  Majellé  fut  toutes  deman- 
des qui  {foutront  lui  itre  faites  puut  lu  gluit» 
d«  Dieu ,  le  bien  Oc  i'uittité  de  l'Eglife ,  tt  lu 
fiiula^icuient  des  Oénéliciets  \  petfonnes  cc« 
clélialtiques,  6c  que  ce  qui  fera  expédié  pour 
rail'on  de  ce,  au  nom  dt  l'Airciiiblce,  ou  de* 
A);eiits-Cjéncraux ,  leur  iera  diliviéen  bonne 
cN:  due  forme  ,  guiuitvuu'iu  Oc  fans  frais  de 

fiClll.    , 

Les  Buteaux  Dioccfains  Bc  les  Chambres 
Supérieuies  feront  tenus  de  fc  conformer  X 
toutes  lés  claufcs  Oc  conditions  du  préfc-nt 
(.Contrat,  fans  pouvoir  y  lonircvenii  1  a  l'efiet 
de  qiiui  ledit  Contrat  ISc  les  I.vtiius-I'aientet 
qui  feront  expédiées  en  couféquence  ,  y  fetont 
etité);illrées  laiis  frais. 

Le  préfent  (Jonfrat  ic  tes  précédents,  faits 
entre  le  Roi  Oc  le  Clergé,  ne  feront  .lucune- 
munt  fujets  à  la  foinuliié,  ni  au  dioii  d'Iiifi- 
im.ition  Oc  do  Contrôle,  dont  Sa  M.ijullé  a 
difpenfe  le  Clergé ,  nonuhlhnt  tous  kdits  Oc 
Déclatatiortt  contraires ,  auxquels  elle  a  dé- 
rogé. 

Toutes  Icfquulles  promclfcs  Oc  Articles  ci- 
dediis  cniiic'iuis  ,  Icfdiiv  Seigneurs ,  Mue  de 
Miruiiic'i'  '  .'icIUj'I.,  heydciu  do  M.it- 

ville  '  C   lujiré,  de  la  forte  , 

Ber.iC.   '  .    'oly  de  licuiy,  d'Ar- 

gougv  j^iiuj;o  de  Vaux  ,  Bou- 

lin, Nlaïqui'!  .  ,,)^(crre,  larges  de  Polixy, 
de  la  Michudicre,  Pc^uillicni  de  L.irboiilt , 
Bouvaid  de  I  our(|ueux  ,  U.Ul.itd  ,  J  uigor ,  Le 
fevre  d'v  iimclKin  ,  Lezarii  de  Kadonvillivrs  i 
Dufoui  de  Villeneuve,  Amclot  de  Chaillou, 
de  Lamoignon  de  Malcsliethcs,  d'Oiceau  de 
lontette,  Taboureau  de  Kcaux,  Bcllangcr  :u 
Drouyiide  Vaudreuil,  pour  ce  piéforus^:  com- 
parants ,  au  nom  Oc  comme  Prucuicurs,  ayant 
pouvoir  de  Sa  Majeflc ,  par  laquelle  ils  promet- 
tent de  faite  ratiher  tout  le  contenu  en  ces  Pté- 
fenies,  ac  en  fournir  Lettres  de  ratilication  eit 
bonne  forme,  dans  huit  jours  prochains,  nums 
de  faire  délivrer  ,  pour  l'exécution  des  Pré- 
fentes ,.  tous  Ldits  ,  Déclarations  ,  Commif- 
fions ,  Lctttés ,  Arrêts  &  autres  aélcs  Oc  expé- 
ditions nécetfaiies  ;  de  les  faire  vérifier  &  en- 
régillrer  dans  les  Cours  Oc  par-tout  .-lilleurs  oii 
bcfoin  fêta ,  fans  aucuns  frais  pour  le  Clergé , 
&  fans  qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu; 
Ac  à  cet  effet ,  ont  tenoncé  1  ce  qui  pourroii 
^tre  dit,  fait  Oc  allégué  auccuraicci  Se  lefd. 
Seigneurs  du  Clergé  ont ,  de  leur  part ,  pro- 
mis de  (garder ,  entretenir ,  faire  &  accomplit 
de  point  en  point ,  félon ,  ainfi  Oc  en  la  ma- 
nière que  le  tout  eft  ci-devant  exprimé.  Fait 
Oc  paflé  i  Vetfaillcs,  en  la  Gi  and  Salle  de  la 
Chancellerie  ,  l'an  mil  fept  cent  foixante  Oc 
quinze  ,  le  dixième  jour  de  Décembre ,  après- 
midi  ,  éc  ont  figné  la  minute  des  Préfentes  t 
demeurée  â  M*  Bronod ,  l'un  des  Notaire* 
fouUignés. 

Signât  Maighbt  &  Bronod. 
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Contrat  fait  &  pajfé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  France  t  le  lo  Sept,  1775, 
pour  le  paiement  des  rentes  des  Hôtels- 
de-yHU  de  Paris  &  de  Touloujèfpré' 
tendues  ajjignées  fur  le  Clergé. 

PArdevant  les  Confeillers  da  Roi,  Nd- 
caircs  au  Châtelet  de  Paris,  foullîgn^s^ 

furent  prcfents  Illuftriflimes 

Tous  lefdici  Seigheuri  ci-delFus  nommes  « 
faifanc  &  tepréfencant  la  Clergé -Général  & 
t'trat  Ecclél'uftique  de  France  «  alTemblés  en  la 
ville  de  Paris ,  par  permiflion  de  Sa  Majefté , 
fuivanc  ce  qui  leur  aurait  été  accordé  Se  Per- 
mis pat  les  articles  du  Contrat  fait  avec  S.  M. , 
le  io  Septembre  1765 ,  devant  M"  Maigret  & 
Btonod ,  qui  en  a  minute ,  Notaires  à  Paris , 
{x>ur  rraiter  des  aflaires  concernant  le  bien  i 
tant  fpirituel ,  que  temporel  d'icelui ,  même 
pour  avifer  fur  l«  fait  des  rentes  que  Mellieuri 
de  la  ville  de  Paiis  prétendent  leur  î-tre  dues 

fiar  icelui  Clergé,  étant  les  dix  années  pour 
efquelles  étoit  ledit  Conttat ,  expirées ,  de 
n'ayant  Sa  Majedé ,  pendant  icelles,  déchargé 
ledit  Clergé  dcf iites  rentes ,  comme  il  avoit 
efpéré ,  ni  faite  réfoudre  &  juger  de  la  validité 
des  Contrats,  par  lefquels  Meilleurs  de  l'Hàtel- 
de-Vilie  de  Paris  prérendent  iefdites  rentes 
leur  erre  dues ,  ni  femblablcment  les  raifons  iC. 
exceptions  que  Icfdits  Seigneurs  du  Clergé  ont 
&  prétendent  au  contraire ,  lefotielles  auroicnt 
été  déduites  pendant  les  AfTemnlccs  tenues  en 
1  (  79  &  1 5  8<> ,  &  en  préfence  du  défunt  Rbi 
Henri  111 ,  (  que  Dieu  abfolvc  )  en  plufieurs 
conférences  aver  Meflieurs  de  fon  Confeil ,  Ac 
|>endant  cette  ptéfente  Airembléc,  pourraifon 
de  ce,  même  a  cadfe  de  la  pauvreté  &  mifere 
i  laquelle  eft  réduite  la  meilleure  partie  des 
IJénclîces ,  i  caufe  des  guerres  que  Sa  Majedé 
aéré  obligée  de  foutenir,  des  grandes  levées 
faites  fur  le  Clergé ,  ventes  &  aliénations  de 
fon  temporel,  auroit  fupplié  Sa  Majefté  de 
décharger  &  tenir  quitte  ledit  Clergé  defdites 
rentes  dues  par  le  Roi ,  ic  prétendues  par  lef* 
dits  Sieurs  de  rHôcel-de-Ville  de  Paris,  oii 
bien  de  leur  donner  des  Juges  non  fiifpeâs 
&  non  intérelTés ,  pour  juger  de  la  validité  , 
ou  invaUdité  defdits  Contrats,  en    fufpett- 
dant  cependant  l'exécution ,  lefauets ,   aptct 
avoir ,  par  leurs  lemontrances  &  tuppiicition , 
fait  entendre  â  SaMajefté,  par  pluliénrs  con< 
fércnces,  &  aux  Medieurs  de  fon  Confvil ,  es 
qu'ils  ont  jugé  être  expédient  &  néceffaire  pour 
le  tétabliUement  de  la  difcipline  Eccléfiadiqut , 
te  Jurifdiékion  d'icellc  en  fon  entier ,  &  fup- 
plié vouloir  leur  accorder  fcs  provifions  i  cet 
effet  )  fur  quoi  Sa  MajeftA  leur  auroit  fait  en- 
tiendre ,  par  Mellieurs  de  Ton  Confeil ,  que  fet 
aifaites  ne  lui  ayant  pu  permettre  jufqu'ici  de 
filire  pourvoir  au  paiement  &  rachat  des  rentes; 
que  le  temps  &  la  faifun  n'étoient  pas  propres 
pour  débattre  Si  difcuter  telles  atfaires ,  Se  les 
mettre  en  jugement ,  &  qu'elle  dclireroit  être 
fccouruc  par  Icdir  Clergé,  comme  «voient  éré 
fei  prédécefTeurs  Rois ,  Se.  qu'ils  conrinualfcnt 
tncure  ta  fubvention  accordée  par  let  Contrats 
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_  des  années  1580,  159$,  i6oS^  1C15 ,  i6i6é 
ltf)6,  i6^6 ,  Ii57  ,  1666,  167),  i<>85, 
i6s>5  ,  1705,  1715  ,  i7a<5,  I7J5,  1745, 
^75  ;  Se  176) ,  pour  être  employées  au  paie- 
ment defdites  tentes; 

Que  Sa  Majefté ,  par  fa  Déclaration  du  )  t 
Mai  171) ,  regiftrée  au  Parlement  le  1 7  Juillet 
fuivant ,  auroit  réglé ,  fixé  Se  réduit  les  rentes 
de  l'Hàtel-de-Ville  de  Patis,  prétendues  aflt-  /* 
gnées  fur  le  Clergé  de  France ,  Se  les  Finances 
des  Offices  de  Payeurs  Ac  Coturôleurs  tiien- 
naux  Se  quattiennaux  d'icelles ,  Se  leurs  taxa- 
liâns  héréditaires  fur  le  pied  du  denier  qua* 
rante  du  capital  peur  chaque  année,  cdmpofés 
de  douze  mois ,  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier 17x4,  Se  fuivant  les  états  qui  en  feroient 
arrêtés  en  fon  Confeil. 

lia  été  ordonné ,  par  la  même  Déclaration  , 
que  lefdits  Rentiers ,  les  fîx  Payeurs  Se  Cix  Con- 
trôleurs anciens  Se  alternatifs,  pour  chacune  des 
trois  parties,  ffc  les  Ptopriétaires  des  finances 
defd.  Offices  de  Payeurs  Se  Contrôleurs  trien- 
naux Se  quatriennaux ,  Se  de  leurs  taxations  hé« 
tcditaireS  fupprimées ,  feroient  tenus  de  rcprr- 
fentet  pardevant  lesCommilF.  nommés,  leuri 
titres  ue  propriété,  pour  être  la  liquidation  fai- 
te ,  tant  du  capital  dcfd.  rentes ,  que  de  la  finan- 
ce defd.  Offices ,  â  l'ulVet  de  régler  le  montant 
des  arrér.iges  defdites  rentes,  &  des  gages  & 
taxations  des  Payeuts,  fur  le  pied  de  ladite 
finance  liquidée. 

Que  les  Payedts  &  Contrôleurs  defdites  ren- 
tes conrinueioient  d'exercer  les  Offices  dont  ils 
font  poutvus ,  nonobllant  toutes  difpofuions  i 
ce  contraires. 

Que  leurs  gages  feroient  te  demeureroicnc 
réduits  à  taifon  du  denier  quar.inte  du  capit.il , 
Se  que  leurs  taxations,  droits  d'exercice ,  fa- 
çons ,  vacations ,  frais  de  reddition de'comptc, 
fcroicut  pareillement  fixés  à  une  fomme  pat 
chaque  année  ,  laquelle  feroit  Se  demeutwoic 
Téf,lie  fur  le  pied  du  montant  de  leur  finance» 
à  raifon  de  deux  mille  cinq  cents  livres  pouc 
cent  mille  livres  de  finance. 

Que  pour  affurcr  l'état  des  Rentiers  Se  Offi* 
cïers ,  conformément  à  ce  qui  eft  otdoniic  pat 
ladite  Déclaration ,  Sa  Majeffé  a  otdonné  qu'il 
feroit  fait  un  état  général  de  toutes  les  parties 
de  rentes ,  par  ordre  de  liquidation  d'icelles K 
des  autres  charges  «  pardevant  les  Cohimiffai- 
te%  devant  lefquels  lefdits  Rentiers  Se  Officiers 
repréfenreroient  leurs  titres,  pobr  être  employés 
Vans  lefdits  érats ,  dont  l'original  feroit  arrêté 
pat  lefdits  Commiffaires,  Se  dépofé  pour  mi- 
nute au  Greffe  du  Confeil. 

Que  les  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Ton* 
ioufé,  prétendues  aflignéesfut  le  Clergé,  fe- 
roient pareillement  réduites  au  denier  quarante 
du  capital ,  &  que  le  paiement  des  airéragesi 
des  années  1710,  1711 ,  17x1  Se  17x1,  ea 
feroit  fait  fur  le  pied  des  fonds  réglés  pat  !• 
départemeht  de  1 710 ,  &  que  le  paieinent  defd. 
rentes ,  fur  le  pied  du  denier  quarante,  en  fers 
fait  dans  l'efpace  de  douze  mois  par  chacuna 
année  t  i  commencer  du  premier  Janvier  1 7i4< 
Que  Sa  Majellé ,  par  Ariêt  de  fon  Confeil 
du  16  Oâobre  17a}  ,  Se  Lettres-Patentes  ex- 
pédiées fur  icelui  le  17  Décembre  fuivant ,  re- 
giftrées  au  Parlement  le  s  x  dudit  mpis  de  Dé- 
cembre ,  en  inrcrprctant  ladite  13éclaration 
dudit  jour  ji  Mai  172  j,  a  otdonné  que  «  pat 
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le>  mêmes  ComlnilTaires  nommés  pr  l'Arrcc      ainfi  qu'il  eft  porté-  par  le  Contriè  Aa 
du  4  Novembre  1 7 1 9 ,  il  fetoit  fait 


1719,  II  letoit  tait  mention, 
tant  fur  les  minutes  des  Ordonnances  de  liqui' 
dation  cyii  ont  été  par  eux  faites  de  là  rédu  Aiun 
au  denier  quarante ,  que  fur  les  expédition* 
fournies  aux  Rentiers  6c  Ofliciers  \  au  moyen 
de  quoi  Icfdits  Payeurs  feroient  tenus  de  payer 
à  chacun  defdiis  Rentiers  Se  Ofticiers ,  les  ar- 
rérages Se  gages  qui  leur  font  dus ,  fur  le  pied 
du  denier  quarante  .  d  commencer  du  premier 
janvier  17141  1   Bureau  ouvcrr  ,  conformé'' 
nient  à  ladite  Déclaration ,  &  aux  états   qui 
feront  arictés  auConfcit.  Et  â  l'égard  des  Rcn- 
ricrs  &  OtHcicrs  qui  n'autoient  point  encore 
repréfenté  leurs  titres  ,  Sa  Majedc  a  ordonné 
que  la  liquidation  en  feroit  faite  par  les  mcnies 
Commillaires,  pour  être  le  paiement  de  leurs 
lentes  &  gages,  fait  far  le  même  pied  du 
denier  quarante ,  Se  qu'ils  feroient  compris  filr 
f  e  pied  dans  les  états  qui  feroient  arrêtés  pat 
les  Commilfiires,  pour  le  paiement  des  atré'- 
rages  des  rentes  Se  gages  defdits  Officiers. 

Iceux  Seigneurs  du  Clergé  délirant  conten- 
ter Sa  Majelié,  &  comme  les  très-humbles  fu- 
jets  &  fetviteurs ,  fatisfaire  de  tout  leur  pou- 
voir à'fa  volonté  ,  &  lui  aider  de  ce  qui  leur 
rede  de  moyens,  après  avoir,  (comiue  il  elt 
ci-devant  fait  )  Se  lors  defdits  Contrats  des  ait- 
nées  1)86,  1)9(1,  1606,  ifii),  lf>i6,  ■(>}(>, 
16^6,  iâ)7,  1666,  i<>75 ,  ■(>!<{,  >(><;), 
•705  >  «71  )  ,  171* ,  »7J5.  «745.  '7S5  St. 
lyfîj ,  proiellé  ne  pouvoir  avouer  être  o'oligés 
par  Icfdits  Contrats  envers  ladite  Ville,  i5£ 

!'ans  que  ce  qu'il»  accordent  préfentemcnt ,  ni 
es  paiements  qu'ils  pourront  faire  des  deniers 
qui  fe  lèveront  fur  eux  en  vertu  du  préfL-nt 
Contrat ,  puilfent  nuire ,  ni'préjudicier  en  quel- 

Îiue  forte  que  ce  fait  aux  droits ,  i.oms ,  rai- 
uns,  exceptions  &  défenfes  qu'ils  ont  contre 
lefdits  Contrats ,  ni  aux  répéii'.ionj  de  deniers , 
ôc  aux  adions  qu'ils  pourront  avoir  en  confé- 
quencc  d'iceux. 

Ont  Icfdits  Seigneurs  du  Clergé  fus  corhpa» 
tants  ,  aci-otdé  i  Sa  Mjjellé  d'iinpofer  fur  euit 
pour  le  temps  &  efpace  de  dix  ans ,  -i  compter 
du  premier  Janvier  1776,  Se  i  c.'t  etVet  ont 
promis  &  promettent  auxdits  noms  t  fous  les 
proteilations  fufdites,  ce  qui  cli  fuit. 

Premièrement ,  que  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé  imputeront  fur  tous  les  Diocofos  Si  lié' 
nélicters  du  Royaume ,  jiifqu'à  l.t  funimc  de 
quatre  cents  quarante-deux  mille  fix  cents  cin- 

Ïiante  livret ,  y  compris  la  cumpolition  des 
Itodiens  Se  les  trois  mille  livres  des  Béiicti* 
cieis  de  Brelfe ,  au  lieu  de  celle  de  douze  cents 
qttatre- vingt-douze  mille  neuf  cents  lîx  livres 
treize  fols  neuf  deniers ,  qu'ils  foiiloicnt  impo- 
fer ,  di(\r.iékion  faite  des  trois  nulle  livres , 
dont  le  Diocefe  de  Bourges  a  été  déchargé  fur 
l'ordinaire  &  coûtant  de  fes  décimes ,  i  cau^:  du 
lâchai  de  femblable  fomine  de  rente  annuelle , 
qui  a  été  fait  par  ledit  Clergé  ;  par  les  Con- 
trats des  9  &  4  Juin  16}  J  ,  palfé  devant  Cor- 
nillé  Se  de  Montenault ,  Notaires  aa  Ch.îtelet 
<lc  Paris ,  pour  les  caufes  y  contenues  ;  de  trcn- 
te4iuit  livres  huit  fols  neuf  démets,  d  caufe 
du  rachat  de  femblable  fomme  annuelle,  qui 
4  été  fait  par  ledit  Clergé  ,  â  la  décharge  du 
Piocefe  de  Limoges ,  par  Conrrat  Hu  1  )  Mats 
'7|6  ,  palTé  devant  8c  fon  Con- 

fieie  t  Notaires ,  pour  les  caufci  y  contenues  « 


i  Jan- 
vier 16)7  5  &  ourre  de  quatre  mille  cin<.ui.lntc- 
quatre  livres  dix-huit  fols  fix  deniers,  a  Caufe 


du  rlchat  dt  pareille  fom'me  aniiiiolle  qtu  ?  été 
fait  par  le  Diocefe  de  Reiins  ;  depuis  le  Con- 
trat de  i(J49,  paflé  devant  &  fort 
Confrère,  Notaires. 

I.efquels  quatre  cents  quarante-deux  millô 
fix  cents  cihquante  livres  ie  lèveront  par  cha- 
cune defdiies  dix  années,  qui  commenceront 
audit  jour  premier  Janvier  1776  fuivant.  Si 
aux  ternies  accoutumés ,  pour  fatisfaire  au  paie- 
ment des  rentes  auxquelles  on  prcren.l  le  Cler- 
gé être  obligé,  tant  à  l'Hûcel-de  Ville  de  Pa- 
ris, tiuc  de  Foulinife ,  en  ce  compris  Ls  gagei 
des  Receveuis  dcfdirèS  Villes,  pour  êtie  lef- 
dites  rentes  payées  par  ledit  Clergé ,  ou  lé 
ReceVeut-Gértéral  du  temporel  d'icclui,  juf- 
qu'à  la  fomrtie  de  trois  cents  quatre-vingt-ul*» 
niille  neuf  cents  quatte-vingr-rrois  livres ,  avec 
la  (bnime  de  trente-quatre  mille  (ix  cents  cin^ 
livres  fept  fols  trois  deniers,  provenant  des  ren- 
tes rachetées  Se  amortiîs  au  profit  dudit  Cler- 
gé ;  fivoir ,  trois  mille  livres  .i  b  décharge  du 
Diocefe  de  Bourges,  treme-hait  livres  huit 
fols  neuf  deniers  à  la  décinrge  du  Diocefe  d» 
Limoges;  quatre-vingt-quinze  livres  trois  fols 
fept  deniers ,  dont  s'cft  départi  M'  Charleé 
Mondin  ,  au  profit  dudit  Clergé  ,  p:.r  nil^  du 
dernier  Janvier  mil  lix  cent  ireiirc-fix,    palfé 
di'vant  fk-rbin  &  Coulinet ,  Noraires  au  Châ» 
teict  de  Paris ,  quatre  niille  cinqiisnte-quatrd 
livres  dix-huit  fols  fix  deniers  à  la  detharjje  dii 
Diocefe  de  Reittis,  deux  cents  cinquime  livrei 
rachetées  depuis  ledit  (Jontrat  de  l'année  mil 
lix  cent  qu.ir.inte-lix  ,  par  le  fieur  Couitili ,  ad 
ptotit  dudit  CIsrgé  ,  par  adte  du 
vingt-trois  mille  quatre  Cents  qunrantc-ncuf 
livres  dix-fept  fols,  conllitués  à  D.inie  Ciur- 
lotte  Dcfqiiclot,  le  vingt.fc'pt  Nover.ihie  mil 
fix  cent  foixante-fepr,  &  rachetés  dès  il  y  à 
long-temps  au  profit  du  Roi ,  fans  que  diftrac- 
lion  en  ait  été  faite  par  lefdits  Seit^nturs  du 
Clergé ,  Se  finalemenr  trois  mitlc  fept  centi 
dix-fept  livres,  rachetées  par  Faute  ^'Cham- 
pin  ,  outre  la  fomme  de  trentc-!ix  mille  livres 
ci-après  énoncée,  que  lefdits  Faute  ScChampirl 
ont  aullî  rachetés ,  re<>iennent  enfenible  à  la 
fomilie  de  trente- quatre  mille  fix  Cents  cinc} 
livres  fept  fols  trois  dehiers. 

Lefquclles  rentes  de  Charlotte  Dcrquelot  ; 
Faute  Se  Champin,  demeureront  éteintes  i'4 
fupprimées,  fans  que  Sa  Majefté,  ni  lefditi 
Seigneurs  du  Clergé  puill'ent  prétendre ,  ni 
demander  aucune  diminution,  nidillr.-.dionaui 
Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  la  Ville 
de  Paris  ;  fur  laquelle  fomme  de  quatre  centi 
quarante-deu!(  liiille  fix  cents  cinquante  livres, 
ne  fera  faite  aucune  ditltaélion  par  chacun  an 
de  telle  de  trente-quatre  mille  livres ,  qui  a 
toujours  été  diftraite  ^ar  les  Contrats  antérieure 
à  mil  fept  cent  foixante-cihq ,  pour  une  parc 
afteftée  pour  partie  des  gages  Si  taxations  dei 
Receveurs  Provinciaux ,  créés  par  Edit  donné 
en  Septembre  mil  fix  cfent  quatre-vingt-qua- 
torze, &  poifr  autre  p.irt des  fommes  de trenie- 
fix  mille  livres  de  rentes,  ci-devant  rachnéeî 
par  lefdits  Faute  Se  Champin,  foixante  huit 
mille  livres  de  rentes ,  r.achetées  par  Mellird 
Frantfois  de  Caftille ,  Seigneur  de  VillemareuiU 
cinquante  mille  livres ,  faifaht  partie  de  quaue- 
Ssssss  £ 
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vingc-quatorze  mille  livtei  afTeâces  pour  lefd. 
fléuiarges ,  feize  mille  trois  cents  quaire-vingt- 
quatotzc  livres  des  décharges  dont  j'^uilTuient 
les  feux  Cardinaux  de  fionzy  0C  de  Guife ,  Se 
feize  mille  fepi  cents  cinquante  livres ,  prove- 
nant des  trois  deniers  pour  livre  accordés  audit 
fieur  de  Caihile,  pour  augmentations  de  taxa- 
tions des  Provinciaux  anciens  >  lefdites  Tom- 
mes alTeâées  avec  autres  portées  par  le  Con- 
trat de  mil  fix  cent  vingt-un ,  pour  les  gages 
Se  taxations  des  OfKciers  Provinciaux  Se  parti* 
calicrs ,  créés  en  ladite  année ,  Se  ce  outre  la 
fomme  de  quarantei-quatre  mille  livres  reliant 
de  qtiatre-vmgt-quatorze  mille  livres  atFeâées 
pour  les  fufdites  décharges ,  laquelle  a  été  re- 
mife  Se  cédée  au  Roi  par  le  Contrat  de  mil  fix 
cent  trente-Hx ,  comme  il  ell  énoncé  au  Con- 
trat de  mil  iix  cent  cinquante-fept ,  Se  en  celui 
de  l'année  mil  lîx  cent  (oixantc-lix. 

Toutes  lefqiielles  diftraâions  n'ont  plus  lien  » 
attendu  la  fupprellion  de  cous  les  Officiers  men- 
tionnés ci-dclTus ,  dont  les  finaiKesont  été  rem- 
bourfées  pat  le  Clergé  en  rentes  au  denier  )o. 

Et  d'autant  que  fut  l'ancienne  impofition 
^ui  s'eft  levée  annuellement  fur  le  Clergé, 
pour  le  paiement  des  rentes  de  l'Hûcel-de- 
Ville  de  Paris  Se  de  Toubufe ,  prétendue! 
allîgnées  fur  le  Clergé .  fuivant  les  précédents 
Contrats  palTés  entre  Sa  Majedé  Se  le  Clergé , 
jufques  Se  compris  celui  du  trente-un  OiAobre 
mil  fcpt  cent  quinze ,  il  a  été  remarquéque  Si 
M.ijellc ,  fans  le  confcntement  deldits  Sei- 
gneurs du  Clergé,  Se  au  préjudice  de  l'oppon* 
tion  qu'ils  en  avoient  faite .  en  auroit  diltrait 
&  diverti  la  fomme  de  deux  cents  mille  livres , 
Se  contraint  les  anciens  Oilîciers  du  Clergé 
fupprimés ,  d'en  prendre  en  augmentation  ds 
gages  jufqu'à  cent  quatre-vingt  mille  livres  » 
pour  les  rerenir  par  leurs  mains ,  ainfî  que  leurs 
anciens  gages,  Se  alTcâé  les  vingt  mille  livret 
refiants  aux  Receveurs  Se  Payeurs  dvfdites 
rentes ,  ladite  dillraâion  ayant  opéré  ci-devant 
un  retardement  dans  le  paiement  defdites  ren- 
tes ,  dont  Sa  Majeftc  a  toujours  promis  d'ac- 
quitter le  Clergé  par  les  précédents  Contrats  i 
fi  l'atTaire  fe  trouvant  terminée  par  la  fufdite 
Déclaration  du  trente-un  Mai  mil  fept  cent 
vingt-trois,  regiftrée  comme  dit  ell,  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  ptotefteot  que  ladite  dif- 
traâion  ne  pourra  leur  nuire,  ni  préjudiciel 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ou  puifle  être ,  &  fans  qu'à  l'avenir 
Sa  Majefté  putlfe  faire  diftraâion ,  ni  aliéna* 
tion  d'aucune  partie  dudit  fonds ,  pour  quel- 
que caufe  Se  occalîoti  que  ce  foit. 

Dans  laquelle  impoficion  Se  levée  ci-delfus, 
ce  qui  fc  levé  &  lèvera  ci-après  fur  les  Irénélî- 
ccs  de  la  Baffe-Navarre,  fiéarn  Se  BrelTe,  n'eft 
pas  compris ,  ni  affeélé  auxdites  rentes  pour  le 
préfetit ,  fans  préjudice  toutefois  au  Clergé  de 
les  y  pouvoir  afleâer ,  Se  les  impofer  comme 
ils  verront  pat  raifon  .nunobflant  toutetexemp- 
tions  par  eux  prétendues ,  &  Déclarationi 
données  en  leur  faveur ,  Se  commencera  ladite 
levée  des  quatre  cents  quarante-deux  mille  fix 
cents  cinquante  livres,  des  le  premier  Janvier 
de  l'année  prochaine  177(1. 

Lefquelles  promelPes ,  obligations  Se  foumif- 
fions  ci-deifus  déclarées. 

Melfire  Armand-Thomas  Hue  de  Miromef- 
!!•! ,  Cheraitei ,  Carde  des  Sceaux. 


Mefltre  Jean-Baptiftc-Paulin  d'Agueffeau  , 
Confeiller  d'Etat  Se  ai'.  Confeil  des  Dépèches , 
Se  au  Confeil  Royal  de  Commerce. 

Melfire  Claude-H<  nri  Feydeau  de  Marville , 
Confeillet  d'Etat  Se  au  Confeil  Koyal. 

Meflire  Charles-  Etienne  le  Pelletier  de  Beau- 
pré ,  Confeiller  d'Etat. 

Mellire  Pierre- Jean-'François  de  la  Porte , 
Confeiller  d'ttat. 

Meflire  Louis- Jean  Bertier  de  Sauvigny , 
Confeiller  d'Etat. 

Mellire  Jean-François  Joly  de  Fleury ,  Con* 
feiller  d'Etat  Se  au  Confeil  des  Dépêches. 

Meflire  Alexandre-François-Jérôme  d'Ar- 
gouges  de  Fleury  ,  Confeiller  d'Etar. 

MeHîre  Jean-Louis  de  Bernage  de  Vaux, 
Confeiller  d'Etat. 

Meflire  Charles-Rebert  Boutin ,  Confeiller 
d'Etat ,  intendant  des  Finances. 

Meflite  Jofeph- Henri,  Marquis  d'Aube- 
terre ,  Confeiller  d'Eiar. 

Meflire  Jean-François-Marie  Fargès  de  Po- 
lisy ,  Confeiller  d'Etat. 

Meffire  Jean-Baptille-François  de  la  Micho- 
diere,  Confeillet  d'Etat,  Prévôt  des  Mar- 
chands. 

Meflire  Denis  de  Pegoilhem  de  Latboull, 
Confeiller  d'Etat. 

Meflire  Michel  Bouvard  de  Fourqneux ,  Con- 
feiller d'Etat  Se  au  Confeil  Royal  de  Com* 
merce ,  Se  Intendant  des  Finances. 

Meflire  François  Baflard ,  Confeiller  d'Etar. 

Meflire  Anne- Roberr- Jacques  Turgot,  Mi- 
nidre  d'Erat  &  Confeiller  ordinaire  au  Coilfeit 
Kuyal,  Contrôleur-Général  des  Finances. 

Mellire  Henri-François-de-Paule  le  Fevre 
d'OrmelTun ,  Confeiller  d'Etat ,  Intendant  des 
Finances. 

Meflire  Claude-François  Lizare  de  Radon- 
villiers ,  Confeiller  d'Erat. 

Meflire  Jon-François  Dufour  de  Villeoen* 
«e ,  Confeiller  d'Etat. 

Meflire  Antoine-Jean  Amelotde  Çhaillou, 
Confeiller  d'Etat ,  Intendant  des  Finances. 

Mefltre  Chrétien-Giiillaume  de  Lamoi^non 
de  Malesherbes ,  Miniflre  &  Secrétaire  d'Fiat., 

Meflire  Jean-François  d'Orceau  de  Fon' 
tette ,  Confeiller  d'Etat. 

Mefliire  Louis-Gabriel  Taboureau  des  Reant, 
Confeiller  d'Etar. 

Meflire  Antoine- Louis  Bellanger,  Confeil- 
ler d'Erar. 

Et  Meffire  Pierre.Louis-Aniie  Drouyn  de 
Vaudreuil ,  Confeiller  d'Etat. 

Tous  Chevaliers.  Confeillers  du  Roi  ordi- 
naires cil  fes  Confeils  Se  Direâion  des  Finan- 
ces ,  pour  ce  préfents  Se  comparants  au  nom  8c 
comme  Procureurs ,  St  ayant  pouvoir  de  Saî 
MajeAé ,  par  laquelle  ils  ont  promis  de  faire 
ratifier  le  contenu  en  ces  Préfeiites,  Se  d'en 
fournir  lettres  de  tatifîcation  auxdits  Seigneurs 
du  Clergé ,  dans  un  mois  prochain ,  ont  agréa- 
bles ,  Se  les  ont  acceptées  Se  acceptent  ;  SC 
moyennant  icelles ,  lefdits  Seigneurs  du  Con» 
feil  ont  promis ,  Se  audit  nom  a';cordé  ce  qui 
en  fuit. 

Le  tout  fant  ptéjudice  de  ce  que  les  PrcvAc 
des  Marchands  Se  Echevins  de  la  Ville  de  Pa- 
ris auroicNt,  par  plufieurs  fois,  dit&  remon- 
tté ,  que  les  Contrats  de  conlliiution  de  rentes, 
faits  Se  pafléi  an  profit  derWics  Sieurs  Prévôt 
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des  Marchands  &  Ecltcvins  de  Paris ,  par  icT» 
dits  Seigneurs  du  Clergé ,  écoient  bons  Se  va- 
lables ,  fouceiianc  que  par  vertu  d'iceux ,  iik 
pouvoicnt  contraindre  Icfdirs  Seigneurs  du 
Clergé  au  paiement  des  fommcs  y  contenues  ; 
&  que  lî  préfenteinent  le  jugement  n'ell  or- 
donné par  Sa  Majellé  pour  l'obrervation  def- 
dits  Contrats,  que  lus  accords  &  offres  «.^ui 
feront  fur  ce  faits,  ne  pourront,  à  l'avenir, 
nuire ,  ni  préjudicier  d  la  validité  &  exécution 
defdits  Contrats,  réfervaiit  lefdits  Seigneurs 
du  Confeil  audit  nom  refpeâivement  aux» 
dites  Parties ,  leurs  actions ,  prétentions  &  dé- 
fenfcs. 

Premièrement ,  que ,  ii  dans  le  jour  6c  F2te 
de  faim  Jean-liaptiliu,  que  l'on  comptera  mil 
fept  cent  quatre-vingt-cinq ,  Sa  M.ijcilé  n'a- 
voit  pourvu  i  l'acquit  de  fes  dettes  envers  les 
Hdtcis-de- Ville  de  Paris  dl  de  Touloufe ,  pté- 
tenJu.-s  être  dues  par  lefdits  Seigneurs  du 
Clcsrgé ,  ou  qu'il  ne  fût ,  dans  lefdits  temps , 
iugé  ,  ou  décidé  defdits  Contrats ,  ctintenant 
les  conllitutions  defdites  rentes  ,  Sa  Majedé 
promet,  dôs-i-préfcnt ,  une  Artemblée-Géné- 
rale  au  vingt-cinq  Mii  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-cinq  audit  Clergé ,  fans  qu'il  fuie  Befuin 
d'autres  Lettres  de  p>!rminion  &  de  fi^jnitîca* 
tion  i  Se  ce  où  Sa  M.ijellé  fe  trouvera  ,  <]tii  leur 
donnera  lieu  commode  pour  11  tenuo  ^ic  ladite 
Aifomblée-Géncrale,  Si  pour  y  trairer  de  leurs 
affaires ,  tant  fpirituelles  ,  aue  temporelles  , 
fuppliant  Sa  Majedé  que  ce  loit  ailleurs  qu'en 
b  Ville  de  Paris. 

Confent  &  accorde  Sa  Majefté  «  que  toutes 
les  rentes  aflîgnces  fur  ledit  Clergé ,  qui  font, 
ou  feront  amorties  ci-après  des  deniers  de  Sa 
Majellé ,  ou  autcemeni ,  comme  aulli  celles 
qui  fe  trouveront  vacantes  pat  aubiines,  dés- 
hrrertce» ,  forfaitures  ,  du  autremenr ,  demeu- 
icront  éteintes  pour  jamais  au  profit  defdits 
Seigneurs  du  Clergé. 

bt  d'autant  que  les  Receveurs  6c  Payeurs 
defdites  rentes  otcnt  la  connoiifance  de  celles 
ui  font  amorties ,  ou  vacantes  pat  aubaines , 
c'.hérences ,  ou  autrement ,  par  les  comptes 
qu'ils  rendent  i  la  Chambre  des  Comptes  de 
l'aris,danslefquels  ils  fonr  dépenfe  defdites  ren- 
tes amorties .  ou  vacantes ,  leur  étant  icelles  al- 
louées Se  palfées  fous  débet  de  quittances) 
lefdits  Seigneurs  Commiffaires  audit  nom,  pour 
donner  moyen  auxdits  Seigneurs  du  Clergé  d<i 
découvrir  iefdites  rentes  amorties ,  ov.  vacan- 
tes ,  &  lufaire  jouir  de  l'efTet  de  leurs  Con- 
trats ,  qa^Phribuent  l'extinélion  defdites  ren- 
ies i  leur  prolir ,  confenteni  Se  accordent  que 
les  deniers  dus  par  icelles  pat  les  Receveurs  Se 
Payeurs  defdites  rentes  \  loient  payés  au  Re- 
ceveur-Général du  Clergé ,  fur  les  quirtances 
duquel  les  Parties  tenues  en  fouifiancc ,  à  caufe 
deldiis  débçts ,  ferdnt  décharsés ,  fans  que  les 
Receveurs  6c  Payeurs  puilfent  les  retenir ,  fous 
prétexte  de  gages  non  payés ,  ou  retranchés  ;  6c 
qui  cet  eflet ,  Sa  Majellé nommeta des Coin- 
milHiires,  tant  de  Ton  Confeil ,  que  de  la  Cham- 
bre des  Comprcs ,  pour  faire  la  vérification 
defdites  parties  i  Se  â  cet  effet ,  feront  les  comp- 
tes communiqués  aux  Agents -Généraux  du 
Clergé ,  pour  raifon  de  quoi  feront  fournies 
toutes  Déclarations ,  Arrêts  6e  auttes  Aékes  qui 
feront  néccffaires. 
Que  conformémeuc  à  ladite  Déclaration  du 
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Roi ,  du  trente-un  Mai  mil  fept  cent  vingt- 
trois  ,  article  quatrième ,  lefdits  Payeurs ,  cha- 
cun pour  fa  partie,  feront  renus  de  fournit 
annuellement  aux  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé, un  état  d'eux  certifié  des  mutations  qui 
arriveront  dans  lefditc^i  rchtcs  \  lequel  étac 
contiendra  le  nom  Se  le  titre  du  nouveau  Pro- 
priétaire ,  dont  les  Agents-Généraux  leur  four- 
niront une  reconnoidance  Se  décharge  au  pied 
du  duplicata  de  chacun  defdits  états  \  Se  faute 
par  lefdits  Payeurs  d'y  fatisfaire  dans  le  pre- 
mier Avril  de  chacune  année  qui  fuivra  'eue 
exercice ,  il  fera  furfis  au  paiement  de  leur$ 
gages,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  Icurfdits 
états. 

Que  durant  Iefdites  dix  années  ne  fera  im- 

Î>ofé,  levé,  ni  demandé  par  Sa  Majellé,  fur 
edit  Clergé ,  aucunes  décimes ,  francs-fiefs , 
nouveaux  acquêts ,  même  pour  les  fiefs  polfé» 
dés  en  propriété  par  les  Éccléliadiques  conf- 
titués  aux  Ordres  facrés ,  qui  ne  feiont  de 
condition  noble,  emprunts.  Dons-gratuits, 
fubvention  ,  aides ,  Se  autres  charges  &  im- 
pofitions  quelconques,  &  qu'il  ne  fera  confenri 
aucune  levée  nouvelle  de  deniers ,  durant  lef^ 
dites  dix  années  ,  par  lefdirs  Députés  des  Af 
fcmblées  du  Clergé*,  &  de  toutes  lefqueller> 
charges   lefdits  B'i.éficiers   payant  décimes , 
enfembic  les  Maladreries  ,  Fabriques ,  Hôpi- 
taux &  autres  Bénéfices  non  compris  auxdites 
décimes ,  feront  Se  demeureront  quittes  &  dé- 
chargés ,  &  même  du  reinpiaceinent  du  fol 
pour  livre,  réparations  de  murailles  &  fortifi- 
cations des  'Villrs ,  ponts ,  ponteaux ,  -hauf- 
fées ,  fontaines  ,  palfagcs ,  grands  chemins  , 
Guets  Se  Gatdes  de  Villes     Se   Châteaux  , 
nettoiement   des  fotfés  &  auttes  impolltiuns 
qui  pourroient  être  faires  pour  raifon  de  ce 
que  delfus ,  fournllfeinent  de  vivres ,  fubfif 
rances  ,   ma;^alins  ,  armes  ,  uilenliles  ,  bois  , 
chandjlles  Se  contriburions  pour  l'entretene- 
ment  du  logement  du  Gouverneur ,  garnifons , 
gens  de  guerre ,  ou  logement  d'iceux ,  tant 
dedans,  que  dehots  les  Villes  &  maifonsd;s 
Eccléfîadiques ,  paiement  des  dettes  commu-^ 
nés,  des  Bourgs,  Villes  &  Provinces ,  de  dc' 
nitfrsd'oéltois,  fousquelques  noms  qu'ils foienc 
levés,  fuir  de  courte-pinte,  appétilfemcnt  Se 
autres  quelconques^  Se  généralement  toutes 
autres  impolîtions  qui  fe  lèveront  par  forme 
de  capitation  dans  Iefdites  Villes ,  foit  par  Or- 
donnance de  Sa  Majellé ,  Gouverneurs,  Capi- 
taines ,  Prévôr  des  Marchands,  Maires,  Eche- 
vins ,  Capitouls  Se  Jurats ,  Se  de  quelqu'aurre 
que  ce  fou ,  norobftant  Commifllon ,  Arrêts  Se 
autres  Lertres  de  Sa  Majeflé  à  ce  contraires  qui 
pourroienr  avoir  été  expédiées ,  &  le  pourroient 
être  ci-après ,  lefquellcs  font  dès-â-préfent  nul- 
les Se  révoquées ,  pour  ce  regard ,  &  les  exac- 
te'irs  de  telles   impolîtions  condamnés ,  en 
leurs  noms ,  de  tendre  Se  rellituet  les  deniers 
par  eux  touchés. 

Pareillement  demeur  oiu  îc-fùlcs  Eccléfialli- 
ques  exempts  de  toutes  les  imp'otîrions  mifcs 
Se  â  mettre  fur  les  denrées  Se  enrrées  des  Vil- 
les ,  Bourgs  &  Bourgades ,  pour  les  dettes  de: 
Communautés ,  contraélées pour Id taille,  pour 
la  fubliflance,  taxe  d'aifés,  emprunts ,  érapei 
Se  autres  chofes  qui  font  de  cette  nature ,  Se 
de  celles  des  décharges  8c  exemptions  com- 
prifes  en  l'article  précédent ,  foit  que  le  droit 
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d'entrée  ait  été  otdonné  par  le  Roi  >  ou  par  les 
Cuiirs  ,  Gouverneurs,  Maires,  Ëclicvins  , 
Confuls  &  Cauitouls  des  Villes,  comme  aufli 
lefdits  EccléHaltiques  demeureront  exempts  des 
droits  de  traites  tbraines ,  nouvelles  augmen- 
tations, Douanes  de  Valence,  cinq  fois  pour 
chaque  muid  de  vin  6c  droits  d'enttée  ,  nou- 
veaux fublidci  &  autres  impofîiions  de  cette 
nature  pour  les  bleds ,  vins ,  cidres ,  bières  Se. 
autres  fruits  procédant  du  cru  de  leurs  Bcné- 
iices,  qu'ils  pourront  faire  tranfpurter  d'une 
Province  à  une  autre  pour  leur  ufage  ,  &  â  la 
charge  de  bailler  déclaration  de  ce  qu'ils  au- 
ront dépouillé  &  recueilli  pour  chacune  année, 
a»  plus  prochain  Dureau  de  ladire  traire  \  fi 
encore  demeureront  quittes  &  déchargés  lef- 
dirs  Seigneurs  du  Clergé,  de  l'impôt  du  ftl 
qui  fe  levé  ,  tant  es  Villes ,  qu'aux  champs  tx 
Provinces  où  ledit  impôt  a  lieu,  fans  qu'ils 
puilVent  être  recherchés  en  Iduts  maifons ,  ni 
appelles  pour  repréfenter  les  billets  de  leurs 
Fournitrements  ;  &  défenfes  fcnt  faites  â  tous 
OfKcicrs  de  contraindre  aucuns  Bénéficiers ,  ou 
pcifunnes  Eccléfialliques  conllituécs  aux  Or- 
dres facrés ,  de  prendre  plus  grande  quantité 
de  Tel  aux  Greniers  do  Sa  Majedé,  que  celle 
qu'ils  voudront ,  fans  toutefois  que  L-fdits  Ec- 
cléliafliques  en  piiiirent  ab-ifer ,  1  la  charge 
Vicanmoins  de  prendre  leur  Tel  aux  Greniers  de 
Sa  Majedé ,  ou  chez  les  Regratiers ,  &  non 
ailleurs ,  Se  fans  préjudice  des  amendes  contre 
ceux  oui  feront  convaincus  d'avoir  acheté  de 
faux  Ici,  faifant  néanmoins  défenfes  auxdits 
OfHciers  de  faire  aucunes  recherches  dans  les 
maifons  defdits  Eccicliadiques ,  fous  prétexte 
^.e  dire  qu'ils  auroient  afé  de  faux  fcl»  ^  qu'il 
y  en  a  chez  (.ux. 

Qu'il  ne  fera  commis ,  ni  établi  par  Sa  Ma- 
jellé  autres  pcrfonncs  pour  la  recette  8c  ma- 
niement des  deniers  impofés  fur  ledit  Clergé  t 
pendant  lefdites  di°x  aniié':s  ,  foit  à  titre  d'ofli- 
ce,  ou  par  cominiffion,  conriùle,  ou  autre- 
Aient ,  que  le  Receveut'Général  dû  Temporel 
dodit  Clergé ,  &:  qu'elle  ne  fera ,  ni  fouifrira 
ci-après  être  faites  aucunes  levée; ,  taxes ,  ni 
impontions  fur  les  Officiers  du  Clergé  Se  Re> 
ceveurs  (Particuliers  des  Décimes ,  foit  par  re- 
iranchtments ,  augmentations ,  rétabliirement , 
ou  confirmations  de  leurs  gages ,  droits  &  pri- 
vilèges ,  ou  pour  quelque  autre  prétexte  que 
ce  fuit ,  ou  uc^alion  que  ce  puilfe  être ,  directe- 
ment ,  ni  indireéVcment ,  lani  l'exprès  confen- 
tement  de  l'Alfemblée-Généralc  du  Clergé ,  8c 
qu'à  cet  effet  toutes  Lettres  St  Déclarations 
rcquifes  9c  nécclFaires  leur  en  feront  expé- 
diées. 

Et  d'autant  que  Sa  Majefté,  par  ta  Déclara- 
tion du  lî  Décembre  i66;,  en  accordant 
Tamnillie  aux  Officiers  des  t'inances  &  autres 
gens  d'affaires ,  a  fait  plulîeurs  taxes  fur  eux  , 
au  noMi'nre  dcfquels  ont  été  compris  les  Rece- 
veurs Si  Contrôleurs  des  Décimes ,  dont  quel- 
ques-uns ont  été  taxés  au  préjudice  des  exemp- 
tions des  taxes  \  eux  accordées  par  les  précé-» 
dents  Contrars,  lefdits  Seigneurs  Comiiiiirai- 
res,  efdirs  noms,  ont  promis  Se  promettent 

J|ii'il  ne  fera  fait  aucune  taxe ,  ni  iinpofition 
iir  lefdits  Officiels ,  en  conféquence  de  ladite 
Déclaration  ,  &  de  faire  décharger  ceux  qui 
pourroicnr  avoir  éré  ci-Jevant  taxés  pour  rai- 
ion  dit  leurfdics  ofHces  Si  exercices ,  St  de  font- 
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nir  d  cet  effet  toutes  Déclarations ,  Arrêts  St. 
autres  Ades  qui  leur  feront  néccllàires. 

Promet  Sa  Majellé  maintenir  &  cunfervet 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé ,  tant  en  général , 
qu'en  particulier,  en  la  perception  &  jouilHince 
du  tous  &  un  chacun  leurs  biens. 

S'il  fe  trouve  que  le  Bénéricier ,  abufant  de 
la  ptéfente  Déclaration ,  voulût  frauduleufe- 
ment  éviter  les  paiements  de  fa  taxe ,  il  fera  % 
pour  la  première  fois  »  condamné  au  double  i 
pour  la  féconde,  au  quadruple,  &  pour  la 
troificme  fuis,  fera  privé  du  revenu  de  fon 
Bénéfice  pour  une  année  entière  \  lefdites  pei- 
nes applicables,  moitié  ï  la  réparation  des 
tglifes,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  du  lieu, 
la  taxe  du  Bénéfice  préalablement  puyée. 

Ne  pourra  être  fait  aucun  Hivettilfemcnt  ^ 
ni  interverfion  des  deniers  ci-delfus  ;  &  en  cas 
de  fpoliation ,  provenant  des  incurfiuns  des 
ennemis  de  l'Etat ,  qui  auiont  aâuellemeut 
ravagé  un  Diocefc ,  ou  un  Bénéficier,  ou  d'un 
féjour  &  campement  d'armée  qui  aura  produit 
les  (ncmes  effets  qu'auroit  pu  faire  ladite  in- 
cuifîon  :  comme  aufli ,  en  cas  d'interverliun 
des  deniers  payés  ^s  mains  du  Receveur-Gé« 
néral  &  des  Receveurs  partiriilierj  fur  ladite 
levée;  Se  en  cas  d'empêchement  d'icclle  ,  foit 
de  la  part  des  Gouverneurs  des  Provinces  ,  ou 
a'itres  perfonnes,  ils  en  demeureront  ief|on> 
fables  &  leur  poffcrité ,  jufqu'l  la  troiheme 
lignée  )  Se  les  Diocvfes ,  Bénéficiers ,  ou  Re- 
ceveurs qui  auront  fouffért  ladite  fpoliation  , 
ou  interveilion,  feront  tenus  d'en  faire  preuve 
d.iiis  fix  mois  api  es  ieellc  ,  pardevant  les  1  lé- 
foriers  de  France  «  ou  le  plus  prcKhain  Jugé 
Royal ,  teirottiffant  nuement  au  Parlen-.enr , 
les  Procureurs  du  Roi  appelles  i  lequel  Juge 
Royal  donnera  fon  avis  de  la  décharge  qu  il 
jugera  devoir  erre  accordée  auxdiis  Dioccfet 
ou  Bénéficiers,  proportionnément  à  leurs  dé- 
cimes, ou  à  leurs  fpoliations,  &  pourra  ledit 
Juge  donner  furféance  du  paiement  auxdits 
Diocefes,  Bénéficiers  ou  Receveurs,  pendant 
rruis  mois ,  durant  tcfquils  ils  feront  leufs 
diligences  d'envoyer  leurs  informations  &  avis 
aux  Agents-Généraux  du  Clergé,  lefquels  fe- 
ront tenus  examiner  icelles  diligemment  \  Sc 
s'ils  trouvent  les  preuves  fuftifantes ,  Se  dans 
les  termes  nrefcrirs  par  le  préfent  article ,  Bc 
qu'ils  aient  le  confentemeni  des  Syndics  Se  Dé- 
putés des  Diocefes  où  feront  fîtués  les  Béné« 
nces  pour  lefquels  ils  demanderont  décharge , 
lefdits  Agents  pourfuivront  l'Arj^  de  dé- 
charge ,  lequel  Sa  Majeflé  promet  ^Pe  accot» 
der  par  fon  Confetl ,  après  (|u'il  aura  vu  tc 
examiné  les  pièces  confoimémeni  au  eonfente- 
ment  des  Agents  Sc  non  autrement  ;  Si  par  la 
même  Arrêt  faire  ordonner  que  les  Diocefes, 
Bénclîcicrs,  ou  Receveurs  parriculiers,  même 
le  Clergé  Sc  fon  Receveui^énéral,  en  demeu- 
reront ,  comme  par  exprès  ils  en  demeurent 
dès-à-préfcnt ,  comme  pour  Ion,  quittes  3C 
déchargés  envers  ledir  tfôtel  de  Pans,  &  que 
le  retranchemcnr  fera  fairde  pareille  fomme, 
dont  les  Diocefes,  Bénéficiers,  ou  Receveurs 
auronr  été  déchargés  par  ledit  Arrêt ,  fur  le 
courant  du  paiement  des  rentes  dudit  Hôtel» 
de-Ville ,  £e  Sa  Majelfé  promet  de  remplacer 
audit  Hôtel-de-Ville  les  fommes  dont  lefditt 
Diocefes,  Bénéficiers  &  Receveurs  autont  été 
déchargés. 
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Et  d'autant  qu'il  avoit  été  ct-devaiu  ordon» 
toé  par  les  Etats  du  Roi  au  Receveur-Général 
tle  retenir  la  fominc  de  trentc'-lîx  mille  livres 
fur  le  fonds  y  mentionné ,  pour  être  employé 
il  la  décharge  des  Cardinaux  >  &  que  depuis 
).->dice  femme  a  été  iflvâée  pour  la  décharge 
des  DioceFts  &  Bénéfîciers  fpoliés ,  elle  ferl 
retenue  par  le  Receveur-Général,  Remployée 
ftuxdites  décharges  defdits  fiénéficiers  fpolics , 
en  la  forme  ci-deifus  décbrée,  fans  que  Sa 
Majefté  puilfe  divertir  ladite  fomme  i  autre 
ufage ,  ni  auflfi  qu'elle  foit  obligée  de  faire  au- 
cun fonds  que  pour  rex;:édant  defdites  ttente- 
lix  mille  livres. 

Les  comptes  des  Receveurs  Particuliers  fe> 
tont  rendus  pardevant  les  Evèques  &  Députes 
dii  Diocefj,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  i  &  pdut 
le  tcgard  des  comptes  du  Receveur-Général , 
Ara  député  de  chacune  Proviitce  pour  ouir 
lefdits  comptes  en  l'Airemblée  prochaine  du 
Clergé ,  qui  fc  tiendra  en  l'année  1 780 ,  la- 
quelle a  Clé  temifc  audit  temps  pour  bonne 
conlidérarion ,  fans  toutefois  que  lefdits  Sei- 
gneuts  du  Clergé  ne  puifTent,  apiis  ledit 
temps,  s'adêmblcr,  fi  bon  leur  femble,  de 
deux  ans  en  deux  ans ,  fuivant  leur  ancienne 
coutume  j  â  quoi  lefdits  Députés  pourrortt  va- 
quer ,  pourvu  qu'ils  foient  au  nombre  de  dix 
Provinces  avec  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
trouvés  fur  lus  lieux ,  &  fans  qu'il  fou  befom 
qu'.iuties  interviennent  i  l'audition  dufdits 
comptes ,  fuivant  les  Règlements  \  6c  au  cal 
iju'un  Diocefe ,  ou  Bénéticier  fiit  en  telle  de 
quelque  chofe  de  (*  taxe,  foit  par  fpoliation, 
bu  intcrvedion  de  deniers ,  comm^;  il  elt  ci» 
delFus  dit ,  par  mauvais  ménage ,  oU  autre- 
meni ,  les  autres  Diocefes  ne  pourront  être 
contraints  de  payc:j>out  celui  qui  fera  en  relie, 
toi  un  Bénélitier,  (on  Receveur,  Fermier,  ou 
Entremetteur,  pour  b  raxe  d'un  autre  Bincli- 
cier  qui  fera  en  refte. 

Et  pareillement  que  les  Receveurs  Diocé- 
iâins ,  les  Commis  aux  Recettes  Provinciales 
&  Receveur-Général  du  Clergé ,  ne  pourront 
éire  contraints  de  payer  aux  Hâtels-dc-Viiles 
de  Paris  &  de  Touloufe ,  que ,  confocniénient 
aux  Règlements  du  Clergé ,  fur  ces  faits  véri- 
fiés au  Parlement ,  &  quau  préjudice  d'iceux, 
lei  Receveurs-Gcnétaux,  Provinciaux  &  Par- 
ticuliers ne  p     :tont  être  contraints  i  avancer 
des  deniers  do  leur  recette- 
La  Jutifdiâion  &  connoilTincc ,  auparavant 
ledit  Contrat  de  l'an  M  80  ,  atiiibuée  &  accor* 
dée  aux  Syndics  Se  Députés-Généraux  dudit 
Clergé  établis  i  Paris,  demeurera  remife  Se 
tétablie,  fuivant  leConttat  de  l'année  15  85, 
et  Villes  de  Paris ,  Lyon ,   Rouen ,  Tours  , 
Bourges,  Bordeaux,  Touloufe,  Aix  en  Pro- 
vence &■'  Pau ,  pour  juger  fommaircmenr  pat 
ceux  qui  feront  députés  dudit  Clergé  efdites 
Villes,  pourvu  qu'auxdits  Jugements  ils foienc 
àlTiftés  au  moins  d'un  dos  trois  Confeillers- 
Clcrcs ,  Ou  Laïques  du  Parlement ,  ou  Siège 
Prélidial,  qui  doivent  ctre  appelles  auxditcs 
Chambres ,  fuivant  l'bd  t  de  création  ;  lu  tout 
fans   retardement  du  piiemuiit  des  taxes  5c 
contraintes  bout  raifon  d'iccllcs. 

Pour  le  foulageinent  des  Bénélîciers,  Se 
pour  facilirer  le  paiemenr  des  décimes,  Sa  Ma- 
jefté accorde  ^ue  les  caufes  qui  font  de  la 
tonnoiflance  U  Jutifdiâion  ci-devant  accot- 
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dées  aux  Bureaux  ,  feront  jtgées  &  déci» 
dées  en  première  inftance  par  les  Evcques  & 
Grands  -  Vicaires,  Syndics  &  Députés  dei 
Diocefes ,  fauf  l'appel  aux  Bureaux  généraux, 
nonobllant  que  les  Bénéfices  ibient  fitués  en 
difTétents  Parlements  \  6c  quant  .'<ux  caufes  Se 
différends  qui  n'excéderont  point  la  fomme  de 
trente  livres  en  principal ,  ils  feront  jugés  eii 
dernier  redbrt  &  fins  appel ,  pour  l'exécurioii 
de  quoi  Sa  Majedé  a  promu  Ht.  promet  auxdits 
Seigneurs  du  Clergé  de  leur  faire  bailler ,  fans 
aucuns  frais  de  fceau ,  rouies  Lstttes-Patentel 
5c  expéditions  A  ce  iicccfraires. 

En  exécutant  ledit  rétàblUrcment,  Sa  Ma- 

feftc  a  déclaté  qu'EUc  veut  &  entend  que  toui 
es  Procès  ,  circonllances  &  dépendances  eti 
toutes  les  Jurifdidions  de  fon  Royaume,  tou- 
chant ladite  fubvcntion,  foient  renvoyés  pat- 
devant  les  Députés  établis  auxdits  Buteaux, 
refpeâivemeht  es  Villes  ci-delFus  nommées  i 
félon  le  relTort  des  Parties  ,  pour  leur  être  fait 
droit  ainll  que  de  raifon }  &  en  cas  qu'une 
Province  eîir  Procès  contre  Une  autre ,  ou  qu'il 
y  eût  contention  de  relTorr,  les  Parties  con- 
viendront de  Juges  d'ui.e  autre  Province  pro- 
chaine ,  h  mieux  n'aime  attendre  une  autre 
AlFemblce-Géuérale. 

Et  outre  Sa  Majedé ,  renouvellant  la  per- 
million  accordée  par  les  Contiats  piécédcnts, 
a  bieh  voulu  accorder  que  les  Receveurs  Dic- 
céfains  des  Décimes  pourront,  fi  bon  femble 
aux  Evcques  &-Dépuiés  de  chaque  Diocefe, 


être  dellitués  &  déhiis  de  l'exercice  de  leur(- 
dits  OHiccs ,  en  les  rcmboutfant  de  la  tînancs 

f>- 1  eux  aClcuclleUient  payée  &  fans  fraude  pout 
eurfdits  Ofl'iccs  ,  les  atFurant  de  rcmboutfer 
ladite  finance  dedans  (\x  mois  après  ladite 
deftitUtion ,  en  ttois  paiements,  en  leur  payant 
cependant  la  rente  a\x  deniet  vingt ,  laquelle 
rente  diininderaau  fur  Si  \  mefure  d.-fdits  paie- 
ments ,  &  ce  nonobtUnt  Lettres  &  Déclara- 
tions que  les  Receveurs  ont  Se  pourroient  avoit 
&  obtenir  ci-après  au  contraire;  Si  moyennant 
ledit  reiiibourlemeni  &  atFurance  de  pai  ;ment 
d'icelui,  lefdits  Seigneurs  Evêques  poirront 
établir  d'autres  peifonnes  pour  f.tire  ladite  re- 
cette i  par  cdmmillion,  ou  en  titre  d'office, 
pour  le  même  prix  de  îinance  fufdite ,  &  aut 
mêmes  g  -ges  Se  droits  héréditairs ,  (  ou  moins , 
s'il  fe  peut  faite  au  foulagement  du  Clergé ,  ) 
en  baiilanr ,  par  lefdits  Commis ,  ou  Officiers 
de  nouveau  établis,  caution  pardevant  les  Bu* 
teaux  Diocéfains. 

Comme  auflî  Sa  Majetlé  a  accordé  auxdits 
Seigneurs  du  Clergé  ur  Edit  pour  l'infinuation 
des  aâes  concernant  les  Bénéfices ,  avec  le  droit 
de  pouvoir  faire  payer  la  taxe  qui  en  a  été  at- 
rctce  au  Confeil ,  leur  a  permis  de  rembourfet 
les  Greffiers  des  Iniînuations  Eccléfiaftiques  en 
chacun  Diocefe  de  la  finance  par  eux  payée , 
&  qui  eft  aéluellement  enttée  dans  les  coffrei 
du  Roi,  fans  aucune  fraude,  ni  déguifement, 
avec  les  frais  Si  loyaux  cours ,  hioderés  à  trente 
livres ,  &  d'einprunrer  par  eiix  ,  fi  befoin  eli  i 
les  deniers  nécefTaircs  i  certe  fin ,  pour  l'alFu- 
rance  defqilels  ils  i> s  pcjrront  obliger  que  lei 
Greffes  d'Inlîiiuation,  labsque  lefdits  Otficierii 
puilFent  être  fujets ,  ni  contraints  aux  paie- 
ments d'aucune  taxe  pour  le  palFé ,  ni  poiit 
l'avenir,  nonobftant  tous  Edits,  Dédataiidni 
&  Attcts  i  ce  conttair«t. 
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Promet  Sa  Majefté  faire  délivrer  toutes  Let- 
tres 8c  Artcts  nécelfaires  concernant  l'exécution 
du  préfeni  Contrat,  Oc  autres  affaires  ptéfencs- 
tnent  traitées,  on  qui  feront  ci-après .  avec  les 
tS«igneurs  du  Clergé ,  ou  poUrUiivis  pehdant 
dix  années  par  les  Agents-Généraux ,  ia  nom 
dudit  Clergé ,  fans  payer  aucuhe  chofe  pour  le 
fcel  qui  fera  appofé  auxdites  Letttet-Paieiites 
6c  Arrêts ,  comme  delfus  eft  dit. 

PaneiKemetit  Sa  Majeflc  a  confenti  0e  ac- 
cordé que  les  DitKefes ,  en  corps  Oc  en  parti- 
culier ,  puident  amottir  des  rentes  fur  l'Hâtel- 
de- Ville  de  Paris ,  prétendues  allignéés  fur  le 
Clergé ,  pour  le  total  i  ou  partie  des  quotesde 
leurs  décimes ,  ôc  qu'ayant  amorti  lefdiies  ren- 
tes au  prolit  du  Koi,  en  faifant  lignifier  lef- 
dits  Contrats  de  rachat  audit  H6ie{-de-Ville , 
Agents  du  Clergé ,  Receveur-Général,  Rece- 
veurs Particuliers,  fera  pourvu  par  Sa  Ma- 
iefté  fut  la  décharge,  demeurant  néanmoins 
lefdiis  Diocefes  6c  Particuliers  Contribuables 
aux  deniers  extraordinaires  qui  en  pourroient 
£tte  levés ,  de  au  furpins  de  ce  qu'ils  n'auront 
amortis* 

Et  après  que  le  compte  de  toutes  les  Tommes 

{layécs  6t  allouées  auxdits  Seigneurs  du  Clergé , 
iir  ce  qu'ils  étoient  tenus  de  paver  yar  ledit 
Contrjr  du  trente  Septembre  mil  lept  cert 
foixante-cinci ,  pour  le  rourar  t  defdites  tent  s 
pendant  lefdites  dix  années  qui  échetront  a" 
dernier  Décembre  de  la  prélente  année  mil 
fept  cent  foixahte-quinte ,  a  été  Vu  &  examiné , 
tlos  flc  atrcté ,  en  la  préfence  des  Députés  dud. 
Clergé ,  6t  lel  Prévôt  des  Marchands  0c  Echc- 
vins  de  cette  Ville  de  Paris ,  lefdits  Seigneurs 
du  Clergé  font  0C  demeurent  quittes  Ac  dé- 
.charg^s  de  l'exécurior»  du  contenu  en  icelui. 
Ce  les  en  a.  Sa  Majefté,  quirtés  &  déchargés 
envers  elle  0c  tous  autre!  •,  6c  ne  pourront  ci- 
après  être  pay<}s  aucuns  vieux  arrérages  defd. 
rentes ,  fur  la  levée  qui  fe  fera  pour  le  courant 
d'icelles ,  pendant  lel'Jites  dix  années  «  pour 
ouelque  caufe ,  pfétette  Se  occalion  que  ce 
toit  i  0e  fi  aucuns  étoient  payés ,  lefdits  paie- 
ments ne  feront  alloués  aux  comptes  qui  fe 
fendront  pour  lefdites  années ,  comme  II  étant 
rien  dû  pat  le  Clergé  des  arrérages  des  années 

Erécédentes ,  fans  que  la  fbntie  des  quittances 
aillées  par  les  Payeurs  des  rentes  au  Recc- 
vrat- Général,  j>uille  préjudicict  au  Clergé, 
«a  quelque  manière  que  ce  foit. 
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Et  parce  que  ci-devant  les  Payeurs  des  ren- 
tes de  l'Hfttei-utf-Ville  de  Paris  ont  fait  rafui 
de  donner  leurs  quittances  comptables  putet 
0e  fimples  des  paiements  qui  leur  font  faits 

?ar  le  Receveur-Général  du  Clergé,  lefditi 
eigneuf s  CoInmifF. ,  audit  nom ,  promettent 
de  faite  fournir ,  â  l'avenit ,  par  lefdits  fieurt 
Payeurs  audit  fieut  Receveur- Général ,  les 

?|uittances  comptables  pures  0e  (impies,  i 
aute  de  quoi  fairb,  he  leur  fera  ^ayéfe  que  là 
ftattie  des  rentes  feulement ,  0e  feri  celle  da 
eurs  gages  retenue  jufqu'i  ce  qu'ils  aient 
fourni  icfd.  quittances  en  la  fotme  ci-dcJus. 
Que  lefdits  Payeurs  des  rentes  de  la  Vill6 
bailleront,  defixmois  en  fix  mois,  aux  Agents- 
Généraux  du  ClOri^é  ,  uh  état  pat  eux  figné 
des  rentes  qui  fe  paient  aâuellcmcht ,  8c  dé- 
livreront auxdits  Agents  des  copies  duenient 
collatiohnées  des  comptes  qu'ils  rendront  i_  Ia 
Chambre  des  Comptes ,  i  peihe  d«  faifie  iàê 
leurs  gages. 

Et  encore  a  promis  Sa  Majefté  anxdits  Sei- 

Î:neurs  du  Clergé,  que  tout  les  diifrrends  qui 
i;  poutroient  ci-après  mouvoir  entre  lefditt 
Seigneurs  du  Clergé  »  leur  Receveur -Général 
0c  les  Prcvôr  des  Marchands  U  Echevint  de  U 
Ville  de  Paris .  pour  le  fait  du  ptéfent  Contrat , 
circonftances  0c  dépendances  d'icclui ,  ne  pour- 
ront cire  traités,  ni  juges  ailleurs  qu'au  Gjn- 
fcil  de  Sa  Maiefté ,  conformément  i  l'Attèt 
du 

Tous  lefdits  articles  0c  promelTes  ci-dcITuÉ 
convenus ,  lefdirs  Seigneurs  du  Confeil  pout 
Sa  Majefté ,  0c  lefdirs  Seigneurs  du  Clergé , 
audit  nom ,  ont  promis  8c  promettent  garc^r, 
entretenir  0e  accomplir  de  point  en  point  « 
comme  elles  font  ci-devant  exprimées ,  font 
qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu ,  fous  l'o* 
bligarion  de  tous  les  bichs  0c  revenus  de  Si 
Majefté  0c  defdits  Seigneurs  du  Clergé ,  qu'ils 
ont  refpeâivcment  fouinis  i  toutes  Jurif- 
diâions ,  0c  il  cet  effet  ont  tenoncé  â  tout  ce 
qui  pourroit  être  dit  0t  allégué  au  contraire. 
Fait  0c  ptiK  i  Verfailles,  en  la  Grand'Salle  de 
la  Chancellerie,  l'an  mil  fept  cent  foixante- 
quiiise,  le  dixième  jour  de  Décembre  aprèf 
tnidi ,  0e  oht  figné  la  minute  des  préfenies , 
demeurée  il  M*  Bronod  ,  l'un  des  Notaitet 
fouffignés. 

Signés  t  MaicRiT  0e  Bronoi» 


Fin  du  premier  SuppUmtnt* 
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Cahiers  de  V AffembUe-Générale  de  177 S  • 

ON  a  fait  obferver  dans  la  Préface  que  les  Cahiers  fur  la  Jurifdiâion  & 
fur  le  Temporel,  drefles  dans  la  dernière  AiTembléc-Générale de  1775» 
n'ayant  été  répondus  que  long-temps  après  l'impreffion  du  dernier  Tome  de 
laColleâion,  n'avoient  pu  y  être  infères,  comme  l'ont  été  les  précédents; 

Ç»ur  fuppléer  à  cette  omiluoa ,  on  a  cru  devoir  les  porter  i  la  fuite  de  la 
ablc  générale. 


N'.  I. 

Cahier  coHetmam  la  JurifdiQion. 

ARTICLE   PREMIER. 
État  àt  tiiiuMwn  dan*  It  Roytmmt, 

L'Éducation  de  la  JeunclTc  eft  elTencielle- 
mène  foumife  i  rinfpedion  des  Supéiieurs 
EccUfîaftiquet ,  par  la  nature  de  l'enfeigne- 
nent ,  dont  la  Religion  8c  les  mœuis  for- 
ment le  principal  objet.  On  ne  fauroit  dit- 
conveiiic  oue  les  Ecoles  ouvertes  dans  les 
Eglifcs  6c  dans  les  Monafteres ,  n'aient  ^té , 
pendant  plufieurs  fiecles ,  les  feuis  EiablilFe- 
ucnts  puolics  confacrés  â  cette  partie  intéref- 
fance  de  l'adminiftiation.  C'eft  le  Clergé  qui, 
dans  des  temps  moins  éloignés  ,  a  jette  les 
premiers  fondemcni.<  des  Univetlités.  Sans  in- 
voquer les  anciens  monuments  de  notre  Légif- 
lation ,  les  Ordonnances  des  deux  derniers 
fiecles  rendent  hommage  aux  droits  de  l'Epif- 
copai  i  cet  égard.  Il  auroit  été  à  fouhaiter  que 
le  même  efpri:  eût  préfîdé  â  la  rédaâion  de 
l'Edit  du  mois  de  Février  176 i.  Le  cri  général 
de  tous  les  Ordres  de  l'Etat ,  a  dénoncé  & 
dénonce  encote  au  Lésiflattur  les  vices  frap- 
pants 8c  multipliés  de  la  nouvelle  police  dei 
Collèges.  Vous  faites,  SIRE,  le  bonheur  de 
la  génération  préfenre  ,  par  la  douceur  ôc  la 
fagelTe  de  votre  Gouvernement  :  une  gloire 
bien  plus  grande  encore  vous  eft  réfervée } 
c'eft  at  préparer  la  félicité  des  générations  fu- 
(ures ,  en  autorifant  un  plan  d'éducation  pro- 
pre i  former  de  vrais  Chrétiens  flc  des  Citoyens 
utiles.  Mait  nom  ne  craignons  point  de  le  dire, 
moins  par  un  vain  attachement  i  des  diftinc- 
tions  perfonnelles ,  que  par  les  grandes  vues 
d'utilité  publiquequidoiventanimer  le  premier 
Corps  de  la  Nation.  La  bafe  fondamentale 
d'une  opération  également  importante  Se  dé- 
licate ,  eft  de  rendre  aux  premiers  Pafteurs  la 
principale  infpeâion  fut  les  Collèges  ,  te  de 
TaiU  d$  la  Coll.  diS  P.  y. 


choifir  les  Inftitutenrs  parmi  les  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiques,  conformément  à  la  pratique  le  plus 
généralement  obfervée  ;  pratique  que  l'oubli  des 
principes  ,  'a  décadence  des  mceurs ,  rairoibli& 
fement  de  la  Religion  ,  tend  évidemment  d« 
la  plus  indifpenfable  néceuîté. 

Lt  CUrfi  doit  ctrt  affuti  dt  faittniion  que 
jt  donnerai  toujours  à  l  tnftignemtnt  dam  mtt 
Etats  i  ttt  objtt  ejl  trop  important  ^  pour  que 
je  te  perd*  de  vue. 

A  R  T  I  C  L  E    II. 

Contiltt  Provinciaux. 

Une  des  plaies  les  dIus  profondes  faites  à 
la  dtfcipline  de  l'Egliu  Gallicane  ,  eft  incon> 
leftablement  la  cellation  des  Conciles  Provin- 
ciaux î  objet  conftant  de  nos  reprcfentationt 
Oc  de  nos  regrets.  Toute  l'adminiftiation  des 

ftremiers  Pafteurs,  leur  per£innr  mcme  eft 
bumifeau  jugement  de  ces  faintes  Aftemblées, 
dont  la  tenue  régulière  feroit  revivre  les  rempt 
apoftoliques  qui  leur  ont  donné  naiil'^ncc. 
C'eft  dans  les  Conciles  que  l'union ,  fi  dcfi- 
lable  entre  les  deux  Ordres  du  Clergé ,  fe  ci- 
mente 6e  s'affermit ,  que  les  aâes  arbitraites 
font  profcrits  Se  réprouvés  ,  qu'on  veille  i 
l'exécution  des  Canons  concernant  la  réiidence , 
l'emploi  des  biens  d'Eslife  ,  Se  autres  chefs 
importants  de  police  Éccléfiaftique.  Quelles 
alarmes  peuvent  donc  infpirer  au  Gouverne- 
r  lent ,  des  AfTemblées  dont  l'objet  feroit  d« 
faire  régner  de  plus  en  plus  dans  le  Sanc» 
tuaire ,  les  yettus  qui  ont  illuftté  les  beaux  jours 
de  l'Eslife  naiflante  ?  Votai  Majisté  nous 
a  fait  rhonneur  de  nous  répondre  qu'Elle  no 
refuferoit  point  aux  Provinces  qui  pourtoient 
en  avoir  befoin  ,  la  permilfion  de  s  aftembler. 
Oferons-nous  vous  repréfenter  ,  SIRE ,  que  c* 
n'eft  point  la  célébration  extraordinaire  Se  paf- 
fagere  de  quelques  Conciles  Provinciaux,  quo 
le  Clergé  avoic  ptis  la  liberté  de  AiUicitei  i  S» 

Tctttc 
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demande  avoit  pour  objet  tlobiaiiir ,  1  i^aui 
Ici  Méccopolci  du  Royaume  ,  la  pvrmillion 
dt  i'«ir«mble(  en  Concile ,  au  moins  tout  1«4 
troiiar.itainliquele  pfcrciivenc  cxptetTimcnt, 
non- feulement  le*  Conftiiuiions  Canonique! , 
mail  encore  le*  Oidonnances  Civilei ,  lingu- 
Uéiement  l'Article  1".  de  l'Edit  de  Mclun , 
l'Atiicle  VI  de  l'Edit  du  rooii  de  Septembre 
l6io.  Se  U  Oéclafation  du  i4  AoUt  1644, 
Plus  votre  règne  l'annonce  fous  d'heureux  auf« 

fiicei,  plue  nous  avons  lieu  d'efp^rer  (|u'il  fera 
'époque i  jamaisiniiiiorable  du  tétabliircment 
des  Concilei  Piovinciaux  ,  0c  que  voui  mérite- 
m  aiftfi  le  litre  le  plui  digne  d'un  Roi  tréi- 
Chrétien ,  celui  de  Reftaurateut  de  U  Dilici- 
pline  Ecciéfiaftique. 

Mon  rtfptB  &  mon  amour  peur  U  RtligioH  , 
M  permttuiu  pai  au  CUrgi  dt  douttr  que  J€ 
n*  konnt  la  permiffùm  aux  Arçh*viqu*i  J'aJJim- 
Htr  Ut  ConciUs  ,  lorfqu'tU  «1  aitma  dajuJUt 
réiJoHt  &  dit  motifs  Ugitimts. 

ARTICLE     III. 

SanSificatio»  des  Dimandus  &  Fîtes. 

n  n'eft  point  d'établiflcment  plut  propre  â 
dire  fleurir  la  foi  dei  Peuples  que  la  picufe 
folemniré  des  Dimanchci  0(  dci  Fêtes.  Une 
difciplinc  audi  ancienne  que  l'Eglife  même  • 
fi  Ibuveiu  4c  fi  fortement  recommandée  par 
les  faims  Décrets ,  ne  pouvoir  échapper  i 
l'attention  de*  Princes  religieux.  On  connoit 
les  célèbre*  Ordonnaixes  émanée*  i  ce  fujet  de 
l'Empereur  Conftantin ,  du  Roi  Goncran  ,  de 
Charlemagne  ,de  faint  Louis  &  de  LouitXIV  : 
iamais  Loix  n'eurenr  plus  befoin  de  recevoir 
leur  entière  exécurion  ,  tant  la  profanation  de 
ces  (àints  jours  eft  portée  â  un  excès  fcanda» 
leui.  C'eft  en  vain  qu'on  voudroit  colorer 
ces  infraâions  do  prétexte  fpécieux  de  la  trop 
graitde  maliiplicice  des  Fêtes  ^  il  eft  de  noto- 
riété publique  qu'elles  ont  éré  réduites  i  un 
irès-p^rtit  nombre  dans  ptefque  tout  les  Dio- 
cefes.  Le  précepte  coïKCrnant  la  fanâification 
des  Dimanches ,  n'eft  pas  d'ailleurs  obfervé 
avec  eia^irade  6c  fidélité-  Il  eft  digne ,  SIRE, 
de  votre  xcle  pour  la  Rr'.igion  ,  de  prendre  en 
conlïdération  une  police  fi  importante  :  en  fai- 
iant  honorer  ces  jours  fpécialemcnt  confacrés 
au  Culte  divin ,  vous  atiirercs  fur  votre 
Perfonne  facrée  les  bénédiâiom  du  Tout- 
Puiflânt ,  fource  féconde  te  fure  de  la  prefpé- 
rité  des  Empire*. 

J'ai  donne  tes  ordrts  tes  plus  prétis  pour  faire 
uhftrver  ta  fanQification  des  Dimanthes  &  des 
Fêtes  :  je  fais  eomiien  etle  eft  importante  pour 
i*  Religion ,  &  je  n*  tejferai  ty  donner  tous 
mu  foins. 
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ARTICLE    IV. 

Monitoires, 


Ceft  une  maxime  conftantt ,  qu'il  n'appar- 
tient qu'aux  dépolitairei  de  la  PuilTance  fpiri- 
ruetl*  de  décerner  des  Monitoires  &  de  fulmi- 
ner  des  Cenfures.  Il  n'eft  pas  moins  incoinef- 
table  que  Ue  Mioiftres  de  U  Religion  doivent 


concourir  au  maintien  piécieui  de  l'ordre  pu- 
blic par  la  terreur  des  peines  ccclcfiaftiques  ) 
mais  plus  fcs  armes  font  redoutables  aux  ycus 
de  la  ^ei ,  plus  il  eft  nccelfaiie  qu'elles  f*  dé- 
ploient avec  circonfpeâuMi  9t  léfcrve.  Lefage 
règlement  du  Concile  de  Trenieicei  égaid 
ne  contient  aue  des  défcnfei  dé{a  conlignée* 
dans  une  multitude  de  Conciles  précéiicnts. 
Lorfque  les  Rois ,  piédéceflcuis  de  Votki 
MAiiiii,  ont  autorifé  les  Juges  flr  Magiftrati 
â  permettre  aux  Parties  de  le  retirer  devant 
les  Suoéiieur*  Eccléfiaftique*  pour  rubtemisn 
des  Moniioiies  ,  ils  n'ont  pas  fuivi  une  route 
diféicnie.  Aux  termes  de  l'Ot  Jonnance  d'Ut* 
léans ,  une  femblable  permiflion  ne  peut  être 
accordée  que  pour  des  frimes  graves  &  ftandalei 

fuilits.  On  rerrouvela  mime  difpotîtion  dau 
Edit  de  i£95,  art.  16,  Quelque  P'écit  que 
foit  fur  cet  objet  le  vsu  des  deux  Puilfance*  * 
il  n'eft  que  trop  fuuvent  méconnu ,  principa- 
lement par  les  Juges  inféiicurs  Oc  fubaUcrne*. 
Non-feiueineni  ils  autorifeni  la  voie  extraordi- 
naire des  Monitoires  pour  les  délits  Us  plue 
légers  I  mais ,  félon  eux  ,  le  Miniftere  du  Juge 
d'bglife  devient  alors  forcé  ic  néceiraire, 
comme  6  le  glaive  de  l'excommunication  n« 
repofoit  dansHa  main  des  premiers  Pafteur*  , 
ue  pour  frapper  aibitiairement  en  esécutioa 
e  leurs  Semences.  Il  y  a  déjà  long-temps , 
SIRE  ,  que  le  Clergé  a  déféré  pour  la  pre- 
mière fois  â  la  vigilance  du  Gouvernement  une 
prétention  fi  révoltante  flc  fi  inexcufablc  :  da 
nouvelles  cnireprifes  nous  forcent  de  demais- 
der  à  Voma  Maïasrk  qu'il  lui  plaif*  ordon- 
nes par  une  Déclaration  ,  1*.  que  Iwifque  Ica 
Parties  fe  pourvoiront  devant  les  Juges  Royam 
8c  autres  pour  être  autotifés  i  prendre  la  voit 
des  Monitoires ,  lefdirs  Juges  pourront  feule- 
ment accorder  la  permiflion  de  les  obtenir, 
fans  que  dans  aucuns  cas  ils  puilTcnt  oidonnef 

aue  lefdites  Lettres  moniioriales  feroiu  expé- 
iées  ;  r*.  que  confbimémenr  aux  difpolîiioM 
canoniques ,  les  Monitoires  ne  feront  décernée 
par  les  Archevêques  ,  Evêque*  &  Itmrs  OflU 
ciaux  que  pour  des  crimes  graves  de  fcand^ 
le*  publics ,  avec  défenfes  i  tout  Juges  d'accor- 
der la  permiflion  de  les  obtenir  que  dans  le* 
mêmes  cas ,  te  lotfqii'on  ne  pouria  fe  prooH 
rer  autrement  la  preuve  des  faits  qui  fctooc 
l'objet  de  la  demande  i  }^.  que  les  crimes 
iraves  te  fcandales  publics  pour  lefquels  il  fera 
loifible  auxdirs  Juges  d'accorder  ta  permiflion 
d'obtenir  Moniroires ,  ne  feront  entendus  qn« 
de  casdont  le  Jugement  pourroit  emporter  nott 
d'infamie  on  peine  aflliâive  contre  ceux  qui 
en  feroient  convuncui. 


3: 


l 


Je  veitlerai  à  te  f»«  les  Triàunaux  de  mon 
Royaume  fe  conforment  aux  difpofilions  dt 
f  Ordonnance  de  1670  &  dt  fSdii  da  i(ff 
fur  teue  matière, 

ARTICLE    V. 

Conuoijfantt  des  Faux  de  Religion. 

Lu  Van  eft  une  promcflê réfléchie  ,  faite! 
Diea  d'une  bonne  tcuvre  tendante  i  la  pet* 
feâion.  La  nature  de  cette  promelTe  ,  fa  forme 
flc  fon  objet ,  tout  caraAérife  un  engisement 
^iiicuel  :  reçu  par  l'autorité  bctUûmi^M, 
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c'tA  â  l«  même  tuturicé  au'il  appartient  d'en 
prononcer  U  nullité.  Si  la  Puillance  (cmpo- 
relle  a  cru  devoir  attacher  quelque!  eliets  ci- 
vils  i  réinifTion  du  vau  foluninei  de  Kcii» 
gion ,  il  n'ed  pas  moins  vtai  de  dire  ,  ainli 
que  l'obfcrvoii  en  1681  M.  î'Avocat-Général 
Jalon  ,  que  U prineiptil  tjl  It  litnfpvitutl 6t 
l'obligation  Je  con/litnet ,  «j*  l'uatjjoiit  tjl  te 
f«/  regarde  les  effets  civils.  Ce  même  MaKitlrat , 
■près  Avoir  reconnu  que  les  Juges  Ecdérialli- 
quesfont  en  poll'enion  de  ftutuer  furie  Voeu, 
Joit  paife  qu'ils  ont  en  eux  le  jond  de  la  Jurif- 
àiilion  fpiriiudle  ,  fait  fane  qu'ils  y  ont  joint 
telle  que  les  Souverains  leur  ont  donnée,  ajoute 
ces  paroles  lematquablvs  :  C'ejt  en  ces  matières, 
^uij'ont  Mixii  FOKI  ,  que  tes  Puijjances  Et- 
tlijijjlique  &  Séculière,  qui  font  toutes  deux  fou- 
veraines  ,  mais  pourtant  amies  ,  Je  rendent  des 
témoignages  muiutls  de  concorde  ,  d'union  &  de 
déférence  l'une  pour  l'autre  ,  qui  font  les  fources 
d'où  dérivent  la  tranquillité  publique  &  la  félicité 
det  hommes.  Mallieur ,  continue  M.  Talon  ,  à 
teux  qui  voudraient  troubler  une  paix  fi  nécef- 
faire  ,  &  foutenir  que  la  Religion  eji  foumift 
àireQement  à  la  Royauté,  Un  Auteur ,  qu'on 
ne  foupconne  pas  d'avoir  voulu  rrop  étendre 
la  Jutildiclion  bccicfiaftique  I  expofc  avec  en- 
core plus  de  précinon,  les  droits  tefpeâit's  det 
deux  autorités  en  cette  matière.  X/rn  de  plus 
fujte  ,  dit  Févret ,  que  de  conferver  à  chacun 
tejîen  ;  c'efl  à  favoir  ,  au  Juge  tcclejiajliqu* 
ta  connoiffance  de  la  validité  ou  invalidité  du 
Fau  comme  purement  fpirituel ,  &  aux  Juges 
Séculier  t  (/  Souverains  défaire  droit  fur  l'abus 
que  le  Juge  d'Fflife  auroii pu  commettre  enjbn 
procédé  ou  Semence,  Telle  eft  la  diAinâion  lu- 
mineufe  qui  a  fervi  de  fondement  8c  de  bafe  à 
rAiiitle  ji4  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  169^  , 
Article  portant  que  la  connoiffance  des  caufet 
toncernant  les  Vaux  de  Religion  ,  appartiendra 
«H  Juge  d'tglife  ,  avet  injonûion  aux  Cours 
eU  Parlement  de  leur  en  laiffer  &  même  de  leur 
tn  renvoyer  !a  connoiffance ,  fans  prenJie  aucune 
jurifdiClion  St  connoiffance  des  affaires  de  cette 
nature ,  fi  Ci-  n'eft  qu  il  y  eût  appel  tomme  d'à' 
bus  interjette  en  nofdites  Cours  de  quelques  Ju- 
gements ou  procédures  faites  à  ce  fujet  par  les 
tuges  d'F.glife,  On  voit  donc  que  ce  n'eft 
par  ptécifémeni  l'appel  comme  d'abus  qui 
conne  ouverture  1  la  compérence  des  Juges 
féculicrt  fur  le  fair  du  \rau  ,  mais  l'appel 
comme  d'abus  de  quelques  procédures  ou  Sen- 
tences du  Tribunal  Eccléfiailique.  Il  n'eft  donc 
pas  permis  i  un  Religieux ,  qui  veut  fe  faire 
reftituer  au  fiecle ,  ^  iAterjetter  au  Par'.>menc 
on  appel  comme  d'abus ,  direâ  &  immédiat 
de  lémiflion  de  fes  Vaux.  Le  Parlement  de 
Bordeaux  ayant  accueilli  une  procédure  de  cette 
nature  par  Arrêt  du  1  )  Juillet  171)  >  >l  inter- 
vint «uConfeil  d'Etat,  le  xs  Mai  17*4  >»» 
Arrtt  qui  cafTa  &  annulla  celui  du  Parlement 
de  Bordeaux  ,  fauf  aux  Parties  i  fe  pourvoit 
devant  l'Ofiicial  qui  devoit  en  connoître. 

Au  préjudice  de  ces  maximes  6t  de  ces  au- 
torités pluHeurs  des  vos  Parlements,  SIRE, 
ont   prétendu,  dans    ces  dernières   année' 
(rre  en  droit  de  tecevoir  les  appels  comi 
d'abus,  direâeroent  interjettes  par  les  R. 
cieux  réclamant  de  leurs  Profellions ,  fans  qu'il 
fût  intervenu  préalablement  aucune  Sentence 
OU  pcocédiue  du  Juge  d'Eglife.  Quelques 
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expreflionsdu  nouvel  Edit ,  par  lequel  la  com* 
pétence  du  Grand-Confeil  a  été  fixée  ,  pour» 
roient ,  contre  les  intentions  connues  de  Votri 
Majists  ,  paroître  favorifer  ce  nouveau  (j(' 
tême.  Nous  vous  fupplions  ttés-humblemcnc 
de  vouloir  bien  piévenir  une  interprétation 
tendante  i  confondre ,  â  déplacer  les  bornes 
facrées  des  deux  Puiffances ,  &  â  dépouillei 
infenfiblement  les  Officialités  de  la  connoilfance 
des  m.uieres  les  plus  intimement  inhérentes 
â  la  Jurifdiâion  fpirituclte  ,  fans  aucun  avan- 
tage réul  pour  vos  Sujets ,  toujours  autoriféi 
â  faire  réformer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  les  Sentences  irréeuiieres  qui  pourroient 
(tre  furprifes  â  U  teîigion  des  Tribunaux 
Eccléiialliques. 

Mon  intention  ejl  de  maintenir  la  Jur'ifdic 
lion  Ecc'éfiajlique  dans  tous  fes  droits  ,  fans 
néanmoin.-  déroger  en  rien  à  mon  autorité ,  & 
J'aurai foif.  de  Jaire  obferver  à  tet  égard  l'Edit 
de  1695. 

ARTICLE    VL 

Jouiffantt  des  fruits  (t  maintenue  en  pofftffton. 

Si  les  Loix  ont  afTeâé  ï  chaque  tirre  de 
Bénéfice  une  portion  fixe  &  déterminée  du 
temporel  de  l'Eglife ,  c'eft  uniquement  en  con,- 
fidcration  du  miniftere  fpirituel  qui  en  eft 
dépendant.  On  ne  peut  donc ,  dans  les  faines 
maximes  ,  féparer  l'oftice  du  Bénéfice  ,  la 
jouifTance  des  fruirs ,  de  l'exercice  des  fonc- 
tions. L'application  de  cette  véii.é  devient 
encore  plus  intérelfnnte  &  plus  fenfible ,  quand 
il  s'agit  de  titres  Eccléfialliques  ayant  charge 
d'amesj  vos  Juges ,  cependant ,  SIRE  ,  abu- 
fanr  de  quelques  dif{H>ntions  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695  ,  envoient  provifuirement  en 
polfeflîon  &  JouilTance  des  tevenus  avec  la 
plus  grande  facilité.  Ils  prononcent  même  la 
pleine  maintenue  en  faveur  des  prétendants 
droirs  qui  ont  elTuyé  un  premier  refus  d'inf- 
litutinn  canonique  ,  fans  les  alfujettir  ï  faire 
réformer  ce  refus  dans  un  certain  délai.  Une 
femblable  Jurifprudence  convertit  les  Béné- 
fices i  charge  d'ames  en  Bénéfices  fmiples , 
&  expofe  pluficurs  ParoifTes  à  demeurer  long- 
temps fans  Pafteurs ,  l'Eccléfiaftique  refufé 
n'ayant  aucun  intérêt  de  parcourir  les  autres 
dégrés  de  la  Jurifdiftion  hiérarchique.  Le  feu 
Roi ,  frappé  de  ces  inconvénients ,  avuit  eu  la 
bonté  de  promettre  au  Clergé  ,  dès  l'année 
171) ,  de  prononcer  par  une  Déclaration  gé- 
nérale la  déchéance  de  tous  droits  contre  les 
porreurs  de  procuiftions  i  d  rtfignandum  ,  & 
autres  expeaants ,  lefquels  ayant  efTuyé  un 
premier  refus ,  lailTeroient  écouler  l'intervalle 
de  fix  mois .  fans  obrenir  un  titre  canonique. 
C'eft  cette  Déclaration  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  folliciter  avec  les  plus  vives  &  les 
plus  -efpeâueufes  inftances ,  H  Votrb  Ma- 
Ittri  n'aime  mieux  ordonner  que  les  fruits  Ac 
revenus  des  Bénéfices  ainfï  contentieux  feront 
mis  en  fequeftre  ,  fauf  les  prélèvements  nécef 
faites  pour  l'honoraire  des  DelTervants ,  dif- 
pofïtion  crès-conforme  aux  règles  primitives  de 
fondamentales  de  l'adminidration  Eccléliafli- 
que. 

Jt ferai  txaminer  cette  mat'urt  j  etfititfain 

Tttttt» 
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«onnoltrt  met  tmtntions  ;  &  tn  atitndjiit  ,  je 
donntrai  mes  ordres  à  mes  Protureun-Oénéraux 
pour  qu'on  n'uhuji  point  det  dijfojiiions  dt 
l'Eikt  dt   iCy). 

ARTICLE    Vil. 

domination  det  Ben^finet  pendant  ta  vaeanct 
d'.4bbuyet  &  Prituréi  fecularifcs. 

PacU  Déclaration  du  |o  Ao&t  17)5  •  l>* 
Archeviques  &  Ev^ues  ont  été  confirméi 
dam  le  droit  de  pourvoir  aux  Bénéicei  de 
leurs  Diacefei  pendant  la  vacance  des  Abbayei 
&  Trieutéi  ré.,uliets  dont  ils  dépendent  \  droit 
quk  le  pré.imbule  de  cette  Déclaration ,  tédi- 

Î;ée  pat  M.  le  Chancelier  d'Agueifeau,  rcpré- 
ente  comme  te  plut  conforme  à  ta  pureté  det 
Canons  ,  naturellement  attache'  à  tautoriti  des 
Bvèquet ,  qui  a  précédé  tous  les  privileget  accof" 
dés  aux  Ketif;ieux  j  &  comme  opérant  un  retour 
au  Droit  Commun,  Il  eft  manifelle  que  cet 
moyens  frappent  >  avec  la  même  énergie  , 
fur  les  Bénéhces  dont  la  nomination  appai  tient 
aux  Abbayes  &  Prieurés  féculiers  ou  fi'cula- 
fifés  ;  mais  comme  la  loi  ne  fait  mention 
exprefTe  que  des  Abbayes  &  Prieurés  réguliers, 
pludeurs  Alfemblées  du  Clergé  avoient  fuccef- 
Kvemunt  fnppiié  le  Légiflateur  de  vouloir  bien 
étendre  la  Déclaration  du  )o  Août  i7)(i 
feux  premiers  de  cet  établiiremcnts  «  fie  de  tarir 
ainfi  la  fource  des  cootelhtions  prêtes  â  s'é- 
lever i  ce  fujer.  Le  feu  Roi  voulut  bien  faire 
*fpérer  cette  juftice  i  l'Airemblée  de  i7£{. 
Si  la  même  demande  eft  encore  rappellée  dam 
le  Cahier  de  1770  ,  ce  n'ell  que  pour  rendre 
de  trés-humbles  aâions  de  grâces  i  Sa  Ma- 
jEsré  ,  6c  accélérer  l'expédition  d'une  Décla- 
ration (i  fotemnellement  promife.  Votri 
MAjisTé  parolt  néanmoins  aifpofée  i  foumet- 
tre  encore  cette  affaire  i  une  nouvelle  dif- 
cuHîon  ,  après  l'engagement  que  votre  auguftc 
Aïeul  avoir  eu  la  oonté  de  contraâer  avec 
le  Clergé.  Nous  ne  pourrions  nous  défendre 
de  quelque  inquiétude  ,  (i  nous  n'érions  per- 
fuadés  que  plus  vous  aurez  la  bonté  de  pren- 
dre en  conllderation  la  Déclaration  demandée , 
plus  elle  vous  paroîtra  un  développetnent  na- 
turel, &  comme  une  conféquence  néceflaire 
de  celle  du  )o  Août  i7);'  Nous  n'ajouterons 
pas ,  SIRE ,  que  fa  publication  intéretTe  fen- 
liblement  l'exercice  de  la  Régale  pendant  la 
vacance  des  Archevêchés  &  Evichés.  Les 
grands  moyens  ,  tirés  de  la  pureté  des  règles 
canoniques  ,  feronr  toujours  décififs  &  viâo- 
rieux  auprès  de  Votri  MAiisri,  indépen- 
damment de  toute  considération  perfonnelle. 

Je  me  ferai  inceffammtnt  rendre  compte  de 
€H  (A)et  y  &  je  ferai  connoitrt  met  intentions. 

ARTICLE    Vin. 

Vifu  des  Refcritt  dt  Cour  de  Rome. 

A  peine  l'Arrêt  intervenu  au  Parlement  de 
Paris  le  16  Février  i7(îS,  concernant'Iavilitede 
routes  les  Bulles,  Brefs  8c  Refcrits  de  Cour  de 
Rome ,  eut-il  été  rendu  public,  que  les  Agents- 
Généraux  du  Qergé  s  emprellerent  d'élever 
la  voix  contre  une  fervitude  nouvelle ,  onéreufe 
&  fans  motifs.  De  femblables  Arrêrs  donnés 
par  tes  Parlements  de  Grenoble  Si  de  Touioufe, 
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excitèrent  ta  réclamation  de  l'AITeinblée  te* 
nue  en  1770  t  qu'il  nous  foit  permis  d'avoii 
l'honneur  de  rcpréfcnter  1  Votrs  MA.'tsTi 
que  les  Lettres-Pateiuei  expédiées  fur  le  même 
objet  le 8  Mats  1771  >  prélentent,  il  eft  vrai, 
des  difpolitions  moins  rigourcufes  ,  mais  qui 
ne  peuvent  être  indifTéreiiies  aux  Evêques  dt 
votre  Royaume.  Quelque  générales  que  foicni 
lesdéfenles  d'exécuter  aucunes  Bulles  6c  Conf- 
titutions  avant  qu'elles  n'aient  été  revêtues  dt 
l'autorifation  du  Prince ,  l'intention  du  feu 
Roi  n'a  pu  être  fans  doute  de  faire  dépendtt 
de  la  formalité  des  Lettres-Patentes  la  loumit 
(ion  due  pat  tes  Fidèles  aux  Bulles  dogmati* 
ques ,  aum  -  tftt  que  les  ptemiets  Pafteuts  lee 
ont  acceptées  \  ce  feroit  mettre  i  l'cnfcigne* 
ment  de  la  Foi  de  nouvelles  entraves  égale* 
ment  réprouvées  pat  la  juftice  9c  la  piété  du 
Souveram  :  mais  les  Lettres-Patentes  dut  Mari 
1771  alTujettilfent  exprcfTcment  â  la  nécefllié 
de  rhoniolog.ition  les  provifions  de  BcnéHcee 
Bc  autres  Relcrirt  ne  concernant  que  les  parti* 
culiers,  â  la  réferve  des  difpenfes  de  mariage» 
Nous  applaudilfons  ,  SIRE  ,  i  une  exception 
fi  bien  fondée  «  mais  les  provifions  de  Béné» 
fices,  les  Brefs  porrant  difpenies  d'irrégula* 
rites  &  autres  expéditions  ordinaires,  n^  mé« 
rirent  pas  moins  de  faveur.  Il  eft  confiant 
qu'on  luit ,  pour  la  rédaétion  de  ces  adtes  , 
(les  modèles  anciens  ,  connus  6c  unifbimet. 
Tous  les  Arièts  rendus  p.ir  le  Parlement  dt 
Paris,  antérieurement  i  ceiti  du  16  Févtiec 
1768,  avoient  en  conféquence  difpenfé  cet 
fortes  de  Refctits  de  la  vérification  préalaUt 
des  Magiftrats  :  c'eft  la  difpolition  piécife  Ôt 
littérale  des  Arrêts  de  règlement  de  1647  ,  d« 
170}  ,  de  I7i((,  de  17)5  Be  de  1764.  Dai* 
gnez,  SIRE,  vous  faire  ;  iptéfenter  les  Mé> 
moires  drelTés  â  ce  fujet  u  .r  l'AfTemblée  dt 
1770  Bc  par  les  Agents-Généraux  du  Clergé  « 
en  17^8  8c  en  1771  :  l'amour  de  Votri 
MaiistA  pour  fes  Peuples ,  nous  eft  un  (Se 
garant  qu'Elle  ne  balancera  pas  â  faire  rt> 
vivre  l'ancienne  police  du  Rovaume  1  polict 
(i  propre  i  maintenir  inviolablement  le  pué» 
cieux  dépÂt  de  nos  Libertés ,  fans  furcharget 
les  Citoyens  de  fotmalités  inutiles ,  gêtianie« 
Bc  difpendieufes. 

l.et  Ltttres-Pattntts  du  8  Mtrt  177  a  mt 
été  données  par  te  /foi ,  mon  jHeut,  en  grand» 
connoijfance  de  caufe  ;  mon  inteiuio»  eft  éem 
maintenir  V exécution.. 

Fait  Bc  arrêté  par  le  Roi ,  étant  en  Toa 
Confeil ,  tenu  à  Verfailtes  ,  le  quatre  Août 
mil  fept  cent  quatre- vingt.  Signé,  LOUIS. 
Et  plui  bas ,  Amilot  ,  avec  paraphe. 


N^.  II. 

Cahier  concernant  le  TemporeL 

ARTICLE    PREMIER. 

Simplifieation  des   Procédures  conctnuuu  lu 
Unions, 

NO  us  avons  eu  l'honneur  d'expofer  â 
VoTRt  MAjasTi  la  trifle  Bc  déplorabi* 
fituarion  de  plulieurs  de  nos  Coopérateurs , 
dont  lei  revenus  font  at-deflbus  de  u  noaveli» 


^ 


MU  SECOND    SVPP 

Porcion  congrut  dt  cinq  c(n«  livrts  ,  malgré 
1««  abanJoni  oui  leur  6n(  iii  (.nii  •  c"  toi>* 
ftqiience  dt  l'Ldic  du  mou  de  Mai  Mi^:  Lt 
dul  mo)r«n  de  pourvoir  i  la  doijtiiiiuiittCJuiei 
tRdigiinitfi ,  «U  incuniclUbIcmenc  la  vui«  dei 
Unioni ,  ainli  qu'cllt  cit  iracce  0<  prtfcrite  par 
rAriicIo  \6  du  mctnt  Edir  :  mais  let  dirticul- 
tes ,  roujouri  multipliées  Ik  fauvciir  infurmon- 
ubUs  de  ces  forres  du  Procédures ,  cnchainenr 
■éced'aircmeni  le  lelc  &  la  bonne  volonté  dci 
Prélats.  VoTRk  Majisié  ,  fcnlible  â  noi|uf< 
Ns  repréfeniaiions  ,   a  bien   voulu   annunckf 


lis  dirpoliiiuns  les  plus  favorables ,  pour  r«n> 
àtt,  danicette  efpece  parriiulicre,  lesfurmef 
des  Unions  moins  compliquées  CM  moins  dif* 
pcndicufus.  Une  premieie  Déclaration  pour- 
(oir  ordonner: 

1°.  Que  routes  les  Parries  intérelFées  feront 
tenues  de  s'expliquer  d'une  manière  piécife  0c 
cathégoriqae  ,  fur  leur  oppofition  ou  confen* 
tement  au  moment  de  leur  comparution  ,  0e 
de  déclarer  ,  dans  un  délai  marqué ,  â  compter 
du  jour  (lue  la  (îgnification  leur  fera  faite  du 
décret  ,  n  «Iles  entendent  y  acquiefcer ,  o»  en 
•ppeller  par  appel  liinple  ou  comme  d'abus. 

i".  Que,  conformément  i  l'ancienne  Dif- 
ctpline  encore  obfervée  dans  plulieurs  partiel 
du  Royaume  ,  les  Archevêques  0c  Evoques 
pourront  llaruer  fur  les  oppoliiions ,  fans  cite 
obligés  d'en  renvoyer  la  connoilfance  &  \i 
jugement  pardevant  leurs  Ofbtialités. 

)*.  Que  les  oppuficions  n'arrêteront  point 
le  cours  de  l'inlhudkion  préparatoire  ,  0c  que 
même  les  appels  comme  d'abus  inrerjettés  en 
cette  matière,  n'auront  aucun  cfTcr  fufpenfif  ; 
mais  que  la  décifiun  en  fera  j.<inte  8t  renvoyée 
â  l'inOance  •  fur  l'enrégifliemenr  des  Leities- 
Patentei  confirmarives  du  décret. 

4*.  Que  la  nouvelle  enquête  J*  tommodo 
&  incommoéo  ,  ordonnée  par  quelques  Parle- 
mems  avant  l'enrégiftremtnr  des  Lettres  Pa» 
tentes  i  celTera  d'avoir  lieu ,  fauf ,  pour  éclai* 
ter  la  religion  des  Magiftrars ,  â  joindre  aux- 
dites  Lettrct-Patcnrts  ,  ou  au  décret  ,  une 
copie  en  forme  de  toute  la  Procédure  faite 
par  les  Supérieurs  EccléHaftiques. 

5*.  Que  les  différents  décrets  d'Unions ,  in- 
tervenus dans  un  même  Diocefe,  pourront 
(tre  cumulés  fons  les  mêmes  Lettres-Patentes 
tt  le  même  Arrêt  d'enrégifttement. 

Mon  intmion  tfl  tou/ourt ,  ainji  ^ue  je  fai 
éicUri  dans  ma  rtponft  au»  Cahiers  de  1 77a  , 
fur  tes  Curés  &  ficaires  perpétuels  jcuiffent  au 
moins  du  revenu  de  cinq  eents  livres,  Lerfque 
ie*  Ordinaires  m'auront  fait  toimoitre  leu»  dont 
U  revenu  fera  inférieur  à  cette  Comme  ,jefavo- 
riferai  volontiers  les  Unions  ,  lorfqit'elles  feront 
néceffairet.  A  l'égard  des  moyens  d'en  jîmplim 
fer  les  formalités  ,  je  donnerai  Ut  ordres  con- 
venMes  ,  Juivant  les  circonjlancet ,  pour  que 
les  Ordonnances  foient  exaUement  of>ftr\'ées ,  & 
que  l'on  liahufc  point  de  leurs  difpojîtions  ,pvur 
multiplier  ,  fans  nécejjité  j  les  Procédures  &  les 
frais, 

ARTICLE     IL 

Aliénation  des  tiens  Eceléfiajliques, 

Lei  Loix  Canoniques  >  dont  les  Ordonnan- 


lÊMENT.   NMf.  tît-t 

cet  du  Royaume  ont  adopté  let  fngM  difpofî* 
n'admettent    d'autre    exception   i  U 


rions 


règle  qui  défend  l'aliénatiun  des  biens  «rclé« 
lialtiiiucs,  que  la  nécedité  ou  la  grande  utilité 
de  ràglite  niûiie.  Un  a  vu  néuninuins ,  fur* 
tout  dans  CCS  detnieis  tiuips ,  dvs  liéiiéritiers  , 
ouCoiDinunauiet  Ltilclialtiqucs,  qui,  trompél 


par  des  pei Tonnes  avides ,  uii  plus  attachéef 
a  leur  iniciêt  peilonnel ,  qu'a  celui  de  Icuri^ 
licnérïccs ,  en  uni  aliéné  les  bienSi  fans  le  cun* 


|uf<      fcniemenr  des   bvîquci  UiocéCiins ,  0c  fout 


des  tentes  en  nigunc ,  li  nnxliqutfs  ,  (lu'il  en  a 
réfulté  des  Icfiuus  énui mes  pour  I  Iglifc  1  d  au» 
aes  cherchant  i  couvrir  leur  cuHuliun  avec  let 
acquéreurs  de  ces  biens ,  i  l'ombie  des  foi  met 
prefirites  par  les  I  oix  pour  coiiAatei  l'utilité 
des  aliénations ,  en  ont  augmenté  le  pu  judice  ^ 
parte  qu'ils  ont  piivé  leuis  fuicclleuit  dei 
moyens  de  retour  ,  uu  les  ont  rendus  très* 
diAicilcs.  Les  conlcqui'nccs  de  cet  .ibu<  fon( 
d'autant  plus  iifligeantes  pour  le  Clergé,  quq 
dans  rinipuiffanic  où  il  ell  d'aïquciir  de  nou- 
veaux biens  depuis  I  Edir  de  174';,  il  verroit 
fiar  li  dillipe'  fans  rclfoune  les  monuments  de 
a  piété  de  nos  Souverains ,  Iv  p.iriimoine  def 
Pauvres,  0<  tarir  peu  k  peu  la  fource  des  fe- 
couri  abondants  qu'il  a  toujours  rfl'eiisaveç 
emprclfemerit  pour  les  bcfoins  de  I  Etat. 

Le  Clergé  fuppliu  Vorat  MAjtsTt  dç 
donner  une  Uéilaiation  ,  qui ,  fans  déroger 
aux  formalités  piefcrites  par  les  Loix  di| 
Rovaume  ,  pour  les  aliénations  des  biens  d'E- 
glii«,les  rende  plus  rates  i  l'avenir,  en  rap- 
pellanr  l'exaâe  obfcrvaiion  des  formes  anr 
ciennement  prefcritcs  pour  en  conftatet  la  né* 
celTiié,  ou  I  utilité  évidente. 

D'ordonner ,  en  conféquence  ,  qu'aucuns 
Bénélîciers  ,  Communautés  Eccirllaftiques  , 
féculiercs  ou  ihf,  lieres ,  même  ceux  qui  f« 
prétendent  exempts  de  la  JurifdiAion  ordi- 
naire ,  ne  pourront  vendre  ,  échanger  ,  bailler 


à  rente  perpétuelle  ,  même  par  baux  emphy» 
léotiques  pour  plus  de  vingt-fept  ans  ,  ou  alié- 
ner ,  de  quelqu'autre   manieic  que  ce  foit , 


des  biens  dépendants  de  leurs  bénéfices  ou 
Communautés ,  fans  que  la  nécedlié  ou  l'uti- 
lité de  l'aliénation  foir  prouvée  par  une  infor- 
mation faire  fur  les  lieux  par  l'Evcque  Dio« 
céfain  ,  ou  de  fon  autorite. 

De  llatuer  que  les  rentes  Se  les  rcdevancei 
ftipulées  par  tes  Contrats  d'aliénation  des  fundf 
de  terre ,  feronr  roujours  en  denrées ,  qui 
en  font  la  repréfentation  la  plut  naturelle. 

De  révoquer  la  difpofition  de  la  Déclara- 
rion  du  16  Mai  I774,  qui  porte,  que  let 
biens  ecclélîaftiques  donnes  A  rente  ,  n.'  pour- 
ront ,  en  cas  de  déguerpiUément  0(  d'aban- 
don, être  donnés  i  rente  de  nouveau,  que 
fur  le  pied  du  prix  de  l'ancienne  renre  ,  0e 
d'aurorifer ,  en  conféquence  ,  les  poneffeura 
Eccléfiaftiques  ,  lorfque  les  bien*  ancienne* 
ment  donnés  i  renre ,  rentreront  dans  leurs 
mains,  i  les  donner  â  une  nouvelle  rente  * 
fur  le  pied  de  la  valeur  aâuelle. 

De  déclarer  enfin  ,  que  les  Bénélîciers  0C 
Communautés  réputés  mineurs  pr  les  Loix 
du  Royaume  ,  leur  feront  parfaittmenr  aflî* 
miles  ,  en  ce  qui  concerne  l'aliéiiation  de  leurs 
biens,  0c  qu'ils  jouiiont  ,  à  cet  égvd,  de* 
mêmes  privilèges. 


%ixs  SECOND    SUPPLÉMENT.   NMI. 

Jt  lu  fuit  foint  diini  l'intiaiion  dt  rit» 
€hing<r  aux  Jilpoftiuint  J*  i'h.Jit  du  moit 
d'août  1749;  miiit  l'jurui  foi»  Jt  tonf'tfvtr 
itt  BJnéJiiurs  &  Iti  CommënauUt  Fulidijjti- 
^utt  dt  mon  Royawnt ,  dam  ta  pojjtjjion  dt 
Iturt  iitnt. 


A  regard  dt  U  Déclaration  du  i€  Mai 
•  '74<y«  "»'  '<«  J"^^'  rtprtftnur  t  &  jt  firai 
tonnoiin  mtt  initniioiu. 

ARTICLE    111. 

Edii  du  rtoit  XA9Ùt  1749. 

L'AfTemblé*  du  Clergé  itnut  en  1770 ,  croc 
devoir  porter  fei  plainiei  aux  medi  du  l'iAne 
contre  l'intetpiétition   nouvellemenc  donnée 

£ar  le  l'aileinent  de  Bordeaux  aui  articlei  1 
!  1 1  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749.  incer- 
firér.irion  tendante  i  faite  déclarer  nuls  par  le 
eul  défaut  de  Leiirct  -  Patentei  ,  d'ancieni 
tittei  de  Bcnrficci  de  mime  de  fimplet  fonda* 
tioni  qui  fubiidoient  paifiblement  avant  la  pu- 
blication de  cette  dernière  Ordonnance.  Il  bau- 
droie fani  doute  la  dirpofition  la  plut  cxpreiTe 
0c  U  plut  impérative  pour  donner  cer  cfFei  té- 
iroaâiF  i  une  loi  de  rigueur.  Or ,  fi  l'Edii  de 
174<>  prononce  en  termei  exprétU  nullité  dei 
fondation*  de  Monafterei ,  Colleeei  &  Com- 
inun.iuiét  dont  rétabliffement  poltérieur  i  l'é- 

roque  célèbre  de  itSjCn'a  pat  été  revhu  dt 
aurorifation  du  Prince  .  il  n'en  el\  pai  ainll 
de*  limplei  titreide  Bénélicei.  Le  Légifliteur 
défend,  il  ell  vrai,  d'en  ériger  dam  la  fuite 
fani  avoir  préalablement  obtenu  de  Lettrei- 
Parentet-,  mais  la  claufe  irritante  &  prohibi- 
tive ne  l'étend  pat  fur  ceux  qui  exirtoieni 
antérieurement  \  U  publication  de  l'Edit. 
Quand  mime  on  fuppoferoit  du  doute  0c  de 
l'incertitude  i  ce  fujet  dane  l'enfemble  dcf 
difpofiiiont  de  la  nouvelle  Loi ,  let  vue<  reli> 
gitfufea  &  bienfaifantei  oui  préfident  â  l'ad- 
miniftraiion  de  Votri  MAiairi,  noui  txci- 
teroienr ,  SIRE  ,  ï  demander  avec  la  plus  ref- 
peâueufe  confiance  qu'il  vous  pl&c  valider, 
entant  que  de  befoin  ,  le* établilTemenii  ayant 
une  exilience  publique  it  paifible  avant  les 
premières  défcnfes  confignéee  dans  l'Edit  de 
1 749.  Permettez-nous  d'ajouter,  SIRE  ,  qu'il 
devient  d'autant  plus  inftant  de  mettre  un 
terme  à  la  Junfprudencedeftruâivc  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  que  cette  Coui  envoie 
les  héritiers  des  Patrons  en  polTelTion  des  bieni 
légués  i  I  Igliie  par  letirs  anchres ,  &  que  Iti 
fondaritMt  les  plut  tefpeâibics  &  les  plus  pt i- 
vilégiccN  font  ,  par  ce  moyen ,  univerfelle- 
mcnr  eupoféee  i  des  lecherches  odieuCii  4c 
ïntcreniÉes. 

Mon  initntio»  ifl  dt  mainttnir  ttxhmiom 
dt  l'Edit  d»  mois  d'Août  1749  •'  ***  Edita  kl 
donné  par  It  Hoi ,  mon  Àiiul ,  après  Ctxatrum 
U  plus  rjfiichi  (/  la  plus  mtrt  dtlihéraiion  :fi 
teptndant  on  ah»  (oit  dt/ts  difrofitions  ,  je  r#- 
cevrai  Us  rtpriftniationt  du  CI<Tf(é  fur  Ut  abus 
fartJtulitrt ,  dont  il  m'avtrtira  ,&j'y  remdditrai. 

ARTICLE    IV. 

Droit  dt  Minagt. 

L'Arrît  du  Confeil  de  Votri  MaiistI  , 
nodu  le  ij  Aoîit  1775 ,  oiduane  (|ue  (otu 


'   t}x6 

les  propriétaires  des  droits  qui  fe  lèvent  fut  let 

Sraint  dans  les  Halles  de  Marchés,  feront  tenue 
e  rcpréfenier ,  dans  le  délai  de  fix  mois ,  1 
comjxer  du  jour  de  la  publiiatiundudit  Arrtr, 
les  titres  en  venu  dcfquels  ils  perçoivent  lefdiie 
droits.  Nous  prenons  la  libellé  de  tepiéfenter 
i  VotRi  MajistI  ,  que  fi  cette  difpofîiion 
eft  entendue  des  titres  d'éiabliireinents  pri- 
mordiaux ou  coiidituiifs ,  plufieurs  Cotps  9t 
Particuliets  Eccléfialliques  feioni  par  cela  feul 
dépouillés  des  droits  dont  la  polTcflion  la  plui 
ancienne  Ac  la  plus  refpeâable  leur  alTute  la 
louilfjnce  1  il  eil  de  notoriété  publique  tc 
reconnue  pat    les  Rois ,  vos  Preiécelleuri , 

Î|i<e  U  plupart  des  (^orps  de  ParticulietiEcclé- 
liiliques  ont  perdu  leurs  titres  anciens  dans 
les  troubles  des  guerres  civiles.  Ils  font  donc 
dans  l'impollibiliié  de  les  repréfenter  1  mail 
ils  V  fuppléent  par  des  litres  6c  téVes  de  pof- 
feiHon  qui  fonc  réputés ,  dans  tous  let  Tribu- 
naux du  Royaume ,  équivalents  i  des  ritrea 
confticutifs.  L'article  49  de  l'Edit  de  iKyf 
confacre  ce  principe  :  il  enjoint  aux  Couri  dé 
Juges  de  maintenir  les  Eccléfialtiouesdanstoiu 
leurs  droits ,  biens ,  dîmes  ,  judice  de  toutta 
autres  chofes  appartenantes  i  leurs  Bénéfices, 
quand  mime  ils  ne  rapporteroienc  que  dei  ti- 
tres de  preuves  de  polleffion. 


Nout  fupplions  donc  Votri  Maiisté  d« 
vouloir  bien  ordonner  que  relativement  i  co 

3ui  eft  prefcrit  par  l'Atrèr  de  votre  Confail 
u  I }  Août  dernier ,  la  repréfenrarion  des  ti- 
tres de  aâes  d«  poifenion  aura  la  mime  va- 
leur de  le  mime  e€et  que  U  tepcéfeniation 
des  titres  conlliiuiifs. 

VoTRt  MAjisrii  annonce  dans  le  préam- 
bule du  mime  Attit ,  qu'Elle  accordera  dea 
indemnités  i  ceux  des  propriétaires  des  droite 
fur  les  grains  dont  les  litres  feront  jugés  lé- 
Birimes }  Votrb  Maiiité  n'indique  ,  ni  la 
Forme  ,  ni  la  proportion  dans  laquelle  ces  in- 
demnités feront  déietminées ,  de  nuire  juft« 
confiance  dans  l'équité  de  Votri  Maissté. 
éloigne  de  nous  toute  inquiétude  é  cer  égard  i 
mais  qu'il  nous  foir  permis  de  vous  repréfen- 
ter qu  il  ne  feroir  pat  jufte  d'obliger  les  Coi  p» 
te  Parciculiert  Eccléfiaftiques  de  fuivre  ,  pwut 
le  placement  des  fummet  qui  leur  feiuoi  «ton- 
nées ch  indemnités  ,  les  difpodtiont  vn  .  k^Mt 
de  1749.  Nout  fupplions  donc  V»rRi  feliA> 
)asTÉ  de  permettie  que  les  foiiMm»  fyét» 
aux  Corps  de  Particuliers  ËktMuAiques  en 
indemnités  des  droits  qu'il»  perçoivent  fuc 
les  grains ,  puilfenr  icre  employées  par  eux  en 
acquittions  de  biens  -  fonds  ou  autres  droits 
réels,  lefquelles acquidtions feront  affiranchiei 
de  tous  dtoirs  de  conriôle ,  centième  denier , 
amottiflament ,  indemnité  de  autres  quelcon- 
ques. 

Nous  prenons  audS  la  liberré  de  fupplier 
Vorai  Majisté  d'ordonner  que  la  percep- 
tion des  droits  qui  fera  autorifre  de  continuée 
en  exécution  des  formes  prefciires  par  l'Ariêt 
de  votre  Confeil,  ne  pourra  en  aucun  cas 
iire  interrompue  de  refTer  que  par  le  paie- 
ment réel  de  définitif  de  la  fomme  qui  aura 
été  accordée  en  indemnité. 

Lt  Roi  maimltndra  toujours  Us  EccUftftiquts 
dj/is  Its  droits  6)  titru  appartenants  à  leurs 
Bétiéfitatttêisftrmdmtiu  i  furtitU  49  de  l'Edit 


SECOND    SUPPLÉMENT.  };•. M 


ijt? 

é*  iS9i  ;  ^  *»  tt  (fui  toncirnt  la  éoiit  dt 
minagt,  U  vér^caiion  toatinuira  d'in  lirtfaitt 
fur  lé /ii/lifitaiion  d'untpojftjpiyn  andtiitu  6  non 
hitrrompiit  ,  à  dJfiiit  dit  iiirts  primorduu*  Hf 
tonjlùuii/j  dtfdiii  droits. 

Lt  travail  ordonné  par  Sa  Ma/tflé  fur  Ut 
énitt  d*  mintgt  ,  nt  tonduii  habitutUtmtnt  à 
la  fuppr^ffîon  d  aucun  droit  JiiJliJU  par  dts  tiirts 
fiffijanit  :  ait  furplui  ,  fi  Sa  MaftAd  jugt  à 
propos  (tordonnir  par  dtt  vutt  fuptriturti  di 
àien  puhlic,  la  fupprtjjjion  de  qutli]U€t  droit»  dt 
minagt  apparttnunti  à  dft  Bénéficti ,  tlle  pour- 


•)ll 


g*  an 
,  fui 


voira  ,  fuivant  Ut  (ircoi^flamctt  partitulurti  & 
4*  la  minitrt  qut  la  juftitt  lui  infpirtra  ,  au» 
indemnités  nétijjains  ,  pour  aut  Itfdiit  Déni' 
fictt  n'en  rtjjtmtnt  ainun  prijudtn. 

Les  droit!  oui  auront  été  rttonnus  légitima , 
ioutinmront  d'ttrtptrciit  noiioèjlant  la  fupprtf- 
fion  oidonnét ,  lorf^u  il  y  aura  lliu  ,  jufqu'au 
paiement  effeClifde  t indemnité ,  dans  le  cas  oà 
tlle  fera  payable  en  un  ftul  terme  ;  &  dans  lt 
ta$  où  Sa  Majefié  jugtra  à  propos  ttnjjignerplu' 
fiturs  termes  de  ladite  indemnité ,  les  droits  fe- 
ront perçus  en  nature  juf^u'à  l'exécution  du 
premier  paiement  feulement  ,  6/  feront  enfuitt 
remplaces  par  les  intériis  dts  paiements  rtflantt, 
lifquels  courront  Jufqu'au  jour  de  chaque  paie- 
ment ,  &  ne  eeriiront  que  par  l'tntitr  &  far» 
fait  paitmtnt  de  ladite  indemnité. 

A  R  T  I  C  L  E     V. 

-  Dont'Gratuiis  des  Fillts  ptrpis  en  urgent. 

Nooi  avioni  eipofé  â  Votri  Maiisté  Ici 
injullei  prétemioni  dt  plufieurs  Villes  &  Com- 
(nunautéi  du  Royaume ,  qui  vsalenc  «(Tu^ciir 
Ici  Eccléliaftiquei  â  payer  une  impoticion  par 
tite  en  deniers ,  pour  Vacquiiiemenc  det  Dons» 
Cntuitf  dei  Viilei.  VorRi  Majisté  noui  a 
répondu  que  dam  Ici  cai  où  ces  Dons-Gcatuiti 
feroienc  perdus  en  denrées ,  elle  mainciendroit 
fexeinpiion  des  denrées  provenant  du  cru  det 
bient-tonds  des  Ecclélîalhques ,  &  employées 
pour  leur  confommaiion.  Nous  devons  repré- 
lenter  i  Votri  Mamsté  qu'Elle  ne  prononce 
rien  fur  le  véritable  objet  d«  nos  repréfenta- 
tions ,  êc  que  fon  lîlence  mime  nous  donne  de 
juftesinquiérudcsfur  l'exemption  des  EccléHaf» 
t  ques ,  dans  les  Villes  où  ces  Dons-Gratuits 
font  acamiitéj  par  une  impolition  en  deniers  ; 
il  fembie  que  dans  certe  dernii:re  fupporitiun 
le  Clergar  rcfte  fans  privilège  ,  &  que  Votri 
M  AiiSTi  lailTe  aux  Villes  0c  aux  Communau* 
té\  le  pouvoir  de  confondre  les  Ecclélîafliques 
avec  les  antres  habitants  dans  le  rôle  d'une  im- 
pornion  générale.  SIRE,  UCinjjé de  France 
n'a  jamais  eu  d'autre  tribut  â  payer  â  Tes  Sou- 
verains ,  que  celui  de  Tes  Dons  libres  8c  vo- 
lonraires.  C'eft  un  privilège  de  faconlîituiion, 
qu'il  a  toujours  confervé  jufqu'ici ,  de  ne  pou- 
voir ttre  impofé  fans  fon  confentement  aux 
charges  de  l'Etat.  Ce  ptivilege  a  fans  ceflTe  été 
conntmé  par  les  Edtti  &  Déclarations  des  Rois 
vos  prédécelTeurt  i  il  eft  oonfigné  dans  tous 
les  Contrats  pafles  entt'eux  &  le  Clergé.  Nous 
avons  remis  Ions  vos  yeux  des  décidons  &  des 
Jugements  du  Confeil  en  différentes  circonf- 
tances  ,  qui  deviennent  des  preuves  refpeâa- 
bles  des  immunités  dont  le  Clergé  du  Royaume 
•  jo«i  dans  tous  les  temps ,  &  nous  avons  i 


t 


réclamer ,  par  rapport  aux  Dnnt*Gratuits  dei 
Villes ,  des  titres  parw-ulicrs  qu>  mainiieo* 
neni  l'exercice  det  anciens  piivilegeti 

L'EJit  du  moisd'Aoîitde  17)!  ,  avoit  alfti' 
jetti  nommément  les  EccléHaftiques  1  Commu» 
nautét  féculieres  Oc  régulieies ,  i  l'exception 
feulement  des  H&iels  -  Dieu ,  aux  nouveaui 
Dons- Gratuits  des  Villes.  L'AlFemblée  du 
Clergé  ne  put  voir ,  fans  alarmes  ,  une  tell* 
atteinte  portée  aux  immunités  Ecclénadiquei» 
Elle  «n  prévint  l'effet  pat  Tes  repréfentaiioni  , 
8c  ne  mit  point  de  bornes  à  Tes  faciificcs.  Eli* 
offrit  un  Don  Gratuit  exttaordinaire  pour  Aib» 
veoir  aux  befoins  de  l'Etat ,  te  elle  obtint  dea 
Lettrei'l'atentet  oui  mirent  tous  les  Ecclélîal* 
tiques  i  l'abti  du  Don-Grarint  des  Villes. 

Tell  font  les  termes  de  ces  Letiies-Patentes , 

3u*anconfîdérationdet  fccourt  extraordinaires 
u  Clergé  de  France ,  elles  exceptent  exprtifé* 
ment  de  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
17)8  >  les  EccléfiaDiques  ,  les  Communautés 
Religieufes  féculieres  ic  régulieies  1  6c  gêné» 
ralemeni  tous  ceux  qui  font  partie  du  Clergé 
de  France  \  Se  c'eft  pour  alfurer  l'exécurion  dt 
l'Arrtt ,  puriaiu  cette  exception,  qu'elles  or- 
donnent que  les  Eccléliaftiques  ne  puilTcnt  étr* 
affujetiit  aux  droits  établis  fut  les  denrées  pro» 
venant  du  cru  de  leurs  Bénéfices,  6c  employées 
i  leur  confommation  \  ils  ne  doivent  donc  pas 
l'être  davantage  aux  droits  perçus  en  argent 
ic  par  tête  pout  l'exécution  d'un  Edit  dans  le* 
~ucl  ils  étoient  nommément  compris ,  0c  dont 
s  font  nommément  exceptés  :  ce  n'eft  pas 
feulement  de  l'impofition  fur  les  deiuécs ,  c  ctl 
de  l'impofitidn  établie  en  vertu  de  l'tdit  du 
mois  d  Août  i7))t ,  c'eft  du  Don-Gtatuit  des 
Villes  qu'ils  font  affranchis. 

Si  les  règles  établies  dans  ces  Lettres-Pa- 
tentes pour  TexercicedesprivilegesduClergé, 
ont  pour  objet  les  droits  perçus  fur  les  denrées, 
c'ell  que  l'Edit  de  1 7  j  8  ordonnoit  une  impo- 
fition  par  oârois ,  0<  que  la  perception  par 
tête  n'etoit  établie  dans  aucune  Ville  du  Royan» 
me.  Lechangcmentdans  la  perception  peut  ezi- 

5er  des  précautions  différentes ,  Oc  ne  peut  pa* 
étroite  le  privilège.  Nous  attendons ,  SIRE , 
de  votre  juflice,  une  décifion  conforme  aux 
Lettres  -  Patentes  de  175  S  ,  aux  claufes  du 
Contrat  que  Votri  MaiistS  vient  de  te- 
nouveller  avec  le  Clergé  de  fon  Royaume  ,  0£ 
aux  principes  des  immunités  Ecdétiaftiques. 


Le  Clergé  doit  continuer  de  contribuer  dans 
les  proportions  fuivies  jufques  à  prtfent  ,  aux 
répartitions  qui  feront  faites  dans  les  lieux  oà 
Its  droits  réfervés  font  abonnés. 

ARTICLE    VL 

Dor -.Gratuits  dts  Filles  établis  fur  Us  denrées. 

Par  les  Lettres  -  Patentes  du  )  Décembre 
1 7  { 8 ,  les  Bénéliciers ,  Corps  0C  Communautés 
Eccléfialliques  ,  faifant  pattie  du  Clergé  de 
France ,  ont  été  déclarés  exempts  dé  toute 
contribution  au  Don-Gratuit  des  Villes ,  pour 
les  denrées  provenant  de  leur  cru  ,  0c  em- 
ployées i  leur  confommation.  Une  femitlable 
difpoliiion  frappe  évidemment,  1".  lur  U 
portion  de  ftutts  que  les  Eccléfiaftiques  fe 
réfervent  pour  leur  coofomnution  ,  pat  une 
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cUuf*  tsprefTe  âes  baux  de  ieuri  Bénéfices  :      des  Aides.  Votri  MajistI  voadra  bien  ft 
ft*.  fur  le  produit  des  domaines  donnés  à  moitié      faite  rendre  compte  des  précautions  qui  pou» 


fruits ,  forme  d'exploitation  la  plus  ulitée  dans 
difiëreiKes  Provinces  de  votre  Royaume.  Le 
concours  des  deux  conditions  requifes  par  les 
Lettres-Patentes  ,  ne  permet  pas  de  mécon- 
Boitre  l'oAranchilTemcnt  &  l'exemption  de  ces 
lottes  de  denrées.  Nous  fommes  néanmoins 
informés  que  les  RégiiTeurs  du  Oon-Gratuic 
des  Villes  prétendent»  dans  une  inftruâion 
adrelTée  i  leurs  Commis  &  Prépofés ,  borner 
l'application  du  privilège  aux  feuls  fonds  que 
les  Bénéficiets  exploitent.  Se  font  valoir  par 
leurs  propres  mams.  Il  eft  digne ,  SIRE ,  de 
la  protettion  Se  de  la  juftice  que  vous  accor» 
dez  au  Clergé ,  de  profcrire  dans  fa  naiflance 
une  innovation  non  moins  contraire  i  l'elprii 
qu'au  texte  des  Lectces-Patencei  du  j  Dé- 
cembre 1758. 

lé  CUrgént  doit  jour  de  Ctxtmptioa  fti'en 
rtmpiifftint  les  for  nudités  prtfcritts  par  Us  Ré' 
gttmtnts  :  cettt  exemption  me  pourra  s'étendre 
fu'aux  fcuUs  denrées  du  cru  dit  Bénéfiee  que 
tes  Fedilfijfiiqiies  font  va/oir  par  leurs  mains  ,  À 
telles  de  leurs  Uomtftiques  ,  &  feulement  pour 
ee  qui  en  efi  deftiné  à  leur  confommation  pet' 
fonaelle  ;  &  <e  qui  en  reviendrait  au  Bénéficier 
eommt  une  portion  de  fruits  retenus  par  une 
tlaufe  exprejfe  du  bailf  mime  fur  le  produit  des 
domaiiHs  donnés  à  moitié  fruits ,  contimur» 
etitre  ajfujeiti  au  paiement  des  droits. 

.    ARTICLE    VIL 

Franc~Fief, 

Quand  nous  avons  préfenté  1  Votrb  Ma- 
liSTE  le  Mémoire  fur  les  infraâions  des  Coiw 
trats  paiïïs  entre  le  Clergé  St  les  Rois  vos 
PrédécelTeurs ,  elle  a  reconnu  les  titres  de 
l'exemption  du  droit  de  Franc-fief,  accordée 
aux  Eccléfijftiques  conftitués  dans  les  Ordres 
facrés  ,  pour  les  Fiefs  poîTédés  par  eux  en  pro> 
prière.  Elle  a  reconnu  que  les  Fiefs  qu'ils 
polTedent  par  acquifition  ou  pat  donation , 
formant  une  propriété  vétitanle ,  ainfi  que 
ceux  qui  leut  font  tranfmis  pat  hétitage  ou 
par  fucceflîon ,  doivent  participer  au  mime 
privilège.  Elle  a  daigné  nous  alTurer  aue  les 
Arrhs  qui  ponvoient  itre  oppofés  k  I  exécu- 
tion d'une  claufe  aufli  peu  fuiceptible  d'équi- 
voque Se  d'incertitude ,  n'avoient  d'autre  motif 
que  la  crainte  des  fraudes  Se  des  contraventions  : 
œite  crainte  ne  fuffit  pas  fans  doute  â  juftifier 
le  principe  établi  par  ces  Arrêts,  Se  la  révoca- 
tion  d'ur.  privilège  expreflement  renouvelle 
depuis  plus  d'un  (iede  par  tous  les  Contrats 
palTés  entre  le  Clergé  de  France  Se  les  Rois 
voe  PrédécelTeurs.  Eue  ne  fuffit  pas  pour  dé- 
truire cette  fuite  de  loix  Se  de  décilions ,  ren> 
dues  avant  Se  depuis  que  cette  claufe  elt  in- 
férée dans  ces  Contres,  Se  qui  confirment 
d'une  manière  rUire  Se  précife  le  privilège  du 
Clergé.  Elle  ne  fuffit  pas  pour  oépouiller  le 
premier  Ordre  du  Royaume  de  l'avantage 
•d'être  aflimilé  au  Corps  de  la  Nobiefle ;  avan- 
cage  dont  il  a  foui  dans  tous  les  temps ,  Se 
qui  fe  trouve  configné  fpécialemciK  dans  les 
Lettres  •  Patentes  de  1^19,  1^14  ,  1616  ^ 
tiij  ,  eniégillréei  ad  Parlenem  9c  iU  Couc 


soient  empêcher  les  fraudes ,  non  pour  noua 
refufer  dans  le  cas  où  les  précautions  feroient 
jugées  infutfifanies  ,  la  juftice  que  Votr* 
Majesté  aime  â  rendre  à  tous  fes  Sujets  ( 
mais  pour  concilier  ,  autant  qu'il  lui  fera 
polHble ,  les  intéiêts  de  fes  domaines  avec 
l'exercice  des  privilèges  dont  elle  a  bien  voula 
confirmer  elle-même  les  titres  pat  le  renou* 
vellement  de  nos  Contrats.  En  réclamant  là 
faveur  que  les  ptivileges  du  Clergé  doivcac 
alTurer  aux  Eccléfiaftiquci ,  nous  fommes  loin 
de  vouloir  donner  des  prétexte* ,  Se  préparer 
des  rcdbarces  aux  contraventions  i  nous  de* 
lirons  vivement  qu'elle!  foient  prévenues  oa 
réprimées.  Se  nous  fommes  animés  par  lea 
motifs  les  plus  dignes  d'excir.r  notre  sele» 
l'honneur  de  l'Ordre  Ecdéfiaftique  &  le  bien 
du  fervice  de  Votre  Mausté. 

Le  Rois'efi  expliqué  fur  cet  objet  par  l'Arrêt 
donné  en  fon  Confeil  le  tf  Janvier  1 777. 

ARTICLE    VIIL 

Droit  de  Gros  fur  Us  Fins. 

Il  n'ell  point  i»  privilège  mieux  établi  for 
le  fait  des  Aides  ,  aue  l'exemption  du  dioit 
de  gros  en  faveur  des  Eccléfiaftiques ,  pouc 
la  vente  du  vin  du  cru  de  leurs  Bénéfices. 
Les  Eccléfiaftiqucs ,  dans  les  Pays  non  fujett 
aux  droits  de  gros ,  joienent  au  privilège  aa» 
turel  de  leur  ordre  ,  celui  de  l'exemption  ter* 
ritotiale.  La  réunion  de  ces  deux  titres  d'exeisip* 
tion  peut-elle  devenir  une  raifon  pour  privée 
de  l'effet  du  privilège  des  vins  tranfpottés  flc 
vendus  hors  des  limites  du  territoire  exempt } 
Si  la  perception  des  droits  forme  un  preauic 
confidérable  dans  les  Fermes  de  Votre  Ma- 
jesté ,  ce  produit  meute  devient  la  iufte  me- 
fure  des  dommage*  oui  doivent  réfulitr  pour 
les  Eccléfiaftiques  de  la  perte  de  leur  privilège. 
Le*  préjudices  qu'ils  éprouvent,  ne  peavenc 

i>as  aevenir  plus  légitimes ,  â  roefure  qu'il* 
ont  plus  conndérables,  te  la  crainte  des  frau- 
des ,  en  excitant  la  jufte  vigilance  du  Goo- 
vernement ,  ne  peut  pas  fans  doute  entraîner 
la  tévocation  d'un  ancien  droit  du  Clergé  fe> 
lemnellement  reconnu. 

S'il  étoit  vrai  que  le  ptiviiege  du  Bénéfi* 
cier  ne  pût  pas  être  communiqué  i  l'acaué- 
reur ,  il  femble  qu'il  faudroit ,  par  une  luitu 
nécefliùre ,  que  la  charge  imjpofée  fur  l'acqué* 
reur ,  ne  retombât  point  lut  le  Bénéficier  ; 
mais  il  eft  dans  la  nature  de  ce  commerce , 
comme  de  tout  autre  genre  de  commerce , 
que  le  prix  de  la  denrM  diminue  en  même 
raifon  que  les  droits  fur  la  denrée  augmentent. 
Le  ptiviiege  du  Clergé  Se  l'avantage  des  Pof- 
felTeurs  Eccléfiaftiques  confifte  elTentiellement 
i  vendre  en  gros  le  vin  du  cru  des  Bénéfices, 
fans  payer  aucun  droit  de  gros  Se  d'augmen- 
tation. Le  Clergé  fupplie  Votre  MajestI 
d'ordonner  que  les  vins  provenants  du  cru 
des  Bénéfices ,  Se  fortant  des  Pays  exempts , 
ne  foitnt  afTujctris  â  aucun  dtoit  de  gros, 
«n  Quelque  lieu  It  fi»u«  quelque  pt^eitt  que 
ce  toic. 

// 
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//  ne  doit  ttrt  apporté  autun  ffuingement  à 
M  qui/«  pratique  à  tel  égard. 

ARTICLE    IX. 

Milices  &  Soldats  Provinciaux. 

Quelque  conftante  que  foit  en  faveur  de* 

Îetlonnei  Ecclclîaftiques  l'exemption  de  tirée 
la  milice  ,  l'Ordonnance  donnée  i  ce  fujet 
le preniier;Décenibre  1 774  »  paroît  avoir  voulu 
f  elTcrret  l'étendue  du  privilège  ,  en  ne  com- 
prenant dans  la  cladê  des  exempts  les  DcslTer- 
vants  d'Eglife ,  qu'autant  qu'ils  auroient  été 
tonAirés  trois  mois  avant  Vindiâion  de  cha- 

2ue  levée  particulière.  Si  la  mime  claufeavoic 
té  précédemment  inférée  dans  les  Ordonnan- 
ces de  17^5  &  de  177} ,  les  Miniftres  char- 
gés aloii  du  département  de  la  Guerre  ,  s'em- 
prelTerent  d'écrite  aux  Commiffaires  départis 
dans  les  Généralités ,  fur  les  repréfentationi 
des  Agents  du  Clergé ,  que  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  devoi?..t  indillinâement  participer 
â  l'exemption ,  fans  s'attacher  au  temps  de  la 
Ton/ute.  Vous  ne  fouitrirez  pas  ,  SIRE,  que 
les  Miniftres  de  h  Religion  foient  traités  avec 
moins  de  faveur  fous  l'heureux  Gouvernement 
<^e  VoTRi  MaiistI.  On  ne  pourroit  exécuter 
lu  modiâcaiion  appofée  dans  l'Ordonnance  du 

Eremier  Décembre  1774  >  fans  confondre  les 
mites  (1  fagement  pofées  par  nos  pères  entre 
le  Service  Militaire  te  celui  des  Autels .  fans 
détourner  de  l'état  Ecclétiaftique  plufieurs  fu- 
{ets ,  duns  un  Hede  oà  la  difetie  des  Pcctret 
a'ell  que  trop  fenlible .  &  fans  faire  entendre, 
par  une  fuppufition  non  moins  faulfe  qu'inju- 
tieufe  au  Corps  Epifcopal ,  que  la  Tonfure  eft 
fouvent  donnée  avec  légèreté  Oc  précipitation 
en  fraude  du  tirage. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  réclamer  en  mime- 
temps  raffranchiflemenc  de  la  milice  en  faveur 
des  Chantres  ,  Muficient  &  Organises  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  :  ils  font 
Officiers  d'Eglife  ,  &  même  Officiers  nécelTai» 
res  pour  la  célébration  du  Service  divin  &  la 
foiemnité  du  culte  public  i  leur  remplacement 
par  d'autres  Habitants  cft  toujours  difficile, 
&  fouvcnt  impolTible.  Tels  font  les  motifs  de 
la  décharge  qui  leur  a  voit  été  accordée  juf> 
uu'â  préfent  ;  mais  comme  nous  fommes  bien 
éloignés  de  vouloir  favorifer  les  fraudes  par 
l'obcenticPI  d'une  femblable  grâce ,  Votri 
MaiistA  eft  très-humblement  fuppliée  d'or- 
donner que  lefdits  Chantres  6c  Mnlîciens  ne 
pourront  excipet  du  privilège ,  qu'autant  qu'ils 
n'excéderont  pas  le  ncnbre  ordinaire  Oc  accou- 
tumé. 

Le  Roi ,  par  fon  Ordonnance  du  premier 
Décembre  1774  ,  prefcrit  que  toutes  Us  difpom 
/liions  qu'elle  contient ,  feront  ponBuellement  & 
exaQement  fuivies  ,  &  pour  cet  effet  déroge  à 
toutes  Ordonnances  j  EJits  ,  Arrêts  ,  Deila-. 
rjiions  &  décijions  précédemment  rendus  au  fujet 
des  milices. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Tonfure ,  cette  Or- 
donnance  du  premier  Décembre  1 774  prtfrit , 
tiiie  5  4  article  4  ,  que  les  Deffervants  des  Egli' 
fes ,  lonfurés  au  moins  trois  mois  avant  la 
Publication  de  l'Ordonnance  qui  fera  rendue  pour 
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la  levée  qui  doit fe  faire  chaque  année,  feront 
exempts. 

Cette  difpofition  ,  qui  {/?  confignée  mime  dans 
t'Ordonnance  de  17^5  >  s'exécute  depuis  fi* 
ans. 

Quand  Sa  Majejlé  a  rappelle  cette  difpO' 
fition  en  1 774 ,  Elle  n'avait  point  en  vue  de 
faire  entendre  au  Corps  Epifcopal  qu'il  donnait 
ta  Tonfure  en  fraude  du  tirage  ;  la  candeur  de 
ce  Corps  lui  eft  trop  connue  ^  pour  que  dans 
aucune  occafion  Elle  puiffe  lefoupfonner  de  Je 
prêter  à  des  abus  contraires  au  bien  de  fon  fer' 
vice  :  mais  Sa  Majefté  n'avait  pas  la  même  idée 
des  pères  de  familles  ,  qui  faififfent  toutes  les 
occafions  qui  leur  font  préfentées  peur  foufiraire 
leurs  enfants  au  tirage  ,  &  qui  j  au  moyen  de 
la  Tonfure ,  auroient  eu  le  temps ,  comme  l'ex- 
périence le  prouve,  de  préparer  à  leurs  fils  un 
établiffement  qui  les  rédimât  de  cette  impofition. 

Si'Xpn  veut  bien  faire  attention  au  temps 
fixé t  quiyjnt  trois  mois  j  on  fentira  combien 
le  Roi  a  d'égard  pour  le  Corps  Eccléfiaftique  : 
un  homme  nejl  admis  au  tirage  qu'à  1 8  ans 
accomplis;  à  cet  âge,  il  a  dû  donner ,  fi  fa 
vocation  eft  fincere  j  des  preuves  de  fon  goût 
pour  le  fervice  des  Autels  ,  &  la  famille  a  a  pat 
dû  attendre  18   ans  moins  trois  mois  pour  le 

préfemer  à  la  Tonfure. 

i    . 

A  R  T  1  G  L  E    X. 

Sûreté  des  deniers  provenants  des  coupes  des 
Bois  Eccléfiafiiques. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forets  avoit  dé- 
terminé >  par  l'Article  8  du  titre  14,  que  les 
Adjudicataires  des  bois  des  Eccléfiaftiques  & 
Communautés  féculieres  &  régulières  confi- 

Sneroient  le  montant  de  leurs  adjudications 
ans  les  mains  d'un  notable  Bourgeois  commis 
par  le  Crand-Mattre  ,  fous  la  nomination  des 
Eccléfiaftiques  &  Communautés  ,  pour  être  ,  le 
prix  defdits  Bois,  payé  aux  Entrepreneurs  , 
lefquels  ne  feraient  déchargés  des  réparations 
qu'après  avoir  fait  recevoir  leurs  ouvrages  par 
l'avis  de  gens  à  ce  connoiffants. 

L'objet  de  Louis  XIV ,  en  adoptant  ces 
faf>es  difpofitioiis ,  fut  de  s'aiTurer  que  les 
deniers  provenants  des  venres  de  Bois  des 
Bénéfices  Se  des  Communaurés  feroient  em- 

Jloyés  aux    objets  pour    lefquels  les  ventes 
loient  auiorifées. 

Ces  vues  ne  parurent  pas  contredites  par 
les  Edits  de  Mars  i7o!i  &  Juillet  1715 .  qui 
changèrent  la  forme  ancienne ,  en  ordonnant 
de  coniîgner  à  l'avenir  le  prix  des  ndjudica- 
tions  enrre  les  mains  des  Receveurs-Généraux 
des  Domaines  Oc  Bois.  Le  feul  préjudice  que 
parurent  alors  en  fouflVir  les  Ecciefiaftiqlues , 
fut  la  taxation  d'un  fol  pour  livre  accordé* 
i  ces  nouveaux  Dépoliraires  fur  leur  recette  \ 
mais  on  a  découvert  depuis  que  ce  changement 
avoit  eu  d'autre;  fuites  fâcheufes  ,  qu'il  im- 
porte de  mettre  feus  les  yeux  de  Votri 
MAitsri. 

Les  Receveurs-Généraux  des  Domaines  fie 
Bois  ne  font  gcnés  par  aucune  règle  dans  la 
garde  des  fonds  qui  leur  font  confiés.  Il  en  eft 
réfuhé  des  banqueroutes  d'autant  plus  acca- 
blantes ,  qu'elles  n'ont  lailTé  aux  Ctéancieta 
ttcoius  i  exercer. 

Uuuuutt 
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li  jr  a  eu  denx  de  ces  banquerouces  en  pacti- 
culier ,  dont  l'une  de  deux  cer<ts  mille  livres , 
&  l'autre  de  quatre  cents  quatre  -  vingt  mille 
livres ,  dans  lesquelles  divers  B^nëlicieri  ont 

Jierdu  deux  cents  cinquante  mille  livres  i  le 
tirplus  appartenoit  â  des  Paroillès  de  cam- 
pagne. Ni  les  uns ,  ni  les  autres  n'ont  entre- 
pris de  demander  juftice ,  par  l'inipoflibilité 
de  faire  valoir  leurs  droits»  ou  pour  ne  pas 
•jouter  â  leurs  pertes  des  frais  inutiles. 

Le  Clergé  Te  flatte  que  le  feul  expofô  de 
cet  abus  fournira  à  VoTRiMAjiSTid<>«  motifs 
fuffifants  de  le  réprimer.  Il  femble  qu'un  moyen 
très-elGcace  fcroit  d'obliger  les  Receveurs- 
Généraux  des  Domaines  &  Bois ,  de  four» 
nir  caution  &  certificateur  de  caution.  Votri 
Majistâ  pourroit  auflî  établir  en  faveur  des 
deniers  du  Clergé  ,  une  concurrence  avec  les 
(iens  propres  fur  le  prix  des  offices  :  ou  C\ 
ces  vues  préfenioienc  des  inconvénients  dans 
la  pratique,  le  Clergé  s'en  rapporte  avec 
connance  aux  moyens  que  la  fa^eliede  Votrb 
Majesté  lui  fuggérera  ,  pour  empêcher  que 
des  précautions  ptifes  pour  la  confervatiun 
des  biens  de  l'Eglife ,  ne  deviennent  un  moyen 
de  l'en  dépouiller. 

Par  l'Article  i  ]  de  l'Ed'u  d"  mois  dtAoût 
1777  ,  Sa  MaJestÛ  a  pof  -vu  à  Ufuretédu 
prix  des  Bois  des  btcUJiaJliques. 

A  R  T  I  G  L  E    X I. 

Per{fiotts  dotales  des  Religieux  Cf  Religieufes. 

Il  eft  certain,  aux  termes  des  Articles  i  fi 
)  de  la  Déclatation  de  170S  ,  que  les  droi.^ 
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d'Infinnation  laïque  te  de  Centième  Denier , 
ne  font  pas  exigibles  pour  les  biens  donnés 
enjigne  direâe  pat  Contrat  de  mariage.  Les 
donations  faites  par  les  afcendants ,  pour  tenir 
lieu  de  dot  en  cas  de  Profeflion  loltninclle 
dans  l'Ordre  Monaftique ,  ne  paroiflTent  pas 
moins  privilégiés }  leur  objet  étant  également 
d'alTurer  aux  enfants  un  établidement  folide 
&  durable.  Le  Clereé  prend  la  liberté  de  de- 
mander â  VoTRi  MaibstI  l'exemption  des 
droits  d'inlînuation  6c  de  Ceniieme  Denier , 
pour  les  conftitutions  de  dots  faites  en  faveur 
des  Religieux  fc  Religieufes ,  par  les  pères  te 
mères  &  autres  afcendants-  Une  ditpofition 
li  confirme  i  l'efprit  des  anciens  Règlements , 
rendra  moins  dure  Se  moins  onéreufe  l'exécu* 
tion  du  nouvel  Arrêt  du  Confeil ,  du  14  Sep- 
tembre i77Ji  Arrêt  qui  a  détruit  les  juftes 
efpérances  qu  avoit  fait  concevoir  aux  Com- 
munautés Religieufes  de  votre  Royaume  , 
le  furlis  prononcé  par  le  Règlement  du  j 
Mars  i7}9> 

Les  feules  donations  en  ligne  diretle ,  par 
Contrats  de  mariage  ou  par  Tejlaments,  ayant 
joui  jufqu'iti  de  Cexemption  des  droits  ttlnfi- 
nuation  &  de  Centième  Denier ,  6  ces  droits 
ayant  toujours  été  payés  pour  raifon  des  dona» 
tions  faites  en  faveur  de  P'ofejfion  Religieufe  , 
ou  pour  caufe  de  dotation  ,  Sa  Majesté  a 
Jugé  convenable  de  ne  rien  innover  à  la  régit 
&  aux  principes  établis  fur  cet  objet. 

Fait  it  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  Ton 
.  <feil ,  tenu  i  Verfailles ,  le  quatre  Août 
f  fept  cent  quatte- vingt.  Signe  >  LOUIS} 
ti  ^ius  bas ,  AutLOT. 


Fin  du  fécond  SuppUment, 
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de  Centième  Denier  i 
ont  les  bieni  donnée 
itrai  de  mariage.  Lei 
fcendants ,  pour  tenir 
Ptofeflion  folcninclle 
le,  ne  paroiflent  pas 
ïbjet  étant  également 
I  établilTement  folide 
end  la  liberté  de  de- 
■stI  l'exemption  des 
le  Centième  Denier , 
)  dots  faites  en  faveur 
!ufes,  par  lesjperesfle 
ants.  Une  ditpofition 
anciens  Règlements , 
oins  onéreule  l'exécu» 
Confeil ,  du  14  Sep» 
t  a  détruit  les  juftes 
concevoir  aux  Com- 
le  votre  Royaume  , 
le  Règlement  du   j 


en  tignt  dirtOt ,  par 
>ar  Teftamentt ,  ayant 
lion  dts  droits  Jtlnfi- 
Dtnitr ,  &  ces  droits 
pour  rai  foi»  des  dona» 
Profejfion  Religietife  , 
m ,  Sa  Majesté  a 
tn  innover  à  la  regU 
'iir  cetotjet. 

Roi,  étant  en  Ton 
Iles ,  le  quatre  Août 
\%t.  Signé  t  LOUIS} 


